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FAIT  DU  PRINCE.— V.Bou/anser.n,  4'J  6i*; 
Entrepreneur  île  transports,  n.  .S8. 

FAITS  DE  CHARGE— V.  Agent  de  change, 
11.  m  cl  s. 

FAITS  DE  MER.  —  V.  Compétence  commer- 
ciale, 11.  l')-}. 

FARINES.— V.  Acte  de  commerce,  n.  -il:  Coa- 
htion.  II.  12,  15:  Commerçant,  n.  i't:  Fadeur, 
II.  i  cl  s.;  Marché  à  terme,  ii.  Iti:  Marque  de  fa- 
brique ou  de  commerce,    n.  loi':  Octroi,  n.  3,  8. 

FAUSSE  MONNAIE.— V.  Monnaie,  n.  1-3. 

FAUX.   —  V     I-.UX  INCIDF.NT. 


Indication  a 

Acquit,  a.  37. 
Assurance.  V.  Police. 
Bani]uier,  42,  U2  bis. 
Bilan,  4.S  bis. 
Billet  à  (loniicile,  36. 

—  à  ordre.  8,  i't  et  s. 
Carnet  de  bani|ue,  46. 

—  d'ouvrier,  53. 
Chèques,  39. 
C<>in|)élence,  7  et  s.,  36. 
Compte  courant,  iO. 
Cour  d' assises,  i»,  7. 
Crédit  foncier,  3S. 
Ecriture  de  banque,  1,  6 

40  et  s.,  56. 
— de  banque  étrangère,  55 

—  de  commerce,  1,6,  10  et 
s.,  38  et  s.,  50  et  s. 

—  privée,  10,  34,  50,  54. 

—  Dublique,  49,  3<J,  52. 
Endossement,  ii,  15  et  s., 

35,  42. 
Eut  de  situation,  48. 
Etranger,  55,  56. 
Facture,  40. 
Faux  inci'lent,  2  et  s. 

—  priacipal,  2,  4  et  s. 
Inventaire,  48. 


iphabétiquc. 

Jury,  7  et  s.,  25- 
Lettre  de  chanjrc,  12  et  s. 
—de  gage  du  Crédit  foncier, 
38. 

—  missive,  40,  41. 
Livre  de  banque,  46. 

—  de  chemin  de  for,  "il. 
—de  commerce,  40,  43  et  s. 
— V.  Registre. 
Minorité,  23. 

Obligation  du  Crédit  fon- 
cier, 38. 

Peine,  6, 10. 

Police  d'as-surance,  54. 

(Juiltance,  40. 

Hécépissé  do  marchanilises, 

39. 
Reconnaissance,  42. 
Registre  d'agent  dcchange, 

4a. 

—  de  commerçant,  40,  43 
et  s. 

—  de   commissionnaire   au 
Mont-de-Picle.  '>». 

—  de  facteurs  aux  halles  et 
marchés,  52. 

Usage  de  pièce  fausse,  6. 
Warant,  39. 


1 . — Le  faux,  en  générai,  est  l'altération  de  la 
•  iTit'-,  commise  dans  une  intention  criniinelli-,  il 
lyani  porté  ou  ay.uit  pu  iiortiT  préjudii-i-  ii  aMtriii{  I). 


;l)  V.  Cass.  17  juill.  et  D  déc.   im.'i:;  (S.;{:i.i . 
701);  8  avril  18»3  (S.43.1.619) ;  Uélic  et  Chauveau, 

II. 


FAIX. 

— Le  faux  en  écriture,  dont  il  est  ici  fiacr^tion,  et 
spéciaknieiit  le  faux  en  écriture  de  commerce  ou 
de  banque,  le  seul  do;il  nous  uyousà  uous  occuper, 
consi.ste  dans  l'altération  ou  contrefaçon  d'écritures 
ou  de  si^'natiircs,  soil  par  fabric;iliôn  de  conven- 
tions, dispitsilioiis,  obligations  ou  décharges,  ou  par 
leur  insertion  après  coup  dans  les  actes;  soit  par 
addition  00  altération  de  dau.scs,  de  déclarations 
ou  de  faits  que  ces  acies  avaient  pour  objet  de  re- 
cevoir et  de  constater  (C.  |)én..  ^47). 

-• — Il  y  a,  sous  le  rapport  des  poursuites  dont 
il  peut  être  l'objet,  deux  sortes  de  faux  :  le  faux 
incident  cl  le  faux  principal.  —Le  faux  incident 
est  Celui  qui,  au  cours  d'une  instance  déjà  intro- 
duite, est  allégué  par  la  partie  à  laquelle  une  pièce 
est  opposée.  Dans  ce  cas,  le  procès  est  fait  à  la 
pièce  contre  laquelle  il  y  a  inscription  de  faux,  et 
suivi  dans  la  forme  indiquée  par  les  art.  21  i  et  s., 
V..  proc. 

ô.— Si  l'inscription  de  faux  incident  a  eu  lien 
devant  un  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  ren- 
voie devant  les  juges  civils,  seuls  compétents  pour 
juger  le  faux  incident,  et  il  est  sursis  au  jugement 
de  la  demande  principab',  à  moins  que.  In  pièce  ar- 
guée n'étant  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  de- 
mande, il  ne  puisse  être  passé  outre  au  jugement 
des  autres  chefs  (C.  proc,  4i7).  —  V.  Faux  inci- 
dent, Triliunal  de  commerce. 

4.— Le  faux  principal  est  celui  qui  se  poursuit 
directement  au  crimini  1  contre  la  persoiine.  c'est- 
à-dire  contre  l'auteur  du  faux  et  ses  complices. 

Le  fau .  incident  lui-même  peut  devenir  faux  prin- 
cipal, lors.ju'après  le  jugement  de  l'incident  civil 
auijiiel  il  a  donné  naissance,  il  est  l'objet  d'une 
poursuite  criminelle. 

ii. — La  poursuite  en  fanx  princip,ii,  qui  a  ponr 
objet  la  punition  des  coupables,  est  l'objet  d  une 
procédure  spéciale  déterminée  par  les  art.  448  et  s., 
C.  instr.  crim.  Le  faux  étant  un  crime,  c'est  à  la 
Cour  d'assise.s  qu'il  appartient  de  le  juger. 

6.— -Toutes  personnes  qui  ont  commis  un  faux 
en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  ou  qui  ont 
fait  usage  de  la  pièce  sachant  qu'elle  était  fausse, 
sont  pas.-ibles  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
(C.  pén.,  UTetUX). 

7. — '"es|  il  1,1  Cour  d'a«si<P5^  <.(  „on  au  jurv. 


Théor.  Cod.  pén.,  I.  i,  n.  .*i20  ;  Blaoche,  Etude  prat. 
surleCod.  fén.,  I.  3,  c.  Ii3. 


Fa  La. 


FAIX. 


qu'il  ainiarlicnt  de  décider  si  le  faux  qui  a  eli'  com- 
mis |)ri-?ciilo  le  caraili-rc  du  faux  en  érrilure  de 
comiiKTi'o  :  il  y  a  là  une  qne?lion  de  droit  dont  la 
solution  édiaiipc  à  la  coniiu'leuco  du  jury,  res- 
treinte, comme  on  sait,  à  l'apiirécialion  des  circon- 
stances do  fait,  constitutives  du  crime  qui  lui  est 
défère.  .Mais  aussi  le  jury  a  seul  compétence  pour 
déclarer  rexistencc  des  érémenis  matériels  qui  sont 
de  nature  à  constituer  le  faux  el  sur  lesqiiels  la 
Cour  d'assises  doit  précisément  sapimyer  pour  re- 
conr.ailre  ce  cnracti-re  au  fait  incriminé  (i).  — V. 
infrà,  n.  M  et  s. 

;i. —Ainsi,  le  faux  dont  Icxistencc  est  reconnue 
par  le  jury  ne  peut  enlraîncr  une  condamnation 
pour  crime'de  faux  en  écriture  de  commerce,  qu'.ui- 
tant  que  la  déelaration  du  jury  mentionne  les  cir- 
constances qui  donnent  un  caractère  conimerciiil  .i 
la  pièce  falsiliéc,  et  constate,  par  exemple,  s'il  s'a- 
git d'un  billet  à  ordre,  que  les  signatures  cor.lrc- 
faites  étaient  celles  de  commerçants,  ou  que  1  elle t 
avait  pour  cause  une  opération  de  commerce  (V.  ci- 
après,  n.  i^  el  s.).  Cette  rèyle  nous  paraît  toutefois 
devoir  être  entendue  en  ce  sens,  que  les  conslala- 
lions  faites  par  la  déclaration  du  jury  doivent  pou- 
voir iiernietlrc  de  reconnaître  si  la  pièce  falsiliéc  a 
V;  caractère  d'une  écriture  commerciale,  et  non  pns 
qu'il  appartient  au  jury  de  déclarer  lui-même  si  la 
pièce  présente  ou  non  ce  caractère.  Le  principe 
rappelé  au  numéro  précédent  cotnmande ,  à  nos 
yeux,  cette  interprétation  (.'). 

0. — Du  reste,  s'il  n'y  a  pas  contestation  de  la 
part  de  raccusé  sur  le  caractère  de  l'acte,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  la  régularité  de  la  condamna- 
tion, qu'il  y  ait,  après  la  déclaration  du  jury,  un 
arrêt  rendu  sur  la  question  de  droit  qui  naît  de  la 
qualification  légale  du  faux  :  il  suflil  que  le  jury 
ait  répomlu  allirmalivemcnt  sur  la  question  d'exis- 
tence du  faux  el  sur  les  faits  concomitants,  c'esl-"i- 
dire  sur  la  qualité  des  auteurs  ou  signataires  de 
l'acte  et  su/  son  objet  (3). 

10. — Le  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque  étant  puni  de  peines  plus  sévères  que  le  faux 
CD  écriture  privée,  lequel  n'est  passible  que  de  la 
réclusion  G.  peu.,  loO),  il  importe  de  bien  se  fixer 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  écriture  de  commerce 
ou  de  banque. 

II. — E.i  général,  la  falsification  ou  altération 
de  toute  pièce  écrite  qui  est  relative  à  un  acte  de 
commerce  ou  de  banque,  est  un  faux  en  écriture  de 
commerce  ou  de  banque. 

VI. — Ainsi,  les  lettres  de  change  constituant  né- 
ct:>»airement  et  dans  tous  les  cas  des  actes  de  com- 
ineree,i]uelle  que  soit  d'ailleurs  In  personne  de  qui 
elles  émanent,  on  doit  considérer  comme  faux  en 
écriture  di'  commerce  toiilc  altération,  falsification 
ou  contrefaçon  d'une  1  Itre  de  cliange  souscrite 
luérip'  jiar  un  non-commen,ant,  des  énoncialions 
qu'rlli  rtnfi  rme,  de-  signatures  qui  y  sont  appo- 
sé" .s,  .1  (!<••;  end(i>>enienls  dont  elle  est  revétire  (4). 

lô. — M.ii'<  on  comprend  que  celte  solution  ne 
doit  n'appliquer  qu'aux  bliresde  cbange  régulii-res, 
el  non  a  c<  Iles  qui,  ii  raison  de  leur  irrégularité, 
ou  do  riiica|>acité  des|tersouncsqui  les  ont  signées, 


(i)  Caii.  iK  mai,  3  juin  el  7  oct.  I82:i,  l"  avril 
18iu,  iii  jâuv.,  !»  Diart,  I",  «  cl  li  avril,  K  cl  IJi 
Juin  lt»:Z7  (S  rhr.);  .'.0  juin  IH»|  (S.:i!.1  ..'{iK^  ;  I" 
ocl.  l»i''  (S  »7.l.iK);  i  jalD  lH.»y  (S..VJ  1.070;  ; 
Hélk  el  (  haiiTrau,  d.  611  ;  Blancbf,  n.  1<.M. 

(i)  ('.■■m'-nT    H<'lie  *t  Chauvrau  ,  lue.  cit.,  p.  J."6. 

(3;  '  .  ««•»(»  (S. .11.1.. •}»!). 

(4)  i  Ca».  S.'i  oct.  I8i0  (S. 11.1. 
aca);  li          -    »o.  0.  «07. 

(5)  blaocbc,  n.  I7!t. 

(G;  Caii.   33  mari   1839  (S.40.1.673)  ;   Ucrllo, 


ne  peu\cut  valoir  que  comme  simples  promesses. 
— l)ans  ce  cas,  l'alléralion  de  l'ell'et  ne  constitue 
un  faux  en  écriture  de  commerce,  qu'autant  que 
cet  ell'el  émane  d'un  commerçant  ou  a  pour  cause 
une  opération  commerciale  (o). 

iA. — La  signature  d'un  nom  purement  imagi- 
naire au  bas  d'une  lettre  de  cliange,  constitue  le 
crime  de  faux  eu  écriture  de  commerce  (G  . 

"lo.  —  Lorsque,  pour  accréditer  une  lettre  de 
change,  une  personne  y  suppose  un  tireur  ou  des 
endosseurs,  ou  qui  n'existent  pas,  ou  (|ui  n'y  sont 
point  intervenus,  la  signe  ou  la  fait  signer  de  leurs 
noms  prétendus,  et  la  met  ensuite  ilans  lu  com- 
merce revêtue  de  sa  propre  signature,  soit  comme 
acce|)teur,  soit  commme  endosseur,  elle  se  rend 
coupable  d'un  faux  eu  écriture  de  commerce  (7). 

1(5.  —  L'individu  i|iii  fabri(|ne  à  son  profit  une 
lettre  de  cluin;j;e  signes  des  faux  noms  d'un  tireur 
el  d'un  accepteur,  commet  aussi  le  crime  de  f.iux 
en  écriture  de  commerce,  bien  qu'il  n'ait  pas  en- 
dossé la  lettre  de  change,  el  que  le  jury,  dans  sa 
déclaration,  ait  dit  que  l'accusé  n'a  point  fait  usage 
de  la  pièce  fausse;  peu  imimrle  encore  (|ue  l'accusé 
n'ait  pas  cherché  à  imiter  l;i  signature  des  faux 
noms  apposés  à  la  lettre  de  change  (8). 

17. — On  doit  également  punir  comme  coupable 
de  tentative  de  faux  en  écriture  de  commerce  celui 
qui,  dans  le  dessein  de  faire  circuler  de  jwrcilles 
lettres  de  change,  a  fait  graver  des  modèles  sur  les 
traites  originales  des  banquiers  dont  il  se  propose 
d'emprunter  les  noms  et  de  contrefaire  les  signa- 
tures ('J). 

lii.  —  Il  y  a  crime  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce de  la  part  de  celui  qui,  ayant  fabriqué  une 
lettre  dech.inge  sous  un  faux  nom,  à  l'ordre  de  lui- 
même,  l'a  transmise,  môme  par  un  simple  endos- 
sement en  blanc,  à  un  tiers  ipii,  à  son  tour,  l'a  en- 
dossée de  la  même  manière  (10). 

lî). — 11  en  est  de  même  de  l'endosseur  en  blanc 
d'une  lettre  de  change  i|ui  bille  la  signature  par  lui 
originairement  aiqwsoe  au  dos  de  cel  elfet,  pour  la 
rétablir  au-dessous  d'un  endossement  postérieur  au 
sien  (H). 

•20. — ...Et  de  la  part  de  celui  qui,  dans  l'inten- 
tion  de  |iorter  préjudice  à  autrui,  antidate  des  en- 
dossements sur  une  lettre  de,  change,  (iuoi(|ue  d'ail- 
leurs il  n'y  soil  pas  intéressé  personnellemeut  (4 i). 

îil. — -Mais  celui  ii  qui  un  ell'el  de  commerce  a 
été  cédé,  au  moyen  d'un  endossement  en  blaiM:,  ne 
commet  pas  un  faux,  s'il  remplit  lui-même  l'ordre 
h  son  luolit  [VS). 

2'i.— Il  y  a  crime  de  faux  de  la  jiart  de  celui  qui, 
ayant  en  dépùt  une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement  (el  que  les  parties  intéressées  étaient 
convenues  de  regarder  comme  nulle),  en  siipiirime 
Varquit,  et  y  substitue  un  endossement,  au  moyen 
du<|uel  il  lii  fuit  revivre  (14). 

li."».  -Le  crime  de  faux,  par  la  falsilicalion  de  la 
signature  a|iposée  ii  des  lettres  ou  billets  de  change, 
n'est  point  atténué  jiar  cette  circonstance  que  l'ef- 
fet pouvait  6tre  annulé  pour  cause  de  la  minorité 
de  l'accepteur  ("t-")). 


Ttàpcrt.,  v»  Faux,  p.  313;  Nougiiior,  Letlres  dccUamjc, 
l.  1,  p.  IC-i. 

(7)  Cass.  i  sept.  1K07  ;S.clir.). 

(8)  Cass.  10  aoùl  iHtt»  (S.cbr.). 

(9)  Mi^me  arrôi. 

(10)  Cas*.  8  avril  1843  (S.iS.I.OlO). 

(11)  Cass.  2!ijanv.  1K17  (.S.17.1 .2!)8). 

(12)  Cas.*,  li  avril   IKO!»  (S.rlir.). 

(13)  Orléans,  lo  fuv.  IKO!»  (S.clir.). 

(14)  Cass.  6  juin  ^m^  (S.rlir.). 
(i:;)  Cass.  21  avril  1K12  (S.dir.) 


FALX. 

24.— Quant  flii\  biilits  ii  ordre  ou  aulrrs,  Ip  fnu\ 
dont  ils:  |i(>iivi'ut  (Mrt-  l'objet  u'ist  un  taux  vu  ('cri- 
lure  (II'  roinuionc,  qu'.uiljnlqiie  ces  Lillois  ont  un 
curaiitTo  ri)uiii>rr(-iiii,  soit  k  raison  de  l;i  ijiialili-  (li> 
la  piT-ionni'  de  ipii  ils  éuiain-nl,  soit  à  ruison  ik- 
leur  cause,  rVsl-.i-dirc  Jo  la  nature  de  ro|iérntiun 
q\ii  leur  il  donne  naissance  (1^. 

2J». — Aussi  est-il  de  juris|iriidenee  qu'un  «ccnsi' 
Dc  |ienl  «lie  eondatnné  jiour  rrinie  df  f.iux  en  érri- 
ture  lit'  i-nniinerce  i  raison  de  la  ralsiljc.ition  d'un 
billet  ,1  ordre,  sans  que  In  dceLiralion  du  jirry  enii- 
stali'  !c'<  ciri-onftaniesi|ui  donnaifiil  nu  liiilei  faini- 
qué  un  carartrie  ciiur.iHTi  i;il.  c'est-ii-dire  i|iii!  les 
sifjiiatureâ  dont  il  se  trouwiit  revéUi  étaient  des 
signatures  de  coniinerennls,  ou  mi'il  avait  pour 
cause  nue  opéraliitu  de  coinnaercc  (2). 

26. — De  ce  qu'un  billet  h  ordre  souscrit  par  un 
cultivateur,  et  fait  nu  prolit  d'un  cotumerrant,  est 
causé  inleiir  en  nuircliandise^,  il  no  s'ensuit  pas 
qu'il  doive  être  eonsidi-ré  comme  un  elVi-t  de  coni- 
uieree.  —  Si  dune  la  siiinaiiiro  du  cullivalcur  mise 
au  lias  liii  billet  est  déclarée  fausse,  celui  qui  l'a 
conlref.iile  ne  peut  être  condamné  comme  coupable 
lie  faux  en  écritur^-  il»'  comiuerci!,  si  d'ailleurs  il 
n'e-t  lias  aiilrenient  établi  que  le  billet  ait  eu  de  la 
jiart  (in  souscripteur  une  cause  commirciale  (3). 

27. — Décidé  aussi  que  l'individu  déclaré  coupa- 
ble de  faux  sur  des  billet-  à  ordre  causés  valeur  en 
marchandises,  ne  peut  être  puni  de  la  peine  du  faux 
en  écriture  de  commerce,  qu'autant  que  la  déclara- 
tion du  jurj  constate  que  les  marchandises  avaient 
clé  achetées  pour  être  revendues  (i). 

2î{. — ilais  il  sullit  d  •  si^Mier  un  billet  d'un  faux 
nom  de  conimerraiit  pour  coniuietire  le  crime  de 
faux  en  écriture  comn;erciale,  puisqur,  aux  termes 
de  l'art.  6  J8,  C.  comm.,  les  billets  souscrits  par  un 
commerguit  sont  réputés  faits  pour  son  commerce, 
lorsqu'une  mitre  cause  n'y  est  pas  énoncée  (■!)}. 

28. — A  la  déclaration  que  le  billet  a  été  .souscrit 
par  un  commiTçant  au  profit  d'un  autre  commer- 
çant, i!  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  faux  soit 
passibb'  des  peines  du  faux  en  écriture  de  com- 
merce, d'ajouter  que  le  billet  a  eu  pour  cause  une 
opération  commerciale  (6). 

ôO. — La  déclaration  du  jury  qui  se  borne  à  qua- 
lifier de  meunier  le  souscripteur  d'un  billet  Ji  onîrc, 
ne  Nudit  pas  pour  que  le  faux  commis  sur  ce  billet 
doive  être  considéré  comme  nn  faux  en  écriture  de 
commerce  (V.  en  effet.  Acte  de  commerce,  n.  H); 
il  faut,  de  plus,  qu'il  soi!  constaté  que  l'aulenr  du 
faux  a  la  qualité  de  commen.anl,  ou  mie  le  billet 
avait  pour  objet  un  acte  de  commerce  (<). 

ôl. — Mais  la  qiialirication  de  maître  carrier 
donnée  au  prétendu  souscriiiteur  d'un  billrl  à  ordre 
imprime  a  ce  billet  le  caractère  d'écriture  commer- 
ciale, en  sorte  que  la  fausse  signature  d'un  tel  billet 


(1)  llt^li'-  et  Cliauveau,  u.  OOS  ;  Blanche,  n.  ISI. 

(2)  Cass.  l."  oci.  1825,  2C  janv.  IH-26,  9  mars, 
*7  mal  el  ii  juin  1827,  âtjaov..  10  avril  et  19  sept. 
IS»  (S.chr.),  32  juin  1H3-2,  i  avril  183.'i.  31  janT. 
IHiO,  3  avril  18(1  el  16  juin  I8(;.'i  (S,32. 1.851; 
35.I.698;  40.I.2H  ;   42.1.51  ;  «C.l   136). 

rt)  f.ass.  2  avril  183^  (S.3:i.l.628)  ;  Hélic  et 
ilb.iuveaa,  n.  608. 

(i)  Lyon,  15  ocl.  1825  (S.chr.). 

(5)  Casi.  Mott.   18*0  (S. 41. 1.363). 

(6)  Cass.  3  juill.  1856  (S. 57. 1.67);  Blanche, 
u.  181 

(7)  Cass.  10  dée.  1847  (S. 48  1.514)  et  19  fév. 
1857  (S.:.7.1.a8t);  Hélic  el  Chauveau,  n.  CO(i;  Blan- 
che, n    182, 
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constitue  un  faux  m  écriture  dc  commerce  (8) 
•"- — Le  faux  commis  dans  un  billet  .sou«cril  el 
ondiissi»  par  des  eoiuinerç.inls  et  dus  non-eommcr- 
«jaiiLs  est  uu  faux  eu  écriture  de  couimerci ,  |.o;ir»u 
qu'il  ne  porte  pas  seulenienl  sur  la  si^juature  d'un 
indiviilu  non  commrrçanl  (•»). 

.".".— Il  n  été  ju>;e  que  l'addition  faite  fraudu- 
leusement, dans  un  liillet  purement  n\\\,  <Je!i  mots 
à  ordre,  qui  le  Iransform.  ni  en  elVet  de  ...mmerw, 
ennsliliie  le  crime  «le  faux  (10.  D'après  un  autre 
arrêt  (II),  cette  soluiiou  n'est  exacte  <|u'autant  que 
le  billet  a  été  .souscrit  par  un  conimen.nnl,  ou  que 

la  cause  d.-  l'endossement  esi  commerei'ile. Mais 

on  ne  doit  admettre  ni  l'uiio  ni  lautre  interpréta- 
tion, lin  billet  il  ordre  purement  civil  ne  perd 
point  ce  caracti're,  biru  qii  il  soit  endossé  par  nn 
commerçant,  ou  f|iie  l'endossement  ait  une  cause 
commerciale;  le  faux  commis  dans  ce  billet  n'eu 
est  pas  moins  dès  lors  un  simple  faux  en  écriture 
privé.!  (I  2). 

.j'i.— Le  faux  commis  dans  l'endo.ssement  d'un 
billet  à  ordre  commercial  n'est  lui-même  qii'nu 
faux  en  écriture  privée,  si  cet  endossement  n'é- 
mane jias  d'un  commerçant,  ou  n'a  pas  pour  cause 
une  opération  dc  commerce  (13). 

ôiî. — Il  y  a  crime  de  faux  dc  la  part  de  celui  qui 
fabrique,  sur  nn  bille!  à  ordre  déjà  pavé,  un  faux 
endossement  au-dessus  de  la  signalure'apposée  au 
dos  de  l'effet  par  le  bénéficiaire  pour  valoir  comme 
procuration,  encore  bien  que  rcudosscment  fabriqué 
ne  soit  pas  daté  (II).  * 

36.— D'après  le  dernier  élat  de  la  jurisprudence, 
le  billet  à  domicile  ne  constituant  pas  nécessaire- 
ment |iar  lui-même  une  écriture  commerciale,  le 
faux  dont  il  est  l'objet  ne  prend  le  caractere'du 
crime  de  faux  en  écriture  dc  commerce,  qu'autant 
que  l'effet  a  été  souscrit  par  uu  commerçant  ou 
pour  fait  de  commerce  (lo). 

37 —Celui  (|ui,  ayant  reçu  des  effets  de  com- 
merce apjiarlenant  à  une  autre  personne  et  qu'on 
lui  a  remis  par  suite  d'une  méprise  causée  par  une 
similitude  de  noms,  louche  le  montant  dc  ces  eûets 
et  donne  au  bas  de  l'acquit  sa  piopre  sifjnalure 
cimmc  étant  celle  de  l.ur  véritable  destinataire, 
commet  le  crime  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce (IG). 

ô8. — Les  oblif,'ations  ou  lettres  de  gafte  émises 
par  le  Crédit  foncier  ont,  coniuic  titres  négociables, 
un  caractère  essentiellement  commercial,  encore 
bien  qu'elles  .son-nt  garanties  par  des  bvpolhèques. 
L'altération  frauduleuse  de  ces  litres  constitue  donc 
le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce  (17). 

ô9. — Les  récépissés  de  marchandises  et  les  wa- 
raiils  (L.  28  mai  18^38),  nou  plus  que  les  chèques 
(L.  fi- juin  180.')),  ne  sont  pas  nécessairement  par 
eux-mêmes,  comme  les  lettres  de  change,  des  actes 
decommerc;  ils  nr  revêtent,  à  l'inMar  .les  billets  à 


(8)  Cass.    12   r.ï.    l«o7    (S.57.1.381)  ;    Hélie  el 
Chauveau  el  Blanche,  toc.  cit. 

(9)  Cass.   2(>  janv.    1840  (Dull.  erim.,  p.   45): 
Uclie  el  Chauveau.  n.  608. 

(10)  Cass.  1.3  mars  Ih:.0  (S. .50.1.694). 
(H)  Cass.  26  janv.   1827  (S.chr.). 

(12)  Cass.  23  mars  1827  et  17  jan».  1828  (S.chr. ); 
Hélie  el  Chauveau,  n.  608  ;  Blanche,  n.  185. 

(13)  Cass.  16  mai  1828  (S.chr.);  Hélie  et  Chau- 
veau el  Blanche,  loc.  cit. 

(14)  Cass.  13  oct.  1818  (.*^. 49. 1.302). 

(15)  Cass.  30  jaDT.  18.W,  10  oct.  el  20  dot.  18.56, 
8  mai  1857,  27  nov.  18.58  el  27  acùl  1863  (Bmll 
critn.)  :  Blanche,  n.   180. 

(16)  Besançon.   13  ocl.   18.5.5  (S.. 'i6. 2. 166). 

(17)  Cass.  5  mai  1870  (S. 71. 1.167). 
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ordre,  le  eorafli-re  commercial  que  lorsiiii'iU  éma- 
iieiil  (l'iiu  auiiincrrnnl,  ou  qu'il?  se  rattaciioiil  à  une 
oporalion  coiumiTnale.  Ln  falsilicalion  de  ces  el- 
fels  ne  eoiislilue  doue  le  crime  de  fauv  eu  écrituie 
de  commerce  que  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 

5» /'(■*.— La  Cour  de  cassation  a  juge  (2)  que 
l'allération  des  énonciations  contenues  dans  la  dé- 
danilion,  dite  feuille  de  gros,  remise  à  l'ailmiiiis- 
tration  des  douanes  a>ec  les  marchandises  iniiuir- 
lées  de  rétranger  qui  v  sont  cuumérées,  constitue 
le  crime  de  faux.  >ans 's'expliquer  sur  le  jioint  de 
savoir  si,  en  panil  cas,  il  y  a  faux  en  écriture  de 
commerce  ou  faux  en  eciilure  iiri\ée.  Nous  croyons, 
quant  à  nous,  qu'un  tel  fait  n'a  point  le  caractère 
du  faux  en  écriture  de  commerce. 

/,().  _  Au  nombre  des  écritures  commerciales 
dont  l'alléralion  peut  constituer  le  crime  de  faux, 
on  doit,  indépenilaniment  des  elfcts  de  commerce, 
ranger  tous  écrits  entre  commerçants  se  rattachant 
à  leur  négoce,  tels  que  livres,  quittances,  factures, 
bordireaux,  comptes  courants,  etc.  La  qualificitiou 
d'écriture  de  commerce  peut  mènieèlre  étendue  aux 
lettres  missives,  lorsqu'elles  renferment  la  création 
ou  l'exlinclion  d'un  engagement  commercial   (3). 

41. — Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  l'abri- 
ration  de  lettres  missives  contenant  des  demandes 
d'argent  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  par  cela  seul  que  ces  lettres  por- 
tent de  faiwses  signatures  de  négociants,  et  qu'elle 
ne  peut  avoir  ce  caractère  que  s'il  est  constaté  que 
les  lettres  dont  il  s'agit  se  rallachent  à  l'exercice 
de  la  profession  de  commerçant  (i). 

4îi. — La  reconnaissance  donnée  par  un  banquier, 
en  s.i  qualité  de  banquier,  et  contenant  une  quit- 
tance à  compte  d'un  billet  à  ordre  (jui  lui  a  été 
transmis  par  endossement ,  est  une  écriture  de 
commerce  ou  de  banque,  dont  la  falsification  cons- 
titue dès  lors  le  crime  de  faux  puni  par  l'art.  147, 
C.  pén.  (•'}). 

■Vl  bis.—W  v  a  également  crime  de  faux  dans  la 
substitulion  frauduleuse  d'un  chilFreà  un  autre,  par 
alléralion  d'écriture,  faite  par  un  banquier  sur  son 
registre  d'entrée  ou  de  sortie  de  billets  (G). 

43. — Le  commerçant  qui  inscrit  faussement  sur 
ses  livres,  comme  remise  à  un  autre  commerçant 
failli,  une  somme  par  lui  tiuchée  pour  ce  di-rnicr, 
dans  le  but  de  s'ap|iroprier  celte  somme  ou  de  la  faire 
perdre  aux  créanciers  da  failli,  commet  le  crime  de 
faux  en  écriture  de  commerce,  sans  pouvoir  s'ex- 
rnser  sur  ce  ipie  cette  mention  ne  ferait  que  repro- 
duire une  convention  simulée  intervenue  entre  lui 
et  le  failli,  l'existence  de  e.tte  convention  n'étant, 
au  contraire,  qu'une  aggravation  de  l'intention  cri- 
minelle (7). 

A\  — Bien  qu'un  livre  de  commerce  n'ait  iias  été 
foté,  paraphé  c.  visé,  conformément  aux  preseri])- 
«ions  des  art.  U)  et  H,  C.  connu.,  la  falsilie.ition 
dont  il  a  été  l'objet  n'en  constitue  pas  nmins  le 
crime  de  faux,  parce  que,  si  les  énonciations  d'un 


(i;  BliD'he.  n.  IKi. 

(t)  C»»i.  il  frT.  lN7:t  (S.-a.l.aKH). 

(.3)  Ca«».  i:i  ju  ti  IHi7  iS.clir.);  l«  juin  IK31 
{J.  du  dr.  crim.,  Ik;ji,  p.  473)  ;  Jiscpl.  JK.VJ  (Huit 
4ti  arr.  de  la  C.  de  eau.  ni  mat.  rri'm.,  D.t'Mi); 
i  juin.  IHie  (  D.p.Hl  i.3!U  )  ;  Ilcllc  et  Chau- 
wa,  n.  CIO;  BUocb'-.  n.  177. 

(4j  C-il.  »juiD  IK.V.»  (S.:i9.!.!l70). — C.nf.,  II.  lie 
et  Cbauv«au,  loc.  cil. 

(5)  C«ii.  2H  mil  iHJ.%  (S.cbr.)  ;  Héllc  et  Cbau- 
tMD.  0.  «to;  BUocbr,  n.  I7G. 

(6)  Ca»i.  ii  §«■!•«.  «t«i"  'W"".  crim.,f.  :m). 

(7)  Caw.  7  irai  iBO.»  (S  <;:».«. ♦r-r,). 

'M'  '^■-    1 5  mai  et  il  .ej  il.  l»«ii  iS.r.2  I.K.n; . 


tel  livre  ne  forment  jias  un  titre  parfail  pour  celui 
lie  qui  elles  émaiieiil,  elbs  peuvent  engendrer  des 
présomptions  de  n.iliire  à  nuire  aux  tiers,  et  (jue 
d'ailleurs  Icir  altération  prive  les  tiers  delà  preuve 
qu'ils  auraient  pu  y  puiser  eux-mêmes  (8).  —  VA, 
en  pareil  cas,  la  l'alsiricalioii  a  le  caractère  du  crime 
de  faux  aussi  bien  lorsqu'elle  porte  sur  le  prix  des 
fournitures  menlionifécs  dans  le  livre  de  eoinmerce, 
(pie  lorsqu'elle  porte  sur  la  nature  même  des  four- 
nitures, la  force  probante  de  ce  livre  étant  la  même 
pour  toutes  les  énonciations  ([u'il  renferme  (9). 

-'lo. — Les  mentions  fausses  ou  altérations  faites 
sur  de  simi)les  livres  ou  registres  auxiliaires  de 
commerçants,  constiluenl  le  faux  en  éerilure  de 
commerce  aussi  bien  ijue  celles  qui  ont  lieu  sur  les 
livres  dont  la  tenue  est  obligatoire  (10). — Ainsi,  le 
commis  d'un  négociant  se  rend  coupable  de  ce 
crime,  lorsque,  à  l'aide  de  semblables  mentions  ou 
altérations  sur  un  registre  d'entrée  et  de  sortie,  il 
jiorle  comme  vendues  des  marchandises  qui  ne  le 
sont  point  (11). 

46. — On  doit  décider,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, (ju'il  sufil  (jue  la  déclaration  du  jury  (lorle 
que  le  faux  a  été  commis  sur  un  livre  de  eommeree, 
sans  désignation  de  la  nature  de  ce  livre,  i)our  que 
les  peines  du  faux  en  écriture  commerciale  soient 
encourues  (t  2). 

47.  —  iMais  jugé  que  l'insertion  faite  après  coup, 
dans  un  carnet  ou  livre  de  banque,  d'une  fausse 
mention  de  paiement,,  ne  constitue  le  crime  de  faux 
en  écriture  de  commerce,  qu'autant  (pi'il  est  établi 
qiuï  celui  à  qui  appartient  ce  livre  ou  carnet  est 
conimereanl  (13;. 

48  — L'altération  de  l'inventaire  annuel  prescrit 
aux  commerçants  jiar  l'art.  9,  C.  comm.,  ou  du 
livre  conlenaiil.  aux  lernies  du  même  article.  co|»ie 
de  cet  inventaire,  eonsliiin'  le  faux  en  écriture  de 
commerce,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  les  détails 
mêmes  de  l'inventaire,  soit  (]u'elle  ne  porte  que  sur 
la  récapitulation  et  la  balance  ipii  le  terminent  (11). 
Un  siniph^  élat  de  situation  peut,  du  reste,  en  celte 
matière,  être  considéré  comme  un  véritable  inven- 
taire (1o). 

4lî  6/«. — Mais,  bien  que  le  bilan  d'un  commer- 
çant failli  soit  une  écriture  de  commerce,  et  qu'en 
géniral  les  falsilicalions  des  écritures  commerciales 
relatives  aux  diverses  opérations  de  la  faillite  tom- 
bent sous  l'appliealion  de  l'art.  147,  C.  pén.  (Iti), 
on  ne  saurait  ni'aiimoins  considérer  les  fausses  dé- 
clarations inscrites  par  le  failli  dans  son  bilan 
comme  constituant  le  faux  en  écriture  de  commerce, 
par  la  raison  décisive  que  ces  énonciations  no  pcu- 
\ent  porter  préjudice  ii  autrui  (17). 

4Î>. — Le  regislre  dont  la  leiiue  est  prc.-crile  aux 
agents  de  change  par  l'art.  85-,  C.  comm.,  a  le  ca- 
ractère d'écriture  publiqtu-.  et  non  le  caractère  soit 
d'écriture  commerciale,  comme  les  livres  des  com- 
merçants, soit  irécriture  privée;  par  suite,  l'alléra- 
tion'dc  ce  registre  conslitue  le  crime  de  faux  en 
écriture  publique  (18). 


7  iDiii  I8(i:j  (S.ci.'i.i.i.*;:.). 

('.!)  Cass.  i-l  mars  IHii-j  (S.oi.  i  .s.i7). 

(10)  Ulauclie,  n.  iT.i. 

(11)  <:a.ss.  -m  jiiId   IKil    (ii.ii.l.2Ui). 

(12)  Cass.  13  mars  IK.'JI  {lt.v.:n .:>.HiH). 

(13)  Casa.  27judl.  1849  lS.C0.l.'2-_>3). 

(li)  Cass.  m  aoùl  1853  (S.:ii.l.l  i'J)  ;  m  juia 
18S7  (S.:j7.l.r,17). 

(I«)  Ca-8.  25  août  18;i3.  précité. 
(10)  Blaochc,  l.  3,  D.  187. 

(17)  Cals.  H  julu  1873  (S. 73. 1.427). 

(18)  Cass.   Il  fruci    an    xni  (S.clir.)  et   19  jiiill. 
1800  (S. 61. 1.1  11':  l'i":      Il  .  Cf'in  drilr.  commcrc. 
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i)0.— Il  o-t  iiironli'>t.ilili'  i|ii  •  li'-i  comini'<sion- 
nairo-i  pu  moiit-de-piél'  in-  soiil  pas  (Ifs  foiirlioii- 
iiiiiros  piihlirs,  ol  (|ui',  di-;  lors,  le  faux  ••i)inini>;  sur 
leurs  npislres  n'o  pas  le  cnrarlt-Tc  île  fau\  ou  écri- 
ture pu!>liqui'  ouniilliciilnjut'.  M:iis  esl-co  lii  un  fau\ 
m  (^nilurc  ilr  ce»  i;iu<tci'.  ou  sculfiuful  un  f.iu\  fii 
ôrrîlurt'  priNo-  *  L.i  diiniiiTt'  opiuinu  a  l'ii-  ailuiisi- 
par  la  (jiunli'  l'aris  (1);  mois  la  Cour  de  rassatiou 
a  cousacro  la  première,  qui  nous pnrail  sculi-  ixacli", 
et  fil''  .1  décidé  qu'il  y  a  f;iu\  eu  écriture  de  com- 
nii-rce  un  uie  de  la  jiart  des  individus  non  cumnier- 
çniil-  i|ui,  en  ou^'aj,'e.iul  des  effets  seuls  nu  fnu\ 
nom,  apposent  une  fausse  si(;rialure  sur  les  regis- 
tres des  comniis^nires  au  monl-de-piélé  (2). 

iîl. — Les  livres  et  re(,'islres  dont  la  tenue  importe 
à  l'exploitation  des  enlre|trises  de  chemins  de  for, 
sont  épalemenl  des  écritures  commerciales  dont  la 
falsification  entraîne  l'application  des  peines  du 
faux  eu  écriture  de  couiniercc  (3). 

ti'l. — Le  faux  commis  sur  les  registres  des  fac- 
teurs aux  halles  et  marchés  eonlilue  aussi  un 
faux  en  écriture  de  commerce,  et  non  un  faux  eu 
écriture  puhlique  (i). 

Sô.  -Celui  qui,  sous  le  prétexte  de  vérifier  les 
carnets  des  ouvriers  d'une  fabrique,  mais  en  réalité 
pour  s'approprier  une  partie  du  salaire  dont  le 
chiffre  y  est  inscrit,  se  fait  remettre  ces  carnets  et 
en  altère  frauduleusement  les  énoncialions,  se  reml 
coupable  du  crime  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce (•')). 

o4.— Une  police  d'assurance  contre  l'incendie 
n'étant  (|u'un  acte  civil,  même  entre  une  compagnie 
à  prime  et  un  assuré  commerçant,  lorsqu'elle  n'a 
pas  pour  objet  un  risque  commercial,  l'apposition 
de  la  fausse  signature  d'un  coinuicrçant  sur  une 
telle  police  ne  constitue  pas  un  faux  en  écriture  île 
conmiercc,  mais  un  simple  faux  en  écriture  pri- 
vée (6). 

83. — Le  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque  étrangère  est  tout  aussi  bien  punissable 
que  le  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque 
française  (7;. 

»(î. — Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  français  ne 
sont  compétents  pour  connaître  du  crime  de  faux 
en  écriture  de  banque  commis  en  pays  étranger, 
qu'aulant  qu'il  s'agit  de  billets  provenant  d'une 
t>anque  autorisée  par  la  loi  française,  ou  i)résentéb 
comme  tels(8j.  Celte  décision,  parfaitement  exacte 
avant  la  loi  du  27  juin  IS'iG,  modificative  des  art. 
5  et  s.,  C.  inslr.  crim.,  ne  saurait  être  admise  au- 
jourd'iiui  dans  ses  termes  restrictifs.  Il  résulte  du 
nouvel  art.  o  que  tout  crime  puni  par  la  loi  fran- 
çaise qui  vient  à  être  commis  par  un  Français  hors 
du  territnire  de  la  France  peut  être  jugé  par  les 
tribuii..ux  français;  d'oii  la  conséquence  que  ces 
tribunaux  sont  compétents  pour  connaîire  du  crime 
de  faux  en  écriture  de  banque  commis  en  pays 
étranger,  alors  même  i|u'il  ne  s'agirait  pas  de  bil- 
lets d'une  b  mqiie  autorisée  par  la  loi  française. 
Seulenu  ut,  d'après  le  même  art.  5,  le  retour  de; 
l'étranger  en  France  serait,  dans  ce  cas,  une  con- 
dition de  la  compétence  des  tribunaux  françiis, 
tandis  que  cette  condition  n'est  |)oint  exigée  à  l'é- 


t.  I,  n.  1-Ji;.  —  Coiilrà,  Mollnt ,  Dourses  de  cr.mm., 
t.  1,0.  lor,  et  309;  Alauzot,  Comment.  Cod.  comm., 
t.  «,  0.  3.i0. 

(I)  Paris,  .11  .l-'c.  ««.';•»  (S.ÎJ3.2..';81. 

li)  CïM.  2,-»  déc.  lK:i3  (S. Si.  1.150).  —  Conf., 
Molle  el  CbiQteaii,  n.  010. 

(3)  Ca«.  ao  avril  IK.%3  (Bill  crim..  o.  H8)  ; 
Hclie  et  ChJUTcin,  n.  f.tO;  Bl.inrli*.  n.  17«. 

(H  Cas3.  25  féT.  i«;iKS..M.!..'ior.). 

(ri)  Cass.  14  féT.  1868  (S.6». 1.418). 


gard  du  crime  de  f.iux  portant  sur  des  billets  d'im  - 
lionqne  autorisée  [i.ir  la  loi. 

-  V.  Agent  de  change,  n.  131,  206,  207,  209. 
lM(".,  217;  Apiiel.  n.  .Vi ,  Arbitrage,  n.  22."»:  Ban- 
ifue  (en  général],  n.  V;  Hanf/ue  de  Fran-r,  n. 
1)7.  ti.S;  llangiieroule,  n.  'h\ ,  ItiUel  à  domicile, 
u  'i;  Chan'icur.  \i.  1;  Chèiiue,  \\.  V() ;  Commii, 
n  41;  E/fett  pu'ilirt,  n.  <>(),  ('.1.  lîndosiement, 
II.  2«,  7.'<,  71,  flG;  Faux  inciden',  n.  12,  13; 
Lettre  de  change,  n.  i'M],  301  il  s,,  .VX),  3^j4; 
Ouvrier,  n.  i:)M,  |;i'.l. 

FAUX  INCIDENT.  —  V.  Fai  x. 

1 . — Lor-qu'iine  pilce  produite  devant  le  tribunal 
de  commerce  est  arguée  de  faux,  et  que  la  partie 
persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  doit  rcnvovcrrin- 
srriplion  de  faux  devant  les  juges  civils,  seuls  com- 
pétents pour  en  connaître,  et  surseoir  au  jugement 
delà  demaiiile  iiriiicipale  jusi|ii'ii  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  cette  inscription  de  faux.  Nc-anmoins,  si  la 
pièce  attaquée  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la 
demande,  le  tribunal  de  commerce  peut  passer 
outre  au  jugement  des  autres  chefs  (C.  proc.  civ., 
427). 

2. — L'inscription  de  faux  n'est  nécessaire,  cl 
par  suite  n'est  admissible,  qu'au  cas  d'un  faux  ma- 
tériel ou  inlelleclue!  ayant  le  caractère  de  crime 
proprement  dit  :  quant  aux  simulations  ou  men- 
songes commis  dans  «les  actes,  qui  constitueraient 
simplement  îles  abus  de  conlianco,  de  blanc  seing, 
de  mandat,  une  fraude  ou  un  dol  civil,  ils  peuyent 
être  combattus  à  l'aide  de  toute  csiiècc  de  preuves 
administrées  suivant  les  formes  ordinaires  de  la 
procédure.  —  Ainsi,  spécialement,  l'inscription  de 
faux  n'est  pa-  admissible  de  la  pari  d'un  commer- 
çant contre  un  récépissé  de  marchandises  délivré 
par  son  mandataire,  lorsqu'il  prétend  simplement 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  marchandises  livrées,  et  que 
son  mandataire  a  délivré  le  récépissé  au  prétendu 
vendeur  de  marchandises  en  paiement  il'une  dette 
personnelle,  un  pareil  fait  ne  constituant  qu'un 
simple  abus  de  confiance  (9). 

3. — Celui  à  qni  est  attribue  l'endossement  d'un 
cflel  de  corami  rce  peut  être  admis  à  s'inscrire  inci- 
demment en  faux  contre  la  signature  apposée  à  cet 
endossement,  même  après  avoir  commencé  à  son- 
lenir  qu'il  n'avait  donné  qu'une  signature  de  com- 
plaisance, avoir  exercé  ensuite  une  action  en  garan- 
tie contre  l'endosseur  subsé(|iient,  et  finalement 
s'être  laissé  condamner  au  paiement  de  l'eflèt  et  en 
avoir  soldé  le  montant  entre  les  mains  du  por- 
teur (10). 

4. — Jugé  toutefois  que  celui  qui  a  accepté  une 
lettre  de  change  n'est  plus  recevable  à  s'inscrire 
incidemment  en  faux  contre  celle  lettre  de  change, 
sur  le  motif  que  le  nom  du  tireur  est  imagi- 
naire (11;. 

S. — Le  tribunal  do  commerce  n'est  pas  obligé 
d'attendre,  pour  renvoyer  les  parties  devant  les 
juges  compéleiils,  que  1  inscription  de  faux  soit  for- 
mée ;  il  siiflit  que,  la  pièce  produite  soit  arguée  de 
faux,  et  que  la  partie  qui  l'oppose  persiste  à  s'en  ser- 
vir (12). 


(«)  Cajs.   10  mars  IS.sri  (S.o.'i.  1.013)  ;  Blaache. 
n.  17K. 

(7)  Cass.  21  mars   1834  et  30  mars  1839  (S. 34. 
1  442;  40.1.404);  Dlan-he.  n.  188. 

(8)  Paris,  8  fév.  18.Sr.  (S.:i6.2,278). 

(9)  Cass.    4  fév.  18.10  cl  12  mars   183'>  (S.-'JG.I. 
8.19;  ,10.1.483);  Poilier-,  13  fé».   18:i,'i  (S..n7.2.l3). 

(10)  Cass.  10  avril  I.S27  (S.clir). 

(11)  Pans.  29  aoùi  I82:i  (Sclir.). 

(12)  Cass.  23  aoûl  1827  et  1"  avril  1829  (S.chr.) 


6  FAUX  INCIDENT. 

6. — La  bonne  foi  du  licrs  porteur  d'un  billet  h 
ordre  sur  lequel  l'un  îles  endosseurs  prétend  qu'un 
faux  a  été  commis  dans  l'énoncé  de  la  somme, 
n"aulori<e  pas  le  tribunal  de  commerce  à  prononcer 
avant  qu'il  ail  été  statué  sur  le  faux  (1). 

7. — Slais  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  tenu 
de  surseoir  au  jujjemcnt  du  fond  jusiju'.î  ce  qu'il 
soilstalué  par  les  ju;{es  compétents  sur  l'inscriplion 
de  faux,  lorsque  le  sort  de  cet  incident  ne  peut  in- 
fluer sur  leur  décision  (2). 

8. — Jugé  aussi  que  le  tribunal  de  commerce 
peut,  sans  excéder  sa  compétence  et  sans  s'immis- 
cer dans  le  jugement  d'un  faux,  décider  que  les 
endosseurs  d'un  billet  h  ordre  de  qui  la  signature 
est  attaquée  comme  fausse,  ne  sont  pas  tenus  au 
paieraciit  de  ce  billot  (3). 

9. — D'un  autre  côté,  le  tribunal  de  commerce 

Î»eul  prononcer  au  fond  sans  éjiard  à  l'allégalioji  de 
ans  rjiriijée  contre  une  des  i)ièees  produites,  et  sans 
sursis  ni  renvoi,  s'il  reconnaît  que  cette  allégation 
n'est  point  siTJeuse  (i). 

10. — Le  tribunal  civil  ;i  qui  le  tribunal  do  com- 
merce a  renvoyé  la  connaissance  d'une  inscrijilion 
de  faux  iti'idiiit  dirijiéc  contre  un  billet  à  onlre, 
peut  se  foiuler,  pour  déclarer  inadmissible  la  preuve 
lies  faits  articulés  comme  moyen  de  faux,  sur  ce 
que  ces  faits  ne  concernent  que  le  corps  du  liiliet, 
et  non  le  /on  approbalif  et  la  si^'iiature,  dont  la 
sincérité  saffit  pour  garantir  les  droits  du  tiers  por- 
teur (o  . 

1 1. — Rien  qu'une  inscription  de  faux  ait  été  ad- 
mise donc  manière  général  •  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  juf,'éc,  sans  distinction  entre  le 
corps  du  billet  et  le  ion  approbalif  nu  la  signature, 
la  décision  ultérieure  sur  l'admissibilité  dis  moyens 
de  faux  peut  rejeter  ceux  qui  sont  rclalifs  au  corps 
du  billet,  cl  se  borner  ii  ordonner  la  vérilication  |iar 
experts  île  l'écriture  du  bon  approbalif  et  de  la  si- 
gnature (ti). 

12. — Lorsque,  devant  un  tribunal  de  commerce, 
l'exploit  d'assignation  est  argué  de  faux,  le  juge  est 
tenu  de  surseoir,  sans  distinguer  entre  le  f mx  prin- 
cipal 1 1  le  faux  incident,  et  sans  qu'il  soil  nécessaire 
![ue  les  btrinalilés  requises  pour  l'inscriptiou  en 
aux  incident  aient  été  accomplies  (7;. 

13. — (À'iiii  qui  s'est  inscrit  en  faux  contre  une 
pièce  produite  en  justice  peut  toujours  se  pourvoir, 
parla  voie  criminelle,  en  faux  principal,  et,  dans 
fe  cas,  il  doit  drc  sursis  au  jugement  de  la  cause, 
3  moiii<  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès 
(luiss*-  i'tri'  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée 
de  faux  (il.  proc.  civ.,  -2'j(l). 

14.— Lorsqiii-  le  tribunal  de  commerce  renvoie 
le»  p»r!i"-  d'vaiil  |i-<  juges  compétents  pour  statuer 
sur 
loi  I 
soil 

\.   , 

aux  : 
mtr' 
iocid<  il.   L'., 


peut  au -SI,  SI  celle  mesiiri 
i>it  par  l'intérêt  des  |)arties, 

,  ordonner  provisoirement  le 

la  pi.  ce  arKiiéc  de  faux  (8). 

=  ']tr  1  r.'ii  dent  sont   applicable? 

■  iinme  juges  de  com- 

jinlle  survient  un  faux 

■  n  j    M  il  c.is,  ks  juges  pronou- 


Chaowaa  i.  ISiX;  Biothe,  Dictionn.  de 

froeéd.,  V  ni  civil,  o.   Itt.  —  Conlià. 

PirU,  9  a.  Il  I  l'ii  -  (iir.)  cl  m  juin  Ih17  (J.  des 
Awcmét ,  l.  73,  p.  171);  Pigcju,  Commenl.,  l.  1, 
p.  7*t  <l  720. 

(I)  CiM.  iO  o-r.  Ih.ri  {S.3t.i..'iV). 

(i)  CaM,  IM  »Aûi  IKO«  (S.efcr.):  drr-  .i  cii.iu- 
TFa«,  qvcfl.  inaH. 

(3)  Caif.  10  mars  18SI  (S.cbr.j. 

(i)  Rion,  SI  BOT.  18 IG  (S.cfcr.);  Cau.  S  (iv. 


FEMME  MARIEE. 

cent  le  sursis,  il  doivent  renvoyer  l'incident  devant 
le  tribunal  jugeant  civilemenl'(9).  Néanmoins,  si 
l'exception  était  propn.^ée  eu  appel,  la  Cour  devrait 
elle-même  juger  l'incident,  parce  que  son  organisa- 
lion  et  l'élendiie  de  sa  compélence  sont  les  mêmes 
en  malière  ciNile  qu'en  matière  commercinle  (10). 

FAUX  POIDS.— V.  lloucher,  n.  7  ;  Boulanger, 
n.  .')8,  (iO;  Poids  et  mesures. 

FAUX  POINÇONS.  —  V.  Garantie  des  ma- 
tières d'or  e!  il'arrjen!,  n.  79,  80. 

FELOUQUE.  —  l'élit  bàiimcnt  long  et  étroit  à 
voiles  et  à  rai.'ies,  iirincipalement  en  usage  dans  la 
Méditerranée. — V.  .lisuranres  maritimes,  n.  i88. 

FEMME.  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  '26, 
31  ;  Arbitrage,  n.  (]  ;  Assumnces  terrestres,  n.  49 
el:20;  Aval,  n.  G,  19;  Billet  à  ardre,  n.  G1  ; 
Bourse  de  commerce,  n.  0:  Compromiê,  n.  2i 
et  s.:  Faillite,  n.  1(1,  fl,  (3015;  Femme  mariés; 
Juifs,  n.  o:  Lettre  de  change,  n.  8,  l-l,  13,  lo,  IG, 
214.  -l-oG,  o'.i8. 

FEMME   MARCHANDE.— V.  Femme  mariée. 

FEMME  MARIÉE. 

(V.  l'^oruiuics  £59,  S50  bis). 

Inclicatiou  a!c)habé!tir]uc. 


Acceptation    de   lettre    de 

cliauge,  50,  5t. 
.Vcle  conservatoire,  35. 
.Action  enju-tice,  35. 
.\iiborgi.sle,  55. 
.Vut  <risatiou  do  ta  justice, 

6  et  s. 

—  maritale,  2  et  s.,  3G,  37, 
47  et  s. 

.Aval,  47  et  s. 

Uail  de  magasin,  14. 

Billet  a  ordre,  12,   27,  42, 

43,  47,  49,  53. 
Bon  ou  approuvé,  53. 
(Cautionnement,  tô. 
Commerce  séparé,  1,  18. 
Communauté,  H),  22  et  s., 

40. 
Compte  courant,  12,  39. 
Concert  public,  13. 
Concordai,  29. 
Dettes  de  la  femme,  20  et 

s.,  39,  45  lit  s. 

—  du  mari,  20  et  s.,  31, 
41  et  s. 

ElFetsde  commerce,  12,27, 
38,  42  et  s.,  47  et  s. 

Endossement,  42,  52,  S^l'is. 

Engagement  tbéatral,  10, 
11. 

PCnseigne,  23. 

E.xproprialiou  jionr  utilité 
publique,  2(i. 

l'.iiilite,  29,  30,  4C. 

Fait  dommageable,  22  Lis. 


Femme  mineure,  5. 
Fonds  de  commerce  (achat), 
45. 

—  (vente),  4,  30. 
Gestion    du  commerce  du 

mari,  18,  19,  40  et  s. 
Hôtel  ^arni,  24. 
lmme.il)les   (acquisit.),  17, 

34  34. 

—  (vente),  17,  21. 
Incendie,  22  bis. 

Lettre  de  change,  12,  28, 

44,  -'.9  et  s. 
Maîtresse  de  chant,  13. 
.Mari  absent,  9. 

—  interdit,  9. 

—  mineur,  7. 

—  pourvu   d'un  conseil  ju- 
diciaire, 8. 

Obli;{alion  solidaire,  45, 47, 

52. 
Porteur,  52,  52  bvs, 
Procuration  générale,  4, 49. 
Protêt,  33. 
ijuasi-délit,  22  bis. 
Kégiuii]  dotal,  21.  33,  34, 

.54. 
Responsabilité,  22  liis,  55. 
Hévocalion    d'autorisation, 

36,  37. 
Saisie  conservatoire,  33. 
Séparation  de  biens,  2. 

—  de  corps,  2. 
Société,  lo,  IG,  25. 


g  l*r.  —  Femme  commerçante. 
g  i.  —  Femme  non  commerçante. 


IK30  (.S.3(i.l.«0j;   Carré,   quest.   i;i;JH.   —  C'cn/((i, 
Chauvcau,  ibid. 

(V,)  Cas3.  Il  mar«  IKiO  (S.il.l.«7). 

(li)  Ca88.  Il  mars  IKIU,  prccilé. 

(7)   Bruxelles,    U  ocl.    \><li   (J.  dr  Bn. ,-.,  i     2i 

a.iKR). 

(»;  Ca»s.  I"  avril  1820  (.S. chr.). 

(9)  Pardessuî,  t.  :>,  o.   1773;  C.irre  et  i,li.iijv(;iu, 
qu'îît.  i;;^!»;  IJ.illard,  Lcç.  de  procid.,  I.  2,  p.  512; 
Uiocli';,  toc.  cit.,  n.  17. 
(10)  Carré  et  Chauvcau,  loe.  cil  ,  à  la  noie. 


PH.MME  MARIÉE. 


FEMME  MARIÉE. 


j  I-',  —  yemwe  cninnerçanle. 

I. — La  fonniTip  m.iri"'''.  lyù.  i-lnnl  en  tout  siihor- 
ilonri''  '■>  aiitoriisnliori, 

oonlr  1  -l  |>1.u-im;  .laiH 

la  imii.    ,      iinicrcc  qu'tllo 

voudrait  intrcpri-inlio  en  son  projiro  nom,  paice  <|ue 
ce  cornmi'pn  n-  -:  iirnil  avoir  lieu  «aiiS  unt>  suilc 
journal iir.  ■<    dont    1rs    con-iiWiucmi's 

|iourr.'iiMl  '  i- le  mnri  lni-m<*iiii'  — La 

fi-ii:nic  i\r  \- Il'  Mi;ircli;inili-  |Hibli<iut'  ■»?ns 

le  ion-;  iilomenl  de  ^oii  in.iri  (C.  coium  ,  4).  — 
(V-  FiiiiMiu-s  «»•  ft  •*«6i#.)—  Mais  pjln  ne*t 
jia«  n-pnti'r  manliniidi'  i)iil)lit|u>',  si  ille  ne  fail  que 
delaillcr  les  iiiaicliandis.  s  i!ii  euinmerce  de  ec!ui-fi ; 
I  llu  nc-il  ro|iul;'e  telle  ([«0  loranu'elle  fuit  iiii  com- 
merce séparé  {Id..  o.  J5  i). 

li. — Laulorisnl.oii  du  mari  est  nécessaire  à  la 
femme  (|iii  veut  faire  le  eoninu-reo,  sous  <iuel(pie 
réKimc  qu'elle  soit  mariée,  et  dlors  même  <juelle 
est  séparée  de  biens  (I)  ou  ile  eoips  (i). 

ô. — ('.elle  aiitiirisatiou  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment tire  expresse;  il  |kuI  sullîro  d'une  aulorisa- 
lion  tacite,  telle  que  celle  ré&uliaiit  de  ce  que  la 
f>  mme  s'est  livrée  à  des  ojiérations  commerciales 
.ui  vu  et  su  de  sua  mûri  el  suus  opposition  de  la 
part  de  ce  dernier  (3). 

4. — Ju.u'éq.e  l'aulorisalion  tacite  du  mari  peut, 
>elou  les  rirconslances,  s'induire  de  cela  seul  qu'il 
a  donné  à  sa  femme  nue  jirocuralion  Kéuérale  à 
l'elli  t  d'administrer  ses  l)ic;is  et  affaires  (l)  ;  — 
Mais  qu'elle  ne.  saurait  résulter  de  ce  fail,  i(uc  le 
mari  a  laissé  sa  femme  enchérir  sur  la  licitotiuii 
d'un  fonds  de  eoranuree  dépendant  de  la  commu- 
nauté, el  dont  il  est  lui-nièmc  resté  adjudicataire  (ii). 

iî. — C'est  une  question. controversée  que  celle  do 
savoir  si.  pour  habililfir  la  femme  mineure,  ayant 
alleint  l'âge  de  dix-huil  ans,  à  faire  le  comiiierco, 
il  sullit  du  consintenicMl  du  mari,  ou  s'il  faut  «ic 
|i!us  l'aulorisalion  du  père,  de  la  mère  ou  du  con- 
seil de  famille  de  la  fimme,  conformément  à  l'art.  2, 
C.  conim.—  La  première  interprétation,  fondée  sur 
ce  que  le  mariage  a  transmis  au  mari  les  pouvoirs 
dont  jouissait  la  famille,  et  sur  ce  que  les  enpaïo- 
menl-;  de  la  femme  doivent  réfléchir,  non  contr  la 
r.imilic  de  celle-ci.  mais  contre  le  mari  lui-même  1 6), 
ne  nous  purail  nullement  juridique.  L'aulorisalion 
des  iiarcnls  ou  du  couseil  de  lamille  est  exigée  par 


(l)  Pardessas,  Cours  de  dr.  ommere.,  n.  6.3  ; 
Toullier,  t.  12,  n.  ir»!»;  Nou;;uii;r,  l'rib.  de  comni., 
t.  1,  p.  i'il  ;  Mnlinier,  Dr.  eommere.,  n.  109:  Alaii- 
zet.  Comment.  Cod.  oomm.,  t.  i,  n.  59. — V.  toutefois 
Caen,  4  déc.  Itttl  (D.p.i5.i.i70). 

(i)  Lyon,  i  ï  août  1872  {ïiec.  de  jurispr.  de  la 
Gourde  Lyon,  i*  série,  l.  -2,  p.  148). 

(3  Cass.  li  noT.  1820.  l"  mnrs  1826,  -27  mars 
1832  (S.chr.)  et  27  avril  18H  (S.  H.l.38:i)  ;  Aii.  30 
nov.  1866  {Rec.  de  juriipr.de  Maneille,  t.  4,  p.  41"J); 
tooj  kj  au'.'iurs. 

(4)  Paris,  5  mars  183;î  (S..33.2.i37). 

(5)  Lyon,  14  aoât  1872,  précité. 

(6)  V.  in  ce  sens,  Grrri  .ble.  I7fév.  1826  (S.chr.  ; 
Ciii.  a  août  J8:i!»(S.Si).  1.801);  Cadré»,  Modifie,  des 
disfct.  du  CM.  cti'.,  p.  29. 

(7)  Ile  M-iurice,  l"jiiin  1819  (S.chr.);  Touliino, 
26  mil  I8:ii  (W.);  Pardcg^os,  I.  1,  n.  6.3;  Dnnntnn. 
t.  2,  n.  476;  D^molomb»",  Mariage,  t.  4,  n.  2  >9  ; 
Orill,ird,  rompét.  des  trib.  de  eomm  ,  n.  168;  .NV.n- 
pai»r.  lor.  cit.,  t.  |.  p.  lO;  Hédarride ,  O  m- 
mTiiil.t,  n.  MO;  Ursvard-Vo.vnère,  ilan.  de  dr. 
eommerr  .  p    21;  Alauiet.  l.  1,  n.  60. 

(8)  Trib.  civ.  d<!  Lyon,  «6  janv.  ISfiO  (S. 69. 2. 
273)  ;  Lyon,  14  août  187i  {Rec.  du  arriU  de  la  C. 


l'arl.  2,  C.  niiuiii.,    iiid   ;       ' '.    il  >1.-  i  l'in.uiei- 

|>alion  el  sans  di>iiiicti,):i  .m  celle  éinan- 

eipalion  est  (tperec  piir  1  .  pareiil";  i\  ec- 

luioii  «Ile  résulte  do  |d<'iii  .limtdu  marinfte.  Quant 
au\  elfels  que  les  en-jaiicm.  nls  d.-  In  femme  nii- 
iieuro  peuvent  avoir  à  1'.        '   ■  '     i      '  ni 

s.ins  dou!<!  nécessaire   I  ,■_ 

nier,  mais  ils  n'eM-liienl  ,i  ;:g. 

risalion  de  la  famille  eoi.stiiuc  puor  i,i  icmme  (7). 

(J. — La  jusiice,  qui  lient  de  l'nrl  JI7,  C.  eiv., 
le  piiuvoir  d'.iuliiriser  la  fiinrae  ;i  coiilr.icl.  r.  peut 
bien  p.ir  cela  même  l'auloriscr,  sur  le  refus  du  mari, 
à  faire  un  acte  de  commerce  déterminé ,  mai.-,  ullo 
ne  saurait  lui  donner  l'autorisatioa  générale  du 
faire  lo  eommene  (8). 

7. — Ko  serait-il  ainsi,  même  dans  In  cas  où  le 
mari  ne  pourrait,  à  raison  de  son  étal  de  minorité, 
donner  à  sa  femme  une  autorisation  vaLble?  La 
niîgalivc  est  généralement  admise  ('.l).  Mais  l'opi- 
nion d'après  laquelle  la  femme  devra  allendro 
l'époque  où  le  ni.iri  aura  la  capacilé  de  maaifcsler 
.sa  volonté,  nous  semble  plus  lalioniielle  (10). 

3t.— Le  mari  pourvu  d'un  c<n.SL-il  judiciaire,  ne 
pouvant,  même  avec  l'aulorisalion  de  ce  couseil. 
faire  le  commerce  (H),  ne  sau;ait  non  plus,  avec 
celle  assistance,  autoriser  sa  femme  à  devenir 
marchande  publique  {\-2).  —  Mais,  dans  ce  cas, 
nous  croyons  que  la  femme  peut  exceptionnelle- 
ment obtenir  de  la  justice  une  autorisation  sur 
l'opporlunilé  de  laquelle  le  mari  ne  sera  pcut-tîlre 
jamais  capable  de  se  prononcer. 

D. — Celle  dernière  solution  nous  paraît  devoir,  à 
plus  forte  raison,  être  admise  à  l'égard  de  la  femme 
dont  le  mari  est  inierdil  ou  absent  (L3). 

1 0. — D'après  un  arrêt  (  I  i-),  la  justice  peut,  en  eas 
de  refus  du  mari,  autoriser  la  femme  à  exercer  une 
profession  qui  constituerait  son  unique  ressource, 
et  même  à  contracter  un  engagement  thé.ltral;  el 
le  refus  du  mari  ne  doit  être  respc^clé  par  les  tri- 
bunaux qu'autant  qu'il  est  justifié  par  le  soin  de  sa 
dignité  el  l'inlérél  bien  entendu  de  la  famille  et  de 
sa  femme  elle-même.  D'autres  eslimenl,  avec  raison 
seiou  nous,  que  le  mari  jouit  d'un  veto  absolu  en  to 
qui  concerne  la  jirofession  de  la  femme  en  général 
cl  plus  particulièrement  à  l'égard  de  la  carrière 
théâtrale,  dont  il  est  seul  à  même  d'apprécier  exac- 
tement les  dangers  pour  la  femm-  et  les  inconvé- 
nients dénature  diverse  pour  lui  cl  la  famille  (l'i). 


de  Lyon,  2'  série,  t.  2,  p.  1 18)  :  Pardessus,  t.  1 ,  n.  63; 
Nouguier,  t.  1,  p.  257  ;  M.ircailé,  sur  l'art.  220,  Cod. 
fiv.,  n.  2;  Demolombe,  loc.  cit.,  n  248;  Aalrry  et 
Rau  d'après  Zacharix,  t.  4,  p.  133;  AlauzH,  t.  1, 
n.  68  ;  Bédarride,  loc.  cit.,  n.  113;  Bravard-Vey- 
nvres,  Mtiit.  de  dr.  comm.,  p.  iG,  el  Tr.de dr.  comm., 
t.  1,  p.  93:  Beslay,  Comma-rauts,  a.  301  et  s  — 
C'»i/rà,  Paris,  21  oc.  1811  (S.44.2.581)  ;  Grenoble, 
27jauv.   1863  (S. 63. 2. 79). 

(9)  Pardessu?,  n.  63;  Duranton  .  t.  2,  n.  178; 
Massé,  Dr.  commerc,  n.  11 1;  Bédarriu'e,  t.  I,  n.  121; 
Orillard,  n.  167. 

(10)  .Sic,  Alaazet,  u.  61. 

(ll)Cass.  3  déc.  IH5I  (D.p..-^  1.1.777);  Anpers, 
10  fév.  1865  (S.65.2.t63);  Paris,  13  m.v.  1860  (S. 
67.2.:<21};  Massé,  loc.  cil.,i,  3,  d.  152;  Demolombe, 
Minorilé,  etc.,  t.  2.  D.  760. 

(12)  Paris.  13  nov.  1866,  cité  i  la  note  prétëdentc. 
—  C'itilrà,  Alaiizet,  n.  6B. 

(13)  C-nf.,  Mnlinier,  n.  167;  B.'d.irrii!e,  n.  I2i: 
Dallciz.  Uépert..  v«  Commerçant,  n.  177  ;  AUuzri,  loc. 
cil. — Contra,  Bravard,  Man.,  p.  18;  Nooguicr,  t.  I, 
p.  262. 

(U)  Paris,  3  janv.  1868  (S. 68, 2. 05). — V.  en  sens 
analogue,  Demolombe,  itaritge,  t.  2.  n.  218  bis. 
(13)  Lacan  «t  Paulmier,  Wjii».  lliédtr.,l.  l,  o.  M«; 
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11. — Dans  tous  les  cas,  la  fciumc  qui  a  con- 
traclt'  lin  enjînjioment  théâtral  est  présiiméo  y  avoir 
été  tacitement  anioriséo  par  son  mari,  lorsi|iio  co- 
lui-ci  la  laisse  vivre  dans  nn  étal  eomiilct  il'indé- 
pendauce,  et  tiu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  opposition 
ni  nrolestalion  contre  l'cugagenient  dont  il  s'agit, 
bien  ijuil  n'ait  pu  l'ignorer  (I). 

12.— L'autorisation  ilonnéc  par  le  mari  est  géné- 
rale et  s'applique  à  tous  les  actes  nécessités  par  le 
commerce, sans  qu'il  soi!  lusniii (pi'elk'  soit  renouve- 
lée à  chaque  opération  que  fait  la  l'enime.  Mais  cette 
autorisation  ne  donne  à  la  femme  le  droit  de  s'cn- 
cager  que  pour  les  actes  de  ce  commerce;  et  l'on 
doit,  en  général,  ne  répiiler  actes  de  conuneice,  ses 
engagemenis  dont  la  cause  n'est  pas  exprimée, 
que  s'ils  ont  une  forme  commerciale,  tels  que  les 
mandats,  comptes  courants,  lettres  de  change,  bil- 
lets à  ordre,  etc.  (2). 

13. — Il  a  été  jugé  que  la  femme,  autorisée  par 
son  mari  à  exercer  la  profession  de  maîtresse  de 
chant,  n'a  jïas  besoin  d'une  autorisation  spéciale 
pour  contracter  les  engagements  nécessaires  à  l'or- 
ganisation d'un  concert  public,  parce  que  ces  enga- 
gements sont  commerciaux  et  rentrent  dans  la  i)ro- 
fession  de  la  femme  (3). — Cela  serait  incontestable, 
si  la  profession  de  maîtresse  de  chant  devait  être 
considérée  comme  une  profession  commerciale; 
mais  il  ne  nous  paraît  pas  permis  d'attribuer  ce  ca- 
ractère h  un  état  qui  n'impli(|iic  poini  par  lui-mèinc 
raccom|)lissemcnt  d'actes  de  commerce.  D'oii,  selon 
nous,  la  conséquence  que  l'autorisation  accordée  par 
le  mari  à  sa  femme  de  donner  des  leçons  de  chant, 
n'emporte  point  celle  de  contracter,  pour  l'organi- 
sation d'un  concert  public,  des  engagements  (jui,  à 
la  ditrérencc  de  cette  profession,  seraient  d'une  na- 
ture commerciale,  et  soumettraient  par  suite  la 
femme  à  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux 
de  commerce  (4). 

14. —  L'autorisation  tacitement  donnée  par  le 
mari  à  sa  femme  de  faire  le  commerce,  implique 
celle  de  louer  un  magasin  pour  y  déposer  les  mar- 
chandises qui  sont  l'objet  de  ce  commerce.  Par 
suite,  le  mari  ne  saurait  être  recevable  à  demander 
la  résiliation  du  bail,  sous  prélexle  qu'il  aurait  été 
consenti  sans  sou  autorisation  (o). 

i'ii. — La  femme  que  son  mari  a  seulement  au- 
torisée à  faire  le  commerce  ne  peut,  sans  une  nou- 
Telle  autorisation,  contracter  une  société  avec  des 
tiers  pour  l'exploitation  de  ce  commerce  (G).  —  V. 
Sociëlé. 

16. — Mais  l'adhésion  donnée  tacitement  par  le 
mari  au  commerce  de  .sa  IVmme  peut,  selon  les 
cinori'^lan'-es,  être  considéré  comme  s'élendanl  à  la 
.MKiété  conlraclée  |inr  celle-ci  (~). 


B. .  :vr,  obîcTT.  sur  l'arrût  de  Paris  cité  à  la  note 
pr-ic'.-'l'Die. 

(I)  l'arii,  i.i  août  18:>l  (S.'il.2..';i7) 

[i)  ViDr<-oj,  h^giil.  comm.,  t.  1,  p.  229;  Par- 
dewus,  D.  >>2  et  0(i. 

(•î)  Pari»,  3joill.  iHr,l  (S.r;8.2.104). 

(t)  V.  en  c«  ICD»  obfer»alions  de  Devillencuvc  sur 
l'arr*'.  de  Parii  elle  i  la  noie  précdi-ntc. 

'.'.)  Ail,   30  DOT.  «HOO   {lIcc.  dejur.    comm.  de 

il.  'Ir). 

>•■  Cail.  9  DOT,  185»  'S.00.1.74);  Lyon,  28 juin 
iHiii.  .  ■-.•17.4.1  »«)  ;  ParduMu,  n.  flii  ;  Malipcjrc  e; 
Jouritain,  Soc  comm.,  p.  I.'JS;  l)<-laiigle,  irf.,  t.  i, 
n.  Tifi;  Molioier,  d.  I7C;  IW-darrl'li-,  Corn  rrranU, 
D.  125  ;  Dcmolombe,  t.  4,  n.  2!»7  ;  Alauzct,  l.  1.  n.  3i! 
— Contra,  Maiic,  t.  3,n.  w:i  el  17.%;  Paria,  Commcnr. 
Cod.  comm.,  t.  1,  p.  923. 

(7)  Caii.  n  arril  I8il  ;S.41. 1.385). 
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17. — La  femme  marchande  juiblique  n'a  besoin 
d'autorisation,  ni  pour  acheter  des  immeubles  dans 
riiitérèt  de  ses  oiiéralioiis  commerciales  (8),  ni 
pour  revendre,  même  moyennant  une  rente  viagère, 
des  immeubles  qu'elle  avait  précédemment  acquis 
et  payés  du  produit  de  son  commerce  (9),  pourvu 
que  ces  immeubles  ne  soient  pas  dotaux  (^0). 

m. — Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation pour  décider,  d'apri's  les  circonstances, 
si  c'est  le  commerce  du  mari  ou  un  commerce  sé- 
paré que  gère  la  femme,  et  si,  en  conséquence,  la 
i'emmo  est  ou  non  marchande  publiijiie  (il). 

15). — Il  a  été  jugé  que  la  femme  d'un  négociant 
qui  gi-re  le  commerce  de  son  mari,  par  exemple,  en 
faisant  habiluellement  les  achats  de  marchandises 
nécessaires  à  ce  commerce,  doit  être  réputée  elle- 
même  commerçaiilr  (I  2).  Mais,  d'après  le  plus  grand 
nombre  des  autorités  (13),  la  femme  qui  prend  part, 
même  d'une  manière  active  et  suivie,  au  commerce 
de  son  mari,  ne  remplit  d'autre  rôle  que  celui  d'au- 
xiliaire ou  de  préposé  de  ce  dernier,  ce  qui  nous 
semble  ]iius  exact.  —  V.  infrà,  n.  iO. 

20. — La  femme  marchande  publi(|ue  peut,  sans 
l'aulorisalion  de  son  mari,  s'obliger  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  négoce,  et,  en  ce  cas,  elle  oblige 
aii.ssi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux  (C. 
comm.,  5,  §  -!<■'■). 

21. — Elle  peut  également  engager,  hypothéquer  et 
aliéner  ses  immeubles.  —  Toutefois,  la  femme  ma- 
riée .sous  le  régime  dotal  ne  jieiil  hypothé(iuer  ni 
aliéner  ses  biens  stipulés  dotaux,  que  dans  les  cas 
délerminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code 
civil  ;C.  civ  ,  io57,  ilioS;  C.  comm.,  7). 

22. — L'éiionciatiou  contenue  dans  l'autorisation 
de  faire  le  commerce  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme  commune  en  biens,  que  ce  commerce  se  fera 
aux  seuls  risques  et  jinrils  de  celic-ii,  n'a  ])as  pour 
cll'ct  de  soustraire  le  mari  ;i  l'applicalion  du  prin- 
cipe d'après  le(]uel  la  femme  niarehande  publique 
oblige  son  mari  pour  ce  qui  concerne  sou  commerce, 
lorsiju'il  y  a  communauté  entre  eux  (1  i). 

22  his. — Il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que 
la  responsabilité  du  mari  ne  s'étend  pas  aux  faits 
dommageables  dont  sa  femme  se  rendrait  auteur, 
notamment  par  suite  d'une  impriiili'iice,  dans  l'exer- 
cice de  .son  commerce,  et  que,  par  exemple,  il  lie 
saurait  répondre  des  conséquences  d'un  incendie 
que  sa  femme  aurait  allumé  en  apiH'ocbant  une  lu- 
iniire  d'un  vase  de  pétrole  dont  clic  débitait  le  con- 
tenu (l.'j). 

2.". — Lorsqu'une  enseigne  désigne  une  femme 
marii'c  coinine  marcliamle  publique,  cette  femme 
doit  êtri'  réputée  autorisée  |iar  son  mari  à  faire  le 
commerce,  et  elle  s'oblige  dès  lors  valablement. 


(8)  Dcmolombe,  t.  i,  n.  296. 

(!»)  Cass.  8  sept.  18U  (.S. clir.)  ;  Pardessus,  n.  66. 

(10)  Cass.  «9  (léc.  1810  (S.clir.). 

(11)  Cass.  27  mars  183-2  (S  3iî.l  .305)  ;  Alauzcl, 
n.  7(i. 

(1-2)  Cass.  23  nov.  1812  (S.clir.)  et  f>  mai  18.'i7 
(.S.-'iO.l.'lOO). 

(13)  Cass.  8  llicrm.  an  x,  I2j.inv.  1811,  I"  mai 
18-20,  2.S  janv.  1821,  2  avril  1S2-2,  3  jnnv.  1827,  22 
juill.  1828  (S.clir.);  Angers,  11  déc.  18-23  (W.);  Par- 
(le.ssus,  n.  6.^  ;  Duranlon,  I.  2,  n.  48:i:  Al.iiizel,  r.'oni- 
mcnt.  Cod.  comm.,  t.  1,  n.  76;  Bravard- WjTièrcs, 
1.  1,  p.  92;  Bédarride,  t.  1,  n.  1.39;  Aubry  el  Uau 
d'après  Zacliari:e.  t.  4,  p.  13i,  net.-  .'io. 

(Il)  Paris.  19  juin  1809  (S. 69. 2. 261).  —V.  auss 
Besla)',  Commcrranis,  u.  3.'>.'>  >■{  s. 

(15)  Cass.  8  juill.  1872  (S. 72.1  237). 
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>,iii-  l\iulorisalion  «le  ce  ilcriiiiT,  pour  tout  ce  (jui 
.-!  i\l  iiif  il  son  nr-jjroi-i'  (I). 

îiî. — Diiii  aiilro  i;)i{\  la  rcinmc  qui  lient  en  son 
nom  lin  liùlel  }{ariii  t-sl  répuli^e,  par  ecla  siiil,  nini- 
cbanik-  puhliiiiu",  il.uis  le  sens  de  l'arl.  220.  —  Kii 
coiisi'ijiifiiee,  tlli'  -i'oliiise  aussi  valnlileinent,  sans 
l'anlorisnlion  île  son  mari,  piinr  tout  n-  qui  concerne 
la  lemio  .1  rr\|>ioilalion  il'-  l'Iiôlil  (:'). 

îiiî. — Li  femme  ne  peut,  sans  Taulorisalion  île 
son  mari,  garantir  par  un  eaiilionnemenl  la  délie 
d'un  iiiitrf  comnurrani,  fùl-il  son  assoeié;  un  lel 
en^Miiemenl  ne  saurait  <^lre  considéré  comme  se 
r,ntt;i(lianl  h  son  négoce  (3). 

26. — (Jiioinue  aulorisée  à  faire  le  romnicree,  la 
femme  n  besoin  d'une  autorisation  spéciale  de  son 
mari  pour  céder  à  un  tiers  l'iniJeiiinilé  d'expiopria- 
lion  pour  cause  d'utilité  pnhliijue  à  la(|uelle  elle  peut 
avoir  droit  comme  locataire  dos  lieux  dans  lesquels 
elle  exerce  son  commerce,  çplie  cession  ne  consti- 
tuant point  un  acte  comnierci;il  (i). 

27. — Les  billets  a  ordre  souscrits  par  nne  femme 
mariée,  aulorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce, 
et  causés  valeur  en  marchandises,  sont  réjuiiés 
avoir  une  cause  commerciale,  et,  par  suite,  obli^'ent 
la  femme  et  sou  mari  avec  elle  envers  le  porteur  de 
hoiine  toi  (o\ 

ili». — Mais  la  femme  marcliande  publique  qui 
n'a  accepté  des  traites  que  par  procuration  de  son 
mari,  n'est  point  personnellement  obligée  au  paie- 
menl  d  •  ces  traites  (ti). 

29.  — Dans  le  c.is  de  fiiillite  d'une  femme  rom- 
menviule,  commune  en  biens,  son  mari  prolite, 
comme  coobligé  (C.  civ.,  >426;  C.  comm.,  5),  du 
concordat  qu'elle  vient  à  obtenir  de  ses  créan- 
ciers (7). 

30. — La  vente  de  son  fonds  de  commerce,  faite 
p.ir  la  femme  mnrch;mde  publique,  est  vaUible, 
quoique  |io>térieiire  à  la  faillite  du   mari,  et  encore 

!|iie  la  femme  soit  comiiinne  en  biens,  et  que  le 
bnds  de  commerce  ait  été  acheté  des  deniers  de  la 
communauté  (8). 

31. — De  même  que  les  engagements  sonscrils 
par  In  femme  pour  son  négoce  obligent  le  mari, 
iorsq.i'il  y  a  communauté  entre  eu.x,  de  même,  dans 
ce  cas,  les  dettes  contractées  par  le  mari  an'eetent 
l'actif  commercial  de  la  femme,  et  les  créanciers  de 
celte  dernière  ne  jouissent  d'aucun  privilège  à  l'é- 
gard dos  créanciers  du  mari  (D). 

32. — Dans  le  cas  oii  les  époux  se  sont  mariés 
sans  communauté,  le  mari  qui  perçoit  les  bénéliees 
réalisés  par  la  femme  dans  son  commerce,  est  tenu 
envers  les  créanciers  de  celle-ci  ju.-^qu'à  concurrence 
de<  sommes  touchées  par  lui,  et  dont  le  chiiïre  est 
indiqué  par  les  livres  de  la  femme  (10). 

3o. — Si  c'est  le  régime  dotal  qui  a  été  adopté 
par  les  époux,  el  que  la  dolalité  s'étende  aux  bém)- 


(1)  Bruxelles, -23  mars  IHll  (S.cLr.j. 

(3)   Paris,  il  no?.   I8I-2  (S.chr.). 

(3)  Demolombe,  t.  4,  n.  298.  —  Conirà,  Merlin, 
Réperl.,  »•  Autorisai,  marit.,  sect.  7,  n.  6  ;  Durantoo, 
I.  9,  n.  479. 

h)   Paris,  10  ni,irs  18G8  (S.G8.2.1 1 4). 

(5;  Cass.  i.'J  janv.   IS.'il    S.."}!.  l.l'J.l). 


iU)  Bruxelles,  10  juill.  «819  (S.chr.). 
(7)  Trib.  de  comm.   de  la  Seine,   1"'  sept. 


t8GC 


(Monit.  des  trib.,  ir  année). 

(8)  Paris,  20  avril  «811  (S.rhr.). 
(0)  Alauzet,  n.  70  el  71.  —  Conirà,  Pardessu-», 
n.  <i!). 

(m)  Pardessus,  n.  G8  ;  MMinier,  n.  «8.1:  Ma.'sc, 
n.  1 1.11  ;  Vlaaiet,  n.  72  el  73.  —  Conirà,  Toullicr. 
t.  «2.  n.  2.'it,  et  Bravard,  p.  «9,  suiraol  lesquels  le 
mari  esl  affranchi  de  toute  obligation;  Duranton,  t.  «5, 


lices  commerciaux  de  la  femme,  le  mari  esl  oblige 
envers  les  crénnriers  de  celle  dernière  de  la  m<ime 
façon  que  dans  l'Iiypothèso  précédente  (H). 

31. — Ju^'é  iiiie,  si)u-<  ce  régime,  les  acquisition.-> 
faite-;  sans  fraude  par  la  femme  avec  les  bénéliees 
résultant  du  commerce  qu'elle  a  exercé  seule  cl 
pour  son  compte  particulier,  avei-  rnutorisation  du 
mari,  sont  sa  propriété  exclusive,  et  que  celui-ci 
n'y  a  aucun  droit  (12).  —  Couipar.  infrà,  n.  6i. 

3i>. — La  femme  inarcli.inde  publique  <|iii  actionne 
des  tiers  ou  ipii  est  actioiinéi!  par  eux  divanl  les 
tribunaux  à  l'occasion  même  des  acte>  de  miu  com- 
merce, doit  être  autorisée  ou  assistée  par  sou  mari, 
ou,  au  relus  de  celui-ci,  par  justice  ((;.  civ.,  2l.'j), 
.soit  pour  agir,  .-ioil  pour  se  défendre.  Mais  elle  peut, 
sans  aulorisiilion,  faire  des  acles  conservatoires, 
tels  que  des  protêts,  des  saisies  provisoires,  etc.  (I.'J). 

3Ù. — Le  mari  «jui  a  autorisé  sa  femihe  ii  faire 
le  commerce  peut  révoquer  son  consentement  (14); 
mais,  dansée  cas,  pour  éviter  ipie  la  révocation  ne 
nuise  aux  tiers,  il  e>t  convenable  de  lui  donner  de 
la  publicité  jiar  l'alliclie  au  tribunal  de  commerce 
cl  l'insertion  aux  journaux  (lu). — Toutefois  l'omis- 
sion de  cette  formalité,  qui  n'est  exigée  par  aucune 
loi,  ne  saurait  être  opposée  par  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  la  femme  dans  l'ignorance  de  l'incapa- 
cilé  qui  l'a  ressaisie. 

57. — D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  la  révo- 
cation de  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme  de  faire  le  commerce,  publiée  par  la  voie 
des  journaux  d'une  localité,  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  qui  habitent  un  lieu  où  celte  publication  n'a 
pas  été  faite,  à  moins  que  ces  tiers  n'eu  aient  eu 
connaissance  (1(5). 

§  2.  —  Femme  non  commerçante. 

38. — La  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de  l'auto- 
risation de  son  mari  jjour  renouveler  un  effet  de 
commerce  par  elle  souscrit  avant  son  mariage, 
lorsque  ce  renouvellement  n'opère  pas  de  uovation 
dans  le  titre,  et  n'a  pour  but  que  de  reporter  l'é- 
chéance à  une  époque  plus  éloignée  (17). 

51). — Mais  les  versements  faits  à  nne  femme  ma- 
riée en  exécution  d'un  compte  courant  établi  anté- 
rieurement au  mariage  entre  elle  et  un  tiers,  ne 
l'obligent  et  ne  peuvent  la  constituer  débitrice,  qu'au- 
tant qu'elle  les  reçoit  avec  l'autorisation  de  son 
mari  (18). 

40. — La  femme  qui  était  commerçante  avant 
son  mariage  apporte  dans  la  communauté  son  com- 
merce, qui  repose  désormais  sur  la  tête  du  mari  ; 
de  sorte  que  si  elle  continue  à  y  prendre  part,  ce 
n'est  plus  qu'en  qualité  de  commis  de  ce  dernier  (19). 
—  V.  sujirà,  n.  19. 

41'. — 15ieii  qu'elle  ne  soit  pas  commerçante,  la 
femme  qui  détaille  le  commerce  de  son  mari  n'o- 


11.  2:;!l  el  -2'i:,  ;  Uriilaril,  ii.  11-2  el  Bcdarndr,  n.  i3.i, 
qui  CDDiidtTent  le  mari  comme  tenu  de  la  même  manière 
i[u-  s'il  y  avait  communauté. 

(H)  Alauzel,  n.  74. 

(12)  Toulouse,  2  août  1825  (S.chr.). 

(|3)  Vincens,  t.  «,  p.  22!i  ;  Pardessus,  t.  I,  n.  79; 
Bidarride,  t.  i,  n.  127;  Alauzel,   t.  I,  n.  68. 

(14)  Lyon,  It  août  1872  (Hec.  des  amUs  de  la  C 
de  Lyon,  2'  série,  t.  2,  p.  1 18). 

(«•>)  Pardessus,  n.  G4  ;  Molinier,  n.  G8  ;  Alauzet, 
n.  <i3. 

(10)  Tiib.  de  comm.  de  Pcrigneux,  21  mai  18.'»3 
(S.5».«.«!)3). 

(«7)  Bosanîon.  30  janv.  18G3  (S. 63.2. 100). 

(18)  Cass.  19  août  I8.'i7  (S.58.1.1 12). 

(19)  Cass.  «"avril  1K23  (S.chr.;  ;  Dalioz,  iîc'/wr, 
»•  Commerçant,  o.  184;  Alauzet,  n.  7C. 
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blige  pas  moins  ce  dernier  pour  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  la  gestion  qu'il  la  laisse  accomplir  (<). 

42. — Déiriilo  spécialement  que  lors(|uc  la  femme 
d'un  niarcUauJ  ill<  ttré  est  dans  IhiiliiludL'  de  faire 
les  i.Haires  de  son  mari  el  de  $i|:ner  pour  lui,  le 
billet  ou  leudossemenl  qu'elle  sou.-eril  pour  son 
mari  olilij;e  celui-ci  envers  le  tiers  porleiir  de 
bonne  foi  ('2). 

45. — ...  m  que,  dans  le  cas  oîi  une  femme  a 
signé  des  billets  comme  mandataire  de  son  mari, 
et  seulement  pour  renouveler  (l'anciens  elfels  sou- 
scrits par  lui.  et  pour  le  préserver  des  consé(iueuces 
dommageables  de  son  défaut  de  paiement,  le  mari 
est  l.nu  de  remplir  Ils  eni;aj;cuienls  que  sa  femme 
a  ainsi  contractés  eu  son  nom  ^3). 

44.— Mais  la  femme  ([ui  i;ere  le  commerce  du 
mari  n'a  pas  par  cela  seul  le  droit  de  souscrire  des 
lettres  de  change  obligeant  ce  dernier,  bien  qu'il  y 
ail  communauté  entre  eux,  si  le  mari  ne  ly  a  pas 
expressément  autorisée.  Le  mari  ne  sérail  tenu  au 
paiement  de  ces  lettres  de  change,  quaulant  qu'il  se- 
rait prouvé  qu'elles  oui  élé  sou>criles  pour  fait  de  son 
commerce,  ou  que  la  communauté  en  a  prolilé  (i). 

4i> — La  femme  d'un  tommcrç.ml  qui,  bien 
qu'étrangère  aux  allaires  de  celui-ci,  s'est  obligée 
bolidaireuieul  avec  lui  oU  paiement  du  prix  d'achat 
d'un  fonds  de  commerce,  est  présumée,  môme  vis- 
à-vis  du  vendeur,  ne  s'vlre  engagée  que  comme 
caution  de  son  mari  (o).  Celte  solution  n'est  exacte 
toutefois  que  dans  1  bypolbèsc  de  uou-communaulé 
entre  les  époux,  car  lûrs<|ue  la  femme  est  commune 
en  biens,  il  est  de  principe  que  son  engagement 
solidaire  la  rend  codébitrice  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  mari. 

40. — La  femme  d'un  commerçant  failli,  qui  ne 
fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari,  ne  peut  être  constituée  en  étal  de  fail- 
lite, encore  bien  qu'elle  ait  tiguré  au  bilan  déposé 
par  son  mari,  et  l'ail  signé  conjointement  avec 
lui  (G). 

47. — La  simple  signature  ou  l'aval  apposé  par 
"la  femme  sur  un  ellet  de  commerce  sousciil  i)ar  le 
mari  eu  son  nom  seul,  n'engage  pas  la  femme,  eu 
l'absence  d'une  autorisation  de  ce  dernier  (G. 
civ.,  ai));  cl  l'existence  de  cette  autorisalion  ne 
saurait  s'induire  de  la  seule  circonstance  que  l'cllel 
émane  du  mari  (7). — Mais  la  femme  serait  au  con- 
traire obligée  par  sa  signature  jointe  à  celle  du 
mari  au  bas  d'un  billet  eonlenaul  engagement  soli- 
daire de  leur  part  (6). 

48. — Jugé  aussi  ijuc  la  preuve  de  l'aulorisalion 
donnée  par  le  mari  a  sa  femme  d'ajiposer  un  aval 
sur  un  elfi  l  de  comnier  c  souscrit  par  lui,  peut  ré- 
sulter de  ce  que  cet  aval  se  truute  placé  à  côté  de 
la  signature  du  mari,  et  a  élé  écrit  avec  la  même 
pluni''  et  la  m>  me  encre  ({ue  le  corps  du  billet  (9). 

4il. — Mais  une  auioris.iliun  on  procnratiiin  gé- 
nérale ditiiiic  par  il'  mari  a  sa  IVmme  n'habilite 
pas  cetle-iri   a  sousrnre  ou  ii  endosser  un   billet  a 


(1)  Liéfc'p,  la  T.nt.  an  xii(S.chr.);  Cass,  -iojauv. 
ISil  el  i  auil  i»H  (id.);  AUuzul,  d.  77. 

(i)  Angers,  37  fc».  IHIU  (S.chr.). 

(3)  Cait.  id  j^iu  iKlU  (S.cUr.). 

(l)  Brojelb»,  il  lév.  ««0!)  (.S.clir.)  ;  .Nouguicr, 
Leitret  de  cLatuje,  l.  i,p.  143.  —  Contra,  Uuraalon, 
I.  i,  D.  4H(. 

(5)  i'arls,  Ltittill.  I8!i»  (S.55.3.057). 

(6)  l'»ris.  7  féT.  iH.ir,  (S.:».-..a..-iii). 

(7)  Bi«m,  i  ftï.  IKI»  i.S.cUrj;  Utmclles,  i-J 
joill.  lHli(M.);  Linif.jfe",  i'i  ma"  ««il  (W.). 

(k)  C3»i.  8  auil  IHii»  (S.thr.;  ;  Paru,  t"  juill. 
J870  {bull.  du  arréu  d*  la  Cour  de  l'arii,  t.  », 
p.  »87). 


FEMME  MARIÉE. 

ordre  (<0)  ;  cl  c'est  à  tort,  selon  nous,  qu'il  a  été 
jugé  en  sens  contraire  que  le  pouvoir  général  de 
contracter  loutes  obligations,  que  la  femme  a  reçu 
de  son  mari,  l'autorise  sutlisammeni  à  ciiutioiiner 
des  lettres  de  change  tirées  par  ce  dernier  (M). 

1)0. — Le  mari,  (n  liranl  une  leilre  de  change 
sur  sa  femme,  autorise  sullisammcnt  celle-ci  à 
l'accepter  (-12). 

SI. — Mais  l'acceplation  p.r  le  mari  d'une  lettre 
de  change  lirée  sur  lui  par  sa  femme,  n'éiinivaut 
pas  à  une  autorisation  de  sj  pari  de  souscrire  cel 
eiïet,  et  ne  rend  pas  la  femme  non  rccovablc  5  de- 
mander la  nullité  de  son  engagement  pour  défaut 
d'aulorisalion  marilale  (13). 

1Î2. — La  femme  qui,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  endosse  une  lettre  de  change  tirée  par  ce  der- 
nier, contracte  un  engagement  solidaire  dont  les 
tiers  porleurs  peuvent  poursuivre  direilement  l'exé- 
culion  contre  elle,  sans  iiu'illui  soit  permis  de  sou- 
tenir qu'elle  ne  s'est  engiigée  (|ue  comme  caution, 
et  que  son  mari  doit  èlrc  discuté  préalablement  (1 4). 

32  bis. — Mais  l'endossement  par  une  femme  ma- 
riée, sans  l'aulorisalion  et  sans  le  mandat  de  sou 
mari,  d'un  etl'el  de  commerce  ijui,  souscrit  à  son 
profil  avant  le  mariage,  était  ensuite  tombé  dans  la 
communauté,  est  nul,  non-seulement  à  l'égard  du 
cessionnairc  immédiat,  mais  encore  à  l'égard  des 
cessionnaires  postérieurs  et  du  porteur  définitif, 
alors  que  ceux-ci  ont  eu  connaissance  de  l'état  de 
femme  mariée  de  la  cédaulc,  et,  par  conséquent, 
de  son  ineaiiacilé  (io). 

Sô. — Les  billeld  suuscrils  conjointement  par  un 
commerçant  et  jiar  sa  femme,  non  marchande,  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  revèliis,  de  la  part  de 
celle-ci,  du  bon  ou  approuvé  en  toutes  lellres,  con- 
formémenl  à  l'arl.  I32(j,  {'..  civ.,  soil  qu'il  y  ait  ou 
non  stipulation  de  solidarité  (IG). 

ol. — Les  profits  faits  par  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  par  suile  de  spéeulaiions  commer- 
ciales aux(|uelks  elle  s'est  livrée,  sans  avoir  été 
autorisée  à  f,/ire  un  commerce  distincl  de  celui  du 
mari,  apiiarlieiinent  à  ce  dernier;  el,  par  suite,  les 
acqiiisili  ,ns  faites  par  la  femme  avec  ces  bénéfices 
doivent  èlre  réputées  avoii'  été  payées  des  deniers 
du  mari  (17). 

oo. — La  femme  d'un  aubergiste  a  été  à  bon  droit 
déclarée  per^onnellcmenl  responsable  avec  ie  mari 
d'un  vol  commis  dans  l'auberge  au  préjudice  d'un 
voyageur  h  l'égard  duquel  elle  avait  à  .se  reprocher 
desfaits  spéciaux  d'imprudence  et  de  négligence('l8). 
Ce  n'est  la  en  ell'el  qu'une  juste  a]iplication  des  rè- 
gles géui'r.iles  de  la  responsabilité  établies  par  les. 
art.  i3.S2  (^t  sniv.,  C.  eiv. 

—  V.  .\ssuraHces  le/reslres,  n.  -4,  2'j;  Aval, 
n.  7,  zi:  lirwvl  d'invenlion,  n.  17;  Changeur, 
11.8;  Chùtiu'j.  n.  23:  Commerçant,  n.  Il»,  il; 
Commissiiinnaij e.  n.  Il»;  Cnwpi omi».  n.2'2cls., 
31;  Conlrut  de  mariage;  E/J'ets  jiulilirs,  n.  08, 
73,  80;  Endossement,  [\.ii,  09;  Faillite,  n.  006, 


(9)  Minios,  8  août  l8Gti  (ilonil.  des  Irib.,  I.  12, 
p.   100). 

(10)  Poitiers.  .'J  pluv.  ao  xni  (.^.cbr.)  ;  Bruxellea, 
l.i  fév.    180'.t  (il.). 

(il)  Paris,  I2(lcc.  182!»  (.S.clir.). 

(1:2)  Touliiuiie,  li  fév.  IHti  (S.clir.)  ;  Caen,  2  août 
IKii  (/</.),  Pari.s,  i  fév.  18.10  [Id.). — Conlrà.  Paris, 
10  avril  IKIO  (/>/.). 

(I.J     pari»,  lijanv.  18l.t  (S.cbr.). 

(li)  Toulouse,  12  juin.  1811  (S.clir.). 

(15)  Cass.  7  aofll  J8i.1  (.S. *4. 1.3.1). 

()ii)  (irciiobli-,  U  mai  IHâO  (S.clir.). 

(17)  Toulouse,  -2  aoùl  IBitt  (S.chr.);  17  déc.  1831 
(S.3i.2.:i8»). 

(18)  Casi.  M  Jan».  1860  (S.O'J.t   171). 


FOIRES  ET  MA1U.HES. 

«itH,  (i(J7,  '.)S;>.  DSI).  -I.?;]:',  i;5l  J  ol  s..  475();  IInpo. 
tht^que,  n.  17;  Jeu  île  hourte,  ii  44.  4o;  Lettre 
derhangti.  n.  ■12,  IM.  I  i.  filO.  SO'I,  204;  .>frt»f^^^ 
II.  (i.  20  II  s.;  .Vrtr.-A**  ei  larme,  u.  13  ol  s  ;  iS'oin 
industriel,  u.  23,  C>>. 

FER  — V.  .tr.'«  de  commerce,  n.  101;  0<'roi, 
M.  8,  4!.  tf..  IS.  ly 

FERMIER.- V.  Acte  de  commerce,  n.  i-,  lil,  l-'.', 
86;  .1(7p  ï  ut  si-iH'i  prvé,  ii  ;5l);  AasuraHcrs  >;■- 
retins,  n.  18,  l-i,  li-»,  131.  lo3;  Compétence 
rooimeniale,  U.  122,  137;  Faillite,  ii.  I!. 

FÊTE  —  V.  Jour  férié  ;  liberté  du  rommerce 
rt  de  l'industrie,  ii.  3  il  s.,  i.X. 

FÊTES  PUBLIQUES  (ENTiiirnisE  di;).  —  V. 
Aetede  commerif,  ii.  I3l). 

FEU.  —  V.  Abordage,  n.  7.  ^hit;  Xtiuranies 
maritimes,  n.  'i:;9:  Avaries,  n.  •■•');  Incendia. 

FEU  DU  CIEL.  —  V.  .IwuranrM  maritimes. 
11.  i.5'.l;    .\.«,vH  mires  terrestres.  :i.  .'i-'.),  ol,  .!jtj  cl  a. 

FEU  DE  LENNEMI.  —  V.  .Xssuranes  ma- 
ritimes, f.  13'J  ;  Assurances  lerres'res,  n.  iil  ; 
v4r(irfM,  201  cl  s. 

FEUILLE  D'EXPÉDITION.  —  V.  Lettre  de 
voiture.  :i.  oO.  ol . 

FEUILLE  DE  ROVTB.—V .  LeHre  Je  voilure, 
11.  33. 

FILATURE.  — V.  Acte  de  commerce  u.  Hi-; 
Ouvrier,  ii.   lii),  I Î8. 

FILLE  MARCHANDE.  —  Une  fille  majeure 
jieul  oïeifer  li'  rnniincrci'  de  !a  inènic  maiiii'ic 
i|iruii  hoiuiiii'  :iiajei)r.  .Mais  ia  lillc  mineure  n'e-^l 
aduiiâc,  comme  le  j<>unc  liouimc  mineur,  à  jouir  ili: 
ce  tlroil  (|ira|iri'3  émancipalion  cl  sous  des  coiuli- 
lious  déleriiiiiiées  par  la  Iiti.  —  V.  Commerçant, 
n.  19,  cl  3lineur,  ii.  I  <•.;  s. 

FILLE  BIINEURE.  —V.  Apprenti- Apprentis- 
sage, n.  9.  3'.l;  Fille  marchande;  Mineur. 

FINANCES  (KXPiiDiTKN  DE).  — V.  Chemin  de 
fer,  11.  '.Mi. 

FLEUVE. — y.  Abordage,  n.  i3;  iSavignlion, 
n.  o.  17.  ùii.  il. 
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.\itjiiiliiMt.iire    des    balles, 

3'J,  41. 
.\rrlu's,  13,  2i  bi.i. 
.Xulorilé  administrative,  ">, 

il.  Mi. 

—  judiciaire,  41.  42. 

—  municipale,  6  cl  s. 
Ftatcau.  '-i'i. 
licstiaiix.  11. 
Clian^'fineiil,  3  et  s. 
r.hrinli.T,  33. 
CdiportiMir,  l."!,  15  his. 
Coiiiiiii.'^siijn    dëparlom.,  i>. 
G)iiiiiiis'<iMnnairi',  'M. 
Coni|).lenn',  il,  M. 
CoDsi'il    d'arroiidissem.,  ô. 

—  gcncral,  3  el  s. 

—  iiiiiiiiri|..il.  ,1  fil  s.,  35. 
'  .  31. 


DiMiiicilc  (vcnie  ,hj,  17  et  s. 

Kfftts  de  conunerce  (éché- 
ance en  foire  ou  marche), 
44. 

Eraplacenient,  o,  8  et  s. ,23 
i9  bis. 

Emiuète,  5. 

lit  Idissf  nient  des  foires  et 
marchés,  3  et  s. 

Etalage,  37,  .38. 

Experts  (vériGcation  par), 
m  his. 

Exportation,  27. 

Faillira  (production  de), 
ir,bis. 

Fourratre^,  21. 

Fruits,  23,  27,  36. 

C.rains,  9,   12,  16,    10  et  s. 


[Halle,  îli(-i\vcts.,,33ets. 
'  irs,  3<1.  Heure  d'ouverture,  6,  1(5, 

'        -  --  ::  .11.  Ifictâ.,  40.       17.  32. 
r.ilinAl»!ur,2l.  2.i.  I Huissier.  .3f>. 

Il(|ii.l  do  inarrlianil..9,  10.  .Létiiime»,  3(5. 
Dc.'<tiiulioa  particiiliiTc,  24 1  Lettre  ilc  change  (éché.incn 
/er,  .Jilel».  |     en  foiie  ou  marché,,  44. 

(I)  V.  Cire,  da  ministro   de   l'agriculture   cl    du 
commerce,  l:!<>cl.  I87t  (S.Tl.a.OH). 

(3)  Cet  avis,  qui  ae  porte  pas  de  date,  est  inséré 


—  do  voilure,  2'»  !■■,■ 
I.ieii  do  la  pniiluiii 
.M.iKasiiis   (vente  il 

19,  20.  24  el  s., 
.Marrliand  forain,  1^,  l.<. 

20,  29,  29  hi.t. 

.M.iiTlié  d'apiirovisiooneiii . 
3  et  s. 

Marché  oITicicl.  32  lis. 

.'de--urage,  1.7. 

.Navire,  33. 

l'atente,  15,  29  bit. 

l'a\illoa,  3. 

IVrte  en  foire  on  marché, 
43. 

l'osajîe,  15,  ,12  6i'.v. 

l'Iaçage,  14,  33  et  s. 

l'olico  des  foires  et  mar- 
chés, 6. 


Il 


r  cl,. 1.1. 

I       iiiiiiiaires  de    la  vente, 

.d.iirs7,  l.'.I^  17,18 


l.tiil.  -.io  t<l>i. 

Terrain  pii\é,  H  his. 

Toiles,  8. 

Transaction  anlérieuro,  24 

bi.i,  24  iPv. 
Vente  publiiiuu  du  uieubl., 

36. 
Vérification  des  m.-in'han- 

dises,  15  bis,  26,  32. 
Voie  piibliqne,   12,  24  bis, 

:i2  his,  .17,  ;w. 

Vol  en  foire  ou  marché,  43. 


I. — Les /"liùe*  el  /nurc/irf»  .«ont  lies  asscralilées 
1)11  reuuious  de  incircliauds  avec  concours  d'ache- 
teurs, ayant  lieu  dans  ccrlaiiies  localilés  h  des 
époques  périodiques  et  déterminées. 

'2.— Il  y  a  celle  dilTérence  entre  les  foires  et  les 
marchés,  que  ceux-ci  sont  tenus  à  des  époques  Irès- 
r.ipprocliées  ;toules  les  semaines,  dans  les  petites 
localilés,  el  dans  les  grandes  tous  les  jours),  tandis 
que  les  foires  oui  lieu  plus  raremeal,  et  sont  en 
même  temps  plus  importantes. 

ô. — Les  marches  d'approvisionnements  penvcnt 
être  établis  dans  une  cijuiiiiiiiie  sur  la  seule  délibé- 
ralion  de  son  conseil  municipal,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  consulter  soit  le  conseil  d'anondisse- 
iiienl,  soit  le  conseil  général  (L.  2i  juill.  i'661, 
ail.  fl)(i). 

4.  — Le  conseil  général  statue  définitivement  snr 
les  dclihéralions  des  conseils  municipaux  ayant 
pour  but  l'établissement,  la  suppression  ou  les 
chanscmenls  des  foires  cl  des  marchés  autres  que 
ceux  de  simple  approvisionnemeat  (L.  10  août  1871, 
an.  4G,  g  :'4). 

o. — Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etal  (I)  : 
loque  les  conseils  généranx,  avant  de  se  pronon- 
cer sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  {luur  but  l'établissement,  la  suppression  ou 
lus  changements  des  foires  el  marchés,  sont  lenus 
lie  faire  procéder  aux  enquêtes  préMies  par  le  dé- 

I  ict  du  13  août  18114,  et  de  prendre  l'avis  des  con- 
seils d'arrondissement,  conformément  à  l'art.  41, 
,^  3,  de  la  loi  du  10  mai  1838;  mais  i[ue  ces  règles 
(riustriiclions  ne  s'appliquent  néanmoins  qu'aux 
foires  et  aux  marchés  aux  bestiaux,  el  ne  doivent 
pas  être  étendues  aux  marchés  d'approvisionne- 
ment local  ;  —  2°  (lue,  ikuis  le  cas  où  If  conseil  gé- 
néral d'un  déporlemenl  voisin  a  été  appelé  à  so 
prononcer  sur  l'établissement,  le  changement  ou 
la  suppression  d'une  foire  ou  d'un  manlié  aux  bes- 
tiaux, el  où  il  a  formé  opposition  à  la  demande  du 
cniHcil  municipal  en  se  fondant  sur  ce  i|ne  la  ino- 
dilicaliou  des  foires  ou  marchés  établis  a  la  limite 
d^s  deux  déparlemenls  troublerait  les  liabitiules  do 
l'agriculture  cl  du  commerce,  el  léserait  gravement 

II  s  intérêts  des  populations  ipril  rcpréseiili",  le 
conseil  général  à  qui  il  appartient  de  slaluer  ne 
peut  passer  outre  sans  s'arrélcr  à  celle  oppositioM, 
el  ([lie  s'il  y  a  désaccord  entre  les  deux  conseils 
généraux,  une  conférence  doit  être  organisée  dans 
les  coiidilions  pré>ues  par  l'arl.  '.10  île  la  loi  du 
10  août  1871; — 3"  enfin,  qu'nn  conseil  général  ne 
peut  donner  à  la  commis-ion  départementale  i.ne 
délégation  |iernianente  pour  examiner  loute>  les 
alTairis  relatives  au\  foires  cl  marchés. 

au  nnllclin  du  ministère  de  l'intérieiir  («niu'e  1X73, 
p.  O.J),  i  la  suite  d'une  lettre  du  minisirc  r.vriiullure 
el  du  commerce,  du  1"  fcv.  1«7.3.  rclatite  à  l'applia- 
tion  de  l'art.  »6.  §  24,  de  la  loi  du  10  août  1871. 


il 
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6 — 1.3  police  des  foires  et  marchi^s  appnrticnt  à 
l'autorile  niuniiipalt-.  qui  iicul,  par  des  regloiuents 
géiitToux,  délerminer  l'iicure  de  leur  ouverture, 
l'emplacennul  oii  ils  doivenl  élrc  leiius,  la  iialurc 
des  denrées  et  iiiarcbaudisesqui  peuvent  vôtre  ail- 
mises  (L.  1(j-2t  aoiU  1790,  tit.  M.  art.  3). 

7. — L'auloiilo  municipale  a  mi-nie  le  droit  d'or- 
donner que  la  vente  de  certaines  denrées,  tellis  (jue 
celles  de  premit?re  nccessilé,  ne  jmurra  avoir  lieu 
que  dans  l'enceinte  des  lialles  ou  marchés,  cl  inter- 
dire par  suiie  aux  marcbands  revendeurs  de  les 
acheter  ailleurs. 

8. — Ainsi,  doivent  être  considérés  comme  ren- 
trant dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale 
cl,  par  suite,  comme  oliiijialoires  :  ...  le  rèjjlement 
indiquant  le  lieu  d'un  m.Tihé  aux  toiles,  et  dé- 
fendant de  vendre  des  toiles  dans  des  lieux  élr;in- 
gers  à  ce  jzenre  de  commerce  {\). 

9. — ...L'arrêté  munieiiial  qui  détermine  le  lieu 
oii  doivent  être  déposés  les  t'rniiis  destinés  à  l'ap- 
proviïiounemcnt  du  marché,  et  celui  oii  ils  doivent 
être  renfermés  lor  qu'ils  n'ont  pas  été  vendus  (2). 

10.  -...L'arrêté  du  maire  (du  préfet  de  police  à 
Paris)  qui  défend  à  toutes  personnes  de  recevoir  en 
dépi'»;  chez  elles  les  denrées  destinées  à  l'approvi- 
sion:i.-ment  des  marchés  (3). 

11. — ...L'arrèlé  i\m  défend  à  tous  marchands 
d'exposer  en  veu;e  leurs  bestiaux  et  marchandises 
dans  un  autre  lieu  que  le  champ  de  foire  de  la 
commune  (4-). 

12. — ..L'arrêté  municipal  qoi  défend  aux  re- 
vendeurs d'exercer  leur  état  dans  les  rues,  à  moins 
qu'ils  n'aient  un  magasin  à  eux  ou  à  loyer  (fi). 

15.— ...Le  règlement  i)ar  lequel  il  est  défendu 
d'aller  au-devant  des  denrées  qui  sont  amenées  à 
la  vill',  et  de  les  arrberon  acheter  avant  leur  intro- 
duction sur  le  marché  (G). 

14. — ...Le  règlement  portant  injonction  à  tous 
les  individus  qui  aniènent  des  comtsiililcs  cl  den- 
fces  destinés  ii  rai)pro\isioiinement  de  la  com- 
mune ,  même  aux  marchaixls  et  revendeurs  qui 
achet.  ni  des  denrées  hors  de  la  commune,  de  les 
conduire  direcle:ncnl  au  marché  pour  y  être  sou- 
mises a  l'inspection  de  la  jiolice  cl  ensuite  au  droit 
de  plarage  (7). — V.  infrà,  n.  32. 

lîî.— Il  résulte  aussi  (le  la  jurisprudence  que 
l'autorité  municipale  a  le  droil,  soit  d'astreindre 
les  colporteurs  ou  marchands  forains  à  n'étaler  et 
vei.dri;  leur^  m.irrli,-mdi~e~,  1rs  jours  rie  foire  ou  de 
marché,  (pie  dans  le  lieu  par  elle  désigné  (8);  soil 
de  leur  itrescrire  de  ne  vendre  leurs  marchandises 
qn'i»  la  m  'sarc  légale  (9),  et  de  leur  défendre  de 
les  livrer  aux  acheteurs  avant  do  les  avoir  mesu- 
rées ou  p  sées  devant  ceux-  i  (10). 

1  jî  hit. — ...  Mais  iju'il  ne  lui  appartient  ni  d'in- 
Icrdire  auv  col[H)rteurs  ou  marchands  forains  d'é- 
taler ci  T'iidre  leurs  marchandises  dans  la  ville  hors 
certaines  é(>oques  dési;.'iiées(les  tcmi>s  de  foires,  |iar 
ciemph)  (H  ;  :  —  ni  de  leur  prescrire  de  soumettre 
CCS  mari'iiandises  à  une  vériiic.ilion  jiréalahlc  d'ex- 
perl*  |Kior  coiKtot'  r  leur  état,  cl  d'apjioser  sur 
chacun  des  objet->  iiii->  en  veute  une  ill^cri|llioD  en 

(Il  Caii.  6  JinT.  IH27  (S.clir.) 

H)  Can.  H  join  «HI.T  (S.cbr.)  ;  r.jri.H,  .'il  mars 
IH3K  (S. .-{H  I. (110,. 

(.'{;  Paru,  31  nan  IH3K,  pn-citi. 

(4;  Caw.  JOocl.  IKi3  (S.clir.). 

(5)  Cau.  Mi  juin.  IHii  (S.chr.). 

(0)  Cati.  *  fé».  IKit»  (S.ctir.);  il  onûi  ik;,7  (S. 
.IH.I.OO). 

(7)  Cbm.  «.%jalll.  tB30    S  thr.). 

(8)  Ca«.  S3  déc.  IH38  (S.39.I.Kni}  et  IK  juill. 
183^1  (S. 39. 1.031). 

(9)  Caii.  7  mai  IR4I  (S.4I.I  .<iiK). 

(10)  CaM.7el8mail8il  ,S.il.l.i03«'.  Ji.l.35C). 
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caractères  lisibles  faisant  connaître  le  résultat  de 
l'expertise  quant  à  leur  bonne  ou  mauvaise  ijua- 
lilé(12  ; — ni  d'imposer  aux  mareliaiuls  forains  qui 
se  présentent  dans  la  ville  pour  mettre  des  mar- 
chandises en  vente,  l'obligation  de  produire  soit  les 
factures  légalisées  de  ces  marchandises,  soit  leur 
passe-port  et  leur  patente  (13). 

1(>. — D'un  autre  cijlé,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  con- 
travention au  règlement  municipal  déterminant 
l'heure  de  l'ouverture  d'un  marché  aux  grains,  de 
la  part  de  celui  qui  achète  des  grains  en  route  pour 
le  marché,  ou  sur  le  marché,  avant  celle  même 
heure  (14). 

17. — ...Qu'un  revendeur  contrevient  au  règlc- 
meiil  municipal  dérendanl  aux  revendeurs  d'iichctcr 
au  marché,  avant  une  heure  fixée,  aucune  des  den- 
rées (]ni  y  sont  exposées  en  vente,  et  en  outre  d'al- 
ler hors  des  portes  de  la  ville  attendre  les  mar- 
chands, lorsipi'il  iiclièle  avant  l'Iieiire  dans  son 
domicile,  encore  bien  iiue  les  uiarelumds  s'y  se- 
raient rendus  de  leur  propre  niôiivenient  (\o). 

18. —  ...Que  l'arrêté  municipal  qui  défend  aux 
revendeurs  d'aller  au-devant  des  vendeurs  ,  soit 
dans  la  ville,  soit  dans  les  chemins,  jiour  acheter 
des  objets  de  consonjmalion,  s'ap|iliqiie  aux  reven- 
deurs en  gros  aussi  bien  qu'aux  revendeurs  en  dé- 
tail ;  cl  que  le  prévenu  de  contravention  à  un  tel 
arrêté  ne  saurait  être  relaxé  par  le  motif  qu'il 
ne  serait  pas  certain  que  le  vendeur  auquel  il  a 
acheté  dans  la  \ille  des  objets  de  consommalioii 
eût  l'intention  de  les  porter  sur  le  marché,  les  mar- 
chandises devant  être  ré|)ntées  destinées  à  la  con- 
sommation locale  par  cela  seul  qu'elles  ont  été 
introduites  et  vendues  dans  la  ville  un  jour  de 
marché  (16;. 

'1!>. — D'après  quelc|ucs  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation (17),  l'aulorili'  innnici|iale  est  sans  droit  pour 
défendre  de  vendre  ou  d'acheter  des  grains  ou 
autres  denrées  en  dehors  des  marchés  et  dans  des 
lieux  non  publics,  et  pour  prohiber  les  ventes  cl 
achats  faits  de  gré  îi  gré  dans  les  demeures  ou  ma- 
gas  ns  des  vendeurs  ou  acheteurs. 

20. — Mais  la  Cour  suprême  a  rendu  aussi  Ac% 
décisions  contraires  (18).  —  Et  elle  a  jugé  qu'il  y 
a  contravention  à  l'arrêté  d'un  maire  interdisant  la 
vente  de  certaines  marchandises  ailleurs  qu'au 
maiciié,  dans  le  l'ait  de  celui  qui,  étranger  à  la  ville, 
V  loue  une  chambre  ou  un  magasin  pour  s'y  livrer 
à  la  veille  de  ces  manbandi-es  (11)). 

21. — ...Que  le  cultivateur  (|ui  vend  des  fourrages 
dans  son  jiropre  domii'ile  contrevient  au  règlement 
d'un  maire  (ou  du  préfet  de  police  îi  Paris)  faisant 
défense  tant  aux  cnllivaleiir^  (|u'aiix  grèneticrs  et 
marchands  (je  foiiriages  d'arbeler  et  de  vendre  des 
fourrages  ailleurs  iju'anx  marchés  (20). 

22. — ...Que  l'arrêté  de  |iolice  qui  défend  la  venlc 
des  grains  en  dehors  des  marchés,  interdit  par  cela 
même  de  s'y  livrer  aux  actes  préliminaires  ayant 
pour  but  d'amener  la  conclusion  de  la  vente  (21). 

23. — ...  Que  rinlerdiclion  (|ue  contient  un  rè- 
glement inuiiici|ial  de  \ciiilre  ou  acheter  des  fruits 
ailleurs  i|u'au  marche,   doit   élre  enlendue  en    ce 

(11)  Ca^s.  22  déc.  1K38  (S.39.l.89i;. 

(12)  Cass.  7  mai  18H  (8.41.1.871). 

(13)  Cass.  8  mai  IKil  (S.  il  .1  .«71). 
i\%)  Cass.  19  avril  I8.{i  (S..'ti.l..'i2.'i). 
(i:;)  Cass.  13  mai  IK.'to  (S.clir.). 
(ic.)  Cas».  21  aoùl  1K(13  (S. (ii. 1.199). 

(17)  Cass.  28  nov.  18:;(i  (S.:»7.1 .223)  et  «  mars 
IS'.O  (S. (JO. 1.977). 

(IX)  Cass.  12  ncv.  1830  (S.clir.) 

(19)  Casa.  30  juill.  1829  (S.rlir.)  ;  25  mars  1830 
ili.):  »  ftjv.  I8:i9  (S..'i9.i.i3(;). 

(2(1)  Cass.  12  Dov.  1830  (S.clir.). 
(21)  Ca«8.  28  déc.  Mi'M  (S.«C.1.3CC). 
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it  ns  qu'il  tiVsl  ^^as  nit'-nii'  iirniiis  d'en  vomlrc  ou 
aclioli^r  sur  l<-<  Ihmiv  di-  leur  |iroilurliou,  pourtMn- 
livrés  (iirectrnii'nl  i\»  ildniicilc  de  l'acln-lcur  tl). 

21. — ...  Eiilin,  (l'aulrcsarrtMs  delà  niôinc  (lonr. 
S.-W1S  rontesicr  <ii  |iriiici|>c  l«  droit  de  r.iutorili' 
niunicipaii-  d'inlndire  la  vonle  en  didiors  du  m.ir- 
cht',  oui  ilii'iili',  coiilraircuRMil  aux  snlulioiis  i|ui 
priVi'diiit,  qu'il  n'y  a  pas  roulravfnliou  ii  uu  rc- 
gleiucut  uiuniciiwl  diTrndaut  iroxposer  des  grains 
en  vi'ute  ailleurs  que  sur  le  uiarohô,  dans  le  fait  de 
«"('lui  ijui  vend  ses  groins  dans  ses  propres  nia;;a- 
sins  (i). 

24  bis. — ...Que  la  défense  faite  par  un  arrêté 
municipal,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
commune,  aux  proilucleurs,  consommateurs,  com- 
merrants  et  interuiédiairesiiuiUonques,  de  ïiiidrc, 
acheter,  marchander  ou  arrher  des  {grains  ailleurs 
que  sur  le  marihe  établi  par  {"autorité  municipale, 
ne  peut  atteindre  que  les  ventes  et  achats  faits  eu 
public,  dans  les  rues  ou  sur  les  voies  publiques,  et 
ne  saurait  être  étendu  a  ceux  faits  de  •^ré  a  gré 
dans  les  demeures  ou  maj,'asins,  ni,  à  plus  forte 
raison,  à  ceux  qui,  résultant  d'une  transaction  an- 
térieure faite  hors  du  territoire  de  la  commune,  y 
reçoivent  seulement  leur  exécution  (3). 

2-1  ter. — ...  Kt  (|uilimporli'  peu  quei'arrélé  n'ex- 
cepte de  l'obligation  de  passer  sur  le  marché  que  les 
grains  auxquels  une  lettre  de  voilure  aura  afi'ecté 
une  desliiicilion  particulière,  cette    disjiosition   ne 

Souvanl  a\oir  pour  ellct  d'exclure  tout  aulre  mode 
e  preuve,  soit  de  la  transaction  antérieure,  soit  de 
la  destination  spéciale  de  la  marchandise  livrée  (i). 

2i>. — Il  a  été  jugé  encore,  d'une  manière  ana- 
logue, que  le  règlement  inunici[ial  interdisant  aux 
marchands  et  aux  parliculiers  de  se  transporter 
sur  les  roules  et  chemins  de  la  commune  pour  y 
attendre  le  passage  des  cultivateurs  et  leur  acheter 
des  denrées  et  marchandises  avant  leur  arrivée  sur 
les  marchés  et  l'acquillement  des  droits,  ne  s'ap- 
plique point  au  marchand  (jui,  sans  quitter  son 
domicile,  a  conclu  des  achats  avec  des  cultivateurs 
qui  s'étaient  présentés  d'eux-mêmes  dans  son  ma- 
gasin, ou  même  qu'il  avait  appelés  au  passage  ; 
alors,  d'ailleurs,  que  rien  n'indique  que  les  ven- 
deurs ne  s'étaient  pas  rendus  préalablement  au 
marché  et  n'y  avaient  pas  acquitté  les  droits  (o). 

2G. — Dans  tous  les  cas,  il  appartient  à  l'autorité 
municipale  d'obliger  le  vendeur  à  conduire  cl  dé- 
poser sur  le  marché  public,  pour  y  être  vérifiés, 
les  denrées  et  comestibles  vendus  de  gré  ii  gré  au 
domicile  et  dans  les  magasins  de  l'aciielenr,  avant 
de  les  introduire  dans  ces  magasins,  alors  qu'ils 
doivent  être  mis  en  circulation  par  ce  dernier  dans 
l'intérieur  de  la  commune  pour  la  consommation 
des  habitants  (6).  —  Cumpar.  tuprà,  n.  15  bis  et 
infrà,  n.  32. 

27. — Le  ri'glemenl  de  police  interdisant  de  ven- 
dre à  domicile  ou  dans  la  ville  des  fruits  ou  den- 
rées alimentaires  qui  n'ont  pas  été  i)réalablement 
portés  au  marché,  ne  s'applique  point  aux  marchan- 
dises de  celte  nature  destinées  ii  l'exportation  (7). 

28. — La  défense  faite  par  un  arrèlé  municipal 
de  vendre,  les  jours  de  foire  et  de  marché,  en  de- 
hors des  emplacements  aireclés  à  chaque  espèce  de 
denrées  et  <lc  marchandises,  et  avant  l'heure  dé- 
Icnninée,  s'ap|)lique  à   lachclenr  aussi  bien  qu'au 

(I)  r..us.  i.i.l.'c.  isr»  (S.î:,.i.(!Ii;). 
(i)  Caas.  t!>  ayril  lH;»t  (.S..'U.  I..'i-2.i). 
(3)  Cass.   -2!»    mars    IS.'iO  (S.57.J.â23)  ;  17  juin 
I8C»  (S.65. 1.109). 

(♦)  Cajs.  17  juin  l«r,»,  précité. 

(.S)  Ca»s.  10  nov.  1870  (S.7l.l.-i;iH). 

(«>)  Ca'v  8  mars  IHdO  (S JiO.l  077). 

(7)  Cass.  ââ  mars  l»72  (S.7-2.1  .»V). 

(8)  Cjj3.  2G  mars  18U8  (S.G9. 1.192). 
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venibur,  cetli- di.f,.|isc  n'étant  enfreinte  par  le  \ra- 
deur  que  par  suite  du  cuncours  «uo  laclietrur  lui 
prèle  ( 8).  _ 

2Î).— I.'arrêlé  uiunirii..,)  qui  pre.vrit  l'apport  sur 

' ■"■''I"'  •''''*  denr.Ts  nnlr.uil  dans  la  commune 

pour  y  êlre  vendues  pour  In  ntiisommation  locale, 
.■st  obligatoire  pour  les  manhanils  domiciliés  aussi 
bien  que  pour  li-s  marchanils  forains  (<(). 

2!»  /'i'».— Mais  l'arrélé  muni<'i|i;i|  qui  fi.'-fend  aux 
marchands  doniieiliés  hors  de  la  >il|c'  d'.yposer  en 
vente  leurs  denrées  les  jours  de  foire  ou  de  marché 
ailleurs  «pie  sur  les  emplaci-niruts  à  ce  désignés 
dans  la  halle,  est  inappheablc  ani  marchand-;  fai- 
s,int  le  conunerce  d'une  manière  pr-rmaiicnir  dans 
des  magasins  dont  ils  sont  locataires  et  à  raisoa 
desquels  ils  pai.nt  patente,  encore  bien  que  ces 
marchands  ai.nt  leur  i>rincipal  établissement  dans 
une  aulre  commune  (U)). 

ôO. — Les  dispositions  des  ordonnances  de  police 
relatives  à  l'approvisionnement  de  Paris,  et  notam- 
ment l'art.  0  de  l'ordouiiance  du  31  oet.  iHTô,  ijui, 
par  exception,  aiïranchisseni  de  l'obligation  irètrc 
ajiportés  et  vendus  sur  le  carreau  des  balb's  les 
fruits  et  égumes  expédiés  à  destinations  particu- 
lières ,  doivent  s'entendre  des  envois  faits  à  des 
marchands  établis  et  pour  les  besoins  de  leur  com- 
merce, aussi  bien  que  des  envois  faits  ii  des  con- 
sommateurs recevant  les  denrées  pour  leur  usage 
personmi  (M). 

ôl.— l>t  il  a  été  jugé  même  que  l'exception  dont 
il  s'agit  ne  s'étend  pas  seulement  aux  envois  faits  ii 
ces  marchands  à  titre  d'acheteurs,  mais  encore  à 
ceux  qui  leur  sont  faits  à  litre  de  simples  commis- 
sionnaires ou  consignalaires  ;  en  sorte  qu'ils  peu- 
vent recevoir  directement  dans  leurs  magasins  et  y 
vendre,  pour  le  compte  de  leurs  commettants,  les 
denrées  qui  leur  sont  ainsi  expédiées  (12). 

52. — Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  et 
plus  exactement,  selon  nous,  que  ces  marchands 
ne  peuvent  recevoir  dans  leurs  magasins  les  den- 
rées par  eux  achetées  an  lieu  même  de  production, 
qu'après  qu'elles  ont  été  déposées  sur  le  marché, 
oii  elles  doivent  rester  jusqu'à  certaines  heures  pour 
la  vérification  des  agents  administratifs,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  l'ord.  du  31  oet.  1825  (13,.— V. 
suprà,  n.  26. 

ô'ibis. — Le  terrain  privé  qui,  joignant  immé- 
diatement le  marché  communal  dont  il  n'est  séparé 
par  aucune  clôture,  est  h  ibituellement  livré,  les 
jours  de  foire,  par  son  propriétaire,  aux  marchands, 
qui  y  c-ircuient  et  y  déposent  leurs  marcnandises 
sans  distinction  entre  cet  emplacement  et  celui  du 
marché  olliciel,  doit  être  considéré  comme  étant 
momeiitauBment  devenu  lieu  de  marché  public:  et, 
dès  lors,  les  règlements  pris  par  l'autorité  munici- 
pale pour  maintenir  l'ordre  dans  le  marché  et  a.<- 
siirer  la  fidélité  du  débit  des  marchandises,  spécia- 
lement ceux  qui  défendent  d'établir  des  bureaux  de 
pesage  ou  d'exercer  les  fonctions  de  poseur  dans 
l'enceinte  des  foires  ou  marchés  et  d.ms  toute  l'é- 
tendue de  la  voie  publique,  sont  applicables  ii  un 
tel  terrain  comme  au  marché  olliciel  lui-même  (li). 

."ô. — Le  droit  dit  de  placage  accor<l>'  aux  com- 
munes ri  uni  con-iste  à  percevoir  uu  prix  de  loca- 
tion, dans  les  halles,  les  marchés  et  chantiers  sur 
les  rivières,    les    ports,  etc.,    des  places  occupées 

(0)    Cass.    -J-ijUill.    l«.'i!)  (S.(i0.1.1S!M. 

(10)  Cass.  •"■juill.  I«:i9  (S.GO.l.i.sD). 

(11)  Cass.  Ifi  avril  1857  (S.S7.1.3n.%);  at  mars 
lS.i8  (S..-i8.i.;i36). 

(là)  Cass.  H  mars  18.'i8,  précilc. 
(13)  Cass.   16  avril  1857  (S.57.1..tr.-.», 
(Il)  Cass.  9  mai  et  H  aie.  1807   (S.07. 1.369  tt 
08.1.238). 
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par  los  niarclumds  pour  l'exposiliou  eu  veute  tic 
leurs  marchaniliscs,  est  applicable  an  cas  dVxposi- 
tion  en  vciiU'  lio  marchaïuiiscs  à  bord  de  iiavin? 
ou  buleaux  slaliouiiaiil  sur  de*  rivières,  luùine  na- 
vigables. —  VaineiiK'ul  dirait-on  quil  ne  peul  y 
aToir  lieu  au  droil  de  plaeajrc  quaiilanl  <|uil  y  a 
occupaliou  de  places  opparlenanl  aux  communes, 
et  que  les  rivières  navigables  sonl  dans  le  domaine 

publie  (I). 

54.— Le  droil  de  placage  sur  les  balles,  marelies 
on  autres  lieux  publies  appartenant  à  une  \ille, 
peut  Olrc  déierminê  tant  en  raison  de  remplace- 
ment occupé,  qu'en  rai>on  de  la  quantité  de  mar- 
cbaudises  déposées  (2)  ;  mais  non  daprès  l'espèce 
ou  la  valeur  des  mareliandises  (3J. 

SJÎ.—Le  tarif  des  droits  de  place  dans  les  halles, 
foires  et  marchés,  est  réglé  d'une  manière  délini- 
tivc  par  une  délibération  du  conseil  municipal  (L. 
îikiill.  18G7,arl.  -1,^^). 

56. —Les  ilroits  de  location  à  percevoir  aux 
termes  d'u;i  tarif  île  droit  de  plaeage  dans  les  halles 
et  marchés,  -^iir  ceux  qui  y  exposent  journellenieiil 
en  vente  des  l-'gnuies,  fruits  et  autres  comestibles, 
ne  peuvent  ôUe  étendus  à  Ibuissicr  qui  vend  acci- 
dentellement et  par  autorité  de  justice  des  meubles 
saisis,  conformémeni  à  l'art.  GI7,  C.  proc.  (4). 

57. — Au  cas  oii  le  tarif  pour  le  prix  des  places 
dans  les  rues  et  marchés  d'une  ville  lixe  une  taxe 
par  chaque  jour  pour  le  temps  hors  des  foires,  et 
une  taxe  unique  pour  toute  la  durée  des  foires, 
cette  dernière  taxe  peut  être  déclarée  seule  exigible 
des  étalagistes  dont  l'occupation  s'est  prolongée  au 
delà  du  temps  d'une  foire,  alors  que  cette  prolon- 
gation est  reconnue  avoir  été  le  résultai  d'une  tolé- 
rance purement  gratuite  de  l'aiiministralion  (o). 

38. — Le  marchand  qui  se  borne  à  étaler  ses 
marchandises  au  dehors  d'un  rez-de-chaussée  qu'il 
occupe,  n'est  pas  redevable  des  droits  imposés  par 
un  règlement  municipal  aux  marchands  qui  étalent 
dans  les  rues,  places,  balles  et  autres  lieux  pu- 
blics (0).  ,         .    ,.       .      , 

5Î).— La  prohibition  faite  a  1  adjudicataire  des 
halles  d'exiger,  pour  prix  des  places,  une  rétribu- 
tion au-dessus  de  celle  lixée  par  l'acte  d'adjuilica- 
tion,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  cette  rétribu- 
tion soit  augmentée  d'un  commun  accord  eatre 
l'adjudicataire  et  les  sous-locataires,  à  raison  de 
dépenses  faites  par  l'adjudicataire  dans  l'intérêt 
des  sous-locataires.  et  auxquelles  il  n'était  pas  as- 
sujetti par  l'acte  d'adjudication  (7). 

40. — Le  refus  de  payer  le  droit  de  placage  fixé 
par  le  cahier  des  charge'*  de  l'adjudication  de  ce 
droit,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  police  ; 
ce  refiii  ne  peut  donner  lieu  (jn'ii  une  simple  con- 
le'jtatio  I  de  droit  civil  :  le  cahier  des  charges  dont 
il  >\:ii\i  ne  saurait  être  as-iinilé  cî  un  règlement 
muiiinpil  (8;. 

41.-— t'Cstà  roiitorilé  judiciaire,  et  non  à  l'aii- 
loril<^  ni)inini<:tr.-ilivi-,  (ju'il  appartient  de  connaître 
àe^  ■      imijudii-ataire  des  droits  de 

uj,).  .iiarclii"i  et  foires  et  les  rede- 

tal,: 1  l'ni  pli.-alion  et  à  l'inlerpré- 

taliou  M"-  tant*  (H;.  ain-i  que  sur  les  demandes 
d'indi  i:iiMlé  formées  par  l'adjudicalaire  en  cas 
d'in<'i>"  iiliun  fiar  la  ville  de  certaines  clauses  du 
bail  (t«  . 

42. — Le»  tribunaux  ."*ont.  du  reste,  compétents, 

(l)  Cjm.  ii  juin  «M»  (S.cbr.). 

(i)  Cau.  IH  BO».  1850  (S..%0.1.78:,). 

(3)  bivenoft,  liigime  adminUtr.el  fin.  deicomtn., 
p.  3ff«J  cl  i67  ;  D«ll<«z,  lUpcrl.,  r>  IlaUet,  foira  cl 
marchés,  o.  63  cl  Ci. 

H)  Cïli.  «"  àéc.  I»i7  (S. 48.1. «14;. 

(5)  CaiJ.  5  août  IHO'J  (S.09.1.400) 
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en  matière  de  droit  de  plaeage  dans  les  halles  ou 
marchés,  non-seulement  pour  vérilier  la  forme  cx- 
trinsèiiue  des  actes  adniinistralifs  dont  on  leur  de- 
mande d'ordonner  l'exécution,  mais  encore  pour 
apprécier  la  valeur  de  ces  actes.  .Mais  il  ne  leur 
appartient  pas,  quand  l'acte  qui  fixe  le  droit  de 
plaeage  est  régulier  tant  dans  la  forme  qu'au  fond, 
de  critiquer  les  bases  d'évaluation  de  ce  droit  ad- 
mises par  l'aulorité  administrative  (H). 

43. — Les  ventes  faites  dans  les  foires  et  marchés 
jouissent  de  certains  privilèges  ;  ainsi,  les  choses 
achetées  dans  une  foire  ou  dans  un  marché  ne 
peuvent  être  revendiquées  par  celui  qui  prétendrait 
les  avoir  perdues,  ou  (|u'elles  lui  anrairnt  été  vo- 
lées, qu'en  renilioiirsaiit  à  l'aelieleur  le  jjrix  qu'elles 
lui  ont  coûté  (C.  civ.,  2i^Û)  — V.  Vente. 

44. — Sur  les  lettres  de  change  ou  eiïets  de  com- 
merce dont  l'échéance  arrive  en  foire,  V.  Lettre 
de  chanje. 

— V.  Acte  de  commerce,  n.  60;  Cham,hre  d'agri- 
culture, u.  i;  Chatniire  consullalive  d'agricul- 
ture, n.  3;  Cidportage-Colporleur,  li.  I,  ^2;  Effets 
pulil'.cs,  n.  131:  Lettre  de  chani,e.  n.  62, '288; 
Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  5,  19: 
Mercuriair;,  n.  i ,  2. 

FOLLE  ENCHÈRE.  —   V.   Courtier,  n.  70  ; 
Faillite,  n.  266. 'Joti,  1107,  1429;  Ouvrier, n. 13. 
FONCTIONNAIRE.  —  V.  Commerçant,  n.  2o; 
Faillite,  n.  \o\  Mcujasins  généraux,  \\.  16. 
FONDÉ  DE  POUVOIR.  —  V.  Mandataire. 
FONDS  DE  COMMERCE. 
(V.  Formule  fl5tj. 

ludieution  «Ipbabétiqcii?. 
Gendre,  20. 


.VchalanJa^je,  1  ut  s.,  9,  27. 

— V.  Clieiilèle. 

.\cte  de  coimiierce,  41. 

Annexe,  2i  fer. 

Annuaire  commercial,  .32. 

Ayant  cause,  13. 

Bail,  23,  52. 

—  (droit  au),  1,2,5,  9,  5j 


Héritier,  13,  2a,  35,  37. 
Jiigeuieut  par  défaut,  51. 
Legs,  6. 

Lettres  missives,  31. 
Llcilation,  27,  30. 
Marchandises,  1,  5,  37  et  s. 
.Médaille,  17. 


Clientèle,   1,  10,  18,  22,  UIMenble,  33,  33,  30 


et! 

—  V.  Achalandage. 
Conmiunauté,  33,  34,40. 
Concurrence  déloyale,  23, 

2'J. 
Créances,  1,  6. 
Uettes,  11. 
DoMiMiages-intérêts,  10,  10, 

21,  2'J,  57. 
Enregistrement,  V3  et  s. 
Enseigne,  8,  9,  16. 
Elablisseiucut     induslriul, 

4,27. 
Etalilisseinent  rival,  ISels. 
Etiquette,  16. 
Expropriation   pniir  utilité 

[lulilique,  24,  52  bis,  5'». 
I-acliilf.  10,17. 
F.iilliti',  3.5H. 
I  rriiicluie,  2V  1er 
l'oniii's  (II!  la  vente,  42. 
l'rande,  20,  57. 


.Mineur,  55. 

Nom  du  vendeur,  12  et  s., 
20. 

Nullité  de  la  venle,  S7. 

Privilège,  52  bis,  53. 

Prospectus,  17. 

Ilecouvremeiits.  G. 

Ue.scision  pour  cause  de  lé- 
sion, 55. 

Ré>iliation,  52. 

Ké>olnlion,  57. 

Hevenle,  13,  53,  54  bis. 

Saisie,  4(1. 

Soriélo,  4,  10,27  ois. 

Surcesseiir,  8,  12  et  s. 

Tenni',  53. 

'l"itre  scientifique,  17. 

Usine,  l'J. 

L'snrruit,  36  el  s. 

Vunlc,  3,  5,  8,  9,  11  et  s. 
41  (-1  s. 

—  jiubliqiie,  .>>,  56. 


\. — (Jn  enli  iid  |iar  fonds  de  commerce  l'en- 
scinble  de  choses  dont  se  cuin|iosc  un  élablisseineiit 
roiiiinercial,  et  qui  .sont  nécessaires  à  son  eiploita- 
liun,  c'est-à-dire  les  marchandises  qui  se    trouvent 

1 

((i)  Cass.  2!»  mai  tH.l.'i  (S.3J>.«.7«4). 
(7)  Cass.  iri  fé».  ixii»  (S.chr.). 
(H)  Cass.  ît  mars  IK.'it  (S  rji.l  ..'147). 
(!>;  Cass.  .'»   août    l««!l  (S.fiiM  .iO(t)  ;   Cnmmiss. 
fais.  fond,  de  cods.  d'Kl.,  .»  avril  1X7-2  (.S.7.«.ï.:il  I). 
(10)  CiimiDigg.    fai.i.    fooct.   de   coiu.  d'Et.,  3  avril 
IM7i,  cJ-dessDs. 
(M)  Caji.  18  noT.    IBJiO  (.S. KO. 1.786). 
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cil  maj;a.-in,  racliolainlii;;r  ou  clieuli-le,  les  cn'-anrts 
acli\t'-.  •■(  If  ilroil  nu  bail  dfs  lieux  ocinipcM  ii.ir 
rélal)li>-'<'nu'iil. 

15. — Cille  (loOiiiliou  supimso  résolue  nllirnialivi- 
nicnl  la  «incslimi  de  savoir  si  rarlialoDila^'e  et  l<'° 
l>ail  «les  lii;u\  .suai  compris  d.nis  la  vcmU-  d'un 
fond-;  de  coiniuerco  ;  on  se  ft-rail  diflicili  lucul,  m 
effi'l,  l'iilii-  d  uu  fonds  de  rouiunrce  sans  arh.ilaii- 
da;;.'  ;  if  ur  scrnil  plus  qu  iiii  ilepiU  de  inarclian- 
di.scs.  —  On  u'oii  comprendrait  jias  non  |»lus  l'cv- 
ploilalion  ulile,  si  l'acheteur  ne  pouvait  pas  l'exercer 
dan-i  les  lieux  mtHucs  oii  l'exerrail  son  vendeur. 

3. — Il  »  clé  jutii",  suivant  ces  primipis,  <|iie  lu 
veille  de  l'aclif  d  un  failli  conipreinl,  iuiléi"  iiilani- 
mcnldc-i  inarcLaudises  et  ustensili's  i|ui  di'|iendeiil 
du  fonds  de  comuiercu  qu'il  exploitait,  ce  fuuds  lui- 
même,  elpar  conséquent  l'achalandage  qui  y  élait 
aUaclié  (  I }. 

4. — ...  Que  l'achalandage  d'une  maison  de  com- 
merce, ou  d'un  clablissemenl  industriel,  faisant 
l'objet  d'une  société,  constitue  une  propriété  so- 
ciale atiâsi  bien  que  le  sol  et  le  matériel  de  l'établis- 
sement (2). 

o. — ...  Que  lorsijue  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce tnait  à  loycrks  lieux  0.1  se  trouvaient  dépo- 
sées les  marchandises  v  eiiducs,  le  bail  peut,  bien  qu'il 
n'y  ait  en  aucune  stipulation  à  cet  é{;ard,  être  ré- 
puté avoir  été  rétrocédé  à  l'acquéreur,  comme 
étant  une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  la  vente, 
si  d'ailleurs  ce  bail  n'est  pas  d'une  importance  et 
d'une  durée  démesurées  relalivemcnt  ce  qui  est 
l'objet  du  contrat  (3). 

6. — . ..  Qiielou-;  les  droits,  créances  et  recou- 
vrements dépendant  d'un  fonds  de  commerce  sont 
réputée  accessoiro-s  de  ce  fonJs,  et  compris  dès  lors 
avec  lui  dans  la  disposiliuu  teslamenlairc  dont  il  a 
fait  l'obj  t  (4). 

7. — El  sur  ces  divers  points,  la  doctrine  des  au- 
teurs est  conforme  (-ïj. 

8. — La  \entc  d'un  fn.id>  de  commerce  eraiiorle 
aussi  pour  1  aclieleur,  a  moins  de  clause  expressé- 
ment coutr.iire,  le  droit  de  faire  usafte  de  reiiseij;iie 
du  vendeur  et  de  tous  les  si;:nes  distinctils  scrv.uit 
à  accréditer  le  fonds  vendu,  surtout  lorsque,  depuis 
la  vente,  le  vendeur  a  recommandé  l'acheteur  au 
public  comme  son  successeur  (ti;.  —  V.  Ensei- 
gne, a.  6  et  s. 

9. — Mais  les  divers  éléments  du  fonds  de  com- 
merce que  nous  venons  dénumérer  peuvent,  par 
une  convention  particulière,  être  détachés  de  ic 
fonds.  —  Ainsi,  nu  né;;oci.int  peut,  en  vendant  le 
matériel  de  son  fonds  de  comnnroc  et  le  droit  au 
bail  des  lie  ix  oii  il  lexiiloite,  s'en  réserver  l'en- 
seigne et  racliilanilage,  et  réciproquement  (7). 

iO. — Ainsi  encore,  la  convent.on  par  lai|ueIlo 
un  négociant,  en  s'adjoi^nant  un  associé,  a  sli|)ulé 
que  la  clienti-Ic  de  la  luaison  de  commerce  demcu- 

(l)  Pans,  19  uov.  1824  (S.chr.). 

(8)  LyoD,  lOjuill.   I80(;  (Rec.  de  jurispr.  delà 

C.  de  Lyon,  I.  i-S,  p.  427). 

(3)  Rouen,  ftjuin  IHiK  (S.chr.) 

(4)  Paris,  12  avril  1833  (S. 33.2. 30C). 

(.*»)  V.  Dalioz,  Bépert.,  v*  Industrie  et  commerce, 

D.  371  ;  Rcn'la  Tr.  praliq.  de  dr.  iitdusir.,  n.  (i08  : 
AlaoKt,  Comment.  Cod.  cmin.,  l.  3,  n.  1138. 

(6)  Paris,  l'J  nov.  182  4  (S.clir.);  Aix,  22  mai 
1829  (M.);  Poilierj,  23  jaov.  1811  (D.p.45.1.1  i:i); 
Dalioz,  Rendu,  Alau2<;t,  /oc.  cit. 

(")  V.  Rolland  de  Villari^ue»,  Ptjmrt.  du  notar., 
V  Fonds  de  commerce,  n,  lîi  el  s.  ;  Dallu2,  loc.  cil.  ei 
D.  377  .  Rendu,  n.  703. 

(8)  (;rsnoble.  7  fév.  1835  (S.3:i.3.W7). 

(9)  Pr.iutliMD,  L'^ju^r.,  n.  1010  el  «.  ;  Rolland  de 
Villargues,  loc.  cit.,  n.  il  et  ».  ;  Dalioz, 'u.  371. — V. 
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rerail  sa  propriété  personnelle,  est  licite,  cl  oblige 
l'associé  a  ne  faire,  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, aucunes  demanhis  iMiur  détourner  la  e!i.  nlèle 
à  son  prolit.  soih  peiur  di-  doiniiiaiie-inleréls  (8). 

11.— Dans  l'iis.igr,  la  v-nte  d'un  tonds  de  com- 
mi  rce,  lorsqu'elle  est  faite  inireineiil  cl  siniplc- 
nient  n'entraîne  pas  pour  rnclietcur  l'obligation  de 
p.iyer  les  dettes  coiilractéo  par  W  vendeur  dans 
i'exploilatioii  de  ce  commerce  (11). 

Ili. — Li  vente  du  fonds  de  commère-:  autorise 
l'acheteur  h  se  dire  le  êucreiteur  du  vendeur  MO). 
Quelquefois  d'ailleurs  l'acte  de  vente  conî  eut  a  cet 
é;,'ard  une  clause  formelle. 

ir». — Décidé  que  la  stipulalion  par  laquelle  l'a- 
ilieteur  d'un  fonds  de  commerce  s'est  fait  re :on- 
naitre  le  droit  exclu.->if  au  litre  du  successeur  du 
vendeur,  n'a  rien  de  personnel,  et  se  transmet  à  ses 
héritiers  et  ayants  cause;  de  telle  sorte  nolamment 
que  celui  à  (ji'ii  il  n  revendu  le  fonds  peut  lui-même 
s'en  prévaloir  (1  \). 

n. — ...  Mais  que  celle  transmission  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  la  condition  que  le  fonds  origi- 
naireiiieiit  vendu  ne  devienne  pas  l'objet  d'un  mode 
d'cxploilation  non  prévu  jiar  le  contrat,  et  d'où 
naisse  pour  le  vendeur  un  préjudice  matériel  ou 
moral  (\'l). 

lo. — ^Jiigé.  d'un  autre  côté,  que  le  droit  de 
prendre  le  litre  de  successeur  de  son  vendeur 
cesse  d'appartenir  à  l'acheteur  d'un  fonds  de  com- 
raerci",  lorsqu'il  a  été  exproprié  de  ce  fonds  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  (|3). 

10. — L'acquéreur  d  un  fonds  de  commerce  doit 
incontestablement  être  condamné  à  faire  disparaître 
sur  ses  enseignes,  factures,  étiquelles,  les  énoncia- 
tions  qui  seraient  de  nature  ii  laisser  croire  que  son 
cédant  participe  encore  a  la  gestion  du  fonds 
vendu;  mois  ks  juges  peuvent  r.  fuser  des  dom- 
mages-intérêts au  cédant,  s'ils  reconnaissent  que 
celui-ci  ne  justiûe,  d'aucun  préjudice  résultant  de 
l'usiigc  que  son  successeur  a  fait  jusquc-li»  de  son 
nom  (14). 

17. — L'acquéreur  i'iin  fonds  de  commerce  n'a 
pas  le  droit  de  faire  usage,  contre  le  gré  du  ven- 
deur, sur  ses  pro^pecius.  factures,  etc.,  des  mé- 
dailles et  des  litres  scieutiliques  conférés  à  ce  der- 
nier (lo). 

18. — Les  règles  de  l'équité  cl  le  principe  d'après 
Icipiel  le  vendeur  est  tenu  d'assurer  à  l'acqiiereur 
la  possession  paisible  de  la  chose  vendue  (C.  civ., 
Mj'l'i),  s'opposent  ii  ce  que  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  ouvre  nn  autre  établissement  sem- 
blable dans  le  voisinage,  de  faeon  à  y  attirer  la 
clienlèle  qui  a  été  comprise  dans  la  vente  (16). 

19. — La  Cour  de  cassation  en  a  cependant  jugé 
autrement  pour  la  vente  d  une  usine  (17).  Peut-être 
celle  décision  |)eul-elle  se  justilier,  soil  par  les  cir- 
constances de  la  cause  dans  laquelle  elle  est  inter- 

toulefois  Rendu,  n.  C'.)8. 

(10)  Paris,  22  Itierm.  an  ix  (S.hr.);  Puitiers,  23 
J.1DV.  1844  (D.P.4.%.1.115);  Cnsa.  Uj.nv.  1845  (S. 
45.1.3K0);  Âlauzel,  n.  1138;  Remlu.  u.  (i09. 

(11)  Paris,  Il  ju.ll.  i8(i7  (Bull,  delà  C.  de  Paris, 
l.  l,  p.  4".'>). 

(12)  Uùme  arrêt. 

(13)  Tnb.  de  comni.  de  la  Seine,  IG  jaav.  1831 
(Dalioz,  n.  3G4.) 

(14)  Cass.  10  avril  18(ir>  (S.(i(i.l.251). 
(1.%,  Paris,  7  mai  18f.l  (î?  •^•>'  S.'il). 

(10)  Mclz,  27  nov.  1821  (S.chr.);  Paris,  19  nov. 
1821  (/</.);  Grenoble,  10  mari  183IJ  (S. .18. 2.3."»)  ; 
Lyon,  28  août  1843  (S  13  2. .MO)  et  2.".  mai  1872  (S. 
73.2.180);  Nimes,  II!  dcc.  1817  (S.18.2.(ii7);  Aljffr, 
.SjaiiT.  18G1  (S.G5.2.112);  Rendu,  n,  700  ;  Al»ui«l, 
n.  1139:  Dalioz.  n.  217. 

(17)  Cass.  17  juin.  1811  (S.ll  1.678). 
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TCnne  et  où  ilscmlilcqiio  l'acheteur  avait  liii-mèmc 
implicilenient  reconnu  le  droit  du  vendeur  d'établir 
une  autre  nsine  dans  le  voisinape,  soil  par  celle 
con<idéralion  que  la  vente  d'une  usine   ne  coni- 

8 rend  pas  en  {,'t'"erai  raciialaudagc  comme  celle 
'un  fonds  de  commerce. 

lî)  bit. —  Eu  lontcas,  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  conserve  le  droit  d'ouvrir,  nu'ine  niinié- 
diatrment  aprèsla  vente,  un  antre  ctaldissenienl ail- 
leurs que  dans  le  voisinage  du  Tonds  vendu  (I). 

20. — Au  surplus,  dans  le>  ventes  de  fonds  de 
commerce  comme  dans  celles  des  élablisseuients 
industriels,  c'est  surtout  une  question  de  fait  qu'il 
y  a  ici  h  résoudre  (2). 

21. — Mais  certaines  décisions  sont  manifes- 
tement allées  trop  loin  en  proclamant  d'une  ma- 
nière absolue  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
et  de  !'arha!a:idage  qui  en  dépend,  n'emporte  point 
par  elle-même  et  en  l'absence  de  conventions  sjjé- 
ciales.  renonciation  de  la  part  du  vendeur  au  droit 
de  fonder  et  d'exploiter  un  élablissemeut  sembla- 
ble ;  et  qu'en  conséquence,  l'exercice  que  le  ven- 
deur fait  ultérieurement  de  ce  droit  ne  le  rend  pas 
passible  de  dommages-iutérèls  envers  l'aetiuéreur, 
ni  à  jdus  forte  raison  envers  les  tiers  qui  en  smit 
ultérieurcnicnl  devenus  cessionnaires  sans  interven- 
tion de  sa  part  dans  ces  cessions  '3). 

22. — Du  reste,  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce recouvre  le  droit  d'ouvrir  un  autre  établis- 
sement de  même  nature  dans  la  môme  localité, 
lorsqu'il  s'est  écoule  depuis  la  vente  un  laps  de 
temps  suffisant  pour  fixer  la  clientèle  de  l'ancien 
établissement  (4). 

23. — D'un  autre  cùté,  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce,  qui  s'est  interdit  la  faculté  de  former 
aucun  établissement  du  môme  genre  dans  un  rayon 
déterminé,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
louer,  même  pour  une  industrie  senibl.ible,  une 
maison  (lifil  possède  dans  ce  rayon,  pourvu  qu'il 
demeure  couipiétemeni  étranger  au  noinel  dablis- 
scmi'nl,  et  qu'il  ne  fasse  rien  pour  y  attirer  laciia- 
landage  du  fonds  par  lui  vendu  (o). 

23  bù. — M.iis  le  vendeur  peul  èlre  cunsidéré 
comme  ayant  enfreinll'interdiction  portée  contre  lui 
par  la  convention,  et  être  condamné  par  suite  à  des 
dommagcs-iiitcréts  envers  l'acheteur,  si,  .sans  se  li- 
vrer personnellement  au  comtnerce  qu'il  s'est  inter- 
dit, il  soutient  et  patronne  ostensiblement  une  autre 
personne  établie  et  exerçant  ce  commerce  dans  la 
m^me  ville  (0);  —  Ou  .-^'il  facilite  l'acquisition  jiar 
tiu  de  ses  parents  d'un  établissement  ri>al,  s'il  aide 
à  son  installation,  fait  des  démarches  dans  son  in- 
tér<H,  et  le  fréquente  assidûment  (7);  — Ou  s'il 
met  le  nouvel  établissement  créé  par  lui  Sous  le 
nom  d'un  parent  qui,  habitant  une  autre  ville, 
a  rempli  les  formalités  lég.ilespour  opérer  la  traus- 
laliou  ric  cet  établissement  au  lieu  de  son  domicile, 
alors  que  cette  translation  est  purement  fictive,  et 
qu'en  Té.i\\U'  le  vendeur  conlinue  d'evercer  le  même 
commerce  dans  le  lieu  oii  est  exjdoité  le  fonds  par 


(I)  Ail,  20janT.  IK(;7  (liull.  judic.  d'Mx,  l.  4, 
p,  ♦70);  LjoD,  2:.  mai  IK72,  précité. 

(i)  V.  Alauzrt    n.  H3M. 

(3)  l'arii,  23  fer.  IMO»  et  li  oct.  IK.'iS  (Dallnz, 
r»  Induitr.  et  comm.,  n,  217);  Anger»,  7  mai  IKG'J 
(S.10.9  7). 

(*)  ^'Imr».  10  d^e.  I8»7  (S  4K.2  027);  Alger,  5 
jan*.  IHOi  r^.0.">  2  l«2) 

(.%)  IV<rdr^ux,  t  mai  IKSO  (S  00. 2. 21  V). 

(6;  K'iu'D,  26jaii:.  iH)t7  (S  08.2.n0) 

(7)  Bord'iox,  0  juio  1873  (J.  de*  arr.  de  la  C. 
de  Bord.,  t.  48.  p.  .101). 

(H)  Paril,  16  jaill.  1872  (/.  dei  trib.  de  comm., 
I.  21,  p.  161). 
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lui  vendu  (8)  ;  —  Ou  encore  si  le  vendeur  loue 
ses  services  à  une  société  établie  pour  l'exploitation 
de  !a  n:ème  industrie  (9). 

24.— 11  a  été  jugé  que  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce,  contre  lequel  a  été  stipulée  l'inter- 
diction d'ouvrir  un  élablissemeut  semblable  dans 
un  rayon  déterminé,  ne  peut  prétendre  qu'il  se 
trouve  alfranchi  de  celle  inteniiction,  ]iarce  ijue  son. 
acheteur  aurait  Iraiisporlé  le  fonds  vendu  dans  un 
quartier  éloigné  à  la  suile  d'une  exproprialioii  pour 
cause  d'utilité  publiijue  (Idj.  La  solution,  en  pa- 
reil cas,  dépend  tout  îi  la  fois  des  termes  du  eoiilrat 
et  des  circonstances  de  l'alVairc. 

2i  6/«. — ^^11  faut  remarquer  que  l'interdiction 
dont  il  s'agit  peiil  être  in\oquée.  non-seulement 
par  l'acquéreur  inuuédial  ilu  fonds  de  commerce, 
mais  aussi  par  celui  à  qui  il  a  revendu  ce  fonds  (H). 

24  1er. — Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  s'est  réservé  le  droit  d'exploiter  un  élablisse- 
meut du  même  genre  situé  à  proximité,  mais  ayant 
son  entrée  dans  une  autre  rue,  ne  peut  ajouter  à 
cet  élablissemeut  un  local  conlign  dont  la  façade  se 
trouve  sur  la  rue  où  est  situé  ri'lahlissement  vendu, 
ce  qui  lui  permet  d'ouvrir,  sur  celle  môme  rue,  un 
accès  au  fonds  qu'il  continue  d'exjjloiter.  En  pareil 
cas,  le  vendeur  peut,  indéiiendammeut  des  dom- 
mages-intérêts, être  condamné  à  la  fermehire  du 
local  par  lui  annexé  à  sou  propre  établissement  (1-). 

23. — L'iiérilier  du  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce n'est  pas  plus  autorisé  que  son  auteur  à 
élever  dans  la  môme  localité  un  établissement  sem- 
blable, surtout  si  le  vendeur  s'était  interdit  ce 
droit  (i 3). 

26. — Mais  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  gendre 
du  vendeur,  qui  exerci'  la  mèiu(î  nature  de  com- 
merce, ajoute  i»  son  nom  le  nom  de  son  beau-i)ère, 
alors  surtoul  que  le  gendre  avait  dé'jà  prisée  der- 
nier nom  antérieurement  à  la  vente  (ii). — \ .  Nom 
industriel. 

27. — Dans  le  cas  de  licitation  d'un  établisse- 
ment industriel  entre  associés,  il  y  a  lieu,  pour 
assurer  l'ell'et  de  la  vente  en  ce  qui  concerne  l'acha- 
landage, d'interdire  aux  colicitants  non  adjudica- 
taires i'evercice  de  la  môme  industrie  dans  un  rayon 
et  pendant  un  temps  déterminés  (i'ô). 

28. — Mais  l'asssocié  <jui,  i)our  arriver  ji  la  liiini- 
dation  de  la  société,  abandonne  à  foifait  à  son  co- 
associé le  fonds  de  ci-mmerce  exploité  |iar  la  société, 
n'esl  pas  réputé,  par  cela  seul  et  en  l'absence  de 
toutes  conventions  contraires,  renoncer  au  droit  do 
fonder  et  d'exploiter  un  autre  établissement  sem- 
blable (Ki) 

29  — L'ouverture  d'un  tel  établissement  ne  rend 
pas  cet  associé  passible  d(^  dommages-intérêts  en- 
vers son  coassocié  à  raison  de  la  concurrence  que 
le  nouvel  établissement  ferait  ii  l'ancien,  alors 
du  moins  que  celt(!  concurrence  a  lieu  nalurellc- 
nii'ut  et  sans  l'emidoi  de  mano-uvres  déloyales  (17). 

."().  — La  cj.-inse  du  e,-ilii'r  des  charges  de  la  mmiIc 


(!l)   Itouen,  'J(i  juin.   I«(i7   (S.08.2.1  iO). 

(10)  Tril).  de  comm.  de  la  Seine,  13  mars  186S(J. 
des  trib.  de  comm.,  t.  17.  p    MVt). 

(11)  Paris,  Hi  mai  1K72  (J.  des  trib.  de  comm., 
t.2l,  p.  144. 

(12)  Paris,  l.'i  j.inv,  1872  {J.  des  trib.  de  comm., 
t.  21,  p.  lis). 

(13)  PariK,   10  mai  1810  (S.Sn  2  .';ri3). 
(li)  Pari»,  7  mars  l»:t:i  (S  .l.'i. 2. 23.*»). 

(l."»)  Lyon.  10  juin  IKOG  (Ikc.  de  jurld.  de  la  C. 
de  Lynn,  l.  Mi.  p.  427). 

(1«)  Cas».  5  f<:v.  18."i.s  (S. ru;,  1.4 17)  et  2  mai  l«r.O 
(S.60.1  .308);  AlauMl,  n.  1140. 

(17)  Mime  arrfl. 
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i>ar  licitalioo  d'ua  Tonds  de  commerce  appartenant 
a  deux  époux  sejiarcs  judiciairement,  d'après  la- 
quelle l'cpoiix  i|iii  ne  restera  pas  adjudicataire  de 
ce  fonds  |»ourra  créer  dons  la  mOine  villi*  un  auln' 
établissement  comnirni.il  de  mé  ne  nature,  donne 
à  l'époux  non  adjuilirjlairo  le  droit  de  former  rc 
nouvel  élalilissemcnl  mi^me  dans  le  voisinage  du 
premier  (1). 

31. — ('.'est  au  propriétaire  actuel  d'un  fonds  de 
commerri-  connu  sous  le  nom  du  précédent  proprié- 
taire qui  K  lui  a  vendu,  que  doivent  être  remises 
les  lettres  missives  dont  l'adresse  |»orte  à  la  fois  le 
nom  de  ce  précédent  propriétaire  il  l'indication  de 
la  rue  oii  le  fonds  de  commerce  est  silué  ;  et  le  pré- 
cédent propriétaire  est  tenu,  dans  le  cas  où  des 
lettres  amsi  adressées  lui  parviendraient  par  erreur 
des  agents  de  la  posle,  du  les  remelire  à  son  suc- 
cesseur sans  les  décacheter  (£). 

32. — Un  commerçant  ne  peut  se  plaindre  de  la 
désignation  ineiiclc  de  son  fonds  de  commerce 
dans  plusieurs  éditions  d'un  annuaire  commercial 
dont  il  a  connu  la  iiublicalion  sans  réclamer  aucune 
rectiiicalion,  alors  surtout  que  pour  le  passé  i!  ne 
justifie  d'aucun  préjudice,  et  que  l'éditeur  lui  offre 
pleine  satisfaction  pour  l'avenir  (3). 

33. — Un  fonds  de  commerce  étant  meuble,  aux 
termes  de  la  loi  (C.  civ.,  528,  .'jïOj.  il  s'ensuit  que 
celui  qui  est  possédé  par  le  mari  ou  par  la  femme 
pendant  le  mariage,  ou  qui  a  été  par  eux  acquis  de- 
puis, entre,  à  moins  de  clause  contraire,  dans  l'actif 
de  la  communauté  (C.  civ.,  1401). 

31.— Décidé  que  le  fonds  de  commerce  apporté 
en  dot  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  et  désigné  dans 
le  contrat  de  mariage,  reste  propre  à  la  femme, 
sans  pouvoir  servir  de  gage  aux  créanciers  person- 
nels du  mari,  bien  que  la  C'vnsistance  de  ce  fonds 
n'ait  point  été  constatée  par  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  changé  de  na- 
ture (4). 

3S.— Jugé  aussi  qu'un  fonds  de  commerce  a  un 
caractère  mobilier,  et  ne  peut  élre  considéré  comme 
un  immeuble  fictif,  pour  la  détermination  de  ce 
qni  est  dévolu  à  un  héritier  {b). 

36. — Il  a  été  décidé  encore  qu'un  fonds  de  com- 
merce est  un  meuble  fongible,  dont  l'usufruitier  a 
droit  de  se  servir  à  la  charge  de  rendre,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  les  choses  qui  composent  ce  fonds,  en 
pareilles  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estima- 
tion (C.  civ.,  ,=J87)  (6). 

37. — ...El  que  lorsque  la  veuve  usufruitière  d'un 
marchand  lontinuc  le  commerce  de  celui-ci,  les 
héritiers  n'ont  droit  qu'à  la  valeur  estimative  du 
fonds  de  commerce,  et  non  à  la  restitution  des  mar- 
chandises en  nature  (7). 

38. — Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsque 
l'asufruilier  d'un  fonds  de  commerce  a  lormelle- 
ment  manifesté  l'intention  de  conserver  et  de 
rendre  au  projjriélaire  ce  fonds  de  commerce  en 
na(ure,  cl  qu'il  l'a  réellement  conservé  en  rempla- 
çant les  marchandises  vendue-;,  durant  le  cours  do 
l'usufruit,  par  d'autres  marchandises  appartenant 
au  même  genre  de  commerce,  le  propriétaire  a  l<: 
droit  de  reprendre  les  marchandises  en  nature 
lors  de  la  cissation  de  l'usufruit,  sans  qu'on  puis-c 


(l)  Caen,   iO  janv.  I8»i0  (S.ttI  .2.7.'»). 
(i)  Cajs.  10  jfr.l  IHtjii  (S.66.1 .2.'it J. 

(3)  Paris,  26  avril  IS'i»  (Bull,  de  la  C.  de  Paris, 
t.  ?.,  p    ai7). 

(4)  Paris,  M  f,-v.  JR3.S  (S. 36. 8. 68). 
(.*.)  Cas».  H  froct.  an  m  (S.chr.). 

(6)  Cass.  9  mess,  an  xi  (S.chr.)  ;  Toulouse,  18 
liée.  1832  (S. 3.1. 2. 209);  PruiidboD,  l'sufruit.  t.  S. 
0.  1010  et  1011. 
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prétendre  que,  ces  marchandises  étant  eho$e$  fon- 
ffible$,  son  droit  n'est  qu'une  simple  créance  de  la 
wib-ur  estimative  des  marchandises ;8). 

30  —..El  la  Cour  de  rass.ition.  allant  pins  loin 
rncore,  a  décide  qu'en  principe  nn  fonds  de  rom- 
mercp  doit  être  considéré,  non  comme  une  chose 
fongible,  mais  conimmeun  cori>s  universel  qui  con- 
tinue de  subsister  dans  le  rcnniinllemenl  successif 
des  marchan. lises,  de  telle  sorte  que  l'usufruitier 
d'un  tel  fonds  n'est  tenu,  à  la  fin  de  l'usufruit,  de 
restituer  les  objets  qui  le  constituent  que  dans 
l'étal  oîi  ils  se  trouvent  et  non  détériorés  par  sa 
faute  (9).  Cette  interprétation  nous  semble,  quant 
à  nous,  plus  exacte,  bien  qu'elle  puisse  com|K)rler 
certaines  restrictions  que  nous  ne  saurions  indiquer 
ici  sans  sortir  du  cadre  de  cet  ouvrage  (iO). 

40. — Du  principe  qu'un  fonds  de  commerce  ne 
cesse  pas,  malgré  le  renouvellement  successif  des 
marchandises  qui  le  composent,  de  conserver  son 
existence  individuelle,  un  autre  arrêt  (M)  a  conclu 
que  les  marchandises  d'un  fonds  de  commerce  dé- 
pendant d'une  communauté  dissoute  ne  peuvent, 
avant  le  partage  de  cette  communauté,  être  frap- 
pées de  saisie  jiar  le  créancier  personnel  de  l'un 
des  éjwux,  sous  prétexte  que  ces  marchandises  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  garnissaient  le 
fonds  au  moment  de  la  dissolution  de  la  commn- 
naulé. 

•11. — Sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  constitue  un  acte  de  commerce,  V. 
ce  mot,  n.  *i,  36,  7.!j  et  89. 

42. — La  vente  d'un  fonds  de  commerce  n'est 
soumise  à  aucune  forme  particnlière;  elle  peut 
donc  être  faite  indifféremment  par  acte  public,  par 
acte  sous  seing  privé,  ou  même  par  convention 
simplement  verbalf. — {V.  Formile  t5l.) 

45— Sous  l'empire  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
il  juin  1839,  relatif  aux  marchés  et  traités  com- 
merciaux sous  signature  privée,  l'administration  de 
l'enregistrement  a  décidé  que  l'acte  sous  seing  privé 
constatant  une  vente  de  fonds  de  commerce  qui  avait 
été  provisoirement  enregistré  au  droit  fixe  de  i  (t., 
conformément  à  l'art.  22  précité,  devenait  passible 
du  droit  proportionnel  de  vente,  lorsqu'il  était  dé- 
posé pour  minute  dans  l'étude  d'un  notaire  (12). 

44. — Depuis,  les  mutations  de  propriété  à  titre 
onéreux  des  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle  ont 
fait  l'objet  de  dispositions  législatives  spéciales  qu'il 
importe  de  rappeler. 

43.— D'ai»re5  l'art.  7  de  la  loi  du  28  fév.  <872, 
ces  mutations  sont  soumises  à  un  droit  d'enregis- 
trement de  2  fr.  par  100  fr.,  lequel  est  pen.u  sur  le 
prix  de  la  vente  de  l'achalandage,  de  la  cession  du 
droit  au  bail,  et  des  objets  mobiliers  ou  autres,  ser- 
vant à  l'exploitation  du  fonds,  à  la  seule  exception  des 
marchandises  neuves  garnissant  le  fonds.  — Quant 
à  ces  marchandises,  elles  ne  sont  assujetties  qu'à 
un  droit  de  -50  c.  par  100  fr.,  à  condition  qu'il  sera 
stipulé  pour  elles  un  prix  particulier,  et  qu'elles 
seront  désignées  et  estimées,  article  par  article, 
dans  le  contrat  ou  dans  la  déclaration. 

40. — Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  les 
actes  sous  signature*  privées  constatant  la  muta- 
tion de  propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de 
clientèle  doivent  être  enrcirislres  d.ms  les  trois  mois 


(7)  Rouen,  5  juin.  1H2i  (S.chr.). 

(8)  Cass.  10  avril  1814  (S.chr). 

(9)  Cass,  13  ou  14dêc.  1842  (S. 43. 1.22). 

(10)  Compar.  Demolombe,  Distinetiûn  des  bietu,  l.  2, 
n,  .307;  Dalloz.  v»  Usufruit,  n.  204  et  $.,  aiasi  qne 
les  aatorilé.s  citées  par  eux. 

(11)  Paris,  SOjuin  18;i.%  (S. 56.2.414). 

(12)  SolutioD,  iH  jaoT.  1869  (S.69.2.218). 
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de  leur  dale. — A  défaiil  d'acte  conslalaiit  In  muta- 
tion, il  cft  siipplét'  F'"  '1*^*  déclnralions  di't.ulU-cs 
et  cstiaialivc!',  faites  au  liiireau  de  i'eiircKistronieiit 
de  la  situation  du  fonds  de  commerce  ou  de  liclicii- 
tèle,  dans  les  trois  mois  de  reulrée  en  possession 
47. — A  ddaul  d'enrepistrement  ou  de  déclara- 
tion dans  Us  délais  fixés  ei-dessus,  il  est  fait  appli- 
cation dos  dispositions  du  g  l"  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  23  août  1871,  d'ai)ri's  lesquelles  l'ancien  el 
le  nouveau  possesseur  sont  tenus  personnellement 
et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  infé- 
rieur .'i  50  fr.  (même  art.  8). 

48  —L'an.  8  précité  déclare,  en  outre,  applica- 
bles aux  mutations  de  iiropriélé  de  fonds  de  com- 
merce ou  de  clientèles  les  disjiosilions  des  gf-  2  et 
3  de  l'art.  14  aussi  susrappdé  de  la  loi  du  '23  août 
1SH.  déierminant  les  conditions  d'après  lesquelles 
l'ancien  possesseur  peut  s'all'rancliir  soit  du  droit  en 
sus,  soit  du  versement  immédiat  du  droit  siinjdc, 
et  les  dispositions  des  art.  'I'2  et  13  de  la  même 
loi  concernant  les  dissimulations  dans  les  prix  de 
>ente. 

40. — L'insuflisanco  du  prix  de  vente  du  fonds  de 
.»nimerce  ou  des  clientèles  peut  également  être 
*onstatée  par  expertise,  dans  les  trois  mois  de  l'en- 
rcf-'islrement  de  l'acte  ou  de  la  déclaration  de  la 
Ululation. — 11  csl  jterçu  un  droit  en  sus  sur  le  mon- 
tant de  l'insullisance,  outre  les  frais  d'expertise,  s'il 
\  a  lieu,  et  si  l'insullisance  excède  un  buitième 
(même  art.  8;. 

SO.-Hntin,  l'art.  9  de  la  loi  du  28  fév.  1872 
porte  (|uc  la  m\itation  de  propriété  des  fonds  de 
commerce  ou  des  clientèles  est  sullisamment  élablie 
jiour  la  demande  et  la  poursuite  des  droits  d'enre- 
{jistrement  et  des  amendes,  par  Tes  actes  ou  écrits 
qui  rétélent  l'existence  de  la  mutation,  ou  qui  sont 
destinés  ;i  la  rendre  publique,  ainsi  que  par  l'ins- 
cription aux  rôles  des  contributions  du  nom  du 
nouveau  possesseur,  et  des  paiements  faits  en  vertu 
de  ces  rôles,  sauf  preuve  contraire. 

•îl. — Les  droits  d'enregistrenn'nt  d'un  acte  sous 
siini,'  privé  portant  cession  d'un  fonds  île  commerce 
doiNcut  être  laissés  à  la  charge  de  l'acquéreur,  alors 
même  qu'ils  ont  été  perçus  lors  d'un  jugeinenl  par 
défaut  rendu  contre  le  vendeur,  ce  jugement  n'étant 
que  l'occasion  el  non  la  cause  <ie  la  percejition  (l). 
S2. — Dans  le  cas  oii  le  bail  cédé  avec  un  fonds 
de  commerce  vient  ;i  être  résilié,  par  suite  de  la 
démolition  de  la  maison,  ordonnée  j)0ur  cause  de 
vétusté,  la  vente  du  fonds  de  commerce  n'est  jioiut 
pour  cela  résiliée  elle-même,  cette  vente  ne  pouvant 
être  considérée;  comme  un  accessoire  de  la  cession 
du  bnl  (i>. 

i>2  hi$. — l.e  privilège  accordé  par  l'art.  2402,  C. 

civ.,  au  verulenr  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ap- 

pli<|uanl,  d'après  luie  jurisprudence  el  une  doctrine 

constantes,  aux  meubles  incorj)nrels,  comine  aux 

m'-uble-rorporels,!!  s'ensuit  que  l'indemnité  allouée 

.'1  iiii  jiir.-ii.jire,  par  suite  de  l'expropriation  jiour  uli- 

1  *         '  fie  l'immeuble  dans  leipiel  il  exereait 

■  '.  est  '•oiinii^e  au  iirivib'ge  du  vendeur 

/■irlion  pour  laqu'dle  «-lie  représente  la 

deproi-ilKHi  du  fonds  de  commerce  et  In  perle  du 

droit  au  bail,  portion  dont  il  a|ipartienl  nu  jufic  de 

faire  la  venlilalion  (3}. 

lîS. — Lorsque  le  vendeur  ii  trrme  d'un  fonds  de 


(I)  Bi«rd<;»ux,  •'«  juin  IHGT  (J.  <lcs  arr.  lU  la  C. 
de  Bord.,  t.  a,  p.  iOH). 

(i)  Ptri%,  5  d'x.  «HOl  (S.CS.i.tiO). 

(S)  Pari»,  n  join  1K74  C^.li.i.tVA). 

(♦)  Rouen,  l«atrd  IKHH  (s.<.'.».ï!.Ih) 

(5)  Trib.  dv.  de  li  .Scioe,  17  mai  l«07  (J.  dn 
trit,  if  cowm.,  d.  5»G3). 
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commerce  vient  à  perdre  son  privilège  par  suite  de 
la  revente  de  ce  fonds,  il  a  le  droit  d'exiger  de  l'ac- 
quéreur le  paiement  du  prix,  sans  attendre  l'échéance 
du  terme  (4).  Ce  n'est  là  qu'une  application  très- 
rationnelle  du  ju-incipe  posé  iiarl'ail.  M^'8.  C.  civ., 
et  d'après  lequel  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer 
le  bénéliee  du  terme,  lorsque,  par  son  fait,  il  a 
diminué  les  sîirelés  que  son  créancier  tenait  du 
contrat. 

o4. — La  même  solution  a  été  consacrée,  ii  bon 
droit,  ilaus  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité pubiicpie  de  l'immeuble  dans  lequel  était  ex- 
ploité le  fonds  de  commerce  (.'i). 

Wih'n. — Mais  une  décision  contraire  a  été  ren- 
due dans  une  espèce  oii  raclieteur  ollrait  de  rcmct- 
tpc  au  vendeur  les  billets  à  lui  souscrits  par  son 
propre  a((|néi-eur  pour  la  mémo  somme  et  pour  la 
même  éoliéance  (G). 

ijiî. — Dans  une  vente  l'aile  par  autorité  de  jus- 
lice,  pour  un  prix  uniijuc,  d'un  fonds  de  commerce 
et  d'un  droit  au  bail  appartenant  à  des  mineurs,  il 
ne  peut  pas  être  établi  de  distinction  entre  le  droil 
au  bail  et  le  fonds  de  commerce,  et  l'adjudication  ne 
peut  pas  plus  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  en 
ce  (|ui  concerne  l'un  qu'en  ce  qui  touche  l'autre  (C. 
civ.,  -1649.  ■1tJ84)  (7). 

1)0. — Sur  la  question  de  savoir  à  quels  officiers 
publics  appartient  le  droit  de  vendre  aux  enchères, 
les  fonds  de  commerce,  V.  Commissaire-priteur, 
n.  G  et  7. 

o7. — La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  ipioi- 
(|uc  conclue  à  forfait,  peut  être  attaquée  pour  dol 
on  fraude,  et  l'acquéreur  est  admis  ii  se  prévaloir 
des  faits  antérieurs  au  contrat  aii>si  bien  que  de 
ceux  qui  l'ont  accompagné  ou  suivi.  —  Mais  si,  en 
pareil  cas,  le  fonds  vendu  a  péri  en  parlie  par  la 
faute  de  racbcleiir,  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  faire 
luononcer  la  nullité  ou  la  résolution  de  la  vente, 
alors  surtout  que  la  fraude  n'a  iiorlé  que  sur  la  fixa- 
tion du  prix;  il  peut  seulement  demander  la  réduc- 
tion du  prix  et  des  dommages-intérêts  (8). 

iî8. — Relativement  aux  droits  du  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce,  non  pavé,  en  cas  de  faillite  de 
l'aclieteiir,  V.  Faillile,  ii.   1270  et  s. 

—  V.  Arte  de  commerce,  n.  -io,  5G,  7o,  811  : 
Assuranres  terrestres,  n.  213:  Boulanger,  n.  49 
et  s.:  Commcrçanl,  n.7;  Commissaire-priseur, 
n.  G,  7  :  Compétenc:  rommerciah,  n.  83,  8'i-,  \01. 
138;  ('iincurrence  déloyale,  n.  22,  G4  et  s.  ;  Der- 
nier renort,  II.  '13;  Enseigne,  n.  G  et  s.;  Fail- 
lile, n.  31,  .'10,  IDO.  383,  G%,  1 270. 1:>73:  Femme 
mariée,  n.  30,  4o;  liage,  n.  1 1 .  27  ;  Uùiel  garni, 
\\.\:  Intérêts.  wA'il:  Lettre  missive,  u.  7;  Liberté 
du  commerce  el  de  linduslrie,  n. oi,  -)3;  Mineur. 
n.  17;    Vente. 

FONDS  PUBLICS— V.  Km-TS  i-rnucs. 

FORCE  EXÉCUTOIRE— V.  A^enl  de  change. 

n.2.S;  Xrliitraijv.  n.  \to,  135.  232,  238. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Ahnrdage,  n,  14; 
Agent  de  change,  n.  I.S2:  Apprentissage,  n.  30.  30, 
37:  Assurances  maritimes,  n.  i.  0,  13'2,  34G,  381, 
412,  4i'i.  507,  521').  569  el  s.:  Assurances  tcrret- 
tre*.  Il  40  el  s  ,.'19;  Avaries,  n.  48,  G4,  (i7,  81  ;  lian- 
f/uc  de  France,  n.  05:  Ilaraterie  de  patron,  n.  '.'. 


^(i)  Paris,  25  avril  187,1  (/.  des  trib.  de  comm., 
l.  sa,  p.  420). 

(7)  Paris,  2  août  18»ii.  (Dull.  >lc  la  Courdt  Paris, 
t  .1.  p.  une,). 

(K)  Parla,  2»  fo.  t»";i  (nuit,  de  lu  Cour  de  l'a- 
ris.  I.  ;t,  p.  M(i)- 


FORMULE  EXÉCUTOIUE. 

10:  Brevet  d'invention,  n.  78:  Capitaine,  n.  4t, 
■  W.  rt(i.  10V,  l'.Ki  l'I  s.:  Charte-partie,  n.  Hi.  4.i. 
71.  7G  il  -.:  Chemin  île  fer,  n.  Ui.  4S  :  Chèque, 
ii..'5S;  CrjmmM.tt'innoi'rr',  u.  30,  33,  3i.  4ii,  H'.t; 
rorRmifjionnaiVf  de  lran$porti,n.  i,  5;  ronnai»- 
tement.  n.  HH;  I  ourlier,  n.  <S;  Pelaistetnent  ma- 
ritime. 11.  t(iy  :  Douante,  n.  7S;  Enseigne,  ii.  l':', 
Entreproneur  de  fonrnituret.  n.  (i;  Entrepreneur 
d4  IniHipori,.  n.  I«  <•!■;..  4V.  4S.'ls..  îl.f'V-is.. 
«00.  It.,  IHJ:  Fai7/ire,  11.  i7'.>,  tl-JO,  0>S,S.  Sli. 
8.'i0,  sy9;  Francisation,  n.  £4,  Fret  ou  no^». 
n.  H3.  <  W  cJ  s..  lii.'J;  (iaranlir  des  matières  d'or 
et  d'urijent.  ii.73;  Gens  île  l'equipa'je,  n.  10,  i'.l. 
.S3.  «14.  %.  li-?:  Lettre  d'  rhanrje.  n.  375.  37ti. 
4«>7.  4H),4*t4.  îiV?i'ls  .  Magasins  généraux,  n.  Hft: 
Ouvrier,  n    17,  lî-li  ;   Vente. 

FORCEMENT  DE  VOILES  -  V.  Avaries. 
II.  '66,  57. 

FORFAIT  (MARCHÉ  m.  — 1.— C'i-^t  uup  .-oiiviti- 
lion  (nr  l;n|ii''llf  l'un  i\e<  i-onlraetanl.'^  >'oiip!.'t>  en- 
ïprs  l'autn»  .i  faire  ou  à  liviir  une  cho.-ie  moyen- 
nant nn  |iri\  délcmiiné  d'avance,  et  qui  ne  doit  j>as 
varier,  soit  «ni'il  y  ait  perle,  soit  qu'il  y  ait  gain 
pour  l'une  ou  l'autre  partie. 

2. — Ainsi,  iorsquiui  arcliitccle  ou  un  entrepreneur 
s'est  chargé  de  la  con>lriiclion  à  forfait  d'un  bùti- 
metK  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  pro- 
priétaire du  •soi,  il  ne  peut  demander  aucune  aug- 
mentation dipriï.  ni  isous  le  prétexte  de  l'augmen- 
tation de  la  main-d'n-  ivre  ou  des  matériaux,  ni 
sous  celui  de  changements  ou  d'augmenlalions  faits 
sur  ee  plan,  si  ce-  rhrin?>'nients  ou  augmentations 
n'ont  pas  él>'  autorisé*  par  écrit,  et  le  prix  convenu 
aTcc  le  propriétaire  (C.  civ..  1793). 

3.— Le  maître,  c'csl-à-dire  celui  qui  a  com- 
mandé l'ouvrage,  peut  résilier,  par  .sa  seule  vo- 
lonté, le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit 
déjà  commencé,  en  dédommageant  l'ouvrier  ou 
l'entreprenoiir  dn  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses 
traraux  cl  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cet 
ooTrage  (C.  civ..  1794;. 

4. — La  résiliation  peut  avoir  lieu  de  la  pari  du 
maitre.  dans  quelque  état  qiie  se  trouve  l'ouvrage, 
et  tant  qu'il  n'est  pas  entièrement  achevé  (I). 

».  —  Les  héritiers  du  maître  ont  d'ailleurs, 
comme  lui,  le  droit  rie  résilier  le  marché  à  for- 
fait (2). 

G. — M.iis  il  faut  remarquer  que  ce  droit  n'appar- 
tient au  maître  ou  à  ses  héritiers  qwe  dans  le  cas 
où  il  s'aïit  d'un  véritable  louage  d'oinrage,  ot  non 
lorsque  l'ouvrier,  travaillant  sur  sa  propre  chose, 
i^sl  en  réalité  un  vendeur  d'une  chose  future  (3). 

7. — La  loi  n'accnnle  pas.  quant  à  la  résiliation, 
un  droit  réciproqfle  à  l'enlrepreneur  ou  ouvrier, 
parce  qu'il  doit  connaîl^^  son  art,  et  être  à  même 
de  calcuh-r  loule-;  le-s  chances  rpie  peut  présenter 
l'exécution  de  rouvrn!.'o  dont  il  se  charge  (4). 

—  V.  Enilossement.  n.  75*  et  s.:  Entrepreneur 
ie  fournitures,  n.  i,  3:  Entrepreneur  de  tra- 
vaux, n.  i  :  Faillite,  n.  1124,  1402  et  s.:  Fret  nu 
•o/t»,  n    7.  lo.  ?<)  :  Ouvrier,  n.  12,  17t"). 

FORGE.  FORGERON.— V.  Arte  de  commerce . 
II.  HA,  \{ti.  III,  liV:  Ksâuraneei  terrestres. 
I».  ôO;  Ouvrier,  n.  lo. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.— On  désigne  ain^i 
l'irililiijé  au  nnm  du  ^ouM'r.iin  et  le  mandement 


(I I  B.i-'.i.i.  ac  mars  1838  (S.3R.2..112). 
(i)  liUTorsipr,    lAitage,  t.  2,   n.  .173;  Troplon?, 
W.,  n.  102«). 

(:\\  Tr,  .:-ri-    n.  10.10;  Hsrcail.-,  sur  les  arl.  non 
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aux  officiers  do  justice,  en  vertu  desquels  un  acte 
ou  un  jugement   jumiI  «Ire   mis   à   exécution. 

FORTIFICATIONS  ioinstrixtion  de).  —  V 

Aele  de  roinmeree.  n.   !  I  V. 

FORTUNE  DE  MER.  -  Oitn  expression  dé- 

M;.'n.  I.-  (liMT-i  .11-,  iilciils,  tels  tpie  la  tempête,  le 
naufrage,  la  prise,  etc..  auxqiieU  peuvent  <*tre  soii- 
nii-i  ceux  ([ui  navi;;iiiMiI  sur  mer.  —  V.  Arquit-à- 
caution,  n.  14;  Assuranres  mari'imes  u  :3^|  d 
s..  'f71  cl  s.,  512.  51(5,  5lii.  525,  527,  528.  .'ioO; 
\taries,  n.  5.  83,  Si-,  88.  I  lo,  U7,  201,  et  pat- 
sim  ;  [if'liiissement  maritime,  n.  11»,  2!»  il  s.,  mo. 

FOUDRE.  —  V.   Assuran-es  terrestres,  n.  5G 

ri   <. 

FOULONNERIE.  —    V.  Arte   de   commerce. 

II.  1(15. 

FOUR. — V.  Assurances  terrestres,  n.  50. 

—  A  CHAUX.  —  ?.  .Mines,  minières  et  carriè- 
res, II.   Iti. 

—  A  PLATRE.  — V.i'ii'f/. 

FOURNEAU.    —    V.    Assurances   terrestres 

n.  180. 

FOURNISSEUR. — V.  Entrepreneur  de  four- 

MTIRES. 

—  DE  SUBSISTANCES  —V.  FaiUite.  u. 
1  255  ;  (juge.  n.  (i7. 

FOURNITURES.  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  121  il-.:  Ouvrier,  n.  28,  29,  44.  48.50. 

FOURRAGES.  —  V.  Assurances  terrestres. 
n.  47  :  Foires  et  marchés,  n.  21.  19;  Octroi,  n.  3. 

FRAIS.  —  V.  ArquiescemenI .   n.  22:    Acte  de 
commerce,  n.   ItiO:   Agent   de  change,   n.    2Î2  ; 
Agréé.  3,_2;jets.  ;   Appel,  n.  13.  \ -y  :  Arbitrage] 
n.  141.   170,    199:  Assurances  maritimes,  n.  81, 
204,  382,  383;  Banqueroute,  n.  25  et  s.,  42,  43; 
Brevet  dinrenlion.  n.  28,  31  ;  Capitaine,  n.  28! 
't6.  47,  20(5,  205  et  s.  ;   Commissionnaire    n    50 
58,  104,  113,  1GS,  188.   20i.;  Compte  courant'. 
n.  54;  Délaissement  maritime,  n.  11.  20,  2'i-,  27. 
39,  4G,  71,  130:  Dernier  ressort,  n.  *i.  i:\:' En- 
trepreneur de  transports,  n.  Iti.  20.   41,  42   94 
l'ti),  192:  Faillite,  n.  583  et  s.,   720,  743.  82?', 
1071,  1070,  1251,  1253,  1250,  1281,  1288,1289 
1599,  1772:  Fret  ou  nolis.  n.  2.  14,  33,  3-5-  47  et 
s.,  77,  80.  8i.  88,  98.   lO'i-,  105  et  s.,  135.  U9 
152,  107, 178.  191,  222.  2'hO;  Gage.  n.  07  :  Garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent,  u.  76  bis;  Gens 
de  l'équipage,  passim:  Lettre  de  change,  n.  2o8. 
379,  427.510,  520.  52î;  Magasins  généraux,  n.  3i-. 
30  el  s.:  Paiement,  n.  iO.;  Société;  Vent^. 

FRAIS  SANITAIRES  —V.  {.te  de  commerce 

n.  108. 

FRANC.  —  liiilé  monétaire.  —  V.  Monnaie. 

n.  2. 

FRANC  D  AVARIES.  —  V.  Assurances  mari- 
times, n.  38.  122.  {21,  189,532;  Assurances  ter- 
restres, n.  120:  Avaries,  n.  147  et  s..  101;  Dé- 
laissement maritime,  n.  5.  25.  93. 

—  DE  COULAGE. — \  .  .^ii«uran'^e<mari(ime.c. 

11.532;  Ararict.  il.  |.')7.   158. 

FRANCHISE  —V.  Douanes. 


«"t  !"0(;,   n.   û:    Daiioz.   Itipfrt..   v»  Lviay-- J'ouvr. 
n.  ir.H. —  Centra,  Duvcrgier,  t.  2.  d.  3.v;. 

(i)  V.   Duvergier,  n.  37»  :  Troploii:.  n.  1031 
Ualloz,  n.  «t!9. 
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rUANCISATIOiN. 


FRANCISATION.  —  V.  Navigation.  -  Na- 


LÉGISLATION. 
VoT  sur  la  francisation  des  bàliinenls  on  navires, 
lois  des  4  mars  1791  {Savires  ^trangns)  ;  —  il  sepl. 
1793  (Coiflitiom  de  la  francisât.:  privilèges  en  rHiil- 
tant)  ;  —  L.  27  vend,  an  ii  (Id.;  formalil>'s)  ;  —  U  déc 
18H  art.  1  (Pèche);  —  28  avril  ISI'!,  art.  7  (Droits  qui 
en  rhiilteut);  —  Ord.  3  déc.  1817  (PavillonA; -'i'>  fi'v. 
1835  [Savires  emploiifs  à  la  pèche)  ;  —  L.  2 juill.  1S3(), 
art.  6  (Droits  à  payer);—  Décr.  19  mars  18."i2,  arl.  t. 
Œargue):  —  L.  19  mai  186fi,  art.  3  (Marine  mar- 
chande ;  Droit  à  payer)  ;  -  30  janv.  1872,  arl.  /  (Id.). 

■  ndicntion  alphabétique. 


Amende,  23,  57,  oS. 
Appel,  58. 

Armateur,  7,  2."i,  26,  45. 
Avances,  42,  45. 
Bureau  de  la  douane,  1 

35.  38. 
—  de  l'inscription    maril., 

25. 
Cabotafie,  4. 
Caisse  des  invalides,  13. 
Canot,  22. 
CapiUine,  3,    23,  27,    54, 

67. 
Captarc,  7. 
Caution,  18,19. 
Cession,  32. 
Colonies,  4,  5,  12. 
lk)mmerce,  4. 
Confiscation. 
Conpé,  2,  43. 
Consignataire,  'M, 
Constructeur.  15. 
Consul,  2,  28,  54. 
Do'jane,  1,  37,  52. 
—V.  Bureau  de  la  douirie. 
Droit  de  francisation,  5,20, 

52, 
Epaves.  13. 
EquiuaL'e,  14. 
Etranger,  2,  4,  6,  9.  26,  51 

et  s..  5j. 
Expertise,  8, 10. 
Force  majeure.  24. 
P'rancisation  provisoire,  27, 

S8. 


Iraiule,  34,  57. 
Inscription,  29,  30,  38  et  s. 
J.uifîi'ajie,  16,  43. 
.Marcliandises,  4. 
Marque,  23  et  s. 
Ministre  des  finances,  15. 
Nantissement,  44,  45 
.Noiisseiiient,  27. 
Nom,  1,  16,21,23,  42,  45, 

49. 
Officiers,  8,  14,  54. 
Pavillon,  25  et  s. 
Pavs  réunis,  12. 
Pêche,  4,  11. 
Perte,  31. 

l'orl  d'attache,  15,  23. 
Prise.  V.  Capture. 
Propriété,   2,  9,  17,  29,  32 

et  s.,  42,  48. 
Radoub,  7,  .53,  54. 
Rapport,  2,  54. 
Registres  de  la  douane,  1, 

37. 
Ri'paratious,  7  et  s.,  42,53, 

54. 
Revendication,  49. 
R»')le  d'équipage,  43. 
Saisie,  46  et  s. 
Serment,  17,  18. 
.«îociélé,  48. 
Tiers,  2J,  34,  37  el  s. 
Tonnage,  1,4,  16.  .52. 
Vente  de  navire,  9,  13,  36 

et  s.,  .55. 
—  aux  enchères,  45,  46. 


|._i;arte  de  francisation  es|  In  titre  qui  cnn- 
stale  raccomiilisseiiHiiI  ().■<  comlilioiis  exigées 
pour  qu'un  navire  soit  réputé  bàtiininl  français,  et 
qui  indique  le  nom  sous  lequel  sera  dé.signé  ce 
navire,  ainsi  que  son  tonnage.  H  est  délivré  au 
propriétaire  par  la  douane,  qui  en  tient  un  registre 
spécial  (L.  2/  vend,  an  il,  art.  9  et  -10). 

2. — Cet  act''  a  |iour  but  d'empôclier  qu'on  ne  se 
>five  de  navires  de  niau>aise  construction  ;  d'ap- 
prendre à  l'adininislratioii  le  nombre  de  bâiimcnis 
cmploy'^s  par  le  commerce  ;  de  fournir  d'avance 
des  indications  qui  doivent  être  énoncées  dans  les 
congé.".  ra;>porls  cl  autres  pii'ccs  concernaiil  bs  na- 
vires, et  d'assurer  l'exéiiitMci  des  lois  qui  refusent 
8UI  étrangers  le  droit  d'être  propriétaires  en  lola- 
lilé  d'un  na»irc  français.  Autrefois,  jtoiir  élre  ré- 
puté français,  le  bâliiu'  nt  d<»ait  appartenir  cnlii-- 
f  (II' nt  a  d'S  Français,  et  si  les  propriétaires 
ri  ',  î.iieni  à  l'étranger,  ils  devaient  <^lre  les  associés 
i!  un  maison  français*-,  el  rester  soumis  à  la  jiiri- 
diciion  du  consul  de  France  (Regl.  2V  orl.  ^68^  et 
1"m.irs  1716;  Décr.  21  sept  etlH  od.  179:};  Ord. 
IH  janv.  '(K47;.  Aujourd'hui,  il  suflit  mic  le  navire 
app.irtienne  pour  moitié  a  dis  Français  (L9-i;j  juin 
18W>,  art.  ^^). 

S.  — Le»  blliracnls  franrai»  ont  seuls  le  droit  de 
jouir  de»  privilèges  que  la  législation  française  as- 
sure aux  nationaux.  —  C'est  pourquoi  l<-  rajiilainc 
d'un  navire  doit  toujourd  Olre   muni  de  l'ncie  de 


FIIAACISATION. 

fraiicisalirm  de  ce  navire  ;  la  possession  lui  en  est 
formellement  iiiipo.sée  par  l'art.  226,  C.  coni.  — 
V.  Capitaine,  n.  69. 

4. — Les  privilèges  que  la  législation  française 
assure  aux  navires  ou  bàtimcnls  nationaux  sont  : 
1"  La  faculté  d'iniiiorler  liuilc  marchandise  étran- 
gère sans  être  tenu  d'acquitter  la  surtaxe  à  laquelle 
sont  soumises  les  iniportnlions  faites  par  les  na- 
vires étrangers  (L,  28  avr.  1816,  art.  7);  — i"  Le 
droit  exclusif  de  faire  h  commerce  avec  les  colo- 
nies françaises  (L.  21  sept.  1793,  arl.  3)  ; — 3»  Le 
droit  également  exclusif  de  faire  le  cabotage  entre 
les  ports  de  la  République  (Id.,  arl.  4)  V.  Cabo- 
ta:/cy, — 'i"  La  faculté,  pour  les  bâtiments  pêcheurs, 
d'importer,  en  franchise  de  tout  droit,  le  produit  de 
leur  pèche  (L.  11  déc.  181  i-,  arl.  1"); — 3°  En  cer- 
tains cas,  rcxemplion,  dans  d'autres,  la  réduction 
des  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires  à  leur 
entrée  ou  à  leur  sortie  des  ports,  lois  (|uc  les  droits 
de  tonnage,  d'expédition,  d'acquit,  permis  cl  ccrli- 
ficals  (L.  27  vend,  an  ii,  arl.  30-36). 

S. — Les  bâtiments  français  d'origine,  ou  devenus 
français,  sont  lus  seuls  auxquels  se  délivre  l'acte  de 
franci.salion  — L'art.  3  delà  loi  du  19 mai  1866,  sur 
la  marine  marchande,  avait  disi)osé  que  six  mois 
après  la  promulgation  île  cctlcloi,  tous  bâtiments  de 
mer  à  voiles  ou  à  vapi'ur.  gréés  el  armés,  seraient 
admis  à  la  francisation  moyennant  le  paiement 
d'un  droit  de  deux  francs  jj.ir  tonneaux  de  jauge,  et 
que  l;  même  droit  serait  applicjué  aux  coques  de 
navire  en  bois  ou  eu  fer.  —  Cette  dis|)osition  a  été 
abrogée  jiar  l'art.  7  de  la  loi  du  30  junv.  1872,  re- 
•lalive  à  la  même  matière. 

6. — Un  bâtiment  est  français  d'origine  lorsqu'il 
a  été  construit  en  France  ou  dans  les  colonies  cl 
possessions  fiamaises  (LL.  4 mars  1791  el  21  scpl. 
1793,  arl.  2). 

7  — Les  bâlinieiits  étrangers  deviennent  fran- 
çais; 1»  Lorsqu'ils  ont  clé  capturés  sur  l'ennemi  et 
déclarés  de  bonne  prise  (L.  21  sc[it.  1793,  art.  2)  ; 
2"  Lorsqu'ils  ont  été  conlisijués  pour  coulravcnlion 
aux  lois  françaises  (Id.). — Dansées  dcu\  cas,  le  bâ- 
timent étranger  est  complélemcnt  dénaturalisé,  cl 
est  assimilé  ii  un  bâtiment  deeonsiruciion  française, 
si  le  propriétaire  français  a  fait  p)ur  le  radouber 
une  dépense  de  six  francs  par  lonni;au  ;  il  est  alors 
déli\ré  à  l'armateur  un  nouvel  acte  de  francisation 
qui  constate  que  le  navire  est  de  construction  fran- 
çaise, cl  l'acte  primitif  csl  annulé  (Cire.  6  oct.  181  V 
cl  8janv.  1818). 

}).  — L'estimation  de  la  valeur  des  réparations  se 
fait  par  trois  experts   nommés  d'oflice,    un  par  la 
douane,   l'autre  par  l'administration  maritime,  le 
troisième  par  le  tribunal  de  commerce  ;  celle  csti- 
I  malion,  dans  laquelle  n'enlrenl  pas  les  cordages. 
I   ancres,   voiles,  canots,   chaloupes,  el  autres  objets 
I  qui  ne  sont  pas  inhérents  au  corps  du   na\ire,  est 
j   faite  devant  les  ofliciers  du  ])orl  (Id.). 
!       9.-3»  Un  bâlimcnl  étranger  peut  encore  devenir 
français,  lorsque,  échoué  sur  les  eûtes  de  France 
i  ou  de  possessions  françaises,  il  se  trouve  Iclleiiient 
endommagé,  que  les  propriétaires  ou  assureurs  se 
di'termiuent  à  le  vendre,  et  qu'il  doieiit  ainsi  pro- 
priété française.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  fran- 
cisation  né  s'opère  qu'a  la  comlilion  que  les   ré- 
parations faites  par  rac(|uéreur  français  an  navire 
échoué  nient  une  >alein-  <|uadruple  de  celle  du  prix 
d'achat  ^L.  27  vend,  an  ii,  art.  7). 

j(). — l,!i  \aleur  de  ces  réparations  csl  constatée 
par  l'stimation,  comme  dans  le  cas  de  prise  ou  de 
confisration.— V.  $uprà,  n.  H. 

f  I . l.»  Des  na\ires  deviennent  également  fran- 

rais  lorsque,  achetés  par  des  négociants  français, 
armés  par  eux  dans  un  port  français,  employés  par 
eux  à  la  pèche  de  la  baleine  el  oiilros  poisson»  a 
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liinl.  i\i  ont  fait  au  iuoiu>  dniv  »ovo«es  dans  les 
mer!»  du  Sud.  ou  iju.iiri!  vo\a;^cs  dans  les  mers 
du  Nord  (Ord.  21  U'\.  I.S:;5,'arl.  6). 

12. —  G"  Il  ou  i-t  de  uiéuie,  lorsqu'ils  ap|inr- 
lienncut  aux  liluynis  duu  |iays  qui  csl  iiii-or|ioré 
il  la  France,  ou  qui  doieiil  colonie  française  (Dccis. 
minisl.  £0  el  i.i  fev.  1818). 

13. — G*  Li  s  hJlimcnls  qui  provienncul  d'épaves 
cl  qui  seul  veudus  au  prolit  de  la  Caisse  des  inva- 
lides peuTiMil  encore  iMre  franci.sés  (Dôcis.  2.S  mai 
49i:>).  —  V.  Epaves. 

1 1.  — Ajoutons  que,  dans  lous  les  cas,  (tour 
qu'un  navire  pui.<se  élrc  réputé  français,  il  faut  que 
tous  Ic3  olliciers  et  les  trois  (|uarts  au  moins  do 
l'équipage  qui  monte  le  navire  après  son  acquisi- 
tion soient  français  (I.    21  sept.  17U3,  art.  2). 

lo. — Le  coiislrucieurd'uii  navire  doit  s'adresser 
au  bureau  des  douanes  du  jiorl  auquel  ce  navire 
appartient  et  qu'on  nomme  port  d'atlache,  pour 
obtenir  l'acte  de  francisation  (L.  27  vend,  un  ii, 
art.  10).  —  Col  acte  est  si^né  par  le  ministre  des 
linances  au  nom  du  chef  de  l'Etal. 

I(î. — L'acte  de  francisation  contient  le  nom  du 
propriétaire,  la  description  du  navire,  son  tonnage 
et  l'allestalion  qu'il  a  été  nconnu  bien  construit. 
— Le  tonnage  du  navire  est  déterminé  au  moyen 
d'une  opération  api'clée  jauyea^e  à  laquelle  il  est 
procédé  par  des  ofliciers  publics,  dans  les  formes 
déterminées  par  les  règlements  particuliers  (Décr. 
il  vend,  et  <2  niv.  ami;  L.  5  juill.  1836).— 
Quand  le  navire  csl  français  d'origine,  l'acte  con- 
state que  le  nawre  est  do  construction  française  ; 
s'il  est  de  construction  étrangère,  et  (ju'il  soit  de- 
venu français  par  un  des  modes  ci-apros  indiqués, 
l'acte  de  franrisatiou  doit  l'énoncer  (L.  27  vend. 
an  II,  art.  9.) 

17. — L'acte  de  franci.sation  n'est  délivré  qu'a- 
près qu'on  s'e=t  assuré  par  le  serment  du  proprié- 
taire, qu'aucun  étranger  n'est  intéressé  dans  la 
propriété  du  navire  pour  une  part  supérieure  à  la 
moitié  (LL.  27  vend,  an  ii,  art.  13  ;  9-13  juin 
184.5,  art.  1 1  ).  —  V.  suprà.  n.  2. 

18. — Le  propriétaire  est  tenu,  avant  de  recevoir 
l'acte  de  franci-alion,  de  prêter  serment  que  .son 
narire  remplit  loutes  les  conditions  exigées;  il  doit 
également  fournir  caution  (L.  27  vend,  an  ii,  art. 
11  et  13). 

19. — La  caution  est  de  20  fr.,  par  tonneau,  si 
le  bâtiment  est  au-dessous  de  200  tonneaux  ;  de 
.30  fr.  pir  tonneau  s'ii  est  au-dessus  de  200  ton- 
neaux ;  de  40  fr.,  par  tonneau  s'il  est  au-dessus  de 
U)0  tonneaux  (L.  2*7  vend,  an  ii,  art.  11). 

'10. — L'art.  2(5  de  la  loi  du  27  vend,  an  ii  et 
l'art.  6  de  la  loi  du  2  juill.  1836  ont  lixé  le  droit 
de  francisation  à  neuf  centimes  par  tonneau  |)our 
les  bâtiments  an  dessous  de  100  tonneaux,  à  la 
somme  fixe  de  18  fr.  pour  les  bâtiments  de  100  à 
200  tonneaux,  à  celle  de  20  fr.  pour  ceux  de  200  à 
300  tonneaux,  ot  à  6  fr.  pour  chaque  centaine  de 
tonneaux  au-dessus  de  300. 

21. — Lo  navire  francisé  reçoit  un  nom  qui  ne 
peut  être  changé  (L.  27  vend,  an  ii,  art.  9,  et  o 
juin.  1836,  art.  8). 

22. —  La  natioïKilitc  française  d'un  canot  qui 
n'aurait  pas  été  spécialement  francisé  ni  mentionné 
à  l'inventaire,  peut  résulter  do  ce  qu'il  était  sur  le 
nivire  au  moment  du  dé;  art  ;  el  si  la  douane  le 
IroQTe  an  retour,  cile  ne  pcul  le  saisir  comme 
étant  d'une  provenance  étrangère  (1). 


(1)  Cas».  38  fil.  t«H  (.S.li.l.V03). 

(i)  C«»i.  16  iùr.  183.S  (S.3G.1.»30). 

(3)  V.  Dalloi,  Répert.,  v»  Oryanis.  maril.,  a.  Hll. 

(i)  V.  PardMjuîi,  0.  COO. 

(3)  Trib  df  Marseille.    10   avril    iXii  (/.  ihrs.i. 


2.'ï. — l.c  i.oui  et  le  port  d'altacho  de  tout  1  Ati- 
meiit  ou  embarcalidii  exerçant  une  navigation  ma- 
ritime doivent  être  marqués  à  la  poupe  en  lettre* 
blanches  do  huit  cenliu.fclrcs  au  moins  de  hanlciir, 
sur  fond  noir,  sous  |i(iiie  d'uno  amende  de  100  fr. 
à  300  fr.,  s'il  est  armé  au  long  cours;  ilc  ;jO  ^ 
400  fr.,  s'il  psl  armé  au  caboinyo;  de  10  à  .'iO  fr  , 
s'il  csl  armé  !i  lu  petite  iiédip. —  Uefonse  est  faite, 
sous  les  niéine<  peines,  d'elTacer,  altérer,  couvrir 
ou  mas(|uer  Icsditcs  marques  (Décr.  l'J  mars  18.)2, 
art.  6). 

21.—  il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'inscription  à  la 
poupe  d'un  navire  de  son  nom  cl  de  celui  du  port 
au(|uel  il  a|)parlieut,  ne  p'Ut  donner  lirii  a  ra)iplica- 
lion  d'aucune  peine,  lorMjue  ce  bâtiment  n'e^t  entré 
dans  le  rayon  soumis  à  la  -iir\eiliance  des  douanes 
que  [)ar  l'elTet  d'une  force  majeure,  et  (jue  irailleurs 
aucune  preuve  de  fraude  n'osl  ra|iportéc  contre 
lui  (2).  —  .Mais  on  peut  douler  de  l'exactitude  de 
celle  solution,  fondée  sur  une  distinction  qui  n'est 
[loinl  dans  la  loi  (3). 

2;>  — Les  navires  français  doivent  porter  le  pa- 
\illon  français,  sans  préjndii-e  du  pavillon  spécial 
attribué  ii  chaque  arrondissemenl  maritime. — L'ar- 
mateur peut  y  joindre  des  marques  pariiciilières  de 
rci'onnaissance,  sous  la  condition  de  les  déclarer  au 
bureau  de  l'inseriplion  maritime  (Ord.  3déc.  1817. 
art.  1,  2  el  6). 

2G.— Il  peut  arriver  que,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  dans  !cs  circonstances  d'une  guerre  mari- 
lime,  le  gouvernement  autorise  les  armateurs  à  na- 
viguer sous  pavillon  étranger.  C'est  ce  qu'on 
appelle  simuler  le  pavillon  (i). 

27. — Lorsque,  ilans  un  nolissement  fait  en  pays 
(•Iranger,  le  navire  noiisé  est  désigné  par  ces  mots  : 
arec  pavillon  français,  celle  désignation  ne  peut, 
entre  le  capiiaine  el  les  chargeurs,  avoir  l'offet 
d'une  francisation  définitive  (o). 

28. — Toutefois,  une  semblable  désignation  pour- 
rait n'èlre  pas  dépourvue  de  valeur,  car,  d'aprèj 
quelques  autorités  (6),  un  navire  devrait  trouver 
ilans  un  acte  de  francisation  provisoire  compélcm- 
menl  délivré  par  un  consul,  une  protection  aossi 
complète  que  dans  un  acte  do  francisation  défi- 
nitif. 

29. —  Lorsqu'un  navire  appartient  à  plusieurs 
copropriétaires,  les  droits  de  chacun  doivent  être 
inscrits  au  dos  de  Tncle  de  francisation  :  c'est  le 
moyen  de  les  constater  à  l'égard  dos  tiers  (L.  27 
vend,  an  ii,  art.  17).  —  Compar.  L.  6  mai  1841, 
art.  20,  Î5  4. 

ÔO. — Le  changiincnl  de  propriétaire  ne  donne 
point  lieu  à  un  nouvel  acte  d^  francisation,  parce 
(juo  cet  acte  est  accordé  au  bâtiment  cl  non  à  l'ar- 
mateur; on  inscrit  seulement  la  vente  an  dos  de 
l'acte  (Lcltre  de  la  commiss.  des  revenus  nalionani 
du  7  frim.  an  m). 

31. — Si  l'acte  de  francisation  vient  à  être  perdu, 
le  propriétaire,  en  allirmanl  la  sincérité  de  cette 
perle,  eu  oblient  un  nouveau,  moyennant  l'accom- 
plissement des  mêmes  formalités  que  pour  le  pre- 
mier (L.  27  vend,  an  ii,  art.  20). 

32. — L'acte  de  francisation  n'est  que  déclnra'if 
de  propriété;  celui  qui  l'obtient  en  son  nom  ne  peut 
se  créer  par  là  un  litre  contre  tous  autres  préten- 
dants droit  au  navire  qui  prouveraient  une  i-opro- 
priété  antérieure  à  l'acte  de  francisation,  eu  ju-li- 
fierai' ni  d'une  cession  de  cette  copropriété  (7). 

33  — Miis,  jusqu'à  preuve  contraire,  le  navir» 


I.I8:>). 

(6)  \ii,  28  janv.  I82i  ;  Dallox,  R/perl.,  v  DrtU 
niarilinif,  n.  t.'iO.I. 

(7)  Rouocs.  it avril  l»Ui  (S.clir.);  D*\\»t.Réf*rl  , 
V*  Dr.  rnanlime,  n.  6.1. 
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ist  répiilé   apnarlcnir  aiu  personnes  dénommée? 
dans  l'acte  de  francisation  (1). 

34. — Celui  i[iii,  dans  l'acte  de  francisation,  est 
indiqué  comme  i>ropriélairc  du  navire,  par  suite 
d'une  simulation  concertée  avec  le  vérilaMe  pro- 
priétaire, n'est  jtas  responsable  des  ol»lif;alions  '-on- 
traclées  par  ce  dernier,  comme  propriétaire,  envers 
des  tiers,  alors  que  ceux-ci  n'ont  eu  aucune  con- 
naissance ni  de  l'acte  de  francisation,  ni  de  la  qua- 
lité qu'il  attribuait  faussement  à  une  personne 
élraufîèrc  à  la  propriété  du  navire  [?). 

Siî. — Daus  les  vingl-<inatre  heures  de  son  <ir-_ 
rivi'o  dans  un  port,  le  ciipiiaine  du  navire  doit  re-' 
mettre  au  bureau  dos  douanes  l'arlc  de  francisation 
qui  V  restera  déposé  jusqu'au  jour  do  son  départ 
(L.  z1  vend,  an  u,  art.  iS). 

36. — Tonte  vente  do  bâtiment  ou  de  partie  de 
bâtiment  doit  contenir  la  copie  de  l'acte  de  franci- 
sation (L.  "27  vend,  an  ii,  art.  -18). 

37 — Cependant  l'omission  de  cette  formalité  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité  vis-à-vis  des  tiers, 
ni  même  vis-à-vis  des  parties;  die  n'aurait  d'ciïet 
qu'à  l'épard  de  la  douane,  qui  pourrait  refuser  la 
transcription  sur  ses  registres  (3). 

3o. — L'art.  <7  de  la  loi  du  27  vend,  an  ii  exige 
en  outre  que  les  ventes  de  partie  du  bâtiment  soient 
inscrites  an  dos  de  l'acte  tic.  francisation  par  le 
préposé  du  bureau. — Une  grave  controverse  s'est 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  celle  inscription,  éga- 
lement nécessaire  dans  le  cas  de  vente  totale  sans 
nouvel  acte  (4),  est  prescrite  à  peine  de  nullité  de 
la  Tente  nu  regard  des  tiers. 

59. — Pour  la  négative,  on  soutient  qite  les  ter- 
mes mêmes  de  la  loi  du  57  vend,  an  ii  montrent 
Sue  ses  prescriptions  n'ont  point  en  vue  l'intérêt 
es  tiers,  et  que  ceux-ci  ne  sauraient  dès  lors  être 
fondés  à  se  prévaloir  de  leur  inobservation  ;  qu'il 
n'est  pas  permis,  dans  le  silence  .soit  de  cette  loi, 
soit  du  Code  de  commerce,  d'établir,  à  l'égard  de 
la  vente  des  navires,  meubles  par  leur  nature,  i\(:a 
règles  analogues  à  celles  qui  concernent  la  trans- 
mission des  immeubles,  et  ijue  les  seuls  principes 
i  ajqdiquer  sont  ceux  écrits  dans  l'art.  19o,  C 
comm.,  et  dans  le  Code  civil  (5). 

40. — Mars,  à  l'appui  de  l'affirmative,  on  répond 
que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  '21  vend. 
an  II  ont  en  partie  pour  objet  de  protéger  l'intérêt 
des  tiers,  qoi  ne  peuvent  connaître  il'anlre  proprié- 
taire que  ceini  dont  les  droits  sont  ronsUités  par 
l'acte  de  francisation;  qu'une  fois  francisé,  le  bâti- 
ment n'est  plus  an  nombre  des  choses  dont  la  jiro- 
priélé  se  transmet  jiar  le  seul  fait  de  la  tradition 
arec  titre;  que  l'inscription  de  la  vente  sur  l'acle 
de  francisation  est  nncondilion  essentielle  de  cette 
transmission  vis-à-vis  des  tiers  (6), 

41. — D'après  un  système  intermédiaire,  le  dé- 
faat  d'inscription  de  l'a  vente  au  dos  de  l'acte  de 
franci-alion  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  à 
regard    des   tiers,   mais  c.n\-ci   pourraient,    s'ils 

(1)  Rouen,  M  janv.  ihh  (J.P.H.422);  Alauzcl, 
D.  Ifi77. 

(2)  C.itt.  H  janT.  I«»7  (S.  i7.1..-i90; 

(.1)  Xhovl,  Comment.  Cod.  comm.,  t.  l,  n.  lOT.'î. 

(i)  V,  A!  uzet.  loc.  cil. 

(B)  Bordrjoi,  16  juin.  I«.'JB  (S.rjn.2.300)  ;  Cau- 
»el,  nev.  de  légitl.  1840,  t.  3,  p.  «80;  Alauzcl  n. 
tfl75  <l  1«77. 

(6)  V.  eo  ce  uni,  Reoncs.  i!  jaoT,  I8i3  (I.ehir, 
VO.2.400).  17  mit!  IKl'»  (S.r.j.j  ..•ioj)  cl  M  mai 
1«03  {.S. 63. 1.387,  fn  note);  CaJJ.  3  juin  1803  rS. 
63.1.187)  et  leman  1801  (S  01. 1. ni);  IV<rdeaui, 
."ijuill.  1870  (S. 70. 2. 327);  Delamarre  et  LopoitTlnl 
t.  ♦,  D.  00  et  t.  5,  D.  1.12  :  Pardeiiai,  t.  3,  n.  620  ; 
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n'avaient  pas  eu  connaissance  de  la  vente,  réclamer, 
en  veiHi  de  l'art.  '138:^,  C,  civ.,  des  dommages-in- 
térêts contre  l'acquéreur,  à  raison  du  iirej\idicc 
i|u'il  leur  aurait  causé  en  ne  se  eonfoniKint  pas  à 
la  loi  (7).  —  Celte  dernière  solution  ne  nuus  paraît 
pas  dénuée  de  fondement. 

42. — En  lotit  fWT.,  si  la  vcule  d'un  navire  onde 
parts  dans  un  navire  ne  doit  être  réputée  régulière 
en  principe  qu'autant  qu'elle  a  été  constatée  par  un 
acte  écrit  et  mentionnée  sur  l'acte  de  francisation, 
l'omission  de  cette  double  formalité  ne  peut  être 
invoquée  par  les  tiers  qui  ont  fjit  des  avances  pour 
la  réparation  du  navire,  lorsqu'ils  ont  su  «juc  la 
personne  dont  le  nom  tlgure  sur  l'aele  de  fraucisa- 
tion  a  cessé  d'être  propriétaire  de  ce  navire  (8). 

45. — Un  navire  qui  n'a  jamais  navigué  en  mer, 
ne  peut  être  réputé  bâtiment  de  mer,  ni  être  pour\  u 
d'un  acte  de  l'rancisalion,  bien  que,  parcourant  un 
fleuve  daus  les  limites  de  l'ijiscri|ition  maritime, 
il  pratique  ainsi  une  navigation  dite  maritime,  (|u"il 
doive  être  muni  d'un  rôle  d'équipage,  d'un  congé 
on  certillcnt  de  jauge,  et  eiilin  qu'il  soit  inscrit  à 
un  quartier  ma/iliniu  (9). 

44. — En  admettant  que  les  formalités  prescrites 
\n\T  les  art.  2lJ7i-  et  2075,  C.  eiv.,  sur  le  nantis- 
sement, dussent  recevoir  leur  ai)plicalion  en  ma- 
tière commerciale,  il  y  seroit  satisfait,  du  moment 
que  l'acte  de  nantissement  aurait  reçu  date  certaine 
à  l'égard  des  tiers  par  la  mention  dont  il  aurait  été 
l'objet  sur  le  registre  public  de  francisation,  et 
que  la  cré.tnce  du  nanti  .serait  d'ailleurs  légale- 
ment justifiée  (iO). 

4i». — Jugé  que  l'inscription  du  nom  de  l'arma- 
teur sur  l'acte  de  francisation  à  la  place  de  celui  du 
capitaine,  et  du  consentement  de  ce  deruier,  pour 
sûreté  des  avances  qui  lui  ont  été  faites,  constitue 
un  véritable  nantisscnieut  qui  donne  à  l'armateur 
le  droit  de  faire  vendre  aux  enchères,  pour  se- 
rembourser,  la  part  d'intérêt  du  capitaine  dans  le 
navire  (W). 

46. — Un  navire  peut  aussi,  comme  tout  autre 
objet  mobilier,  être  vendu  par  autorité  de  justice 
en  suite  de  la  saisie  qu'en  aurait  faite  un  créancier 
i|uelconquc  {M). 

47. — La  saisie  est  dirigée  contre  toutes  les  per- 
sonnes dont  les  noms  figurent  sur  l'acte  de  franci- 
sation. 

48. — C'est  ainsi  qu'elle  est  valablement  pour- 
suivie contre  un  indi\idn  que  l'acte  de  francisation 
indique  comme  seid  propriétaire  du  bâtiment,  bien 
iju'il  ne  soit  pus  sa  propriété  individuelle,  mais 
celle  d'une  société  dont  il  est  membre  solidaire.  La 
connaissance  acqnise  de  la  vérilalle  part  de  pro- 
l>riété  de  cet  individu  ne  peut  avoir  d'atilre  consé- 
quence que  de  le  faire  condamner  -ons  le  litre  qui 
lui  apjtarlient  réellement  (\'.i). 

4Î). — Mais  il  ne  faudrait  i)as  conclure  do  là  que 
l'absence  des  noms  de  certains  copropriétaires,  qui 
auraient  omis  de  se  faire  inscrire  sur  l'aete  dcfran- 


lîi'il.irriile,  Cvnimercc  maril.,  I.  !,  ii    Ui,";  j  Cauioont, 
Dict.  de  dr.  commcrc.  marit.,  v°  Sai-ire,  u.  i. 

(7)  Edra.  Dufour,  Droit  marit.,  l.  2,  n.  S12. 

(8)  Caen,  2.S  août  1808  (.S.70.2.'i47). 

(»)  Bordeaux,  .'i  juill.  1870  (S. 70. 2. 327).  — 
Compar.  Caas.  20  f«;v.  I84i  (S.ii.l.t97);  Bordeaui, 
23  août  18C0  (J.  dci  des  arrêts  de  celte  Cour,  1809, 

p.4i8). 

(10)  Rennes,  2!»  d(k.  IKl't  (S.5I.2.1B»), 

(11)  Rennes,  0  juin  1860  (S.B0,2.S87). 

(12)  Pardcssos,  n,  OOK, 

(I.»)  Rouen,  23  janv.  isij  (Dalioz,  Hépert.,  v»  Dr. 
maril.,  n.  90). 
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<:isaliou,  muait  |ioiir  ollVl  ili-  li>s  meltrr  .1  laliri  «le 
Id  saisie;  su  11 1  à  eux  louLfois  ii  ri!veri(ij<)iii'i- Imir 
[wrl,  s'ils  se  trovnaioiit  <ii  |Misilion  île  If  faire  (I). 

iîO. — Laclc  (le  fianei-alioii  iloit,  i>icn  Piilenilii. 
èlre  remis  par  le  saisi  ii  l'ailjiidiealaire  ilii  navire. 
Kil  eus  do  refus  do  la  pari  du  saisi,  l'adjudieiiLiire 
pourrait  s'en  faire  délivrer  un  en  son  nom  person- 
nel (2). 

Ul. — Le>  droits  et  privilé^'es  eonfi'rps  par  l'acte 
de  l'r.inii-..ition  so  perdent  si  le  navire  cesse  d'avoir 
1.1  (pi.ilile  de  français. 

<>2. — l'ii  navire  péril  la  ijualilé  de  français  :  — 
<"  si,  après  la  délivraiiee  de  l'acte  de  francisation, 
il  est  changé  dans  sa  foniic,  son  tonnage,  ou  au- 
Iremenl,  sons  avoir  obtenu  un  rouvel  acte  de  fioii- 
risation  (3)  (L.  27  vend,  an  11,  art.  21). 

55.^2»  Si  le  navire  reroit  à  lYtranner  de  r.'- 

rirations  dont  les  frais  exctSIcnt  U  fr.  par  tonneau, 
moins  toutefois  de  nécessilé  li^galenient  constatée 
(î(l..  art.  8). — Crtinpar.  sup.,  u.  7. 

SA. — La  nécessité  des  réparations  doit  être  con- 
statée par  un  rapport  du  eapilaiiie,  signé  el  allirnié 
par  les  olliciers  du  b.lliineut,  vérilié  et  aiipmuvé 
par  le  consul  fraiii.Mis,  et  en  son  aliseuce  par  di'u\ 
négociants  français.  — (le  rap[iorl  doit  é(re  déposé 
au  liureau  du  port  franeaisoii  le  b.ltiment  reviendra 
ilbid.). 

S». — 3"  Un  navire  perd  encore  la  qualité  de  bi'i- 
limenl  français  par  la  vente  totale  ou  supérieure  à 
la  moitié,  faite  à  un  étranger,  les  étrangers  ne  ))ou- 
vanl.  comme  ou  l'a  vu  tuprà,  n.  2,  être  proprié- 
taires de  bâtiments  français  pour  une  part  qui  excé- 
derait la  moitié  (L.  9-13  juin  1845,  art.  '11). 

S6.— Dans  tous  tes  cas  où  le  navire  a  perdu  la 
qualité  de  français,  l'acte  de  francisation  qui  lui  a 
eti'  di'livre  devient  comme  non  O'venu,  et  ne  lui  est 
plus  d'iiuoiin  secours. 

57. — Ceux  qui  prêtent  leur  nom  à  la  francisation 
de  b.ltiments  étrangers,  qui  concourent  crtmnie 
olliciers  publics  ou  témoins  aux  ventes  simulées, 
les  préposés  dans  les  bureaux,  consignataires.  agenis 
des  bâtiments  et  cargaisons,  capitaines  et  lieute- 
nants de  bâtiments,  qui,  connaissant  la  francisation 
frauiluleuse,  n'empéebi'nl  pas  la  sortie  du  bâtiment, 
disposent  de  la  cargaison  d'entrée  ou  en  fournissent 
une  de  sortie,  el  tous  ceux  qui  commandent  le  ià- 
liment.  sont  condamnés  solidairement  et  par  corps 
il  une  amende  de  6,000  fr.,  déclarés  incap.ibics 
d'aucun  cmjdoi  et  du  commandement  d'un  b;Uiment 
français.— Le  jugement  de  condamnation  est  publié 
d  afiiché  (L.  27  vend,  an  n.  art.  I0)  (i). 

SU. — 11  a  été  jugé,  et  ce  point  ne  pouvait  faire 
dillieiiité,  qu'une  action  en  paiement  d'amende  pour 
fait  de  simulation  d'un  acte  de  francisation,  n'a  pu 
être  jugée  sur  apjiel,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  jugée  en 
preniii-rc  instanee  (o). 

—  V.  Aituramet  maricimes,  n.  177,  l'.)2:  f'a- 
pitaine,  n.  ti'J,  '.17;  Consul,  11.  3t):  Délaissement 
maritime,  n.  tOo:  Fret  ou  nolis,  n.  122;  Gage, 
n.  .'i'J  ;  IS'acire. 

FRAUDE.— V.  Agent  de  rhange,  n.  101,  21ît; 
Assurnnres  maritimes,  1,.  ITI,  170,  ISi»,  IS'J. 
VXi.  20.).  ■.ttS.  2()<.i.  j:i."),  n:  et  s  ,  272  et  ^.,  3ili, 
349,  .'id't,  .jOo,  .")(i2  et  s.,  OOl»,  017.  Assurances 
terrestres.  u.5iy,  T)\,  8-1,  121,  \S:i  :  Assurances  sur 
/a  w«,  n.  6,  21.  22;  Avaries,  n.  183;  Capitaine, 
n.  IH;  Connaissement,    n.  53,  O.'j;  Contrat  à  la 


(I)  V.  AUazcl,  n.  IimO. 

(i)  Pardetsns,  l.  .1,  n.  «15. 

(3)  Loriqu'iio  nooTel  acte  de  francisation  a  été  dc- 
liné,   la  douari';  ne  [,cul  percevoir  aucun  droit  i  son 


grosse,  n.  82,  iSli,  188  et  s.;  Délaissement  mari- 
time, n.  ■10(1,  102.  118;  Douanes,  n.  10,  33  et  s., 
1)1,  K'i.  i4'.t;  Endossement,  n.  01:  Entrepre- 
neur de  transports,  n.  \\i,  144,  138,  107,  168; 
l'aillUe.  n.  Vi.  4ti.  19(t.  l'.H,  193,  197.  209.  211, 
212.  219.  229.  2.'>i,  '2.'i7,  317,  331,  3;30.  390  et  v, 
1 10,  419,  431,  434  et  s.,  4;)4,  4ô8,  .4f.9,  478,  V^i». 
hV.i,  029,  043,  058,  071,  803,  812.  819,  907,  91ii. 
91  i.  9'i-3.  1020  II  s.,  1(M?2.  1003.  1l'20,  1132, 
ll.'io.  I32;3.  13./2,  1370,  HHO,  l.iOii.  1.143,  ■I6;;2, 
1.i89,  i;)98,  1021,176'k  Faux  Incident,  n.2;  Fonds 
de  commerce,  u.  29,  <)7;  Francisalinn,  n  34.  57; 
Fret  ou  nolis,  n.  73.  •110:  Garantie  des  malii^res 
d'or  el  d'argent,  n  .34,  30;  Inléréis,  n.  .33:  Jet  et 
conhibulion.  n.  58  cl  s.  :  Inlervenlion,  n.  -i,  2ii  ; 
Lettre  de  c'  ange.  n.  220,  2:i2.  29).  itt-'i.  384,  U6, 
591  :  Lettre  de  voilure,  n.  ti:  Livres  île  commerce. 
n    42:  .Vauvaise  foi  ;  l'aiement,  n.  51 . 

FRET  ni'  NOLIS.— V.  AssitiianCes  maritimes. 

—  Av.VttlES.    —    C.VPrr.MNE.     —    ClIARTE-l-AHTin;. 

—  ClINNAISSK.MF.NT. —  (lONTU.^T     .\    LA    GHfKSE.    — 

Délaissement  mauitime.  —  Gens  de  L'Éf,iriPA(;n. 

—  Navike. 

(V.  Fornittlcs  «St  à  «54.) 

Indication  alphabétique. 


.\bandon,  l'J-2  et  a.,-}':)!  et  s.  ( 

Vcraparenient,  42. 

-Vctiou  personnelle,  71,  97, 

■244,  -250. 
.\ITrétenient,  1,  7  et  s. 

—  pour  partie,  7,  l.ï,  16. 

—  pour  la  totalité,  7,  53 
et  s. 

Affréteur,  3,  37,  43,  51  el 

s.,  el  passim. 
.\grès   (emplacement  des), 

58,  59. 
.\mérique,  20. 
Armateur,  50,  114,  215. 

—  V.  Fréteur. 

.\rrêt  du  navire,  105  et  s.. 

Ii3,  H8,  150  cl  s.,  166. 
Arriniajîe,  43  et  s.,  82. 
Assurance,  "205,  Hi. 
.\H(,'iiienlation   de  fret.    V. 

Supplément  de  fret. 
.\vaDces,  205,  24it. 
Avaries,    14,   45,   40,   154, 

197,  199,  -21-2,  213,  238, 

247,  257,  264. 
.Avis  de  ré(|iiipape,9o,  215. 

—  donné  au  chargeur.  95, 
231. 

Bagages,  36,  240. 

Barriques,  45. 

— V.  !•  iitailles. 

Bateau  à  vapeur,  209. 

Billet,  237. 

-de  rançon,  215,  217,  219. 

Blocus,  164. 

Bonilicalion._200. 

Ponne  foi,  57,  110. 

CipiLiine,  4,  21,  43  els., 
.■;3el>,,  X\.  SH  el  s..  Vi 
el  s.,  IttO  el  s.,  210  els., 
223  ol  s.,  et  piissim. 

Capture.  V.  Prise. 

r.as  forliiit.  257. 

f;.iulion,228.  2.W,  238. 

Cerlilicilde  visite,  IHCel  «. 

Clian)brc  du  capitaine,  58, 
.")9. 

Cliar^'enionl,  J3,r)|els.,21*. 


clandestin,  88  cl  s. 
incomplet,  52  et  s.,  76, 
102,  103. 

Chargeur,  3,  4,  30,  ^3  el 
,  (ilpas.sim. 

Choléra,  150,  163. 

Clause  que  dit  cire,  21,  08. 

Colonies,  20. 

Commissionnaire,  240,  2*8. 

Conqiensation,  254. 

ConiIamoatioD,  G4. 

Confiscation  de  marchandi- 
ses, 208. 

Connaissement,  266  elpas- 

SIM. 

Consignal.iire,  21,  74,  160, 

161 ,  223  el  s. 
Consignation,  89,  180. 
Consul,  95,  225. 
Contravention,  92,  207. 
Contrebande,  208. 
Copropriétaires.  5. 
Coulage,  2f)8  et  s. 
Contribution,  193  et  s.,  197, 

199,  214,  22it.  238,  248- 
Cueillette,  7.15,27,79,81, 

123  et  s.,  250. 
Danger.  93,  137, 1.38, 150. 
Décès,  101. 
Décharge,  130  et  s.,   loi, 

152. 
Déclaration,  95. 

—  tauise,  115  et  s. 

—  omis,  88  el  s. 

Délai,  111.  130  et  s.,  218, 

235,  267. 
Délits,  86. 
Demi-fret,  70  et  s..  87, 14V. 

250. 
Départ  a.  non-charge,  76. 
Dépôt    des    marchandises, 

89,  93,  95.  -224.  232  et  s. 
Ditîérencc  dejirix,  66,  li6. 
Diminution  de  fret.  V.   Ré- 

iluctioii. 
Dommaj.'es-lnlérèls,  38,  60. 

65,  84,  97,  107  el  s.,  U5 

et  s..  146,  151  el  s..   W», 


occasion.  (Circol.  <1a  30  juin  1828.) 

(»)  Arrêt  du  Cons.  :tO  août  «781,  an.  17  ;  Marli- 
le.   fi  avril   1827;  Cass.   0    mîU   1831   (S.31.1. 


Dique 
137). 

(5)  Cass.  9 


lars  1831  (S. 31. 1.137). 
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172.  135,  137,  181  et  s., 

211.  229. 
Douanes,  82.  92,  131. 
EchouemenI,  2t)0. 
Embalhi^v.  20. 
Epiiiéiuio,  150.  1G3. 
Espèces  (l'or ou  d'argent,  29. 
Elran>;(>r,  6,  18,  95,  130  et 

s..  225. 
Excédant  de  fret.  69.  170. 
— de  place,  60  et  s.,  127  et  s. 
Eweplion,  268. 
Experts,  105, 108, 165, 185. 
Exportation,  74. 
Faillite,  247  et  s. 
Fardage,  46. 
Fondé  de  pouvoir,  3. 
Force  m.iieure.  Ii:i,  l'iOet 

s.,  163. 
Forfait,  7.  15.  26. 
Frais  d'armement.  2. 

—  d'arriniaj,'e,  47  et  s. 

—  dû  chargement,   47,  49, 
77.  80,  135,  210. 

—  de  déchar;.'e,  77.  80,  8K 
96,  135,  152,    167,  210. 

—  d'emmagasinajj'e,  240. 

—  d'eitiva>:e,  50. 

—  de  logement,  34. 

—  de  rechargement,  167. 

—  de  retardement,  80,  84, 
104,  105  et  s. 

—  de  vivres.  2,  14,  33.  34. 
100,  1«9,  17S,  191,  222. 

Francisation,  122. 
Fréteur,  3,  37  et  s.,  43  et 

passim. 
Fraude,  73,  116. 
Futailles,  20,  258  et  s. 
Gage.  V.  Mise  en  gage. 
Garantie,  114,  190. 
Grains,  30. 
Guerre.  1  '6. 
Hectolitre,  30. 
Héritiers,  101. 
Huile,  258. 
Indemuité.    V.    Demi-fret, 

Dommaps-inlèrèts. 
Innavj;!abilité,     165  et   s., 

181  et  s.,  214  et  s. 
Interdiction  du  commerce, 

1.35  et  s.,  157  et  s. 
Intérêts,  102,  229. 
Jauge  (certificat  de);  119. 
Jet,  93,  95,  197  et  s. 
Jours  de  planche,  106. 
Lazaret,  134. 
Lettre  de  change,  215  et  s., 

222.    , 
Liquides,  30,  258,  204. 
Logement,  34. 

—  de  réijiiipage,  58,  59. 
Londres,  24. 

Loyers,  149,220. 

Mandai,  r,7. 

MélasH<>,  263. 

Miel,  2-'>8. 

Mise  h  terre,  P8  et  s. 

Ml«e  en  di-meure.    6'i,  K9, 

11(».  1.32, 133,  153,  225. 
MlM  en  g.ige,  193  el  s. 
Mot».  8,  12  et  s..  150,   166. 
Monnaie,  255,  256. 
Nabic.  185. 
Nat«unc«-,  l'il. 
Nantissetccnt.   V.  Mite  en 

Naufrage,  »«.  221,222. 
Nolit,  Nolittenicnl,  1. 
Nourriture.   V.  Fraii  de  n- 

rret. 
Objett  prfcieut,  29. 


Otage,  215  el  s. 
Paiement,  37,  02els.,  135 

et  s.,  223  el  s. 
Passage  (prix  (l(>),  31  et  s,, 

8.">,  100  ,221,  222,246. 
Passagers, 31  et  s.,  fil,8:iei 

s., 100.  101,  156,178,179, 

221.  222,  246. 
Perle  des  marchandises,  2iK) 

et  s. 
—  (lu  navire,  191  cl  s. 
Pillajje,  200  et  s. 
Poids,  17  et  s. 
Poursuites  criminelles,  189. 
Prescription,  265. 
Pr('somption,  190. 
Pri'l,  194. 

Preuve,  31,  113,186,  187. 
Prise,  20O  el  s. 
Privil('ge,71.83,  97,  239  et 

s.,  2'i7ets. 
Prohibition,    73,    74,    144, 

145,  162,  207. 
Propriété,  40, 194,218,219, 

242. 
Proportion,  99,  103,   127, 

170,   171,  178  et  s.,  199, 

204,  212,251. 
Quarantaine,  112,  163. 
Ouintal,  7,  15,  17  et  s.,  79, 

J27. 
Rachat,  210  el  s. 
Radoub,  165  ets.,  188,  191. 
Ratiflcalion,  56. 
Rechargement,  152  et  s. 
Recours,  224,  227,  244- 
Rcduction,98, 101,155, 156, 

159,  175,202,252. 
Refus    des     marchandises, 

224  et  s. 
— d'un  navire  nouveau,  177. 
Relâche,   34,  60,  151,    105 

els.,   188. 
Remise  en    mains   tierces, 

239  et  s. 
Remorque,  209. 
Réparations.  99. 
— V.  Radoub. 
Résolution,  135  el  s. 
Retardement.  V.  Frais. 
Rétention  des  marchandi' 

ses,  232. 
Retour,  102,  1.''.7,  158,  203. 
Retrait   des  marchan(lis(>s, 

79  el  s.,  96,  97,  163, 183, 

251. 
Rupture    du    contrai.    V. 

Résolution,   Rupture  du 

voyage. 
Rupture  du  royage,   70  ot 

s..  84,87,  171,  177.  1«3, 

250. 
.Saisie,  73,  145. 
.Saisie-arrét,  253. 
.Salaires,  2,  14. 
Sauvetage,  210  et  s. 
Sé(iueslration  de  marchan- 

ilises,  74, 1,55,  207. 
Serment,  269. 
Sommation.  V.  Mise  en  dc- 

mcure. 
Sous-alTrétement.  41,  48. 
SiiippliMiictit  (le   fret,   101, 

li9,  r.7,  14S.  1.5u,  16'.. 
Siir(h.>rK'c,91.  117. 
Suresiaries,    106,  109,  132, 

1.33. 
Suspen.«lon  du  voyage.  100, 

137. 
Temps  de  la  charge  el  do  la 

cbrhargn.  V.  Ij.dai. 
Tcmpi  déterminé,  K,  10,  H. 


(I)  L«i  rooti  fret  on  oolii  «'eniphicnt  indiffilrtm- 
aenl  comme  lyoonymri  :  ce  qu'on  appelle  fret  i\ir 
l'Oc^ao,  l'appelle  nolit  lur  la  )l«(lil<-rra..ée. 

(i)  K-ODei,  3  mari  ItOiM  (S.UV.i.aos). 


Tonn.age,  7,  28, 115  ot  s. 
Tonneau,  7,   15,   22  ets., 

79   127. 
Traitilion  réelle,  241  et  s. 
Tribunal  de  coiuraerce,  225. 
U.s.ige,  20,  '.S,  04,  220,  234, 

249. 
Vente    des    marcliamlises, 

98,   160,   175,  l'Jl    el  s.. 

224  els.,  234. 
—  du  navire,  38. 
Vice  des  marchandises,  257. 


—  du  navire.  V.  Innaviga- 
bililé. 

Vide,  60  et  s..  74, 127  el  s. 
Vin,  258. 
Vivres.  V.  Frais. 
Voie  d'eau,  185. 
Vol,  240. 

—  V.  Pillage. 
Voyage,  7  els. 

—  empêché,  135  et  s. 

—  rompu,  70. 

—  suspendu,  100, 137. 


1. — On  nomme  fret  ou  nolis,  on  cn(^ore  affrète- 
ment ou  nolissement,  le  louage  d'un  navire  ou  le 
conlinl  (le  transport  de  mardiandises  par  ce  na- 
vire (1).  —  1,'acte  qui  conslale  ce  louage  ou  ce 
contrai  de  transport  s"a|ipcllc  charte-partie  (V.  ce 
mol).  Il  ])(iil  daillcurs  élre  supplé('  par  le  con- 
naissement (V.  aussi  ce  mol).  —  On  désigne  en- 
core sous  le  nom  de  fret  ou  nolii,  le  prix  pour 
Ie(iuel  le  louage  du  navire  est  consenti,  ainsi  que 
le  prix  (lu  IrnnsporI  des  marchandises  chargées  sur 
le  navir(^  (C.  comm..  £8(j). 

îi. — A  ce  dernier  point  de  vue,  le  fret  doit  s'en- 
tendre de  la  somme  brille  IoucIk'c  par  rarmateur. 
et  non  de  celle  somme,  dcdiiclion  faite  des  frais 
d'armcmeni,  de  solaires,  de  vivres,  etc.  (2). 

ô.— Celui  qui  loue  son  navire  ou  s'engage  ù  un 
Ir.insport  de  marchandises  par  son  navire  se  nomme 
fréteur.  —  On  donne  le  nom  ^'affréteur,  el  son- 
vent  de  chargeur,  à  celui  qui  pniid  le  navire  à  loyer 
ou  donne  des  marchandises  à  Iransporler. 

DIVISION. 

§  \*'.  — Modes  divers  d'aff'rélemeni . 

§2.  —  Droits  et  obligations  réciproques  du  fré- 
teur et  de  l'affréteur. 

%  3. — Du  payement  du  fret  en  cas  de  voyage  em- 
pêché ou  suspendu,  el  en  cas  de  perte  des  mar- 
chandises. 

g  i. — Action  en  paiement  du  fret. — Privilège. — 
Prescription. 

g  1".  —  Modes  divers  d'affrètement. 

-î. — Le  fret  est  réglé  par  les  convcnlions  des 
parties  (C.  comm.,  28tj).  —  Ces  convenlions  inlcr- 
vicnnent  entre  le  chargeur  el  le  propriétaire  ou  son 
fondé  de  imuvoir  ;  si  le  propriétaire  n'est  pas  sur 
les  lieux,  il  est  rciireseiilé  par  li^  caitilaine,  sans 
(lislinction  de  celui  (ju'il  a  nommé  lui-même  ou  de 
celui  que  lo  capitaine,  aulorisé  ou  non,  se  serait 
siibstilué  (.3). 

;J. — Lorsqu'un  navire  apiiariienl  ii  plusieurs  co- 
propriél.iircs,  \'a\\)i  de  la  iiiai(iiil(''  lail  loi  en  ce  (jui 
conicrne  rall'relemeiil  du  navire,  de  n\(i)U'  (piepour 
tout  ('e  (|ui  regarde  l'intérêt  conimiin  (i). 

(>. — Autrefois,  ou  ne  iioiivait  .iH'reler  des  b.iti- 
meiils  étrangers  (|iie  s'il  n'y  a>uil  pas  dans  le  port 
des  biiliments  fran(jais  (Diiclar.  de.  l.'iO^;  Arr.  du 
Clins,  o  oct.  loi?)*.  Aujourd'liui.  le  cominerçnnl 
ipii  veut  ndréler  a  la  plus  enliiTc  liberlo  d'uc- 
lion  (.')). 

7.  —  L'aiïrélemenl  d'un  navire  a  lieu  pour  la 
toliililé  ou  pour  |)arlie  du  navire,  pour  un  voyage 
entier  ou  pour  un  leiiips  liinilé,  au  loiineaii,  au 
ijiiint.'il,  .1  forfail,  ou  a  ciiiillette  ;  avec  désignalioii 
(In  lonnage  du  vais-;e,iii  ((;.  comm.,  2<S(i). 

a, — Lors(iu'il  lA  fait  pour  la  tol;ilité,  il  a  lieu 
oniinaireiuent  .lU  voyage,  pour  un  temps  déter- 
miné, ou  au  mois. 


(.1)  Alauzct,  Comment.  Cod.  comm.,  n.  1H77. 
(l)  Dalloi,  Rèpert.,  v»  Droit  maril.,  n.  788. 
(.'i)  Dalbi,  n.  71*9. 


FRET  ou  NOMS. 

1). — Ail  voyaqe  :  le  pri\  rsl  li\é  il'aï.inrc  pour 
loiil'"  In  durée  Jt-  l'ciiHMlilioii  ;  mais  l'alTrélcur  m: 
peut  faire  que  l'expedilion  nour  la(|uclic  le  navin- 
a  éle  loiK'. — Sur  Ii'poi|ue  a  iaquello  Gnit  le  Toyagc, 
V.  Capitaine,  u.  ITD. 

10— Pour  un  lemp$  délrrminé  :  le  pri\  cl 
,'alcnicnl  li\e  pour  le  temps  coim  nu,  pendaiil  Ic- 
■  juol  l'alTrel-iir  peul  faire  toulci  les  cxpéJilioiis 
qu'il  jupe  loiivenablc. 

1 1. — Si,  par  suite  (l'événeinents  de  mer.  l'alTré- 
ttur  était  empAelié  de  rendre  le  navire  à  lopoque 
contenue,  il  devrait  payer  au  fréteur  une  iiidein- 
L'ité  qui  serait  lixéc  en  considération  du  tort  éprouvé 
par  le  propriétaire.  —  Il  y  aurait  lieu,  par  consé- 
quent, de  tenir  compte  à  celui-ci  du  henelicc  qu'il 
aurait  pu  réaliser  dans  la  location  du  navire  par 
l'effet  d'une  hausse  île  fret  survenue  depuis  l'expi- 
ration du  terme  li\é:  mais  sans  jamais  descendre, 
méuit  en  cas  de  haisse.  au-dessous  du  prix  conclu 
ilans  le  premier  atrrétement  (1). 

12. — Au  moi*  :  le  prix  est  lue  pour  chaque  mois 
que  durera  le  voyage  :  tout  mois  commencé  e<t 
réputé  lini,  et  le  prix  en  esldil  en  enti«  r  au  fréttur. 

lô. — A  moins  de  convention  contraire,  le  fret 
m  mois  court  du  jour  où  le  navire  a  mis  à  la  voile 
*'..  comm.,  £7.'j). 

II. — Lorsque,  dans  un  affrètement  au  mois, 
l'affréteur,  indépendamment  de  la  somme  fixée 
pour  chaque  mois,  a  pris  à  sa  charge  les  salaires 
et  nourriture  de  l'équipage  et  autres  dépenses  du 
natire  pendant  le  Toyagc.  la  quotité  réelle  et  effec- 
tive du  fret,  soit  comme  objet  de  déduction  sur  la 
marchandise  lors  de  la  contribulioa  aux  avaries 
communes,  soit  comme  clément  de  contribution 
de  la  part  de  l'armateur,  doit  être  déterminée  par 
la  réunion  du  prix  stipulé  et  des  diverses  i-liarges 
assumées  par  l'affréteur  {i).  —  Conipar.  Charle- 
parlif,  n.  50  et  ol. 

I».— L'affrètement  d'un  bâtiment  poar  partie  se 
fait  pour  uni'  partie  déterminée,  au  quinlal,  au 
tonneau,  à  forfait,  à  rueillelte. 

|(ï.  — Pour  une  partie  déterminée  :  l'affrétonr 
loue  une  partie  désignée  du  navire,  dans  laquelle  il 
doit  se  renfermer,  et  que  le  fréteur  ou  le  capitaine 
est  tenu  de  laissera  sa  disposition. 

17. — Au  quinlal  :  on  convient  soit  que  l'olTré- 
leur  pourra  charger  jusqu'à  concurrence  de  tant  de 
quintaux,  soit  qu'il  paiera  tant  à  raison  dn  quin- 
tal :  le  quintal  représente  50  kilogr. 

18.— -Cependant,  le  poids  du  quinlal  au  lieu  de 
l'armement  peut  ilifférer  de  celui  adopté  en  France. 
Dans  ce  cas,  s'il  s'agit  de  marchandises  chargées 
en  pays  étranger  avec  destination  pour  un  port  de 
France,  la  sti|>ulalion  d'affrélementà  tant  paniuin- 
tal  doit  se  référer  au  quintal  usuel  du  lieu  du 
reste,  et  non  point  au  quintal  décimal,  poids  légal 
de  la  France,  lorsque  d'ailleurs  il  a))parnit  |>ar 
les  circonstances  que  telle  a  été  l'intention  des  par- 
ties f3). 

19 — En  règle  générale  et  à  moins  de  convention 
ontrairn,  le  fret  stipulé  à  la  mesure  doit  être  cal- 
culé sur  le  poids  brut  et  non  sur  le  poids"  net  de  In 
marchandise.  La  dèrosalion  à  cette  règle  ne  peut 
s'induire  de  <e  «jue  je  coiinaisseiii<nt  menlioiiiie  le 
poids  net  (4). 


(t)  Bédarrld.',  Dr.  maril.,  o.  716;  Alauiei,  a. 
IH7H. 

(i(  Trib.de  Marieill\  .10  mari  ln'i6  (/.  .V-ir.«.l»>. 

ta.-») 

(3)  Trib.  de  Marieille,  2;»  arril  lH2:i  {J.  Mart.ti. 
1.1  l.l). 

(t)  Tr.b.  «îe  Maneille.  9  julll.  1830  (/.  3/ar*.ll. 
t.l7i). — ▼.  NMnmoinïcn  <ens fodlraire,  Trib.de  ilar- 
icille,  S  »  juio  1830  (J.  yarj.i.1.«\ 


FRET  ou  NOLIS.  i:i 

-<) — Toiilefoi»,  l'us-ige  contraire  p<'ut  exister 
•»ur  certaims  phieos  ;  et  i|  a  été  jugé  spéiinlcmcnt 
que,  lors<|ue,  dans  un  eonn..issemeiit  relatif  a  de> 
marchandises  venant  d.-s  eolonii-s  françaises  d'Amé- 
rique, le  fret  est  stipulé  à  tant  par  livre,  il  doit, 
d'après  l'usage  du  commerce,  n'eire  pavéque  sur  le 
poids  net  de  chaque  livre  de  inirrli.indises,  sans 
égard  au  poids  des  futailles  ou  de  r.inhallflge  (o). 

21. — Le  fret  dune  marchandise,  stipulé  dans  la 
cliarle-parlie  j  tant  la  mesure  et  lixc  ensuite  dans 
le  corinaissemenl  à  une  somme  déteriiiiiiée  en  ldo<', 
est  (lil  au  capitaine  sur  le  pied  des  accords  primi- 
tifs plutôt  que  d'après  le  connaissement,  lors  sur- 
tout que  cette  pii-ce  est  rédigée  en  idiome  inronini 
au  capitaine,  et  signée  par  lui  ;  rec  la  clause  ^ue  dit 
être  (V.  Connaiitement,  n.  7  et  s.).  Par  suite,  les 
frais  du  niesurage  nécessaire  pour  évaluer  le  fret 
doivent  être  supportés  par  moitié  entre  le  capitaine 
et  le  consignataire  (6). 

22. — -Au  tonneau:  on  convient  soit  que  l'affré- 
teur pourra  charger  jusqu'à  conciirrcice  de  tant 
de  tonneaux,  soit  qu'il  paiera  tant  à  raison  de  cha- 
que tonneau.  —  Sur  la  contenance  du  tonneau,  V. 
Savire. 

23. — Dans  l'offrélenient  au  tonneau,  on  lient 
compte  non-seulement  du  volume,  mais  aussi  du 
poids  de  la  marchandise.  Lors  donc  que  le  fret  a 
été  exprimé  dans  la  eharte-parlie  pour  certaines 
espèces  de  marehandi-es  par  tonneaux,  û  ne  doit 
pas  être  censé  stipulé  «le  imme  a  l'égard  des  au- 
tres marchandises  d'un  pareil  volume  de  capacité, 
mais  d'un  plus  grand  (loids.  il  doit  élre  calculé  eu 
ayant  égard  à  la  différence  du  poids  de  ces  mar- 
chandises avec  celui  des  articles  spécifiés  (7). 

24. — Au  surplus,  c'est  d'après  les  stipulations 
du  contrat  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
est  intervenu,  qu'on  doit  déterminer  le  véritjble 
sens  du  mot  tonneau.  Et,  par  exemple,  l'arrêt  qui, 
se  h.'sant  surcescirconstam-es,  a  décidé  que  par  ces 
mois  :  tonneau  usité  à  Londres,  il  faut  entendre 
une  mesure  de  poids  et  non  une  mesure  de  capa- 
cité, échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (8). 

'lit. — Il  y  a  cette  différence  entre  raffrctemenl 
au  quinlal  et  l'affrètement  au  tonneau  que.  dans  le 
premier,  on  ne  tient  compte  ([ue  du  poids  réel  de  la 
marohandisi-,  tandis  que,  dans  le  second,  le  prix  se 
règle  d'après  on  poids  conventionnel,  en  même 
temjis  que  d'après  le  volume  de  la  marchandise, 
comme  nous  l'avons  déjà  l'ait  remarquer  ci-dessus, 
n.  i.i. 

26. — A  forfait  :  on  convient  d'un  prix  déter- 
miné pour  une  partie  de  marchandises  présentée 
en  hloe.  nu  lieu  de  lixer  ce  prix  à  raison  du  poids 
ou  ilu  volume. 

27. — A  cueillette  :  c'est  une  sorte  de  conven- 
tion sous  clause  résolutoire,  par  laquelle  le  fréteur 
ou  le  capitaine  no  s'oblige  à  recevoir  un  charge- 
ment partiel  qu'à  condition  qu'il  pirvicndra  à  com- 
pléter son  chargement  en  recueillant  çà  et  là  d'au- 
tres nirréleineiits  partiels,  faute  de  quoi,  le  pre- 
mier affrètement  e«l  considère  comme  non  avenu. 
—  L'iiirreteiiieiil  est  complété  dans  ee  cas  d'après 
l'usage,  lorsqui"  le  navire  contient  les  trois  quarts 
de  son  lonuagi'. 


(5)  Trib.  de  Mar-i.ill.-,  13  .sept.  \Hii  (J.  Vars  ^ 
{.■Mti). 

(»i)  Trib  de  Marjeille,  I!»  déc.  183»  (/.  J/iri.t3. 
1.210). 

(7)  Druxelle?,  10  aoùl  1811  (J.  Briur.lH!  ».•!, 
SU). 

(8)  C  de  Cajs.  de  Bclg.,  31  oci.  1813  (Dalloi, 
Q.  TJ7). 

(9)  Alauzet,  n.  1878;  DéhirriJ».  a    718. 
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FRET  01  NOUS. 


28. — Kutin,  ralirétcnient  doit  contenir  la  dési- 
}:natiou  tlu  tonnage  du  navire  (C.  conini. .  2S6). 
Celte  désignation,  dont  l'ordonnance  de  16SI  ne 
faisait  qu'une  juire  faculté,  est  aujourd'hui  olili^'a- 
toire.  Toutefois,  son  omission  n'entraînerait  pas  la 
nullité  de  l'airrétenvcnt;  elle  aurait  seulement  pour 
effet  d'empècbcr  l'application  de  l'art.  2811,  C. 
eoinm. ,  dont  nous  nous  O'Tuperons  ci-après, 
n.  Mo  et  s.  (I).—  (V.  Fiunin.E  tSï.) 

•20. — L'éniiniéralion  que  contient  l'art.  281)  des 
stipulations  propres  à  l'airrclemiMil  n'est  l'oint  liini- 
lalive.  Toute  .lutre  clause  est  parfailemciit  valahlc, 
.-i  elle  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux 
bonnes  nimirs.  .\insi,  l'on  convient  ordinairement, 
pour  les  espèces  d'or  et  d'argent  et  les  objets  pré- 
cieux, d'un  fret  à  tant  la  |iièce  (2). 

30. — De  mt>me,  pour  certaines  marchandises, 
telles  que  les  liquides  ou  les  grains,  on  peut  con- 
venir du  fret  il  l'iieelolitre.  Dans  un  chargement  de 
celle  espi-ce,  il  a  été  décide  que  le  fret  devrait  t'tre 
payé  d'après  le  nombre  d'hectolitres  portés  au  con- 
naissement, et  non  d'après  le  nombre  reconnu  à 
l'arrivée  et  au  déchargement  (3). 

31. — Le  Code  de  commerce  ne  parle  point  des 
conventions  cependant  irès-usitées  ijui  intervien- 
nent pour  le  transport  de  passagers  d'un  lieu  ii  un 
autre.  Ces  conventions  dépendent  de  la  volonté  des 
contractants,  et  peuvent  se  prouver  par  les  mêmes 
moyens  que  la  charte-partie  (i). 

ôii. — .Mais  lorsqu'un  passager  a  pris  place  sur  le 
navire  sans  convention  préalable,  le  eaïutaine  peut 
exiger  le  plus  haut  pri\  que  paient  les  voyageurs 
faisant  le  même  voyage  (Arg.  de  l'art.  29'2j  (o). 

33. — Le  passager  doit  avoir  tous  ses  papiers  en 
règle,  et  se  rendre  à  l'invitation  du  capitaine,  au 
moment  du  départ,  de  monter  à  bord,  sous  peine 
de  perdre  le  prix  de  son  passage.  11  doit  aussi, 
à  moins  de  convention  contraire,  pourvoir  à  sa 
nourriture  iiendant  le  voyage.  Cependant  si,  par  des 
accidents  imprévus  ou  par  la  jirolongation  de  la 
traversée,  les  provisions  man(|unient  à  un  passa- 
ger, le  capitaine  serait  obligé  d'y  pourvoir  moyen- 
nant une  indemnité  convenable  (6). 

3Î. — Mais  le  |dus  souvent  une  convention  for- 
melle met  à  la  charge  du  capitaine  la  nourriture 
des  passagers.  —  Cette  convention  est  naturelle- 
ment aléatoire,  et  soumet  le  capitaine  aux  suites 
même  des  événements  de  force  majeure.  Ainsi,  à 
défaut  de  stipulation  contraire,  le  capitaine,  en  cas 
de  relâche,  doit  subvenir  aux  frais  de  logement  cl 
de  nourriture  des  passagers  qui  ne  peuvent  être 
logés  ni  nourris  à  bord  (7).  —  (Jes  passagers  ont 
aussi  le  droit  de  faire  résilier  la  convention,  avec 
rcmlioursemenl  îles  sommes  par  eux  payées  jus|ue 
In  pour  leur  itassage  et  leur  nourriture,  si  la  rc- 
Idcbe  est  le  résultat  du  mauvais  état  du  navire  au 
momcnl  du  départ  {H). 

32Î. — l.e«  di'.positions  des  art.  293  et  '297,  C. 
comm.,  dont  il  -^era  question  plus  loin,  n.  9<Sels., 
«ont  aus<i  bien  .r,iidir;ibl<'s  a  la  convention  pour 
lransp<jrl  de  pa^-agers  qu'a  la  conveniion  pour 
chargement  de  inarchaiidises  ,9).  —  V.  aussi,  en 
«e  qui  concerne  l'application  des  art.  287  et  288 
aui  pas-agers,  infrà,  n  (il ,  «5  et  s. 

(l;  Dcdarride,  o.  72t  ;  Alauzcl,  d.  1877. 

(i)  Compar.  Vilin,  sur  l'an.  I,  lit.  .J,  liv.  ^  de 
Tord,  de  IhmI. 

(3)  Trib.  de  Bordeaui,  (1  juin  |KH  fl.elijr,  j;;  j. 
945). 

(i)  PirdftH04,  n.  ":i.T,  Alanift,  n.  1K70. 

(r,)  Dalioz,  D.  iU.'i.'i. 

(6)  Par.l'i'iji,  n.  75.'};  AIjiimi,  n.  IK?!». 

(7)  l'arlcsiu»,  D.  ".''.3;  Dïlloz,  n.  lUi.'i  ;  Ahuzet, 
D.  IH79;  Poiiieri,  .10  inil  183»  (S.chr./;  Bruxelles, 
37  mai  1818  (Ltbir,  ^9.i.39). 


FRET  ou  NOUS. 

36. — Le  passager  qui  a  fait  charger  sur  le  navire 
les  effets  ou  bagages  qu'il  emporte  avec  lui,  est  con- 
sidéré comme  un  chargeur  ordinaire  (10). 

>4  2. — [hnits  cl  oh] iyationt  réciproques  l'u  fréteur 
cl  'de  la /fréteur. 

37. — Les  droits  et  les  obligations  réciproques 
qui  naissent  du  contrat  d'affréfertient  sont,  de  la 
part  du  fréteur,  de  mettre  le  navire  à  la  disposition 
du  l'allVéteur,  et,  de  la  part  de  ce  dernier,  de  payer 
le  prix  du  fret. 

38. — Le  fréleiir  ne  pourrait  se  soustraire  à  sou 
obligation  en  vendant  le  navire  après  l'avoir  frété. — 
L'impossibilité  où  il  se  trouverait  d'accomplir  la  con- 
vention le  ferait  condamnera  indemniser  l'affréteur 
de  tout  le  préjudice  qu'aurait  soull'ert  celui-ci  (11). 

3Î). — Quant  à  l'acheteur,  conformément  à  la  règle 
suivant  laquelle  l'acquéreur  à  litre  singulier  n'est 
obligé  d'entretenir  les  baux  consentis  par  le  vendeur 
que  si  le  contrat  le  stipule  expressément,  il  ne  serait 
obligé  de  respecter  la  charle-pai'tie  qu'aillant  qu'elle 
lui  aurait  été  déclarée  par  le  vendeur,  ou  tout  au 
moins  ([u'il  aurait  eu  connaissance,  d'une  manière 
(Iuelconi[ue,  de  la  conveniion  intci\énue,  comme 
par  exemple  si  le  cliargenient  était  oiiéié  (12). 

M) — l'>n  générai,  un  navire  ne  peut  être  frété 
que  par  celui  à  (|ui  il  appartient,  ou  par  celui  qu'une 
location  ou  un  all'rélemeni  précédent  aurait  mis  à 
ses  droits. 

41. — Il  est,  en  effet,  de  principe  que  les  sous- 
affrélements  sont  licilis,  et  que  les  parties  peuvent 
en  régler  librement  les  conditions  (13). 

42. — Cependant,  on  peut  se  demander  s'il  est 
permis  de  sons-fréterà  un  plus  haut  prix  que  celui 
porté  dans  le  premier  contrat.  L'ordonnance  de  la 
marine  de  1(181,  art.  27,  lit.  3,  liv.  3.  le  défendait; 
le  Code  de  commerce  est  muet  à  cet  égard.  Néan- 
moins, nous  pensons  que  la  défense  dont  il  s'agit 
doit  être  considérée  comme  subsistant  encore  dans 
le  cas  où  les  circonstances  de  la  sous-location  ten- 
draient à  un  accaparement  contraire  aux  inléréts 
géni'raiix  du  commerce  (14). 

43. — Le  plus  ordinairement,  le  capitaine  repré- 
sente le  fréteur  ou  propriétaire  du  navire.  A  ce 
titre,  il  est  chargé  d'opérer  ou  de  surveiller  le  char- 
gement et  l'arrimage  des  niarcbandises,  c'est-à-dire 
leur  arrangement  dans  le  navire.  Les  dffréteurs  ou 
chargeurs  ne  sont  tenus  qii'Ji  moltre  les  rttarchan- 
dises  à  la  disposition  du  capitaine  sur  le  quai. 

44. — Le  devoir  du  capitaine  quant  à  1  arrimage 
se  borne  ii  <lisposer  le  cnargenient  de  la  manière 
convenable  |)nur  cha(|ue  espèce  de  marchandises,  et 
il  fermer  «es  éconlillo<  avec  soin,  sans  (ju'il  soil 
obligé  d'examiner  si  la  marchandise  qui  lui  08l 
remise  est  bien  ou  mal  confectionnée  (lô). 

41>. — Hien  que,  d'ajirès  les  règles  générales  de 
l'arrimage,  les  barriques  se  placent  sur  le  premicir 
plan  du  navire,  il  est  néanmoins  dans  l'ordre  d'un 
bon  arrimage  de  les  placer  ;i  foiiil  de  cale,  s'il  se 
trouve  dans  le  chargement  ties  marchandises  lour- 
des. —  Kn  conséquence,  le  capitaine  qui  néglige 
de  suivre  cette  disposition  est  en  faute,  et,  par 
suite,  responsable  de  l'avarie  éprouvée  par  les  rtiar- 
chandises  contenues  ilans  Ic^  barriques,  par  l'effet 

(K)  l'i.iiiiTs,  .'JO  avril  iH-2H,  précilé. 

(9)  Pardessus,  n.  7:;i  ;  Alaiizel.  n.  1H7ft. 

(10)  Panlosîti-i,  H.  7:;:;  ;  Alaïuet.  n.  187'). 

■  1 1)  Béibiniili!,  n.  7-Jii. 

(M)  Polliier,  Charte-partie, n. SU;  Biiilarride,  0.737. 

(1.1)  Bédarridc,  n,  711;  Alauzet,  d.  1H80, 

(14)  Cnnf.,  Boolay-I'aiv,  Dr.  commerr..  mnrit., 
l.  i,  |i.  279. 

(«.->)  Trib.  de  Marseille,  u  juin  «832  (/.  Mars. ti. 
I .  t 't.-î) 
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<lii  poids  cuiisidùroblu  des  nulles  uiircliandiscs  sii- 
I>enioséfs  (1). 

46. — Lt;  cApitaine  qui  .1  D(^^lii^é  do  jiiaccr  un 
fardafe  sous  mm  marrhamlisf  siijoltc  à  s'avarier, 
••onlrcvient  aiu  rt'}.'lcs  do  l'arrimage  ,  el,  dès  )or<. 
répond  aussi  des  avaries  éprouvons  par  la  inarchiiii- 
diseji). 

47. — Dans  l'nMge,  les  frais  do  chargtMnriil  d 
d'nrrimape  sont  .i  la  charge  du  capilnine,  à  moins 
de  stipulntioii  roiitrairc. 

48. — Toiiiifois,  ce  n'est  pas  l.i  une  règle  aiiso- 
lue.  Ainsi,  il  a  i-lé  jn?''  que,  lorsqu'on  un»  ire  n  OU- 
loué  pour  la  totalité,  à  l'effet  par  l'airréleur  de  le 
sous-'ouer  lui-in<>rae  pour  partie,  les  fruis  d'arrimage 
des  nui  relia  ndi  se  s  ch;irgôes  sont,  d'apri-s  les  usages 
maritimes  et  <i  délaul  de  convention  conlfaires, 
à  la  charge  de  rairrétenr(3). 

49. — Du  reste,  lors  nKmc  que  les  frais  de  eliar- 
g(ai«nt  et  d'arrimage  sonlsupiiorlés  par  l'affréteur, 
le  capitaine  ne  cesse  |)oinl  d'entre  eliargé  de  la  sur- 
veillance comme  responsable  des  manliandises  (4). 

iîO.— L'armateur  n'est  pas  recevable  à  rc^ii.imer 
des  affréteurs  des  frais  extraordinaires  d'ejjtivage 
qne  le  capitaine  a  payés  sans  aucune  réclamuliou 
ni  prrtteslalio!!  lors  du  chorgemeni  {.'i). 

ai. — Une  des  premières  obligations  de  l'affré- 
teor,  soit  qu'il  ait  loué  le  navire  en  entier,  soit  qu'il 
ne  l'ait  affrété  que  pour  partie,  est  de  charger  des 
marchandises  de  valeur  et  (jnantilé  sullisaiites  pour 
répondre  du  fret.  —  Le  capitaine  peut  donc  le  con- 
traindre il  réaliser  ou  coniplclcr  son  chargement. 

82. — Si  l'atrrelour,  tout  en  ne  complétant  pas 
le  chargement,  a  cependant  mis  sur  le  navire  des 
marchandises  d'une  valeur  suffisante  pour  répoudnî 
du  fret,  il  peut,  de  son  côté,  contraindre  le  capi- 
taine il  faire  voile. 

83. — Lorsque  le  navire  est  looé  en  totalité,  et 
que  l'alTreteur  ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le 
capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marchandises 
sans  le  consentement  de  l'affréteur.  —  Dans  tous 
les  cas,  l'affrélcnr  profite  du  fret  des  marchandises 
qui  complètent  le  chargement  du  navire  qu'il  a  en- 
tièrement affrété  (C.  comm.,  287). 

84. — Si  le  capitaine  complétait  le  chargement 
sans  le  conscntemeut  de  l'allrétenr,  le  ^ous-affré- 
tement  consenti  par  lui  serait  radiddcment  nul. 
L'affréteur  pourrait  noR-seuIcment  empêcher  le 
sous-affréteur  de  charger,  mais  même  exiger  l'en- 
lèvemcnt  de  la  marchandise  déjà  chargée  (G). 

88. — Quelques  auteurs  (7;,  ont  .soutenu,  il  est  vrai, 
que  le  capitaine  pourrait  prendre,  même  sans  le 
censentcment  de  l'affréteur,  d'autres  marchandises 
pour  achever  la  charge,  sous  la  seule  condition  de 
lui  lenir  compte  du  fret.  Mais  nous  croyons  que 
ce  système  ne  doit  pas  être  suivi, 

86. — Si,  en  pareil  cas,  le  capitaine  a  sous-affrélé 
è  on  prixpliis  élevé  que  celui  du  premier  affrète- 
ment, l'excédant  appartient  sans  difliciillé  au  pre- 
mier alTrélcnr.  Si,  au  contraire,  le  ca|)itaine  a  pris 
des  mnrehaudi-i'>  .'i  un  pri\  (ilus  bas,  il  ri'pond  do 


(l)  Trib.  de  Marseille,  tt  janv.  I8,3fi  (J.  Mars. 
10,1  8|\ 

(i)  Trib.  de  Marseille,  8  avril  IS3G  (J.  5Iars. IG. 
I  ''7). 

(.»)  Bruxelles,  «avril  li<.10  (/.  Z?)i(j:.I.S30.  J..3.37;. 

(l)  Trik.de  Marseille,  i»  aTril  IS.10  (/.  3/ar<.l!. 
I  iot). 

(:.)  Trib.  de  Marseille,  28  avril  IH.10,  précité; 
Dall.ii.  n    *>01. 

(ti)   ll.larri.le,  b.  758;  Aiauzel,  n.  188t. 

(7)  Valin,  (or  f«ri.  2,  lit.  .1,  li».  3;  Dageville, 
Comment.  Crd.  eonm.,  l.  ï,  p.  asi;  ;  Delvincourt, 
lH4tUut.  de  dr.  commirc.i.  2,  p.  280;  Fa  Tard  de 
Langlade,  t«  Charle-parlie,  d.  4. 


la  différence  ;  .i  moins  que  l'affréleur  n'ait  ratifié 
ce  sous-affr^tenieiil,  p.ir  oieniple,  en  poursuivant 
le  soiis-affréltur  qui  refuserait  d'evéculcr  la  charte- 
partie  (S). 

87. — .\u  cas  où  le  capitaine  aurait  reçu  moudat 
do  compléter  lu  chargement,  .saun  avoir  reçu  en 
même  temps  des  instrnclions  préeises,  l'affréteur 
ne  jiourrail  le  rechercher  à  raison  dt-s  eooIratH 
qu'il  aurait  fais  de  hoiine  foi  (9). 

88. — L'oblig.ition  ilu  fréteur,  dans  le  en*  d'af- 
frètement total,  de  ]irocufcr  ii  l'affréteur  In  jiiui.<!- 
sauce  entière  <ic  son  navire,  ne  s'miteinl  <|ue  des 
liarties  affectées  spécialement  au  Irausporl  drs 
marchandises.  Ainsi,  et  sans  même  qu'il  .soit  !«• 
soin  d'une  stipulation  e\pres<c,  la  ehamhre  du  ca- 
l.itaine,  le  loger.ieiit  de  l'é(|uipage,  remplacement 
lies  agrès,  restent  en  dehors  de  l'affrètement,  ii 
moins  que  l'affrétijnr  ne  doive  lui-même  armer  et 
équiper  le  navire.  Hors  ce  cas,  le  capitiiinc  peut 
embarquer  dans  °a  chambre  des  marchandises  jiour 
son  comiite,  sans  que  l'affréteur  soit  fondé  à  récla- 
mer (10). 

89  — A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  affrélemenl 
est  fait  en  bloc  pour  toute  la  portée  du  navire,  et 
que  néanmoins  il  y  a  eu  réserve  expresse  de  la 
chambre,  du  logement  de  l'équipage  et  des  autres 
endroits  destinés  à  recevoir  les  provisions  du  bord 
et  les  agrès  du  navire,  le  capitaine  peut,  sans  violer 
le  contrat,  charger  des  marchandises  dans  les  lieux 
ainsi  réservés  et  en  percevoir  le  fret  (M). 

60. — Mais  remarquons  que  le  capitaine  qui  a 
frété  la  totalité  de  son  navire  à  un  seul  chargeur 
ne  peut  jjrofiler,  au  détriment  de  ce  dernier,  du 
vide  produit  par  l'affaissement  survenu  dans  la 
marchandise  depnis  le  départ,  et  qu'il  est  passible 
de  «loniinagcs-inlérèts  envers  l'affréteur  à  raison 
du  relard  qu'a  entraîné  la  relâche  pendant  laquelle 
il  a  pris  en  route  un  nouveau  chargement,  encore 
qu'il  prétende  que  cette  relâche  a  eu  pour  objet  de 
renforcer  son  lest  diminué  par  suite  de  l'affaisse- 
ment de  la  marchandise  (12). 

6 1 . — Un  jurisconsulte(1 3)  enseigne  queVarl.  287 
dont  les  dispositions  viennent  d'être  rappelées,  est 
inapplicable  aux  passagers  pris  en  cours  de  voyage. 
Nous  ne  pensons  pas  que  cette  exception  doive  être 
admise  en  présence  du  texte  absolu  de  la  loi  (li). 

62. — L'affréteur  qui  n'a  pas  ciiargé  la  quantité 
de  marehaiidises  portée  par  la  charte-partie,  est  tenu 
de  |)ayer  le  fret  en  entier,  et  pour  le  chargement 
complet  auquel  il  s'est  engagé  (C.  comm.,  -88, 

6o. — De  même,  si  l'excédant  de  place  dans  le 
navire  a  été  réservé  h  la  disposition  de  l'affréteur, 
celui-ci  doit  le  fret  comme  si  le  navire  edl  été 
rempli  (l.'i). 

«îi. — En  pareil  cas,  suivant  des  auteurs  (4 fi),  le 
fret  entier  est  dû  de  plein  droit.  —  Selon  d'an- 
tres (17),  l'affréteur  doit  être  préalablement  mis  en 
demeure,  jiar  une  sommation,  de  compléter  le 
cliargement.  —  Kntin.  une  oidnion  plus  rigoureuse 

(8)  Bédarride,  n.  "29  ;  Alauzel,  ii.  1881. 

(9)  Alauzel,  loc.  cit. 

(10)  Bédarride,  n.  "I.*;. 

(11)  Trib.  de  Marseille,  «juin  1822  (J.  ihrs.i.\. 
3:i)  el  2»  mai  1827  (W.,  8.1.190). 

(12)  Trib,  de  Marseille,  10  cet.  1832  (/.  iIars.^^. 
l..'J3«). 

(f.'l)  Boiilay-Paly,  1.2,  p.  3lî0. 
(Il)  Conf.,  Alauzel,  n.  1881. 
(l.'i)  Bruielles,    17  jaov.    IS22   (J.    Brwx.  I82J.  I. 
t.irt). 
M6)  Viocens,  Ugi^l.  commerc. 
(17)  ParJessu-. 
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cni'ore  MMil  nue  le  capiliiinc,  pour  a\oir  droil  au 
frel  eiilicr,  lasso  prealablinieiil  roiiiKimuor  ralVié- 
teur  à  parfaire  le  chargement  (I).  Quaiil  à  nous, 
nous  pensons  quunc  mise  cii  demeure,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  mais  pourvu  qu'elle  soit  eons- 
lanle  et  faite  d'après  l'usage  des  lieux,  doit  suffire 
pour  que  le  fret  entier  soit  dû. 

60. — Mais  le  capitaine  qui  aurait  fait  voile  sans 
mettre  le  chargeur  à  nu^ine  de  faire  ou  de  comitlé- 
ter  son  chargement,  serait  lui-même  tenu  à  des 
dommages-intérêts  (i). 

66. — Le  capitaine  n'aurait  ricii  à  réclamer  de 
l'alTrétcur  qui  ne  parferai!  pas  son  chargement,  s'il 
trouvait  d'ailleurs  à  le  compléter  sans  avoir  éprouvé 
de  retard  ou  autre  préjudice,  hors  le  cas  oii  il  y 
aurait  une  ditlérencc  en  moins  entre  le  fret  des 
marchandises  «jui  comp'i'tent  le  chargement,  et  le 
fret  conv.  nu  avec  l'alfréleur  primitif  :  l'airrétcui- 
primitif  serait  tenu  de  celte  dilléreiicc  (}). 

67. — ijnaud  il  y  a  plusieurs  allréteurs  partiels, 
celui  qui  n'a  pas  complété  le  chargement  auijuel  il 
s'éiait  engagé,  ne  doit  rien  à  raison  <ic  ce  qu  il  a 
omis  de  charger,  ^i  le  chargement  des  autres  allVé- 
lenrs  suffit  pour  parfaire  la  charge  du  navire. 

68. — Le  capitaine  qui  a  complété  le  chargenuni 
insuffisant  de  l'alfréteur  ne  peut  exiger  de  ce  der- 
nier le  vide  pour  plein,  lors  même  i]u'en  recevant 
de  l'alfréteur  des  marchandises  en  quantité  infé- 
rieure h  celle  convenue  dans  rûHréleuienl,  il  aur.iit 
signé  le  connaissement  avec  la  clause  que  dit  dire 
{\ .Connaittemenl,  n.Tcl  s.),  s'il  n'a  f;.it  d'ailleurs 
aucune  réserve  ni  protestation  à  raison  de  la  dilïé- 
rence  que  présentait  la  marchandise  remise  par  l'af- 
fréteur avec  la  i|uantité  pour  laquelle  celui-ci  avait 
pris  place  sur  le  navire  (i-). 

69.— L'.ill'réteur  (jui  charge  plus  de  marchan- 
dises (|u'il  n'en  e-^t  porté  sur  la  charte-partie  p;iic 
le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix  réglé  par  cet 
acte  (C.  comm.,  288,  §  2),  a  moins  de  conven- 
tions contraires  relatives  à  cet  excédant  di;  fret,  et 
qui  en  liveraient  autrement  le  prix  (•')). — Ohservons 
d'ailleurs  que  le  capitaine  ne  peut  être  forcé  de  re- 
ccToir  l'excédant  de  fret. 

70. — Si  l'alTrétcur,  sans  avoir  rien  chargé,  romi>t 
le  voyage  avant  le  départ,  il  paie,  en  indemnité  au 
capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu  par  ia  charle- 
parlie  pour  la  totalité  d;i  chargement  qu'il  devait 
faire  (C.  comm.,  288.  S  3). 

71. — La  créance  du  demi-fret  appartenant  au 
capitaine  contre  le  chargeur  ne  jouit  pas  <lu  privi- 
lège établi  par  l'art.  307,  C.  comni.  {V.  infrà,  n. 
23'J  et  s.),  car  elle  ne  représente  réellement  au.  une 
partie  du  fret,  en  l'ali-ence  de  tout  chargement, 
mais  con'^titue  une  si:ii|dc  indemnité,  pour  laquelle 
le  capitaine  ne  saurait  avoir  qu'une  action  person- 
nelle contre  l'airréteur  (G). 

72. — (le  detni-fn  t  est  dil,  encore  hien  qn'aussi- 
l&i  la  rupture  de  jn  charte-i)artie  le  capitaine  aurait 
trouvé  a  nllrctcr  S'u  navire  à  un  priv  supcrirur  au 
premier  fret  (Ij. 


M)  l'oihicr.  Char te-f ortie,  n.  7.1;  Yaiin,  ordnnn. 
I«HI.  lii.  3,  art.  3;  Boulaj-Paly,  t.  ■*,  p.  3ii0  ;  Dal- 

loz,  0.  99:;. 

(i)  Potbier,  Chartf-pnrtie,  0.  73  :  fdmlay-Piilv 
l.  «,  p.  .3«.-i.  ■  ' 

(3)  DeWiotourI,  l.  i.  p.  i93,  nnie  1  ;  Doulay- 
Paty,  l.  a,  p.  .3(,0  ;  iJagerdk.  t.  2,  p.  .(90  ;  B,Mlarri.lo, 
D.  73H  ;  Alauzrl,  o.  IMKJ  ;  Kavar>l,  lii^jrrl..  y'Charti:- 
farUe,  0.  0. 

(^)  Tfib.  «le  Maritille.  i9  mai  IH.jri  (J.  Mars  I» 
151). 

fr.)  Boulay-Paiy,  t.  i,  p.  .167;  Ut.larri.l.-.  n.  7.10. 

(«)  D«UiDCoar'.,    I.   i,   p.    .«Oi  :    lu-ni:!,.,    (     j 
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7.").— Si  l'alTrétenr  n'dl'ecluait  pas  le  chargement 
parce  que  ses  marchandises  auraient  été  saisies, 
comme  prohibées,  le  capitaine  n'aurail  droit  à  l'in- 
demnilé  du  demi-fret  qu'autant  (lu'il  aurait  ignoré 
la  fraude  (8). 

74. — -Mais  le  fait  de  la  séquestration  au  lieu  du 
déiiart,  d'une  marchandise  dont  l'exportation  est 
prohibée,  ne  peut  dispenser  le  consignataire  d'en 
payer  le  fret,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  l'.uite  à  repro- 
cher au  caiiitaine,  et  surtout  lors(|u'on  a  promis  à 
ce  tieniier  de  lui  payer  le  vide  ]iour  plein  ^9). 

7i>. — Pourvu  (ju'il  paye  ledemi-frel,  le  chargeur 
peut  user  de  la  faculté  de  rompre  le  contrat,  sans 
être  tenu  de  donner  auciiu  motif  à  l'appui  de  sa 
flélermination  (10). 

76. — Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  char- 
gement et  qu'il  parte  à  non-charge,  c'est-à-dire 
sans  que  le  chargement  ail  été  complété,  le  fret 
ciilier  est  dû  au  capitaine  (('.  comm.,  288,  g  4\ 

77. — -Mais  l'airreleiirqui  a  chargé  une  partie  des 
marchandises  peut-il,  avant  le  départ,  les  faire  dé- 
charger en  payant  les  frais  de  charge  et  de  décharge, 
afin  de  n'être  plus  obligé  qu'à  jiayer  le  demi-fret 
pour  l'eiilier  chargement  auquel  il  était  obligé?  Le 
fréteur  se  Irouveruit  alors  dans  la  même  position 
que  si  l'afl'réleur  n'avait  rien  chargé.  Néanmoins, 
les  auteurs  jicnsent  (|ue  le  chargeur  n'a  pas  ce 
droit  (il). 

78. — -V  plus  forte  raison,  l'allréteurqui  a  chargé 
une  partie  de  ses  marchandises  ne  pourrait-il  échap- 
per à  l'obligation  de  payer  la  lolalité  du  fret,  et 
jouir  de  la  faveur  de  n'en  payer  que  la  moitié,  par 
le  seul  ell'et  de  la  notification  qu'il  ferai!,  avant  le 
départ,  de  sa  volonté  de  ne  pas  compléter  le  char- 
gement, et  cela,  alors  môme  qu'il  serait  facile  au 
ca|iitaine  de  trouver  un  autre  c/iargcmcnt  pour  com- 
bler le  ville  du  navire  (12). 

70. — Toulefois,  la  règle  posée  par  le  §  4  de 
l'art.  288  reçoit  exception,  lorsque  le  navire  est 
chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au  tonneau 
ou  à  forfait.  Kn  pareil  cas,  le  chargeur  peut  re- 
tirer ses  inarehanilises,  avant  le  départ  du  navire, 
en  payant  le  demi-fret  (C.  comm.,  291,  ^  \*'). 

80. — Il  supporte  alors  les  frais  de  charge,  ainsi 
que  ceux  de  décharge,  et  de  rechargement  des 
autres  marchandises  (|iril  faudrait  déplacer,  et  ceux 
du  retardement  (/(/.,  ij  2). 

81 . — -Mais  l'all'réleurà  cueillette,  qui  peut  rompre 
le  eonirat  parlicllcnient  exécalé,  peut-il  égalemeni, 
apii's  avoir  chargé  une  partie  de  ses  iii.irchandises 
et  sans  les  retirer,  refuser  de  compléter  le  charge- 
ment en  payant  le  demi-fret  ?  L'alfirmative  est  gé- 
néralement admise  (13). 

8'2  — Il  faut  remari|uer  (|ue  la  faculté  conféréu 
par  l'art.  291,  ('..  comm.,  ne  peut  être  exercée  que 
si  le  navire  n'c^t  jjoint  encore  jiarti.  Kt  il  a  élé  jugé 
que  le  navire  doit  être  réputé  parti  dans  le  sen.s  de 
cet  article,  quand  il  est  arrime,  ex|)édié  en  douanes, 
et  qu'il  attciiil  la  marée  pour  mettre  à  la  voile  (M). 

ii.l. — l.e  droit  du  capitaine  de  se  faire  payer  le 

p.  392;  Bonlay-Paly,  (.  -».  p.   3S7;  Dalloz,  n.   lOOO; 
Alauzftt,  n.  I»k7. 

(7)  BouLiy-l'aly.  I.  2.  p.  3(i8  ;  Delvincourl ,  t.  «,. 

llalInT      n      ll'l'l 


p.  302  ;  Dallez,  n.  9!ti». 

(8)  Merlin,  lirperl.,  \'  Charte-partie. 

(9)  Ail,  1"  dic.   1819  (J.  J»f(ir.v.l.l.l6). 

(10)  Alauzcl,  n.   1887. 

(11)  Pageyille.  I.  2,  p,  391;  Alaïuol,  n.   «88». 

(12)  Boulay-l'aly,  t.  2,  p.  370;  Dalloz,  n,  1002. 

(13)  V.  Dolsmm'iit  Yalin,  sur  l'nrl.  0,  lit.  3,  liv.  3; 
Alauzcl,  D.  1887. — Contra,  Uéilarride,  n.  7S2. 

(U)  Parii,  27  nov.    1817  (.S.48.2.22.'i),  Alauzel, 
D.  1887;  Dïlioz,  D.   100*.  —  Contra,  Bcdarride,  n. 
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driui-rrct  ne  constitue  pas  plus  entre  !<cs  mniris  tiiin 
«•roancr  privili'gii'r,  dans  lo  rus  de  l'art,  iltl,  que 
dan?  celui  prévu  p.ir  !«  ti  3  do  l'.irt.  388  et  dont  il 
est  parlé  ci-dessus,  n.  71  (\). 

81. — Le  cliargciir  ipii  rompt  le  contrat  est  tenu 
des  frais  du  retardeiiiciil  ipi'il  cause  par  sa  faute. 
Rt,  de  son  cf)li'.  le  capilaine  qui  fait  à  dessein  traî- 
ner en  longueur  son  complet  cliarpemcnl,  et  em- 
pêche le  dt'parl  par  sou  fait,  peut,  sur  la  poursuite 
dutliargeur,  Otre  conil.tmué  à  faire  \oili',  ou  a  di- 
«•harger  à  ses  frais  les  marcliaudises  einliari|uées, 
.sans  loucher  le  denii-frcl,  et  niènic  à  payer  des 
domraapes-inlériMs  (i).  — V.  infrà.  n.  107. 

«i»  — l.es  dispositions  de  Tari.  i88  reçoivent 
leur  application  aussi  bien  à  l'cj?'"''!  ''l's  passagers 
que  l'alTreteur  s'est  engagé  à  faire  embarquer  qu'à 
l'égard  des  marchandises  qu'il  s'est  obligé  d-  char- 
ger.— C'est  ainsi  (ju'il  a  été  tri's-bien  jugé  que  l'af- 
fréteur qui  s'est  engagé  à  embarquer  des  passagers 
doit,  si  rembarqneuieiil  n'a  pas  lieu.  |)ayer  au  capi- 
taine la  nioilié  du  \m\  slipuîé  pour  le  passagi;  (3). 
8*».— Si  l'embarquement  a  lieu,  l'airréleur  n'est 
point  civilement  responsable  des  délits,  et,  par 
exemple,  des  actes  de  violence,  ([ue  les  passagers 
viennent  à  commettre  pendant  la  durée  de  la  na- 
vigation {i). 

87. — On  doit  décider  aussi,  par  argument  de 
l'art.  iSS,  que  si  le  passager  rompt  lui-même  le 
voyage  avant  le  départ,  il  n'est  tenu  au  paiement 
que  de  la  moitié  du  fret  {'■>). 

88. — Le  capitaine  peut  faire  metire  à  terre,  dans 
le  lieu  du  chargement,  les  marchandises  trouvées 
dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  décla- 
rées, ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  pn\  qui  lui 
est  payé  dans  le  mt'^mc  lieu  pour  les  marchandises 
de  même  nature  (C.  comm.,  292). 

89. — Lorsque  le  capilaine  opte  pour  la  mise  à 
lerre  des  marchandises  chargées  sans  son  consen- 
tement, il  doit  d'abord  sommer  le  propriétaire  de 
les  retirer;  si  celle  sommation  reste  sans  elfet,  il 
présente  au  tribunal  une  requête  pour  être  autorisé 
a  les  consigner  dans  im  liiMi  désigné,  et  au  moyen 
de  cette  consignation  il  esl  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité à  l'égard  de  ces  marchandises  (G).  — 
(V.  FORMTLE  t53). 

90. — Le  capilaine  cesse,  en  principe,  d'avoir 
l'option,  lorsque  le  chargement  clandestin  n'est  dé- 
couvert qu'après  h  départ  du  navire;  il  peut  seule- 
ment alors  prendre  le  fret  au  jilus  haut  pri.\  (7). 

91. — Dans  certains  cas  cependant,  le  capitaine 
aurait  le  droit  de  metire  à  terre,  même  pendant 
le  voyage,  les  marchandises  non  déclarées  :  par 
ficmplc,  si  elles  causaient  une  surcharge  dange- 
reuse; il  devrait  alors  les  déposer  en  un  lieu  sûr, 
dans  un  port  de  relâche  (8). 
9'i. — Ainsi  encore,  si  le  chargement  clandestin 


(I)  Boulay-Paly,  l  2,  p.  387;  Dagevillc ,  t.  -2, 
p.  408  ;  Dalioz,  n.  100.'J. 

(i)  Trib.  de  Marseille,  23  fév.  «830  {J.  Mars.il. 
Ï.97);  Dageville,  l.  2,  p.  400;  Dalioz,  n.  100(i  ; 
Maoïel,  c.  1«87. —  Contra,  Bé.larridc,  n.  "SO. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  2S  fév.  1837 
(yiirii|ir.  comm.  de  Bord.,  i.l.4ttj.  —  Coof.,  Dalb.z, 
D.  1056;  Alauzet,  n.  «884. 

(4)  Trib.  de  Marseille,  ii  mai  «824(7  Mars.ti.i. 
Î03). 

(N)  Pillez,  n.  «o:;*;. 
(r,)  [lalloi,  n.  90:i. 

(7)  n-lirriJe,  n.  758;  Alauzct,  d.  «h88;  Dail.iz, 
a.  904. 

(8)  Dacevillr,  t.  S,  p.  403;  Dclvjncourl,  t.  2.  p. 
S87  ;  Dallnj,  n.  904. 

(9)  Aliuiel,  n.  «889.— V.  loulefois  Dageville,  l.  2, 
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mettait  le  capitaine  en  faute  vis-à-vis  de  la  douane, 
il  pourrai!  faire  deeharger  en  tout  lieu  les  marchan- 
lii-es,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  la 
conlravenlioii  (D). 

93. — Il  est  même  admis  que,  s'il  y  avait  danger 
pour  le  navire  à  retarder  le  derhargement  jusqu'au 
premier  j-ort  oii  il  sera  pos-ible  d'aborder,  le  capi- 
taine  pourrait  faire  jet<T  à  la  mer  bs  marchandises 
chargées  ii  son  insu.  Mais  il  ne  lui  serait  pas  per- 
mis de  recourir  il  celle  mesuri!,  .s'il  v  avait  facilité 
d'aborder  un  port  sur  la  route,  cl  d'y  déposer  les 
nian-haiidises  chez  une  personne  .solvàble  (lO). 

9'i. — Le  capitaine  arirait  encore  le  droit  de 
mettre  a  terre  penriant  le  voyage  les  marchandises 
non  déclarées,  si  elles  étaieiil  cliargées  par  un  autre 
que  l'allréteiir.  et  se  trouvaient  de  la  même  nature 
que  celles  qui  composent  le  chargement.  Kn  effet, 
rahoiidance  de  marchandises  de  même  nature,  de- 
vant en  faire  baisser  le  prix  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, c'est  un  devoir  pour  le  capilaine  d'empêcher 
le  préjudice  i|ui  en  résulterai!  pour  l'airréleur.  dont 
il  esl  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  défendre 
les  intérêts  (11). 

9i>. — .4vant  de  prendre,  pendant  la  traversée,  le 
parti  de  mettre  ii  terre  ou  de  jeter  à  la  mer  les 
marehamlises  chargées  clandestinemcnl,  le  capi- 
taine doit  eoiisuller  l'équipage  ;  et,  la  mesure  exé- 
cutée, il  lui  importe,  pour  sa  gai-anlie,  d'en  faire  sa 
déclaration  au  premier  porl  de  rclàehe.  Enlin,  lors- 
qu'il laisse  les  marchandises  en  dépôt,  il  doit  .soit  en 
donner  avis  à  la  personne  qui  les  a  chargées,  soit 
en  faire  la  déclaration  au  consul  français  en  pays 
élranger,  ou  au  juge  du  lieo  en  France*  (12). 

9(J. — Le  chargeur  qui  relire  ses  marchandises 
pcndanl  le  voyage  est  lenu  de  payer  le  fret  en  en- 
tier, cl  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés 
par  le  déchargement;  si  les  marchandises  sont  re- 
tirées pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capi- 
laine, celui-ci  est  responsable  de  tous  Ie>  frais  (C. 
comm.,  293). — V.  Charteparlie,  n.  80. 

97. — Dans  ce  cas,  le  capilaine  ne  jouit  du  pri- 
vilège de  l'art.  307  que  pour  la  porlion  du  fret  duc 
en  raison  de  la  route  déjà  parcourue  ;  pour  le  sur- 
plus, il  n'a  qu'une  action  personnelle  en  indem- 
nité (13.1.  —  V.  infrà,  n.T-H. 

98. — Le  capilaine,  qui  est  en  voyage  le  repré- 
senlant  de  raiïiéteur,  a  pour  di-voir  d"  vendre  les 
marchandises  qui  ne  pourraient  airiver  sans  grande 
dépréciation  au  lieu  de  destination.  11  ne  doit,  dès 
lors,  subir  en  pareil  cas  aucune  réduction  du  fret, 
et  cela,  soit  qu'il  ait  gardé  entre  ses  mains  les  fonds 
provenant  de  la  vente,  comme  mandataire  de  l'af- 
fréteur, soit  qu'il  les  ait  employés  à  subvenir  aux 
nécessités  pressantes  du  navire.  -^11  en  esl  d'ailleurs 
de  même  lorsque  les  marchandises  ont  été  viiidues 
par  l'aHréteur  en  personne  (14). 


p.  406;  Boulay-raly,  t.  2,  p.  379;  Dalioz,  n.  908. 

(«0)  Valin,  sur  l'art.  7,  lit.  3,  liv.  3;  Locré,  t.  3, 
p.  261  ;  DelviDCûurl,  I.  2,  \>.  280,  note;  Dageville, 
t.  2,  p  403;  Boulay-Paty,  l.  2,  p.  374  ;  Dalioz, 
n.  !tOt;  Alauzel,  n.  «8H8. 

(«I)  Polhier.  Charte-partie,  n.  «2;  Boulay-Paty, 
t.  2,  p.  376;  Dageville,  t.  2,  p.  401;  Dalioz,  n.  907; 
Béilarride.  n.  700. 

(12)  Dallez,  n.  906;  Alaozel,  o.  «888. 

(«3)  AlauzHi,  D.  «890. 

(I  i)  Birdeaux  ,  30  nov.  «818  (S. 49.2.352)  ;  Trib. 
de  Marseille,  «7  juin  «8"i«  ;  29  cet.  «855;  3  avril 
«H57  {J.  J/ari. 55. 1.3» »;  57. «.«45  et  H9)  ;  Trib.  do 
Havre, I9juin  «S55  fi.//ae.55.«  .«3«  );  Potliicr,  C/i<irff 
partie,  n.  70  et  71  ;  Boulay-P^ly,  l.  2.  p  .18»;  Haï- 
ti.?., n.  «on;  ;  Bé(l.irrido,  n.  78»  ;  Alauzet,  n.  «N9«. — 
Cmtrà,  Wfnw»,  «9  août  «839  (J  P.39.2.63»)  et  30 
juill.  1H»|  fS.»2.2  «57). 
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99. — Il  >("aible,  loiilofois,  que  le  capitaine  pour- 
rait n'être  oduiis  ii  réclamer  liu  cliarpeiir  qirunc 
partie  tlii  fret  proportionnelle  au  trajet  pan-ouru 
jusqu'au  lii.'u  du  sinistre,  dans  le  cas  oîi  le  priv  des 
marehandises  vendues  a  été  consacré  par  lui  à  la 
réparation  du  navire,  s'il  est  étaMi  qu'en  délinitive 
il  n'éprouve  pas,  de  la  perte  d'une  partie  du  fret, 
un  préjudice  supérieur  a  celui  qui  serait  résulté 
pour  lui  de  l'obllî^alion  de  se  procurer  d'autres  fonds 
pour  procéder  h  ces  réparations  (I). 

100.— La  disposition  ci-dcs-ju-;  rappelée  de  l'art. 
i'iKi  est,  comme  celle  du  J$  3  de  l'art.  288  (V. 
$uprà,  n.  87),  a(Pidicalde  aux  pas.saj;ers.  —  C'est 
conformément  ii  cette  rè^le  qu'il  a  été  jugé  que  si  la 
continuation  du  voyajje  du  navire  venait  à  être 
suspendue  |>ar  des  'ordres  supérieurs,  le  passii.u'cr 
qui  jugerait  il  propos  de  débarquer  sans  attendre  la 
cessation  de  cet  obstacle,  ne  pourrait  répéter  de 
l'armateur  partie  de  la  somme  qu'il  a  payée  d'a- 
vance pour  son  passage  et  sa  nourriture  à  bord 
pendant  le  voyage  projeté  (i). 

101 . — Daiis  le  cas  de  décès  d'un  passager  dunint 
la  traversée,  aucune  diminution  sur  le  fret  convenu 
ne  peut  être  rédamée  par  ses  béritiers  (3).  —  Et, 
d'un  autre  côté,  aucune  augraeutation  de  fret  n'est 
duc  lor.squ'un  enfant  est  mis  au  monde  par  une 
passagère  pendant  le  voyage  (4). 

102. — S'i,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour, 
le  navire  fait  son  retour  sans  chargement,  ou  avec 
un  cbargemeut  incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au 
capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement  (C. 
conim.,  294,  ,^  2). 

lOÔ. — Toutefois,  comme  la  loi  n'a  entendu  ac- 
corder au  fréteur  qu'un  juste  dédommagement  du 
préjudice  que  le  défaut  de  chargement  peut  lui  cau- 
.«er.  l'alfréteur  ne  doit  payer  le  fret  entier  que  si  le 
maître  du  navire  n'a  pas  lui-même  trouvé  un  char- 
gement ;  et  si  le  capitaine  ne  pouvait  se  jirocuror 
qu'un  chargement  incomplet,  l'aflrétcur  serait  .seu- 
lement tenu  au  paieme.nt  du  fret  dans  la  proportion 
du  manquant  {'6). 

104. — Dans  tous  les  cas,  outre  lo  fret,  l'affré- 
teur doit  les  frais  du  retardement  qu'il  a  causé  (G). 

10;>. — Si  le  navire  e-t  arrêté  an  départ,  pen- 
danl  la  roule,  ou  au  lieu  de  .sa  décharge,  par  le  fait 
de  l'affréteur,  les  frais  du  retardement  sont  égale- 
ment dus  par  ce  dernier  (C.  comm.,  21)4,  §  i'''). 
— Ces  frais  sont  réglés  par  le  juge,  après  ou  sans 
rapport  d'experts  (7). 

100.— Le  capitaine  qui  s'est  obligé,  envers  son 
affréteur,  a  aller  prendre  ou  cnnipléter  son  char- 
gement dans  un  lieu  autre  que  celui  iirimitivcment 
désigné,  si  le  chargement  ne  s'y  trouvait  pas,  ne 
peut,  il  raison  d^.s  séjours  que  1  exécution  de  cette 
clau-ij  l'oblige  à  faire  successivement  dans  les  deux 

riorts  désignés,  exiger  d'autre  dédonniiagenieiil  qe,  • 
e  paiement  des  jours  de  snreslaries  excédant  le 
nombre  de  jours  de  planche  accordés  dans  la  cliarte- 
parlic.  —  V.  infrà,  n.  •132.  —  Il  en  doit  être  ainsi 

(I)  Ca(«.  i  mai  IxiH  (Dalioz,  a.  101. S). 

(i)  Trili.  •\e  cifnm.  de  Marseille,  10  nov.  1827  ; 
Dallci,  D.  1047. 

d)  UfMilajr-I'aiy,  t.  j,p.  l.SO  ;  PardccsuB,  d.  T.'iS  ; 
Uilioz,  0.  l*)t.o. 

(i)  Mi'mee  antturv 

(5)  Valin,  sur  l'art.  0,  lit.  ;i,  liv,  :i  ;  DcWiifenurl, 
t.  f,  p.  W.*>;  Boalajf-Psljr.  l.  2,  p.  .101;  Dnil.r?,  n. 
wm:  AlauMt,  n.  IHftS:  Bédarri  le.  n.  7(ii. 

(0)  Alaoïfl,  B.-darrlil«,  ibH. 

(7)  Bool»y-r»iy,  t.  9.  p.  3M:  Uac-viii".  t.  ■_>, 
p.  413;  Faviril,  »*  Char  te- far  lie,  d.  «;  l»alloz,  n. 
î>73. 

(H)  Trib.  de  Marieille,  h  irpl.  IH.IO  (/.  Mm:.\\. 
1.2H1  . 
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dans  le  cas  même  oîj  l'alTréleur  aurait  pu,  au  pre- 
mier lieu  désigné,  remettre  un  chargement,  mais 
a  préféré  en  disjioser  en  faveur  d'un  autre  capi- 
taine (S). 

107.— Par  réciprocité,  le  capitaine  est  tenu  ii 
des  dommages-intérêts  envers  l'airréteur  si,  par 
son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  relardé  au  dé- 
part, pendant  sa  route  ou  au  lieu  de  sa  décharge 
(ti.  comm..  293,  §  i"). 

10}>. — Dans  ce  cas,  la  loi  exige  expressément 
([ue  les  dommages-intérêts  soient  réglés  par  des 
experts  (même  art.,  s^  2).  Mais  l'cslimation  faite 
parcen\-r-i  n'est  point  évidemment  obligatoire  pour 
le  juge  (9) 

109. — Si  le  capitaine  s'est  engagé  envers  l'affré- 
teur il  partir  avec  ou  sans  escorte  aussitôt  après 
avoir  reçu  le  chargement,  il  ne  peut  exciperdu  dé- 
faiil  de  consentement  de  son  équipage  pdiir  refuser 
à  l'airréteur  une  indemnité  îi  raison  du  relard  ([u'é- 
prouve  le  navire. — Toutefois,  riudeninilé  due  dans 
ce  cas  à  rallréleiir  ne  doit  pas  être  égale  aux  sn- 
reslaries convenues  dans  la  ciinrle-parlie  en  faveur 
(lu  capitaine  pour  chaque  jour  de  relard  dans  le 
I  chargement  (10).  —  V.  infrà,  u.  ^32. 

no. — Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  qui  re- 
tarde son  dé|iart  ne  doit  de  dommages-intérêts 
qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  partir  {^^). 

111. — Lorsque,  dans  la  charte-parlie,  le  capi- 
taine d'un  navire  accorde  un  délai  i|uelconquc  à  ses 
allréteurs  pour  le  chargement  de  leurs  marchan- 
dises, il  peut  profiler  lui-même  de  ce  délai,  et  re- 
fuser, avant  son  cx|iiraliou.  de  recevoir  les  mar- 
chandises il  bord  de  son  navire  (12). 

112. — S'il  n'y  a  eu  d'autre  retard  (jue  la  qua- 
rantaine (jui  a  été  ordonnée  pour  purger  le  navire 
ou  la  cargaison,  il  n'est  dû  de  dommages-intérêts 
par  aucune  des  parties  (13). 

1 13. — II  en  est  de  même  lorsque  le  retard  pro- 
vient d'une  force  majeure.  C'est  alors  à  celui  qui 
invoque  l'exc  ption  ;i  la  prouver  (14). 

1  \\. — (Juand  le  voyage  a  été  retardé  jiar  le  fait, 
de  l'armaleiir,  celui-ci  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  soit  directement  envers  l'affréteur,  soit 
par  voie  de  garantie  envers  le  capitaine  qui  n'a  fait 
qu'exécuter  ses  ordres.  Ce  cas,  (|ue  n'a  jws  prévu 
l'art.  2'.to,  doit  être  réglé  par  les  principes  de  droit 
commnn  (l.'i). —  Compar.  Charle-partie.  n.  23  et  s. 
1 IJ). — Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un 
liliHgraïKJ  pori  qu'il  n'est  réellcmeiil,  est  tenu  ii  des 
dommagcs-iiitérêls  envers  ralfréleur  (C.  comm.. 
289).  —  Ces  dommages-intérêts  doivent  com- 
prendre la  piTte  éprouvée  par  l'alTréleur  et  le  gain 
dont  il  est  privé,  par  une  suite  immédiilc  et  di- 
lecle  de  la  fausse  déclaration  du  capilainc  (C.  civ., 
1149.  IloOet  II.jI)  (IC). 

110 — L'obligation  du  capitaine,  dans  ce  cas, 
est  indépeiidaule  de  la  fiaiirlo  ou  de  la  bonne  foi 
qui  a  présidé  à  la  déclaration  :  la  prcscri|ition  de  la 
loi  est  absolue  (17). 

(9)  Bf.ulay-Paty,  t.  2,  p.  .1!).".:  Dagcvllle,  t,  2, 
p.  414;  Dalloz,  Kt'p.,  n.  î)72  ;  Alauzci,  d.  18!>.'J  :  Bé- 
darride,  n.  700. 

riO)  Trib.  de  Marseille,  22  mai  IS20(/.  hhn-s.tl. 
l.2ri0). 

(11)  Dagevillc,  1.  2,  p.  .'I.SO. 

(12)  Trih.diïMsrsoille,  8déc.  l«M>(J,.W<iri.J.l  .fi.'i) 
(i:i)  Iiallnz,  lt(^p..  II.  <m;h. 

(1 4)  Alauzcl,  n.  18!t.»  ;  Dalloz.  o.  970. 

(i:j)  Alaiizcl,  n.  1K!>.{;  Bédarride  ,  n,  767;  Dïlioz, 
n.  971. 

(10)  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  348:  Dagcvillo,  t.  2, 
p.  :VJV. 

(17)  DagcTJlIc.  t.  2.  p.  293;  Boulay-Paty,  t.  2, 
p.  34B;Alauzel.  n.  Ih»:,;  Biidarride,  n.  7il  ;  Dalioz, 
n.  801. 
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i  1 7. — Il  'Tl  bien  ontrndi!  loiilcfois  ijuc  l'alTrt'U'ur 
n'a  droit  a  dis  doinni<ii;es-iii(urLlMiiratiL'inl  iju'il  o 
rériirmcnl  ^-proiivô  un  donuiia^c  de  la  di^dnr.ition 
inexacte.  H  scrnit  s.iii-;  .nlioii,  si  lu  vaisseau,  inf^mo 
déclar**  pins  ;;riind  (|u'il  u'rsl,  pouvait  rccovoir  ses 
marrliandises  sans  sunliarîjo  (1). 

MU. — Sous  l'nncii'u  droit,  les  donunaps-iuti'- 
rèts  dus  pour  avoir  exagt'ré  lo  lonua^o  du  naviro 
Ptaiciit  li'uiH-  élimine  égale  au  fret  (juauraiiMil  du 
payer  les  marrliandises  non  cliarfiées.  Aujourd'hui 
lis  dni\i  nt  iMre  évalués  par  les  juges,  d'aprits  les 
rè^'li'-  ilii  droit  ronimiin,  au(|iicl  le  Code  de  com- 
nicrr"  un  point  dérop-  pour  ce  cas  (2). 

I  |J>. — Il  n'est  pas  réputé  y  avoir  erreur  dans  la 
détlaraliou  du  tonnago  du  uàvirc,  si  la  diflùrence 
n'excède  pas  un  (|uarantième,  ou  si  la  déclaration 
est  conforme  au  ccrtilicat  de  jauge  (C.  conim.. 
290). 

120- — CeptMidnnl.  il  eu  serait  aiilremcnl,  si  l'af- 
frélt'ur  [trouvait  ijiie  le  fieteur,  connaissant  l'iii- 
cxaclilune  du  ccrtilicat  de  jauge,  n'en  a  pas  moins 
éaoncé  l'  port  du  navire  couforméraent  aux  inili- 
c«tioii<  di!  le  cerlilicat  (3). 

lîil. — Le  capitaine  ne  saurait  être  fondé,  daiis 
le  cas  ou  il  est  condamne  à  des  dommagos-inlérèts 
pour  uui'  déclaration  dont  l'erreur  excède  le  ipia- 
ranlieme,  ;i  ilrmander  que  cette  quotité.  jii.S4|u'à 
couciirrouce  de  laquelle  l'erreur  était  «ans  con-i-- 
quence  à  son  é^ard.  soit  rL-lranclié  do  la  quantité 
en  moins  qui  doit  servir  de  base  à  la  tlxalion  des 
dom:na;,'cs-inléréts  (4-). 

l'iîi. — Quoiqu'un  navire  ait  été  déclaré  dans  une 
cbarte-parlie  pour  la  capacité  énoncée  dans  l'acte 
de  fraiicisalion.  on  peut,  en  ce  qui  concerne  le  rè- 
gicraent  du  fn-t,  admettre  une  capacité  moindre, 
surtout  quand  il  s'aj;it  d'un  cliarpcmcnt  de  natnre 
à  diminuer  le  port  réel  du  navire,  de  vins,  par 
eiempk,  parce  qu'il  est  constant  que  les  navires 
sont  d'un  p>rt  réel  bien  au-dessous  de  celui  indi- 
qué dans  l'acte  de  frnnci-alion  d'après  la  jauge 
faite  par  l'adininislratiou  des  douanes  (o). 

i23. — Le  capitaine  est  passible  de  dommages- 
inlérMs  envers  les  affréteurs,  malgré  l'exactitude 
de  sa  déclaration  de  la  capacité  du  navire,  si,  on 
louant  à  ciieilb'tte.  il  s'est  engagé  à  charger  plus 
de  niarcbandise?  que  son  navire  n'en  peut  porter. 
r«»  fait  équivaut  à  nne  fausse  déclaration,  puisqu'il 
>  mêmes  résultats  ^6). 

lîi't. — Dans  ce  cas,  ceux  qui  ont  cbargé  les  pre- 
mier-; rcs'.ent  en  possession  des  places  qu'occupent 
leurs  marchandises.  S'il  n'y  a  eu  encore  aucun 
chargement  an  moment  de  là  déconveric  do  l'insuf- 
fisance de  la  capacité  du  navire,  la  préférence  est 
due  à  ceux  qui  ont  traité  ie^  premiers  :  les  autres 
ont  senlem'nt  droit  à  des  dommages-intérêts  (7). 

iio. — Mais  jugé  que  le  capitaine  qui  charge  à 
cueillette  n'est  point  tenu  à  dos  dommage  s-inléréis, 
à  r.iisnn  de  riii-iifTis:,nce  que  présent''  la  porléi-  de 
son   navire.  rnvpr<    l'-ilfi-i'leiir  qui   ^.'  |iré,,ri!i'   |  ■ 


(I)  B-'iLirrile,  d.  "U;  Dalioz,  n.ROn.  S02:  Ai.iu- 
Ml,  0.   I88.>. 

(i)  L<)cr.;,   t.  .3,    p.    2;;2;  Boulay-Paly.  t.  2,  p. 
34«;  HairoTille,  t.  2,  p.  30i;  Dalloz,  d.  80.1. 
(^)  Xl3ti7  i,  n.  1886;  Pard.'ssos,  n.  709. 

'  -Paly,  t.  2,  p.  318;  Oageville,  t.  2,  p. 

8't:;. 
.;-.«!«  Marseille,  5jan?.  1830  (J.  Mars.W. 
1.22.1) 

(r.)  [ixlTincourt.  I.  2,  p.  283;  Parde^suf,  n.  700; 
f'    '  ■"■'■<  ;  Alauicl,  n.  I88.'i. 

i"  ui-^nrs. 

(H)    !,',[..  .1''  Marseille.  K  mars  1832  (J.  Mars.\-A. 
I.IB8) 
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dernier  p.iur  embarquer  une  marchandise  dont  le 
nombre  de  caisses  ou  coli.s  n'a  pa«  été  déeigné  dans 
la  charte-partie  (8). 

I'i<î.— L«  c>i|iil.iine  qui  ;,  frété  son  navire  en  i/oc 
dans  loiile  sa  capacité  r.iiiplit  siilh^ammcnl  .-on 
obligation  en  recevant  le  nombre  de  touneauv  do 
marchandises  que  .son  navire  peut  contenir,  qiioi- 
(|ue  ce  nombre  soit  inférieur  à  la  |iurtee  indiquée 
ilaii<  la  cbarte-parlie—  Lor.-qu'au  contraire  le  ca- 
pitaine a  pris  l'engagenienl  de  recevoir  à  son  bord 
une  qiianlilé  deleriiiiiiée  de  niarcliandiscs,  il  est 
tenu,  si  cette  quantilê  excède  la  ca|>aci.e  du  na>irn, 
d'indemnistr  l'airréteiir  d.!  la  dillércnce  du  fret 
que  celui-ci  est  obligé  de  jiayer  on  chargeant  sur 
un  autre  navire  le  complément  de  ses  marchan- 
dises CJ). 

i'n. — Au  lieu  d'être  d'un  port  moindre  que 
celui  déclaré,  le  navire  peut  être  d'un  port  plus 
élevé.  En  pareil  cas,  rallréleiir  qui  a  profité  de 
l'excédant  doil  payer  lo  fret  pioporlionnellement, 
sans  qu'il  rail  a  distinguer  s'il  a  loué  le  navire 
pour  une  somme  liélerminée,  ou  s'il  l'a  loué  au 
tonneau  ou  au  quinlal  ('l(l). 

128.— -Jlais  le  capitaine  ne  peut  forcer  l'aflré- 
teurqui  s'est  engagé  ii  fournir  un  chargement  égal 
il  la  contenance  déclarée,  et  ii  payer  au  besoin  le 
ville  pour  le  plein,  à  charger  au  delii  de  celle  même 
cup.icilé.  ni  à  (layer  le  vide  excédant  la  partie  énon- 
cée dans  la  cbarte-parlie  M-l^. 

12}). — Ixtrsquo,  dans  ce  cas,  l'aiïréteur  refuse  de 
compléter  le  chargement,  le  capitaine  peut,  sans  le 
consentemenl  de  ce  dernier,  et  à  la  seule  condition 
do  ne  lui  causer  aucun  tort,  utiliser  l'exeédnnt  de 
contenance  en  l'aHrélant  à  d'autres,  sans  avoir  à 
rendre  compte  au  principal  all'iéteur  du  supplément 
do  fret  perçu  jtar  lui  (-12). 

l'^O. — La  décharge  du  navire  doil  avoir  lieu 
dans  le  temps  lixé  par  lu  cliarte-parlie,  ou  à  défaut 
dans  le  temps  lixé  par  l'usace  des  lieux  (C.  corn 
273  et  274).  —  V.  Charleparlie,  n.  23  et  s. 

151. — Jugé  à  cet  é.'ard  ijue  le  temps  ordinaire 
pour  la  décharge  est  limité  aux  heures  pondant 
lesquelles  les  bureaux  de  l.i  douane  sont  onvcrls  ; 
et  qu'en  conséquence  le  capitaine  a  le  droit  de  dis- 
continuer cette  décharge  dès  le  moment  où  les  bu- 
reaux de  la  donanc  sont  fermés  (13). 

132. — Lorsque  la  charlc-parlie  a  dét  rminé  en 
faveur  du  chargeur  un  délai  pour  le  débarquement, 
et  que  le  chargeur  n'y  procède  pas  dansée  dél.ii,  il 
est  dû  au  capitaine  "des  frais  de  surestaries  (V. 
Charte-pari  te,  n.  29  et  s.)  à  raison  du  retard, 
encore  bi>  n  que  ce  retard  provienne  de  difficultés 
soulevées  par  les  douanes.  —  Ces  frais  de  suresla- 
ries  peuvent  être  re|>élés  par  l'aflréleur  contre  le 
consignataire.  dans  le  cas  où  celui-ci  a  été  mis  en 
demeure  de  débarquer.  — V.  ibid.,  n.  49. 

133. — Lor-;qu'il  a  élé  convenu  qu'à  l'expiration 
du  délai  ae-ordé  par  la  cliarte-parlie  pour  le  dé- 
barquinii'nt,  il  serait  payi'  lanl  par  jour  île  retard 


(9)  Trib.  de  Uarjcille,  2!»  oct.  1827  (/.  Mors.». 
1.3H. 

(10)  Alauzet,  n.  1880;  Bédarride,  n.  7ta,  t.  2.  p 
307. — Contra,  pour  le  c;n  où  le  navire  "'iiiier  a  été 
loué.  Polhier,  Charte-partie,  n.  H  :  DelvlDCOort,  t.  2, 
p.  282;  Dalioz,  n.  897. 

(11)  Trib.  de  M.irseille,  3  ocl.  1825  (J.  Mar.i.C.l. 
29i)r|  2.3  sept.  18,3C(W..  HJ.I.!M>);  Alauiet.n.  Ihh.-.; 
Bélarride.  d.  719.  —  Centra,  Trib.  de  Marsi!!-.  '2\ 
noT.  I83(i  (J.  .Va)\s..3ii.l.2ao)  ;  Trib.  du  Havre. .'.  i  ■  it 
IH».%  (Lchir.  i:..2.l27). 

(12)  Alauzet,  n.  1885;  BédarriJe,  n.  7i9. 

(13)  Tril).  il.'  M.irscill''.  19  j.inv.  1831  (J.  M^irs. 
12.1.171) 
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ou  de  surcslaric,  les  jours  de  suroslaric-i  courent 
sans  qu'il  soil  besoiu  d'une  soinmalionpréaUible(i). 
151. — Le  capilaine  qui,  par  la  cliarle-i»arlio, 
stst  engagé  à  débarquer  la  marchandise  à  ses 
frais  au  lazarel,  ne  doit  pas  néanmoins  supiiorler 
le  surcroît  de  frais  occasionné  par  la  sereine  iiniio- 
sée  exlraordiuairemeul  auv  mardiandises,  a>aiit 
l'eulrée  nu  lazaret,  jwr  l'administratiou  de  la 
santé  :  ces  frais  sont  à  la  charge  du  consigna- 
taire  {:'). 

j5  3.  —  Ou  paiement  ilu  fret  au  cat  de  voyage 
empêché  ou  lusyendu,  et  au  eas  de  perle  des 
marchandises. 

iôiî. — Si  avnnl  le  départ  du  navire  il  y  a  iiilcr- 
diclion  de  commerce  a>ec  le  pays  |i(iur  lequel  il  est 
destiné,  les  convenlions  sont  résolues  sans  dom- 
mages-intcréts  de  part  ni  d'autre.  — Le  chargeur 
est  tenu  des  frais  de  la  charge  cl  de  la  décharge 
de  ses  marchandises  (C.  corn.,  !27G).  —  V.  Charte- 
partie.  n.60  et  s. 

j,"»». — C'e<t  l'impossibilité  qui  résout  la  con- 
vention, et  non  la  didioulté.  Ainsi,  la  convention 
subsisti-rait.  bien  qu'il  y  eût  interdiction  de  com- 
merce,  par  suite  de  guerre,  avec  des  pays  voisins 
de  celui  pour  lequel  le  navire  doit  faire  roule  :  la 
navigation,  en  pareil  cas,  deviendrait  diflicile  cl 
dangereus.-,  mais  non  impossible  (3). 

1Ô7. — Si  néanmoins  les  aflrétcurs,  pour  éviter 
les  dangers  iiuxquels  leurs  marchandises  pourraient 
être  exposées,  préfèrent  alors  suspemlre  le  voyage, 
ils  doivent  indemniser  le  capitaine  (4). 

158.  —  Cependant,  la  résolution  de  la  charte- 
partie  pourrait  être  prononcée,  bien  qu'il  n'y  eût 
iDlcrdiclion  qu'avec  d'autres  pays,  si  le  but  du 
Toyage  non-seulement  exposait  le  navire  aux  dan- 
gers de  la  route,  mais  encore  rendait  nécessaire 
son  séjour  dans  des  mers  qu'atteindrait  l'interdic- 
tion. C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  conseil,  du  iO  mai 
nil.  a  annulé  les  chartes-parties  de  navires  frétés 
pour  la  pi-rhc  de  la  morue,  à  cau«e  de  la  guerre 
qui  veii.iii  d'éclater  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre (.')).  Les  circonstances  diverses  qui  peuvent 
naître  présentent  des  questions  de  fait  que  l'équité 
des  juges  doit  résoudre  (tJ). 

13Î).— lia  été  jugé  que  l'inlerdiclion  de  ses 
ports  faite  par  une  puissance  aux  navires  neutres 
qui  auraient  louché  les  ports  d'im  Etat  avec  lequel 
elle  est  en  guerre,  ne  jieul  être  assimilée  à  l'inter- 
diction de  commerce  dont  parle  l'art.  27ti,  et  ijuc, 
par  conséquent,  elle  ne  donne  pas  lieu  ii  la  résolu- 
lion,  sans  dommages-intérêts,  de  la  convention 
intervenue  cnlrc  le  chargeur  et  le  propriétaire  du 
navire  (7j. 

i  10. — Il  semblerait  toutefois  difficile  de  refu- 
fier,  en  pareil  cas.  le  bénéfice  d';  l'art.  27G  au  cliar- 
pcur  de  marchandises  a  de-^tination  du  pays  dans 
lequil  a  été  prononcée  une  telle  interdiction,  si  le 
ca|»itaine.  obligé  de  toucher,  dans  l'intérêt  d'autres 
chargeurs,  au  jiort  de  la  puissance  avec  laquelle  est 
en  guerre  ce  môme  pays,  refuse  de  se  rendre  di- 
rectement dons  celui-c'i  (8). 


(i;  Trib.  de  comm.  de  Margeillc,  U  janv.  IR.IO  (J. 
irari.ll.t.13)). 

(i)  Trib.  de  llarMille,  0  ocl.  !8.'J:i  (J.  Mars.\:,.\. 
iiO). 

(3)  Deltioeourt,  t.  «,  p.  SK7  ;  lullo?,  n.  911. 

(4)  Fuilieri,  ■'(  meii.  to  i>  (S.clir.). 
(.%)  V.  EmeriKOD,  ch«p.  ii,  lect.  ;il. 
(b)  Conlrà,  l)altoz,  toc.  eil. 

(7)  Parll,  Ï7  DOT.  18»7  (S.*«.a.2îj). 

(«}  V.  CD  U  l.'DS,  billoi,  0.  91t. 
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ill- — Il  résulte  d'autres  décisions  qu'on  doit 
;issinii!er  à  rinterdiclion  de  commerce,  dans  le 
sens  de  l'art.  216,  la  défense  que  l'agent  diploma- 
tique d'une  nation  étrangère  a  faite  à  un  capitaine 
de  la  même  nation  qui  avait  nolisé  son  bàtimenl 
dans  un  pori  de  France  ]iour  un  autre  pays,  de  se 
renilre  nu  lieu  de  destination  (9). 

I  VI. — .  .  Le  relus  fait  par  l'ambassadeur  d'une 
luiissance  neutre  d'autoriser  le  navire  alfrété  à  ar- 
borer le  pavillon  de  cette  puissance,  lors(|ue  celte 
autorisation  avait  été  jugée  indispensable  i)ar  le 
(;apilainc,  par  le  subrécarguc  et  par  le  fréteur  lui- 
même  (10). 

143. — ...  L'arrestation  et  la  dctcntiou  d'un  na- 
vire étranger  dans  un  port  français,  en  vertu  d'un 
ordre  du  gouvernement,  par  mesure  de  haute  po- 
lice et  sans  limitation  de  durée  (H). 

11-1. — Mais  la  prohibition  dont  vient  à  être 
frajipée  l'entrée  au  lieu  di'  deslination  des  mar- 
chandises chargées,  ne  constitue  point  l'inlerdiclion 
de  commerce  ju-évuc  par  l'art.  270;  l'allrétcur,  en 
pareil  cas,  n'a  ([uc  le  choix  ou  de  charger  d'autres 
marchandises  non  proliibécs,  ou  de  résilier  le  con- 
trat en  pavant  la  moitié  du  fret,  conformément  à 
lart.  2!»l  (12).  —  V.  suprà,  n.  79. 

1  liî. — La  saisie  pratiquée  par  la  régie  sur  des 
marchandises  prohibées  que  l'airréteur  destinait  au 
chargement  du  navire,  n'entraînerait  la  résolution 
du  contrat  sans  indemnité  jjour  le  fréteur,  qu'an- 
lant  (pie  ce  dernier  en  louant  son  navire,  aurait 
su  qu'il  devait  servir  à  transporter  des  marchan- 
dises prohibées  (13). 

11G. — S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'em- 
pêche que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les 
conventions  subsistent,  cl  il  n'y  a  pas  liiu  à  dom- 
mages-inléréls  ù  raison  du  retard  (C.  com.,  277, 
gl"'). 

117. — Les  conventions  subsistent  également,  et 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret,  si  la 
force  majeure  arrive  penilanl  le  voyage  (/</.,  g  2). 

l^y. — Ainsi,  au  cas  ofi  le  vaisseau  est  arrêté, 
dans  le  cours  de  son  voy.-ige,  par  l'ordre  d'une 
puissance,  il  n'est  dil  aucun  fret  pour  le  temps  de 
sa  (lélcnlion,  si  le  navire  est  all'rélé  au  mois,  ni 
aucune  augmentation  de  fn;!,  s'il  est  loué  au  voyage 
(C.  com.,300,  t- 1"). 

149.— Dans  ce  cas,  la  nourriture  et  les  loyers 
de  l'équipage  pendant  la  détention  du  navire  sont 
réputés  avaries  (Id.,  fcj  2). 

liîO. — De  mê;ne,  lorsque  le  vaisseau  est  force 
de  s'arrêter  par  crainle  d'un  danger  imminent,  tel 
que  l'ennemi,  une  maladii'  épidémiiiui'  (le  choiera, 
par  cxcmi)le),  ou  la  lempéle,  le  fret  ,tu  mois  n'esl 
pas  dil  i)cnilant  le  temps  d'arrêt  ;  et  le  fret  au 
voyage  ne  reçoit  pas  d'augmentation  (H). 

1 151 . — Juge  que  le  capitaine  donl  le  navire  est  ar- 
rêté par  suite  il'une  force  majeure  survenue  pendant 
le  voyage,  et  qui  se  trouve  amsi  obligé  de  relâcher, 
et  dans  l'impossibilité  de  conduire  le  chargcmenl  à 
destination,  sans  qu'il  soit  i)ermis  de  prévoir  (piand 
il  pourra  le  faire,  n'est  pas  en  droit  d(-  réclamer  le 
paiement  du  fret,  comme  si  le  na>ire  était  arrivé 
a  dfslinatidii.  et  (b'  foreer  l'allrélcnr  a  faire  opérer 


(tt)  Trib.  de  cumin,  de  Marseille,  .'l  aoilt  IKil 
(Dalioz,  n.  9l.'»). 

(10)  Cass    <i  fruct.  an  viii  (Dalioz,  d.  UI9). 

(llj  Tril).  de  comm.  de  Marseille,  30  sept.  1H33 
(lialloï,  n.  !M;«). 

(»i)  Ail,  21  fév.  IK.il  (l)alloz,  n.  91i). 

(la)  Merlin,  Ihp.,  v  Charte-partie,  n.  9;  Dalle», 
n.  915. 

(14)  Uroxtllci,  1G  (Icc.  iS.'tO  ;  Trib.  de  comm.  df 
Marseille,  7  «cpl.  IK.ll;  Krnerigon,  chap.<2,  sect.  .'(i; 
Halloi,  D.  917;  AlauKt,  u    190.'»;  Bidarrldc,  n,  791. 
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sou  Ji'fliargcmciil,  sous  jteino  ilc  rciioiiilrc  du  )uv- 
judirc  i|ue  l'arril  du  luivirc  lui  fail  cprouviT  (1). 

|j}2. — I.c  l'IiarK'iir  i>iul,  |i(iidniit  l'arrél  du  na- 
\iri',  fniie  décliarg'!!'  >r-<  uianliaudisos  ii  sus  friii>. 
.1  fiiudilion  do  li-s  rnliargcr  ou  diudemui'»(T  li*  ra- 
|>ilaiu(-  (C.  coMi..  i7«).  —  Dans  i-e  ca-,  I  iiideiunilr 
duc  par  le  clarptur  cjt  du  fret  entier,  soit  (|ue  le 
dMiargcinenl  ail  lieu  avant  le  di'|iarl.  soi!  qu'il  ail 
lieu  pendant  h-  »oj,i«e  (arg.  de  l'art.  i'JJ.C.  roui.), 
à  la  dill'érenr''  de  l'Iiypollièse  prévue  par  l'art.  288. 
et  oii  le  eontrat  n'a  e'n.ore  reiju  aueuri  coinnienei- 
uienl  d'e\éeulion  (i).  —  V.  tufià,  n.  ti'J  et  s. 

liiô. — Liudemiiilé  n'c>t  due  que  lorsquo  le  ca- 
pilaiiie  a  mis,  par  une  sonimnlion,  le  eliarf,'eur  eu 
diuieurc  d'ciïcetuer  le  rceliar^'ement  (3). 

|';4. — Il  |(,ut  d*.ii!l''urs  n'èlro  dil  aurunc  in- 
deuinilê,  si  la  niarrliandifc  s'est  tellement  délc- 
rioroc  pendant  l'urrét,  qu'elle  no  puisse  être  re- 
ihorxée  (i). 

liîiî. — Le  fret  stipulé  est  dil  sans  réduction, 
lorsqu'une  partie  de  la  cargaison  a  éle  relenuc  en 
cours  de  voyajie  par  le  fait  d'un  prime  ami,  et  ,|ue 
l'autre  partie  est  arrivée  au  lieu  de  sa  destina- 
lion  (•')). 

ISO. — Le  passager  qui  débarque  pendant  l'ar- 
rêt ne  peut  exiger  aucune  dirainulicn  do  fret  à 
raison  du  temps  qu'il  a  passé  à  terre  (l>).  —  Com- 
par.  iuprà.  n.  87  cl  88. 

137. — S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec 
le  |»ays  pour  lequel  le  navire  est  en  route,  el(|ue  le 
b.Uiment  soit  obligé  de  revenir  avec  son  charge- 
ment, il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller, 
quoique  rairrelemcnl  ait  eu  lieu  pour  l'aller  et  le 
retour  (C.  corn.,  299.) 

liîU. — Lorsqu'un  navire  est  affrété  pour  l'aller 
ol  le  re!  vr  avec  indicilion  do  plusieurs  rlestina- 
tions  ïucces'ivi^s  pour  le  cbargemeut  d'enirce,  le 
voyage  d'aller  n'est  achevé  (lu'aiilanl  que  le  navire 
a  àlleini  le  doriiler  port  de  duslination.  Par  suile, 
l'armateur  n'a  ciroit  qu'au  fret  d'aller,  et  non  au 
fret  de  retour,  ni  à  aucune  autre  indemnité,  quoi- 
que le  navire  sut  entré  dans  un  îles  premiers 
ports  de  deslinalion,  et  qu'il  y  ail  tlébarqué  quel- 
ques marchandises,  s'il  n'a  pu  arriver  au  dernier 
pori  du  reste  à  cause  d'une  inlcn'iction  de  com- 
merce survenue  dans  l'intervalle,  et  s'il  a  été  ob'igé 
de  revenir  avec  une  partie  de  sou  chargenunl  (7). 

I'ô9. — Le  fret  de  l'aller  serait  également  dû,  et 
cela  sans  rédurtion,  encore  que  le  navire  n'aurait 
été  affrété  que  pour  l'aller  (8). 

100. — Si,  dans  le  cas  d'interdiction  de  com- 
mère arec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  c\pé- 
ilié,  le  capilaine,  de  concert  avec  le  consigiialaire,  a 
eomluit  ol  vendu  la  cargaison  dans  un  port  voisin, 
d'où  il  est  revenu  avec  un  cbargemcnl.  le  fret  oii- 
licr  lui  est  dû,  sauf  l'action  du  chargeur  ronln;  le 
consignataire  (9). 

IGI. — Il  en  est  du  mémo,  si  le  capilaino  a  agi 
de  la  sorte  de  sa  propre  autorité  ot  sans  le  concours 


{{)  Brui.'JlM  ,  17  sept,  ix.tl  (J.  Drur.,  1831. 1. 
H8). 

(i)  B":darrid<*,  n.  r,i\  .—Contra,  Dalioz,  n.  ftlO. 

(3)  Dali,  z,  hc.  cit. 

(i)  Dag.ville,  l.  2,  p.  3?>7  ;  Delviocoorl ,  t.  i,  p. 
■<9;  B.inlj)-Paly,  l.  2,  p.  391;  Dalioz,  loc.  cit. 

(S)  Trib.  de  UarseiUe,  8  août  IKjh  (Dalioz,  a. 
lOlii). 

(•>)  Trib.  de  Marseille,  16  nov.  1827  (/.  Mars. 10 
l.fit). 

(7)  Trib.  de  Uarieille,  B  aoAl  1827  (J.  ilan.O.l. 
301). 

(«)  Vjlin,  sur  l'art.  I.';,  liv.  3,  tit.  3  de  l'onlonn.; 
Dalioz,  D.  lOIH. 

(9)  Cass.     to    He.    1818  (.S.ehr.);    Pardessus, 
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du  consignataire,  à  moins  que  lo  chargeur,  dars 
l'intérêt  duquel  il  prétend  avoir  pris  cixparli,  no 
jusiilic  d'un  préjudice  (10). 

IO!i.— Le  capitaine  qui,  ayant  frété  son  navir« 
pour  l'aller  el  |o  retour,  ramène  le  chargenicil, 
parce  que  les  mnrchandisis  dniit  il  «o  coinposi- 
sont  prohibées  au  port  de  décharge,  duil  être  payé 
même  du  fret  de  retour  (M). 

10.*». — L'iinpiissiliililé  oii  se  Iroiive  le  capitaine 
parti  d'un  port  oii  régnait  une  maladie  epidémiquc 
(le  choiera),  d'obtenir  entrée  soit  au  purl  de  sa 
destination,  soit  dans  celui  oij  il  lui  a  élé  enjoinl 
d'aller  faire  quarantaine,  consliluc  une  force  ma- 
jeure qui  le  délie  de  l'obli^'alion  iraccoinpiir  le 
voyage.  Di's  lors,  si,  en  de  telles  eireonslances, 
le  capilaino  luond  le  parti  derimener  le  navire  au 
lieu  du  dépari,  les  chargeurs  sont  tenus  de  retirer 
leurs  marchandises,  elde  i)ayer  le  fret  convenu  (1  î). 

104. — Lorsiiue  ,  à  rai-on  du  blocus  du  port 
pour  lequel  le  na\ire  isl  destiné,  le  capitaine  -e 
rend  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puis- 
sance oii  il  lui  est  permis  il'aboider  {{].  com., 
279),  celle  prolongation  du  voyage  lui  donne  droit 
à  une  ■lugmentatioii  de  frel  (arg".  de  l'art,  '."io)  (-13). 

10î>. — Si  le  capitaine  est  coniraint  île  faire  ra- 
douber le  navire  pendant  le  voyage,  l'affrélour  est 
tenu  d'alleiidrc,  ou  de  payer  le  fret  en  entier  (C. 
com.,  29t).  s^  I").  —  La  "néci.ssité  du  radoub  et 
l'innavi^'abili'édu  navire  doivent  être  constatées  par 
un  rapport  d'o.perts. 

100. — L'art.  300,  C.  com.,  qui  fait  cesser  le 
cours  du  fret  au  mois  pemlanl  la  détention  du  na- 
vire par  ordre  d'une  puissance,  en  cours  du  voya.ire, 
n'est  point  applicable,  par  analogie  au  cas  do  re- 
l;khe  nécessitée  par  !a  rép.ration  des  avaries.  — 
En  eonséiiuence.  et  à  défaut  de  stipulation  con- 
traire dans  la  eharle-iarlie,  le  fnlaii  mois  continue 
à  courir  pendant  les  réparations (i4). 

107.— Si  le  radoub  nécessitait  la  décharge  de- 
marchandises,  les  frais  de  la  décharge  ot  de  la  re- 
charge seraient  supportés  par  l'allréieur  (lo). 

108. — Mais  quand  même  le  chargeur  en  reti- 
rant, dans  ce  cas,  ses  marchandises,  aurait  retardé 
les  réparations,  il  ne  devrait  aucune  indemnité  au 
capilamc,  si,  en  ogis.=anl  ainsi,  il  n'a  l'ail  qu'user 
raisonnablement  de  son  droit  (16). 

109. — D'un  autre  cùlé,  le  capitaine  ne  peut  ré- 
clamer des  consignataires  les  frais  occasionnés  à  la 
marchandise  par  des  relâches  dont  il  ne  jusiilic  pas 
légalomenl  la  nécessité  (\1). 

170. — Dans  le  cas  oii  lo  navire  ne  pourrait  être 
radoubé,  le  capitaine  csl  tenu  d'en  louer  un  antre; 
el  s'il  ne  peut  y  réussir,  le  fret  ne  lui  est  dil  qu'à 
proportion  de  ce  que  le  vovage  est  avancé  (C. 
com..  2%.  i-.ïi  2  et 3). 

171. — Il  doil  en  être  do  même  |ersi|ue  le  ntnrd 
nécessité  par  le  radoub  peut  entraîner  la  perle  du 
chargoiiicnt,  et  devient  ainsi  l'équivalent  d'une  ru[)- 
liire  forcée  du  voyage  (<8). 


n.  7i:i  ;  Alauzot,  n.   I!I02    Bédarride,  n.  788;  Boulay- 
Paly,  I.  2.  p.  127;  Dageville,  I.  2.  p.  139. 

(10)  V.  Alauzel,  loc.  cit. 

(11)  Bédarridc  o.  78G. 

(12)  Trib.  de  Marseille,  23  sept.  I83:;(J.  .Var^.lS. 
1.2i«). 

(13)  D.igeïi;ie,  t.  2,  p.  3.'i8  ;  Dallnz,  n.  923. 

(Il)  frib.  de  Marseille,  ,30  marj  1836  (J.  ifars. 
l»;.l..33). 

(ta)  Bnulay-Paly,  t.  2,  p.  loi  ;  Dsporillf,  t  2, 
p.   lie.;  Dalioz,  n.  977;  \!auzcl,  n.  1891. 

(If.)  C.19S.  .30  janv.   1830  (5.5(5.1.721). 

(17)  Trib.  de  Marseille,  18  mai  1832  (J.  Jf.jr*  13. 
1.141). 

(18)  Renoea,  19  loât  I83i  (Dalloi,  n.  976)  ;  Cait. 
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172, Il  y  a  diverfîl'utîc  entre  les  autours  sur  io 

poial  7k"  savoir  si  la  ilisposition  d'après  luquelle  l- 
oaiiil.-'ine  .lu  navire  qui  ne  peut  iMre  radoubé  ilo:l 
en  kiU'  r  un  ;iutro.  lui  en  impose  l'obli^alou  rigua- 
rcu.-o,  ou  lui  en  laisse  simplement  la  faculté  (■!). 
Pour  nous,  les  termes  de  la  loi  nou>  paraissent  im- 
pératifs, en  ce  sens  que  le  capitaine  est  tenu  d'om- 
plover  tous  ses  eirorls  pour  trouver  et  louer  un  anl:  c 
naurc,  ot  qu'il  n'échappe  h  l'action  en  dommagos- 
intérèlsde  l'affréteur,  que  s'il  prouve  avoir  fait  dans 
cet  olijel  tout  c  qui  dépendait  do  lui  ;2). 

173.— D'après  un  juriscousuUe  (3),  si  le  char- 
jjeur  .'.lait  présent  et  qu'il  fût  ù  portée  de  chercher 
lui-m;"'me  un  antre  navire,  le  capitaine  serait  dé- 
chargé de  l'oldigalion  que  lui  impose  l'art.  il%. 
Nous  crovons.  au  contnire,  que  celte  circonstance 
laisserait'  subsister  rohligalioii  du  capitaine,  dont 
elle  aurait  seulement  pour  effet  d'atténuer  la  ri- 
gueur 

I7Î. — Si  le  capitaine  loue  un  autre  navire,  il 
peut  arriver,  ou  que  le  fret  du  nouveau  navire  soit 
proportionnellement  inférieur  à  celui  du  navire  de- 
venu iiiuyvignble,  ou  qu'il  soit  supérieur.  Dans  le 
premier  cas.  le  capitaine  a  droit  au  fret  intégral  du 
navire,  devenu  innavizablc  :  la  substitulioii  d'un  na- 
vir-  il  un  autre  et  la  .iill'érence  de  fret  qui  en  ré- 
sulte ne  portent  aucune  atteinte  au  contrat  primitif, 
qui  doit  continuer  de  recevoir  sa  pleine  exécu- 
tion (4). 

173. — Et  cette  règle  est  applicable  môme  a  1  é- 
gard  dos  manbandises  que  le  capitaine  a  vendues 
au  lieu  de  rel.îehe  pour  en  éviter  la  perle,  sauf  i 
retrancher  du  fret  primitif  la  portion  du  second  fret 
qu'il  aurait  payée  pour  ces  marchandises,  si  elles 
avaient  été  conduites  à  destination  (o). 

176. — Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
le  fiet  du  deuxième  navire  est  proportionnellement 
supérieur  au  frit  originairement  convenu,  le  capi- 
taine ticot  répéter  contre  les  affréteurs  l'excédant 
defrot'(Arg.  de  l'art.  :}03;  (o). 

177. — Le  capitaine  est  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité, si  l'affréteur  refuse,  sans  motif  légitime, 
d'accepter  le  navire  nouveau  qui  lui  est  offert  par 
le  capitaine  :  dans  ce  cas.  le  chargeur  doit  être  ré- 
puté r'>mpre  volontairement  le  voyage,  cl  i!  est, 
par  suite,  tenu  de  payer  le  fret  entier.  Mais  il  n'en 
saurait  être  de  même  lorsque  le  refus  de  l'affréteur 
est  reconnu  bien  fon  lé  (7). 

178. — La  disposition  de  l'art.  2%  qui  reconnaît 
au  c  ipifainr,  dans  le  cas  où  il  n'a  pu  louer  un 
autre  navire,  le  droit  d'exiger  le  fret  à  proyorti^n 
du  trajet  effectué,  est  inapplicable  à  l'égard  îles 
pr.s^Tgcrs  .lunqucls  le  transport  partiel  n'a    point 


15  mars  lH:i9  (S.r>0.1.44G)  ;  Casaregis,  dis.  2i,  n. 
S."»;  Valin,  liv.  3.  art.  3,  ari  •Il  de  l'onlonn.  ; 
Alauzct,  n.  Ii7l;  Caumont,  Dictionn.  de  dr.  vm- 
rit.,  »•  Chtrgemml,  n,  Vi;  Pougcl,  Princ.  dé  dr. 
marit  .  12,;.  371  ;  Dalloz,  n.  970  et  978;  Alauzet, 
„  iHf».-,  —  Coniro,  Pardessus,  n.  7i.*i;  Bédarride, 
n.  "09  H  770. 

(  I  )  V.  eo  ce  dernier  seos,  Vsiin,  loc.  cit.  ;  Potbicr, 
Chartf-jartie,  n.  CK. 

(i)  .Vif,  Brm<11.5.  •27  mai  1Hi8  (.S.4R. 2.182)  : 
Emtr.ti<,o,r)i»;>.  M.  si-n.  )(i.  gO  ;  Locré,  t.  3,  p.  i!7'i; 
DclTincurl,  t.  i.  p.  i'JO  ;  Boulav  l'aly,  t.  2,  p.  401  : 
B^Jarride,  n.  772;  AlioiPt.  n.  IH'tii.  — V.  aussi  Ua- 
geville,  t.  2.  p.  ♦««  ;  Kalliiz,  n.  070  et  îMJl, 

Ci)  Wdarrid'.  n.  772. 

(*)  Ail,  Il  a-ûl  l»5»  (S. 50.2. 577)  ;  Fraerigm, 
Ativr..  l  1,  p.  430  cl  s.:  Yallo,  art.  12,  lit.  3,  llv.  3; 
fVmlay-Patjr,  I.  2,  p.  401;  Locrê,  litpr.  du  Cod  du 
cf.mrn.,  Sdf  l'«rt.  «9«,  n.  3;  I*elviocourl,  l.  î,  p.  i')0; 
Bùdanide,  t.  ii  d.  773;  Dilloz,  d.  9»0.  —  Cow/r.i. 
AlacKi.  t.  3,  0.  1271. 
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prolitô  (8).  Tout  au  jdus,  le  capitaine  pourrait-il 
répéter  contre  cpu\-ci  les  dépenses  faites  pour  leur 
nourriture.  —  Compar.  infrà,  n.  '221  ot  22'2. 

179.  —  .Mais  les  passagers  devraient  payer  cô 
fret  proportionnel,  si,  après  la  rupture  du  voyage 
par  suite  de  l'impossibilité  où  s'est  tn  uvé  le  capi- 
taine de  radouber  son  navire  et  d'en  louer  un  autre, 
ils  avaient  été  lrans|)ortés  ii  leur  destination,  sans 
frais  pour  eux,  sur  un  bâtiment  de  l'Etui  ('.•). 

loO. — Pour  apprécier  dans  q\iellc  proportion  le 
voyage  est  avancé,  il  n'y  a  pas  toujours  lieu  de 
prendre  en  considération  la  distance  pareoiiriie 
comparée  à  celle  (jui  reste  à  parcourir.  Ainsi,  lors- 
qu'un navire  a  été  affrété  pour  prendre  charge  dans 
un  port  cl  revenir  cnnsitrner  sa  cargaison  dans  un 
autre  lieu  désigné,  le  trajet  jusqu'au  lieu  du  char- 
gement n'ayant  été  d'aucune  utilité  pour  l'alVréieur. 
on  ne  doit  tenir  compte  que  de  la  traversée  de  ce 
mémi'  lieu  à  celui  de  ;leMinatiou  (10). 

iii\. — Le  capitaine  perd  .•^on  fret  et  est  tenu  à 
des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  si  ciloi- 
ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  «lait 
hors  d'élat  de  naviguer  (C  c(unni.,  i97). 

lii'i. — Il  n'est  pas  nécessaire  (ju'il  y  ait  huitc 
de  la  part  du  capitaine,  pour  que  sa  responsaiiilité 
.soit  ainsi  engagée  ;  il  suflit  d'une  simple  négligence 
ou  ignorance  de  su  pari  (I  I). 

ItâZ. — Le  droit  de  l'airréteur  de  retins  ses  mar- 
chandises sans  payer  aucun  fret  cl  de  réclamer  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas  din- 
iiavigabilité  du  navire  au  départ,  n'est  pas  non 
plus  subordonné  à  la  survcnance  d'un  sinistre  ou 
de  toute  autre  cause  de  rupture  du  voyage  ;  le  soûl 
retard  causé  par  la  néccssilé  du  radoub  toit  naifi>' 
ce  droit  (12). 

184. — Le  capitaine  est  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage causé  aux  marcbandi.^js  par  l'étal  d'uinavi- 
gabilité  du  navire,  alors  même  que  la  charte-partie 
l'a  (franchi  rail  expresséinenl  de  la  responsabilité  (/es 
accidents  de  toute  nature,  les  parties  devant  être 
présumées  avoir  voulu  désigner  seulement  jiar  ces 
ex(iressions  les  événcmeuts  forluils  occasionnas 
par  les  chances  de  la  navigation  (13). 

18o. — On  ne  peut  d'ailleurs  considérer  comme 
rentrant  dans  les  chances  do  la  navigation,  et 
comme  n'engageant  point  dès  lors  la  responsabilité 
(lu  capitaine,  ni  une  voie  d'eau  qui  s'est  produite 
avant  que  le  navire  ait  quitté  ses  amarres,  ni 
celle  que  des  experts  ont  constatée  avoir  été  pro- 
duite par  un  trou  établi  comme  iinble  cl  dont  la 
cheville  de  bouchage  a  été  mal  posée  (14). 

18G. — La  preuve  que  le  navire  était  hors  d'état 
de   naviguer  lorsqu'il  a    fait    \oile  est  admissible 


(5)  .\ix.   Il  août  I8S9,  précité. 

(0)  Boulaj-Paiy,  t.  i,  p.  407  ;  Dagcville,  t.  U,  |.. 
421  ;  Delvincoiin,  t.  2,  p.  298;  Dallor,  n.  980. — Con- 
tra,  Alauzfit,  n.  1087. 

(7)  Boulaj-I'aly,  l.  2.  p.  109;  BcJarnde,  d.  77  4; 
Dalloz,  n.  982.  —  En  sens  contraire,  Alauzel,  loc.  cit. 

(H)  Trib.  de  Marsedle,  4  juill.  IS.-JI  (/.  Mars.li. 
I.Kil);  Paris,  10  fév.  IHIO  (S.chr.);  Bédarride, 
n.  77(). — Conlrà,  Trib.  du  Havre,  9  août  1*42  (I.ehir, 
'.1.2.26);  Atauzcl.  n.  18'.»8. 

(9)  Trib.   de  la   Seine.   :;  riiars    1839    (Dalloz,  n. 

io;;9). 

(10)  Trib.dcUarseille,  9  noT.  1857  (J.  Mm'*..i:<.i . 
291);  Alauzel,  n.  I«;is. 

(II 1  Cass.  9  avril  ls:i.'J  (S.33.1.6»8)  ;  I.otré,  sur 
t'sri.2:t7  ;  Boulay-l'aiy.  l.  2,  p.  412;  D.ill.z,  n.  5*83. 

(12)  BiMlarride,  n.  7  79;  Alaoïel,  n.  18ff9.  V.  aussi 
Dalloz,  n.  984. 

(13)  Rouen,  19  janv.  1841;  Ca».  11  janv.  IKiti 
(Dalloz,  n,  985). 

(14)  UJmearr^l  de  V.i>wn. 
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noiiolfUnt  el  ciiiiirf  les  ccrlilirals  «le  sf^ilo  .m  m-- 
pnrl  (<;.  i.'omiii.,  2"J7). 

187. — SeiilpiuiTil.  In  [innluclion  par  le  rapiuim^ 
d'un  ccrlifioal  île  visilo  nifl  la  iirciivo  du  niauvai'* 
«'taldu  na>in?  à  la  ciinr^e  de  l'affréloiir;  tandis  ([ui- 
si  je  rapitaiiic  ne  |)ruduit  pas  de  rcriilical,  la  eiiarge 
de  la  preuve  du  boa  elat  du  navire  retombe  sur 
lui  (<). 

I8B. — Jii;;é  que  l'alTri'tcur  est  dispense^  du  paie- 
ment '!  ■  tn'ii  fret,  et  peut  r<*ciamer  des  douunaiîe.s- 
iii'  leur  el  le  capitaine,  lorsque  le 

fi  I  iclll  d'une  rolilclie  forcée  pour 

rej.,,,..  •.  .i. ...■■■-  majeur''5  qui  sont  prouvées 
avoir  exislP  nu  navire  lors  du  départ,  bien  que  le 
rerliflcal  de  visite  dressé  à  cette  époque  constate 
i|ue  le  naNire  était  en  hou  état  (£). 

180. — M.iis  II'  ci|)itnir)e  ne  devrait  aucnne  in- 
demnité, s'il  prouvait  que  l'airréteur  a  connu  l'in- 
navigabilili'.  Le  capitaine  et  l'alTréteur  pourraient, 
dans  ee  i-os,  être  ponr-uivis  eriniinellenient,  selon 
la  nature  des  circonstances,  pour  avoir  sci>'mment 
fait  naviguer  un  navire  hors  d'état  de  tenir  la 
mer  (-1). — V.  Natire. 

H)0. — Il  n'est  [loint  défendu  aux  parties  de  sti- 
puler que  l'armateur  sera  déchargé  de  toute  ga- 
ranlie  pour  vices  ou  défauts  de  son  bâtiment  et  de 
toute  réparation  du  dommage  (fue  ces  vices  peu- 
vent occasionner  aux  marchandises  :  mais  cette  sti- 
pulation nj  saurait  s'induire  de  simples  présomp- 
tions (V). 

Iî)l. —  Le  capitaine  a  droit  au  fret  pour  les 
marclinndis-  s  qu'il  a  été  contraint  de  vendre  pour 
subvenir  aux  vieiuailles,  radoub  et  autres  nécessi- 
tés pressantes  du  navire,  en  tenant  eimipte  de  leur 
valeur  nu  prix  que  le  ros'..>,  ou  autre  pareille  niar- 
rhandise  de  même  qualité,  a  été  vendu  au  lieu  de 
la  décharge,  si  le  navir"  e-l  arrivé  à  bon  port  (C. 
comm.,  £98.  §  l")- — Si  le  navire  se  perd,  le  cipi- 
laine  tient  compte  des  marchandises  sur  le  pied 
qu'il  les  a  vendues,  en  retenant  également  !e  fret 
port*'  aux  connaissements  (Id.,  g  2).  —  (V.  For- 
«CLR  «54). 

192. — Ces  dispositions  de  l'art.  298  avaient  été 
avec  raison  considérées  cinnnie  tro[t  séviires.  Aussi 
le  législateur  en  a-t-il  plus  lard  tempéré  la  rigueur 
en  les  faisant  suivre  d'une  nouvelle  disposition  (g 3) 
qui  réserve,  (kns  les  deux  cas  ri-dessus,  au  pro- 
priélair?  du  navire,  le  droit  de  salFranchir  de  ses 
obligations  par  l'abanilou  du  navire  et  du  fret,  tel 
que  l'autorisf  I  arl.  216  (L.  H  juin  I8H). 

193. — L  irsquc  .le  !' •vercice  de  ce  droit  résulte 

iiiie  perle  pour  ceux  dont  les  m.irchandises  ont  été 

liucs  ou   mis's  en  ?:a;.'e,  clic  doit   être  répartie 

.  marc  le  franc  sur  la  valeur  de  ces  marchandise» 

le  tontes  celles  qui  sont  arrivées  à  leur  destina- 

Il  ou  q;ii  ont  '■',,'■  sauvées  du  uaufrage  postérieu- 

.vUient  aux  évén'meuts  do  mer  qui   ont  nécessité 

la  vente  ou   In  mise  m  pa.L'e  {('..  cnmm.,  .[18,  g  î, 

ajouté  aussi  par  In  loi  précitée  du  1 1  juin  \HV\). 

ly». —  Dan~  le  cas  de  mise  en  gage  des  mar- 
rhaiidi>cs,  si  1»  navire  arrive  en  bon  port,  les  mar- 
cbaQ-lises  sont  payées  nu  prix  qu'elles  auraient  valu 
'iD.neu   du  débarquement,   sous  la   déduction  du 


(t^  Bordraiu,  V   juil!.    IKjO  (S.OO.S.tal  ;  Ail,  -2 
"!■       ■      ■  li.i.Kii);   Delïincourl,   l.   2,    p.   i'Jl, 

n  l'.it.v.   t.   4,   p.    H<;;   Dageville,  t.  j. 

I  .  n.  !iS9. 

.')  (>»•.  9  afril  1833  (S. 33. 1.618). 

(:>;  [Ulloi,  s.  990. 

U)  Ciss.  Il  jaoT.  I8ii  (Dall'Z,  d.  98:i). 

(S)  DoDt«)-Paly,  I.  4.  p.  4«3;  Dagcfille,  t.  8,  p. 
•<;  Dalln?.  D.   lOU;  K<lini<Ie,  n.   785;  Alauzet. 

l'tOl. 
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'"  •  '  I"'  |'.Mc;[i.!it,  elles  divicnnenl  la  pro- 
priélc  du  capitaine— Si  le  navire  péril,  le  capiuu'n.' 
doit  simplement  rciiil,u„r.<er  l'argent  par  lui  em- 
prunte sur  les  marcli,ii„|is,.s.  toujours  sous  la  dé- 
duction du  fret,  et  rcnieiirc  au  propriétaire  le  lilre 
de  nanli.ssement,  en  vertu  duquel  il  les  relirern 
d'entre  les  mains  du  préteur  (•'»). 

IDiî.— Cette  reslilution  du  lilre  doit  avoir  lieu 
e^ah  meut  dans  le  cas  oii  le  propriétaire  use  du 
droit  d'abanduu  du  navire  et  du  fret  (li). 

19(». — ^^La  corilribulidn  à  la  perle  .|hc  l'exercice 
du  ilroil  d'nliauduii  du  navire  et  du  fret  fjjl  (■[)rou- 
ver  ;ai\  propriétaires  des  marchandises  venduis  ou 
mises  en  gage,  doit-elle  peser  même  sur  les  ninr- 
chnudiscs  qui  avaient  pour  destination  le  porl  de 
radoub,  et  sur  celles  qui  ont  élé  déchargées  pour 
éviter  la  vente  ou  la  mise  en  gage  i  La  négative, 
qui  se  fonde  sur  ce  que  ces  marchandises  n'ont 
nullement  profilé  des  réparations  f.iiles  au  bâti- 
ment, nous  semble  devoir  élrc  admise  (7). 

ly?- — ^'  capitaine  est  payé  du  fret  des  mar- 
chandises |/elées  à  la  mer  pouf  le  salut  i^mmun.  à 
la  charge  de  contribution  (C.  comm.,  301).  —  V. 
Jet  el  conlrV:u(ion. 

19y. — Mais  le  fret  n'est  pas  drt,  si  le  navire 
péril  avec  son  cbargcmenl  entier,  après  le  jet  des 
marchandi.ses  (8). 

199.  —  Lorsque  le  navire  périt,  et  (pie  les 
marchandises  jetées  sont  sauvées ,  le  fret  est 
du  en  entier,  si  le  capitaine  a  conduit  ces  marchan- 
dises an  lieu  de  leur  destination  :  au  cas  contraire, 
le  fret  n'est  dû  qu'il  proportion  du  trajet  accompli 
au  moment  du  jet,  el  encore  le  capitaine  doit-il 
contribuer  avec  le  propriétaire  des  marchandises 
jetées  et  recouvrées  aux  avaries  que  le  jet  a  causées 
à  ces  marchandises' (il). 

200.— 11  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan- 
dises perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées 
par  les  pirates,  ou  prises  par  les  ennemis  (C.  comm.. 
302). 

201. — Néanmoins,  il  faut  remarquer,  en  ce  qui 
concerne  la  prise  par  l'ennemi,  que  rafTiéteur  n'est 
libéré  définilivement  lie  l'obligalion  de  paver  le  fret, 
que  du  jour  où  une  déclaration  de  validilé  régu- 
lièrement prononcée  a  rendu  celte  prise  d<'(ini- 
live  (10). 

20-. — Si  la  prise  est,  au  contraire,  nnnolée,  l'af- 
fréteur, obtenant  la  restitution  de  ses  marchandises 
ou  de  leiir  prix,  doit  payer  le  fret,  sauf  la  réduction 
que  motiverait  la  perte  qu'il  aurait  éprouvée  (1 1). 

20Ô. — Si  le  fret  des  manhiimlises  perd;ies, 
|)iliées  ou  prises  a  été  |)ayé  d'avance,  le  cnjiitaine 
est  tinu  de  le  rcsliUier,  a  moins  qu'il  n'y  ail  con- 
vention contraire  (C.  comm..  302)  — Cependant, 
quand  le  navire  est  frété  pour  l'aller  et  le  r.-lour, 
si  les  marchandises  ne  périssent  ou  ne  .sont  volées 
qu'au  retour,  le  fret  de  l'aller  est  dû  (12). 

204. — Quand  la  perle  n'est  que  partielle,  il  n'est 
pas  dont -ux  que  le  fret  ne  soit  di^  proportionnelle- 
inenl  aux  marchaudises  conservées  (13). 

20». — Mais  le  capitaine  peut-il  cumuler  avec  ce 
fret  projKjrtionuel  les  avances  qui  lui  ont  été  faites, 
sous  la  condition    qu'elles  seraient  sujettes  .'i   la 


(ti)  Alani-'i,  iii'i. 

(7)  V.  conf.,   liuvcrjiier,   t'.ol.-ct.  des  l-U,    jsii, 
p.  .'527;  Dalioz,  ii.  101  i. 

(H)  B'Iarride,  n.  70»;  Alanz"!!.  n.  190». 
(0)   li.'lïlncourl,   t.   -2,  p    309;  Dalioz,  n.  HHi; 
Alauzei.  n.  IVO»;  BçdarriJe,  n.  793. 
(10)  né.l.^rride,  n.  797. 

ht)  dis.   Il    aoiU  i8IH  (.S.cbr.):    IiéJarrid«,  u. 
797,  798;  Alauzet,  n.  1900. 

iM")  nsffiv'llo.  t.  J.  p.   n."î:  Dallo?.  n.   lOil. 
(13)   V.  Ihlloj,  D    1043;  Aliux-;!,  n.    191)3. 
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primo  d'as>iimnce?  l'ne  jurisprudence ronsidérablo 
s'osl  prononcc-e  on  faveur  de  rallirnialivc  (1K  Mais 
l'opiuiou  conlrairi'.i]iic  di\crses  décisions  ont  aussi 
consacrée,  nous  paraît  seule  exacle,  parce  que.  d'un 
eôlé.  l'assurance  n'esl  pas  faite  dans  l'inlOrèl  du 
capitaine,  et  que.  de  Taulre.  le  cumul  procurerait  à 
celui-ci  un  bénéfice  au  délrinienl  ilc  l'alTréteur,  ce 
qui  est  manifestement  injuste  (.). 

200— Jugé,  d'un  autre  eùté,  que  les  chargeurs 
auxquels  le  capitaine  a  promis  une  bonilicalion 
pour  prompt  chargement,  ne  sont  on  droit  d'exiger 
cotte  honificalion  que  par  prélèvomont  ou  compeii- 
sation  sur  le  fret  do  leur  marchandise;  et  qu'on 
conséquence,  le  fret  cessant  d'être  dû  par  suite  de 
la  perte  du  n;.viro  et  du  chargement,  la  bonilica- 
lion oonvonue  cesse  également  de  l'être  (3). 

207.— La  dispense  de  payer  le  fret,  que  sanc- 
tionne l'art.  302,  ne  peut  être  étendue  à  d'autres 
cas  que  ceux  i  revus  par  cet  article.  Ainsi,  la  sé- 
questration des  marchandises  par  une  puissance 
étrangère  pour  contravention  aux  lois  qui  prohibent 
l'exportation  dos  marchandises  chargées,  n'empêche 
lias  (lue  le  fret  entier  ne  soit  dû  (4). 

2()U. — Ainsi  encore,  et  à  plus  forte  raison,  le 
fret  est  di^,  lorsque  des  marchandises  de  contre- 
bande pour  pays  étrangers  ont  été  confisquées  par 
le  sou\erain  de  ce  pays  (•}). 

209. — On  no  saurait  non  plus  étendre  l'appli- 
cation do  l'art.  302  au  prix  de  la  remorque  d'une 
embarcation  par  nu  bateau  a  vapeur;  ce  prix  est 
dû  au  capitaine  du  remorqueur,  bien  que  l'embar- 
calion  remorquée  ait  péri  a  la  mer  (6). 

210.— Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  ra- 
chetés, ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du 
naufrage,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au 
lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage  (C.  comm.,  303, 

§^")- 

211. — Celte  disposition  ne  s'applique  qu'à  1  hy- 
pothi':^e  où  le  capitaine  a  été  dans  l'impossibililé 
de  continuer  son  voyage,  comme  il  est  tenu  de  lo 
faire  sous  peine  de  tous  dépens  et  dommages-inté- 
rêts envers  les  propriétaires  et  airroteurs  (C.  comm.. 
238)  (7). 

212. — Si  le  navire  avait  continué  sa  route  apri-s 
le  rachat  ou  le  .sauvetage,  mais  n'avait  pu,  par  l'ef- 
fet d'avaries  irréparables,  se  rendre  jusqu'au  lieu 
lie  destination,  le  fret  serait  dû  à  proportion  du 
trajet  accompli  (8). 

2IÔ.— 11  eu  serait  de  même  si  les  marchandises 
sauvées  du  naufrage  étaient  avariées  au  point  do 
ne  |)Ouvoir  être  conduites  jusqu'au  lieu  du  déchar- 
gement ('J). 

21  'l. —  Lors(|uo,  le  navire  étant  réduit  à  l'état 
d'innavig.-ibililé,  le  capitaine  en  loue  un  autre,  les 
propriétaires  des  marchandises  rachetées  ou  sau- 
tées sont  tenus,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  206, 
de  les  charger  sur  ce  navire,  cl  leur  refus  ne  les 


(I;  Ail,  7  juin  18:i8  (S. «9. 2. 207,  en  nnle)  : 
Trib.  de  Minfille,  10  nov.  fS.'iK  (J.  Afar.î.iH;i8.1. 
SMt)  ;  ri  août  IHGi  (Ifl.  lHU-2.1  '.ir.i)  ;  31  ju:lt.  tttiiti 
(W..  18Gi;. 1.202). — Conf.,  Caumonl,  Dictionn.  de  dr. 
marit.,  \*  Fret,  n.  i.l. 

(2)  V.  CD  ce  Mm,  Trib.  «le  comm.  du  navre,  3  nav. 
IHS.I  (J.  ifarj.lH.Vi.a.l.'Jl)  :  Kouon,  iG  foï.  l«:i(i 
(W.,.->0.i..Vt);  Aix,  31  mai  1809  (.S. «9. 4. 297);  Alau- 
zel,  D.  IMO."». 

(3)  Trib.  de  llar»fille,  S  janr.  1830  (J.  Mars.il. 
l.iiS). 

(4)  C«H.  i3  déc.  1831  (D3ll'>7,  n.  103.%). 
(r.)  l'anlenu»,  t.  3,  n.  71ii. 

(6)  ll'>nij.«llier,  6  mari  18.%'»  (.S. 00.2. 130)  ;  Alau- 
2C>,  D.  lOO.'i. 

(7)  Locré,  Etpr.  du  Cad.  de  comm.,  luri'arl.  303; 
Bidarrid»-,  o.  7'k»  •  biW'i   o    1027. 
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dispenserait  pas  de  payer  le  fret  outier  (tO). —  V. 
suprà,  n.  177. 

214  fci». — Le  capitaine  est  payé  du  fret  on  en- 
tier, en  contribuant  au  rachat*,  s'il  conduit  les 
marcliandises  au  lieu  do  leur  destination  (C.  comm.. 
303,  ti  ^). 

211». — Le  capitaine  ne  doit  traiter  du  rachat 
iiu'avoc  la  participation  des  armateurs  et  des  char- 
geurs, si  cola  est  possible  ;  sinon  il  ne  peut  le  faire 
que  de  l'avis  dos  principaux  de  l'équipage.  —  Lo 
rachat  s'etlectue  généralement  au  moyen  d'une 
somme  fournie  en  une  lettre  de  change  tirée  par 
le  capitaine  sur  l'armateur.  Dans  tous  les  cas,  la 
convention  réglant  les  conditions  du  raeliat  est 
con^tatée  par  un  acte  double  appelé  billet  de  lan- 
çon. L'n  oflicior  dubiUiment  ranoonné  resie  comme 
otage  à  bord  du  vaisseau  capteur  pour  garantir 
l'exécution  du  traité  (II). 

210. — La  perle  ilu  liâliment  racheté,  survenue 
postérieurement  au  raeliat,  Ji'atrranchit  pas  les  arma- 
teurs et  chargeurs  de  l'oliligalion  de  payer  la  lettre 
de  change  tirée  sur  eux  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'indiquer  (12). 

217. — .Silo  capteur  est  pris  lui-même  par  un 
bâtiment  de  la  même  nation  que  celui  qui  a  été 
rançonné,  trois  cas  peuvent  se  présenter:  —  Ou 
l'otage,  mis  à  terre,  était  retenu  prisonnier;  il 
doit  être  mis  en  liberté,  aux  dépens  du  navire 
rançonné  ou  autrement,  quand  même  le  billot  de 
rançon  ne  serait  pas  trou\o  sur  le  corsaire  pris.  — 
Ou  l'otage  est  devenu  libre,  mais  la  lettre  do 
change  a  été  négociée  de  bonne  foi  à  l'ordre  d'un 
tiers;  cette  traite  doit  être  payée  dans  tous  les  cas 
par  le  propriétaire  du  navire  rançonné. — Ou  enfin 
l'otage  est  en  liberté  et  la  lettre  de  change  n'a  pas 
été  négociée;  le  navire  est  alors  délié  de  toute 
obligation.  Lo  soeoiid  capteur  ne  peut  réclamer 
lo  paiement  du  billet  de  rançon  (L'J). 

21  y. — La  reprise  du  navire  sur  le  capteur  con- 
fère la  propriété  de  ce  navire  a  celui  qui  l'a  recouvré, 
quoiqu'il  soit  do  la  même  nation  que  le  biltimenl 
capturé,  pourvu  que  la  reprise  se  soit  opérée  au 
moins  vingt-iiualre  heures  après  la  prise.  Si  elle  a 
lieu  avant  ce  délai,  le  second  capteur  n'a  droit  qu'à 
un  tiers  dans  la  propriété  du  navire  et  de  la  car- 
gaison (1  i). 

21Î). — Quand  c'est  par  un  autre  corsaire  (pic  le 
bàliinont  rançonné  vii-nt  à  êtr(!  pris  di"  nouveau, 
ce  second  capteur  est  porsonnellemonl  débiteur  do 
la  rançon  envers  lo  premier,  a  moins  (pril  no  lui 
abandonne  la  prise.  Les  otages,  dans  ce  cas,  sont 
simplement  considérés  comme  prisonniers  de 
guerre  (l.'i). 

220.  — La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur 
le  prix  eonrant  des  marchandises,  au  lieu  de  leur 
docli.-ir.^i',  il(-ilii(iion   faite  des   frais,  et  sur  la  moi- 


(8)  Bnula.Y-Pal.v,  t.   2,    p.   VM;    Dageviilc.   l.    -2, 
p.  440;  Uatto)!,  n.  1027  ;  Alauzot,  n.  1!H)«. 

(9)  Boulay-Paty,  l.  2,  p.  451;  Alauzel,  loc.  cit. 

(10)  Uoula.v-l'al),  t.  2,  p.  4j(;  ;  Bédarridc,  n.  796 
et  79!»  ;  Dilloi,  n.   1028. — Contra,  Alauzpl,  n.   1900. 

(11)  lialioz,  n.  1029;  Alauzel,  n.  1907;  Bédarridc, 
n.  800. 

(12)  Dalloz.n.  1033;  A!au/cl,  n.  1907;  Bcdarride, 
n.  803. 

(13)  Emcrigon,  drs  Assurance,  chap.  12,  secl.  2.1, 
g  8;  Delïincourl,  t.  2,  p.  30«;  Boulay-Paly,  l.  2,  p. 
402,  Dilioz,  n.  lO.lO  <i  10.11;  Alaiizel,  n.  1907; 
Bcdarride,  n.  802. 

(14)  Valln,  .sur  l'an.  8,  des  Prises;  Alauzet,  n 
1907;  Bcdarride,  n.    101 

(ir;)  Dalloz.  n.  I0:t2. 
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lie  ilii  nnvirc  ft  du  fnl.  —  Miis  U-s  loyers  îles  ina- 
tclols  ii'cnlrcnt  point  iii  <-o:iiril>iilioii  (C.  eoiiini., 
30i). 

221. — Ajoiilon-i.  m  <••'  ipii  coiicnnu"  !<'■»  \\n<-a- 
KOrs,  ijiio  rol)li;;;ili'>ii  ciiilrmiôo  pour  pri\  ilii  pns- 
safjf,  <;l(tiil  siiliordoiiiH'f  à  1  nrrivt'o  du  iiaviri'  nii 
lieu  de  di'slinalioii,  le  iiaiirrnt;e  survenu  durniit  la 
Iraverséc  iniraîne  leMineiinn  coinpièlc  de  relti- 
ohli^-at  o;i,  si  Ir  Irnj.l  jiarcoiiru  avanl  1»'  sinisire 
n'esl  daiiciiiie  ulililé  pour  Ic^  pa^saijers  (1). 

222. — iuiô.  spécialoinenl.  <|iie,  lor><jue  le  sou>- 
iTJpleur  ilime  lillre  di'  clian;:i'  |iour  prit  de  pa.s- 
sage  a  elé  oMij!'*.  "Piè:*  le  n;iufra},'e  .irrivé  à  peu 
de  di-laiire  du  port  de  dépari,  de  prendre  un  nou- 
Teau  pas!iaf.'C  sur  nu  autre  navire,  il  peut,  nial^rré  le 
proltH  do  la  leltre  de  change,  se  dis|n>user  île  l;i 
rembourser  au  porteur,  sans  qu'il  soit  permis  d'oli- 
jecler  que  le  capitaine  du  navin'  naufraj;é  ne  doit 
pas  supporter  la  jierte  des  dépenses  par  lui  faites 
|)our  la  nourriture  du  passa;;er,  car  il  ne  tenait 
ipi'ii  lui  d"assurer  le~  vieluaillcs  qu'il  enihnr- 
.juait  (£). 

Ji  i. — .Ic.'ion  en  paiement  i'u  fret. — l'riviléf/e. — 
Près  ri  [il  ion. 

22Ô. — Le  capitaine  a  in ronlestaldenient  qu.ilité 
ponr  recevoir  le  paieuient  du  fret;  ce  paiement  f.iil 
nu  capitaine  par  le  consi^'uatairc  auquel  ont  été 
adressées  les  marchandises  doit  être  considéré 
comme  fait  au  propriétaire  lui-même  (3). 

221. — Si  le  con>i?naluire  refuse  de  recevoir  les 
marchandises  et,  par  conséquent,  de  payer  le  fret  dû 
au  capitaine,  celui-ci  peut,  par  aulorilé  de  justice, 
en  faire  vendre  pour  le  paiement  du  fret,  et  faire 
ordonner  le  dépùt  du  surplus.  —  S'il  y  a  insufli- 
saflcc,  il  conserve  son  recours  contre  le  cliarfieur 
(C.  comm..  30.'»». 

22n. — Pour  constater  le  refus  du  consipnatnire. 
le  capitaine  lui  fait  sommation  de  recevoir  les  mar- 
chandises, et,  il  défaut  de  réception,  l'assifjne  pour 
faire  ordonner  la  vente  devant  le  trihunal  de  corïi- 
inerce,  en  France,  et.  si  le  lieu  de  deslinalior. 
est  un  port  étranfier.  devant  le  consul  de  France, 
ou  devant  le  ma^'istrat  du  pays.  Le  jugement  est 
exécutoire  par  provision  (i-). 

226. — Le  capitaine  pourrait  s'autoriser  de  l'u- 
sage des  lieuv  pour  vendre,  sans  permission  de 
justice,  les  marchandises  refusées  par  le  cousit;na- 
taire  (5). 

227. — Si  la  vente  était  faite  de  gré  à  gré,  le  ca- 
pitaine perdrait  son  recours  contre  le  chargeur, 
alors  même  qu'il  prétendrait  avoir  par  ce  moyeu 
agi  pour  le  mieux  des  intérêts  de  ce  dernier  (6). 

22JJ. — Le  japitaine  non  payé  de  son  fret  \teut 
être  autorisé  par  justice  à  faire  vendre  des  mar- 
chandises jiisi|irà  concurrence  de  ce  qui  lui  est  du. 
alors  même  que  le  destinataire  oiïrc  une  caution 
pour  sùnti'  du  fret  (7). 

229. — Le  refus  ou  le  retard  du  paiement  du 
ffl.  di'  la  part  du   coiisi^Tiataire,  ne  peut  (loiiiier 

11)  Paris,  lOf.'-v.  18.30  (.S.clir.)  :  Palloz,  n.  10:.7. 

(â)  Trib.  .le  comm.  de  Marseille,  \  jaili.  I8.'M 
il-alloz,  D.  !o:;7). 

(.1)  Bruvfll.A.  2Vocl.  tHiO  (J.  Briix.t»7,0.i  .il). 

(i)  B.irlciui.  10  mars  18:i7  ;S..%7.!2.:;i.'i)  ;  Bou- 
lay-Pilï.  i.  4,  p.  470  ;  Dagcville,  l.  i,  p.  430  et  151; 
lK-l»inrourl.  l.  i,  p.  2î»i  ;  Alaowt.  n.  lîlO!). 

(•.)  Bordeaux,  10  mars  18.';7.  précité. 

(t.!  r.i%i.  jo  mars  18;il  (S.;u.l .lijl;;  Alaiiz.i. 
n     1010. 

(7)  BriixellM,5  mars  1K2:1{/.  Erux  l82;;.-».27i). 

(H)  Trib.  de  Marseille,  «8  mai  IS.'Ji  (J.  3/aii.  13. 
<   (11)  ;  Dalloz.  n.  .t.lO. 

(ft)  Valin,  sur  ''art.  17,  lli.  ."î,  liv.  .1  de  i'ordoon.; 


lieu,  en  f.iveur  du  capilaiiie,  ii  des  dommages-inté- 
rêts autres  que  ceux  consi.slani  en  l'intérêt  couni 
depuis  la  dmiande  (H). 

2.''>(). — Si  le  coiisi;,'ualaire  eonleslail  le  bon  élat 
des  iiianhandiscs,  il  devrait  iir-anini>iiis  payer  le 
fiel,  sous  l'engagement  ipie  prendrait  le  capitaine 
de  le  rapporter  dans  le  cas  oii  \i-  mauvais  étal  des 
marchandises  sérail  plus  lard  reconnu  réel.  Le  ftipi- 
laine  pourrait  même  être  tenu  de  dniiiier  caution, 
si  le  refus  du  eoiisi^'iialairi>  paraissml  i\f<  ,i  présent 
fonde  (9).  —  Sur  le  mode  de  vérifier  l'elat  de  la 
inireiiaudise,  V.  Capitaine,  n.  148  e|  s.  V.  aussi 
Entrepreneur  de  trantporlt,  n.  38,  .iîl,  M'.\  et  s. 

2.'>l  .—  Si  personne  ne  se  présente  quand  le  con- 
naissement est  au  |iorteiir,  on  si  la  personne  ii  qui  a 
l'Ié  endossé  le  coniiaisscment  ii  ordre  est  incniiniie, 
le  capitaine  peul,  comme  d ms  le  cas  de  refus  des 
marchandises,  les  faire  vendre  jusqu'à  concurrence 
du  fret,  sons  la  condition  de  donner  avis  de  celle 
vente  aux  chargeurs  (10). 

232. — Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchan- 
dises dans  sou  navire  faute  du  paiement  de  sou 
fret;  mais  il  peul,  dans  le  temps  de  la  décharge, 
en  demander  le  dépôt  en  maiiis  tiercis,  jusqu'à  ce 
p.iii'iiieiit  (C.  comm..  .300). 

2.'»ô. — Si  les  i)arlies  ne  s'accordi'ut  pas  pour 
choisir  le  dépositaire,  le  capitaine  doit  le  faire 
nommer  (lar  le  juge  du  lieu,  et  signiOer  au  consi- 
gnalairc  l'acte  de  déiiùl  (H). 

2Ô4. — Le  dépôt  en  mains  tierces  ne  fait  nulle- 
ment perdre  au  capitaine  le  droit  de  demander  plu* 
lard,  laule  de  paiement  du  fret,  l'aulorisalion  de 
vciiiire  les  marchandl.scs  conformément  à  l'art. 
30.'i(l2). 

2.'>.*î. — Il  semble  que  dans  le  cas  oii  la  charte- 
partie  a  fixé  pour  le  paiement  du  fret  un  délai  dé- 
liassant le  temps  exigé  pour  la  décharge.  le  capi- 
taine cesserait  de  ])oiivoir  demander  le  dépôt  en 
mains  tierces:  car,  d'un  côté,  le  chargeur  n'a  pu 
vouloir  ajouter  an  fret  les  dé|)enses  qu'occasion- 
neraient le  magasinage  et  la  garde  des  marchan- 
dises pendaiit  le  délai  qui  lui  a  été  imparti,  ainsi 
que  la  perle  qui  pourrait  résuller  pour  lui  de  leur 
indisponibilité;  et,  d'un  anire  côté,  en  accordant 
ce  délai,  l'armaleur  a  évidemment  entendu  suivre 
la  loi  de  l'affréteur  (13) 

250. — .\u  reste,  dans  l'usage,  même  en  l'ab- 
seucr  liu  toute  stipulation,  les  capitaines  s'abstien- 
nent de  demandrr  le  dépôt  ;  ils  ne  réclament  le 
fret  qu'après  avoir  entièrement  livré  les  morcban- 
discs:  et  même,  lorsqu'il  s'agit  d'un  voyage  de 
long  cours,  le  fret  n'esl  payable  que  dans  les  trois 
mois  de  la  délivrance  de  ces  marchandises  (14). 

2Ô7.  —  Il  arrive  souvent  que  di'S  billets  sont  ac- 
ceptés en  paiement  par  le  capitaine  ;  il  est  évident 
que  celui-ci  doit  alors  attendre  l'échéance  de  ces 
effels  (l-'i). 

2.'îU. — Si  le  navire  a  éprouvé  de  grosses  avarie? 
dont  une  partie  doive  relomber  sur  le  chargement, 
le  propric'iaire  d.  s   iii.-inh.indisrs  ne  peut   obtenir 


D.igcviljo,  t.  -2,   p.  '«."iO;  B''darriilo,  n.  S()7  ;  .Vlauzct, 
n.  1000. 

(10)  Bnulay-P.nly,  t.  2.  p.  i70;  Pagoville,  t.  i,  p. 
i:il:  Delvinrourt ,  t.  3,  p.  287,  noie  4;  Alauzel,  n. 
I!)00. 

(11)  lialloz.  n.  O.ii;  ALiuzct.  n.  1011. 

11-2)  Bruxelles  .  .'J  mars  ISsî.'i  (J.  Brux.ili.i.ili)  : 
Dallnz,  n.  '.tlii:  Alauzet.  n.   1011. 

(13)  Alauzfl.n.  101 1  ;  Bé  l.irride,  n.  811. — Contra, 
Trib.  de  Mar.s-ille.  iri  déc.  1X20  [J.  W<ir<.8.«.  Uî)  ; 
Dalloz,  n.  0.13. 

(li)  Bonlay-Paly.  t.  2.  p.  i7C  ;  DigcTilIc .  I.  i, 
p.  459;  Dalloz,  n.  O.SS  ;  Al.vuicl,  n.  l'MI. 

(K.)  Alaaz«t,  D.  1011. 
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U'iir  Uélivrance  qu'après  lo  ]wicmcnt  non-seiilcnicnt 
du  frel,  mais  aussi  du  moulant  de  sa  coiitribulion 
dans  los  avaries,  ouaiui's  avoir  donné  caution  (Aru. 
di)  l'art.  428.  C.  comm.)  (I). 

23!>. — Li'  ca|iitaiue  est  préféré,  pour  son  frot, 
sur  les  uKiroliandisos  de  son  eiiargcun'iit,  pcmlanl 
(juinzaine  après  leur  délivrance,  si  elles  nonl  passé 
en  mains  tierces  (G.  comm..  307). 

2il). — lit  celte  préférence  a  lieu  inèiin'  à  ren- 
contre du  vendeur  non  payé,  du  propriilaire  de  la 
marcliandisc  volée  et  du  commissionnaire  relalive- 
ment  à  ses  avances.  Mais  les  frais  de  chargement  cl 
de  décliorgemenl  et  ceux  d'emmagasinage  viennent 
en  concurrence  avec  la  créance   du  capitaine  (2). 

241. — La  venle  des  m;ircliandiscs  ne  fait  pas 
obstacle  au  pri\i'ege  du  capitaine,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  passé  en  mains  tierces,  c'esi-à-dire  tant 
qu'elles  n'ont  jias  fait  idlijel  d'une  tradition  réelle 
au  profit  de  laelieteur  (.'}). 

242. — Mais  celte  tradition  snffit  pour  empûchcr 
l'exercice  du  privilège,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  translali»e  de  jiropriété.  Ainsi,  quand  le  com- 
missionnaire il  l'ordre  de  qui  était  le  connaisse- 
ment a  reçu  la  marchandise  et  la  fait  transborder 
sur  un  autre  navire  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant, véritable  propriétaire,  le  capitaine  est  dé- 
chu de  son  privilège,  le  oommisssionnaire  étant  le 
vcrilable  destinataire  vis-ù-vis  de  lui  (4). 

243. — Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à 
considérer  le  capitaine  comme  privé  de  son  privi- 
lège, par  cela  seul  que  le  deslinaire  de  la  marchan- 
dise, débiteur  du  fret,  l'aurait  placée  hors  de  chez 
lui  chez  un  commissionnaire,  oii  elle  resterait  h  son 
entière  disiiosilion.  Evidemnienl  il  n'y  aurait  pas 
alors  remise  en  mains  tierces  dans  le  sens  de  l'art. 
307  (.j). 

244. — Quand  le  privilège  est  éteint,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  capitaine  conserve  encore,  pour  le 
paiement  de  son  fret,  nue  aetion  personnelle  contre 
le  destinataire  (tj).  Mais,  a])rcs  avoir  laissé  perdre 
son  privilège,  il  ne  peut  recourir  contre  le  chargeur, 
et  se  trouve  au  contraire  lui-m^me  soumis  au  re- 
cours de  l'armateur  dont  il  a  compromis  les  inté- 
rêts (7). 

248. — Le  privilège  pour  le  fret  des  difTérents 
objet>  compris  dans  un  seul  connaissement  allerte 
la  lolalité  de  ces  objets,  et  s'exerce  inilivisiblement 
et  pour  le  tout  sur  un  on  plusieurs  d'entre  eux, 
encore  bien  que  le  prix  du  fret  ne  serait  i)as  le 
méinc  pour  tous.  Mais  quand  il  y  a  plusieurs  con- 
naissements, le  privilège  s'exerce  séparèmcnl  sur 
les  objets  compris  dans  chacun  d'eux,  alors  même 
que  tous  les  objets  paieraient  le  même  frèl  et  ap- 
|virtiendraient  nu  même  chargeur  (8). 

246.— Il  faut  remanpier  que  lecaititaine  n'a  pas 
de  priulène  pour  le  prix  du  passage  sur  les  mar- 
chandises cliar;:èes  \>:\r  un  passager,  c;ir  cône  .sont 
pdo  ces  marrhandises  qui  doivent  le  prix  de  |;i  tra- 
versée (9).   Il  serait  èquiloble  de  loi   aecorder  un 


(l;  W'hu-,  :U)  juill.  lu;,;;  (Lcliir,  :,  i.  J.  ii.s)  ; 
Aljozel,  n.  if)ll. 

(i)  Parde.'isus,  n.  «02  :  Alauzcl,  n.  1!»1>. 

(3)  Briiicllrs,  a  mars  ISd'j  (J,  Drux.iH'2'.Ki. 
ICH);  P»Ti\eii\i*,l(te.cit.  ;  Botilaj-Palv.  t.  i,  \i.  4"t<; 
Dapefillr.  l.  i,  p.  3."i.'<  :  Di-lvitifoiirl,  I.  2,  p.  «kk  ; 
Dalloi,  D.  lO.'iO;  n<-'<Jarfide,  n.  HI.'J  :  Alau/i;l,  lor.  cil. 

(4)  Cil».  »  juin  IK♦^  (S.ie.L.Vl);  Dalioz,  d. 
«030:  Alauzel,  n.  I!)U;  K<l3rrii|«>.  m.  Kli. 

(s;  Alautel,  If'C.  eil. 

lo)  Dalioz.  D.  103»;  Aliuzet,  n.  l!Mi. 

(7)  Altazet,  n.  i'H:i. 

(H)  UeWiDCoart ,  t.  i,  p.  iK3  :  Bouliv-pal^r,  t,  ■£, 
p.  479  et  fuîT.  :  PirdeMui,  n.  002:  liai.'>!villc ,  t.  s, 
p    i%i  :  Dalioz,  d,  IO.'jo;  hr.  eil.  :  Btdirride,  n.  8t  i. 
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droit  de  gage  sur  les  clfcls  du  passager  lanl  qu'ils 
sont  en  la  possession  de  celui-ci.  Mais  une  con- 
sidération d'éipiité  ne  sullil  point  pour  permetiro 
de  suppléer  ii  cet  égard  au  silence  de  la  loi  (10). 

2'i7.— liiM  cas  de  faillite  des  eh;irgeurs  ou  rèela- 
maleurs  avant  l'expiration  de  la  quiii/.;iini',  le  capi- 
taine est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le 
paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues 
(C.  comm.,  308). 

248. — Il  faut  toutefois  remarquer  que  ce  privi- 
lège ne  grève  jias  Ions  les  biens  des  chargeurs  en 
faillite,  mais  seulement  les  objets  du  chargement. 
S'ils  ne  .sullisent  pas  ;i  juiyer  le  fret,  le  capitaine  n'a 
plus  que  le  droit  de  concourir  an  marc  le  franc,  sur 
le  reste  de  l'aclil,  avec  tous  les  autres  créanciers 
chirographaires  (H). 

2  V.). — Les  dominagos-intércMs  dus  au  capitaine, 
lioiirle  retard  qu'il  éprouve  dans  la  libre  disiiosi- 
tiou  de  son  navire  par  suite  de  la  faillite  du  consi- 
guataire  et  des  obstacles  qu'elle  met  à  la  réception 
du  chargement,  doivent  être  réglés  d'après  l'usage 
de  la  place  et  par  jour,  en  raison  de  la  portée  du 
navire  et  du  grade  de  chaque  membre  de  l'équi- 
page Mi'). 

2o0. — Quand  il  n'est  dil  au  cajjitaine  qu'un  demi- 
fret  à  titre  d'indemnité,  comme  dans  le  cas  oii  l'af- 
fréteur romi)t  le  voyage  sans  avoir  rien  chargé,  et 
dans  celui  oii  l'airrèieur  à  cueilleltc  retire  ses  mar- 
chandi.ses  avant  le  départ  (V.  suprà,  n.  70  et  79),  le 
capitaine  n'a  aucun  privilège  sur  les  marchandises 
ponr  le  paiement  de  ce  demi-fret;  il  n'a  i|u'une 
action  personnelle  contre  lo  chargeur  (13). 

2ol.  — D'un  autre  côté,  si  lesmarcliaiidises  sont 
retirées  |)endaiil  le  voyage,  el  ipi'ii  raison  de  ce  fait, 
le  fret  entier  soi!  dû  ;iii  capitaine  (V.  suprà,  n.  98;, 
celui-ci  n'a  privilège  sur  les  marchandises  que  pour 
une  partie  du  fret  proportionnelle  à  l'avanccmenl 
du  voyage  (I  i-). 

2o2. — Kl)  aucun  cas  d'ailleurs,  le  chargeur  ne 
peut  demander  de  diminution  sur  lo  prix  du  fret 
(C.  comm.,  309).  La  restitution  qui  atteint  le  pri- 
vilège (lu  capitaine,  n'implique  aucune  réilnelion 
de  sa  créance. 

2i>3. — Le  fret  ne  peut  être  soisi-nrrêté  pendant 
que  le  navire  est  en  cours  de  voyage,  et  pour  rai- 
son de  créances  étrangiires  au  voyage  (Vj). 

2o4. — De  même,  un  créancier  ordinaire  de  l'an- 
mateur  ne  peut,  pendant  que  le  navire  est  en  cours 
de  voyage,  opposer  une  eomi)ensation  au  capitaine 
qui  récl.ime  le  paiement  du  fret  (Iti). 

2aiJ. — Lorsi)ue  le  fret  a  été  stipulé,  au  lieu  du 
chargement,  pay.ible  en  une  monnaie  ayant  cours 
au  lieu  de  la  consignation,  il  doit  être  ac<|uillé  sui- 
vant le  cours  de  cette  monnaie  au  jour  du  paiement, 
et  non  jias  seulement  d'ajiri's  la  valeir  intrinsèque 
de  la  monnaie  indiquée  (17). 

2aC  — Quand  un  navire  a  été  noiisé  en  bloc 
pour  une  somme  déterminée,  payable  en  une  mon- 
naie flèsignéc  i|ui   ne   se  trouve  pas  au    lieu  de   la 


(!))    .VIaUZi;t,   11.   iDi:'.. 

(10)  V.  toutefois  Alauzet.  i'//i«/. 

(11)  Alauzet,  n.  101  J;  Bèdarriile,  n.  Kl«. 

(12)  Tril).  de  Marseille,  l^aoùl  1833  (/.  J»f'i«.li. 
1.02). 

(13)  Dagcville,  t.  2.  p.  .'{'la  ;  Delvincourt,  I.  ■->. 
p.  ;K)2  :  Bcdarrldc,  n.  Hio. 

(Ji)  Bnulay-I'aly,  l.  2,  p.  387:  Delvincourt,  t.  a. 
p.  303  ;  Bi'darridc,  (oc.  cil. 

(!.•;)  Trib.  de  M-ir.";'!!!- ,  0  jiiill.  1821  et  2i  sept 
\H1H  (J.  Mnrs.a.l.iOO:  10. 1.1). 

(Iii)  Trih.  de  Mar«cille.  0  juill.  1824,  précit''. 

(17)  Trib.  de  Marseille,  27  jnn».  1832  (J.  Mart.i^. 
1.80). 
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,,, ■'"    '    ''iiiiveràion  île  cl  h-  iiiniiii.iicdoit  «  Iro 

r^t;  1  iil  d'apri-s  Ir  loiirsiiii'ollf  «  nii  lirii 

du  '  1  it  ••''l  ;iiis>i  roiMiui  pour  le  pni.»- 

nii'iU  Ju  Ircl.  Kii  rdiHi'.in.Mir.-,  si  |f  capilninr  piT- 
roit  50Q  fri-l  d'nprî'i  ii;i.  .■.mViTsiun  |ilii<  a\;ii»tu- 
geu8<'  pour  liii  <iiii'  r.  II.-  >lii  cuirs  ou  Ihmi  «lu  rc  Ir. 
IVxcôdaot  (iii'il  rcuii  doit  èln-  n-lilin-  ;i  l'airrilciir 
nu  lieu  du  «l<|i.irl  j'uir  le  propri<'lair»>  du  navire  (I). 

2K7. —  Li-  rli  .rdtor  ii'  pi'ul  nhnndDnncr  pour 
le  fret  U'<  iii.ir.  handisos  diaiinut-Vs  dn  prix  on  dé- 
l^ri  '      -      ■    —     ■•     ^'  ■  •    :•     ■-  fnrluil  (C 

cni  'I'"'  d'ajian- 

(]iii  '  i"i  diJlério- 

ré<'<  fl  iiuu  diuiiauvi'  de  priX,  et  de  lorccr  ainsi  l<' 
c»pil''tf»»  »  orn-pitT  nuire  eiu^>o  «pie  ce  qui  lui  e>l 
dû  ■      ■  lu  S  1""  J»>  l'''rl.  310  fournil  un  ar- 

piii:  I  irio  en  fiiwur  do  l'allirmalivi- (2) : 

m  "n  iloit  élro  ropousseï;  par  la  raison 

qii';  <>ii  aux  |)riDcipes  du  droit  commun 

nt  -  l'ar  simpl  •  induction  (3(. 

îii'.a— •>■  l  ilrfui;  dos  fnlailUs  conloiant  vin, 
liuil'',  mi'!  il  .iiilrLi  liipiidos,  o:il  Itllcnicnt  coiiU'". 
qu'elles  siicul  villes  ou  pres<ine  vides,  res  fulailles 

Seu»ent  élre  abandonnées  pour  le  fret  (C.  pomm., 
10.  Ji  i).  —  La  raison  en  est  que  le  rnpilaiiic 
n'ayant  pns  alors  transporté  à  destination  les  mar- 
rhandiçes  eontennes  dans  les  futaille*,  n'a  pas  rem- 
pli l'objet  de  son  obligation,  et  n'a  point  dés  lors 
réellement  pa;;né  le  fret  (i). 

ïiîO. — Mais  il  r  a  doute  30r  le  point  de  savoir 
sr  Ici»  futaille*  qui  ont  coulé  peuvent  être  abandon- 
nées pour  le  fret,  lorsque  le  coulajre  provient  de 
leur  mauvais  état.  Oneliynes  autenrs  (5)  adoptent 
l'aflirualive.  jwree  qn.-  e.sl, disent-ils.  au  eapitaine 
n  tér'licr  létal  d;s  futailles  a»aul  le  cliarirement. 
D'autres,  au  contraire  (G',  e.-liment  que  lailréteur 
n»  pe«l  s'en  prendre  qu'à  lui  d'avoir  fait  u.sa^'e  de 
m:;i>aises  futailles:  ils  décident,  on  con.=équenrc, 
qU''  diWs  ce  cas  elles  ne  peuvent  èîre  aliandonnécs 
pour  le  fret,  et  c'est  à  ce  dernier  avis  que  nous 
eroyens  devoir  noiis  ranger. 

24{0. — I!  V  a  (ipalement  divergence  d'opinions  sur 
le     ■  ■  des  fulailles  ont  coulé 

et  .  Icehar^'eur  ji' lit  aban- 

do;:;,  .. Iles   vides  en  déduclion 

dH  fret,  ou  bien  s  il  peiil  abamlcnner  pour  le  fret 
enKer  les  futailles  pleines  comme  les  futailles  vides. 
Les  un<?  (7)  pensent  que  l'alTréleur  ne  peut  aban- 
donner que  bs  fulailles  vides,  qui  viennent  en  dé- 
daetinndu  fret  a  proportion  delà  valeur  du  liquide 
qui  a  coule.  Les  autres  (S;  estiment  qu'on  peut 
abandonner  pour  le  fret  les  futailles,,  tant  pleiiKs 
que  vides.  La  premiers  interprétation  nous  paraît 
seul»  Mimis.''ible. 

261. — «Jn  a  propos'une  dislinerioo.  Drin-  le  en- 


1)  Trib.  de  ManeiUe.  K  avril  \x-iii  (J.  Mvs. 10. 

•-)■ 
(il  V.  -,  ■•  ;  115.  Loi-.ré,  sur  Tan.  aïO.C.  comm.  : 
Fïtjrl.  '    (  I  /rr-,  ■••■' >■,  D.  li. 

t  i)  •"-.  B  u  a,-i'j'y,  t.  2,  p.  i;)0:  Dalloz,  D.'JU; 
Ki-larr,!..  b.  HiO;  Alauzel,  a.  l9U*i. 

^X)  l'Mbi«r,  Ckarte-farlie,  n.  5»  et  CO  :  Pardea- 
Stu,  >.  718  :  Boulaji-Paly,  l  i,  p.  187  et  40.V;  Del- 
vinnmrt.  i.  %,  p.  â85  ;  Dallez,  n.  9V^  :  Alauzel,  o. 
1918. 

(■•)  Valio,  sor  les  art  i:,  et  20.  lit.  3,  liv.  3:  Dcl- 
T*n-  «r*    '.  ï,  p.  993 

.  loc.  fil.:  Bool3\-F'aly,  I.  i,  p.  i'.»7 
'  1  ,  V»  Cha.  Ir-parlie  ,  n.  li  :  Dalloi,  n 
■  ■■.^.  a.  823;  Alauzet,  d.  1018. 
ihier.  Joe.  cit.;  Boolav-Paty,  i.  2,  p.  196: 
n    Hit. 
^■^;  OaRevi.lc,  t.  8,  p.  tr,7  ;   Delvincourt.  I    «.  p. 
iOl:  Dadloz,  n.  9t7. 
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oii  le  nombre  de-;  fulaille.s  vides  gérait  a.«.seï  coii-i- 
dérable  |irtiir  pennetire  de  dire  qu'idles  font,  si  ce 
nosl  toutes,  du  nmiris  presmje  toutes  vides,  lerha»- 
f;eur  pourrait  s'aniaiielnr  de  lobliKalion  de  payr 
le  fret  par  l'abaiHloii  lnlai.  Si  elle<  n'elniiiOl  |ia^ 
presque  toutes  ville-.  11-  rhar;;eiir  ne  jouirait  jias  de 
cette  faculté  (H).  Ce  sxsti'ine.  repose  sur  une  lias*- 
trop  peu  jnrid.qiie.  selon  non-,  pour  iju'il  doive 
prévaloir. 

2(>'i. — La  diflioulté  que  nous  venons  d'examiner 
ne  se  pré.s  nie  que  lors4]u'il  y  n  nn  seul  roniioi<se- 
iiienl.  Il  ne  peut  éviilomiiicnt  «trc  (|uestioii  d'abandon 
total  quand  il  existe  plusieurs  connaisâemellt■^  sé- 
parés HO). 

2<îrï. — Les  méiosse.'!,  quoiijue  n'élant  pas  h  pro- 
prement parler  des  liquides,  doivent  y  être  assi- 
miléesqnar.t  à  l'applicntion  du  .i^  2  de  l'art.  310(1 1). 

2(îi. — Il  faut  remarquer  çiiie  la  loi  ne  parle  que 
du  cas  de  coulapc  el  de  futailles  vides  on  presque 
villes.  L'alfrétenr  ne  pourrait  d.inc  pas  abandonner 
pour  le  fret  des  futailles  contenant  iiu  liquide  qui  se 
serai!  .salé  (ii). 

2(î;i. — Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  du 
navire  sont  prescrites  un  an  après  le  voyage  fini  (C. 
comm.,  433,  J^  1");  mais  la  jirescriptîon  ne  peut 
avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de 
compte  on  intcrpellalion  judiciaire  (C.  comm..  't'i'i). 

266. — Cn  connai-sscment  ne  peut  être  ran^é 
dans  la  classe  des  actes  (pii,  aux  termes  de  l'art. 
431.  C.  comm.,  précité,  empêchent  la  prescription 
de  courir  M3|. 

267. — En  donna:. t  pour  point  de  départ  à  la 
prescrijdion  d'un  an  le  voyage  fini,  la  loi  a  entendu 
désiirner  le  jour  d  •  l'arrivée  du  navire  à  destina- 
tion (14)  :  el  nous  ne  jiensons  pos  que  ce  point  de 
départ  pnt  être  seulement  fixé  au  jour  do  l'exigibi- 
lité du  fret,  dans  le  cas  oii  nn  délai  aurait  été  ac- 
cordé an  chargeur  pour  le  paiement  (15). 

268.— La  prescription  dont  il  s'a^l  n'est  pas 
opposable,  lorsque  c'est  par  raie  d"excepti>n  que 
l'armateur  ou  le  capitaine  réclame  le  paiement  du 
fret  (1  G). 

269. — Le  serment  ne  peut  êlre  déféré  au  débi- 
tijir  qui  oppo.-e  In  prc?cri]dio:i  d'un  an  établie jmr 
l'art.  433,  C.  comm.,  sur  le  point  de  savoir  s'il  a 
réellement  payé  la  somme  qui  lui  est  reclamée. 
Bien  qne  cette  prescription  soit  d'une  nature  ana- 
logue a  cïUe  des  prescriptions  de  courte  durée  rela- 
tivement auxquelles  l'art.  227 .,  C.  cir.,  autorise 
la  délation  d'un  tel  serment,  on  ne  saurait  étendre 
Il  s  dispositions  de  cet  article  à  on  cas  réglé  par  mnc 
loi  spéi-ia'e  {\1). 

—  V.  Arma'eur,  n.  18  et  s.  :  .\iiuranee$  ma- 
rllimes.  ii.  SG  el  s..  2G4,  2()7.  308.  3.SG:  Arane*. 
n.  1!V.  11(i.    HT.  !:<>  e|  ...    137.  138.  I  W».  170. 


(9)  Alauzel,  t.  tOin. 
(10'  .\.!nu2el,  ii'vt. 

(H)  Vaiin,  loe.  cit.;  Ongeville,  t.  2,  p.  46»t  :  Dal- 
lez, n.  010;  Alao/et.  n.  1917:  B-darridc,  n.  822. 

(12)  R  luIay-Paly,  l.  2,  p.  49J  ;  DelTincourt ,  t.  i, 
p.  2iiV;  D.illoz,  n.  019;  Bédarride,  n.  822rAlaozel, 
II.   1919. 

(13)  Bruxelles,  27  m.ii  I82.n  cl  23  fév.  1827  (1. 
Brux.  1825.2.284,  1827.1. 10  H. 

(Il)  Alauzel,  n.  2356. 

(i:;)  V.  loulcfois  Pardessus,  n.  720. 

(10)  pardes'îus.  iliU. 

(17)  r.anil,  i  juin  1S.3«  (Kalloz,  i.  22G2)  :  B"r- 
lioaiix,  10  nov.  18t8  S.  19.2.260);  Cw.  1.1  fé» 
|K:iO  (S  :iO.  1.013)  ;  Aix,  13  août  18.VJ  (S.oo.l  .H.'Jfl)  ; 
»éd.irri(le,  n.  1973  :  Alanrei.  n.  inrat—Cnntrà,  Mer- 
lin. P,fperl  .  V»  Prefo-iption,  sccl.  U,  ,ïi  *:  D»ll»i,  n. 
2208. 
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184:  Capitaine,  n.  T-i.  \'69,  -161.  UiG,  i^o,  IS.S, 
fil),  m.  m  ot  s.  ;  Charte  partie,  n.  2.  12,  ;iO. 
bl .  ai.  55,  -S7  cl  s.,  G6,  71),  81),  90,  94:  Con/i/ion. 
n.  -ÎO:  Connaissement,  n.  20.  21-.  47.  -iO,  71, 
90;  Con  rai  à  la  r/rosse.  n.  8,  ?(>  cl  s.,  30  el  s.. 
■14!  et  s.  :  Courtier,  n.  lOO;  Délaissemen!  viari- 
lime.  n.  2>,  130  cl  s.  ;  Gens  de  V^quipage.  ii.  13. 
h  i.  40.  47  cl  s.,  (m,  OC),  84.  S.'i.  S8.  90,  107  .1  s., 
m.  115,  132.  133,  130,  139  H  s.,  169.  •192:  Jet 
el  ronfribution.  n.  37.  43.  52  et  s.,  59,  87.  89, 
90.  123.  120,  129,  131:  Magasins  généraux,  ii. 
i'hi:  Sacigation.  n.  15:  h'avire  :  l'arotille.\\.\,l. 

FRÉTEUR.— C.liii  qui  donno  un  navire  à  loyer. 
—  \'.  (  har'e-parlie.  n.  2,  20;  Fret  ou  nolis,  ii. 
4.  37  el  ■;..   V.5,  el  patsim. 

FRUITS.  —  V.  Foires  cl  marchés,  n.  25,  20, 
30:  Or'roi.  n.  3:  l'uiemcnt.  n.  83. 

FUMIER  (achat  de).  —  Y.  Arle  de  commenc 
II.  12.  Oi. 

FUTAILLES.  —  V.  Frci  ou  nolis.  ii.  20,  25S 
el  ». 


GABARAGE-GABARE.— On  doiiiie  le  nom  de 
ga' are  ;i  un  haleau  plal  dont  on  se  sert  prineipa- 
lenienl  |ioiir  lra.,--i)nrler  les  mareliandises  ]or.«(]n"on 
rharj;!'  ou  qu"on  iiecharge  un  navir(!. — I^e  mol  ga- 
liOrage  di'sipiic  ec  Iran.^iiort.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes, n.  2;'().  3i7;  Avaries,  n.  0;  Contrat  ù 
la  inosse.  n.  S7  :  Maf/asins  généraux,  n.  53. 

GAGE  COMMERCIAL. 

Iniliration  ali)ltab('tîs]ne. 

Douane,  24,  40. 
Droit  immobilier,  9. 
Kiïels  de  eoniinerec,   Is  el 

s... 15. 
Fffrtis  publics,  56  el  .s. 
Kndossement,  18,  19,  49  el 

suiv. 
Knrej;i<lrernenl,  2.},  62 
Expùlilion  de    mareliandi- 

.ses,  .^IJ. 
Farlure,  49. 
Faillile,  i.7,  68. 
Fonds  de  eoinnierce,  11,27. 
Fournit,    de   sub.'^stances, 

07. 
Frais  de  défense,  07. 

—  de  dernière  maladie,  07. 

—  funéraires,  67. 

—  de  justire,  67. 
Frannsalion  (acte  de).  .')9. 
fiaranlie,  18,  22,  23,  Xi. 
Imprimeur,  12- 
lm|)ulalion  d'inléréls,  .■)7. 

—  de  loyers,  36. 
Inlérêls.'.37. 
Lettre  de  change,  1S. 
Lettre  de  voiture,  40.  .'ilh-l 

suiv. 
Location,  .16,  4.'». 
Xlattasins,  46  el  s. 
.Mi«e  en  demeure,  14. 
N.iiili-.sement,  2. 
N  vire,  .16,  4.").  46,  59. 
Ol.liKilions  soriales,  22,2.1. 
•  ifil.i.-r  piddir,  Of),  02. 
l'.irte  ronnniHi.oire,  63. 
l'art  d'intérêt,  22,  23,  59. 
IVrte,  31. 

'  ovKcK'.iun,  4(1,  42  el  s. 
F'iiiirtuile';,  38. 
l'ris.Tiplion,  40,  41. 


Actes  conservatoires,  38. 
Action  réelle,  6. 
.\clions  sociales,  22,  23. 
Armateur,  59. 
Avances,  3,  0. 
nail  (droit  au).  H,  27,  44. 
I{ani|iie  de  conunerce,  25. 
lian'jiic  (le  France,  58. 
Ililict  à  ordre,  18. 
r.e-si„n,  12  el  s.,  2:',  .19. 
ChosN  inrorporelles,  8. 
riefs  de  magasins,  47. 
Commissionnaire,  3,  68  bi.<. 
Compensation.  39 
Compétence,  02,  69,  70. 
Connaissement,  40,  50  el  s. 
Conservation,  32,  34,  35. 
Conslalation  (mode  de),  17 

et  s. 
Contrainte,  6. 
CoTlraU  successifs,  15. 
Convention  expresse,  3. 

-  t.iritf.  3.  4. 
Courtier,  00. 

Créance,  13,  14,  26,  .18,  .19. 

—  verbale,  9. 

Crédit  ouvert,  7,  O.'i.  "n. 
I)érlarali<in  écrite,  .J3. 
Iii'liiranc*',  5,  0,  .12. 
D' i  '  .  es  utile»  ou   néces- 

-H  ..,  33. 
D.T 


I    i. 

:\.\tr,  46. 

. .  ution 


.';8. 
,1.  54. 

■u. 


I' 

I  :.-•,  7. 

-    I.jlur.-.   ; 
—  pott-rieurc,  30. 
Distribulion  par  rontribu- 
lion,  06,  70. 


(i)  V.  Pardusoi,  Dr.  ccmmrrc  ,  t.  î, 
(3)  l'ardcMui,  ibH. 


Drét,  13. 
Prouve,  23. 
Drivilége,  1,  42  el  s. 
Promesse  de  page,  5,  G. 
Propriété,  2,45. 
Prolél,  35. 
Kecouvremcnl  de  créance, 

3S. 
—  d'elTels  de  commerce,  20. 
Hentesurl'Éltal.lO,  iiOels. 
Responsabilité,  31,  58. 
Restitution.  29,  30,  32. 
Revendication,  2S. 
Saisie,  0. 

(V.  Foriuule.>>  ?.t5 


Salaires,  07. 

Sij;nilicalion,  20,  27,  43,  55 

Solidarité,  14. 

Tiers,  17,  21,  23,  20,  086i« 

Titre  de  pro|)riélé,  45. 

Titres  au  porteur,  21 

Transfert,  22  el  s. 

Transport.  V,  Cession. 

Usaj;o,  32. 

(Valeurs  négociables,   18  el 
'    s.,  35. 

Vente,  12,  41. 

—  Il  la  lîourse,  56,  58. 

—  puldi(]ue,  55,  59  el  s. 
y  Ï5«). 


I. — On  enlerid  iiar  lya^e  la  chose  niobiliiTe  (jui 
esl  remi.se  i)ar  un  débiteur  à  son  ciéaiicier  pour 
sùrelé  du  paiement  de  sa  delIc.  C.'esl  le  nantisse- 
ment (V.  ce  mol)  aiiplicpié  aux  objets  mobiliers  (C. 
civ.,  2071  et  2072). —  La  coiiMiilion  à  laijuclle  il 
donne  lieu  prend  le  nom  de  contrai  de  gage. 

DIMSION. 

g  ]"'.  —  Nature  du  contrai  de  gage.  —  Mode  de 
constatation  de  ce  contrat  en  maiière  commer- 
ciale. —  Obligations  réciproques  qui  en  déri- 
Vi  ni  pour  le  créancier  et  pour  te  débiteur. 

js  2.  —  Privilège  du  créancier  gagiste.  —  l'utn- 
jtélenie. 

%  \'"'.  —  Nature  du  contrat  de  gage.  —  Moile  de 
constatation  de  ce  contrai  en  matière  commer- 
ciale. —  Obligations  réciproques  qui  en   déri- 
vent pour  le  créancier  el  pour  le  débiteur. 
2. — Le  ^'afçc  confi're   au   créancier  le   droil    de 
se    faire  iiayer   sur  la    cbo.se  qui   en   est   l'obp't. 
p.ir    préférence    aux    autres   créanciers   (C.    ei>., 
2073).  —  Mais  il  n'esl  eiilre  les  mains  du  créancier 
ipTun  dépôt  ipii  assure  son  privilé{,'e,  el  il  ne  cesse 
pas  d'être  la  propriété  du  ilébilenr  (Id.,  2079). 

5. — Le  contra!  de  ^'age  se  forme  par  um;  con- 
venlioti  expresse,  ou  par  une  convenlion  tacite.  Il 
y  a  coinenlion  e\i)resse  (|uand  le  ^'apc  est  slipiili- 
comme  condition  de  la  délie  que  l'on  conlracle. 
ou  comme  garantie  du  paiement  d'une  dette  déjà 
ciinlraclée.  —  (V.  Foiimii.e  855). 

4. — il  y  a  convention  tacite  quand  le  contrai  de 
f;a;,'e  résulte  de  la  force  des  choses,  ou  de  la  volonté 
de  la  loi.— Ainsi,  c'est  par  convention  lacilc  que  les 
marchandises  expédiées,  déposées  on  consignées 
devieiinenl  de  plein  droil,  mais  sous  les  cimdilions 
di'lerminees  pal'  la  loi,  le  f.'aj'e  du  commission- 
naire, pour  les  avances  ou  paieineiils  par  lui  faits 
au  commettant  (C.  coinm.,  9.ï)  (i  ). 

iî. — La  |)rome-se  de  page  donne  n\i  créancier  le 
droit  de  se  faire  délivrer  la  chose  engagée,  s'il  n'i'ii 
a  i)as  encore  été  .saisi:  à  cet  égard,  il  n'en  est 
]ias  comme  du  dépôt,  qui  es!  toujours  facultatif. 

(». — La  promesse  de  donner  un  grrf;e  siillit  même 
lioiir  conférer  au  créancier  des  didil>  sur  la  chose 
promise,  .si  c'est  un  corps  certain;  Icllemcnl  que 
celui  qui,  sur  la  foi  de  celle  promesse,  a  fait  îles 
avances,  a,  indi'pcndanimenl  de  son  action  person- 
iielle  contre  l'obligé,  iineaclioii  réellr  ii  l'elFet  d'ob- 
lenir  la  deli\rance  du  gage,  el  de  se  faire  aiilnriser, 
■i  défaut  de  celle  délivrance,  ii  s'en  nieltre  en  |)0S- 
scssion  par  voie  di;  saisie  et  de  conirainic,  si  d'ail- 
leurs il  est  libri^  el  disponible  entre  les  mains  de 
son  ilébilenr  ,2). 

7. — Le  rouirai  de  gage  peiil  avoir  lieu  pour  la 
garantie  d'une  dette  future,  aussi  bien  que  pour  la 
giiranlie  d'une  dette  |irésniile  (3).  .Ainsi,  on  peut 
doninr  un  gage  pour  sùrelé  d'un  crédit  ouvert. — 


(3)  Id 


GAGE  CUMMEUCIAL. 
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\  .  Cl'  lU'il.  —  Le  gaK''  l"'"l  ' '"'  '''>ii>tilui'  iiuMiic 
]M)iir  iinr  dcllo  siini>lfniriii  f\iiiliiclk'  (I}. 

y.  —  |,n  convciiliiiii .  |>.ir  lai|ncllt!  un  |ir(Mciir 
•'l  lin  cmpriiiiUur  sli|mU'iil  qui-  îles  iiniiti»seiiici)ls 
(>r«'  tidcimiiriil  coiislitin'-  |>ar  i;cliii-<'i  d'une  rim- 
nit-rc  disliiH'li'  pour  la  garaiilio  d'avances  siiccos- 
sives  s'a|iidiiiiHTiiiil  dans  leur  rnsmildo  il  la  lola- 
lito  de  <•(•<  ;u;iiiri's,  PSl  \Hiablo  il  l'cttard  des  licrs, 
t  a<siir.-  le  pri^ilt'go  du  |irtHenr.  lors<iirello  coa- 
lienl  reiiuiiicralion   cl   la    s|itvilic«tioii   des  divers 

■les  de  n.iiiliïseinenl  auMiiU'N  elle  se  réfère  (i). 

«). — Tontes  choses  rorporelles  el  inror|iorelles 
-ii-i-ei)libles  d'Olrc  vendius  |ieinent  Olre  dunuces  en 
gage. — Néaniuoins,  le  gage  ne  i>enl  avoir  imnr  ob- 
jet ni  une  créanee  |)nrenicnl  verbale  (.\),  ni  un  droil 
iiieorporcl  immobilier  (W- 

10. — Le-  renies  snrl'Ktal  peuvent  Olre  viilable- 
nienl  doum'cs  eu  gage,  malgré  leur  insaisissabi- 
lilé  (li). 

11. — Le  droil  ù  un  bail  ii  loyer,  et  notammcul 
ail  bail  des  lieux  oii  s'expluile  un  fonds  de  coni- 
inorce,  est  un  droit  incorporel  mobilier  et  pomanl, 
dès  lors,  fiiire  aussi  la  matière  d'un  eoulral  de 
gage  (6). 

12. — Bien  qne  le  contrat  de  gage  diffère  essen- 
liellcmcnl  de  la  vente,  les  clauses  du  l'acte  qui  le 
eon.-late  présentenl  qutbjuefois  dans  les  termes 
l'apparence  de  la  vente  ou  de  la  cession.  —  A  cet 
égard  il  a  cle  jugé,  spécialement,  qu'on  doit  voir 
un  naulisscmenl  el  non  une  vente  dans  le  eonirat 
par  lei|uel  l'imprimeur  qui  édite  un  ouvrage  de 
librairie  «Iwlare.  en  eniiinmlaiil  d'un  licrs  une 
som;ue  d'argent,  qu'il  reeonnaii  le  préteur  pour  jiro- 
|>riétiiie  des  e.iraelères  L-ldu  papiir  desliiiésii  l'ini- 
pressioa  de  l'ouvrage  qu'il  va  édit.'r,  ainsi  que  de 
toute  l'édition  de  cet  ouvrage,  lorsipril  s'en  réserve 
toutefois  la  vente,  et  qu'il  stipule  que  la  propriété 
cédée  d>.vra  lui  faire  retour,  soit  par  le  rembour- 
si-mcDl  [u'il  fera  de  la  .-oaime  prclée.  snit  aussitôt 
que  le  p;oduit  de  la  vente  aura  couvert  le  préteur 
de  sa  créance  (7). 

13. — Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  dans  un 
acte  de  prêt,  la  stipulation  par  laquelle  l'emprun- 
teur cède  au  prêteur  ua  litre  de  créance,  afin  qu'il 
ta  dispo-e  comme  de  chose  u  lui  appartenant,  mais 
aTec  la  réserve  de  reprendre  le  litre,  en  rembour- 
.«ant  la  somm-  prêtée,  ne  constitue  pas  une  cession 
>  ritable.  mais  un  simple  uaiitiss  ment  (S). 

1 1. — .Mais  l'acte  par  lequel  un  individu  cè<le  un  ; 
■  réanee  qu'il  a  sur  un  licrs,  ne  perd  pas  le  carac- 
tercde  cession  et  w  se  réduit  pasii  un  simple  nan- 
lissemenl,  par  cela  seul  qu'il  est  stipulé  (|ue  le  ei'. 
dant  demeure  obli;^é  solidairement  au  paieinenl 
envers  le  cessionnaire,  cl  qu'il  aura  la  faciilli'  de 
rembourser  sur  une  simple  mise  eu  demeure  qui 
lui  sera  signiliee  p.ir  Ci'liii-ci  (9). 

liî. — En  principe,  un  débiteur  ne  peut  donner 
en  gage  des  cbi>s(!sdéjii  engagées  à  un  autre  en-an- 
cier(40).  Toutefois  il  lui  est  permis  de  constituer  eu 
gage  le  même  objel  par  drs  eoalrals  succes>ifs  au 
prolil  de  divers  créancieis,  de  manii-re  que  les 
créanciers  donl  les  nantissements  sont  postérieurs 

(I)  Ciss.  29  DO».  ISCii  (S. fi". 1.188). 

i«)  Cass.  ii  déc.  IKGti  (S. 07. 1 .28). 

(S)  Ljoa,  31  janv.  1839  (S.3!t.2.S37)  ;  .Mauzet, 
n    7W. 

(l)  Alauzet,  ibid. 

(■•)  Pïris,  I3jaav.  l8.iHS..-ii.2.-iO!))  el  17  janv. 
Isi.K  (S.68  J.79);   Ca-s.  t  avril  IHGii  t.S.Oiî.  I .  J33'. 

(<•)  Parif,  36  téf.  18:i2  (J.  «lu  P.J.i.â.  i76).  Il 
avril  et  M  mai  l8tiG  (S.(ir..-.3l.*i)  ;  Cass.  13  avril 
l«.-,0  (S. .SO. 1.913)  cl  G  mars  I8GI  (S.Gl  .1 .713)  ; 
r.rciioble,  4  janv,  1860 'SGI  .2.l2:i). 

(7)  B-iurgM,  1»  juin  I8li  (S.4.%.2.«3i). 

(8)  Cass.  3  jaill.  1831   (S.33.l.l.';.*î)  ;   I.vmi,  M 


en  date  n'evercnit  leur  privilège  qu'après  le  p.iie- 
uienl  intégral  d<>  gagiste*  antérieurs  (llj. 

It». — Le  sileii'i-  ;;aMle  pnr  le  Code  civil  el  parle 
Code  de  commi-rce  sir  les  formes  et  1rs  (llels  du 
gagi'  commenial.  avait  foit  naître  de  graves  dilli- 
cullés.  La  loi  du  f.'l  mai  Isti.J  a  mis  un  terme  aiii 
controverses  en  iiitroduisjiiil  dans  les  art.  D),  92  et 
*Xl,  C.  coium.,  les  dispo.-ilionsqu.-  nous  allons  rap- 
peler. 

17 — Le  gage  constitué  soil  par  un  enmmeri.anl, 
soit  par  un  individu  non  commereaiil,  poiiriin'arle 
de  commerce,  s  •  constate,  ii  l'égard  des  turseDinme 
il  l'égard  des  parties  coniraclanles,  conformenieiil 
aii\  dispositions  de  l'arl.  lO'J,  C.  comm.  (C.  comm., 
91.  t;  I",  _  V.  l'reute. 

iii. — Le  gage  ii  l'égard  des  valeurs  négociables 
pr>iit  ans.  i  être  établi  par  un  endossemenl  régiilii t 
mdiqiiaiil  que  les  vjjeiirs  ont  été  remises  en  ga- 
rantie (/(/.,  §  2). — (V.  Fiinsin.E  *5«).  Il  ré.sulle 
de  lit  qu'a  l'égard  des  valeurs  négociables,  telles  <|ue 
les  lettres  dech-nge.  billets  ii  ordre  cl  anlrcselVels 
do  ciimmerce,  la  conslalation  du  gage  peut  être  l'aile 
indiiïéremuienl,  ou  p;ir  les  moyens  orilinaires  aux- 
quels fait  allusion  le  g  l"  de  l'ail.  Ol.  ou  [wr  un 
endossement  régulier  exprimant  que  ce  n'est  qu'à 
litre  de  garantie  que  leflel  est  Iraiismis.  —  H.iiis 
tous  les  cas,  le  iianli-semeiit  de  semblables  valeurs 
n'est  pas  assujetti  aux  formalités  prescrites  par 
Init.  iOVi,  C.  civ.  (12). 

19. — Si  l'cndossemenl  ne  mentionnait  pas  que 
l'effet  est  Iriinsmis  ii  litre  de  g.irantic,  ou  même 
s'il  n'y  avair  eu  qu'un  endossement  en  blanc  ou 
irrégulier,  il  n'en  serait  pas  moins  permis  de  prou- 
ver qu'il  n'a  eu  pour  objet,  dans  l'inleiilion  des 
parties,  que  ile  constituer  un  gage  :  on  rentrerait 
alors  dans  le  cas  prévu  parle  §  1"^  de  l'art.  91  (13). 
—  Mais  compar.  infrà,  n.  33. 

20. — Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage 
sont  rceouvraltles  par  le  créancier  gagislc  (C. 
comm..  yt.  ^  ."i). 

21. — Le  gage  des  titres  au  porteur,  c'osl-ii-dire 
des  efftls  publics,  actions  et  obligation^  payables 
au  (lorteur,  n'est  sonuîis  à  aucune  formalité  parti- 
culière cl  .<e  trouve  régi  par  la  ilisposilion  générale 
du  S;  1"  de  l'arl.  91.  11  s'établit,  ii  l'égard  des 
tiers,  comme  le  gage  constitué  sur  une  marchan- 
dise iiuelcoiique,  sur  un  meuble,  sur  ua  lingot  ou 
sur  un  bijou,  conformémeul  aux  dispositions  de 
l'art.  109(11). 

22. — .\  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêt 
cl  des  obligations  nominatives  des  sociél'''S  linan- 
cières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles  dent 
la  transmission  s'ojtèrc  par  ua  transfert  sur  les  re- 
gistres de  la  société,  le  gage  peul  être  aussi  établi 
par  lia  transfert,  ii  litre  de  garantie,  inscrit  sur  ces 
mêmes  registres  (C.  comm.,  91,  g  3).  —  (V.  Fon- 
MllF.  «S»). 

25.— (^iiand  le  transfert  n'est  pas  accompagne 
d'une  mention  indiquant  qu'il  n'est  opéré  qu'à  litre 
(le  garantie,  le  créancier  rrconnail  pur  acte  séparé 
que.  nonolislanl  le  Iraiisf.  il  ii  sui  nom,  il  n'a  ce- 
pendant   sur  le    litre    d'autre   droil   que  celui    de 

janv.  18.39  (S  30.2.537). 

(9)  L.VOD,  17  mirs,  1812  (S.  J2.i.202). 

(10)  Paris,  12  jaav.  l8lGcl  15  no».  IH5(»  (S..'iO. 
2.5tifi  et  Sii7). 

(11)  Ai\,  21  friv.  1810  (S..-i0.2.570)  ;  Tropl..iij. 
Sanlissemcnt,  n.  315  el  .<!. 

(12)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  15  m.ir;  1867  [J. 
des  trib.  de  cnmm.,  I.  16,  p.  313). 

(13)  'V.  en  ce  sens,  Alauzet,  Commcul.  C.  tomin., 
t  8,  n.  776. — Compar.  Cass.  18  juin  183.%  (."^.S?».!. 
689);  Massé,  Vr.  fnwm-rc.,  n.  â89ii. 

(1  ;)  Evposé  des  moiifs  Je  l;i  loi  Ju  33  m»i   IKija. 
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créonciiT  gagiste.  Il  n'esl  jins  d'ailleurs  anjourd  liui 
nécessaire  que  cet  aelo  soil  eiiregislré  pour  q\ril 
soi!  opposable  aux  tiers:  il  suflit  que  la  convention 
soit  établie  par  la  preuve  comniereialo  (1). 

24. — Le  Iraiisf  ri  de  marehandises  déposées  en 
douane  a  toute  la  valeur  d"un  nantissement  (i). 
L'objection  tirée  par  un  arrêt  de  ce  que  ce  trans- 
fert n'est  pas  accompagné  des  formalités  preserilos 
par  l'art.  -207  i- (-3),  perd  toute  sa  force  en  présence 
des  nouveaux  principes  posés  par  l'art.  91  actuel  du 
Code  de  commerce. 

îii>- — Il  était  déjà  admis,  ayant  la  loi  nouvelle, 
que  les  règles  tracées  par  les  art.  5074  el  s.,  C. 
civ.,  ne  sont  pas  appîicnbles  aux  nantissem' nts 
constitués  au  profit  des  banques  de  comnierci-,  et 
qu'il  sullil  que  les  opérations  desquelles  ils  rt'snllent 
soient  confornirs  aux  statuts  de  ces  banques  (i). 

26. — La  loi  du  23  mai  1803  n'a  pas  dérogé  aux  dis- 
positions de  l'art.  2075,  G.  civ..  en  ce  qui  concerne 
les  créances  mobilières,  dont  le  cessionnaire  ne  peut 
être  saisi  à  l'égjird  des  tiers  que  par  la  sigiiiliralinii 
du  transport  faite  au  débiteur  (C.  comni.,  91,  J:^  4). 
— A  cet  égard,  la  loi  nouvelle  n'a  fait  que  mainte- 
nir la  règle  que  la  jurisprudence  avait  précédem- 
ment posée  (o. 

27.— La  jurisprudence,  assimilant  à  une  créance 
le  droit  à  un  bail  à  loyer,  décide  qu'il  suflit,  pour 
la  validité  du  contrat  de  page  dont  ce  droit  fait 
l'objet,  que  l'ôcle  qui  le  constate  soit  signifié  an 
bailleur  selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  2074 
el  207o,  C.  civ.,  sans  qu'il  faille  en  (uilrc  que  le 
preneur  fasse  au  créancier  gagiste  la  remise  efi'ec- 
tive  des  lieux  loués  (6).  — Cette  solution  doit  ôlre 
admise  particulièrement  à  l'égard  du  Tinntissemenl 
du  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exploite  un  fonds  de 
commerce. 

28. — Le  créancier  nanti  du  gage  a  le  droit  de  le 
conserver  jusqu'à  parfait  paiemcnî,  et  de  le  reven- 
diquer, s'il  lui  a  été  enlevé  |>ar  dol  ou  fraude,  d.ins 
les  mêmes  cas  oii  un  propriétaire  peut  revendiquer 
une  cbose  mobilière  (7). 

29. — Le  dcbileur  ne  peut,  à  moins  qiie  le  dé- 
lenteur du  gai'c  n'en  abuse,  en  réclamer  la  reslilu- 
lion  qu'après  avoir  enlièremenl  pay('  tant  en  prin- 
cipal qu'inléréls  el  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  la- 
quelle le  gage  a  été  donné  (C.  civ.,  2082,  ^  \"). 

30. — S'il  existe  de  la  part  rlu  même  débiteur, 
envers  le  même  créancier  une  autre  dette  contractée 
lioslérieuremenl  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exi- 
gible avant  le  pai-ment  de  la  première  délie,  le 
créancier  ne  peut  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage. 
.■i\nnl  d  êire  entièrement  jiayé  de  l'une  et  l'autre 
délie,  lors  nume  qu'il  n'r  aurait  eu  aucune  stipu- 
lation pour  affecter  le  gage  au  paiemeiiL  de  la  se- 
conde (lfi.,^i). 

•>l  — Le  créancier  gagiste  répond,  selon  les  rè- 
gles généraks  en  matière  de  contrats,  de  la  perte 
ou  détérioralion  du  gage  (pii  serait  survenue  par  sa 
népligcncc  (C.  civ.,  2080,  g  1"). 

•'Î2. — De  ct;  que  le  gage  doit  à  certains  égards 
être  as-irnilé  au  dépôt  (W.^uprà,  n.  2).  il  s'ensuit 
que  le  créancier  ne  peut  se  servir  de  la  clinse  mise 
en  gage,  sons  la  p'-rmission  expresse  ou  présumée 


(r  Kxpo»!^  «iei  rootlfi  (le  la  loi  du  i.i  m.ii  IKO."). 

(if  Troplong,  d.  307. 

(:»)  Caeo,  2*  juin.  18i.-,,  cité  yur  Troplon?,  n. 
300. 

(♦)  Borilejax,  17  «fril  J84.5  (S.i.t.i.i.'iO)  ;  Trop 
l'iDg,  n.   I.'.l  et  ».  :  ¥»••*.  I.  0,  n.  B2«. 

(5)  V.  M'.Dl'  n».  <Hti  (S.i:;.î.i03): 

paris,  9  mai    1>"  p.ir  un  .irn't  ri"  la  Cour 

d»  cïiMti'io  <io  t:  ..  ..,  ;s.<ifi.l  (lO).  —V.  aui«i 

CïJs.  10  »»r.  1H«7  (S. «7. 1.477;. 

(0)  Pari»,   S6   f*v,   18.%1   (J.  do  P.5'S.a.i70),  Il 
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du  débiteur,  et  qu'il  doit  apporter  à  sa  eonservnlioi, 
K's  mômes  soins  que  s'il  s'agissait  d'un  dépôt  or- 
dinaire. Au  cas  d'abus,  la  restitution  du  gage  pour- 
rait être  ordonnée  (Arg.  des  art.  1930  et  2082, 
Cm. ((8). 

ôô. — l'ar  contre,  le  débiteur  doit  tenir  compte 
au  créancier  des  dépenses  niiles  et  nécessaires  que 
eelui-<:i  a  faites  pour  la  conscrvalion  du  gage  (C. 
civ_^.  2080,  g  2). 

5-'i. — Hien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  le  dé- 
biteur s'oblige  à  donner  lui-même  des  soins  à  la 
euose  remise  en  gage,  alors  surtout  (pi'il  s'agit  de 
marchandises  qui,  à  raison  fie  leur  nnture,  exigent 
pour  leur  conservation  la  coniinissunco  spéciale 
que  possède  le  débiteur,  et  quand  d'ailleurs  le  gage 
ne  cesse  pas  d'être  en  la  possession  du  créan- 
cier (9). 

oS. — Il  a  été  jugé  que  la  simple  remise,  sans 
endossement,  qu'un  débiteur  fait  à  son  créancier 
d'un  effet  de  commerce  à  titre  de  garantie,  peut 
être  considérée  comme  conslitiiani  en  faveur  de  ce 
créancier,  non  un  gage  proprement  dit  le  soumet- 
tant à  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
créance  qui  en  est  l'objet,  notamment  en  faisan! 
protester  reifel  faute  de  paiement,  mais  une  sorti- 
de  contrat  innommé,  particinaut  du  dépôt  t!n  ce  qu'il 
n'oblige  le  créancier  qu'à  la  restitution  matérielle 
du  tilre  confié,  et  laissant  au  débiteur  le  soin  de 
remplir  les  formalités  nécessaires  à  la  conservation 
d'is  droits  qui  y  sont  attachés  [\]. 

36. — Si  l'objet  donné  en  gage  était  de  nature  à 
être  loué,  comme,  jtar  exemple,  un  navire,  cette  lo- 
cation ne  poiirrail  avoir  lieu  que  du  consentement 
du  débiteur,  el  alors  b;s  [irodiiits  de  la  location 
devraient  être  imputés  annuellement  sur  les  inté- 
rêts de  la  dette,  et  ensuite  sur  le  capital  (Arg.  de 
l'aH.  208o,  C.  civ.) 

37. — Lorsque  le  nantissement  a  pour  objet  une 
créance  qui  porte  intéiéls,  te  créancier  gagiste  per- 
çoit ces  intérêts  et  les  imi>ule  sur  (•■.•wx  qui  peuvent 
lui  être  dus.  —  Si  la  dette  [lour  sûreté  de  laquelle 
la  créance  a  été  domiée  en  gage  ne  porte  iioint  elle- 
même  intérêLs,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital  rie 
la  dctle  (C.  civ.,  2081). 

38. — .\  l'échéance  de  la  créance  engagée,  le  dé- 
tenteur du  gage  doit  faire  b's  actes  conservatoires 
el  les  poursuites  pour  le  recouvrement,  dont  l'omis- 
sion ou  le  relard  pourrait  entraîner  quebiue  dé- 
chéance (11). 

3J). — Le  créancier  auquel  une  créance  a  été  don- 
née en  gage  ni'  perd  pas  le<  droits  résultant  pour 
lui  du  nanlissemeiil,  par  cela  seul  qu'il  s;  rend 
cessionnaire  de  c  !tle  même  créance,  cl  qu'il  ajoute 
ainsi  un  droit  nouveau  à  celui  qu'il  avait  déjà.  — 
D'oii  la  con.séqucnce  qu'on  ne  saurait  lui  opposer 
les  causes  rie  roinpensalinn  intervenues  i-nlrr'  le  cé- 
rlant  et  le  débiteur  cédé  ]tenrlant  l'inlervalli'  du 
nantissement  ;i  la  cession  ,'12). 

Ai). — La  pre'cription  ne  court  point  contre  le 
créancier  nanti  à  titre  de  gage,  tant  rpi'il  a  l'objet 
rlans  sa  possession  (13). 

41. — Uécii»roquemenl,  le  créancier  ne  peiil  ac- 
quérir, par  r|uelr|ue   laps  rie  temps  que  ce  soil,  la 


avril  ct  31  mai  IHCfi  (S.fir,.2.3lî»)  :  Cass.  13  avril 
l«;;»  (S. .VI. 1.013'  l'i  «i  niar-1  IKCl  (S.fil  1.713): 
(irenoble,  ijmiv.  18i)0  (S.ril  .2.12:;). 

(7)  Pardeiiini.  n.  iK7. 

(k)  Parlessun,  loc.  rit. 

(<»)  C.1SS.  11  anftt  IMIJ  (S.i->.l.!>2.%). 

(10)  Cas»,  acjuin  IHOC  (S. 00,1 .337). 

(1 1)  pjrdeâ.oux,  n.  «hh. 

(12)  Cas».  21  mai  IK.'i.-;  (S. .-iO.l. ■«.•;). 
(I.'t)  Cais.  «7  mars  tnis  (S.chr.). 
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[iroprit'li-  lie  In  chose  qu'il  ;i  n. m-  vn  ;;.igc  (C  m,, 
ri](i  (1);  —  il  niiiiiis  iiu'il  i\'\  nit  eu  imf>  inli'r>iT- 
sioii  du  tilre,  rcàiiltaiil,  p.ir  exemple,  lio  la  vciilo  du 
finge  conscnlip  ii  ronganislf  par  un  liprs  à  qui  lo 
dêbilnur  m  nvaii  Irniisiuis  In  proprii^ti' (â)> 

55  2.  —  PnviUije  du  créancUr  gagUle.  —  Com- 
pét*:ice. 

42. — (Jinllequo  soil,  la  chose  qui  ail  rt<'  donm-c 
on  «une  file  u'i'sl  rra|>péc  par  le  privik'no  ilu 
crcaiincr.  i|Maut.Tiil  qu'elle  a  oli-  ini>p,  et  qu'aussi 
ionpIiMips  qu'ell"'  esl  reslée  en  In  possession  de 
cclin-ei  ou  d'un  licrs  convenu  entre  les  parties 
(C.  c.unni.  \Si,  S  I"). 

45.— Ainsi,  le  Rogo  d'une  crcnncc  ne  fait  naître 
le  priviiéjs'c  du  cré.ineicr  gagiste,  qu'antunt  que  lo 
litre  de  cette  ere;ince  est  n^mis  entre  les  mains  de 
ce  dernier  ;  la  si^'nilicalion  du  contrat  de  ga;;e  au 
débiteur  ne  suliit  pas  (3). 

44. — Lo  mémo  principe  «  été  applique  au  nan- 
tisseuuMil  du  droit  ii  uu  liai!  à  loyer  ('i-).  Mais  il  a 
été  juge  aussi  ijue  l'annexion  du  titre  du  Ixiil  a  la 
ininuli-  de  l'aiie  île  nantissement  é(|nivau:  à  la  re- 
mise de  ce  litre  au  créancier  gapi5te(D). 

4S. — Lorsque  lo  nantissement  porte  sur  nn  na- 
vire, le  créancier  doit  se  faire  remettre  par  le  dé- 
hileiir  les  pièces  qui  en  constatent  la  propriété,  et 
qui  représentent  entre  ses  mains  le  navire  même, 
que  la  nature  des  choses  et  l'intérùt  réciproque 
commandent  de  laisser  voyager  (6).  —  Il  faut,  d'ail- 
leurs, pour  assurer  le  privilège  du  créancier,  que  le 
nantissement  soit  mentionné  sur  l'acte  de  natio- 
nalité du  navire  (7). 

46. — Le  créancier  est  réputé  avoir  en  sa  posses- 
sion les  marchandises  engagées,  lorsqu'elles  sont  à 
sa  dis|iosition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la 
donane  ou  dans  uo  dépôt  puhlic,  on  si,  avant 
([u'elh  >  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  con- 
naissement ou  |iar  une  lettre  de  voiture  (C.  comm., 

••'2.  8  i). 

47.  Les  marchandises  données  en  gage  doivenl- 
clles  être  considérées  comme  étant  en  la  posses- 
sion do  eréaneier  gagiste,  par  le  seul  fait  de  la 
remise  à  celui-ci  des  clefs  des  magasins  du  déhi- 
leur  dnn'i  le^ipiels  sont  restées  ces  marchar.di-es'? 

48. — L'aflirniiitivc  est  enseignée  par  les  juriscon- 
sultes qui  ont  commente  l'art.  2076,  C.  civ.,  dont  le 
g  \"  de  l'art.  92,  C.  comm.,  reproduit  textuelle- 
ment la  disposition  (8),  et  deux  arrêts,  l'un  anté- 
rieur et  l'autre  postérieur  a  la  loi  du  23  mai  1S6'J, 
se  sont  prononces  dans  le  mémo  sens  (9).  —  .Mais 
depuis  celle  loi,  un  autre  arrél  a  consacre  l'inter- 
prétation contraire  (10),  et  c'est  à  bon  droit,  sylon 
nous,  parce  que  celte  loi  ayant,  dans  le  ,^  2  de 
l'art.  92.  s|>écilic  diverses  hypothèses  où  les  mar- 
chandises doivent  tire  réputées  avoir  passé  en  la 
possession  du  créancier  gagiste,  il  est  |)ermis  de 
croire  que  c'est  avec  inleiilioii  qu'elle  n'y  a  pas 
com|>ris  celle  dnnl  nons  nous  occupons  et  relalive- 


(1)  PanJpssiu,  n.  t>«!>. 

{*)  C»s.  H  août  IH4j  (S.^^.I.XUO). 

(.t)  Liège.  IK  mai  IKIO  (S.ebr.);  Aix.  i\  juill. 
IH«  (S. 13.3. 109)  ;  Cajs.  Il  juin  \>^%ti  (S.Hi.l. 
tu)  *l  19  juin  I8VH  (S.IH.1.46:;). 

(*)  Pari»,  31  mai  I8r.6  (S.r.fi.â..ii;.). 

(*»)  Parli,  Il  avril  ls(i(j  (ibid). 

(•m  Pardessos,  n.  isn. 

iT)  Aiï,  7  mii  lR<Ki  (J.  de  jurispr.  commère,  ilc 
iînitill-.  I.  45,  p.  4S). 

(H)  V.  Dor»nt.jD,  t.  18,  n.  531  ;  Troplonp. 
n.  J<»'i  ;  Pool.  Peltts  contrats  ,  t.  2,  n.  113.%  ;  Aubrv 
et  Raa  d'aprcj  Zaehiria;,  t.  3,  p.  :;i7,  noie  If.. 

(9)  Ait.  31  f*T.  «8i0  (S.f;0.3.»70);  Bordeaox, 
SG  mii  tM73  (S.71.J.5). 
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ment  a  l,;(|uel|c-  si  s  auteurs  n'ignoraient  pniul 
l'opinion  admise  eu  droii  civil. 

^îi.— Les  niarch.inilises  données  en  gage  peu- 
vent être  mises  <n  la  pipsse.^>ion  du  créancier  ga- 
giste par  la  reuiiso  entre  le^  mains  de  cc|ni-ci  de  In 
facture  énonçant  ces  niarehnndi.«es,  ou,  plus  incon- 
lestahlemenl  encore,  si  la  fnriurc  est  à  ordre,  au 
moveii  d'un  endossement  (II). 

oO. — Si.  aux  termes  du  g  2  de  l'art,  î>2,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  constituer  la  mise  en  posses- 
sion (lui  ass\ire  au  créancier  son  iirivilé;;o.  que  lc:« 
marchandises  soient  arrivées  dans  1<  s  lu.i^a-insde 
celui-ci,  lors(|uil  en  est  saisi  par  un  conuins-imenl 
ou  une  lettre  de  voiture,  il  faut  du  moins  (|u'elles 
lui  aient  été  expédiées  ;  le  simple  endosscmcnl  du 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  voilure  ne  sufli- 
rait  pas  pour  remplir  le  vu;u  de  l'art.  92(12). 

îîl. — Il  n'est  pas,  du  reste,  nécessaire,  selon 
nous,  que  l'endosscmenl  dans  le  cas  prévu  par  1> 
,s^  2  de  cet  article  soil  rju'ulier.  et  qu'il  exprinn' 
nolauinieiil  la  vale.ir  fournie  (13). — Conijinr.  Corn- 
mi$sionnttire,  u.  l'.tl  ;  Connaisiement,  n.  38. 

li'l. — En  tout  cas,  l'inét:nlariléde  l'endosseminl 
du  connaissement  ou  de.  la  lellre  de  voiture  serait  in- 
dillércnle,  si,  au  moyen  de  cet  cndosscmeni,  le 
créancier  gagiste  s'était  fait  délivrer  les  marchan- 
dises et  s'en  trouvait  saisi  H  i). 

S5. — Lorsque  le  connaissement  ou  la  lettre  d<- 
voilure  est  au  porteur,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
difliculté.  —  Si  cet  acte  est  à  personne  ilénommée. 
la  remise  qui  en  est  faite  au  créancier  gagiste  doit 
élrc  constatée,  soil  par  une  mention  écrite  sur  le 
même  papier,  soil  par  un  écrit  séparé  (lo). 

SA. — -Nul  doute,  d'après  les  termes  de  la  loi, 
que  le  ])rivilégc  du  créiincier  gagiste  ne  s'éva- 
nouisse dès  que  ce  dernier  se  dessaisit  de  la  chose 
remise  en  gage.  Mais  on  ne  devrait  pas  considérer 
le  créancier  comme  dessaisi  de  marchandise?  qui 
ne  seraient  sorties  de  ses  magasins  qu'a  l'effet  de 
voya;;er  pour    son   compte  (16), 

oj5. — A  déf'dut  de  paiement  à  l'échéance,  le 
créancier  peut,  huit  jours  après  une  simple  signi- 
fication faite  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage, 
s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  ii  la  vente  i)ubliqiie 
des  "objets  donnés  en  gage  (C.  comm.,  93,  g  \"). 
—  Par  celle  disposition,  la  loi  du  23  mai  -1863  a 
abrogé,  en  ce  qui  concerne  le  gage  commercial, 
l'art.  2078,  C.  civ.,  aux  lermes  duquel  le  créan- 
cier gagiste  non  payé  est  tenu  de  recourir  à  l'auto- 
risation de  la  justice  pour  pouvoir  faire  vendre  le 
gage  ou  le  retenir  en  paiement  jusqu'à  duc  con- 
currence. C'est  une  innovation  empruntée  h  la  loi 
du  28  mai  ■I80O,  sur  les  magasins  généraux 
(art.  7). 

}>C. — Lorsque  le  gage  a  pour  objet  des  eflels 
publics,  et  notamment  des  rentes  sur  l'Etat,  le 
créancier  peut,  à  défaut  de  paiement  rie  si  créance, 
faire  ventlrc  les  litres  à  la  boiii-se  (17). 

1»7. — H    peut  aussi  s'en  faire  altribuer   par  le 


(10)  C.  de  la  Martluiqui;.  i  n.nrs  isr.s  (S.7t.l. 
H). 

(11)  Troplong,  d.  310  et  320. 

(la)  Alauzet,  n.  7X3.  —  V.  égilemeii'.  L.i?s.  3H  juin 
IK-JU. 

(|.«)   V.  aussi  Alauzet,  n.  783  et  «uiv. 

(14)  Alauzet.  n.  7s<). 

(l.'i)  Alauzet.  n.  "î»0. 

(If.)  Cas!.  IH  avril  I8i3  (S.43.l.:,3(!)  ;  Alauici. 
n.  7K9. 

(17)  Bru^Ilcs,  8j.inT.  I83i  (S.3Ï.3.283  :  C.  MJS. 
de  Belg.,  t»  fév.  1835  {J.  Belg. :i:i.l. 'Mi)  ;  P«riJ.  lï 
janv.  I8.";t  (S. 5». 3. 209):  UMlA,  Pourses  de  Cûm- 
meree,  t.  I.  n.  373:  Troplonj.  n.  407:  P-m.  t.  2, 
0.  1080. 
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juge  la  valeur,  (lotoniiinéc  Sans  expcrlisc  ri  d'iniiis 
le  cours  ilo  la  bourso,  surloiit  si  celle  Viileiir  est 
iiiféiieuic  au  luûiilanl  de  sa  créance  (I). 

i>3. — Il.iiis  le  cas  où,  en  vertu  d'une  clause 
duii  conlrjl  de  (trèl  consenti  par  la  Ban(|ue  d' 
KraniT  sur  nanlissement  d'un  liln'  de  rente  sur 
rKtal,  la  Itamiue  a  fait  vendre  ce  titre  seulement 
apri's  après  un  certain  laps  de  temps,  elle  n'est  pas 
responsaliie  enxers  l'emprunteur  de  la  'dé|iré.-iali(iu 
des  eilcts  publii-s  survenue  dans  l'intervalli-,  si 
l'est  dans  l'iiilériH  de  l'emiiruntcur  et  pour  lui 
menj.uer  le  moyen  de  se  libérer  envers  elle  i|u'«lle 
a  relardé  la  vente  (5). 

J>9. — L'inscription  du  nom  de  l'armateur  d'un 
navire  sur  l'acte  de  francisation  à  la  place  du  num 
du  capitame  et  avec  le  consentement  de  celui-ci, 
pour  sùrelé  des  avances  ({iii  lui  ont  été  faites,  a  été 
considérée  comme  consliltianl  un  véritable  nantis- 
sement qui  donne  ;i  l'arniateur  le  droit  de  faire 
vendre  au\  in -liiTes,  iiour  se  rembourser,  la  pari 
d'inlérét  du  ca|iilaiue  dans  le  navire  (3). 

GO. — Les  ventes  autres  que  celles  donl  les 
-•vjjenls  «le  change  peuvent  seuls  être  charges  sont 
faite?  par  le  ministère  des  courtiers.  Toulefoi-;, 
sur  la  reqnOie  des  parties,  le  président  du  tribunal 
de  commère  peut  désigner,  ponr  y  jirocéder,  une 
autre  classe  d'ofliciers  publics.  Dan's  ce  ca-,  l'oili- 
■  icr  public,  quel  qu'il  soil,  charg .•  d;  la  vente,  est 
>oumis  auv  dispositions  qui  régissent  les  courtiers 
relativement  aux  formes,  aux  tarifs  cl  à  la  respon- 
sabilité (C.  comm.,  «13.  t-  2). — (V.  roiuiLLt  «5»;. 

Gl. — Le  projet  de  Ini,  iiiiiendé  par  la  commis- 
sion du  corps  législatif,  conférait  au  président  du 
tribunal  de  comniene  la  faculté  de  désigner  pour 
la  venle  un  lieu  plus  avanlagi.iix  que  celui  où  le 
gage  est  déposé.  Celte  faculté  n'a  pas  été  mainte- 
nue dans  le  texte  volé.  «  Mais,  a  dit  le  rapport,  de 
la  commission,  les  principes  du  droit  commun  |mur- 
voironl  aux  nccessilés  qui  pourront  se  présenter 
à  cet  égard.  » 

Gîi.  — Les  dispositions  des  arl.  2  à  7  inclusivc- 
menl  de  la  loi  du  28  mai  Ib-'jS,  sur  les  ventes  pu- 
bliques, sont  a;q>lic;ibles  aux  ventes  prévues  par  le 
}$  i  d.>  l'art.  '.I3,  C.  comm.  (C.  connu.,  î)3,  g  3).  — 
"  .Ainsi,  les  conlestalions  qui  pourront  .--'élever  se- 
ront porlées  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le 
droit  d'enregistrement  de  la  vente  c.>t  abaissé  ij 
10  içnl.  par  KiO  fr.,  au  lien  de  .'JO  cent.  Les  ho- 
noraires de  l'ofliçifr  pjbiic  seront  ceux  plus  réduits 
allr  bues  aux  courliers.  Im  vente  a  jra  lieu  dans  les 
>alles  de  vente,  lii  où  il  en  existe,  conforménuMi'  ;i 
l'art.  Gdi;  In  loi  di  -28  mai  18.')8,  et,  iiuaml  il  n'eu 
existe  pas,  dans  les  locaux  qui  y  sont  ordinaire- 
ment aiïeclés  (i).  » 

G3. — "Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  ii 
s'approprier  le  v'age  on  ii  en  disposer  .sans  les  fm-- 
malitcs  |irc-erites  e^i  nulle  (C.  romm.,93,  Si'- 
—  C'e-t  ce  que  p.Jitail  déjà  l'art.  2078,  C.  eiv. 

Gl.— Mais  ce  qui  ne  peui  iMre  sliimlé  dans  le 
contrat,  serait  permis  lorsque  l'échéance  de  la  detl.; 
est  arrivée,  on  lorsque  les  iiour^nites  sont  comm  n- 
a-es  pour  parvi-nir  à  la  venle,  |iarce  qu'alors  on  n'a 
plus  il  redouter  pour  rem|irunleur  les  enliaîue- 
mcnts  de  wi  fai'dessi-,  sauf  toutefois  au  juge  ji  .ip- 
j.récierle.  lipiin-iaiices  dans  lesquelles  la  ([iic^tion 
vii-ndrail  a  -e  pn-r  ntrr  ('■>). 

(•;»  — lii'i-  \i  . ,.-  iiii  je  <:n<:c  »  é|é  donné  pour  ga 


H)  (:»>!.  I"  juin.  «856  (.S..'ii;.l.785;et  i  .nvril 
I86ti  (.SCO.  1.1.1.1  ;. 

(i)  Pirl»,  .1  juin  I8.-.1  (S. .M. 2. .M.-;). 

M)  Rtoij'!!.  î>  juio  JHiiO  (S  «o.-i.:.H7). 

(4)  Rapport  de  \a  cominiiil'>n  du  cirp«  légi'la'.ir. 

(r,)  Bapporl  de  \»  ommii'lno.  — V.  au«»i  Alauzcl, 
B.  797. 
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i\i:ilie  d  un  iredii  ouvert,  le  créditeur  ne  peut 
exercer  son  privilège  sur  ce  gage  pour  les  sommes 
qu'il  aurait  avancées  au  crédité  en  sus  de  la  \aieur 
à  laquelle  le  crédit  a  été  limité  dans  l'acte  d'ou- 
verture, alors  mènie(|uç  cet  acte,  prévoyant  ce  cas, 
contiendrait  une  stipiilalion  contraire,  i-i  la  limite 
des  crédits  supplémentaires  n'a  pas  été  lixée  (tJ). 

GG.^L'ne  distriliulion  par  coutribulion  jicut  élr< 
ouverte  sur  des  créances  données  en  gage,  bien  que 
le  créancier  gagiste  ne  soit  pas  désintéressé.  —  VA 
à  défaut  iiarcc  créancier  de  l'aire  valoir  son  privi- 
li'ge  dans  les  délais,  il  peut  éUedéclaré  forclos  (7). 

G7. — Observons  que  le  créancier  qui  a  un  privi- 
lège sur  le  gage,  csl  néanuioins  ])rimé  par  ceux 
iloiit  les  créances  résullent  de  liais  di^  justice,  de 
frais  funéraires  on  de  dernii-re  maladie,  du  salaire 
des  gens  de  travail  ou  de  service,  des  fouriiiluresde 
subsistance,  et  des  Irais  de  défense  du  débiteur 
failli.  Ces  créances  sont  en  cIVet  garanties  i)ar  un 
privilège  général  (C.  civ.,2101),  qui  l'emporte  sur 
le  privilège  particulier  du  créancier  gagiste  (8). 

(î8. — Lorsque  le  débiieur  est  lonibé  en  faillite, 
le  gage  donné  par  lui  n  iieul  avoir  eirctijuc  siiivanl 
les!  (lislinclions  établies  v  FaillUe,  n.  I'233els. 

G8  lis. — Le  débiteur  ne  peut  cvidemment  se 
prévaloir  lie  l'inobservution  des  conditions  imposées 
au  créaiieier  jtour  l'élablisscment  du  privilè^'c  ii 
l'égard  des  tiers.  VA  il  a  élé  jugé  avec  raison  que 
lorsque  le  gage  a  été  consenti  pur  un  commission^ 
naire,  le  commettant  ne  peut,  pas  plus  que  celui-ci, 
exciper  de  celte  irrégularité  (9). 

G9. — Les  contestations  relatives  à  un  nantisse- 
ment donné  pour  sûreté  d'une  obligation  commer- 
ciale sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commeree,  comme  celles  relatives  ii  l'obligation 
elle-même  (C.  comm.,  631)  (10). 

70. — Lors(|ue  des  marchandises  données  en 
nantissement  |)our  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  ont 
élé  saisies  dans  le  lieu  de  leur  con  ignatiao,  par 
des  créanciers  chirographaires  du  proprièloirc  de 
ces  marchandises,  le  «Téancicr  nanti,  ipii  veiil 
exercer  le  privilège  résultant  de  son  contrat  de  nan- 
tissement, n'est  pas  tenu  d'intenter  son  action  de- 
vant le  tribunal  où  les  créanciers  chirographaires 
onl  dejii  porli'  leur  demande  imi  distribution  par 
coiilriliution  du  prix  des  ni'irchandiscs  consignées. 
Celte  demande  des  créanciers  chirographaires  ne 
piul  élre  con-idérée  que  comme  accessoire  de  la 
demande  principale  formée  en  verlu  du  contrat  de 
nantissement,  et  doit  dis  lors  être  portée  devant  le- 
juges  oiieette  demar.ile  principale  est  pendante  (M). 

—  V.  Ci.mpéten  r  rommcrcia'c ,  n.  Il'l  ;  (!on- 
Iral  à  la  i/rosie.  n.  8,  1  il)  :  Prel  ou  noiis,  n.  193 
.  I  s.:  PailUle,  11.  47.  .'i-'i,  8G('.,  873  et  s..  9(18.  <i09. 
\\\\.  1 233  et  s..  I  i' 4,  1 19V,  \'-'M :  Mar/atinn  ijf- 
néraux,  n.  \'.\;  Nanlituement. 

GAGES. — 1. — (l'est  le  nom  que  l'on  donne  an 
sal.iiic  aiinurd  ou  mensuel  des  gens  de  service.  e| 
iliieli|UiTois,  par  extension,  ii  celui  des  commis  ou 
einidoyés;  mais  le  plus  ordinairement  la  rélribii- 
lioii  de  ces  derniers  est  désignée  soit  jtar  l'exprcs- 
si  iii  générique  de  salaire,  soit  jiar  les  termes  plus 
spéciaux  iVémulutnents  ou  iVapjwinlements. 

2, — Sur  le  privilège  atlaché  au  salaire  des  com- 
mis ou  employés,  et  sur  !a  pre-criittion  ,i  laquelle 
ce  salaire  est  soumis,  V.  Commit,  n.  38  el  3'J. 


(a)  Paris,  3juin  IKIV  (S.*:;.2.t  II), 

(7)  Cas».  .1  juin.  lK.lKS.35.1.1.'i.';). 

(8)  V.  Panii'iïus,  t.  '..  n.  1101  el  1108. 

(9)  Cass.  «0  juin.  1K7I  (S. 71. 1.41) 

(10)  MoDtpcllier,  Il  fév.  IKtî  (S.42.2.2r,îi). 

(11)  Casa.  21  juin  ihjo  (S  rlir.). 
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GAGEURE  —V.   Conlnil  à  la  grosse,  ri. 


I',n 

GARANT  —  1 . — Cl-  l icliii  i|iii  i»sl  loiiu  de  n'iii- 
|)lir  reii|;at;i-nuMit  |iris  par  un  autre  t-t  il<-  déiloiu- 
iiin;,'rr  cilui-oi  ilc>  conséiiucnccs  au\ijucll<s  (.-cl  eii- 
.i;{(!iiifiil  a  pu  le  -nuiuillrir. 

2. — Sur  riliiiiliir  ilrs  l'Ugagemenls  ili-s  pranh 
•  Il  maliiTc  iICllVls  ili'  conimiTi'i',  V.  Aval  ;  Bille! 
Il  ordre;  Emluttement;  l.ellifde  rhanije;  Protêt. 

ô. — Il  isl  rli-  prinripo  (|u  •  W  j;ariiut  ipii  n'est  p:is 
coniini-r',MUt  et  qui  u"a  pa-*  fait  arli-  de  loninn  rcr, 
ne  piut  iMrc  apprit-  en  ^raranlic  lirvaiit  le  tiiliuiinl 
lie  I  ouimcrce  (l). — Au  resle,  sur  le  point  île  savoir 
(levant  quel  triliunal  doit  Olre  assigné  1<-  ^'ariiil 
d'un  comniepant,  \.  Compéleni-e  commert-iate, 
11.  .n  .1  s..  77.  ll'O. 

GARANTIE— V.  \rjenttlecliani/e.u.  11!»,  l-'lti, 
iHofi  s.,  l'JT,  fO.'i,  iU.  H'k  îVJ;  .\ppel.  n.  28; 
Ira/,  n.  8,  1*,  .'}(j;  Banquier,  n.  S-i  :  Billet  à 
ordre,  n.  3"^  et  s.;  Boulanger,  n.  l-'.t:  Cession,  n.  10 
et  s.;  Change  ir.  n.  7:  Chemin  île  fer.  u.  'i-l  ; 
Ckfque.  n.  il,  iS.  3(».  M,  .U.  37;  Commis 
voyageur,  n.  I.'l;  Commissionnaire,  n.  77,  H"). 
41(1,  <  22.  li*;  Com{  étence  rommerciale.  n.  33, 
77,  IIM);  Compte  courant,  n.  -Il':  Contrat  à  la 
gross*.  n.  1  2-'i,  l'iti:  Courtier,  ii.  .'i.  II,  12.  .'!7  : 
Dernier  ressort,  n.  (iT:  Effets  de  commerce,  n.  'J  ; 
Effets  publics,  n.  DO,  13>  et  s.  :  Endossement, 
n.  13,  40.  7()  et  s.,  93;  Enseigne,  n.  1 1  ;  Entre- 
preneur de  transport,  n.  37,  !')7,  (iO  rt  s.,  bo.  titi, 
80.  Ititi.  Iil7.  I70  ri  s.;  Etranger,  n.  2);  l-aillile, 
».  1221,  122:;  Fret  ou  nnlis.  u.  H'i,  l'.H»;  Gage, 
n.  18,  22.  23.  35;  dorant  ;  Huissier,  u.  Il  ;  in- 
tervention, n.  22;  Lettre  de  change,  n.  l-'iS.  I9.J, 
22.'j,  3iy.  387  et  s.,  612  el  s.;  lettre  de  crédit, 
n.  1  2  et  s.  ;  Mandat  de  paiement.  ».  21  ;  Becours; 
Société:  Vente:  Vite  rédhihiloire. 

GARANTIE  DES  MATIÈRES  D  OR  ET  D'AR- 
GENT 

LÈGl.SL.i.TION. 
Voy  .interimiremenl  aux  lois  nouvelles,  ladéelaralion 
<lii  26janv.  I7'»'J,  sur  les  droits  do  marque  et  de  con- 
trôle... —  V.  depuis:  Lois  des  19  brum.  an  vi  {Oniaiii- 
salion  nouvelle  du  système  de  garantie  des  mat.  d'or  et 
iTarqcHt;  percept.  dis  droits;  poinçons,  reyi^tres,  con- 
trai'rnt.,  saisies,  etc.);  —  26  frim.  an  \i{t',orreclioii  il' un 
art.  df- la  loi  précéd.);— .Krrêlé  lia  Lïprair.an  niEli- 
bliss.  lies  bureaux  de  garintie);  —  Procl.  du  Directnire 
do  l"  mess,  an  vi  {.Applic.  desnouv.  poiiifoiui;— .Xrrèté 
du  i"  mess,  an  vi  {Exceptions  relatives  aii.c  ouvrai/es 
lie  joaillerie);  —  Procl.  du  Directoire  du  '27  frim.  an  vu 
{Poinçons  de  receiwe);— .\rrêtés  des 27  pluv.  et  13  prair. 
an  vu  Bureaux  de  garantie): — 16  prair.  an  vu  (UbHi. 
imposéi's  aux  orfèvres  dans  le  cas  de  iléfiôt  d'ouvrayrs 
tor  et  farq.  pour  raccommodage  ou  nantissement);  — 
Loi  du  7  gerni.  an  ii  {Fatiric.  et  tit.  des  monnaies}:  — 
.\rr.  du  lO  prair.  an  xi  {Béglcm.  sur  /'■l'fmirt.  di:s  tiion- 
1  n-s  et  eérilicatciirs) ;  —  L.  o  vent,  an  xii, 

.1  tion  des  droits  de  gnrantii:  attribuée  à  la 

r  •  r^.  indir.);  —  .\rrèl»''  du  .">  germ.  an   xn 

{F-i',ric.  Us  mcdailU.i);  —  Décr.  dn  28  llor.  an  xni  (Con- 
irav.  ft  délits;  défense  de  transiger)  ;  —  Ord.  des  3 
rnar»  1S15  {Erport.  et  importât,  des  ouvrages  d'or  et 
d'art.:  bureaux  de  douanes  et  de  garantie);  —  22  orl. 
1HI7  I  S'ouv.  poinçons  de  titre  et  de  gurunliev,  —  I"  fév. 
IH18  J'oinçons  bigot m-s  de  contremarque); — 5  mai  I8IU 
tJfùcen  usage  îles  nnuv.  /minfons)  ;  —  5  mai  1820(0)7/. 
tihimut.^;  —  23  lanv.  1821  '{Vente  îles  objets  déposés 
aux  frefes):  —  19  sept.  182  I  et  6  mars  1H22  {Ouvragn 
d^hortngerie  ;  boites  démontres); — .'i  mai  1821  {.■irgues  ; 
flli  for  tt  d'argent)  :  —  8  sept.  1824  {Bureaux  (le  go- 
r  intii);  —  Jfi  déc.  1)^27  {.Krgues  rou.;  atlrib.  aux  conte. 
■  'i  ).  -15  orl.  18JS  (.\fli,.aqe):—Vi  sept.  1829  (Tireurs 
'  ir  (•(  'i'arg.'j  ;  —  6  juin  I8.'10  {Modes  d'essai  pour  C"ii- 

(I)  V.  notammeot  Ca^s.  17  juill.  IM17  (■^.rhr.  1  >  t 
s  noT.  IHH  (S.  n,  1.80!»);  Poitiers,  9  fév.  1H.1H  (S. 
.JS.S.i.iO);  Limoges,  Di  avr.  18i7  (S.  t«. 2.10.1)  ; 
l.joD,  0  inars  1867  (S.67.J  a.W);  Carré  «t  Chauv«au, 


stali-r  le  litrr  .le,  mut.  ri  r*,  '         '   r,!,'/.;   tableau 

du  prix  du  chfiuif  a   t'Hnh  ■,);   —  7  avr. 

IS32  (/>iv;).Mi<.  «loiie.  pour       ,  néniU  des  ou- 

vrages d'or  et  d'iinieut,  ,1  ( .  .„^,',„  ,/,■  uouvraor  po,„. 
onsi;—  5  fev.  l.S3;i  (.V».ie.  .;.iW,(.t.  et  circi.ii.cnplum 


des  burriiuv  de  yarunt' 
prie,  au  change  des  m 
irargent):~7  avr.  1^  '■ 
et  d'argent  ;  Inbleau  ./ 


tii  juin   IS33  iTaril  îles 
■  -t  mat.  d  or  et 
ii.ivrugcs  d'or 
boites  de 


rwmtres,  etc.);  -  L.  id  .loiit  IS.VJ,  '.ri.  ji;  {Exportation 
sans  niitii/uei  et  sans  paiement  de  dioih);  —Ord.  *< 
juin.  I8i4)  (.U(«ry.  des  ouvr.  importes  eu'l'runce)';  — 
Jj  juin.  l>'fUE.isaiieurs  île  Paris,  repon.ml,,!,!,-^  aides 
serment  ;  —  L.  Il  juin  18',."),  art.  9  {Monlees  de 
fuhr.  étrang.);  —  Ord.  2t  déc.  1845  {Mime  ubjei);  — 
2.3  Aie.  KWt  {Emploi  à  Pari.t,  pour  les  tnai'iues 
d'ouvrages  d'or,  de  nouveaux  poinçons  de  petite  ga- 
rantie  de  remaniue  et  de  contremaigue) ;  —  héri.  i 
mai  18U()  {Fixation  de  la  margue  et  du  poinçonnai/e 
des  montres  françaises)  ;  —  26  mai  18«0  {Applica- 
tion aux  fahnc.  d'ouvr.  dorés  ou  argentés  par  les  pro- 
cédés galvauiiiues  ou  éleetro-chimii/ues  des  disposit.  de 
la  loi  du  {9  brum.  an  vi,  relatives  aux  fabrie.  de  pla- 
qué) ;  —  13  janv.  1804  {Modifie,  de  la  signifie,  du 
nombre  et  de  la  forme  des  poinçons  exclnsiv.  destinés  à 
la  marque  des  ouvr.  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étran- 
ger); —  L.  30  mars  1872  {Elévul.  du  droit  de  garantie). 

Indication  aiplinbotique. 


.MTiches,  38,  43. 
.•\llina-i',  17,  tU»  el  s. 
.\iiieii(le.  V.  Peines. 
.\rgenlure,  46. 
Bigorne,  14. 
Bordereau,  37,  41. 
Bureau  de  garantie,  6,  12, 
;}3,  61. 

—  (préposés  de">,   49  et  s., 
66,  68. 

(^as<ation,  03. 
Commissaire  de  police,  67, 

70. 
Commissaire-priseur,  37. 
Compétence,  80. 
Conliscation,  34,  38,  43,  51 

els.,  62,  78. 
Contrefaçon,  14,  20. 
Contre-inari|ue,  14. 
Contributions  indir.  (adm. 

des;,  74. 

—  (préposé  des),  68,  75. 
Coutelier,  48. 

Crime,  79. 

Déclaration,  23,  24,  42,  00. 

Détérioration,  7  et  s. 

Domicile,  .39,  64  et  s. 

l'orure,  46. 

Douanes  (préposé  des),  69. 

Doublé,  17,  42. 

Droits,  6,  61. 

Essai,  3  els.,   33  et  s.,  61. 

Etranger,  17,  19. 

Expertise,  9,  81. 

Exposition  en  vente,  16, 53, 

59. 
Faux  poinçon,  59,  80. 
Force  majeure,  73. 
Fourré,  34  et  s. 


Frais,  76  bis. 

Fraude,  34,  36. 

(irelTe  (dépôt  au),  50,  52. 

Horloger,  2:'>,  28,  29.  54. 

Inscription  de  faux,  71. 

Joaillerie,  Joaillier,  6,  47. 

Marcliaad    ambulant,    41, 

70. 
Marques  anciennes,  53. 
Ministère  publie,  74. 
Montres,  18,  2ù,  2<,  54. 
.Nom,  23,  25. 
.Nullité,  72. 
Officier  de  police  judiciaire, 

70. 
Orfèvre,  6,  16,  24,  .32,  40. 
Ouvrier,  64  cl  s. 
Particulier,  36  bis. 
Pi! tente,  27. 

Peines,  34,  38,  43,  39,  62. 
Plaqué,  17,  42. 
Poinçon,  5,  6,  10  el  s.,  25 

et  s  ,  46,  49,  .'is,  59. 

—  V.  Faux  poinçon. 
Poursuites,  75. 
Preuve,  75  el  s. 
Prorès-verbal,  5 1,  56,  63, 

72,  73,  75  el  s. 
Raccommodage,  2S,  29. 
Recense,  13,  16. 
Registre,  25  el  s.,  47,  75. 
Saisie,  49  el  s.,  72,  73,  76, 

77. 
.Soudure,  36,  ty<. 
Titre,  2,  4  et  s,  23,  33. 
Tran<aetion,  82. 
L'sage  nuisible,  21. 
Vente  aceidentelle.  .30. 

—  aux  enchères.  57. 


i . — Le  eoinincrcc  des  matières  d'or  el  ij'ar^'ont 
est  soumis  à  des  règles  .spéciales  néces.sitées  par  la 
grande  valeur  inlrinseiiue  de  ces  métaux,  cl  par  la 
facilité  avec  laquelle  les  acheteurs  pourraient  iMre 
trompés  sur  leur  degré  de  piirelé. 

2. — Ces  règles  ont  pour  ohjel,  d'abord,  de  déter- 
miner les  divers  degrés  d'alliage  que  peuvent  aJ- 
mcltrc  les  matières  d'or  et  d'argent  livrées  ,iu  com- 
merce, en  lingots  ou  ouvragées,  en  d'autres  ternies, 
de  fixer  leur  titre  lég.il  ;  ensuite,  de  fournir  à  l'aii- 
lorilé  et  aux  parlieuliers  des  moyens  de  \erilier  ce 
titre,  tout  eu  créant,  au  proGt  de  l'Klal.  un  impôt 

Lois  de  la  proe.  rie.,  quest.  771  bis  et77i;  Knllard, 
Cùmpét.  des  trib.  de  comm.,  n.  :i7  ;  IVmangfit  sur 
Bravard-Vejricres,  Dr.  commerc,  t.  6,  p  »tO;  Bi- 
darride,  Juridict.  commerc,  d.  1^3. 
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II. — Le  pohiron  du  fabricant,  (|ui  porte  la 
lellro  initiale  de  sou  nom  avec  un  symliole,  est  ap- 
posé par  le  fal)ri(;ant  sur  roMvra;,'e  par  lui  fabrique, 
et  sert,  en  ras  de  conlcstalion,  à  en  faire  recon- 
naître l'auteur  {Id.,  art.  9). 

12. — Le  poinniii  de  titre  indique  le  degré  de 
pureté,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  proportion 
d'alliage  de  la  pière  poinçonnée  (V.  suprà,  n.  i-). 
—  Le  poiuijon  du  bureau  de  garantie,  ou  siniplc- 
nient  de  r/arantie.  <\('f-\''\\(i  le  buri'au  dans  leipiel  l'es- 
sai ou  la  vériticaii.iM  ili'la  pièeeaeu  lieu  (/rf.,art.M). 

15. — Auj(Uird'liui,  le  poineon  de  titre  et  celui  de 
garantie  ne  forment  plus  (|u'un  poineon  unique  qui 
porte  un  signe  parlieulicr  pour  cJiaque  bureau 
(Ord.7  avr.  1838,  art.  i). 

14. — L'empreinte  de  ce  poineon  est  donnée  sur 
une  bigorne,  qui  l'orme  une  contre-marque  au 
moyen  de  laquelle  on  parvii-nt,  autant  que  pos- 
sible, à  se  prémunir  contre  la  eontrefar.ou  des  poin- 
çons (t). 

iS. — A  ces  moyens  de  garantie,  on  en  a  ajoute 
encore  un  autre,  en  ci'éant  des  poineons  dits  de 
recense,  aux(iuels  sont  soumis  tous  les  oiijets  d'or 
ou  d'argent,  chaque  fois  que  l'autorité  a  lieu  de 
craindre  (|uc  quelque  fraude  ou  infidélité  ait  été 
commise  dans  le  poineonnage  antérieur  (L.  1 0  brum. 
an  M.  art.  8). —  L'ordouniyice  du  7  a\ril  1838  est 
aujourd'hui  la  dernière  qui  ait  .«oumis  à  un  nou- 
veau poineon  de  recense  tous  les  ouvrages  d'or  el 
d'argent  existant  dans  le  commerce. 

m. — La  prescription  d'un  poineon  de  recense 
l>our  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  mis  dans  le 
eomniercc,  s'apjdique  ii  to'.!s  les  ouvrages  de  celte 
espèce  qui  se  trouvent  dans  le  magasin  d'un  orfèvre, 
môme  à  ceux  qui  ne  sont  pas  exjiosés  en  vente  (5). 

il. — Il  y  a  de  plus  un  iioineon  particulier  pour 
les  ouvrages  venant  de  l'étranger:  un  autre  pour 
les  ouvrages  doublés  ou  plaqués  d'or  et  d'argent; 
enlin  u[i  poiueon  particulier  pour  marquer  les  lin- 
gots d'or  et  d'argent  affinés,  c'est-à-dire  purs  de 
tout  alliage  (L.  -19  biuni.  an  vi,  art.  8.  —  V.  au 
surplus,  dans  les  lois  indiquées  en  télc  de  cet  ar- 
licli",  le  tableau  et  la  description  des  dilTérenl^ 
lioineon^  au'onrd'liui  en  usage.  ((îv 

lli. — Les  montres  françaises  peuvent  être  mar- 
quées du  poinijon  de  titre,  avec  contre-marque,  ou 
du  poinrou  de  petite  garantie,  au  choix  des  faltri- 
e.ÈUts,  mais  elles  sont,  dans  tous  les  cas,  assujet- 
ties au  mode  jircscrit  jiour  les  objets  soumis  a  la 
marque  du  poineon  de  titre  (Ord.  7  avr.  1838, 
ert.  3:  Décr.  2  mai  IStiO). 

lî).— Un  décret  du  13  janv.  )86i-,  disposant  dans 
l'intérêt  de  la  garantie  pubiiijuc  et  à  raison  des 
traités  de  commerce  eonelus  avec  diverses  puissau- 
ees,  a  moditié  la  signification,  le  nombre  e|  In  forme 
des  |)oineous  eveuisiveiucnt  desliiu-s  »  l.i  !ii,ii(iiie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  IV-lr.iir^'i'r. 

20. — La  coulrefarou  ou  falsilicalion  des  poin- 
rons,  comme  aussi  l'usage  de  poineons  contrefaits 
ôti  falsiliés,  sont  lumis  de  vingt  ans  de  travaux  for- 
cés (C.  pén.,  19,  «40). 

'2i. — (lelui  qui,  a|»rès  s'être  procuré  île  vrais 
poinçons,  en  f  it  une  appliention  ou  un  usage  pré- 
jiidieiable  aux  droits  ou  int'n'ts  de  l'Klal,  est  puni 
de  la  réclusion  ((].  pén.,  M-l  ). 

22. — Indépendamment  des  formalités  relatives 
au  poineonnage,  les  inarciiamis  ou  fabricants  d'ou- 

•'.n  [iliiii  que  l'on  peut  flnimer  à  l'objet  puinronDé,  il 
.'■■'nsuil  '|u'il  )•  a  cerliiudc  de  cnnlrefarfjii  toutes  le.s 
fiis  qu'un  certain  nombre  <rrj|)jcts  poinçonnés  prcscn- 
leiil  une  ronlremarqiie  idivilumi  ut  iilcnliqiic. 

(.•i)  Cas».  17  sept.   IKil  (S.il.l.H7l). 

'<■>)  Il  y  «vait  encore  un  poinçon  particulier  jiour  I 
ouTra);cf  de  basarJ  ;  il  a  été  supprimé  par  une  ord.  du 
y,  mai  I8<9. 


luii  forme  une  branche  importante  des  coutributious 
indireetes.  C'est  rcnsemble  de  ces  règles  que  l'on 
comprend  ordinairement  sous  la  dénomination  gé- 
nérale de  Garantie  des  matières  cl  ouvrages  d'or 
et  d'arçicnt. 

DIVISION. 

(^  ]"_— Obligations  des  fabricants  et  marchands 
d'ouvrages  d'or  et  d argent. —  Pénalités. 

^  i. — CinHalatixtn  des  contraventions.  ~  Pour- 
suites. 

^  |(r — Oblii/alions  des  fabricants  et  marchands 
d'ouvraijet  d'or  et  d'argent.  —  Pénalités. 

3._Tous  les  ouvrages  d'or  <'t  d'argent  doivent 
être  l'abiiqués  avec  des  matières  ayant  le  degré  de 
pureté  prescrit  par  la  loi  (L.  19  brum.  an  vi,  art.  1). 

4. — li  n'v  a  tpie  trois  degrés  de  juireté,  ou  trois 
litres  admi.s  par  la  loi,  pour  l'or  ;  deux  pour  l'ar- 
gent. —  l'our  l'or,  le  premier  titre  se  compose  de 
920  niillièui'js  de  matière  pure;  le  second  de  8i0 
mil!ie;ues;  le  troisième  de  7oO  millièmes.  —  Pour 
l'argent,  le  premier  titre  csl  de  950  millièmes;  le 
s.'cond  lie  8, lO millièmes  (L.  19  brum.  an  vi,  art.  i). 
—  La  tolérance  du  litre  (c'est-à-dire  la  quantité 
d'alliage  que  la  loi  tolère  au  delà  de  ce  qu'elle  a 
re-'lé)  est  pour  l'or  de  3  millièmes,  et  pour  l'argent 
deomilliè.nes(/d.,arl  5).  — L'un  ou  l'autre  titre 
l»eut  toujours  èlrc  indiiréremmcnt  employé  {Id., 
ert.  6). 

o. — Le  litre  est  certifié  ou  garanti  par  des  poin- 
i.oas  appliqués  sur  chaque  pièce  d'or  ou  d'argent, 
.'iprès  essai  de  la  matière  (W.,  art.  7). 

G. — Cjlle  application  se  fait  dans  les  bureaux  de 
liaranlie  établis  parla  loi,  et  sur  la  présentation  du 
fabricant  ou  marchand,  tenu  au  moment  même 
d'en  acquitter  les  droits,  dont  le  taux  est  basé  sur 
le  poids  des  matières  présentées  à  la  formalité 
(Id.,  art.  21  et  suiv.).  —  Quant  aux  ouvrages  de 
joaillerie  d'une  monture  très-légère,  contenant  des 
perles  lines  ou  fausses,  des  pierres  ou  des  cris- 
taux, dont  la  surface  est  entièremenl  émailléc,  ou 
enfin  qui  ne  peuvent  supporter  l'empreinte  des 
poin'ons  sans  délérioralion,  ils  sont  dispensés  de 
l'essii.  et  par  s;iile  du  ji ji.ijiiiiii.ige  el  du  paiement 
des  droits.  —  Tous  les  autres  ouvrages  de  joaillerie 
■  t  orfèvrerie  qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas  y  sont  su- 
j -ts  (/</.,  art. 8ti;  Arr.  1"  mess,  an  vi.art.  1  cl  2). 

7.— Les  fabricants  et  marchands  d'ouvrages  d'or 
.1  d'argent  n'ont  pas  seulement  la  faculté,  mais 
-int  rigoureusement  tenus  de  faire  essayer  et  titrer 
I  es  ou» rages  avant  leur  entier  achèvement  (1). 

JJ. — pour  que  les  bijoux  d'or  et  d'argent  soient 
dispensés  de  l'empreinte  du  poiinjoii  de  garantie, 
au\  termes  de  l'art.  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  vi, 
il  faut  ou-  1  s  juges  conslnleiil,  aux  termes  de 
l'art.  77,  qu'il  y  a  preuve  f|iie  ees  ouvrages  ne  sont 
pas  susiypliblea  de  recevoir  l'empreinte  sans  dété- 
rioration (2). 

}). — Mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de  recourir  à 
une   evpirli--    pour  faire   celle   constatation;    ils 
••   "M'ipicmenl  leur  opinion  d'après 
■.Il  et  les  débats  (3). 
lui  du  19  brum.   an  vi,  il  y  n 
lies  de  poineoiiâ  :  celui  du  fa- 
ilre  cl  Celui  du   bunau  de  ga- 


])«uvinl  '■  ' 
les  pi" 

10.- 
Iroi^s  '■• 
hrica*  I . 
rantie  :  An 


•"/■ 


(i;  Cau.  in'iif.i»ir,  (i^.'t:,  l.:ni). 

\i\  Ca»i.  10  oor.  IHI-i  fS.ri...;. 

(.1)  Ct'n.  7  mar»  IKl.l  (S  l.i.  I  .«81 1. 

,     I     ■  ■  '  '-ur  la- 

•.u'ti;  (le 

irémr.il 

■irii  (jurni.;*  )iiir  ct'.ii;  |.li'C'' 
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l'.l  linim.  ,111  M.  .•ticoro  liicii  ijifils  n'aient  ces  inuii- 
Irij;  (|u'in  nuT(iinni<nlii;{e(4  . 

•"»<►•— 'J"'l'l'i-^  vr„l -^  «l'objoU  d'or  cl  d'argent 
'  iil,  ninis  à  dos  intervalles 

'  lit  pas  io  eoninuTce  do 

•      ■  iii'iiiinciil    n'obli;,'enl   pas 

«eim  i|iii  s'y  livre  a   t-mr  le  re^'i<trc  prescrit  p;.r 
Inrl.  7t  de  la  loi  ihi  i'J  hrnni.  an  vi  (.■>). 

ôl. — La  contravention  à  la  pr(<eripiion  de  la 
tenue  d'un  i;','i-tre  ne  penl  ôlrc  e\eiisé(!  par  l'allc!- 
S.ilioii  du  liilirleant  on  mareliand  (pi'il  n  pcrdn  son 
n  ;?islre.  on  même  ipi'il  n'a  encore  l.iil  nj  vent  •  ni 
acliat;  il  doit  néce^sairenient  iHrc  muni  du  rixi>-lre 
iivnril  de  proeéiler  à  aueune  opération  (6). 

ô*À. — Les  orlV-vres  et  autres  individus  Iravaillnnt 
des  matières  d'or  et  d'arjtenl  sont  tenus  de  faire 
m.inpierou  poiu'.-onner  les  ouvraj.'cs  qu'ils  aclièleMl 
pour  les  revendre,  dans  les  vingl-(|ualre  heures  après 
qu'ils  en  ont  porté  l'acliat  sur  leurs  rej;istres,  sous 
peini!  do  la  ronliscalion  et  deTamcndc  prononcées 
parl'art.  17  i|m  la  déclaration  du  H)  j'aiiv.  ■ITiT. 
Cette  déelaralioii  concernant  les  orfèvres  et  autres 
individus  travaillant  des  matii'rcs  d'or  cl  d'argent, 
n'a  été  abro^'ée  ni  par  la  loi  du  19  Imim.  an  vi,  ni 
par  aucune  autre  loi  (1). 

ôô. — Les  fabricants  et  marchands  d'objets  d'or 
ou  irar.i;eMt  -sont  tenus  de  porter  ces  ouvrages  au 
bureau  de  garantie  île  leur  arrondissement  pour 
y  être  essayés,  titrés  et  marqués  (L.  19  brum.  an  vr, 
art.  77). — V.  tuprà,  n.  li. 
^  54. — Lorsque  l'essayeur  soupçonne  des  ouvrages 
d'or,  de  vermeil  ou  d'argent  d'être  fourrés  de  fer, 
de  cuivre  ou  de  loule  outre  matière  étrangère,  ii 
les,  fait  couper  en  présence  du  propriétaire;  et  si  la 
fraude  est  reconnue,  l'ouvrage  est  saisi  et  conlis- 
qué,  et  le  délinquant  condamné  à  nue  amende  de 
vingt  fois  la  valonr  de  l'objet  (L.  -19  brum.  an  vi, 
art.  Go). 

~6. — Ce  droit  de  l'essayeur  de  s'assurer,  en  les 
coupant,  si  les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  sont  four- 
res de  maiièros  étrangères,  n'existé  qu'à  l'égard 
des  ouTrages  présentés  pour  être  essayés  et  titré?, 
et  non  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  encore  dans  les 
magasins  dn  fabricant,  et  qui  ne  sont  ni  achevés  ni 
marqués  (8). 

56. — L'emploi  d'une  trop  grande  quantité  de 
soudure  dans  la  confection  des  ouvrages  d'or,  de 
vermeil  ou  d'argent,  ne  coQstiluc  pas  le  fourré 
puni  par  la  loi,  s'il  est  reconnu  que  cet  excès  de 
soudure  peut  provenir  d'un  vice  de  fabricatiop,  et 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  intention  frauduleuse  de  la 
part  du  fabricant  (9). 

37. —  Les  fabricants  et  marchands  sont  tenus 
de  remettre  aux  acheteurs  des  bordereaux  énoncia- 
tifs  de  l'espèce,  du  litre  et  du  poids  des  ouvrages 
qu'ils  leur  auront  vendus,  et  désignant  si  ce  sont 
des  ouvrages  neufs  ou  vieux  (L.  19  brum.  an  m, 
art.  79). 

ÔJJ. — Toute  contravention  de  la  part  des  mar- 
chands «t  fabricants  aux  formalités  qui  précèdent 
sont  punies,  la  première  fois,  d'une  amende  de 
200  francs;  la  seconde  fois, de 500  francs,  avec  alli- 
ches  du  jugement,  h  leurs  frai-,  dans  toute  l'éten- 
due du  dép.irlemen!;  la  troisième  fois,  dci.OOOfr.. 
avec  interdiclion  dti  commerce  d'orfèvrerie,  sous 
piine  de  conliscalion  de  tous  les  objets  de  leur 
commerce  {Id..  art.  HO). 
."0. — Les  ouvrages  d'or  et  d'arjrcnt  nr.hevés  <  l 


vra;:es  d'or  et  d'argent  soûl  astreints  à  plusieurs 

oMir'.ilions  qui  ont  pour  but  d'assurer  d'autant  pins 

I  .llie.icité  des  précautions  prises  par  les  lois  pour 

araulir  la  titre  de  ces  matures. 

«i,". — C.euMpii  viulent  cire  fabricants  d'ouvrages 

!  or  el  d'argent  .smU  tenus,  entre  autres  choses,  de 

•0  faire  cinnailre  à   la   préfecture  du  dé|>arleiiient 

.  l  à  la  municipalité  Je  leur  domicile  (à  Paris,  à  la 

préfecture  de  police),  et  d'y  faire  insculper   ii  ur 

poinçon  parlii-ulier  avec  leur  nom  sur  une  idanche 

de  cuivre  destinée  à  cet  ell'et  (L.   19  brum.  an  m, 

irl.  :■!). 

•21. — tlclui  qni  veut  se  borner  au  commerce  de 

'     .  rerie.  sans  entrepremlre  la  fabrie:iiion.  n'est 

'M'  défaire   sa  de-i,  ialioîi  à  la  m  iiiicipalilé 

'I.   -.iiii  domicile,  el  est  di-[K-nse  d'avoir  un  poinçon 

particuliir  (W.,  art.  73). 

ZS. — Les  fabricants  el  mareliands  d'or  el  d'ar- 
.enl.  ou  d'ouvrages  d'or  ot  d'argent,  ou  garnis  d'or 
I  d'argent,  sont  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et 
l<ara\)lie  [nr  l'administration  municipale,  sur  lequel 
ils  doivent  inscrire  la  nature,  le  nombre,  le  poids, 
le  litre,  les  mari|ues  ou  armoiries  des  matières  d'or 
t  d'argent  qu'ils  vendent  ou  achètent,  a\ec  les 
lonis  el  demeure  de  leur  vendeur:  ils  doivent  aussi 
y  inscrire  les  objets  qui  leur  sont  dépo-és,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  avec  lueiilion  des  noms  et  de- 
meures des  personnes  à  qui  ils  appartienneul.  Ils 
représentent  ce  registre  à  loule  ré«|uisilion  do  l'aii- 
torité  (L.  19  brum.  an  vi,  art.  7t  cl  71);  Arr.  du 
i»)  prair.  an  vu). 

iiB. — L'o!)ligation  d.'  Icnir  le  regiilrc  dont  il 
'.igit  est  imposée  ii  tous  ceux  qui  font,  d'une  ma- 
nière quelconque,  le  coinnurce  de  ces  matières.  — 
.\insi,  est  réputé  infracleur  de  la  loi  le  particulier 
chez  qui  est  trouvé  un  eerlain  nombre  de  montres, 
<|uand  il  est  prouvé  c|u'elles  proviennent  d'une  spé- 
culation de  commerce  avec  un  horloger  (I). 

27. — Celui  qui  achète  des  bijoux  et  ouvrages 
d'or  el  d'argent,  avec  linleulion  de  les  refondre  et 
d'en  tirer  ainsi  un  protil,  doit  être  réputé  fabricant 
on  marchand  d'or  et  d'argent,  sans  pouvoir  se  faire 
un  litre  de  ce  qu'il  n'a  point  pris  de  patente;  en 
conséquence,  il  est  tenu  d'avoir  un  registre  et  d'y 
inscrire  les  achats  et  les  ventes,  conformément  à 
l'art.  7'f,  et  sous  les  peirn^s  de  l'art  80  de  la  loi  du 
19  brum.  an  vi,  qui  lui  sont  applicables,  encore 
bien  qu'il  ne  sache  (tas  écrire  (2). 

28. — Il  a  éié  jugé  que  ce  n'est  point  en  vertu 
lies  dispositions  de  la  loi  du  19  bruni,  an  vi,  mais 
n[>rès  celles  de  la  déclaration  du  26  janv.  1719, 
nllrmée  par  un  arrêté  du  gouvernement  du 
II)  prair.  an  vu,  que  les  horlogers  sont  obligés  de 
tenir  un  registre  surlequjl  ils  inscrivent  les  mon- 
tres non  poinçonnées  (|ui  leur  soni  doiiinjes  ii  rac- 
commoder; el  iju'ainsi,  dans  les  départements  oii  la 
déclaration  de  1749  cl  l'arrêté  dn  Itj  prair.  au  vu 
n'ont  point  été  publiés,  on  ne  peut  poursuivre  un 
horioger  chez  lequel  on  trouve  des  montres  sans 
marque,  lorsqu'elles  sont  réclamées  par  dus  parli- 
cnli'T^  qui  s'en  déclarent  p^ol»ri<^Uires,  et  qu'il 
n'e.-i  VIS  prouvé  «pie  cet  horloger  ail  vendu  ou  fa- 
briqm-  <]•■-  l.iift's   !.■  niontrvs  (3). 

2î). — 'du-  1  il  ;  fin  sons  contraire,  d'une  ma- 
nière ;;éiier,i|e  .1  .lii^iilue,  que  les  liorlou'ers  qui 
ontdiczenx  des  mnnlres  non  poinçonnées  et  non 
inscrites  «ur  leurs  registres  sont  \ta~sible5  des  pei- 
nes ponécs  par  les  art.  74,  80  cl  107  de  la  loi  du 


(1)  Cas».  J  juin.  t«iMS.chr.).  —  V.  aussi  Ci^ 

•JUKI.     IHI9  (/(<.). 

-M  1  ».  -21  mars  ln-J;ï  (S.cbr.). 
I.!)  '  ■•  '.  :JOj»nT.  i»o»  (S.chr.). 
(k)  Cm.  Jl  atril  1807  (S.chr). 
(5)  Mcu,  id  juin  et  30  joill.  I«5-  (J.  du  Ulnl. 


pu'A.,  l.  i,  p.  CO). 

(6)  C.isi.   ;  D..V.  IHI!)  (S.clir.). 

(7)  Lyon,  i:;  rév.  <8d7  (S.chr.). 
(K)  Casa.  !»  juin  tSiO  (S.chr.). 

(9)  Cn$<.   ii  juin.    1H08  (S.clir.);  3Ujaio<«M 
(S.»3.I.Mt»)  cl  i9  aoûl  IKiS  (S.»3.l.70*). 
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non  maniiii's  peuvent  iMio  snisis  et  donnent  lieu  ii 
l'applirnlion  île  In  disposition  pénnlc  de  l'arl.  SO 
de  la  loi  du  19  luuni.  an  vi  contre  les  mareliands 
ou  faliricinls.  jiar  cela  seul  (|uils  sont  en  la  posses- 
sion de  ces  derniers,  et,  par  exemple,  soit  liirsijuils 
sont  présentés  au  liurean  de  garantie,  soit  loisquils 
se  trouvent  entre  les  mains  du  commissionnaire 
chargé  de  les  transporter  et  de  les  livrer  à  un  tiers; 
il  n'est  pas  nécessaire  quils  aient  été  trouvé;  à  leur 
domicile  ^1). 

40. — Les  orfèvres  qui  n'ont  pas  soumis  au  poin- 
çon prescrit  par  la  loi  du  !?•  linim.  an  m  les  arti- 
cles de  leur  commerce  neneourent  pas,  à  raison  de 
ce  fait,  l'amende  du  quadruple  des  droits  et  la  con- 
lîscation  pror.oncées  par  larl.  7t>  de  la  loi  du  o  vent. 
an  XII,  en  matière  de  coiiliibiitioiis  indirectes;  ils 
ne  sont  passihies  que  de  l'amende  et  des  autres 
peines  porli-es  par  l'art.  80  de  la  loi  du  19  bru- 
maire (i). 

41. — Les  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d  ar- 
gent, ambulants  ou  venant  s'établir  en  foire,  soiil 
tenus,  à  leur  arrivée  dans  une  commune,  de  se 
présenter  à  l'administration  municiiioie  ou  au  com- 
missaire de  police,  et  de  lui  exhiber  les  bordereaux 
des  orfèvres  qui  leur  ont  vendu  les  marchandises 
dont  ils  sont  porteurs  (L.  19  bruni,  an  vi,  iirt.«i2). 
— V.  suprà.  n.  37. 

42. — Oiiiconqiie  veut  plaquer  ou  doubler  l'or  el 
l'argent  sur  le  cuivre  ou  tout  autre  métal,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  son  dé- 
|iartenieiit,  à  sa  municipalité  (à  la  préfecture  de 
police  à  Paris)  et  à  l'administration  des  monnaies 
(Id.,  ilo):  de  mettre  sur  chacun  de  ses  ouvrag.-s 
son  poinçon  particulier, d'y  apposer  un  chiffre  indi- 
catif de  la  quantité  d'or  ou"  d'argent  contenue  dans 

l'ouvrage   (ipiantilé  qu'il   peut  eniphiycr  dans  telle 

proportion  qu'il  juge  convenable)  (Id.,  9G).  el  d'y 

empreindre  en  toutes  lettres  le  inoidouhlé  {Id.,  [)'). 

47;  — Les  contraventions  ii  cus  dispositions  sont 

puni'S  de   la    conliscalion  des  ouvrages   et   d'une 

amende  ipii  est,  la  première  fois,  de  div   fois  la 

valeur  des  objets  conlisqués;  la  seconde,  du  double 

de   kl  première,  avec  alliches;  enlin,  la  troisii'me 

fois,  l'aincnde  est  (juadruplc  de  la  première,  avec 

interdiction   du  commerce    île  l'or  et  de  l'argent 

([<(.,  99). 

44. — Les    dispositions   précitées    de    la    loi    du 

19  brum.  an  vi   s'appliquent   non-seulement  aux 

feuilles  de  doublé  et  de  plaipié,  envisagées  comnie 

matière  première,  ni,pis  encore  aux  ouvrages  fabri- 

i|ués  avec  ces  feuilles  en  tout  ou  en  partie  (3). 
4S. — Ces  dispositions  atteignent   d'ailleurs,  en 

cas  d'absence  Je  marques,    les  simples  marchanilt 

d'ouvrages  doublés  el  plaqués,  aussi  bien  fjue  les 

fabricants  (h). 

W. — Les  dispositions  de  la  loi  du  19  brum.  an  ^  i, 

rel.ilivcs  aux  obligations  des  fabriianls  de  |»laque, 

ont  «té  rendues  aiqilicablei;,  par  un  décret  du  20  mai 

18<)<i,  aui  fabricants  d'ouvrages  dorés  ou  argentés 

Ear  les  procédés  galvaniques  ou  électro-chimiques, 
r  même  décret  soumet,  en  consé<|uence,  les  fabri- 
canlH  de  ces  ouvragi-s  ii  In  nécnssilé  de  sr  servir 
eiclusivemeni,  pour  marquer  leurs  produits,  de 
pointons  spéciaux,  en  les  dispensant  d'insculper 
sur  jours  ou\ra;:e<  le  miil  ilniiblé  el  la  quantité  d'or 
OU  d'orgeiil  rpii  N  est  superposi-e, 

47  — L(  '  joailliers  doiviMit  .ivoir  un  registre  roté 
el  (laraphé.  comme  celui  des  f  ibriennls  ou  mar- 
chands d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  l'efTel  d'ins- 


(t)  Caii.   iH    fé».    IKi.-;    (S.4.';.1.5ia);   Aix,    ii 
joli).  187Î  (S.7.3.î.ï7'i). 

(i)  C»it.  3j»D».  IMOO  (S.chr). 

(3)  Cjii.  «ettril  JHtS  (S.dir.). 

(i)  Même  arrêt. 

(r.)  Cm.  a  jaDT.  et  1  «oui  l»06  (S.cbr.; 


crire,  jour  par  jour,  les  opérations  qu'ils  font  (L. 
19  brum.  an  m,  art.  8(i). 

\l\. — Jugé  que  les  couteliers  doivent,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  19  brum.  an  vi,  faire 
apposer  le  poineon  de  garantie  sur  les  objets  d'or 
el  d'argent  qui  servent  ii  la  garniture  des  cou- 
teaux (.')). 

,^  2.  —  Conslatalion  des  contraventions. 
—  l'ottrsuiles. 

19. — Lorsqui'  les  employés  d'un  bureau  de  ga- 
rantie ont  connaissance  d'une  fabrication  illicite  de 
poinçons,  le  rei;eveuret  le  contrôleur,  accompagnés 
d'un  ollicier  mnniei|ial,  doivent  se  transporter  au 
lieu  de  celte  fabrication,  et  saisir  les  faux  poinçons, 
les  ouvrages  el  lingots  qui  en  sont  mar(|nés,  ou  les 
ouvrages  achevés  et  non  marqués  (L.  19  brum. 
an  M.  arl.  101).  —  V.  infrà,  n.  tiG  et  s. 

i)(). — Il  est  dressé  de  suite,  sans  déplacer,  pro- 
cès-vi'rbal  de  la  saisie,  de  ses  motifs  et  des  dires 
des  parties  intéressées,  signé  d'elles.  Les  poinçons, 
ouvrages  cl  objets  saisis  sont  mis  sous  les  cachets 
de  l'ollicier  municipal,  des  employés  saisissants  et 
de  la  partie  saisie,  et  déjjosés  avec  le  procès-verbal 
au  greffe  du  tribunal  correctionnel  (Id.,  art,  402 
et  103). 

J>l. — Si  la  contravention  est  reconnue  constante, 
le  tribunal  correclioniiel  prononce  la  conliscalion 
des  objets  saisis,  qui  sont  vendus  par  le  receveur 
de  l'enregistrement.  Un  dixième  du  produit  appar- 
tient au  ])reinier  dénoncialeur:  un  second  dixii-nin 
est  partagé  également  cnire  les  employés  du  bureau 
de  garantie;  le  surplus  est  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  {Id.,  arl.  104). 

32. — Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé  et 
non  marqué,  trouvé  chez  un  marchand  ou  fabri- 
cant, est  saisi  dans  la  forme  et  de  la  manière  ci- 
dessus  indiquée,  n.  '60  et  .'jl,  el  déposé  au  greffe  du 
tribunal  correclioniiel,  qui  prononce  la  conliscalion, 
sans  préjudice  des  peines  à  iniliger  aux  propriétaires 
(7f/.,107). 

;>ô.  —  La  confiscation,  en  cas  de  saisie,  doit 
avoir  lieu  même  jmur  les  ouvrages  revêtus  des  an- 
ciennes marques,  qui  ne  porteraient  point  les  nou- 
velles (G). 

'6\. — Jugé  que  la  saisie  de  montres  chez  un  hor- 
loger, pour  défaut  de  la  marque  exigée  par  la  loi, 
ne  doit  lompreiidre  que  la  boîte  el  non  le  mouve- 
ment (7). 

l)i>. — Les  marchands  qui  ont  chez  eux  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  non  marqués,  ne  peuvent 
échapper  aux  peines  pronimcérs  par  l'art.  107  de 
la  loi  du  19  bruni,  an  vi,  sniis  prétexte  qu'ils  les 
onl  reçus  depuis  Irès-pcu  de  temps,  ou  qu'ils  ne  les 
uni  jias  mis  en  évidence  (8). 

;>(L — Jugé  même  que  le  fabricant  de  bijouterie 
qui  a  \endu  à  un  autre  bijoutier  des  objets  d'or  el 
(l'argent  non  revêtus  du  pnineon  de  garantie,  ne 
l)eul  être  renvoyé  des  poursuites  autorin-es  par  la 
bii  du  19  brum.  an  vi,  sur  le  motif  que  ces  objets 
n'ont  jias  été  trouvés  en  sa  possession,  et  que  lu 
conlraveiilion  n'était  constatée  contre  lui  par  aucun 
procès-verbal,  la  saisie  avant  eu  lieu  dans  les  mains 
de  l'acheteur  (9). 

iiii l,!i. — Mais,  la  lui  du  19  bruni,  an  vi  ne  di.s- 
posant  qu'à  l'égard  des  fabricants  et  marchanda 
d'ouvrages  d'or  el  d'argent,  la  possession  par  de 
simples  particuliers  île  semblables  ouvrages  non 

((i)  Cas»,  i'-i  nov.  1KI0  (S.chr.). 
(7)  Caj».  41  fcv.  IKi2  (S.chr).  —  Conlrà,  Cass. 
i;i  frim.  ao  xiv  (S.chr  ). 

(K)  Casi.  IH  mai  IKIS  (.S.chr.). 

(•»)  Cass.  30  déc.  1K30  (S.37.1 .898). 
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tî'é  /mi. — C.'lui  qui  confectionne  chez  lui  tJi-s  ob- 
jfli  (l'or  fl  .lar;,'oiit  doit  aussi  élrf  réputé  fa- 
liricaiil  fl  a-Mijciii  cmniui-  Ici  aux  iircscrijjlions  (11- 
In  loi  (lu  l'J  Lruui.  .in  m,  encore  l>icu  qu.'  cclti;  fa- 
liri(-nlion  serait  liniilco  ei  routillii(Ç(!  restreint  (.j). 

Gi>.— .Mais  la  (|unlilô  de  fal,rii-.(iii  ne  saurait  être 
.itlnliucc  a  l'ouvrier  (|ui,  .ly.inl  un  doniicile  com- 
mua a\(v  11'  fahriiiinl  pour  I.;  .;(.iu|,i,.  dii(|ii,j|  i|  ira- 
v.iille,  (•oufc(;lionne  accideulelliMucnl  (hs  ouvrages 
d'or  et  d'ar^'cnt  daiw  la  parli(i  du  lii;'iiu(;nt  qu'il 
habite  pcrsonuelKnieut;  il  doit  il-lrc  con-idéré 
comuic  Iravaillanl  c\u'/.  son  mailre(t;). 

<»G. — l.cs  proci's-vi'rbauï  en  matière  de  garantie 
d'or  l'I  d'argent  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
(lrcs>(S  conjointenieiit  par  un  receveur  et  uu  con- 
trôleur du  bureau  de  (garantie.  Le  proci;s-vcrbal 
dresse  par  deux  contrôleurs  sans  receveur  est  nul, 
alors  raOnic  que  ceux-ci  seraient  assistés  d'un  ins- 
peetPiir  en  mission  (7). — V.  tuprà,  n.  .'JO. 

07.— L'ollicier  municipal  p.ir  lequel  l'art.  'fOl 
de  la  loi  du  l'J  bruni,  an  vi  veut  que  les  préposés 
du  bureau  de  garantie  soient  assistés  dans  leurs 
proct's-verbaux,  peut  être  remplacé  parle  commis- 
saire de  police,  mais  non  par  un  ajjent  subalterne 
de  police  (8). 

pu — Les  employés  de  ladminislralion  des  con- 
tributions indirectes  ont  qualiti-  pour  constater  les 
coniravcnlions  relofives  au  droit  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  soit  avec  le  concours  des 
préjiosés  (lu  bureau  de  garantie,  soit  même  seuls  (9). 

bî)— Mais  il  en  est  autrement  des  préposés  de 
l'administration  des  douanes.  Les  proci's-verbaux 
dressés  par  ces  préposés  sont  radicalement  nuls, 
et  ne  peuvent  dès  lors  servir  de  base  à  aucime 
poursuite  (10). 

70 —La  jurisprudence  décide  aussi  générale- 
ment que  les  contraventions  en  matière  de  garantie 
d'or  et  d'argent  ne  peuvent  être  constatées  par  les 
commissaires  de  police,  ni  par  les  autres  olliciers  do 
police  judiciaire  (M);  sauf  toutefois  dans  le  cas 
où  les  contraventions  ont  été  commises  par  des  mar- 
chands ambulants  (12). 

71. — Les  procès-verbaux  dressés  par  les  em- 
ployés à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 
l'ont  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  non -seulement 
des  faits  matériels,  mais  même  des  déclarations  et 
aveux  qu'ils  constatent  (1.3). 

72. — L'omission  de  quelques-unes  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  19  brum.  an  vi,  relative- 
ment à  la  saisie  des  objets  pris  en  contravention, 
telles  que  l'obligation  imposée  aux  employés  de 
dresser  leurs  procès-vorbaiix  sans  déplacer,  de  faire 
apposer  le  cachet  de  l'ollicier  municipal  sur  les  ob- 
jets saisis,  etc.,  emporte  nullité  des  procès-verbaux 
et  de  la  saisie,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  ait  été  mis  obstacle  à  l'accomplissement  de 
ces  formalités  par  le  fait  du  saisi  (L.  19  brum.  an  vi, 
art.  102  et  103)  (II). 

7Ô. — Toutefois,  la  nullité  ne  peut  être  pronon- 
cée, s'il  y  a  force  majeure.  —  Kt  l'on  doit  considf- 


niar(|ués    ne    donne  pas  lieu  à  la  ronfijication   à 
leur  encontre  (1). 

61. — Le  commissaire-priseur  qui  vend  aux  eii- 
•  liiTes  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  non  revêtus 
du  poinçon  de  garantie,  ou  sans  déclaration  prea- 
labli;  de  la  vente  ii  raulorit('  compétente,  n'esi  point 
non  plus  passible  des  peines  prononci-es  par  la  loi 
du  19  brum.  an  vi  contre  les  marchands  et  IVilui- 
cants.  pour  défaut  de  poinçonnage  des  ouvr.iges 
par  eux  fal)ri(|ués  et  vendus:  il  n'encourt  (|ue  des 
poursuites  (li>ciplinaires  à  raison  du  défaut  de  dé- 
claration [i). 

oU. — Les  ouvrages  dont  les  marques  de  poin- 
çon sont  entées,  soudées  ou  coniretirées,  de  queb|ue 
manière  que  ce  soil.  doivent  être  saisis  et  conlis- 
qués,  comme  ceux  <|ui  sout  dé|)ourvus  de  marque  ; 
et  celui  qui  les  possède  avec  connaissance  de  cause 
esl  puoide  six  ansde  fer  (I..  19  brum.  an  vi,  \W). 
S9. — f.es  ouvrages  manjues  de  faux  poinçons 
sont  conlisijués  dan-  tous  les  cos;  ceux  qui  les  gar- 
dent ou  en  exposent  sciemment  en  vente  sont  con- 
damnes, la  première  fois,  à  200  fr.  d'amende  ;  la 
seconde  fois,  à  400  fr.,  avec  afiiche  du  jugement,  à 
leurs  frais,  dans  toute  l'étendue  du  département  : 
la  troisième  fois,  ,i  1,000  fr.  et  inleriiiction  de  tout 
commerce  d'or  et  d'argent  (Id.,  109). 

<>(). — Ouiconqucr  veut  départir  et  affiner  l'or  et 
l'argent  pour  le  commerce  est  tenu,  sous  les  peines 
portées  }»ar  l'art.  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  vi, 
mentionne  ci-dessus,  n.  .'{S,  d'en  faire  la  déclara- 
tion, tant  à  sa  municipalité  qu'à  l'administration 
dudéparlimient  et  à  celle  des  monnaies  (L.  19  brum. 
an  VI,  art.  1 13). 

61. — Les  allineurs,  avant  de  rendr«  les  lingots 
aux  propriétaires,  doivent  les  porter  afiinés  au  bu- 
reau de  garantie  pour  y  être  essayés,  raar(|Més,  et  y 
acqiiitlcr  le  droit  prescrit  par  la  loi  {Id..  art.  i  \1). 
bï. — Les  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent 
afiines,  trouvés  dans  le  commerce  sans  être  revê- 
tus du  poinçon  du  bureau  de  garantie,  sont  confis- 
qués; et  l'allineurqui  les  a  livrés  est  puni  d'une 
amende  (le."i00fr.  {Id.,  art.  22). 

63. — Les  juges  ne  sauraient  refuser  de  consi- 
dérer l'individu  poursuivi  pour  contravention  h  la 
loi  du  19  brum.  an  vi  comme  un  fabricant  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  lorsque  le  proci's-verbal 
constate  des  faits  caractéristicpies  de  cette  profes- 
sion; à  cet  égard,  il  entre  dans  les  attributions  do 
la  Cour  suprême  d'apprécier  ou  de  qualifier  ces  faits 
autrement  que  les  juges  du  fond  (3). 

64. — Un  ouvrier  doit  être  considéré  comme  fa- 
bricant d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  dès  lors 
comme  soumis  aux  mesures  de  garantie  prescrites 
par  la  loi  du  19  brum.  an  vi,  lorsque,  muni  de  tous 
les  instruments  de  fabrication,  il  confectionne  chez. 
lui  des  objets  de  cette  nature,  alors  même  qu'il 
travaillerait,  non  pour  son  propre  compte,  mais 
pour  celui  d'un  fabricant,  et  que  son  travail  hors 
de  I  atelier  de  celui-<-i  serait  purement  accidentel 
et  moiivé  par  un  état  de  maladie  (i). 

(1)  Cas3.  1"  et  8  frim.  an  lîv  (S.chr.);  .\ix,  13 
jtill.  I87i,  précilé. 

(i)  Cass.  S.'i  fëï.  1837  (S.37. 1.820). 

(3)  Cass.  ->7  anût  1831  (S.33.1.ri8). 

(4)  Ci»j.  lîl  juin  185.';  (S.chr.);  -it  sept.  1830 
f8.»l.t.50);î7  joai  1831  (S.3->.l.o8);  23  juin  I8t;:; 
(S.rt.-..  1.470);  Paris,  i:.juill.  18'»!  (S.  II. 2.582). — 
V.  t"Hi»foij,  Girard.  .Ucin.  des  conirib.  iadir.,  n.  502, 
§  6  ;  Finlame,  Co4e  des  orfèvres,  p.  1 10. 

(.'•)  Casi.  37  août  IS3I  ,  cité  à  la  note  précii- 
dcnte. 

(0)  r.iss.  Tanil  lH6f.  (.S.C.7.1  .'.)l). 

(7)  .Minej,  13  janT.  IH31  (S. .12. 2. 92). 

(8)  CaJS.  2  net.  1818  (S.ehr.). 

(!»)  CasJ.  17  vent,  an  xinet  iiijanv.  1809  (S.chr.). 

U. 


(10)  Cass.  18  .loûl  1827  (S.chr.). 

(11)  Cass.  i;i  avril  182G  (S.chr.),  26  août  1818 
(S.-l!».  1.272)  et  28  déc.  1806  (J.  du  Minist.  pull., 
t.  11,  p.  03)  ,  Colmar,  28  fcv.  1800  (Id.,  t.  *,  p.  M), 
Douai,  .30  jaDv.  18GI  (Id.,  t.  4,  p.  203);  Nancy,  19 
jan».  180i  (Id.,  t.  7,  p.  20);  Melz,  28  mari  1807 
(/'/.,  t.  Il,  p.  93);  —  Conf.,  Maogia,  Procii-ver- 
oaux,  n.  10;  noire  ilémorial  du  Ministère  public  ,  t» 
Or  et  argent,  n.  i  et  g.  —  Coutrà,  Paris,  G  mai  1829 
(S.chr.). 

(12)  Cnsg.  |.*i  avril  1826.  cili  à  la  note  prccédeole. 

(13)  Cas».  2i  sci'l.  1830  (S.3I.I.50)  et  28  ter. 
I8.i6  (S. .SO.  1.207). 

(H)  Cass.  2  déc.  1821  (S.chr.),  13  jnill.  et  I" 
aoOl  t83t  (S.ni, 1.517  et  ."18). 


oO    GAR.  DES  Mx\T.  D'OR  ET  D'ARG. 

rcr,  par  cveuiplo,  coimiii;  rorce  majeure,  autorisnut 
la  remise  île  la  redaLlum  du  iirocès-verbal,  la  iié- 
ces?ilt'  oii  se  lrou\e  lollicier  île  itoliee  assislaiil  les 
emi>loye.s,  île  déférer  momeiitauéuKnl  à  un  ordre 
suiH-rièurqui  l'appelle  dans  uu  autre  lieu  (I). 

Ti. — Le  droit  de  jioiirsui>re  les  conlra>euliiins 
eu  nialière  de  garantie  des  ouvrables  d'or  et  d'ar- 
gent appartient  concurreuuneiit  au  uiinislére  publie 
el  à  l'administra  lion  des  eontriliulions  indirectes 
(L.  iO  brum.  an  vi,  art.  lOi;  Déer.  28  llor. 
an  xiii)  (i).  11  a  donc  été  jugé  à  bon  droit  que  cette 
admiuislr.ition  a  iiualite  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui  acquitte  le  prévenu  de  contraventions 
de  cette  espèce  (3). 

7o.— 11  est  généralement  admis  qu'un  proces- 
vcrbal  régulier  des  employés  soit  du  bureau  de  ga- 
rantie, soit  de  l'iidniinistration  des  contributions 
indirectes,  est  indi^pcnsable  |)0ur  constater  les  con- 
Iravenlions  aux  lois  sur  la  garantie  des  matières 
d'or  el  d'argent,  et  pour  en  permettre  la  poursuite, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction,  consistât- 
elle  simplement  dans  le  défaut  de  tenue  d'un  re- 
gistre particulier  (4). 

7(;. — Toutefois,  lu  doctrine  contraire  a  été  aussi 
consacrée  par  plusieurs  décisions  (u);  et  elle  se 
fonde  principalement  ïur  ce  motif  qu'en  l'absence 
d'une  lii-posilion  expresse,  qui,  eu  matière  de  ga- 
rantie d^s  objets  d'or  el  d'argent,  ait  subordonné 
l'action  du  ministère  public  à  l'existence  de  proces- 
verbaux  constatant  les  contraventions,  comme  l'art. 
34  du  décret  du  -1"  germ.  an  xiii  l'a  fait  ii  l'égard 
des  objets  probibés,  la  règle  générale  d'après  la- 
quelle la  preuve  résultant  d'un  proces-verbal  peut 
être  complétée  ou  remplacée,  soit  par  des  témoi- 
gnages oraux,  soit  par  tout  autre  moyen,  doit  rece- 
voir^icisou  applicatiou  (ti).— Compar.  sw/)»à,  n.  40 
77. — Jugé,  dans  le  f.ens  de  cette  dernière  inliT- 
prétation,  que  la  nullité  de  la  saisie  ou  des  proces- 
verbaux  el  la  reslilulion  des  objets  saisis  n'em- 
pècbenl  pas  que  le  prévenu  ne  puisse  èlrecondamué 
aux  frais  lies  poursuites,  si  d'ailleurs  la  contraven- 
tiûu  qui  y  a  donné  lieu  résulte  sullisammeni  de 
l'inslructiou,  iudépeudammeul  de  ces  proces-ver- 
bau\  (7). 

TJ  bis. — Dans  tous  les  cas,  aucun  mode  spécial 
n'élanl  prescrit  par  la  loi  pour  la  constatation  du 
délil  résultant  de  l'acbat  fait  par  un  bijoutier  d'ob- 
jets d'or  011  d'argent  d'individus  inconnus,  les 
juges  peuvent,  pour  la  répression  de  ce  délit,  clier- 
rlier  les  éléments  de  leur  conviction  en  dehors  des 
termes  du  proces-vcrbal  de  saisie  de  ces  objets 
irrégulièrement  dressé  (8). 

"j'ii — Un  reste,  il  paraît  certain,  même  dans  le 
svsleine  il'apres  lequel  la  recevabilité  'Je  la  pour- 
suite est  subordonnée  ii  l'existence  d'un  procès-ver- 
bal régulier,  t|ue  l'absence  de  procès-verbal  ne  met 
pas  obslaele  a  la  conliscatioii  des  objets  saisis  ('J;. 

(1)  Ca»5.  13  juin,  cl  1"  août  isai,  précités. 

(i)  Cm.  13  Itiv.  1«0U  (S.cbr.);  T.  llcliesur 
Hangin,  Procès-verbaux,  p.  17. 

(:i)  Caii.  22  mai  1H07  ^.S.cbr.)  ;  Merlin,  Riperl., 
1*  Marque  et  contrôle,  §  3. 

H;  Cau.  !i  DOT.  IHi.>;,  1^  avril  1826,  IK  antU 
iiMl  (S.cbr.);  2n  aïril  I85."f  (S.Ji;i.l.:i(j())  :  m  de;. 
lH«i);  (S.<i1.l.3l2);  M"!i.  -i»;  juin  et  2'.)  juill.  1»37 
el  iM  uiar*  IKti'*  (J-  'lu  UinUl.  )inbl.,  l.  i,  p.  UO,  cl 
l.  1 1.  p.  "3)  ;  toloiar,  2»  fév.  18i>0  (Id.,  l.  4,  p.  43); 
iJonai,  30  jao».  «»«il  (W..  l.  *.  p.  â(;:»)  el  14  juill. 
1873  (II-,  l.  "»i  !'•  -''î*)''  Na"=.v.  IH  j;ihv.  180V 
(W  ,  t.  T.  P-  *<*»'.  Aup'fj,  i.-,  fi!¥.  181,7  [lit.,  t.  Il, 
p.  âs);  BonJ.'aui,  i  »oÛl  187i  {td.,  t.  lii,  p.  J73); 
M.iogin  , /Voc«J-icr4attx,  d.  437;  \}i\\M,  Hépçrt.,  \' 
Procès-terbaux,  D.  ilO  ;  F.  UcUe,  Iiulruct.  crm., 
t.  3,  n.  f363. 

l'o)  Ciu.  SO  venl.  an   xi  (Dalloz,  r*  Procèj-ir,- 


GAZ. 

79. — Enfin,  il  est  incontestable  que  l'existence 
d'un  procès-verbal  constatant  les  infractions  en 
matière  de  garantie  dos  objets  d'or  el  d'argent 
cesse  d'être  une  condition  des  poursuites  du  nii- 
nisti'i'e  iMiblic,  lorsque  ces  infractions  ne  constilueiil 
pas  de  simples  conlravenlions,  mais  ont  le  canu',- 
lère  de  crimes,  et  que,  dans  celle  dernière  bypo- 
tbèse,  l'action  publique  doit  être  régie  par  les  prin- 
cipes du  droit  eoiiiuiun  (10). 

}>0. — i-a  poursuite  du  délit  résultant  de  la  pos- 
session d'ouviages  d'or  et  d'argent  marqués  d'un 
fau.v  poinçon  peut  être  portée  devant  le  tribunal  liu 
lieu  où  le  délit  a  été  constaté,  bien  que  le  prévenu 
ne  réside  pas  dans  l'arrondissement,  ([u'il  n'y  ait 
pas  été  trouvé,  et  que  le  délit  n'y  ait  pas  été  com- 
mis ;  les  règles  générales  établies  par  le  Codr 
d'instruction  criminelle  reçoivcnl  exception  dans  cr 
cas  (II). 

81. — Les  expertises  ordonnées  par  la  justice,  eu 
matière  de  contraventions  à  la  garantie  des  ouvra- 
ges d'or  ou  d'argent,  sont  soumises  aux  formes  or- 
dinaires, réglées  par  le  (^udc  de  procédure  civile, — 
Les  tribunaux  ne  sont  astreints  ni  à  taire  faire  l'ex- 
perlise  par  raduiinislralion  des  monnaies  seule, 
ni  à  suivre  l'avis  de  celte  administiation  dans 
leur  jugement;  ils  peuvent  toujours,  s'ils  le  jugent 
convenable,  ordonner  une  expertise  nouvelle,  même 
par  lies  experts  étrangers  à  l'administration  (L.  19 
brum.  an  m  ;  C.  proe.,  32-',  32:5)  (12). 

b2. — Eu  aucun  cas,  il  ne  peut  tHre  transige  .sur 
les  délits  el  contraventious  en  matière  de  garantie 
(Décr.  28  llor.  an  xiii). 

GARÇON  DE  BURilAU.  DE  CAISSE,  DE 
M.  GAbIN,  DE  RECETTES.— V.  Commis,  n.  3, 
8,  42. 

GARDE  MARITIME.  —V.  Inscription  mari- 
time. II.  J. 

GARDE-PORT.— V.  Navigation,  n.  30  et  s. 

GARDES  DU  COMMERCE.  —  Ce  nom  était 
donne  a  des  ullicicrs  in.'-liliH'S  par  la  loi  pour  illettré 
il  exécution  (à  l'aris  seulement)  les  jugemenis  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps,  soil  en  matière  de 
commerce,  soil  en  malii're  civile  (C.  comm.,  G2ii). 
— Cette  iustitiitioii  a  disparu  depuis  la  suppression 
de  la  coiitrainle  par  corps  en  matière  civile  el  com- 
merciale prononcée  par  la  loi  du  fi  juill.  18G7. — 
V.  Contrainte  par  corpt. 

GARE.  —  V.  Chemin  de  fer,  n.  -IS  et  s.,  123 
cl  s  ;  Compélenrc commerciale, n  HH;  Entrepre- 
neur de  transports,  n.  4i>;  Faillite,  n.  1617, 
1621,  1631,  16j3. 

GAZ. — V.  Etahlissemenis  insaluhres,  dange- 
reux uu  incommodes,  n.  -tl,  4'J  ;  Octroi,  n.lt)8; 
Ouvrier,  n.  IbO. 

baux.,  D.  .MO);  30  mai  1800  (S.cbr.)  ;  15  juill.  el  f"- 
yuùl  1831  (b.3l.l..'ii7);  (i  mai  1842  (U.i>.42.1 .37 '»); 
MeU,  y  juin  1821  (Uauoi,  \"  Mat.  d'or  et  d'aryent, 
n.  llil);  Orléans,  13  nov.  1830  (U.P.iO.â.ttO)  et  27 
aoùl  18i;i  (U.1-.40.2.00). 

(C)  V.  noire  hlémurial  du  Ministère  public,  T'  Or 
et  ari/ent,  n.  !>. 

(7)  Casg.  2  déc.  1824  (S.chr.). 

(8)  Cass.  «  août  1848  (U.i'.48.«.27i). 

(tl)  Cass.  18  uiv.  au  xi,  17  vcnl.  au  xiii,  S  sept. 
180U,  22  mai  18U7,  17  Dov.  18U8,  20  a  .ûl  1813,  20 
col.  1818  (S.clir.).  13janv.  1831  (S.32.2.!)2;  el  12 
judl.  183  4  (D.f.34.i.378)  ;  Maugm, /<ic.  cit.,  u.  238; 
Ualioz,  V"  Procès-verbal,  n.  îill. 

(10)  Cass.  31  fév.  18:iU  (U.p.:i0.1.3tiO). 

(11)  Cass.  U  fcv.  I»i0  (S,40.t.87J>). 
(12;  Cas».  13  mari  I82i  (S.dir.). 


GFNS  DE  LEQUfP.  ou  GKNS  DE  MER. 

GENS  DE  LÉQUIPAGE  m.  GENS  DE  MER 

— \    Cl.U'iT.viM.. — i.^■^clul•lli^^  VAiiiriMt. — JIahi.m: 

UAKCU.V.NUL. — .N.VVIGAIION. — .N.VMKK. 

LÉ(.lSLATION. 

V.  Ord.  de  la  nurino,  du  mou  d'anùt  1681.  liV.  i  [)•.■■ 
aeiu  et  batimi-nts  d.-  mer)  ;  —  Ortl.  *>  oct.  1723  ( Jiuff- 
loti  rtmii'iivs)  :  i  ^^■.    ;'  ii  marilinif); 

—  3  liruni.   Hi  I-  'Criplivii): — 

5  piTiii     m  Ml    '  !,  —   26  llor. 

aji  V  -ml.  l"jiiill.  ISli.  Uiill. 

D.  -  ''i.  cloists,  paies,  vtoiU's 

d'  '  ''■'  l<i  marine  roijale)  ; 

_  ■■vjes  rff  lipu-);  — 

'/c;  solde  et  avan- 
'  1833  (Fvnnat.  des 
.t.;,  —  2y  utl.  1833  (Ubligutiuiis  des 
■  'lei  geiu  de  mer),— 12  luai  1836  {Frais 
de  /,.....-.•,•  -.  .1'  (onduilt  des  vxarins  naufragés  OU  dé- 
laitttsU — 31  mai  1S3S  (Caisse  des  invalides);  —  15  août 
IS3S  (SvlJe  dti  rijn-i, n  marinieis  et  marins);  —  DéiT. 
4  mars  lfC>2  En  /  i/rm.  des  marins  du  commerce);  — 
timars  lS.-)2(/)u.  i;.^'i-);  —  âjuill.  1833  [Embani.  des 
fAimrvi'iiJi;  —  7  .nr.  I8C0  {Hapatriement  et  conduite 
et  relvun  :  —  2  mai  1S63  {Embarg.  de  norices  sur  les 
huttani  pour  la  ptltte  iirultti;  —  li  sept.  1864  (/}a;>a- 
/rii'"''':.  17 -l'i'l.  1x»'<',  Einbarq.  des  chirurijiens)  : 
-il  i-        ■  ,  —  4  nov.  1865  {Botes  de 

ie  ■' li  {Suppression  de  la  solde 

de.^  'lairement  à  la  prison); — 

Tuui.lSolj  ,  yi..i  ;.^;:.ii  iii.i.  iUiii:\  etc.). 

Indieation  alphabétique. 


GENS  DE  f/ÉQ.  ou  GENS  DE  MEli. 


il 


Or 
ri- 


Abandon.  55,  75. 

—  du  navire  et  du  fret,  33, 
144. 

Absence,  26. 

Action  personnelle  en  paie- 
ment, 13,  47,51, 109,110, 
146,  147. 

Action  réelle,  MO. 

Administration  de  la  ma- 
rine. 4^  et  s.,  62.  120, 
123,  133,  lU,  145  et  s., 
154. 

Affréteur,  77. 

Ajrent  consulaire,    117  et  s. 

Amende,  22,  31. 

Appel,  45. 

Armateur,  30,  33,  35.  36, 
47  et  s.,  65,  77.  79,  92, 
99,  1(H).  120,  130,  132, 
1S3.  137.  138,  m,  142, 
U6,  119  et  s.,  155,  163, 
179.  ISS,  193. 

Arineuient.  V.  Armateur. 

Arrêt  du  prince,  83. 

Ai-suraoce,  55. 

Avances,  23,  32,  70,  i02, 
168. 

Baga-es,  liS. 

Balcaii  :i  vapeur.  129. 

Ble^^iirc-,  148ets.,158ets. 

Bloius.  91. 

bri:i,  lu.'. 

CabuLu-,  14,  123,  140. 

Caisse  Mes  invalides  de  la 
manriL'.  21,43  et  s  ,  176. 

Capitaiu--,  1,  4  et  «.,  30  et 
•.,41.  49,50,  77,  78,92, 
«6.  UiO.  120  et  s.,  143. 
149,  150,  i:i3,  155,  165, 
175. 183  et  s.,  19 j. 

—  étrut(er,  123. 
CjI'Iiwi.-.  it:  ,-l  < 
C.n; 

Ca 

Cei;..     .     ... 

UiauiieiiK'iit  dus  iei  eoD- 
Tfnti'in-.  10. 

—  rt-        •■ ,28. 


Ch... 
Ch . 

Ch,: 

CIlirur.'irii,  IJ'i 


.'7,  7«. 
t:i. 

IT9,  IW. 
I  J.i. 
t. -7. 


Coffre.  67. 

Combat,  158  et  s. 

Commissaire  îles  classes  ou 
de  l'inscript.  marit.,  5, 
10,17,  19,29,31.34,61, 
117  et  s,,  130,  155,  I9â. 

Compensation,  131. 

('.oiiiplirité,  22,23. 

Conduite,  15. 

—  do  retour,  73,  77,  79  et 
s.,  114,  124,  127  et  s., 
137, 14i. 

—V.  Frais  de  retour. 

Couli.^cation,  66, 105. 

Conié,  29,  79,  162,  163, 
185  et  s. 

Con.<itruction  de  navire,  141. 

Consul,  6,  17,  29,  31,  117 
et  s.,  142,  143,  153  et  s., 
175,  176,  186,  195. 

Conventions  écrites,  7. 

—  verbales,  7. 
Crime,  23. 
Cuisinier,  127. 
Debanniemeat,    iJO,  119  et 

s.,  186. 
Débauche,  157. 
Débris,  107  et  s.,  114. 
Décès,  166  et  s. 

—  V.  Frais  do  sépulture. 
Défense  du  navire,  171. 
Délit,  23,  105, 157. 
Dé>aruieiijent,  58,   59,  62, 

79.  82,  139. 
Dcserliun,  17  et  s.,  35,  134. 
Donie^liipies,  127. 
DoniiiKu'.'s-inlérèts,  17,  23, 

lit),  'jti,  95,  1711. 
Eriiprisuiinement,  19,20. 
£u{,M^'euii'ut,  5  et  s. 

—  au  fret.  13.  14,  40,  84, 
85.  88,  96,  115,  133,  169, 
192. 

—  au  mois,  12,  14,  40,  70, 
8t,  H5.  87  et  s.,  91,  93, 
94,  114,  166. 

—  à  l.i  part,  11,13,40,54, 
97.  133. 

— V.  tuk'ag.  au  fret,  En- 
liif.  au  prolit. 

—  au  profit,  13.  14,  40,84, 
85,88,96,116,  151.  lt,9, 
19.'. 

-  an  Toyage,  12,   II,    40. 


70,  S4.  85,  87  et  s  .  92 

9*.  lt«. 
Elal,  1.34,  137. 
—V.  Administration  do  la 

marine. 
Elrannor,  4.  135. 
Kvperli^e.  101. 
Faillite,  .Vt. 
Faute,    75,   77,    157,  162, 

170. 
Force  majeure,  19,   23,  83. 

94.96.  142. 
Frais  iri'utrelien,  131  et  s. 

—  do  justice,  108. 

—  de    maladie,    153,   '55, 
165. 

—V.  FVais  do   traitement. 

—  do  rapatriement,    120, 
131  et  s. 

—  de  retour.  119,  133,  134, 

135.  153,  155,  189,  191, 
195. 

—V.  Conduite. 

—  de  sauvela;;e.  108. 

—  de  séimlturo,  120,  153. 

—  de  subsistance,  131  et  s. 

—  V.  Nourriture. 

—  de  traitement,  120,  148 
et  s.,  158  et  s. 

Francisation  (acte  del,  lUV 

Fret,  47  et  s.,  65,  6(5,  10] 

et  s.,  114.  115,  132,  133, 

136,  139  et  s. 
—V.  En}.'ageiueut. 
Hala«e,  16. 

Héritiers,  42,  166  et  s. 
Hôpital,  153. 
Indemnité,  68,  70  et  s.,  7.'i, 

93.  96.  97,  99  et  s.,  125, 
179,182,183.185, 1S7  et  s. 

—  de  route,  124,  127. 

— V.  Dommajfes-intéréls. 
Innavi^'abililé,  75. 
Insaisissabilité,  34  et  s. 
Inscription  maritime,  1,  4. 
interdiction  do   commerce, 

83  et  s. 
Intervention,  44,  45. 
Journées,  70,  74,  84,85.87, 

90,98,116,  189,191,194. 
Livret,  5. 
Loyers,  21,   30  et  s.,  43  et 

s.,  70  et  s.,  132,  141,148 


126,  128,131  et  s. 
.Nouvelles  (absence  de),  60, 

61,106. 
Novice.  2.  19,  20.  22,  125. 
oill.iers,   1,19,  20,41,  64, 

^■::,.  ItH,  184. 
Oiilre  p.il.li,-,    U.  144,  159, 

15<i,  l.Vj,  174,  196. 
Ouvriers,  li,"i. 
Parolllle,  es. 
Passager,    12i»,     m     |25. 

134. 
l'éche,  14,  38,  40,  125. 
Pension,  161. 
Pirates.  158. 
Port  permis,  67,  68. 
Prescription,  36  et  s.,  62 

63,  147. 
Prêt  à  la  grosse,  54. 
Preuve,  57. 

—  testimoniale,  7. 
Prise,  102,  173,177. 
Privilé(.'e,  47  et  s.,  113. 
Prix  de  passafie,  123,  125. 
Propriétaire.  V.  Armateur, 
fjuarlier-maitre,  125. 
Kachat  (prix  de),  r<7.  179, 

182,  m. 
Rapatriement,     117   et   s., 

152,  155,  180. 
Rébellion,  78. 
Réduction   de  salaire,  92, 

94. 
Refus  de  service,  35,  46. 
Renonciation,  34,  144,  149, 

159,  174,  196. 
Réparations,  141. 
Rixe,  157. 
Rùle  d'équipage,     5,  119, 

194. 
Rupture  des  engagements, 

25,  27,  28. 

—  du  voyage.   V-   Voyage 
rompu. 

Saisie-arrêt,  54. 
Saisie  du  navire,  58. 
Salaires,  122. 

V.  Loyers.         . 
Sauvetage,  107  et  s.,  160, 

181. 

V.  Frais. 
.Seruient.  57. 
.Solde.  V.  Loyers. 


et  s.,  163,  165  et  s.,  177,  .Sortie.  162  et  s 


178,  180,  189  et 
iMaladie,  23,  120, 148  et  s. 
-Manœuvre,  171. 
-Mariage,  24. 
.Marin   délaissé,  117   et  s., 

I.j3et  s. 
-M.itelot,   1    et  s.,    41,   78, 

125,  et  pu■^^illt. 
Mécanicien,  12.'i. 
.Messageries,  142,  li3. 
Mi.,ehors,  141. 
-Mission  à  terre  ou  en  mer, 

178,  179. 
Mousse,  lels.,  19,20,  IJ.ï. 
Naufrage,   lOi  et   s.,   136, 

181. 
Navire,  47,  132,  133,  130, 

171. 
Nourriture,  30,  63,  74,  98, 


Subrécargue,  125,  127. 
Succession.   V.  Héritiei's. 
Suicide.  170. 
Usage,  8,  16,  32,  150. 
Vente  aux  enchères,  176. 
Vente  du  navire,  58. 
Vice-consul.  117  et  s. 
Villes  maritimes,  .39. 
Voya^-e  d'aller,  9,  103,  1(57 

—  d'aller  et  de  retour,  119. 

—  commencé',  72  et  s..  84, 
87,  101,  189. 

—  lini,  27. 

—  prolongé.  89  et  s. 

—  raccourci,  92  et  s. 

—  de  retour,  9,  103,  167. 

—  rompu.  25,  70  et  s..  155. 
Voyages  successifs,  SI,  103, 

111,140. 


t. — Siiiis  ia  (léiiiuiuiialioii  genér.iie  de  gem  de 
l'équipage,  gens  de  mer  ou  nialelols,  ou  coiiipreuii 
tous  ceux  qui  scrveul  sur  uii  b.lliiueul  de  nier,  de- 
puis le,  capitaine  jusqu'aux  mousses,  c'est  à-dire 
tous  les  individus  qui  font  partie  des  classes  de 
l'inicripfton  maritime  (V.  ce  mol). —  On  Irniivera 
au  mol  Capitaine  les  notions  iiui  ronccnicut  par- 
ii<  iiliéremeiit  cet  employé  nu  oriicier  comiiiandaat. 
— Oiiant  aux  aiilrcs  officiers,  les  régle.H  qui  con- 
cer.iciil  les  matelots  en  gênerai  leur  sont  urdinai- 
remcnl  applicables  ;  mais,  lorsqu'il  se  rcncuiilrera 
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quelques  diflërences,  nous  aurons  soiu  de  les  faire 
remarquer. 

2. — Dans  un  sens  plus  restreiul,  la  dénomina- 
lion  de  gens  de  l'équipage,  avec  laquelle  se  con- 
fond celle  de  matelots,  (ir'signe  spécialement  les 
mousses,  les  novice*  et  les  matelots  proprement  dits. 

5. — Les  mousses  sont  des  ciif.iiit*  de  i'2  ans  au 
moins  et  de  10  ans  au  plus,  employés  au  service  de 
In  marine  (Ordonn.  du  17  mars  lS2i-,  art.  \").  — 
Les  novices  sont  les  mousses  parvenus  à  l'âge  de 
10  ans  révolus.  On  confère  encore  ce  grade  à  tous 
les  gens  de  mer  de  10  à  18  ans,  et  à  tout  individu 
de  16  à  5o  ans  qui  se  jirésente  pour  la  première 
fois  à  l'elVet  de  se  livrera  la  navigation(/(<.,art.3). 
— Les  matelots  propreunnl  dits  sont  des  hommes 
de  mer  chargés  d'exécuter  la  manœuvre  du  vais- 
seau cl  qui  ont  acquis  pour  cela  uue  certaine  ex- 
périence. 

DIVISION. 

g  \". — Engagement  des  r/ens  de  l'équipage. — Rè- 
gles ginérales  sui-  leurs  obligations  et  leurs 
droits. 

§  2. — Droits  des  gens  de  l'équipage  en  cas  de 
voyage  rompu, —  retardé,  — prolongé,  —  rar- 
courci. 

g  3. — Droits  des  gens  de  l'équipage  en  cas  de 
prise,  bris  ou  naufrage. — Rapatriement. 

g  *.. — Droits  des  gens  de  l'équipage  en  cas  de 
blessure,  maladte,  mort,  esclavage. 

g  5. — Du  congé  des  matelots. 

g1". —  Enga(/enie.nt  des  gens  de  l'équipage. — 
Règles  générales^ur  leurs  obligations  et  leurs 
droits, 

4. — C'est  le  capitaine  qui  est  chargé  de  choisir 
les  gens  de  l'équipage  et  de  les  engager  de  concert 
avec  le  propriétaire  du  navire  dans  le  lieu  de  leur 
demeure  (C.  comm.,  'i2'3).  —  En  principe,  nul  ue 
peut  t-tre  engagé  au  service  d'un  navire,  s'il  n'est 
régulièrement  compris  dans  l'inscription  maritime. 
—Néanmoins,  les  équipages  peuvent  être  composes 
pour  un  quart  de  marins  étrangers. — V.  Capitaine, 
u.  209  cl  s. 

a. — Les  conditions  de  l'engagement  sont  consta- 
tées par  le  rôle  d'équipage,  ou  par  les  conventions 
dos  parties  (C.  comm.,  îoO).  — Le  rôle  d'équipage 
est  dressé  par  le  commissaire  des  classes.  11  dé- 
signe les  nom,  prénoms,  signalement  et  domicile 
du  marin  ;  la  qualité  en  laquelle  il  est  engagé  ;  la 
nature  de  son  engagement  ;  le  salaire  lixé.  —  Les 
mémos  éoomiations  sont  reproduites  sur  un  li\ret 
dont  le  marin  esl  porteur  et  qui  est  signé  par  le 
commissaire  et  par  le  capitaine. 

6. — Le  ca|)itaine  qui  veut  engager  des  gens  de 
mer  pendant  le  voyage  est  tenu  de  les  présenter  au 
consul,  (jui  inter|iflle  li;s  parties  de  lui  déclarer  si 
ellis  sont  bien  d'accord.  Si  aucune  ne  réclame,  il 
inscrit  le  résultat  de  la  convention  sur  le  rôle  d'é- 
quipage (Ord.  29  oct.  1833,  art.  40).— V.  Consul, 
U.40. — Si  le  capitaine  a  engagé  en  cour.s  de  voyage 
(les  gens  do  mer  dans  un  pays  étranger  où  il  n'y 
avait  pas  de  consul,  il  en  rend  compte  à  celui  qui 
reroil  son  rapport  ou  sa  déclaration  (Mémo  ord., 
ari.  U). 

7. — L«?s  convontions  dos  parties  peuvent  être 
écrites  ou  Torbalos.  Si  elle.'»  sont  verhales,  et  qu'elles 
soient  contestée!),  rion  ne  s'op|)Osc  ii  ce  (|u'ell(s 
soient  prouvées  par  lénioins. 


(I)  Dalloz,  Rrpert.,  t»  Droit  maril.,  n.  r,V,. 
(i)  Trib.    il"    Martoiljf,    ir,  juin    IHIK    iJ.M,ir< 


\.\). 


8. — .4.  défaut  de  rôle  d'équipage  et  de  conven- 
tions, les  parties  sont  réputées  avoir  voulu  s'en  re- 
mettre à  l'usage  des  lieux  pour  ce  qui  touche  les 
conditions  de  l'engagement  (C.  civ.,  1100)  (1). 

*,). — Jugé  à  cet  égard  que,  suivant  le  droit  com- 
mun cl  en  l'absence  de  tout  rôle  d'écpiipage  et  de 
toute  autre  pièce  prohanle,  le  matelot  (iiii  s'engage 
pour  le  voyage  d'aller  est  présumé  de  plein  droit 
s'élre  engagé  pour  le  voyage  de  retour  (2). 

10. — Les  changements  que  le  capilame  et  les 
gens  de  l'équipage  veulent  introduire  dans  leurs 
conventions  doivent  avoir  lion  devant  le  commis- 
saire des  classes.  En  consiqueiicc.  un  matelot  ne 
serait  pas  lié  par  le  consentcnn'iii  qu'il  aurait  don- 
né à  une  réduction  du  salaire  priniilivonienl  stipulé 
en  sa  faveur,  si  le  commissaire  des  classes  n'avait 
pas  constaté  ce  consentement  (3). 

11. — Il  y  a,  au  point  de  vue  des  salaires,  deux 
sortes  d'(îngagemcnt  élaldies  par  l'usage  et  recon- 
nues par  la  loi,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après  ; 
1°  l'engagement  moyennant  un  prix  déterminé; 
2°  l'engagement  à  la  part. 

11. — L'engagement  à  prix  déterminé  se  fait  au 
voyage  ou  au  mois.  —  Dans  le  premier  cas.  le  prix 
esl  fixé  ])our  tout  le  voyage,  quelle  que  soit  sa  du- 
rée. —  Dans  le  second,  le  prix  esl  lixé  par  mois. 
Tout  mois  commencé  est  réputé  fini,  et  est  par 
coiiséiiucnt  du. 

13.  —  L'engagement  à  la  part  se  fait  à  la  pari  du 
fret,  ou  à  la  part  du  profit.  Dans  le  premier  cas,  ou 
assure  aux  gens  de  l'équipage  une  part  déterminée 
dans  le  fret  ou  prix  de  location  du  navire;  dans  lo 
second  cas,  ils  ont  droit  pour  salaire  à  une  part 
dans  les  bénéfices  éventuels  du  voyage. 

14. —  De  ces  modes  d'cngagemeni,  les  uns  sont 
plus  ou  moins  usités,  les  autres  sont  surtout  usités 
dans  certains  cas. — Ainsi,  il  arrive  rarcmont  que 
rengagement  se  fasse  au  voyage  ;  l'engagement  au 
profit  a  lien  surtout  pour  la  pèche  :  l'engagement 
au  fret  dans  le  cabotage  ;  l'engagement  au  mois  esl 
le  plus  usité  dans  les  voyages  au  long  cours. 

liî. — Le  matelot  engagé  dans  un  autre  (piartier 
maritime  que  celui  du  port  où  le  navire  esl  en 
'charge,  a  droit  à  une  conduite  à  raison  de  la  dis- 
tance (|u'il  a  à  faire  pour  rejoindre  le  port  de  dé- 
part (Arr.  •')  gcrm.  an  xii,  art.  8  et  10) 

10. — Tout  matelot  doit,  aussitôt  son  engage- 
ment, être  ci  la  disjiosition  du  capitaine  pour  l'équi- 
pement et  le  chargement  du  navire.  —  Il  va 
cependant  des  lieux  où  l'usage  conlrarie  cette  règle, 
cl  où  les  matelots  ne  sont  tenus  de  s'embarquer 
qu'au  moment  du  halage  du  navire,  ou  au  signal 
comoiiu  (4). 

17. — Tout  matelot  (pii  ne  se  rend  pas  à  bord  au 
moment  du  déjiart,  ou  cpii,  après  s'y  être  rendu,  le 
(|uitte,  peut  être  condamné  en  des  dominages-inté- 
léts,  et  doit  èlre  poursuivi  comme  déserteur,  eu 
France,  par  le  cummissairo  dos  classes,  a  l'élraii- 
ger,  par  le  consul  (Ord.  31  ocl.  178'i-,  lit.  14  et  18; 
L.  21  août  1790,  lit.  2;  Ord.  29  oct.  1833,  art.  26 
et  26). 

18. — Lorsqu'un  homme  do  ré(|ui|inge  désorte,  le 
capitaine  doit  on  faire  sa  déclaration,  en  France, 
au  commissaire  des  classe-;,  ou  pays  étranger,  au 
eon^iil. — Du  reste,  les  commissaires  et  les  adminis- 
trateurs di-  l'inscription  maritime  sont  chargés  de 
faire  procéder  à  la  rocliorehe  et  .'i  l'arroslation  dos 
marins  déserteurs  (Ord.  31  oct.  1784,  lit.  18,  art. 
11  et  2o;  Hègl.  7  nov.  18G0,  art.  132). 

lî).  —  On  distinguo  les  déserteurs  b  l'intérieur 


(3)  Trib.  de  comm.  de  Mar»elllc,  17  mars  i830 
(J.  Mars. lH.iOH);  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  fi3K. 

{i}  Houlay-i'aiy.  Dr.  maril.,  l.  2,  p.  IT-i;  Dalloz, 
\it  iiiprà,  0.  Cil . 
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et  les  dés<rteurs  à  IViraiigcr  ou  dan^  les  colo- 
nies Les  premiers  sont  ceui  qui,  dans  un  port  de 
Fianee,  s  absentent  *ans  pormission  pendant  trois 
fois   vinul-quatro    li<"uri-<    do    leur    na*ir«'    ou    du 

rie  oij  iU  ont  fli'  iilaces,  ou  qui  iai-?<'nt  partir 
naTire  sans  «c  niidrc  à  bord  après  avoir  con- 
trarié un  ongafcemcnt  :  ils  sont  punis  de  six 
mois  de  prison,  et  dft  l'embarquement  sur  un 
bitinient  de  l'Etat  pour  une  cam[ki;ne  extraor- 
dinaire de  six  mois  ii  un  au,  à  rexr.piioii,  tou- 
tefois, des  notices  et  des  mousses,  pour  lesquels  la 
peine  n'est  que  de  quinze  jours  à  deux  mois  de  pri- 
son (Décr.  ii  mars  I8.'ià,  art.  65).  —  Les  seconds 
sont  ceux  qui,  sur  une  rade  étrangère  ou  dans  un 
port  étranger,  s'absentent  sans  permission,  pendant 
deux  fois  vingt-quatre  heures,  de  leur  na\ire  ou  du 
poste  auquel  ils  ont  été  places,  ou  ceux  qui  sont 
trouvés  sur  un  navire  appartenant  à  une  puissance 
étrangère,  sans  pouvoir  présenter  une  permission 
en  règle  d'une  autorité  française,  ou  prouver  que 
leur  emban^ueraent  est  résullé  d'un  cas  de  force 
majeure  :  cette  désertion  est  punie,  pour  les  ofG- 
ciers  et  matelots,  d'un  mois  de  prison  et  de  l'em- 
banfuement  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  pour  une 
campagne  d'un  à  deux  ans.  et  pour  les  novice?  et 
les  mousses,  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois 
mois. — Les  mêmes  peines  s<int  applicables  à  la  dé- 
sertion dans  les  colonies  {Id.,  art.  tiO  et  67). 

20. — Sont  eocore  réputés  déserteurs,  et  punis 
de  deiix  à  six  mois  de  prison  et  de  l'embarquement 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat  pour  une  campagne  de 
trois  ans.  les  officiers  et  matelots  trouvés  à  bord 
d'un  navire  de  commerce  naviguant  sous  pavillon 
d'une  puissance  en  guerre  arec  la  France. —  Dans 
ce  cas,  les  novices  et  les  mousses  sont  passibles 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  (Id..  art.  68). 

21. — Tout  marin  déserteur,  indépendamment 
des  peines  dont  il  est  passible,  perd  de  droit  la 
solde  qu'il  avait  acquise  sur  le  bâtiment  auquel  il 
appartenait  au  jour  du  délit.  La  moitié  de  cette 
solde  retourne  à  l'armement  ;  l'autre  moitié  est 
ïersée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (Id., 
art.  69). 

22. — Les  gens  de  mer  complices  de  la  désertion 
sont  punis  des  mêmes  peines  que  le  déserleur  — 
Les  autres  personnes  également  complices  sont  pu- 
nies d'une  amende  de  seize  à  cinq  cents  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  trois  mois 
(Id..  art.  70). 

23. — Il  n'est  pas  douteux  qu'aucune  peine  ne 
peut  être  encourue  par  le  matelot  qui  ne  s'est  pas 
rendu  à  bord  du  navire  au  moment  du  départ,  s'il 
en  a  été  empêché  par  un  accident  de  force  majeure, 
tel  qu'une  maladie  ou  une  infirmité  :  il  n'est  alors 
soumis  qu'à  la  restitution  des  avances  qu'il  aurait 
reçues  (^).  —  Il  eu  serait  de  même  si  l'inexécution 
de  son  obligation  provenait  de  ce  qu'il  aurait  été 
arrêté,  avant  le  départ,  sous  l'inculpation  d'un 
crime  ou  d'un  délit  dont  il  aurait  été  ensuite  re- 
connu non  coupable.  Mais,  s'il  avait  été,  au  con- 
traire, déclaré  auteur  ou  complice  de  ce  crime  ou 
de  ce  délit,  l'inexécution  de  son  engagement,  pro- 
venant,  dans   ce  cas,  de  sa  faute,    le  soumettrait 

(I)  Dalloz,  n.  643. 

{%)  Polhifr.  Louage  dfs  matelots,  n.  174;  Bon- 
l»y-Pily.  t.  2,  p.  iHI  ;  Dalloz,  o.  644. 

(3)  BeaottaDt .  Code  maril.  ,  a.  266;  Dillnz, 
B  6k."î.-— V.  toQlefois  en  mds  cnalraire,  relaiivemetil  j 
l'achat  d'on  Divir*  ei  à  la  qualité  de  maUre,  Puihier, 
n.  IT.-i;  B)aUT.paty.  t.  î,  p.  1 X l  ;  Alauz"?t.  Comm. 
Cod.  tomm  ,  t.  4,  o.  t"90. 

f4)  EroTifoo.  i.  \,  p.  50;  Bouljj-Paty.  i.  2. 
p  1»."»;  Dj! ':,n.  646;Bê<larride,  Dr.  w<in<.,o.  .S47: 
B^aossant,  o.  267  ;  AlasMt,  loc.  cit. 

(S)  B  u'a.-PjiT.  t.   a,  p    174;  Dagwlle.  Corn- 


non-îeulement  au  remboursement  des  avances  re- 
fues.  mais  encore  i  des  dommages-intérêts  envers 
l'aruiateur  ti). 

21. — Le  matelot  ne  p«^ut  être  dispensé  de  son 
engagement  ni  par  son  mariage,  ni  par  la  circon- 
slan.-.-  qu'il  aurait  acheté  un  navire  ou  obtenu  le 
lilre  de  maître  :  ce  ne  sont  {loinl  là  de  ces  causes 
autorisées  parla  loi  qui,  d'après  l'art.  1 1.34,  C.  ci».. 
peu\eut  donner  lieu  à  la  résolution  des  conten- 
tions (.3). 

2a. —  .Mais  le  marin  qui  s'est  engagé  pour  un 
voyage  déterminé  est  affranchi  de  l'obligation  de 
s'embarquer,  si  le  vovage  vient  à  être  changé.  Peu 
importerait  que  le  changement  de  voyage  eût  été 
accepté  par  le  plus  grand  nombre  des  gens  de  l'é- 
quipag.'.  la  majorité  n'ayant  point,  en  pareil  cas,  le 
droit  de  faire  la  loi  à  la'minorité  (4). 

26. — Lorsqu'un  marin  qui  s'est  trouvé  absent 
au  moment  de  l'appareillage  de  son  navire  se  pré- 
sente volont  .irement  devant  le  consul  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours,  cet  agent  doit  lui  délivrer  un 
certificat  constatant  le  fait  (Ord.  29  oct.  ^833, 
art.  o4). 

27. — Le  matelot,  une  fois  embarqué,  ne  peut 
quitter  le  navire  qu'après  le  voyage  fait,  et  après 
déchargement  des  marchandises  arrivées  à  leur  des- 
tination.— Le  voyage  n'est  à  cet  égard  réputé  lini, 
à  moins  de  conventions  contraires,  qu'après  l'aller 
et  le  retour.  —  Observons  cependant  que  si,  après 
l'aller,  le  navire,  au  lien  de  faire  son  retour,  entre- 
prend un  autre  voyage,  le  matelot  n'est  pas  tenu  de 
le  suivre,  lors  même  que  la  majorité  de  l'équipage 
accepterait  le  changement  de  destination  (o). — V. 
tuprà.  n.  25. 

28. — Le  simple  changement  de  capitaine  ou  de 
navire,  au  contraire,  ne  délierait  point  le  matelot 
de  son  engagement  :6);  et  il  faut  en  dire  autant  du 
changement  simultané  de  capitaine  et  de  vaisseau, 
parce  que  ces  changements,  au  moins  dans  les  ci» 
ordinaires,  n'affectent  pas  la  substance  même  de  la 
convention  (7). 

29. — Les  gens  de  l'équipage  peuvent  demander 
leur  congé  :  s'il  leur  est  refusé,  ils  peuvent  l'obtenir 
en  prouvant,  devant  les  officiers  d'administration 
préposés  aux  classes  en  France,  et  devant  le  consul, 
à  l'étranger,  que  les  causes  pour  lesquelles  ils  le  ' 
demandent  sont  valables  (-5  germ.  an  m,  art.  9; 
Ord.  29  oct.  1833,  art.  24). 

30- — Les  salaires  et  nourriture  d'un  matelot  que 
le  capitaine  juge  nécessaire  de  prendre  à  son  bord 
en  cours  de  voyage,  pour  renforcer  son  équipage, 
sont  à  la  chargé  de  l'armement  (8). 

31. — Divers  règlements  d'administration  mari- 
time interdisent  au  capitaine  de  payer  aux  matelots 
leurs  loyers  ou  salaires  en  cours  de  voyage,  si  ce 
n'est,  en  pays  étranger,  du  consentement  du  con- 
sul, et  en  France,  du  consentement  des  officiers 
des  classes  ;  mais  ils  n'édifient  d'antre  sanction 
qu'une  amende  contre  le  cajtitaine,  sans  frapper  de 
nullité  les  paiements  faits  en  contravention  à  celle 
défense  (9). 

32.— 11  est  même  d'usage  que,  la  veille  du  de- 
part  pour  un  voyage  de  long  cours,  l'équipage  re- 

ment.  Coi.  comm.,  t.  2,  p.   280:  Alauzet,  n.  1790. 

(6)  Valio,  sur  l'ordonn.  de  1681,  art.  2,  lit.  dt$ 
Matelots;  Boolay-Pitr,  t.  2,  p.  182;  Bédarride.D.  SIS; 
Dalloz,  n.  647;  .^laazet,  o.  1790. 

(7)  Dalloz,  Alaozet,  he.  cit.  —  Ctntrà,  les  aatrei 
aaleari. 

(8)  Trib  de  Marseille,  15  jnill.  1835  (/.  Uan. 
15.1.276). 

(9)  Boalay-PtiT.  t.  3,  p.  261;  Dageville.  t,  S. 
p.  3il ,  Dalloz,  D.  67  4  ;  Alaozet,  a  1827  —  Co*trà, 
Béddarnde,  i.  637. 
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çoivc  trois  moi?  de  salaires  d'avance.  Fn  con?é- 
qnencp,  et  lorsque  le  rôle  d'éqnipage  ne  conlii  nt 
aucnne  dérogation  à  rel  nsape.  1rs  ninlelnls  ont  le 
droit  dVxiger  du  capitaine  l'avance  de  ces  trois 
mois  de  salaires  (I). 

ô.*.— Le  propriétaire  on  armateur  qni  a  signé  le 
rôle  d'armement  ne  peut  s'nfl'r.incliir,  par  l'abandon 
da  navire  et  dn  fret.  île  son  oldipation  personnelle 
relative  an  paiement  des  loyers  et  salaires  de  l'é- 
quipage (2). — V.  Armateur,  n.  30.  —  El  cette  fa- 
cnllé  doit  surtout  lui  «•Ire  refusée  lors(|u'il  est  en 
possession  de  frets  gagnés  dans  des  voyages  anté- 
rieurs et  pins  que  suffisants  pour  effectuer  le  paie- 
ment réclamé  (3). 

54. — Le?  gages  on  salaires  des  matelots  sont 
insaisissables  de  la  part  des  habitants  des  villes 
maritime?,  à  moin?  que  leurs  créances  ne  soient 
Cflnsées  pour  loyer  de  maison,  subsistance,  ou 
barde?  de  ces  malelols  et  de  leur  famille,  avec  au- 
torisation du  cnmniissaire  iU'-^  classes  (Ord.  i"nov. 
17io  et  17  juin.  481(3.  art.  37).— C'est  là  une  dis- 
position d'ordre  public,  à  la'iuelle  il  ne  peut  être 
dérosé  par  des  conventions  particulières  (Décr. 
4  mars  18o2), 

3i>. — Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  ren- 
fermant nne  telle  dérogation  la  clause  d'un  acte 
d'engagement  df  mnt<lo|s  par  laquelle  il  est  stipulé 
entre  eux  et  l'armateur  que,  dans  le  cas  de  déser- 
tion nendani  le  voyage,  ou  de  refus  de  remplir  son 
devoir,  le  matelot  contrevenant  perdra  la  totalité 
des  parts  qui  pourront  lui  élre  dues  :  la  jurispru- 
dence a  déclaré  avec  raison  celte  clause  licite  et 
obligatoire  (4). 

36. — Jugé  que  la  pénalité  ainsi  infligée  aux 
matelots  ne  saurait  êlre  éludée  par  eux  sous  pré- 
texte que  le  navire  aurait  été  conduit  dans  les  mers 
dn  Nord.  tan<lis  que  l'engagemenl  avait  eu  lieu 
pour  les  mers  du  Sud.  le  nom  de  mer  du  Sud  dési- 
gnant, dans  le  langage  de  la  géographie  vulgaire, 
retendue  enliiîre  du  Grand  Océan  Pacifique  entre 
l'un  et  l'autre  pnle:  et  qu'eu  admettant  d'ailleurs 
que  rarmalcur  eût  en  cela  enfreint  le  contrat,  sans 
le  consentement  de  l'équipage,  cette  infraction 
pourrait  bien  motiver  soii  une  demande  en  débar- 
quement portée  devant  le  consul,  soit  une  demande 
en  dommages-intérêts  aprJ's  le  voyage,  mais  non 
point  jusliliernn  refus  de  service  en  pleine  mer  (5). 

•"T. — La  disposition  susraïqjclée  qui  consacre  le 
principe  de  l'insaisissabilité  ries  salaires  des  mate- 
lots, sauf  pour  certaines  créances  qu'elle  spécifie, 
s'applique  à  toutes  autres  créances  en  général;  sa 
portée  ne  saurait  <>trc  restreinte  aux  créances  résul- 
tant de  jiréls  (tj). 

58. — Elle  s'étend  dn  reste  an  cas  où  le  hûtiment 
sur  lequel  sont  engagés  les  matelots  est  employé  à 
la  pr-cbe  maritime,  un  til  bâtiment  étant  compris 
dans  la  marine  marchande  aussi  bien  (|uc  tous  les 
antres  billiinenLs  de  commerce  (7). 

5fl. — L<^s  habiCants  des  villes  maritimes  contre 
lesquels  est  édictée  cette  disposition,  doivent  s'en- 


0)  Trib.  de  Marseille,  0  janv.  1S3:;  (/.  Mars. ili. 
1.78). 

(2)  Bordeatn,  1"  anOl  18N.*;  (S..'i0.2.t02)  et  22 
juin  l«f..T  fS.Ci.î.lOt)  ;  C.iss.  .'10  .nnill  1K:/I  (S..*;0. 
1.888):  Rmjod.  12  .ViQl  ISfi.'J  (S.fii.2.299)  et  2  août 
1873  (S.73.2.2I0):  Alaozft,  n.  1820. 

(3)  Rouen.  2  août  <«73.  précil.-. 

(4>  Ci»».  20  noT.  1HM»  (S.flt. 1.3*5);  Bordeaux, 
Mjin».  J8f.2(S.(;2.2..'il9,. 

(:;)  BfinlraBi,  2.%  jant.  1HC2,  pn'rilp, 

(r,)  Casi.  27  lire.  ik:;v  (s.r.r.i.iHH). 

(7)  Caii.  14  mai  1873  (S.7.'J. 1.400). 

(H)  Caiï.  î7  art.  I8r,4(s.5r,.i.2h8). 

i'.*}  Cais.    14    mal    1873,    précilé    —    V.    autii 


tendre  des  habitants  de  tontes  les  localités  renfer- 
mées dans  les  arrondissements  maritimes,  même 
de  cenxdes  communes  rurales  (8). 

40. — La  solde  des  matelots  est  in?ai?is?ahlc, 
quel  qu'en  soit  le  mode  de  déterininalion,  qu'elle 
ait  été  stipulée  ou  mois  et  au  voyage,  moyennant 
une  somme  fixe,  ou  bien  an  fret  et  au'  profil, 
moyeniiaiit  une  pari  proportionnelle  dans  les  pro- 
dniis  du  fret  ou  de  la  pèche  (9). 

■M  . — D'après  un  grand  nombre  d'autorités  (10), 
le  principe  de  l'insaisissabilité  des  loyers  et  sa- 
laires doit  être  limité  aux  matelots  proprement 
dits,  et  ne  peut  èlre  étendu  aux  officiers  mariniers 
ni  aux  caiiilaines.  Mais  cette  proposition,  que  nous 
avons  nous-mêmes  énoncée  au  mol  Capitaine, 
n.  207,  a  cessé  d'être  exacte  depuis  le  décret  du 
4  mars  1832,  qui  déclare  formellement  que  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  1"  nov.  iH\o  doivent 
être  appliquées  à  tout  marin  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  de  commerce  (11). 

A2.  — Il  faut  observer,  enfin,  que  le  privilège  de 
l'insaisissabilité  ne  passe  point  du  marin  à  ses  héri- 
tiers (li'^. 

45. — Il  résulte  de  l'édil  de  juillet  1720  et  des 
art.  o73,  57o  cl  o83  de  rordonnan:e  du  31  mai  1838 
que  la  caisse  des  gens  de  mer  ou  des  invalides  de 
la  marine,  comme  élant  chargée  de  recueillir  et  de 
garder  en  ilé|)(jt  pour  les  marins  absents  ou  pour 
leurs  familles  les  valeurs,  objets  ou  produits  qui 
leur  sont  attribués,  et  qui,  h  défaut  de  réclamalion, 
doivent  grossir  la  dotatiiin  de  celle  caisse,  a  qualité 
jioiir  poursuivre,  |)ar  l'inlermédiaire  de  l'adminis- 
Iralion  de  la  marine  qui  la  représenle,  le  recouvre- 
ment des  loyers  ou  salaires  dus  aux  matelots  (13). 
44. — Et,  par  cela  même,  l'adininistralion  de  la 
marine  est  recevable  à  intervenir  dans  les  conlesta- 
lions  qui  inli-ressent  les  inalelols  (14). 

4i>. — Toutefois,  sou  intervention  ne  saurait  être 
admise  encause  d'appel  dans  l'intérêt  de  marins  qui, 
ayant  été  parties  au  jugement  de  première  instance, 
ne  l'ont  point  attaqué  dans  le  délai  légal;  car  ad- 
mettre une  pareille  intervention,  ce  sérail  relever 
les  marins  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue,  on 
attribuer  à  l'adminisiration  plus  de  droits  qu'ils 
n'en  ont  eux-mêmes  (lo). 

4(>. — On  a  vu  fuprd,  n.  21,  qu'aux  termes  de 
l'art.  69  du  décret  du  24  mars  18o2.  dans  le  cas  de 
désertion,  les  marins  perdent  leur  solde,  dont  une 
moitié  retourne  à  l'armenienl.  tandis  que  l'autre 
moitié  est  versée  à  la  caisse  des  invalides.  H  a  été 
très-bien  jugé  que  celle  disposition  est  inapplicable 
an  cas  oii,  en  vertu  d'une  clauso  de  l'acte  d'enga- 
gement, des  marins  sont  déclarés  déchus  de  tout 
droit  à  leurs  i)arls,  pour  refus  de  service  i)endant 
le  voyage  du  navire,  et  qu'alors  l'adminislralion  do 
la  marine  n'esl  pas  fondée  à  demander  que  l'arma- 
teur soil  condamné  à  verser  la  moitié  de  ces  parts 
dans  la  caisse  des  invalides  (10). 

47.-^lnilépendammenl  de  leur  action  pcr.son- 
iiellr  contre   l'armateur  pour  obtenir  le  paiement 


arrêt  du  Conseil  du  10  mai  17(i7  (Merlin  ,  Bàpcrl.,  v» 
Dette,  %  8). 

(10)  Cass.  11  vent,  an  ix  (.S.clir.)  ;  Aix,  3  juin 
1820  (W.)  ;  Pardessus,  n.  701  ;  Bnutay-Paly,  t.  2, 
p.  I(i2;  Beaussanl,  n.  310;  Dalloz.  n.  <i7);;  Massé, 
n.  2270;  Bédarriile,  n.  427. 

(11)  .Sic,  Alauzi'l,  n.  1701. 

(12)  AlaU7it,   n.  1702. 

(13)  Cass.  20  mai  IH.%7  (S..%0.1 .170)  ;  Rouen,  9 
jiiill.  IKtiO  (S.r,2.2.2C7)  ;  Rorili-aux,  11  dot.  18C3 
(S.04.2.1K.';)  ;  Rennes.  K  mars  IKiiO  (S.70.2.18B). 

(14)  Cass.  20  nn».  IKI.O  (S. (il  .1.345). 
(i;.)  nonleanx,  2:jjauv.  tK02  (8.62.2. «19). 
(IC)  Même  arrêt. 
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rie  lonrs  salaires,  les  mafcInU  jonis'cnt  d'nn  privi- 
Ifisc  i|iii  nssiiro  co  imictnetil.  L'art.  iH,  C.  romni.. 
disposi'  PU  f'ITfl  que  le  iinvirc  et  \r  fret  .sonl  ^(n-'in- 
li'tnniil  affpclés  nii\  loyer-!  il'\-i  inatelols.  —  V.  Ao- 
ri  re . 

Al'. — Lo  privilf^fro  îles  mnrins  pour  le  paiement 
lie  leurs  loyers  s'éliml  à  la  tolalilé  <lcs  frets  eiienis- 
S'Vs  par  rartnalour.  sans  qu'il  y  ait  lii-ii  il'en  <lé- 
(luiro  les  (|i'piii«es  faites  par  eeiui-ei  pour  l'aruie- 
menl,  le  r.nilaillcnioiit  et  la  mise  lior^  du  Mn\irc, 
les  -onirues  ainsi  (|(5peiis(<es  élatil  eiitn'irs  dans  la 
fortiiMf  de  mer  ile  roriiiateiir.  tomme  le  navire  lui- 
nn^nie  (t). — Compar.  infn'i,  ri.  lil. 

iî». — (,c  fret  affeilé  aux  loyers  dis  nia|elol<  doit 

"inli't'ilre  intime  de  rchii  qui  a  été  ^'''nUé  pour  des 
opérations  du  na\ire  antérieures  au  voya^re  dans  jc- 
qup|  rc  navire  a  péri;  et  eela,  encore  liicn  que  U 
fret  antérieurement  gajjné  aurait  été  encaissé  par  le 
capitaine  et  non  par  l'armateur,  et  même  ipie  les 
salaires  des  gens  de  l'équipa^je  .-luraient  été  mis  à 
In  cliarRc  dn  capitaine  par  des  eonvenlions  particu- 
lières, ces  circonslanccs  n'empéclianl  i)oiiil  que 
rarmaleur  ne  soil  cnmptalde  du  fret  jusqu'à  cou- 
ciirrence  des  loyers  des  matelots,  s.inf  son  recours 
contre  le  ca]>ilaine  et  sur  la  jiart  di'S  salaires  de  ce 
derniiT  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  la  caisse  des  in- 
valider (î). 

SO. — (I  a  été  dn  reste  jugé,  d'une  manière  gé- 
nérale, que  le  privilège  des  marins  pour  leurs  loyers 
ne  peut  ^Irc  modifié  par  des  conventions  inliTve- 
nnes,  en  diliors  de  In  eliarle-partie.  entre  le  fréteur 
el  l'affréteur;  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
les  modifications  auraient  été  l'objet  d'cxplii-alions 
données  en  présence  du  capitaine  ou  d'accord  avec 
lui,  parce  que  ces  explications,  non  i-omprisrs  dans 
la  cliarle-parlte.  n'impliquent  rien,  à  l'égard  du  ca- 
pitaine et  fie  l'éqnipage.  quant  aa  maintien  ou  à 
ialnmion  do  leurs  droits  (.3). 

lil. — Mais  les  gens  de  mer  sont  incontestahle- 
ment  lihres  de  renoncer  eux-mêmes  au  privilé'^'e 
qui  leure»!  accordé  pour  leurs  salaires  sur  le  navire 
el  sur  le  fret,  et  de  se  contenter  de  leur  action  per- 
sonnelle contre  l'armateur  (4). 

ii'l. — Le  privilège  de*  matelots  cesse,  d'ailleurs, 
de  pouvoir  s'exercer  quand  ces  derniers,  au  lieu  do 
saisir  le  fret  entre  les  mains  des  chargeurs  qui  le 
devaient,  l'ont  laissé  payer  au  propriétaire,  par  le- 
quel il  a  été  appliqué  au  paiement  d'autres  dettes. 
Kl,  en  pareil  cas,  les  matelots,  victimes  de  leur 
négligence,  ne  peuvent  exercer  de  recours  ni  contre 
les  chargeurs,  en<;sent-ils  même  payé  le  fret  d'a- 
vance, ni  contre  les  créanciers  de  l'armateur,  qui, 
en  obtenant  lenr  paiement  sur  le  produit  du  fret, 
n'ont  fait  que  recevoir  ce  qui  leur  était  dû  (iS). 

J»."?. — Les  matelots  ne  ^auraient  non  plus  faire 
valoir  leur  privilège  dans  la  faillite  de  l'armateur, 
lorsque  11'  fret,  encaissé  par  co  rb-rnier,  se  trouve 
confondu  dans  l'actif  de  cette  faillite.  Et  ils  ne  peu- 
vent, en  pareil  cas,  à  défaut  du  priviléiro  spécial  de 
l'art.  ÎT^,  C.  comm.,  invoquer  le  privilège  général 


(t)  Reones.  S  mars  ISr.«  (S,G8. 2.303)  ;  Cass.  18 
mal  1870  (ili-ux  arrêis)  ^S. 70. t. 2t.";). 

(a)  Roocn,  liaoftt  isi;3  (S.f,i.2.4fln).— V.  aussi 
trlb.  de  Marsi-illf.  fi  avril  is.10  (J.  .Var.î.H  .l.ati.'t). 

f.1)  Rouen,  H  f.v.  isno  (S.tKi.i.aiJ). 

(i)  Roaen,  -2  .thiI  1«7.»  (S.73.-S.-ÎI0). 

(S)  ▼atln,mr  l'art,  f»  He  l'ordonn.  de  lllftt.  lil.  V. 
liv.  .1  ;  Alaoxel,  n.  \HHi  .t  J8-27;  Dalioz  .  n.  «Kl.  — 
V.  tftolefoi»,  m  fe  qnl  renrerne  !«  fret  payé  d'atanci', 
BoaLiyPaty,  I.  â,  p.  g.'ii»  ;  Bcitarride.  n.  tt;{5. 

(fi)  P.ui«.  fl  bo».  itiifi  (7.  rf,!  jurùpr.  fommn-e. 
ft  marit.,  t.  l.'i,  p.  I3i). 

(7)  Trib.  A».  M»r«-.-ill".  n  mai  IH.IO  (J.  Mtrs.T 
1  3S7)  ;  Psllnr.  n,  r,^2 


accordé  par  l'art.  ilOI,  §4,  C.  civ.,  aux  gcn-t  l" 
service  (6). 

1Î1. — Les  malelnl.s  engaffés  nonr  un  vovogc  h  l.i 
part  du  fri't  sont  copropriéinircr  du  fret  KiiKu'é  dans  CI-, 
voyage,  de  telle  Mirteqiir  In  ili-liiiancede  lrnr|iarl 
doit  être  ordonnée  et  o|>éree  uoudIisI.iuI  toutes  .sai- 
«ies-arrêls  formées  par  des  créam-iors  particulicr.t 
du  capilaiiie,  même  à  rai.son  de  prêu  a  la  grosHo, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  eu  cauio  les 
créanciers  opposants  (7). 

lîiî. — Lorsque  l'armateur  a  fait  assurer  le  na- 
vire, et  que,  lors  du  sinistre,  il  abandonno  aux 
assureurs  tous  les  objets  -ur  les(juel.s  porte  le  [irivi- 
lége  dos  matelots,  son  obligation  envers  ceux-ci 
passe  tout  enlii're  sur  la  tête  de  l'assureur.  Mais  si. 
dan-i  la  police  d'assurance,  l'armateur  s'est  rèsepté 
le  fret,  ce  n'e«l  qu'en  cas  d'insnflisancc  de  ce  fret 
pour  couvrir  bur  créance  que  les  matelots  peuvent 
exercer  lenr  ^ -lion  sur  les  débris  dn  navire  aliaii- 
domié  à  ra^siirenr  par  l'armateur  assuré  (8). 

an. — Toutes  actions  en  paiement  pour  gages  et 
loyers  de^  officiers,  inatelols  et  autres  gens  de 
l'equiiiage,  sont  prescriles  un  ,-in  ajires  le  voyage 
fini  (t;.  comm.,  ^'i^). — Mais  la  preseription  ne  peut 
avoir  lieu  s'il  y  a  céilule,  obligation,  arrêté  de 
compte  ou  interpellnlion  judiciaire  {Id..  43f). 

i»7.— La  pro'Jcriptinii  s'accomplit  par  le  seul  fait 
de  l'expiration  d'une  année,  el  ceux  à  qui  elle  est 
opposée  par  l'armateur  ne  sont  admissibles,  ni  à 
déférer  à  celui-ci  le  serment  sur  le  point  de  savoir 
s'il  a  réellement  [i.iyé  les  salaires  réclamés  {{)),  ni 
à  prouver,  au  moyen  de  la  correspondanoe,  par 
exemple,  que  ce  paiement  n'a  pas  été  effectué  (■10). 

HJl. — Il  a  été  jugé  que  celle  prescription  no 
court,  même  quand  le  voyage  a  fini  par  la  saisie  et 
la  veriti'  du  navire  à  [n  requête  d'un  créancier,  qu'à 
parlir  du  jour  oii  le  dcsarmcincnt  a  été  opéré  au 
port  d'armement  (11). 

îîî). — Mais  celle  décision  est  en  désaccord  avec 
une  jurisprudence  Iri'S-cxactc.  selon  nons ,  et 
d'après  laquelle  le  cours  de  la  prescription  com- 
mence dès  le  jour  où  les  parties  intéressées  ont  eu 
oon naissance  de  la  perte  du  navire,  et  n'est  point 
sn-;po;idu  jusqu'à  l'époque  du  désarmement  admi- 
nistratif (12). 

00. — Suivant  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cas.sa- 
tion  (1.3).  la  itrcscription  établie  par  l'art.  4.33.  C. 
comm.,  serait  inapplicable  dans  le  cas  oîi,  ajirifS  le, 
débar<|iiement  d'un  matelot  dans  un  port  de  reli'iche, 
l'absence  de  nouvelles  du  navire  do  permet  pas 
d'assigner  un  point  de  départ  précisa  cette  pre.scrii>- 
lion. 

(»I . — Mais  nons  regardons  comme  pins  iuridiqne 
une  autre  décision  (ii).  aux  termes  de  laquelle  |,i 
prescription  annuelle  de  l'action  en  paiement  des 
loyers  des  matelots  ne  court,  dans  le  cas  de  perte 
lirésumée  du  navire  par  suite  du  défaut  de  nou- 
velles, que  du  jour  oii  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  a  définitivement  fixé  le  montant  do 
ces  loyer-:. 

(8)  Dagcville,  t.  2,  p.  073  el  s.  ;  Alauzct,  n.  1828. 

(ft)  Bordeaux,  lOnnv.  18i8  (S.  »ft.2.2fi(i)  ;  Cass. 
13  f.v.  lS3<i  (S..'ifi.l.(U3):  Aix,  1.3  août  <8.'>!»  (S.liO. 
I.8;i'.));  Bédarride,  t.  h,  n.  1073;  Canmont ,  v»  Gens 
ilr  HIT,  n.  Mi;  AlaiiZ'>l,  n.  23.";8.  —  Coii/i>/,  Merlin. 
lU']inl..  ï»  Py.tcriptioti^  gecl.  2,  JJ  4;  Daxfvilto,  p. 
213;   Boulay.Paly.  ».  -t,  p.  ti02  ;  Dalloz,  n.  22ti8. 

(10)  Ail,  13  ,ioiU   I8.V»,  préfilé. 

(11)  Douai,  18  août  i8i>:i  (S.t>7.â.l02). 

(12)  (lass.  IG  juin.  IKfiO  (S. fiO.  1.83*1);  Bonlcam, 
M  nn«.  I8<;3  (S.6i.2.105);  Rennes,  .'tu  août  IHOO 
(S.67.2.i:i6). 

(13)  CaS8.  20  fév.  1872  (.S.72.1 .170). 
(H)   To-i'-l.   12  anftt  1863  (S.61.i.2'.C.»). 
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62. — L'action  de  l'administration  de  la  niaiiiio 
se  prescrit,  comme  celle  des  matelots  cux-mènies, 
par  le  délai  d'un  an,  mais  à  partir  du  désarmement 
administratif,  et  non  de  la  fin  du  voyage,  si  l'exi- 
gibilité des  loyers  a  été  fixée  à  l'époiine  de  ce  dé- 
sarmement par  une  convention  particulière  (]).  — 
Conipnr.  infrà,  n.  147. 

6ô. — Les  actions  on  paiement  pour  nourriture 
fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine  .-ont 
prescrites  un  an  après  la  livraison  (C.  comm.,i33). 

64. — Toutes  les  dispositions  concernant  les 
loyers  des  matelots  sont  communes  aux  officiers,  et 
à  tous  autres  gens  de  l'équipage  (C.  comm.,   275). 

6o. — I.es  gens  de  l'équipage  ne  peuvent,  sons 
aucun  prétexte,  charger  dans  le  na>irc  pour  leur 
compte  aucune  nidrcliandise,  sans  la  ])ermission  des 
propriétaires  et  sans  en  payer  le  fret,  s'ils  n'y  sont 
autorisés  par  l'engagement  (C.  comm.,  2ol).  —  V. 
Capitaine,  n.  l8o. — La  permission  doit  être  don- 
née par  la  majorité  des  propriétaires;  celle  que 
donnerait  un  seul  des  intéressés  serait  insuffi- 
sante (2). 

66. — L'infraction  à  la  défense  portée  par  l'art. 
2ol  peut  entraîner,  outre  le  paiement  du  fret,  une 
condamnation  à  des  donimngos-intérèts;  mais  elle 
n'emporte  pas,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort  (3), 
la  confiscation  des  mardiaiiùises chargées;  la  di-|)o- 
sition  spéciale  de  l'art.  2iO,  (1.  comm.,  ne  s'eteiid 
point  à  ce  cas  (i).  —  V.  Capitaine,  n.  185,  I8G 
eH90. 

67. — Du  reste,  la  prohibition  ne  s'applique  pas 
aux  effets  personnels  des  gens  de  l'équipage,  que 
l'on  di'signe  sous  le  nom  de  coflre  ou  portée  des 
mariniers.  Et  même,  d'après  l'usage  qui,  en  cette 
matière,  modifie  si  souvent  la  loi,  les  gens  de 
l'équipage  ont  la  faculté  de  placer  dans  leur  coffre, 
avec  leurs  bardes  et  effets,  des  marchandises  et 
autres  objets  autant  qu'il  peut  en  contenir.  Celte 
tolérance,  qu'on  appelle  port  permis,  ne  va  pas 
loulefoisjusqu'ii  permettre  aux  matelots  de  charger 
des  objets  de  nature  ii  compromettre  la  sûreté  du 
navire  (o). 

68. — Le  marin  (|ui  ne  profite  pas  de  son  port 
permis  ne  peut  éuilemmcnl  réclamer  pour  cela  une 
indemnité  à  l'armateur,  à  moins  que  ce  ne  soit  [).'ir 
le  fait  de  celui-ci  qu'il  a  été  empêché  d'en  user  ((J). 
—  Le  port  permis  est  personnel  et  ne  peut  être 
cédé  à  un  tiers  (7). — Mais  le  marin  qui  n'a  pas  de 
marchandises  ii  charger  pour  son  propre  comi)l<', 
peut  appliquer  le  port  permis  ii  des  marchandises 
qui  lui  sont  confiées  par  un  tiers  en  vertu  d'un  con- 
trat de  pacotille  (8).  —  V.  ce  mot. 

§2.  —  Droits  des  gens  de  l'équipage  au  ras  de 
voyage  rompu  ;  —  retardé;  —  prolongé  ;  — 
raccourci. 

69. — Le  voyage  jiour  lequel  les  gens  de  réipii- 
(Mge  sont  engagés  peut  ne  pas  avoir  lieu,  être  re- 
tardé, durer  |dus  ou  moins  longtemps  qu'on  ne 
l'avait  pr"\u  :  dans  tous  ces  cas,  il  a  fallu  régler  les 


l\)  Renoei,  8  mars  18«0  (S.70.-2.f 8.';). 
(«)  Locré,  t.  .1,  p.  H'»;  Dallez,  n.  «i.'.O  ;  Alaii^n, 
n.  1793. 

(3)  Boulay-Paiv,  t.  i.  \<.  187. 

(4)  DallM,   n.  C'A  ;   Bédarride,  n    5.'i7  ;  Alauzei, 
Uc.  cit. 

(5)  Potbier,  Louage  des  motel.,  o.  iiH  ;  Pardesia^, 
n   67 i;  Dallo/,  n.  6KS. 

(6)  Même*  aotcari,  ibid.  ;  Alauzet.  n.  1703. 

(7)  Valin,  sur  l'art.   3,   til.  dei  Lov«rs  :   UouUy- 
Paly.  t.  2,  p.  188;  Dalloz.  n.  0.'i3  ;  Alauzet,  loc    c\l 

(8)  Dalloz,  D   6ïS,  Alauzet,  ibid. 


droits  des  gens  de  l'équipage,  suivant  l'époque  de  la 
rupture  du  retard  onde  la  prolongation,  et  suivant 
(|ue  la  cause  provient  d'un  fait  personnel  aux  pro- 
priétaires, capitaines  ou  affréteurs,  ou  d'un  fait  de 
force  majeure. 

70. — Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  pro- 
priétaires. ca|iilaines  ou  atl'rélenrs,  avant  le  départ, 
les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  ii  ré(]ui- 
peinenl  du  navire.  Ils  retiennent  jmur  indemnité 
les  avances  reçues.  —  Si  les  avances  ne  sont  pas 
encore  payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité  un  mois 
de  leurs  salaires  convenus  (C.  comm.,  252,  §g  1 
et  2). — Ce  mois  de  salaires  se  calcule,  lors(]ue  les 
matelots  ne  sont  pas  loués  au  mois,  sur  la  durée 
présumée  du  voyage  (9),  ou  d'après  le  cours  d'usage 
sur  les  lieux  pour  les  engagements  au  mois  (10). 

71. — Les  matelots  ont  droit  ii  l'indemnité,  lors 
même  qu'étant  loués  de  suite  pour  un  antre  voyage, 
la  rupture  ne  leur  causerait  aucun  préjudice  (lï). — 
Kl  réciproquement,  ils  ne  pourraient  demander  une 
indemnité  supplémentaire,  s'ils  éprouvaient  un  plus 
fort  préjudice,  comme  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  ils  ne  seraient  jias  domiciliés  au  i)ort  d'arme- 
ment, ainsi  que  la  loi  le  suppose,  mais  seraient  ve- 
nus d'un  autre  quartier  pour  servir  sur  le  na- 
vire (11'). 

72. — Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  com- 
mence, les  matelots  loues  au  voyage  sont  payés  en 
entier,  aux  terunss  de  leurs  conventions. — Les  ma- 
telots loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés 
pour  le  tcm|)s  qu'jls  ont  servi,  et,  en'oiitre,  pour 
indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  de 
la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils  sont 
engagés  — Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois 
reçoivent  en  outre  leur  conduite  de  retour,  jus- 
qu'au lieu  de  départ  du  navire,  ii  moins  que  le  capi- 
taine, les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  l'officier 
d'administration  ne  leur  procurent  leur  embarque- 
ment sur  un  autre  navire  revenant  au  lieu  de  leur 
départ  (C.  connu.,  252,  g§  3,  4  ot  5). 

/ô. — Le  voyage  est  réputé  commencé,  lorsque 
le  navire,  après  avoir  mis  à  la  voile,  a  navigué  pen- 
dant au  moins  vingt-quatre  heures  (13). 

74. — Dans  ce  cas,  les  matelots  n'ont  pas  droit, 
comme  dans  le  cas  de  ruiitiire  avant  le  départ  au 
liaiemcnt  des  journées  par  eux  employées  à  l'éqiii- 
pi'inent  du  navire  ;  leur  nourriture  est  la  seule  ré- 
triliiition  (pi'ils  regoivcnl  pour  cet  objet. 

7i>. — L'abandon  que  le  propriétaire  fait  du  na- 
vire en  cours  de  voyage,  non  jioiir  cause  d'innavi- 
gabililé,  mais  afin  de  se  soustraire  aux  charges 
(pii  lui  iiicoiiibeiil,  donne  OM\erture,  en  faveur  des 
matelots,  au  droit  à  l'indemnité  de  rupture  de 
voyage  (14). — Et  l'innavigabilité  elle-même  produi- 
rait cet  eirci,  s'il  était  établi  qu'elle  provient  de  la 
faute  de  l'armateur,  cl  que  le  navire  était  en  mau- 
vais ét.it  di's  l'instant  du  départ  (15). 

76. — Le  changement  de  destination  du  navire 
ne  constitue  pas  une  ruplurr  du  voyage.  Si  le  ma- 
telot refuse  de  faire  le  \()yage  substitué  ii  celui  qui 
avait  été  convenu,  ainsi  iju'on  a  vu  plus  haut  (n. 


(9)  DelvJDCourt,  Inslil.  de  dr.  commerc,  l.  2,  p. 
340  ;  Boutay-i'aty,  l.  2,  p.  ID.'i;  Dallez,  n.  C9?>. 

(10)  DagcTillc,  t.  ïî,  p.  ï!K7  ;  Kalioz  et  Alauzet,  loc. 
cit. 

(11)  Polhler,  Lo«a.<;c  des  matel.,   n.    199;  fialloz, 
ut  suprà. 

(13)  Pnibier,  n.    ^00;    Dalioz,    ibid.;   Alauzet,   d. 
ng."}. — Cmitrà,  Bédarride,  n.  tiôi. 

(13)  Valin,  sur  l'nrl.  3,  til.  4,  liv.   3;  Dalioz,  d. 
600;  Alauzet,  n.  I79(i. 

(14)  Rouen,  Saoul  1873  (S.73.3.3i0). 
(l*))  Pardcsiuir,  D   A84  .  Alauzet,  n.  1800. 
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2"))  (|ii'il    t-n  a    1<-  droit,  c'i^l  sans  pouvoir  pn-- 
tcndri-  à  aucuiiu  in'loniiiit>-  (I). 

77. — Daiiâ  If  casiniMiii'  oii  la  nipinre  du  Tnyng(> 
a  lie»  par  la  fault-  de  l'alTrélenr,  les  malelols  sont 
fondés  à  auir  rnnln-  l'armateur  ou  le  rapilaiiii'. 
sauf  le  recours  de  rcux-<i  eonlre  l'airn-lcur  (i).  — 
Quant  au  capitaine,  il  ne  peut  lui-naMne  se  préva- 
loir des  dispositions  de  l'art,  ioi  contre  l'arniateiir, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  218,  ce  dernier  p<ut 
toujours  le  congédier  «ans  indemnité.  —  V.  Capi- 
taine. M.  i3  cl  s.  —  Ce  n'est  que  contre  rall'rcl>;iir 
qu'il  peut  agir,  lorsqu'il  y  a  lieu  (3);  sauf  toute- 
fois son  droit  a  la  conduite  de  retour.  —  V.  ibid, 
n.  i8. 

78. — Quant  à  la  ropture  dn  voyage  causée  par 
le  fait  des  matelots  eux-m<5mcs  qui  refuseraient  de 
continuer  la  route,  et  ramèneraient  le  na^ire  au 
lieu  de  départ,  ou  débarqucraienl  dans  un  port  autre 
que  celui  de  destination,  loin  de  leur  ouvrir  une 
action  en  indemnité,  elle  constituerait  un  acte  de 
rébellion  qui  les  rendrait  paisibles  de  condamna - 
tioDS  pénales  et  iK-cuniaires;  à  moins  touiefois 
qu'elle  ne  fût  mulivée  par  la  conduite  du  capitaine 
à  leur  égard  (4). 

79. — Dans  le  cas  de  rupture  du  voyage  par  le 
fait  de  l'armateur,  notamment,  par  le  desarmement 
dn  navire,  les  gens  de  mer  congédiés  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  ports  franrais  ont  droit  a  la 
conduite  de  retour,  encore  bien  qu'ils  se  soient  era- 
banpiés  sur  un  autre  navire  et  qu'ils  oient  gagné 
des  salaires  (5). 

80. — Les  gens  de  l'équipage  ont  droit  à  la  con- 
duite de  retour  aussi  bien  dans  le  cas  do  voyages 
successifs,  à  divers  ports,  que  dans  le  cas  d'un 
voyage  unique,  les  differenls  voyages  devant  être 
considérés  comme  indivisibles,  malgré  même  le  re- 
nouvellement des  rôles  d'équipage  et  des  engage- 
ments (6). 

81. — De  ce  qu'il  aurait  été  stipulé  dans  l'acte 
d'engagement  que  le  navire  pourrait  être,  au  gré 
de  l'armateur,  désarmé  ailleurs  que  dans  le  quar- 
tier des  gens  de  l'équipage,  on  ne  serait  pas  auto- 
risé à  conclure  que  ceux-ci  ont  renoncé  à  leur  droit 
de  conduite  (7). 

82.— Sur  le  montant  des  frais  de  conduite,  V. 
infrà,  n.  127  et  s. 

83- — Le  voyage  peut  être  rompu  par  force  ma- 
jeure :  par  exemple,  s'il  y  a  interdiction  de  com- 
merce avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire,  ou 
si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gouvernement 
(C.  comm.,  253).  —  V.  Fret  ou  nclU,  n.  135  et  s. 
—  II  faut  alors  distinguer. 

84. — Si  l'interdiction  de  commerce  a  lieu  avant 
le  voyage  commencé,  les  matelots  loués  au  voyage 
ou  ail  mois  ont  droit  aux  journées  employées  à 
équiper  le  bâtiment  (C  comm  ,  253);  mais,  au  con- 
traire, il  n'est  dû  aucunes  journées  ni  aucun  dé- 
dommagement ù  ceux  qui  sont  loués  au  profit  ou 
an  fret  (C.  comm..  2o7,  g  i"). 

SS. — Si  l'interdiction  de  commerce  arrive  pen- 
dant le  cours  du  voyage,  les  matelots  sont  payés  en 
proportion  du  temps  qu'ils  ont  servi,  lorsqu'ils  sont 
engagés  au  voyage  ou  au  mois  (C.  comm,,  2-'j4, 
§§1  ct2;arg.'de  l'art.  2oT),  dans  le  cas,  au  rori- 


(1)  Digevill^,  t.  -2,  p.  -i!tl  ;  Lall<>z,  u.ti'JS;  Alaii- 
lel,  n    1797. 

(i)  DelTineourt ,  t.  2,  p.  339  ;  Boulay-Paty,  t.  2, 
p.  190;  DutTille,  t.  2.  p.  291  ;  Dalioz,  n.  690;  Alau- 
zrt,  1706. 

(.3)  DjIIoi,  Joe.  eit  ;  Alauzet.  n.  1798.  —  Conlrà, 
Pardessus,  n.  6a«:  B^darride,  n.  .N67. 

(4)  Dalloî,  0.  701,  Alauzet,  n.  1799. 

(5)  Trib    de  Marseille  {J.  Mars  i.l.nt). 

(6,  Trib.  de  llaritille,  IC  dov.  I836  (J.  ilirs  ~. 


traire,  ou  ils  sont  ongagé.s  au  profit  ou  au  fret,  lU 
n'ont  encore  droit  à  aucunes  journées  ni  a  aucun 
dédommagement  (C.  comm  ,  2o7,  g  4"). 

88. — Il  faut  reinari|oer  que  1  interdiction  de 
commerce  n'ebi  une  caii--e  di:  rupture  des  engage- 
ments, qu'autant  qu'elle  e\i-tte  avec  le  lieu  de  la 
destination  du  navire,  et  que  r<llc  qui  existerait 
avec  un  autre  pays  n'empêclicrait  pas  l'engagement 
des  girns  de  mer  de  subsister,  alors  même  qu'elU 
rendrait  la  navigation  |>liis  dangereuse  (8). 

87. — Si  le  navire  est  arrèli;  par  ordre  du  fton- 
vernemciit,  avant  le  voyage  ronimiiiee,  il  n'est  dû 
aux  matelots  que  les  journées  employées  a  équiper 
le  bâtiment,  lorsqu'ils  sont  engages  au  mois  ou  au 
voyage  (C.  comm.,  253;  arg.,  257). 

88. — Si  l'arrêt  du  navire  survient  pendant  le 
cours  du  voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au 
moi>,  court  pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'ar- 
rêt ;  le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est 
pavé  aux  termes  de  leur  engagement  (C.  comm., 
2.'»i,  ^^5  3  et  i).  — Que  l'arrêt  arrive  avant  ou  pen- 
dant le  voyage,  les  matelots  engagés  au  profit  ou 
au  fret,  ne  reroivenl  ni  dédommagement  ni  jour- 
nées (C.  comm.,  257,  g  1*'). 

89. — Le  voyage  peut  être  prolongé,  ce  qui  doit 
s'entendre,  non  d'un  retard  causé  par  les  vents 
contraires  ou  tout  autre  événement  fortuit,  mais  de 
la  détermination  prise  par  le  capitaine,  soit  de  con- 
duire le  navire  au  delà  du  port  de  sa  destination 
primitive,  soit  de  le  conduire  dons  ce  port  par  une 
roule  plus  longue  que  celle  convenue.  —  En  pareil 
cas,  les  matelots  restent  engagés;  mais  s'ils  sont 
loués  au  voyage,  le  prix  de  leurs  loyers  est  aug- 
menté à  proportion  de  la  prolongation  (C.  comm  , 
255).  —  S'ils  sont  loués  au  mois,  ils  doivent  natu- 
rellement être  payés  sur  le  même  pied  pendant  tout 
le  temps  de  leur  service. 

90. — Observons  qu'indépendamment  de  l'ang- 
meiitation  de  leurs  loyers,  les  matelots  pourraient 
réclamer  des  dommages-intérêts,  si  la  prolonga- 
tion du  voyage  n'était  pas  fondée  sur  des  motifs 
plausibles  (9). 

91. — El  ajoutons  que  dans  le  cas  oii  la  prolon- 
gation serait  forcée,  comme  si,  par  exemple,  elle 
était  occasionnée  par  le  blocus  du  port  de  destina- 
tion, les  matelots  n'auraient  droit  à  aucune  aug- 
mentation de  loyers,  s'ils  étaient  engagés  au 
mois  (10). 

92  —Le  voyage,  au  lieu  d'être  prolongé,  peut 
être  raccourci  "par  le  fait  du  capitaine  ou  du  pro- 
priétaire; et,  par  exemple,  la  décharge  du  navire 
peut  être  faite  volontairement  dans  un  lieu  plus 
rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  l'affrète- 
ment. Il  n'est  fait  alors  aucune  diminution  sur  les 
lovcrs  des  matelots  engagés  au  voyage  (C.comm., 
25'6). 

93. — Quant  aux  matelots  engagés  au  mois,  il 
semble  juste  de  ne  leur  payer  que  le  temps  qu'ils 
ont  servi,  comme  le  prescrivait  l'art.  6,  tii.  4,  liv. 
3  de  l'ordonn.  de  1681.  Des  auteurs  (11)  ont  cepen- 
dant prétendu  qu'on  devrait,  en  outre,  leur  jwyer, 
comme  indemnité,  la  moitié  îles  salaires  qu'ils  au- 
raient gagnés  en  plus  si  le  voyage  avait  eu  la  durée 
présumée  ;  mais  cette  règle,  empruntée  à  l'art.  252, 


L.I.'Jj)  ;  Dalloz,  n.  70G. 

(7)  Même  ilécision. 

(8)  DelTJDCourt,  t.  2,  p.  2.18;  Boulay-Paly,  l.  2, 
p.  204;  Dageville,  t.  2,  p.  291  ;  Dalioz,  n.  708. 

(9)  V.  Pardessus,  n.  68«  ;  Bouliy-Paly.  t  2. 
p.  212;  Dageville,  t.  2,  p.  303el304;  Dalloi,  n.  715; 
Alauz<-t,  0    1801. 

(10)  Dclvincourt  ,  t.  2  .  p.  24.'  ;  Boulay-Paty,   hc. 
cit.  ;  Dalioz,  toc  cit. 

(11)  Boalay.Paiy,  t.  2,  p.  216,  Dilloi.  d    7I« 
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G.  comm.,  serait  iniremcnt  arbitraire,  et  ne  peut 
i-lre  ;nliiii>r  (I). 

j)'i._Si  le  voyage  se  tronrc  racrourri  par  nn 
événement  ilo  force  majeure,  on  doit  faire  supporter 
aux  malt'loti^  loues  au  \oyai;e  une  réilnction  pro- 
portionnelle sur  leur  prix  (i). — Ceux  qui  sont  loués 
au  mois  reçoivent  toujours  îles  salaires  propor- 
tionne- an  temps  de  leur  service. 

J)a. — Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  Siw  et 
2">(i.  et  à  la  diiïérenee  de  ce  qui  a  lien  dans  les  liy- 
polhi'sc  réglées  par  l'art.  Tti.  le  capitaine  doit 
être  traité  de  la  même  nianiiTe  q\ie  les  matelots. 
.Mais  quand  la  prolongation  et  le  raceonrcissemenl 
(lu  vovago  proviennent  du  fait  du  eapilainc  Ini- 
méme!  ce  dernier  est  paisible  de  dommapes-inlé- 
rèts  envers  larmalenr  (3). 

90._Lorsque  les  matelots  sont  engagés  au  profit 
ou  an  fret,  il  ne  leur  est  dil  aucun  dédommage- 
ment ni  journées  pour  la  rupture,  le  retardement 
ou  la  proliin;:alion  du  vovage.  occasionnés  par  force 
majeure  ^C.  comm..  257,  g  1").  —  V.  suprà, 
n.  Si.  8;jel  88. 

{)7. — Jugé,  par  application  de  cette  disposition, 
que  les  matelots  engagés  à  la  part  qui,  dans  lo 
cours  du  voyage,  ont  été  obligés  de  faire  de  longs 
.«éjours  dons  des  ports  pendant  le  ri-glenient  des 
avaries  éprouvées  par  le  navire,  n'ont  droit  contre 
le  capitaine,  au  retour  dn  voyage,  à  aucune  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  que  ces  longs  séjours  leur 
ont  causé  (4). 

î)8. — Mais  ils  ont  droit  à  des  salaires  pnnr  les 
journées  qu'ils  ont  employées  aux  réparations  du 
navire,  sauf  à  déduire  de  ces  journées  le  montant 
de  la  nourriture  qui  leur  est  donnée  il  bord  de 
l'équipage  penilant  les  réparations  (8). 

j)9. — Si  la  rupture,  le  retardement  nu  la  prolon- 
gation arrivent  par  le  fait  des  cliargeurs,  les  gens 
de  l'équipage  engagés  au  fret  ont  part  aux  indem- 
nités qui  sont  adjugées  au  navire. — ('es  indemnités 
sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et 
les  gens  de  l'équipage,  dans  la  même  proimrtion 
que  l'aurait  été  le  fret  (C.  comm..  i'M,  ^^  2  et  3). 

100. — Si  lempèchement  arrive  par  le  fait  du 
•  npitaine  ou  des  propriétaires,  ils  sont  tenus  des 
indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage  (C.cumm., 
'£67.  .^  4). 

101. — Les  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équi- 
pa^'e.  (juarid  la  rupture,  le  retarriement  ou  la  pro- 
loncation  du  voyage  ne  proviennent  pas  d'un  fait 
de  force  majeure,  sout  réglées  par  experts  (0). 

■  3.  —  Proilt  (let  fjenu  de  Véquipar/e  au  rat  de 
firite.  bris,  ou  naufrage. — Rapatriement. 

102. — En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec. 

(1)  Djprevillf,  t.  2,  p.  .'tOfi;  Bcdarrldc,  n.  .'ixi  ; 
AUozet,  D.  IROG. 

(i)  VillD,  sur  l'art,  fi.  tH.  4,  liv.  3  ;  Alaiizel, 
n.  180.-.. 

(.1)  Valin.  loe.  cil;  Dageville,  t.  2,  p.  30.*;;  Bé- 
dâfriJi'.    n.    ."iHi-.   Dallnr.  n.  717;    Alauzet,  n.  1H07. 

U)  Trib.  de  Maraeille.  i-l  mai  IKâ'J  (J.  Mars.n. 
J.ïl'.). 

(5)  Trib.  de  Marseille.  24  d.'c.  183i  {J.  Mars. 
15.1.1SI). 

(«)  fV-Uinenurt .  t.  2,  p.  2U  :  naKCTlIlc,  t.  2, 
p,  .IOK;  Dalloi,  n.  710;  Alaui^l,  n.  tHOK. 

(7)  Trib.  .!«•  Slar«eillr.  15  f^v.  JK.il  ((J,  Mnrt.f.i. 
1.73)  f^l  ir.  mai  «k.j.T  (M.15.1.170)  ;  Hordeaui.  24 
juill.  1H34  (S.;i4.8.479)  et  an  aoOi  lH:il  (l>-hir.  :,î. 
2.t.'i7);  Trib,  de  romm.  de  Bordeaux,  1t  .ivril  lK.'i7 
(S.B4.Î.I6.'J);  Vilin  et  son  annot.iteur  Bér.ine,  an  K, 
lit.  4,  lir.  3det'ordonn.d<  IfiHI  ;  IH»port<-.  Cotnmrnl. 
C/.d    c«nim,,  sur  l'an,  sm :  Tmniainl .  Cod.  drt  ir- 


perte  entière  du  navire  et  des  marchandises,  les 
matelots  ne  peuvent  prétendre  h  aucun  salaire.  — 
Mais  ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  ipii  leur 
n  été  a\ancé  sur  leurs  loyers  (C.  comm..  ïî.'iS). 

lOô. — Les  matelots  sont-ils  privés  de  leur  droit 
aux  loyers  même  pour  le  voyage  d'aller  ou  pour  les 
voyages  successifs,  quand  le  navire  a  péri  ;ni  retour 
ou  dans  le  dernier  voyage  ?  L'ollirmative  a  été  em- 
brassée par  quelques  autorités  (7),  mais  n'a  pas 
prévalu.  On  décide  généralement,  el  J»  bon  droit, 
selon  nous,  que  les  matelots  ne  perdent,  en  pareil 
cas.  (]ue  les  loyers  alTéreuts  au  voyage  de  retour  ou 
au  dernier  voyage  (S). 

104. — Notons,  du  reste,  que  le  dernier  voyage 
dans  lequel  le  navire  a  péri  et  à  raison  duquel  il 
n'est  pas  di\  de  loyers  aux  matelots,  doit  être  ré- 
puté commencé  à  partir  du  jour  oîi,  ayant  terminé 
le  précédent  voyage,  il  a  entrepris  son  dernier  cbar- 
gement,  cl  non  pas  scalement  du  jour  où  il  a  pris 
la  mer  (fl). 

lOî). — La  disposition  exccplionnclle  de  l'art. ?.')8, 
qui  ne  prévoit  que  les  cas  de  prise,  de  bris  el  de 
Tiaufrage,  ne  saurait  être  élenilue  à  tout  autre  évé- 
nement entraînant  la  perte  enlii're  du  navire  e|  des 
niarclinndises,  et.  par  exemple,  à  la  conllscation 
dont  ils  auraient  été  l'objet  ii  raison  d'un  délit  com- 
mis par  rarmafeur  (10). 

•10(». — On  ne  peut  d'ailleurs  assimiler  au  cas  de 
naufr.ige,  dans  le  sens  de  celle  disposition,  le  cas 
d'absence  de  nouvelles  du  navire  (11). 

107. — Si  quebpie  partie  du  navire  est  sauvée, 
les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont 
payés  de  leurs  loyers  écluis,  sur  les  débris  dn  na- 
vire qu'ils  ont  sauvés.  —  Si  les  débris  ne  sullisent 
])as,  on  s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sauvées,  ils 
sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sor  le 
fret  (C.comni.,  230). 

10}$. — Il  est  bien  entendu  que  les  matelots  no 
peuvent  être  payés  de  leurs  loyers  sur  la  valeur  des 
objets  sauvés,  que  prélèvement  fait  des  frais  de 
justice  el  (le  sauvetage. —  V.  infrà.  n.  H6. 

100. — La  loi  n'accordant  ici  aux  matelots  lo 
droit  de  se  faire  payer  de  leurs  salaires  que  sur  les 
débris  du  navire,  et  subsidiairement  sur  le  fret  des 
marchandises  sauvées,  on  doit  en  conclure  qu'ils 
n'ont  aucune  action  personnelle  contre  l'arma- 
teur (12). 

i  10. — Jugé  en  ce  sens,  quoique  d'une  manière 
moins  absolue,  que  l'action  en  |iaiement  des  salai- 
res dus  aux  matelots,  intentée  après  le  naufrage, 
du  navire,  est  plus  réelle  (|ue  |)ersonnclle:  et  que, 
par  suite,  lorsque  dans  ce  cas.  il  y  a  eu  sauvetage 
lie  quelques  débris,  el  que  le  (iroiluit  qui  en  a  été 
retiré  est  demeuré  en  mains  du  consul  de  Franco 
au  lieu  du  naufrage,  le  matelot  qui  demande  à  être 


moirurs,  p.  731 . 

(x)  Sic.  Trib.  do  Marseillp,  1 1  sept.  (R23(i.  Mars. 
4.1.302)  et  n  j.inv.  1830  (W.l  1 .1.222)  ;  Rmi.n  ,  29 
ri(<r.  1831  (S.32.1.1fi0);  Rennes,  l"  avril  18il  (S. 
il.2.r;3l);  Cxm.  17jiiill.  18(i.";  (S.r.fi.a.l.-St;);  Cas.i. 
27  fév.  1807  f S. 07. 1.100);  Arp.  C.is.<.  3  juin  1828 
(S.chr.)  ;  Lorré.  t.  3.  p.  107;  Bnulay-Paly ,  t.  2, 
p.  i2»;  Dageville,  t.  2.  p.  30!);  I),'ill(i7,  n.  7:>.';  ;  Bé- 
darriile.  n.  .'i8't  ;  Alniiz-'t,  n.  IHOît  et  IKIO. — Compar. 
Emerlffon,  Asfur.,  cliap.  17,  ti  2  ;  Delvlnconrl,  t.  2. 
p.  230. 

(0)  C.HS.  27  r.'v.  1807  (S. 07. 1.100);  Rennes,  11 
f'-v.  1H73  (S. 73. 2.17:;);  Piifonr.  Dr  marit.,  t.  1, 
n.  108  cl  110. 

(10)  Cas».  2  jnin    182(1  (S.rhr.);  Dalloi,  n.  722; 
Alaniel.  n.  18M. 

(11)  r.iB«.  20  fév.  1872  (S'.72.1.170). 

(12)  Trib.  de  romm.  <1iî  BorHeam,  |4  avril  18;;7  (S. 

oi.e.io.-i). 
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pavé  .sur  ce  produit  doit  s'.idroâscr  aa  fonction- 
iinlrc  i|ui  l'a  recueilli  plutôt  qu'au  capitaine  et  à 
rarin.itcur  (I). 

II I. — !,f  liroit  flos  ninlelol:»  cnpaff^  jiMir  plu- 
siciirs  voyages   n'i'st   pas   resirfiiil,   noiir  le   p.in'- 

ment  de  leurs   lo\   -^ -i.luil  «le*  dflihs   du 

corp-s    fin   navire  ■   au  fret  dos  seules 

marcliaiidi-rs  s.nn  iw  ni  fii  oulrc  l'exer- 

•er  sur  le  fret  anjiii^  |wr  r.iimateur  dans  un  voyapr 
iiiqiicl  ils  oui  conetitiru  anlirieurenienl  ii  relui 
['«■nil.inl  liijuti  le  na>ire  a  péri  (2). 

\\*1 — Mais  ee  droit  n'appartient  nux  ninlolols 
qu'autant  qu'ils  ont  eoiilriluié  à  sauver  les  débris 
du  iia\iro  :  eaux  qui  ont  refusé  de  Iravailler  nu  sau- 
»elai;e  ne  peuvent  réejamer  aucun  salaire  (3). 

113. — Dans  l'opinion  coulraire,  il  faudrait  re- 
ronnailre  du  moins  au\  loyers  des  nialelolsqni  ont 
eontnliué  au  sauvetage  un  carnetére  privilégie,  par 
rapport  à  reiu  des  autres  matelots  (4). 

114. — Itans  le  cas  de  prise,  bris  on  perte  du 
navire,  les  matelots  en;:an''s  au  voyatjeou  au  mois, 
ont  droit  à  une  conduite  de  retour  comme  lorsque 
le  voya;(c  est  rompu,  jusqu'à  coneurrenee  des  fonds 
provenant  des  elfets  sauvés  (L.  5  perm.  an  ii, 
ajl.  7).  — V.  tup.,  n.  T'Jets. —  Celte  conduite  doit 
aussi  être  |>ayée  sur  les  débris  dn  navire,  el  subsi- 
diaininenl  sur  le  fret  |o). 

1 1.^. — Les  matelots  engagés  an  fret  sont  payés 
de  leurs  loyers  seulement  sur  le  fret  à  proportion 
de  re'ui  que  reçoit  le  capitaine  (C.  eomm..  iOO;. — 
Quant  au\  matelots  engagés  au  profil,  il  est  évi- 
dent qu'ils  n'ont. rien  à  recevoir,  a  moins  que  tou- 
tes 1rs  dé|)enses  ei-dessus  payées,  il  ne  reste  un 
bénélice  sur  la  cargaison. 

116. — De  quelipie  manière  que  les  matelots 
soient  loués,  ils  conl  payés  des  journées  par  eux 
employées  n  .«îaover  les  ilébris  et  les  etlets  naufra- 
gés (C.  comm..  2G1). 

1 17. — Tout  homme  de  l'équipage  qui  se  trouve 
délaissé,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  l'étran- 
ger on  dans  une  des  possessions  françaises  d'outre- 
mer, doit  être  rapatrié  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible par  les  soins  des  consuls  généraux,  des  con- 
suls, des  viee-eonsuls  el  des  agents  consulaires  de 
France  à  l'étranger,  des  gouverneurs,  des  comnian- 
danU  particuliers  et  des  commissaires  de  l'inserip- 
lion  maritime  dans  les  possessions  françaises  don- 
Ire-mer  (Dérr.  7  avr.  ^800,  art.  l"). 

i  19. — Ces  divers  fonctionnaires  rcillent  à  ce 
qn'aucun  homme  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  du  commerce  ne  soit  débarqué  en  cours  de 
voyage  sans  une  cause  légilime.  dont  l'appréciation 
leur  appartient.  —  Ils  régularisent,  par  une  apos- 
tille sur  le  rôle  d'équipage,  les  débarquements 
qu'ils  autorisent.  —  Ils  décident  si  les  frais  de  re- 
tour doivent  être  déduits  des  salaires  dus  à  riionimc 
débarqué  ou  laissés  à  la  charge  de  l'armement.  — 
lis  consignent,  en  la  motivant,  leur  décision  sur  le 
rôle  d'équi(wgc  (M.,  art.  2). 

120. — Quand  ils  autorisent  le  déharquemenl 
d'hommes  atleinU  de  maladie»  contractées  pendant 
le  toynge,  ils  se  font  remeltrc  par  le  cai)ilaine  la 
somme  qu'ils  jugent  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  de  traitement,  de  rapatriement,  el,  au  besoin, 
de  sépiiliiire. —  En  cas  d'insuffisance  de  la  somme 
déposée,  l'Etat  a  recours  sur  les  armateurs  pour  le 


(It  Tnb.  lie  Marseille.  i;i  fév.  18.11  (7.  .Vuri.lt.  i . 
7.1).— C.>nf.,  Dalloi,  n.  73.'». 

(3)  Trik.  de  rorom.  de  Bordeaux,  27  juin  Ih;ji 
(Jur.  r.^mm.  rf«  Bord.,  $.l.ili).  —  Conlrà ,  niènie 
inb.,  U  .ivril  IK.'>7  (S.r,i.2.tt",.'i):  Trib.  de  comm.  i\<- 
Marseill",  i.t  .mût  1867  (Journ.  de  jurispr.  comm.  rfo 
Hors.,  t.  4.-..  p.  MU). 

(3)  Dfltincourl.  t.  i,  p.  340,  Dote  3:  Bouluv-Paiv, 


reconvrcmenl  du  complément  des  dépenses.  —  Ils 
peuvent,  s'ils  le  prêtèrent,  accepter  une  caution 
solvablc  fonrnie  par  le  e.ipifaine,  et  qui  prend  l'en- 
gagement, par  éerii.  do  .subtenir  a  ces  diverses 
eharges  (/r/..  art.  3). 

VHt  bii. —  Us  ont  driiil  de  requérir  les  capi- 
taines des  navires  du  commerce  de  recevoir  à  leur 
bord  des  jiassagers  provenant  di-  ri<|iiipage  d'un 
.semblable  navin;.  h  raison  d'un  liomme  par  cin- 
quanti-  tonneaux  de  la  jauge  ollieirlli-. — Ils  oui  éga- 
lement le  droit.  inai<  seulement  dans  i;i  linnti- d'un 
lioinme  par  cent  tonneaux.  d'im|>oser  aux  eapiiaincs 
des  navires  du  coninii'rce  l'obligation  de  reeexur  à 
leur  boril  iKMir  les  rapatrier,  des  passagers  de  l'or- 
dre eivil,  pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  eniore  clé 
use  a  leur  égard  de  la  faculté  ouTerle  parla  dispo- 
sition précédente  (Id..  art.  i). 

121.  — Les  hommes  di-lais.sés  ;i  l'étranger  doi- 
vent être  renvoyés  en  France  par  la  voie  de  mer 
plutôt  (|ue  par  l'a  voie  de  terre  :  —  Par  les  béli- 
ineuls  de  l'Etat  plutôl  que  par  les  navires  du 
commerce  ;  —  Par  les  na\ires  du  commerce 
français  plutôt  que  par  les  biiliments  du  com- 
merce étranger.  —  Us  sont  cmbanpiés  à  litre  de 
remplaçants,  de  passagers  gagnant  bur  passage, 
ou  siui|ilemenl  de  |ias<agers.  —  Le  premier  modo 
doit  être  employé  de  préférence  au  second,  et  le 
second  de  préférence  au  troisième.  —  Un  capitaine 
ne  peut  être  obligé  de  recevoir  des  marins  h  son 
bord  il  litre  de  remplaçants,  qu'autant  que  l'équi- 
page de  son  navire  n'est  pas  au  complel. — Les  ma- 
rins embarqués  comme  remplaçants  ne  comptent 
pas  pour  l'établissement  de  la  proportion  ci-<lessus 
indiquée  d'un  homme  par  cinquante  tonncani  de 
la  jauge  du  b.-ÎIiment  {Id..  art.  n). 

122. — Il  est  fait  mention,  sur  les  rôles  d'équi- 
page des  navires. du  commerce,  des  homs.  pré- 
noms, qualités  et  fonctions  des  hommes  délaissés 
y  embarqués,  ainsi  (]ue  des  conditions  de  leur  ra- 
patriement. —  Les  salaires  à  attribuer  à  l'homme 
délaissé  embarqué  à  litre  de  remplaçant  sont  dé- 
battus et  réglés  de  gré  à  gré  entre  lui  el  le  capi- 
taine, sous  le  contrôle  de  l'oulorilé  consulaire  on 
coloniale. — Si  l'homme  .se  trouve  délaissé  à  l'étran- 
ger par  sa  fanle,  les  salaires  qui  lui  sont  alloués 
ne  peuvent  excéder  ceux  qu'il  recevait  à  bord  du 
navire  dont  il  provient  (Id..  art.  6). 

123.— .\  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  le  pas- 
sage est  gratuit  pour  les  hommes  provenant  des 
navires  du  commerce.  —  A  bord  des  navires  da 
commerce  français,  le  prix  du  passage  est  fixé  con- 
formément au  tarif  mentionné  ci-après,  n.  i  2o,  mais 
seulement  dans  la  proportion  ci-dessus  indiquée  «l'un 
rapatrié  par  cinquante  ou  par  cent  tonneaux.  Celle 
proportion  depas.<ée,  el  elle  ne  doit  l'être  qu'en  cas 
d'urgence,  le  ]>rix  du  passage  est  débattu  de  gre  à 
gré  pour  les  hommes  emlwrqués  en  excédant.  — 
.\  bord  des  navires  du  commerce  élranger,  le  prix 
du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  avec  le  capitaine 
du  navire  par  l'autorité  consulaire  ou  coloniale.  — 
Ce  prix  doit  être  l'objet  d'un  contrat  fait  en  doiible, 
donl  une  expédition  est  remise  à  chacune  des  par- 
ties eontraclanles.  —  A  son  arrivée  a  destination, 
le  capitaine  français  est  payé  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  du  port  oii  il  aborde,  sur 
le  vu  de  son  rôle  d'équipage;  le  capitaine  étranger 


t  â.  p.  i3S;  Alaujel,  n  1812.  —  C.r.ntrà,  Yalin.  art. 
9,  lit.  4,  liv.  3;  lupe^illp,  l.  3,  p.  314  ;  Bédarridc. 
n.  494. 

(4)  .'îic,  Polhier,  Lnuage  dtsmatel.,  n.  »«7'.  Pal- 
loz,  n.  72H. 

(.%)  Trib.  de  romm.  de  Bordeani.  «7  i'tin  18.11 
{i*r.  eomm.  de  Bord..  ».«.'J4di. 
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est  payé  sur  le  vu  du  contrat  dont  il  est  porteur. — 
Lorsque  le  capitaine  étranger  l'exige,  K-  pii\  du 
passage  peut  lui  être  payé  d'avance,  soit  par  à- 
compte,  soit  en  totalité.  —  Le  prix  du  passage  doit 
toujours  élre  réglé  au  port  de  départ  du  navire,  et, 
dans  aucun  cas,  le  soin  de  le  stipuler  uest  laiss''  à 
l'administration  du  port  d'arrivée  (Id..  art.  7). 

i*lA. — Quand  le  rajtatriement  des  hommes  dé- 
laissés à  l'étranger  a  heu  par  In  voie  de  terre,  ils 
reçoivent  les  indemnités  de  roule  lixécs  ci-aprl's, 
n.*l'28  et  s.  (W.,  art.  8). 

1*2». — Les  capitaines  des  navires  du  commerce 
français  à  voiles  qui  sont  chargés  de  ramener  en 
France  les  hommes  délaissés  à  l'étranger  enilmr- 
qués  à  litre  de  passagers  ne  gagnant  pas  lenr  pas- 
sage, reçoivent  a  leur  arrivée  à  destination  les  in- 
demnités suivantes  : 

Par  homme  et  par  jour  : 
Pour  les  capitaines  au  long  cours.   ...    3  f.  »  c. 

Pour  les  maîtres  au  cahotage 2    50 

Pour  les  marins  spécialement  hrevctcs 
commandant  à  la  péchc  de  la  haleine 
et  du  cachalot,  ou   à  la  pêche  de   la 

morue 'i    50 

Pour  les  ofllcicrs,  chirurgiens,  snbrécar- 
gues  et  mécaniciens  en  chef  des  na- 
vires du  commerce 2      » 

Pour  les  quartiers -maîtres,  matelots, 
ouvriers  mécaniciens,  ouvriers  chauf- 
feurs, charbonniers,  novices,  mousses, 
surnuméraires  et  tous  autres  individus 
ayant  fait   partie  de  l'équipage  d'un 

navire  de  commerce "1       » 

Pour  les  passagers  de  l'ordre  civil  rece- 
vant la  ration  de  l'équipage 2       » 

L'indemnité  est  doublée  quand  le  retour  de 
France  s'effectue  à  bord  il'un  bâtiment  ii  vapeur. — 
Le  prix  du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  pour  les 
passagers  de  l'ordre  civil  qui  ne  sont  pas  nourris 
avec  l'équipage  {Id.,  art.  9). 

126. — A   bord  des  bâtiments  de  l'Etal,  les  ca- 

fitaincs  nu  long  cour;  sont  admis  à  la  table  de 
état  major. — \  bord  des  navires  du  commerce,  les 
capitaines  au  long  cours  sont  admis  à  la  table  du 
capitaine  (Id.,  art.  lOj. 

127. — Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  com- 
merce ont  droii  a  une  indemnité  de  roule  pour  se 
rendre  dans  leurs  quartiers,  s'ils  ne  sont  pas  ra- 
menés dans  le  port  d'armement  du  navire  a  bord 
duquel  ils  élaienl  embarqués.  —  Les  gens  de  mer 
débarqués  hors  de  France  et  rapatriés,  et  ceux  ([iii 
ont  été  embarqués  en  cours  de  voyage,  peuvent 
exiger  l'indemnité  de  roule  pour  se  rendre  dans 
leurs  quartiers,  lors  même  (|u'ils  sont  ramenés  au 
port  d  armement  du  navire. — Les  chirurgiens,  su- 
Drécargues,  «nisiniers,  domestiques  cl  autres  per- 
sonnes ou  agents  non  inscrits  fai.sant  partie  de 
l'équipgc  d'un  navire  du  commerce,  ont  droit  à 
nnc  indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans  le  port 
d'armement  du  navire,  si  le  navire  ne  les  y  ramène 
pas,  ou  s'ils  s<jnl  débanjués  en  cours  de  voyage 
par  une  cause  indépendanle  de  leur  volonté  {Id., 
an.  M). 

128. — L'indemnité  do  roule  acconlée  aux  gens 
de  mer  et  autres  p<;r*onnes  provenant  de  l'équipage 
d'un  navire  du  commern-,  pour  se  niidre  soit  dan'; 
leurs  quartiers,  soil  nu  port  d'armement  tlii  na>ire, 
est  fixée  a  la  .*omme  nércssairi-  pour  se  rcnilrr  dans 
ce  Quartier  ou  dan'*  ce  jKirt  par  la  voie  réguliire  la 
moms  coùleu&e.  Fille  comprend,  en  outre,  le  prix 
du  transport  des  bngag's  et  les  frais  de  nourriture, 


0)  C'est  c.  qu'avèii  décide  uu  jugcm'ot  du  inbu- 


caleulés  à  raison  de  six  francs  par  vingt-quatre 
heures  de  roule  pour  les  capitaines  au  long  cours, 
et  de  trois  francs  pour  toute  autre  personne  (Décr. 
■i'i-  sepl.  18(54,  art.  ^"). 

ilii). — Les  capitaines  au  long  cours  ont  droit  au 
prix  des  places  de  seconde  classe  sur  les  chemins 
de  fer  el  au  |irix  des  places  de  première  classe  dans 
les  voilures  et  il  bord  des  bateaux  à  vapeur.  — 
Toute  autre  personne  n'a  droit  qu'au  prix  des  pla- 
ces de  dernière  classe  {Id..  art.  2). 

150. — En,casdc  contestation  entre  les  armateurs 
cl  les  personnes  réclamanl  la  conduite,  les  commis- 
saires de  l'inseriplion  maritime  déterminent  le 
chilTre  de  rindemiiilé  à  allouer  conformément  aux 
indications  ci-dessus  (Id.,  art.  .'}). 

loi. — Les  sommes  dues  aux  gens  de  incr  ii 
litre  d'indemnité  de  roule  pour  rejoimire  leurs 
quartiers  ne  iieuvent  être  atténuées  ou  compensées 
par  lelbs  qu'ils  doivent  ii  ranneiiienl  (I).  —  11  en 
est  de  même  des  frais  de  subsislaiice,  d'entretien 
et  rapatriement  (Décr.  7  avr.  -iSGO,  art.  13). 

132. — Les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de 
rapatriement  el  de  retour  au  ipiartier  des  individus 
pro\enaiil  do  l'équipage  d'ini  luuiie  de  commerce, 
sont  à  la  charge  de  l'annemeiil  au  même  titre  que 
les  loyers  de  l'équipage,  quel  que  soit  le  mode  d'en- 
gagement des  hommes.  — Ces  frais,  de  même  que 
les  loyers  des  gens  de  mer,  sont  imputés  sur  le  na- 
vire, et  suhsidiairemcnt  sur  l'ensemble  des  frets 
gagnés  depuis  que  le  navire  a  iiuilté  son  port  d'ar- 
memciil,  et  n'ineombenl  au  Trésor  qu'après  entier 
épuisem'Mit  de  celte  double  garantie  (/rf.,  art.  14, 
.^g  1  el  2). 

133. — Dans  les  armements  au  fret  ou  ii  la  part, 
les  dépenses  occasionnées  par  la  subsistance,  l'en- 
tretien el  le  rapalrieiuenl  de  l'équipage,  ainsi  que 
par  le  renvoi  dans  leurs  quartiers  des  hommes  qui 
le  composent,  sont  supportées  par  le  navire,  et, 
subsidiairemeiil,  par  les  portions  de  fret  ou  par  les 
parts  aU'érenles  à  l'armateur,  les  portions  de  fret 
et  parts  attribuées  à  l'équipage  élanl  considérées 
comme  salaires  el  ne  iiouvanl  dès  lors  être  affec- 
tées il  ces  sortes  de  dépenses  (Id.,  g  3). 

134. — Sont  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  de 
siibsislance,  d'entretien,  de  rapatriement  et  de  re- 
tour au  (juarlier  des  déserteurs  des  navires  du 
commerce,  el  les  mêmes  frais  occasionnés  par  le 
rapatriement  des  jiassagers  de  l'ordre  civil.  —  Sont 
également  ii  la  charge  de  l'Etat,  à  moins  qu'ils 
n'incombent  aux  homines  débarqués  en  vertu  d'une 
décision  prise  par  l'autorité  compélente,  confonné- 
iiienl  à  l'art.  2  du  décret  du  7  a\r.  1800  ci-dessus 
transcrit,  les  frais  de  subsistance,  d'eiilrelien,  de 
ra|iatrieinenl  et  de  retour  au  quartier  des  individus 
provenant  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce 
débarqués  en  cours  de  voyage  pour  passer  en  juge- 
ment ou  pour  subir  une  peine  {Id.,  art.  V6). 

13i). — Lors(|u'i!  y  a  lieu  d'embarquer  dans  les 
possessions  françaises  d'outre-mer,  à  litre  de  com- 
plément d'eqiiiiiage,  des  hommes,  marins  OU  au- 
tres, non  ilomiciliés  en  France,  les  autorités  char- 
gées de  constater  les  engagenienls  veillent  à  ce 
que  les  intérêts  de  ces  hommes  soient  sainegardés 
pour  le  cas  oii  ils  ne  trouveraient  pas  à  effectuer 
leur  retour  avec  salaires.  —  Les  frais  de  n^iivoi  de 
ci'S  hommes  dans  leur  pays  sont  toujours  à  la 
charge  de  l'armement,  qiii'doit  y  jiourvoir  par  la 
|ilus  |iroiii|ite  occasiiin.  —  Les  caiiitaines  de  navire 
sont  tenus  de  les  recevoir  il  leur  lioril,  sur  la  réqui- 
sition des  administrateurs  de  la  iiiariiie,  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  l'art,  i-  du  décret  du  7  a\ril 
1860  et  aux  prix  fixi^s  par  l'nrl.  1t  du  même  décret 
(Id.,  art.  10).      . 


liai  de  Marwillc  du  l.'ijuill.  ISaJ  (J.  Mars.ir,.l.'2Sl) 
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lô(î. — Suivant  certaines  décisions  (I),  l«  décret 
<lii  7  avr.  1X00  serait  inconstitiilionnol  et  illl'gal,  ou 
tout  nu  iUoiu-4  l'art.  IV  i\r  n-.  (lécrcl,  aii\  termes 
duquel  les  frais  ije  ra|iatniuieiil  des  matelots  doi- 
vent <5lre  impuli's  sur  lo  nntirc  et  sultsidiairenn-iit 
sur  l'ciiseiulile  des  frets  gagnés  depuis  que  le  na- 
vire a  quille  son  port  d'armement,  no  ^'appliquerait 
pas  an  ras  i\<-  naiifra;;o  |irévii  par  l'arl.  i'i'J.  i'.. 
comm. — Mais,  sur  l'un  et  l'autre  point,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  do  cassation  est  élahlie  en  sens 
contraire,  et  elle  a  été  suivie  par  quelques  l'.ours 
d'aupel  (£). 

l.>7. — r.'est  aussi  un  point  de  jurispnidence  .iu- 
jourdhui  constant,  que  le  rapatriement  des  gens  de 
mer  et  leur  eonduite  dans  leurs  ijuarliers  d'inserip- 
tion  constituent  une  dette  do  l'arinement,  non  p  is 
seulement  enu-rs  les  gens  do  mer,  mais  eneoro 
envers  l'Etal;  en  sorte  que  l'adminislralion  de  la 
marine  a  ronlro  l'armateur  une  action  directe  et 
personnelle  en  paiement  des  frais  de  rapatriement 
et  de  conduite  (3). 

lôtt. — L'armateur  ne  peul,  du  reste,  à  défaut 
de  convention  contraire,  répéter  coolrc  le  capitaine, 
même  naviguant  à  la  part,  les  sommes  par  lui 
payées  à  l'Klat  pour  les  frais  dont  il  s'agit  (4). 

loi).  —  L'ensemble  des  frets  encaissés  depuis 
que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement,  sur  les- 
quels l'administration  do  lo  ninrino  a  le  droit  do 
poursuivre  lo  rembonrsenienl  dos  frais  do  subsis- 
tance, de  rapalriemoiil  et  de  conduite  avancés  par 
l'Etat,  doit  s'entendre  seulement  des  frets  gagnés 
dans  la  même  campagne  de  mer;  il  ne  comprend 
pas  le  fret  gagné  dans  une  nouvelle  campagne  en- 
treprise après  un  premier  voyage  suivi  d'un  désar- 
mement régulier,  et  pour  laquelle  une  partie  de 
l'ancien  équipage  aurait  été  engagée  à  de  nouvelles 
conditions  (5). 

140. — La  disposition  susrappelée  de  l'art.  H  du 
décret  du  7  avr.  fStiO  s'applique  inconlestablenicnt 
à  la  navigation  au  cabotage  comme  ù  la  navigation 
an  long  cours;  et,  dans  le  cas  de  navigation  au  ca- 
botage, les  frets  allectés  aux  frais  de  rapatriement 
sont  tous  ceux  qui  ont  été  gagnés  dans  les  divers 
voyages  d'aller  et  de  retour  eiïoclués  par  le  navire 
depuis  la  délivrance  du  rôle  d'équipage  (6). 

141. — Des  frets  encaissés  par  1  armateur  et  sur 
lesquels  doivent  être  imputés  les  frais  de  rapatrie- 
ment, il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  les  dépenses 
faites  pr  l'armateur  pour  la  construction,  l'arme- 
ment, la  réparation,  le  ravitaillement  et  la  mise 
hors  du  navire  (7;.  —  Compar.  suprà,  n.  48.  — 
Mais  on  doit  en  retrancher  les  sommes  payées  pour 
les  loyers  de  l'éciuipago  (8). 


(1)  Aii,2«  juill.  t86i  fS.GS.S.-JOT),  ca.vsé  lo  -28 
nov.  1866  (V.  la  note  suivanlc),  e»  2t  juin  18C0  (S. 
70.2.185);  Caeo,  17  juill.  1865  (S. 66. 2. 156),  cassé 
le  27  fév.  1867  (V.  la  note  spivanle). 

(2)  Cass.  27  et  28  nov.  1866  (S. 67.1. 37)  ;  27 
fév.  1867  (S. 67. 1.100);  1*  fcv.  1870  (trois  arrêls) 
(S.70.1.24.">)  ;  18  mai  1870  (.loux  arrêts  (Ibid.)  ;  30 
août  1871  (S. 71.1. '13);  Monlp.-lllcr.  22  mai  1867  (J. 
ie  jur.  eomm.  de  Marseille,  t.  t6,  p.  108)  cl  :îii  juin 
«872  (S.73.2.Ui);  Rennes,  5  mars  1868  (S.6S.-2. 
303)  c(  8  mars  1869  (S  70.2.18.S). 

(3)  Bordeaux,  22  juin  1863  (S.6i.3.16i)  ;  Casji. 
27  et  28  nov.  1866  ,  I  %  fév.  .t  18  mai  1870,  30  août 
1871,  précités;  R.-nni's,  8  mar.-s  (<\c»\  arrêts)  et 
1!»  avril  1869  (S.70.2.185)  ;  Caen,  6  mars  1871  (S. 
71.2.218);  Montpellier,  26  juin  1872,  précité;  Cau- 
mont,  Dict.  du  ir.  maril.,  v  Armateur,  n,  107;  Bé- 
darridc,  n.  598  ;  Eloy  et  Guerrand,  des  Capit.  de  nav., 
l.  S,  n.  llOt. 

(*)  Trib.  de  cnmm.  de  Nanlcs,  Il  août  1869  ei 
26  jinv.  1870  (Rcc.  d«  jurispr.  comm.  et  marit.  de 


142.— D'après  un  arrêt  (9),  les  consuls  peuvent, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  en  cas 
d'absolue  néee-;sitf,  faire  opérer  le  rapatriement 
des  marins  d-lniss,-.^  j.ar  I.-s  paquebols-imsle  de  la 
cnmiiagnie  des  .Messa;;iTi.-s  tialmnnles,  bien  que  les 
tarifs  de  cette  eonipaKiiiV  woi.nl  supérieurs  a  celui 
du  ileerol  du  7  avr.  IHliO.  ,.(  U  diirérenrc  doit 
.•lre>up(».rliT  p.ir  rariiialnir.  Mni-i  ,-,.  dt-rnier  point 
n'e-it  pas  a  l'abri  de  tonte  e()nlestali..n,  et  i|  semble 
permis  de  soutenir  que,  l'armateur  no  d.^.mt  payer 
rien  nu  delà  îles  frnis  donl  le  décret  île  jstiO  déter- 
mine le  chiffre,  l'evcédanl  iiu'oeia«ioiino  la  force 
majeure  est  à  In  charge  do  l'Etat. 

113. — Il  résulte  d'une  autre  décision  (I0)  que, 
dans  le  silence  du  cahier  des  charges  du  service' 
piislal  do  rindo-Chinc  comédé  à  la  com|iagnie  des 
.Messageries  nationales,  nu  sujet  de  la  position  qui 
doit  être  faite  ,i  bord  aux  capitaines  au  long  cours 
rapatriés  par  les  paquebots  do  celte  compagnie,  il 
appartient  a  l'aulorile  coloniale  ou  consulaire  d'ap- 
procior  colto  position,  et  qu'elle  |ieut,  par  exemple, 
assimilant  un  oapitaiuo  au  long  cours  à  iiu  passager 
do  l'ordre  civil,  requérir  pour  lui  un  passage  de 
première  classe,  troisième  catégorie. 

144.— Les  marins  ne  peuvent  valablement  re- 
noncer à  réclamer  leurs  frais  de  conduite  à  raison 
du  caractère  d'ordre  public  des  dispositions  qui  rè- 
glent leur  droit  à  cet  égard  (C.  comm.,  2o2,  g  .3  ; 
Décr.  4  mars  iHoi).  —  Une  telle  renonciation  ne 
saurait  donc  être  opposée  à  l'action  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  eu  remboursement  de  ces 
frais  (H). 

14i>. — D'nn  autre  côté,  l'armateur  ne  peut  se 
libéroi;  de  l'obligation  de  rembourser  les  frais  de 
ropalriement,  pas  plus  que  de  celle  de  paver  les 
loyers  des  matelots  (V.  tupr.,  a.  33),  par 'l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  (1  i). 

146. — L'action  de  l'administration  de  la  marine 
en  paiement  dos  frais  de  rapatriement  est  valable- 
ment formée,  soit  contre  l'armateur  sous  le  nom 
duquel  le  navire  a  été  inscrit  dans  la  matricule  re- 
glenienloire  de  l'administration,  bien  qu'il  se  pré- 
tende seulement  propriétaire  d'une  partie  du  na- 
vire (13);  soit  contre  celui  qui  est  indiqué  dans 
l'acte  de  francisation  comme  propriétaire  du  navire, 
quoiqu'il  soutienne  n'élreque  créancier  gagisle(l4). 
147.— Cette  action  n'est  pas  soumise  à  la  pre- 
scription annale  établie  par  l'art.  433,  C.  comm., 
à  l'égard  de  l'action  en  paiement  dos  gages  et 
loyers  des  matelots;  elle  ne  se  proscrit  que  par 
trente  ans,  conformément  au  droit  commun  (lo). — 
V.  suprà,  n.  -oti  ol  s. 


Xanles,  1869.1.107;  1870.1.19);  Caen,  6  mars  1871, 
précité. 

(3)  Cass.  14  fév.  1870(8.70.1.245). 

(6)  Cass.  28  nov.  1866  et  14  fév.  1870,  précités. 

(7)  Rennes,  îi  mar.';  1868  (S. 68. 2. 303)  ;  Cass.  18 
mai  1870  (deux  arrêts)  (S. 70.1. 245)  ;  Montpellier,  26 
juin  1872  (S.  73.2. 144). 

(8)  Montpellier,  26  juin  1872,  précité. 
(9;  Rennes,  19  avril   1869  (S.70.2.18.";). 

(10)  Borcleaui,  31  juill.   186.'i  (S. 66. 2. 161). 

(11)  Rennes,  31  mai  1869  (S.70. 1 .2l.'i). 

(12)  Rennes,  31  mai  1869,  précité.  —  Contra, 
Rennes,  .30  août  1866  (S.67.2.1.*i6). 

(13)  Montp.-llier,  2  juill.   1868  (S. 70.  t. 215). 

(14)  Rennes,  .30  août  1866,  précité. 

(15)  Cass.  2  juin  1829  (deux  arrêts)  (S.chr.)  et  U 
fév.  1870  (deux  arrét.i)  (S.70.1 .215)  ;  Anirers,  29jJ0». 
18.30  (.^.chr.);  Aix,  26  juill.  I86t  ( S. 65. 2. 207)  ; 
Rennes,  8  mars  1869  (S.70.2.185);  Mnnipellier,  26 
juin  1872  (S. 73. 2. 141).  —  Contra.  K—».  to  j.  in 
1866,  !>usmcationné. 


G2  GENS  DE  L'ÈQ.   ou  GENS  DE  MEU.  GENS  DE  L'ÉQUIP.  ou  GENS  DE  MER. 

ï^  4.  —  Dioils  des  yens  de  l'équipage  en  cas  de 
blessures,  maladies,  mort,  esclavage. 

148. — Le  uiatclot  cil  jiayé  de  ses  loyers,  traité 
et  pause  aux  tléitens  du  navire,  s'il  tonilic  malade 
poutlaul  le  viiyago,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du 
navire  (C.  couiui.,  202).  il  résulte  des  termes  de 
celte  disposiliou  que  les  loyers,  le  Iraileiueiit  el  le 
pansement  du  matelot  blessé  sont  à  la  eliar.ue  du 
uavire,  encore  Lieu  (jue  la  blessure  aurait  été  reçue 
avant  que  le  naNire  eût  pris  la  mer:  mais  qu'il  en 
est  autremcnl  ii  l'ejîard  du  matelot  qui  serait  tombé 
malade  avant  le  commencement  du  voyage  ;  toute- 
fois, pour  qu'il  y  ail  lieu  à  ra|iplicalion  de  l'art.  ^*j'2, 
il  u'esl  pas  nécessaire,  comme  l'otil  jk  usé  quelques 
auteurs  (I),  que  la  maladie  du  matelot  se  déclare 
plus  de  vinglnpialrc  heures  après  le  départ  (2). 

1 49.— Le  voya^'c  dont  parle  l'art.  202  comprend 
l'aller  el  le  retour,  el  n'est  pas  restreint  à  In  tra- 
versée jusqu'au  port  de  déchargement  (3),  surtout 
lorsque  le  rùle  d■equipa^'c  contient  soumission  (lar  le 
capitaine  de  repre.-euler  l'équipage  au  bureau  de 
riuscription  maritime  du  port  oii  le  navire  fera  son 
retour  (i).  —  D'après  la  Cour  de  cassation  (5),  une 
stipulation  conlrairc  serait  licite;  mais  cette  inter- 
prétation est  inadmissible  en  présence  du  décret  du 
4  mars  I8'j2,  qui  attribue  ii  l'art.  2tJ2  le  caracli-re 
d'une  disposition  d'ordre  public  ù  laquelle  il  est  in- 
terdit de  déroger  par  des  conventions  particulières. 
liîÛ. — Les  obligations  de  l'armateur  envers  le 
matelot  tombé  malade  pendant  le  voyage  ont  la 
même  durée  que  la  malailie,  et  elles  ne  sauraient 
être  limitées  par  des  usages  contraires,  notamment 
par  celui  qui  existe  dans  certaines  contrées  de  n'exi- 
ger du  capilainc  que  la  somme  nécessaire  pour 
.-ubvcnir  pendant  quarante  jours  aux  frais  de  la 
maladie  (0).  —  Celte  solution  est  surtout  incontes- 
table depuis  le  décret  susmenlionné  du  4  mars 
1852. 

iol. — Les  dispositions  île  l'nrt.  2G2,  C.  comm., 
s'appliquent  à  tous  matelols,  rpiel  ipie  soit  le  mode 
de  leur  engagement,  et  conséquemmenl  aussi  bien 
à  reui  qui  sont  engagés  à  la  pari  ou  au  profit,  qu'à 
ceux  qui  ^ronl  engagés  moyennant  un  salaire  lixe. 
— Le  matelol  engagé  au  p'rolit  qui  tombe  malade 
pendant  le  voyage  a  donc  le  droit  de  réclamer  .sa 
part  dans  les  bénéfices  que  ce  voyage  a  procu- 
rés (7).  Kt  c'est  par  l'armateur,  comme  représen- 
tant légal  du  navire,  et  non  nar  l'équipage,  que 
celte  part  doit  être  sup|»orlée  (o).    • 

lo'i. — L'art.  21)2  doit  d'ailleurs  recevoir  son  aj)- 
plication,  non-seulement  au  cas  où  le  matejot  est 
traité  à  bord  du  navire,  mais  encore  à  celui  oii  il 
est  traité  a  terre,  et  oii  il  est  ensuite  rapatrié  aux 
frais  de  l'armement;  el,  en  pareil  cas,  ses  loyers 
lui  sont  dus  jusqu'au  port  de  retour  (9).  —  V.  su- 
pra, n.  149. 

lj>,"î. — Le  capitaine  qui  juge  à  propos  de  laisser 
UD  matelot  malailcou  blessé  à  l'hApital  d'un  lieu  de 
relâche,  doit  déposer  une  somme  sullisanle  pour 
pourroir  aux  frais  de  sa  maladie,  ainsi  qu'à  la  dé- 


pense de  son  retour  dans  ses  foyers,  et,  le  cas 
échéant,  pour  les  frais  de  sa  sépulture.  Le  dépôt 
doit  être  fait,  en  France,  au  bureau  de  l'inscription 
maritime,  el  ;i  l'étranger,  entre  les  mains  du  con- 
sul Le  capitaine  peut  d'ailleurs  se  dispenser  de  ce 
dépôt,  eu  doiinanl  une  caution  valable,  qui  doit  faire 
sa  soumission  devant  les  mêmes  autorités  (Arr.  5 
germ.  an  xii,  art.  3:  Onl.  29  ocl.  1833,  art.  .'iO). 
—  Comiiar.  suprà.  n.  f  20. 

•lo4. — En  cas  de  contraventions  à  ces  disposi- 
tions, le  consul  en  dresse  procès-verbal  et  le  trans- 
met au  minisire  de  la  marine.  Il  pourvoit  aux  be- 
soins des  malades  abandonnés,  et  se  rembourse  de 
ses  frais  et  avances  sur  le  ministère  de  la  marine, 
chargé  d'exercer  ou  de  faire  exercer,  s'il  y  a  lieu, 
dans  l'intérêt  de  ri'lal,  tout  recours  de  droit  contre 
les  véritables  débiteurs  (Ord.  21»  od.  lS33,arl.  îiO). 
ioU. — Le  matelot  auipiel  le  capitaine,  après  la 
rupture  volontaire  du  voyage  en  pays  étranger,  a 
procuré  le  passage  sur  un  autre  navire  pour  retour- 
ner en  France,  ne  doil  pas  moins  être  considéré 
comme  élanl  encore  au  service  de  l'armement,  tant 
qu'il  n'e.il  pas  arrivé  au  port  de  destination.  En 
consérpiencc,  l'armateur  est  tenu  de  supporter,  outre 
les  frais  du  voyage  de  retour,  ceux  de  la  maladie 
dont  ce  malelol  a  été  atteint  pendant  la  traversée, 
et  il  ne  peut  exciper,  pour  s'y  soustraire,  d'un  rè- 
glement (piil  aurait  fait  avec  les  gens  de  son  équi- 
page au  lieu  où  le  voyage  a  été  rompu,  si  ce  règle- 
ment n'a  |)as  été  fait  en  présence  de  l'adminislratioii 
de  In  marine. — lien  doit  être  ainsi,  lors  même  que 
l'ordre  de  rapatriement  i)ar  voie  de  mer,  délivré 
par  le  consullraiieais,  désigne  le  commissaire  ma- 
ritime au  lieu  de  rarniemcnt,  comme  chargé  d'ef- 
fectuer le  paiement  du  prix  du  passage  (10). 

ilUî. — .Mais,  aux  termes  du  décret  du  4  mars 
'18.')2,  le  bénéfice  de  l'art.  262,  C.  comm.,  n'est 
point  acquis  à  tout  marin  délaissé,  à  com|ilcr  du 
jour  oii  ilemban(ue  avec  salaire  -ur  un  autre  navire. 
Io7. — Le  bénéfice  de  l'art.  2(j2  ne  peut  non  plus 
être  réclamé  ni  par  le  matelol  dont  la  maladie  rc- 
sulleraitde  ses  débauches,  de  rixes  ou  de  délits  (11), 
ni  par  celui  qui,  au  moment  de  son  embarquement, 
se  trouvait  déjà  atteint  d'une  maladie  assez  grave 
pour  l'empêcher  de  rendre  les  services  pour  les- 
quels il  a  été  engagé  (12). 

io8. — Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens 
tout  à  la  fois  du  navire  cl  du  chargement,  s'il  est 
blessé  eu  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pi- 
rates (C.  comm.,  203). 

iim. — t^etlo  disposition  est,  comme  celles  de 
l'art.  2t)2,  déclarée  d'ordre  public  et  non  susceptible 
de  dérogation,  par  le  décret  du  4  mars  18o2.  — 
Mais,  d'après  le  même  décret,  le  bénéfice  n'en  est 
pas  non  plus  acquis  à  tout  marin  délaissé,  à  comp- 
ter du  jour  où  il  embarque  avec  salaire  sur  un  autre 
navire. 

lOO. — D'un  antre  côté,  les  auteurs  estiment  que 
l'art.  2li3  cesse  d'être  applicable,  lorsque  le  combat 
dans  lequel  le  matelot  a  été  blessé  n'a  pas  procuré 
le  salut  du  navire  et  du  chargement  (13;. 


I 


(l;  l.'T-,  l.  ;;,  (I.  172;  l).i,'i-vii:  •.  l.  -l,  y.  :il'.i; 
Favinl,  U'jcrl.,  v  Oms  de  mn-,  ii.  h. 

{■i)  liiWoi,  n.  7.38;  \lauzct,  n.   iHl.'i. 

(3)  Casi.  A  aodt  1857  (S. -'iS. 1.127)  et  13  uoy. 
1871  (S.7i.l.lOH). 

(i)  XttH  du  13  Qûv.  1871,  précité. 

[r,)  N'-me  arrêt. 

(0)  Con».  d'Kl.,  27  août  I83î)  (8.40.2.230); 
Dalloi,  0.  742;  Alauwl,  n.  ISI.S. 

(7)  Cail.  r»  1er.  1872  (S. 72.1 .10!»)  ;  Panlessus, 
n.  0H8  ;  Caumonl.  Dict.  de  'Ir.  vfirit.,  1*  Armatcu,-, 
a.  6!»;  Fdl<;«U,  ii'n'/o'/'m.  d<i  i/uipages,  n.  30»  <l  s. 

(8)  tas3.  l'J  tev  l»"J.  irccilc. — V.  toulcfuis  Fil- 


Icau,  /l'c.  cit.,  [1.  2i:i. 

(!))  Ca.^i.ijuiii  l8:iO(S.:iU.I.U01)  ni  août  1857 
(S. 58. 1.127);  Cauinout,  Dict.,  \'  Gens  de  mcr,n.'ôii; 
Alaiizel,  Il    1815. 

(10)  Tnb.  de  Marieili--,  -21  juin  l».i-i  {J.  Murs. 13. 
1.263);  Dallez,  n    741. 

(11)  Emcrigou,  t.  1,  p.  633;  Dalloz,  u  T.iT,  Alau- 
zel,  n.  1KI5. 

(12)  ïrib.  du  Havre,  19  mai  lK:i7  (/.  Hav., 
37.1,102);  Alauzcl,  hc.  rit. 

(13)  PolhiiT,  Louage  ilrs  malcl.,  n.  1!»1  ;  Boiil.iy- 
Taly,  t.  2.  p.  -J.io;  Bédarride,  n.  (i05  ;  Dalloz,  n.  7ii; 
Aiauzel,  n.  I8l(>. 
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1G1. — Dans  tous  ius  cas,  le  maUlul  (|ai:  m.» 
blessures  lUiMteiit  hors  do  scrMcf,  poul  obtenir  une 
I>«n!>ion  du  l'Ktat  (Ord.  du  l'i  nidi  l75()). 

lO'i. — Si  il  Munlrloi  c-t  surli  du  nuviri-  sans  oulo- 
risalioii.i'ta  ne  |p|.  ,-.•  a  ii  rrc,  les  frais  de  son  |ian- 
seniiMit  et  dr  »uii  tr^iilt-niciil  <out  à  sa  cliargi-  :  il  pi  ii( 
m^mc  ein;  ri»ii;;i'dif  par  b- capilainf,  pour>u  qu'il 
iii'  soit  pas  fil  piiys  étranjjcr  (N  .  in/"..  §  o);  t'I  m-s 
loyiTs,  I  II .  ni  sont  pavés  tju'tii  proportion 

du  liuip-  j  >'..  comui.,  iOV). — .Mais  si  b- 

niati-lol  il  .  .  l'rL'S  élie  sorli  dn  nii\iri'  auv 

aulori>atiou,  il  doit  cire  assimile  au  niatebtl  qui 
tombe  malade  pendant  le  voyage,  à  moins  que  seâ 
bb'.-.sures  naienl  été  provo<|uees  par  sa  faute  (t). 

mS. — Dan?  le  easou  le  capitaine  n'a  pas  usi-  de 
son  droit  de  emi^edier  le  marin  sorli  du  na>ire 
sans  aulorisalion,  les  loyers  de  ce  marin  courent, 
lorsqu'il  a  eie  blesse,  même  pendant  le  lem|ts  oij 
Si'S  blessures  reniiH'clifiil  ilr  f.iire  son  ser\ice  (i). 
ili4.— Toutes  lis  ilisp()>iiioii3  concernant  les 
pansements  des  matelols  sont  cumniuius  auv  oili- 
CJcrs  et  il  tous  les  autres  j;eus  de  l'cquipagc  (C. 
comm.,  27i}. 

Ittiî. — Lorsque  c'est  le  capitaine  qui  tombe  ma- 
lade, et  qu'il  est  laissé  à  terre,  l'armateur  doit, 
indépendamment  du  paiement  de  ses  loyers,  lui 
rembourser  tousses  frais  de  maladie,  y  comprisses 
dépenses  de  logement  et  de  garde  (-i). 

100. — En  cas  de  mort,  pendant  le  voyage,  d'un 
matelot  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa 
suicession  jusqu'au  jour  de  son'déces  (C.  comm., 
ilio,  g  I  ■  ■■;. — (Juaiid  le  matelot  est  engagé  au  \oyage, 
la  moitié  de  ses  loyers  est  due,  s'il  meurt  en  allant, 
ou  au  port  d'arrivée  ;  ses  loyers  sont  dus  en  tota- 
lité, s'il  meurt  en  revenant  (id.,  ~§  i  et  3). 

1G7. — Lorsque  le  matelot  s'csi  engage  seole- 
mcDt  pour  l'aller,  ou  pour  le  retour  seulement,  le 
voyage  u'élanl  plus  divisible,  ses  loyers,  dans  le  cas 
de  decés  pendant  la  traversée,  sont  dus  en  totalité 
à  sa  succession  (4). 

168. — Si  le  matelot  meurt  avant  le  départ  du 
navire,  mais  après  sou  engagement,  ses  héritiers 
ne  sont  pas  tenus  de  rendre  les  avances  qu'il  avait 
reçues  ^ur  ses  loyers  (o). 

iOi). — Dans  le  cas  où  le  matelot  est  engagé  au 
prolitou  au  fret,  sa  part  entière  est  due,  s'il  meurt, 
le  voyage  commence  (C.  comm.,  2i>i,  g  3).  —  .Mais 
cette  part  ne  |aul  être  déterminée  qu'après  l'achè- 
vement du  voyage,  pendant  la  durée  duquel  la  so- 
ciété formée  avec  le  matelot  se  continue  avec  ses 
héritiers.  Et  il  résulte  de  là  que  si,  au  lieu  de  pro- 
lit,  il  y  a  perle,  les  héritiers  du  matelot  doivent  y 
contribuer  comme  ils  auraient  participé  aux  béné- 
lices  (0). 

170. — Lorsque  la  mort  du  marin  est  le  résultat 
d'un  suicide,  ou  d'une  faute  quelconque,  sa  part  ne 
peut  être  attribuée  à  sa  succession  que  sous  la  dé- 
duction des  dommages-intérêts  dus  à  l'armateur 
pour  le  préjudice  que  le  marin  lui  a  causé  en  ne\é- 
culant  pas  jusqu'au  bout  ses  engagements  (7). 

i71. — Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant 
le  navire  sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage,  si 
le  navire  arrive  à  bon  port  (C.  comm.,  itio,  §  o). 


(l)  Locré,  sur  l'art.  iG4;  Boulaj-Paty,  t.  2,  p. 
9.17;  Dagetille,  l.  i,  p.3i%;  DjIIoz,  u.  748;  Âlauzet, 
u.  1817.  —  Conlrà,  Valio,  ;ur  l'an.  13,  t.  l,  liv.  3. 

(i;  Boulaj-Paiy,  i.  â,  p.  i38;  BcdarriJe,  n.  007  ; 
bMi-  /.,  !..  747  ;  .Klaïucl,  loc.  cU. 

(Il  V.ilia,  lur  l'an.  11,  lil.  4,  liv.  3;  Boulaj- 
l'at),  l.  J,  i>.  233;Abuzol,  n.  IHl.'i. 

(i)  t'ulliier,  0.  VJi;  Uelviiicoun,  l.  i,  p.  â.jl  ; 
DagevUlo,  (.  i,  p.  HT;  Dalloz,  a.  Toi;  Alaïuel,  n. 
1818. 

(:>)  Tardcaju?,   ii.  C89;  Dalloz,  Aliuzel,  ut  juj/rù. 


— U  en  est  do  même  dn  matelot  qui  est  tué  en  ma- 
nieuvrant  jn-ndaiit  le  eoiubal  ;  car,  en  pareil  cas,  la 
manoiivre  est  ille-nnnir  une  sorte  de  dcfen.se  du 
naviri. —  La  loi  ye  fmi  ici  niimne  distinction  entre 
les  iliir.reiils  niode^  d''iig.v.  ments.  Seiilrm.  ni  on 
déride,  .i  bon  droit,  fur  iir|;iiiiiiiii  de  l'art.  HVi,  que 
les  loyers  gagnés  jusqu'à  la  mort  du  matelot  !M>nl 
supportés' par  le  navire  seul,  tandis  que  ceux  qui 
sont  dus  à  partir  du  décès  consiiiuent  nne  avarie 
romiiiuno  lonibanl  à  la  charge  de  la  cargaison  aussi 
bien  ime  du  navire  {H). 

172. — Lorsque  le  navire  n'arrive  pas  à  bon  port, 
les  héritiers  du  matelot  ne  sont  point  poiirrcla  pri- 
vés de  la  lolalilé  de  ses  loyers;  ils  en  sont  p.ives 
dans  la  mesure  prescrite  par  les  art.  S-'i'J  et  s.  (U). 
175. — Il  siillil  que  le  navire  ait  été  pris  par 
rcnnemi,  pour  que  le  g  o  de  l'art.  itiH  ne  puisso 
recevoir  son  application,  quand  bien  même  le  na- 
vire capinré  serjit  ensuite  parvenu  à  échapper  au 
capleur  :  les  droits  des  héritiers  des  matelols  se 
régleraient  alors  d'après  les  paragraphes  précé- 
denls  du  même  article  (10). 

174. — L'art.  265  est  au  nombre  des  dispositions 
que  le  décret  du  4  mars  18^ii  a  déclarées  d'ordre 
public,  et  auMiuelles,  par  suite,  il  a  interdit  de  dé- 
roger. 

17o. — Lors(ju'en  pays  étranger,  un  marin  fran- 
çais est  décédé,  soit  à  terre,  .«oit  sur  le  navire  dans 
le  jiori,  le  capitaine  est  tenu  d'en  donner  sur-le- 
champ  avis  au  consul,  (|ui  dresse  l'acte  de  décès; 
dan.s  ce  cas,  et  dans  celui  où,  le  marin  étant  décédé 
en  rade,  le  capitaine  aurait  dressé  l'acte  mortuaire, 
le  consul  prend  les  mesures  convenables  pour  qu'il 
soit  fait  dépôt  en  chancellerie  des  ellels  apparte- 
nant au  décédé,  donne  au  capitaine  toutes  les  dé- 
charges nécessaires  constatant  celle  remise,  et  en- 
voie une  copie  de  l'inventaire  au  ministre  de  la 
marine,  qui  fait  donner  les  avis  ou  déclarations 
utiles  à  la  famille  des  intéressés  (Ord.  29  oct.  4833, 
art.  38). 

170. — Si,  un  an  après  le  dépôt,  la  famille  du 
marin  décédé  ne  réclame  pas  les  ellels  en  nature, 
ils  sont  vendus  aux  enchères  publiques  ;  le  consul 
peut  toutefois  faire  vendre  sur-le-clianip  les  cU'els 
déptrissables,  en  rendant  une  décision  motivée,  qui 
est  inscrite  sur  ses  registres.  Les  fonds  provenant 
de  ces  ventes  sont  versés  i  la  caisse  de  la  chancel- 
lerie, et  transmis  aussitôt  au  trésorier  général  des 
invalides,  caissier  des  gens  de  mer(/(/.,  art.  39). 

177. — Le  matelot  pris  dans  le  navire  el  fait 
esclave  ne  peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine, 
les  propriétaires  et  les  alfrétcurs,  pour  le  paiement 
de  son  rachat. — Il  est  seulement  payé  de  ses  loyers 
jus(|u'au  jour  où  il  est  pris  el  fait  esclave  (C. 
comm.,  2tJG),  el  pourvu  encore  que  le  navire  n'ait 
pas  élé  pris  lui-même,  car  alors  rien  ne  serait  dû 
(C.  comm.,  i^iS  .  —  V.  tuprà,  u.  102. 

178. — Toutefois,  si  c'est  alors  qu'il  a  élé  envoyé 
en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire,  que  le 
matelot  a  élé  pris  et  fait  esclave,  il  a  droit  à  l'en- 
tier paiement  de  ses  loyers  (C.  comm..  2G7,  g  i"). 
l'JÎ). — Dansée  cas,  le  matelot  a  droit,  en  outre, 
si  le  navire  arrive  à  bon  port,  à  une  indemnité,  qui 


(c)  Valiu,  loc.  cit.,  sur  l'art.  14;  Boulay-Paly, 
t.  a,  p.  m;  Daeeville,  t.  â,  p.  327  ;  Dalloz,  n.  7.'i3  ; 
Alauzet,  loc.  cit. 

(7)B»ucn.  8  déc.  18(1  (S.4i.â..S3);  Dalloz, 
n.  754;  Bèilarriilc,  a.  Glâ;  Alauzet,  d.  1818. 

(8)  B..ul.iy-Patj,  I.  â,  p.  itU;  H.igiville,  I.  i, 
p.  327  :  D-illùz,  n.  2jG  il  e;i7  ;  Alauzet,  itiid. 

(',»)  Locré,  l.  3,  p.  180;  Boulay-Paiv,  t.  i,  p.  il5; 
Dalloz,  0.  758;  Alauzet,  loc.  cit. 

(10)  Polhier,  n.  197;  Dallv,  n.  7.'.'J  ;  AUuzet,  «( 
sujrà. 
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est  due  i)ar  los  propriétaires  du  navire,  quand  le 
matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  ser- 
vice du  navire  même,  rleonjoiutement  par  les  pm- 
priéliiiros  du  navire  et  par  ecuv  du  cliargenuiil, 
quaiKl  il  a  été  envoyé  eu  mer  ou  à  terre  pour  le  ser- 
vice tant  du  ebargement  que  du  navire  (C.  eouim., 
^67.  ^^.  et  idS). 

j8l>. — Bien  que  la  loi  n'étende  pas  expressé- 
ment aux  loyers  le  mode  de  réparlilioii  qu'elle  éta- 
blit ici  pour  Vindemnite.  il  est  juste  d'admettre  que 
les  loyers  gagnés  depuis  le  moment  oii  le  matelot 
a  été  fait  esclave,  doivent  être  supportés,  comme 
l'indemuité  elle-même,  par  la  chose  posir  le  ser- 
vice de  laquelle  le  matelot  avait  été  envoyé  en  mer 
ou  à  terre  (1). 

181.-11  faut  remarquer  que  lorsque,  après 
naufrage,  on  a  sauvé  les  débris  du  bâtiment  et  les 
marchandises,  la  contribution  du  chargement  doit 
être  établie  sur  la  valeur  réelle  de  ces  marchan- 
dises, et  non  pas  seulement  sur  leur  fret  (2). 

182. — La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  matelot 
qui  a  été  pris  et  lait  esclave  aurait  été  envoyé  en 
mer  ou  à  terre  dans  l'intérêt  du  chargement  seul. 
Si  ce  cas  se  présentait,  il  serait  juste  de  mettre 
l'indemnité  à  la  charge  exclusive  des  propriétaires 
de  la  cargaison  (3). 

18."».— Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  a 
GOÙ  fr. — Le  recouvrement  et  l'emploi  en  devraient 
être  faits  suivant  les  formes  déterminées  par  le 
gouvernement,  pour  le  rachat  des  captifs  (C.  comm., 
409).  .Mais  il  n'y  a  encore  à  cet  égard  aucun  règle- 
ment. —  11  appnrliiiit  au  capitaine  de  faire  procé- 
der, aussitôt  après  l'arrivée  du  navire,  à  la  détermi- 
nation des  somm-'S  destinées  au  rachat  des  mate- 
lots (V.  Ord.  de  1G8I,  liv.  3,  tit.  4.  art.  18). 

181. — Toutes  les  dispositions  concernant  le  ra- 
chat des  matelots  sont  communes  aux  ofticiers  et  à 
tous  les  gens  de  l'équipage  (C.  comm.,  il'2}. 

g  5.  —  Du  congé  des  malelolt.. 

18o. — En  France  cl  dans  les  pays  soumis  à  la 
domination  française,  le  capitaine  peut  toujours 
congédier  les  matelots,  même  sans  cause  valable, 
sauf  à  leur  payer,  dans  ce  dernier  cas,  une  indem- 
nité. —  .Mais)  dans  aucune  circonstance,  le  capi- 
taine ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les  pays 
étrangers   (C.  comm.,  :270,  g.^  I  et  G). 

188- — Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  la 
stricte  exécution  de  cette  dernière  disposition  de 
l'art.  270,  dresser  procès-verbal  des  infractions  qui 
parviendraient  ii  leur  connaissance,  en  donner  avis 
an  ministre  de  la  marine,  et  pourvoir  au  rapatrie- 
ment des  matelots  délaissés  par  leurs  capitaines. — 
.Néanmoins,  ils  peuvent,  sur  la  plainte  de  ceux-ci, 
et  après  avoir  entendu  les  parties  contradictoire- 
ment,  ordonner  on  autoriser  le  débar(]uemcnt  d'un 
ou  plusieurs  matelots,  pour  des  causes  graves,  .sauf 
à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine  (Ord. 
29  oct.  \H'.i'-i,  art.  24).  —  Sur  le  mode  de  rapatrie- 
ment des  marins  délaissés,  V.  tuprà,  n.  H7  et  s. 


(I)  Valio,  Rur  l'art.  !7,lil.  l,  liv.  3;  Delvincourt, 
l,  i.  p.  i*î»:  Itagevilli-,  l.  2,  p.  331  ;  Dalioz,  u.  703; 
Aliozet,  D.  <840. 

(à)  Valin,  ifcW.  ;  D'-lTJnrourl,  t.  2,  p.  2VC  ;  Boulay- 
Paly,  t.  2,  p.  210;  Dagevillp,  toe.  cil.;  Dalioz,  n. 
764;  Alau^'l,  /oc.  rit. 

(3)  D-l»incourl,  Dagf'villc,  utsuprà;  Bi.ul.iy-Paty, 
l.i,  p.  350  ;  Dalioz,  o.  7(>.'<,  Bédarride,  d.  C20  ;  Alau- 

z't,  ut  lUffà. 

(4)  V.  àcelégaril  Va1in,Bar  l'art.  10,  lii.  i,  liv.  3; 
B^,iilay-Paty,  l.  2.  y.  25.'»;  Dagfvilje,  t.  S,  p.  :»3:i; 
Dillot.  D.  771  ;  .Alanz''!,  n    IH22. 


187. — Pour  avoir  droit  à  une  indemnité,  le  ma- 
telot congédie  en  France  ou  dans  1rs  pays  soumis 
à  la  domination  française,  doit  justifier  qu'il  l'a  été 
pour  cause  valable  (Ci.  comm.,  ■21i).  ^  \").  La  pré- 
somption est  donc  en  faveur  du  capitaine,  et  le  ma- 
telot ne  peut  la  détruire  par  desimpies  allégations; 
il  doit  prouver  qu'il  n'a  donné  au  capitaine  aucun 
sujet  d;'  plainte  de  nature  à  motiver  le  congé  qu'il 
a  reçu  (4). 

188. — Des  auteurs  (o)  prétendent  que  le  capi- 
taine ne  peut  congi'dier  Je  son  ciicf  un  homme  de 
l'équipage  ([ue  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le 
lieu  de  la  demeure  du  prnpri(''laire  du  navire,  mais 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  a  besoin  de  l'autori- 
sation lie  celui-ci  (.\rg.  C.  conmi.,  223).  —  L'opi- 
nion opposée,  qui  se  fonde  tout  à  la  lois  sur  les 
termes  généraux  de  l'art.  27t)  et  sur  le-i  exigences 
de  la  responsabilité  du  capitaine  (G\  nous  semble 
plus  exacte. 

18i>. — L'indemnité  due  par  le  capitaine  au  ma- 
telot congédie,  sans  cause  valable,  en  France  ou 
dans  les  pays  soumis  à  la  domination  traneaise,  est 
lixéc  au  tiers  des  loyers,  si  le  cingé  a  lieu  avant  le 
voyage  commencé  (C.  comm..  270,  §  2),  sans  que 
le  matelot  puisse  réclamer,  en  outre,  les  journées 
qu'il  a  employées  à  l'équipement  du  navire. — Mais 
s'il  n'était  ]ias  dans  le  lieu  de  sou  domicile,  des 
frais  de  retour  lui  seraient  dus  (7). 

1Î)0. — L'indemnité  est  lixée  à  la  totalité  des 
loyers  ef  aux  frais  de  retour,  si  le  congé  a  lieu  pen- 
dant l(!  cours  du  voyage  (d.  conmi.,  270,  J^  3). 

191. — Dans  le  cas  où  le  matelot  est  congédié 
pour  cause  valable,  durant  le  voyage,  il  a  seule- 
ment droit  aux  loyers  du  temps  pendant  lequel  il 
a  servi,  sans  pouvoir  réclamer  aucuns  frais  de  re- 
tour. —  Lorsqidp  le  congé  lui  a  été  donné  avant  le 
départ,  il  n'a  droit  qu'aux  journées  qu'il  a  em- 
j)loyées  au  service  du  r.avire  (H). 

11)2.- Quand  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou 
au  fret,  il  est  rationnel  de  décider,  dans  le  silence 
de  la  loi  relativement  à  cette  hypothèse,  que  l'in- 
demnité doit  être  du  tiers  ou  de  la  totalité  de  ce 
que  le  matelot  aurait  touc;hé,  selon  la  distinction 
faite  par  l'art.  270  (0). 

195. — Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas 
ci-dessus,  répéter  le  montant  de  l'indemnité  contre 
les  propriétaires  du  navire  (C.  comm.,  270,  §  4). 
— Mais  CCS  derniers  suppurlent,  bien  entendu,  les 
loyers  gagnés  par  le  matelot  jusqu'au  jour  où  il  a 
été  congédié  sans  cause  valable  (10). 

10-1. — Il  n'y  a  lieu  ù  aucune  indemnité  si  le 
matelot  est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d'équi- 
page ((^.  comm.,  270,  .^  ii)  ;  car,  c'est  celte  clôture 
même  qui  forme  le  contrat  entre  le  capitaine  et  le 
matelot.  Ce  dernier,  travaillant  jusque-là  ;i  la  jour- 
née, ne  peut  réclamer  que  le  salaire  qu'il  a  ainsi 
gagné  (11). 

lî);î. — Les  matelots  peuvent  eux-mêmes  avoir 
de  justes  raisons  de  demainbT  leur  congé  nu  capi- 
taine. —  V.  siiprà,  n.  2'J.  Les  commissaires  des 
classes  ou  le  consul  décident  alors  si  les  frais -de  re- 


{:>)  Valln,  loc.  cit.  ;  Dageville,  i.  2,  p.  334;  Bon- 
by-l'aly,  t.  2,  p.  2.'i3;   Dalioz,  n.  774. 

((i)  l.f.rr.!,  t.  3.  p.  ltJ7  ;  Bédarride,  n.  02U  ;  Alau- 
zet,  n.  lH2:t. 

(7)  Delvincourt,  l.  2,  p.  2i7  ;  Dageville,  i.  2, 
p.  33(°>;  iKilIoz,  n.  770;  Beaussaol,  n.  2»!  ;  Bédarride, 
D.  023;  Alauzcl,  n.  IH2t. 

(8)  Poihier.  ii.  2(i!»  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  247; 
Boulay-Paly,  I.  2,  p.  d.-J.S  ;  D.ilioz,  n.  780. 

(îi)   Alaiizel,  n.  182.';. 
(10;  Boulaj-Paly,  1.  2,   p.  a.'i7  ;   Dalioz,  n.  77H  ; 
Al.nizcl.  n.  102». 

(il)  Dalioz,  II.  -7!i:  Aloiizel,  loe.  cit. 


GHEFFli—GRtFHEi;. 

loiir  seront  à  la  charge  du  oapilaino  ou  îles  luaU*- 
lotseii\-mtmcs  (Ord.  59  o<l.  1833.  art.  21). 

I5)({ — Knppcloiis,   011  liTiniiinnl.  qu'aux  Icrnic* 

'lu  di'crcl  du  i  mors  KSui,  tari.  i70,  l'..  lomin.. 

dont  los  di'<|)osiliutt.s  \iriincnl  d't-lrc  explitjufos.  a 

un  caraclèrc  d'onln-  piildir  i|ui  s'oppoM-  à  te  qu'il  y 

iiil  ftiit  auiUMi-  dinif-Mliou. 

—  V  Armateur,  n.  1*.  13,  H,  i3.  30;  Aiiii- 
■  aw-et  V'urilimfi.  ii.  .'vil';  Baraterie  de  palmn, 
n.  IV,  17.37;  titfii'aur.  ii.  idi»  rt  s.:  Iharte- 
partie,  i\  [li;  Cnnnitittemenl.  ii.  !)l  ;  Comul.  n. 
I(>,  ii,  •m.  31,  Wi,  t>l,  yi  :  Délaistrmenl  mari- 
lime.  II.   loi,  |»7,  lOÎI. 

GENS  DE  JOURNÉE  OU  DE  SERVICE.  — 

V.  .[rtf  sous  tentij  prtKf.  w.  l;i;  (luirier,  il.  :'. 
»U'.  t)l. 

GENS  DE  MER.  —  V.  Acte  de  rommerre. 
M  ici-;  Itaralerie  lie  patron,  ii.  IS;  Compétenci' 
rummerriale.  ii.  iCI.  iti:';  Contul.  n.  iO;  6'e)i* 
»/•;  iéquipuije;  Intrriplion  maritime. 

GÉRANCE.  —  \    Man.lui.  n.  W. 

GERANCE  D'AFFAIRES  —V.  F.i.7/,7<-.  m.  T. 

GERANT. — V.  .\genl  Je  rhanife.  u.  *':•((;  Com- 
nm.  II.  |:>:  Compromit,  ii.  13;  Dépôt,  u.  I.'5; 
Dernier  rettort.  n.  M;  Faillite,  n.  IdS*.);  /n^'- 
ri-tt.  11.  'i-'i..  i.'i:   Lettre  de  fhanye,  n.-'ii;  Sucièti-. 

GESTION  D'AFFAIRES.  —  V.  A<jenl  de 
rhauf/i'.  II.  |()('»;  .Usurani  et  ter  retire*,  n.  13,  iO, 
io  :  .\eyotiorutn  iji-tlor. 

GOUVERNEMENT  ÉTRANGER.—  V.  Coui- 
prlencc  rominerriale.  i\.  li'J;  KlJ'ett  pulilirt,  n.  3, 
•.»V,  ne.  il7. 

GRACE.— Houiiif  qii.-  I.-  di.f  d.-  l'Klal  f.iil  .i  un 
••inipalde  di'  la  peine  qu'il  ;i\dlt  eurounie.  —  V. 
.Kpprenlittage,  u.  \\. 

GRAINS.  —  V.  .4'-/e  de  commerce,  n.  41  ;  Coa- 
lil.iin.  II.  \i.  13;  Commerçant,  x\.^'\:  Facteur. 
II.  -  •■!  <.  ;  Foirct  et  marrhét.  n.  9.  ii.  l(i.  -iy  et 
■<.  ;  Fret  ou  nolis.  w.  3i);  Marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  n.  1')9;  Octroi,  ii.  3. 

GRAND  LIVRE.  —  V.  IJffeit  publia,  n.  7  : 
L'cres  (le  rommerre.  ii.  II. 

GRAVURE.  —  V.  Marque  de  fabrique  ou  de 
rommerre.  n.  .'J4. 

GREFFE— GREFFIER.—  I.— Les  îir.dlos  de.-; 
Iriliiiii;iii\  di'  .(iniiiurci"  mil  une  organisation  scni- 
lilaliii'  il  ri'llc  de-;  ;;ri'll'ts  des  outres  juridiclions 
(V.C.  conim.,  (i2i-).  Leur  pcr^onncd  so  conipnsi, 
couiiiu'  pourccu\-ci,  d'un  ^'rcllicr.  do  roinniis  ;;ri  1- 
Hers  assermentés  et  de  commis  cxpédilionnaires. 

2. — .Nous  n'avons  pas  it  exposer  iei  les  loiiclioiis 
des  ^rodiers  des  Iriltunauv  de  rouiuiercc;  elles  sont 
i>  i>eu  près  les  nn'-me.->  que  celles  des  firelliers  des 
tribunaux  ordinaires.  Toul<'fois.  en  matière  de  fail- 
lite, la  loi  leur  a  conféré  des  attr  hiilions  spéciales 
qui  ont  leur  imporlance.  —  V.  Faillite,  n.  oo7, 
Ô70.  .i75,  723  et  s..  7*8,  li\).  766.  1(367  et  s. 

3. — On  a  apilé  la  question  de  sa\oir  si  les  ;;ref- 
liora  des  Iribnnaiix  de  comnieree  ont  le  droit,  dans 
le."»  tilles  oii  il  n'y  a  pas  de  lommissaires-priseiirs, 
de  procéder  aux  *entes  publiques  de  meubles,  con- 
çu rrcmraent  a>  ce  les  huissiers,  notaires  et  urefljcrs 
de  iiHlire  de  |iai\  La  né(;ali\e,  en  faveur  de  l;i- 
'i  '  "  '  ■  |iré\iiiil  surtout  du  silence  ;;ardé  p,ir 
I  -•>  jiiiii    liS'fl    et  ,'i  juin  I.S.')|   .-in  sujet 

''  ■   dos   tribunaux   de   commerce,    alors 

qii  ell>3  (tut  |irU  soin  de  mentionner  les  grelliers 
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r>s 


H)  V.  en  r,  :^n».  Irib.  lir.  Baveas,  3S  i\ér.  \»:,H 
et  M  juin  is«i  (y,»urM.  rf«  H'ùss.,  l.  i-2,  p.  (i.  ei 
l.  43,  p.  1 1)  ;  Cita.  16  janv.  igM  (Ji..  i.  is,  p.  30); 
Disserlalion*  et  coasaltatiou  iai«rées  4aat  le  Journ. 

II. 


des  justices  de  paix,  e*t  sénérajctneut  ijdmise,  avec 
pleine  roiî»ou,  selon  nous(l). 

'«.—Les  émoliiuioMi.^  ,|os  «rcfficrs  des  tribnnaux 
de  eomnieree  sont  lixes  p,ir  nn  tarif  particulier 
(Ord.ttoel.  18;.';;  Arr.  8  .-ivril  18V8). 

—  \  .  Agent  deelianrje.  n.  17.  ii>,S  Anréé  n.  ^0 
12;  .\ppel.  n.  3)'),  ',.();  .\fprrnlisia',e.  n.  i.  Ar'i. 
Iraije.  n.  7'.>.  137,  lil.  I.'hj;  llunquernute,n.  IfK). 
Contul.  n.  10,  I  ii:  Conlratà  laijro.uc,  n.  41  «t»  ; 
Dépôt  au  i/relfe;  Enquête,  n.  4  et  ).'i;  PaïUite, 
M.  .■i.i7.  .•i7(l.  .'i7.i.  7-23  et  s..  728,  7::îi,  7(,t;.  IftOl 
el  s.;  lulerrention,  n.  li;  Utrei  de  rommerre. 
n.  '^^,  i8.  ill  :  Marque  de  fabrique  «u  de  rom- 
merre. II.  .32.  3;!,  3li  .t  -. 

GREFFIER  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  - 
\  .  Faillite,  n.  (i'JU. 

GRELE. — \.  Atturancet  lerretlret,  n   26  el- 

1  '.t.  SI.  ■  . 

GRÈVE.— V,  r„al!'i„„. 

GROSSE     AVENTURE.-    \.     Contrai    a    In 

<Jia.ur.   II.     1. 

GROUP  D  ARGENT.  -  V.  Entrepreneur  de 
tran.tporls,  11.  91  :  Huissier.  11.  1(1. 

GUANO.— V.  L'iablissementt  intalubrei,  dan- 
ij  ère  ni- DU  incommodes,  n.  54. 

GUERRE.  —  \  .  Assuranret  marilimet  n  46 
I(il.  :'p(l,  3(i'.i,  331,  360  et  s.,  ;]8I.  386  et  s.,  wi 
VW.  Wl  et  .s.,  468  't  s..  ;i<.l2;  Asturanret  terret- 
Iret.  n  ."^Jets.;  Contrat  à  ta  grotte,  n.  ol  :  Inier- 
coune;  Neutret. 

GUINDAGE.  — .\clion  de  soub-v.  r  des  fardeaux 
a;i  nioveri  J'uiie  machine.— V.  Acariet,  n.  96,  133. 
GYMNASE. —  V.  Acte  de  commerce,  n.  77. 


H 


HALAGE.  —  \  .  lient  de  léquifiage,  n.  IG; 
harigation.  w.  \  7. 

HALLES.  —  V.  Fadeur;  Foiret  et  marchét. 
HAUBAN. —  Cordage  servant  it  soutenir  un  mat 
(le  11.;',  il-,- — y.Avariet,  n.  28. 

HAUSSE.  —  V.  Agent  de  change,  n.  78,  i09, 
17i.;  Agiotage;  Coalition,  n.  1,  ■'),  12;  feu  de 
boune.  n.  o,  8.  -1-3;  Marché  à  terme,  n.  2  et  s.. 
32. 

HAUT  FOURNEAU.—  V.  Ane  de  commerce, 
n.  I(!|.  102.  Il  5. 

HERBORISTE. — Bien  que  nul  ne  pni.ssc  exploi- 
ter nu  fond.s  d'lierbori.sterie  sans  être  pourvu  d'un 
diplôme.  Tachai  d'un  tel  fonds  par  une  personne, 
non  diplômée  n'en  est  pas  moins  valable,  si  celle- 
ci  eouiiaissait,  lors  du  contrat,  les  obligations  uni 
lui  incombaient  pour  exercer  ce  j;enrc  d'industrie. 
Va  il  y  a  surtout  lieu  de  le  déciiler  ainsi,  lorsqu'au 
fonds  d'herboristerie  vendu  est  joint  un  fonds  de- 
picerie  (2). 

—  ^.  Bail,  II.  7;  Liberté  du  commerce  el  de 
l'indutlrie,  n.  .30. 

HÉRITIER.  —  V.  Arte  de  commerce,  n.  62; 
Aqenl  de  change,  n.  .\\.  .V-i.  48;  Atturancet  ler- 
rettret,  n.  214;  Atturancet  tur  la  vie.  n.  6,  9  et  s.. 
!•),  26.  iJîi.  3  I  ;  Commiisionnaire.  n.  I 'i-7  :  Compé- 
tence commerciale.  II.  l 'i^  el  s.;  Compromit,  n.  2'.'. 
82,  83;  Concurrence  déloyale,  n.  26.  28;  Dettin 

itcs  Ruiss..,  l.  -3,3,  |..  7,  t.  .19,  p.  "K,  u.  (il.  t.  .10. 
p  30,  0H.4-J,  p.  loet  17. — Conirà.  Trib.  de  Btycm, 
21  août  I8«j0  (J.  det  Hnits..  t.  M.  p.  Mif. 

<i)  Paris,  7  avrd  1 873 (Ca.-.  des  trit>.  du  il  avril.) 


66 


HUIS  CLOS. 


de  fabrique,  ii.  i3:  Effets  publics,  ii.  41,  36,  37. 
39:  Enseigne,  u.  iS:  Faillite,  n.  ('.I.  6o6,  029. 
'I37£,  1377.  1388,  1389,  -1633;  Fonds  de  com- 
merce, u.  ^3.  -'i,  3"),  37;  Gens  de  iéiiuipai/e.  ii. 
42.  U)l>  lît  s.:  Maître  de  poste,  ii.  V2:  Marijuc  de 
fabrique  ou  de  commerce,  n.  i  3i  :  Nom  industriel. 
II.  ili  cl  s.:  Ouvrier,  n.  180. 

HEURE.— V.  Abordage,  n.  21»/.  «,•  .ts.turanrM 
7narilimes,  n.  ■1i7.  (30i  cl  ^,  :  j4s.v«r<in<'p.<  terres- 
tres, u.  Gl  ;  Chemin  de  fer.  ii.  39.  4i-.  iO;  Foires 
etmarehés.  ii.  (i.  U>,  17.  28.  3*2;  Faillite,  n,  liî. 
33o,  474:  Lettre  de  chani/c.  ii.  i:'0. 

HOMOLOGATION  DE  CONCORDAT.  —  V. 

Faillite,  n.  8Si'  d  s.,  929  et  s.,  1168,  -1726,  -1703, 
1764. 

—  DE  TRAITÉ  AMIABLE  —  V.  Faillite, 
n   1084. 

—  DE  TRANSACTION.— V.  Faillile,  ii.677, 
680.  68V.  1122.  1123. 

HOMONYMES.  —  V.  Concurrence  déloyale. 
II.  11  <  l  .-.;  Nom  industriel,  a.  15  cl  s. 

HONORAIRES  —V.  Acte  de  commerce,  u.  160; 
Agréé,  ii.  3,  2-J  et  s.  ;  Arbitrage,  n.  8.  242  cl  s.  ; 
Arbitre-rapporteur,  n.  9:  Commissaire-priseur, 
n.  14;  Commissionnaire,  n.  50.58.  lOV,  1o3cl.-i.; 
Compétence  commerciale,  u.  141,  1 17.  1  'i8. 

HORLOGER.  —  V.  Garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent,  n.  26,  28,  '29,  54. 

HOSTILITÉS.  —  V.  Assurances  maritimes, 
n.  3ti6  .1  .-..  4;)3,  469.  470;  Neutres. 

HOTEL  GARNI  OU  MEUBLÉ.  —  1.  -  Lu 
fonds  li'iiôlcl  ^.-iriii  ou  iin'ulile  isi  un  loiids  (Le  com- 
merce, dont  l'aclial  con.slilue  un  ycle  commer- 
cial (1).  —  V.  .\cle  de  commerce,  n.  88. 

2. — Il  n  été  fort  bien  jiij;é  que  les  hôteliers  ou 
leurs  rcprc.*eiilaiits  sont  tenus  de  remettre  ou  faire 
remettre  aux  voyaf;eurs  à  qui  ils  .«ont  adressés  les 
imiirimés,  circulaires,  annonces,  jtrospcctus  (aussi 
bien  que  les  lettres)  mis  ù  la  poste  avec  ou  sans 
affranchissement;  et  qu'ils  ne  sauraient  échapper 
à  la  responsabilité  (|uc  le  défaut  di;  remise  directe 
et  personnelle  entraîne  contre  ou\,  alors  même 
qu'ils  auraient  fait  le  dépôt  de  ces  imprimés,  cir- 
culaires, etc.,  entre  les  mains  d'un  fermier  d'an- 
nonces qui  a  pris  à  loyer  la  publicité  de  l'hôtel,  et 
avec  le(|uel  les  destinataires  ou  les  ex|iédilcurs  de 
ren\oi  auraient  à  s'entendre  (2). 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  88;  Itail,  n.  20; 
Femme  mariée,  n.  24;  Logeur. 

HOTELIER.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  41  : 
Au'icrffitic  ;  lldlel  garni  ou  meublé  ;  Logeur. 

HOUILLE.  HOUILLÈRE.  —  V.  Mines,  vii- 
nièrei  et  carrières,  u.  1(i,  28;  Octroi,  n.  7. 

HUILES.  —  V.  Assurances  maritimes,  n.  •)3i  ; 
ArariVf,  ii.  'il:  Entrcpdi,  n.  .'iO  ;  Etahlissements 
insalubre»,  danqereux  ou  incommodes,  n.37.  46; 
Fret  ou  n'ilis,  il.  2'i8  ;  Octroi,  n.  8,  15,  23,  26, 
40.  k  I . 

HUIS  CLOS. — t.— Celle,  expression,  synonyme 
de  portes  («rinécs,  dési|,'ne  la  mesure  par  laquelle 
les  juges,  daii>  certains  ras,  ordonnent  <iuc  le  pu- 
blic ne  .>icra  pas  admis  à  leur  audience. 

2. — L'art.  87,  C.  proc,  autorise  les  tribunaux 
«iuls  u  ordonner  (|ue  les  plaidoiries  .".e  feront  à  buis 

(t)  'Juant  à  la  commiMiiliié du  l'aclial,  V.  en  .«iis 
f»nlr»if ,  F«rii,  23  avril  tHiK  (.S.chr.)  vi  1 1  avril  1K3I 
(S..»J.a.«<>0). 

(2)  Tnb.  «lo  la  .Vin»'.  7  mil  <8ti!»  (S.01).2.3;ui). 

(3)  Lotré,  Espr.  du  Cod'.  de  comm.  ,  l.  7,  p.  87  ; 
Carré,  Lois  de  la  proc.  do.,  o.  4as;  Biociie,  Dict.  de 
proc,  V*  Audience,  n.  i. 
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clos,  si  la  diîH:ussion  publique  devait  entraîner  ou 
scandale  ou  des  inconvénients  jjraves,  en  ajoutant 
(jne,  dans  ce  cas,  les  juyes  seront  tenus  d'en  déli- 
bérer, et  de  rendre  compte  de  leur  délibération  au 
procureur  général. 

3.— 11  ne  semble  pas  contestable  qnc  ces  dispo- 
sitions doivent  être  étendues  aux  tribunaux  de  com- 
merce (3). 

HUISSIER.— 1.— Dans  les  causes  portées  dc- 
\anl  les  tiiluiiiaux  de  commerce,  aucun  huissier  ne 
peut  ni  assister  lomine  conseil,  ni  représenter  les 
parties  en  qualité  de  iirocureur  fondé,  à  peine  d'une 
amende  de  2.)  à  50  Ir..  ipii  est  prononcée,  sans  ap- 
pel, par  le  Iribunnl.  sans  préjudice  des  peines  dis- 
ciplinaires contre  les  huissiers  contrevenants  (C. 
eonim..  627,  s^  2). 

li. — Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  huissiers  qui  se  trouvent  dans  l'un  des 
cas  pré\us  par  l'art.  86,  C.  proc.  civ.,  c'est-ii-dire 
qui  .se  présentent  dans  leurs  causes  personnelles, 
ou  dans  celles  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en 
ligue  direcle.  onde  leurs  pupilles  (.M<^me  art., g  3). 
ô. — Il  a  été  jugé  que  la  disposition  précitée  de 
l'art.  ()27,  C.  comm.,  doit  recevoir  son  application 
même  dans  le  cas  oîi  un  huissier  se  iirésonte  pour 
allirmer  une  créance  dans  une  faillite,  en  vertu 
d'un  manibil  du  créancier  (4);  mais  nous  ne  sau- 
rions admettre  celle  inlerprélation,  el  nous  pensons 
que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  il  surviendrait 
une  contestation,  que  l'huissier  cesserait  de  pouvoir 
représenter  le  créancier.  —  V.  v"  Faillile,  n.  735. 
4. — Il  est  de  principe  qu'un  huissier  ne  peut,  ii 
peine  de  nullité,  instrumenter  dans  sa  propre 
cause  ;  mais  il  en  est  autrement  pour  les  contesta- 
tions dans  lesquelles  l'huissier  a  seulement  quelque 
intérêt,  sans  toutefois  être  ou  iiomoir  être  mis  en 
cause,  telles,  jiar  exemple,  que  celles  qui  concernent 
une  société  en  commandite  doni  il  est  aclion- 
nairc  (^). 

S. — L'huissier  qui  dres.sc  le  prolél  d'une  lettre 
de  change  n'a  pas  qualité  pour  coiislaler,  par  sa 
seule  attestation,  (jue  celui  sur  i|iii  la  traite  était 
tirée  s'en  est  reconnu  débiteur  ((i). 

G. — Décidé  que  l'huissier  qui,  chargé  d'obtenir 
l'acceptatation  de  lettres  «le  change  ou  de  les  faire 
protester  en  cas  de  refus,  néglige  d'exécuter  ce 
maiid.it.  en  atlestanl  au  porteur  la  parfaite  solvabi- 
lité du  lire  et  la  cerlituile  de  racce|ttation  et  du 
paiement  des  traites,  est  responsable  du  préjudice 
éprouvé  par  le  porteur,  lorsque,  dans  l'intervalle, 
d'autres  traites  fournies  si^r  le  même  lire  ont  éti" 
acceptées,  et  ijue  le  tiré  vient  à  êlre  déclaré  en  fail- 
lile. sans  (ju'il  puisse  s'excuser  sur  ce  que  le  tiré 
était  .ibsenl  de  son  domicile,  celle  absence  étant, 
au  i-oiitraire.  un  motif  de  plus  pour  dresser  le  pro- 
têl  faute  d'aceeptalidii  (7). 

7. — D'après  une  jurisprudence  bien  établie  cl 
(•(inrornie  a  l'opinion  di-  divers  auteurs,  en  cas  de 
refus  de  paiement  d'un  ell'et  de  commerce  le  jour 
de  réchéaiice,  l'huissier  est  autorisé  à  préparer  d'a- 
vance le  proIel  et  il  réclamer  les  déboursés  et  émo- 
luments de  celle  préparalinii.  ipiand  il  se  prc.scnlo 
le  lendmnniii  chez  le  débilenr  pour  le  sommer  de 
payer  et  pour  protester  en  cas  de  non-paiemcul; 
et,  di-s  lors,  la  déclaration  l'aile  le  lendemain  de 
l'échéance  par  le  débiteur,  <|u'il  n'entend  point  payer 
les  frais  dont  il  s'agit,  mais  seiiiiiuent  le  inonlant 

(t)  Trib.  de  Versailles  4  août  1840  (.S.47.â.K(;), 
Ca«s.   10  m.irs  18i7  (S..17.1 .409). 

(K)  Cns!;.  li  jaiiv.  IH(i-2  (S.(i2.1.22). 

(O)  Uordf.iui.  .'I  avril  iH.ja  (S.32.4.437)  ;  Ca»a. 
17  nov.  tsac  (S.:iH.!.7:t:i). 

(7)  Cais.  1»  janv.  I«ti7  (8.07.1. 13).— V.  loulcfoia 
Cass.  K  Dov.  183S(S.:iU.«.103). 
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de  l'cIT)'!,  siiHit  |)our  donricr  ,\  l'Iiui^siur  le  droit  do 

•  Ircv^er  le  protêt  (i). 

a — L'hiii-<<iLT  qui  a  fait  un  \tTOlH  nul  n'csl  rrs- 
ji'itisablo  de  «cite  niillili-  qu'autant  qn'i-lli-  n  «'te 
|>roiii»iicéc  en  jiisliit'.  Le  [mrloiir  n'tst  |tos  nduii'-  a 
recourir  contre  lui,  î^'il  ti'n  \)a^  dénoner-  le  prol»  l  nii\ 
endosseurs, et  si,  pnr  suite.  Injustice  n'n  pas  été  a|i- 
pclee  à  prouonecr  la  nuliil"'»  de  cet  acte,  r(''sullnut, 
[tar  eveinplt ,  île  .  .•  qu'il  a  été  fjil  un  jour  fério  (2). 

î). — l.a  iiùliiti-  il'uu  |iroltM  u'eiij;ai;e  la  nsponsa- 
l>ilite  ili'  riiuivMcr  (|ue  »is-.i-vis  du  |iorleur  ([ui  la- 

•  .lit  eliar>,'é  de  dresser  cet  acte;  il  n'a  aiieuu  rieoiirs 
I  >iibir  do  la  |)<irt  du^t  endosseurs,  et  spéciuhnietit 

lie  la  iiarl  de  celui  i|ui  a  reuilioursé  le  |)orteur  -ur 
lu  \u  du  |iro()'-t,  sans  en  opjio'ter  la  nullit<-  (3). 

lu. — Il  re'sultr  d'une  di-eision,  qui  nous  |iar.'iit 
hieu  rendue,  que  l'Iiui.ssier  qui,  ayant  reru  mand.it 
d'cnvover  des  fonds  par  l'entremise  d'un  voiturur. 
riinct .îeelui-ei  mi  ^'roup  irorf.'i'nl  sans  lui  déclarer 
qu'il  rentVrme  des  liillcts  de  lianque,  est  responsable 
do  la  jK-rte  de  ce  group,  jusqu'à  eoni'urrence  de  la 
somme  excédant  celle  que  le  voilurier  a  dû,  d'après 
les  circonstances,  croire  avoir  à  transporter  (i). 

11. — Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  com- 
pélent  pour  prononcer  sur  un  recours  eu  t;nranlie 
lormee  contre  un  huissier  à  raison  «le  ses  fondions, 
(wr  exemple,  pour  irré^'ularilés  commises  dans  un 
protêt,  quoimio  ce  recours  se  produise  ineidem- 
nienl  à  une  demande  principale  dont  ce  tribunal  se 
trouve  ré^'ulièremcutsaisi  ;c'estau  tribunal  civil  seul 
qii'appartii'ut  la  connaissance  d'un  tel  recours  (•>). 

Ili. — Bien  qu'en  principe  les  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros  autorisées  ou  ordonnées 
pur  la  justice  consulaire,  après  décès  ou  cessation 
de  commerce,  ainsi  que  dans  tous  autres  cas  de 
nécessité,  doi*f>Mt  être  faites  par  le  ministère  des 
courtiers,  le  tribunal  on  jn^'e  qui  anlorise  ou  or- 
donne la  vente  peut  toujours  désigner,  pour  y  pro- 
céder, un  onicier  publie  d'une  autre  classe  (un 
huissier,  \Mr  exemple):  et,  dans  ce  cas,  celui-ci 
est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  cour- 
tiers relativenjent  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la 
r''.sj)onsabilité  (L.  3  juill.  >«•>!,  art.  I  et  2). 

1,">. — Toutefois, l'hoissierninsi  désigné  ne  peut  in- 
voquer ces  dispositions  qu'autant  qu'il  existe  des  cou- 
rtiers dans  le  ressort  du  tribunal.  Dans  le  cas  con- 
raire,  iln'adroitqu'à  la  taxcatlV-renlc  aux  huissiers  et 
telle  qu'elle  est  lixéepar  l'art.  39  du  tarif  de  1807(6). 

\A. — Des  huissiers  andiencicrs  sont  attachés  aux 
tribunaux  de  commerce  ;  ils  sont  choisis  parmi  les 
huissiers  de  l'arrondissement  (C.  comm.,  <)2I; 
Di'cr.  G  oct.  1809,  art.  5  et  et  6). 

lo. — Les  divers  corps  judiciaires  devant  procé- 
der à  la  di'signation  de  leurs  huissiers  andiencicrs 
chacun  successivement,  d'après  les  règles  de  hié- 
rarchie auxquelles  ils  .sont  soumis,  le  tribunal  de 
I  ommerce  ne  peut  faire  ce  choix  qu'après  le  tribu- 
nal civil  t'i  seulement  parmi  les  huissiers  que  ce 
tribunal  n'a  pas  lui-même  désignés  (7). 

id. — Le  tribunal  <le  commerce  excéderait  ses 
pouvoirs,  s'il  décidait  que  les  huissiers  audienciers 
choisi-;  par  lui  resteront  attachés  à  son  service  d'une 
manière  permanente  et  sans  être  soumis  h  nn  re- 
nooTcllement  annnel  (8). 

(1)  Trib.  d'Ami.'ns,  2.";  ranrs  18H,  il''  Lion,  û:, 
avril  IR42,  df  Seuils,  8  avril  1H5I,  de  l'onmisi".  ii 
jnin  lHr.3,  de  Lour.le.s.  30  juin  l8o8.  di  Bruxelles,  1-2 
m»i  «Hfi«.  d»  RHm?,  1i  août  1862  {Joun.  daHuiss., 

•  ,  3<),   41  et  43);  Cass.   21    août   tsr.o 
:  P.inifsauj,  Dr.   comm.  ,  n.  4I!>;  Nnu- 
d-  ehange,  l.  2,  n.  7  jt»  ;   h'n.tirl.   ,/.  . 
Hhm..  j*  Irotét,  n.  471. 

(2)  Poitiers,  2  fét.  489S  (S.chr.). 

(3)  Cas».  29  août  1832  (S.32.l.7Ji)  et  17  yuA. 
1837  (S.37  1.58.»)  ,   Roueo ,    4   mai   18li  ('^.ii.i 
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—  \'.  Billet  <\  ordre,  n.  S-'i;  Drnrt  Jinvenlmn 
n.  !  I  /  ;  (ommerçanl,  ri  8;  Consul,  n.  Ui  laiî- 
htc.u.  I(j,  (H>i.  (ilto.  (,<»i.  ,,<,;j,  7.{;i,  ^«,5;,.  i^„,^ 
.le  change,  n  JTi.  331,  .li(i.  33^.  VW,  464.  ol.'J  ; 
Marifue  de  fabnrjue  ou  de  rommerce,  u.  iiii- 
l'au-ment.».  |0,  II.  H,m,.  '  ' 

HUISSIER  AUDIENCIER.  _  v.  Duntier. 

HYPOTHÈQDE.  -  1.  _  L'hypothèque  est  un 
dnut  rc.l  sur  lis  immoubics appartenant  ,1  iindébi- 
tciir.  Llle  est  de  sa  noturo  indivisible,  c'«-.i-a.dire 

qu'elle  .subsi.stc  ,;ri  entier  sur  tous  les  im obb  ^ 

allecles,  sur  chacun  et  .sur  chaque  portion  de  ces 
immeubles;  die  les  .suit,  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent  (C.  civ.,  2Hi). 

2.— Il  y  n  trois  sortes  d'hv^)othèques  :  rhvpo- 
Iheque  légale,  lliypothequrc  judiciaire,  l'Ijvpolhe- 
que  lonvendonnelle  (C.  civ.,  2116). 

ô.— L'hypolbi-que  légale  est  celle  qui  existe  par 
la  seule  foçce  de  la  loi;  telle  est  l'hviwthèque  a|- 
tribiiee  aux  femmes  mariées  sur  le»  biens  de  leurs 
maris;  aux  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs  ;  à  l'Ktaf,  aux  communes  elaux  établis- 
sements publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  ad- 
ministrateurs comptables.— L'hviiolhèque  lécnlo  est 
générale,  c'est-à-dire  qu'elle  fraiqic  indisliiictemenl 
sur  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  du  dé- 
biteur (C.  civ.,  2117,  2121  cl  2122). 

4.— L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résuKc 
des  jugements  eu  faviur  de  celui  qui  les  a  obte- 
nus; môme  des  jugements  arbitraux,  lorsqu'ils 
sont  revêtus  de  l'ordonnance  d'exequatur  (V  Ar- 
bitrage, n.  127).  Elle  résulte  aussi  des  reronnai';- 
sances  ou  vénlicalions  faites  c»  jugement  des  si- 
gnalures  apposées  à  nn  acte  obligatoire  sous  seine 
prive.  _  Klle  est  générale,  comme  l'hypothèque 
légale,  et  frappe  tous  les  immeubles  présents  et  à 
venir  du  débiteur  contre  lequel  une  condamnation 
a  été  prononcée  'C.  civ..  IM  17  et  2123). 

iî.— Jugé  que  l'hypothèque  judiciaire  résulte  de 
la  décision  qui  reconnaît  l'existence  d'une  société 
et  on  prescrit  la  liquidation  (9),  et  spécialement  de 
celle  qui  ordonne  la  liquidation  d'une  société  en 
participation  dont  l'existence  était  déniée  por  l'un 
des  associes,  et  condamne  cet  associé  à  venir  en 
compte  pour  les  faits  de  la  .société  (10). 

G.— Mais  décidé,  d'antre  part,  que  l'hypothèque 
judiciaire  ne  resuite  pas  d'un  jugement  qui.  après 
avoir  prononcé  la  nullité  d'une  société,  se  borne  à 
renvoyer  les  associés,  sur  leur  demande  commune 
devant  un  tribunal  arbitral,  pour  le  règlement  de 
leurs  intérêts  dans  la  société  de  fait  qui  a  existe 
entre  eux  (1 1). 

7.— L'hyimlhèque  conventionnelle  est  celle  qui 
résulte  de  la  convention  des  parties.  Klle  ne  peut 
être  consentie  que  dans  un  acte  authentique,  par 
ceux  qui  ont  lo  cajiacité  d'aliéner  les  immeubles 
qu'ils  y  soumettent  (C.civ.,  21 17,  21 24,21 27, 21 29). 

8.— De  plus,  l'hypothèque  conventionnelle  doit 
être  spinale:  ainsi,  il  n'y  a  d'Iivpolhèque  conven- 
tionnelle valable  que  celle  qui.  "soit  dons  le  titre 
aulhentique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un 
acte   aulhentique  |ioslérienr,  déclare  spécialement 

iOI)  :  Nnuf^nicr.  Lrttrrs  de  chimie,  \<    1-îc. 

(M   Lvnn,   10  ,lof.  1.S6:;(S.«6.2.3I9). 

(.*.)  Cass.  19  jnMI.  1814  (S.ehr.)  et  28  août  1810 
;S,40. 1.893). 

(«)  Cass.  â.-î  JHlII.  1871  (iî. 71. 1.102). 

(7)  Cass.  Hjiiill.  1873  (S.73.1 .392). 

(S)  Mèmi-  arn-t. 

('))  Monlpellier,  7  janv.  1X37  (.S.as.-J  »lo)e(  9 
luin  1841  (S.Vi.2.6:i). 

(10)  CaRS.  23  mars  18i>8  (S.iitt.f .  I.Sl). 

(11)  Cass.  »  déc.  I8:.7  (S.:>8.1,I4.«). 
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la  nature  cl  la  siiualiou  de  chacun  des  immeuble* 
actuellement  appartenant  au  débiteur,  et  sur  les- 
quels ils  consent  Ihypolbèque  de  sa  créance.  Cha- 
cun de  tous  ces  biens  présents  peut  être  iioniina- 
livemenl  soumis  à  rhypothei^ue:  moi*  il  ne  pcul  y 
affecter  ses  biens  à  venir  ,C.  civ.,  iHitt). 

9. — Néanmoins,  si  les  biens  pré.^ents  cl  libres 
du  débiteur  sont  insiiflisanls  pour  la  sûreté  de  la 
créance,  il  peut,  on  exprimani  celle  insullisance, 
consentir  que  chacun  des  h  ens  qu'il  acquerra  par 
la  suilc  V  demeure  aUeclc  à  mesure  des  acquisitions 

(C.civ.;:2l3-). 

40. —  Du  reste,  l'hypothèque  conventionnelle 
n'est  valable  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle 
elle  est  conseniic.  c-t  déterminée  par  ractc.  Si  la 
créance  qu'elle  paranlil  est  conditionnelle  pour  son 
exisleuce,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créan- 
cier ne  peut  requérir  l'inscription  dont  il  ser:i  parlé 
ci-apres  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  esti- 
mative par  lui  déclarée  expressément,  et  que  le  dé- 
biteur conserve  le  droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a 
lieu  (C.  civ.,  213-2). 

JI. — Il  est  généralement  admis  que  l'hypolbe- 
quc  constituée  "pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  re- 
monte au  jour  de  l'inscription  requise  en  vertu  de 
l'acte  de  crédit,  et  non  pas  seulement  au  jour  de  la 
réalisation  du  crédit  (1). 

i2. — L'hypothèque  constituée  pour  la  garanlic 
d'nn  crédit  oincrl,  à  raison  duquel  le  créditéa  sous- 
crit des  effets  de  commerce  au  créditeur,  .s'attache 
a  CCS  circts  et  passe  de  plein  droit  avec  eux  entre 
les  mains  des  tiers  porteurs,  alors  même  que  les 
effets  ne  la  mentionnent  pas  (2). 

13. — Toutefois,  il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsque, 
la  garantie  hypoihéeairc  étant  limitée  et  le  crédit 
illimité,  il  est  reconnu  que  le  créditeur  a  entendu 
se  réserver  le  béuélicc  exclusif  de  celte  garnntie, 
tant  qu'il  conserverait  entre  ses  mains  ries  valeurs 
se  rattachant  ;i  son  ouverture  de  crédit  (3). 

J4. — L  hypothèque  consliluée  en  garantie  d'un 
crédit  ouvert"  s'é  eiid  aux  etl'ets  de  commcree  sous- 
crits par  le  crédité  en  renouvellement  d'autres  ellets 
dont  le  créditeur  se  trouvait  porteur  antérieure- 
ment i)  l'acte  d'ouverture  de  crédit  (i;,  et  cela,  en- 
core bien  que  ce  renouvellement  ait  eu  lieu  apiès 
le  teimc  fixé  dans  cet  acte  pour  les  avances  ii  faire 
par  le  créditeur  (-i). 

14  61*. — Mais  l'hypothèque  consliluée  pour  sû- 
reté d'un  crédit  ouvert  à  une  .société  commerciale 
ne  peut,  après  la  dissolution  de  cette  société  et  le 
remboursement  au  créditeur  de  ses  avances,  servir 
de  garantie  pour  d'autres  avances  faites  à  une  so- 
ciété nouvelle,  quoiqu'elle  continue  la  même  ex- 
ploitation et  soit  composée  d'associés  qui  ont  figuré 
dans  l'ouverture  de  crédit  (U). 

■|J>. — L'hypothèque,  quelle  que  soit  sa  nature, 
s'étend  à  toutes  les  améliorations  survenues  ii  l'im- 
meuliie  hy|'n;h('(|ué  (C.  civ.,  2133J;  même  aux  ad- 
jonctions mobilières  qui  lui  sont  incorporées  par 
voie  •rimmobili.salion  (C   civ.,  524et.'J2o)  (7). 

iQ. — Entre  les  créanciers,  l'hypothèque  soit  lé- 
;{3le,  soil  judiciaire,  soit  conv(;niionnelle,  n'a  de 
rang  que  du  jour  de  l'iiiscriplion  prise  par  le  créan- 
cier sur  les  registres  du  conservateur  (C.  civ.,  ii'.i't). 

i7. — Cependant  l'hypothèque  légale  des  mineurs 

(l)  Y.  niitamni':nt  en  ce  scds.  Cas».  8  mars  1853 
(S. 55. 1.21  M-  K""'"».  ^  ""ùl  tKUl  (S.G(;.2.li7)  ; 
MasM  Dr.  commirc,  l.  i,  n,  .'JOO;J:  l'onl,  l'riv.  et 
hyp.,  n.  7IU;  Mjkj'-  '■l  Vcrg";  »ur  Za.,n.iria;,  t.  ."»,  p. 
iHi,  note  •*}  ;  Aubry  et  Ra>i,  il'aiiris  /.acbario;,  I,  2,  p. 
734,  telle  et  note  00.  —  C.onlrà,  Troploog,  Priv.  et 
kyp.,  D.  «71». 

(i)  V.  C<t!.  «Ojain  I8.M  (S.K4.1  .S03)et  26déc. 
167»  {S.7l.t.aU),  Dijoo,  tSiotkl  «»5B  (S.59.i.50). 


IMMEUBLES. 

et  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  et  de,-, 
femmes  sur  les  biens  de  leur  mari,  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription  (C.  civ.,  2I3J5). 

18. — Le  droit  de  suite  que  Ihypollièque  confère 
au  créancier  sur  les  immeubles  qui  en  sont  frappés, 
impose  ii  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'ins- 
criplions  hypothécaires  diverses  obligations  qui 
ont  pour  but  de  purger  ou,  en  d'aulre>  Icrmcs, 
d'allranchir  rinimcuble  de  ces  hypothèques.  Ces 
oliligalions,  qui  consistent  dans  l'accomplissement 
de  formalités  assez  compliquées,  appartiennent  es- 
sentiellement au  droit  civil:  elles  sont  exposées 
dans  les  chnp.  8  et  t)  du  lit.  iS  du  Code  civil. 

19. — Si  l'acquéreur  ne  remplit  pas  ces  forma- 
lités, il  demeure  obligé  à  toutes  les  dcUes  hypo- 
thécaires, il  moins  qu'il  n'aime  mieux  délaisser  aux 
créanciers  l'imnieulde  hyiiolhéqué.  sans  aucune  ré- 
serve (C.  civ.,  iIGT  et  2168).  — Y.  encore  sur  ce 
point  les  art.  21IJ6,  2169  et  s.,  ainsi  que  la  loi  du 
23  mars  -1800  relative  ii  la  transaction  hypothécaire. 
20.  —  Les  ri'gles  générales  sur  les  hypothèipics, 
dont  le  (léloil  sortirait  du  plan  de  cet  ouvrage,  se 
trouvent  modifiées  dans  le  cas  de  faillite  en  deux 
points  importants  :  d'abord  en  ce  qui  touche  les  hy- 
|iolhi'qiies  conférés  par  le  failli  ii  une  époque  à  la- 
quelle il  n'est  ])lus  réputé  avoir  la  libre  disposition 
de  ses  biens;  ensuite  en  ce  qui  touche  rhypolhcque 
légale  de  la  femme  du  failli.  —  V,  iicet  égard  le 
mol  Faillite,  t;g  4  et  ^  I . 

îil. — Des  modincalions  onl  aussi  été  apportées 
h  notre  sysième  hypothécaire  en  faveur  du  Crédit 
foncier  de  France,  dont  l'objet,  l'organisation  et 
les  (u-iviléges  sont  exposés  au  mot  Crédit  foncier. 
—  V.  Acte  audieniiqve,  n.  il;  .^cte  de  com- 
merce, n.'l'i-9,  'loi-;  .\rbilrage,  n.'l27,  233;  Ban- 
quier, n.  u;  Billet  [en  général),  n.  7;  Compte 
courant,  n.  37,  41,  42;  Crédit  ouvert,  n.  7,  iO 
et  s.;  Contrat  à  la  rjrosse.  n.  8,  446;  Endotse- 
ment,  n.  10;  Faillite,  n.  28,  o^,  133.  \o6,  293, 
300  et  s.,  3:0,  4.'}8,  470  et  s..  684,  7H  els.,  810, 
812.  818,  878,  990  et  s.,  1014,  Il  i9,  1156,  'I'I94, 
ll'.i.'j,  liO'i-  et  s.,  1320,  I08O,  1680,  1751  ;  Lettre 
(le  change,  n.  1 15,  558:  Magasins  généraux,  u.  10; 
Mineur,  n.  20  el  s.;  Paiement,  n.  50,  1)0;  So- 
dite  ;  Sous-romploir  des  entrepreneurs,  n.  3,  8 
e|  s.;  Vente. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  —  V.  Bypo- 

tltèquo.  1).    i,  4  el  s. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  V.  Faillite,  n. 
326,  408  et  s.,  438.  458,  482  els.,  490,  986,  1331 
et  s.:  Hypothèque,  n.  2.  3.  20. 


IDIOME. — \  .  Arle  sous  seing  privé,  n.  6. 

IMITATION  FRAUDULEUSE.  —V.  Brevet 
d'invention  ;  Contre  façon;  Marque  de  fabrique, 
n.  102  el  s.;  Propriété  industrielle  ;  Propriété 
littéraire. 

IMMEUBLES.  —  Celle  expression  désigne  les 

choses  (jiii  iif  |)eiivent  se  mouvoir  on  dont  la  desti- 
nation est  de  ne   jias  changer  de  place,  comme  les 

(3)  Cans.  !2(>  déc.  1871,  précité. 

(4)  Cas».  2  juin  ISii.'l  (S.C3.1.335)  ;  Rouen,  3 
août  1804  (S.(!C.i.l27). 

(;i)  Cagg.  9  mar^  186!)  (S.CO.l.aiiS). 

(6)  Llnioifeg,  23  août  1K73  (S. 73.2. 277). 

^7)  Pour  l«  cas  où  ce»  adjonctions  coDsiilent  *i  mu- 
chinés  ou  métier»  dont  le  prix  est  tncotf.  Uû  au  ven- 
deur, V.  w  qui  est  dit  au  mol  Vente,  §  8. 


IMPRIMEUR. 

loiiils  lie  terTP.  les  b3tini>'nl<.  1<>^  récoUoq  pen- 
danlcs  par  racine,  le*  animaux  livrés  an  fermier 
on  mélnyer;'!  litre  do  chepld,  Ir^  objets  que  le  pro- 
priétaire «l'un  fonds  y  a  y\nrv*  |ionr  le  srrviciî  rt 
l'exploitation  d<'  «•••  fonds  ({).  riv..  ."517  à  o2'i).  ("<r- 
laincs  rhnsrs  sont  aiis<i  immeublfs  ])ar  rohjft  nii- 
rpii-l  ellrs  >'apiiii.|ii<'nt  ;  '•'•  sont  :  rnsiifriiil  il(< 
rhosrs  ininioliilii'ri-'*,  les  si-rvilnilrs  d  Ifs-nclions 
tend.inl  à  revfndiipi'T  nn  ininu-nhle  (C.  nv.,  ."lit'»). 
—V.  trjc  lie  enmmerre.  n.  .>.  81  .-t  s.,  152,  IliO; 
AgenI  d'nfj'iiiri-t.  n.;iol  V;  \ssuranre<  lerrcflirt, 
n.  2(>,  <tit),  i\\;  Cnmpélencf  eominerrinle.  n.  141  ; 
l'einmr  mnrièx,  n.  17.  21.  !i.  iV:  Win<ur.  u.  2lt 
ri  s  ,  Ourrirr,  M.  71;    lVrW<"  tV immeubles. 

IMMEUBLES  PAR  DESTIN.- TION.—V..V^e 
'(•  iiimvterr(\  ii    SI, '.M;  Imineuliles. 

IMPORTATION.  — \  .  \rquil  à  raulinn,  u.  I. 
J;  AssHiani-et  maritime*,  n.  .'501  ;  Consul,  n.  OS. 
7i);  Douanes,  n.  i  ci  s.,  12  et  s.,  .').")  et  s.,  '.1(3  et  ■;.; 
NViriV/n'i')»!,  n.  ;{'.'  et  s.;  l'astavanl,  n.  2. 

IMPOT.  —  V.  Conlribulinni  indirerles;  Doua- 
«e«  ;  linrefjislrement  ;  (inraniie  riet  matiire»  d'or 
et  il'urgriit  ;  l'aienlei;  Timbre. 

IMPRIMERIE. —  V.  Acte  de  commerce,  n.  ."j'i 
et  105;  Ouvrier,  n.  I  î*). 

—SUR  ÉTOFFE.— V.  Ouvrier,  n.  147. 

IMPRIMEUR. 

LÉr.ISLVTION. 

Sur  la  polire  de  l'imprimerie  antèricnremement  à 
«7«0,  V.  les  rè;;lcments  <\ciiH  fév.  17-23  et "24  mars  I7'.i 
(le  premier  de  ces  actes  contient  des  règles  sur  la  res- 
ponsnbililë  des  correcteurs,  sur  la  fonte  des  caractères, 
leur  coni(w<ilion,  dimensions,  eti\):  — V.  depuis,  sur 
l'exercice  de  li  profession  d'imprimeur  et  île  libraire  : — 
Décrel  ile>2-l7  mars  1791,  art/  (Liberté  tCexercice  reu- 
dui  n  toutes  les  pi-ofessioiis,  et  pur  suite  à  celles  d'impri- 
meur et  de  libraire);  —  Décl.ir.  des  droits  (art.  Il)  et 
const.  du  3  sept.  1791,  secl.  3,  ch.  5,  an.  17  {Procl.  de 
l't  liberté  de  ta  presse,  et  par  suite  nbotilion  de  toutes 
I  e^hictions  nu  prohibit.  sur  l'imprim.  et  la  librairie); — 
i;  iii-l  du  5  fruct.  an  m.  art.  3a.3  et  353  (W.):  —Loi  du 

:'K  ;;i>rui.  an  iv  (Pestrict.   à  la  liberté  de  ta  presse ; 

noms  (l'auteur  et  d'impiimeur  exiifés  sur  les  ouvrages 
publiés:  éditeurs  respcnsables);  Arrêté  du  H  therm. 
au  VII  (rétabliss.  de  la  liberté  de  la  presse);  —  Décr. 
des  7  jjerm.  an  \in  (Inipre.tsion  des  livres  d'Eglise);  — 
ô  fév.  1810  (l'nlice  delà  librairie  et  de  l'imprim.;  brevets 
d'imprimeur  et  de  libraire;  censure  préalable)  ; — 6  juill. 

1810  [Défense  d'impr.  les  actes  du  r/ouv.  avant  leur  in- 
sert.au.  Bulletin  des  lois);  —  18  nov.  1810  {Décinr. 
imposées  à  ceux  qui  cessent  la  profess.  irimpr.)  ;  —  "2  fév. 

1811  (Formes  des  brevets  if  tmprim.);  —  26  sept.  1811 
(Feuilhi  irann.)  ;  —  Il  juill.  1812  (Brei-.  de  lib.};—Ch. 
*  j«in  1814.  ,irt.  8  (Libert.  de  la  press.)  :  —  L.  21  oct. 
1«I4  (ld.\  police  de  la  presse)  ;  —  Ord.  24  oct.  1814  (Im- 
prcss.,  dép.  et  public,  des  onvrag.); — 8  oct.  1817  (/»!- 
prim.  lithograph.);  —  L.  17  m.-»!  1819,  art.  24  (Crime? 
et  délits  de  presse  ;  —  26  mai  1819,  art.  26  et  s.  (Pour- 
suites);—  9  juin  1819  (Journ.;  éditeurs  responsables); 
—  Ord  12  j.inv.  1820  (Impress.  et  vente  des  lois)  ;  —  9 
j.inu.  I'<28  'Jjépnt  des  ovvr.);—L.  27  juill,  1849,  art.  7 
(M.l  :— iJècr.  des  24  mai  1851  (Conlirmation  des  brei-ets 
délivrés)  ;  —  17  r.'v.  18.Ï2,  chap.  3  (Délits  de  presse^.— 
a  mars  18.';2  (Délivrance  des  brevet.i  placée  dans  les 
nttribations  de  la  police  générale  ^  imprimerie  en  taille 
douce;  possession,  usage  et  vente  d  objets  servant  à 
rimpresswn);  — 25déc.  1859  (Augmentation  du  nombre 
des  imprimeurs  dans  la  ville  de  Paris)  ;  —  L.  Il  mai 
IH68,  art.  a  (Journ.:  imprimeries  particulières'';  —  10 
*e(jl.  IH70  (Lihtrie  de  l'imprimerie  rt  de  la  librairie):  — 
L.  4  «cpt.  1871  (Impôts):  —  Il.'cr.  28  nov.  1871  (K.rm,. 
iion  de  la  loi  du  4  .^>/)^  précidtiil). 

Indication  atphab6tif|ne. 
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Arhalandane,  58. 
Anirlie,  IH,  46  his. 
Annonce.  31.  46  bis. 
Aro-  at,  29. 
Avonè,  29, 

Bilboquet.  27.  28.  3.'> 
Bon  à  tirer,  54. 
Brevet,  3  et  *. 


Hrnil  nocturne.  CS. 
fînileiin  électoMl,  20,  32. 
(J.'irlon.  54. 

Circulaire  électorale,  20. 
Cliché,  52,  53.  55.  57. 
Commerçant,  2,  49. 
Commissaire  de  police,  47. 
Compétence  comioerc,  .V). 


Contribnlion"  in>lirert..  t'.l. 

Déclaration,  II,  18  et  »., 
45,  46,  61. 

—  tardive,  25. 

Demeure,  I  4,  15,  31  et  s. 

l>é|.Ml.  II.    16  ut  s.,  4.1.  if). 

|)()miiint;e'<-intérèts,  52. 

Kdilenr.  .V».  .53. 

Epreuve*.  25,  ,38,  54. 

Krreur,  38. 

Ktranp'r.  34. 

Kaiis-ie  demeure.  V.  De- 
meure. 

l'aMx  nom.  V.  Nom. 

Iinpriini'rio  clandestine,  S. 

Inventaire,  19. 

Journaux,  46,  59  el  s. 

Liberté  do  l'imprimerie,  10. 

l.itboj,Tapbe.  4,24,  4-4. 

Livraisons,  36. 

Livre  spécial,  47. 

Livres  d  ■  commerce,  49. 

Matériel  d'imprimerie,  ,',  . 

Mémoires  sur  procès,  27,29. 

Ministère  facultatif,  51. 

Nom.  14,  15,31  vA.  :i. 


.Nombre  des  imprimeur;,  3. 

—  d'exemplaires,    16,  26, 
45. 

.Nntieo  nëcrolopiqno.  19. 
iJuvciges  do  ville,  27,  2F, 

35. 
l'.ipirr,  ."i5  l'I  s.,59ct  «. 
l'arqii.'l,  45.  48. 
l'eiiies,  !.'(,  Vi. 
l'élilion,  21,  33. 
IMioto;<ra|ihe,  5. 
l'Ianclies  ;,5. 
I'rivili'(,'e,  55  el  s. 
l'iiircsNion  do  foi  élecl.,  V^. 
l'nbliiation.  1,  12. 
Kécèpissé,  30.  45. 
ili't-isires,  60.62. 
Ki'iiiiprcssion,  23,  52. 
Requête,  27.  29. 
Saisie.  13,  39. 
.Séquestre,  15. 
Serment,  3  et  s. 
Snciété.  9. 
Tiraye.  25,  .V»,  60.  62,  63, 

—  nouveau,  43. 
Vente,  39,  .58. 


t. — L'impriinenr  est  relui  qui  imprime  un  ou- 
vrape  et  le  met  en  élal  d'être  publié. 

2. — Celui  qui  exerce  celte  profession  est  évi- 
demment commerçant,  puisque,  d'une  part,  il  fait 
hahiluellenient  aclv.  de  commerce  en  achetant  b- 
pajiier  ou  autres  objets  néce«saiios  à  i'impressioi!, 
et  que.  d'antre  part,  il  appartient  'a  la  classe  des 
enlrepreneurs  de  manufacture  ou  fabricants,  en  ce 
qu'il  loue  des  ouvriers,  et  qu'il  se  charge,  moyen- 
nant sal.iire,  de  l'iiiipreision  des  livres  avec  les 
m.itériau.\  qui  lui  sont  fournis  ou  qu'il  fournit  Ini- 
méiue.  —  V.  .\cte  de  commerce,  n.  10;}. 

ô. — .Iii^qu'à  ces  derniers  lemp?,  le  nombre  des 
imi'riiiicurs  était  liniilé,  el  nul  ne  pouvait  exercer 
celle  profession,  s'il  n'était  breveté  el  assermenté 
(Décr.  •■)  lév.  1810,  art.  o;  L.  21  oct.  1814.  art.  ■»  I). 

4. — Les  imprimeurs  lillio;;rapbcs  élaienl.  comme 
les  inipriineurs  en  car.icli'res  mobiles,  soumis  u 
l'obligation  du  brevet  et  du  serment  {\). 

;{. — Et  il  avait  élé  jupe  même  que  le  fait  de 
reproduire  el  multiplier  un  écrit  par  l'applicalion 
d'une  pianclie  quelconque,  fût-ce  ^  l'aide  d'une 
invention  nouvelle,  telle  que  la  photographie,  suf- 
lisiit  pour  ilonner  lieu  à  celti;  obligation  (2). 

0. — Le  brevet  d'imprimeur  était  délivré  par  le 
ministre  de  rintérieur.  el  enregistré  au  tribunal 
civil  du  lieu  de  la  résidence  de  l'impétrant,  qui  y 
prét.-iit  serment  de  ne  rien  imprimer  de  contraire 
aux  devoirs  envers  le  souverain  et  envers  l'Etat 
(Décr.  5  fév.  1810.  art.  9  et  .30  ;  Décr  i  fév.  1811, 
art.  1.  cl  M  juill.  1812.  art.  1  :  Ord.  6  avril  1834). 
7. — Le  brevet,  qui  n'était  accordé  qu'après  que 
l'impétrant  avait  jusiilié  de  sa  capacité,  do  ses 
bonnes  vie  cl  mœurs,  et  de  son  allacbement  à  la 
patrie  et  an  souverain  (Décr.  'i  fév.  1810.  art.  7  ei 
3.'J).  pouvait  être  retiré  à  tout  imprimeur  qui  avait 
été  convaincu  par  jugement,  de  cnniravenlion  aux 
lois  et  règlemeuls  (L.  21  oct.  181 1-,  art.  12). 

8. — Tout  individu  qui  tenait  une  imprimerie  non 
autorisée  ou  clandesline.  et  lout  déposil.iire  du 
matériel  nécessaire  i>  sou  exnloilalion.  ét.iit  puni 
d'une  amende  de  dix  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  :  l'iniprimerie  était  de  plus 
détruite  (L.  21  ocl.  18H.  art.  13). 

0._II  avait  élé  déidé  aussi,  sous  celle  léffisla- 
tion,  que.  bien  qu'un  brevet  d'imi)rimcur  ne  fût  pas 
une  valeur  vénale,  il  pouvait  néanmoin-i  faire  l'objet 
d'un  apport  dans  une  société  commerciale  eL^blio 

(O  Cu5.  18  mars  «842    S.42.I.T96). 
(i)  Aix,   28  j.m»    I8,S9  (S.UI.'J.«4)  «I  26  mil 
186»  (8.62.1.907). 
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ponr  son  exploitalion,  ot  qu'il  apparleiiait,  ili's 
lors,  à  la  .«ocielé  pour  la  vali'Ur  qu'il  rcpréseutail  (I). 

iO. — Mais  un  décrcl  du  ^'Oiivcrncnunl  ilo  la 
(Iffi-nsi'  nntionale  du  40  st-pt.  ISTO  u  dcclnri'  libr»- 
la  prolts.<iou  d'imprimeur  (art.  I"). 

1 1 . — D'après  l'art,  i  de  ce  décret,  toute  personne 
qui  veut  exercer  cette  profession  est  tenue  à  une 
simple  déi'larolion  faite  «u  niinisti-Tc  de  l'intérieur. 

42. — Aux  termes  de  l'art.  M  de  la  loi  du  il  oct. 
4814,  nul  imprimeur  ne  peut  imprimer  un  écrit 
avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de  l'imprimer, 
ni  le  mettre  en  \enle  ou  le  publie^  de  telle  manière 
que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre 
d'exemplaires  prescrit,  .savoir,  à  Paris,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  dans  les  déparlemeuls,  à  la 
préfecture. 

15. — Lo  décret  du  40  sept.  -1870  se  concilie 
parfaileuieiit  avec  cette  disposition,  qui  des  lors 
conserve  encore  aujourd'hui  toute  sa  force. 

14. — II  en  est  de  même  de  l'art,  -lo  de  la  loi 
précitée  de  181 't.  suivant  laquelle  chaque  exem- 
plaire d'un  ouvra;,'e  doit  iwrter  le  vrai  nom  et  la 
vraie  demeure  de  l'imprimeur. 

lo. — L'inobservation  de  ces  diverses  formalités 
duune  lieu  à  la  saisie  et  au  séquestre  de  l'ouvrage, 
ainsi  qu'à  des  peines  correctionnelles  contre  l'im- 
primeur (L.  -I  oct.  ■\S\i,  art.  i'-i  à  18). —  11  en 
est  de  même  de  l'indication  d'un  faux  nom  ou 
d'une  fausse  demeure  (Id.,  art.  17). 

IG. — Le  nombre  des  exemplaires  de  tout  écrit 
imprimé  que  l'imprimeur  est  liiiu  de  déposer  avant 
la  publication,  est  de  deux,  dont  l'un  pour  la  biblio- 
thèque nationale  et  l'autre  pour  la  bibliothèque  du 
ministère  île  l'intérieur  (Ord.  2.'t  oct.  1814,  art.  i; 
{jtii.  9  janv.  '18;:8,  art.  -!"■')• 

•17. — Le  dépôt,  dans  les  départements,  doit  être 
nécessairement  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture  : 
uu  dépôt  lait  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture 
ne  mettrait  pas  l'imprimeur  ii  l'abri  des  peines  que 
la  loi  prononce  |)our  défaut  de  dépôt  (2). 

18. — La  nécessité  de  la  déclaration  des  écrits  ;i 
imprimer  et  du  dépôt  du  nombre  prescrit  d'exem- 
plaires, s'applique  ii  tous  les  écrits,  quels  que 
soient  leur  étendue  et  leur  objet  (3),  et  spéciale- 
ment àralliche  indiquant  purement  et  sim)ilement 
le  titre  et  annoneant  la  mi-e  en  vente  rl'un  ouvraf^e 
pour  lequel  ces  mêmes  formalités  ont  éié  préala- 
blement accomplies  (i),  ainsi  qu'aux  affiches  des- 
tinées à  annoncer  les  représentations  théâtrales  (ii). 

m. — ...  .\  une  notice  nécrologique  faisant  corjis 
avec  un  journal,  mais  qui  »  n  est  ensuite  séparée 
pour  être  répandue  dans  le  public  sous  la  forme  de 
Iroehure  (0). 

*i(». — ...  Aux  circnlairos  et  professions  de  foi  des 
cauiîidnts  aux  élections,  imprimées  pendant  la  pé- 
rioile  électorale  (7),  et  même  ii  un  simple  bulletin 
éle.loral  (8). 

21. — ...A  une  pétition  imprimée  et  faisant  corps 
avec  un  journal,  maisijui  est  destinée  à  eu  être  sépa- 
rée, pour  être  publiée  et  répandue  dans  le  public  (ii). 

(«)  Paris.  JG  doï.  1»;,V  (.S.:i4.2.(;iH). 

(i)  Cas§.  S'i  nvril  IKUit  (S.3;).l..'ni j. 

(»)  Sie,  Parant,  Lois  île  la  presse,  p.  fil  ;  de  Grat- 
licr,  Id.,  sur  l'art.  U  de  la  loi  du  21  ocl.  1SI4,  u.  i; 
Chastao,  Délilt  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la 
fteue,  l.  1,  0.  7IG. 

U)  Trib.  d-:  Tour»,  d  mai  IHO»  (S.6(i.2.i:>2). 

(B)  Caii.  13  juin.  «K-a  (S.7.t.l.i9â). 

(6)  Aix,  ii  noT.  iHS.'i  (S.:>(;.2.k;,). 

(7)  CiM.  IH  déc,  1H63  (i».«4.1.:i.%);  Chambéry, 
30  inill.  <87i  (J.  des  C.  d«  Grenoble  et  de  Charn- 
ier^, IR7i,  p.  i«r.). 

(K)  Caii.  il  J3DT.  t83C(.S.r>G.I  370). 
(9)  CïJi.  «H  no*.    IH.'io  (.S.;.l.l.i:,»i, ,  2i  janv. 
IHM  (S  •ji.t.H'Mi)  H  ii  r-;T.  IM.il  (.S.:,l.|..%^:,(. 
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Ii2.— ...  A  un  simple  écrit  imprimé  sur  le  recto 
d'une  feuille  de  papier  et  ne  renfermant  qu'une 
eiioneialion  du  prix  ou  salaire  de  divers  travaux  de 
(abri(|ue,  alors  d'ailleurs  que  cet  imprimé  est  des- 
tiné ;i  être  vendu  (10). 

2Ô. — Les  formalités  de  la  déclaration  et  du 
dépôt  sont  du  reste  exigées  pour  les  écrits  réim- 
primés, comme  pour  ceux  qui  sont  imprimés  pour 
la  première  fois  (11). 

li'i. — Les  impressions  lithographiques  sont  .sou- 
mises à  la  déclaration  et  au  dépôt  avant  la  publi- 
cation, comme  tous  les  autres  ouvrages  d'impri- 
merie (Ord.  8  ocl.  1817,  art.  i). 

2o. — La  déclaration  doit  être  faite  par  l'impri- 
meur avant  toute  opération  dont  se  compose 
l'impression  ;  elle  serait  tardive,  si  elle  n'avait  lieu 
qu'après  la  composition  et  la  correction  des 
épreuves,  quoique  avant  le  tirage  delinilif  (\i). 

2(j. — Le  fait  de  tirer  un  nombre  d'exemplaires 
plus  grand  que  celui  porté  dans  'la  déclaration 
préalable  doit  être  assimilé  au  défaut  même  de 
déclaration  (13). 

27. — La  loi  excepte  de  l'observation  de  la  double 
formalité  de  la  déclaration  et  du  dépôt  les  ouvrages 
dits  f/e  t)i7/e  on  6 iZèor/ ue(«,  c'esl-ii-d ire  ceux  qui, 
imprimés  |iour  le  compte  de  l'administration  ou 
destinés  ii  des  usages  privés,  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'être  répandus  dans  le  commerce.  Elle  en 
exceptiîoncore  les  mémoires  ou  requêtes  sur  procès 
signés  par  un  avocat  on  un  officier  ministériel 
(iJécis.  min.  du  l'-f  août  1810;  Cire.  miti.  du 
1 G  juin  1830). 

2ÎÎ. — Toutefois,  la  dispense  de  déclaration  et  de 
ili'pôt,  en  faveur  des  ouvrages  réputés  bilboquets, 
n'existe  que  sous  la  condition  que  l'administration 
autorisera  la  distribution. — Ainsi,  l'imprimeur  qui, 
sans  consulter  l'administration,  se  dispense  de  dé- 
clarer et  de  déposer  un  ouvrage,  est  punissable  des 
Itcincs  prononcées  par  la  loi  du  21  oct.  1814,  sans 
([u'il  puisse  être  excusé  par  le  motif  que  l'ouvrage 
a  le  ejiracti-re  de  bilbo(|uet  (14). 

25). — D'un  autre  côté,  les  écrits  publiés  à  l'occa- 
sion d'un  procès  ne  sont  dispensés  de  la  formalité  de 
la  déclaration  etd<!  celle  du  dépôl,  qu'autant  qu'ils 
portent  la  signature  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  (lo). 

50. — La  contravention  résultant  du  défaut  do 
déclaration  et  de  dépôt  d'un  ouvrage  imprimé,  est 
sullisammenl  établie  par  la  non-représentation  du 
récépissé  de  cette  déclaration  et  de  ce  dépôt  (1(5);  à 
moins  cependant  que  le  fait  de  la  déclaration  et  du 
dépôl  ne  soit  reconnu  par  l'administration  elle- 
même  (17).  ou  que  la  preuve  n'en  résulte  soit  du 
registre  de  l'imprimeur,  soildescirconstances  (18). 

ôl. — (Juanta  l'obligation  pour  l'imprimeur d'in- 
di(|uer  son  nom  et  sa  demeure  sur  les  ouvrages  im- 
primés i»ar  lui,  il  a  été  jugé  aussi  qu'elle  s'ap- 
pli(|ue  aux  simples  annonces  destinées  à  publier 
une  découverte  et  à  en  l'aire  connaflre  les  avanta- 
ges (19),  et  même,  ou  placard  contenant  seulement 
l'annonce  d'im  ouvrage  (20). 

(10)  Cass.  toct.  iSU(S.\f:i.W). 

(11)  Cass.  fi  juin.  ISSi  (S. 3i.  1.008),  18  juill 
1833  (S. 33.1. 870)  et  2.%  nov.  1837  vS.38."î.:i'2). 

(12)  Cass.  20  janv.  IH17  (S. i7. 1.471). 

(13)  Cass.  19  d<fr.   1823  (S.clir.). 
(Ii)  Cass.  31  juill.  1823  (.S.dir.). 
(l.'i)  Cass.  21  oct.  ocl.  182.1  (S.ehr.). 

(1«)  Cass.  a  avril  1830  (S. 31. 1.337)  et  8  f'-v. 
1844    «.44.1.719). 

(17)  Cajs,  10  nov.  iH.'i::  (s.:iG.l.2«7). 

(18)  Ciiss.  10  f«5».  182(1  (S.chr.). 

(19)  Cass.  3  juin  1830  (.S.36.1.92S)  et  .'i  juill. 
18i;.  (S.4.').1.V91(), 

(20)  Pari»,  l"  fév.  lK4;i  (S,4:i.2.1 10). 
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,'»2. — ...  \a\  (-iriu  toiii;.rii.int  le*  ('locliorn  (<). 
ainsi  qu'aux  tiiilictiiis  ili-clorniix  (i). 

.*»,". — ...A  liai!  |icliliiHi  iiii|irirni^<>,  ailrfssi'f.  [n»r 
i\t!inpli',  à  nti  uorps  dclilH-ranl  (3),  ol  int'iini  ;iii\ 
|ii'Jilions  iiii|iiiiii('<-i  ilniis  1rs  joiininiu,  mais  i|i-li- 
iii'ts,  |i.ir  !••  moilt)  iiumiio  (i'iiiiprf<siiiii,  à  en  Olri- 
ilelaclit'i's  pour  f.iire  l'obji'l  (l'uim  |iiililirnlioii  <lis- 
tiiicti-  (i). 

Ô1. — ...Alix  oiivngrs  m>  lnn;;ui'  tMrniifjiTc.  non 
ilisiriliiies  eu  Frnni'»\  cf  iloslint's  cxclusivcnii'Mt  .-ui 
iiiinnurn'  di-  l'clrniiffiT  (5). 

ôi».— (j'Ito  oblijçatiou  sVtfud  niùnin  ni\x   écrits 

i''|Mil>'>    bilboquets  itM  ouvrages  (le  viUf\   il  ii'i'ii 

-l  pas  il  cet  cgaril  dit  l'indiialiou  du  nom  ri  de  In 

'  nicuri'  comme   des  form.iliU-s  du   la  dôrinr.ilion 

i  du  dépôt  prealiildi's  ((»).  —  V.  supnï,  n.  27. 

ÔO. — Kn  re  i|ui  coiieeriu!  les  (uivra^'cs  publiés 
|Mr  livraisons,  I  iudicaliun  du  nom  cl  de  la  de- 
uifiiro  de  l'imprimeur  doit  avoir  lion  sur  chacune 
dr  rollcs-t"i  (7). 

37. — I, imprimeur    est    en    contravention,    par 

In  >eul  i|u'en  iiHliquaiit  son  nom,  il  a  omis  d'in- 
ilniuer  sadeineure,  alors  nuMne  i]iril  i-sl  eonslant  en 
fait  que  celle  denieuro  es|  su/psammentronmie  (8). 

ôo. — Il  suliit  eLialeniriil.  pour  ipi'jl  y  ait  ronira- 
■  iition  de  la  part  di'  I  imprimeur,  di;  la  remisi^ 
I  un  exemplaire  d'un  écrit  imprimé  ne  menlion- 
uant  ni  sou  nom  ni  sa  demeure,  encore  bien  <|ue 
celle  remise  n'aurait  éle  faite  que  sous  le  sceau  du 
secrel,  que  l'exemplaire  conlié  devait  être  rendu, 
qu'il  n'ùlait  qu'une  épreuve,  et  que  l'omission  du 
nom  et  de  la  demeure  n'était  que  le  résullat  d'une 
erreur  (U). 

."0. — Le  défaut  d'indication  sur  chaque  exem- 
plaire d'un  r>u>rage  du  nom  et  de  la  demeure  de 
l'imprimeur  n'e«l  pas  excusable,  par  cela  seul  (|u';i 
l'époque  di!  la  saisie  ancun  exemplaire  de  l'onvra^'c 
n'avait  encore  été  vendu  (10). 

40. — Li  cniitravenlion  n'existe  qu'à  l'instant  où 
un  on  plusieurs  exemplaires  (même  défectueux) 
sont  sortis  de  l'imprimerie  (11). 

41. — .Mais  elle  est  consommée  dès  qu'un  seul 
exemplaire  manijuant  de>  indications  prescrites  est 
âorti  de  chez  l'imprimenr,  fi)t-il  seulement  destiné 
au  déiiiU  préniable  de  l'ouvraue,  et  encore  bien  que 
ce  ilé])ùt  n'ait  été  suivi  d'aucune  publication,  distri' 
bution,  ni  lui-^e  en  vente  (12). 

4*2. — Le  fait  cesserait  toutefois  d'être  punissable, 
-i  les  exemplaires  imparfaits  présentés  pour  le  dé- 
pot  avaient  été  refnsés  et  remplacés  par  deux  cxeni- 
l>laires  réguliers  (13). 

4.'>. — L'imprimenr  qui,  employant  |iour  un  se- 
•  iiid  tira^ie  des  clichés  portant  le  nom  d'un  autre 
iiprimcTir,  laisse  subsister  sur  l'ouvrage  le  nom  et 
1  ilemeure  de  celui-ci,  tout  en  y  mentionnant  les 

ens  propres,  un  pe\it  être  réputé  avoir  i-omniis 
I  inlraelion  eotisistant  ."i  indiquer  un  faux  nom  et 
une  f,iu-se  demeure  (1  V). 

44. — Les  dispositions  du  la  loi  du  2i  ocl.  481 'i- 

-ur  l'imprimerie,  et  notamment  celle  qui  impose 

iix  ini|)rimeurs  l'obliçration  d'iinlirjuer   leur  nom 

ur  les   écrits  qu'ils  impriment,   sont  applicables 

(I)  ChamMry,  SOjuill.  «872  (/.  des  C.  dp  (ire- 
x"Ue  fl  de  Chambéry,  1H72,  p.  90.';). 

(2)  Casj.  Il  janv.  Ig.'Wî  (.S..';0.l.37n). 

(n)  Bordejux,  31  mai  1872  (S.7.3.2.U). 

(^)  C.I.M.  98  Dov.  Is.-iO.  2V  janv.  el  22  fév.  is.ii 
(>  Ml   l.Vi,  55.-;  et  550). 

(.%)  C.j\$.  Il  no».  1825  (S.cbr.). 

(«)  Cm.  S  joill.  l8iS  (S.  t5. 1.490). 

(7)  C»JV  «jaoT.  1848  (S.i»  l.2.'i.'i). 

(8)  Cas'.  2.S  juin  1895  (S.clir.)  et  1 1  juin  18.13 
iS.33. 1.791). 


aux  imprimeurs  liilionraphes  et  aux  imprimeurs  eu 
taille  douce,  comme  h  tous  «litres  (Ift).— Y.  ivprù, 
n.  2i. 

4;». — Indépcndamm'nt  du  dépi't  prescrit  par  la 
loi  du  21  net.  ISH,  tous  écrits  traitant  de  matière:* 
politiques  ou  d'economiu  .soei.ile  el  nyanl  moins  do 
dix  feuilles  d'impression,  autres  que  les  journaux 
ou  écrits  périodiques,  doivent  être  déposés  par  l'im- 
primeur nu  |)nrquet  du  |irorureur  de  la  itépubliquu 
rlii  lieu  ilr-  rimpri;ssion  vinKl-<Iuatrn  lieun  s  nvnnl 
toute  publication  el  distribution. — L'iinpriiniiir  doit 
déclarer,  nu  luoniml  du  ilépiM,  le  nombre  il'ixem- 
plaires  qu'il  aura  tin-s,  et  il  lui  est  doiim-  ren'pj^se 
de  celte  déclaration.  —  Toute  contravention  a  ces 
dispositions  est  |uinio  d'une  amende  de  100  fr.  (L. 
27  jiiill.  ISV'.I,  art.  7). 

4G.  — l'^n  ce  (pii  concerne  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  la  déclaration  cl  le  dépôt  |)réalablcs 
doivent  être  faits  par  le  {{érant  de  ces  publications 
(LL.  Il  mai  1808,  art.  i  et  7,  elG  juill.  1871. 
art.  (■)). 

4({  6,-,._|/,irt.  G8  de  la  loi  du  28  avr.  181(3 
détendait  aux  imprimeurs  de  tirer  aucun  exemplaire 
d'annoïKïes,  alliches  ou  avis  sur  paiiicr  non  timbré, 
sous  prétexte  de  les  faire  frappof  d'un  timbre  ex- 
traordinaire, et  la  contravention  h  cette  disposition 
était  punie  par  l'art.  (19  de  la  même  loi  d'une 
amende  de  .'jOO  fr.,  que  l'art.  10  de  la  loi  du  10 
juin  182'i-  avait  réduite  à  .'iO  fr..  et  qui,  d'après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (10),  était  eneouriie 
par  le  seul  fait  de  l'impression  el  indépendamment 
de  toute  j)arlicipation  de  l'imprimeur  à  l'appo-ition 
de  l'alliche. — Les  imprimeurs  ont  cessé  d'être  sou- 
mis h  celte  pénalili'  deimis  la  loi  du  18  juill.  1800, 
dont  l'art,  i  autorise  l'impression  des  alliches  .-^ur 
papier  non  timbré,  sons  la  seule  condition  cjne  le 
timbre  y  soit  apposé  avant  l'alIiehaKe.  Ce  n'est  plus 
que  le  f.iit  de  l'n|iposilion  d'alliches  non  timbrées 
([iii  est  aujourd'hui  puni  d'une  amemlc.  —  V.  Affi- 
chage-afpches,  n.  5, 

47. — (Chaque  imprimeur  est  tenu  d'avoir  un 
livre  colé  el  paraphé  par  le  maire  de  la  ville  oîi  il 
réside,  cl  sur  lequel  il  inscrit,  par  ordre  de  dates 
el  avec  une  série  de  numéros,  le  titre  littéral  de 
tous  les  ouvrages  qu'il  se  propose  d'imprimer,  le 
nombre  de  feuilles,  de  volumes  et  d'exemplai- 
res, et  le  format  de  l'édition.  Ce  livre  est  repré- 
senté h  toutes  réquisitions  aux  commissaires  de  po- 
lice. La  déclaration  prescrite  par  l'art.  14  de  la  loi 
du  21  ocl.  1814  (suprà,  n.  12)  doit  être  conforme 
à  l'inscription  jiortee  au  livre  (Ord.  24  oct.  ■ISIi, 
art.  2), 

4o.— Ces  disposilionsne  sont  toulefois  sanction- 
nées par  aucune  peine  (17). 

49. — Les  imprimeurs  ayant,  ainsi  qnc  nous  l'a- 
vons dit  sup.,  n.  2,  la  qualité  do  commerçants,  il 
eu  résulte  qu'ils  sont  tenus  de  toutes  les  obliga- 
tions qu'elle  entraîne.  —  Ainsi  ils  doivent,  comme 
tous  autres  commerçants,  avoir  des  livres  de  com- 
merce (C.  comni..  8).  et  faire  un  inventaire  annuel 
(fd.^  0).  —  V.  Livres  de  commerce  et  Inventaire. 

;iO. — I)e  pins,   ils  sont  ju^licinbles  du  trilomn! 


(0)  Cass.  l.-î  .sept.  IS.-J-  (S.:;8.l.802). 

(10)  Cass.Sl  fév.  lH2l(«5.chr.)et8ao0ll828(H.). 

(tl)  Cass.Onov.  1S19  (S..';O.I.I2:i). 

(12)  C.ass.  21  j.inv.   l8.*iV  (S..-'>».l.li7). 

!i^)  Cass.  i.n  .ivril  tn.-a  (s..%t.i.5iO). 

(I  i)  Même  arrêt. 

(15)  Montpellier,  !•'  th.  1817  (S.*7.2.4»9)  : 
i:ass.  !)  nov.  1810  (S..S0.1  I2S)  ;  Pari--.  28  juin  1H60 
(Icux  arrêts)  (S.:iO.2.10O  cl  HO). 

(10)  Cass.  22  janv.  18."îl  (S..-|.l.  13i)  — V.  "Ml 
Ca»5.  2.n  Tenl.  an  x  (S.chr.). 

(17)  Casj.  13déc.  I8SI  (S.59.1.371) 
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.ie  comtaorce,  a  raison  des  faits  concernant  leur 
jirol>s*ion  (C.  romm.,  tl3l  et  632).  —  V.  Compe- 
lenee  commerciale.  ^  2. 

Jîl. — Le  miuislère  de  l'iniprimonr  r«t  farnllnlil. 
L'iiuprimfiir  lient,  à  son  gré,  acrordcr  ou  rrl'nscr 
l'usage  de  ses  presses  (I). 

o^. — L'obligation  prise  par  tin  i^ditcnr  cnvirs 
un  imprimeur  de  ne  faire  imprimer  et  réimprimer 
snr  cliché  certains  on>rages  nulle  par!  ailleurs  t|iie 
liiez  lui,  est  parfaitement  valable,  et  son  inexi'cn- 
lion  autoriserait  l'imprimeur  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  l'édilcnr  (i). 

o5. — Les  jngis  peuvent,  du  reste,  pour  assurer 
l'exécntion  d'un  tel  engagement,  nnlonner  le  depùl 
des  cliché*  dans  un  local  delerniine  dont  rinipri- 
meuret  l'éditeur  auront  eluieun  une  clef  {'.]). 

tî4. — Le  bon  A  /i;er donné  par  r.-nitenr  <rnn  on- 
Trage  ne  disprnsi'  pas  l'imprimeur  de  relire  l'é- 
prcu>e  et  lie  corriger  les  laulcs  tyiiographiipies  ipii 
ont  échappé  aux  premières  corrections.  Kl  si  le 
grand  nombre  de  fautes  typographiques  qui  se  ré- 
vèlent dans  l'iinvrage  après  son  tirage  nécessitent 
des  carions,  les  frais  de  ces  carions  doivent,  pour 
partie,  i-tre  supportés  par  l'imprimeur  (i). 

o». — Des  questions  assez  graves  oui  été  soule- 
vées ù  l'égard  des  imprimeurs,  quant  aux  lu-ivileges 
réclamés  par  ceux-ci  sur  les  feuilles  qu'ils  oui 
im|irimées,  sur  le  papier  qui  leur  a  élé  fourni 
pour  l'impression  par  l'auteur  on  le  libraire,  et 
mime  sur  les  planches  ou  cliehés  appartenant  ii 
ces  derniers  et  mis  en  leurs  mains  pour  lirer  un 
certain  nombre  d'exemplaires.  —  Le  ^  3  de  l'ari. 
iWi,  C.  civ..  décliiranl  privilégiés  les  frais  fails 
pour  la  conservation  de  la  chose,  on  doit,  ce  sem- 
ble, à  plus  forte  raison  i-onsidérer  comme  juMvib'- 
giés  les  frais  faits  pour  la  création  de  la  chose.  1! 
est  dès  lors  légal,  selon  nous,  d'ai;corder  un  privi- 
lège il  l'imprimeur  sur  les  feuilles  imprimées  dont 
le  papier  lui  a  dé  fourni  :  le  travail  de  l'imprimeur 
ou  de  ses  ouvriers  a  créé  une  chose  en  utilisant  le 
papier  (o). 

s6. — .Mais  il  en  est  anirement  du  papier  encore 
non  imprimé.  Il  est  entre  les  mains  de  l'imprimeur 
ici  qu'il  lui  a  élé  remis;  il  n'i-ii  a  pas  changé  la 
nature,  il  n'y  a  rien  ajouté  :  le  privilège,  dans  ce 
cas,  ne  pourrait  se  fonder  sur  aiieune  dis|)nsition 
légale  ((•)). 

;>6  lit. — Toutefois,  l'imprimeur  peut,  en  cas  de 
faillite  d'^  l'édileur,  i-tre  autorisé  à  faire  vendre, 
jionren  retenir  le  prix  jusqu'à  i-oiieiirrence  de  ce  (jui 
lut  est  dû,  le  papier  non  eiirore  imprimé  aussi  bien 
que  celui  qui  l'est  rléjji  (7). 

4>7. — Quant  aux  clichés  confiés  ii  l'imiirimeur 
piurles  faire  servir  ii  l'impression  du  livre  (|u'il< 
r.  produisent,  nous  pensons  également  qu'ils  sont  al- 
iranchis  de  tout  privilège  au  prolit  de  l'imprimeur. 
Les  clichés  ne  sont  qu'un  instrument  placé  eiilre 
les  mains  de  celui-ci:  le  produit  obt<'nu  au  moyen 
de  cet  instrument  peut  bien  être  grevé  d'un  pn\i- 
lége.  mais  non  rin-lrument  lui-!n»''me. 

'AQ. — Le  prix  de  l'aelialaiidage  et  du  mati-riel 
d'une  imprimerie  est  soumis  au  privilège  du  ven- 
deur, lorsipje  ces  objet*  sont  encore  en   la  pusscs- 

•«lon  de  l'arlieteiir,  cl  (|u'ils  peuvent  ^'tre  reconnu* 
et  appréciés  (C.   ri\.,   ilOi.  Ji  4j.   l'eu  importerait 

qu'il»  eussent  été  revendu-   par  l'acheteur  a   une 


(1)  Poiijeri,.10dér.  lK2'>(S.r.lir.);  Paris,  27  mar» 
1830  (M.);  Bou^D.  I"  avril  1K30  (;</.);  Dij^m,  H, 
jaor.  IH.Vt  (S.30,2  «<»). 

(2)  Pari»,  «!>  liir..  IKOO  (.<.f.7.2.IftO). 
(3;  Même  JrrSt. 

(i;  Paris,  ic  août  1800  (S. 00. 2. 411). 

(5)  V.  ro  c*  «<-nf.  Pari»  21  arrU  1H27  (S.chr.)— 
C'mpar.,  quaol  tu  priDripe,  Rouen,  18  juin  1H25 
(S  chr  ).  -r  Mali  V    aus<<i  fomm^  ronirair»"  i  c  prin- 


aatre  personne,  si.  par  suite  de  la  résolnlion  de  cette 
vente,  lis  étaient  rentrés  dans  la  possession  de  l'ac- 
quéreur priinilif  (<S). 

ai). — L'art.  7  de  la  loi  du  4  sept.  ')<S71.  portant 
augmentation  des  impôts  concernant  les  contribn- 
tions  imlirecles.  a  soumis  ii  un  droit  de  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes  le  papier  employé  à  l'im- 
pression des  journaux  et  autres  publications  perio- 
di(|ues. 

00. — Le  décret  du  28  nov.  -1871,  rendu  pour 
l'exécntion  de  la  loi  précitée,  dispose,  par  son  arl. 
32,  que  tons  établissements  spéi-iaux  ou  autres  dan^ 
lesquels  s'impriment  des  jouinaiix  ou  autres  inibli- 
cations  périoditiues  assujetties  au  cautionnement, 
sont  soumis  à  la  di'elaralion  des  espèces  et  quan- 
tités de  papiersiprils  ont  en  leur  possession,  et  aux 
visites  et  vérificjilions  des  employés  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indireclès. 

Gl. — Les  directeurs,  régisseurs  on  gérants  de  ces 
établissements  doivent  inscrire  sur  un  registre  ira-, 
primé  qui  leur  est  fourni  par  l'administration  des 
contributions  indirectes  :  —  1»  A  mesure  qu'ils  re- 
çoivent des  i)apiers  destinés  à  l'impression  des 
journaux  ou  d'autres  publications  assujetlies  au 
cautioiiiiement,  le  nombre  el  le  poids  des  feuilles 
introduites  dans  rétablissement  :  —  '2°  Chaque  ma- 
iin  el  chaque  soir,  \t'  nombre  et  le  poids  des  feuilles 
de  papier  livri-esii  l'imiiression  pour  chaque  journal 
ou  autre  éiril  périodique  assujetti  au  cautionne- 
ment;—  3"  Le  nombre  et  le  poi<ls  des  feuilles  de 
papier  employées  pour  les  é|ireuves.  ou  constiluant 
des  non-valeurs  pour  cause  de  détérioration;  — 
'i"  Le  nombre  et  le  poids  des  feuilles  formant  le  ti- 
rage effectif  (Même  décret,  art.  33). 

iVl. — Les  eonlrôleurs  et  inspecteurs  de  l'admi- 
nislratiiiii  peuvent  s'assurer,  par  l'examen  des  re- 
gistres particuliers  de  commerce  et  île  comptabilité 
ti'iius  dans  chaque  établissement,  que  les  déclara- 
tions ou  iiiscrijitions  prescrites  jiar  l'article  précé- 
lieiit  sont  faites  aviîc  exactitude.  L'administration 
peu!  d'aiiliMirs,  comme  moyen  de  contrôle  relalive- 
lueiil  au  tirage,  avoir  recours  à  l'inslallation  de 
roitipleurf  {Id.,  art.  3i-). 

(jô. — 'l'oiiti's  les  rjuanlité*  de  p;:])ier  formant  le 
tirage  elleelif  des  journaux  el  autres  publications 
a.-siijelties  au  cautionnement  sont  pa-sibles  du  droit 
établi  jiar  l'art.  7  de  la  loi  du  'i-  sept.  1.S71 .  —  Sont 
frappi'*  du  même  droit  les  papiers  dont  l'emploi  ne 
serait  pasj  usiilii'.  L'adminisiralion  tiint  l'ompte  des 
now-rfl/ei«r«dans  la  limite  de  .'5  p.  10(1  des  quantités 
livrées  à  l'impression.  Toutefois,  celle  limite  n'est 
pas  applicable  au  casoii  les  impriineursjiislilieraient 
di'  causes  particulières  de  perle  (Id..  art.  3")). 

(î-î. — Les  imprimeurs  payent,  à  la  (in  de  chaque 
mois,  le  droit  spécial  allèrent  aux  pajiiers  employés 
il  rimpression  des  journaux  et  des  autres  publica- 
tions assujetti*  au  caulinnnemi'nt  en  vertu  de  la 
loi  du  (ijuill.  1871  (Id.,  art.   31'.). 

(jiî. —  Il  a  été  Iris-exaelemenl  jugé  que  le  hriiit 
nortiinie  piodiiil  par  une  impiiiuerie  n'est  pa*  pu- 
nissable, malgré  l'existeni-e  d  un  arrêté  municipal 
qui  interdit  pendant  la  nuit  le  travail  île  certaines 
profes*ions  i|u'il  spécifie,  et  généralement  de  toute 
profesninn  hriiynnlc.  parce  que  ces  (Icrnii'res  ex- 
l)res<ions  dnnenl  >'lre  cnnsidén-e*  comme  ne  l'ap- 
pliquanl  qu'aux   professions  de   même   nature  que 

ripe,  TropUiDR,  Priv.  et  lii/p..  t.  1,  n.  170  ;  PonJ,  Id., 
t.  1,  n.  141  :  Aubry  pI  R.hi  il'apris  Zacharla;,  t.  3, 
p.  IM. 

(<i)  Arrêt  prMIé  de  Pnrjt,  m  avril  1»Î7. 

(7)  Lyon,  2;;  mam  1H70  (S. 71. 2. US). — Cnmpar. 
CasK.  0  dèr.  1H40  (8.41.1.3.1):  Pardessus  ,  Court  de 
rir.  :ommerc.,  d.  1202  :  Troplonp,  loe.  cil.;  Poni. 
D.  142. 

'«)  Rnupn,  7  aofll  IKH  (S  42.2.24) 
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celles  Jénomint'e-;  dan'«  l'arrêté,  et  pomm>'  no  pon- 
vant  s'éteiitirc  à  In  |iror<'«<ion  iriinprirrxMir,  i|ui 
lie  saurai!  i^Iro  rr|iiili'i'  liniNanli'  i»nr  i'llr-riii''tiir 
«Inn*»  II'  son'»  dn  cet  irn'lc:  alor<  siirloiil  qu'il  f<t 
coiislaK'  (pif  la  marliinr  ii  vn|ii*iir  iIk  riiiipiinirrii' 
IIP  profliiil  (lu'iiii  hoiinloiincmrnt  modôp'  imiroriTic, 
iaris  sacrnili-  cl  sic*  ivlnt  (  I  ). 

—  V,  Paillilr,  II.  Il()8.  le.Hi;  dafff.  n.  \î. 
I.ihritirr.  ri.   Il  fl  ». 

INCENDIE.  — \'.  Auurancft  maritimes,  ii. 
'',X'i.  \\'.i  ri  <.,  5"»:',  •'•'■J;  At'uramet  terrrs'rr». 
II.  IV.  IX.  i^ii.  27.  3'J  <i  s..  Vit.  .il  fl  <..  SI.  '.li  .1 
•..  m:.  110.  I::l  i-ts..  177.  iOi;  Avarie»,  ».  711; 
('apitaine.  n.  I!I2.  I'J'5;  Contrai  à  la  grotte,  ii.  N-J: 
Entrepreneur  île  Irantportt.  n.  .*»2  ri  s.;  Louaije. 
Il  <7  ;  Miigatina  ijt'nérrtux,  n.  'iO;  Ouvrier,  ii.  Hi. 
177. 

INCIDENT.— V.  j4;)pe/,  ii.  10.27;  Arhio-age. 
M.  ;il.  V".  S5.  2"{,  iÙV;  Compétence  commer- 
ciale. II.  :'-  it  -  .  "il»  ;  Lettre  île  change,  n.  |(i.5. 

INCOMPÉTENCE  (exckptiox  d]).  —  V.  Ac- 
quietremenl.  ii.   10,11:   Appel,  n.  (i  cl  s.;   .Arfii- 

rroçf,  II.  i.";:j.  i.'W.  :g'.i.  17;{.  is3,  i«ti.  2i.";.  237: 

Dé'linatoire  :  Etranger,  ii.  IJJ  cl  .s.;  Lettre  île 
i-htngi'.  11.   Vl)-"»,  •i',l">. 

INDEMNITÉ.  —  V.  Asmranres  marilimet. 
II.  i'.l3.  t)22cts.,  (î'i-l  cl  ^.;  Aftnrances  lerreflret. 
II.  .'il.  (iti.  9!'.  loi,  lOî  (1  <..  \ii  et  s.;  Avaries. 
II.  Itii*  cl  >.;  Capitaine,  n.  23,  tfi  cl  s.,  40,  2G7, 
iCi  ;  Ditmmaget-inléréit;  Entrepreneur  detrant- 
portt.  II.  20.  21,  III  l'I  >.  ;  Etablissements  insa- 
lubres, dangereux  nu  inrommndei.  n.  22;  Fail- 
liie.  n.  lit)'"»,  fl  pastim;  tiens  de Icciuipar/e.u.  liX. 
70  cl  »..  7.Ï,  li;3.  Hii,  i>7.  ity  et  s.,  1 2o.  r,9,i82.  1X3, 
I8.'j,  1)S7  et  s  :  Lettre  de  toiture,  n.  I,  13.  2.S.  29; 
Maitre  de  poste,  n.  18  cl  >.:  Pacotille,  n.8;  So'-iéti-. 

INDIENNES  (r.iRRiniK  n').  —  V.  Ouvrier, 
Il    IV7. 

INDUSTRIE.— I.—Dnn.<  un  sens péncral. relie 
iiiircs^iiiii  (|i'-;i;;iii-  l'iiuplii-niion  «iimiilnnno  du  tra- 
>.iil  cl  du  caidlnl  .i  la  prodiiclioii.  Dans  un  >cim 
plus  roslrciiil,  qui  c<l  i-i>liii  ilan-  lequel  on  l'enlciiil 
le  pliis  ordinnircmenl.  clic  dc^ipne  remploi  de  ce> 
inème-;  élcniPiils  a  une  Ininsforinnlion  quc!ron(|iie 
des  pro<!iiii<  par  des  procédés  chimiques  on  méca- 
niques; ainsi  onvisa.i:r'e,  clic  se  noniiiie  |iliis  parli- 
1  iilicremeiil  industrie  manufacturière. 

2. — An  point  de  vm-  d""  la  réalisation  des  pro- 
duits de  la  terre,  rindnslrié  prend  le  nom  spécial 
A'indut'rie  agricole. 

3. — .Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les  règles 
propres  à  chacune  de  ces  deux  classes  de  l'indiis- 
Iri";  elles  sont  indiquées,  principalement  sons  le 
rajqinrt  jiiriiliijiie,  dans  les  divers  articles  consacr:'s 
aiu  projessinn^  qui  s'y  ratlachcnl.  aii\  insiiiniions 
qui  les  concernent  cl  nii\  transactions  qu'elles  lunt 
Daitre. 

\. — Les  principes  relatifs  à  la  liitcrlé  de  l'indns- 
Irjp  sont  reiraei'j  «on*  le  mol  Liberté  du  commence 
el  de  Vindnttrie. 

INDUSTRIE  SIMILAIRE.  —  V.  Uail.  n.  2  e| 
«.:  Commit,  n.  20.  21  :  Coni-urrenre  délognle, 
11.  23  rt  s.,  elpatsim  ;  Fonds  de  cnmmerre.  ii.  IS 
'I  -.;  Marque  de  fahrique ou  de  commerce,  n.   12. 

INITIALE.  —  V  Varqw  de  fabrique  ou  de 
commerce,  n    Iti.  :'ii.  2(i;  Som  industriel,  n.  7. 

INNAVIGABILITÉ.  —  V.  Awuronrc*  mari- 
times. 11.  '>".I7.  ,)I3  et  s.;  Atarie».  n.  (il.  i  'hH,  Hi:'.; 
Uaralcrc  d*  patron,  n.  1,  2.t;  Capitaine,  n.  (2, 
I2i.  StJ.  2V3.   io\  cl  s,;  Contul.  n.  33.  93.  132. 

(I)C«!<'<    .1  in»r<    l«6.%  (S.ftN  l.in.\) 
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133  Contrat  à  la  grotte,  n.  18.  Hf  ;  Vélaitttment 
maritim'.  n.  3.  9.  19  cl  s.,  2"  et  '.,  40  cl  %.,  9i; 
Fret  ou  nolts,  ii.  It.l  .1  ,.,  iMl  cl  s.,  21  V  cl  s.; 
tiens  de  l  équipage,  n.  7.'i  ;  Jet  et  contribution. 
n.  2X  cl  s.,  «12. 

INSAISISSABILITÉ.— V.rai7/i7«f,n,  1.>0.,>W, 

1 1  m  ;  'i>ii.«  de  l'cquipiige,  n.  3V  d  s.;  Satire. 

INSCRIPTION  DE  FAUX— V.  ArquH-à-cau- 

lion.  II.  17;  .\rlr  nul  lient  ique.  n.  2,  V;  \rbitraqe, 
n.  X.!.  X'i-,  I  2!l.  I3(>,  132;  Asturanct  maritimes, 
!i.  l-(2;  Faillite,  ii.  219;  Faux  incitent .  Hnranlie 
des  matières  d'or  el  d'orgetit,  n.  71;  Lettre  de 
rlianqe.  II.    Id'.l. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉC.MRE.-V.  Dillet 
/'»  ordre,  n.  12;  Compétence  commerciale,  n.  7; 
(  rétlil  ourert,  n.  Il  ;  Douanes,  n.  123;  Faillite, 
n.  320,  V70  el  s.,  70.".,  711  et  s..  990  cl  s..  1013. 
Kl'iQct  ^..  ll.'ilieis..  1310,  l.j;i9.  1.371.  1)72. 
Ii-2X;  Ihjpo'hèque.  n.  1<i  el  s.;  Magatins  géné- 
raux, II.  10;  Sous-comptuir  des  entrepreneurs, 
11.  3. 

INSCRIPTION  MARITIME.  —  V    Gens  m: 

l.'tylli'.M.K. — .N.Wir,  VTIHN.  —  Namuk. 

!. — On  aiipclie  inscription  maritime  l'enrcpis- 
licinenl  on  I  inscriiilion  sur  des  rcfiistres  h  ce  dci- 
liiii-s.  di'S  cit(i\ens  Iraiieai';  qui  se  livrent  »  la  navi- 
,::ali(in  on  ii  ia  pèche  et  (pie  l'on  désigne  sons  le 
nom  de  gens  de  mer.  Linscriplion  est  laite  jtar  les 
siiins  du  commissaire  de  rinscriplion  maritime  de 
chaque  qnarlier  des  cinq  arrondissements  maritimes 
que  comprend  notre  littoral  (L.  3  briim.  an  vi.  art. 
1";  Ord.  Itjuin  IXi-V.art.  2;  Cire,  minist.  29fév. 
18.3G). 

'2.  — Les  commissaires  de  l'inscription  maritime 
sont  aidés  dans  l'accomplissement  de.  celle  tâche 
parles  syndics  des  freiis  de  mer  et  par  les  {lardes 
niarilimes  (Cire,  niinist.  18  déc.  ■ISVi-;  Rcpl.  7 
nov.   1X6G.  art.  19  cl  s..  2K  cl  s.). 

ô. — L'inscription  comprend  les  marins  de  tous 
grades  el  de  toutes  |)rofessions.  ainsi  que  les  mé- 
caniciens cl  chaullcins  des  hàtimenls  de  l'Ktal  et 
des  navires  de  commerce;  en  un  mot  tous  ceni 
qui  font  la  navigation  sur  la  mer.  dans  les  ports, 
-iir  les  étangs  et  canaux  où  leseanx  sont  salées,  et, 
jus(|iraii\  limites  de  rinscri|)lion  maritime,  sur  les 
Meuves  el  rivières  afllnant  dircclcment  à  la  mer  (L. 
3  brnm.  an  iv.  art.  2:  Décr  28  jan».  l8-'i7,  art.  1 
et  s.;  Hégl.  7  nov.  ISOO.  art.  .'}8). 

-î. — Sont  alFranchis  de  l'inscription  maritime, 
outre  les  malins  apjiarteiiant  a  l'armée  de  mer. 
en  vertu  du  rccrulemeiil  ou  de  rengagement  volon- 
taire, les  propriétaires  soit  de  yachts  et  bateaux  de 
plai-oncc.  soit  de  bateaux  cl  dialantls  scrvaiil  nni- 
qiicmcnl  à  l'cxploilalion  de  proiirieles  rurales,  fa- 
briques, usines  ou  biens  de  loute  nature  situés  dans 
|,^<  .|c>  el  sur  les  rives  des  llcnvcs  cl  rivii'res.  dans 
leur  partie  niarilirne,  et  inénie  en  dehors  des  cra- 
lioiicliurcs.  lorsque  des  arrêtes  spéciaux  des  préfets 
inaritimes  ont  étendu  l'cxceplion  à  ce  dernier  cas, 
—  ainsi  que  l<-s  hommes  employés  sur  ces  yachts, 
i.ateauv  et  chalands  ((.:irc.  23' mai  18(12;' Décr. 
2';oct.  18(13;  iiégl.  7  nov.  189»;.  arl.  .38). 

•). — L'inscription  se  fait  sur  des  matricules  qui 
sont  au  nombre  de  six,  correspondant  an\  six  clas- 
ses suivantes  :  inscrits  jirovisoires  (mousses  et  no- 
vices), inscrits  délinilifs.  maiires  au  cabolape.  ca- 
pit  lincs  au  long  cours,  piiotc-,  et  aspirants  pilotes, 
hors  service  (Hegl.  7  nov.  1X9(i.  arl.  GV). 

0. — La  matricule  des  intcri't  protisoiret  com- 
prend les  inilividus  .•igés  de  10  .i  1G  ans  (mousses), 
cl  les  individus  âgés  de  16  ans  et  plus  qui  ne  réu- 
nissent pas  les  coiidilions  d'àcc  cl  de  navigot  on 
exigées  pour  l'inscription  définitive  (novicos). — 
Olle  matricule  comprend  au<«i  Im  individus  em- 
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ployt's  au  «ervici>  <lc!5  machines  à  vapeur  de?  lifili- 
inenls  de  L'iierre  qui  ne  remplissent  pns  non  plu-; 
les  conditions  voulues  pour  l'inscription  ili'tinili\e, 
ainsi  que  ceux  qui  se  présentent  pour  In  i»remi('re 
fois  i>our  être  admis  au  service  des  niac!;iues  à  Vii- 
peur  dos  liiitiments  do  commerci-  ou  de  la  niarim^ 
militaire  (L.  3  liruni.  an  iv.  art.  3;  Dcr.  £3  mars 
-IS-")»:  néer.  28  janv.  J8o7,  art.  3;  lii-;.'!-  7  no\. 
I83(i,  art.  39). 

7. — La  matricnio  des  imcrits  dépniUfx  s'appli- 
que à  tous  les  marins,  depuis  ril;,'e  de  18  ans  révo- 
lus, qui  ont  fait  soit  deux  campa.u'Uis  au  louft  cours 
à  bord  des  liàtimcnls  de  l'Ktat  ou  :'i  bord  des  navires 
de  commerce,  soit  dix-buil  mois  de  navii-alion  laiil 
à  l'Ktat  qu'au  commerce,  soit  deux  années,  ou  même 
seulement  deux  saisons  de  petite  poche  (L.  3  brum. 
an  IV,  art.  .'i;  Cire.  9  sept.  18ol  :  Décr.  23  mars 
4852,  art.  \"\  o  juin  IS-iG,  art.  103;  Cire.  3  od. 
486i;  Ili'gl.  7  nov.  ISlili,  art.  40  et  Oii).  —  Sont 
également  inscrits  sur  cette  matricule  les  aspirants 
auxiliaires  àiré^  do  '18  ans  accomplis  (Décr.  31  dec. 
4856,  ar:.  13);  les  élran^iers  admis  à  établir  leur 
domicile  en  France  (lustr.  min.  28  nov.  ISlio),  el 
ceux  i]ui,  résidant  en  France,  ont  épousé  une  femme 
française,  et  navi^'ué  sur  des  b.ltimcnls  de  com- 
merce français  (Arr.  I i  frucl.  an  viii). 

8. — La  matricul  •  des  maiirei  au  rabotage  et  des 
capitaines  au  long  rours  est  destinée  aux  marins 
ijui,  apri'S  avoir  rempli  les  conditions  delermii^es 
par  les  rèfrlenieut-;.  ont  obleun  leur  brevet  (Ri'j,'l. 
7  nov.  I8t)0,  art.  (iît).  —  Les  ^naîtrcs  au  cabola.^'i' 
.«ont  les  commandants  des  navires  qui  font  pour  le 
commerce  les  voyages  de  mer  non  ré|)uti;s  voyages 
nu  Ion?  cours.  — Les  capitaines  au  lonj;  cours  .>;ont 
les  olliciers  de  la  marine  niarchaudc  de  grade  su- 
périeur à  celui  de  maître  au  caiiolnge;  seuls  ils 
peuvent  commander  les  navires  de  commerce  pour 
les  voyages  au  long  cours. 

9.  Les  pilotes  (côtiers  ou  lamaneurs),  qui  ont 
pour  mission  de  diriger  les  bâtiments  soit  le  long 
des  d'Iles,  soit  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  et 
des  rndes,  et  les  aspirants  pilotrs,  a])pi'lés  à  les  se- 
conder cl  ."i  les  remplacer,  sont  portés  sur  la  matri- 
cule des  pi(ole$  et  aspirants  pilotes.  —  Touti'fois, 
une  matriculu  spéciale  existe  pour  les  jvlotes  qui, 
à  lenr  .«ortie  des  écoles  de  pilotage,  reçoivent  le 
brevet  de  pilote  de  la  (lotte  de  4"  ou  de  2"  classe 
>  Décr.  \  }■  juin.  'I8(j'i,  art.  2  et  s.  ;  Régi.  \V>  janv. 
Mi\il,  art.  3o  et  s.). 

10. — Kiilin.  dans  la  matricule  des  hors  service 
sont  coaipris  tous  les  gens  rie  mer  ijui,  bien  que 
continuant  l'exercice  de  leur  profession,  ne  peuvent 
plus  élre  requis  pour  le  coni|ite  de  l'Ftat  à  raison 
do  leur  .Igc  ou  de  leur  invalidité  (Déin>clic  12  mars 
iHi\  :  In<tr.  minist.  22  fév.  1826). 

ii  — Kn  principe,  l'inscription  tloit  être  deman- 
dée par  tout  individu  appartenant  à  l'une  des  classes 
qui  viennent  d'i'-lre  énumérées;  mais  elle  est,  au 
besoin,  faite  d'ullice  sur  k'  signalement  ilonné  par 
b'S  suidics  diw  gens  rlc  mer  (L.  3  brum.  an  n, 
arl.  tj),  pourvu  toutefois  qu'il  soit  reconii!i  qu'au- 
cuoe  cau^c  iiirlé|)end.inte  de  la  volonté  de  ceux  (jui 
sont  en  retard  de  se  foire  inscrire  n'a  empêché  sa 
déclaration  (Regl.  7  nov.  I8()G,  art.  44). 

12. — L'inscription  n'allenil  p,is  ceux  qui,  au 
moment  où  ils  devraient  In  demander.  renoni;ent  à 
la  navigation  ou  <'i  la  \t6rhc.  Le^  marins  déjà  ins- 
crits qui  font  eut-mCMnes  celle  renonciation  sont 
rayés  de<<  mntrirule<  un  an  après  l'avoir  déclarée 
(L.  3  brum.  on  iv,  art.  ïj;  ilegl.  7  nov.  IHtiti,  arl. 
i-'Jet  s.).  Ln  radiation  a  même  lien,  pour  les  inscrits 
provisoires,  des  |c  nnunent  où  l>nr  ilcdaration  de 
renonciation  est  parvenue  au  quartier  (t)rd.  31  oc  t. 
1784,  lit.  40.  arl.  Mi\  Hegl.  7  nov.  iHiA},  arl.  49). 

I.T. — Tool  marin  inscrit  est  appelé  nu  service 
»ur  le»  bAtimcniH  ou   dnn*  len  nr»ennu\  de  rKinl 
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dt'^s  qu'il  a  atteint  l'.lge  de  vingt  ans  révolus;  la 
iluré^^  du  service  se  ilivise  en  deux  |i('riodcs.  Pen- 
dant la  première,  ijui  est  de  cinq  ans,  les  inscrits 
maritimes  (lenvent  recevoir  des  congés  renouvela- 
bles sans  stdde,  durant  lesipiels  ils  sont  libres  de 
se  livrer  à  toute  espèce  de  navigation. — Après  l'ac- 
conlpli^seml,•nl  de  celle  première  période,  ils  de- 
meurent ijcndaut  deux  années  encore,  et  dans  les 
mêmes  conditions,  en  |)osition  de  congé  renouve- 
lable. —  Le  temps  passé  en  congé  renouvelable  est 
compté  comme  service  à  l'Iîtat  jtour  ceux  d'entre 
eux  qui,  au  moment  de  la  délivrance  de  ces  congés, 
s'engagent  à  ne  naviguiu-  qu'au  cabotage,  au  bor- 
nage on  à  la  pelile  pé<die,  pendant  la  durée  desdits 
congés  (Décr.  31  liée.  1872,  arl.  1  à  1). 

•1 1. — Dès  l'âge  de  div-hnil  ans,  les  inscrits  ma- 
ritinu'S  iieuveut  être  admis  à  devancer  l'appel,  s'ils 
sont  reconnus  aptes  à  faire  un  bon  service  (W., 
art.  1",§2). 

lîî. — A  l'expiration  de  la  seconde  période  de  leur 
service,  qui  équivaut  à  la  réserve  dans  laquelle  pas- 
S('nt,  au  bout  de  ciiu|  ans,  les  marins  du  recrute- 
ment, les  inscrits  maritimes  reçoivent  leur  congé 
délinitif,  avec  un  ccrlilicat  constatant  qu'ils  ont  sa- 
tisfait à  rnjjpel  et  indi(iuant  la  manière  dont  ils  ont 
servi.  A  jiartir  de  ce  moment,  ils  ]ienvent  naviguer 
sur  des  bâtiments  de  commerce  étrangers,  on  se 
lixer  à  l'étranger,  sauf  à  avertir  préalablement  le 
commissaire  de  l'inscriplioii  ranrilime  de  lenrquar- 
licr.  Ils  ne  restent  plus  soumis  ((u'aux  levées  ex- 
traordinaires (Décr.  30  sept.  1800,  22  oct.  1863  et 
•>7  fév.  18t)li,  art.  8;  Cire.  2  déc.  18(53;  Régi. 
7  nov.  186(5,  art.  91  ;  Rapp.  du  minist.  de  la  mar. 
au  prés,  de  la  Républ.,  31  déc.  1872). 

16. — Les  marins  qui  se  livrent  a\i  cabotage  on 
à  la  pêche  du  corail  en  Algérie  sont  exempts  de 
l'appel  au  service  de  la  Hotte  (Dccis.impér.  2*5  juill. 
18(54). 

17. — Le  marin  libéré  est  encore  tenu  de  faire 
inscrire  son  mouvement  sur  la  matricule  de  son 
quartier,  et,  s'il  change  de  quartier,  sur  la  matri- 
cnle  de  celui  où  il  se  rend.  Celte  obligation  pèse 
aussi,  el  à  plus  juste  titre,  sur  les  marins  en  congé 
renouvelable  (L.  3  brum.  au  iv,  art.  27). 

—  V.  Abordage,  n.  43;  Francisation,  n.  2'); 
Gens  de  Véquipa^je,  n,  1,  4. 

INSCRIPTION  DE  RENTE.  —  V.  Effets  pu- 
blics, II.   ?.  ()  ri  S. 

INSOLVABILITÉ.— V.  Assurances  maritimes, 
n.  40,  41,  92,  9-',  11-,  1--'5;  Assurances  terres- 
tres, n.  33;  Commis  voyageur,  n.  2o;  Commis- 
sionnaire, n.  13,  44,  45,  80,  l')3;  Endossement, 
n.  34,  (17,  81  ;  Faillila,  n.  32.  3.'),  38  el  s.,  .4o,  C2. 
I3.i0,  l.lil  ;  Jet  el  contribution,  n.  84;  Mandat 
de  paiement,  n.  1(5,  17. 

INSTITUTION  (ciiia-  n").  —  V.  Acte,  de  nm- 
merre.  u.  27  el  :1'6. 

-  V.  Marque  de  fabrique  ou 
148. 


INSTRUMENT.  - 
'le  romvicrop,  n.  1  21 , 

—  DANGEREUX. 


-V.  Ouvrier,  n.  173. 


INTERCOURSE.  — 1  .—C'est  le  droit  réciproque 
qui  apparlient  à  deux  nalimis  amies,  en  verlu  île 
riHage  ou  des  traités,  de  naviguer  librement  des 
ports  de.  l'une  dans  les  poris  de  l'/iiilre. 

2. — Ce  droit  cesse  par  l'etlet  de  la  guerre  surve- 
nant entre  les  deux  nations.  Il  peni  même  cesser, 
sans  (jn'il  y  ait  guerre,  ipiand  des  dill'érend.s  roni- 
piiit  la  bonne  harmonie  qui  existe  entre  ces  na- 
linns.  et  que  l'une  inlerdil  a  l'autre  l'entrée  de  ses 
ports.  .Mais  cette  inteidiciioii  iloil  être  déclarée 
par  un  acte  e\|»ri's  (1).  —  En  AngloK'rrc   el  cii 

(I)   Vallel.  liv.  1,  rh.  R,  (^  n.T  et  «. 
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Aiiit-rique,  cet  oclc  -e  noiiini''  btll  ilf  non-inter- 
courte. 

INTERDICTION.  INTERDIT.-V.  Agent,!,' 

chunij^.  Il,  |(iî,  .M'i;  Arbitiiii/e,  II.  '1;  Atturanrrs 
lerifilivi,  M.  i't;  llrecvl  d'intrniion,  il.  17;  ('um- 
rnisxionnaire,  n.  l.'tO,  liid;  Compromit,  il.  17,  l'J; 
L'ffeit  pu''lict.  11.  Ht);  flypolhi^que,  il.  17;  Lettre 
dr  rhungr.  il.  10,  li'i,  l'fll,  :".lî. 

INTERDICTION  DE  COMMERCE  -  D.IVnsn 
f.iilc  pir  un  goiiMTiu'iUi.'iil  dr  ac  roiidri'  iI.tii<  icr- 
l;iiin  ports  ou  «If  Ini'^sor  onln-r  dniH  n-s  port-*  les 
iiii\irr-i  iruiu'  aiitri-  luilion.  —  V.  Abatellement  ; 
Atsuranret  maritimet,  ii.  57  t;  Capitaine,  ii.  IM); 
Cliartf-vartie,  ii.  (il)  i-l  .>.  ;  fer?  ou  no/i»,  ii.  \-V-') 
1 1  -..  l-")7  l'I  -.;  Cifns  de  Veiiuipagc.  n,  83  l't  .■*. 

IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  —  V.  Attu- 
nincet  maritimet,  n.  O-'W;  Compte  i-ourant,  n.  3.'» 
.1  s.;  Faillile.  n.  303.  3l)i.  I  I8'J;  Gage,  ii.  .30,  37; 
Intérélt,  11.  30,  89,  90;  i«</ro  de  crédit,  n.  18; 
Paiement,  n.  47  il  s.,  71 

INCAPACITÉ.  —  V.  Afjent  de  change,  n.  )U, 

f9  .t  <..  \ù;  ,t  ^.,  198,  200,  21."),  220.  ' 

INTÉRÊTS.-V.  Lsi  KE. 

LÈr.ISL.\TIO.\. 
L'éilit  di>  ft'v.  1770,  dernier  acte  do  la  Icgislaliou  an- 
cienne sur  l'intért't.  en  avait  liinitù   lu  taux  au  drnior 
vingt  (3  p.  100).— V.  depuis  les  décr.  des  3-12  oct.  1789 
(Liberté  t'a  prêt  à  int'-r^t)  ;  —  ti  llor.  an  m  (Argent  dr- 
^■|'^r•'  i;i  7  .Atiiirfi.iv);  —  2  prair.  an  m  (Rniiport  du  décr. 
i"^  friin.  an  III  (y)i/fit'<  aiiHi(«/  des  capitaux 
seuleiiiiiit); — Cod.  fiv.,  art.  1900  elsuiv. 
;  —  Loi  ilu  .1  sept.  1807  (Limitation  du 
.  .....  ..'    l'i..U-,il  i-it  hiat.  civile  et  cùinm.)  ;  —  Arrêté  if< 

m  11  l.sos  [Jl'aii.c  de  Viiit'iet  à  la  RéumuH,;  — Déer.  des 
l">el  l.S  janv.  181  i  (Snxpcnsion  momentanée  de  la  lui 
■lu  5  sept.  1.S07)  :  —  Arrêté  i  nov.  1848  (Taux  de  fin- 
■cil  en  Alyérie);  —  L.  19  déc.  1830  (Délit  d'usure). 
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Indication  a 

A-compte,  00. 
VL'érie.  9. 

Anatori.-iiiio,  63  et  s. 
Année.  18. 

—  entière.  (U. 
vrréraues  de  rente,  2. 
Arrêté  do  coiuplc,  80,  81, 

9'». 

Atermoiement,  83. 

Avanees,  43  et  s.,  39,  Cl, 
Si,  9ti. 

Aveu,  87. 

Bani|iie,  79. 

Ilaiiciuier,  83. 

Lillei.  V.  EtTeU  de  com- 
merce. 

Capitalisation  de.s  intérùtn, 
03  et  s. 

(lantion,  48. 

Cairtinnnemnnt,  23,  0T>. 

C.oloiiii's.  9  et  s. 

i;ijiiuiieri;.int,  19  et  s. 

I  ■iri.iieiis.ilion,  XX. 

lAiiii|it.'  ;i  faire,  73. 
il  reiiijre,  74. 

'    •:  il.'  courant.  .'9,  80.91. 

'  '.n.i.iiunalion  judiciaire. 
'Ji. 

("iiiitii^ion.  SS. 

'   '     '•"^' .40. 

'  de    salle  de 

-.M. 

Conveniion.  4,  7,  14  et  s., 
tki.  f.6.  71  n  ». 

Créance  non  liqnide,  73. 

Crédit  imuTl.  V.  Ouver- 
ture lie  I  rédil 

Date  antertciiri'  à  la  con- 
vention, 71. 

—  h  la  demande,  0,  7tt. 


IpliabéUqiie. 

Ili'liileiir  solidaire,  49. 
l)élef.'ation,  '">. 
Déliwance,  39. 
Demande  en  justice,  ."4,  C") 

et  s. 
Denrée.s,  3,  22,  31. 
Dépositaire,  40,  47. 
Domina^'es-intérêls,  fi. 
Echéance,  t)3  et  s. 
Ecrit,  H  et  s.,  81. 
Ellets  de  coninierce,  27,  31 

et  s.,  01,02,  93. 
Entrepreneur   de  travaux, 

23,  H2.  9."i. 
Etranger,  23. 
Exiiribilité,  1,  2,  80,  94,  94 

fti,?. 
Fonds  de  commerce,  02. 
Fraude,  33. 

(îérant  il'alTaires,  44,  43. 
Inipulation.  .30,  89,  90. 
InliTèls  composés,  03. 

—  ciinvcnlionnels,  4,  7,14 
et  s. 

—  légaux,  4,  8,  39  et  s. 

—  moratoires,  4,  fi,  20. 
l-egs,  :i0. 

Lettre  do  change,   30   trr, 

.'iO  qiiuter. 
Livres  de  commerce,  1 4. 
.Mandataire,  43  et  s.,  90. 
.Marchandi.ses,  3,  31. 
—  V.  Vente  do  marclian- 

ilises. 
>farrlio  administratiT,  2'». 
.Mari.'it;e,  iH). 
.Marliini|ue,  10. 
Matière  commerciale.  7  et 

9.,  14  et  s.,  3.3,  3'»  et  s., 

79  et  «. 
Manvaino  Toi,  51. 


.Mercorlaîes.  31. 

Mise  en  denicnre,  4,  32.  Î8 

'.-',  47.  4S. 
Mise  sociale,  28,  41.  97. 
.Non-coiuiiieriaut,  19  et  .s., 

43. 
.Nov.ilion,  02. 

Uhli;,'alion  il  primo,    12  his. 
(Uiverliire  de  creilil.  00,  83. 
l'aieiiieiil,  84  et  $. 
Prescription.  91  el  s. 
l'résnninlion   de   iiaieiiient, 

84  et  .s. 
rrèt.  13,  19  et  s.,  77,  92, 

93. 
Prnuve  testimoniale,  14. 
l'rime.  12  tii.t. 
Protêt,  34  et  s.,  93. 
•Juitlance,  84  et  ». 
Happort,.')3. 


Rechance,  ."4. 
It.'petition,  HK  79. 
Ii<-siituiiuu,  47,  51,  33. 
Ueiiiiinn,  9. 

S.ii arrêt,  40. 

Son.t.-.,  '.1,97. 

—  en  l'oininandite,  2H. 
Suliro([:ilinn.  70. 
Siic(iM<ion,  30. 
Taux,  7  Bt  s. 
Teriiie.  32  el  s. 
Tiers.  83.  73,  70. 
Tutelle.  5(1. 

Isiire,  12,  .■.2,04,79. 
Vente,  «9,  40. 

—  do  denrées,  22. 

—  do  londs  de  commerce, 
02. 

—  de  marchandises,  0,  13, 
58. 


1. — L'intt'r<^l  esl  le  jirofil  on  revenu  que  produit 

|ii';riodii|ueincul  un  eapilnl  exigiLJR  acluellerai'iit  ou 

a  une  épwjue  délerminée. 

nivisiON. 

^  I"'. — De  l'intérêt  en  général. 

g  2. — Det  intérêts  conventionnels. 

%  3. — Des  intérêts  légaux. 

•i  4. — De  l'anaiorisme,  ou  capilalitation  det  inté- 
rêts. 

§  î). — Paiement  des  intérélt.  —  Causes   diierset 
d'extinction. 

^  1''. — De  V intérêt  en  général. 

2. — L'exigibilité  du  capital  distingue  les  inlérêls 
des  arrérages  de  rente,  qui  sont  le  produit  d'un  ca- 
pital aliéné  et  éeiiappant  dès  lors  à  l'exigiliililé,  sauf 
dans  certains  cas  liinilaliveinenl  indii|ué*  par  la  loi 
(C.  civ.,  ■1909.  1912  el  1913),  el  ^aus  préjudice,  en 
outre,  de  la  faculté  pour  le  débiteur  de  rembourser 
h  sa  volonté  ce  capital,  si  l'exercice  n'en  a  pa.s  élé- 
rcslreint  par  la  convention  (/d.,  '1911),  et  s'il  ne 
s'agit  pas  de  rente  via,i;l're  (Id.,  1979). 

5.  —  Bien  qu'en  général  les  intérêts  soient  le 
produit  de  sommes  d'argent,  cependant  les  choses 
mobilières,  cl  parliciiliéremenl  les  denrées  ou  mar- 
cliandiscs,  peuvent  aussi  être  productives  d'intérêts, 
si  telle  esl  laconvcnlion  des  parties  (C.  civ..  190-)). 

4. — En  considérant  les  intérêts  sous  le  rapport 
de  la  cause  qui  les  produit,  on  en  distingue  trois 
sortes  :  —  1»  les  intérêts  conventionnels,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  sont  dus  en  vertu  d'une  convention  ; 
— 2"  les  inlérêts  légaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  soiil 
dus  (le  plein  droit  et  sans  slipulation.  par  une  fa- 
veur altaeiiée  à  la  créance  ;  — 3»  euliii  les  intérêts 
moratoires,  appelés  aussi  assez  généralement  inté- 
rêts judiciaires,  c"esl-à-r|ire  ceux  qni  ne  courent 
i\n'h  partir  d'une  mise  en  ilemeure,  ordinairement 
judiciaire,  quelquefois  extr.ajudiciaire  (C.  civ., 
M.')3). 

a. — Il  n'entre  point  dans  le  plan  do  cet  ouvrage 
de  retracer  les  ri'gles  relatives  aux  intérêts  mora- 
toires ;  nous  nous  bornerons  .î  indiquer  un  peu  plus 
loin  (*^J5  2  el  3)  celles  qui  concernent  les  intérêts 
eouventionnels  et  les  intérêts  légaux,  du  moins 
quant  <à  leur  application  aux  transactions  commer- 
ciales. 

G. — Di.sons  louterois  ici  que  la  règle  de  l'art. 
1 153.  C.  civ..  qui  fait  courir  seulement  h  partir  du 
jour  de  la  demande  les  inlérêts  auxquels  est  con- 
daniné  un  débiteur  à  litre  de  domiuages-iutérêts 
pour  retard  dans  l'exécution  du  paiement,  n'est  pas 
applicable  aux  intérêts  qu'un  vendeur  de  marchan- 
ilises  est  condamné  ii  payer  pour  défaut  de  livraison 
.111  jour  lixé,  el  qui  peuvent  Cire  alloués  à  partir 
il'une  époque  antérieure  ,î  la  demande  (I). 


(I)  Cas-i.  â.t  m>T.  i8.*iH  (S.riH.t.fiOO). 
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7. — Sous  le  rapport  ihi  taux,  c'est-j-dire  dn  de- 
nier aiiqnel  «ont  ri'^'lis  lo^^  iiitt^riM>.  on  liislingiu' 
inrore  l'inlCrèl  conventionnel  et  l'inltTôl  léf/nl  {C 
riv.,  '1907),  lesquels  sont  diirérenls  selon  qu'il  s'a- 
git de  maiière  rivile  ou  de  malièrc  eon'.merrijile. 

8. — L'inlérêl  conventionnel  ne  peut  excéder,  en 
raatii're  eiviie,  cinq  pour  eent.  et  en  matière  de 
commerce,  *i\  pour  cent,  le  tout  sans  relcnne  (L. 
3  M'pl  1807,  art.  I").  —  I/intén-l  lc{;al  est.  en 
luaiii're  civile,  de  cinq  pour  cenl,  el  en  nialii're  di' 
commerce,  de  six  pour  cenl.  an-^si  sans  releniic 
(M.,  art.  i). 

9. — Malgré  les  elTorts  tenté-:  y  diverses  reprises 
pour  obtenir  l'aliroïaUon  di'  ces  dispositions  et  le 
retour  à  la  lilifrle  absolue  des  stipulations  relali- 
venifnt  au  taux  de  rinlérèl,  qui  avait  prévalu  sons 
le  droit  iutermé.liairo,  la  loi  tin  3  sept.  1807  n'a 

fas  cessé,  sauf  wno  suspension  momentanée  (du 
5  jnnv.  181  i  au  1"  janv.  iS\o).  d'être  en  vigueur 
en  France. — Toutefois,  son  application  est  limitée 
au  conlinenl.  V.i\  Algérie,  le  taux  légal  est  de  10 
p.  100.  sans  retenue,  tant  en  matière  commerciale 
qu'en  matière  civile,  et  l'intérêt  conventionnel  ne 
peut,  en  aucun  cas.  excéder  le  taux  légal  (Arr. 
•i  nov.  185-S).  A  la  Réunion,  le  taux  légal,  que  ne 
peut  non  plus  dépassi-r  Ir  taux  conveiilionnel.  est 
de  9  p.  100  en  matière  civile  et  de  1-2  p.  100  en 
matière  commerciale  (Arr.  20  mai  1808.  art.  2). 
Dans  nos  autres  pos-^essions  d'outre-mer.  la  déter- 
mination du  taux  de  l'intérêt  est  entièrement  libre. 

10. — Jugé  notamment  qu'à  la  Martinique,  au- 
time  loi  ne  limite  le  taux  de  l'inlénH  convention- 
nel, el  qu'en  conséquence,  la  ])erceplion  d'inlércMs 
ûu-des-u-  de  o  p.  100.  en  matière  civile,  n'y 
peut  donner  lieu  à  restitution,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'intérêts  usuraires  (1). 

41. — Les  intérêts  d'un  billet  souscrit  el  payable 
dans  une  colonie  française  doivent  être  alloués  , 
m^me  par  un  Iribunal  du  conlinenl,  conforniément 
au  taux  lixé  pour  l'intérêt  légal  par  le  règlement 
spécial  à  cfite  colonie  (2). 

12. — Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  matière 
conimereialeconime  en  matière  civile,  soit  «pic  l'inlé- 
Ti't  ré-:ulle  de  |,T  convention,  snil  ipi'il  coure  île  plein 
droit  ou  en  vertu  de  la  mi<e  en  di-meure  du  débi- 
teur, il  ne  peut  être  élevé  plus  haut  ((ue  le  taux 
fixé  par  la  loi.  l'ne  sanction  pénale  est  du  re<le 
attachée  ii  celle  défense.  L'usure  ou  perception 
d'un  intérêt  sii])érieur  au  faux  légal  ou  au  maxi- 
mum du  taux  conventionnel  constitue  un  délit 
lorsqu'elle  est  habituelle,  et  est  frappée  rl'uni' 
amende  qui  peut  s'élever  jusqii'.i  la  moitié  des 
capitaux  |trêtes,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  il  six  mois  (L.  19  dée.  iH'où,  art.  i).  — V.  au 
.■•urplu-;.  lo  mot  Usure. 

12  liit.  —  l'ne  ]trime  accnr<lée  à  un  prêteur,  en 
malii-re  coinmerciale,  |mur  ebaipie  oliligatinn  créée 
a  son  profit  en  renibonrs  ment  du  jirêt  et  jiayable 
à  diverses  éporpies  successives,  aurait  sans  doute  un 
caractère  nsuraire.  si,  ré-partie  sur  l'intervalle  de 
Icrops  qui  sépare  le  jtrêt  du  remboursement,  et 
ojonlée  aux  intérêts  de  .">  p.  100  sli|)ulés  dans  r.icte, 
«•Ile  excédait  le  taux  de  l'intérêt  commercial  (3). — 
Mais  1»  lirnilation  <lu  taux  de  l'intérêt  ne  s'ajiplique 


(I)  Cjm.  ■  aofit  IKi:»  {S.l.-îl.Hil). 

\i)  Bourg'n.ft  niarn  1H(;0  fS.OO  2.i;-2t  ). 

(.3}  Ca*».  7  mal  IMti  (S.4.%.1 .:;:»). 

(4)   Douai.  2»  jariT.  1«7.T  (S.-.l.a.iii). 

(r,)  Caii.  k;  jii  11.  1KI7  (S.thr.). 

(C)  Flenoex.  lî»  arril  IBtl  (.«î.fhr.). 

(7)  Poilicri.  tr,  mil  Iftîîfnill'.z,  îl^pfrt.,  y  Prit 
à  intérift,  n.  12i):  Colrnar.  13  jolll.  1«-2i  (S.chr.)  et 
*<*  »Tril  l(»nO  (D  r  M.R  3M)  :  BnnrdM.  in  mai  IHtr. 
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pa;  aux  priîts  compliqué?  de  chances  aléatoires, 
toi-  que  les  prêts  industriel-  à  long  terme  rem- 
lioursablcs  par  voie  d'amortissement,  et  il  a  été 
jugé  dès  lors  à  bon  droit  que  le  prêteur  qui  doit  être 
remboursé  au  moyen  il'obligations  créées  à  son 
prolil  par  l'eniprunleur  et  (layables  à  des  épo(]ues 
successives  par  voie  de  tirage  au  sort,  peul  stipuler 
une  prime  jiour  chacune  de  ces  obligations,  indé- 
pendamment de  l'intérêt  légal  (4). 

1.">. — Lorsque  les  tribunaux  civils  prononcent 
une  condamnation  à  raison  d'une  obligation  com- 
merciale, ils  peuvent  adjuger  les  intérêts  au  taux 
de  0  p.  100  (5). 

■^  ?. —  Des  Inlrrétt  conventionnels. 

M.— L'art.  1907,  C.  civ.,  porte  que  l'intérêt 
convenlinunel  doit  être  lixé  par  écrit.  VA  il  a  été 
jugé  (|iic  celte  disposition  est  applicaiile  en  maliiTe 
commei'ciale  ;  d'iih  la  conséquence  (ju'une  sti[)nla- 
tion  d'intérêts  ne  pourrait,  même  entre  commer- 
çants, être  prouvée  par  témoins,  ni  par  les  livres  et 
registres  du  créancier  (G). 

1.*». — 11  résulte  aussi  d'autres  décisions  qu'eu 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  le.^ 
Iransaclions  et,  par  exemple,  les  prêts  il'argenl  ou 
ventes  de  marchandises,  ne  donnent  lieu  à  inicrèt?. 
qu'autant  qu'une  stipulation  formelle  est  interve- 
nue il  cet  égard  (7). 

IG. — ALiis  celte  inlerprétatinn  méeonnafl  le  ca- 
ractère essentiel  des  opérations  commerciales,  (]iii 
est  la  recherche  d'un  bénéfice,  el  ne  tient  aucun 
comj)tc  de  la  rapidité  d'exécution  qui  leur  est 
projjre.  Le  prineiiie  d'après  leipiel  les  avances  d'ar- 
gent ou  de  marchandises  faites  à  des  commerçants 
produisent  des  intérêts  de  |ilein  droit,  el  indépen- 
damment de  loute  slipnlalion,  nous  paraît  seul 
juste;  el  il  a  été  d'ailleurs  consacré  dans  divers  cas 
par  la  jurisprudence. — V'.  le  p;iragraphe  suivant. 

17. — r)ans  Iniis  les  cas.  ce  n'est  pas  contrevenir 
à  la  prescription  <le  l'arl.  1907  (pie  de  fondre,  dans 
une  coinenlion  écrite  ,  les  intérêts  avec  le  capi- 
lai  (8). 

18. — T/intérêl  est  compté  par  année.  Et  l'année 
doit  s'entendre  ici  d'une  période  de  365  jours, 
conformément  au  calendrier  grégorien.  L'usage 
adopté  par  quelipies  banquiers  de  fixer  seule- 
ment l'année  ;i  3liO  jours  iionr  le  calcul  des  inté- 
rêt^, a  é'Ié  |)roscrit  par  la  jurisprudence  comme 
ayant  pour  ell'et  de  donner  aux  intérêts  un  carac- 
tère nsuraire  (9):  cependant  il  a  été  jugé  que  cet 
usnge  était  obligatoire  |)our  ceux  qui  l'avaient  ex- 
pressément accepté  MO). 

19.  —  La  nature  civile  ou  commerciale  de  l'in- 
lérêl, et  conséipiemment  la  (|Uotilé  de  .«on  laux, 
sont  déterminées  lanliM  d'après  la  qualité  de  celui 
en  fiveurde  qui  l'intérêt  est  stipulé,  tanliM  d'après  la 
qualité'  de  ci'liii  eiii  le  doit,  l.inlôl  d'après  le  carac- 
tère lie  l'opération  à  laquelle  les  avances  ou  le  prêt 
siinl  destinés. —  Ainsi.  l'intiTêl  peut  êlre  ■ilipulé  à 
0  p.  100  dans  un  jirêt  fait  par  un  non-comnierçanl 
il  un  commerçant,  parce  qu'il  est  présumé  fait  pour 
le>  besoins  du  commerce  de  celui  ci  (11). 

20.—...  Dans  un  jirêt  fait  à  un  non-commerçant 
par  un  commerçant,  spécialement  par  un  banquier. 


(S. 47  i.r,-). 

(«)  Ca.i».  tjr;  jnnv.  IKir;  (S.rlir.).  — Con/rà,  Cass. 
iîO  jirv.  1KI^2  (W.). 

(0)  Rouen,  tfl  juin  lKi7  (S. 48. 3. 31 1)  ;  Cass.  20 
j.inv.  IK48  (S  4K.l.i:»:»)  el  14  mai  185»  (S.62.1. 
K.i.'i);  Pari»,  20  avril  l»4K   S. 41)  2.208}. 

(10)  Rouen,  19  juin  |Ki7,  précil»^. 

(11)  Bourj,'?!.  27  janv.  i«:;7  (S..';R  2.005)  ;  Rcsan- 
çon,  4  juin.  I8K7  (S  .'IH  l.:;.S.H);  Lyon.  âO  noT.  18S7 
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it  raison  du  droit  qu'a  re  dernier  d«;  faire  jjroilunv 
à  son  «rgt'ul  le  profil  oomuurcini  (I). 

21.— ...Dons  un  jirtl  f;iii  pour  la  conitrudion 
(l'une  usine  que  le  pri'lcur  doil  prendre  à  bail  nlin 
d'y  exercer  s^on  iiidu-lrie  {*)...  «n  pour  la  con- 
Stiuclion  d'une  >allf  de  -peetacle  (3). 

22— ...Dans  la  vente  do  denrées  destinées  à 
étro  revendue*  par  l'aclielenr  (♦). 

2."î.-Ju;;é  aussi  qu'un  entrepreneur  de  lra\.iii\ 
qui  fournil  un  eautionneinfiil  pour  i;arnnlie  de  leur 
cxceulion.  petit  stipuler  l'inlcret  de  ti  p.  100  pour 
ee  eaulioiineinenl,  qui  se  raltaclie  ii  une  operalion 
eouiniereiale,  .sons  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ail 
acte  de  rnninicne  des  deux  (.arts  {Ij). 

24 —.Mais  les  sommes  dont  lElat  se  trouve  re- 
di'\al>le  p.ir  snitf  de  rtvéculion  de  ninreliés  admi- 
nistratifs, ne  sont  productive^  d'intérêts  qu'au  lauv 
de  o  p.  100  ei  non  de  G  p.  100,  parce  que  de  tels 
marches  n'ont  pas  un  earaelère  eommcrcial  (ti). 

28. — L'ne  siipulalion  d'inleréts  à  un  taux  «xeé- 
dant  relui  admis  par  la  loi  du  3  sept.  1807,  ron- 
tenue  dans  une  oblipalion  souscrite  en  pays  clran- 
gcr,  en  faveur  soit  d'un  élrani^er,  soit  d'un  Français, 
conformément  a  la  loi  de  ee  pays,  est  exécutoire 
en  France.  C'est  la  loi  du  lieu  de  la  eonveiilion,  <l 
non  la  loi  du  liiu  de  l'exécution,  qui  rcfil  le  taiiv 
i\r>  interéls  conventionnels  (7). 

26. — D'un  autre  côte,  bien  que  l'intérêt  con- 
ventionnel ait  été  lixé  au-dessous  du  taux  léjcnl 
dans  une  obligation  à  terme,  l'intérêt  moratoire 
n'en  est  pas  moins  dil  d'après  ce  taux  (8). 

27. — Lorsqu'un  prêt  a  été  consenti  moyennant 
la  remise  faite  au  i)rêleur  par  l'emprunteur  de 
billets  ou  elfels  de  commerce  souscrits  par  celui-<'i, 
les  intérêts  de  la  somme  prêtée  peuvent  être  cal- 
culés d'avance  jusqu'à  l'échéance  des  etfels  et 
ajoutés  au  capital  (9). 

28. — En  admettant  que  la  clansc  insérée  dans 
un  acte  de  société  en  commandite,  que  les  intérêts 
des  mises  sociales  pourront  être  prélevés  sur  le 
capital,  soit  valable,  elle  ne  serait,  dans  tous  les 
cas,  oi)posabIe  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  aurait  élé 
portée  il  leur  connaissance  par  une  énoncialion 
spéciale  dans  l'extrait  fie  l'acte  de  société  publié 
conformément  aux  art.  V2  et  suiv.,  C.  comm.  (10). 
—  V.  Société. 

20. — Lorsque  les  parties  ont  stipulé  des  intérêts 
sans  en  fixer  le  taux,  celte  stipulation  doit  cepen- 
dant avoir  son  effet,  et  le  créancier  peut  exiger  les 
intérêts  d'après  le  taux  légal,  qu'on  présume  alors 
avoir  été  dans  l'inlenlion  des  parties  ;  à  moins 
toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  des  paiements  antérieurs 
d'intérêts  qui,  dans  ce  cas,  devraient  servir  à  en 
fixer  le  taux  pour  l'avenir  (II). 


(S.oiil.3.C"J9)  ;  Cass.  -2-  f.iv.  l«Oi  (S.61.I.3H).  — 
V.  lou'.efoi.s  en  sens  coDlraire,  Besançon,  l.'i  déc.  1855 
(S.5G.2.50V);  Paris,  -2  fsv.  t86l  (S  6t.2.2;;6). 

(I)  Biurj,'e.i,  14  féT.  li<:iV  (S.'ii.-2.3:U  )  ;  Cass. 
11  mai  l«j(i  (S.."if>.1."-29)  et  -27  fév.  ISOV  (SOI. 
I..341);  Douai,  21  janv.  1873  (S.73.2.-2H),  ainsi 
que  lei  autres  dccisions  nienlionnées  aa  mul  Daiuiuier, 
B.  SI  bit. — V.  néaamo  D3  eo  sens  contraire,  Lyo.i,  2!) 
jant.  I8."S8  (S.:i8.1.C9:.);  Limoges,  2.";  juill.  lS6.'i  (S. 
ti5. 2.384). 

(1)  Rouen.   1  avril  1813(8.13.3.113). 

(3)  Cass.  10  mai  1S37  (S. 37. 1.1008). 

(1)  CaM.  21  arril  18:i2  (S..V2.1..'î!l). 

(.-.)  Ciss.  29  JQin  1853  (S.35.1. 195).  —  dut., 
Troplung,  Prêt,  n.  362. 

(6)  C-ins.  d'El.,  C  fév.   I83t  (S. 31 .2.319). 

(7)  Aix,  Il  jan».  1825  (S.chr.)  ;  Bordeaux,  26 
jiBT.  1831  (S. 3 1.2.178)  ;  Dalloi,  Réf.,  i"  mi  o  in- 
tiriti,  0.  181. 


•'U. — LeUipruiileur  qui  a  payé  dci  intérêts  qui 
n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  m  les  réuclcr  ni  les 
imputer  sur  le  capital  (t:.  civ  ,  I90(j);  ils  sont 
acquis  au  créancier  (M). 

ol  — Les  iniéfêls  ^ont  presque  toujours  stipulés 
en  ar;:enl  :  mais  ils  peuvent  l'être  en  denrées  ou 
niarcliandises.  Seulement  à  cause  de  la  variabilité 
du  prix  de  ces  objets,  In  convention  est  alors  sou- 
mise à  l'apiiréciaiion  des  tribunaux,  (|ui  devront  ré- 
duiri;  la  redevance  stipulée,  .-i,  par  sa  eoiiiparai.son 
avec  les  mercuriales  ou  par  d'autres  moyens  de 
contrôle,  elle  leur  parait  excéder  les  limiti-s  établie» 
par  In  loi  (13). 

Ô2. — La  clause  d'une  obligation  par  laqnellr  li- 
di-liiteiir  promet  de  payer  sa  dette  dan>  un  nombre 
d'années  lixé,  ave-  l'intérêt  à  la  fin  de  chaque 
annér,  iic  sullil  pas  pour  faire  courir  les  inlt:rèls 
fie  plein  ilroit  el  sans  mise  en  demeure  après 
rexjiiialifin  tlu  lei:ne  (1  \). 

.i.~. — Haiilre  I  arl.  il  a  été  jngé  qac  la  clansc  : 
tanx  intévétt  pendant  le  terme,  n'équivaut  pas  à 
la  sli(mlalion  d';iilérêls.  à  partir  de  recliéoncc  du 
terme,  surtoiil  vi  -à-vis  des  tiers  (l.'i). 

Ô4. — ...Kl  que  !n  stipulation  dans  un  billet  qu'il 
sera  payabb;  apri's  un  délai  lixé,  avec  intérêts 
jusqu'à  celle  époque,  ne  f.iit  pas  courir  de  plein 
driiil  les  intérêts  a;>rès  re\])iralioii  du  leriiie..., 
encore  bien  ([u'il  soil  |irésuniable  que,  dans  l'in- 
tention des  parties ,  l'intérêt  devait  conlinccr 
jusqu'au  paiement,  cette  :'résomption  ne  pouvant 
suppléer  la  convention  sjéciale  exigée  par  la 
loi  (IG). 

ôi>. — -Mais  ces  solutions  ne  nous  semblent  pas 
admissibles,  surtout  en  matière  commerciale,  uii  la 
volonté,  de  la  part  du  créancier,  d'exiger  des  in- 
térêts se  présume  toujours.  —  V.  suprà,  n.  ■IG. 

Ô6. — Il  a  d'ailleurs  élé  iléciflé  en  sens  contraire 
que  la  clause  d'une  obligation  par  lafjuelle  le  débi- 
teur s'oblige  au  paiement  san$  tnléréts  jutqu'au 
terme  feulement,  équivaut  à  la  stipulation  d'in- 
térêls  à  partir  de  l'expiration  du  terme  (17). 

37. — ...(in'il  n'est  fias  nécessaire,  pour  faire 
courir  les  intérêts  d'une  dette,  qu'ils  résultent  de 
termes  exprès  de  l'obligation  ;  i|ue  la  stipulation 
des  intérêts  découle  suflisamment  de  la  clause  qui 
dit  que  l'obligation  ne  portera  pas  intérêt  jusqu'à 
une  certaine  époque,  et  qui  doit  être  interprétée 
en  ce  sens,  que  les  intérêts  courront  à  partir  de 
cette  époque  (18). 

38. — Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  nn  acte  de 
prêt,  que  la  somme  prêtée  porterait  intérêt  du  jour 
de  son  versement,  cet  intérêt  court  après  comme 
avant  l'échéance  des  termes  de  remboursement, 
.«ans  besoin  de  mise  en  demeure  du  débiteur  (19). 


(S)  Paris,  17  mai  1836  (S. 36.2. 4t  1). 
(9)   Bourges,  27  janv.  1857  (S. 58. 2. 695). 

(10)  Rennes,  23  août   1863  (S. 61. 2. 61).  V.  auss  i 
Delangle,  Soc.  commerc,  t.  1,  p.  335  et  s.,  361  et  s.; 
B.ilarride,  Id.,  t.  1,  n.  223  et  s. 

(11)  Bourges,  1 1  juin  1825  (S.chr.)  ;  Lyon,  26  juin 
I8:;i  (D.p.51.5.115)  ;  Colelle,  Tr.  de  l'intérêt,  a.  86; 
Dallez,  n.  21. 

(12)  Cass.  6  mai  IS15  (S.chr.). 

(13)  V.  Colelle,  n.  79;  Chardon,  n.  15;  Duranton. 
n.  187.  488;  Dalloz,  n.  211.  —  Compar..  C»ss.,  31 
mars  1813  (S.chr.)  el  26  août  «816  (S. 17. 1.1 13)  ; 
Paris.  2  mai   l«23. 

(Il)  B-irii'-aui,  2  mai  1826  (.^.chr.). 

(15)  Agen,  19  juin  1821  (S.chr.)  et  19  mars  1833 
(S..33.2.5:i3)  ;  Bourges,  28  mai  1827  (W.). 

(16)  Bourges,  25  avril  1826  (S.chr.). 

(17)  Bourges,  Il  juin  1825  (S.chr  ). 

(18)  Bordeaux,  28  mai  18,32  (S. 32.2. 626'^ 

(19)  Cass.  10  mai  1837  (S.37. 1.1008), 


7^  INTERETS. 

g  3.  —  Des  intérêts  légaux. 

39. — Dans  divers  cas,  la  loi  fait  cllc-mêmn 
c\prcsspiiient  courir  les  inlérêls,  en  dôlermiiiaul 
leur  point  tie  départ.  —  Ainsi,  lors»iuc  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  on  revenus, 
l'acheteur  doit  de  idein  droit  les  intérêts  du  ^i\\ 
dès  le  jour  nuMnc  de  la  délivrance  (C.  civ.,  HV-.yî). 

40. — l-A  il  a  été  jugé  (pic  racquéreur  il'uiu' 
chose  qui  produit  dis  fruits  ou  revenus  n'est  point 
dispensé  do  payer  les  inltrèls  «le  son  prix,  pur  cela 
seul  qu'il  a  élc  saisi-arréte  dans  ses  niains  à  la 
requête  des  créanciers  du  vendeur,  mais  qii'ii  ne 
peut  faire  cesser  le  cours  dos  intérêts  qu'on  con- 
signant le  capital  (I). 

41. — L'associé  (|ui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  société  et  qui  no  la  puinl  fait,  devient,  de 
plein  droit,  et  sans  demande,  dcbilourdes  intérêts 
de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait 
être  payée.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
.sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale  à 
compter  du  jour  oii  il  les  en  a  tirées  pour  son 
prolit  particulier  (C.  civ.,  I8i6). 

42. — Le  mandataire  qui  a  employé  îi  son  usuj,'c 
des  sommes  appartenant  au  mandant,  en  doit  l'in- 
térêt à  dater  de  cet  emploi  ;  et  il  doit  celui  des 
sommes  dont  il  est  reliquntaire  à  compter  du  jour 
oii  il  est  mis  en  demeure  ^C.  civ.,  -11)9(3). 

43. — D'un  autre  côté ,  l'intérèl  des  avances 
faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant 
il  ilalcr  du  jour  des  avances  constatées  (C.  civ., 
iOOl). 

44. — Et  il  semble  qu'il  doit  en  être  de  même  îi 
l'égard  des  a\anccs  faites  par  le  gérant  d'af- 
faires (2). 

4». — Jugé,  sur  ce  point,  que  les  avances  faites 
par  une  partie,  à  titre  de  mandat  ou  de  gestion  d'af- 
faires, en  exécution  d'un  traité  commercial,  ont 
elles-mêmes  un  caractère  de  commcrcialilé  qui 
autorise  à  en  allouer  les  intérêts  au  taux  de 
fi  p.  100,  alors  mémo  que  le  mamlalairc  ou  gérant 
d'alfaire.s  n'aurait  pas  la  qualité  de  comnier- 
ranl  (3). 

46. — Le  dépositaire  volontaire  qui  s'est  servi 
des  deniers  déposés,  en  doit  l'intérêt  du  jour  oîi  il 
en  a  fait  usage.  La  loi  ne  le  <lit  pas  formellement, 
mais  on  l'a  intluil  avec  raison  de  la  défense  qu'elle 
fait  au  déposilairc  d'employer  à  son  usagi!  la  rhose 
iléposéc  (C.  civ.,  i930),  et  de  la  similitmle  qui 
existe  sous  ce  rapport  entre  lui  et  le  manda- 
taire {i). 

47.— Quant  à  la  restitution  de  la  somme  dé- 

Îoséc,  elle  doit  être  faite  avec  intérêts  à  compter 
n  jour  de  la  mise  en  demeure  (C.  civ.,  193(3). 
48. — L'art.  2028,  C.  civ,,  donne   à  la  eautinn 
(|ui  a  |>ayé  un  recours  contre  le  déliiteur,  tant  pour 
le  principal  (|uc  pour  les  intérêts  et  les  frais.   Il 
résulte  manifcslement  de  cette  disposilion  qu'en 


(1)  Bru\'  i's  y  a.tùl  IHO!»  (S.chr.)  ;  Riom ,  17 
mai  18.U)  (S..i:».i.4«{3). 

(i)  OeUiiir  urt.  t.  :;.  p.  C7«  ;  Duranlon,  t.  i;«, 
n.  074  ;  U»rc3'\i,  sur  l'art.  173,%.  —  V.  cependant  en 
•est  «yiDtrairc,  ly>a.  <:t  janv.  i8iM  (S.i'.).-2  10»). 

(:♦»  Cas».  1»  fév.  i»:«i  (.S.;jo.l.i>tO)  et  (i  nov. 
1866  (S.oe.l.:.:!)  :  B'jnieaux.  i7janT.  IH.I»  (S.'.:;. t. 
64*,  Ohlf);  P'iDl,  J'ciitt  cniilrnls,  t.  1,  n.  lOtf.l; 
Mais<'  et  Ycrgc  «ur  Z:i<-b.iri».  l.  .'i,  p.  4K,  noie  .N. 

(4)  V.  Dol^ininitDl  Merlin, /li';>«r(.,  ^i*  lnlàrtls,^i, 
n.  13:  Dallo2,  lUperl..  t>»  D^pot,  n.  Cî.  7i,  «0,  il 
l'rrt  à  intérftt,  d.  04.  —  V,  loalefoia  Caaa.  19  juill. 
IH.IO  (S.:J6.1..VH)). 

('))  DaraoUio.  d.  Mi\  lUIloz,  r*  Ca^ttwniitmcnl , 
D.  341  et  8,  M  i>r<!(  à  itUérit,  a.  iiS. 
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pareil  cas  les  intérêts  sont  dus  ii  la  caution  dès  le 
jour  du  paiement  elToctné  pour  elle,  sans  qu'il 
soit  hesoin  d'aucune  interpellation  pour  les  faire 
courir  (o). 

4J). — .luge  que  les  sommes  payées  par  un  débi- 
teur solidaire,  en  l'acquit  de  son  codébiteur,  sont, 
comme  les  sommes  payées  par  une  caution,  pro- 
ductives d'intérêt,  de  plein  droit,  à  compter  du  jour 
du  paiement....  même  alors  qu'elles  ont  été  em- 
plovéïts  à  payer  dos  intérêts  (G). 

i»(). — lii  eerlain  nombre  (le  dispositions  dont  la 
reproiluelion  ne  saurait  trouver  ici  sa  place  font 
aussi  courir  le,  intérêts  de  plein  droit  en  matière 
lie  lutelle  (C.  civ.,  i'io,  4o('>,  'i-74).  de  succession 
(SJJG),  de  legs  (1014,  lOlo),  de  mariage  (1440, 
i;ilH,  1570). 

51. — Kniin,  l'art.  1. '378,  C.  civ.,  disposé  d'une 
manière  générale  (jue  quand  il  y  a  eu  mauvaise  foi 
de  la  |)art  de  celui  (\\\i  a  reçu,  il  est  tenu  de  resti- 
tuer tant  le  capital  que  les 'intérêts  cl  les  fruits  du 
jour  du  p.iicmont. 

a2. — Et  l'on  décide  spécialement,  en  vertu  de 
ce  principe,  que  l'intérêt  des  sommes  dont  la  resti- 
tution a  été  ordonnée  pour  fait  d'usure,  sont  dus  à 
partir  du  jour  où  ces  sommes  ont  été  reloues,  et 
non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  "la  de- 
mande (7). 

i»3. — ...Que  le  rapport  fait  à  la  masse  de  la  fail- 
!il(i  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4'i-7,  C.  eomin., 
doit  a\oir  lieu  avec  intérêts  à  dater  du  jour  du  paie- 
ment elVoctué  par  le  failli  en  fraude  des  droits  de 
ses  créanciers  (8).  —  V.  Faillite,  n.  403. 

S4. — Indépendamment  des  règles  (pie  nous  \c- 
nons  de  rappeler  et  (|ui  sont  tirées  du  droit  civil, 
la  loi  commerciale  en  pose  cllc-niênie,  au  sujet  des 
inlérêls,  (juclques  unes  (pii  sont  particulières  aux 
commerçants. —  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art. 
184,  C.  (îoniin..  l'intérêt  du  montant  des  cllets  de 
commerce  protestés  faille  do  paiement,  est  drt  è 
compter  (lu  jour  du  |u-otêt,  et  que,  d'après  l'art. 
185  du  même  Code,  l'intérêt  des  frais  de  j)rotèt, 
rechange  et  autres  frais  légitimes,  est  di^  seulement 
il  compter  du  jour  de  la  demand(!  en  jiisliee. 

oo. — Le  protêt  faute  (raeceplalion  ne  suffît  pas 
pour  l'aire  courir  les  intérêts  d'un  eflet  de  commerce 
non  pave  (9),  alors  même  (pi'il  aurait  été  suivi 
avant  l'échéance  d'une  demande  en  rembourse- 
ment (10),  parce  que  les  intérêts  jusqu'au  jour  de 
l'échéance  sont  présumés  compris  dans  le  montant 
de  l'ellut. 

d<». — Kt  encore  moins  les  inlérêls  d'un  te]  ciret 
courent-ils  du  jour  même  de  l'échéance,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  protêt  (11). 

;>G  hii. — ...  A  moins  toutefois  que  le  porteur 
n'ait  élé  dispensé  de  remplir  celle  formalité,  comme 
dans  le  cas  où  relfet  contient  l.i  clause  de  retour 
sans  frais  (12),  si  d'ailleurs  il  est  établi  que  relfet 
ait  élé  présenté  à  l'échéance  au  débiteur  pour  être 

paye  (13). 


(C.)  Bordeaux,  K.  juill.  IK.lO  (S.dir.). 

(7)  Cass.  'lA  mars  lK3i  (S  31 .1  .J.17) ;  Montpel- 
lier, sîOdéc.  l«'»l(.S.i-J.2.17!t):Chardon,Co/<!//"rawd«, 
l.  3,  n.  .';04;  Dalioz,  v»  PrH  à  intérêt,  n.  96  et  â.Si. 

(K)  Cass.  2  juin.  1«3t  (S.34.1 .710)  ;  Renouard, 
Faillitii ,  t.  I,  p.  37-»  ;  llsnault.  /./..  l.  1,  p.  228; 
Dalioz,  v"  Faillite.,  n.  3:21  :  ei  .-lulrraautorilêj  citéfsau 
mol  Faillite,  n.  4C'i.  —  Mais  V.  ausil  ibiJ.,  n.  40;i. 

(9)  Cass.  2o  aoQl  «813  (S.ehr.)  ;  Alauael,  Com- 
ment. Cod.  de  comm.,  t.  3,  n.  I,*i33, 

(10)  Cas».  Il  juin.  ISi.i  (S.U.1.370). 

(11)  Caas.  -Jitjanv.  Ihih  (S.chr.). 

(12)  Cau.  2  juill.  IK.Vi  et  r,  janv.  180»  (S.ftl.t. 
H4)  ;  Alauz(?i,  loc.  cil. 

(l.i)  Casig.  tijaiiT.  I8iii,  \iTéc\lé. 
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INTÉUÈTS. 


ilU  1er. — Ce  h'c-jI  du  rf!)lc  qu'à  l'f'îjuril  des  liofs 
i|iic'lc  protOt  ci{  iiéce^sairi'  pimr  faire  fonrir  Irsiii- 
Ir-rùls  d'ilti  tiïi'l  de  roiniiurc.-  ;  il  siillit  d'une  de- 
mande en  juslico  \is-j->i-i  du  déldliur  lui-niênie, 
tireur  ou  .iicciileur  d'une  leUrc  de  eliango  ou  sous- 
iTiplour  d'un  liillel  u  ordre  (I). 

}>0  qualer. — D'un  autre  rôl<«.  il  faul  remarquer 
que  la  di<|io-;itic)u  |irecilép  de  l'arl.  184,  0.  roinui., 
ne  s'ajudiquc  ni  nui  lellre-<  de  eliniiffe  reiiute.  , 
simides  |>roiue-isos  el  ne  eon-liluanlque  de»  oldij;.!- 
liou>  .iMi.s  (V.  LUre  de  change),  (i),  ni  aux  itil- 
lels  il  ordre  sou-ierils  par  des  non-rommerennls  (•'$). 

IÎ7. — Kn  matière  commerciale,  on  rauf;e  eneorc 
dans  la  calé}:orie  îles  inlen'^ls  lépiux  eeu\  qui  eou- 
rent  de  plein  droit  sans  que  la  loi  lait  e\|ire,sse- 
nienl  diV'Iaré,  et  à  raison  de  la  nature  môme  de  la 
Iransaelion  intervenue. — V.  tuprà,  n.  16. 

jîg.—Tois  sont  les  intérêts  du  i)rix  des  marehaii- 
\endues,  que  l'aclicleur  doit  à  compter  du 
;.  la  vente  (4). 

.;:•. —  ..Les  intérêts  des  sommes  portées  en 
courant,  lesquels  sont  dus  ii  pariir  du  jour 

-  mces  constatées,  ou,  s'il  .s'agit  du  solde  du 
.iiuiili',  à  partir  du  jour  oîi  il  a  été  arrêté  (o). 
—  V.  (\ m pte courant,  u.  ^7. 

(»(». — ...Ceux  des  sommes  qu'un  parlicnlier  non 
•tmnurçanl  3  qui  un  crédit  n  été  ouvert  ehez  un 

I  inquier,  a  versées  ù  compte  sur  son  débet  (G). 
61. — ..  Ceux  des   avancés  entre    commerçants 

pour  remboursement  de  billets  en  souIVrance  (7). 

62. — Le.  pri\  de  vente  d'un  fomls  de  commerce 
produit  sans  doute  des  intérêts  de  jdein  droit,  con- 
formément au  principe  rappelé  ci-dessus,  n.  57: 
néanmoins,  lorsque  ce  prix  a  été  ré^lé  en  billets  à 
ordre,  ces  billets  ne  sont  pas  eux-mêmes  de  plein 
ilmil  produetifs  d'intérêts,  encore  bien  qu'un  tel 
re:.;lenienl  n'emporte  pas  novation  de  l'obligation 
priuiilive.  L'étendue  de  la  créance  a  dû  être  déter- 
minée par  la  convention   même,   cl  des   intérêts 

II  avant  pas  été  stipules  dans  les  billets  rerus  en 
paiement,  le  protêt  ou  la  demande  en  justice  peu- 
vent seuls  eu  faire  courir  (8). 

g  4.  —  De  l'Analocitme,  ou  eapilalitadon  d:t 
interdis, 

63. — On  donne  le  nom  û'analocisme  (i>)  à  ht 

•  •'.iir    1  il'i  '    'i.î'n!  avec  les  intérêts  pour  leur  faire 
i  r  i  I         '      r;      is  nouveaux  ;   c'est  ce  qu'on  ap- 
|.,i!.   .MI--I   i;;!i;.ls  composés  ou  capitalisation  des 
intérêts. 
64. — L'analocismc  était  anciennement  considéré 

(1)  Cass.  is  avril  1810  (Dall.iz,  Répcrl.,  ^ Eff.  de 
comm.,  n.  MOI);  Alauzet,  ibid. 

(2)  C.  cas-s.  belg.,  3  mars  t8iiî  (Dalioz,  Iùc.  cit., 
n.  805)  ;  Alauzet,  d.  1531. 

(3)  Bonieaux,  i-2  mai  1837  (J.P.37.5.1S3)  ;  Dal- 
loz,  D.  805;  Alauzet,  ibid.  —  Contra,  Cass.  5juill. 
18r>8  (J.P.:i«.12IO). 

(i)  Pardessus,  n.  280;  Massé,  Dr.  commerc, 
t.  3,  D.  iti'M  ;  Dalioz,  >•»  l'r.t  à  intérêt,  n.  121.  — 
V.  tonlcfois,  Colmar,  12  juill.  1821  cl  20  avril  18.';o, 
et  Bonrges,  IG  mai  1815,  cités  suprù,  n.  15. 

(5)  Paris,  2i  juin  1S|2  (S.chr.);  Cass.  17  luars 
182 !(/(/.).  f,  nov.  IK32  (S. 32. 1.821)  el  21  mai  18:il 
(S  :.:;.1.737);  Borleaux,  l  juill.  IH.12  (S.33.2.35)  ; 
Lyon.  20  no».  18.57  (S.S8.2.(i99)  ;  el  autres  auturii.j 
cil-i  au  mol  Compte-courant,  n.  17. 

H.i  "rMans,  22  août  !S10  (S.  10.2. 133). 

(Ti  r.irii,  18  mai  182:.  (S.chr.). 

(H)  lia  s.  39  noT.  1852(8.52.1.792). — C'impar. 
Ca»8.  13jaio  18S3  (S. 53,1 .197). 

(9)  De  deux  mou  grecs  qui   sigDificut  rciiélilion, 
réiliralion  d'inlérêls. 
(10)  V.  Casj.  21  déc.  i838(S.39.1.39(i). 


coiiiuie  un  Contrat  usiirairc.  Aujnnrd'hui  il  est  per- 
mis, ruai-;  -«eulenienl  ii  l'épanl  des  intérêts  dus  au 
moins  pour  une  aniiéo  entière  (C.  civ.,  116V). 

6i>. — Et  eu'iire  faut-il,  pour  que  les  inlé'rêts 
échus  puissent  produire  de  nouveaux  intérêts,  qu'il 
j'  ait  eu  à  cet  é;;ard  convention  ou  demande  en 
justice  (même  article)  :  les  intérêts  légaux  ne  pro- 
duisent |tas  eux-mêmes  de  plein  droit  d'autre»  in- 
térêts (10). 

,  66. — La  demande  ou  la  convention  nécessaire 
pour  faire  courir  bs  intérêt-s  des  intérêts  doit  être 
|iositive  et  spécialement  relative  à  ccsintcrùls  com- 
posés (H). 

(57. — Kn  conséipience,  les  juRe-;  pronoiici  nt  Mir 
clioM'  non  demaiiilei'  {ultra  petita),  lorsque,  mit  la 
demande  en  remboursement  dun  effet,  avec  inté- 
rêts et  frais,  ils  ordonnent  en  outre  que  les  inté- 
rêts de  l'eiret,  h  dater  du  jirolêt,  seront  capitali^és 
avec  le  principal,  et  produiront  des  intérêts  à  par- 
tir de  la  demande  (12). 

66. — Les  juges  ne  peuvent  non  plus,  en  condam- 
nant au  paiement  d'un  capital,  accorder  d'avance 
les  intérêts,  à  partir  de  la  demande,  des  intérêts 
que  doit  produire  ce  capital  (13). 

69. — ...Ni,  en  condamnant  le  débiteur  ii  payer 
les  intérêts  échus,  le  condamner  aussi  à  paver  les 
intérêts  des  intérêts  a  échoir,  faute  de  paiement 
de  ceux-ci  à  leur  échéance  (14). 

70. — ...Ni  accorder  les  intérêts  des  intérêts  à 
romiiler  dune  date  antérieure  à  la  demande  (l-'i). 

71. — On  ne  peut  i»as  davantage  stipuler  ijuc  les 
inlérêls  échus  de  plusieurs  années  seront  capitalisés 
pour  produire  intérêt  à  partir  des  diverses  échéan- 
ces antérieures  à  la  convention;  ce  n'est  que  pour 
l'avenir  que  la  capitalisation  des  intérêts  peut  leur 
faire  produire  des  intérêts  nouveaux  (IG). 

72. — Mais  on  peut  stipuler  d'avance,  dans  une 
obligation,  que  les  intérêts  non  payés  seront,  à  la 
fin  de  chaque  année,  capitalisés  avec  la  somme 
principale,  et  produiront  intérêt  jusqu'il  libération. 
11  importe  peu  que  les  intérêts  ne  soient  pas  échus 
au  iiioinent  de  la  fconvention,  dès  qu'elle  porte  sur 
des  intérêts  qui,  lors  de  leur  capitalisation,  seront 
échus  et  dus  au  moins  pour  une  année  entière  (47). 

73. — La  capitalisation  des  intérêts  échus,  en  vue 
de  leur  faire  produire  îi  eux-mêmes  des  intérêts, 
peut  être  demandée,  bien  que  la  créance  ne  soit 
pas  liquide  et  dépende,  pat  exemple,  d'un  compte 
il  faire  entre  les  parties  (18). 

74. — .Mais  il  en  est  aulrcmenl  ii  l'égard  des  in- 
lérêls d'une  créance  dont  la  quotité  est  subordon- 
née, soit  il  un  compte  ii  rendre,  soit  ii  une  justilica- 

(11)  Touliier,  l.  C,  u.  272  ;  Duranlon,  t.  10,  n.  503. 

(12)  Cass.  13  fcv.  1812;  Rennes,  22  avril  1839 
(Dalioz,  Répcrl.,  v»  Prêt  à  intérêts  a.   131  cl  812). 

(13)  Cass.  U  juin  1837  (8.37.1.481). 

(Il)  Touliier,  l.  0,  n.  272;  Rolland  de  ViUargues, 
hépert.  du  notar.,  y*  Intérêts,  n.  101  el  9.;  Dalioz, 
u.  141. 

(1.5)  Cass.  17  mai  18G5  (S.05. 1.250). 

(16)  Cass.  ti  mars  1811  (S.41. 1.643);  Dalioz, 
n.  113. 

(17)  Montpellier,  20  juin  «839  (S. 39. 2. 407)  ;  Cass. 
Il  déc.  IKll  (S.i5.1.!i7);  Dijon,  2i;  avril  186G  (S. 
iiG.2.317);  Touliier,  l.  ti,  n.  271  ;  Duranlon,  t.  10, 
n.  409;  Rolland  de  ViUargues,  n.  103;  Larombit^re, 
Obliff.,  sur  l'art.  1151,  C.  cir.,  n.  fi;  Massé  cl  Vergé 
sur  Zacharia',  l.  3,  p.  103,  note  IG;  Aubry  el  Rao, 
d'après  Zacliari.T,t.  3,  p.  72,  noie  12. — Contra,  Kmes, 
9  fév.  1827  (S.chr.);  Réunion,  27  mai  1870  (S. 7». 
1.15)  ;  Marcadé,  sur  l'art  1154,  C.  cir.;  Zacharia, 
édit.  Massé  et  Vergé,  loc.  cit. 

(18)  Casi.  10  déc.  1838  (8.38.1.068)  el  il  Bov. 
1851  (S.52.I.I7). 
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lion  à  fairi>  par  le  créancier  liii-méiut.  —  Daiu-  ce 
cas,  le  créancier  qui,  eu  ne  rendant  pas  ce  compte 
on  en  ne  fuisunl  pas  cette  jnslilication,  mil  le 
iléLileur  diuis  rimpossibibilé  de  se  libérer,  ne 
peut,  par  des  demandes  judiciaires  qui  ne  sau- 
raient a\oir  aucun  résullal,  rendre  productif;  d'iii- 
If-r^ls  nouveaux  des  intérêts  auxquels  il  na  pas  ac- 
tucllenienl  droit  (I). 

7o. — Lorsipie,  pour  payer  son- créancier,  un  dé- 
biteur lui  fait  délej;alion  des  inlerèls  (|u'uii  tiers  lui 
doit  il  lui-méuie,  la  demande  furmee  par  le  créan- 
cier, contrôle  lier>  délégué,  des  intérêts  qui  loriuent 
le  montant  de  la  déléîiation,  ne  fait  courir  le.s  inle- 
rèls de  ces  inlerèls  (|ue  si  la  délégation  est  laite  de 
telle  sorte  qu'il  y  ail  uo\alioii  :  dans  ce  cas,  les  inle- 
rèls délé^'ués  foVmeiit  un  ca|iilal.  Dans  le  cas  con- 
traire, ils  ne  cessent  pas  d'élre  des  inlerèls,  cl  la 
demande  fornjee  i)ar  le  créancier  auquel  ils  onl  élé 
délégués  ne  peut  avoir  pour  ellet  de  les  capitaliser, 
el  par  suite  de  leur  faire  produire  de  nouveaux 
intérêts  (i). 

76.— Les  inléréts  payés  par  un  tiers  en  acquit 
du  débiteur  produisent  inlérét  au  profit  de  ce  tiers 
(C.  civ..  Mo.")).  Toutefois,  il  en  est  aiilremeiit,  si 
ces  inlerèls  n'ont  clé  payes  par  le  tiers  que  dan.';  la 
vue  d'obtenir  une  subrogation  contre  le  débi- 
teur (3). 

77.-— Dans  le  cas  oii  un  capital  a  été  prêle  pour 
moins  d'un  an,  les  parties  eonireviendraieiil,  selon 
nous,  il  l'art.  M 54,  en  convenant  à  l'écliéanee  que 
rcmi>runteur  conservera  encore  le  capital  il  les 
intérêts  pour  former  un  nouveau  capital  produi.>;uil 
lui-même  des  inlerèls  {'t). 

73. — La  jurisprudence  et  les  auteurs  s'accordent 
h  admettre  ijiic  la  disposition  de  l'art.  'Hot.d'ajirés 
laquelle  les  intérêts  écbiis  ne  peuvent  èlre  capila- 
lises  pour  produire  eux-mêmes  di's  inlerèls.  (ju  au- 
tant qu'il  s'agit  d'inlérêls  ilus  au  moins  pour  une 
année  entière,  doit  être  entendue  en  ce^  sens  que 
les  inlerèls  courus  pendant  une  fraction  d'année,  en 
sus  d'une  ou  plusieurs  années  révolues,  doivent  être 
compris  dans  le  calcul  de  la  capitalisation,  tout 
aussi  bien  que  les  intérêts  des  années  entières  et 
corouleles  (o). 

7î).— En  matière  de  commerce,  et  surtout  dans 
les  comptes  de  banque,  il  arrive  Iréqueiunniit  que 
l'on  arrête  les  comptes  ii  des  termes  beaucoup  plus 
courts  (six  ou  trois  mois,  c|ueb)uefois  tous  les  mois), 
et  que  l'on  caïutalisc  les  inlerèls  courus  pour  leur 
faire  produire  de  nouveaux  inlerèls  :  ce  n'en  est 
pas  moins  la  une  perception  nsiiraire,  et  qui  jiour- 
rail  donner  lieu  ii  répétition  (G). 

80. — ...A  moins  tonlefois  qu'il  ne  s'agisse  de 
compte  courant;  car  il  est  constant  que  dans  le 
ras  les  intérêts  du  .solde  du  comiite  peuvent  èlre 
capitalisés  à  des  termes  iiériodiqucs  moindres 
qu'une  année,  au  moyen  d'arrêts  décompte  Iriims- 
Iricls  ou  semestriels  qui  rendraient  ce  .solde  iiniiir- 
diatemenl  exigible  (7). 

(I)  Cass.  i.'i  a.ell  iHl.'i  (S.Wi.l.TOj)  et  18  mai 
184b  (S.*«.l.. ■»".•;). 

(i)  Delviocourl,  t.  2,  p.  530;  DuranlOD.  t.  lO, 
D.  .'iOI  ;  DalIoz,  n.  118. 

(.t)  DelviDcourt,  (.  i,  n.  'oXi;  Durantoo.  t.  10. 
n.    iOt. 

(i)  Sic,  I>elvinf.iiirl.  V.  aussi  Dalloj!,  n,  1  ii.  — 
Conlrà,  DuraotoD,  t.  10,  n.  .MIO, 

(.•J)  B..rdc3u»,  17  àir.  IKll  (S. 42.2.00)  ;  Cass. 
17  mai  IMur;  (S.ri.%.1.2r,0)  ;  l,aroml)iùre,  Oblig.,  t.  l, 
lor  l'art.  11.14,  o.  4;  DalIoz,  loc.  cit.  n.  IW. 

(fi)  Chardon,  n.   IR7. 

(7)  Caii.  12  mari  IS.Ii  (S.3.S.l.:i3l) .  IV  mai 
lg.SO  (S..**©.!.»!!)  .  12  mari  et  Ifi  itc.  IH.M  (S.SI. 
MOI  ;  .S5. 1.10.1),  14  nov.  tK6V  (S. 64. 1.191)  -t  11 
Joie  1870  (S.70.1.atK»);  Grenoble.  16  fcv.   1836  (!>. 


liNTÉnÈ'K. 

8i. — Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  ces 
arrêtés  de  compte  aient  élé  l'objet  d'un  acte  e.vprès 
signé  des  deux  parties;  il  suflil  qu'il-  aient  eu  lien 
de  la  part  lie  l'une  d'elles  avec  pleine  connaissance 
et  approbation  de  la  part  de  l'aiilre  (i^). 

8'1. — Les  sommes  portées  eu  coinpic  courant 
d'eiilreiireneur  prineiiial  ii  sous-enlrepreiieiir  peu- 
vent être  capilalisées,  lorsque  ce  compte  (■(un|)rend. 
iiiili  iiendamnieiil  des  oiiéralions  journalières,  dvi 
avaIl(•l■^  laites  eu  iialine  ou  en  argent  (9). 

tJ."». — L'existence  d'un  cuiuple  courant  ne  résulte 
pas,  entre  un  ban(|ui(!r  cl  le  particulier  ii  qui  il  avait 
iitiverl  un  crédit,  de  ce  que,  à  rexjiiralinii  du  terme 
de  ce  crédil.  le  banijuier  a  consenti  un  alermoie- 
luenl  il  son  débiteur  et  repolie  à  nouveau  sa  créa  née 
sur  ses  livres  de  coimiince :  il  n'y  a  donc  pas  lieu, 
en  pareil  cas,  ii  capitalisai  ion  des  inlerèls  de  celle 
créance  (10).  —  V.  Compte  rouranl.  n.  iOel  s. 

;^  o.  —  l'aiemvnt  des  inlerèls.  —  i'ause<:  ilicertrs 
d'extinrtion. 

{5'^. — l>.i  ipiiltance  du  capital  donnée  sans  ré- 
serve des  inlenis  l'ii  fait  i)!é.--umer  le  paiement,  et 
en  opère  la  liberalion  {('..  civ  ,  I'.l08). 

îiiJ. — Celle  présomplion  s'appliijue  à  toutes  sor- 
tes d  inlerèls,  e'csl  à-dire  lanl  aux  inlerèls  légaux 
qu'aux  inlerèls  tonvenlionnels  ou  moratoires   (li). 

86. — Mais,  de  queliiue  espèce  d'intérêts  qu'il 
s'agisse,  elb^  n'atteint  que  ceux  de  la  portion  de 
capital  payée,  et  ne  s'elend  pas  aux  intérêts, 
iiièine  alors  éelius,  de  la  portion  de  capital  non 
pavée  {]■!). 

o7. — La  iirésomplion  de  libération  totale,  résul- 
tant d'une  quillance  donnée  sans  réserve  des  inle- 
rèls. peut  d'ailleurs  èlre  coniballue  par  une  jireuvo 
coniraire.  lelb;  que  eelie  ipii  resiiMerail,  par  exem- 
ple, de  la  déclaration  du  (lébileur  (13). 

88. —  La  créance  en  inlerèls  s'éteint  par  les 
mêmes  causes  (|iie  la  créance  en  capital.  Ainsi  no- 
lamnient  la  conipeiisalion  el  la  eonlusion  sont  des 
causes  d'exliiietiou  des  inlerèls  (Li). 

oî).- Le  débiteur  d'une  délie  qui  porte  intérêt 
ne  peiil,  sans  le  con-^entenient  du  créancier,  impu- 
ter le  |)aienienl  qu'il  lail  .-^ur  le  caiiital  i>ar  i)réfé- 
rcnce  aux  arrérages  ou  inlérêls  :  le  paiement  fait 
sur  le  capital  el  les  intérêts,  mais  ipii  n'est  point 
intégral,  s'impulc  d'abord  sur  les  intérêts  (C.  civ., 

''-■'''■ 

90. — Lorsque  di-s  inlérêls  excessifs  sont  cumu- 
lés avec  le  jinncipal  dans  l'obligation,  les  à-coini»lc 
l)ayes  ne  peuvent  évidemment  èlre  imputés  sur  le 
capilal  pour  tout  ce  qui  excède  le  taux  fixé  par  la 
loi  (\o). 

î)l. — La  prescription  éteint  encore  les  intérêts 
comme  le  capital  lui-même;  mais  ii  l'égard  des  in- 
léièls  elle  est  d'une  durée  moindre  :  les  intérêt.'î  se 
prescrivent  par  cinq  ans  (C.  civ.,  till). 

î)"i. — Il  est  généralement  admis  que  celle  pres- 

37.i.3(il);  B.islia,  Mi  juill.  is:i(i  (S.'iG.  I  ..'itia)  ; 
Mmes,  (i  liée.  1«(i(l  (S. (M  .2. .Mi)  ;  et  autres  aulorilés 
citées  v"  Compte-courant,  n.  20. 

(K)  .Nîmes,  (î  déc.  1«(»0,  précllc. 

(!t)  Paris,  10  janv.  1872  (J.  des  trib.  de  comm., 
t.  Jl.  p.  109). 

(10)  Tnul.mse.  2.1  jaoT.  l«fiK  (S.(lK.2.3(i). 

(11)  Merlin,  Uéprrl.,  v"  Intirils,  }>  7;  Iialloz,  loc. 
cit..  n.  189. 

(12)  Cass.  H  mai  18:.:;  (D.i'..*.:i.l.2li). 

(13)  liurantnn,  t.  17,  n.  (iO(i  ;  Duvergicr.  Prêt  à 
inlàrrt,  n.  2ilO  ;  C'itelk,  n.  212;  DalIoz,  u.  18!».  — 
Conlrà.  Impinop.  Prél,  n.   H  l. 

(1 1)  Merlin,  R'jicrt. ,   '"  Inlirrts,  g  7,  n.  î  ;  Co* 
telle,  n.  113. 
(15)  Caïa.  20  jiDv.  I8!i  (S.chr.). 


INTERLOPE. 

cription  s'applique  anx  inlf'nM-  il'iin  prix  <l.»  veiil  • 
(l'imniriilil.s  cl  U  ceux  iliix  en  vprlii  il'iini'  iroridniii- 
n.Ttiini  jiiiliiiniri'.  niis^i  hini  qu'aux  iiiK-r'^ls  tic-i 
~ommi's  piiMi'Cs  (1  ). 

})." — Km  cp  qui  (OTirrrnc  eoll»!  (Iprnii'rn  o«|nVc 
irinlt'r»^ls,  il  a  él.-  jii;;!''  ipip  la  prcsrriplinn  ti<-  l'iiiq 
am  liiir  psI  a|>pliiMlili>  Inr-iqu'it'*  'onl  produits  pnr 
(les  f'ITcls  lii-  co,iim.:n-«  pri)l<."il<Js  .2). 

01  — Mni-;  il  rii  pst  aiitroiutMil  à  l't'Karil  ilos  iii- 
IcrOls  (il'-  iM|iil,iii\  portés  en  compte  coiirniil  eiilrr 
ni^îjnciniils,  |,)nt  que  le  coniplf  n'a  pus  l'Ic  arri^li', 
parci-  qm-  jnsiinc-lh  celui  h  qui  ils  sont  «lus  n'a  pu 
m  l'xinir  le  paii-nimt  (3). 

*)\  bi$ — ('.'est  en  ellet  un  prineipi'  î;<^nf''ral,  qiii> 
l.i  iir<-srriptioii  qiiiiii|iiritiial''  îles  iiil(''ri''ts  in'  pciil 
-In-  opposée  par  le  tli'liitcnr  qii'aulaiil  qiio  le  moii- 
:  ml  lie  la  rréanee  csl  coiiiui,  el  que  les  iuléiiMs  en 
oiil  exisilije^  (V). 

lli».— D'un  autre  riMé,  la  presi-ription  de  cinq  ans 
u'tfsl  p.is  appli'-iiltif  aux  iiil'rOts  du  oautioiiuciiieiit 
déposé  par  un  erilreprencur  de  travaux  piiMics, 
lorsque  c'est  par  le  tait  penn:;nenl  de  l'administra- 
tion que  celui-ii  a  étii  emptVlié  de  loucber  ces  in- 
térêts (5). 

96. — liilte  presi-riplion  ne  s'aiq)liqne  pas  non 
pins  anx  intér»Ms  des  sommes  que  le  mandataire  a 
employées  à  son  profit,  tant  qu'il  n'a  pas  rendu  son 
'•omi>te  (li).  ni  aux  intérêts  iVs  avances  fartes  [inr 
le  nianilatairc  pour  le  compte  du  mandant  (7). 

5>7. — Elle  est,  au  contraire.  a])pliealde  aux  inté- 
rêts des  sommes  dues  ji  la  sociéli-  par  un  associé  à 
litre  de  mise  s'>iale  (8). 

—  V.  Acte  tout  teittff  piifé,  n.  22;  At/enf  de 
cAafi'yc,  n.  43,  i-9,  227;  Assuiam-es  marilimes,  n. 
80,  i»ii,  VO'i,  o()0,  oiO;  Asuuranres  lerreslres.  n. 
135.  1.3(3,  \*il,  Asturanrettur  la  vie.  u.  20;  Aval, 
n.  18;  Acaret,  u.  I  l-i,  180;  Banquier,  n.  V,  8, 
20  et  -.;  Bille:  à  ordre,  n.  3i;  Boulanger,  n.  2('), 
27,  21(,  30,  4tj;  Commit.  n.2();  Commitsionnaire. 
n.  40,  41,  •>('.  Ol),  jlki;  Cumple  rutirant.  u.  17 
t  s  .  ;i0,  .3.';.  36,  48.  "il,  00.  ol»;  Comptoir  des- 
ompte,  n.  33,  3o,  38;  Contrat  à  la  nrosse,  n. 
ii;,  98,  !3.j.  I3t).  139,  \Ï6,  I  W,  189;  Cré'lil  ou- 
vert, n.  3,20,  2')  el  s.  ;  DépiH,  n.  ''i,o;  Dernier 
ressort,  n.  11.1  V.  Ili;  Effets  publict.  u.  lO.'j,  134 
et  s.  ;  Faillite,  n.  278,  293  el  s.,  404,  4G.),  400, 
V88.G12.  (i.JI.  702  el  s.,  Illl,  1211,  1394,  1  i22, 
1772,  177.S,  1779;  Fret  ou  nolis,  n.  102.  229; 
(jar/e,  n.  37;  Lettre  de  chanf/e.  n.  43,  olO,  -Joi, 
•)7t;  Lettre  de  crédit,  n.  17;  Mandat,  m.  '2i>\  Paie- 
ment, n.  48  el  s.,  83,  8't;  Société;  Sout-comptoir 
des  enlrepreneurt,  n.  !2;  Vente. 

INTÉRÊTS   CAPITALISÉS.  —  V.  Banquier. 

n.  20,  22  el  <.;  Coiiip'f  ',urnit'.  n  19  ei  <.  ;  Inle- 
rétt,  n.  03  et  s. 

INTERLIGNE.  —  \  .  .1  (c  rons  seinij  privé,  il. 
7;  .kgent  dei-hange.  n.  12'<. 

INTERLOPE—  1.— On  aiipejle  commerce  in- 
terlnpe  le  eiuninerce    de<  olijels  rie  conlrclian<le, 
lui  ipii  a  pmir  but  d'introduire  dans  un 
!  '  liandiscs  prohibées,  ou  di's  morclian- 

I'  ,       <  aux  droil-:,  sans  payer  ces  droits.  — 

L'  -  aiircli.indises  aiii-i   introiluiles  prennent  aus^i 


(  I  )  V.  Dalioz,  H<!perl.,  y»  Prescription  civile,  n. 
\wtt,  I0«l,  10*3  et  s.,  el  les  nombreuses  autorités 
qui  T  loDt  eiUci. 

(i)  Btr'Ieanx,  13  mars  m-ia  (Dalioz,  hc.  cit., 
D.  10U5). 

(.1)  Pjhs.  18  n,-"  •«•••;  '<.chr.);  Ca^s.  li  déc. 
1838  (S.39.l.t>38> 
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lo  nom  di-  marchandises  interloues;  on  donne 
égnlemenl  c»  nom  aux  billimuiils  ilc  mer  employés 
.'l  ec  comiueree. 

'2. — (l'est  surtout  >ur  lescAlcs  del-'ranee  el  d'An- 
(jlelerrc  ipie  le  coniiuer>-e  interlo|i(!  a  le  plus  halii- 
Inellement  lieu,  entre  It-s  contrebandiers  des  denx 
pays,  qui  font  nn  échiinpc  respeeiif  dos  produit» 
reponssi'-i  p.ir  les  donau>'<. 

ô. — Va-  ciiinmeree  se  lait  ii  l'aidi-  de  pnlits  bilti- 
uients  auxquels  les  Au^lnis  ont  dooni- le  nom  de 
tmurjglert;  d'où  est  venue  la  dénomination  de 
tmogleurs  qui  liiir  a  éle  dimiiée  en  Krajue,  i-l  |e 
mol  smoiitiige.  |i,ir  liM|iiel  on  désigne  ipiiliiiiefoiA 
le  coniiniTie  interlope,  —  V.  les  renvois  du  mol 
Contrebande. 

—  V.  aussi  Connaitsemenl,  n.  3;  l)<laittement 
Ui'tritime,   II.  (\i. 

INTERPRÈTE.— V.  Courtier,  n.  lO'i  el  s, 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  AR- 
TICLES—V.  IWc  s.ni.i  sr,„fj  priré.  il.  IC  et  33; 
Arliitra<je,  n.8(i;  Billet  a  onlre,  u.  81;  Endosse- 
ment,  n.  92;  Lettre  de  change,  u.  o79. 

INTERVENTION. 

Bmliriitioii  iiIpliMbétiquc. 


Aclionnairo,  7  bii. 
AKréé,  12. 
Ajournemunt,  1.3. 
Allocation  coll«clivo,  28. 
Appel,  4,  19  et  s. 

—  non  recevablo,  .31. 
Ccssionnairc,  9,  27. 
Chambre  de  commerce,  34. 
Chose  jugée,  24,  25. 
(^oncc$.sioiinaire  de    canal, 

.34. 
Conseil  d'Etal,  34. 
Créancier,  H  el  s.,  2.1,  26. 

—  jjagiste,  9. 
Délai,  13. 
Doiiiicilc,  12. 

Eirets  de  commerce,  1,  2'J. 
— V.  Lellrc  de  change. 
Empêchement,  17. 
Exploit,  12. 
Failli,  2,  7. 
Fraude,  5,  26. 
Garantie,  22. 


lire  Ile,  12. 

Inlervenlion  forcée,  11,  32. 

Lellre  de  ehaoi,'o,  1,  7. 

Mandat,  Mandataire,  30. 

Mesure  préliminaire,  17. 

.Mise  en  cause,  32,  33. 

Mise  en  état  do  la  cause,  14. 

Obligations  industr.  (por- 
teur d').  21. 

Parties,  23  et  s.,  33. 

Plaidoiries  coiniaencées,  14, 
15,  18. 

Préjudice,  19,  20. 

Préjugé  défavorable,  20. 

Prêle-nom,  29. 

(Jnalilé  nouvelle,  10. 

l'iei|uête,  12. 

Sociélé,  7  //l's  2(5. 

Substitution  de  partie,   29. 

Sursis,  17. 

Tardiveté,  14  et  s. 

Tierce  opposition,  4,  U,  19. 


I. — L'intervention  est,  dan.s  un  sens  général,  le 
fait  d'intervenir  dans  ce  qui  rc(;arde  une  ou  plu- 
sieurs autres  personnes,  lorsqu'on  y  a  soi-même 
nn  intérêt.  —  Ainsi,  un  négoiianl  |ieut  avoir  in- 
térêt à  acquitter  un  ellet  de  commerce  souscrit  par 
un  autre  uéjiociant,  et,  dans  ce  cas,  sans  êlre  tenu 
d'expliquer  les  motifs  de  cet  intérêt,  il  a  droit  d'in- 
tervenir pour  l'acceptalion  ou  le  paiement,  afin 
d'éviter  un  protêt  el  des  poursuites.  V.  à  cel  égard 
le  mot  Lettre  de  change.  ^  '6  et  8. 

2. — Dans  un  sens  plus  restreint,  l'interventiou 
est  la  voie  par  lai|uelie  une  personne  (jui  n'était 
pas  originairement  partie  dans  une  instance,  s'y 
présente  pour  y  faire  valoir  des  droite  tpii  lui  sont 
propres^,  ou  pour  soutenir  ceux  de  I  une  des  parties 
en  cause.  —  C'est  ainsi  qu'un  failli  peut  être  admis 
a  intervenir  daii<  un  lune,  s  vuIm  p;\r  ou  contre  les 
syndics  de  sa  fiiliiti'.  \.  Faillite,  n.  184  cl  s.  V. 
aussi  ibid.,  n.  2()3  el  s. 


(♦)  Cas».  9  janv.  18(i7  (S.(i7.1.59)  cl  11)  de. 
1871  (S. 72.1.211). 

(:;)  CoDS.  d'Et.,  10  janv.  18.'iG  (S.56.3..'>73). 

(«)  Cms.  17  mai  I8I;;  (S.4.'i  l.titi). 

(7)  Cass.  18  fév.  i»M  (S.:J«.  l.'MO)  ;  Rou'-o,  H 
mai  l»i3  (Dalluz.  toc.  cit.,  n.  louii-!»"). 

(H)  Cass.  17  fév.  J8i;'»  {^ »'*  '  i-'iii:  li'-..u:i,  ■i» 
juin  1870  (S  70.i.i7i;. 
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3._îious  sortirions  du  cadre  de  cel  oiivrn?o,  si 
nons  entreprenions  d'exposer  ici  dans  leur  détail 
les  rè^lesdc  l'intervenlion;  c'est  aux  cominenlaircs 
du  Co^ilc  de  procédure  civile  qu'appartient  cotte  ma- 
tière. Toutefois,  il  nous  a  p;.ru  iion  d'en  indiquer 
les  principes  les  plus  importants,  ijui  leroiveiil 
leur  application  en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile.    . 

4.— En  l'absence  de  disposition  formelle  de  la 
loi  à  cet  égard,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont 
posé  la  règle  que  toute  personne  qui,  s'il  n'y  avait 
pas  encore  de  procès  enpayê,  aurait  qualité,  soil 
pour  agir  elle-même  contre  l'une  des  parties  ac- 
(uellenuMil  liligantes,  soit  pour  défendre  a  une  ac- 
liou  intentée  par  l'une  de  celles-ci,  est  par  cela  seul 
rccevable  à  intervenir  en  première  instance.  Kn 
d'autres  termes,  l'intervention  est  rccevable,  en 
première  instance,  île  la  part  de  tous  ceux  dont 
l'intérêt  est  engagé  dans  la  contestation  (I).  La 
disposition  de  l'art.  .«jO.C.  proc,  d'après  laquelle, 
comme  nous  aurons  à  le  rappeler  encore  dans  un 
monuni,  l'intervention  n'est  rccevable  que  de  la 
part  de  ceux  i|ui  auraient  «iroit  de  former  lierce- 
opposilion,  s'applique  uniiiucment  à  l'intervention 
en  cause  d'appel  {i). 

S.— Spécialement,  tout  créancier  est  admis,  en 
cette  qualité,  à  intervenir  en  première  instance,  soit 
pour  soutenir  les  intérêts  de  son  débiteur  qui  se 
trouvent  menacés  (3);  soit  pour  attaquer,  en  son 
nom  personnel,  des  actes  faits  en  fraude  de  ses 
droits  par  le  débiteur  (4). 

(î. Du  reste,  pour  que  le  créancier  puisse  in- 
tervenir, il  n't-st  point  nécessaire  que  le  débiteur 
néglige  de  faire  lui-même  valoir  ses  jtropres 
droits  (5). 

7.— Jugé  notamment  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  est  reccvablc  à  intervenir  dans  l'ins- 
tance introduite  par  le  syndic  de  la  faillite  du  tireur 
contre  le  tiré,  et  tendant  à  faire  condamner  ce 
dernier  à  payer  à  la  masse  les  .sommes  par  lui  ducs 
au  failli  (ti). 

7  bit. — ...  Qu'un  actionnaire  d'une  .société  ano- 
nyme a  qualité  pour  intervenir,  .soit  en  son  nom 
personnel,  soil  comme  directeur  d'un  syndicat  d'ac- 
tionnaires, sur  l'opposition  formée  par  le  gérant  rie 
la  société  ii  un  jugement  par  défaut  qui  a  déclaré 
celle-ci  en  failliie  (7). 

8. — Le  garant  est  aussi  au  nombre  de  ceux  à 
qui  est  ouverte  la  mie  de  l'intervenlion  en  pre- 
mière instance.  Et,  par  exemple,  l'affréteur  d'un 
navire,  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la 
confisration  df  ce  navire,  est  rccevable  à  intervenir 


II)  Y.  u..>d:iim('iit  Merlin,  lUpert.,  V  Intervention, 
n.  21  ;  Pigeaa  ,  Procvd.,  t.  1,  p.  :W3  ;  Tliomlnc-Dos- 
mazares.  Comment.  Cod.  proc,  t.  1,  p.  StO;  Bernât 
Saint-Prix,  Cnun  de  proc.  civ.,  p.  320,  n.  «  ;  Carn; 
et  Cbauveau,  IMs  de  la  procéd.,  n.  1270;  Biochr, 
Dict.  de  jroe.,  v*  Intervention,  n.  .'>  ;  Dalloï,  Itépert., 
Kod.  V,  n.  il,  '-l  I"'»  «l.-csinns  citées  par  ces  autcurii. 
Junge,  Pau,  H  «Itc.  |K72  (S.73.2.4fi). 

(2)  Bfjrdeaux,  14  avril  IS28  (S.cbr.).  V.  aussi 
CâM.  i'J  dcc.  IKU  (S.t2.1.2.-;j). 

(3)  Bcnlcaux,  It  avril  1»2«  (S.chr.). 

(♦)  Ca»».  H  f<'v.  inrn  {UiW'ii,  liépert.,  v'Interv., 
0.  ■\:i,ei  Titrce-ppj>oiit.,  ii.  IK7-l'>). 

(S)  €aii.  27  fév.  IKI«  (balioz,  ▼«  Inlerv.,  n.  i(i, 
i„  fine).  —  Contre  ,  Bordeaux  ,  2  mai  IH2K  (Dalioz  , 
ibid.). 

(V,)  Bordeaux,  30  juin  1841  (Uilioz,  loe.  cit..  n. 
47-.T'). 

(7)  Pari»,  5  fév.  1872  (S.TS.S.?.-,). 
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dans  une  instance  sur  saisie  dirigée  contre  le  pa- 
tron (8). 

9. — Il  a  été  jugé  que  celui  à  qui  une  créance  a 
élé  tout  à  la  fois  remise  en  gage  et  cédée,  et  qui 
d'abord  a  introtluil  une  instance  contre  le  débiteur 
en"sa  seule  ijualité  de  créancier  gagiste,  peut  ensuite 
intervenir  dans  la  même  instance,  comme  ccs- 
sionnaire,  au  nom  du  cédant  qui  n'a  pas  élé  mis 
en  cause,  sans  ([u'on  soil  fondé  à  lui  ojvposer  (jn'il 
aurait  pu  se  borner  à  ]Mendre  des  conclusions 
nouvelles  et  additionnelles  en  qualité  de  cession- 
naire  ('J). 

10. — Mais  il  résulte  d'autres  décisions  que 
lorsqu'on  ligure  déjà  dans  une  instance  en  une 
(Iiialilé,  on  ne  saurait  être  admis  à  y  intervenir  en 
une  autre  qualité  (10).  C'est,  selon  nous,  le  degré 
d'intérêt  du  demandeur  en  intervention  i|ni  doit 
déterminer  la  solution  en  jiareil  cas. 

1  i. — 11  est  de  principe  que  toute  i)ersonnc  qui 
aurait  qualité  pour  former  lierce-op|iosition  au 
jugemeul,  peut  être  forcée  à  intervenir  en  iireniièro 
instance.  Dans  ce  cas,  les  jiarties  litigcntes  ont  le 
droit  de  mettre  cette'  personne  en  cause  pour  faire 
déclarer  le  jugement  commun  avec  elle  (M). 

12 — D'après  l'art.  33'.),  C  proc,  l'intervenliou 
doit  être  formée  par  requête  contenant  les  moyens 
et  conclusions,  dont  il  est  donné  copie  en  même 
temps  que  des  pièces  jnsliticalives.  —  11  s'agit  là 
d'une  re(|uêle  signifiée  d'avoué  à  avoué  ;  ce  mode 
de  procéder  ne  peut  donc  être  employé  devant  les 
tribunaux  de  commerce.'  L'intervention  doit  alors 
être  formée  par  exploit  sigiiilié  au  doniieilc  réel  des 
parties;  il  ne  sullirait  pas  d'une  signification  au 
domicile  élu  par  les  i)arties,  ou  au  domicile  d'un 
agréé,  ou  an  greffe  {i'2),  non  plus  que  de  conclu- 
sions prises  à  la  barre  {M). 

13. — L'ajourncnicnl  contenu  dans  cel  exploit 
doit  être  donné  à  un  jour  au  moins  de  délai,  con- 
formément aux  art.  5'.),  (il,  415  et  H6,  C.  proc.; 
il  y  aurait  nullité,  s'il  était  donné  d'heure  à  heure, 
en'dehors  des  conditions  déterminées  par  l'art.  417 
du  même  Code  (14). 

11. — L'intervenlion  ne  peut  relarder  le  juge- 
ment de  la  cause  princijiale.  (juand  elle  est  en  élat 
(C.  proc  ,  340).  —  Du  reste,  la  mise  en  élat  de  la 
cause  s'entend  ici  ;lc  l'achèvement  île  l'iiislniclion, 
et  non  du  commencement  des  plaidoiries,  comme 
dans  l'art.  343  (1o). 

ia. — Déridé  en  ce  sens  que,  bien  qu'une  inter- 
vention n'ait  été  formée  qu'après  le  coinmenccmeiit 
des  plaidoiries,  elle  ne  doit  pas  être  rejetée  connue 
tardive,  si  elle  ne  retarde  jtas  le  jugement  de  la 
eause  principale,  et  si  les  juges  peuvent  statuer  en 


(H)  Cass.  20  mars  1K34  (S.3i.i  .32.'i). 
(9)  Cass.  21  mai  lKri5  (S.;i6.1.45). 

(10)  Cass.  li  fév.  t«lG  et  13  fév.  1827  (Dalloz, 
n.  28,  01  cl  79). 

(11)  Merlin,  v"  Intn-vention  ;  Berrial  Saint-Prix, 
l.  I,  p.  323;  ThomiDc-Desmazures ,  t.  1,  \<.  .'>43  ; 
Carré  et  Chauvcau.  quest.  1271  ;  Bourbi-au,  TAé.  r.  de 
laproc.t.  1.  p.  130;  Dallnr,  v'  Intervention,  n.  142. 

(12)  Bruxelles, 9mai  l8IO(S.cLr.);  Amiens, 21  mai 
lK72(S.72.2.3ri)  ;Thoiiiiiic-liesmaziire^.  i.  I,  n.  387; 
Ciiauveaii  sur  Carré,  (|U''st.  1207;  r.oiliére,  Itoc. 
civ.,  I.  2,  n.  280;  Biorbe,  n.  .'JO  ;  Dalloz,  n.  112. 

(I.t)  Amicn.i,  21  mai  1872,  précil'. 

(14)  Alx,  l(i  mai  1800  (S. 00. 2. 439]  ;  Amien^  21 
mai  1872,  pnicilê. 

(i:;;  Uruxellos,  l.';  juin.  I822  (Dalloz,  n.  .^3-2"  el 
104).  —  C'.tif.,  M'-riin,  ItricrI.,  l.  10,  p.  «30;  Tlio- 
mine-Iic»m.izures,  l.  1,  p...*(44;  Berrial  S^iiil-Prix, 
p.  708  ;  Chauveau  sur  Carré  ,  n.  1273-.')°:  Bourbcau  , 
I.  1,  p.  l'iO;  Dalloz,  n.  104. 
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iiMMiiu  U'in|is  sur  la  ileniandi!  |iriiici[ialo  et  sur  lus 
conclusions  do  riulervcii.iul  (I). 

10. — Mais  il  eu  serait  autrement  si,  h  raison 
tit's  questicius  S|)icia|e>;  ([u'elle  est  snHcejttihlc  do 
soulever,  l'iuterveMliou  ne  so  Innirait  |ius  eu  éUt 
d'itru  discutée  iuiiucdiutcnienl  (i). 

17. — Ju;:i'  encore  i|ue  la  dis|iosiliunde  l'art.  .'JiO 
reçoit  excrplion  d»  cas  où  rintervenaul  est  cuijh^cIi»; 
|iar  une  Un  de  faire  valoir  sa  iiréletitiiui  eu  justice, 
avant  d'iitoir  accompli  unr  mesure  (tréliminaire,  et 
ou  il  dem.iude  (ju'il  soil  .sursis  au  jii;;emeut  de  la 
cause  (mur  qu'd  puisse  accomplir  ce  préliminaire, 
el,  par  suite,  régniariser  son  intervention  (3). 

Ift. — Ku  tous  cas,  il  est  iucoutestalde  que  l'in- 
terveutioii  ne  pourrait  plus  être  rerue  apri's  «jue  les 
plaidoiries  ont  été  terminées,  etijuc  la  cause  a  été 
seulement  renvoyée  a  un  autre  jour  pour  recevoir 
juj:enieut  (  h). 

10. — Ce  n'est  |)as  seulement  en  première  in- 
stance que  rinlervenlion  est  admissible  ;  il  est 
permis  aussi  d'intervenir  iii  cause  d'a|qiel,  mais  à 
ceu\-lii  seulemeiil  qui  auraient  droit  de  l'ornier 
lierre-opposition  à  la  dJ'cision  des  premiers  juges 
ou  à  celle  de  la  Cour  d'api>il  (o),  c'est-à-dire  à 
ceux  auxquels  l'uue  ou  l'autre  de  ces  décisions 
porte  préjudice  et  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  non 
plus  que  les  personnes  qu'ils  représentent  (C. 
proc,  WO  et  47  i). 

liO. — Au  surplus,  pour  qu'ime  parlie  puisse  in- 
tervenir en  cause  dappil,  il  n'est  pas  besoin  que 
le  ju^temeul  de  première  instance  ou  l'arrCI  qui 
iloit  être  rendu  s;ir  l'appel  lui  cause  un  préjudice 
tlirect  el  nécessaire;  il  suflit  que  ce  ju;;ement  ou 
cet  arrêt  forme  un  préjuf;i'  delavoralde  à  ses  pré- 
lenlions  (6).  Et  .i  plus  foile  raison  snf(irail-il  que 
la  décision  recuunais.se  un  droit  incompatible  avec 
r^-hii  auquel  prétend  l'intervenant  el  qu'il  a  in- 
térêt à  soutenir  (7). 

21  — Juf.'é.  par  application  de  ces  principes,  que 
des  uorleurs  d'obligations  d'une  compajcuie  indus- 
trielle sont  fondés  à  intei venir,  en  appel,  dans 
l'instance  eufiagée  contre  celle  compagnie  par  un 
obligataire,  lorsque  cette  instance  peut  avoir  pour 
effet  lie  j>rovo<]uer  des  condamnations  alfeiLint  la 
consiilulion  de  la  compagnie  et  le  sort  larliculicr 
de  tous  les  porteurs  d'obligations  (6). 

22. — ...Quelinlervention  daiisl'inslance  d'appel 
est  recevable  de  la  part  di'  celui  qui  veut  (iréveiiir 
une  action  en  garantie  pouvant  résulter  contre  lui 
de  celte  instance  même  ('J). 

20. — Mais  il  est  certain  que  l'inlervenlion  en 
cause  d'appel  n'est  pas  recevable  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement  de  première 
inslaiice  (10). 


(I)  LyoD,  «8  janv.  I8ti.s  (S. fis. 2. 131). — V.  au.>sl 
Bordeaux  ,  -2.";  jaav.  1833  (Dalloz,  n.  101  el  1 18).  — 
Mais  V.  toutefois  Bruveiles,  2.>  juin  18>6,  cité  par 
Chiuveaa  sur  Carr-,  Sopplém.,  quesl.  1273  qninq. 

(i)  Ail,  10  mai  I«fi0,  précité. 

(3)  Orléans,  27 -léc.  I85()(S.:;2.2.279).— Con/rii, 
OrkjDj.  1!)  avril  t8W»  (Ibid.). 

(4)  Orléans,  l.tjanv.  1833  (S.33.2.570). 

(.'>)  Turin,  1!)  août  1807  (S.chr.);  Toalonsc,  18 
^il.  tH27  (Dalloz,  n.  73);  Carré,  qui-st.  ICiSO. 

{!>)  C.»si.  G  avri!  18.30  (S.chr.).  (i  aoiil  1802  (S. 
-•   1.773)  Cl  17  a..ai  1870  (S. 70  1.38.'.). 

(7)  Aulrc  arr«l  de  la  Cour  de  Cass.  du  0  août  1862 
>. 02. 1.780). 

(8)  Pan»,  9  mars  1870  (S  71.2.111). 

(9)  Ami.-nn,  2.%  nm  1813  (S.cbr);  Rennes,  27 
avrd  1818  (J.P.clir  );  Colroar,  li  mars  1830  (W.)  ; 
Paris  ,  2  aoiH  Ih.SI  'J.P..%2.2.165)  ;  .VDjfer*  ,  2fi  avril 
1806  (S.07. 2.103)  ;  Talanrtier,  Appel,  p.  .368  ;  Ro- 
dière.  Proe.  civ.,  t.  2,  p.  303.  —  Contra,  Basiia,  !) 
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21. — Ainsi,  celui  qui  a  été  partie  dans  un  juge- 
mcnl,  aui|nel  il  n  laissé  acquérir  force  de  chose 
juxé'c  contre  lui,  u Ct  pas  recevable  ;i  intervenir 
sur  l'appel  qu'un  do  ses  cointérossés  a  interjeté  en 
temps  utile  (11).  ^ 

2i>.— Ht  môme,  quand  un  jiisemenl  rendu  contre, 
un  débiteur  o  aa|uis  l'autorité  de  la  eho««  jugée  à 
son  égard,  un  de  ses  créanciers  n'est  pas  recevable 
à  intervenir  sur  l'appel  formé  contre  ce  jugement 
jiar  d'autres  créanciers  qui  étaient  intervenus  en 
première  instance  (li). 

2<{. — .Mais  juge  que  les  créanciers  d'une  société 
en  liquidatinn  sont  rcceval.les  h  intervenir  sur 
l'appel  d'un  jugement  rendu  conlradicloiremenl 
entre  l'a.s.socié  liquiilateur  et  un  tiers  se  |irelendanl 
créancier  de  la  sociçle,  li.r.-^iiiie.  de  la  part  des 
autres  associés,  aussi  parties  an  procès,  il  parait 
exister  un  concert  frauduleux  pour  faire  admettre 
la  créance  de  ce  tiers  comme  dette  de  la  société, 
les  créanciers  ne  devant  pas,  en  ce  cas,  être 
répules  siilfisamment  reprdsenifis,  quant  à  leurs 
iiili'rêts,  iiar  le  liquidateur  (13). 

27. — ...  Que  linlervention  en  cause  d'appel  est 
recevable  de  la  part  du  cessionnaire  de  l'une  des 
parties  (ti). 

2}{. — ..One  ceux  qni  ont  droit  de  prendre  part  à 
la  ilisiribulion  d'une  allocation  collective  faite  en 
première  instance  à  d'autres  parties,  peuvent,  pour 
demander  leur  part  d^ins  la  somme  allouée,  inter- 
venir sur  l'appel  interjeté  jiar  d'autres  ayants  droit 
du  jugement  qui  a  ordonné  l'allocation  (15). 

20. — il  est  généralement  admis  que  lorsqu'une 
action  a  été  inlenlée  par  un  prête-nom,  le  véritable 
intéressé  est  recevable  à  demander,  mémo  en 
apjiel,  à  êln^  substitué  à  celui-ci,  el  que,  par 
exemple,  dans  une  instance  d'appel  oii  le  po.'teur 
d'un  effet  de  commerce  déclare  n'être  fjoc  le  prêle- 
nom  (le  l'eiidossenr,  ce  dernier  peut  se  faire 
subslitiier  au  porteur,  et  continncr  l'inslance  en 
son  propre  nom  (16).  11  ne  s'agit  pas  alors  d'une 
véritable  iiilencntion. 

no. — Mais  le  mandant  n'est  pas  recevable  n 
intervenir  en  cause  d'appel  dans  le  but  de  régnia- 
riser et  de  s'approprier  une  action  irrégulièrement 
intentée  par  le  mandataire  en  son  propre  nom  et 
sans  qualité  (l7). 

ôl. — L'intervention  en  cause  d'appel  est  admis- 
sible, et  la  Cour  doit  y  statuer,  Lien  que  l'appel 
soit  rejeté  comme  non  recevable.  Peu  importe 
même  (pie  le  but  de  l'intervention  soit  autre  que 
celui  de  l'appel  (18). 

r>2. — D'après  l'opinion  la  plus  ,£:énérale,  on  peut 
forcer  ii  intervenir  dans  une  instance  rl'appel.  en 
la  mettant  en  cansc,  tonte  partie  qui  aurait  le  droit 


mars  1835  (J.P.clir.)  ;  Pigeau,  /'roc,  l.  1,  p.  003; 
Cbauveau  sur  Carré,  quesl.  lOSl  bis;  Bioche,  Dict.  de 
{ireie.,  v»  Intervention,  n.  112. 

(10)  Orléans,  '6  mai  18tO  (S.t0.2.ir;3)  ;  Cas.^.  3 
mai  18.'i8  (S.58.1 .7.'>1)  ;  Paris,  3  mai  1872  {S.73.2. 
.•il). 

(11)  Limoges,  21  déc.  1850  (S.00.2.320). 

(12)  Poiliers,  G  mars  1828  (S.chr.). 

(13)  Cass.  LS  mai  1835  (S.35.I.8.M). 

(li)  Bordeaux,  21  m.ii  1831  (S.31.2.291).  V.  .ius.= 
Dalloz,  n.  90. 

(15)  Cass.  6  nov.  1855  (S..5fi.l  .812). 

(10)  Cass.  2  janv.  1828  (S.chr.);  Toulotfse ,  ii 
fév.  1828  (H.);  Bordeaux,  21  nn».  1828  (/./.);  Ta- 
Linilier,  Ai'jicl,  p.  31 1,  17";  Chanveao  sur  Carré, 
qiie.Ji.  1081-4°;  Dalioz,  r*  Inlervcntii)»,  o.  08,  et 
ifandat,  n.  29. 

(n)  Pari.»,  21  janv.  1801  (S. fil  .2. .508). 

(18)  Cass.  lOjuill.  1831  (S. 3t. 1.540). 
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de  former  (icrco-opiio-ilion  contre  Tarr»'!  (I). — 
Mais  le  îentimcnt  conlrnire,  qui  se  fonde  sur  co 
qu'une  partie  ne  peut  être  privée  malgré  elle  du 
béncliio  du  premier  degré  de  juridiction,  ne 
manque  point  tle  parlisans  (2),  et  nous  semble, 
quant  à  nous,  plus  juridique. 

53. — .'u,;;é,  en  tout  cas,  d'une  manière  générale 
et  absolue,  qu'on  ne  peut  appeler  de  piano  devant 
la  Cour  une  personne  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
la  procédure  de  première  instance  (3). 

54.— 11  n'apparliiiil  pas  à  une  clianibrc  de  com- 
merce dinter>cnir  sur  le  recours  formé  devant  le 
conseil  d'Ktal  par  les  concessionnaires  d'un  canal^ 
navigalile,  contre  l'ordonnance  ou  le  décret  qui 
proroge  le  tarif  des  droits  de  navigation  sur  ce 
canal  (V). 

—\. Endossement,  n.  20,  22;  Etranger,  n.  G4  ; 
Faillite,  n.  ITi.  I7'.t,  182,  181  et  s.,  234-,  2(i3  et  s., 
268.  2(;i>,  'J8'.t.  (■)78,  079,  747,  1650,  1637,  1708, 
Alliï:  Gens  de  l'équipage,  n.  4i,  Wj  :  Lettre  de 
change,  n.  6,  l'JO,  266  et  s.,  3i3  et  s.,  •■)3'i  :  Li- 
vret de  commerce,  n.  38,  o8;  Nom  industriel, 
n.  3  k 

INTERVENTION  (acckptation  pau).  —  V. 
Lettre  de  change,  n.  6.    IDO,  206  et  s. 

— (Paii.mknt  pak). —  V.  Lettre  de  change,  n.  6, 
343  et  -..  .■i3i. 

INTERVENTION  A  PROTET.  —  V.  Protêt. 

INVALIDES  DE  LA  MARINE  (caisse  des). 
—  \.  tjciif  de  l'équipage,  n.  21,   'i3  et  S.,  476. 

INVASION. —  V.  Assuranres  terrestres,  n.  '63, 
■yj. 

INVENTAIRE 

1. — C'c-I  l'i-lat  des  biens  d'une  personne,  mais 
plus  particulièrement  de  son  mobilier.  — L'inven- 
taire a  lieu  ordinairement  en  cas  de  décès,  ou  de 
dissolution  d'une  communaulé.  d'ime  société,  etc. 

2. — Il  est  fait  aussi,  en  cas  de  faillite,  un  inven- 
taire de  tout  le  mobilier  du  failli.  V.  Faillite, 
n.  662  cl  s. 

3. —Enfin  les  commerçants  sont  particulièrement 
tenus  de  faire  tous  les  ans,  par  acte  sous  seing 
privé,  un  inventaire  de  leurs  elTcts  mobiliers  et 
immobiliers,  et  de  leurs  dettes  actives  et  passives, 
et  de  le  copier  année  par  année  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné  (C.  corn.,  9).  —  V.  Livres  de 
commerce,  n.  tS 

—  V.  au?*i  Agent  de  change,  n.  12.');  .\ppel, 
n.  39  ".  Assurances  terrestres,  n.  <S  ;  banqueroute, 
n.  10:  ('ommis,  n.  23  ri  s.:  Effets  puhlis.  n. 
-118.  103:  Eaux,  n.  W:  Faillile,\\.:'>i'A.rmK  Ii37, 
^0i^').  1317.  1327,164.');  Imprimeur,  n.49. 

INVENTEUR.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  72: 

ArInUa'iC.  II.  ,H2. 

INVENTION.  —  V.  hrevet  d'invention;  Con- 
trefaçon :  l'iiillitc.  II.  193. 

ISRAELITE.  —  V.  Juif. 


J.'iRDINIER  —  ^-  Art,-  de  commerce,  h. 
(i7  ;  Ou*'M>r.  n.  '.'. 

JAUGE-JAUGEAGE.  —  V.  Assurances  mari- 

II)  Can.  i"  »"fl'  <"'»"  (S.CO.t.fJ-)  i-l  autre»  au- 
torilfi  c'nie*  dan»  la  Table  ijfntraJc  de  l)cvillcn';uve  cl 
Gilbert,  *•  Inlervenlion,  n.  4. 

(i)  Bordeaux,  5  (•;».  ««i-*  (S.chr.)  cl31  mai  I8»3 
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times.  n.  63S;   Charte-parlie.  u.   2H  :   Francisa- 
tion, n.  Il),  Îj;  Fret  ou  noUs.  n.  I  19;  Navire. 

JET  ET  CONTRIBUTION.  —  V.  Avaries. 
(V.  l'orniulcs  «.'»0  et  «50  bis.) 


Indication  ti 

Administrai,  do  la  guerre, 

99. 
Alliniialion,  18,  19. 
Agrès,  11."),  131. 
Allèges,  34  et  s. 
Ajiparaiix,  131. 
Argent,  4â,  57. 
Armateur,  23,  32,  93,  96, 

101. 
.assurance,  Assureur, 47, 75, 

96, 137  cl  s. 
Autorité  administrative, 98. 
Avaries,  2  cl  s.,  20  et  s.,  24 

cl  s.,  91  cl  s.,  112  et  s. 
Avis,  4  cl  s.,  14,  17. 
Bagages,  42. 
Harqiies,  3'i  et  s. 
Bijoux,  42,  57. 
Ronlage,  66. 
Cabotage  (petit),    12,   71, 

7;^,  74. 
Capitaine,   4  et  s.,  32,  43, 

59,  63,  68,  82  el  s.,  99 

et  s. 
Capture  du  navire,  77  el  s. 
Caution,  84,87. 
Chargement,    1,  4,  31,  34, 

38,  .39,  41,  .M,  60,  67  et 

s.,  83,  92el  s. 
Chargeur,  13,  15,   23,  58, 

70,  84,  toi,  107  el  s. 
Charte-partie,  53. 
Chasse  à  l'ennemi,  2. 
C.offrcs,  42. 
Commissionnaire,  103. 
Compétence,   92  el  s.,  105 

els.,  138. 
Connaissement,    53,  58  et 

s.,  117  el  s. 
Consignataire,  8'i,  99,  109. 
Consul,  19,  105,  138. 
Cordages,  66. 

])échar;;ement,  33,92,  110. 
Déchéance,  20,  89. 
Déclaration,    11  el  s.,   58, 

02. 
Délibération,  8  el  s.,  64. 
Dér;ula;,'e,  21. 
Domicile,  95  et  s. 
Dommages-intérêts,  15. 
Diinelle,  70. 
Eiiitialla-e,  -22. 
Equipage,  4,  40,41,43,63, 

81  el  s. 
Elal  des  portos  el  domma- 
ges, 92  et  s. 
E/ranger.  19,  93,  105  ois., 

116,  1:15,  1*6. 
Exécution  provisoire,  133. 
Ex|ierts.  92  et  s. 
F.irlure,  117,  121. 
Faute,  8'f  cl  s. 
Fraude,  58  el  s. 
Fret,  :i7,  43,  52  cl  s.,  59, 

87,  89,  90,  123,  126,  129, 

m. 

llardes,  40,  57. 
Ilomologalion,  1,32,  13'.. 
Jnnavigabilité,  28  el  s.,  92. 


Iplinbôtique. 

Insolval)ililc,  S'i. 
Jet  irrégulier,  10. 

—  régulier,  7. 
Joyaux.  V.  Bijoux. 
Juge  do  paix,  19, 105. 
Lovers,  43. 

.Ma'lles,  42. 

Marchandises,  IV,  26  cl  s., 

52,64,65,112,   117  ois. 
Mât,  114,115. 
Mise  en  demeure,  84,  83. 
.Munitions  de  bouche,  40, 

80,  81. 

—  de  guerre,  40.  80,81, 
N.ivire,  24,  26,  2S  cl  s.,  4(, 

52,  56,  64  el  s.,  83,  113 
el  s.,  129  els. 

Néces>ité,  2  et  s. 

Nourriture  (frais  de;,  127. 

Ouverture  du   navire,   64, 
65. 

Partage  do  voix,  5. 

Passagers,  40  el  s.,  54,  81. 

Plus-value.  122. 

l'résidenl    du   tribunal  de 
commerec,  19. 

Preuve,  10,  13,  21,22,  C2, 
104. 

Privilé;.'e,  82  el  s. 

Procès-verbal,  8,  9. 

Protestation,  89. 

(Jijuiiti-  (lus  marchandises, 
117  els. 

(Jiianlité  —,  118. 

li.ipporl,  12,  18  et  s. 

Recouvremeut  des  eirets  je- 
tés, 50,  88. 

Kexislre  de  bord,  9,10,00, 
104. 

Hègleraent  de  la  contribu- 
tion, 91  et  s. 

Relâche  (frais  de),  127. 

Réparlilion,  128  et  s. 

Réserves,  90. 

Responsabilité,  6,  15,  60, 
84  cl  s.,  93. 

Rupture  de  voyage,  92. 

Sabordage,  04. 

.Saisie,  84. 

Salul  commui),  3,  22. 
•  du    navire,    24    et  s. , 
.35,  42,44,45. 

Sauvetage  (frais  de),  45. 

Serment.  11). 

Solidarité,  40. 

Tempête,  2,  21,  114. 

Tillac,  15,  07  el  s.,  76. 

Tribunal  de  commerce,  105. 

Valeur  du  fret,  52,129,131. 

—  des    marchandises,    45. 
.")2. 112,  121. 

—  du  navire,  32,  113  et  s. 
Vente  de  marchandises,  31, 

32. 
Vergue,  06. 
Vice  propre.  124. 
"ivres,  40.  127. 
-  V.  Miinillnns  do  bouche. 
Voiles,  IH,  113. 


tj  ^pr — Du  jet. — Quels  objets  y  sant  assujettit  el 
dans  quel  ordre. 

(S  i. — Ile  la  conirihution. — fjucls  objets  contri- 
buent ou  prennent  part  dans  la  contribution. 


(S.4.1.2..'ii.'i)  ;  Orléans,  2.3  aoftl  1H-2:;  (l)allnï,  n.  148). 

(.3)  Rouen,  0  nov.  iKi.'i  (S.44.2.20K);  Bordeaux, 
la  m.il  «Hit;  (S.47.'J.  J:i). 

(l)  Cens.  d'Ll.,  1G  juin  I8.)3  (S.S4.2.150). 
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g  3. — Hèi/lemenl  de  ta  cnnlii'>ution. — l'ar  qui  et 
comment  il  y  es',  procédé. 


^  \". — Du  jet. — IJwU  ithjelt  y  $nnt  aiiujettit  et 
liant  i/uel  ordre. 
i. — Oti  ih'^i^-'iH-,  eu  iiiatitTe  niariliiiic,  soih  le 
nom  i\v  jet  Inriioii  de  jtler  à  In  mer,  pour  nllcgcr 
le  nnvirc,  il.iii'<  |i>  cai  do  |i<'ril  iiiiiiiiiioiil,  une  pur- 
tic  tlt!s  tilijii-i  iluiil  se  oonipo-ii-  If  rli.irf.'L'iiiriil. 

2. — ll<u\  ••anses  peuvriil,  nii\  liTims  ilc  l'arl. 
41(1.  C.  (Oinin.,  iloiiiier  lieu  au  jet  :  la  liiiipiMe  *'l 
In  clinsse  à  reiincini.  Mnis  il  ne  sullil  p.is  que  l'une 
ou  l'iiutre  (le  ei's  causes  se  soil  produite  |ioiir  qui- 
le  jet  soil  ntnrie  f;rosse  ou  eoniniuiie  ;  il  fnut  enrore 
qu'il  soit  établi  qu'elles  l'ont  rendu  nécessaire  (I). 
—  V.  Avariei,  i\.  25. 

ô. — Le  jet  i|ui  n'est  pas  déterminé  par  la  néces- 
sité ne  conslilue  (|u'une  avarie  simple.  Mais  le  cas 
de  nécessité  iii'  doit  pas  être  apprécié  avec  trop  de 
rigueur;  le  jet  aurait  li-  .araclèrfî  d'avarie  com- 
mune  par  cela  seul  qu'il  aurait  eu  lieu  pour  l'uli- 
lilé  de  tous  (i).  —  V.  eod.  v",  n.  20. 

\. — Il  est  dans  le  vieu  de  la  loi  que  le  jet  n'ait 
lieu  qu'en  iras  de  nécessité.  .Aussi,  le  capitaine  doit- 
il,  avant  d'y  recourir,  |>rendre  l'avis  des  intéressés 
au  cliar};euienl  qui  se  trou»enl  dans  le  vaisseau,  et 
des  principaux  de  réquipa;,'e.  —  S'il  y  a  diversité 
d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de 
l'équipage  isl  suivi  (C.  coinm.,  440),  lors  même 
que  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage 
se  trouveraient  s.uls  et  eu  moins  grand  nombre 
conirc  tous  les  intéres-és  nu  cbargcnient  (;5). 

o. — S'il  V  a  partage  d'opinion  entre  les  gens  de 
l'équipage,  la  voix  du  capilaiiie  doit  l'emporter  (4). 

0. — .Mais  le  capitaine  qui  eircctue  le  jet  contre 
l'avis  de  la  majorité  tie  1  Cquipage  est  responsable 
de  la  valeur  des  marcliandises  jetées,  si  les  tribu- 
naux, appri'ciant  les  causes  qui  ont  déterminé  son 
opinion  el  celle  des  principaux  de  l'équipage,  don- 
nent raison  à  ces  derniers  (5). 

7.  Le  jet  ainsi  accompli  après  délibération  se 
nomme  jet  régulier. 

8. — Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la 
délibi'ration  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens.  Le  pro- 
cès-verbal qui  la  constate  doit  exprimer  les  motifs 
qui  ont  délerminé  le  jcl,  spécifier  les  objets  j.lés  ou 
endommagés,  d  présenter  la  signature  des  délibé- 
ranls,  ou  les  motifs  de  leur  refus  de  signer.  Il  est 
trnnscril  sur  le  registre  du  navire  (C.  comm., 
H 2).  —  (V.  FohMiLE  «3»). 

9. — Le  jet  ne  perdrait  jias  le  caractère  d'avarie 
commune,  par  cela  seul  que  la  nécessité  n'eu  serait 
lusliliée  c|u'nu  moyen  d'un  |trocès-vcrbal  dressé 
npns  l'exéciilion  de  cette  mesure  el  non  transcrit 
sur  le  registre  de  bord,  si  le  procès-verbal  était 
d'ailleurs  mentionné  sur  le  registre,  el  s'il  était 
reconnu  i|iie  le  capitaine  l'a  rédigé  dès  que  cela 
lui  elait   raisonnablement  possible  (6). 

H). — On  sent  tris-bien  que  les  accidents  mari- 
times peuvent  souvent  ne  |>as  permettre  une  déli- 
bération motivée.  Le  jet  eircetiié  dans  ces  rircoiis- 

(l)  Dalioz,  lii^pert.,  v»  Dr.  marit.,n.  1149;  Bé- 
darride,  Dr.  marit.,  n.  1797. 

(i)  Panlc.îisus.  Dr.  comm.,  n.  7.3 i.  V.  .nussi  Pa- 
geville.  Comment.  Cod.  comm.  .  t.  4.  p.  109;  Dallnz, 

n.  ii:;«;. 

(:i)  Pardessus,  n.  'M. 

(  M  Pardessus,  ibid.  ;  Favard,  Hi'pert.,  y' Jet,  %  1, 
n.  1. 

(.'i)  PanlfSSUJ,  n.  7.T». 

(«)  Rouen,  ijanv.  1836  (S. chr.);  Dalioz,  n.  l  l'i!). 

(7)  Y.  Pardessus,  n.  73«i;   Fav,ird,  n.  A:  Ualioz, 

D.  lUO. 
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lances  prend  le  nom  di"  jet  irréijulier.  La  nécessité 
du  dommage  volontairement  souirurl  peut  alors  être 
prouvée  pur  loiiles  mitres  pièces  ou  témoignages 
que  le  registre  de  bord  (7). 

1 1 . — Dans  eu  dernier  cas,  le  rnpitaine  doit,  une 
fois  le  danger  passé,  rédinrr  une  déclaration  men- 
tionnnnt  l'extrémité  dans  laiiuelle  il  s'esl  trouvé,  et 
iiidiqiinnl  bs  objets  jetés  (8)  ;  celle  déclorution  peut 
être  corroborée  par  i'nttcstalion  descb.irgeurs  eldc 
l'éiiuipage  (',!). 

12. — On  s'esl  demandé  si  l'obligation  de  rédiger 
la  délibération  qui  n  précédé  le  jet  s'nppli(|nc  aux 
capitaines  au  petit  cabotage.  La  négative  a  été  jus- 
tement admise.  Il  siillit  (|ue  le  capitaine  au  pr  lit 
eaboinge  fassi',  a  son  arrivée  au  premier  port,  un 
rapport  circonslnncii'  des  événements  (10). 

10. — Kn  cas  d'inobservation  des  formalités  pres- 
criles  jioiir  la  conslnlntion  des  causes  du  jet  el  de 
la  nature  des  objets  jetés,  la  contribution  n'est  duc 
aux  cliargeiirs  qu'n[irès  la  jjreiive.  faite  du  sinislre 
l't  de  son  caractère  n-el  ;  tandis  que,  si  les  forma- 
lilés  ont  été  remplies,  la  demamle  en  contribution 
est  sulli.samnient  justifiée  et  doit  être  accueillie  à 
défaut  de  preuve  contraire  (II). — V.  infrà,  n.  23 
el  s. 

li. — L'arbitraire  ne  doit  pas  présider  au  choix 
des  objets  à  sacrifier.  —  Les  choses  les  moins  né- 
cessaires, les  plus  |icsanles  et  de  moindre  \m\  doi- 
vent être  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  mar- 
(liandises  du  jtrcmier  pont,  au  choix  du  capitaine, 
et  sur  l'avis  des  principaux  de  ré(|uipage  (C.  comm., 

lo. — Néanmoins,  il  convient  de  jeter  avant 
toutes  autres  les  choses  qui  se  trouvent  sur  le  ijl- 
lac  el  celles  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement, 
malgré  le  fretiiu'elles  doivent  payer  au  taux  le  plus 
élevé,  jiarce  ipie  ces  choses  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune contribution  en  faveur  de  ceux  à  qui  elles  ajt- 
partienncnt,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  loin,  n.  ii8  et 
t)8  (42).  —  Si  le  capitaine  ne  jette  pas  de  préfé- 
rence les  objets  dont  il  s'agit,  il  est  soumis  ii  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  pari  de»  outres 
chargeurs  (13). 

16. — Il  faut  excepter  le  cas  où  le  jet  de  ce-  ob- 
jets serait  trop  dillicilc  à  cITectucr  ou  nécessiterait 
des  manœuvres  trop  longues  (14). 

i  7. — Remarquons  que  le  capitaine,  quoique  tenu 
de  prendre  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  afin 
de  s'éclairer  sur  le  choix  des  cbjels  à  jeter,  n'est 
pas  obligé  de  s'y  conformer  (15). 

18. — De  quelque  façon  que  le  jet  ail  été  plTectiié, 
ou  premier  i)orl  où  le  na>ire  aborde,  le  ca|)itainc 
est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 
rivée, d'afllrmer  les  faits  contenus  dans  la  délibé- 
ration ou  dons  la  déclaration  dont  il  vient  d'être 
parlé  (C    comm..  il 3)  (10). 

19. — Cette  alUrmalion  est  faite  en  France,  de- 
vant le  |)résidenl  du  tribunal  de  commerce,  on  de- 
vant le  juge  de  paix  dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  |ias 
de  tribunal  de  commerce  :  à  l'étranger,  devant  b^ 
consul  français  ou  le  magistral  des  lieux  (Arg.  des 
art.  2i3  el  41  i,  C.comm.)  (17). 


(8)  Locré,  Esp.  du  Cod.  de  comm.,  t.  i 
Pardessus,  n.73G:  Dalioz,  n.  1 149;Bédarri(lc 

(9)  Dalioz,  loc.  cit. 

(10)  Boulay-Pal.v,i)r.>nori/.,t.  4,  p.  542; 
t.  4,  p.  111  ;  Bé'larrulc,  ii.  1809;  Dalioz,  n. 

(11)  Bédarride,  n.  IK07. 

(12)  Parde-isus,  n.  73:;;  Bédarride,  n.  1« 

(13)  Pardessus,    loc.    cit.;    Boulay-Paly, 
.'iV6;  Dall<)Z,  n.  Il.'ii. 

(li)  Bcilarride,  ibid. 

(ir,)  Pardessus,  d.  7.ri;  Dallox,  n.  H»3. 
(mi  Kavarl,  t»  Jet,  ^  I,  n.  4  ;  Dïlloi,  a 
(17)  Fjvard,  loc.  cit. 


,  p.  :tti:i: 

,  D.  1811. 

Dageville, 

,  ii.*;7. 

11. 

I.  t,  p. 


1158. 


86 


JET  ET  CONTRIBUTION. 


20. — L■ill:u■^'onll)Ii^^omc^t  des  formai ilt's  jin?- 
critcs  par  Tart.  413,  C.  coniin.,  comme  de  cellos 
exigées  par  l'art.  415,  enlrahie  coiilre  le  c,.i>ilaiiie 
la  décbéauce  du  droit  d'exercer  contre  les  char- 
geurs l'action  eu  règlement  il'avarics  communes  (I  ). 

21 . — Maià  le  rapport  ordonné  par  l'arl.  413  n'est 
point  néccsijiire  dans  le  ins  île  doninia.u'esi'prouvi'.- 
par  le  navire  à  la  suite  d'un  ilfrada^ce  auquel  il  .i 
clé  contraint  par  la  tempête,  sans  ijue  d'ailleurs 
aucun  objet  ail  été  jeté  à  la  mer.  Kn  semblable  cir- 
constance donc,  le  capitame  est  rec  evable  dans  son 
action  en  règlement  d'avaries,  malgré  le  défaut  de 
rapport  au  premier  port  d'arrivée,  si  d'ailleurs , 
les  dommages  sont  constatés  par  d'autres  docu- 
ments (i). 

22. — Quant  au  rapport  du  capitaine,  il  ne  fait 
pas  lui-nu-me  tellement  foi  que  ses  éiioiiciations 
ne  puissent  être  délruiles  par  la  preuve  contraire. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'allé^'ation  contenue  dans 
ce  rapport  que  des  marchandises  jetées  à  la  mer 
pour  le  salut  commun  étaient  avariées  par  vice 
d'emballage,  peut  être  déclarée  erronée  par  les 
juges,  lorsqu'il  résulte  d'une  enquête  faite  au  lieu 
du  cbargenieut  que  les  niarehandisis  avaient  été 
emballées  avec  soin,  et  ipi'il  paraît  établi  (|nc  le 
capitaine  n'a  pu,  dans  les  circonstances  (]ui  ont  ac- 
compagné le  jet,  vérifier  l'état  des  marchandises,  ni 
celui  des  caisses  qui  les  renfermaient  (3). 

S  i. — De  la  contribution.  —  Quels  ohjets  ronlri- 
huenl  ou  prennent  part  dans  la  coniribulion 

25. — On  appelle  con?ri7;«<ion  la  réjiarlition  entre 
tous  les  chargeurs  et  armateurs  dis  pertes  occasion- 
nées par  le  jet  ou  toute  autre  a\arie  commune.  — 
V.  Avariot,  n.  ■HG. 

2-1. — 11  y  a  lieu  à  contribution  toutes  les  fois 
qu'il  y  n  jet  ou  autre  avarie  commune,  et  que  cette 
avarie  commune  a  été  >olonlairement  soulVerte  |ioni' 
le  salut  du  navire  (Arg.  des  art.  4â2,  423  et  4£i), 
C.  conim.). 

2S. — Toute  avarie  commune  dans  son  principe 
et  dans  sa  cause,  devient  avarie  simple  (|uant  à  ses 
résultats,  si  elle  n'a  pas  j>our  ellet  de  sauver  le  na- 
vire du  danger  actuel  qn  elle  avait  pour  but  de  lui 
faire  é\iter(Arg.  des  art.  423  ct4'2.j,C.comm.)  (''i). 

26. — Dans  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  ii  aucune  espèce 
de  contribution.  Les  marchandises  sauvées  ne  sont 
|)oint  tenues  du  paiement  ni  du  dédommagement 
de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  cndomruagées  (C. 
comni.,  423). 

27. — Les  effets  jetés  ne  contribuent,  en  aucun 
cas,  an  paiement  des  dommages  arrivés,  depuis  bî 
jet,  aux   marchandises  sauvées  (C.  comm.,  42'5, 

28. — Les  marchandi.ses  ne  contribuent  point 
an  paiement  du  navire,  quand  il  e-1  perdu  ou  réduit 
a  l'étal  d'innavig.-ibjlilé  (Id.,  ^  2). 

29.  —  Cette  disposition  a  paru  rigoureuse,  et 
l'on  a  cherché  ii  en  atténuer  la  portée. — Il  semble, 
en  effet  que  la  perte  ou  i'innavigabililé  du  naviri-, 
arri»ée  par  un  fait  volontaire,  soit  une  avarie 
commune  h  laquelle-  doivent  contribuer  les  mar- 
<  liandi-e<  s.timi'n  .;.  I.,-,   loi  .i  mi  devoir  admettre  le 


(t)  Trib.  de  comm.  Je  M.irîcille,    1.3  janv.  \y.-2:i 
(Dalloz,  n.ar.o). 

(i)  Trib.  de  comm,  de  Marseille,  \  Jét.  i«3o  (Dal- 

l02,  0.    Il  1.0). 

(.1)  Bor(le.iui.  1.TJ1DV.  IHII  (O.P. ',1.2.129). 

(4j  V.  l).ill,7,  D.  IICI. 

(r,)  B«Jarri(le,  a.  1001. 

(f.)  Bordeaoi,  b.  M  f.'!\.  1h31». 

(')  Cî^i.  i.T  juil!.  iK;ir.  tsi.n.i.cr.'M 
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contraire;  mais  du  moins  est-il  juste  que  les  tri- 
bunaux se  montrent  sévères  dans  l'appréciation 
des  circonslances  constitutives  de  la  condition  exi- 
gée (5).  Pour  (]ue  I'innavigabililé  ou  la  perle  ne 
soil  suivie  d'aucnne  coniribulion,  il  faut  qu'elle  soit 
la  conséquence  immédiate  et  directe  du  >iiiistre.  Si 
l'événement  u"av;iit  produit  i|u'une  a\arie,  et  que 
I'innavigabililé  ne  dût  êlre  attribuée  qu'à  des  cir- 
constances postérieures  et  indépendantes,  r;ivt.  Vi-'i 
cesserait  d'être  applicable  (6). 

50. — D'un  autre  eùlé,  le  navire,  quoique  disoiu- 
paré.  doit  être  ri'puté  sauvé,  ])arcela  seul  (pi'il  a  pu 
atteindre,  après  le  jet,  un  |iort  de  salut  oii  le  char- 
gement a  été  mis  en  sûrelé,  et  cela  encore  bien  qu'à 
.son  arrivée  dans  ce  port  il  ait  été  reconnu  en  état 
d'innavigahilité,  el  qu'il  n'ait  pu  continuer  son 
voyage.  Par  suite,  les  niarcliandises  sauvées  doi- 
vent, dans  ce  cas,  contribuera  l'avarie  résultant  du 
jctJ7). 

3 1 . — Les  marchandises  vendues  pour  le  besoin 
ilu  navire  avant  l'avarie  commune,  ne  sont  pas  son- 
mises  ;i  la  coniribulion,  puisqu'elles  ne  doJM'nt  pas 
leur  .salut  au  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  du  charge- 
ment (8). 

32. — Remarquons  toutefois  que  !a  vente  ainsi 
faite,  bien  que  ne  cousiiluani  pas  par  elle  seule  une 
avarie  ci.mmune.  i)eut  eu  prendre  le  caractère  par 
suile  de  rinsolvabililé  du  capitaine  ou  de  l'arma- 
teur: mais,  dans  ce  cas,  la  contribution  est  due  en 
pro|)orlion  des  marchandises  vendues  el  de  celles 
que  le  chargeur  à  qui  elles  appartenaient  possédait 
encore  dans  le  navire  (9). 

ô3. — Les  marchandises  mises  à  quai  ne  contri- 
buent pas  aux  avaries  soulfcrles  depuis  leur  charge- 
ment (10). 

35. — En  cas  de  perte  des  marchandises  mises 
dans  les  barques  pour  alléger  le  navire  enlranl 
ilans  un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est 
fuite  sur  le  navire  et  son  chargement  en  entier  (C. 
comm.,  427,  g  i'^). 

3o. — Mais  il  n'y  aurait  pas  lien  ii  contribution, 
si  les  marchandises  avaient  été  placées  dans  des 
barques,  non  pour  alléger  le  navire,  mais  unique- 
ment afin  de  les  rendre  à  quai,  soit  en  vue  de  les 
remettre  à  leurconsignataire,  soit  pour  la  décharge 
ordinaire  du  navire,  pui.scpie  la  perte  n'aurait  pas 
eu  alors  i)our  cause  le  salut  commun  (H  ). 

36. — On  ne  saurait  exclure  de  la  contribution 
la  perle  des  marchandises  itlaeées  dans  des  banpies 
pour  alléger  le  navire  enlranl  dans  le  jiorl  de  sa 
destination,  sous  prétexte  que  le  eaiiitaine,  devant 
coniiailrc  ce  port,  est  en  faute  d'avoir  trop  chargé 
le  n.nire  qu'il  y  conduisait:  les  ternies  généraux 
de  l'art.  427  s'op]H)sent  à  celte  soliili^in  (12). 

37. — Si  les  allèges  iiérissent  avec  les  maichari- 
dises  qui  y  avaient  élé  placées,  il  y  a  lien  à  contri- 
biilion  pour  raison  de  leur  valeur,  quaiiil  elles  ap- 
|iartiennent  an  navire.  Mais  Inrstpi'elles  ont  élé 
louées  par  nu  tiers,  leur  jierle  resle  à  la  charge 
de  ce  dernier,  pour  lequel  le  fret  ou  loyer  est  le 
prix  des  risques  de  la  navigation  (<3). 

3U. — Si  le  navire  péril  avec  le  reste  de  son 
chargement,  il  n'est  fait  aucune  répartition  sur  les 
marchandises  mises  dans   U'S  allé:;es,  (|uoi(|u'elles 


(K)  Boulay-l'aly,  I.  4,  p.  .'J71  :  linnevillc,  t.  V,  p. 
I«0:  Pardessus,  n.  7Vi;  U,ilbpz.  n.  1IC!>. 
(•»)  Ilc.larride,  n.  I8U. 
(toi  l',irileâsus,  n.  7i.'i. 

(11)  Bdubiv  Pat.v,  t.  i,  n.  .'>«;>;  Parde.ssus,  n.  74»; 
Dalioz,  n.  117.1. 

(12)  Italb'Z,  D.  1 173.  —  V.  eu  sens  contraire,  Po- 
thler,  Avaries,  n.  140. 

(1.1)  Parde-iPDs  n.  741  ;  Boulay-Pat.T,  t.  4,  p.  tiHii; 
Dalioz,  D.  1174:  BMlarriil',  n.  lîti.l. 
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arrivent  à  bon  porl  (().  «■oiiiin.,  427, 55  i).  Ce  n'est 
pas,  cil  clïcl,  la  }K'rlu  ilii  navire  qui  |irofiiire  dan." 
ce  cas  la  conservation  lirs  mnrcliandiscs. 

ôJ). — (Jni'li|iics  auteurs  ensei;!uenl  i|uc  l'art.  427 
ne  i>r('voil  (|n.-  le  en-;  de  In  perte  entii-re  du  navire 
cl  (lu  res!.ml  de  la  ear^'aisoii  ;  nuii*  que,  si  je  uaviro 
ii'éprouv.nl.  a|(res  le  Irnnslionloiiienl  des  niareiiiiii- 
dises  d.insde^  allé;;esi,  i|u'une  avarie  coiununie,  ers 
marcliandise.s  devraient  y  contribuer  (i).  Cette  dis- 
tinction m.inque,  selon  nous,  de  luise  (2). 

40 — Les  munitions  de  guerre  et  de  liouclie  et 
les  hardes  des  gens  de  le  |ni|>aj:c  ne  eontriliuent 
point  au  jet  (C.  comni  .  4I'J;.  —  Il  en  est  de  nif^inr 
de^  vivres  des  |)as.s«);ers,  qui  font  partie  di'  la  masse 
des  victuadles  (Arg.,  C.  ciunm  ,  ii'.')  (3). 

41. — Mais  celte  imniimilé  ne  s'étend  pas  an  cas 
où  les  munitions  île  -.'iierre  ou  de  liouciie  consti- 
tueraient un  véritalile chargement;  elle  ne  comernc 
que  les  choses  destinées  à  la  nourriture  de  l'etiui- 
pagp  et  des  passagers  ou  h  la  défense  du  navire 
contre  tes  ennetni-i  (4). 

4îi  — L'exemption  de  la  contribution  s'applique 
i  tout  ce  que  les  passa;;ers  porleni  avec  eux,  par 
exenijde,  à  r.irjrent  contenu  dans  leur  honrsc  cl  ;i 
leur^  hijonx  (^);  mais  elle  ne  saurait  profiler  aux 
valeurs  et  objets  divers  renfermes  dans  les  colFres 
on  malles,  et  pénéralcinenl  dans  les  bagages  il(  s 
pas^igiTs  (t)).  Le  motif  en  est  que  le  jet  a  nécessai- 
remiMit  sauvé  ces  vahiirs  et  objets,  tan<lis  qu'il  a 

Suêlr'  sans  influence  sur  la  conservation  ou  la  perle 
es  choses  gardées  par  les  passagers,  le  salut  de 
ceux-ci  étant  souvent  indépendant  de  celui  du  na- 
Tire. 

43. — Les  loyers  des  gens  de  l'équipage  ne  con- 
tribuent hointau  jet  {C.  comni.,  304).  Cette  fa- 
veur, fondée  sur  ce  que  la  contribution  atteint  déjà 
le  fret,  dont  les  loyers  des  gens  de  mer  sont  une 
des  cliarges,  est  commune  à  tous  ceux  qui  font  partie 
de  réquiiwge,  quelle  que  soit  leur  qualité;  les  oITi- 
cicrs  et  le  canitainc  n'en  sont  point  exclus  (Arg., 
C.  comm.,  419)  (7). 

44. — Si  le  jet  a  sauvé  le  navire  du  naufrage  ou 
de  la  prise,  la  contribution  est  due  a\ix  propriétaires 
des  effets  jetés  (Arg.  C.  comm.,  423). 

4o. — Et  même,  lorsque.  ai)rès  avoir  été  sauve 
par  le  jet,  le  navire,  en  continuant  sa  route,  vient  à 
se  perdre,  les  effets  sauvés  eontribuent  au  jet  sur 
le  pied  de  leur  valeur  en  l'étal  où  ils  se  troiiviiil 
apri's  le  nouveau  sinistre,  déiluction  faite  des  frais 
de  saiivrtiige  (C.  connu.,  424).  — Dans  ce  cas,  en 
effet,  la  contribution  étant  duo  d'une  façon  défini- 
tive, par  le  seul  fait  que  le  jet  a  sauvé  le  navire,  le 
droit  d.'.;  proprii'laires  ne  saurait  s'éteindre  par 
l'effet  de  la  perte  ultérieure  du  navire  résultant 
d'nn  nouvel  aceident  [S). 

46. — Remarquons  que,  dans  l'hj^polht'se  qui 
précède,  les  objets  sauvés  ne  sont  pas  tenus  de 
supporter  la  part  de  contribniion  relative  an  pre- 


(l)   Ltage'ill-,  l.   i.  \<.  1h.,  ;  B.;J.irri.le,  n.  I9i;i. 
(3)  Conf.,  iLilIoz,  D.   tl7«. 

(3)  Boulay-I'.il),  l.  i,  p.  .'i.iO  ;  Dalioz,  n.  1I7Ï). 

(4)  Lotr''.  sur  l'an.  ^\'^,  C.  r.imm..  Boulaj-Paly, 
/«r.  eir  .rtallz.  n.  tl7Sft  1 170  ;  Bédarriile,  n.  I«';9; 
AIJDiri,  Comme»/.  Cod.  cnmnr.,  n.  2:»33. 

(r.)  B.iQlay-Paly ,  t.  i,  p.  Mit;  Dalioz ,  n.  IISO; 
B'.larr  df,  n.  t8i;»;  Alanzet,  n.  2:1.13.  —  Contrn,  [•■<- 
llii-r.  Avarias,  n.   I2.'>. 

(in  Boutay-Paly,  li.illr>z,  B<-ilarn'le.  Abiiîet,  loc. 
eil.  —  Cnnirà,  Parlessus,  n.  745;  Dageville,  t.  a, 
p.  166. 

(7)  Palloz.  D.  1181,  118^:  Biidarride,  b.  4862; 
Alauzcl.  n.  â.1.13,  in  fine. 

(8)  B^dïrriilf.  0.  1888;  Dallnz,  n.  IHi'i 
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micr  .sinistre  qui  eilt  été  supportée  par  les  objets 
perdus  lors  rlu  secon<l ,  ou,  en  d'autres  tenues, 
qu'il  n'y  a  entre  les  colébileurs  ni  indivisibilité,  ni 
solidarité,  et  que  le  iimpriélaircr  des  effets  sauvés 
ne  doit  jamais  coutribinr  que  pour  la  part  propor- 
tionnelle qu'aura  délermin "c  le  ri^içlcnient  général 
d'avaries  (9). 

47.— Lorsque  les  objets  sauvés  d'un  premier 
naufrage  viennent  h  périr  entiircinenl  dans  un  se- 
cond sinistre,  les  propriétaires  di;  n^s  olijrt-  ne 
sont  tenus  d'amune  contribution,  ipiand  m'orne 
ils  seraient  assurés  (10). 

41J. — Ijuant  aux  marchaudiscs  qui  ne  sont  plus 
sur  le  navire  an  moment  où  la  seconde  avarie 
c  immtnie  est  sontferte,  elbs  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  ûtre  tenues  d'y  contribuer  (H). 

4J) — Si  la  perle  ultérieure  du  navire,  d'abord 
sauvé  par  le  jet,  était  l'eff:!,  non  d'un  événement 
distinel.  mais  de  la  continuation  «lu  mSmc  sinistre, 
la  contribution  ne  serait  pas  due,  se  fiH-il  écoulé 
depuis  le  jet  un  intervalle  de  vingt-quatre  ou  de 
treille  heures  (<  2). 

•U). — Il  n'est  pas  dîi  de  contribution  dans  le  cas 
où  les  choses  jetées  pour  le  salut  commun  sont  en- 
suite recouvrées  avant  la  répartition  et  le  paii^mcnl 
des  dividendes  (131. 

al. — On  ])ent  dire,  en  règle  générale,  que  la 
contribution  est  due  par  tout  ce  qni,  se  trouvant  sur 
le  navire  au  moment  de  l'événement,  a  profité  du 
sacrifice  volontairement  subi  (14). 

i>2.— Elle  est  due,  aux  termes  de  l'art.  401,  C. 
comm.,  jiar  les  m.irctinndiscs  (tant  jetées  que  sau- 
vées) et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  mare 
le  franc  do  leur  valeur  respective. 

S3. — Le  fret  dont  la  moitié  doit  contribuer  est 
celui  non  encorr  ac(]uis  au  moment  de  l'avarie 
commune  et  qui  aurait  été  perdu  sans  son  se- 
cours (1.3).  Il  est  constaté  et  fixé  d'après  les  cbarlc*- 
parties,  connaissemenis  ou  autres  documents  qui 
peuvent  y  sujiplécr  (16). 

^4._"nans  le  fret  doivent  être  comprises  les 
sommes  oayécs  par  les  passagers  pour  leur  trans- 
port, cl  a  l'ég-ird  desquelles  il  n'a  été  fait  aucune 
distinction.  Mais  ces  sommes  ne  contribuent  égale- 
ment que  pour  moitié,  conformément  à  l'espèce  de 
forfait  établi  par  la  loi  (17). 

IV6. — Par  la  moitié  du  fret  consliluant  une  par- 
lie  du  capital  contribuable,  il  faut  entendre  la  moi- 
tié du  fret  entier,  y  compris  la  portion  qui  a  été 
payée  d'avance,  même  au  cas  où  elle  aurait  été  sti- 
pulée non  remboursable  (18). 

S6. — La  iiarlie  de  la  cargaison  qui  se  trouvait 
déjà  décliargée  au  moment  où  est  survenu  le  si- 
nistre, ne  supporte  aucune  conlribulion,  non  plus 
que  la  portion  correspondante  du  fret  ;  la  réparti- 
tion de  l'avarie  se  fait  alors  sur  le  surplus  du  ehnr- 
gcment,  sur  la  moitié  du  surplus  du  fret,  et  sur  la 
moitié  du  navire  (19). 

o7.— La   conlribulion    est   due  aussi   par  les 


('.»)  Dageville,  l.  4,  p.  181  ;  BédarriJe,  n.  188'.). 

(10)  Pardessus,  n.  743;  Dehiacourt,  1.2,  p.  2.*i9; 
Dallnz,  n.  1I6G. 

(U)  RnucB,  3  fév.  I8.-J4  (Lehir,  S4.2.472). 

(«2)  Valin,  sur  l'art.  II'.,  lit.  des  Avaries,  de  l'nrd. 
de  ir.8l  ;  Boulay-Paty,  l.  4,  p.  582;  Dallox,  n.  tior.. 

(13)  Pardessus,  0.  7  44. 

(14)  Pardessus,  n.  74:;;  Bédarrilc.  n.  «837. 
(ir.)  Bédsrride,  n.  IH3'i;  .Mauzet,  n.  93T>I. 
(IG)  l'ardessu.s,  n.  7  48 

(17)  Trib.  du  comm.  du  Havre,  18  juin  1844  (L-*- 
hir.  46  2.87). 

(18)  Bordeaux,  2  juin  1860  (8.60.3.33.-.). 

(19)  Trib.  de  comm.   de  Marseil!'-,   !•'  avril   1«M 
I   (Dalioz,  n.  1*71). 
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bardes,  argent  cl  joyaux  des  passaj^ers  qui  uo  «oui 
pas  à  l'u-aiie  habituel  de  la  personne. —V.  suprà, 
n.  42. 

j>8. — ...Par  les  elTets  dont  il  n'y  pas  de  couiiais- 
scnient  ou  déclaration  du  capitaine,  s'ils  sont  sau- 
vés (C.comni.,  4-20).—  Ces  etTels,  au  contraire,  no 
sont  pas  payés,  s'il  sont  jetés  (nu-me  art.),  pan-e 
que  leur  chargement,  non-seulement  ne  crée  aucun 
droit  au  chargeur,  ni  aucun  lien  contre  le  capilainc, 
mais  constitue  même  une  atteinte  ù  la  propriété 
d'autrui,  et  qu'il  est  juste  que  le  chargeur  porte  la 
peine  de  sa  fraude  (1). 

59. — Toutefois,  si  le  capitaine  avait,  comme  il 
en  a  le  droit,  après  la  découverte  des  effets  chargés 
à  son  insu,  evi^ié  qu'ils  payassent  le  plus  haut  fret 

aui  est  pavé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchan- 
ises  de  liiéme  nature  (V.  Frel,  n.  SS),  alors  ces 
effets  rcnlreraienl,  tiuaalau  jet  cl  à  la  conlribulion, 
dans  la  classe  des  autres  marchandises  ('2). 

60. — Quand  c'est  seulement  après  le  départ  que 
le  capitaine  a  reconnu  les  effets  ciiargés  furlive- 
ment,  l'inscriplion  de  ce  chargement  sur  son  re- 
gistre ne  doit  être  considéré  que  comme  une  for- 
malité destinée  à  mctlre  sa  responsabililé  à  couvert, 
et  comme  la  conslalation  d'un  chargement  fraudu- 
leux dont  toutes  les  conséquences  doivent  élre  su- 
bies par  son  auteur  (3). 

01. — Ln  déclaration  du  capitaine,  faite  avant  le 
départ  du  navire,  peut  remplacer  le  connaissement 
quand  il  y  a  eu  impossibilité  réelle  d'en  dresser 
un(l). 

62.— Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour  le  jet 
des  efl'ets  chargés  abusivement  cl  sans  connaisse- 
ment, eu  cûursde  voyage,  pour  le  compte  du  capi- 
taine et  des  gens  de'  l'équipage,  s'il  n'est  produit 
d'autre  preuve  du  chargement  et  du  jet  que  les  dé- 
clarations des  parties  i;itéressécs,  celles-ci  ne  pou- 
vant se  faire  un  litre  à  elles-mêmes  (o). 

63. — Miiis  à  l'égard  de  tous  autres  que  le  caiii- 
taine  cl  les  gens  de  l'équipage,  il  a  été  décidé  qu'il 
suffit  que  le  chargement  et  le  jet  soient  alteslcs  par 
des  documents  de  nature  4  déterminer  la  conviction 
du  juge  (6). 

64. — Il  y  a  encore  lieu  à  conlribulion,  soit  dans 
divers  cas  prévus  par  la  loi,  soit  dans  ([ueliiues 
bypolbèsesqui  doivent  seules  y  élre  assimilées,  l'ar 
exemple,  ilans  le  cas  de  sabordage.  c'es!-à-dire 
lorsque,  en  vertu  d'une  déiibéralion,  !'•  navire  a  été 
ouvert  pour  en  extraire  des  marchandises,  ces  mar- 
chandises contribuent  à  la  réparation  du  dommage 
causé  au  navire  (C.  comm.,  42()). 

6». — Et  il  a  été  jugé  môme  (jue  l'ouverture  faite 
au  navire  volontairement  et  en  vue  du  salut  com- 
mun finit  c-lre  eon-idérée  comme  avarie  grosse,  à 
la  réparalion  de  laquelle  doit  contriliuer  tonte  la 
cargaison,  encore  bien  ipie  cette  ouverture  ail  été 

(recédée  d'un  autre  sinistre  qui  mettait  le  navire 
ors  d'ét,it  de  eontinuer  sa  route  (7). 
00. — La  ronlrihution  est  également  due  si  le 


(i;  D'Iarri!.-,  n.  |K(i(i;  Dalioz,  n.   Ilt<i. 
(î)  iK'Ivmmuri,  t.  2,  p.  2.'i(i  :  Dalioz,  n.  IIH(i. 
et)  Ii.i.'<:vi  k,  t.  t,  |i.  l(i!l;  U.iiloz,  n.  1180;  Bc- 
darridc,  n.  i.'J.Jl  ;  .Vbuz-t,  d.  IK7I. 
(4)  niarrid.',  d,  |k7I. 
(.'.)  Aix,'.»  juin  «HiO  (|)a',1..7..  n.  1180). 

(6)  Trib.  de  romm.  de  Marsclllr-,  lo  mai  iHi%  (Ln- 
hir,  4«.2.n3). 

(7)  ItPfiii'-,  0  miM  IKir.  (S.dir.). 

(8)  K«.l.irr;d'',  n.  IKH|. — V.  au«»l  Itallo7,  d.  n(i3. 
(■))  Bord>raux,  2  fcv.  IKMJ  (S.4(;.2.:»2C)  ;  I).illo7, 

n.  wn. 
(10)  Trib.  de  UarMille,  19  Janv.  1820  (/.  Mars. 
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dommage  arrivé  au  navire  a  élé  l'ail  pour  faciliter 
le  jet  (C.  comm.,  422).  —  Il  s'agit  ici  du  dom- 
mage fortuit,  par  opposition  au  dommage  volon- 
taire |)révu  par  l'art.  426,  C.  comm.,  précité.  Tel 
est  le  cas  où.  en  procédant  au  jet,  on  a  entraîné  des 
cordages,  enilommagé  les  bordagcs  du  navire  ou 
emporté  \ine  vergue  (8). 

67.— Les  ellels  chargés  sur  le  tillac  du  nasire 
contribuent  aussi  quand  ils  sont  sauvés  (C.  cornai., 
•t21,§l")- 

68. — S'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet, 
le  jiropriétaire  n'est  |)oinl  admis  à  former  une  de- 
mande eu  contribution  ;  il  ne  i)eiit  exercer  son  re- 
cours «lue  contre  le  capitaine  (Id..  §  2;. 

69. — l-]t  encore  ce  recours  ne  lui  esl-il  accordé 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  donné  son  conseiilemcnl  à 
ce  que  le  capitaine  fit  placer  ses  ell'els  sur  le  lillac  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  supporte  seul  la  perte  ou 
le  dommage  (9). 

70. — D'un  autre  coté,  le  propriétaire  des  ell'els 
chargés  sur  le  lillac  ne  saurait  èire  admis,  eu  cas 
de  jet  à  la  mer  de  tout  ou  partie  de  ces  ell'els,;!  for- 
cer les  autres  chargeurs  à  une  conlribulion,  lorsque 
ces  derniers  n'ont  ni  connu  ni  aj)prouvé  ce  mode  de 
chargement  {\0). 

71. — Toutefois,  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'ap- 
plique point  à  la  navigation  au  [lelit  cabotage  :  la 
perle  des  ell'els  placés  sur  le  lillac  naviguant  ainsi 
peut  donner  lieu  à  une  demande  en eonlribiilion  (H), 
bien  que  le  propriétaire  n'ait  aucun  recours  à  exercer 
contre  le  capitaine  aux  termes  de  l'art.  229,C.com. 
72-75. — Q  land  le  capitaine  a  l'ail  jeter  des  objets 
dont  il  y  av;iil  eonnaissemeul  portant  clause  prohi- 
bitive de  ehargiM-  sur  le  lillac,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  stipulation  expresse  qu'ils  seraient  chargés 
sous  le  franc  lillac.  il  est  soumis  à  l'aclion  du  i)ro- 
priélaire  des  olijels  jetés,  encore  qu'il  s'agisse  d'un 
cliargcment  pour  un  voyage  de  pelil  caliolage  (12). 
74. — Mais  l'infraelioii  commise  j-ar  uneajiilainc 
au  petit  cabotage  à  la  défense  i|ue  lui  fal^ail  le 
connaissement  de  charger  sur  le  lillac,  n'empêche 
pas  que  le  jet  à  la  mer,  pour  le  salut  commun,  des 
elfels  ainsi  chargés  ne  soil  uni  avarie  grosse,  cl 
([ue  par  consé(|uent  leur  iierlc  ne  donne  lieu  ;i 
conlribulion  {-13). 

7ÎÎ. — En  cas  de  jet  des  effets  chargés  sur  le  til- 
lac, les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de  la 
perte  résultant  du  jel,  lorsque  la  police  ne  contient 
point  la  clause  permis  Je  diarger  sur  cou- 
verte (-141. 

70. — 11  n'en  est  pas  du  chargement  dans  la  du- 
nelle  régulièrement  cl  solidement  construite  d'un 
navire,  eomme  du  chargement  sur  le  tillac;  le  jel 
à  la  mi'r  pour  le  salut  commun  de  marchandises 
ainsi  placées  constitue  une  avarie  grosse,  à  raison 
de  laf|uelle  il  y  a  contrihiilion  du  iia\ire  et  du  eliar- 
gement  (lo). 

77. — Si  le  navire  délivré  une  |U"einiére  fois  des 
pirates  était  pris  une  .seconde,   puis   reblché,  les 


■.i.i.-2i^). 

(H)  Bordeaux,  s!l  iiov.  Isi7  (S.clir.;;  Cass.  12 
mal  184,-;  (S.i5.!.lilK);  Boiila.v-I'.nl>  ,  t.  i,  p.  rJGB  ; 
iMlieville,  l.  i,  p.  I7i2;  l.oi  n-,  .-ur  l'jrl.  421  ;  llalioz, 
11.  1101. — Conlrà,  Kciiiies,  ilj.iiiv.  1822  (S.cbr.). 

(12)  Konoi'S,  22  janv.  IK22,  |>rccité;  Dalioz,  n. 
IlOli. 

(I.1)  Rouen,  3:>  juiil.  1840  (Dalioz,  n.  1080);  Ali, 
4  mari  1841  (J.  P.  43.G8ri);  Dalioz,  ii.  U'.IS. 

(14)  Trib.  de  Marseille,  1!)  janv.  1820  {J.  Mars.ll. 
1.343). 

(i:i)  Bord-aur,  LT  janv.  1841  (S. 41. 2  173);  Dal- 
ioz, D,  il'Jl.— Conlrà,  Béd.irridc,  n.  1873. 
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Tiwiirliaii(lis("<  snint'i-i  ili;ii\  foi^  scrnifiil  tomios  (1>' 
cunlribiifT  an  raclinl  di'  In  prcmitTo  cnpliirf  (I). 

78. — Mais  si,  maigre  Ir  jt-l  iIps  inarchaiiiliscs 
pour  échapper  aii\  piralcs,  le  navire  clail  pris  par 
eux,  il  n'y  aurml  pas  lieu  à  conlribiilioii,  lors 
mùiiio  (|ii'a|>rrs  la  prise  lo  navire  serait  rela<li(', 
parce  <iu<'  il'  jil  n'aurai!  pas  eu  pour  elïet  <le  sauvrr 
le  navire  (i). 

75). — i.iiisiiu'un  navire  csl  arrôlé  sur  le  molif 
<|ue  les  niarcliaiidijcs  fnrniant  sa  cargaison  sont 
ennemies,  el  ipic  le  capitaine  parvient  a  persumler 
au  capteur  i|ue  tout  n'est  pas  hostile,  la  partie  de  la 
car;^ai>ion  hostile  conservée  par  celte  ruse  de  guerre 
doit  contribuer  au  paiement  de  celle  qui  a  été  con- 
fisquée (.J). 

80— La  valeur  des  objets  qui  ne  peuvent  l'tre 
soumis  au  jet.  comme  les  munitions  de  guerre  et 
de  boncbe  et  les  bardes  des  gens  de  rç(|uipage,  et 
nui  cepeiulanl  auraient  été  jetés,  est  payée  en  lola- 
lilé  et  par  conlribulion,  sur  tous  les  autres  elVels  (C. 
comni.,  H  il;. 

81. — En  ce  point,  il  faut  remarquer  une  dilTé- 
rencc  enlrc  \i'<  .u'i'iis  do  l'équipage  el  les  pasagors. 
Si  l'avarie  '-ommune  a  eu  pour  objet  le  sacrifice  des 
provisions  des  gens  di-  l'équipage,  ils  doivent  en 
être  intégralement  mdemnisés,  sans  qu'ils  aient  eux- 
mêmes  j\  siipporler  une  part  i]U(leoniiiie  dans  la 
perte.  Le  molif  cmst  qu'ils  ne  eonreni  pas  à  forfait  l,i 
chance  de  benélicier  ou  de  perdre. — Dans  la  même 
hypothèse,  K-s  passagers  ont  également  droit  à  être 
indemnisés,  mais  ils  doivent  confondre  avec  euv- 
mêmcs  une  portion  de  l'imlemnité  en  contribuant 
nu  prorata  de  la  valeur  donnée  aux  choses  qu'ils 
ont  perdues  (V). 

82.  — Dans  tous  les  cas  où,  par  suite  du  jet,  il  y 
a  lieu  à  conlribulion.  le  capitaine  et  l'équipage  sont 
privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  pro- 
venant, pour  le  montant  de  la  contribution  (C. 
comm..  i28;. 

83. — Le  privilège  du  capitaine  comprend  non- 
seulement  ce  qui  peul  lui  être  personnellemcnl  dû, 
mais  encore  la  part  alférenle  au  navire  ou  ii  la  car- 
gaison, flonl  il  est  repons^ible  comme  mandataire 
de  l'armateur  et  des  chargeurs  (o). 

8-î. — Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  capitaine 
soit  obligé  de  payer  la  part  de  contribution  que 
l'insohabililé  postérieure  d'un  des  chargeurs  ren- 
drait irrécouvrable.  II  ne  serait  soumis  à  celle  res- 
ponsabilili'  que  s'il  était  pirsonnellemiiit  en  faute, 
ctunmc  si,  par  exemple,  il  avait  livré  les  niarchaii- 
dises  à  un  con-ignataire  notoirement  insolvable, 
.sans  exiger  caution,  ou  s'il  n'avait  pas  tenu  conipb' 
de  la  mise  en  demeure  (|ui  lui  aurait  été  faite  jiiir 
les  intéressés  de  retenir  la  cargaison,  ou  de  procé- 
der à  la  saisie  d'un  contribuable  dont  la  solvabilité 
leur  paraissait  douteuse  (6). 

8u. — Dans  co  cas,  la  responsabilité  ne  se  borne- 
rait pas  au  préjudice  soulTerl  jiar  les  seuls  auteurs 
de  la  mise  en  demeure.  Les  autres  ayants  droit 
l'invoqueraient  iililement  (7). 

86. — Ouoi  qu'il  en  soit,  la  perle  résultant  de  l'in- 
solvabilité d'un  des  contribuables  est  répartie  au 
marc  le  franc  entre  tons  les  antres  contribuables, 


(l)  Boalay-I'jly,  t,  V,  p.  it2;  Delvincourl,  l.  -2, 
p.  i.-i!». 

(-»>  IVeltiDcourl,  t.  i,  p.  2:;!);  BjJarrl'le,  n.  Ihs',. 
:i)  n..n'»y-Paiy,  t.  v,  n    H8 

(i)  B'ilirrlde,  n.  IHti.'i. 

(.•i)  l>d»incnort,  l.  2,  p.  -271;  Dalloz,  n.  I-2-2M: 
Bcdarride,  n.  I!)jn. 

(G)  V.ilin,  sur  l'arl.  ai,  tii,  du  Jet;  Boulay-Paiy, 
t.  »,  p.  :i91  ;   r>3gcTille,  t.  4,  p.  J8(;;  Dalloz.  n.  li.'JI; 


.sauf  ri'conrs  imur  br  remboursement  de  chaque  pari 
proporlionnelle  iMiiIre  le  eapilainu  qui  aurait  eum- 
mis  une  faute  (8). 

87. — Le  privilège  s'élcufl  nu  fret  :  le  proprié- 
loire  du  chargement  est  donc  tenu,  pour  pouvoir 
disposer  librement  de  sa  propriéié,  de  payer  h-  fret 
et  une  somme  éipiivalente  î  sa  eonlribulion  dans 
le  montant  des  avaries,  on  de  donni.T  caution  (9). 

88. — Si,  depuis  la  réparlilion,  les  ilTels  «ont  re- 
couvrés par  les  proprié-taires,  ceux-ci  sont  tenus  do 
rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils 
ont  reçu  dans  la  conlribulion,  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recou- 
vrement (C.  comm.,  V2*J). 

89. — Des  dispositions  générales  des  art.  i.35  cl 
i3t>,  t;.  comm.,  relatives  aux  lins  de  non-recevoir, 
on  a  justement  conclu  ipi'il  y  a  déchéance  du  droit 
d'agir  en  contribution  ou  même  en  paiement  de 
sommes  dues  en  vertu  d'une  conlribulion  déjà  ré- 
glée, |iarcela  seul  ((ue  le  capilainea  livré  la  cargai- 
son el  reçu  le  frel  sans  proleslation  signiliéc  dans 
les  vingt-quatre  heures  el  suivie  d'une  demande  en 
justice  dans  le  mois  de  sa  date  (10). 

90.— Si  i>ourtanl,  au  moment  do  la  livraison 
des  marcbaniliseset  de  la  réception  du  fret,  le  lapi- 
laine  avait  fait  des  réserves,  les  tribunaux  pour- 
raient, suivant  les  circonstances,  y  voir  ré(|nivalenl 
des  formalilés  prescrites  par  les  articles  préci- 
tés (11). 

^  3. — Règhmenl  de  la  ronlributlon.—  Par  qui  et 
romment  il  y  est  procédé. 

01. — Le  règlement  des  avaries  a  lien  à  la  fin 
du  voyage,  pour  que  toutes  soient  réglées  ii  la  fois, 
et  il  eu  est  ainsi  même  pour  les  avaries  qui  seroienl 
survenues  dans  le  port  de  départ  (12). 

92. — L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait,  à 
la  diligence  du  capilaine  el  par  expcri^,  dans  le  lieu 
du  déchargemeiil  du  navire  (C  comm.,  414,  gl"). 
—  11  faul  entendre  ici  pa;-  lieu  du  déchargement, 
soit  celui  de  la  destination,  soit  celui  où  le  voyage 
se  trouve  terminé  par  jnnavigabililé,  rupture  ou 
raccourcissement  forcé.  Toutefois,  dans  cette  der- 
nière hypollièse,  si  la  cargaison  était  transportée 
par  un  aiilre  navire  au  lieu  de  la  destination,  c'est 
encore  dans  ce  dernier  lieu  ([uc  le  règlement  d'a- 
varies devrait  être  fait  (13). 

93. — Le  défaut  de  constatation  de  l'état  des 
perles  au  lieu  du  déchargement,  à  la  diligence  du 
capitaine,  engagerail  la  responsabilité  tant  de  ce 
dernier  (|iie  de  rarniateur  vis-à-vis  du  chargeur, 
alors  même  que  li;  déchargement  serait  opéré  dans 
ini  port  étranger,  et  ijue  le  destinataire  des  mar- 
chandises serait  aussi  étranger  (14). 

94. — La  seule  exceplion  au  principe  (jue  l'étal 
des  pertes  et  dommages  doit  être  fait  au  lieu  du 
déchargemeni,  est  celle  résultant  de  l'impossibilité 
d'èlablir  dans  ce  lion  les  bases  du  règlement  d'ava- 
ries. La  Cour  de  cassation  n  admis  celli^  impossibi- 
lité dans  le  cas  oii,  le  capilaine  n'ayant  pu  conduire 
son  navire  jusqu'au  port  de  deslinalion,  les  mar- 
chandi.ses  y  ont  été  débarquées  par  un  autre  na- 


Bcdarri'ie,  n.  l'.)2l. 

(7)  Bédarridc,  n.  lî):-2. 

(8)  Emerigon,  t.  1,  p.  <;■"»«:  B-'Iarri:-.  :«■.  '.t. 

(9)  Rennes,  ;'.«  juill.  I8.;:J  (Lchir,  :,i.>..i>Si. 

(10)  Cass.  l^janv.  IKio  (S.chr.);  Dalloï.  n.  1-23.1. 

(11)  ParJessus.  n.  7:iO;  Bé'Iarride,  n.  i:iio. 
(!•>)  Delvincourl.  t.  3,  p.  3<!7  ;  Pallor.  n.   1107. 
(1.1)  Dalloï,  toc.  cit   ;  Bédarridc,  n.  I»i3. 
(li)  C«s.  \\  nov.  IH;;9  (S.OO.  1.307) 
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Tire,  cl  qu'on  n'a  pu  se  inociiivr  duii^  ce  lieu  ie.- 
pièces  jusiilicalivos  ilc  l";ivarie,  L'aolion  en  ii',i;Ii'- 
mcnt  pi'Ul  l'Ire  alors  portée  devant  le  juiic  du  lieu 
du  départ  (I). 

9o. — L'attribution  de  juridiction  résulUinl  do 
l'art,  il i  s'étend  à  toutes  les  parties  intéressées, 
quel  que  soit  leur  domicile  ("2). 

DO. — Mais  cette  attribution  de  juridiction  n'est 
relative  qu'au  rèi.'lemenl  et  à  la  répartition  des 
avaries  entre  l'arinaleur,  le  capitaine  et  les  char- 
geurs ;  elle  ne  concerne  pas  l'action  d'avaries  exer- 
cée par  les  assurés  contre  les  assureurs,  la(|uelle, 
étant  personnelle,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
du  domicile  de  ces  derniers  (3). 

97. — (juand  le  navire  est  chargé  de  marchan- 
dises ayant  des  destinations  dill'érentcs,  c'est  au 
port  oîi  se  déchariie  la  plus  {,'rande  partie  de  ces 
marchandises  que  iloit  élrefait  le  réiilemcnl  d'ava- 
ries, et  le  juiicment  rendu  par  le  tribunal  de  ce 
Sort  est  exécutoire  contre  les  consignataires  rési- 
ant  dans  une  autre  ville  (4). 

08. — L'action  en  contribution  aux  avaries  com- 
munes est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
judiciaire,  alors  ménie  qu'au  nomiMO  des  chargeurs 
se  trouverait  l'admiiiislration  de  la  guerre.  Un  pré- 
tendrait vainement  que  celte  action  est  alors  la  con- 
séquence du  marché  conclu  et  rentre  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative.  L'indivisibilité 
de  l'action  en  ri'glement  d'avaries  exige  (ju'elle  soit 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  le  tout, 
puisque  l'autorité  administrative  ne  peut  avoir  au- 
cune juridiclion  sur  les  cliargi'urs  (o). 

99.— Tout  intéressé  peut  former  la  demande  en 
contribution  et  en  règlement  d'avaries  (G).  .Ainsi,  le 
consignataire  dont  les  marchandises  ont  été  jetées 
à  la  mer  au  cours  du  voyage  peut  ))rovoquer  le 
règlement,  si  le  capitaine  ne  le  fait  pas  lui- 
même  (7). 

100. —Mais  le  capitaine  est  plus  spécialement 
chargé  par  la  loi  de  provoquer  le  règlement  d'ava- 
ries, parce  qu'il  es!  le  mandataire  des  arniileurs 
cl  des  chargeurs,  (|ui  très-souvent  ne  sont  ni  pré- 
sents ni  représentés  au  lieu  du  déchargement  (Sj. 

101. — A  raison  de  celle  qu.ililé  de  mandalaire, 
le  capitaine  est  utilement  actionné  seul  par  l'un  des 
intéressés,  et  le  règlement  qui  s'ensuit  est  obliga- 
toire pour  tous,  amialeiir  ou  chargeurs  (0). 

102. — (Jiiand  c'est  le  capilaine  ipii  iirend  l'ini- 
tiative de  la  poursuite,  comme  il  ne  |)eut  cire  son 
propre  contradicteur,  il  doit  aclionner  les  consigna- 
taires  de  la  cargaison  au  lieu  du  déchargement.  — 
Mais,  en  quelqim  nombre  qu'ils  soient,  il  suliit  ipie 
la  demande;  soil  intentée  contre  les  deux  princi- 
paux.qui, d'ajirès  l'usa  ge, représent  en  t  les  au  IresClU). 

10.>. — Le  commissionnaire  qui  a  chargé  en  son 
nom  sur  un  navire  des  marchandises  appartenant  à 
sou  comniellant,  peut  être  personnelleineut  ac- 
tionm-  a  lin  de  ronlribiilioii  aux  avarie-,  sauf  son 
recours  contre  le  véritable  pro|)rielaire  des  inar- 
cbaiidiscs  fil'. —  V.  Commit$ionnaire,  n.  ()7  bit. 


(t)  Cai».  L'iaoùl  18i0  (.S.iO.I  .«;i7).  Coiif.,  Bc- 
darride,  n.  IHii:  DdIIoz,  n.  JIO'J. 

(i)  Cas».  «  noT.  1817:  Dalioz,  n.  1108. 

(.'«)  Aix,  il  juill.  lH-2(;:  Kctinçs.  n  fév.  l8-2:i 
(S.ihr.);  Ca»i.  IG  f.-v.  1k4i  (S.il.i.«77)  ;  Dalhz,  n. 
lâoo. 

(»)  Trib.  dcfomm.  de  Marseille,  2«  mai  1845(1.6- 
bir,  iH.i.iii). 

in)  Cast.  i8  aoAt  18(iii  (S.ri(i.i.:{!)-i|. 

(n)  iMlviocourt.  t.  3,  p.  971  :  Dalioz,  n.  1201. 

(7)  Trih.  de  c/tmm.  de  Maneilli;,  2ii  fér.  1838 
(Dilloz,  hr.  cil.). 

(H)  Bûdarride,  n.  (831. 

<'h    y.    'arn  ;.■    n     I8:>i. 
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104. — Une  demande  en  règlement  d'avaries  ne 
peut  être  déclarée  non  recrvable  par  cela  seul  que 
le  capilaine  du  bàlimenl  n'a  pas  tenu  de  registre 
il  bord,  si  d'ailleurs  les  avaries  sont  suriisammeut 
justifiées  (■12). 

loi). — Les  experts  chargés  défaire  le  règlement 
sont  nommés  par  le  tribuiud  de  comnieree.  si  le 
décliargenient  se  fait  dans  un  port  français. — Dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  jias  de  tribunal  de  commerce, 
les  experts  sont  nommi'S  par  le  juge  de  paix.  —  Ils 
sont  nommés  par  le  cousu!  de  France,  et,  à  son  dé- 
faut, par  le  iiKigisIral  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait 
dans  un  port  étranger  (C.  eonini.,  41  i,  ^§2,  ') 
et  4  . — Le  bénétice  de  cette  deiiiii're  disposition  m^ 
saurait  être  contesté  au  caiiilaiiie  par  l'étranger 
même  intéressé  au  navire  ou  à  l.i  cargaison  (^3). 

106. — Mais,  par  réci[>rocité,  le  capitaine  d'un 
navire  étranger  peut  s'adresser  en  France  au  consul 
de  sa  nation;  et,  dans  ce  cas,  ni  la  ib-signation  des 
experts,  ni  le  règlement  d'avaries  ne  pourraient 
(itrc  attaqués  par  les  intéressés  français  (i4). 

107. — Le  capilaine  étranger  lient,  du  reste,  ne 
pas  se  prévaloir  de  cette  prérogative.  Le  l'hargeiir 
iVaneais  assigné  par  lui  en  nomination  d'experts  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  localité,  ne  se- 
rait pus  fondé  à  décliner  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal (V6). 

108. — Si  le  chargeur  et  le  ca|iitaiue  étaient 
tous  les  deux  étrangers  et  de  la  inèiiie  iialion,  le  dé- 
fendeur pourrait-il  décliner  la  compélence  du  tri- 
bunal français,  et  demander  qui;  l'aclion  fiU  soumise 
au  consul  de  leur  pays?  La  négative  se  fonde  sur 
ce  qu'en  matière  commerciale,  celui  (jui  a  contracté 
un  engagement  dont  l'exéciilion  n'est  |iossiblc  qu'en 
France,  est  présumé  avoir  fait  éleelion  de  domicile 
ilans  le  lieu  oii  doit  se  réaliser  l'exécution  (16).  — 
Compar.  Compétence  commerciale,  n.  21. 

109. — Cette  solulion  est  surtout  incontestable 
dans  le  cas  où  le  chargeur  étranger  est  représenté 
par  un  consignataire  aussi  étranger,  mais  domicilié 
ou  élalili  en  France  (17). 

110. — Les  parties  peuvent,  au  sur|iliis,  s'accor- 
der pour  iiouimer  elles-mêmes  les  experts  :  aucune 
disposiliiin  législative  ne  s'y  ojipose  (18). 

1  li. — Les  experts  prêtent  .serment  avant  d'opé- 
rer {{'..  coiiim.,  41  'i). —  Leur  mission  consiste  dans 
l'estiuialioii  des  portes  et  dommages  éprouvés  par 
ceux  à  (|ui  la  réparation  en  est  due,  et  dans  la  ré- 
pariilion  sur  les  valeurs  ((ui  doivent  coutribucr. 

1 1'2. — Tout  d'abord,  les  experls  estimeiil  la  va- 
leur des  choses  jetées,  et  le  montant  du  iiréjudice 
que  le  jet  a  causé,  en  distinguant  les  avaries  com- 
munes des  avaries  simples.  Si  les  diqu^iises  néces- 
sitées par  les  différentes  cspeees  d'avaries  se  trou- 
vent confondues  au  iioint  ipi'il  soil  impossible  de 
les  distinguer,  les  experls  iloivent  arbiîrer  conscien- 
cieusement il  quelle  somme  peut  se  monter  chaque 
avarie  (19). 

llô. — Les  avaries  éprouvées  jiar  le  navire  sont 
évaluées  d'ajirès  une  comparaison  entre  son  état  au 


(10)  Dalioz,  n.  120:2;  Bédarride.  loc.  cit. 

(11)  Bordeaui,  l'Jjulo  181V  (S.i.S.â.-iO)  ;  Dallnz, 
n.  120.3. 

(12)  Henn»s,  17  juin  1811  (S.clir.). 
(1.3)  Bédarride,  n.  1828. 

(1  1)  Aix,  2  mai  182s  (S.clir.). 
(!.•;)  liiidarriile,  n.  tsj'l. 

(Ki)  Cass.  2(i  avril    1S.I2  (S..32.I  .Ifi.'i).  —  C'iuf., 
Bi'darrMe,  n.  18;J0  cl  18.31. 

(17)  Mi'^iii-'.  arrèi;  Bédarride,   loc.  cil.;  Dalioz,  n. 
n.  120(i. 

(18)  Fiivard  île  Langlade,   y  Jet,  g  3,  n.  3  ;  Dé- 
darridp,  n.  1820. 

(!'.))   K'.'liDf;',  -.>«  <■'■"■•  I«27  (Dalioz,  n.   120!l). 
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momcnl  ili'  r.irciilciil  et  l'étiit  diiiis  lequel  rcl  acci- 
duiil  l'j  it'diiil  (I). 

114. — Ni)aiimoins,  les  |inrlits  du  narirc  snrri- 
fn-cs  ou  voloiil.iiriMurnl  nlmiulounécs  ne  dtiivcnt  pas 
toujours  lomlior  pour  IruroulitTc  vnli-ur  eu  aviiric-* 
grosses.  Ainsi  1rs  luiUs  pi'uvi'nl  avoir  ('lé  Piit.niii'- 
et  les  voili'S  défiiirccs  par  l.i  teiuinMf  ol  «Tant  Inir 
sarriliii'  :  Ii-s  rxiicrls  drvriMil  liiiir  coiiiplo  di-  fi  t|c 
avarie  p.-irliruliire  (2). 

i  m. — Jut;<^  que  les  mH»,  après  ot  voiles  jetés  ii 
la  nier  pnur  le  saint  comiiuMi  .i  in  suite  d'un  .liior- 
lia'^r,  uv  doi»iiil  l'Ire  roinpris  d;ms  le  réyjcini'iil 
lies  avaries  qui-  |>our  la  \;ili'ur  qu'.ls  avaient  apri-s 
le  sinistre  (3). 

1  M». — L<'  navire  doit  t'Iro  estimi*,  pour  sa  ron- 
triliulioii  au\  avaries,  d'apri's  sa  valeur  au  lieu  du 
dceliar;;iin"iil,  l'I  non  d'apri's  d'Ile  ipril  avait  au 
lieu  du  départ  (4),  alors  mèiuc  iju'il  est  étran- 
ger (ô). 

117. — Les  marchandise?  jettes  sont  oslimées 
suivant  le  pri\  eourant  du  lieu  du  déeliar^ieiueut; 
leur  qualile  r<l  eonslalée  par  la  produrtion  drs 
connaisscineuts  et  des  factures,  s'il  y  un  a  (C 
comni  .  4-15). 

1  Itt. — Les  experts  doivent  s'assurer  si  les  mar- 
chandises soumises  ii  la  conlriluitinn  sont  bien  <les 
m^'raes  qna'ité  et  qu.mtilé  que  celles  indiquées  au 
connaissement  (ti). 

119. — l'aiis  le  cas  oti  la  qualité  des  marrli.ui- 
dises  a  de  déguisée  par  le  connaissement,  les  ii  - 
dicatious  de  cet  aclc  ne  sont  admises  que  contre  le 
chargeur,  it  jamais  en  sa  faveur.  —  Ainsi,  lorsque 
les  marchandises  se  trouvi'ut  d'une  phH  ^'rande  va- 
leur que  celle  indiquée  par  le  coniinissemenl,  elles 
conliilinent  sur  le  pied  de  Uur  eslimalinii,  si  elks 
sont  sauvées,  taudis  qu'elles  sont  payi-es  d'après  la 
qualité  indiquée,  si  elles  sont  pcihns  (C.  comm., 
US,  t5,!>  I  et  i). 

120. — Au  contraire,  si,  dans  le  mfmc  cas,  les 
ninrehaudisi's  déclarées  sont  d'une  (jualilé  inférieure 
à  celle  qui  esl  indiquée  [lar  le  connaissement,  elles 
coDlribuenl  d'après  |,i  qualité  indiquée  par  le  con- 
naissement. (|nn;id  elles  sont  sauvées,  et  elles  sont 
payées  sur  le  prix  de  leur  valeur,  quand  elles  sont 
jetées  ou  eii(lommaf;ées  (Même  ar!.,  i^^  -3  et  4). 

121. —  L'eslimation  des  marchandises  sauvées 
se  fait,  comme  celle  des  marchandises  jetées , 
d'après  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement  {('.. 
coinni..  i(i2  et  H7),  et  non  d'apris  leur  valeur 
suivant  les  faelures,  ni  d'apri-s  celle  qu'elles  au- 
raient nu  heu  de  la  destination  du  navire  (7). 

1*22. — (Juand  il  s'agit  de  marchandises  qui  ne 
peuvent  plus  être  placées  sous  les  ycnx  des  experts, 
leur  valeur  au  lieu  du  déchargement  se  détermine, 
à  iléfaul  d'autres  documents,  en  prenant  pour  base 
le  prix  d  achat,  aiifrnienlé  de  la  plus-value  présu- 
mée que.  déduction  faite  de  toutes  rh.irges,  ces 
marchanilises  avaient  acquise  dans  ce  même  lien  (X). 

(!)  Parlessus,  d.  7i7. 

(i)  Bçdarride,  n.  IX.32.  — V.  lonf-fois,  Rou^n,  0 
fé».  ISl.t  (S.i,T.-2.;iiO):  Dalloz,  n     1:219. 

(3)  R''nnes.  .%  jan».  I8ti  (S  it.2.J!>0). 

(♦)  Ca-n.  8  DOT.  18t3  (S.ii.-2.30!»)  :  Ail,  27  fiT. 
1865  (J.  de  jiirispr.  comm.  de  Mars.,  ISii;,  p.  S.S)  ; 
B.>rd<!aux,  •î!)  déc.  t8(iri  (M.,  iSGfi,  p.  03)  et  2  juin 
|H«9  (S.eO.*.."}-!:;).— Confia,  Bordeaux,  20  nov.  183.1 
(>.3t  a.tll). 

(•>;  Cien,  8  nov.  J8i3,  préfilé. 

(»1)  l'arde<(as,  n.  71X. 

(7)  R'Dnçii,  !)  mars  ISI?!  (S.clir.);  Pallnr.  n. 
iiUi. 

(H)  Rennes,  38  mars  1827  (liaIlo2,  n.  1217). 

(9)  Aix,  4  ter.  IR.%8  (S.S9.Î.I  ♦!)  ;  M'-rlin.  r.ir.. 
y  Contribulicn  ou  jri  ;  Pardeisas,  n.  7i7  ;  Peltin- 
conrt ,  I.  3.  D.  3G8  :  Uoulty-Paljr ,  t.  4,  p.  'ô:H  ;  Dal- 
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12."», — Oliservou  <|ue  le  prix  de-',  marchandises 
sur  lequel  doit  porter  la  conlrihulion,  n'c«t  |»as 
leur  piix  intégral,  ni. us  |. nr  prix  dediirlion  faite  du 
fret,  qui  esl  lui-m.^inc  soumis  a  la  contribution  (it). 
121. — S'il  élail  eiiu^innt  que  des  marchandises, 
par  un  vice  priqire  ou  par  une  délériornlion  résul- 
tant d'une  fortune  de  nier,  eu^senl  éprouvé  des 
avaries  avant  le  saeriliee.  on  de\rail  (li|a|i|uer,  sur 
le  prix  rie  l'esliinalion  au  lieu  il'.irrivée,  \,-  montant 
de  la  valeur  qu'elles  aurniei'.l  ainsi  perdue  MO). 

i'iii. — Touleç  les  di'peiises  f.ijles  par  le  capi- 
taine (\i\  navire  au  port  de  relilehe,  pour  ennstater 
la  gravité  ilii  sinistre  alin  de  reconnaître -i  le  Inti- 
ment piunait  <^lre  réparé,  et  d'établir  plus  larl  les 
droits  <|e  chacun,  doivent  nnssi  entrer  en  compte 
dans  le  règlement  d'avaries  (ii). 

120. — Il  e<t  fl'.iillenrs  iucnnteslahle  que  l'esli- 
mation des  cllets  sauvés  comporte,  aussi  bien  que 
celle  des  marchandises  |terducs,  es  déductions  ponr 
fret  et  autres  causes  ('12). 

127. — En  résume,  la  dellc  h  acquitter  par  b; 
navire  et  la  cargaison  se  compose  :  1  '  du  montant 
du  dommage  souffert  par  le  navire  et  des  répr.ratious 
qu'il  a  exigées:  2"  de  la  v.deur  de  tous  les  eiïets  et 
marchandises  volonlairenieni  jetés,  sniif  les  exccp- 
lioiis  portées  aux  art.  420  et  421  (V.  suprà,  n.  88 
el  ()8)  ;  et  ."3"  des  frais  qui  ont  élé  la  conséquence 
directe  de  l'avarie  commune  (frais  de  re!Ache  et  de 
séjour,  nourriture  des  matelots,  etc.)  (13). 

128. — L'estimation  faite,  les  experts  procèdent 
à  la  répartilion  des  pertes  et  dommages  (C.  comm.. 
4 H).  !^  \"). 

129.  — Cette  répartition  esl  opérée  sur  les  effets 
jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  dn  navire  et  du  fret, 
à  proportion  de  leur  voleur  au  lien  d;i  déchargement 
(C.  comm.,  417).  — Compar.  «u/ml.  n.  o2  et  12^. 
•  lôO. — Les  parties  du  navire  qui  ont  été  jetées 
à  la  mer  par  suite  d'un  sacrifice  volontaire,  «loivcnt 
être  liclivcment  réunies  aux  parties  conservées,  et 
ne  figurer,  avec  celles-ci,  dans  la  masse  contribua- 
ble, que  pour  la  moitié  de  leur  valeur  (14). 

131. — La  composition  de  la  masse  contribuable 
se  résume  dans  rv-.  trois  catégories  d'éléments  :  — 
I»  la  valeur  de  la  moitié  du  navire  Cl  de  la  moitié 
du  fret;  —  2"  la  valeur  totale  de  tous  les  effets 
sauvés,  sauf  l'exception  portée  à  l'art.  419  (tuprà, 
n.  40  et  80)  :  —  et  .3»  la  valeur  totale  des  mar- 
chandises jetées,  lies  man(euvres,  agrès  et  appa- 
raux sacrifiés  (LH).  —  (V.  FonMi'i.E  »50  ''i'».) 

102. — La  répartition  esl  rendue  exécutoire  par 
l'homologalion  du  tribunal  île  commerce  (C.  comm.. 
41(5.  S  2). 

lôo. — Dans  le  cas  oii  il  s'élèverait  quelque  ré- 
clamation, elle  recevrait  une  exécution  provisoire,  du 
moins  moyennant  canlion  (C.  proc,  4.'M'i  (10). 

loi. — -C'est  le  tribunal  du  lieu  du  décharge- 
ment qui  prononce  l'homologation,  à  la  requi'lc  de 

loz,  D.  1222.  —  Contra,  Trib.  de  Cherbourg,  10  sept 
!><  12  (S.»  1.2.200). 

(10)  Pardcssu-s  n.  717;  r»al"oz,  n.  1223;  Bcdar- 
ride.  d.  18.14. 

(tl)  Aix.  21  janv.  el  10  mars  18:i7  (S. 57. 2. 083). 

(12)  Pardessus,  n.  718. 

(13)  V.  Bédarriile,  n.   18aO. 

(li)  Rouen,  0  f.W.  IS»3  (.S.i3.2.:>29)  ;  Cass.  IH 
ilif.  1807  (S  fi8.l.l01):Caumont.Dicf.  dedr.marit., 
y"  Jet  et  eonirib.,  n.  21;  Tous.^ainl,  Cod.  nian.  des 
armât. ,\i  Cii.S.  —  C.onirà.  Pardessus,  t.  2,  n.  7»'»; 
Boulaj-Paty,  n.  4,  p    «7V. 

(i:;)  V.  Bédarridc.  n.  1851.— V.  aus.^i  le  ni.'mfl  au- 
teur, n.  1S3C;  Pardessus,  n.  TU. 

(Ifi)  Valin.  sur  l'art.  22,  tii.  du  Jet;  P.irdesïuj. 
n.  TtO;  B)ul.iy-Paly,  t.  4.  p,;-93;  l>allox.  n    U«i. 


92 


JEU  DE  BOURSE. 


JEU  DE  BOURSE. 


lonlc  imrlie  inlére>s(''c. — Cette  lioniolopation  n'est 
j»as  d';iilleurs  un  simple  eiiiegistreineut  (jiic  les 
juges  doivent  eoncéder.  Devant  le  tribunal,  chaque 
partie  a  le  droit  de  discuter  1j  rapport  et  de  le  faire 
modilier  (1). 

lôiî. — Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition 
est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de  France,  ou, 
à  son  dclaut,  par  Imit  tribunal  coni|iéloul  sur  les 
!ien\  (C.  comin.,  IKi.  Jî  3). 

lôG. — Mais  la  <lécisioii  d"une  autorité  étrangère 
ne  pouvant  être  exécutée  en  France  sans  l'iiiter- 
venlion  de  la  justice  framjaise,  l'homologatioa  déli- 
nitivc  doit  èlre  accordée  par  les  juges  français  ;  ce 
n'est  qu'après  condamnation  prononcée  ]tar  ces 
juges,  sur  le  vu  de  l'homologation  étrangère,  mie 
les  intéressés  peuvent  être  contraints  de  payer  (2). 

157. — Une  fois  homologué,  le  jugement  oblige 
tous  les  intéressés  au  navire  ou  à  la  cargaison,  et 
mémo  les  assureurs,  qu'ils  aient  ou  non  figuré  à 
l'instance  en  homologation  (3). 

loi}.— Ainsi  les  assureurs  ne  seraient  pas  recc- 
vablcs  à  critiquer  la  composition  de  l'avarie  com- 
mune. L'erreur  même  i|ui  serait  reconnue  plus 
lard,  leur  nuirait,  si  vUc  avait  é!é  consacrée  [lar 
le  jugement  d'homologation  (4}. 

ïôî). — Il  importe  de  reman|uerque  le  règlement 
d'avaries  grosses  entre  l'armateur  et  le  chargeur 
n'a  d'autre  etlet,  à  l'endroit  de  l'assureur,  que  ce- 
lui de  déterminer  la  quotité  à  prendre  sur  la  somme 
assurée.  L'assuré  n'est  pas  fondé  à  se  faire  rem- 
bourser l'intégralité  de  la  contribution  ;  le  taux  de 
la  contribution  ii  jjréleversur  la  somn\e  portée  dans 
la  police  est  seul  dû  par  l'assureur  (o). 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  '169;  Atsurances 
maritimes,  n.  3^2,  381,  43t)  et  s.:  Avaries,  n.  '2'3 
et  s.,  35.  M  G,  125,  158:  Baraterie  de  patron, 
n.  (i:  Cabolaije,  n.  8  et  '.t;  Consul,  n.  28;  Con- 
trai à  la  grosse,  n.  W'i-  et  s.,  l-'j'i';  Fret  ou  nolis, 
n.  95,  193  it  s..   197,  199.  ^l'i-,  220.  23S,  2i-.S. 

JEU  OU  PARL  —  V.  Assuranrcs  maritimes, 
n.  7  ;  Manhe  à  terme,  n.  2  it  s. 

JEU  (HKTTE  dk).  —  V.  liiUel  à  ordre,  n.  2o  ; 
(  ompetenre  '•ommerclale,  n.  127;  Compte  cou- 
rant, U.  .'if. 

JEU  DE  BILLARD— V.  I.lherté  du  commerce 
et  de  I  imlustrie.  n.  .5. 

JEU  DE  BOURSE.—  V.  Acknt  de  ciian(;i; 
— Kffets  publics. — .Marché  a  teiuie. — Hiii'our. 

V.  pour  les  lois  de  la  matière  le  résumé  île 
législation  placé  en  tête  des  art.  Agent  de  change 
ci  Marché  à  terme. 

Indication  al;iiiabétiqiic. 

Agent  de  chanjj'e,  ;;,  7,12, 

21  et  s.,  54. 
AKiotaifc,  i. 


Arliitra;.'e,  20. 

Baisse,  ."i,  «,  t. 5. 

BaD(|uier,  T)i,  .53. 

Billots.  .'Kl  cl  s. 

Ca«'-alion,  M. 

Cci.>.jon  de  créance,  3i. 

Co^llllis^ion  (druit  di'i,  47, 

51. 
CoraniiHioDDairc,  M. 


Coiiipa/iiic  (les  agents  do 

(■liaiific,  .j'i. 
Coni|)en$atiuii,  31. 
(',onq)roinis,  43. 
Coniplc  courant,  31,  ;j3. 
Conijitcs  (rèxicin.  de),  "24. 
Coulisse,  7. 

Coupons  d'actions,  136is. 
Courlage,  21,  47. 
(;<Mivcrlure,  7,  12,  25  cl  s. 
Différences,  I.  C.  «,  Ktets., 

i.nis,  14,  16  et  s.,  .'.8. 


(!)  B«<l»rriile,  n.  «h.-i.'l  <t  s. 

(3)  Ui-mt  auteur,  n.  Ik:;:,. 

(3)  B^darri'lp.  n.  Ix.Mi. 

(♦)  Aix,  l"féT.  lK27,cil<5par  n.M.irridc,  ibid. 

(r.)  Ik^rd'-au»,  Il  f.ï.  JHiii  (|ij||,,z,  n.  I-2!I);B''- 
darride  ,  n.  18.'»fi.  —  Compar.  Roboc»  ,  !(  f.iv.  iKi'j 
(S.chr.);  Caii.  10  féT.   ihh   (S. il  .1.177). 

(0)  V.  Ifi  D'ioibrcox  arn'U  rites  par  Dalloz,  lUperl., 
■*•  Trésor  public,  a.  Ja7l  et  ». 


Décision  d'office,  23, 24,  55. 
Demande  en  justice,  23,  24. 
— V.  Répétition. 
Doiiiinages-inléréts,  50. 
Exception  de  jeu,  21  et  s., 
i6ct  s. 

—  d'ordre   public,  41,  43. 
Femine  niarii'c,  44,  45. 
Hausse,  5,  8, 15. 
Intenlion,  9,  l'J,  2:i. 
Lettre  de  change,  40. 
Mandataire,  49,  51. 
.Marchandises,  30. 
.Maidié  à  terme,  1  et  s. 

—  ferme,  14,  15. 

—  à  j)riine,  14,  15. 
Nantissement,  40. 
Paiement  volontaire,  1  et  s. 


Pari,  4,  5. 
Peine,  5  et  s. 
Prescription,  42. 
Prêt,  33  et  s.,  54. 
Prime,  14, 15. 
Prix,  1  et  s. 

—  (dépôt  préalable),  2. 
Promesse  de   paiement,  3(> 

et  s. 
Répétition,  21  et  s. 
Report,  10, 13, 15els.,21, 

48. 
Tiers  porteur,  38,  30. 
Titres  (délivrance  de),  i  et 

suiv. 

—  au  porteur,  20,  27,  40. 
Transaction,  37. 


1.— On  désigne  sous  le  nom  de  jeu,  de  bourse, 
ou  encore  sous  celui  d'ai/to^a^e.  une  o])éralion 
qui,  sous  apparence  d'un  marché  ii  lerine  d'ctrcts 
publics,  a  pour  objet,  non  de  faire  ou  de  prendre 
livraison  des  cll'els  vendus,  mais  seulement  île  réa- 
liser, au  prolil  suit  du  vendeur,  .soit  de  l'acheteur, 
la  di/férence  qui  existera  entre  le  prix  de  ces  elFets 
au  jour  de  la  vente  et  le  prix  (ju'ils  auront  au  jour 
de  la  livraison.  —  Ce  genre  de  spéculation  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  (C.  pén.  421,  'lii). 

2. — Après  avoir  d'abord  déclaré  absolument  nuis 
les  marchés  ii  terme  sur  eiïels  |iublics  non  accom- 
pagnés de  la  livraison  actuelle  des  cll'els  et  du  dé- 
pôt itréalable  du  prix,  et  admis  ensuile  la  validité 
lie  ces  marchés  sous  la  seule  condilion  de  la  mise 
il  la  dispo.silion  de  l'agent  de  change  des  titres  ([u'il 
était  charge  de  négocier,  la  jurisprudence  a  tini  par 
ne  plus  regarder  cette  circonstance  comme  esscu- 
lielle,  et  par  déclarer  les  opérations  de  bourse  licites 
et  valables  dès  (pi'elles  devaient  amener  la  déli- 
M'ance  réelle  des  titres  (6). 

3. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  manière 
absolue,  (ju'en  principe,  les  marchés  ii  terme  .sur 
elfcts  publies  sont  licites  et  valables;  mais (|ue ceux 
qui  ne  sont  au  fond  que  des  jeux  de  bourse  sont 
prohibés  (  t  nuls  (7). 

4. — ...Qu'un  marché  à  terme  sur  elTots  publics 
n'est  jias  réputé  jeu  de  bourse  on  pari,  et,  dès  lors, 
ne  peut  être  annulé  comme  tel,  par  cela  seul  qu'au 
moment  de  l'achat  ou  de  la  livraison,  l'acheteur 
ne  serait  pas  nanti  des  fonds  nécessaires  pour 
payer  (8). 

iî. — L'art.  421,  C.  pén.,  qui  {luiiil  les  paris  faits 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  efl'els  luiblics,  s'ap- 
(iliipie  il  tout  ce  qui  a  le  caractère  de  jeu  relative- 
ment il  ces  ell'ets,  et  s'étend  ii  l'acheteur  comme  au 
vendeur  (9). 

(}. — Ainsi,  tout  marché  lictif  de  la  part  d'un  in- 
dividu qui,  achetant  sans  inteiitioii  de  |irendre 
livraison,  n'opère  en  réalité  que  dans  le  but  de  spé- 
culer sur  la  chance  résultant  de  la  variation  des 
cours,  et  d'obtenir  le  paienieiil  de  diiri'rences,  tombe 
S(nis  rapplic.iiiiin  de  l'arlicle  |u-érité,  alors  même 
que  le  vendeur  a  entendu  faire  une  opération  sé- 
ricu.se  (lO). 

7. — Il  est  d'ailleurs  incontestable  (|ue  la  répres- 
sion allcinl  les  opérations  consliliiiives  de  jeux  dn 
bourse,  iion-.sciilement  lorsiprillcs  sont  accomplies 


(7)  Paris,  29  mars  iKi-î  (S..'{-».2.29.'J)  ;  Cass.  30 
nov.  «Kt2(S. 43. 1.897)  ;  lUj.inv.  IKfiO  tS.CiO.l  .481  ), 
dans  EC3  inolirs,  aiosi  que  divers  autres  arrél.s  cités  par 
Dalluz,  loc.  cit.,  n.  l.»79.  Conf.,  Moliot,  Bourses  de 
comm  ,  t.  1,  n.  403  cl  s.;  Halloz,  loc.  cil  ,  a.  1383; 
Alauzcl,  Comment.  Coil.  comm.,  l.  2,  n.  709. 

(K)  Paris,  9  juin  IK3(i  (S.:n.2.8:i). 

(9)  Cass.  9  mai  I8ri7  (îi.til .i.'.iiV,). 
(10)  Toulouse,  (i  déc.  l«.'i«  (S..'J7.2.1I3). 


JEU  DE  IJOLIISE. 

|>ar  Icsspi'ciilali'iir.^ciix-niOnii's,  i|iii  pronnrnl  niors 
le  nom  de  joiiriirs  ii  la  (!oiili-*sr,  mais  ('iicori'  lors- 
qu'elles oui  lii.'ii  |)nr  rnilniiii-i'  (ra;;('iils  du  cliiiii;;!-, 
ft  encore  bien  que  ceux-ci  se  IroiiverAienl  cuuverls 
par  la  possession  .les  litres  ou  valeurs  formant 
l'objet  des  opérations,  celte  possession,  person- 
nelle nu\  ii;:eiils  du  clionge,  no  se  coniiiuiiiiqin'iit 
|Mis  niix  l'Iinils  (I). 

II. — Il  n  csl  pas,  sans  doiile,  indis|)onsahle,  pour 
In  \alidile  d'un  marrlié  ii  lerme,  ainsi  i|u'oii  l'ii  \u 
plus  hiiit  (n.  i),  que  le  venilrur  soit  en  possession 
dejarîi  Kl'  \cnclue  au  moment  miMiicde  laconclusidii 
du  m.uiiu'.  't  ilsiillil,  nuronlriiire,  qu'rlle  seirouvo 
à  sn  disposition  lurs  de  la  livraison. — Mais  lorsi|u'il 
e>ldémonlriM|iie|e  prétendu  vendenrd'etl'etsijulilu's, 
qui  ne  jiosseilait  |ias  ces  etletsà  repo<|ue  de  la  con- 
ïi'iition,  n'a>ail  pas  riiileiilion  de  les  livrer  au  terme 
li\é,  que  11'  mêleiidu  acheteur  (|iii  n'avait  pas,  en 
conlraclanl.  les  fonds  nécessaires  pour  les  payer, 
n'enlendail  pas  non  plus  en  prendre  livraison,  cl  que 
l'un  ei  l'autre  ne  se  sont  en  euiiséqiience  pro|>os,'  que 
de  jouer  sur  la  dillV-rcnce  on  plus  ou  en  moins  qui 
résulterait  de  la  hausse  ou  de  In  baisse  du  cours 
des  effets  à  la  dale  convenue,  il  esl  manifeslc  que 
l'opéralion.  loin  d'être  un  marche-  à  lerme  sérieux, 
constitue  un  di;  ces  paris  que  réprime  l^rl.  'ti\, 
(1.  pén. 

iibit. — D'un  autre  côté,  lorsqu'il  est  établi  iiue 
des  achats  et  ventes  de  valeurs  industrielles  ne  de- 
vaienl,  ilans  l'inlenlion  des  parties,  se  réaliser  que 
parle  paicineut  dcMlillérenccs,  sans  livraison  ellec- 
li>e  des  litres,  ni  versement  réel  du  prix,  la  cir- 
constance que  les  parties  se  trouvaient  en  mesure 
.-oit  de  payeUe  prix  stipulé,  soit  de  livrer  les  litres, 
n'empèclio  pas  que  les  opérations  aient  le  caraclèru 
de  jeu  (2). — V.  aussi  infrà,  n.  43. 

J>. — Toul,  ici,  comme  on  le  voit,  dépend  de  l'in- 
tention  des  parties;  mais  on  conçoit  aussi  combien 
la  preuve  de  cette  intention  est  di/Iicile,  combien 
l'appréciation  en  est  délicate.  Les  tribunaux  sont 
investis  à  cet  é;;ard  d'un  pouvoir  souverain,  que  la 
(loiir  de  cassation  a  proclamé  à  diverses  reprises  (3). 
—  Nous  allons  mentionner  encore  quelques  déci- 
dions dans  lesquelles  cette  appréciation  lions  parait 
ivoir  été  faite  exaclemenf. 

10. — Jugé  que  le  caractère  do  jeu  de  bourse  ré- 
sulte parliculitTcmcnl  de  la  multiplicité  et  de  l'im- 
portance non  juslitiie  des  opérations,  de  la  succes- 
sion des  reports,  de  l'absence  de  levée  ou  livraison 
de  titres,  on  du  rè.u'lemenl  à  chaque  liquidation  par 
balance  de  dillérenci'S  (4). 

1 1. — ...  Que  tout  marché  ii  terme  qui,  dés  l'ori- 
L'ine,  a  eu  pour  unique  objet  un  paiement  de  diflé- 
rences  constitue  un  jeu  de  bourse  lo). 

12. — ...  Que,  si  des  opérations  de  bourse  doi- 
vent élrc  considérées  comme  dis  marchés  sérieux, 
lors<iu'clles  sélevent  ii  un  cliift're  on  rapport  avec 
la  position  <]'■  fortune  du  spéculateur,  elles  ont.  au 
contraire,  le  car.jctére  île  jiu  quand  Tapent  de 
change  n'a  jamais  eu  entre  ses  mains  les  sommes  né- 
cessaires au  paiement  des  litres  donl  il  faisait  l'ac- 
qaisition,  mais  seulement  de  simples  couvertures 


(I)  Ca33.  0  mai  IH.'i",  précili'. 
(a)  Paris,  13  mai  I.h-3  (S.73.  I  ,IOi). 
(3)  Citï.  a  juin   1SIV  (S.chr.);  Il    aoiU  mm 
(II.).   S9  ooï.  iH3i;  (S. 37.1. »;;.•;;:   i"  avril  t8:i« 

(S. 57. 1.193);  2li  aoiil  |Sii8  (S.(;f).l  .20).  —  V. 
.lussi  Douai,  5  marj  1807  (/îoc.  de  juri<ir.  ilr  lu  C. 
■!■■  Douai,  t.  45,  f.  43). 

(i)  Douai,  S  mar»,  1807,  précité. 

(û)  C.ass.  30  mai  1838  (S.38.1.7:i3)  ;  Douai,  .'i 
mars  1807,  irécité 

(C)  Lyon,  13  juill.  1800  {Rec.  des  arrfls  de  cellt 
'■our). 
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destinées  h  le  ;;nrantir  de  la  perle  possible  sur  les 
diiïiTences  (ti). 

i.».- — ...  Kt  in.^iiie  (pii>  In  circon.'4lance  que  des 
opérations  de  bourse,  notamment  par  voie  de  re- 
ports,  ont   élé  faites  pour  le  compte  de  personnes 

qui  auraient  été  en  |ii)siii |..„  fournir  les  fonds, 

ne  siillit  lias  à  ell.-  siuIp  |„Hir  exclure  le  carnelére 
de  jeux  de  bourse  qur  l'une  .l.s  partie»  prétend 
attribuer  a  ces  opérations  (7).  _  Cumpar.  iuprà, 
n.  H  bis. 

i7t  bit. — La  vente,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, de  coupons  d'actioiis'payables  a  une  dote  uU 
lérieiire  ne  saurait  avoir  le  câracti're  d'une  oiiêra- 
lion  de  j.u,  mal'.'ré  l'iiicerlitiide  de  la  vaburdrcr* 
titres  an  moment  ('e  la  i-onvenlion,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que  la  vente,  au  lieu  d'avoir  pour  objet 
la  propriété  iiiéiue  des  coupons,  ait  jinrté  unique- 
ment sur  la  différence  pouvant  se  produire  entre  la 
valeur  des  coupons  au  jour  du  contrat  et  leur  va- 
leur au  jour  de  réchéance  (H). 

•  4. — Les  jeux  de  bourse  se  dis.simulent  tantôt 
.sous  la  forme  du  marché  ferme,  et  alors  la  diffé- 
rence entre  Je  prix  stipulé  et  le  cours  des  effets  au 
terme  convenu  est  nécessairement  payée  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties;  laiilôl  sous  la  forme  de 
marclH-  libre  ou  à  prime,  cl,  dans  ce  cas,  le  pré- 
tendu acheteur  peut  se  soustraire  au  paiement  de  la 
différence  en  abamlonnant  à  l'autre  partie  la  somme 
ou  prime  qu'il  lui  avait  payé.^  comiilanl. 

1i>.— La  combinaison  de  l'achat  ferme  avec  une 
vente  il  prime  peut  déguiser  un  jen  de  bourse  con- 
sistant, pour  l'acheteur,  à  gagner,  lorsqu'il  y  a 
hausse,  la  dillérencc  entre  la  vente  à  prime  et  Va- 
chat  ferme,  et.  lorsqu'il  y  a  baisse,  à  se  faire  re- 
porter en  restant  acheteur  ferme  et  à  bénélicicr  de 
la  prime  (9). 

'16. — Le  rejiort  jieiit  également  cacher  un  jeu  de 
bourse,  lorsqu'il  esl  purement  lictif,  en  ce  que  l'a- 
chat au  comptant  et  la  revente  à  terme  qui  le  cons- 
tituenl  portent  sur  des  valeurs  qui  ne  doivent  pas 
être  livrées,  et  ne  sont  destinées,  dans  l'inlenlion 
des  parties,  qu'à  amener  un  paiement  de  diffé- 
rences (10). 

17. — Décidé  en  ce  sens  que,  si  les  reports  sé- 
rieusement faits  sont  légaux,  ils  perdent  ce  carac- 
tère, en  ce  qui  concerne  les  reportés,  el  tombent 
dès  lors  sous  l'aiiplicaliuii  de  l'art.  421,  C.  pén., 
quaml  ils  servent  à  permctlre  de  se  borner  au  paie- 
ment des  différences  à  dos  acheteurs  qui  ne  veulent 
ni  ne  pourraient  lever  les  titres  par  eux  achelés  J  I  ). 
18. — Quel(|iicfois  le  reporlé  acheteur  el  .son  ven- 
deur, le  reporteur,  conviennent,  lors  de  la  li(|uida- 
tion,  que  le  report  sera  continué  au  mois  suivant, 
sans  livraison  ni  paiement  réels  des  elTets,  après 
seulement  que  le  prix  du  |irécédcnl  report,  c'cst-è- 
dire  ladiffi'renccentre  les  chiffres  respectifs  du  mar- 
ché au  coniplaiit  el  du  marché  ii  terme  qui  avaient 
formé  ce  report,  aura  été  acquitté.  Cotte  conven- 
tion doit-elle  être  considérée  comme  un  jeu  de 
bourse  ? 

19. — L'intention  des' parties  doit  encore  Cire  ici 
le  principal  élément  de  la  conviclion  du  jupe,  qui 


(7)  P,iri5,  Il   mars  ISM  (S.M  •_>.  I  IM. 

(8)  Trib.  civ.  delà  Seine,  -27  mai   1^^3((;ar.  dts 
Irib.  du  30  juia). 

(»)  Paris,  57  juin  1807  [Bull,  de  la  C.  de  Puris, 
t.  4,  p.  4i;0).  • 

(10)  Molloi,  Ileporis,  p.  50  ;  Dalioz .  Bépcrl., 
v  Trt'^or  publie,  a.  1389  ;  Jeannolte-Boïériao,  Bourse, 
t.  1",  D.  !I3. 

(11)  Toulouse,  «  déc.  1850  (S.57.a.l  13)  ;  Cass.  9 
mai  I8:i7  (S. 57. 1.545).  —  V.  aussi  Cias.  i'  janv. 
1852  (S.54.t.l40). 
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(•n  invesli  «uu  plciu  ])OUvoir  pour  l'iip(>récier  (I). 
Si  la  convfulioa  a  lU  tic  lioiiiie  foi  pour  objet  do 
moJitier  ks  coiulilioiis  d'un  report  sérieux,  elle 
<era  déelarée  valable.  Mais  elle  sera,  au  contraire, 
..iiuulée  cûiiuue  ayant  le  earaeière  de  jeu  de  bourse, 
s'il  c>t  reconnu ,  uolauiiiient  d'après  la  situation 
pécuniaire  des  parties,  i|u'ellc  n'a  été  iuiagini'e 
([u'ea  vue  d'uuc  pure  ^péculutioll  surlosdilïérences 
de  coui-s  (2). 

20. — Le  jeu  de  liourse  peut  également  prendre 
la  forme  de  Varbilrage,  opération  'lui  consiste  ,i 
spéculer  en  nicmc  temps  comme  vendeur  sur  des 
effets  d'une  certaine  uaUire,  et  lommc  acheteur  sur 
des  elFils  d'une  autre  nat\ire.  nliu  de  balancer  les 
perles  que  l'on  peut  faire  sur  la  vente  pur  les  bc- 
iiélices  ipie  peut  procurer  l'achat. 

21.— I.arl.  l'.'tiT.  C.  civ.,  qui  refuse  au  perdant 
le  droit  de  répeler  ce  qu'il  a  volontairement  |iayé, 
s'applique  au  fiaicmenl  des  detles  résiillant  de  jeux 
de  bourse. — Ainsi,  d'après  une  jurisprmlcnee  cons- 
tante, les  sommes  payées  à  un  a^cnt  de  chao^'e  pour 
o|>éralions  de  eetle  nature  ne  sont  |ias  sujettes  a 
répélilion  (V.  Agent  de  change,  a.  -i-'ij;  non  plus 
que  les  sommes  qui  lui  ont  été  payées  pour  des 
reports  et  courtages  se  rattachant  ii  ces  opéra- 
tions (3). 

22. — En  vertu  du  même  principe,  le  joueur  qni 
prétend  avoir  gagne  n'a  pas  d'action  contre  l'agent 
de  change  en  reddition  de  compte  des  sommes  que 
celui-ci  aurait  rerues  pour  lui  de  ceux  qui  ont 
perdu  (4). 

23. — Alors  même  que  toutes  les  parties  présen- 
teraient comme  sérieuses  les  opérations  au  sujet 
desquelles  une  eonteslalion  existe  entre  elles,  les 
juges  pourraient  d'olhcc  reslilucr  a  ces  opérations 
leur  véritable  caractère  de  jeux  de  bourse,  et,  par 
suite,  rejeter  la  demande  pour  celte  seule  cause 
et  par  application  des  principes  du  droit  en  raa- 
lii-re  de  detles  de  jeu  (5). — V.  ;iirssi  infrà,  n.  '■>). 
24. — -Viiisi,  spécialement,  les  juges  .sa .sis  d'une 
demande  en  règlement  de  coinples  peuvent,  s'ils 
reconnaissent  que  ces  comptes  n'ont  pour  cause  que 
des  jeux  de  bourse,  rejeter  d'ollice  la  demande, 
même  après  un  premier  jugement  proiionçanl  reii- 
\oi  de  l'alfairc  devant  arbitres  pour  l'examen  el  l'a- 
purement des  comptes  (G). 

2o.— La  simple  remise  faite  h  un  agent  de 
ehanpc,  d'actions  industrielles  on  de  toutes  autres 
«aieurs  de  portefeuille,  a  titre  de  couverture  des 
.ivanccs  qu'il  pourra  faire  dans  îles  o|ieialioiis  ayant 
le  caractère  de  jeux  de  bourse,  ne  i>cnt  être  consi- 
dérée comme  nn  paiement  anticipé  de  dette  de  jeu, 
qui,  comme  tel,  ne  serait  pas  sujet  à  répétition  ;  ce 
caractère  n'ajiparliint  qu'il  la  remise  des  couvertures 
en  espèces  ou  en  valeurs  dont  le  prix  doit,  suivant 
rinlention  commune  ibs  ii.irlies,  élre  aii|ili(pié, 
après  sui  réalisation,  au  |)aicmeiit  des  avances  de 
Tapent  de  change  (7). 

2tt. — La  répétition  doit  donc  élre  admise  à  l'é- 
gard des  \aleurs  <|ui  n'iuit  été  remises  ii  l'agiuil  de 
ciiaogc  qu'il  litre  de  couverlure ,    el  sans  aiilori- 
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sitlion  de  les  appliquer  à  la  liquidalion  des  opcra- 
liiMis  (8);  et  cela  alors  même  qu'il  s'agit  de  valeurs 
;iu  porteur  (9\ 

27. — Toutefois,  l'agent  de  change. en  p;irii!  cas, 
n'est  pas  tenu  de  restituer  identiquement  les  titres 
au  porteur  qu'il  a  reçus  :  il  sullii  qn'il  en  remette 
(le  semblables,  ou  qu'il  en  paie  le  prix  au  cours  du 
jour  de  la  cniiilamnalion  (lit). 

28. — Il  y  a  iiaieinenl  volontaire,  exclusif  de  l'ac- 
lioii  en  répétition,  lurs([iie  le  perdant  a  laissé  vendre 
jiour  son  compte  par  l'agent  de  change  les  valeurs 
qu'il  avait  remises  îi  celui-ci  à  titre  de  couver- 
ture (11),  et,  mi<'ux  encore,  lorsque,  sur  la  mennci^ 
d'une  liquidation  d'odice,  il  a  formellement  con- 
senti ii  la  vente  de  ces  valeurs  parl'ag.nt  de  change, 
qu'il  a  donné  quittance  du  prix  au  bas  du  borde- 
reau de  vente,  el  (|ue  le  reeu  eonslatani  le  dépùl  de 
ces  valeurs  a  été  lacéré  en  sa  iireseiici'  (12). 

29. — ...On  lorsipie  le  perdant  qui  avait  remis  à 
l'agent  de  change  une  somme  à  titre  de  couverture, 
a  eonsenli  ;i  ce  (|iie  son  eoniple  fill  débité  du  mou- 
lant des  peil.'S  (13). 

ÔO. — l)e  même,  il  y  a  paiement  volontaire  lors- 
(]ue  des  marchandises  envoyées  ])ar  le  perdant  pour 
les  vendre  et  en  employer  le  prix  au  paiement  des 
pertes  subies  sur  les  opérations  de  jeu,  ont  reçu 
celle  di'sliualion  (l'i). 

31. — Une  (iello  de  jeu  de  bourse  peut  aussi  être 
e msidéree  comme  ayant  été  l'objet  d'un  paiement 
voloîilaire  exclusif  de  l'action  ei!  répi-lition,  lorsque 
son  extinction  résnile  soit  d'nin'.  compensation  con- 
vntionnclle  résultant  d'un  compte  courant  dans 
lequel  les  parties  faisaient  entrer,  d'uge  part,  les 
délies  de  jeu,  el,  d'autre  part,  les  remises  faites 
pour  les  solder    lo). 

32. — ...Soit  d'une  cession  de  créance  signilicc  et 
suivie  non- seulement  de  la  remise  des  titres,  mais 
encore  de  paiements  à  compte  par  les  débiteurs 
eélés  (10).    _ 

33. — Le  joueur  ii  la  bourse  (|iii  a  versé  entre  les 
mains  de  son  agent  de  change  une  somme  d'ar- 
gent, même  avec  stipulation  de  prêt  et  de  paiement 
d'intérêts,  ne  peut,  plus  tard  en  exiger  le  rem- 
boursement ;  ce  versement  doit  être  consiiléré 
ciiiiiiiie  un  paieiUiMit  anlicqié.  alors  surtout  (|u'an- 
cuiie  fraude  n'est  reprochée  ii  l'agent  de  change,  et 
ipie  cclui-ri  n'a  fait  (juc  se  conformer  aux  ordres 
1  qu'il  a  reeiis  (17). 

I  3i. — Va  même,  d'une  nianil-re  générale,  le  prèl 
fait  pour  solder  des  perles  provenant  de  spécula- 
lifuis  ayant  le  earaeleic  de  jenx  de  bourse  est  nu!, 
et  le  remboursement  des  sommes  prêtées  ne  peut, 
par  suite,  être  exigé  (18). 

3i>. — \  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  le 
prêliMir  a  autorisé  reinpriintenr  à  faire  de  tidles  spé- 
culations sous  son  nom.  el  (|ue,  conséfiuemment, 
sa  responsabilité  était  engagée  envers  les  tiers  ii 
raison  de  ces  mêmes  opérations  (19). 

3(L — .Mais  lnrs(jiie  des  billels  ou  promesses  de 
liaiement  ont  été  souscrils  au  profit  d'un  agent  <lo 
change  par  un  de  ses  clients  à  raison  d'avances  de 


(1)  Ca'î*.  JKjiiin  JH72  (-.".t.  I.  !'.»). 

(2)  liollot,  Ueports,  p.  41  el  s. 

Ci)  Pans,  21»  mi».  l».,H  (S..VJ.i.KI)  ;  Cass.  i  août 
1»»%9  (S.r,f».I.Hl7). 

(i)  Paru,  dM  iiiara  IK.'ii  (S.:>l.;2.i:i:(). 

(5)  Cai».  l'Jjuin  tK:;.",  (S.-Sr;  \.UM). 

(tt)  Amirna,  It  jïdt.  1K50  (S.:iy.i.23-2)  ;  I'ari.s, 
\i  mai  1K7.1  (S.7:t.l  .103). 

(7)  Paris,  tl  toar.  IHM  (S.5I  .2.14.-).— V.  tou- 
tefois Paris,  U  «lït.  «K.'.O    S.'iO.-J  (itit). 

{%)  Borleaux.  I.i  juin  IK.'.T  (.S.:,7.2.7.r»)  cl  î.% 
Mût  18M  (!i.S9.t.H1)  ;  Paris,  9'.t  uut.  ih:.k  (S. 59. 
6\). 


(!•':  Borilcaux,  1.'»  juin  IK.'i7,  précité. 

(10)  BirJcaux.  -i."»  aoftl  IKJiK.  .los.si  pnrjté. 

(11)  Cass.  i"  aoùl  l»5i»  (S.;i'I.J  .Kn). 

(12)  Cass.  avjuill.  IHtSfl  (S  r.7.t  .2  i). 

(I.'t)  Paris,  1!)  janv.  IH(i7  (S.(i7.-J.K7).  V.  aussi 
Buclirre,   Valeurs  mnbitih-fs,  n.  'X.\-l,  '.KJ.l. 

(14)  Paris,  27  juin  l»t57  (S.(i«.2.22;»). 

(tri)  Rouen,  t:»  avril  1K-|(  (S.7l.2.ni). 

(J«)  Cass.  7  juill.  IKiiM  (S.ti».1.4fil). 

(17)  l.ynn,  1»  f<fv.  iH(i«  (^tonil.  des  trib.,  n'  du 
iî  mars  1H«K,  p.  1 1'»). 

(f8)  Cafs.  l.->  nov.  18G4  (S.6S.1.77). 

(!'.))  MciDC  arrOl. 
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roii(l!«  qu'il  n  faites  à  celui-ci  ijati.t  des  o|iér.ition9 
ayant  le  caractère  de  jctu  de  hounc,  auxquelles  il 
a  prèle  •ion  miMi"îlfre,  |c  «()UsiTi|)teur  |ifiit  eu  dr- 
niiiiider  la  rcsiilulinii  :  l'un  ne  saurait  voir  un 
paiement  vnlonlaire  dans  la  souscription  de  seni- 
iilaliles  hilicls  nu  |ironii'sses  (-4  ). 

37.  — Peu  ini(ic)rle  que  les  billets  n'aient  iMi'  sou- 
scrits qu'en  verlu  ilune  transaction,  la  nullité  de 
l'opération  -.'eiciidautii  la  tran.sacliou  elle-même  (2). 
—  tiompar.  infrà.  ».  V\. 

ôU. — Kl  SI  le  souscripteur  de  tels  billets  en  a 
payé  le  montant  à  un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  il 
a  un  ri'cours  contre  le  l)('i;elii:iairc  qui  les  a  négo- 
ciés (3). 

ôji. — Lors<|ue,  au  contraire,  le  tiers  porteur  n'a 
|>as  fait  les  fonds  du  billet  et  n'est  iiitenrenu  que 
par  com|daisaiicc  pour  le  béiiéticiaire,  les  billets 
sont  nuls,  iu<>nu'  à  son  é;;.ird,  et  le  souscripteur  est 
fondé  à  refuser  de  lui  en  payer  le  moulant  (4). 

40. — On  ne  doit  pas  non  jilus  ronsidérer  romine 
un  paiement  clfectif,  foriuaiit  obstacle  à  l'aeiion  en 
répétition,  la  remise  soit  de  lettres  de  change,  soit 
de  valeurs  au  porteur  faite  par  le  perdant  à  son 
apenl  de  clinn^e,  non  avec  pouvoir  île  les  réaliser 
immédialemeiit  et  de  s'en  appliquer  le  produit, 
mais  simplement  à  titre  de  nantissement  et  comme 
j-'arantie  du  paiement  de  la  il>  lie  (.'i). 

41. — L'<xeepiion  de  nullilé  d'un  billet  ou  autr; 
enpagement  tirée  de  ce  que  la  cause  en  est  illicite, 
<-omme  él.inl  relative  h  un  jlmi  de  bourse,  tourbe 
évidemment  à  l'ordre  public,  cl  la  Cour  de  cnsi.i- 
tion  eu  a  conclu  qu'elle  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  elle  ((>).  Mais  il  faut  remar- 
quer que,  dans  l'espèce  où  elle  la  ainsi  décidé,  les 
j'i^es  du  fond  avaient  relevé  toutes  les  circon- 
stances qui  justifiaient  la  qualification  de  jeu  ou  de 
pari  attribuée  à  l'opération  en  litige,  en  sorte  que 
la  Cour  suprême  n'avait  plus  qu'à  vérifier  l'exacti- 
tude ou  driiit  de  celte  qualification  (7). — Compar. 
Marché  à  terme,  u.  iO. 

42  — Jugé  méni"  que  l'exceplion  de  jeu  ne  cesse 
(las  d'être  pro|)osable,  quoique  le  délai  de  trois  ans 
iiar  lequel  se  pr-.serivent  les  délits  soit  expiré,  paire 
<pie  le  caractère  liélicti.'cux  de  l'opération  n'est  dé- 
battu qu'accessoirement  à  la  question  de  validité 
du  billet,  qui  est  I  objet  principal  de  la  contesta- 
tion (8). —  Une  raison  plus  juridique,  selon  nous, 
lie  le  décider  ainsi,  c'est  que,  ipiand  même  l'opé- 
ration ii'<'St  plus  punissable,  elle  n'en  conliiiiie  p.is 
moins  à  être  une  violation  d'un  principe  d'ordre  pu- 
blic tombant  sous  l'application  de  l'art.  1967,  C.  iiv. 

43. —  Il  est  é-'alemeiit  incontestable  qu'à  rai- 
son du  earaclère  d'ordre  public  de  la  nullité  dont 
elles  soûl  fr.ipfK'es,  les  opérations  de  bourse  no 
peuvent  faire  l'objet  d'un  compromis  valable  emrc 
l'apcnt  de  clianpe  cl  son  client  (0). 

44. — Du  r-slc,  la  défense  portée  par  l'art.  10(57, 
C.  eiv..  de  répi'ter  les  .sommes  volontairement 
jiayi'es  pour  délies  de  jeu,  doit  s'enlenilr."  de  p.nii'- 
ments  faits  par  une  personne  ayant  légalement  ra- 

(I)  Ljoo.  tt  mars  JK.*G  (S.:'>'.i.'i-i:i)  ;  Paris.  27 
DOT.  I8.5H  (.>s.:i!l.3.«8)  ot  2«  anùl  I8flt>  (Bull,  de  la 
'.'.  4e  Paris,  l.  3,  p.  030)  ;  Angers,  a»  août  lH«r.  (S. 

^i)  Paris,  il  rnr.  I8:i8el  28  août  1866,  pnriiês. 
— V.  aussi  CasS.  7  n.iv.  ISti.'î  (S.66.I.1 1.3),  dans  ses 
R.olifi. 

(.1)  liùme  arrêt  de  l'aris,  2"  dot.  18:i«. 

(♦)  Dooai,  13  mai  18C.'S(fice.  de  jurispr.  de  la  C. 
de  Douai,  (.  Si.  p.  3K«i). 

(5)   Paru,   m  noT.   IHIU  (.-i.til.i.^HI)  ;  MoDlfel- 

lier,  n  jtDv.  iHtis  (n*v.7U(/ic.  dnMidi.i.  4.  p.  (il); 
LjOD,  8  jaiQ  IH7U  (Itcc.  des  arrêts  de  cette  Cour) 
(0)  Cass.  IS  noT.  I86i  (S  65.1.77). 
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pacilé  jKuir  vouloir.  f)ès  jors,  elle  est  inapplicable 
aux  paiements  rebiiifs  à  de»  jeux  de  bourse  faits, 
>aii-  l'autons.iiitiii  ib;  son  mari,  [wr  la  femme  même 
^épan-e  de  biens  (loi. 

4;».— .M.iis  l'anlorisation  donnée  par  le  mari  à 
sa  fi;mme  de  fain;  des  opér.itious  d'achat  et  de 
vente  'le  valeuri  de  hourse,  sullil  pour  conférer  a 
la  femme  la  eapaeiié  de  fain-  val.il.bineul  le  paie- 
ment Miluiilaire  de  dettes  de  jeu  (11). 

415. — l)e  son  ccMé,  l'agf  ni  de  elinii;re  n'a  aucune 
action  en  justice  pour  le  rembonrsemenl  dis  avances 
qu'il  a  faites  à  sou  ciient  relaliMuieiii  à  des  opéro» 
lions  (|u'il  savait  avoir  le  caractère  de  jeux  de 
bourse. — V.  Agent  de  clianr/e,  u.  l.'Ji». 

47. — Kl  il  ne  peut  niêiiie  reej.jmer  aneims  drojlg 
de  eoiirlage  ou  de  eommission  à  raison  île  ces  opé- 
rations (I  i). 

4U. — Il  en  est  d'ailleurs  ainsi,  quoiqu'il  ne  s'a- 
gisse que  de  reports,  si  ces  reports  mas(|uent  des 
spéeiil.ilions  sur  les  dllférences  (13). — \ .  tuprà, 
n.  U\  et  H. 

49. — Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'agent  de 
cbangrt  s'applique  d'une  manière  générale  à  tout 
mandataire  qui  sert  seiemmeiil  d'intermédiaire  à 
des  opéralions  de  bourse  (1  i-). 

i>(). —  Parcillemenl,  le  commissionnaire  qui  <i 
f-iil,  d'ordre  e(  pour  le  compte  de  son  coninii  liant, 
un  manhé  à  terme,  sachant  qu'il  ne  constituait 
i|u'un  jeu  de  bourse,  n'esl  pas  recevable,  au  cas  oii 
le  cominellant  refuse  de  prendre  livraison  à  l'é- 
chéance, à  demander  contre  lui  la  résoluiion  du 
marché  avec  dommages-intérêts  (15). 

iîl. — Mais  l'agent  de  change  ou  mandataire  ne 
serait  jias  privé  de  racliou  en  remboursement  de 
ses  avances  ou  en  paiement  des  droits  de  commis- 
sion ou  autres,  s'il  n'était  [las  prouvé  qu'il  ei'jt 
connu  le  véritable  caractère  des  opéralions  pour 
lesquelles  il  a  servi  d'intermédiaire. — V.  Agent  de 
change,  lac.  cil. 

li'À. — L'cxcejjlion  de  jeu  ne  pourrait  lui  être  o]>- 
posée  en  pareil  cas,  même  par  le  banquier  qui  l'a- 
vait chargé  de  ces  opéralions,  sous  prélexlc  qu'elle 
serait  in\oquée  contre  celui-ci  par  leur  client  com- 
mun (16). 

iî3. — Du  reste,  le  mandat  donné  a  un  banquier 
de  faire  acheter  cl  vendre  à  la  bourse  des  effets 
publics,  même  à  ternie,  nengi  ndre  qu'un  contrat 
de  comjde  courant  qui  ne  saurait  èire  assimilé  aux 
jeux  de  bourse  pour  lesquels  la  loi  refuse  l'action 
I   en  jusiire  (17). 

Si. — Les  prêts  faits  à  un  agent  de  change  parla 
caisse  commime  de  sa  comiiagnie  pour  le  |iaieinent 
de  dillércnces  provenant  de  jeux  de  bourse  sont 
nuls,  comme  ayant  l'oiir  objet  des  opéralions  illi- 
cites, alors  que  la  eomnagnie  connaissait  la  desti- 
nation des  fonds  i>rêtés  ;  et  eonséqiiemmeni  cellc-ei 
est  sans  action  pour  réclamer  lo  remboursement  de 
ses  avances(l8). 

Siî. — Lorsque  l'exeeplion  de  jeu  n'esl  pas  oppo- 
sée, parce  que  la  contestation  existe  entre  agcnli» 

(7)   V.  Buchère,   Valeurs  mobilières,  n.  ft-27. 

(H)  An;.'er3.  2»  août  isti.*;  (S.ii7.2.8(ii. 

(:*}  Cass.  7  nnv.  I86.'i  (S.titî.  i  .1 13). 
(tO)  Cajs.  .30  liée.  IHiii  (S.«i3.1 .3S7). 
(<1)  Cass.  20  ooT.  18115  (S.6ii.l .  I  i). 
(12)  Paris,  tt  mars  ts:il  (S.:.t .2.1  i5). 
(1.3)  Pans,  11  mars  18^1,  préciti- :  Cass.  S7  jaoT. 
lH:i2  (S..'it.l.lVO). 

(Il)  Paris.  Kîjoill.  t8:;i  (S..M  .2..%!*)  et  .31  .i'ull. 
I8:i2  (S..'i2.2.(iîl0). 

(I."ï)  Pari»,  27  jnlii  f8(;7  (S. OH. 2. 220). 
(t(i)  Pari.i,  %  jaDv.    I8G7  (J.  di's  Irib.   de  anim., 
t.  17,  p.  r.2). 

(17)  Cass.  «  mars  183»  (S. 3».  1.280). 
|1H)  Cass.  30  mai  1838(8.38.1.753). 
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(le  clianpe,  et  que  les  deux  parties  ont  controu>iiii 
à  la  loi.  il  appailiont  anv  jiijres  de  radmctlre  d'of- 
fice (I).— V.  stiprà,  II.  ùi  et  il. 

—  V.  Agent  de  change,  ii.  78,  171,  ^235»,  M-'i; 
Chemin  de  fer,  ii.  o,  G;  Comprtenre  commer- 
ciale. II.  iîOi  :  Livres  de  commen-e,  n.  31  ;  Mcn- 
dat.  11.  -T  :  Marché  à  terme,  u.  i  et  .■^. 

JOAILLIER.  —  V.  Garantie  des  malicres  d'or 
et  Taraient,  ii    G.  48. 

JOUR  FÉRIÉ.  —  Oïl  npiiclle  jours  fériés  en - 
tains  jours  eonsacrés,  soit  au  culte  de  la  diviriilé, 
soit  à  la  célébration  de  fêtes  nationales,  [lendaiil 
lesquels  il  y  a  ^'énéraleiiieiil  sus])eiision  du  cours 
de  la  justice  (sauf  en  nialiére  criniinelle),  ainsi  (|iic 
de  l'exereice  de>  fonelions  iiuliliques,  et  qui,  en  di- 
vers cas.  ne  soiil  pas  compris  dans  la  comi>ulalioii 
des  délais  :  ce  sont  les  jours  de  dimanche  (L.  -18 
germ.'an  x.  arl.  o7).  les  jours  de  fiMe  iéiiaie.  c'est- 
à-dire  Nori.  r.\sceiisioii,  l'Assoniptiou  cl  la  Tous- 
saint (Arrêté  i'J  {.'cin.  an  x),  et  le  i>reiiiicr  jour  de 
l'an  (A>is  Cons.  d'Elat.  43  mars  I8!0).  (Juelqucs 
lois  ou  décrets  y  avaient  ajoulé  les  anniversaires, 
soit  d'un  petit  nombre  d'évéïicmenls  politiques,  soit 
de  fèlcs  de  souverains  ;  mais  ils  ont  cessé  d'être  en 
u^'ueur.  — D'un  autre  côté,  il  esl  hors  de  doute 
qu'on  ne  peut  assimiler  aux  jours  fériés  ni  le 
inardi-gias  [i)  ni  les  jours  de  foires  (3). 

—  V.  Abordage,  n.  i-j:  Apprenti -Apprentis- 
sage, n.  ]S:  Arhiirage,  n.  f23  ;  Assurances  ma- 
ritimes.n.  61)2:  Banque  de  France,  ij.  'i9  :  Charle- 
partie,  n.  Il  :  Huissier,  n.  8  :  Lettre  de  change, 
n.  280,  U',1.  421,  t'yl;  Liberté  du  commerce el  de 
l'industrie,  n.  3  el  s.  :  Protêt;  Travail  dans  les 
manufactures. 

JOUR  FRANC.  —  V.  Chemin  de  fer,  n.  4î. 

JOURS.  —  V.  Lettre  de  change,  n.  279  cl  s. 

—  DE  PLANCHE.  —  V.  (hartc-partie,  n.  20 
et  s.;  Fiel  ou  nulis,  n.  100. 

JOURNAL.  —  V.  Bourse  de  commerce,  n.  o  ; 
Compc'.ence  commerciale,  n.  108,  13(1;  Concur- 
rence déloyale,  u.  ol,  G7  ;  E/fels  publics,  n.  46; 
Imprimeur,  n.  46,  59  et  s.;   Propriété  littéraire. 

JOURNAL  (l.nRr).  —  V.  Livre-journal. 

JOURNALISTE.  —  V.  Abonnement,  n.  2: 
Acte  de  commerce,  n.  il. 

JOURNAUX  (iNSKKTiON  D.vxs  les). — V.  Ban- 
qwruute.  n.  16.  20.  66;  Boulanger,  n.  62:  Fail- 
lite,  n.  138,  140,  o9o.  728,  73li,  749,  832.  8.53, 
HW.  1637,  IGO.i.  1670.  1738,  i'.H'-i  ;  Marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  119  ;  Hociété. 

JUGE.  —  V.  .\rbitrage,  n.  7,  213. 

JUGE  DE  PAIX.  —  V.  Apprenti-Appremii- 
$age,  n.  3.  il,  U)  <•{  s.;  Arbitrage,  n.  7,  8,  20<.l, 
243:  Chemin  de  fer,  n.  MO;  Commis,  n.  37  ; 
Compétence  commerciale.  II.  102;  Compromis, 
n.  b^,  .%,  66;  llcssin  de  fabrique,  n.  ■'j3,  4i-:  En- 

Îuéte,  n  13  :  Entrepreneur  de  transports,  n.  38, 
48,  l.'H,  197:  Faittiie.  n.  :m  cl  s.,  636,  614. 
TiV.'),  lo'f-'i:  Jet  et  contribution,  n.  19,  105; 
Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  l'i-'): 
Octroi,  n.  79  el  s.,  «4  :  Ouvrier,  n.  77  cl  s.,  119, 
120,  131. 

JUGE  SUPPLÉANT.  —  V.  Arbitrage,  n.  151. 

JUGES-CONSULS.— l.—Céii,ii  |,.  nom  qu'on 
donnait  aiilrt'f'iiv  aux  marchands  rcrn|ilissaiil  les 
fonclionA  de  ju;.'es  en  inaiiere  commerci.ilc.  De  la 

(I)  Ljf>n,  iO  juin   1871    (J.  des   IriL.  de  comm., 
t.  âO,  p.  533). 
(î)  Lettre  do  mioisi.  de  la  juit.,   I"  jrr.   ik.-;h 


JUIFS. 

di'riveul  les  dénominations  (\i'  juridiction  consu- 
laire, juges  consulaires,  Irtbunaux  consulaires, 
appliquées  encore  aujouril'hui  aii\  Iriluiiiaux  de 
coiiimeree. 

2.— Par  un  édil  de  juillet  IbVO.  Henri  H  avait 
autorisé  les  marcliaiuls  de  la  >ilje  de  Toulouse  à 
élire  entre  eux,  iiourun  an,  un  prieur  et  deux  con- 
suls charjîés  de  coiiiiaîlie  eu  ]u-einiére  instance  de 
tous  procès  entre  niaicliaiuls  cl  fahricaiils.  Eu 
1556,  il  créa  une  institiilion  seniblalile  ii  Rouen.  La 
\illc  (le  Paris  lui  dolée  ii  son  tour,  par  un  édit  de 
Cliaiics  IX,  du  mois  de  nov.  15tJ3,  d'une  juridic- 
tion composée  d'un  ju.-e  et  de  quatre  consuls  élus 
jiar  les  marchands.  D'autres  villes  commerçantes 
ne  turdèreiil  p.is  à  élre  pourvues  de  la  même  juri- 
diction; el  enliii  l'arl.  1*',  til.  12,  de  l'onlonn.  de 
1673  di'dara  l'édit  de  1563  cominiin  à  tous  les 
sié^'es  des  ju^'es-consuls. 

5. — Le  lilre  de  jii^c  élait  plus  p.irliculièrcmcnt 
donné  au  présidciil,  el  relui  de  consuls  aux  autres 
membres  du  tribunal.  Ni  le  juge,  ni  les  consuls 
n'avaient  besoin  de  rinslilulion  royale  pour  exer- 
cer leur  charge;  ilsélaient  seiilemeiil  tenus  de  prê- 
ter, devant  les  juges  royaux,  le  scrmeiil  de  rendre 
la  justice  aux  pauvres  comme  aux  riches,  et  d'ob- 
ser\er  les  onlonnanccs  el  arrêts  de  règlement.  — 
Leurs  fonelions  élaicnt  enlièremenl  graluiles. 

4. — La  compétence  de  celle  juridii^tion  avait  été 
délerminée  avec  précision  jiar  un  édil  d'avril  1565 
et  parle  titre  12  de  l'oidonn.  précili^c  de  1(173. 

;î. — Lors  de  la  révolnlinn  do  17iS0,  le  maintien 
des  tribunaux  consulaires  fut  mis  en  (|Ucslioii  ;  mais 
il  linil  jiar  être  consacré,  d  abord  ]iar  un  décret  du 
27  mai  1700.  et  ensuite  par  le  tilrc  12  de  la  loi  du 
16  août  suivant.  La  consliUilion  du  5  frucl.  an  m 
(arl.  214^  et  l'arrêlé  du  10  \endém.  an  iv  (arl.  15) 
le  sanelionnèrcnl  de  nouveau;  el  ces  Iribiinaux 
n'avaient  pas  cessé  de  fonctionner,  lorsque,  ii  la 
date  du  14  .sept.  1807,  fut  promulgué  le  livre  4"  du 
Code  de  commerce,  relalif  à  la  juridiction  com- 
merciale. (|iii  vint  leur  donner  l'organisation  (|u'ils 
ont  cncoie  aiijoiird'liui.  ii  ipielqucs  niodilicalions 
près.  —  V.  Tribunal  de  commerce. 

JUGEMENT.  —  V.  Appel,  u.  1  et  s.,  31  cl  s.; 
Arbitrage,  n.  86,  113.  115  et  s..  122,  123,  166, 
177.  '226  :  Consul,  n.  119  el  s.;  Etranger,  n.  80  ; 
FaillUe.  n.  8(i.  86. 1 1 8  et  s. .  1 31 2, 1 330, 1 464,1 497, 
1536,  1537.  1637  el  s.,  1650,  1607  cl  s..  1709, 
1728.  1734.  1738,  1751;  Tribunal  de  com- 
merce. 

—  ARBITRAL.  —  V.  Sentence  arbitrale. 

—  PAR  DÉFAUT.  —  V.  Arbitrage,  n.  105; 
Consul.  II.  127.  128;  Etranger,  n.  70:  Ponds  de 
commerce,  n.  51  :  Faillite,  n.  121,  145,  162,  530, 
721,  1736  cl  s.;    Tribunal  de  commerce. 

—  ETRANGER.  —  V.  Assurâmes  maritimes, 
n.    itlT.    'i.'iS  ;    l'nrcuds. 

—  INTERLOCUTOIRE. -V.  Arhiira,,e.  n.  25. 
42.  160. 

—  PRÉPARATOIRE.  —  V,  Arbitrage. u.  159. 

JUIFS.  —  I.— Déilaiés  |ienilaiit  longtemps  in- 
e;ipal)les  de  posséder  en  {-'raiiee  des  biens  fonds, 
les  Juifs  ont  Inunié  leur  aeli\iti'  v(  rs  le  commerce, 
cl  y  oui  généralement  Iroiué  la  birtune.  Mallicu- 
rcuscmenl  la  fraude  a  Iroj»  soiivimiI  présidé  à  leur 
trafic,  el  les  plaintes  qui  s'élevaient  coiilro  eux  sou» 
ce  rap])orl  ont  ii  iliverses  reprises  ino  ivé  ,'i  leur 
égard  de  regrettables  dérogalions  au  droit  commun. 

2. — Ainsi,  un  arrêt  de  rt'glemcnl  du  conseil  ,^ou- 

(Gillel,  Analys.  des  circul.,  etc.,  n.  37»».'»). 

(3)  Décis.  niinisl.  jusi.  ùH  déc  1HS7  (r,il|e|,  q. 
3G8H). 
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Temin  d'Alsace  du  20  mai  4769  exigeait  auc  •<  tous 
billets  obligatoires,  autres  que  pour  le  failuo  haricju'" 
et  de  commcrci-,  «jui  sernietit  |ia<s<'s  au  prolil  des 
juifs,  et  qui  tie  seiaiiiil  \in<  l'UiiiTenienl  éirils  •!  si- 
pilés  de  la  main  du  di-hileur,  fussent  rédigés,  é.rits 
et  signés  en  |>rf»enci'  de  deux  témoins  irnpro- 
rliabjes,  le-i|ue|s  si^-ncraienl  pareillement  lestlils 
billels,  à  peine  de  nullilé.  ..  (lel  .irrélé  fut  ronlirnie 
par  lettres  |)aliMitis  du  t>  iu)v.  IT7'.I. 

ô. — De  même,  les  juifs  qui  s'étaient  établis  ilans 
leoomlat  d'A*i;;rioM  de\aienl,  au\  termes  d'un  rè- 
L'Iemenl  du  U>  janv.  'I(î-')l,  qui  fut  ronlirmé  en 
llîTO,  faire  enrejcistrer  les  oblifialions  eonsenties  ;i 
leur  profit,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  ii  peine 
de  nullilé. 

4 — [)'iin  autre  eôté,  un  déeret  du  30  mai  ISOO, 
se  fondant  sur  ee  que,  ilans  jdusieurs  déparlenienls, 
certains  juifs  n'exereant  d'autre  profession  que  relie 
de  l'usure,  avnieni,  par  rair\iniii!ation  des  intérêts 
les  plus  immodérés,  mis  beaix  oup  de  cultivateurs 
de  ces  pays  dans  un  état  de  grande  di'tresse,  avait 
sursis  pendant  une  année  à  toutes  les  exériilioiis  de 
jugements  ou  contrats  autrement  que  par  simples 
actes  conservatoires  contre  des  cultivateurs  non  né- 
gociants de  CCS  mêmes  départi-menls,  lorsque  les 
titres  contre  ces  cultivateurs  auraient  éli-  obtenus 
par  des  juifs. 

IJ.— Mais  c'est  surtout  par  nn  décret  impérial  du 
17  mars  1808  que  la  condition  des  juifs  fut  aj;f;rn- 
vée.  —  D'après  l'art.  .3.  tout  cn^'a^'enuiit  pour  prêt 
fait  par  des  juifs  ii  des  mineurs,  ii  des  femmes  ou  à 
des  militaires  non  autorisés,  était  nul  de  plein 
droit,  même  >is-à-vis  des  tiers.  —  Suivant  l'art.  4. 
aucune  lettre  de  cliaiiKe,  aucun  billet  à  ordre,  au- 
cune obligation  ou  promesse,  sonscrit  par  un  non- 
conunerçant  au  prolil  il'un  juif,  ne  iiou>ait  être 
p\igi;  sans  que  le  porteur  i)roin.U  que  la  valeur  en 
avait  été  fournie  en  entier  et  sans  fraude.  —  Aux 
termes  de  Inrl.  o,  toute  créance  dont  le  ca|)ilal  se- 
rait aggravé  d'une  manière  patente  ou  cacliée,  par 
la  cumulalion  d'intérêts  i  plus  de  o  p.  400,  devait 
être  réduite  par  les  tribunaux.  Si  l'intérêt  réuni  au 
capital  excédait  10  p.  100,  la  créance  devait  être 
déclarée  usuraire,  et  comme  telle  annulée.  l'our 
le;?  créances  légitimes  et  non  usiiraircs.  larl.  (>  au- 
torisait les  tribunaux  à  accorder  des  délais  aux  dé- 
biteurs 

6. — L'art.  7  interdisait  aux  juifs  de  se  livrer  à 
aucun  commerce,  Iralic  ou  négoeo  quelconque,  sans 
avoir  reeii  à  cet  effet  ilii  préfet  du  département  une 
patente  qui  ne  devait  être  aecordé(^  que  sur  des  in- 
formations précises  et  sur  un  certificat:  i'  du  con- 
seil municipal  conslalant  que  l'impétrant  ne  s'était 
livré  ni  à  l'usure,  ni  à  aucun  trafic  illicite;  2"  du 
consistoire  de  la  synagogue  dans  la  circonscription 
de  laquelle  il  lialiilail,  altestnni  sa  bonne  coiiduile 
el  sa  probité.  —  (ietle  patente  devait  être  renouve- 
lée tous  les  ans  (art.  8).— Les  procureurs  généraux 
étaient  chargés  de  la  faire  révoquer  par  une  déci- 
sion spéciale  de  la  Cour  d'appel,  joules  les  fois  (ju'il 
serait  il  leur  connaissance  qu'un  juif  |ialenlé  fai- 
sait l'asiire  ou  se  livrait  à  un  trafic  frauduleux  (art. 
0).  —  Tout  ae|e  de  commerce  f.iil  |)ar  un  juif  non 
patenté  était  nul  et  de  nulle  valeur  (art.  40). 

7. — L'arl.  10  prononçait  aussi  la  nullité  dp  toute 
hypolb^qllP  prise  sur  des  biens  par  un  juif  non  [in- 
tenté, lorsqu'il  était  prouvé  ipie  la  créance  résul- 
tait d'une  lettre  de  change  ou  d'un  fait  rpielconqiie 
de  commerce,  négoce  ou  trafic. — D'après  l'art.  12. 
tous  contrats  ou  obligations  souscrits  au  profit 
d'nn  juif,  non  patenté,  pour  des  causes  étrangères 
au  commerce,  riégoce  ou  trafic,  pouvaient  être  ri'- 
Tisés  |iar  les  Iribunaux:  le  déliiteiir  était  ailmis  à 
prouver  qu'il  y  avait  usure,  on  résultat  d'un  trafic 
frauduleux,  el  si  la  prenvp  était  acquise,  les  créances 
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pouvaient  être  soit  réduites,  .soit  annulées  par  le* 
juges.    ^ 

U.— (.es  dispositions  devaient  avoir  leor  exécu- 
tion pend..nl  dix  années,  sauf  prorogation  de  cette 
exécution  pour  le  temps  qui  serait  jugé  convenable, 
si.  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'y  avait  |ias  lieu 
de  faire  cesser  toute  différence  rnlrc  les  juifs  et 
l.vs  autres  citoyens  (art.  ^H).—  Les  juifs  de  la  Gi- 
ronde et  lies  Landes  étaient  du  reste  p\eeplés  des 
dispositions  dont  il  s'agit,  parce  qu'ils  n'avaient 
été  l'tdijet  d'aucune  |ilainte  (art.  10). 

9. — La  faculté  de  prorogation  réserx'i-  par  l'art. 
18  précité  n'a  pas  été  exercé.-,  et,  le  1'.»  mars  \H\1, 
a  |iris  lin  une  législation  ipii  |iorlail  ralliiiitr  |a 
plus  inouïe  au  prineipe  fondamenlal  de  re;;aliié  de 
tous  les  Franrajs  devant  la  loi.  Aujourd'hui  les  juifs 
sont  régis,  en  matii-re  commerciale  comme  en  ma- 
lii're  civile,  pur  les  mêmes  lois  que  les  autres  ci- 
toyens. 

—  Y.  Liberté  du  commerce  et  de  Ixndtitlrie, 
n.  10. 

JURANDE.—  I.— Ce  mot  désignait  autrefois 
soit  la  charge  <le  juré  d'une  communauté  de  mar- 
chands ou  artisans,  soit  le  temps  pendant  lequel 
cette  charge  était  exercée,  «oit  même  quelquefois 
11' corps  des  jurés. 

2. — Il  convient  de  rappeler  à  ce  sujet  qu'au 
moyen  ,lge  divers  édils,  et  notamment  ceux  de  déc. 
l-'j81  et  avr.  l.'J97.  avaient  organisé  en  corporation 
les  arts  et  métiers  et  soumis  tous  les  artisans  et 
marchands  à  l'obligation  d'obtenir  des  lettres  de 
maîtrise,  en  se  faisant  recevoir  par  des  jurés. 

ô. — Ce  régime,  qui  portait  une  aiteinte  .si  pro- 
fonde à  la  liberté  de  l'industrie  et  créait  de  si  f,!- 
cheiises  entraves  au  développement  du  commerce 
en  supprimant  la  concurrence,  ne  pouvait  résister 
au  puissant  courant  de  progrès  et  de  réformes  qui 
se  produisit  en  France  à  la  fin  du  XVlll*  siècle. — 
Moilifié  d'abord  par  les  édils  de  février  et  août 
1776  et  o  mai  1779,  il  fut  complètement  supprimé 
par  la  loi  du  '2  mars  4791.  —  V.  aussi  Constit.  des 
3-2i  sept.  1794  el  .'J  friicl.  an  m. 

—  A'.  Liberté  du  commerce  el  de  l'induttrie, 
n.  2. 

JURÉ- COMPTEUR.  —  V.  yavi cation,   n.  .30. 

JURIDICTION  ADMINISTRATIVE.  —  V. 
Entrepreneur  de  transports,  n.  498. 

—  CIVILE.  —  \.  Compétence  commerciale, 
n.  9,  43  el  s.,  .'iS,  (ii,  67  et  s..  120,  4i3,  427, 
4  28,  442, 400,  173:   Tribunal  civil. 

—  COMMERCIALE  OU  CONSULAIRE.— V. 
Jur/cs-rnnsuh,  l'rud  hommes,  Tribunal  de  com- 
merce. 

JURY.  —  V.  Banqueroute,  n.  .38,  30,  47  et  s.; 
Cour  d'asiinet;  Faux,  n.  7  et  s.,  i-i:  Faillite, 
n.  407. 

—  SPÉCIAL  —  V.  Douanes,  n.  Oo  bis,  ir.3, 
IO'k 

JUSTICE  DE  PAIX.  — V.  Acte  de  commerce. 
n.  4  32. 


LABOUREUR.  —  V.   Acte  tous  seing  privé. 
n.  49  cl  30. 

LAINE   (vESTi     dkV  —  V.  Air  de  commerce. 
n.  46. 
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LAISSÉ  POUR  COMPTE.— V^f/teHiin  de  fer, 
a  ■>:!■  Commissionnaire,  n.  i\,  "i,  80;  Entre- 
preneur lie  IransporU,  n.  409,  Mii  Faillite, 
u.  loi'".  Mandat,  ii.  18. 

LAISSEZ-PASSER.  —V.  Contributions  indi- 
rerles.  ii. 'J.   10.   18;  Navigation,  ii.  i9:  Olrot. 

LAIT.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  ilJ:  O-lroi. 
n.  3. 

LAMANAGE.—  Travail  ili-s  pilolos^lauinneiiis. 

\.    \.<.<H»rtn  es  maritimes,    n.  -"iST;    Avone*. 

II.  Ti;  Pi/o'c  ?(imanfMr. 

LAMANEUR.— N  .  /''V^-  lamaneur. 

LANGUE  ÉTRANGÈRE.  —V.  Arrr  sous  sciag 
privé,  11.  G;  A/fi-hes,  n.  9. 

LAZARET.— Lieu  di^posi'',  dans  certains  porls, 
pour  V  f.iir.'  Mihir  la  quaranlnine  aux  personnes, 
aox  eiTclsclaux  marchandi.ses  qui  viennent  de  puy.s 
infecté.-  ou  soupi.-onnés  d'<^tre  infectés  d'une  mala- 
die (•oiil.ipien-e.— V.  Fret  ou  nolis.  u.  I3i. 

LÉGALISATION  DE  SIGNATURE.  -  V. 
Agréé,  n.  1 1. 

LÉGENDE.  —  V.  Marque  de  fabrique  ou  de 
comme:  re,  n.  ii-i  el 

LÉGUMES.  —  V.  Foires  et  marchés,  u.  3G: 
Octroi.  II.  3. 

LETTRE.  —  V.  Marque  de  fabrique  ou  de 
romtinne,  n.  1,  1(3,  20.  i(J. 

LETTRE  D'AVIS.— I.— On  donne  particulière- 
ment r.  nom.  .^uil  ;i  la  lettre-missive  par  laquelle 
le  linur  d'une  lettre  do  cliaiige  annonce  au  lire 
qti'une  traite  cM  fournie  sur  lui.  soit  à  celle  par  la- 
qocUc  le  commellant  transmet  des  ordres  au  eoni- 
missionnaire,  ou  l'informe  de  l'envoi  qu'il  lui  lait 
de  marchandises. 

2.— La  II  ttrc  d'avis  doit,  lorsqu'elle  confère  un 
mandat,  cont-nir  tontes  les  indications  nécessaires 
à  son  accomplissement.  Si  les  indications  n'étaient 
pas  «.iiflisanles,  relui  qui  a  écrit  la  lettre  ne  pourrait 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  du  tort  ipii  résulterait 
ponr  lui  de  l'inexécution  de  ses  ordres.  Ici^  les 
termes  doivent  t-tre  interprétés  à  la  lettre  :  l'en- 
tente est  au  diteur  (C.  civ.,  iHïi). 

."î. — Bien  (pie  tout  mandat  doive  être  accepte  ponr 
être  ol.life'atûire  à  l'égard  du  mandataire,  cependant, 
alors  même  que  celui  à  qui  la  lettre  d'a>is  isl 
adrc?-ée  ne  veut  pas  accepter  le  mandat  (pi'clie 
renferme,  il  est  néanmoins  tenu,  s'il  est  eomniis- 
sionnaire,  de  veiller  à  ce  que  les  intér.  Is  du  com- 
mcltant  ne  courent  aucun  dan;,'er,  et  de  l'instruire 
au  plus  tôt  de  son  refus  d'acceidation. 

— V.  Assurances  maritimes,  n.  .3i.  306,  323; 
Chemin  de  fer,  n.  23,  u3.  83.  88;  Commission- 
naire. IH,  -h,  2'),  :.N'),  .56,  '.11,  Wk  97,  l 'i^T  :  Con- 
naissement, 11.  1.7:   Lettre  de  change,  n.  192. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —V.  Aval— Rillet 

(E>  CKNKRAL;.  —  UlLLKT  A  DOMICII.K.  —  BlI.LKT  A 

ORDRK. —  (:ha>gk.  —  CnKorE.  —  Kkfkts  W.  r.OM- 

HERCK.  —  l'SWiSSKlirNT.  —  MaNDAT  DE  PAIKMKNT. 
—  PhOTflT.—  Hf.M1>F.  l'E  PLACE  EN  PLACE. 

(V.  Formulcft  «oo  <\  ^.). 

Indirution  nipliabviiqiie. 

X,  '   .iô.W.lll.  -    par  intervention,  0, 190, 

j     lit,  «W..I     afitioLs. 
,  •    tf.7,   j-fi,'—  parliiîllc.  230,  259. 

•    -  l.irilc.  2't7. 
—  »ert>.iIi',2V7. 
f    .  \cccpl<?iir.    .■),  34,  f.C,  87, 

ÎOO   VA  '     «88  cl  s..  23*1,  231,  «37, 


2l>8,  3j3,  430  et  s.,  360, 
010. 

.\-compte.  V.  Paiemoul  par- 
tiel. 

.\cquil,  12V  bis,  329  et  s. 

.Veto  notarié,  115,  118. 

\cU}  syparé,  212,  39i,  325, 
547  et  s. 

.\cte  sous  seing  privé,  118. 

.\clion  en  garantie.  V.  Re- 
cours. 

—  de  mandat,  247,  274. 
Alïectation  spéciale,   133  el 

s.,  171,  175,  180. 

Ajournement.  V.  Assigna- 
tion. 

Anticipation  de  paiement, 
291,292. 

Appel,  377,  403,  u9t). 

Assignation,  4."i2,  M<8,  400, 
4(53,  4C.."),  474,  47,".,  4S3. 

.\utori$ation,  24t),  383,614. 

.\val,  6,  213,  400  et  s. 

—  V.  Donneur  d'aval. 
Banquier,  187,  248. 
Ik'iicliciaire.  V.  Preneur. 
Besoin,  6,  5C.,  57,  205,  270, 

271,  .306,331,358. 
Bilan,  373. 
Billet  en  l)lanc,  21. 

—  il  domicile,   -49,  51,   52. 

—  à  ordre,  23,150,342. 
Bon  ou   approuvé,  13,  42, 

119,238.  406. 
Bon  en  blanc,  13. 
Bonne  foi.  16.  73,  108,  109, 

121,  203,  220,2-21,296. 
Calendrier,  280. 

—  gri>goiien,  279. 
Capacilé,8els.,3C,  38,199. 
Cassation,  551. 
Cause,  71  el  s. ,98  et  s. .529. 

—  fausse,  16,  74,  98. 

—  illicite,  75,  76. 
Caution.  168. 20S  et  s.,  228, 

275  cl  s.,  364  el  s.,  423, 

580. 
Change,  510. 
Chemin  de  fer,  140. 
Chiirres,  40  el  s. 
Citation  on  justice.  V.  Assi- 
gnation. 
Commencement   do  preuve 

par  écrit,  2i6. 
Commis.  54. 
Commissionnaire,  158,  182, 

499,  500. 
Commune  rurale.  29. 
Compensation,    130,    135, 

136,  228,  230,  342,   430, 

477.  502. 
Compétenco  civile,  505,  587 

et  s. 

—  commerciale,  14,21,  2), 
49,  303,  .382  el  s. 

Compte  coiir.inl.  131,  134, 
138  ets., 318,440, 447,329. 

Compte  de  retour,  312  el  s. 

Concordat,  442,  443. 

Condition,  230  el  s.,  20O, 
261. 

—  résolutoire.  201. 
Connaissement.  182. 
(Conseil  judiciaire,   10,   10. 

203. 
Consentement,  113. 
Con-ignalion.  128,22.^270, 

322  el  s.,  383.  417. 
Contrainte  |iar  corpu.  202. 
Contr.il  do  change.  1  et  s., 

116. 
Contnliution.  473. 
Copie,  120.  121. 
Corre-p.Miil.iiico,  229,   .108, 

430,  4t,9. 
Créancier.»,  581. 
Crédit  ouvert,  131, 138,144, 

248,  456,  aao. 


Date,  24,  33  el  s.,  175,240. 

24  t. 

certaine,  241,  497. 
Décès,  Cî.  184. 
Déchéance,  2 tS,  285,  408  et 

s.,  462,463,478  ets.,  317. 
Délai    pour    l'acceptation. 

408  ets. 

—  do  grâce,  341,  448,  555. 
563. 

—  pour  le  paiement.  V. 
Echéance. 

—  pour  prescrire.  V.  Pre- 
scription. 

—pour  le  recours  on  garan- 
tie, 452  et  s.,  472  et  s. 

Déh'galion,  90. 

Délit,  16. 

Déiiionétisalion,  152. 

Déiiositaire,  297,  382. 

Désaveu,  221. 

Délie  civile,  18,  204,  580, 
583. 

Dol.  V.  Frau.le. 

Domicile  (iudicat.  de),  46, 
69,  250.  420,  453,  493. 

Domicile  élu.  102. 

Dommagcs-iulér.,  202,  274. 
379,  470. 

Don  manuel,  126  bis. 

Donneur  d'aval,  6,  124, 
213,  402  el  s.,  431,  433, 
496,  497,  499,  521. 

—  d'ordre,  97,  139,  133  el 
s.,  139,  230,  231,  258, 
316,  499. 

Droit  de  préférence,  175  el 
s.,  184,  18."'.,  188,  189, 
270,  27l,337,:{38. 

Duplicata.  V.  Exemplaires 
multiples. 

Echéance,  24,  61  et  s.,  278 
ets.,  339,  408  et  s. 

KiTet  en  hianc,  67. 

Endossement,  7.  82,  83,  90 
ets.,  111,  117.  121,  126 
//û.  126 /ce.  170.182,198, 
311,319,  3;i9. 

—  en  blanc,  30!,  397. 
Endosseur,    6,    124,    1.53, 

100,  166  el  s.,  193,  215, 
îTO,  277,  318,  319,  343, 
350els.,  387  et  s.,  424  et 
s.,  433  el  s.,  478  et  s., 
.308  et  s.,  370. 

Enregistrement,  125,  241 , 
331,  346. 

Erreur  sur  la  cause,  114. 

—  sur  récriture  on  la  si- 
gnature, 304. 

—  de  nom,  45. 

—  de  iiaiement.  305. 
Escompte.  417  ii.<. 
Etranger.  19.  123.  126,267. 

280,    323,  411,   412,  471 

el  s.,  511,  326. 
Exceptions,  87,  106  el  s., 

461,393. 
Exemplaires  miilliiiles,  96, 

217,   236,309  el  s.,  363, 

3t;4.  37S  cl  s. 
Exploit.  34i>. 
Faillite.  :J6,  147.    136,    180 

ets.,  183  el  s.,  219,  220, 

294,  29.1,  317.  3.33.  3:»8, 

423.    423.  42(1,  449.  492. 

493.  .301.  .'.03.  516,  342. 

.■(33,  .'m'J,  300.  566. 
Eaiix.296.3(H  el  s.,333,.134. 
Keiiiiiie  mariée,  12,  13,  14, 

2011,  201.  294. 

—  iiiarcliande,  8. 

—  non  marchande,  H,  13. 
13,  16.  214,  406,  .398. 

Keniiage»,  86. 

lille.  V.  Feinine  mar- 
chande. Feiniiio  noQ 
marchande. 
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Foire,  C2,  2S8. 

Fondé  d<J  pouvoir,    17,  67, 

—V.  .Mandat.iiro. 

Force   iiiaituiri',    37.'i,   37ii, 

467.  m.  i>.»'..  :.'..',.(  i 

Frais  do  iluplic-iti.  :t7'J 

—  de  proiri,  ■î*\s,  :i|i(. 

—  de  riTli.iii^'c.  itw. 

—  di*  ri'tiiiir,  i.»7. 

—  di'  r.-lrail.'.  :.*>,  Hii. 
Frau.li-,  i.M,  m,  Hi,  i95, 

3XV,  .V..-..  r><.n. 

Garni  .  ::i.S.  li)3,  -2i5, 
8I'J,  ^7  ft  »..  613  01  s. 

— V.  Krdnirs,  Rpsporisabi- 
lilé. 

Gi'raot  de  niai^OD  de  roni- 
merrr.  5V. 

GroMe  d'obligation  nota- 
riée, Is.'». 

Uotire.  i*». 

Hui.H.«i.T.  -.'7-2. 331, 340,  351, 
4d9,  ieii,  .'i69. 

HjrpotUi'(|iii',  115,  558. 

infiini|ii'ii'ii>-i',  ir.;;,  393. 

— V.  Coiii|i('lfnce. 

Inscri|i!ion  de  faiiT,  llW. 

Interdit,  10.  IC,  -J(i3,  i'JV. 

Intérêts  <:?.  510,  5.-i.4.  .-)77, 

Interro;.Mi..ire  sur  faits  et 
arti.l.s  .179. 

Intcrrupli  ki  do  la  déché- 
ance, MA. 

—  de  la  prcscriplion,  5Cp-2 
eti. 

Intervention.    V.  .^ccepl.al 

par  iutorv..  Paiement  par 

interv. 
Intervenant.    V.    AccepUt. 

par  iiitt'rv.,  Paiement  par 

interv. 
Jonr  férié,  589,  419,  421, 

453. 
Jours,  279  et  s. 
Jai;emenl    d<>  condamnât., 

347.  351.. i5i,  40i,  460. 

525.  547,  561. 
Lettre  davis,  .192. 
Lettre   missive,  243  et  s., 

255,  256,  555  et  s.,  563, 

568. 
Lieu,  24  et  s.,  34,  36,  68  et 

s..  249,  606  et  s. 
Liquidation.  2:!5,226. 
Lili^pendancc,  611. 
Livres  de  commerce,    76, 

229,  367  et  «. 
Loyer»,  it-i. 

.Maison  de  commerce,  54,53 
Mandat,  90.  247,  274.  297, 

358. 
—à  ordre,  3.  205,  486.  530. 
Mandataire,  «2,  l.W.  274, 

298.  299.  432,  464,  576. 

—  V.  Fondé  de  pouvoir. 
Marchandises.  71,  «5.    128, 

129.  133  et  s.,  144.    147, 

148,  iSi,   186,  227,  3<X), 

503. 
Mauvaise  foi,   75,  108,  220. 
Mineur.   8,  9,  16,  36,  202, 

294,  540,  591  et  s.,  .•i99. 
Mise  en  raiise,  174,  604. 
Mois,  36.  279,  2.S2,  283. 
Monnaie.  44,  3U7,  308. 
NeKotioriim  Kestor.274,.353. 
>oMi.24,  41  et».,  58  et  s., 

92. 
Non-commertanI,    18,  113, 

2»>4.   3*4,  MW»,   4<r2,   :W2, 

.'(.s::    '■■  ■        '    '  ,. 
Non-  .Is. 

Notn  '..'.2  et». 

.Noviii  ■'  ,  '.'.I  \'.ii,  .')49.573. 
Nullilo  (•■^■■■|iljon  de),  377. 
Oriicur.  3(3. 
offresreellci',  »20.  609. 


0(iposition,  171  et  «.,  224, 
293,  300,  335  et  s.,  362. 
596. 

Ordre.  7,  24,  90  et». 
-  I.IUT.  296. 

Ouverlure  de  crédit.  V. 
Crédit  ouvert. 

l'aiuniont,  290  et  s. 

—  par  inl4'rvenlion,  6,  313 
et  «.,  534. 

—  partiel.  179,  820,  821, 
332,  .'.52. 

l'apier  libre.  20.'>. 
l'i'reuiptioM  d'instance,  536. 

—  de  jugement  par  défaut, 
570. 

Perte.  335,  3:i8.  .361  et  s. 
Plan  do  commerce,   27,  29. 
Porteur,  6.  16.  iS.  73.   lOS 

et  s.,   15.1  et  s  ,  165,  169 

et  s.,  18,'.,  191  et  s.,   275, 

290  et  s.,  4t.«  et  s.,  508 

et  s. 
Première,  deuxième,   etc., 

24,  217.  309  et  s..   363, 

304,  378  el  s. 
Preneur,  5,  16.  .58.  91,  108, 

2^13,  222,   229,  297,  317, 

436,605. 
Prescription,  111,  381,  382, 

525  et  s. 
Présomptions,  104. 105,395, 

564,5.4. 
Prêt.  21.  29. 
Prélc-nom,  60. 
Preuve,   72,  88,   104,   109, 

162,  11)5.  Ili6.   •2'J6,  298, 

4.S8  et  s..  502  et  s. 

—  testimoniale,  104,  247, 
264,  368,  5t-.4,  574. 

Procuration,  67,   73,  272, 

602 
Prodigue,  10, 16. 
Promesse.  85,  244,  255. 
— V.  simple  promesse. 
Prorogation  de  délai,    218, 

441,  537. 
Protestation  (acte  de),  372 

et  s. 
Protêt  faute  d'acceptation. 

168,  177,  207,   224,  254. 

259,  266.  267. 

—  faute  de  paiement,  172, 
179,  185,  32l1,  343,  343, 
348,  415,  421  et  s. 

—  tardif,  482.  507. 
Provision,    127   el   s.,  193, 

224,  227,  316,  430,  488  et 
s.,  531  et  s.,  613. 

—  partielle,  151. 
(Juaiilieine,  36,  262,  2S7. 
Iju.isi-délil,  16. 
(Juittance  d'intérêt.  554. 
Rature,  216.  218,  263,333. 
Hecépissé,  146,  204,  308. 
Kecliauge.  i*)S,  3o8  et  s. 
Pictonnaissance,  323,  547  et 

s,  363  et  s. 

Recours  en  garantie,  111, 
146,  i:y2  et  s.,  161  el  s., 
183,  207  et  s.,  229  et  s., 
274  et  s.,  301  et  s.,  315, 
321,333,  .354,  3;i6,?89  et 
s.,  403,  404,  407,  425,428 
et  s.,  472  et  s.,  317  et  s. 

Remise  do  la  dette,  390, 
445. 

—  de  l'effet,  329  et  s.,  343, 
346, 

—  de  place  en  place,  23  et 
s.,  .36,  93,  584. 

Ri-iiipl.^ceui.   militaire,    64. 
Rcnouvril.inent,  33,63,  SI. 

114.  IS7. 
Réserves.  237,  3<jO,  443. 
Re.spoii'iabiliti-.  292,  SJO  et 

S..  382,  ,390,  41S. 

—  V.Dommaises-iuléréls. 


Restitution,  202,  31' i 
Retenue,  313. 
Retour  (Irais  île),  427. 
-  sans  frais,  424.  470. 
Rétr.ictation.  217,  203. 
Retraite,  123,    409,   SOS  cl 

s.,;i20.  522,  Ol."".. 
Saisie-arrêt,  172,  173.  ,33.3 

et  s..  430. 
Saisie  conservatoire,  .304  et 

suiv. 

—  iuunobilière,  223. 
Serment,  573. 

—  dérisoire,  235. 
Services  reuilus,  86. 
.Signature,   110,  117,  2.33  et 

s.,  272,  34S. 
Siin|)lc    i)roniesse.    M,   13. 

23,  20..M8,  04.72,  9K,  103 

111,  223,  261.  485,  52H, 

,387  cl  suiv. 
Simulation    exceiition   de) 

100  et  s. 
Société,  226. 
Solidarité.    193,   212,   225. 

387  el  s.,  571,  .372. 
Somme  à  payer,  24,  40  et 

s.,  239,259. 
Subio;!alion.  334,  344,  345, 

3'.7,   3.'.0  et  s.,  300,   407, 

438,  464,  480,501. 
Supposition  (le  date,  103. 

—  de  domicile,  98. 

—  de  lieu,  98,  101,390. 

—  de  nom,  98. 

—  de  valeur,  74.  99,  lOO. 
Suspension  de  la  prescrip 


lion.  540  et  s. 
Timbre,  122  et  s.,  310, 
rire.  5,  45  et  s  .107,  127  et 
V,   269.   275,   :«I0  et  t., 
349,  422.  :.Xi,  612  el  s. 
Tirvur.  5.   43.  48  et  n.,  100, 
«II.,  117,  124,  127  et  s., 
1.39,    \m.  1K7,    191   et  »., 
273  ri  s,,    i'jy,   MU,  .j(H. 
313.  31f,.  3.11.  342,  343  et 
>!•.   37S,   379,  387   ol  s., 
422.  42t;,   ',-27,   43.3.  434. 
436.  437,    4VJ    '.."id.  ',5«. 
<60,  406,  472  et  -,  ',n7  pI 
s,,  ,'i08  el  ».,  ;  31  .;.N'.i.f,15. 

—  pour  compte,   97,  V:«  eX 
.1.,    104.   1,S8.    Ih9.   2:K) 
231,  238.  315.  3lti.  343. 
387  et  s.,  422.    4;t3  et  « 
4^7  el  ».,  499. 

Tradition  manuelle,  120  bis, 

397. 
Traite,  1, 

—  du  Trésor  public,  527. 
Tribunal  du  lieu   du  domi- 
cile. 006  et  s. 

Usanco,  62,  279,  287. 
Valeur  fournie.  24.  70  el  s., 
169 

—  reçue,  77  et  s. 

Vente  découpe  de  boi.s,529. 

—d'immeubles,  86, 2i9,529. 

Visa,  233,  234. 

Vol,»  11. 

Vue,  62,  197,433,240,284 

et  s.,  411  fis.,  478.  324, 

338. 


1.— La  leltrc  de  change  est  le  litre  ou  iDs;|rii- 
mcnt  qui  coii>lale  et  sert  à  exéculer  le  contrat  de 
change.  Co  lilre  pnnii  encore  le  nom  de  traite. 

2. — Quant  au  conlrat  de  cbauge,  il  peut  èlrc  dé- 
lini  :  une  convenlion  par  laquelle  une  personne  s'o- 
blige, inoycijnunl  la  remise  qui  lui  est  ou  devra  lui 
être  faite  dune  valeur,  à  faire  payer  par  un  licrs 
uiiccerluine  somme  ii  une  autre  personne  désignée, 
ou  ù  la  personne  qui  exercera  les  droils  de  celle-ci, 
dans  un  lieu  déterminé,  autre  que  celui  où  est  passé 
le  contrai,  el  à  une  é|)0([uc  également  déterminée. 

ô. — Le  contrat  de  change  présuppose  donc  l'é- 
change d'une  valeur  réelle  conire  une  valeur  lic- 
live,  mais  réalisîiblc  en  un  ccrl.iin  lieu  — Il  est  in- 
dépendant de  la  lettre  de  cliarigo,  cl  peut  être, 
nou-seuiemenl  prouvé,  mais  même  exécuté  sans  le 
secours  de  celle-ii,  et  nolamiuenl  ù  laide  du  moii- 
dal  de  paiement  (V.  ce  mol  cl  infrà,  n.  i86). 
Toiilcl'ois.  la  lellre  île  cliange  csl  le  moyen  d'exé- 
cution le  plus  complet  cl  le  plus  eflicace  du  contrat 
de  chauL'e. 


DIVISION. 

§  i". — De  la  lettre  de  rhanf/C  en  général. 

,^  2. — Foi  me»  du  la  lellre  de  change. 

§  .3. —  Truntmisiion   de  la  lettre  de  change.   — 

RenV'ii. 
^  \.—  l>e  la  procition. 
^  5. — Ile  l' acceptation. 
^  (i. — /'e  l'erhcanre. 
^  l.—Du  paiement. 
S  8. — Du  i)aiemenl  par  intervention. 
^  9. —  l>e  la  perte  de  la  lettre  de  rhange. 
^  10. — De  In  toUdarité  cl  de  l'aval. — llentoi. 
^  11. —  Des  droils  el  detoirt  du  porteur. 
g  12. — Des  protêts.— Henroi. 
^  1,3. — Pu  rerhangc,  de  la  retraite  et  du  compte 
fc  de  retour. 

'^  I  i. — De  la  prescription. 
g  15. — De  la  compétence. 


JOO         LETTRE  DE  CHANGE. 

g  1". — Ile  la  leltre  de  chanr/e  en  (jénéial. 

4. — On  a  disserté  beaucoup  sur  l'origine  df  In 
Icllre  de  change,  sans  parvenir  à  préciser  d'une 
manière  liien  eerlnine  en  quel  lien,  dans  quelles 
citeon-lanees  et  ii  quelle  époque  elle  a  pris  iinis- 
sanee.  Tout  ce  qui  semble  avère,  eest  qu'elle  date 
scnlemenl  du  moyen  âge,  bien  que  leeonlral  même 
de  ehange  remonte  à  une  beaucoup  plus  haute  an- 
tiquité (1  ). 

S. — De  la  définition  que  nous  avons  donnée  plus 
haut  du  contrai  de  ehange,  il  résulte  que  la  forma- 
tion de  la  lettre  de  change  exige  le  ciincours  de 
trois  personnes  :  le  tireur  qui  la  crée  et  en  reçoit 
la  valeur,  le  preneur,  bénéfiriaire  ou  donneur  rie 
valeur,  qui  rournil  celle  valeur  et  au  profit  de  qui 
la  lettre  de  change  e>t  créée,  et  le  lire.  p;ir  leiiuel 
la  letlro  de  change  doit  être  payée,  et  ijui  prend  en- 
core le  nom  ^\'a^cepteur,  lorsque,  avant  l'échéance, 
il  a  accepté  la  traite. 

6. — A  ces  trois  personnes,  sans  l'intervenlion  des- 
quelles il  ne  saurait  y  avoir  de  lettre  de  diange,  vien- 
nent ordinairement  s'en  ajouter  une  ou  plusieurs 
autres, auxquelles  la  traite  a  été  transmise  et  qui  pren- 
nent le  nom  iVendosseurs.  —  Qiiehiuefois  aussi  des 
tiers  figurent  sur  la  lettre  de  change  comme  hesoins 
ou  donneurs  d'aval  soumis  à  l'obligation  éven- 
tuelle de  l'acquitter,  ou  participent  à  la  négocialion 
en  prenant  la  pliiee  du  tiré,  et  en  acceptant  ou  en 
payant  par  intercenlion. —  Celui  qui,  béiiéliciairc 
ou  endosseur,  se  trouve  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  à  l'échéance,  et  se  préseule  pour  en  recevoir 
le  paiement,  est  le  porteur. 

7. — Un  des  c;iTaetères  propres  et  essentiels  de 
la  lettre  de  change  est  d'être  transmissiblc  par  voie 
il'ordre  ou  d'endossement  ;  c'est-à-dire  de  pouvoir 
être,  de  la  part  du  preneur  ou  île  celui  à  l'ordre  de 
qui  elle  est  tirée,  l'objet  d'une  cession,  par  simple 
déclaration  au  dos  de  l'elTtl,  au  profit  d'un  tiers, 
qui  peut  lui-même  la  cé.ier  de  la  même  niaiiiire. 
et  ainsi  de  suite  indéfiniment.  — V.  Endossement 

H. — Toute  personne  ayant  capiicité  de  contracter, 
qu'elle  soit  commerçante  ou  non,  a  le  droit  d'é- 
metlre  et  d'endosser  des  lettres  de  change  (C. 
comm.,  032). — Il  suit  de  là  que  les  mineurs  auto- 
risés à  faire  le  commerce,  les  f.nimes  marchandi  s 
publiques,  peuvent  valablement  signer  de  tels  elleis. 
— Mais  les  mineurs  simplement  émancipés,  quoi- 

3ue  capables  d'administrer  leurs  biens,  et  même 
c  s'obliger,  ne  peuvent  souscrire  ou  endosser  des 
lettres  de  change:  celles-ci  seraient  nulles  à  leur 
égard  ((].  comm.,  114). 

9. — Dans  ce  cas,  le  mineur  n'est  tenu,  envers  le 
porteur,  pour  ks  valeurs  dont  il  a  profité,  que  par 
les  voies  purement  civiles.  —  Du  reste,  la  circon- 
stance que  l'effet  serait  causé  valeur  reçue  en 
tnarrhanditei,  ne  ferait  i)oinl  preuve  par  elle  seule 
que  le  mineur  ait  reçu  la  valeur,  ni  surlout  qu'elle 
lui  ait  i.rolilé  (2). 

10. — Aux  mineurs  il  faut  évidemment  assimiler 
les  interdit»  et  les  individus  pourvus  d'un  conseil 


(I)  Y.  Kh\)T<l,  Cimmc.nl.  C.  coiain.,  1.  .'i,  n.  1:217 
et  ».  {i'  (du.). 

(J)  Alauzrt ,  n.  lidll.  —  dompDr.  (^ass.  20  liov. 
186i  (S.Oi. 1.177). 

(3)  Xlauzet,  0.  li'O. 

(t)  Nirar«,ll  août  1H5«  (i.V .'.rî.S  Mf.:,)  ;  KVdn- 
iti,  n.  <iG6. 

(5)  V.  C36«.  K  aofjt  «Ki;.  n  0  mal  iKir,  (S.clir.) 
cl  .11  août  «K.V.I  (S.GO.1.47);  pprsil,  Leltr.  de  r.h., 
p.  U.'j  ;  Dalloi.  n^pcrl.^v'  Elffli  de  rommTcc.n.  i'.HK 
Alauzfl,  loe.  cit.  ci  «itiH.  —  Contra,  Hinm,  22  nov. 
1»09  (.S.tbr.).  V.  ajt'i  l'Jfi!.  H  f'iv.  18iO  (Id.j. 


LETTRE  DE  CILVNGE. 

judiciaire  iiour  cause  de  faiblesse  d'esprit  ou  de 
prodigalité  (3). 

1 1. — Les  femmes  et  les  filles  non  commcrçatites 
ne  peuvent  non  plus  souscrire  on  endosser  des 
lettres  de  change.  Celles  sur  lesquelles  elles  appo- 
sent leur  signature  ne  valent,  à  leur  égard,  que 
comme  simples  promesses  (C.  comm.,  H3). 

12. — La  leiunie  qui  souscrit  une  lettre  de  ciiange 
au  nom  de  son  mari,  en  vertu  du  mandat  exprès 
ou  tacite  de  ce  dernier,  n'oblige  que  son  mari,  et 
n'est  point  tenue  elle-même  (i-). 

lô. — Lorsipie  la  femme  d'un  commorçaul  qui 
n'est  point  ilie-nième  niarclKuide  publique,  souscrit 
une  lettre  de  change  conjointement  avec  son  mari, 
elle  est  sans  doute  personnellement  obligée:  mais, 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  oii  elle  aurait  tiré 
seule  la  lettre  de  change,  son  engagement  n'a 
d'autre  portée  que  celle  d'une  simitie  promesse,  cl 
se  trouve  dés  lors  soumis  aux  règles  de  la  loi  ci- 
'  vile;  de  sorte, par  exemple,  que  l'engagement  n'est 
point  valable,  si,  la  lettre  de  change  n'ayant  pas 
été  écrite  en  entier  de  sa  main,  elle  n'a  pas  fait 
jirécéder  sa  signature  du  ton  ou  approuvé  exigé 
par  l'art.  IS^i),  C.  civ.  (ii). 

1 1. — Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  l'engagement 
de  la  femme,  en  pareil  cas,  soit  nécessairement 
d'une  nature  civile;  il  peut  être  commercial  et  en- 
traîner la  conipélence  de  la  juridiction  consulaire, 
suivant  son  objet  et  lescircon-i;inces  dans  lesquelles 
il  est  intervenu  (ti). — V.  infrà,  g  l-'i,  n.  598. 

liî. — L'exception  tirée  de  la  qualité  de  femme 
on  fille  non  commerçante  de  l'une  des  personnes 
(|ui  ont  apposé  leur  signature  sur  une  lettre  de 
change,  ue  peut  évidemment  profiter  qu'à  celle-ci, 
et  non  aux  autres  signataires  (7). 

K). — La  nullité  de  la  leltre  de  change  peut  être 
opposée  parle  mineur,  l'interdit,  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  la  femme  ou  la  fille  non 
commerçante,  non-seulemeut  au  bénéficiaire  de 
l'elFel ,  mais  encore  au  tiers  porteur,  même  de 
bonne  foi,  sauf  le  cas  de  délit  ou  de  (|uasi-délil. — 
On  ne  saurait  d'ailleurs  voir  un  quasi-délit  dans  le 
seul  l'ait  de  renonciation  d'une  fausse  cause  dans 
la  lellre  de  change  (8). 

17. — Il  n'est  pas  contraire  à  l'essence  de  la  lettre 
de  change  qu'elle  .soit  tirée  par  un  fondé  de  pou- 
voir (11). 

1{{. — La  letlre  de  ehange  conserve  .son  caractère 
commercial,  alors  même  qu'elle  aurait  été  souscrite 
par  un  non-commerçant  cl  pour  une  dette  pure- 
ment ei\ile  (.\rg.  C.  comm.,  032)  (10;. 

iU. — L'étranger  à  qui  un  .-tatut  spécial  et  per- 
sonnel interdit  de  souscrire  des  lettres  de  change, 
ne  reste  pas  soumis  à  celle  interdiclion  en  France; 
l'effet  d'un  pareil  statut  doit  être  restreint  au  terri- 
toire de  l'Ktat  dans  lequel  il  a  été  édicté  (H). 

g  H. — Formes  de  la  lettre  de  change. 

20. — La  letlre  de  change  est  soumi.se  à  des 
formes  et  à  des  énoncialions  dont  (|uel(iues-uncs 


lK4.-i   (S.4:;.2.(i."iS);    Locré, 
l'an.    n.>:   Dallnz,  n.   «2ri; 


((i)  Nancy,  .'i  avril 
F.xpr.  C.  comm.,  sur 
Alauzcl,  D.   I2li7. 

(7)  Alauzcl,  II.  l-i(!K. 

(K)  Alauzcl,  11.  I:i7l.  —  Cniiipar.   Cass.    19  fé». 
IH.SU  (S..'iO.«..10t). 

(!<)  Cas.s.  22  vent,  an  xii  (S.chr.). 
(JO)  Boiirpc.?,  21  janv.  IS.S!  (.S.M  .2  2K."Î).   —  V. 
dans  le    mêmi-  ïcds,  .Nouguier,   Lettres   de   chatuje, 
t.  1,  p.  »7. 

(H)  l'arl».  2ii  nov.  JK.'iO  (S.yo.2.6CB).  —  V.  lou- 
tefoi.s  l'ardegfui.  t'.ontr.  dech.,  n.  .301  ;  Nouguier,  l.  2, 
p.  404  ;  Massé,  l)r.  eommcrc,,  t.  2,  n.  fiO. 
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sont  tcllcmcnl  de  rigueur  <[ii'-  leur  omission  a  pour 
ifTol  de  lui  faire  [lenlri'  !••  rnraeU-rc  que  In  loi  lui 
attribue;  c'est  ce  «[ue  nous  aurons  occ.ision  «le  faire 
remarquer  eu  e\iiln|uniil  re  i|ui  regiirde  rliacune  de 
ct  s  foruns  <iii  )'noti<'iatiuus. 

21. — D'.iiTè-i  un  arrùt  (1),  1«'  priMeur  au  profit 
dui|uel  des  liillels  en  blanc  oui  él*'  souscrits  par 
l'emprunteur,  en  paranlio  du  prt^l.  aurait  le  pou- 
voir .!e  r<  Vflir  ces  effets  de  la  forme  des  lettres  de 
i-lianue,  et  lie  leur  en  conférer  par  là  le  ear;.eière 
légal  ;  d'où  il  suiTrait  que.  quand  même  le  sou- 
scrijikur  des  billets  ne  serait  pas  commerçant,  et 
que  le  prêt  ne  serait  pas  de  nature  eonimereiale,  le 
sou-cripleur  n'en  serait  pas  moins  pas-ilde  de  tous 
les  elTets  attachés  par  la  loi  à  la  lettre  de  cl)an;;e, 
notamment  en  ce  qui  louche  la  compétence  des  tri- 
bunaux lie  commerce. 

22  —Mais  eeite  sololion  ne  saurait  être  admise, 
du  moins  en  thèse  (jenérale  et  dune  manière  ab- 
solue. La  volonté  des  parties  est  certainement  im- 
puissante à  imprimer  a  un  effet  le  caractère  de  la 
lellre  de  change,  au  moyen  d'une  simple  formule, 
si,  en  réalité,  il  n'est  pas  intervenu  entre  elles  de 
contrat  de  change  (2). 

25. — Une  lettre  de  change  serait,  au  contraire, 
valable,  bien  que  le  corps  de  l'effet  n'eût  été  rem- 
pli que  posliTieurement  à  la  remise  d'un  bon  en 
blanc  pr  le  débiteur  à  son  créancier,  si  ce  dernier, 
en  complétant  ou  créant  la  traite,  n'avait  agi  qu'en 
exécution  d'une  convention  de  change  arrêtée  entre 
les  parties  au  moment  de  sa  remi-e  (3).  Peu  impor- 
terait même  dans  ce  ca<  que  la  traite  n'eût  été 
ainsi  complétée  qu'après  le  décès  du  tireur  (4). 

24. — La  lettre  de  change  doit  être  tirée  d'un 
lien  sur  un  autre; — être  datée  ;^-énoncer  la  somme 
à  payer;  — îc  nom  de  celui  qui  doit  la  payer;  — 
l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'elfecluer: 
— la  valeur  fournie  en  espères,  en  marchandises,  en 
compte  ou  de  toute  autre  manière. — Elle  doit  être  3 
l'ordre  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même. — 
Si  elle  est  par  prcmii-re,  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc..  elK-  doit  l'exprimer  (C.  comm  ,  IlOl. 

2S. — La  lettre  de  change  doit  être  tirée  d'un 
lieu  tur  un  ■u're,  ou.  en  d'autres  termes,  contenir 
remise  d'ar._'eiit  d'une  place  sur  une  autre  place,  ce 
mil  revient  à  dire  que  la  promesse  doit  être  faite 
dans  un  lieu  pour  recevoir  son  effet  dans  un  autre  : 
sans  cette  condition  caractéristique,  la  lettre  de 
change  dégénérerait  en  un  simple  billet  ii  ordre,  ou 
ne  vaudrait  que  comni''  simple  promesse. 

26. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  juge  que  des  effets 
souscrits  pour  sûreté  d'un  prêt  ci»il  n'ont  pas  le 
caractère  d'-  la  lettre  de  change,  bien  qu'ils  en  em- 
prniitcnl  les  formes,  si,  dans  la  réalité,  il  n'y  a  pas 
eu  remise  d'argent  de  place  en  place  ;  mais  qu'ils 
n'ont  que  la  valeur  de  simples  promesses;  d'où  il 

(l)  Ageo,  16  mai  1853  {S.5.1  i.JTi). 

(i)  V.  en  ce  sens,  Monipellier,  .1  janv.  |.s:,-  (>. 
58. i.  165);  DeTJIIeneave  ,  obserTalions  sur  l'arrêl  pré- 
eiié  il'AgeD,  16  mai  t»:i^ {loc.  cil.)  ■.  .Klaiizet.  n.  li.ll. 

(3)  Rioir.  22  joill.  1817  (S.chr.)  ;  BorJcauT,  27 
mifï  185»  (S.:it.J.703):  Baslia  ,  15  déc.  1858  (S. 
5»  i.i9)  ;  .Mauz-t,  loe.  cil. 

H)  Bordeaux,  27  mars  185»,  précité. 

(r.)  Ag-n,  1"  fer.  li<(;0  (S. 60. 2. 77).  Conf.  Pr-r- 
dcjsu».  Cours  de  dr.  cammrrc,  t.  1,  n.  158;  Nou- 
gufT .  Leitret  de  change,  l.  1,  n.  71;  Alauzct,  n.  1230. 

{<>)  dit.  9  déc.  IK72  (S. 73. 1.11). 

(7)  GreBohle,  25  août  IK.IK  ('S..3!l.2.1i;3)  ;  B-.r- 
d^aux,  11  aoai  I8t<  (S. 12. 2. 122)  ;  Locré.  i.  IH, 
p.  37;  PardeMOï,  loe.  cil.,  n.  332;  Persil,  Lettres 
de  change,  sar  l'irl.  IIO;  Alauiet,  n.  1232. 

(8)  Bordeaux,  93  «Tril  1830  (S.chr.). 
ft)  Casj.  .'i  jinr    18W(S.*9.a.a06). 
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suit  qu'ils  ne  soumeiient  point  à  la  compétence  îles 
tribunaux  de  commi-ri  e  le  non-commereatit  qui  les 
a  souM-rits  Ci),  et  qu'en  cas  de  contestation  entre 
les  iliuTs  signataires  ou  .tidosseurs  de  tels  elTels, 
il  n'y  a  pas  lieu  ilapplnincr  la  règle  suivant  la- 
i|uelle  l'endosseur  d'iiiir  lellre  de  change  n'a  de 
recours  en  garantie  que  contre  les  endosseurs  qui 
le  précèdint  et  le  tir.ur  (»)).— V.  infrà,  n.  388. 

'n. — .Mais  il  n'est  pas  n.c.-siire  que  le  lieu 
d  où  la  leltre  de  change  est  tirée,  cl  ci  lui  OÙ  elle 
doit  être  payée,  soient  d«'s  plaris  de  commerce  ; 
il  Kullit  qu'ils  Si-  trouvent  situes  ii  une  certaine 
dislance,  et  qu'ils  soient  indépendants  l'un  de 
l'autre;  circonstances  dont  l'appréciation  est  aban- 
donnée aux  tribunaux  (7). 

2U. — Il  n'y  aurait  certainement  pas  lettre  do 
change,  si  le  lieu  d'où  la  traite  est  tirée  dépi  ndait 
de  la  même  commmune  que  le  lieu  du  paiement  (8). 

29. — Kl  môme,  une  lettre  de  change  tirée  sur 
une  place  de  commerce,  d'une  simple  commune  ru- 
rale limitrophe  dans  laquelle  il  ne  se  fait  pas  de 
commerce,  serait  facilement  présumée  cacher  an 
sim|ile  prêt  ordinaire  (9). 

Ô(L — La  circonstance  que  le  tire  habiterait  le 
même  iieu  que  le  tireur,  n'empêcherait  pas  qu'il 
n'y  eût  remise  de  place  en  place,  si  le  paiement 
(levait  être  fait  dans  un  autre  lieu  (lt>). 

ôl. — Une  lettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même  ne  contient  pas  remise  de  place  en  place, 
lorsque  l'endossement  nécessaire  pour  la  rendre 
parfaite,  est  daté  du  lieu  même  où  l'effet  doit  être 
acquitlé,  encore  bien  que  cet  effet  soit  daté  d'un 
autre  lieu  (H). 

32. — ...\  moins,  toutefois,  que,  de  fait,  la  Ta- 
bur  de  la  traite  n'ait  été  fournie  par  le  bénéficiaire 
dans  un  lieu  au'rc  que  celui  du  paiement  (\-). 

ôô. — El  il  suffit,  pour  remplir  celle  dernière 
condition,  que  la  valeur  fournie  consiste  dans  une 
traite  renouvelée  qui  a  été  remise  au  souscripteur, 
cette  traite  constituant  une  valeur  partout  et  non 
pas  seulement  dans  le  lieu  où  elle  était  payable(13). 

34. — Une  lettre  de  change  tirée  d'im  lieu  sur  un 
autre,  et  qui  présente  ainsi  remise  de  place  en 
place,  ne  dégénère  pas  en  simple  promesse,  par 
l'ela  seul  que  l'accepteur  a  indiqué  dans  son  accep- 
tation, pour  lieu  de  paiement,  l'endroit  même  d'où 
la  traite  était  tirée  (14). 

3o. — ...Ou  parce  qu'elle  aura  été  acceptée  dans 
cet  cndroil  (15). — Compar.  tuprà,  n.  30. 

ôt). — La  lettre  de  change  doit  être  datée.  La 
date  comprend  la  désignation  du  jour  et  du  lieu  de 
la  souscription.  L'indication  du  jour  (c'esl-ii-<lire  du 
quantième  et  i\<-  raiu»"e  est  indispensable  pour 
pouvoir  lixer  l'époque  "île  l'échéance,  et  aussi  pour 
Mvoir  si  le  tireur  de  la  lettre  avait  alors  capacité 
suffisante,  ou  si,  pur  exemple,  il  n'était  pas  mineur. 


(10)  Pardessus,  n.  332;  Alauzel.  d.  123.1.  —  V. 
mioiimoios  Lyon,  21  juill.  1826  (S.chr.). 

(11)  Toulouse,  20  juin  1835  (S. 36. 2. 100)  ;  Monl- 
(pllier,  19  mars  1836  (S.  10.2.58)  ;  Paris,  6  nov.  18t0, 
I"  avril  18H  et  »  mars  lt«t2  (S.H.i.130  et  H6  ; 
i2.2.5l9);  Locré,  sur  l'art.  110,  nUc  7;  Vincens, 
Lé'iisl.  comm.,  I.  2,  p.  180;  Nooguier,  t.  1,  p.  10»; 
Dail.z,  n.  110;  Alauïcl,  n.  12»7.  V.  aussi  Cass.  10 
juill.  18.39  (S.39. 1.737).  —  Conirà,  Cass.  28  fer. 
1810  (S.chr.);  Montfelli-r,  15  nov.  1839  (S.»0.4. 
58)  ;  Massé,  observ.  sur  l'arrélde  Lass.  10  juill.  1839. 
précité  (u(  suprà). 

(12)  Ca.'s.  2  août  185»  (S. 5». 1 .605). 

(13)  CajS.  2  août  1871  (S.Tl .  1 .1  »9). 

(U)  Paris,  8  aoùl  1833  (S. 33. 2. 178).  V.  aussi  dé- 
cision du  grand  ju?e  ,  31  oct.  1808  (S.chr.);  Alaïuei, 
n.  1232. 

(15)  Turin.  29  août  1807  (S.chr  ) 
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on  en  état  de  ci-s^alion  do  pniomoiils  (V.  Faillite, 
g^Seli).  Quant  à  la  désipnnlion  du  lien,  elle  c?t  exi- 
gée pour  savoir  s'il  y  a  eu  ellVclivoment  remise  do 
place  en  place. 

57.— Il  faut  rciuarçjuer,  loulefois,  que  si  le  dé- 
faut d'indication  du  jour  est  nue  caii«e  de  nulli- 
té (I).  il  n'en  saurait  être  de  même  de  l'oniissiou 
du  li'  u,  parce  que  la  letlrr  de  eliaii;.;e  est  présu- 
mé ■  souscrite  au  domicile  du  tireur  (£). 

38. —  Du  reste,  loniission  du  jour  ellc-mômc 
n'eulraîucrait  pas  la  nulliié  de  la  traite,  si.  en 
é{:ard  aux  eirconslanees,  elle  n'ét.iil  |ias  de  nature 
à  faire  douter  de  la  capacité  du  tireur  (3):  seule- 
ment, comme  la  mention  de  la  date  est  un  des  clé- 
menls  cssenliels  de  la  lettre  de  ciinnge,  l'ellet 
ne  vaudrait  dans  ce  cas  que  comme  simple  pro- 
messe (V). 

30. — 11  en  serait  de  mùmc  si  l'omission  de  la 
date  se  trouvait  réparée  par  renonciation  qui  aurait 
été  faite  de  la  lettre  de  change  dans  un  acte  au- 
thentique (o). 

40. — La  lettre  de  cliange  doit  énoncer  d'une 
manière  précise  la  tomme  à  payer,  alin  que  l'ohli- 
palion  du  tiré  soit  clairement  déterminée.  Dans 
l'usaje,  la  somme  s'énonce  en  toutes  lellres  dans 
le  courant  du  litre  et  est  ensuite  reproduile  en 
cliiirres  au  commencement  ou  à  la  Un.  Mais  celte 
forme  n.'esl  pas  de  rifîueur,  el  il  suffirait  que  la 
somme  fill  énoncée,  soit  en  toutes  lettres,  soit 
raémc  en  cbillres  (il). 

41. — Si  la  somme  exprimée  en  chiffres  ii  la  fin 
ou  an  commencement  de  la  lettre  de  change  dilTé- 
rail  de  la  somme  cxpiimée  en  louh^s  lettres  dans 
le  courant  de  rdlel,  on  devrait  s'en  ra|)porler  à 
l'énoncialion  faite  en  toutes  lettres,  plutùt  qu'a  celle 
faite  en  chiffres  (7). 

42. — Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  de  dé- 
saccord entre  la  somme  en  chiffres  indiquée  dans 
la  traite  et  le  hon  ou  appronvé  en  toutes  lellres 
qu'aurait  ajouté  le  tireur  (8). 

43. — Dans  la  prati(|ue,  les  intérêts  des  sommes 
prêtées  .sur  effets  de  commerce  sont  calculés  d'a- 
vance jusqu'il  l'échéance  des  effets  et  ajoutés  au 
capital  des  sommes  prêtées.  Si,  contrairement  à  cet 
usage,  p.irfaitement  légal  (!•),  une  lettre  de  ciiangc 
stipulait  que  h'  cni)ilal  porterait  intérêts,  sans  in- 
diquer I.'  chiffre  |»récis  de  la  somme  à  laquelle  s'é- 
lèveront i-ei  intérêts,  elle  ne  devrait  pas  être  consi- 
dérée pour  cela  comme  n'énonçant  |»as,  selon  le 
vœu  de  la  loi,  la  somme  à  payer,  puisque  le  calcul 
leplus  simple  perniellraitd>-  déduire  di's  deux  dates 
de  la  souscription  et  de  l'échéance  le  monlanl  des 
intérêts  (10). 

44. — L'indication  de  l'espèce  de  monnaie  ne  se- 
rait né<e5saire  que  si  Ion  était  convenu  de  faire  le 
paiement  en  une  monnaie  autre  ([ue  celle  du  lieu 
ou  du  tem;>-  de  ce  iiaicmeni  (1 1). 

Ali. — La  l'ii  M.ul  au'si  <pie  la  lettre  de  change 
érK)nrc  le  nom  de  c-lui  qui  doit  payer,  c'est-à-dire 
du  tiré.  —  Celle  indiiMlion,  qui   est  ordinairement 


(l)  C'est  ce  qii''n  e^pn»!!!  lea  aoleurs. 
ja»  Pardessus,  n.  3a.H  ;  Alaiizel,  n.  12.'U. 

(3)  Nimi-J,  .".juin.  IKi9(s.chr.). 

(4)  Alauzet,  Inc.  ril. 

(5)  Pardci  Ui,  n.  33.^;  N..ii(fuier,  n.  80;  Al.nuzet, 
loe.  cil. 

(6;  Poihier,  Coxtr.  <le  chanje,  n.  ."}.•»;  Lo^ré  sur 
l'an.  110,  C.  corriin.;  Pard«».<m.  Contr.  rf«  change, 
n.  74, et  Dr.  commrrc,  d.  .333;  Persil,  sur  l'art.  HO, 
B.  H  ;  Alauzet,  n.  IZ.'!.*». 

(7)  Pcrtil ,  toe.  cit.,  n.  12;  Bjdarrld- .  I.rtirr  ilo 
change,  n.  C7  ;  Alaon"!,  loc.  cit. 

(k)  AUnzet,  u/  suprà. 

(n)  BMjrf.'c»,  27  Jant.  18î;7  (S.BK.8.flfl5). 
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placée  au  bas  de  l'effet,  doit  être  exacte  (t  claire  : 
si  elle  était  de  nature  à  tromper  le  porteur,  le  ti- 
reur serait  res])onsable  des  cousé(iuences  de  l'er- 
reur que,  par  son  fait,  il  aurait  causée  (ii). 

46. — Il  n'y  a  pas  indication  suflisanle  du  tiré 
dans  une  lettre  de  change  où  il  est  dit  qu'elle  sera 
payée  chez  une  personne  désignée,  et  qu'elle  sera 
présentée  à  l'acceplatioii  chez  une  autre  personne 
aussi  désignée,  parce  qu'on  doit  voir  là  une  indi- 
cation de  domiciles  pour  l'acceptation  ou  le  paie- 
ment, plutôt  que  la  désignation  de  la  personne  qui 
doit  payer  el  qui  peut  être  tout  autre  que  celles 
dont  les  domiciles  son!  indiqués  (13). 

Al.  —  Mais  i'insnflisance  et  même  l'omission 
complète  de  l'indication  du  tiré  dans  la  lettre  de 
change  n'cmporteraieni  pas  nulliié,  si,  dans  le  l'ail, 
il  n'y  avait  pas  d'incertitude  sur  la  personne  qui 
doit  payer,  cl  s'il  y  avait  eu  acccplaliou  de  la  i>art 
de  celle-ci  (15). 

-^8. —  C'est  une  question  fort  controversée  que 
celle  de  savoir  si  le  tireur  peut  tirer  sur  lui-même, 
c'e.sl-à-dire  si  le  tireur  et  le  tiré  peuvent  être  une 
seule  et  même  personne.  Tous  les  anciens  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  lu  lettre  de  change,  et  quelques- 
uns  des  auteurs  modernes  (la), se  prononcent  iioiir 
la  négative,  jiar  le  motif  que  le  concours  de  trois 
personnes  ilislinctes,  un  tiré,  un  tireur  et  un  pre- 
neur, est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change. — 
D'autres  admettent  l'aHirmalive ,  en  se  fondant 
principalement  sur  ce  que  la  remise  de  place  eu 
place  est  le  caractère  cssentiil  de  la  lellre  de 
change,  et  sullil  à  sa  perfection;  ils  invoquent  aussi 
les  usages  constants  cl  les  intérêts  du  commerce  (16). 

49. — Quant  à  nous,  nous  pensons  qu'un  effet 
dans  lequel  le  tiré  n'est  autre  que  le  tireur  ne  con- 
stitue ])as  une  leltrc  de  change,  mais  simplement 
un  billet  à  ordre  avec  indication  d'un  domicile  où 
doit  être  fait  le  paiement.  Ce  billet,  transmissihle 
par  voie  d'enlosscnient.  el  par  conséquent  protcs- 
tahle  (V.  Billet  à  domicile,  n.  li).  a  entre  com- 
merçants tous  bs  ell'els  de  la  lettre  de  change,  puis- 
qu'il présente  lis  mêmes  garanties  et  la  même 
facilité  de  circulation  ;  mais,  entre  non-commer- 
çanls,  les  conséciuenccs  en  sont  dill'érenles,  eij  ce 
qu'il  ne  les  soumet  point  à  la  juridiction  com- 
merciale, à  moins  que,  d'après  sa  cause,  il  ne  con- 
stitue un  acte  de  commerce. 

oO. — Il  0  élé  jugé  en  ce  sens,  soit  sous  l'empire 
de  l'ordonn.  de  11173  (17),  soit  sous  l'empire  du  Code 
de  commerce  (IX),  iju'il  n'y  a  point  fie  bllre  de  ' 
change  sans  le  concours  de  trois  personnes  distinc- 
tes cl  réelles;  ou,  en  d'autres  termes,  qu'on  no  peut 
tirer  sur  .soi-même. 

51. — Jugé  de  même  que  l'effet  dans  lequel  il 
n'est  pas  donné  mandat  à  un  tiers  de  iiayer,  et  où 
le  souscripteur  s'engage  à  jiayer  lui-mênn',  ne 
conslilue  pas  une  letlre  de  change,  niais  un  simple 
billet  à  domicile  (19). 

;>2  — Mais  un  certain  nombre  de  décisions  ont 


(10)  Cass.  5  fév.  186«  (S.6H.I.4iO) 

(11)  Noupiiier,  t.  1,  n.  03;  Alauzet,  n,  i-2X,. 
(1-2)  PardcssuK.  n.  33.%;  Alaiizct,  n.  1230 
(13)  Nancy,  8  avril  lRi«  (S.  10. 2. 402). 

(il)  Ni'U^'uicr,  n.  O.'i;  Dalloz.  Jifjicft.,  V  Kflrts  de 
comm.,  n.  liO;  ll'-darriilc,  d.  00;  Alauzet,  d.  1230. 

(If))  V.  nniaminent  Panleg-ius.  n.  33.'};  NoUfîulcr, 
l.  1,  p.  H(i  ;  Bravard-Voyrlères  ,  Mau.  du  dr.  comm., 
p.  lO.'i;  Alauzol,  n.  1230  el  1237. 

(Ki)  llorjnti,  Ouest,  sur  le  Cod.  de  comm.,  quest 
fit  ;  Persil,  sur  l'art.  110,  n.  l.'J;  Bédarridc,  n    ''1. 

(17)  Cass.  1"  ihTin.  an  xi  (S.clir.). 

(18)  Toulouse,  22  juin.  1  «2.S  (S.chr). 
(10)  Agen,  1  fév.  18:;-:  (S.52.2.(09). 
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cmi'iiirn'' l'o|)iMiuii  conliMiri' H). — V.  au  surplus  les 
autorités  eu  si-iis  divrrs  i|iii-  iiuiis  avoiit  iiK-iition- 
mis  iiii  mot  Billet  à  domi'ite,  n.  i. 

JJ."». — Diiiis  Ions  les  cas,  une  traili.'  ijni  ronlicnl 
remis/!  tic  plaire-  eu  pl.iru  cl  i  lai|Ui'lli-  soûl  indr- 
vi'uus  un  (iri  iir,  nu  prrricur  pI  uu  lin'',  u  le  tarar- 
lire  (l'uni-  hltri  «le  .Imuîjc,  alors  im^mo  i]w  h-  li- 
ftur  y  anr.ul  ilil  :  Je  paierai;  rai  (!U){.iKi-nu-nl  ilu 
tireur  lit-  p;i}ir  lu:-m«>mc  vient  st-nleiui-ul  s'iijouter 
(iiiulilrindiî,  il  fslvrai)  à  eolui  ilii  tiré,  sans  iiiiércr 
on  rii-n  h-  i-ji-MU-nts  di-  la  It-llrr  ilf  clinnsc  (i). 

;M — lji<i>ninii-ri\inl  nu  priit  \.iliilili't:uiil  lir.r, 
(le  la  ville  iju'il  lialiile,  une  lettre  du  ehaiifie  sur 
une  maison  de  comuu-rnc  qu'il  possi-do  dans  une 
autre  ville  et  qui  est  pi'rt'c  par  un  tiers  Cl),  non 
plus  que  sur  un  roniiuis  qui  le  reprcsenle  (i)  ;  car, 
dans  l'un  et  r.iulre  ras,  il  es!  tout  à  la  fois  tireur 
et  tiré. 

iîsî. — Toiitelois,  il  en  serai!  autrement,  si  la  Ir.iile 
elait  fournie  sur  une  maison  de  eomuieree  dans  la- 
quelle le  lire   n'aiiriiil  qu'une  part  d'inlénU  (•')). 

IHl. — Il  arrive  quelquefois  que.  ouln  le  tiré,  la 
lettre  de  cliaupe  iiidi(|ue  un  tiers  rliar^é  de  payer 
la  traite  au  ras  où  h-  lire  ne  la  |)aierail  pas;  r'esl 
ce  qu'on  a|)|ie||i>  indiquer  uu  tiers  au  lieioin,  ou 
simplcmenl  indiquirun  ÔMoi'n  (('..  enmni.,  il-i). — 
V.,  sur  les  ell'.'ls  de  celte  éinuieialioti  et  les  oldifta- 
lions  qu'elle  iini>ose  au  |iorliur,  les  mots  Endosse- 
ment, n.  .')3,  -ii-.  et  Protrt, 

57. — ("est  dans  le  lieu  mtMuc  où  il  a  été  con- 
veim  qu'aurait  lieu  le  paiement  que  doit  être  indi- 
que le  besoin;  autrement,  le  porteur  pourrait  sf 
trouver  exposé  à  n'être  pas  à  même  de  faire  le  pro- 
têt en  temps  utile  (6). 

l>8. — Bien  que  la  loi  ne  le  prescrive  pas  explici- 
tement, il  est  iiécos-iaire  que  la  lettre  de  clianfie 
énonce  le  nom  de  relui  à  qui  elle  doitihe  fiatjce; 
il  ne  sullirait  p.<s  qu'elle  énoneill  le  nom  de  celui  qui 
en  a  ruiriù  la  valeur,  car  la  valeur  d'une  lellre  de 
clianpe  est  souvent  fournie  (lar  un  aulre  que  celui 
ijui  doit  en  recevoir  le  montant  (7). 

8Î). — l>e  là  celle  conséquence  imporlanle,  (|ue  l.i 
lettre  de  cliaiif,'e  ne  peut  jamais  èlre  faite  payable 
au  porteur  (H). 

()<>.— Ju;;i-  qn'une  lellre  de  change  peut  être  va- 
laldement  tirée  au  profil  d'un  préle-nom  du  don- 
neur de  valeur  ('.M. 

fil. — La  lettre  d-  rliuoRe  doit  encore  énoncer 
Vépoque  du  paiement.  Cetie  époque  détermine 
l'exi^'iluJilé  de  la  créance  et  le  moment  des  pour- 
-niles.  L'omission  qui  eu  serait  laite  ne  pourrait 
•  Ire  réjiarec  par  le  juge  d'après  les  circonstan- 
ces (10).  —  Il  est-facile  de  comprendre  la  cause  de 
la  ri^'ueur  de  cette  rè^le.  quairl  on  envis.i,!,'c  les 
obligations  imposées  au  itorleiir  lors  de  ré':lieance. 
—  V.  infrà,  '^  11,  el  le  mot  Prolél. 

6'i. — I.  époque  du  paiement  est  délerrriinéc  ou 
indéterminée.  Elle  est  déterminée,  quand  la  lellre 
de  cbaufTc  indique  un  jour  lixe,  ou  un  délai  qui 
eouinience  à  courir  du  j«)ur  où  la  lettre  est  datée. 
Klle  est  indéterminée,  quand  le  jour  ou  le  di-lai  du 

(i)  Niim-s,  30  mess.anxivet  ij  juin  18^9  (.S.. 
Trib.  de  comm.  de  la  Seioe,  4  dot.  1806  [Id.)\ 
\*'  mai  180»  (W.). 

(i)  Cass.  li  mai  1828  (S.chr.)  ;  Aliuîct,  n. 

(.1)  N'iujuicr,  ulSMjirà;  Alauz'-t,  loc.  cil. 
trà,  f'jrdcssui,  loe.  cit.;  Dalloz,  n.  73. 

(!)  Alauzel,  loc.  eil.  —  Contra,  P  ii."     ^>  -r.iU 
t8V .  (n.p.lh.».i08);  iMlIo:,  loc.  cit. 

{:>)  V.  UortOD,  qucsl.  51,  p.  170. 

(tî)  Pjrdesius,  n.  311  ;  Dallnz  .  n.  laO;  Alauzcl, 
a.  tavj. 

(7)  l'anliS5us,  n.  .138. 

(8)  Pard>-ssus,  loe.  cit 
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.i-br.); 
Cass. 


Con- 


paiemeiii  dépend  du  (ail  postérieur  du  la  présenta- 
tion de  la  traite  a  nlui  i|ui  doit  la  payer.  Ainsi, 
l'époque  est  ilei.riniiiee.  |i,i-i|ii--  la  lellre"de  chan^-e 
est  tirée  il  jour  li\e,  ou  il  un  ou  plusieurs  jours  rie 
date,  il  un  ou  plu>ieursmoi,  de  date,  ii  une  nu  plu- 
sieurs usanees  de  date.  —  Klle  ,.kI  indelcriuinée, 
lors(|ue  la  lettre  est  liree  <i  vue,  h  un  ou  plusieurs 
jours  de  vue,  ii  un  nu  plusieurs  mois  de  uie,  n  une  ou 
plusieurs  usanees  de  vu  •  {(].  connu.,  4  -il»).  —  Il  y  « 
encore  une  autre  manière  d'indiquer  repo<|ue  ilii 
paiement;  c'est  la  slipulalinnde  l'écliéaneem /"oir* 
(lliid.) — V.  sur  ces  diverses  sortes  d'erhéaiice, 
infrù,  ^  I». 

(M. — Le  tireur  ne  iieul  faire  dépendre  réelié.ince 
de  la  lettre  de  eliaiifje  d'un  événement  iiieertain, 
tel  que  le  df-ci-s d'u'ie  iiersonne  désignée  (Hj. 

fil. — L'éehéa'nce  de  la  lellre  de  change  ne  peut 
non  plus  elle  subordonnée  à  une  condition  suspen- 
sive. —  ,'\insi,  il  a  été  jugé  que  l'elTet  stipulé  iiaya- 
blc  un  an  apri-s  l'admission,  non  encore  réalisée, 
d'un  rempl.ieement  à  l'armée,  ne  peut  constituer 
une  lettre  de  change,  mais  vaut  seulement  comme 
simple  promesse  (12). 

fiiî. — L'époque  du  paiement  ne  serait  pas  indi- 
quée d'une  manière  siillisamnient  certaine,  si  le  ti- 
reur se  réservait  la  facullé  de  renouveler  la  lellre 
de  change  à  son  échéance  (13). 

fifi. — Suivant  quelques  autorités  (14),  l'omission 
de  l'indication  de  l'époque  de  paiement  de  la  part 
du  tireur  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité,  si  l'ac- 
cepletir  imliquail  lui-même  celle  époque.  —  Mais 
il  sinible  iliflicile  d'admettre  qu'une  énonciatiou 
aussi  essentielle  puisse  êlrc  suppléée  par  l'engage- 
ment pris  par  l'accepleur  postérieurement  à  la  créa- 
lion  el  il  la  négociation  de  la  lettre  de  change  (1o). 

G7. — Celui  qui  s-tuscrit  un  eiïel  en  blanc  est 
censé  donner  au  bénéliciaire  le  \iouvoir  de  le  rem- 
plir postérieurement  el  de  fixer  la  date  de  l'é- 
chéance, sans  qu'il  lui  soil  permis  plus  tard  de  ré- 
voquer, ni  de  modifier  ce  pouvoir,  qui  a  éié  trans- 
mis il  tous  les  ccs^ionnaircs  de  l'eflet  (16). 

08. — L'éuoiicintisn  du  lieu  du  paiement  dans 
le  lexle  de  la  lettre  de  clian;;e  esl  également  exigée 
par  la  loi  ;  ce|)endant,  elle  n'esl  pas  de  rigueur, 
comme  celle  de  l'échéance,  parce  que,  dans  le  si- 
lence de  la  traite  à  cet  égard,  le  lieu  du  fiaiement 
est  ré|)uté  être  celui  du  domicile  du  tiré,  tl  que,  si 
le  paiemint  doit  êlri^  elVeclué  dans  un  autre  lieu,  il 
suflit,  aux  termes  de  l'art.  12-3,  C.  comm.,  que  ce 
lieu  soit  indiqué  par  le  lire  dans  son  acceiUalion. 

69  — La  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un 
individu,  el  stipuli-e  payable  au  domicile  d'un  tiers 
(C.  comm.,  111,  i^  1);  dans  ce  cas,  le  tiré  a  man- 
dat de  faire  remettre  la  somme  au  lieu  du  paie- 
ment (17). 

70— La  lettre  de  change  doit  énoncer  la  valeur 
fournie,  c'esl-ii-dire  la  valeur  donnée  en  contre- 
échange  de  la  somme  :i  recevoir  du  tiré,  el  qui 
constitue  le  prix  de  la  lettre  de  change,  il  est  facile 
de  eoniprendre  que,  si  ce  (irix  n'était  pas  indiqué 


■lar- 


(91  Rouen,  11  fév.  1808  (S.cbr.). 

(10)  Pardessus,  n.  330;  Nouguier,  n.  lOOjBé- 
rlle,  n.  78;  Alauzel,  n.  12.18. 

(11)  Toulouse,  0  janv.    1837   (S. 37. 2. 239);  A'.JU- 
xet.  loe.  cit. 

(13)  Riom;  l"juin  1816  (S.i7.2.7). 
(13)  Paris,  2  fi-T.   18.10' (S. clir.). 
(Il)  Paris,  n  mai  1829  (S.clir.);  NoUr'uier.r..  111; 
Mauzet,  loc.  cit. 
(I,"))  Sic,  Dallfiz,  D.  7rs;  B-darrido,  n.  79. 

(16)  Agen,  27  jiiill.  1860  (Itec.  de  jurispr.   d«  l« 
(.'.  d'Agcn,  ISfiC,  p,  274). 

(17)  Locré,   sur  l'iri     tit.  C  tomm.  ;  Pirdesaui, 
0.  339. 
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dans  reflet,  lexistencc  du  coniral  de  rhange  ne  se- 
rait pas  établie  (1). 

71.— 11  lie  sullit  pas  que  la  lellrc  de  change 
énonee  t|ue  la  valeur  a  été  fournie,  il  finit  de  i>lus 
qu'elle  exprime  en  quoi  la  valeur  a  été  fournil-,  si 
c'est  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou 
de  toute  autre  manière  (C.  eonini.,  HO). — La  loi 
déroge  en  eela,  pour  la  lettre  de  eliange,  à  la  règle 
d'après  laquelle  une  eaiise  doit  Olre  supposée  dans 
les  actes  qui  n'en  expriment  pas. 

7îi. — Il  a  été  eeiieiidaiit  jugé  que  de  ce  i|ue  des 
lettres  de  change  n'énoiieenl  pas  la  nature  des  va- 
leurs fournies  au  tireur,  il  ne  s'ensuit  point  que  ces 
lettres  de  change  soient  nulles  ou  sans  elfet  obliga- 
toire; mais  qn"il  en  résulte  seulement  que  le  porteur 
doit  établir  quelles  sont  les  \aleurs  fournies  (-2).  — 
Quant  à  nous,  nous  croyons  qu'une  telle  preuve  ne 
rendrait  pas  à  l'effet  le  eaiactère  de  lettre  de 
change,  mais  lui  donnerait  uniquement  la  valeur 
d'une  simple  promesse  (3). 

73. — Deci.lé,  en  tout  cas,  que,  si  la  lettre  de 
change  qui  n'énonce  pas  la  valeur  fournie  ne  vaut  |ias 
comme  lettre  de  change,  relativement  à  celui  à 
l'ordre  duquel  elle  est  souscrite,  elle  vaut  ou  pi'ut 
valoir,  à  son  égard,  comme  procuration  ii  l'eiret  de 
compléter  la  lellre  de  change  par  un  endossement 
régulier  envers  un  tiers  donneur  de  valeurs  (4). — 
Compar.  supià,  n.  67,  et  infrà,  n.  1o9. 

74. — Si  la  lettre  de  change,  ayant  une  cause 
réelle  et  licite,  en  exim'mait  une  fausse,  elle  n'en 
serait  pas  moins  valable  (o);  la  loi,  en  cfl'il,  n'ai- 
lâche  point  la  pi-ine  de  nullité  à  la  suppo>ilioii  de 
valeur,  comme  elle  rattache,  ainsi  (]u'on  le  verra 
plus  loin,  n.'JSel  s.,  à  certaines  autres  suppositions. 
75. — Remarquons,  au  surplus,  que  le  défaut  de 
cause,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  caractère  illi- 
cite de  la  cause  de  la  lettre  de  change,  ne  peut  être 
opposé  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  mais  simi- 
lemenl  à  celui  qui  a  connu  le  vice  au  moment  de 
la  transmission  de  reflet  (G).  —  Compar.  Billet  à 
ordre,  n.   15  et  s. 

7G. — Jugé  que,  lorsqu'une  lettre  de  change  est 
arguée  de  nullité,  comme  ayant  une  cause  illicite, 
on  peut  astreindre  ks  porteurs  à  comparaitn' en 
personne,  et  ii  produire  leurs  livres  de  commerce  (7). 
77. — En  principe,  la  simple  mention  valeur 
reçue  ne  peut  être  considérée  comme  exprimant  la 
nature  de  la  valeur  fournie  (8). 

78. — -Mais  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  aulremeril, 
lorsijue,  dans  le  pays  oii  la  lettre  de  change  a  été 
souscrite,  cette  mention  est  l'équivalent  de  renon- 
ciation :  valeur  en  compte  ([)). 

79. — Les  txiircssioiis  valeur  entendue,  valeur 
entre  nous,  valeur  suivant  notre  convention,  ne 

(I)  Cais.  20  nov.  1817  (S.chr.);  Cai;u  ,  31  jauv. 
J826  (W.);  Toulou.se,  -2  mai  18-2(;  (Id.). 

(ij  Cass,  ;iO  août  lH-2>i  (S.chr.). 

(3)  Conf.,  Toulouse,  28  mai  1823  (S.chr.)  ;  .Nancv, 
5  aTril  «»*.•>  (S.ir,.2.ti-iK);  Riom,7  avril  I8i;;  (S.ifi. 
2.061);  Massé,  l.  4,  d.  ltO;Alau2et,  n.  12ii. 

(»    Toulouse,  l  juin  1825  (S.chr.). 

(••.)  Cas».  19  juin  18.32  (S.32.1  ..'iao)  ;  Pau,  Il 
UOT.  18.'U(S..'J.',.3.1C7);  Alauzct,  n.  I23:i. 

(0)  Bordeaux  ,  57  janv.  181G  (S.chr.);  Cass.  2.'; 
raar»  1828  (S.chr.)  h  i  f,W.  I8:i:»  (S..'>3.l.i28  ; 
Merlin,  Béperl.,  v»  Leitrrs  île  chamje,  §  2,  n.  2  bis  ; 
Alauzel,  n.  1240.  —  V.  aussi  Cass.  la  mars  1820 
(S.chr.). 

(7)  CïM.  2.-.  mai  1808  (S.chr.). 

(8)  Tarin.  1.1  mars  181 1  (S.chr);  Colmar,  2:; 
mars  181  i  (W);  Km,  i'i  avril  Iku  (S.45.2.11  S)._ 
Contra,  Bruxellci,  38  iberm.  ao  xi  (S.clir.). 

(9)  Aix,    15  féT.  1872  (d'UX  arrél»)  (Bu».  juiHc 
d'Aix.  1872,  p.  l»ii 
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peu\enl  a\oir  plus  d'ellicacilé  que  l'expression  va- 
leur reçue,  car  elles  n'indiquent  pas  davantage  la 
façon  dont  la  valeur  a  été  fournie  (10). 

lîO.— .Mais  lenoiuialion  valeur  reçue  en  échange 
serait  aussi  coiifornie  au  vœu  de  la  loi  que  les  mots 
valeur  reçue  en  espices,  valeur  reçue  comptant, 
valeur  reçue  en  marchaudises  (\i}. 
,.^'-~'!  '""'  ""'''^'  l't-'garder  comme  suffisante 
réiioncialion  valeur  en  renDuvellemenl  de  traites 
antérieures  (  I  ù) 

ti-.— M  est  généralement  admis  qu'il  n'est  pa.s 
nécessaire,  pour  la  validité  d'une  lettre  de  change, 
que  la  valeur  fournie  soit  énoncée  dans  le  corps 
même  de  l'elVel,  mais  (ju'il  suliit  ([u'elle  le  soit  dans 
un  endossement  eiuaiie  du  tireur  ou  de  son  man- 
dataire ;  et  (|u'aiusi,  lorsque  le  benéliciaire  d'une 
lettre  de  change  causée  valeur  en  moi-même,  la 
transmet  par  un  endossement  dans  lequel  il  énonce 
la  valeur  fournie  pur  le  tiers  porteur,  celte  lettre 
de  change  pinduil  tous  les  eU'els  que  la  loi  attache 
à  un^seniblalile  titre  (13). 

83. — Juge  qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
celui  (|ui  a  tiré  une  lettre  de  change  à  ordre  de 
lui-même,  l'a  endossée  sans  exprimer  qu'il  a  reçu 
la  valeur,  si  le  tiers  à  l'ordre  de  qui  il  a  passé  la 
traite  l'a  ]iassce  à  son  tour  à  l'ordre  d'un  autre,  en 
exprimant  la  valeur  ftuirnie  (14). 

85. — Observons  eiilin  ([u'une  lettre  de  change 
ne  laisse  pas  d'être  valable,  bien  que  la  cause  n'en 
soit  jusliiiée  que  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme  (-l-'i). 

8i>. — La  valeur  fournie  i)eut  consister  aussi  bien 
dans  racquiltement  d'une  dette  antérieure  (Ki),  ou 
même  dans  la  promesse  de  remelire  une  somme 
d'argent,  îles  marchandises,  etc.  (17),  que  dans  la 
remise  actuelle  et  ell'eclive  de  la  valeur. 

86. — Celte  valeur  n'a  pas  besoin  d'élrc  d'une 
nature  commerciale;  il  suffit  iju'elle  soit  sueceptiblc 
de  se  résoudre  en  une  somme  d'argent:  la  rému- 
nération de  services  rendus,  le  prix  d'une  vente 
d'immeubles,  une  soulle  d'échange  ou  de  partage, 
des  fermages,  etc.,  iieuvent  constituer  la  cause 
d'une  lettre  de  change  (18). 

87. — Le  iléfaiil  (i'eiionciation  de  la  valeur  four- 
nie peut  inconte.-ilablement  être  opposé  par  les  par- 
lies  intéressées. — Toutefois,  le  droit  de  faire  valoir 
cette  exception  est  refusé  ii  l'accepteur  de  la  lettre 
lie  change,  dont  rengagement  est  absolu  vis-ii-vis 
du  porteur  (l'J).— V.  infrà,  n.  -loilet  s. — V.  aussi 
suprà,  n.  1"). 

88. — L'éiionciation  de  la  valeur  fournie,  régn- 
lièrenienl  laite  dans  la  lettre  de  change  ou  dans 
l'endossement  ne  met  pas  obstacle  ii  ce  que  celui 
qui  a  reconnu  l'avoir  reçue,  ou  les  tiers  intéressés, 

(10)  Ca<s.  l'.t  juin  1810  (S.chr.);  Pardessus,  n. 
340:  Alauzel,  n.  12'»:i. 

(11)  Orléans,  7  déc.  ISris  (J.P.-iO.l  100)  ;  Alauzel, 
II.  1243. 

(13)  Cass.  2  août  1871  (S. 71. 1.140). 

(13)  Cass.  20  janv.  1814  (S.chr.)  ol  31  janv.  1870 
(S.70.I.2j.';):  Paris,  (!  juili.  I82C  (S.chr.)  ;  Slerliu, 
licjicrt.,  \'  Lettre  de  change,  g  2,  n.  2  ;  Pardessus, 
n.  3'»0;  .Nouguier,  n.  120;  Persil,  p.  40;  Alauzet, 
n.  1240;  Hi-(larride,  n.  88;  Rivière,  liépét.  écr.  sur 
le  Cod.  comm.,  p.  300. 

(U)  Druiellcs,  30  mars  1800  (S.chr.);  Lyon,  22 
mars  182:;  (IJ.). 

(i;i)  Cass.  8  mars  1853  (S. .-il. 1.700). 

(10)  Toulouse,  10  avril  1820  (S.chr.);  Pardessus. 
D.  340  ;  Alauzel,  n.  1212. 

(17)  Vinccus,  Lcgiit.  commet c,  I.  2,  p.  170; 
Alauzel.  toc.  cil. 

(18)  Cass.  13  vent,  xiii  (S.chr.);  Pardessus,  n. 
310;  Alauzel,  n.  1213 

(19)  Pari»,  22  l.jc.  lK2;icti:i  mar»  182C  (S.chr.). 
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«oirnl  ailniis  .1  t'ialiln,  jur  tiui-i  l<"*  luoymà  ilo 
|iri'iive  niilorisi's  m  iii.iliiii-  lonnni'rci.'ilp.  que  la 
\.ilfiir  n'a  pas  ('[(•  ri'clli'iiii-til  ruiiriiiL':  rrl|i>  «'inii- 
ciatioii  nu  v.ioi  i|ii)'  jn^iiu'ii  itrciiv)"  cniitrniro  (I). 

iii). — Le  (lodf  i|.'  1  oiniiiiTfc  nVxi){c  pas,  «•(imiiii; 
II-  faisail  ronlcinii  (!.•  I((73  (lit.  •»,  arl.  I*').  <|ii<'  la 
hllro  iJf  clinii;;!'  iiiijii|iK>  la  |iiT.somic  par  la(|iir||r 
la  valeur  rsl  fuiiriiic  (i). 

iM. — La  lillrr  (11-  chaniie  doit  «Mri>  à  orrire. 
Snii-i  c'.'llc  conililioii.  elle  m-  pourrait  »Mri'  Iraiisiiiix- 
par  voir  irciiilos-iviiient,  i-t  |MTilr;iil  sa  primiitalc 
iilililf.  i|iii  .-il  (If  pouvoir  i-irciiiiT  ili-  luaiu  i-n  uiain. 
lOiiiiiH-  la  nioniiaif.  Kili-  ii''  sirnit  plu<  iiu'uuf  dfli'- 
gation,  ipti  ni'  vaudrait  (|ue  roinnif  simple  mandat, 
ft  n'aurait  dt-iret  i|u'à  l'e^iard  du  iiiandniil. 

ÎH  . — Eu  priiic-ipc,  la  Icllri-  de  e|iaii;;e  doit  »Hre  ii 
l'ordre  tl'uii  tiers  ipie  l'on  nomme  le  preneur  ou 
!••  bénéficiaire,  il  non  à  l'ordre  du  tireur  lui-nuMne. 
Il  arrive  repemlant  des  cas  oii  une  lettre  deehanjje 
•  ^l  il  l'ordre  du  tireur;  mais  alors,  pour  valoir 
eomnie  letlre  dr  elianne,  ejjeiioil  iMre  passée  par  le 
tireur  à  \'ordre  d'un  tiers,  dont  le  concours  com- 
plice l'ensenilile  des  forinalili's  m'eessaires. 

02. — L'ordre  doit  «Hre  exprimé  textuellement . 
mais  il  n'est  pas  indispensalde  de  meiilioimor  les  pri'- 
«loms,  profession  et  domicile  di-  celui  au  prolit  du- 
'|uel  l'ordre  est  passé  :  la  loi  ne  l'exi^je  pas,  et  il  ne 
.-erait  |>as  toujours  facile  de  se  procurer  ces  indica- 
tions, 

93. — Jugé  même  qu'une  Icllrede change  tirée  par 
un  individu,  co/eur  en  lui-même,  est  valable,  ijuci- 
qa'elle  ne  vontii-nne  pas  l'expression  de  l'ordre,  si 
cette  formalité  se  trouve  dans  l'endossement  dont 
1.1  traite  a  été  l'objet  de  la  part  du  tireur  en  faveur 
d'un  tiers  nJ). 

î)4. — D'ai>rès  un  autre  arrêt  (4),  une  letlre  de 
change  tirée  j^  l'ordre  du  tireur  lui-même,  et  en- 
dossée ensuite  par  lui  au  [)rolit  d'im  tiers,  serait 
régulière  et  valabb-  comme  lettre  d.-  ihange,  bien 
que  l'endossem'-nt  ne  portât  [las  de  date,  —  Mais 
cette  solution,  condamnée  par  la  Cour  suprême (o;, 
nous  semble  au'^si  inadmissible, 

9». — Dans  tous  les  ca^,  pour  que  l'ordre  ex- 
primé dans  l'endossement  supplée  à  l'irrégularilé 
de  celui  énoncé  dans  la  letlre  ou  à  son  absence,  il 
est  nécessaire  i|uc  cet  endossement  soit  fait  dans 
un  lieu  autre  que  celui  du  paiement;  sans  cela,  il 
n'y  aurait  jins  une  véritable  remise  de  place  en 
piaci-. — V    suprà,  n.  31. 

9G. — La  li'Itre  de  change  peut  être  faite  en  plu- 
sieurs exemplaires.  Dans  l'usag'',  on  prend  celle 
précaution  pour  deux  motifs  :  d'abord  pour  avoir 
en  main  un  titre  en  cas  de  perle  d'un  exemplaire, 
notamment  lorsque  la  traite  est  envoyée  au  loin: 
ensuite  pour  pouvoir  négocier  la  lettre  de  chan^'i' 
.sur  un  exemplaire,  tandis  que  l'auln' est  présenté  à 
l'acceptation. —  (^>uand  la  lettre  de  change  est  déli- 
vrée en  plusieurs  exemplaires,  on  doit  nienlionner 
sur  chacun  s'il  est  premier,  deuxième,  (roitième 
ou  quatrième  H'..  comm.,  WO).  —  V.  infrà,  S  7. 
n,  .{O'J  et  s. 

97. — Kniln,  la  lettre  de  change  peut  élre  tirée 
par  ordre  et  pour  compte  d'un   tiers  (C.  comm., 

M)  Pardessus,  n.  .ttO, 

(i)  Pardessus,  hc  cit.;  Alauzet,  n,  \-2a:K 

(3)  Toulouse,  I  i  janv.  1828  (S.thr.). 

(V)  Pari»,  30  août  1830  (S.37,i.368),  V.  aiisii 
Dailoz.  n.  III. 

(.%)  Cas».  43  juin  1807  et  li  nov.  18-JI  (S,chr.). 
Conf.,  Al.iuiel,  n.  Iil7. 

(»i)  P.)riMSu»,  0.  33f»:  Al.iuz<>t,  n.  i-2:Ui: 

(7)  M-li.  I"  dée.  IH.-Jfi  (S.37,i.i38);  Alauz.', 
n.  H»M. — Centra,  Toulonsp,  l.'i  déc,  I8li  (S.chr.i; 
.Nooffaier,  0.  208. 

(8)  Cais.  45JaoT.  l816(S.chr  ). 
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1H,  .^  i).  Cr  iiiTs,  que  l'on  désigne  sons  le  nom 
de  donneur  d'ordre,  est  une  personne  autre  qui- 
celles  dont  b-  conrnurs  e^t  nécessaire  à  In  formnlnin 
de  la  letlre  de  change;  il  n'est  obligé  nu  rembour- 
sement, après  iirolcl  et  recours  dans  les  délais,  qu'à 
raison  de  l'orilre  on  du  mandnl  de  faire  traite  pour 
son  com|ile  ijuil  adonnr  nu  liniir,  i|ui  prend  alors 
le  nom  de  tireur  pour  compte  (tii.  — V  infrà  n 
1o;j  et  s,  /     '     • 

9a,— La  supposition  soit  de  nom,  soit  de  qua- 
lité, soit  lie  domicile,  soit  du  lieu  d'oii  la  lilire  de 
change  a  élé  liree,  ou  du  lieu  oil  .-lie  es|  pavabic, 
lui  enli've  son  caractère  de  lettre  de  changi'.'ei  né 
la  laisse  plus  subsister  que  comme  simple  pro- 
messe (t;.comm,,  iii),  c'esl-à-dire  comme  obliga- 
tion civile  régie  |iar  b-  droit  commun,  (let  illel  d'" 
telles  suppositions  dans  la  b-llre  de  change  e^l  la 
peine  de  la  fraude  présumée  en  p;ireil  cas  par  la 
loi,  et  cette  peine  subsiste,  alors  même  qu'il  sérail 
prouvé  que,  malgré  les  suppositions,  la  lettre  de 
change  remplit  en  réalité  toutes  Us  conditions  pres- 
crites (7). 

99, — Mais  il  en  est  nuiremeni  pour  la  supposi- 
tion de  valeur,  dont  ne  parle  point  l'art,  112,  C. 
comm.  Cette  supimsilion  n'empèilii-  pas  la  lettre 
de  change  de  conserver  son  caraeière,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  n.  li,  si,  dans  le  fait,  une  valeur 
a  été  fournie,  et  si,  |iar  conséquent,  malgré  la  si- 
mulation qu'elle  contient,  la  lettre  de  change  a  une 
cause  réelle, 

100. — La  supposition  de  valeur  n'enlève  à  reffel 
le  caractère  de  lettre  de  change,  que  lorsqu'il  e.st 
reconnu  qu'aucune  valeur  n'a  élé  fournie  (8). 

I(H. — l'oiir  que  la  supposition  de  lieu  vicie  la 
letlre  de  chang",  il  faul  qu'elle  porte  sur  le  lieu 
d'où  celle  lettre  est  tirée  et  sur  celui  où  elle  doit 
être  payée  ;  elle  est  sans  ellel  lorsqu'elle  porte  scule- 
niiMit  sur  le  lieu  de  l'acceptation  ([)). 

102. — D'un  autre  côté,  il  a  été  très-bien  jugé 
que,  dans  le  cas  où  l'acceplcur  s'est  obligé  à  payer  à 
son  domicile  dans  un  lieu  où  il  n'a  pas  de  dorai- 
cile  réel,  cette  enonciation  relative  au  domicile  est 
moins  une  supposition  (|n'une  élection  de  domicile, 
et  ne  l'ait  pas,  dès  lors,  dégénérer  la  lettre  de 
change  en  simple  promesse  (lô). 

105. — La  supposition  de  date,  bien  qne  non 
mentionnée  dans  l'art,  iii.  a  cependant  pour  eflel, 
comme  les  autres  suppositions  prévues  par  cet 
artii-je,  de  réduire  la  b-itre  de  change  ii  la  valeur 
d'une  simple  pronies.se  (Il  ). 

104, — Les  suppositions  qui  vicient  la  lettre  de 
change  peuvent  être  établies  par  des  preuves  prises 
en  dehors  de  cet  etrel,  notamment  par  la  |ireuve 
testimoniale,  et  même  par  de  simples  présoniji- 
lions.  L'art.  1341,  C,  civ.,  d'après  lequel  il  n'est 
ri  çu  aucune  |>reuve  par  témoins  contre  et  outre 
h-  contenu  aux  actes,  ne  reçoit  point  ici  son 
a!q>lication  (12), 

lOo, — Décidé  spécialement  qu'en  matière  do 
lettres  de  change,  les  juges  peuvent  présumer  la 
simulation  ou  le  défaut  de  remise  de  pl.iec  en  pince, 
par  de  simples  conjcclures,  encore  qu'il  s'agisse  de 
sommes  au-dessus  de  -loO  fr.  (13). 

('.))  Paris,  17  ocl.  I8G7  (Bull,  de  la  C.  de  Paris, 
I.  3,  p.  CIS). 

(10)  Turin,  31  marî.1812  (S.chr.), 

(11)  Bordeaux,  •»«  juill.  lH-21  (Daîloz  ,  Rèpcrt..  t» 
Effets  d(  comm  ,  n.  Ci).  V.  aussi  Alauzi't,  n,  tS3l. 

(li)  Cass.  I"  août  tnio  (S.chr);  Bruxollfs,  3 
jiiill,  t8li  (W):  Rinm.  il  noT.  «810  (W.);  B-n- 
dcaux,2l  fiiv.  18.11  (S,3l.i,l»0);  Pardessu.»,  0.  ViO  . 
Noupiiier,  n.  •2\><  .  Alauznt,  n.  12(5t.  —  Cjntrà. 
Persil,  sur  l'art.  112,  n,  8 

03)  Casi.  1"  loOi  1810,  précil-'-.  —  V  aussi 
Biuxelles,  28juiQ  1810  (S, cbr). 
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10G. — Le  lin  Drniômi^  de  la  prétendue  Icllro  di- 
cLanpo  est  reccv<Ttple  à  exciper  de  la  simulalioii 
qu'elle  renferme,  et  spécialement  h  pronvi  r  I'al>- 
senee  de  remi>e  déplace  en  place,  encore  liieii  (lu'ii 
aurait  participé  à  celle  simulation,  parce  qu'elle 
con>lilue  une  fraude  à  la  loi  (I). 

H)l  — L'exception  de  simulation  |»eul  aussi  être 
imoquée  par  le  tiré    i). 

lOll. — Le  tiers  porteur piiil-il  liii-niOnie  se  pré- 
valoir de  la  simulation  que  contient  la  lettre  de 
change  ?  Nous  serions  ilisiio?é  à  admettre  la  né^'a- 
live,  par  la  raison  que  la  nullité  de  la  lettre  de 
chanjje,  en  p.reil  cas.  est  ]>rononcée  parla  loi  dans 
l'intérêt  du  débiteur  seulement,  et  qu'il  ne  serait 
pas  juste  qu'elle  i);o(i!;U  au  tiers  i|ui  a  consenti  il 
prendre  iVIlel  comme  lettre  de  ehiin^'c  (3). 

10Î).  -L'exception  rie  simulation  est  iuconlesta- 
blemenl  opposable  au  bénéticiaire.  mais  nullement 
au  tiers  porteur  de  bonne  foi  (i).  Si,  au  contraire, 
le  tiers  porteur  a  eu  connaissance  de  la  simulation, 
la  lettre  de  change  est  réputée  simple  promesse, 
même  ,1  son  égard  (o). 

1 10. — Vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  la  date 
de  la  lettre  de  change  est  présumée  exacte  jusqu'à 
preuve  contraire;  mai*,  comme  la  lettre  de  change 
n'est  pas  un  acte  aulheiilique,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire de  recourir  à  l'inscription  <lc  faux  pour  éta- 
blir la  faus>elé  de  sa  date  (5). 

•I 1 1. — La  simple  promesse  à  laquelle  se  trouve 
réduite  la  lettre  de  change  contenant  une  simula- 
lion,  n'est  certainement  pas  soumise  aux  règles  tra- 
cées par  la  loi  commerciale  pour  la  cnnslalation  dn 
refus  de  paiement,  pour  la  conservation  des  action^ 
en  garantie,  et  pour  la  prescription  (7).  —  Com- 
par.  tuprà,  n.  20.  —  Mais  les  négociations  qui  en 
auraient  été  faites  par  voie  d'endossement  n'en 
sont  pas  moins  valables  (8).  —  Compnr.  Billet  à 
ordre,  n.  H. 

112. — L'acceptation  de  celui  sur  ([ui  a  éié  tirée 
la  lettre  de  change  dégénérée  en  simple  promesse 
n'en  est  sans  doute  pas  moins  obligatoire  ;  mais 
elle  n'est  plus  régie  par  les  principes  rigoureux 
auxquels  e-(  soumise  l'acceptation  des  véritables 
lettres  de  change  (',)).  —  V.  ci-ajjrès,  g  5. 

I  lô. — Li  lettre  de  change,  même  lorsqu'elle  est 
confiirme  aux  règles  spéciales  qui  la  roncernent, 
se  tronve  encore  soumise  eux  ri'gles  générales  des 
obligations. — Ainsi,  un  créancier  ne  peut  tirer  une 
lettre  de  (  hange  sur  son  débiteur  sans  le  eonsente- 
raenl  de  celui-ci.  et  cela  surtout  lorsque  le  débi- 
teur n'est  pas  commerçant  (10'. 

I I  '(  — D'un  autre  côté,  celui  qui,  .sur  la  présen- 
tation d'un  billet  par  un  tiers  porteur,  a  souscrit, 
an  profit  <}r  ce  tiers  porteur,  des  lettres  de  change 
en  renonvi  llenient  de  ce  billet,  qu'il  a  cru,  à  tort, 
être  de  lui,  est  fondé  à  demander  la  nullité  des  let- 


(I)  AjrcD,  m  doc.  lK3fi  (S. 37. 2  2H)  et  <'■•  fév. 
I»(!0  (S.60.2.77);  Nonguier,  n.  211:  Alauzei,  n. 
lîGI 

(*)  Bord«aax,2l  {h.  1«31  (8.31.2.110);  Alaii- 
zet,  ibid. 

(3)  V.  en  ce  tfxtt,  Alaaz»t,  n.  1264.  —  Coiilrà, 
Dalloi.  B.  146. ._V.  ainsi  Ca»».  2  juin  l«2:;(S.chr.). 

(»)  <;;.<!.  27  fëv.  JXIO  (S.chr.)  et  18  mars  181!» 
(Id.);  Bnn'IIes  .  2rt  aofti  ik|2  .  21  janr.  J«I3  et  30 
iéf.  IMU  (W.);  Par(lf««uB  ,  n.  i60  ;  Nouj^uii-r,  t.  t, 
p.  ir,fi;  Aliin',  0.  1202. 

(5)  Parii,  9  «Ire.  1H08  et  22  m.ii  JK2K  (.S.chr.)  ; 
Cal».  26  déc.  «808  (N.)  ft  22  n..v.  !Ki7  (J.  du  V. 
48.2.659)  :  kftro.  «"  f<!V.  1800  (S. 00. 2  77). 

(6»   V.  Cau.  28  juin    182.t  (.S.rl.r.);  Ilnixffllfs,  19 

jan».  t830  (H.).  Rinm,  27  A-'-'.  1830  (W.);  Par'les- 
lu,  n.  333;  Noair^ier,  o.  86:  Dalioz,  d.  64,  e»  ; 
Alaaft,  n.  1234. 
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tics  do  change  ainsi  souscriles  .<ans  cause  ou  par 
erreur  (H). 

I  liî.— Une  constitution  d'hypolhèqne  peut  être 
valablement  stipulée  pour  sûreté  d'une  lettre  de 
chan.ve:  mais.  l'Iiypotlièque  conventionnelle  devant 
toujours  résulter  d'un  acte  authentique  et  notarié 
(C.civ.,  21-27),  il  s'ensuit  que  rhypotlii'i|ue  ne  peut 
être  sti|)ulée  dans  le  corps  même' de  reflet  qu'au- 
tant qu'il  est  passé  par-devant  notaire. — V.  infrà, 
n.  'Ili!.  — V.  aussi  sur  les  eil'els  di-  l'endossement, 
quant  à  riiypillièi[ne  jointe  à  la  lettre  de  change, 
le  mol  Eiiiliissement.  n.   10. 

ll(>.  Il  esi  à  peine  nécessaire  de  dire  que  la 
lettre  de  change  doit  être  signée  par  le  tireur;  sans 
colle  signature,  l'acte  inctmiplel  pourrait  bien  cons- 
tituer un  coniuiencement  de  preuve  par  écrit  du 
contrai  de  cliangi',  mais  il  ne  saurait  avoir  le  ca- 
ractère de  la  lettre  de  change,  ni  en  produire  les 
elTets(l2). 

117.— Du  princi|)e.  dont  nous  avons  déjà  men- 
tionné une  ap|ilication  ci-dessus,  n.  82,  que  les 
irrégularités  de  la  lettre  de  change  peuvent  êlre  ré- 
parées par  l'endossement,  il  suit  qu'une  lettre  de 
change  ù  l'ordre  ilu  tireur  est  valable,  bien  que  non 
signée  par  celui-ci,  s'il  a  signé  l'endos.semeut  dont 
elle  0  été  l'objet  de  .sa  part  (13). 

118.  —  Ilien  que,  dans  l'usage  généralement 
suivi,  la  lettre  de  change  soit  rédigée  sons  signa- 
ture privée,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  passée 
devant  notaire;  c'est  une  garantie  de  plus  (li). 

I  lî). — Quand  la  lettre  do  change  n'est  pas  éi-rile 
de  la  main  même  du  tireur,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  contienne  un  lion  ou  approuvé  portant  eu 
toutes  lellres  la  somme  qu'il  s'oblige  à  faire  payer  : 
les  ilispositions  de  l'art.  1320,  C.  civ..  ne  s'appli- 
quent point  a  cet  acte  particulier,  dont  les  formes 
sont  exclusivement  régies  parla  loieo:nmerci.de(lo). 
—  (V.  FoiiMULKS  «OO  à  «OO  sexies). 

riO. — L'usage  des  copies  des  lellres  de  change, 
qui  s'est  établi  alind'en  faciliter  la  négociation,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  consacré  formellement  par  la  loi, 
doit  être  considéré  comme  licite,  pareola  seul  qu'il 
n'est  pas  prohibé  (10). 

121. — Celui  ipii  crée  et  endosse  la  copie  d'une 
lettre  de  ch.inge,  après  en  avoir  endossé  l'original, 
est  obligé  d'énoncer  dans  la  copie  par  lui  créée 
l'exislence  de  son  endossement  sur  l'original.  —  A 
défaut  de  mention  à  cet  éi;ard,  il  est  responsable 
envers  les  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  dans  le  cas 
où  son  cessionnairc  aurait  négocié  simiiltaïK-menl 
la  traite  originale  cl  la  copie  (17). 

'I2'i. — Les  lettres  de  cliange,  comme  tous  autres 
billels  ou  elfels  négociables,  doivent  êlre  sur  papier 
soumis  au  timbre  proportionnel,  ainsi  (ju'il  est  ex- 
pliqué au  mot  Effeit  de  rommerre.  n.  41. 

12". — Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les 


(7)  Alauzet,  n.  1263. — Contra,  Parde.ssiis,  n.  167. 
(«)  P.irdcssus,  n.  404;  Alauzc',  loc.  cit.  V.  aussi 
Cass.  2S  avril  J«t5  (.S.4.';.1.0i;i), 

(!>)  Pardessus,  n.  16."!:  Alauzcl,  n.  1203. 

(10)  Lyon,  20  <l.r.  IKt.S  et  12  mai  1847  (S. 48. 2. 
170;  19.2.177;;  Pardessus,  n.  3(i1:  Persil,  sur  l'art. 
118,  II.  0;  Nnuçuir,  t.  1,  p.  2H. 

(11)  Kiom.  I3juill.  18il  (S.I.'i.i.IOO). 

(12)  V.  Alaiizel.  n.  1228. 

(13)  Cass.  10  juin  IkJO  (S.  iO.l  .7K3). 

(Il)  f;renol)|<î,  17  iiov.  I  s:«0  (S.37.2.282)  :  Alan- 
zel.  n    1228,  rt  lea  autres  aul"ur^. 

(I.'J)  Toulouse,  i  janv.  1813  cl  30  dcf.  1829 
(S.chr.);  Monipellicr.  20  janv.  183»%  (S.3B.2.3.30)  ; 
l'jrdessiis,  ti.  21'»;  Alauz''t,  n.  I22K,  et  les  autres  au- 
teurs, sauf  Nou^'uier,  n.  72,  el  Dalioz,  n.  40. 

(10)  Paris,  lijanv.  1830  (S.chr.). 

(17)  Mime  arrêt. 
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lettres  (le  chnnpp,  relrailes  (V.  infrù,  n.  fifl9)  cl 
autre-;  elTit^  il«  (nimn'Tci'  ;i  ili-  (l.l.rmiiii'  d'iibonl 
|>arlu8(irt.  \  el  £  de  1»  loi  i!ii5  juin  IH^'iO:  mais  il 
a  été  «iepiiiâ  {lorté  nu  ilouMe  par  l'art,  i  dn  In  loi 
du  23  aoiU  1S7I .  et  le  inrif  ^Inhli  imm-iir  derniire 
dii^posiliou  n  fié  lui-iuènic  aiiguienli*  d>-  tiioilié  pir 
Tari.  3  de  la  lui  <lii  1!»  fé».  1874.  —  I.'él.viitiou  .m 
dnuble,  édicté.'  pir  l.i  loi  duPinoill  1S7I,  sVtiud  iiii\ 
effets  lires  df  l'eiraiiper  surl'élr.irifjer,  et  néjjoeii's, 
endos«(^s.  m-repli^s  nu  nequillés  eu  France. —  Mnis 
ccselïel."*  ne  sont  pis  nlleinls  (inrr.iiif,'nientnliiui  nou- 
velle que  porte  la  loi  du  <9  fev.  187i-.  —  il  résulte 
de  In  dispi?itii)n  liiiaic  île  l'arl.  3  préeitc  de  ictlc 
dernière  loi  qu'à  partir  du  1"  juill.  '1874.  le  timbre 
des  clïet*  de  romnioree  au-dessus  de  "KK)  fr.  jus- 
qu'il 1()0()  fr.  sera  gradué  de  •lOO  fr.  en  iW  fr., 
sans  fraction.  —  l'n  décret  du  11*  fév.  1iS7i'  a  cri-é 
de  nouveaux  linilms  niobiles  piuir  rae.|uillenient 
du  droit  de  timbre  auxquels  sont  soumis- les  ellels 
de  commerce.  —  \  .  l' Appendice  qui  se  trouve  h  la 
lin  de  cet  ouvratre 

121. — D'après  l'art,  ode  U  loi  du  ■')  juin  'I8o0, 
le  porteur  iriine  lettre  de  rlianu'e  non  limbrée,  ou 
non  visée  pour  limlu»,  conforméuienl  aux  art.  I, 
i  et  3  de  celle  loi,  n  a  d'action,  en  cas  de  non-ac- 
/•cptation,  iiucconlre  le  tireur  ;  en  cas  d'acceptation, 
il  a  seulement  action  contre  racccpicur  el  contre 
le  tireur,  si  ce  dirnier  ne  ju.slilie  pas  «lu'il  y  ,'vail 
provision  à  l'éi-h'-ance.  —  Ju^té  que  la  premii-re  de 
ces  deux  dispositions  ne  libère  pas  de  l'acliiiii  du 
porteur  les  donneurs  d'aval  qui  sont  les  parants 
solidaires  du  tireur,  mais  en  exemple  seulement 
les  simples  eniioss'urs  (  I  ) 

i'lAhit—A..\  I'  nues  de  l'art,  5(1  de  la  loi  du 
23  août  187-1,  lei  a-quils  inscrits  sur  les  lettres  de 
cbaii({e  IIP  sont  pas  soumis  au  ilroil  de  timbre  de 
40  cent,  établi  par  l'art.  -18  de  celle  même  loi. 

I2J>.— (juanl  à  reuresistremeni,  la  iellre  de 
change  est  soumise,  comme  les  autres  elTels  né^'o- 
ciaMes,  au  droil  proportionnel  de  oO  cent,  par 
100  fr.,  et  elle  ne  peut  6tre  soumise  à  la  formalité 
qu'avec  le  protêt  (iiii  en  aura  été  fait  (L.  *8  fév. 
1873,  art.  -10). 

i'ia. — La  question  i!e  validité  d'une  leltre  de 
change  doit  élre  décidée  d'apri's  la  loi  du  pays  où 
l'efTel  a  été  créé  (2). 

g  3. —  Transmittion  de  la  lettre  de  change. 

1 20  6.».- L'endossement  est  le  moyen  le  jilus 
ordinaire  de  transmission  de  la  bUro  de  chaufie 
(V.  tuprà,  n.  7  el  HO).  —  Mais,  comme  tons  les 
effets  de  commerce  en  péniTal,  la  iellre  de  cha.i;;e 
est  également  susceptible  des  autres  modes  de  ces- 
sion api)li'ables  aux  droits  incorporels;  elle  ne  ré- 
EHRue  qu  à  la  tradition  manuelle,  dont  les  meu- 
les corporels  ou  les  effets  au  porteur  peuvent  seuls 
''Ire  l'otijet. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  ju^é  que.  si  la 
donation  constatée  par  écrit  d'une  traite  est  valable, 
il  en  e-t  nulrenicnl  <lu  simple  don  manuel  d'un  tel 
effet  (3). 

12()  (er.  —  En  ce  (|ui  couc  rue  \'endo$*ement.  il 
nonssuflit  de  renvoyer  à  ce  mol  (V,  FoRsii  le-I»), 
—  V.  aussi,  sur  les  effe's  de  ce  mode  de  transmis- 
sion, tuprà. n.  III  el  infrà,  n.KiCcl  s.,  3'JOet  s., 
387 el  s.. in  ets..  Vi3  et  s.,  i.78els.,  .JOSels..  .■i7(t. 

(I)  Pan,  il  janv.  |8.il  (S..';t.i.lHt)  ;  Cass.  Il 
fév.  IK.;<;(S..%G.i.si2). 

(3)  Trè»<»9,  Î8  »tril  ISOOet  i  jnill.  |Hl2(S.chr.)-.    '> 
Cas».    IK    août    IBKO    (S.fiT.I  ..SHfl)  ;    Parrtejsus,    n.   | 
1  K».n  ;  Noiictii'r,  t.  »,  p.  477:  Massé,  l.  «,  n.  lOt. 
— Cnntrà.  Cam.  10  »ofli  im.1  (S.fhr.). 

(a)  Pan,  10  mar»  1«40  (S. 42.4.82. 

(1)  pjrle^siM,  n.  ,100. 

(.S)  Douai,  il  août  18ii  fS.ltS.S  i.ns). 

(ti)  Cass.  .1  août  l».1S  (S.3,-S.f  .8C6). 
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r^  \r.  —  Df  1(1  provùton. 

''■^7  — ;0n  appelle  prorition  les  sommes  ou  va- 
leurs remises  nu  tiré  et  ile,iiiiép.s  nu  paiement  de 
la  lettre  d  clianne.  —  On  dit  qu'il  va  proxisiou 
quand,  au  moment  de  lecliéflore  de"  la  lettre  do 
clian;;e.  celui  sur  qui  elle  .si  boirii..'  .si  redevable 
au  tireur,  ou  \\  celui  pour  le  coiap!.'  .le  ipii  elle  est 
tirée,  d'une  somme  ou  valeur  au  UHiin-.  é;;alu  an 
montaiil  de  l'elfel  (C.  comrn.,  -1 10). —  Il  y  a  aussi 
provision  quand  le  tiré  est  dépo.«it.iire  'de  maf'- 
cjiandi^es  appartenant  au  tireur  el  qu'il  est  cliargé 
de  Vi'iiihe  (4). 

12}{. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jii^'é  qu'il  y  a  pro- 
vision par  cela  seul  que  le  tiré  a  reçu  du  tireur 
eomi;ii<siou  de  vendre  des  inareliaiiiiises  |>our  son 
coiu|ite,  i{uiiii|iie  le  prix  ne  s'ei  trouve  pas  dans  les 
uiain'i  du  tire  au  monicnl  de  l'échéance  de  la  lettre 
de  change,  mais  qu'il  soit  encore  dû  par  les  ache- 
teurs (5). 

129. — ...  Va  même  qui-  des  marcbanriises  consi- 
j;uées  par  le  soiiseripleiir  d'une  Iellre  de  change  en- 
tre les  mains  du  tiré  pour  élre  vendues,  consti- 
tuent une  provi-ion,  tout  commi-  une  somme  d'ar- 
gent, bien.que  les  marchandises  ne  fussent  point 
encore  vendues  au  moment  de  l'écLéance  de  la 
traite  (G). 

ir>0. — Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
provision,  que  les  sommes  dues  par  le  tiré  soient 
liquides;  il  suflil  que  les  vale.irs déposées  aux  mains 
du  tiré  soient  disponibles,  ou  que  les  droits  du  ti- 
ri'ur  contre  lui  soient  certains,  c'est-ii-dire  que  ses 
adions  ne  puissent  ilre  repoussées  par  des  excep- 
tions, t.  Iles  cpie  celles  résultaiild'iin  compte  .î  faire, 
ou  de  compeii.salions  opérées  av;iiit  réchéancc  de 
la  lettre  de  change  (7). 

loi. — Ju^'é.  notamment,  que  les  sommes  ducs 
en  compte  courant,  ]iar  snile  d'une  ouverture  de 
crédit,  constituent  la  provision  des  lettn-  di'  change 
tirées  par  le  créditeur  sur  le  crédité,  lors  même  qne 
le  compte  courant  n'aurait  i)as  encore  été  arrêté  au 
moment  de  la  sou.scriplion  cl  de  rendossemenl  des 
lettres  de  change  (8). 

132. — La  dette  du  tiré  envers  le  tireur  n'a  pas 
non  plus  besoin  d'être  exigible  pour  avoir  le  carac- 
tère de  provision  (9)  ;  eii  ce  sens  du  moins  qne  le 
porlenr  pourra  s'en  prévaloir  en  temps  opporlnn, 
s'il  a  pris  les  mesjres  nécessaires  pour  empêcher 
que  le  tir»  ne  Tarquitle  en  d'autres  mains.  V.  t»- 
jfrà,  n.  171  et  172. 

133. — Enfin,  les  sommes  d'argent,  valeurs  ou 
marchandises  dont  le  tiré  est  comptable  envers  le 
tireur,  conslilueiit  une  provision,  indépendamment 
d.^  toute  aile  talion  spéciale  au  paiement  de  la  lettre 
de  change  (10). 

134.  ToMlefois,  celte  dernière  proposition  ne 
doit  pas  être  prise  d'une  manière  absolue.  Si  le 
défaut  d'afTeclatioM  spéciale  est  indiirérent  à  l'égard 
du  porteur  de  l'elTel.  il  n'en  est  pas  de  môme  vis- 
;i-vis  du  tireur,  el  il  faut  décider,  au  contraire, 
qu'en  l'alisence  di'  celle  all'ectation.  le  lire  qui.  d'a- 
pri's  un  compte  courant  avec  li'  tireur,  se  trouve 
cr.'ancier  de  celui-ci,  peut  appli<|uer  au  solde  do  ce 
compte  les  remises  que  lui  fait  le  liieiir.  sans  être 
tenu  de  les  réserver  pour  la  provision  des  traites 
i|!ii  lui  .sont  eu  luêiiie  temps  annoncées  (H). 

(7)  Lorr#,  sur  l'arl.  11(5,  C.  cnmm.;  Pardessus, 
C.ontr.  de  changr,  l.  1,  p.  87;  Alauzct,  n.  1381. 

(8)  Cass.  30  juin  l«:i»  (S.. ni. 1.593). 

(0)  Cas».  !"■  fév.  18-Î5  (S,3fi.l.2.10)  ;  Alauzel, 
'fr.  cit. 

'10)  Cass.  3  aoiU  183S  (S.3.'i.  I.8G(i);  Rouen,  31 
avril  eliO  aoûl  I8i.»i  (S.16.2.2.S5  ;  .17.3.0.":). 

(11)  Cass.  î)  juin  l«tl  (S. Il.l.70.'i)  :  Rouen,  24 
avril  1815,  précité. 
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■jôo. — De  nu'in»',  loisqiir  los  ninrrhainliscs  qm" 
le  tire  a  eulro  les  nuiins  n'ont  i).!^  cU-  l'ol-ji'l  iruiu' 
afft'ftalion  ^piTinle,  convenut'  outre  le  tireur  et  lui, 
il  peut  en  compenser  la  valeur  avec  une  créanre 
qu'il  se  trouve  avoir  lui-mt^nie  contre  le  tirenr.  Peu 
iniiHirleniit  ipie ,  par  des  coii\eritiiMis  intervenues 
entre  le  tireur  et  le  porteur  seuleuient,  les  niar- 
clian<lises  eussent  été  spécialement  ollVctées  a  la 
provision  de  la  lettre  de  clianffc  (I). 

150.— ^lais  le  tiré  qui  a  reçu  du  tireur  une 
somme, ^avec  aU'eclation  spéciale  au  jjaienient  de  la 
traite,  ne  peut,  alors  même  qu'il  n'a  pas  accepté 
cette  trait",  eompcnser  la  somme  envoyée  a\ec  une 
créanee  cpi'il  a  sur  le  tireur  (2). 

|."7.— Pareillement,  les  sommes  ou  valein-* 
adro.-sëcs  par  le  tireur  an  tiré  pour  le  couvrir  du 
montant  delà  traite,  sont  réputées  avoir  été  enenis- 
sécs  par  ce  dernier  pour  le  coniiite  du  porteur,  cl  ne 
peu\ent.  dés  lors,  être  appliquées  au  p.iiement  des 
créances  que  le  tiré  peut  avoir  contre  le  tirenr,  en- 
core qu'il  n'ait  pas  expressément  accepté  ralVecla- 
lion  snéciliée  par  celui-ci  (3). 

lôo. — .lugé,  spécialement,  par  application  de  ce 
principe,  que,  litrs(iiie  celui  ;i  qui  un  cn'dil  a  été' 
ouvert  imrun  linnqiiier  avec  le(]iiel  il  est  en  compte 
coiirani.  a  avisé  ce  dernier  qu'il  lirait  sur  lui  i\v^ 
lettres  de  change  à  certaines  échéances,  et  que,  par 
contre,  il  lui  remettait  d'autres  traites  de  même  va- 
leur aux  mêmes  échéances,  ces  dcrnii'res  traites 
constituent  une  provision  spéciale  que  le  haïuiuier 
ne  peut,  apri'S  en  avoir  accusé  réception  avec  pro- 
messe de  faire  bon  accueil  à  celles  tirées  sur  lui, 
apiiliiiuer  à  l'extincliou  de  sa  créance  contre  le  ti- 
reur (1). 

lôy. — Le  tireur  ou  donneur  d'ordre  qui  a  en- 
voyé à  son  créancier  par  compte  courant  une  somini; 
spécialement  aiïectéc  à  la  |)rovi>inn  de  la  traite 
qu'il  a  fournie  sur  lui,  ne  saurait,  dans  le  cas  de 
faillite  du  tiré,  iirétcndre  que  la  somme  envoyée 
doit  être  imputée  en  entier  sur  le  montant  de  sa 
dette  (.">). 

l'îO. — 11  a  été  ju},'é  que  la  provision  résullr  de 
cela  seul  que  le  tireur,  en  comiile  courant  avec  le 
tiré,  a  crédité  ce  dernier  du  montant  de  la  traite, 
et  que  le  tiré  l'en  a  déhité  par  contre  (0).  —  .Mais 
C'est  là  une  solution  trop  absolue,  le  simple  f.dt 
de  la  pa>;salion  de  la  traite  au  crédit  du  tireur  et  au 
débit  du  tiré  ne  prouvant  |ias  nécessairement,  par 
lui  seul,  que  celui-ci  soit,  au  moment  de  l'échéance, 
débiteur  de  celui-là  (7). 

141. — jMais  il  sufllt,  iioiir  (|u'il  y  ait  provision, 
qu'à  l'époque  de  la  lettre  de  change,  le  tireur  soit 
créancier  du  tiré  à  raison  de  traites  remises  jiar  ce 
dernier  et  protesiées  avant  cette  échéance,  quoii|ue 
ces  traites  n'aient  pas  fait  retour,  n'aient  pas  el('' 
renvoyées  au  tiré,  et  qui',  par  ce  motif,  le  compte 
de  celui-ci  n'en  ait  pas  encore  été  déliilé  (8), 

iVl. — La  provision  existe,  du  re<tc.  dans  le  cas 
oij  b-  tiré  se  trouve,  au  moment  de  l'échéance  de 
l'elTel,  redevable  di-  sommes  envers  le  tireur, 
Doiiobstanl  le  refus  d'acceptation  de  cet  effet  parle 
lire  (9), 

l^.".— Mais  on  ne  peut,  à  moins  d'une  conven- 
tion expre-se,  attribuer  le  caractère  de  provision  ii 
telle  créance  du  tireur  i:omprise  dans  un  com|ite 

(t)  Cas».  !»  joill.  «8V0  (S.iO.J.OCO). 

(4)  Ronca,  «  janv.  iKlii  (S.  V!i.-2.-07). 
(3)  Cau.  18  mai  Ikgh  (S.tiK.i  .-J!)-2). 
(♦)  CiM.  i  avril  i8(i:i  (S  •;:;.!. i :;:;). 

(5)  Caii,  2.-.  mari  1839  (.S..39.1 .309);  Alauzct, 
a.  1283. 

(6)  Cas»,  l"  Air.  IHIH  (S.rhr.);  l'ardcisu»,  D. 
174;  Pcrîil,  lur  l'an,  nu,  C.  comm. 

(7)  V.  en  f  .«''in  A!au/  I,  n     «iR.».  in   'ii„-. 
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courant  qui  a  continué  sans  interruption  depuis 
l'émission  de  la  traite,  et  d'ajui's  UMpiel  le  tiré  se. 
trouvait  Iiii-mèmc  créancier  du  tireur  à  l'époque  de 
l'échéance  (10). 

I  'il. — Dans  le  cas  où  un  crédit  a  été  ouvert 
sous  la  condilion  qu'au  delà  d'une  certaine  somme 
le  c'-éilité  ne  pourrait  faire  traite  sur  le  créditeur 
qu'aillant  ([u'il  lui  aurait  prealalileinenl  envoyé  une 
provision,  le  tiré,  lorsque  la  somme  spéeiliec  a  été 
atteinte,  est  autorisé  à  refuser  non-seulement  d'ai;- 
cepter  les  traites  fournies  sur  lui  sans  envoi  préa- 
lable d'une  jirovision.  mais  même  d'eu  elTcctuiT  le 
paiement,  bien  que,  de|)uis  son  refus  d'acceptation, 
un  envoi  de  marchandises  lui  ait  été  fait  par  le  ti- 
reur; cet  envoi  postérieur  de  marchandises  ne  peut 
être  considéré  comme  constituant  la  provision 
pii'alable  exi,i,'éc  par  la  convention  des  parties  (II). 

l-liî. — Des  créances  du  tireur  sur  des  tiers 
étrangers  au  contrat  de  change  cl  qm^  le  tiré  est 
chargé  de  recouvrer  comme  mandataire  du  tireur, 
n'ont  pas.  avant  d'avoir  été  recouvrées,  le  caractère 
de  jjrovision,  alors  même  ([u'elles  ont  été  passées 
au  (lébit  du  tiré,  dans  son  compte  avec  le  tireur(r2). 

I''l({. — L'endosseur  à  ([ui.  an  moment  de  la  né- 
gociation, le  tireur  a  repri-senlé  des  récépissés  de 
chemin  de  fer  constatant  faussement  l'envoi  au 
tiré  de  marchandises  destinées  à  devenir  la  provi- 
sion de  la  Icllre  de  change,  n'a,  au  cas  de  refus 
d'acceptation  et  de  paiement  par  le  tiré  à  défaut  de 
provision,  aucune  action  en  garantie  contre  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui  a  délivré  les  récépis- 
sés, alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  ce  n'est  pas 
réviiilu.ilité  d'une  sembiablc  provision  qui  l'a  dé- 
tciininé  à  négocier  la  lettre  de  change  (i3). 

147. — Les  valeurs  mêmes  qui  sont  spéciale- 
ment all'eclées  au  paiement  de  la  lettre  de  change 
ne  conslitiient  une  provision  acquise  an  porteur  que 
lors([u'elles  sont  mises  à  la  disi)osition  du  tiré,  de 
telle  manière  qu'il  en  devienne  débiteur  envers  le 
tireur.  Jusiiue-là,  ces  valeurs  sont  réputées  n'être 
lias  sorlic'^  de<  mains  du  tireur,  et,  en  cas  de  fail- 
lite de  celui-ci,  elles  forment  un  élément  île  son 
actif. — Ainsi,  quand  le  tireur  adresse  des  marchan- 
dises à  un  tiers,  en  le  chargeant  d'envoyer  au  tiré 
une  avance  sur  le  prix  de  tes  marchandises,  pour 
sirvir  de  i)ro\ision  à  la  lettre  de  change,  la  provi- 
sion consistant  alors  non  dans  ces  marchandises, 
<|ui  ne  sont  pas  à  la  ilisi)osi;ion  du  tiré,  mais  dan.s 
les  avances  (|ui  doivent  être  bites  par  le  tiers  qui 
les  a  reçues,  elle  n'est  réputée  faite  que  du  jour  oîi 
les  avances  ont  été  envoyées  par  ce  tiers  au  tiré. 
D'oii  la  conséquence  que,  si  le  tireur  vient  à  faire 
faillite  avant  cet  envoi,  le  porteur  n'a  aucun  droit 
exclusif  à  la  |U'ovision,  qui  demeure  le  gage  de  t0U'< 
les  créanciers  (14). —  .\iiisi  encore,  le  porteur  d'une 
Irailc,  à  la  provision  de  laquelle  était  all'ecté  le  prix 
de  marchandises  déterminées,  n'a  aucun  droit  ju-i- 
vatif  sur  ce  prix,  lorsque  le  tiré  n'a  jamais  été  mi- 
en po-se-sion  des  marcliandises,  ni  saisi  de  leur 
valeur,  laquelle  a  été  adressée  directement  par  \r 
débiteur  au  tireur  alors  en  faillite  (l.'i). 

\W. — D'un  autre  côté,  il  n'y  a  jias  provision 
eiitrr  les  uiaios  du  tiré,  lorsque  des  marchandises 
qui  lui  a\ Client  éli-  expédiées  avec  aU'eclatiou  spé- 
ciale à  la  provision  d'une  lettre  de  change,  ont  été 

(8)  Grcnnble,   21  juin   18(17  (/.   des    C.  de  Gre- 
noble et  de  Chambih;/,  iMl,  p.  370). 

(9)  Koucn,   f-'ilêr.  iH.'il  (S.:iG.2.f>92). 
(10;   I.ynn,  !»  août  IHiK  (S. 49. 2. 104). 
(Il)  Câ.s3.  11  ni.ir3  l»(i2  (S. 02.1. 1031). 

(1*1  Paris,  20  fév.  1800  (liull.  de  la  C.  '/«  Pan;, 
t.  n,  p.  .'i12). —  V.  loiitcfois  Pardessus,  n.  390 

(i.T)  Crisi.  2:;  rti.Ti  ix(;i  fS.(;i.t.2H0). 

(14)  i'.siê.  20  mars  IS.'iO  (.S.rJO.l  .2i!t)- 
(!.•))  Cass.  11  mai  1873  (S.73.1 .374;. 
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rifiisii";  par  lui,  et  i\\iv  c<'  n{\\<  »  rli-  déclar*'  li'gi- 
tiiiif  (I). 

149. — La  provision  ne  n'-sultc  pas  ilo  ce  que  !<• 
tireur  a  préiiMleiniiiciil  aici-ptc  ii  ilcrouvyrl  iiiii; 
trnilr  fourni"'  par  rilui  sur  ipii  il  n  lin-  lui-ni<Miic, 
jlors  (jiie  la  Irailo  acccpici-  ne  \ifnt  ù  l'i-licaiK-.-  (|iir 
posK^rniironKiil  à  rtljo  tirée  par  raciTptoiir  (i). 

loO— On  II.'  saurait  voir  non  plus  une  provision 
dans  u:i  hillil  dorirt-  souscrit  au  profit  du  lin'  p,.r 
If  tireur,  pour  une  frlit-anii-anli'rifurt' à  lalellrr  do 
tiiaii;,'!',  ri  i|u"il  u'a  point  iMitaissc  {'.\). 

liJl. — I),.  r,.  i|Uf  la  provision  doit  tMre  d'une 
soniuic  au  moins  ef^ali'  au  montant  do  la  It-Urt-  de 
rhau'.T.  il  nt'  résulte  pas,  évidemment,  que  le  por- 
teur ne  soil  pas  fondé  à  se  jirevaloir  d'une  provision 
partielle  (i). 

Iiî2. — Si  la  provision  qui  se  trouve  entre  les 
mains  du  tiré  e|irouve  une  diminution,  soit  par  dé- 
monétisation, s'il  s'a^'it  de  numéraire,  soit  par  me 
Laisse  de  prix,  s'il  s'a|.'it  de  mar .liandises,  le  tiré 
conserve,  après  le  paiement  fait  à  l'i-chéance,  un 
recours  contre  le  tin'ur  à  raison  du  délic-it  (•')). 

liîô. — (l'est  au  tireur,  ou  à  celui  i>our  le  compte 
de  qui  la  lettre  est  tirée,  à  faire  la  provision;  mais. 
Iorsi|ue  la  provision  n'a  pas  été  faite  parle  donneur 
d'ordre,  le  tireur  n'est  pas  moins  oldi^zé  personnej- 
leraeiit  envers  les  endosseurs  et  le  porteur.  Quant 
au  tiré  qui  a  .iccepté  sans  avoir  la  provision,  il  n'a 
aucun  recours  direct  contre  le  tireur  pour  compte, 
et  ne  peut  s'adresser  qu'au  donneur  d'ordre  (V.. 
comm..  (  !•')). 

loi. — CctI'i  action  ilu  tiré  se  borne  au  droit  de 
demander  le  remboursement  de  ses  avances,  et  il 
ne  peut  l'exerrer  qu'après  avoir  ell'ectué  le  paiement 
à  l'écbeancc,  car  ce  n'est  que  de  ce  moment  qu'il 
est  devenu  créancier  du  tireur,  son  mandant  ((>,. 

ISS. —  En  aucun  cas,  le  donneur  d'ordre,  qui 
n'est  obligé  que  comme  m.indant,  ne  saurait  être 
tenu  envers  le  preneur  ni  envers  les  tiers  porteurs  ; 
c'est  le  tireur  pour  compte  qui  est  personnellement 
obligé  vis-à-vis  d'eux,  snuf  son  recours  contre  le 
donneur  d'ordre  (7). 

Itm. — Les  tiers  porteurs  peuvent,  il  est  vrai, 
agir  contre  le  donneur  d'ordre  en  faisant  valoir  les 
droits  du  tireur  pour  compte,  mais  à  la  condition 
que  celui-ci  ne  soit  pas  en  faillite  ;  dans  le  cas  con- 
traire, les  tiers  porteurs  seraient  placés  sur  la  même 
lijrne  que  les  autres  créanciers  du  failli  (8;. 

IS7. — Bien  que  le  tiré  n'ait,  comme  on  l'a  vn 
(n.  ^o3),  aui-un  recours  contre  le  tireur  pour 
compte,  il  est  lui-même  soumis  à  une  action  de  la 
part  (le  ce  dernier.  ()iiand  il  n'a  pas  payé  à 
l'échéance,  et  que  le  tireur,  en  remlioursaal  le 
porteur,   a  acquis   les  droits  de  celui-ci  (9). 

IS8. — Lorsqu'une  lettre  rie  change  est  tirée  ou 
endossée  par  un  commissionnaire  |)our  le  compte 
de  sou  commettant  sans  stipulation  de  non-garan- 
tie, le  commissionnaire  est  évidemment  soumis  à 
une  res[ionsaliilité  complète  envers  les  tiers  por- 
teurs. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  vis-à-vis  du 
rommcttanl  ;  ce  n'est  que  comme  mandataire  qu'il 


(«>  Cass.  I!i  janv.  1817  (S.  IT.I.i.'U). 

(ï)  Paris,  50  mai  l.s-2s  (S.rhr.). 

(3)  Cass.  Il  mai  IH62  (S.fli.  1 .7I0S 

(l)  Paris,  2'J  juin  1807  (I:hU.  île  la  C.  rie  Pai-K. 

..  p.  .Wi). 

Ci)  Parlesiiis,  n.  300. 

(ti)   r.irile3»us,  0.  .189. 

(71  N  Ue'uicr,  n.    170;  Dalioz,   n.   -JiT  ;  Alauzd, 
n.  127ii. 

(H)  Cass.  57   août  1832  (S.32.t.:iCl);  Aiauzct, 
Icc,  cit. 

(9)  Nonguier,  n.  179;  Alaazet,  d.  1277. 
(10)  Paris,  31  jsav.   1812  (Uailoz,  n.  l'J.'t)  ;  P.ir- 
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peut  se  trouver  obligé  h  l'égard  de  celui-ci,  par 
exemple,  à  r.ii.son  de  la  faute  qu'il  aurait  commise 
en  prenant  une  Irlire  de  change  d'un  indiviilu  no- 
toirement insolvable,  mais  jamois  en  vertu  du  con- 
trat de  change  et  à  cause  du  rengagement  qui  en 
résulte  pour  lui  (10). 

I;!î).  —  L'acceptation  Mippose  la  provision  (C. 
comm.,  117.  ï<  i").  Le  tiré  (|ui  accepte  la  lettre  de 
change  s'oblige  donc  persoimelleiiiiiil  envers  le 
porienr,  qu'il  ait  provision  ou  non.  l)'un  antre  ri)[é, 
il  se  con.^titue  le  mandataire  du  tireur  on  du  don- 
neur d'ordre  :  il  contracte  envers  eux  toutes  les 
obligaticuis,  et  acrpiiert  tous  les  droits  qui  ri'sultent 
du  mandai  (II). 

I ('»(). — Visù-vis  des  endosseurs,  l'acccitlation 
sullit  |i(iur  faire  preuve  de  la  jirovision  (('..  comm., 
H 7,  3  i)  ;  l'ai'cr'pteiir  ne  saurait  donc  se  refuser  au 
paiement,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas  pro- 
vision (Mitre  ses  mains  (12). 

1(51. — .Mais  le  tiré,  apri'S  avoir  payé  à  décou- 
vert, conserve  inconlestahlenienl  son  recours  contre 
le  tireur,  (|ui  ne  saurait,  lui.  se  prévaloir  de  l'ac- 
ceptation comme  d'une  preuve  de  la  réalisation  de 
la  provision,  (piand,  dans  le  fait,  cette  provision 
n'existait  pas  (1.3). 

1(»2. — Le  tireur  (jui  pr('lend  que  la  provision  a 
été  faite  est  tenu  de  le  prouver;  et,  ii  défaut  de 
cette  preuve,  il  est  soumis  à  l'action  en  garantie  du 
tiers  porteur,  alors  m(jme  que  le  protêt  aurait  été 
fait  tardivement  (C.  comm.,  117,  g  .3). 

1(53. —  Si,  au  contraire,  le  tireur  ('lablil  (|u'il  y 
avait  provision  à  l'échéance,  il  est  airranchi  de  tout 
recours,  (|uaud  bien  nnime  la  leltn-  de  change  se- 
rait entachée  de  quelque  irrrégularité  provenant 
de  son  fait  (14) 

1G1. — Juge  que  raoceiitatioii  ne  fait  pas  preuve 
de  provision  à  l'égard  du  tireur  qui  a  tiré  pour 
compte  d'aulrui  :  et  qu'en  consér]uence,  si  le  tireur 
pour  compte  est  poursuivi  à  défaut  de  paiement, 
il  n'a  son  recours  sur  l'accepteur  qu'à  charge  de 
prouver  contre  lui  l'existence  de  la  provision  (15). 

IGiî. —  ...Que  le  porteur  con.serve  son  recours 
contre  le  tireur,  malgré  le  défaut  de  protêt  à  l'é- 
chéaiice,  tant  que  celui-ci  ne  justifie  pas  qu'il  y 
avait  alors  provision  entre  les  mains  du  tiré  ;  en 
sorte  que  les  juges  ne  peuvent  déclarer  le  porteur 
déchu  de  son  recours  contre  le  tireur,  en  se  bor- 
nant il  lui  réserver  ses  droits  contre  ce  dernier 
lioiir  le  cas  oii  il  serait  établi  plus  tard  qu'il  n'y 
avait  pas  provision  (IC). 

166. — Il  résulte  du  paragraplic  3  pn^ité  de  l'art. 
117que  le  tireur  seul  est  dans  l'obligation  de  prou- 
ver l'existence  de  la  provision  pour  repousser  le 
recours  du  porteur,  en  cas  de  protêt  tardif.  Quant 
aux  endosseurs,  il.;  sont,  en  pareil  cas,  complète- 
ment dégagés,  sans  que  le  porteur  puisse  se  faire 
relever  à  leur  égard  de  la  déchéance,  en  prouvant 
lui-même  qu'il  ii'v  avait  pas  provision  aux  mains 
du  tiré  (17). 

167. — Lorsqu'il  y  a  provision,  le  tiré,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  acceptation  de  sa  port,  e.-t  obligé  de 


de-isus,  n.  :i«l  ;  .Vlaiiziil.   n    I2H0 

(11)  Vincens,  t.  2,  p.  201.  V.  aussi  Alauzet,  u. 
1501. 

(12)  Alx,  0  fév.  1815  (S.cbr.). — Contra,  Bniielles, 
■2\  mars  l«10  (M.). 

(13)  Vinrcns,  t.  2,  p.  toi  ;  Iialioz,  n.  2r.l:  Alau- 
zot,  n.  1201. 

(U)  Cass.  2  juin.  1S2K  (S.chr.)  ;  Alaozet ,  o. 
1292. 

(i:i)  Parij!,  l'ijuin  IKIt  (S.chr.);  Cass.  25  juia 
1812  (M.). 

(Ifi)  Cass.  27 janv.  i8n3  (S.C3.I.I02 % 

(17)  Alaazet,  n.  1592. 
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payer  nu  porteur  le  montant  de  la  lettre  de  change, 
si  la  provision  a  continué  d'exister  entre  #e<  mains 
jus(iua  l'échéance. —  Dans  le  cas  contraire,  le  por- 
teur ir.iiirait  (laclion  (\\ic  contre  les  précodcnls  en- 
dosseurs et  lo  tireur (i). 

1G8.— Quand  le  tiré  n'accepte  pas,  le  porteur 
n'a  pas  le  droit  d'actiouuor  le  tireur  pour  ohteiiir 
que  la  provision  soit  réalisée  aux  niaius  du  tiré 
avant  l'échéance;  il  ne  peut  que  recourir  contre  les 
endosseurs,  après  protêt  ré^julièrenieul  fait  faute 
d'acceptation,  et  contre  le  tireur  lui-nume,  si  le 
protêt  a  eu  lieu  dans  les  délais  voulus  par  b  loi, 
.pour  conlraiiidre  les  endosseurs  et  le  tireur  à  j;a- 
"rantir  le  paiement  à  l'échéance,  en  donnant  cau- 
tion :  mais  le  tireur  est  dispensé  de  fournir  celle 
garantie  dans  le  cas  où  il  prouverait  que  le  tiré  qui 
n'a  pas  accepté  a  néanmoins  provision  (G.  conim., 

<47.  15(1).  ,      , 

|(;{)._Ln  circonstance  que  la  letUe  de  cuan^'C 
ne  mentionne  pas  la  valeur  fournie  n'enipéche  pas 
que  le  porteur  n'ait  droit,  du  moins  à  rencontre  du 
tireur,  à  la  provision  qui,  au  jour  de  l'échéance,  se 
trouve  entre  les  mains  du  tiré,  si  ce  porteur  juslilie 
a\oii-  coniiit'  la  valeur  de  l'elTcl  au  tireur  (2).  — 
Compar.  suprà,  n.  72  et  s. 

170 — l'ar  le  seul  fait  de  l'endossement  de  la 
lettre  de  chanj;e,  le  tiers  porteur  acquiert  le  droit 
de  se  faire  payer  par  préférence  sur  les  sommes  af- 
fectées à  la  provision,  en  même  temps  qu'il  devient 
cessionnaire  des  garanties  accessoires  qui  ont  été 
attachées  à  celle  provision  (3). 

171. — Toutefois,  le  tiré  qui,  au  jour  de  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change,  se  trouve  devoir  an 
tireur  des  sommes  non  encore  exigibles,  ne  peut 
être  actionné  par  le  porteur,  même  postérieurement 
à  l'exigihiliié  de  sa  dette,  si,  dans  l'inlervaile,  il 
s'est  dessaisi  des  sommes  par  lui  dues  au  tireur, 
alors  (lu  moins  que  ce  dernier  n'avait  pas  spéciale- 
ment afTecté  ces  sommes  au  paiement  de  la  Icllre 
de  change,  et  t\no,  de  son  cùlé,  le  porteur  ne  les 
avaii  fra|ipées  d'aucune  opposition  (i). — V.  $uprà, 
a.  l.'{2ei  s. 

'Î71i. — Le  porteur  n'a  pas  besoin,  pour  empêcher 
que  le  tiré  ne  se  dessaisisse  de  cette  pio\ision  exis- 
t^int  entre  ses  mains,  de  recourir  ii  la  voie  de  la 
saisie-arrêt  :  il  lui  suint  de  signifier  une  simple 
dcfeiise  au  lire  (o).  Mais  le  protêt  faiil.'  de  paie- 
ment à  l'écliéance  ne  produirait  point  à  lui  seul  cet 
effet  (6). 

173. — Quant  anx  saisies-arrêts  formées  par  des 
tiers  sur  la  provision,  elles  n'empêclieiil  pas  que 
cette  provision  ne  doive  être  remise  an  porleur  à 
l'époque  de  l'échéance,  alors  même  que  le  tiré 
n'aurait  point  accepté  lelfet  (7). 

174. — En  tout  cas,  lorsque  des  oppositions  sont 
formées  sur  des  sommes  qu'un  tiers  prétend  atfec- 
lécs  ,i  la  provision  de  lellres  de  change  dont  il  est 
porteur,  les  juges  peuvent,  sans  \ioler  aucune  loi, 


(1)  V.  Bordeaux,  13  mai  1X34  (S..'îi.2.i0:j). 

h)  B'.rleaux,  10  mai  I8i9   8.40.2.705). 

(3)  l'arii,  Il  frucl.  an  vni  (S.chr.);  Cass.20juin 
1854  (^..•■,M.."i!t.'»). 

U)  Cm.  Il  mai  I8.'i3  (S.:i3.1 .401). 

(5)  Ca««.  1"  juin  IH58  (S. .')8. 1.807)  ;  Alauzel, 
0.  13K(J. 

(«)  Alauz'l,  ili'l. 

(7)  Alï,  !»  juin.  1838  (S.chr.);  Rouen,  11  janv, 
IS44  (S.45  î.i.'H);  CïBS.  Ifl  nov.  I8.'Î0  (S.5I.I. 
SO). 

(8)  C«»i.  9  juin  1841  (S. 4t. 1.70.-.). 

(9)  Rooen,  it  a»ril  I84:i  S.47.i.«:;)  ;  Nimea,  18 
«Tril  IS.M  (S. .'..-..a. 488)  :  l'ardcjsus,  n.  .39i  ;  Alauzcl, 
D. 1384 

(10)  Nimei,  18  a^rd   185^,  précité;   Alauict,  loc. 
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avant  d'ordonner  le  paiement  de  la  somme  entre 
les  mains  du  porteur,  ordonner  la  mise  en  cause 
des  opposants,  pour  qu'il  soit  statué  .sur  le  mérite 
de  leurs  prétentions  (8). 

17a. — Lorsque  plusieurs  lettres  de  change  ont 
été  tirées  ii  des  époques  diverses  par  le  même  ti- 
reur sur  la  même  personne,  et  que  la  provision  qui 
existe  entre  les  mains  du  tiré  à  l'époque  de  l'é- 
chéance est  in^uflisante  pour  les  acquilter  inlégra- 
Icmeut,  et  n'a  été  affectée  spécialement  à  aucune 
d'elles  par  le  tireur,  cette  provision,  au  lieu  d'êlrc 
répartie  enlre  les  divers  porteurs  par  voie  de  con- 
trilmtion,  doit  être  allrilniée  d'abord  au  porteur  de 
lelfet  premier  en  date,  et  ensuite,  s'il  y  a  un  reste, 
successivement  à  chacun  des  porteurs  d'effets  sub- 
sé(iuents  suivant  l'ordre  des  dates  (9). 

17(}.  —  On  suppose,  en  le  décidant  ainsi,  que 
loules  les  traites  étaient  acceptables  mi  qu'aucune 
d'elles  n'était  snsciptible  d'acce|>tation.  Mais  lors- 
que le  concours  s'établit  enlre  des  traites  dont  les 
unes  sont  acceptables  et  les  autres  ne  le  sont  point, 
la  préférence  apiiartienl  à  celles-là,  alors  même 
qu'elles  auraient  élé  émises  postcrieurenieni  (10). 

177. — Le  prolél  faute  d'acceptation  n'équivaut 
pas  à  l'acceiilaliou  elle-inênic,  et  n'a  \)as,  comme 
celle-ci,  l'elfet  d'attribuer  au  porteur  un  droit  de 
préférence  sur  la  provision,  au  préjudice  des  por- 
teurs d'aulres  traites  acceptables  fournies  antérieu- 
rement sur  le  même  tiré  (11). 

'178. — Après  avoir  fourni  une  première  lettre 
de  change  non  accejilable,  le  tireur  reste  maître  de 
disposer  de  la  provision  jusqu'au  moment  de  l'cxi- 
gibililé  de  l'effet,  el,  par  suite,  la  provision  est  ac- 
quise anx  porteurs  d'autres  traites  souscrites  par  loi 
poslérieurement  à  la  première,  mais  stipulées  exi- 
gibles à  une  éjioque  antérieure  au  jour  de  l'exigi- 
bilité de  celle-ci  (12). 

17Î). — Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  qui, 
au  lieu  d'accepter  le  paiement  partiel  qui  lui  est 
offert  par  le  lire,  et  de  faire  protester  l'effet  pour 
le  surplus  (V.  inftà,  n.  .320),  fait  protester  pour  le 
tout,  rend  par  lii  dispunible  la  provision  iiarticllc 
existant  entre  les  mains  du  tiré,  de  telle  sorle  que 
celui-ci  p  ut  valablement  payer  le  montant  de  celle 
provision  au  ()orteur  d'une  nouvelh-  traite  du  tireur. 
sans  que  ce  |iaiemenl  soit  snseeplible  d'être  criti- 
qué n.r  le  pnrleur  de  la  première  (13). 

IJJO.  —  C'est  un  princi^ie  aujourd'hui  constant 
que,  la  provision  étant  acquise  exclusivement  au 
porteur,  même  indéiiendammeni  d'une  affectation 
spéciale  et  de  l'aeceplalion  du  tiré,  le  porteur  doit, 
dans  le  cas  de  faillite  du  tireur,  survenue  môme 
avant  raccci)lation  ou  l'échéance  de  la  traite,  être 
payé  sur  cette  provision  par  préférence  aux  créan- 
ciers de  la  faillite  (1  i). 

181. — Toutefois,  si  la  provision  n'a  élé  réalisée 
entre  les  mains  du  tiré  (pie  depuis  la  faillilc  du  ti- 
reur ou  dan-  les  dix  jours  qui  l'ont  préct'déc,  le 


cit. 

(Il)  Même  arrêt  de  Nîmes,  18  avril  1855. 
(1-2)   Cass.  -2  m.ir8  I8:;7  (S..";7.l  ..MO). 

(13)  Cass.  G  mars  18.37  (S.37.1  3HI). 

(14)  Lyon,  -2-2  mars  I82:i  (S.clir.)  ;  Cass.  28  juin 
18-2.%  (/(/.),  22  nov.  18.30  (LL),  14  déc.  1831  (S.3Ï. 
1.178).  3  fcv.  cl  7  déc.  183.'»  (S. 35. 1.96  cl  897),  20 
juin  I8;i4  (S.:i4.1..->93)  ;  Paris,  31  dcc.  18-27  (S.chr.) 
cl  19  mai  1830  (W.);  l'oilicrs,  2.%  juill.  IK32(S.33. 
2..'itil);  Ninie'i,  13  juin.  1835  (S. .35  2.  428)  ;  Douai, 
21  aoûl  I844(S.45.2.1.'5K).— ConL,  Alauzel,  n.  1287, 
el  la  (ilupart  dos  auteur.'i. — Contra,  pour  le  cas  de  non- 
aneplalion  de  la  irailc,  Toulouse,  17  avril  1821 
(S.rhr.);  l'arig,  l(i  juin  18-28  (/</.).  — V.  au^si  l're- 
mery,  Ktu.de  sur  le  dr.  commcre.,  p.  13.'j;  ilorsoD, 
queil.  04;  Uclamarrc  el  Lepoilvio,  t.  5,  n.  207. 
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pnrtODr  n'y  a  nn  droit  oxrliisiriiu'auliinl  iin'il  s'en 
es(  .-iai^i  d  avance  par  un  joIi-  rnruD'l  '|ni  lui  t-n  <iil 
trans|i<ir(i'!  la  iKiJ-^o'iDii  If/nlc  >is-à-vi<  ilrs  licrs  : 
à  (Icfaiil  d'un  tri  arlc,  ji.s  \uli'urs  dcr-liiicfs  à  la 
provision  di-nuiirttil  daii:*  l'actir  du  failli,  r|  n<> 
jiouvcnl  iSlrt'  fni|i|ciyics  à  rat'iinitl<  iH)>nt  de  la  Idirc 
de  cliari(;i-,  paire  iiu'iin  pareil  emploi  consliiuerail 
le  paieinriit  d'une  dette  non  tVhiie,  prohiln'  pir 
l'art  Uii.  <;.  oonim.  («)•—  V.  Faittilg,  u.  3Ki.— 
V.  nu— i  tuprà.  a.  M7.  —  Mais  V.  également  \' 
Faill  .  n.m. 

Hl'2.  —  Juxc  »|HH-ialPuienl,  avec  «ne  inroale-;- 
lal)le  exaeliliidn .   i|ue  la   prousion    ronsislanl   en 

m  r'       '  ' il  un  couiniissioiinaire  sur 

!  ■    r-t  tirée,  est  ar<|(ii$e  ir- 

r  .^  I  iaire  par  l'ell'ct  et  il  parlir 

du  luoiiuiil  lie  r(;udo.v'>enient  i|iie  le  tireur  a  eoii- 
senli  au  prolil  de  eelni-ei  du  eonnai^soiniMit  de> 
11!      ■'  "       '■       ,   iionolistaiit  le  refus  nlli'- 

r      '  Ira. te  et  de  recevoir  le^ 

m  '  '  -lant  aussi    la  déelarr.lioii 

ultérieure  île  l.t  ùàllTte  du  tireur.  lors(]ue  d'ailleurs 
répoi|iie  do  In  transmission  de  la  traite  an  li'inéli- 
ciaire  et  celle  île  ^endos^enlent  du  coiiiiiii>~eniriit  à 
ion  prolit  -e  Irouveiil  niili'rieiire>  au\  dix  jours  ijiii 
ont  précède  l'ouverture  de  la  faillite  (2). 

Ittô. — .\u  surplus,  la  nullité  de  la  provision  r  - 
-ullani  de  ee  qu'elle  a  été  fnite  dans  les  dix  jours 
antérieurs  à  la  cessation  des  paiements  du  tireur, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  la  masse  de  la  fail- 
lite ;  le  tiré  est  sans  qualité  jioiir  s'en  prévaloir  liii- 
mônte,  cl  il  n'en  est  pas  moins  lenii  au  paiement 
de  In  lettre  de  change,  encore  Lien  qu'elle  n'aurait 
pas  été  acccpléo  par  lui  (3). 

IBi. — La  provision  doit  aussi,  dans  le  cas  de 
décès  du  tir^'nr  avant  l'écliéanee  de  la  lettre  de 
change,  tîire  attribuée  au  porteur,  à  l'exclusion  des 
cr^aDciers  <lu  défunt  (4). 

iSîî— Mais  les  droil<  du  porteur  sont  dilTérenls 
lorsque  c'est  le  tiré  qui  vient  il  être  déclaré  en  fail- 
lite avant  r.'chéance.  A  parlir  de  celle  mise  en  fail- 
lite, la  pni\i>ioii  ce-ie  d'être  exigible,  puisque  le 
tiré  esl  de-saisi  de  l'administration  de  tous  ses  hien-;. 
Le  porteur  ne  peut  donc  s'en  prévaloir,  et,  pnr  une 
conséquence  ultérieure,  il  n'a  pas  besoin,  pour  con- 
server son  recours  conire  le  tireur,  de  remplir  In 
formalité  du  protêt  ('j). 

18(>.— Il  faut  remaniner  cependant  ipiil  en  se- 
rait autrement,  c'est-à-dire  que  le  porteur  conser- 
verait un  ilroit  exclusif  ii  la  provision,  m 'Igré  la 
faillite  du  lire,  si  la  provision,  au  lieu  de  çon-ister 
en  espèces  on  en  créances,  avait  pour  objet  des 
marchandises  ou  d'autres  valeurs  formant  eiilre  les 
mains  du  tiré  une  sorte  de  liantissement  ii  la  pro- 
priété duquel  ses  créanciers  ne  pourraient  pri-- 
tendre  (6). 

187.-  Le  banquier  qui  a  reçu  des  effets  en  re- 

iim-        '  lie  traites  antérieures  que  le  tireur  lui 

a\  jiuir  le  couvrir  de  ses  avonces,  e|  qui 

a  UK-mes  traites,  est  seul  tenu,  à  l'ex- 

cluaitin  du  lueur,  d'en  assurer  le  paiement  par  une 
provision.  Et  la  provision,  ainsi  faite  par  lui,  reste 


(l)  Ça»?.  17  <)■■«.  IK.*;o  (S..-;i.l.H  f)  et  H  janv. 
1800  (S.«0.|.7»J):  .Vraiens.  10  juin  tl*»8  (S.iK.J. 
.■J(!7);  AUnwi.  n  «-«oo. —  V.  Déaomoint  Cass.  a  fev. 
et  7  d.'  3. 

(il  .  mm;  (s.:;8.i.8oi).  v.  .m^  i 

Cas».  IT      ,S.C0.1.«I);  Alanxpt,  n.  liK». 

(3)  Cats.  t*  Bars  ItKii  (S.Ga.l.9H«)  ;  Alauzei, 
hr.  nV. 

.     f;    I  :i,  iO  aoùl  18»."i  (S.tli  i.2:i5). 

I  •  r  -  IH  noT.  IH13  (S.(hr.)  el  12  aoùl  I8.'n 
(S. J8.;:.l '.)..;  ,  Ca>.4  7  f«v.  1816  (S.clir.)  el  .30  mari 
184!  (8.11.1.299):  Bordeiui,  to  féT.  182»  (S.thr); 


LETTRE  DE  CHANGE. 


111 


il  .«PS  risques  ;  de  telle  sorte  «ue,  si  le  tiré'  vienl  h 
faire  faillite,  il  csi  pAssible  de  la  perle  de  celte  pro- 
M-iiui.ei  ne  peut  eu  reji-ter  les  cunséipieiices  sur  le 
lireiir  (7).  , 

mil- — Le  lirein-  pour  compte  el  l'accepteur  i|ui 
ont  concouru  l'un  et  l'outre  ou  p.iiement  de  la  lettre 
deeh.iiige.  doivent  être  admis  coneurreiiimeiit  dans 
la  faillite  du  donneur  d'ordre  :  Ir  limir  ne  saurait 
réclamer  un  ilroit  de  préférence  (M). 

IU9. — .Mais  le  tireur  pour  <ouiple  i-i  l'accepteur 
re  peuvent  être  admis  chacun  jioiir  la  totalité  de  la 
lettre  de  change  ;  ce  serait  imposer  au  donneur 
d'ordre  l'obligation  de  payer  deux  fois  celb-<i  ('Jj. 

g  h.— De  l'acceptation. 

1J)0.  —  L'aeceptation  est  l'oldigaiion  contractée 
de  payer  il  rechénnce  le  moulant  de  la  lellre  de 
change.  — Il  y  a  deux  sortes  d'acceptation  :  l'ac- 
cepialioii  proprement  dite  ou  directe,  et  l'accepla- 
tioii  par  intervention.  —  L'acciqdation  direei,.  on 
proprement  dite  est  celle  qui  émane  de  celui  sur 
lequel  la  lettre  de  change  est  tirée. — L'acce|italion 
par  intervention  est  celle  qui  émane  d'un  tiers,  le- 
qui-1  se  présente  pour  nreepler  la  letlre  de  cli;,nge, 
lorscpi'il  va  refus  de  la  part  du  tiré. 

191. — !•  Acceptation  proprement  dite. — C'est 
de  l'acceplaliuii  iiroprement  dite  que  dérive  l'obli- 
gation du  lire  :  jusqu'à  l'acceptation,  il  n'est  en- 
gagé ni  envers  le  tireur  à  accomplir  le  mandai 
dont  il  est  chargé,  ni  envers  h;  porteur  à  lui  payer 
le  inoiilanl  de  la  lellre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  provi- 
-ioii  {Wsuprà,  n.  167:. — De  là  il  suil  qu'il  y  a  in- 
lérét,  de  la  part  du  tireur  comme  de  la  part  du  por- 
teur, à  ce  que  la  lellre  soit  acci'pti'e. 

19*2. —  Il  y  a  même  obligation  pour  le  tireur  de 
procurer  au  porleur  l'accepialion  de  la  letlre  de 
change.  Il  doit  donc  avertir  le  lire  de  la  disposition 
qu'il  a  faite  sur  lui,  alin  qu'il  se  prépare  au  paie- 
ment pour  le  jour  de  l'échéance.  Cet  averlissem 'ni 
est  donné  directement  par  le  tireur  au  moyen 
d'une  lettre  qu'on  nomme  letlre  d'avit,  et  qui  doit 
contenir  loules  les  indications  capables  d'instruire 
le  tiré  de  la  date  et  du  montant  de  là  lettre  du 
change,  de  l'ordre  de  qui  elle  a  été  tirée,  des 
moyens  de  sl-  couvrir  on  cas  d'acceptalion  ou  de 
paièmenl  (10). 

195 — Les  endosseurs  enx-mémes  sont  garants 
de  l'acceptation  de  la  lellre  de  change  et  de  son 
paiement  :  la  loi  établit  à  cet  éganl  une  obligation 
solidaire  enire  eux  et  le  tireur  (C.  enmm.,  <I8). 

19-1. — Quant  au  porlenr  de  la  lellre  de  change, 
son  obligation  à  l'égard  de  l'acreplation  n'est  pas 
toujours  aussi  rigoureuse.  Lorsqu'une  lellre  de 
change  est  payable  à  terme  lixe,  il  n'est  obligé  de 
la  présenter  à  l'acceptation,  avant  la  fin  de  ce  lerme, 
qu'autant  que  ce  devoir  lui  a  élé  imposé  par  le  tireur 
ou  rendosscur(l  1),  ce  qui  peut  résulter  d'énoncia- 
lions  plus  ou  moins  expresses  conlenncs  dans  la 
lettre  même,  ou  dans  la  correspondance  dont  elle 
aurait  élé  l'objet,  comme,  por  exemple,  lo  rtcom- 
mandalion   il'en   loigner  le  nécessaire,  etc. 

19». — Jngé,  spécialement,  que  la   transmission 


Vini-e.n=,  l.  2,  p.  .1.16  ;  Rcnouard,  Fnill..  t.  2,  p.  33.S; 
Pardessus,  n.  127'i  ;  Alauzet,  a.  1288.  V.  aussi  Paris. 
4  fc».  1822  (S.cbr.). — Contra,  .Noujjuier,  a.  280. 
((i)  Pardessus,  Al.iuz<t,  l^ccit. 

(7)  Douai.  2!)  janT.  I8U  r.'^.  l».2.  il3). 

(8)  Cass.   27    août    18.i2  (S.32.l..>01  j  eU3  déf. 
1834  (S. 3.-;. 1.198);  Alauzet,  n.  1278. 

(9)  Cass.    !"•  déc.    1821  (S.cbr.)  ;  Pardesius.  n. 

t2.*;.''.. 

(10)  Pardojiius,  n.  3."J7. 

(11)  Vincens.  t.   î,    p.   217;    Par!    suj,  n.    a68  ; 
Alauiet,  n.  1290. 
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(lune  lettre  île  change,  avec  iirii-re  de  faire  accep- 
ter et  de  •protester  en  cas  de  besoin,  impose  ;iu 
porteur  lobligalioii  de  présenter  la  traite  à  raecep- 
talion,  tellement  qu'en  cas  de  non-préseutalion,  il 
deviciît  responsable  du  défaul  de  pai<ment  à  Té- 
cUéance,  alors  s-irtont  qui!  y  avait  provision  à  l'c- 
poque  où  la  préseuUtion  à  racccplalion  lui  avait  ele 
reconimandcc  (1). 

196.  —  Si  aucune  invitation  de  ce  genre  n  est 
contenue  dans  la  lettre  do  clian-ic,  les  endosseurs 
contre  lesquels  le  porteur  exercerait  son  recours  ne 
seraient  pas  recevables  à  lui  opposer  le  défaut  de 
présentation  à  l'acceptation,  en  soutcnani  que  l'ac- 
complissemcnl  de  cette  forinalilé  aurait  eu  pour 
cllel  d'empêcher  le  tiré  de  disposer  de  la  provismn 
qu'il  avait  entre  ses  mains,  car  il  pourrait  leur  re- 
procher é:;alemenl,  soit  de  n'avoir  pas  fait  accepter 
eux-mêmes,  soit  de  n'avoir  pas  imposé  à  celui  a  qui 
ils  ont  transmis  l'elVet  l'oblisation  de  faire  accepter. 
|j)7.  _  Mais  lorsque  la  lettre  de  change  e-l 
payable  à  un  terme  de  vue,  le  porteur  est  tenu  de 
la  "présenter  a  l'acceptation,  alin  que  l'on  puisse 
fixer  le  p^int  de  départ  de  c?  terme  de  vue  sur  la 
date  de  l'acceplalion  (C.  comm.,  122,  §  3).  La  loi 
lui  assigne  même,  pour  remplir  celle  ol)ligatiol^ 
des  délais  à  raison  de  la  dislance  {/d.,  460).— V. 
infrà.  n.  408  et  s. 

198.— Si  le  porteur  n'est  pas  toujours  tenu  de 
jirésenter  la  lettre  a  l'acceplalion,  du  moins  a-t-il 
toujours  le  droit  de  le  faire.  Il  n'esl  mrme  pas  né- 
ces.saire  d'être  porteur  de  la  lettre  de  cliange  eu 
vertu  d'un  endossement  régulier  ou  irrégulier,  pour 
avoir  ce  droit  :  il  sullil  que  l'on  se  présente  nu  tiré 
avec  la  letlrc  de  change,  ou  l'un  de  ses  exem- 
plaires (2).  . 
499. —  Pour  accepter  une  lettre  de  change,  il 
faut  évidemment  avoir  la  même  capacité  que  iiour 
la  souscrire  ou  l'endosser  (3).— V.  «uprà,  n.  8  cl  s. 
200.— Lo  coinraerrant  qui  se  fait  remplacer  jtnr 
sa  femme  dans  son  domicile  commerrial  élanl  eeusé 
lui  avoir  donné  mandat  pour  l'y  représenter,  l'ac- 
ceptation de  lettres  de  change  faite  par  la  femme 
en  l'absence  de  son  mari  engage  celui-ci  t't). 

201. — Mais,  par  celle  acceptation,  la  femme  ne 
s'oblige  point  elle-mè.ue  (■')). -Compar.swprÀ,  n.  i  2. 
20*2. —Avant  l'abolilion  de  la  conlraiiile  par 
corps  en  matière  civile  et  commerciale,  il  avail  élé 
très-bien  jugé  que  la  ratilication  par  un  majeur  de 
l'acceplatiou  d'une  lettre  <]<■  change  jiar  lui  (loiin -e 
en  minorité,  ne  le  soumettait  pas  à  celle  voie  d'exi- 
culion  (6). 

203. —  La  nullité  de  l'acceptation  pour  def.nil 
de  capacité  de  l'accepteur  (résultant,  par  exem- 
ple, de  ce  qu'il  a  élé  frappé  d'inlerdiciion  ou 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire),  est  opposable  même 
au  li-Ts  porteur  de  bonne  foi  (7). 

204. — La  circonstance  qu'une  lettre  de  cliange 
a  été  acceptée  par  un  non-négociant  en  paiement 
d'une  detle  i>iiremeiit  civile,  ne  fait  pas  perdre  à 
cclefTet  son  caractère  commercial  (H).  —  Comj)ar. 
suprà.  n.  48. 

20;». — La  lettre  de  change  penl  être  stipulée 
non  acceptable,  i\  e.ito  ■stipulation  est  obligatoire 


(1)   Reooes,  31  juin  IKil  (S.il.â.riiâ). 

(4)  Vincent,  l.  4,  p.  2»K;  Pardessus,  u.  .'tCO. 

(3)  Alauz-t,  n    lîOB. 

(i)  Aix,  «Od*e.  lK(;i  (S. r.r;. 2  ,%•»;). 

(.',)  Mmei,  Il  aoùl  IH.'il  (J.  p.  ;i2. 1.225). 

(6)  Ctu.  K  DOT.  IH5!M>>tiO.I.IGi). 

(7)  Orléans,  .1  j'jill.  IS-I.".  (S.3.S.2.4I7)  ;  .Mauwl, 
n    1208. — Contra,  l'arii,  2»  nit.  an  ix. 

(8)  Boorge»,  21  jinT.  IK5I  (.S.r.i.2.2:i3). 
(f»)  Nimei,  l«  «"il  l»"S  (S.r»0.2.*J«Hj. 
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pour  le  preneur  et  pour  les  endosseurs.  Mais  il 
faut  une  mention  formelle  :  ainsi,  une  traite  ne 
de\rail  ])as  être  considérée  comme  non  acceptable, 
l).ir  cela  seul  ([u'elle  aurait  été  lirée  sur  papier 
libre  (<)),  ou  qu'elle  aurai!  élé  (pialiliée  de  mandat 
de  change  (10).  —  V.  Mandat  de  paiemen!.—\'. 
aussi  suprà,  n.  3. 

200. —Jugé  qu'une  lettre  de  change,  lirée  ù 
l'ordre  il'un  tiers,  ne  cesse  point  d'être  valable, 
bien  qu'elle  ail  élé  déclarée  non  acceptable  et  non 
négociable  avant  l'éeliéancc  (11). 

-07. — Le  porteur  n'a  de  son  chef  aucune  action 
contre  le  tiré  qui  refuse  d'accepler  la  lettre  de 
change  :  sou  devoir  se  borne,  on  pareil  cas,  à  faire 
<'oiislaler  i-e  icfiis  par  un  aeic  ([ue  l'on  nomme 
protêt  faute  d'acceptation  {('..  comm.,  IIQ)  (Y. 
Protêt)  ;  le  porteur  agit  en  cela  comme  mandataire 
(lu  tireur.  Le  protêt  fait,  il  n'a  de  recours  que 
eonlre  les  tireur  et  endosseurs  (C  comm.,  418). 
— V.  inf.  ^  11,  et  sup.,  n.  108. 

'iOiJ. — Du  resle,  le  porleiir  n'a  jias  besoin  d'at- 
tendre l'échéance  de  la  traite,  pour  exercer  ce  re- 
cours, qui  consiste  à  forcer  le  tireur  et  les  endos- 
seurs de  donner  caution  pour  assurer  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  des  frais  de 
l)roléls,  de  rechange,  etc.,  ou  d'en  cfîeclucr  le 
renilioursement,  et  qui  se  manifeste  par  la  nolilica- 
linn  du  prolèl  faute  d'acceplaliou  au  tireur  et  aux 
endosseurs  C.  comm.,  'i  20.  g  I"). — (V.  Foh,mules 
2G3  et  «04). 

20Î). — .luge  que  ce  droit  conféré  au  porteur,  en 
cas  de  iiou-acceplalion  par  le  lire  d'exiger  caution 
pour  sûreté  du  paiement  à  réeheancc,  ou  le  rem- 
liourscment  immédiat  de  la  traite,  peut  êlrc  exercé 
par  le  vendeur  au  prolit  de  qui  une  lettre  de  change 
a  été  souscrite  imi  paiement  du  prix  de  vente,  comme 
par  le  porteur  de  toule  autre  leltrc  de  change, 
iiuelles  que  soient  d'ailleurs  les  stipulations  de 
l'acte  de  venic  relatives  à  l'époque  de  Icxigibililé 
du  prix,  ou  aux  divers  cas  de  résolution  de  la 
vente  (12). 

210. — 11  suffit  qu'une  caution  ail  élé  donnée 
au  porteur  par  l'un  des  obligés,  pour  (|u'il  ne  puisse 
plus  s'adresser  aux  autres  (13). — .Mais  celui  parqui 
la  caution  a  élé  donnée  peut,  au  coiilraire,  exiger 
lui-même  de  ses  coobligés  ou  une  eaulion,  ou  son 
remboursement  (14). 

211. — Celui  des  signataires  de  la  leltrc  de 
change  qui  rembourse  le  porteur  n'a  pas  le  droit 
de  forcer  le  précédent  obligé  contre  lequel  il  exerce 
son  recours,  de  payer  lui-même immédiaicmcnl,  si 
celui-ci  iiréfère  donner  caution  (■!•)). 

2I'2. — La  caution  fournie  par  le  tireur  ou  par 
l'un  lies  endosseurs  n'esl  solidaire  qu'avec  celui 
qu'elle  a  caiilionné  (C.  comm.,  120,  §  2). 

21.". — L'apjiosilioii  d'un  aval  sur  la  letlrc  de 
change  n'a  jias  pour  elfel  de  priver  le  porteur,  ilans 
le  ca~  de  non-acceptation,  du  droit  de  faire  |irotcs- 
ter  cl  d'exiger  caution  ou  reniboursenient.  Loin  de 
lii,  le  ilonneiir  d'aval  esl  Iiii-inèine  soumis  à  l'obli- 
gation de  fournir  caiiliim  ou  de  remboursitr  immé- 
dialemcnl  le  iiioiilanl  de  la  traile  (1(i). 

211.— Suivant  un   arrct  de    la  Cour  de  cassa- 


(10)  Rouen,  .'JO  juin.  182.J  (S.clir.)  ;  NouguJLT, 
D.  .un  ;  Alauzel,  n.  1297. 

(11)  MMntpcllicr,  31  mars  IK.i!»  (S..'i0.2.08«). 

(12)  Uofdeaiu,  10  avril   IK.ti  (S.32.2.3H). 

(1.1)  Pardessus,  n.  3H2  ;  Bédarride,  d.  188  ;  Alauzet, 
n.  I;J00. — Contra,  Nouguicr,  p.  371. 

(I  l)  Alauzel,  loc.  cil. 

{f.i)  Pardessus,  n.  38!f  ;  Persil,  p.  Hl  ;  Alauzct, 
u.  1303. 

(irs)  Toulouse,  12  ûic,  1827  (S.dir.);  Alauzel,  d. 
1302. 
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tioD  M),  la  femme  non  <:ommi.T<;onte  qui  a  .signé 
une  Icllro  do  change  el  h  I'i^mpI  de  ln(|ncllo  ccl 
•  [Tel  ne  vaut  i|iic  «omnii'  5ini|ilo  |)riimis.<i'  (V.  «i- 
prà.  II.  13),  fsl  néainoiiH,  au  cas  de  noii-nn'iidn- 
lion  par  le  liro,  soumise,  rcimmi-  les  nuins  si^nn- 
t.iirrs,  ù  l'ailcrrialive  do  donner  caution  ou  porteur 
itii  de  le  reinliourscr.  .Mais  cette  solution  nous  |ia- 
rail  Iroj»  rifioiirciis".  et  nous  nous  refu-ons  à  croin' 
iiu'in  roniiiiaiit  la  lettre  de  cliauge  aux  teruHs 
«l'une  simple  promesse  \is-ii-vis  de  Ifi  rnmmo  mm 
commerijanlo.  In  loi  oit  touIu  Itiisser  colle-ci  sous 
le  coup  il'iiiu;  oiili;;alioii  au^si  c\nrliilaiil>'  du  droit 
commun  i|iic  ci'llc  (pic  la  notiliciilioii  du  protêt 
faute  dacceptatiou  fait  peser  sur  le,  tireur  el  les  cn- 
dosseiiri  {i). 

*ilii. — Le  tiré  (jui  accepte  la  lettre  de  chan};e 
contracte  l'oMi^'alion  d'en  payer  le  montant  (C. 
romin.,  1-1,  Jj  I");  il  s'eii;,'a^'c  à  faire  ce  paiemenl 
â  l'opoquc,  dans  le  lieu  et  sous  les  conditions  qui 
*'y  Iroiivent  iudii|ués;  et  cet  engagement  le  lie 
fiivers  le  porteur  et  les  endosseurs,  en  ce  sens  qu'il 
ne  peut  leur  opposer  aucune  des  exceptions  qu'il 
aurait  à  faire  valoir  contre  le  tireur. 

210. — Tant  que  la  lettre  de  change  demeure 
entre  ses  mains,  le  tiré  peut  hifler  rncccpicition 
oii'il  y  a  aiiposce  ;  ce  u'e.sl  que  par  la  délivrance  de 
1  acceptation  au  porteur,  qu'il  contracte  avec  ce- 
lui-ci (3). 

217. — Mais  le  tiré  qui.  après  avoir  ai)posé  -on 
acceptation  sur  le  premier  dimlple  d'une  liltri:  de. 
change,  en  a  donne  avis  au  tireur,  ne  peut  plus  ré- 
tracter cette  acceptation,  soit  qu'il  ait  annoncé  qu'il 
tenait  la  traite  à  la  disposition  du  porteur  de  la  sc- 
coudi-,  soit,  à  plus  forte  raison,  qu'il  se  suit  des- 
laisi  du  douille  revêtu  de  sou  acce|)lalion.  en  le  con- 
tiant  à  un  tiers  chargé  di-  jo  remettre  à  ce  même 
porteur  (l). 

21  lî. — Lorsque  la  rature  faite  par  erreur  sur 
l'acci  jl.Tlion  d'une  Ictirc  de  change  a  eu  pour  elTil 
d'empêcher  !'•-  poursuites  eimirc  l'acrcpteur,  à  dé- 
faut de  paier.'.eni,  clic  enlraine  une  prolongation 
de  terme;  el,  p.ir suite,  !e  porteur,  responsable  de 
ces  conséquences,  esl  déclin  île  son  recours  contre 
le  tireur  cl  les  endosseurs,  encore  qu'il  ail  ohlenii 
de  l'accepleur  t|u'il  rélablissc  son  acceiilalion  sur 
la  lettre  de  change,  el  n'a  plus  d'action  que  contre 
ee  dernier,  au  cas  où  il  y  a  provision  (o). 

219. — L'accepleur  n'ost  pas  restituable  contre 
son  acceplalion,  quand  même  le  tireur  aurait  failli 
à  son  insu,  avant  qu'il  eût  accepté  (C.comm.,  121). 

220. — Il  n'y  a  que  le  dol  on  la  fraude  qui  puisse 
dégager  le  tiré  de  son  obligation,  mais  seulement 
vis-à-vis  ilii  porlenr  de  mauvaise  foi  .?l  du  tireur,  et 
nullcmeiil  vis-à-vis  du  porteur  de  bonne  foi  (6).  On 
ne  saurait  du  reste  regarder  comme  une  manœuvre 
frauduleuse  de  la  pari  du  porteur  le  seul  fait  de  la 
hâte  qu'il  aurait  mise  à  pr.'senler  la  traite  ii  l'ac- 
ceplalion.  sachant  le  linur  c:i  faillite  ou  sur  le 
point  de  l'être  (/). 

221.— 11  a  été  toutefois  décidé  que  l'accepteur 
peut  ne  pas  être  condamné  sans  dél.ii.  même  vis- 
a-vis d'un  porteur  de  bonne  foi,  au  paiement  de  la 
lellre  de  chmge.  s'il  allègue  que  cet  cffcl  esl  désa- 

(<)  Cas$.  .30  jaov.  I8tf»  (.S.  l!».l  .iiri).  '  onf., 
îiaiie,  Dr.  commtrc,  t.  :t,  n.  I'»0  t\"  tidii.). 

(i)  Sic,  Alauzet,  n.   130V. 

(-1)  Lyon,  0  août  1818  (S.'.!).a.l(iV)  ;  Viucens. 
«.  1,  p  157;  Par<lessoi ,  n.  .'177;  Nougnier,  t.  i, 
p.  83i;  Periil,  sur  l'art.  1-2.%,  n.   i:  .Xlnuzct,  d,  t.'J.30. 

(l)  C»M.  30  arril  I8;<7  (S  .17.1 .  lli)  ;  Pari»,  10 
ùoï.  isi7  (S.lB.â.3io). 

(5)  Ljon,  i.n  join  1837  (S.chr.). 

(6)  Polher,  0.  tl8;  Pardcssu.ï.  n.  .(78  ;  B:dar- 
ridt,  0    303;  Aliiisrl,  d.   I.iu.'». 
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voué  par  lo  tireur,  mais  qu'en  pareil  ca.s  l'endosseur 
n'en  doit  pas  mo.n»  6trc  lui-même  condamné  a 
payer  immediiitfiiicnl,  alors  surtout  que  rendo>.n  - 
ment  est  antérieur  h  l'accept.iiion  (H). 

'•i2'2.— S  il  n'y  a  pas  de  tiers,  et  que  lo  porteur 
soil  le  pnneur  môme  de  la  bllro  de  change,  la 
fi.iude  quia  déterminé  rnece|.|,i|j„n  de  cet  ellet 
peut  incontestableineiit  êire  (.|i|,(Kee  |iar  l'acrep- 
ti  ur  au  preneur,  alors  surtout  que  cette  fraude  esl 
l'ieinre  de  ce  dernier  (9). 

ii2r».— Dans  tous  les  cas,  l'acceptalion  n'aurait 
pas  le  même  caractère  d'irrévocabilite,  si  la  lettre 
de  ehange.  à  cause  de  (|ue|i|ue  irrégularité,  ne  va- 
lait que  comme  simple  promesse.  —  Ainsi,  b.rs- 
qu'iinc  lettre  de  change  tirée  par  un  pnqirieialre 
sur  son  locataire  et  causée  pour  piieinent  de  levers 
il  échoir,  ne  vaut  que  comme  >imple  promesse  f'iule 
lie  remise  de  place  en  place,  l'acceptation  qui  en 
est  fuite  par  le  locataire  est  siiboidoniiéo  dans  ses 
I  Mets  à  la  disponibilité  de  ces  mêmes  loyers  entre 
l'>  mains  de  ce  dernier;  en  sorte  que  si, 'la  maison 
louée  venant  à  être  saisie,  les  loyers  se  trouvent 
immobilisés  au  profil  du  saisissant,  le  locataire 
cesse  d'être  lenu  de  payer  le  montant  de  la  traite, 
malgré  son  acceptalion'l  10). 

224.— Lorsque  le  tiré,  après  avoir  refusé  d'ac- 
cepter une  lettre  de  change  donl  il  n'avait  pas  la 
provision,  sans  que  le  poileur  ail  fait  prolcslcr 
faute  d'acccplalion,  en  a  accepté  une  nouvelle  du 
même  tireur,  parce  que  la  i)n)vision  lui  ea  a  été 
envoyée,  il  esl  tenu  de  payer  le  montant  de  celle 
seconde  Iraile  au  licrs  qui  en  esl  porteur,  nonob- 
slaiil  l'opiiosilion  faite  ii  ce  paiement  par  le  por- 
teur de  la  première  (I I). 

-2i>. — Jugé  que  celui  qui,  parforme  de  garantie 
solidaire,  s'est  engagé  à  accepter  les  traiies  d'un 
tiers  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  envers  le  por- 
teur, peut  être  coniraint  d'accepter  avant  que  celle 
dclte  soit  liquidée  (12). 

220  —... Mais  que  l'associé  qui  a  accepté  une  lellre 
de  change  tirée  sur  lui  par  son  coassocié,  et  échue, 
après  la  dissolution  de  la  société,  n'est  pas  obligé, 
envers  son  coassocié,  d'en  acquitter  le  moulant 
avant  qu'il  soit  établi  par  une  liquidation  quel  est 
celui  des  associés  qui  demeurera  créancier  de 
l'autre  (13). 

"i27. — L'acceptation  de  la  lettre  de  change  opère 
une  sorte  de  libération  du  tiré  envers  le  tireur.  Ce- 
lui-ci ne  pourrait,  après  l'acceptalion  et  avant 
l'échéance,  lui  réclamer  le  paiement  de  .sa  créance, 
ou,  s'il  avait  des  marchamlises  déposées  en  ses 
mains,  lui  en  demander  la  restitution,  racce|ileur 
ayant  le  droit  de  ret.  nir  sur  ces  sommes  ou  valeurs 
de  quoi  se  couvrir,  el  se  composer  ainsi  une  provi- 
sion destinée  au  paiemenl  ii  l'échéance  (14). 

22U. — Mi.is,  d'un  autre  cûté.  l'acceptation  de 
leltres  de  change  ii  découvert,  c'cst-ii-dire  sans 
qu'il  y  ail  jirovision,  ne  constitue  pas  l'accepteur, 
tant  qu'il  n'a  pas  payé,  créancier  du  tireur  dans 
l'iiilérêt  duquel  il  a  accepté,  encore  luen  que  le 
mont.uit  de  l'acceplation  .soit  entré  dans  un  ccraptc 
courant.  —  Jusqu'au  paiement,  il  n'a  qu'une 
créance  éventuelle;  de  telle  .sorte  que  si  le  tireur 

i7)  Locré,  sur  l'art.  I3I,  el  £,*;.)-.  du  Cod  de 
comm  ,  1.  3,  p.  90;  Nou^uier,  n.  3.il  ;  Alauzet.  loc. 
cil. — Coiilrà,  Poihie.-,  loc.  cil. 

{»)  Bruicllcs,  13  sept.  1813  (S.chr.). 
(!•)  Aix,  33   mai   1806  (Bull.  Judic.  d'Aix,  I.   ». 
p.  tOli. 

(10)  Cass.  38  avril  18V.',  (.S.  15.1. CGI). 
(M)  B-Tleaut,    1«  mai    18l!>  (S.i9.3.70.S).  Oof. 
Alauzet,  n.  ino:;. 

(li)  Ciis.  33  vent,  .lo  xii  (S.fhr.). 
(13)  Cajs.  librum.  m  ii  (S.chr.». 
(U)  Pardessus,  n.   i'<ri. 
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est  lui-même  créancier  de  l'accppleur  pour  som- 
mes liquides  et  exigibles,  il  peul  demander  le  paie- 
menl  aclnel  de  sa  créance  (surtout  eu  olFrant  cau- 
tion ou  consignation),  sans  que  celui-ci  soil  admis- 
sible à  opposer,  comme  devint  opérer  compensation, 
la  créance  résultant  en  sa  faveur  de  racceplation(l). 

220. — Quant  aulirécpii  non-seuleiiieut  aireptc. 
mais  paie  à  découvert,  il  a  l'videmmenl  une  action 
l'n  remboursement  contre  le  tireur.  Kt  celle  ac- 
tion peut  lui  appartenir  même  contre  le  preneur  ou 
bénéficiaire,  lorsqu'il  résiilti'  des  livres  et  de  la 
i-orrespondance  des  parties,  que  la  lettre  decbangc 
n'a  été  tirée  et  acceptée  ijiie  jiour  aider  le  crédit  du 
bénéficiaire  qui  s'était  engagé  à  en  tenir  compte  à 
l'accepteur  (i). 

250. — l.a  Cour  de  cassation  a  jugé  qne,  dans  le 
ras  où  la  lettre  de  changea  élé  tirée  pour  le  compte 
d'nn  tiers,  le  tiré  accepteur  qui  l'a  payée  peut 
exercer  un  recours  contre  le  tireur,  malgn-  la  dis- 
position de  l'art.  115,  C.comm.  (V.  suprà,  u.\6^). 
si,  en  même  temps  qu'il  donnait  son  acceptation 
pnre  el  simple,  il  a  prévenu  le  tireur  qu'il  n'enten- 
dait accepter  que  pour  lui,  et  ^■a^oir  (|ue  lui  seul 
|K)ur  obligé  dans  le  ras  où  le  donneur  d'ordre  ne 
rournirait  pas  provision  îi  l'échéance  (3). 

231. — Mais  celte  décision  a  élé  critiquée  (4), 
et  il  bon  droit,  selon  nous.  Il  est  impossible  d'ad- 
mettre qu'il  puisse  dépendre  du  tiré  de  se  cri'er,  au 
moyen  d'une  simple  déclaration  faite  au  tireur  pour 
compte,  un  recours  doni  la  loi  affranchit  expressé- 
ment ce  dernier.  Vainement  soutient-nu,  pour  jus- 
tifier ce  recours,  que  le  tiré  accepteur  esl  le  ne^^o- 
tiorum  gettor  du  tireur  pour  compte:  il  n'est  en 
réalité  t|iie  b  débiteur  direct  de  la  lettre  de  change, 
el  le  paiement  qu'il  fait  ne  saurait  l'autoriser  a  re- 
courir, dans  le  cas  d'absence  de  provision,  que 
contre  le  donneur  d'ordre,  par  qui  celle  provision 
devait  être  faite,  et  non  contre  le  linMir,  .•simple 
mandataire  de  ce  dernier. 

232. — L'acceptation  s'exprime  par  le  mot  ar- 
eepté,  suivi  de  la  signature  de  celui  qui  accepte  (C. 
comm.,  122.  gg  I  et  i).  .Néanmoins,  le  tiré  peut  se 
servir  de  toute  autre  expression  équipnilenle,  telle 
que  les  mots  je  ferai  honneur,  je  paierai,  j'ar- 
quitlerai.  Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  qu'il  n'y 
ait  pas  possibilité  de  doute  sur  le  sens  des  équiva- 
lent*, et  le  porteur  ne  doit  se  contenter  que  de  ceux 
qui  sont  parfaitement  clairs  (o). 

23."». — Il  a  été  jugé  que  le  mot  ru,  écrit  snr  la 
lettre  de  change,  daté  et  signé  de  la  main  du  tiré, 
peut  équivaloir  au  mot  accepté {6\ — Mais  celte  so- 
Intion  e^t  fort  conte-table,  et  ce  n'est,  selon  nous, 
qu'autant  qu'au  mot  vu  seraient  ajoutés  le<  mois 
pour  payer,  qu'on  ]>ourrait  y  voir  rexi>ression  île 
l'accptalion  (7).  Et  encore  ces  locutions  ne  se- 
Taient-elles  pas  à  l'abri  de  toute  ambiguïté,  s'il 
Vagissait  d'une  lettre  de  change  à  nn  terme  de 
Tue,  car  on  pourrait  prétendre  qu'elles  n'ont  eu 
pour  objet  qiir  de  fixer  l'échéance  (8).  V.  toutefois 
tnfrà.  n.  ÎM. 

23i. — ETidcmment,    nnc  simple  indication  de 

ft)  Cai».  20  (Itr.  18.17  fS..?H.l.*6). 

(2)  Ca«5.  21  mirs  l«i2  fS.  i2.l  .:t«:t). 

(3)  Csps.  11  m»i  186H  (S.68.1 .35.3). 

{♦)  Alaozrt ,  obsTT.  sur  l'arrtH  cité  à  la  imIc  pri'- 
tédrnle  (ibid.). 

(r,)  V.  Par<les»u!,  n.  .'iiiG  ;  .Noufuier,  n.  .1-2«  ;  Bé- 
«lanide,  n.  213;  AlaoTet.  n.  I3tn. 

(6J  Torin,  H  nov.  IHOO  ^S.cLr.). 

(7)  Locré,  sur  l'art.  122;  P.irdcssu»,  n.  :iOr,  ; 
AIïOKl,  n.  133.'5. 

(8)  Alauz'-l,  loe.  cit. 

(9)  Cas».  28  iir.  I83t  (S.chr). 
(10;  Turin,  li  mai  1810  (M.). 

(n)  Turin,  14  mai  IKtO,  profilé  ;  Dallor,  n.  307 
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paiemeul,  sans  signature,  sur  une  lettre  de  change, 
ne  .saurait  constituer  une  acceptalion  valable,  quel 
que  soit  d'ailleurs  l'usage  de  la  place  (9).  — A  plus 
forte  rai.son  en  serail-il  ainsi  d'un  simple  vi.sa  non 
signé  (10). 

238. — 11  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  le  por- 
teur ne  pourrait  suppléée  au  défaut  de  signature  de 
l'accplaliou  eu  déféraul  le  serment  décisoire  au 
tiré  (II). 

236. — La  déclaration  faite  parle  tiré,  lors  de  la 
présentation  d'un  (liKilic.il.i  inl'ornu'  d'une  Icllre  <lc 
change  penliu',  qu'il  a  entre  les  mains  /e.t  fond» 
nécessaires  pour  acquitter  lalraitr.  mais  qu'il  ne 
peul  payer  dans  l'élat  irimj.erfecCion  où  te 
trouve  h  duplicata  représenté,  a  eloju.uéc  à  bon 
droit  ne  pas  consliluor  une  acceiitalioii  de  la  lettre 
de  change  (\2). 

237. — Un  ordre  ainsi  conçu  :  achetez  pour  moi 
et  tirez  sur  un  tel.  a  élé  considéré  comme  l'expres- 
sion de  la  volonté,  non  de  se  rendre  tireur,  mais 
bien  de  se  consliluer  accepteur  (\'i). 

238. — Pas  plus  pour  l'acceplation  que  pour  la 
souscription  de  la  lettre  de  change  (V.  suprà, 
n.  119),  il  n'est  nécessaiiv  q\ie  la  signature  soit 
précédée  du  bon  ou  apjirouvé  exigé  par  l'art.  I32t», 
C.  civ.,  à  l'égard  des  engagemeuls  sous  seing  privé 
non  entièrement  écrits  de  la  main  de  ccnx  qui  les 
coiilraclent  (14-). 

239. — Lorsque  le  tiré  entend  s'engager  au  paie- 
meul du  montant  inlégnij  rie  |,i  h'itre  de  change, 
il  n'a  pas  besoin  d'exprimer  la  somme  pour  laquelle 
il  donne  son  acceptation  ;  mais  il  en  est  autrement 
s'il  veut  restreindre  son  acceptalion  ii  une  somme 
moindre.  La  prudence  commande,  au  surplus, 
d'énoncer  dans  tous  les  cas  le  chiffre  {lour  lc(|ucl  il 
y  a  acceptalion  :  c'est  un  moyen  de  prévenir  les 
faux  ou  (le  les  rendre  du  moins  plus  dilficikrs  (lo). 

240. — L'acceptation  doit  être  datée,  lorsque  la 
lettre  de  change  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue  ;  et,  dans  ce  cas,  le  défaut  de  date  de 
l'acccplalion  rend  la  traite  exigible  au  terme  qui  y 
est  exprimé,  a  compter  de  sa  date(C.  comm.,  122", 
,^  3).  L'indication  des  jours  de  vue  est  alors  entitv 
rement  assimilée  à  l'indication  des  jours  de  date. — 
(V,  FonMCLKS  Ztti  el  «O I  6w). 

241. — La  date  de  l'acceptation  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  sans  (ju'il  soit  besoin  de  la  rendre 
certaine  par  l'enregislrement  de  l'acceptation,  ou 
par  sa  mention  dans  un  acte  i>ublic  (16). 

242. — L'acceplation  est  ordinairement  écrite  sur 
la  lettre  de  change  ;  mais  la  loi  ne  coiiteiiaiit  pas  à 
cet  égard  de  disposition  formelle,  il  semlilc  juste 
lie  décider  que  l'acceptation  ne  serait  point  nulle, 
si  elle  était  donnée  par  acte  séparé  ('17).  —  (V. 
KOHMFLK  ««*). 

24.3  — -Mais  une  controverse  sérieuse  s'est  élevée 
sur  le  |iiiinl  de  savoir  si  l'acceptation  peut  être  ex- 
primée >aiablenient  et  de  manière  ii  produire  toutes 
ses  coiisé(|uciiccs  légales,  dans  une  lettre  uiissive 
du  tiré  adressée  au  lin.ur.  Lu  assez  grand  nombre 
d'arrêts  et  d'auteurs  se  prononcent  jiour  la    néga- 

Alaiizel,  n.  1307.  —V.  tnutefois  Polbicr,  n.  i'i  ;  Par- 
dcs.^us,  n.  3<i.'»  ;  Nouguier,  t.  1 ,  p.  22.'>. 

(1-2)   Paris,  20  f.W.  IK.'iO  (S.chr.). 

(13)  CasJ.  1«  août  180!)  (S.chr.). 

(li)  Hruieiles,  11  janv.  IHOK  (S.cbr.);  Vinficns, 
t.  2,  p.  2(i2;  Alauzel.  n.  1307. 

(I.'i)   Alauzel,  D.  130K. 

(10)  Pardessus,  n.  3(;o. 

(17)  MtIiu,  Urpcrt..  v°  Lettre  de  change,  ^  '», 
n.  10;  Locré  ,  sur  l'art.  122,  t.  2,  p.  OU;  Pardessus, 
n.  3<>7  ;  Vinccns,  t.  2,  p.  200;  Noupuier,  t.  «,  n. 
324;  Alauz'l,  u.  1310. — Contra,  Cas».  10  avril  1823 
(S.chr,);  Cacn,  K  mars  18i9  (S.i'.».2.403).  Nancy. 
ir   mars  IK.!)  fS.iO,2.40(J). 
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live  (1),  loiidis  qiip  pliisjrnr-;  ;intrrs  jurisconsulte* 
»'nsci};iicnirintcr|tr<'talioii  >  oiitr.iin;  (i),  cl  que  cer- 
taines ticcisions  H.nlmi'lli  ni  iiu'ater  des  nslric- 
lions  raoïvitlalion  p.ir  Iflln- missive  (.1).  Pour  ikiiis, 
il  nous  sciolilr  ipiir  1,1  i|ur<itiuu  iloil  »v  ràsoiuite 
par  uni;  iIi>liiiolii)ii. 

244. — La  promené  du  lir»',  p;ir  lollre  adnssii- 
au  tireur,  tVarrepier  ilis  traites  i|iie  lui  auiioiin' 
celiii-<-i.  ru-  >aurait  ùlro  nssiniilec  à  raieepliilioii 
presirile  [Vir  la  loi,  et  en  erilraim-r  lii«rousc(|neiir  •> 
à  rt'>;.iril  ilu  porteur,  car  clli-  n'est  antre  chose 
quo  l'i:n.!;a;;eniciit  <le  réaliser  nllérieurunient  celte 
acceptation  ;  elle  n'a  dès  lors  d'auln)  |K)rlée  que 
celle  d'uni-  obligation  ordinaire  (!•>  la  part  du  tiré 
>is-à-tis  du  tiri'ur.  i-t  n<'  pi'Ut  a\oir  |iiiur  >aHri,on 
qu'une  condaninaliou  en  d(inuiia;.'es-inlcriMs  au 
priitit  de  co  dcrniir  (4). 

21J. — A  plus  forte  ruisoii  faut-il  apjdiquer  celte 
<oluti«n  à  la  simple  autoritalion  lic  tirer,  et  a  la 
diH'iaraliou  qu'il  sera  fait  Ion  arcuril  à  des  traites 
annonci'c.s,  ou  qu'il  en  e-^t  j-ris  bonne  note  (5). 

246. — An  lontraire,  l'acciptati m.  exprimée  ili- 
rcclemenl  il  lornielleiuent  d.ins  une  lettre  i.iissive, 
de  traites  delirminêes  de  rémission  desquelles  on 
a  été  nïisé,  présente  tous  les  caractères  de  l'enRa- 
i^emenl  dont  les  art.  121  et  \ii,  (l.comm..  règlent 
les  cnn(Iitii)ii>  cl  les  forine<.  |iiiiii»n.  Iiicii  .ntcndn. 
que  la  lettre  missiTC  qui  la  renferme  soit  Iran^mise 
avec  la  traite  et  ne  reste  pas  entre  le  mains  du  ti- 
reur. —  Ce  serait  faire  une  application  trop  rigou- 
reuse des  principes  pénéranv  du  droit,  dans  une 
malii-rc  oii  les  usages  cnniniercianv  et  l'éqnite  ont 
une  si  grande  puissance,  que  d'exiger  absolument 
que  l'aci-eptation  soit  adressée  oo  porteur  lui- 
nuMne  (6). 

Ii47. — Les  termes  de  l'art.  122,  C.  comm..  ne 
permettent  de  considérer  comme  valable  ni  une 
acceptation  vertiale,  même  prouvée  |).ir  témoins,  ni 
une  acceptation  tacite.  n.-sultant.  par  exemple,  du 
silence  gardé  par  le  tiré  après  l'avis  que  le  tireur 
lui  a  donné  de  l'émiâsion  de  la  lettre  de  change  ;  il 
lie  peut  naître  de  tout  cela  qu'une  aciion  de  mandat 
.111  profil  du  tireur  contre  le  tiré  (7). 

24ft  — Dans  le  cas  oii  un  banquier,  en  ouvrant 
un  créilil  à  un  commerçant,  déclare  accepter  et  s'en- 
;.'a';er  à  payer,  jusqu'à  coîicurrence  d'une  somme 
déterminée,  les  traites  que  le  crédité  fournira  sur 
lui.  mais  en  imposant  à  celui-ci  certaines  condi- 
tions, il  n'y  a  pas  sans  doute  acceptation  dans  le 
-ens  des  art.  \H  et  siiiv.,  C.  comm.,  mais  une 
olili^alion  d'une  espèce  particulière  qui  lie  néan- 
moins le  créditeur  vi.s-à-vis  des  tiers  porteurs,  dans 
les  termes  oii  elloa  été  contractée,  non  au  delà  (H). 
—  V.  Crédit  ouvert,  n.  4.  o  et  8. 

24Î). — L'acceptation  doit  être  demandée  an  do- 
micile du    lire,  lors  même  que  la  lettre  de  change 

(l)  Cass.  I!i  avril  iHi:\  (.S.clir.)  ;  Lyon,  il  août 
ixa-  (W  ):  Pars,  ii  iiiirs  ISati  (S..'J<i.i.  iiiO)  et  I!) 
mars  !«»»  (S.d.S.a.t  «2)  ;  Caen  .  5  mars  i8t9  (S.i'». 
J.403);  Nancy,  te  mars  tl<l9(S.i!».:>.iO(i)  ;  Vincens, 
l.  i,  p.  360;  .Nnugaier,  t.  I.  p.  -Ji7  ;  Ma?sé.  Dr. 
'■«mwterc.  n.  '2r,n'i;  Bédarri.le,  n.  -it.'itt;  Dallez,  n. 
«17. 

(S)  Locré,  Eipr.  du  Cod.  de  comm.,  t.  I,  p.  t07; 
M'rlin,  Bépert.,  v»  Lettre  de  rhnnije,  %  »,  n.  tO; 
l'.ird.'^iins,  n.  367.CoDf  ,Liépe,  tO  août  IKl  l(S.clir.). 

(■'<)  V.  les  arrêts  cités  au  ouméro  saivant. 

(V)  V.  en  tr  sens,  Cass.  Iii  avril  I«i3,  prérité; 
!..  ra.ir.»  J8i:;  (S.chr.);  Lyon,  9  août  Ihvk  (S.  l9.->. 
tr.i);  Caeo,  K  mars  1«»9,  et  Nancy,  ic  mars  IHi!t, 
pr.-ci;<-}  ;  Paris,  18  julll.  t«i9  (S,  Ut.2..';i7). 

(:;)  Cas».  Iii  juin  tM07  (S.chr. ),  1«  mars  185.'. 
(H.),  a  mai  18.50  (S..'l0.1.4ii)  et  27  juin  IH.'i!» 
(S.60. 1.161);  Ci'n,  .'.  mars  1819,  prctitc;  Nancy,  t« 
m»T^  IKi'»,  cfalement  rré:lt#. 
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IIS 


serait  payable  dans  un  autre  lieu,  car  il  est  pos- 
sible que  lo  lire  accepte  dans  un  lieu  pour  payer 
dans  un  autre  (C.  romni..  123). 

2i;0.— Si  la  btirc  d..  change  doit  ôlrc  payée  ï 
un  donueile  antre  que  rfijni  .lu  lire,  cr  dernier,  en 
aeeept.inl,  indique  dans  rfle,-,.|,i.,ii„n,  ledomicile  où 
le  paiement  doil  s'ellecliier.  et  .ni  |.a  poursuites 
et  diligences  doivent  i-tre  faitis  m  ras  de  non-paie- 
ment (tl.  comm.,  MA).  Toutefois,  cette  indie.nion 
n'est  nécessaire  que  si  elle  n'existait  pns  dans  In 
lettre  fie  c|i;ingc,  et  son  omission  mi^nn'.  dans 
ce  COS.  n'annulerait  pas  l'ai <(q»tatioii  ;  elle  au- 
toriserait .seulement  le  iiorteur  il  refuser  eeiimreep- 
talion  comme  incomplète  et  à  faire  protest>r  (11) 

liiîl. — L'nccepiolion  ne  peut  •'Ire  conditionnelle 
(11.  comm..  M\),  et  le  porteur  seroil  en  droit  de 
refiisir  uni-  ac-eplation  qui  ne  sérail  pas  pure  et 
simple.  Il  ne  -.iiirait.  en  ellèl,  depenilrc  du  tiré  de 
moililier  les  termes  de  la  lettre  de  change;  il  ne 
fient  que  lui  donner  ou  lui  refuser  son  adhésion. 

2i»2. — Le  |K)rteur  serait  autorisé  ii  ne  pas  tenir 
compte  d'une  acceptation  conditionnelle,  alors 
même  que  |,i  condition  serait  que  le  paiement  aura 
lieu  p;ir  compensation  avec  ce  qu'il  doit  au  tiré  ; 
celte  compensation  est  sans  doute  légitime;  elle 
peut  même  être  de  nature  ii  s'opérer  de  plein  droit; 
mais  ce  n'est  que  lors  du  paiemcnl  qu'il  sera  per- 
mis au  tiré  de  l'opposer:  il  ne  saurait  en  être  ques- 
tion ilans  l'aeceiitation.  qui,  à  ancnn  point  de 
vue,  ne  peut  être  soumise  à  une  condition  quel- 
conque (10). 

'iiîô. — Toutefois,  le  porteur  p'^ut,  s'il  le  juge  à 
propos,  se  contenter  dune  accepta'ion  condition- 
nelle, el  alors  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  l'ac- 
cepteur antre  chose  que  ce  qu'a  promis  ce  der- 
nier (M). 

2o4. — Si  le  porteur  qui,  en  présence  d'une 
acceptation  conditionnelle,  n'a  pas  usé  de  son  droit 
de  faire  prolester,  transmet  la  lettre  de  change  re- 
vêtue de  cette  acceptation  irrégnlière  à  un  antre 
tiers,  celui-ci  pourrait  lui-mêiiie  faire  faire  un  pro- 
têt faute  d'acceptation  ;  l'accord  qui  a  jni  intervenir 
entre  son  cédant  et  le  tiré  ne  le  lie  nullement;  la 
lettre  de  change  n'a  pas  perdu,  par  rapport  à  iiii, 
le  caractère  ni  les  effets  qu'elle  lient  de  la  loi  (M). 

2o». — (juand,  au  lieu  d'une  accep'ation  propre- 
ment dite,  il  n'intervient  de  la  part  du  tiré  qu'une 
promes-e  f.nile  par  lettre  missive  au  tireur  d'accep- 
ter des  traites  annoncées,  celte  promesse,  qui,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  n.  244,  ne  constitue  qu'une 
obligation  ordinaire  du  tiré  vis-à-vis  du  tireur,  ihuI 
incontestablement  être  conditionnelle  (13). 

2iî(>. — Il  en  es!  de  même  de  la  promesse  d'ac- 
ceptation faite  par  le  créditeur  au  eicdilé,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  n.  248(14). 


(6)  V.  en  ce  .sens,  Caen,  5  mars  1819,  précité 
(dans  SCS  motifs):  Cass.  i  juill.  1843  (S.  t.1.i.570)  «l 
t4  m.ii  IKHJ  (S. 6i.  1.719);  .Vlauzel,  n    13||. 

(7)  V.  Alauzel,  lor.  cit. 

(K)  V.  en  ce  sens,  Alauzet,  n.  1313,  iSlfi  «t  s. 
.linsi  que  .liverses  décisions  mentionnées  par  cet  aà- 
leur. 

(9)  Loeré,  sur  l'art.  123,  C.  comm.,  H  Bspr.  du 
Cod.  de  comm.,  l.  2,  p.  102:  P.mlessus,  n  :wn  ■ 
.\l.iuzet,  n.  1319. 

(10)  Vincens,  t.  2,  p.  atu  ;  Dalioz,  n.  303;  Alau- 
z.'l,  n.  «321.  —  Centra,  Ijocré.  t.  2,  p.  I03:  Psnles- 
sns,  n.  .172;  Nouguler,  n.  310;  Bédam'de,  n.  23;{. 

(11)  Paris,  .tl  mars  1838  (J.  p. 40.2. 40)  ;  Alau- 
zct,  n.  i;»20. 

(12)  Alaiizet,  n.  1322. — Contra.  Nougmer.  n.  MO. 

(13)  V.  Cass.  4  juitl.  |g«3  (S.43.I.fi70)  et  27 
juin  «8:iO  (S. 60.1.161). 

(I  ()  Alauzet,  n.   131)'.. 
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iol. — Ajoiilons  qu'on  uc  devniil  ]>as  rci;urilcr 
comme  condilioiiiielle  r.ircteplalioii  qui  serait  seu- 
lement aeconipagnéo  de  réserves  eoiilre  le  tireur, 
car  ces  reserves  n'eni|)èciicraieiit  jias  reMjîagemenl 
du  tire  dVtre  pur  el  simple  vis-ii->is  du  porteur, 
au  |irotil  de  qui  a  lieu  l'aceeplaliori  [i). 

MliS.—  U  en  sérail  de  même,  au  e.isoù  la  lettre 
de  ehanpc  a  été  tirée  pour  le  c.>mpte  d'un  tiers,  il>: 
la  dirlaration  faite  par  le  tiré  qu'il  u'acceiite  que 
pour  le  compte  du  tireur,  el  non  pour  eelui  du  don- 
neur d'ordre  (£).  Compar.  suprà,  n.  230. 

239. — Ce  n'esl  pas  non  plus  une  neceiilatioii 
conditionnelle  que  celle  qui  >  si  restreinte  à  une 
somme  inférieure  au  montant  de  la  lellre  de 
change;  la  loi  permet  de  la  l'aire  ainsi,  ni.iis,  dans 
ce  cas,  elle  impose  au  porteur  l'obligalioti  de  l'aire 
protester  la  lettre  do  change  pour  le  surplus  (C. 
comm.,  iùï). 

2lîO. — Mais  l'acceptation  ne  pourrait  ùtre  dnn- 
née  pour  ime  époiiuc  plus  éloignée  (juc  l'écliéanei' 
indiquée  par  la  lettre  de  change  ;  ce  ne  serait  plu> 
là  une  simple  restriction,  mais  une  véritable  condi- 
tion prohibée  par  la  loi  et  autorisant  le  tiers  por- 
teur à  faire  protester  (3). 

261. — 11  est  hors  de  doute  que  si  la  lelîre  de 
change  était  entachée  de  l'un  des  vices  qui  la  font 
réputer  simple  promesse,  l'aeceptalion  du  tiré  ne 
serait  plus  soumise  à  la  ri-glc  sévère  que  jiose  l'art. 
Ï24-,  C.  eomm.,  et  ne  serait  plus  régie  (|ue  jiar  les 
princii)es  du  droit  commun.  Ainsi  noiammeul  les 
effets  pourraient  en  être  subordonnés  à  laeoudilioii 
résolutoire  attachée  à  la  créance  fonnant  la  cause 
de  la  lellre  de  change  (4).  V.  tuprà,  n.  223 

262. — La  lettre  de  change  doit  être  acceptée  au 
moment  de  la  présentation  qui  en  est  faite  par  le 
porteur,  ou  au  jtlus  lard  dans  les  vingt-qualrc 
heures  de  la  présentation.  —  Ajirès  ce  délai,  le  tiré 
doit  la  rendre  au  porteur  acceptée  ou  non  acceptée, 
sous  peine  de  dommages-intcrôts  envers  lui  (C. 
comm.,  M'-')). 

263. — Si  la  lettre  de  ehango  est  rendue  au  por- 
teur, rcvèiui'  de  l'acccplaiion,  avaiil  l'expiration  du 
délai  de  viii,;'l-quatre  heures,  cette  afeei>latiun  es! 
aussilôt  irré\oeahleinent  aeipiise  ii  ccliii-ei,  et  le 
tiré  ne  peut  idus  la  rétracter,  même  pendant  la 
portion  du  délai  i|ui  reste  ii  s'écouler  ;  mais,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  vu  plus  haut,  n.XIO,  le  liie  conserve 
le  droit  d'annuler  l'acciptalion  en  hillanl  sa  signa- 
turc,  tant  qu'il  ne  s'est  p.is  dessaisi  de  l;i  traite,  et 
alors  même  ipie  Icdél.ii  de  vinRl-qualre  heures  se- 
rait expiré,  si  le  porteur  ne  la  lui  a  pas  réclamée 
plusU  (o). 

26-^. — Il  n'est  pas  d'usage  de  demander  au  tiré 
un  réiépissc  de  la  lellre  de  change  (pii  lui  a  été  n- 
mise  pour  l'aeceptalion  ;  dans  le  cas  oii  il  nii'rait 
ensuite  l'avoir  reçue,  la  preuve  de  la  remise  ]iour- 
rait,  s'il  y  avait  lieu,  élre  faite  par  témoins  {(i). 

2r>!>.— l/acieplalion,  après  relus  de  la  jiart  du 
ttre,  doitélrr  demandée  aux  persoiiiies  indiquées  au 
hetuin,  s'il  y  en  a.  en  suivant  l'ordri'  dit  leur  indi- 
cation »iir  la  lellrr  dr  i:han;,'e  (7). 

266.  —  2"  \rr.eplalion  par  inlervention.  — 
Lors  du  protêt  faiilo  d'acceplutiun,  la  lettre  de. 
change  peut  être  arce|ilée  i)ar  un  tiers  inlerviiiant 
pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endo-seurs.    L'in- 

(J)  l'jrd'«>U>.  II.  .'J7.'l  :  Abuzel,  n.   132.'J. 

(2)  tau.  ii  «léc.  IK.J.%  (.S. .10.1  ..{00). 

(3)  lla^c«ille,  t.  t,  p.  Mi\  Alauzet,  n.  132:i. 
(i)  C«M.  4H   a\ril   tHl.-i  (S.i.'i.l.UOI)  ;  Alauzet, 

0.  1330,  qui  critique  k  tort  cri  «rrit. 

(r.)  Alaoïi-l,  0    I.'I.IO. 

(0)  Alauzrl.  ibid. 

(7)  P»r.l<«tui,  n.  358. 

(M)  Pjrdeuui,  0.  3Ht  ;  Nou(?iiirr,  o.  n7n  ;  Almi- 
icl,  0.  <33i. 
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ter\ention  est  mentionnée  dans  l'aclc  de  protêt  ; 
elle  es!  signée  par  l'intervenant  (C.  eoinin.,  126). 

-67. — Si  le  protêt  n'expliijue  pas  pour  qui,  du 
tireur  ou  des  divers  endosseurs,  riiilervenlion  a 
lieu,  elle  est  présumée  faite  pour  tous  les  signa- 
taires de  la  lettre  de  change  (8). 

'lOli. — L'aele  d'inlervention  ne  pouvant  être  fait 
que  par  un  tiers  étranger  à  la  lettre  de  change,  le 
tireur  et  les  endosseurs,  obligés  déjà  par  leur  si- 
gnature sur  cet  elfet,  ne  pourraieni  prendre  la  qua- 
lité d'aeeepteurs  par  intervention  (D). 

261). — Mais  le  tiré  qui  refuse  d'accepter  la  battre 
dr  eluinge  à  préseiilalion.  i)eut,  après  prolél.  inter- 
venir el  l'aceepler  pour  l  honneur  de  la  signalnre 
de  l'un  des  endosseurs  ou  du  tireur  ;  eelL-  aeeepti- 
tion  équivaut  à  celle  qui  aurait  été  donnée  sur  l;i 
présentation  de  la  traite,  el  sullil  pour  niellre  le  ti- 
reur et  les  endosseurs  à  l'abri  du  recours  du  por- 
teur, qui  a  eu  ellel  oblenii  du  tiré  tonte  lu  salisfae- 
lion  a  l;ii|iic|lc  il  poiiv;iil  pn'lendri'  (Kl). 

270. — La  pursoui  e  indiquée  au  besoin  dans  l;i 
lellre  de  change  peut  aussi  accepter,  par  inlerven- 
tion, el  même  la  préférence  lui  ser.iit  due  si  plu- 
sieurs personnes  se  préseniaienl  à  la  fois  jmur  in- 
tervenir, puisque,  à  la  dilTérenee  des  aulres,  elle  a 
reçu  mandai  du  tireur  pour  le  paiemcul  (Arg.  C. 
eomm.,  l-'iH)  (H). 

2';l. — Lorsqu'il  se  jirésenle  en  même  Icmp- 
plusieurs  inlerveiiants.  et  qu'il  n'a  pas  été  indiiiui- 
de  personne  au  liesoin.  ou  que  celle  qui  a  élé  indi- 
quée ne  se  présente  pas  elle-nième,  c'est  celui  (li- 
ées intervenants  jiur  qui  est  opéré  le  jdus  grand 
nombre  de  libérations  qui  doit  être  proféré  (Arg. 
même  ;irl.)  (t'2). 

272. — C'est  par  sa  signature  que  s'engage  l'in- 
tervenant; il  ne  sunîrail  pas  que  l'huissier  (|ui 
dresse  le  protêt  y  déclarât  qu'un  tel  est  intervenu 
pour  acce]iter  la  lettre  de  eliange.  Si  l'intervenant 
ne  savait  jvas  écrire  (supposition  qui  dot  bien  ra- 
rement se  réaliser),  il  devrait  se  faire  représenter 
ji.ir  un  liindé  de  pouvoirs  pur  acte  authentique,  qui 
.>i;,'neiuil  pi-inr  lui  (  I  Jj. 

27.'>. — L'inlervinanI  est  tenu  de  notilier  sans 
di'lai  son  inlervenlion  a  celui  pour  qui  il  a  acceiilé 
la  li'Itre  de  change  (C.  eomm.,  ii~).  Cille  forma- 
lité a  surtout  pour  objet  de  permettre  au  tireur  do 
retenir  la  provision  qu'il  allait  envoyer  au  tiré  qiû 
a  l'cfusé  racec()l;ition.  Si  donc,  l'inlerveiiaul  met- 
tait ilii  retint  à  faire  celle  notification,  cl  qu'il  en 
résullàt  un  prijinliei'  iioiir  le  tireur,  il  serait  ))as- 
sihle  de  dommages-iulérêts  envers  ce  dernier  (14). 

271. — Hien  qu'il  ;-e  subsiitiic  an  tiré,  l'aeeep- 
leiir  par  interveiition  à  d'aulres  droil-;  que  eelui-ei. 
Il  n'est  p;i^,  comme  lui.  débilnir  priiieip.il,  mais 
simpleuienl  caution  du  tireur  ou  de  l'endosseur 
pour  (pii  il  aece|>te  ;  en  conséquence,  il  est  fondé, 
apii's  p.iicmeul,  à  exercer  un  reirours  contre  ce  ti- 
reur ou  cet  endosseur. — Le  tiers  [leut  intervenir  par 
suite  d'un  mandat  s|)é(!ial  ipie  lui  aurait  donné  l'un 
de-;  siLMiataires  de  la  Irltre  de  eliunge  :  dans  ce  cas, 
il  a  (II, lire  son  mandant  toules  li'saetioiis  qui  nais- 
sent du  mandai  (C.  eiv.,  art.  \W9  et  s.).  — Il  peul 
aussi  agir  sans  mandai  de  la  part  de  celui  pour  le- 
quel il  aeeepte,  et,  dans  eeeas.il  n'est  (ju'un  ncyo- 
liorum  getlor,  qui  n'a  droit  qu'au  ritmhoursemenl 

('.))  l'.inle.«su(!,  n.  .'IM  l  ;  Mauzel,  loc.  cit. 

(10)  rarlf.'î  lis,  n.  3H7  ;  Ti.agi-villc,  t.  1,  p,  Mid  ; 
Alauzcl,  lor.  cil. 

(11)  Pardessus,  n.  ;iK;i;  .Nouguicr,  n.  '<77;  Alauicl. 
loc.  cit. 

(12)  P.irJeUUS,  Inc.  cit. 

(I.'t)  l'ardcisu»,  n.  .!«.•;;  Iiageville,  »ur  l'art,  lac, 
C.  comm. 

(H)  l.ocré,  sur  l'an,  1-27  ,  Alauzcl,  o    133.1. 
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<;  -     --iiiiiii.--.    t|ii  il    a    pavi'cs    (l'..    d\.,    iSli    à 

27». — L'acccplalion  jiar  inlervcnlion  no  mooi- 
lir  <<ii  ricii  Icsdroils  ri  losaclioiisilii  porleiir  roiilrc 
le  tireur  et  li-s  eii.lossciirs,  à  raison  ilii  ilefiiul 
»lac.,T|italioii  par  !.•  lire  (C.  ••oiiiiii.,  Ii8)  le  por- 
leiir  p<Mil  fiiiMre,  iipri'H  le  prolol,  noimlislaiil  l'ar- 
ceplalioii  par  iiiler\eiitioii,  demamlir  à  ceu\-ri  nu 
le.ninlioiirs.nieiilije  In  icllre  ilc  eliaiine,  ou  un.- 
••aulioii  i|iii  fil  garantisse  le  p.iieinenl  ii  reitieame. 
On  a  \n  .•i-,les>us  n.  idO,  qu'il  eu  esl  aulreuieiil 
jiour  !-■  hréqui,  après  le  proltM,  accepte  lui-même 
p.ir  iiilirvenlioii. 

27(î. -Si.  dans  ce  ras,  l'endosseur  poursuivi 
p.ir  11-  porleiir  rcrourt  hii-méiui-  eoiitre  le  tireur,  ri 
ipie  «e  ilernier  olîre  de  remliourser  le  iiioiitant  de 
la  lettre  de  eli.in!.'.',  l'iiidos-ieiir  ne  pourra  recevoir 
.e  remboursement,  faute  d'avoir  le  titre  entre  ses 
mains  ;  mais  ce  n'esl  pas  une  raison  jiour  décider, 
eoinine  le  fait  un  auteur  (i).  que  le  tireur  ne  peut 
«lors  que  donner  caution  ;  il  lui  sullil  do  consi- 
gner (;j).  .  . 

277. — Que  si  l'endosseur  ou  le  tireur  poursuivi 
optait  pour  !<■  droit  de  donner  eaulion,  il  parait 
juste  d'ailmetire  qu'il  satisferait  suflisainnicnt  au 
\ceu  de  la  loi  en  jiislilianl  iiiic  le  tiers  (jui  a  aeecplé 
par  iiilervenlion  réunit  les  eunditions  exigées  de  la 
«■aution  en  matière  comraereiale  (i-). 
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so. 


De  l'échéance. 


27».— Léchéancc  est  répo(|ue  précise  ii  laquelle 
le  montant  de  la  lettre  de  change  est  exipilde  de 
ct'lni  qui  doit  la  payer.  —  Nous  nvons  déjà  fait 
ronnaîlre.  en  nous  ocu|kiiiI  des  formes  de  la  lettre 
dr  rliaiifje,  le»  diverses  espèces  d'échéance.  —  \. 
tuprà.  Il    61  et  s. 

27J). — Nous  devons  ajoutir  ici  que,  pour  la  dé- 
termination des  éeliéaiioes  eu  'elle  matière,  I.  s 
mois  sont  ceux  liiès  par  le  calendrier  grégorien  ;  et 
que  les  usances  sont  de  trente  jours,  qui  ne  courent 
que  du  lendemain  di'  la  date  de  la  lettre  de  change 
(C.  eomm..  132).  —  V.  L'tance. 

2î!0. — Du  moins  il  en  est  ainsi  pour  la  France  : 
mais  il  convient  de  noti-rqnc  l'échcniice  dis  lettres 
de  change  pajalde  en  pays  étrangers  se  règle  d'après 
le  cal  .ndiier  en  usage  ilans  ces  pays  (o). 

28 1 . — Lorsque  le  terme  est  d'un  certain  nombre 
de  jours,  la  computalion  se  fait  à  partir  du  jour  de 
la  souscription  ou  île  l'acceptation  de  la  letlre  de 
ihangi-,  sans  le  compremlre.  Si  donc  une  lettre  de 
•  hange,  souscrite  le  ("janvier,  esl  à  quinze  jours 
de  date,  l'éirhéancc  tombera  au  16  janvier.  Si  celle 
lettre  de  change,  acceptée  le  10  février,  esl  à 
quinze  jours  de  vue,  le  jour  de  l'échéance  sera  le 
it)  f.vrier  (Gi. 

21V2.— Le  terme  de  plusieurs  mois  se  calcule  de 
quantième  à  quantième,  sans  tenir  compte  <lii 
nombre  de  jours  de  chaque  mois.  Ainsi,  une  lettre 
de  change  liiée  le  I"  janvier.  S  deux  moi-;  de  date, 
.sera  pavahle  le  i"  mars.  Iiieii  i|ue  le  moisdi'  février 
ne  soit  iju"'  de  28ou  2'.t  jours,  pendant  que  le  mois 
de  janvier  en  comprcml  .31  (7). 

285.— Oiiand  la  lettre  de  change  esl  souscrite 
on  accepté'  à  la  lin  d'un  mois,   le  terme  de  un  ou 

(l)  Pardessus,  n.  ZH-i;  Nouguicr,  n.  .177:  .\lau- 
ICI,  0.  1331. 

(i)  Pardessus,  d.  387,  in  fine. 

Cl)  Alaniel,  d.  1331. 

(l)  Pardetius,  d.  3K7  ;  Nonguier,  n.  ."{«O  ;  Alau- 
rn,  n.  I.l.li. 

(.">)  Bruxelles,  87  germ.  an  ix  (S.chr.)  ;  Ca.»-  |S 
bram.  an  xi  (/</.]  ;  Alauzel,  n    13-37. 

(C)  Dalioz,  D.  3C3;  \laaict,  n.  t336. 


pliiiieiirs  mois  f\piri'  j  la  fin  soil  du  mois  suivant, 
Hoitilii  dernier  des  mois  compris  dans  1.7  terme,  bien 
que  le  nombre  des  jours  eomposanl  bi  mois  uù 
tombe  léelii-ance  •^oii  inférieur  au  nombre  d<s 
jours  dont  se  eouipo^e  \r  mois  de  In  souscription 
ou  tir  l'acceplatiou.  Par  exemple,  une  lellre  de 
change  à  un  mois  de  date,  soii-crite  le  31  janvier, 
éiboit  le  iH  ou  î'J  février  ;  une  Icliri-  d'-  change  à 
ili'iix  mois  de  viii',  acceptée  le  31  avril,  esl  payable 
le  3(1  juin.  —  .Mais  l'inverse  n'est  p.i»  \rnii:,  et  le 
terme  ne  se  trouve  pas  augmenté  lorsque  le  moisi 
la  lin  duquel  il  expire  com|irend  un  plus  grand 
nombre  île  jours  (|iie  le  mois  de  la  dale  ou  de 
laec.  |)lnlioii.  lue  lellre  de  ehang"  souscrite  le  iO 
feviier  à  un  mois  de  tlale  écherra  donc  le  29  inar» 
et  non  le  31   (8). 

284. — L'échéance  ilc  la  lettre  de  change  à  vue 
dépend  de  la  pré'Si'iilalion  (|ui  en  est  faite  au  tiré: 
elle  t'<{  payable  à  l'inslanl  même  de  celle  présen- 
tation.—  L'échéance  de  la  lettre  de  change  à  un 
ou  plii-ieurs  jiMirs.  mois  ou  iisancis  de  vue.  n'a 
lieu  qu'à  l'expicilion  de  ces  termes  de  vue,  |(!S(iuels 
ne  eiimmeneent  ii  courir  (ju'aiin's  la  préscntalion 
eunslatée  par  la  date  ile  l'acciplation  nu  celle  du 
protêt  faule  d'acceptation  (C.  conim..  \'.]\). 

2l{;>. — Coiiendanl  bs  porteurs  de  lettres  de 
change  à  vue,  ou  à  un  l<^rme  de  vue,  n'onl  i|u'un 
temps  limité  pour  en  exiger  le  paiement  ou  l'ac- 
ccplalion. —  C.v  délai.  (|ui  doit  èlre  observé  sons 
priiie  de  la  |ierle  du  recours  contre  les  cmlosseur.s, 
et  même  contre  le  tireur,  si  celui-ci  a  fiil  provi- 
sion, esl  de  Irois  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  soil  du  continent  cl  des  îles  de  l'Europe  ou 
de  l'Algérie,  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France  ou  sur  l'.Mgérie.  soil  d'un  lieu  sur  un 
auire  de  la  France.  Il  esl  augmenté  ensuile,  selon 
les  distances.  |)our  les  pays  étrangers  (C.  comm., 
100).  —  V.  inf.,  n.  iH  et  s. 

28(». — .Nous  avons  dit  plus  haut.  n.  233,  que  le 
seul  mol  vu  apiiosé-  par  le  tiré  sur  la  lettre  île 
change  ne  constitue  pas  une  ncccplation.  Ce  mot, 
ou  tout  antre  anal  igue  n'ayant  pas  non  plus  le  cn- 
raclère  d'aeceplalion.  penl-il  du  moins  servir  ji 
lixer  réeliéaiice,  lorsque  la  traite  est  à  un  terme 
de  vue?  La  négalivc  résulte  des  dispositions  des 
art.  '122  et  131,  C.  comm.,  d'après  le-quclles  la 
dale  seule,  soil  de  l'acceptation,  soil  du  protêt 
faute  d'aeceplalion,  est  le  point  de  départ  de  ce 
terme  (9). 

287 — L'iisance  étant  une  période  fixe  de  trente 
jours,  il  s'ensuit  que,  lorsqu'une  lellre  de  change 
e<l  à  une  ou  plusieiMs  usances  de  vue  ou  de  dale, 
réclu'ance  se  détermine  par  le  calcul  des  jours  et 
non  plus  par  la  eompu'ation  de  qua:itièmc  a  quan- 
tième. .\insi.  une  Iraiie  tirée  le  1"  mars  à  trois 
usances  de  date,  est  payable  le  30  mai. 

288. — Les  lettres  de  change  payables  en  foire, 
qnand  la  foire  ne  dure  qu'un  jour,  sonl  à  échéance 
délerminée  :  elles  sonl  à  échéance  indéterminée 
quand  la  foire  doit  avoir  plusieurs  jours  :  alors 
réehéaiice  n'a  lieu  ((lie  la  veille  du  jour  lixé  pour 
la  clôiure  de  la  foire  (C.  comm.,  13>). 

28Î). — Si  l'échéance  de  la  lellre  de  change 
tombe  un  jour  férié  légal,  elle  esl  payable  la  veille 
(C.  comm..  13'f). 

(7)  C«3.  l3aoi1l  1817  (S.chr.). 

(8)  V.  en  ce  sens.  Cas».  10  fév.  et  21  j'iili.  1«1« 
(S.ehr.);  Bourges,  28  déc.  1810  (f/.)';  Orléans,  .1  mars 
1810  ff/.)  ;  Pardessus,  n  183;  Vinrrn?.  i.  i.  p.  172; 
Ilorfon  .  qiiost.  80  pl  81  ;  Nmiguier,  i.  1.  p.  88;  Pal- 
Inz.  n.  302  ;  Alauiel,  n.  13.3C.  —  Coud  à,  Frcmery, 
p.  liO. 

(n)  V.  en  ce  sens.  Cass  28  dée.  182»  (.'^.chr.); 
Ilrirson.  quest.  70;  DalIoz,  n.  112;  Alauiet,  d.  1335. 
—Conlrà,  Nouguicr,  t.  1,  p.  230. 
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^7.  —  Dti  paiement. 

290. — Le  paiement  de  la  lettre  lic  change  est 
dû  à  réchéam-e  ii  celui  à  l'ordre  ou  au  prolil  <li' 
qui  elle  a  ('lé  tirée,  ou  à  son  ce^siunnain'.  ou  à 
celui  des  cessiounaires  successifs  qui,  uc  layaii! 
pas  négociée,  en  est  resté  le  porteur. 

291. — Le  porteur  d'une  lettre  de  cliaufie  ne 
peut  être  contraint  à  recevoir  son  paieraenl  avant 
i'écliéance  (C.  couim.,  1 JO),  car  évidcmnK  ni  le 
terme  est  ici  slipuli'  en  su  faveur.  Ou  prend  une 
lettre  de  change  nonsiuleuuiil  pour  se  procurer 
des  fonds  au  lieu  indiqué,  mais  aussi  \)0\\v  ne  les 
loucher  qu'au  moment  oii  on  eu  a  besoin.  D'autres 
principes,  on  le  sait,  sont  admis  par  le  droit  civil 
(C.  civ.  lIST). 

292. — Si  le  porteur  de  la  lettre  de  ehan{;e  con- 
.sent  à  c'i  recevoir  le  paiement  avant  I'écliéance. 
celui  qui  «tTeclue  ce  paiement  est  responsahlc  de  sa 
validité  (C.  coiiim  .  144). 

293. — Au  contraire,  celui  qui  paie  la  lettre  de 
change  à  son  échéance  et  sans  opjjosilion.  est  jiré- 
.sumé  valalilemenl  lihéié  {C  connu.,  Ho).  Colle 
présomption  ne  cesse  de  le  i>rolé^'erque  lors((u'il  a 
fait  le  pnicnient  malgré  les  indices  de  fraude  que 
renfermait  la  lettre  de  change,  ou  la  preuve  qu'il  a 
pu  avoir  de  l'incapacité  du  porteur,  et  (|u'il  a  en 
conséquence  à  se  reprocher  une  faute  lourde  ou 
une  négligence  grave. 

294. — Celui  qui  paie  doit  notamment  vérifier  si 
la  chaîne  des  ordres  n'a  pas  été  interrompue,  cl  si 
l'un  des  signataires  de  la  traite  ne  la  pas  trans- 
naise  sans  en  avoir  obtenu  légitimement  la  cos- 
sioD('l);  comme  aussi  il  doit,  autant  que  pos- 
sible, s'assurer  que  le  porteur  n'est  ni  failli  ni 
frappé  dinlerdiclion,  et,  si  c'est  un  mineur  ou  une 
femme  marii'c,  que  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce lui  a  été  donnée  régulièrement  (2). 

29a. — Dans  le  doute,  c'est  à  celui  ((ui  allègue  la 
faute  ou  la  néglifronce  du  i)nveiir  à  la  prouver  (3): 
d'autant  plus  qu'il  ost  admis  que  celiii-ci  no  doit 
exiger  aucune  justilication  du  porteur  qui  réclame 
le  paiement,  et  que  sa  responsabilité  n'ist  engagée 
qu'autant  que  <(uilque  fait  c\térieur  a  pu  révéler  la 
fraude  ou  l'incapacité  du  porti'ur  (4). 

29(5. — Jugi-  que  le  dduiiur  d'une  lettre  de 
change,  qui  en  acquitte  le  montant  sur  un  fau\ 
ordre  est  valablement  libéré,  s'il  a  pavé  de  bonne 
foi  (5). 

297. — ...Qu'après  le  paiement  d'une  lettre  do 
change  entre  les  mains  du  porteur,  le  preneur  ori- 
ginaire ne  saurait  être  fondé  à  en  réclamer  lui- 
même  l<-  montant,  sous  prétexte  que  cet  ellVI  n'a 
pas  ces^é  de  lui  appartenir:  qu'il  n'en  a  passé  l'or- 
dre an  profit  de  |»crsonne  et  (piil  n'a  fait  que  le 
confiera  un  dépositaire;  le  fait  de  l'avoir  ainsi  con- 
fié à  un  tirrs  impliquant  le  mandat  d'en  faire  le 
rec/luvrenicnt  ^0). 

2i)l  bis. — ...Que  le  tiré  à  qui  une  lettre  de 
change  est  présentée  pour  l'acceptation  le  jour 
même  d'-  l'érliéan'-e,  et  qui,  de  bonne  foi,  en  paie 


(»)  l'ar'l-îÇfus,  n  loi;  Virif-en^  ,  t.  i.  p.  2!<l; 
ilaozct,  n.  j:«0't. 

d}  Alauzct,  ibi'l. 

(.3)  Locré,  Ei/rr.  du  Cnd.  de  cotnm..  t.  a,  p.  lO;; 
H  196:  Alauzet,  loc.  rii.  et  nOO. 

(*)  V.  I»fr<-.  Pri^i-kt-verbaux,  i.  18.  p.  «8  et  s.  ; 
Panlesiuj,  n.  I!>7  :  Nott(piiir,  a.  iil  ;  Bédarride,  n. 
396;  AUozet.  d.  liOM. 

(5)  Part»,  13tli«rm.  ao  viii  (S.cbr.). — Conf.,  Par- 
dessus, n.  \r>i,  hr,T,\  Nouguier,  n.  331  213;  Ataotcl, 
Q.   UOt. 

Ui)  Caii.  10  prair.  an  xi  (S.cbr.). 

(7)  Cass.  7  aoùl  187»  (.S.7i.l.4«fl). 
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inimédialement  le  moulant  au  porteur,  sans  oppo- 
sition, est  valalilemenl  libéré,  bien  que  cette  lettre 
fie  change  ne  fût  revêtue  ni  de  l'endos,  ni  de  l'ac- 
<iuit  du  bénéliciaire,  de  qui  l'avait  reçue  le  précé- 
dent endosseur  (7). 

298. — Mais  décidé,  d'autre  part,  que  celui  (jui 
réclame  le  paieinenl  d'une  lettre  de  change  qu'il 
détient,  est  tenu  de  justifier  de  son  tilre  de  pro- 
priété, ou  de  son  mandat  à  l'eUet  de  poursuivre  ce 
paiement,  s'il  est  prouvé  qu'à  son  échéance  la  lettre 
de  change  était  aux  mains  d'un  antre  porteur,  qui 
a  fait  le  ju'otêt  et  des  iioursiiites  :  et  (|ii'il  m^  sutlirail 
|ias  au  nouveau  porleiir  de  dire  qu'il  était  endos- 
seur et  (|iril  a  remboursé  de  gré  a  gré  son  cédant, 
sans  nntilication  de  protêt,  un  tel  remboursement 
ne  pouvant  être  présumé  (8). 

299. — ...Que  les  juges  qui  déclarent,  en  fait, 
que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  était  tiers  et 
légitime  porteur,  ne  doivent  pas  i>our  cela  le  con- 
sidérer comme  propriétaire  de  la  lettre  île  change, 
et  condamner  l'accepteur  à  lui  en  payer  le  montant, 
s'il  est  vérilie  qii  •  le  porteur  n'était  que  le  manda- 
taire du  tireur,  li'qiiel,  à  l'échéance,  n'avait  pas  fait 
provision  ou  se  trouvait  en  faillite  ;  nolamment  s'il 
s'agil  d'une  lettre  de  change  ii  ordre  du  tireur,  et 
revêtue  seulement  d'un  endossement  irrégulicr  au 
prolit  du  itorteiir  (9). 

ÔOO. — Le  tiré  (|ui  payerait  malgré  l'opposition 
faite  eiitic  ses  mains,  serait  évidenimeiit  responsable 
envers  le  \erilalile  |iropriélaire  de  la  ieltrc  de 
change  (10). —  V.  infrà,  n.  3.3o  cl  s, —  Compar. 
aussi  Endossement,  n.  73. 

301. — Et  il  encourrait  la  même  resi)onsabilité, 
malgré  l'absence  de  toute  opposition,  s'il  avait  eu 
connaissance  du  vol  ou  du  faux  dont  la  b'ttrc  de 
change  a  élé  l'objet,  sauf  son  recours  contre  les 
cédants  (H).  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le 
cas  où  le  pro|iriélaire  de  la  lettre  de  change  l'au- 
rait revêtue  d'un  endossement  en  blanc  que  celni 
qui  l'a  soustraite  aurait  ensuite  rempli  it  son  pro- 
lit (12). 

50'i. — Lorsqu'il  est  prouvé  que  la  lellre  de 
change  dont  le  tiré  a  payé  le  montant  au  porteur 
était  fausse,  soit  qu'elle  ail  élé  fabriquée  en  entier 
par  le  faussaire,  soit  que  celui-ci  en  ail  seulement 
altéré  les  énoncialions,  le  tiré  est  fomlé  à  répéter 
au  porteur  la  .-^ommc  jiar  lui  indftintut  jiayée,  sauf 
à  celui-ci  à  recourir  contre  .son  cédant  immédiat, 
lequel,  à  son  tour,  pourra  recourir  contre  son  pro- 
pre cédant  (13).  Mais  il  ne  serait  pas  juste  d'autori- 
ser, en  pareil  cas,  le  tiré  à  agir  directement  contre 
le  tireur,  si  aucune  faute  ou  aucune  négligence 
n'est  imimtalde  à  ce  dernier  (C.  civ.,  MHS,  1376, 
•1377,  I. '182)  (14). 

303  — Le  tiré  serait  du  reste  privé  de  .■^on  ac- 
tion contre  le  porteur  lui-même,  s'il  avait  accepti- 
la  lellre  de  change  fausse:  car,  s'élant  par  là  vo- 
lontaircmenl  i]l)ligé  envers  celui-ci,  il  ne  peut  faire 
relomlirr  sur  lui  les  conséquences  soit  de  sa  |iropre 
imprudence,  soit  de  la  faille  d'autriii.  Le  tiré  n'n 
alors  d'autre  droit  que  d'obliger  chacun  des  eiidos- 


(S)   j'.iii-;,  i  janv.   I.M"  (S.ilir.). 
(!))  Cass.  2i  avril  I«i8  (S.rlir.). 
(lU)   AIsuzel,  loc.  cit. 

(11)  Tardcssus,  n.  4.^1:  Dalioz,  d.  .'16.»,  5«i7,  870; 
Al.iuzel,  Ut  suprà. 

(12)  Parde.ssiis,  n.  «.'ni;  Dalioz,  d.  K7S;  Alauzet, 
toc.  cit. 

(13)  Lyon,  20  fév.  1X^2  (S.chr.);  Paris,  5  fév. 
182t(/i.);  Bordeaux,  2-2  avril  1828  (W.)  ;  Alauzel, 
n.  lioa,  1400.  —  Conlrà,  Pardcs.sus,  n.  4IiO  ;  .Nou- 
guier. D.  23<i. 

(li)  Alaiiïel,  loc.  cit. —  Contra,  Pardessus  cl  Nou- 
guier, i/{  supri. 
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sciirs  à  jusliliei  ilr  rciislciicu  «le  son  ci-tlant.  |>oiir 
lui  'loniicr  le  moyen  df  rcinunler  jn'^ini'an  f;iiis- 
saire;  si  l'un  ilc>  endosseurs  lie  peul  faire  celle 
juslilicalion,  il  devra  OUu  dCrIaré  rcspouMiblo  de  \» 
fraude  ()). 

."Ol. — SI  raecipt.ilioii  .^^ait  été  elle-niènie  fiil- 
siliéc.  le  lire  tic  ^eroil  poinl  sjii;*  doute  lie  cim  r-; 
le  porteur.  Mai-  si,  nialtjr"'  eelte  lalsilirntioii,  il 
payait  a  celui-ei  le  uioiilant  de  la  lellr<<  de  rbaiiKe. 
d'ailleurs  siiieère  et  rejjulierr,  il  n'aurait  [ns  dae- 
lion  eu  répétition  contre  le  porteur,  parée  (|u'il  sue- 
rait pre..uine  a>oir  tonlu,  illdepelld.iiumellt  de  toute 

aece|ilalioii,  satisfaire  au  mandat  )|iic  lui  n  donne 
le  tireur  :  il  aurait  seulement,  dans  ce  cas,  un  re- 
cours contre  le  tireur  lui-mCme,  si  ce  paieineul 
1  lait,  de  fait  (re  i|iii  arrivera  l)ien  rarenieiin,  le  ré- 
siliât d'une  erreur  causée  par  liiuit.ition  de  son 
'  iTilure  et  de  sa  signature  dans  la  fausse  aceepta- 
lion  (i). 

.■><M  bU. — Le  cessionnaire  d'une  traite  dont  le 
i  ne  se  trouvait  porteur  qu'au  moyen  il'nne 
I -tioii  et  d'un  faiiv  endosscnicnt,  n'a  aucun 
..  .,.-  contre  la  personne  à  ipii  la  traite  a  éti^  vo- 
lée, alors  même  que  ce  ne  serait  que  par  suite  de 
rimpriideiice  ou  de  la  négligence  de  e«lle-ci  que  le 
vol  a  é'é  commis  (3). —  Compar.  Endo$$emenl ,  n. 
T.i  el  s. 

ZOa. — Celui  qui,  n'étant  tenu  à  aucun  litre  du 
paiement  d'une  lettre  de  change,  en  aeqnille  néan- 
moins le  inoiil.iiit  sans  se  porter  intervenant  pour 
l'un  des  obligés,  est  fonde  a  cvercer  contre  le  por- 
teur qu'il  a  remboursé  la  répétition  de  ce  qu'il  a 
pavé  par  erreur  (V). 

oOtJ. — Le  paiemenl  est  deuiandé  il  celui  sur  qui 
la  lettre  de  diange  est  tirée,  ou  à  celui  chez  lequel 
le  paiement  C5l  indiqué  dans  la  lettre  ou  dans  l'ac- 
ceptation, «t.  à  défaut  de  paiement  de  la  part  de 
ceu.\-<:i,  ain  personnes  indiquées  nu  hetoin. 

Ô07. — La  lettre  de  change  doit  «.Hre  payée  dans 
la  monnaie  qu'elle  indique  (C.  comm.,  '143)  :  mais 
lorsijuil  n'existe  à  cet  égard  aucune  stipulation,  le 
paiement  se  fait  en  la  monnaie  légale  du  lien  sur  le- 
ijuel  la  lettre  est  tirée,  et  en  esfièces  ayant  cours  au 
moment  de  l'ecliéonce  suivant  l'usage". 

Ô015. — Si  le  montant  de  la  lettre  de  change  est 
-tifiulé  payable  en  monnaie  étiangi'rc.  il  est  admis 
ju'à  moins  d'une  convention  formellement  con- 
traire, le  paiemftit  peut  être  cependant  fait  en  mon- 
naie de  France  au  pair,  el  non  au  cours  du  change 
•111  moment  cl  nu  lieu  oii  il  est  effectué  (-j). 

ôOÎ^. — Le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  est  va- 
lable, lorsque  la  seconde,  troisième,  quatrième, 
clc,  porte  que  ce  paiement  annule  l'cilel  des  au- 
tres (t:.  comm..  1  V7). 

ÔIO. — La  rlécl.iration  que  le  paiement  sur  l'un 
des  exemplaires  annule  Icirel  des  autres,  s'ex- 
prime dans  l'usage,  en  ces  termes  :  Payez  par 
rettf  teronde  ou  troisième,  la  première  nu  la  se- 
conde ne  l  étant. 

31 1 . — De  ce  que  l<'  preneur  d'une  lettre  ib^ 
change  par  première  et  teronde  a  revêtu  les  deu\ 
exemplaires  d'un  endossement  au  profil  du  nunie 


(1)  Vincens,  t.  2,  p.  irti  ;  Pardessus,  n.  li«: 
Hall'w.  n.RiiS;  Alauzel,  n.  Ii08. — Conlrà,  Noupui' r, 
■     t.  D.  83.1,  «.li;  Béd.irrile,  n.  378. 

(il  Pardessus,  d.  i.*i3  ;  N'oaguier,  n.  â3!l  :  Bédar- 
ride,  a.  380;  \laazel,  n.  1409 

(3)  Aix,  19Joill.   1871  (S. 72.2. 13.%). 

(♦)  Cjm.  3  janT.  I8i2  (S.  i-2.1 .10)  ;  Nouguicr, 
n.  SOI;  Bra»ard  Vi!yrières,/>r.comm<rrc.,édil.  Déman- 
geai,  t.  3,  p.  408;  Alaozct,  n.  14:16. 

(5)  Uiscu.*j.  aa  Coim.  d'El.  ;  Frocès-Terb.,  29 
jaiT.  1807  (Locré,  t.   18,  p.  uc);  Alaoael,  a.  1394. 
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individu,  il  ne  .l'eiisiiil  pas  nue,  dans  le  cas  ou,  |iar 
fiaiiilc,  celui-ci  aurait  négocie  ces  deux  exemplaires 
a  des  personnes  differeiitis,  |c  preneur  deueune 
garant  envers  le  porteur  de  In  leeonde  lettre  di' 
change...,  alors  que  cette  seconde  lettre  contient  l.i 
ineiitioii  expresse  qu'il  n'y  aura  lieu  à  la  payer 
i/u'aulanl  que  la  premiùrf  ne  géra  pat  arqutUée  : 
averti  par  celte  iiiiMilInii,  le  [lurteur  de  la  si.'ironde 
lettre  de  change  devait  exiger,  de  celui  avec  qui  il 
a  eoiilracte,  la    remise  de  la  |iremiere  (fi). 

."il'i. — Du  re-le,  l(>rs(priiiie  lellre  de  change  est 
liree  par  ;>rcm«ére,  deuxit^mo  et  Iroitii^mc,  les  di- 
vers exemplaires  m-  sont  censés  représenter  ipi'uue 
seule  et  même  valeur,  eiuore  bien  qu'on  n  >  ail  |ias 
emplové  ces  mots  usuels  ;  Payezpar  celle  teronde, 
»i  ne  l'avez  fait  par  la  première,  des  qu'il  j  a 
ideiilili'  de  !-oiiime.^,  île  dales,  d'échéance,  du  tireur, 
du  lire  et  de  la  per.sonne  qui  fournit  la  valeur  (7). 

ôlô. — Les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  qm- 
rendosseiir  d'une  lettre  de  change  est  un  oOicier 
dont  le  Irailemenl  n'est  saisissable  que  par  cin- 
qnitnie.  et  de  mois  en  mois,  ordonner,  en  le  con- 
damnant au  paiement  de  l'ellet,  que  ce  paiement 
pura  lieu  par  voie  de  retenue  du  ciiiquiinie  de  .ses 
ap|ioinleinents,  opérée  lou»  les  mois  par  le  por- 
teur (8). 

Ô14. — Quand  il  se  présente  diiïércnls  |»ortcurs 
d'une  lettre  de  change  tirée  à  plusieurs  exemplaires, 
le  paiement  fait  à  qui  que  ce  soit  d'entre  eux  libère 
le  tiré:  ii  moins  cependant  que  ce  dernier  n'ait 
donné  son  acceitlation  sur  l'un  des  exemidaires  : 
ce  n'est  nlor*  qu'entre  les  luaiiis  du  pirtcur  de  cet 
exemplaire  qu'il  peut  payer  valablement  (9). 

3li). — Si  le  tiré  paie  sans  retirer  l'exemplaire 
sur  lei|ue|  se  trouve  son  acceptation,  il  n'est  point 
libéré  envers  le  porteur  de  cet  exemplaire  (C. 
comm..  -148).  —  Mais  il  est  libère  envers  le  ti- 
reur (Kl). — El,  d'un  autre  cOlé.ila  un  recours  contre 
celui  il  qui  il  a  iiidùnient  payé  (.Arg.  C.  civ.,  123oj. 

ÔIG. — Le  paiement  régulièrement  fait  libère  non- 
seulement  celui  qui  leffeclue,  mais  encore  tons  les 
signataires  de  la  lettre  de  change,  envers  le  por- 
teur. Si  le  tiré  avait  provision,  il  se  trouve  aussi 
libéré  envers  le  tireur;  s'il  n'avait  jias  provision,  il 
a  une  action  en  rembourseiuent  contre  ce  dernier, 
ou  contre  \e  donneur  d'ordre,  dan.s  le  cas  oii  la 
lettre  de  changea  été  tirée  pourcouiple  (C.  comm., 
2o6:  C.  civ.,  1239,  1999). 

317. — Le  paiement  fait  à  l'échéance  par  lac- 
cepteiir  aux  mains  d'un  tiers  porteur  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  demande  en  rapport  formée  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  laccepieur  contre  le  bénéfi- 
ciaire de  la  Iraite.  qui  a  eu  connaissance  de  la  ce.s- 
sation  des  paiements  de  ce  dernier,  s'il  est  établi 
que  le  paiement  n'a  été  fait  jiar  l'accepteur  que  sur 
la  i>romesse  du  bénélieiaire  de  renouveler  d'autres 
lettres  de  change  arrivées  ii  éibéancc  le  même  jour. 
— Dans  ce  cas.  l'art.  449,  C.  comm.,  ne  saurait  re- 
cevoir son  application  (11). — V.  Faillite  n.493ets. 

518. — Le  tiré  (|ui  n'a  pas  accepté  une  lettre  de 
change  pour  laiiiielle  il  n'avait  pas  provision,  el 
auquel  elle  a  été  ensuite  transmise  par  un  endos- 
seur avant  son  échéance,  en  devient  par  lii  porleur 


—  Contrù.  Vincens.  t.  i,  n.  287  ;  Nouguier,  n.  Îi64. 
(C)  Cass.  4  avrd  1832  (S.32.l.29«)  ;  Alauzel,  n. 
IVIti. 

(7)  Pau.  20  noT.  1807  (S.fhr.);  Alauiel.  ibid. 

(8)  Cass.  8  juin.  I8o0  (S.rii.i.t:-:!). 

(9)  Pardessus,  n.  399. 

(10)  Locré,  sur  l'art.  1  »«,  11.  comm.;  A'.auict,  a. 
1418. 

(11)  Paris,  18  mv.   1.S71  {J.  des  Irib.  de  comm., 
t.  21,  p.  87). 
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ordinaire.  Dis  lors,  s'il  ost  cii  coniple  courant  nvrc 
l'enilossciir,  cr  le  lellro  ilo  l'iianijc  n'csl  porlûoilans 
le  coinpU-  au  nodil  de  ce  dornicr,  i|iie  sauf  onrais- 
scnicul.  do  telle  sorle  que  ^i.  à  l'oebéouee,  le  l.reur 
ne  rembourse  pas  le  lire,  celui-ci  penl  faire  dispa- 
raîlre  la  lefire  de  eliaiif;c  du  crodil  de  Tendos- 
seur  (I).  — V.  Compte  rourani,  n.  [\'t  cl  s. 

319  — Mais  la  Jellrc  de  cliaiifie  devenue,  avant 
son  échéance,  la  proprii'lé  du  tire  qui  l'avait  aeeep- 
léc  o<i  qui  avait  |ir(i\i>ion,  a  produit  tons  ses  eiïets, 
et  n'esl  plus  susceptible  d'endos.-emcut  de  la  p.irt 
du  lire  au  prolit  d'un  tiers. — l'or  suite,  si  le  tiré  la 
remet  noanmuins  en  eireulatiin.  il  demeure  seul 
garant  du  paiement,  a»cc  son  ccssionuaire  et  les 
endosseurs  ultérieurs  {i). 

520. — Les  paiements  faits  à  compte  sur  le  mou- 
lant de  la  lettre  dcchan^'C  sont  à  la  déebarj,'e  des  ti- 
reur cl  endosseurs.  —  Le  porteur  csl  tenu  de  faire 
protester  la  traite  pour  le  snrpUn  (C.  eomni.,  <l-')Gt. 

ô'il  .  —  Ces  dispositions,  i|ui  ont  en  nnicinenienl 
pour  objet  de  proscrire  la  réf,'lc  injustiliable  d'a()ri'S 
laqui  lie,  dans  l'ancien  droit,  le  porteur  il'un  elVet 
de  commerce  qui  aeecplail  lui  paiement  jiarliel  jicr- 
dail  son  rccaurs  contre  tons  Ks  endosseurs  pour  le 
surplus,  ne  dérogent  point  au  principe  général  q'.i  • 
le  débiteur  ne  peut  lor<'er  le  créancier  ii  receviiir 
en  partie  le  jiaiemenl  de  la  dette;  il  en  résulte  que 
le  porteur  penl,  sans  perdre,  comme  autrefois, 
son  recours  contre  les  endosseurs,  consentir  h  re- 
cevoir un  paiement  partiel,  mais  non  qu'il  v  soit 
obli.i:é(3). 

ô'2'l. — Lorsque  le  porteur  d'une  Icllrc  de  change 
ne  se  présenle  pas  ii  l'échéance  jmur  en  recevoir  le 
paiement  le  tiré  qui  ne  peut,  en  ce  cas,  faire  des 
ofifres  réelles,  esl  autorisé  par  une  loi  du  G  Ihcrm. 
an  III.  non  abrogée,  a  déposer  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  celui  de  l'i-chéance,  la  somme  portée  à 
la  lettre  de  change  aux  mains  du  receveur  de  l'en- 
registrement du  li  u  oii  la  lettre  était  payable  (i). 

523. — Jugé  que  la  loi  du  (i  Ihcrm.  an  m  estap- 

rlicable  vis-à-vis  des  porteurs  étrangers,  eomme  ;i 
égard  des  porteurs  nationaux  (5). 

324. — ..  Kt  que  le  bénélice  penl  en  être  lérlann; 
mi^me  par  des  non-commerçants  (6). 

32o. — S'il  résulte  des  termes  de  la  loi  du  G 
Iherm.  an  m  qu'il  n'est  permis  au  débiteur  de 
ronsigner  que  trois jo;irs  jprès  l'éihéanee  de  l'ellet, 
rien  ne  s'oppose  a  ci;  qu'il  consigne  poslcrieurc- 
menl  au  délai  de  trois  jours  (7). 

526. — La  consignation  jieul  élrc  valablement 
faite  au  nom  du  débilcur  jiar  un  tiers,  encore  même 
que  ce  tiers  ne  seia  t  pas  son  fondé  de  pouvoirs (8). 

327. — 11  n'est  pas  nécessaire  cpie  le  débiteur  de 
plusieurs  clTets  fas-c  autant  d'actes  de  dépôt  sépa- 
rés qn  il  y  a  d'effets  dillërents  (G;. 

328. — Knfin,  la  coiisigiialion  est  valable,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  accompagnée  d'un  bordereau 
des  espi'ces  déposées  (-10) 

320. — La  personne  nui  paie  une  li'ttre  de  change 
doit  exiger  la  remise  de  l'eirel,  sans  laquelle  la  li- 

(I)  C»s.  I.'i  mai  iK.'iO  (S.'iO  I .  i  »'<;. 
(2;  Uom.    12  mars  l«ii  (S.ii.S.GO'J)  ;  Roue», 
7  dcr.   iK»6  {S.il.iMr,  Cass.  19  avril   IHi»  (S.iH. 

t.wr,). 

(3;  Noufoler,  n.  ;,r,\  ;  Dalioz,  n.  mil  et  :,n-2; 
Bëdarri'le,  n.  iHJ;  Alauzi-l,  d.  U.Ji. — Conlrà,  Ilra- 
Tird-Veyriirc»,  Ha».,  p.  loi  et  217, 

(*)  V.  Firdeitut,  n.  21  V. 

(.S)  Cau.  r>  ocl.  181 1  (S.cbr.;. 

(C)  Cm.  <■'<  ^^lm.  an  x  (S.cbr.). 

(7)  Cati.  3  brum.  an  viii  (.S.'hr.)el  12  ti\.  IKOG 

(H)  Caif.  I3gcrm.  an  i^S.cbr.). 


béralion  ne  .~erail  pas  valable,  alors  même  qn'eliç 
aurait  lieu  en  vertu  d'un  jugement  (11).  Kt  elle  doit 
exiger  en  outre  que  l'elTel  .soil  revelu  de  Varquil  (Ul 
imrleur;  le  seul  lail  matériel  de  la  possession  de  la 
leître  de  ehaiige  ne  serait  pas  uneiireuve  sullisanlo 
du  paiement  (12). 

r^^i).  —  La  circonstance  ipie  relfti  resté  entre 
les  niaiiKs  lin  porteur  serait  re\éln  de  l'acquit  do 
celui-ci  ne  sullii'ait  |ioiiit  pour  prouver  couiplele- 
ment  la  libération  iln  débiteur;  elle  pourrait  scu- 
lemenl,  suivant  les  cas,  consliUier  une  présomption 
en  faveur  de  ce  dernier  (13). 

331. — Il  a  été  jugé  que  la  personne  indiipiée  au 
besoin  sur  un  ell'et  de  conunerce,  et  (pii  cooscul  <i 
l)ayer,  a  le  droit  d'exiger  la  remise  de  l'elfet  ac- 
quitté, en  même  temps  (|ue  du  protêt,  dûment  en- 
registré, fait  sur  le  débiteur  principal;  cl  que,  dans 
ce  cas,  si  l'huissier  se  présecle  sans  être  muni  do 
ces  pièces,  ou  avant  d'avoir  fait  revêtir  le  protêt  de 
la  formalité  de  l'enregistrement,  il  doit  revenir 
chercher  le  paicmenl  au  domicile  de  l'iiulqué  au 
besoin,  rien  n'obligeanl  celui-ci  à  aller  lui-même 
jiaver  cIk;/.  l'huissier  (i't). 

o52. — (leliii  (|ui  ne  fait  (|u'un  paiement  partiel 
sur  une  lettre  de  change  ne  peut  exiger  la  remise 
de  l'eiret,  jiar  la  raison  (j  ic  le  porteur  a  besoin  do 
son  titre  pour  se  inellre  en  mesure  vis-à-vis  de  tous 
les  signataires;  dans  ce  cas,  le  porteur  inscrit  sur 
la  Iraitc  l'à-comple-rcçu,  ou  en  donne  quillance 
séparée  (lo). 

333. — Jugé"  (|ue  le  fait  de  bifl'er  on  raturer  l'ae- 
quil  apposé  au  dos  d'un  ell'et  de  commerce,  dans  le 
but  d'en  exiger  une  seconde  fois  le  iiaiement.  cons- 
liluc  le  crime  de  faux,  et  non  pas  seulement  le  délit 
de  destruction  de  litre  (C.  pén.,  117,  43!))  ilG). 

33'é. — Le  souscriplenr  d'uni'  lettre  de  change, 
ne  faisant  qu'aciiuitter  sa  propre  dette  en  la  payanl 
à  l'échéance,  lors  même  (|u'il  ne  l'aurait  souscrite 
(|ue  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  ne  saurait  prétendre 
être  subrogé  dans  les  droits  et  actions  du  porteur 
rembo'Hsi'  par  lui  (C.  eiv.,  12.')1)  (17). 

33i>. — Il  ne  peut  êlre  reru  d'opposition  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  que  dans  deux  cas  : 
celui  oii  l'elTel  se  trouve  perdu,  et  celui  oîi,  le 
iwrteur  étant  lombé  eu  faillite,  la  lettre  de  change 
devient  le  gage  de  ses  créanciers  (C.  comin. 
l'i-'J).  —  Kn  dehors  de  ces  deux  hypolhi'ses, 
tonte  opiiosition  ou  saisie-arrêt  faite,  |)our  quol(|ue 
cause  que  ce  soil,  entre  les  mains  de  l'acccpleiir, 
est  non  avenue;  elle  ne  peut  faire  olislacle  au  paie- 
ment. 

33G. — Le  débiteur  ne  devrait  même  pas  obteni- 
jiérer  ii  un  jugement  qui  validerait  une  semblable 
oiiposition,  ce  jugement  étant  sans  cli'el  à  l'égard  du 
porteur  (18). 

337. — Les  termes  absolus  de  l'art.  149,  C. 
connu.,  ne  permettent  point  d'ailleurs  d'admetlrc 
qu'il  en  doive  être  aulrement  dans  le  cas  oii  l'an- 
leur  de  l'opposition  ou  saisie  siérait  créancier  du 
porteur  (19). 


(i>i  Cass.  12  friv.  18Û(i  (S.rhr.). 

(10)  Cass.  15  veut,  an  xii  (S.chr.). 

(11)  Dalioz,  n.  fjOii;  Alau/i,  ii.   lill,  —  Coiiijiar. 
Ca>s.  .'i  avril  l«2ii  (S.cbr.). 

(12)  Pardc.-sus,  n.  -iOl  ;  NooRuler,  n.  .'ii.l;  Dalioz, 
n.  «S.S.-Compar.  Cass.  IK  août  IK.'ii  (S..'>3.1 .311). 

(I.'I)   D.illdz,  n    lixi;  Alauzet,  u.  Hit. 
(I  i\  Cacn,  I"  f.;v.  1t<2.'i  (S.chr.). 
(i:.)  \iocein,    t.  2,  p.   2'Ji;   Pard'^ssus,   u.    101; 
ALiuzet,  n.  IV.U. 

(1(1)   Cass.  20  Juin.   IHli  (S.i4.1.GRi). 

(17)  CauR.  22  aoill  IK7I  (S. 71 .1.230). 

(IH)  Cais.  n  avril  lK2C(S.chr.^  ;  Alauzcl,  n.  1M9. 

(i'J)  Atauzcl,  loc.  rit. — Conlru,  Bcdarrik,  d.  408. 
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'  ôôU. — r.c  (li'bili'iir  '■iilrf  Ii-s  ninitis  ilii<|iicl  il  ii'n 
|ias  *'lc  foi!  «l'opposilion  i"«l  valahlcniPîit  lih«'rn. 
nu^nip  lorsqu'il  |inii>,iu  porloiirdf  la  Ifltri-iif  clinnpr 
|>oriliii\  ou  nu  porlfur  Inuilti*  on  fnillil"'  <'l  roii«<*- 
i|uemniciil  iiif,i|i;ili|i'  do  rrn'voir;  iri  i-iicori',  lo  Ictli- 
do  l'art.  li'J  t-sl  il<vi>if.  cl  l'on  <loil  y  »oir  une  d»^- 
ro^nlionauv  |irimipcsdo  In  malitTCilcs  fnillilo*  (1  ). 

Ti^i}. — l,.i  (li|nsilion  dr  l'nrl.  liDosl  d'aillfur-i 
a|i|i!ic.ililc  ilaiis  \r  rm  où  la  Inllrc  dr  iliaupc  l'sl 
••<:liui\  mai-,  non  |in'scritt\  au~si  hii'ii  ijuf  dans  criui 
où  pjlfl  n'est  pa<  enrore  arrivi'o  à  rcclii'Mncf,  elle 
ne  cesserait  do  rereroirson  application  que  si.  après 
ror|i(»anre,  le  porteur  ne  si'  liornail  pas  3  reel.iiner 
^11  débiteur  le  nionlanl  de  la  traile,  mais  le  poiir- 
"iiiYait  en  vcriu  d'un  ju;;eni<'tit  de  condauiiiation 
qu'il  aurait  obtenu  ronire  lui  {i). 

340. — Bien  que  la  loi  ne  sonmetic  l'opposition  à 
.aucune  forme  |Mrlirul  ère.  il  eonvient  d'employer 
«•elle  des  exploits  d'huissiers  qui  offrira  toute  speu- 
rilê  à  l'opposant.  — (V.  Fob«ii.e  «•&). 

341. — Sous  l'empire  de  l'ordonnanec  de  t'i73, 
il  exislnil  des  déhiis  de  grice  pour  le  paiement  de 
I3  lettre  de  rhanjîe.  après  son  échéance;  il  n'en  est 
pas  de  même  aujourd'hui.  D'un  côté,  l'art  i'J-),  C. 
comni.,  porte  que  tous  délais  de  ^rdce,  de  faveur, 
"i'u-iage  ou  «1  habitude  locale,  pour  le  paicmeril  îles 
li'tlres  de  change,  sont  aliro^'i's;  et,  d'un  autre  rùli-, 
l'art.  loT  du  même  Code  disp,v<e  que  les  jii;,'es  ne 
peu>ent  accorder  aucun  délai  pour  ce  paiement.  Il 
«  fallu,  aux  époques  de  ré>olutioiis  politiques,  en- 
tr.-iînant  fatalement  des  crises  eommereiales,  recou- 
rir à  l'iiitervention  du  pouvoir  lé;;i-l.'ilif  ou  dictato- 
rial, comme  eu  I8.3t),  en  \H\S  il  en  1870  et  1871 
pour  proroger,  dans  un  iiitértM  public,  l'échéance 
des  effets  de  commerce,  ou  autoriser  les  tribunaux 
à  accorder  des  délais  de  grdce  aux  débilcurs  de  ces 
eirels. 

31îi. — Celui  qui.  en  recevant  une  Icllre  de 
ehange  de>  mains  du  tireur,  a  souscrit  un  billet  3 
ordre  de  même  valeur. lu  profit  de  ce  dernier,  est  lenu 
au  paiement  du  billet,  alors  même  que,  par  suite 
lie  la  faillite  du  tireur,  la  lettre  de  change  nj  >ernit 
joint  elle-même  payée;  sans  qu'il  puisse  ni  deman- 
der la  résolution,  pour  défaut  de  |taiement  de  la 
lettre  de  change,  du  contrat  intervenu  entre  lui  et 
le  tireur,  ni  opposer  la  compensation  des  deux 
délies  (3). 

,^  8. — Du  paifnifnl  par  inlerrenlion. 

343. — De  même  que  la  lettre  de  change  peut 
*lrc  arceplée  par  intervention,  de  même  a-.issi  elle 
peut  être  payée  par  un  liers  intervenant.  Mais  il 
faut  remarquer  ijue  le  p-.iement  fait  par  celui  qui 
a  précédemment  accepié  par  inter\ention  n'c  t  pas 
un  paiement  par  inlerveiiliou  proprement  dit.  Il  y 
a  paiement  par  inlervenli m.  lorsque,  après  le  refus 
de  paiement  de  la  part  du  lire  ou  de  l'accepleur, 
conslalé  par  un  prolêi,  une  personne  intervient  et 
ofTre  le  paienicnl  de  la  biireileeliad;»,.. — Une  lettre 
de  change  proleslée.  dit  le  §  I"  de  l'arl.  |.'>8.  C. 
eomm.,  |(cut  être  payé.-  pir  tout  intervenant  pour 
le  tireur  00  pour  l'un  des  endo-i«eurs. 

344. — Ce'ui  qiii  paie  une  lettre  de  change  par 
intervention  e^t  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et 
tenu  des  menus  devoirs  pour  les  formalités  à  rem- 
plir ;C.  comni.,  l.'i'J.  .;•  I") 


LKrrnK  dk  ciixnce. 


lil 


(l>  .\:iUi.-t  ,  ri.  I  iio.  —  (."(ii'rù.  Cass.  17  lire 
1M.%6(S.S7.I.4»0). 

(i)  A!auzet,D.  MSI.  —  V.  toiiiefois  Nougoier.  n. 
559. 

(.3)  Cal'.  83  fër.  ig2î>  (S.clir.). 

(♦)  Vinceos.  t.  S,  p.  301;  Par.Iesju?,  n.  lu'i  ; 
HouRuier,  0.  .S«5  ;  Bédarride,  d.  4SI;  Alauxet,  d 
U.36. 


«»^'» — l.'inter>eulioiiel  le  paiement  doivent  être: 
constates  don»  l'acte  de  protêt,  ou  a  la  suite  de. 
cet  acte  (C  comm..i:i«.  s  i}.  In  tiers  qui  désinle- 
resterait  le  porteur,  «i  .-n  nbliendrnil  la  remise  de 
la  lettre  de  change  et  du  proléi,  -nus  que  son  inter- 
vention fôl  constatée  dans  le  proiêl  ou  à  sa  suite, 
nejieroil  pas  subrogé  dans  lesdmii-,  du  porteur  (i). 

31($. — .S'il  fallait  prendre  ii  la  b  lire  le  ^  2  de 
l'art.  t.'i8,  on  ile\rnil  ne  considérer  le  paicineiil  par 
inlervenlion  comme  valable,  qu'aiilnnl  qu'il  .sernil 
effectue  nu  niouienl  même  du  prolêl;  mai-  le  légis- 
laleur  a  évidcnimenl  entendu  parler  iei  de  l'offre 
de  payer,  et  non  de  la  réalisition  même  du  paji- 
meiil,  qui  n'a  lieu  qu'après  l'enrepi-lreiueni  du 
prolêt  e(  eontre  la  remise  tant  de  cel  acte  que  de  la 
iellre  de  change. 

S^7. — Le  paiement  par  intervention  produirait 
même  tous  les  effets  qui  y  sont  altachés  par  la  loi, 
et  p.irliculièremeni  celui  de  la  subrogation  au  profil 
de  rinleru'iianl,  bien  qu'il  ne  fiU  elferlué  qu'après 
un  jugement  de  condamnation  obtenu  par  le  \h>t- 
teiir  (.")). 

348. — L'intervenant  doit  signer  la  mention  faite 
dans  l'icle  du  protêt  ou  a  In  suite  de  col  acte,  de 
son  oll're  de  payer;  il  ne  sufiîrait  pas  que  le  protêt 
coi^slaldl  l'engagement  verbal  de  rinlervenant  (6). 

349— La  generniilé  des  termes  du  §  I  '  de 
l'arl.  I08  dorait,  ;i  elle  seule,  faire  décider  que  le 
lire  qui  n'a  pas  accepié  peut  liii-mêmc  payer  par 
inler.enlion  pour  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs; 
mai*  le  §  o  de  l'art,  loi)  coii-aere,  en  outre,  c\- 
|iressément  ce  droit  du  tiré,  et  dispose  même  que 
celui-ci  doit  être  préféré  à  toiisaulres  intervenant-^. 

ôoO. — Lorsque  le  lire  paie  la  lettre  de  change, 
après  l'avoir  acceptée,  il  ne  peut,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pus  reeu  prou<ion,  être  considéré  comme 
un  tiers  pay;inl  par  iitervenlion  pour  le  tireur,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjii  fait  remarquer  plus  haut  (n. 
3Wi  :  il  est  partie  au  contrai,  el  est  des  lors  su- 
brogé au\  droits  du  porteur,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  protêt,  jiarce  qu'il  se  trouve  dans  le  "cas  de  su- 
brogalion  légale  prévu  par  le  n.  3  de  l'arl.  12.'i1. 
C.  civ.,  celui  où  i.ne  personne,  tenue  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres  au  paiement  de  lu  ùelle,  avait 
inléièl  de  l'acquitter  (1). 

00 1. — La  subrogation  peut  aussi  élrc  conveit- 
lionnelle.  et.  par  exemple,  celui  qui.  après  juge- 
ment de  condamnation  obtenu  parle  porteur  dune 
lettre  de  change,  prèle  a  l'une  des  iiarlies  condam- 
nées les  fonds  nécessaires  pour  payer  le  porteur, 
peut  se  faire  subroger  aux  droits  de  ce  dernier  selon 
les  formes  prescrites  par  le  n.  2  de  l'art.  iioO,  C. 
civ.  Dans  ce  cas,  le  subrogé  est  admis  ii  exercer  les 
droits  du  porteur  contre  tous  ceux  à  1  égard  des- 
quels celui-ci  a»ail  aiiinn,  et  non  pas  seulement 
contre  ceux  qui  sont  obligés  envers  l'emprunteur; 
l'art.  1->9.  C.comm..  n'esi  point  alors  applicable  18). 

3î>2. — .Mais  la  ■iiibrognlion  conventionnelle  ne 
saurait  êire  eonsenlie.  au  profit  du  tiers  interve- 
nant pour  payer,  par  l'huissier  à  qui  a  été  seule- 
ment donné  le  mandat  de  procéder  à  rcxéruiion 
du  jugeineiii  de  condaranalioii  rcnda  contre  le 
tireur  (It). 

.■>o3. — Indépendamment  de  la  subrogation,  le 
tiers  qui  a  accepté  et  payé  par  inlervenlion  la  Iellre 
de  change  pour  le  coinpie  exclusif  du  tireur  et  pour 


('i)  Touluusu  ,  ii  niai  I8J;»  (S.cLr.j  ;  Aiauiel,  t. 

I  i5ti  el  mi. 

(6)  Paris.  3n  mars  i»i8  (J.  P.   iS.l.lO!>\ 

(7}  Pau,  17  jalD  IKIO  (S.  ll.â.-'iâ.%);  Aiauztt,  0. 

t  137. 


1^. 


(H)  Cass.    «9  juin    l».3i    (S.li.l.Si'î)  ;    AlaoMt, 

f. 

(9)  Cas*,  i  août  1818  (S.«8.«.69(>). 
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faire  honneur  ù  sa  signature,  a  le  droit  de  poursui>  ro 
son  remboursciuent  contre  le  bénéliciaire.  par  l'ac- 
tion de  gestion  d'alTaircs,  s'il  résulte  des  laits  de  lu 
cause  que  ce  bénéliciaire,  qui  s'était  engagé  envers 
le  lire  à  faire  la  provision  it  qui  ne  l'a  pas  faite,  a 
profité  du  paiement  cffeelué  par  l'intervenant  (C. 
civ.,  l37o):  et  cela,  encore  bien  que  la  convention 
ainsi  passée  entre  le  porteur  et  le  tiré  ail  été  étran- 
gère au  payeur  par  intervention  ;  ou  que  celle  con- 
vention ail  été  résolue  ultérieureiueul  entre  les 
deux  premiers  (1). 

3o4. — Celui  qui  paie  par  iiilervcnlion  pour  l'hon- 
neur de  la  signature  du  tireur  ou  de  l'un  des  en- 
dosseurs, est  aussi  foudé  à  eveieer  une  aetion  en  ré- 
pétition conire  le  porteur,  s  il  vient  ii  être  reconnu 
que  la  lettre  de  change  ou  la  signature  de  l'endos- 
seur était  fausse  (C.  civ.,  -1230,  4377)  (2).  —  V. 
suprà,  n.  302. 

ôoii. — La  subrogation  dans  les  droits  du  porteur  a 
lieu,  en  vertu  de  l'arl.  lo9,  au  prolil  de  celui  qui 
paie  par  intervention,  aus^i  bien  lorsque  le  paie- 
ment e<t  fait  pour  le  compte  de  l'accepteur,  que 
lorsi|uil  csl  fait  pour  le  compte  du  tireur  nu  de 
l'un  des  endosseurs  :  les  arl.  loS  et  loi*,  (1. 
comin.,  qui  ne  parlent  que  du  tireur  et  des  endos- 
seurs, ne  sont  point  limitatifs  (3). 

ôi>6. — Si  le  paiement  par  intervention  est  fait 
pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont 
libérés.  —  S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  en- 
dosseurs subséquents  sont  libérés  (C.  comm.,  -lo'J, 
^  2  et  3);  mais  celui  qui  elfectuc  ce  paiement  con- 
serve son  recours  contre  les  endosseurs  qui  pré- 
cèdent, et  contre  le  tireur;  et  il  a  encore  une  ac- 
tion directe  contre  le  tiré  qui  a  accepté  la  lettre 
de  change,  el  ipii  s'en  est  ainsi  constitué  débiteur. 

5i>7. — Si  plusieurs  intervenants  se  iirésenteiil, 
on  doit  préférer  celui  qui  opère  le  plus  grand  nom- 
bre de  libérations  (C.  comm.,  luit,  J-  4).  —  Ainsi, 
celui  qui  offrirait  de  payer  pour  le  tireur  devrait 
être  préféré,  car  son  paiement  libérerait  tous  les 
endosseurs.  Celui  qui  se  présenterait  pour  le  pre- 
mier ludossenr,  lihérnnl  tous  les  autres  endos- 
seurs, devrait  l'emporter  sur  celui  qui  intervien- 
drait pour  le  second,  et  ainsi  de  suite. 

ôîîS. — Si  plusieurs  intervenants  voulaient  payer 
pour  le  même  signataire  de  la  lettre  de  change,  ce 
ne  sérail  plus  la  règle  du  nombre  des  libérations 
qu'il  faudrait  suivre,  mais  l'ordre  de  présentation  : 
le  premier  qui  se  serait  jnéscalé  devrait  remporter, 
à  moins  ce)»endanl  que.  parmi  ces  intervcuants,  il 
n'y  en  eût  un  muni  d'un  manilat  spécial  de  payer, 
tel  que  l'indiqué  au  hetoin;  il  devrait  être  preleré 
aux  autres,  sauf  au  tiré  (i). — V.  ci-dessus,  n.  270 
el3'»'.t. 

ôo9. — Celui  qui  a  paye  une  lettre  de  change 
par  intervention  ne  peut  en  transmettre  la  propriété 
a  un  tiers  par  voie  d'endossement.  Une  fois  pro- 
lestée,  el,  à  plus  forle  raison,  une  fois  acquittée,  la 
lettre  de  ch.iiige  a  |iro(luil  tout  son  elfit,  el  n'est 
plus  susceptible  d'élre  négnriée  (.'i). 

560. — Le   porteur  n'esl  pas  tenu  d'accepter  le 


(I)  Citi.  I  .  mari  iHi;:;  (.S.(ij.l.2--2j  ;  Alau7.<t, 
n.  ti.'i7. 

(3)  Douai,  21  jalo  I8i(  (S.U.2.4ii):  i  aris,  â:i 
DOT.  18r,7  (S..%K.i.1âi);  Par.liîssus,  n.  i.'iâ  ;  Ilorsnn, 
qaeit.  «03;  Nougalcr.  d.  .•»70  :  IVrsil,  sur  l'art.  i:»9; 
Ùatté,  Dr.  fommerc.,  t.  4,  n.  'JOHO;  Bravard-Vey- 
riire,  «dit.  liTnaDjfcal,  l.  H,  \>.  t07  :  Mauziît,  d.  Ii07, 
in  fine.—ConIrà,  Piril,  13  juio  IM27  cl  H  mai  1820  ; 
Dalloz.  n.  Hti.t. 

(.1)  Parii,  in  iTril  1831  (S. 31. S. 228);  Nouguicr, 
a.  .'>88  et  590  ;  Bédarride,  d.  454;  Alaiizel,  n.  1438. 
(4)  Pani,  13  ioûl  1K31  ;  Vinccns,  t.  2,  p.  :j01  ; 
Dalloz,  D.  .'i93:  Alauiet,  o.  1438. 
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paiement  par  intervention,  à  moins  que  l'interve- 
nant n'agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur  de 
la  traite,  ou  que,  s'il  agit  en  son  propre  nom,  il  ne 
soit  pas  subrogé  dans  les  droits  du  porteur  (C.  civ., 
)i'3l))(6). 

§  '.(. — De  la  perle  de  la  lettre  de  chani/e. 

501. — Le  porteur  peut  avoir  perdu  la  lettre  de 
change.  Dans  celtii  situation,  la  loi  vient  à  son 
aide;  elle  lui  trace  la  marche  à  suivre  pour  obtenir 
paiement.  Cette  marche  varie  selon  que  la  lettre  de 
change  était  en  un  seul  original  ou  en  plusieurs 
exemplaires,  et  selon  que  l'acceplalion  avait  été  ou 
non  apposée  sur  l'un  des  exemplaires  délivrés. 

ôO'i. — Dans  tous  les  cas,  celui  qui  a  perdu  une 
lettre  de  change  doit  porter  ce  fait  à  la  connais- 
sance (lu  tiré,  au  moyen  d'une  opposition  (C.  comm.. 
I  W)-  •''''"  'I'"-  I''  paiemenl  ne  soit  pas  fait  au  profil 
(l'un  porteur  frauduleux. 

ôtîô. — Si  la  lettre  de  change  perdue  est  non  ac- 
ceplëe,  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  pour- 
suivre le  paiement  sur  une  seconde,  troi-sièmi-, 
(luatrième,  etc.  (C  comm.,  -150);  la  perle  d'un 
exemjdaire  n'est,  dans  ce  eas,  d'aucune  impor- 
tance. 

ÔG4. — Si  la  lettre  de  change  perdue  avait  été 
acceptée,  le  paiement  ne  pourrait  être  exigé  sur 
une  seconde,  troisième  ou  quatrième  qu'en  vertu 
«l'une  ordonnance  du  jiigi",  et  en  donnant  caution 
(C.  coiniii.,  151).  —  La  caution  a  pour  objet 
de  garantir  à  l'accepteur  la  restitution  de  la 
somme  qu'il  paie,  dans  le  cas  oii  l'exemiilaire  de  In 
traite  revêtu  de  son  acceptation  viendrait  plus  tani 
il  être  représenté,  et  où  il  se  trouverait,  jiar  snite. 
obligé  «je  payer  une  seconde  fois;  ce  n'est  pas  dan- 
l'intérèt  du  propriétaire  lui-même  de  celle  traite 
qu'elle  est  doniice  (7). 

36jî. — Aussi,  les  juges,  en  condamnant  le  sous- 
cripteur d'un  ell'et  de  commerce  perdu  à  en  payer 
le  montant,  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  d'ollice 
que  le  porteur  fournira  caution,  lorsque  celte  cau- 
tion n'a  lias  été  demandée  par  le  débiteur  (8). 

ô6G. — On  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que 
l'art.  151,  C.  comm.,  emploie  improiirement  les 
mots  ordonnance  du  juge,  qui  seiniiieraient  dési- 
gner une  décision  rendue  p,ir  le  |)rési(lent  du  tri- 
bunal, sans  le  concours  des  antres  magistrats,  et 
que  c'est  en  réalile  d'un  véritable  jugement  rendu 
par  le  tribunal  lui-même  (|u'il  s'agit  ici  (9).  —  (V. 

FdRMILK  «««). 

ÔG?. — Si  celui  i|ui  a  jierdii  la  lettre  de  change, 
(pi'elle  soit  accciitee  ou  non,  ne  peut  représenter  la 
seconde,  troisième,  qiialrii'me,  etc.,  il  doit  encore, 
jiour  deiiiander  el  obtenir  le  iiaiemenl  de  la  traite. 
se  pourvoir  d'un  jugement  et  fournir  caution  ;  mais 
il  est,  de  plus,  tenu  de  justifier  de  sa  propriété  par 
ses  livres  (C.  comm.,  452).  —  (V.  Koiimiu.k  ««»). 

3(58. — il  ne  i)i'Ut  être  suppléé  aux  mentions  des 
livres  de  relui  qui  a  perdu  la  lettre  de  cliaiigc  ni 
|>.ir  la  corres|)Oii(lance  (10),  ni  par  la  preiivi-  testi- 


(.'i)  Trib.  de  cimm.  de  la  Snai .  20  juin  1833  el 
Pari.s,  .lOjuill.  1833  (S.33.2.  »4!l). 

((i)  Pardessus,  n.  407;  Aiauzel.  n.  1441.  —  Cou- 
ard, Bédarride,  d.  4t>3. 

(7)  Alauzet  ,  n.  142.'>,  qui  invoque  à  l'aiipui  <Ii* 
celle  inlcrprélation  les  observations  d'un  grand  nomlire 
dp  tribunaux  sur  l'art,  l.'i.'l,  C.  comm. — Conirà,  Par- 
dessus, D.  411  ;  iNoui.'uler,  n.  HTH. 

(8)  Cass.3  mai  1H37  (S. 37.1. 718)  ;  Alauzcl,  loc. 
eil. 

(9)  Alauzet,  ut  sujirà. 

(10)  Observai,  du  TriLunat ,  Lorré,  t.  i»,  p.  127; 
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iiiiiiiiule  (I).  on  (MT  (oui  auln-  i:' 

l.iminciil  (lorun  rr<iii|iii  aiiriui 

liti.iiri!  par  If  prcltiMlii  |Mtrlfur  i...  —  là.   -  i..  ■■'*- 

ri'.t|iunOaiicc   |><iii:r\iit  i-lri-   iiivtNiueu  a  l'aiipui  ilvs 

<*uoucidlii)ii.s  cuiil  iiue-i  t\iini  \os  livri'-^  ('.l). 

3GJ). — Ce  n'i-l.  ilii  ri's(c,  «iiir  pour  !<•  porlt-nr 
comnn'nanl  i\\ic  In  preuve  i|r  U  profirit'lt- W<>  l'ilii-t 
pt-rdy  doit  necissairt-inent  •'•tro  piiisco  d.un  Ir- 
iitrcs.  A  l'égard  du  purli-iir  iiun  oununerraiit,  i|iii 
n'a    pas    dv    li»ics,   K-s  jiigi-^i  p<u)ciil   se   dtiridcr 

."jTis  d'autris  il(Kiiiucnlj  (4). 

.>7(). — La  cinoiiâtanco  que  la  réclamnlion  du 
l">rl(iir,  i|ui  ju-tlilii'  par  ses  livres  dr  la  propricli; 
d'uiif  lellrc  de  rlinti)!t'  |H;rdiic,  ne  stTiiil  foriin'i' 
iju'aprvs  un  long  inlorvallu  do  temps  icoiilt-  depuis 
l'érbooiK»  d<'  leHel,  n'élèverait  pas,  en  droit,  uni' 
lin  de  uon-rcuevoir  contre  celte  rcclaïualion:  nmis 
il  pourrait  on  résulter  une  présomplion  de  fait  pi-r- 
niellant  .ni\  ju>!Os  de  eoiisidcrer  la  demande  «•oinmc 
non  J4istili''e  (ij). 

371. — Ou  ne  saurait  voir  non  plus  une  couse 
de  déclipianeo  dans  le  retard  que  le  porteur  aurait 
mis  a  liiurnir  la  «aulion  exijjee  par  i'arl.  i-'i^  (6). 

57-. — S'il  y  a  refus  de  paiement  de  la  letlre  de 
l'iian;;!'  perdue,  le  purlcnr.  |>our  lonserver  son  re- 
cours contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  doit  faire 
constater  c  refus,  non  par  un  proltM  ordinaire,  qui 
evige  la  traiiscrii>tion  de  lellet  et  des  endosse- 
ments, mais  par  U(i  acte  de  protetlation.  qui  en 
lient  lieu  ((!.  comm..  VJ.i,  g  ■!"). 

Ô73. — Cet  acte  doit  tUre  fait  le  lendemain  do 
l'éiliéanee  de  la  letlre  de  ehanfîc  perdue.  Il  doit 
être  nnlilié  aux  tireur  cl  endosseurs,  dans  les  for- 
mes et  délais  prescrits  pour  la  notilicalion  du  prolét 
(i'..i-im\m..\bi,^i). —  V. ce  mot. —  (V.  Fohmllk 

374. — Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si,  pour  conserver  les  droits  du  pro|>riélaire  de  la 
letlre  de  cbanjce  perdue,  l'acte  de  protestation  doit 
néce.v-airf  ment  tMre  précédé  du  ju;;emenl  qui  au- 
torise le  paiement  (7):  mais  la  négative  nous  scni- 
ble,  quant  a  nous,  seule  admissible.  L'art.  Vn.i 
suppose,  il  est  \rai,  que  la  demande  en  paiement 
a  été  formée  conformément  aux  deux  articles  pré- 
cédents, mais  il  n'exclut  pas  l'hvpollièse  contraire, 
et  ce  n'est  pas  l'interpréler  raisonnablement  qm' 
de  le  considérer  comme  subordonnant  d'une  ma- 
nière absolue  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  |>ar  ces  deux  textes,  un  acte  tout  à  la  fois 
d'une  haule  importance  et  d'une  urgence  extrême 
pour  Celui  (jui  se  dit  propriétaire  de  la  traite  perdue, 
et  sans  danger  ni  inconvénient  pour  le  débiteur. 

57i>, — Dans  tous  les  cas,  la  force  majeure  dis- 
penserait certainemeut  de  l'observation  île  ces  for- 
malités (8).  Et  la  force  majeure  peut  résulter,  par 
exemple,  de  ce  que,  la  perle  de  l'effet  ayant  eu  lieu 
le  lendemain  de  l'échéance  et  an  moment  oii  il  al- 
lait être  présenté  au  reconvrement,   il  ne   restait 


Viocens,  t.  -2,  p.  '274  :  Ua.s3c,  t.  1,  d.  iSHti  ;  Alauzet, 
n.  liJ6. 

(I)  Cass.  2  mai  1818  (J.P.i!K».3:;fi)  ;  Alauzet, 
>hii. 

\i)  Ca>s.  âl  juin  IRC»  (S.ti.3.l..3il). 

(-1)  Masié,  Alauzet,  loc.  cit. 

(i)  Alaaztl,  n.  MUC,  ci  les  autres  auteurs. 

ir,)  Ca»i.  I9inirs  I8i;i  (S.i:i.i.573). 
;  (6)  Trik.  de  comm.  de  la  Seioe,   17  janv.  IS.Mi 

»        (Lehir,  .-.7,4.489);  Alauzet,  n.  1  »28. 

17;  V.  dans  le  sen<  de  rafflrinaiiTe.  Lyon.  ISm.ir.* 
m-Hi,  joint  S  Cais.  17  mars  I8i9  (S.ehr.)  ;  Cass.  :; 
mars  18:tl  (S..1».l.îiO),  17  d^-c.  181»  (.S.i.;.  I  ..i)  <  ; 
1"  judl.  1857  (S..'.7.1.7«3);  Paris,  10  dot.  18«(i  (S. 
67.i.Sà3).  —  C<ynlrà  ,  Cass.  10  noT.  1848  (S.ehr.): 


plu.-i    le    luMips    iiecessain^    pit.ii 
nient  qui  doit  |)récéder    rnrte   (' 

37<». — Mais  il  n'y  aiirnil  pa.s  i„.  .   .....j.  ...    '.,!... 

celle  circon.slance  que  r,  lui  qui  se  prétend  pnqiné- 
taire  de  lellet  était  al.scni  i|,.  «„„  dnmieile  dani 
les  deux  jours  qui  uni  préecde  !'•  eh.ancc  (10). 

377. — Jiiué  que  l'acte  de  pn.i.^i.iiion  prescrit 
par  l'art.  \'hl  n'étant  pas  un  .'lete  ,[,■  priHidurr  dans 
le  sens  de  l'art.  17.).  (1  pnic.  <iv.,  Ii  nullité  peut 
en  èlre  proposée  pour  la  piemiere  lui-  en  appel,  et 
après  difen.se  au  lo.'id  (H). 

371».  — Si  In  leltre  di-  rlianpe  n'a  éié  tirée  qu'an 
un  seul  exem|daire,  nu  si  le  preneur  n'a  pas  en  l,i 
prei-aulion  do  s'en  Liire  délivrer  une  seconde,  troi- 
sième ou  qualriinic,  etc.,  il  duil,  pour  se  procurer 
un  nouvel  eiomplaire,  s'adre&scr  à  son  endosM  ur 
immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et 
Ses  soins  pour  a|.'ir  coiitn-  son  propre  endosseur,  et 
ainsi  de  suite  en  remontant  d'endosseur  en  endos- 
seur jusqu'aji  tireur  de  la  lellre  (C.  comm.,  loi). 
—  S'il  lient  celle  lellre  direetenient  du  tireur,  il 
doit  lui  en  demander  un  dupiieata,  et  celui-ci  ne 
peiil  le  lui  refuser,  même  sous  prétexle  que  le  por- 
teur a  eiieoiiru  la  déchéance  l'aute  de  iirotét  en 
temps  utile.  Le  tireur  qui  douterait  combien  il  a 
déjà  délivn'-  d'exemplaires  devrait  n^vétir  le  nouvel 
exemplaire  d'un  numéro  sur  lequel  il  n'aurait  pas 
de  doute  (12). —  (V.  Foi»Mi;i,E  ««»;. 

57Î). — Le  propriétaire  de  la  leltre  égarée  doit 
supporter  Ions  les  frais  nécessaires  ponr  en  obtenir 
un  second  exemplaire,  car  c'est  la  perte  (|u'il  a  faite 
de  la  lettre  de  change  qni  les  a  occasionnés  (C 
comm.,  ^oi).  Toutefois,  dans  le  cas  oii  les  endos- 
seurs on  tireurs  se  refuseraient,  sons  motifs  légi- 
times, soit  à  donner  leurs  soins  et  ii  prêter  leur 
nom,  soit  à  délivrer  le  duplicata  demandé,  ils  de- 
vraient èlre  eux-mêmes  condamnés  aux  frais  de 
leur  injuste  résistance,  et  de  plus  à  des  dommages- 
intérêts  en  réparation  du  préjudice  qu'ils  auraient 
can-é  an  porteur  (13). 

380. — Les  endosseurs  ne  penvenl,  du  reste,  re- 
fuser leur  nom  et  leurs  soins  au  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  perdue  jiour  lui  en  procurer  une 
seconde,  par  le  motif  qu'il  n'y  aurait  eu  ni  protêt, 
ni  recours  dans  les  délais  de  la  loi  (14). 

381. — L'engagement  de  la  caution  que  le  por- 
teur est  obligé  de  donner  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  1o4  et  152,  est  éteint  après  trois  ans,  si 
pendant  ce  temps  il  n'y  a  en  ni  demande,  ni  pour- 
suites juridiques  (C.  comm.,  153). 

582. — On  ne  peut  évidemment  assimiler  à  la 
caution  le  dépositaire  de  l'effet;  d'oii  l'on  a  juste- 
ment conclu  que,  dans  le  cas  de  perte  de  cet  effet, 
la  responsabilité  du  dépositaire  dure  trente  ans,  et 
non  point  seulement  trois  ans,  comme  l'engage- 
ment de  la  caution  (ib). 

383. — Dans  le  cas  où  les  formalités  anxqnelles 
est  soumise  la  demande  en  paiement  d'une  letlre 


Toulouse.  29  avril  18->1»(M.)  ;  Dagerille,  t.  t,  p.  1-20: 
P.irdcssus,  I.  I.  n.  1-23  ;  .Nouguier,  t.  1,  n.  571  ;  Bé- 
darriile,  t.  2,  n.  428;  Alauzet,  n.   1  4.'tO. 

(8)  C.1S3.  17  dcc.    1814  et  1"  juill.  \xr,- ,  préci- 
tés; Pari»,  19  nov.  |8B:;,  aossi  préeilé. 

(9)  Même  arr-t  de  Cass.  17  déc.  18V». 

(10)  Cass.  1"  juill.  1857,  précité. 

(11)  Toulouse,  29  avril  J8-2;i,  également  rrjci:c. 
(14)  Pardessus,  n.  t09. 

(13)  Vincens,  t.  2.  p.  270;  Pardessus,  hc.  cit.; 
Alauzcl,  D.  1  434. 

(14)  Turin,  9  juill.    1813  (S.chr.)  :    Vlauiei,    l»e 
cil. 

(15)  Cass.  3  mai   I8,S4  (S.54. 1.791 1  :  Alauicl.  o. 
1  433. 
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<le  cliiinpe  |ieiiliie  ii'ont  pas  t'ié  remplies  avanl  li'- 
«héaiici",  II-  (lobileiir  peul  se  liljcrer  en  cousignaiil 
le  nionlaiil  de  sa  dclle,  coiiforniémeiil  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  G  llierni.  an  m  (I).  —  V.  supià. 
n   3-25. 

ôtti. — Les  diverses  prescriptions  dont  nous  ve- 
nons de  nous  occuper  sont  apidicaldes  non-seuic- 
ment  à  tous  les  cas  de  perle  iI'iidc  lellie  île  eli.-iiiue, 
et,  pir exemple,  au  cas  où  celle  perle  auiait  eu  lieu 
par  suite  d"un  fait  (tel  que  le  Iranspurl  du  litre  par 
la  poste)  auquel  le  deliileur  auiail  parliciiié.  toute- 
fois sans  aucune  faule  de  sa  pari  ('2),  mais  eiicure 
il  tous  les  ca*  eii  le  propriétaire  de  la  lellre  de 
change  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  la  repré- 
senter, et  noiamuieni  lorsijue  la  traite,  ayant  été 
«nvovéc  à  l'acceplalion.  a  été  retenue  frauduleuse- 
ment par  le  tiré,  ipii  a  ensuite  disparu  (3). 

.">}»,>>. _I1  a  été  décidé,  à  bon  droit,  (|ue  ces  i>res- 
criplions  sont  inapplicables  au  cas  de  perte  de  la 
{.Tosse  d'une  obligation  notariée  stipulée  néfiociable 
jiar  la  voie  de  l'endossement,  et  ijn'il  siiflil,  |)ourque 
le  paiement  d'une  telle  obli^'atioii  puisse  èlre  or- 
'  donné  en  faveur  du  cessionnaire  ipii  ne  représente 
pas  la  grosse  du  contrat,  que  ce  cessionnaire  .in>li- 
iic  d'une  manière  quelconque   de  sa  propriclé  [ï). 

Ô8tî. — On  ne  peut  égalenienl  (|n'approuvor  une 
autre  décision  suivant  laiiuelle.  lors(|iie  c'est  après 
le  protêt  faute  de  paiement  ii  l'écliéunce  que  la 
lettre  de  cbange  a  é!é  perdue,  celui  (|ui  en  est  pro- 
priétaire peul  agir  en  remboursement  contre  les 
pri'cédenls  endosseurs  cl  le  tireur,  sanséirc  astreint 
aux  formalités  prescrites  par  les  art.  loO  et  s.,  C. 
comni.,  el  en  se  bornant  ii  justifier  de  sa  propriété 
•■1  ;i  ctlVir  caulio.'i  ,•'>). 

§  10.  —  De  la  snlidarilé  et  de  t'aval.  —  Renvoi. 

."BT. —  On  a  vu  plus  baut,  n.  193,  qu'aux  in- 
mc;  de  l'arl.  118,  (1.  comni.,  le  tireur  el  les  endos- 
seurs d'une  lettre  de  cliangesoni  garants  snlidaiie- 
ment  de  laecepialion  e|  du  paiement  à  l'éclié.iiiee. 
L'arl.  I4U  (Jispii.->c,  de  son  côte,  ([ue  tous  ceux  (|ui 
ont  signé,  accci»lc  ou  endossé  une  lettre  de  eliange 
.•-onl  lenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  |torleur. 

588. — Après  le  paiement  de  la  Iraile  par  l'un 
des  endosseurs,  cette  garantie  solidaire  subsiste  au 
prolit  de  celui-ci  contre  le  tireur  el  les  autres  en- 
dosseurs qui  le  i)récèdenl  (C.  c;imm.,  IG4). 

589. — De  ce  que  le  porteur  anrail  accepté  de 
l'un  d  s  endosseurs  des  billels  en  paiement  <lu  mon- 
tant de  la  tr..ile,  il  ne  s'ensuivrait  |ias  (pi'ii  fut 
privé  de  son  riMours  conMc  les  autres  endosseurs, 
.s'il  avait  d'ailleurs  conservé  cuire  ses  mains  la 
traite  protesiée  (H). 

5Î>(>. — .Mais  les  endosseurs  seraient  libérés  par 
Ja  remise  de  la  dette  que  le  porteur  aurait  laite  au 
lireur  dii  a  rdccepleur;  à  moins  toutefois  i|u'en  fai- 
sant celle  remise,  le  porteur  ne  se  fût  réser\é  ses 
droit:?  contre  les  endosseurs  (7). 

591. — Tant  qu'un  AM  de  commerce  n'est  pas 
-tenu  à  échéance,  et  qu'il  n'y  n  pas  eu  refus  par  le 

(I)  Alauzei,  n.  i  ijK. 
(4)   Fan»,  i'J  déc.  1««K  (S.«!».2.1(J:*), 
(3)  Pari»,  i'>  noï.  IKOC.  (S. (17.2.32;}). 
(♦)  Caj».  t.'»  n..iri  JH2K  (S.clir.). 
(.S)  Pari»,  âO  août  IH(ili  (S,(i7.2.40). 

(0)  Douai,    i  mai    iKt8  fS.l».2..'ilH)  ;   Alauzci, 
D.  iinr,. 

(1)  Cas».  Il  ftiv.lHiT  ^S.cbr.)  ;  .Mauz»:!,  u.  i;i7r., 
«l  les  aulre»  auteur». 

^8i  Bourget.  7  mar»  iHWi  (S.  J(i.'î.-27o). 
(U)  C.»i.   Il    d*e.   IKi'l  (.S.KO.I.Iil);  MatK-,  II. 
40'J7;  Noiiguier,  n.  I'J5;  Alauict,  n.  i;»77. 


LETTRE  DE  CHANGE. 

souscripteur  d'en  acquitter  io  montant,  les  dillé- 
reuls  endosseurs  par  les  mains  i  esquels  il  a  passé, 
quoique  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  por- 
teur, ne  sauraient  être  considérés  comme  débiteurs 
de  cet  cllet  ;  jusque-lii.  le  souscripteur  Ini-inème 
est  le  Sful  obligé  (8). 

592. — Il  piut  èlre  dérogé  à  la  règle  de  la  ga- 
rantie soiidair(ï  écrite  dans  l'art. -140  parune  clause 
de  trunsmissibililé  sans  garantie;  et  celle  clause, 
bien  qu'insérée  dans  le  corps  de  l'effet,  soustrait 
tons  les  endosseurs  au  recours  du  porteur  de  la 
même  manière  que  si  elle  avait  élé  exprimée  dans 
cbai|U(^  endossement  (it). 

595. — Si  la  non-garantie  a\ait  élé  seulenuiil 
stipulée  par  l'un  des  endosseurs,  elle  ne  profilerail 
il  aucun  des  autres  signalaircs  de  l'eiret  ;  lorsque 
la  lellre  de  change  a  été  créée  dan.?  les  conditions 
ordinaiies.  il  ne  faut  rien  moins  qu'une  stipulalion 
expresse  de  la  part  de  chique  endosseur,  pour  l'af- 
franchir de  la  solidarité  à  laquelle  le  soumet  un 
te\le  formel  (10). 

59  î. — La  clause  tie  non-garantie  penl  aussi  faire 
l'objet  d'une  convenlion  séparée,  et  alors  il  est,  à 
])lus  forte  raison,  iiiconicsiabic  qu'elle  n'a  d'eiïel 
qu'entre  ceux  qui  l'ont  stipulée  (11). 

59ÎJ. — De  (|uel(iue  manière  que  soit  faite  la  sti- 
pulation, elle  floil  ôlre  claire  el  précise;  el  les  juges 
ne  saiiraicMil  admettre  il  cet  égard  l'existence  d'une 
convenlion  purcmeul  verbale,  alors  qu'ils  ne  relè- 
vent aucunes  présomptions  graves,  précises  et 
concoidanles  à  l'appui  de  la  réalité  de  celle  con- 
vention (12). 

59(5. — U  faut  remari|ner  d'ailleurs  que,  malgré 
la  clause  (le  iion-garautie,  l'endosseur  reste  encore 
garant  de  rexislcncc  de  la  créance  ;i  l'époque  de 
l'enilossenieiil,  conl'orniénient  au  droit  coinuiuii 
(C.  civ.,  IG'.ll),  el  resijoiisahle  des  conséquences 
dommageables  de  son  lait  personnel,  ]iar  exemple, 
de  la  perle  des  sûretés  qui  étaient  atlachées  à  la 
créance,  si  c'est  par  son  l'ail  i|u'elie  est  survcnuel^S). 

597. — Il  a  été  juge  que  celui  qui  ci'de  par  simple 
Iraililion  m.iiiuijie  et  sniis  y  apposer  sa  signalurc 
un  ellel  re\élu  de  di\ers  endossements,  i|ui  lui  a 
élé  transmis  par  un  simple  endossement  en  blanc, 
est  garant  non  point  seiiiemenl  de  la  signature  de 
son  cédant  immédial,  mais  encoie  de  toutes  les  au- 
tres signatures!'! 4). — Mais  celle  solution  a  été  eoii- 
lesléc  (Io). — V.  d'ailleurs  luprù,  n.  I  2t)  èi*. 

598. — Kii  l'absence  de  sli|iulalion  de  non-ga- 
rantie, le  commissionnaire  qui,  conformément  au 
mandat  (|u'il  a  reçu,  endosse  les  lellres  de  change 
envoyées  par  lui  it  son  eommetlani,  ne  lient.  \is-à- 
\is  des  tiers.  iMvo(|uer  sa  (pialilé  pour  écliapix^-  ii 
la  garantie  solidaire;  c'est  seulement  à  l'égard  dt; 
sou  comincllanl  qu'il  n'est  tenu  que  comme  man- 
dalaire  (\6). 

599. — Les  lettres  de  change  signées  par  des 
femmes  non  commerçantes  ne  valant  que  comiiii: 
simples  |ir<uuesscs  vis  ii-vis  de  celles-ci  (Wtuprà, 
n.  13  ,  ou  doit  en  conclure  que  ces  femmes  ne 
sont  pas  soumises  ii  la  garantie  .solidain^  établie 
par  l'art.  140(17). 

(10)  Aliiuzel,  n.  1378.  —  V.  cependant  Pardessus, 
n.  ;»m. 

(11)  Pardessus  el  Alaiizel.  Inc.  rit. 

(ii)  Cass.  lit  jaiiv.  IHil  (S.*l  .1 .105)  ;  Alauzet, 
toc.  c'.l. 

(1:j)  Monlpi-llier.  Il  mars  IHir;  (S.iK.2.!i.'i3)  ; 
Cass.  .11  mai  IHflV  (S. (II.  1 .240)  ;  Al.iuz.t,  n.  I.17K. 

(U)  Mi.nlpnllier.  H  mars  Ih-iîi",  pr.rili!. 

(l.S)  Alauzcl,  n.  i:i7!l. 

(Ui)  Alauzcl,  D.  13Hi. 

(17)  B  (l.irride.  n.  .'lii;  Alauzcl,  n.  1382. — V.  iou- 
Vtai*  Kioin,  22n'.v.  IKOO  ;  l'arij,  8  fév.  1820  (.S.chr.); 
Uais<^,  u.  il3C. 
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MH). — Aii\  (crmcs(Jiig2derarl.Hi,C.coinin., 
li>  iliinntiir  d'a^nl  est  tenu  solidaircmnil  <1  |i.ir  l<-^ 
ni'-tiM-t  voies  qui!  les  liri-ur  el  endosseur-,  "auf  \v> 
condiliutis  diliiTtiilcs  de»  parties.  —  l'our  l'iiidira- 
.liou  des  règles  r«  Uiiivts  a  cott»'  (lature  (tartniiliiTc 
d'i'ii;;af(eiuciil,  nous  devons  renvoyer  ou  mot  Aval. 
en  eu  rn|i])elanl  loiilefois  iri  (|uelques-nue-  ipti 
rouerriKiit   |.i  «.oliil.irili-. 

401. — Ju;.'f  <|Ue  l'acte  par  lequel  un  liir.-  eiui- 
lionue  envers  le  tireur  l'acerptalioM  ou  le  paiement 
d'un  nomlire  jndetermmi^  de  iraites,  à  eoneurrenei- 
•l'une  somme  exprimée,  .-ans  de-ii^jner  iMdi\idue||i  - 
ment  anrune  de  res  Iraites,  n'est  p.)inl  un  av.il  qui 
prolili'  ,-iu\  tiers  |inrteurs,  m  iis  un  simple  eaution- 
'lenn-nl  en  faveur  du  seul  tireur  (I). 

102 — Le  ilonneur  d'aval  non  commereant  est 
obliKé  de  la  même  Taeun  que  le  «ouseripleur  com- 
mereant (  î). 

403. — L'ob'i^'alion  solidaire  du  donneur  d'.nai 
u'eiisle  pas  seulement  au  prolit  du  porteur,  m.iis  ,i 
l'égard  de  Ions  ceu\  qui  peuvent  avoir  un  rreours  .i 
eiercera  raisondu  paiement  de  la  lettre  de  eliun^'<' ; 
b  moins  que  l'aval  n'eilt  élé  placé  seulenunl  au- 
dessous  de  la  signature  de  l'un  des  endosseurs,  cas 
dans  !e<|uid  il  ne  garantirait  que  les  endosseurs 
postérieurs  (3). 

404. — Lorsqu'il  y  a  plusieurs  donneurs  «l'aval, 
chacun  d'eux  est  é\iilemnient  tenu  pour  le  tout  vi— 
à-vis  des  tiers  auxquels  est  due  la  garantie,  sauf  le 
recours  qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  ensuite  les 
uns  eonlre  les  autres  (i). 

4t>J>. — L'av.il  donné  seulement  après  l'écliéanee 
du  la  lettre  de  change  ne  rentre  plus  dans  les  pré- 
visions de  la  loi,  et  ue  constitue  qu'un  cautionne- 
ment ordinaire,  sans  .solidarité  (•!>). 

44UÎ. — Lorsqu'il  émane  d'une  femme  non  coin- 
nierçdiite,  à  legard  de  laijuelic  la  lettre  de  rliange 
oe  vaut  que  simple  promesse,  l'aval  n'a  plus  ipie  le 
caractère  d'une  ol)li;:alion  civile,  et  doit  dès  lnrs 
•'tre  revêtu  du  bon  ou  approuvé  de  la  feinnie,  con- 
fnrmémcnl  à  l'art.  t32o,  C.  civ.  (6).  —  V.  tuprà. 
n.  43. 

407. — Le  donneur  d'aval  qui  a  été  forcé  de 
paver  le  monidiit  de  la  lettre  ilo  change,  à  défaut 
'les  autres  signataires  de  la  traite,  a  son  recours 
contre  le  tireur  qu  il  a  caulioiine,  et  contre  tous  les 
signataires  qui  le  précèdent,  lorsque  l'aval  a  été 
a|)po>é  il  la  suite  de  lin  des  endossements.  Il  est 
d'ailleurs  subrogé  dans  les  droits  du  créancier  i:ontre 
les  divers  signataires  (C.  ei\.,  £029,  £030;  (7). 

^  M.  —  Dei  droits  et  devoirs  du  porteur. 

408. — i"  Présentation  à  l'accep'ation  et  au 
paiement.  —  l'rotélt.  —  Le  porteur  d'une  lettre 
lie  chanu'e  a  loujour»  le  droit  de  la  présenter  à 
l'acceptation;  mais  rc  droit  peut  en  certains  cas  se 
changer  en  une  oblig.dio'i,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  plus  haut.  II.  I94eti97.  Ainsi,  lorsi|iie  la  lettre 
de  change  est  à  un  terme  de  vue,  il  est  indispen- 
sable que  le  porteur  In  présente  a  l'acceplalioii 
dans  les  délais  iixes  aiiv  numéros  suivants,  sous 
peine  d»'  déchéance  ;  ainsi  encore,  lorsque  le  por- 
lenr  -est  engage  à  présenter  la  lettre  a  l'acceitta- 


i1)  Braielle.5,  ï»- juill.  tsjG  (S.chr.;. 

(l;  Paris,  15  nor.  iHti,  tiennes  .  7  mai  l«».*; 
■>.»7.i.«i3i;  Dalloi,  n.  •ii.'!. —  Y.  tmiiefoii  Rouiii. 
a  -Ur.  1810,  Botdeaui,  17  mari  IHi.'i.  Paru,  li 
:n»r*  IHirt.  t.yoo.O  aertt  ittiii  (S.,  loc.  et.). 

iri)  Aljiurt,  D.  1,1H7. 

(V)  Dallni,  n.  64V,  Maiiiei,  n.  »:♦!•(».  — Coitrà, 
Montpellier,  10  n>T.  18.11)  (Dali.,  ibtii.). 

(5)  Nonjtjjer,  t.    J,  n.  :iin  ,  n»|ioi.  n    r.ii.  — 
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tion.  il  est  tenu  de  remplir  cet  engagement,  qui  a 
piiéireuuc  des  conditions  do  la  délivrance  de  la 
Mire. 

'lOO.— Jugé  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
dont  lacceplalioii  lui  a  ele  garantie  par  un  tiers. 
Il  est  pas  déchu  de  son  recours  rontro  celui-ci,  par 
cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  presi-nté  la  traite  h 
Ueceiii.iiioii,  soit  iiiiiiiedi.it. m,  Ht,  soit  dans  un 
délai  ilelerininé,  si  celle  condition  n'a  pas  été  ex- 
pressément stipulée...,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
que  l'usage  parliculier  du  commerce  est  d'attacher 
la  peine  de  la  déchéance  à  l'inobservation  de  relie 
loriiialité  (8). 

4  10. -...Kl  que  le  mandat  donné  au  porteur  d'une 
traite,  île  la  présenter  à  l'acceplalioii  du  tiré,  n'im- 
l'iirle  pas  nécessairement  l'obligation  de  la  |ire- 
S'iitcr  de  siiile  et  avant  le  jour  de  l'échéance  {*}). 

4  1 1.— yciiiii  1  la  letlre  ili-  change  est  lirée  soit 
a  vue,  soit  a  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  iisanccs 
de  vue,  la  loi,  voulant  prévenir  la  négligence  du 
porteur  qui,  en  dilléraiit  de  la  présenter  à  l'aecep- 
talioM.  prolongerait  iiidefiiiimeiu  le  lerme  de  vu.-, 
lui  a  lixe  un  délai  falal  pour  cette  présentation, 
sous  peine  de  perdre  son  recours  contre  les  endo#- 
seirs  cl  même  contre  le  tireur,  si  celui-ci  av.iit  fait 
provision.  —  Ce  délai,  qui  se  compte  de  la  date  de 
la  letlre  de  change,  est  de  trois  mois,  si  la  lettre, 
tirée  du  conlineiil  et  des  iles  de  I  Europe  ou  de 
i'.Algéiie,  est  payalde  dans  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France  ou  dans  l'Algérie;  —  De 
quatre  mois,  pour  la  lettre  de  change  tirée  des 
lilals  du  li'toral  de  la  Méditerranée  et  du  littoral 
de  la  mer  Koire  sur  les  |iossessions  européennes  de 
|j  France,  et  réciproquement  du  continent  el  des 
iles  de  l'Kurope  sur  les  établissements  français  de 
la  .Méditerranée  et  de  la  mer  iNoire.  —  Le  délai  est 
de  six  mois  pour  les  letlres  de  change  tirées  des 
iilals  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Boiine-Kspé- 
rance,  et  des  Ktats  d'.\mériqiie  en  deçà  du  cap 
Horn,  sur  les  possessions  européennes  de  ia  Fiance, 
et  réciproquement,  du  continent  et  des  iles  de 
I  Kiirope  sur  les  possessions  françaises  ou  établis- 
sements français  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de 
Boiine-Esiiérance,  et  dans  les  Ktats  d'Amérique  en 
diçà  du  cap  Horn.  —  Le  délai  est  d'un  an  pour 
les  lettres  de  change  tirées  de  toute  autre  partie  du 
monde  sur  les  possessions  européennes  de  la  France, 
et  réciproqiiemcnl,  du  continent  et  des  îles  de 
l'Europe,  sur  les  possessions  françaises  et  les  éla- 
hlisscments  français  dans  toute  autre  partie  du 
monde.  —  Les  délais  ci-<Jessus  sont  doublés  en 
temps  de  guerre  maritime  jiour  les  pays  d'outre- 
mer (C.  comni.,  IGO,  .iji  I  à  o). 

412. — La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  por- 
teur d  une  letlre  de  change  à  vue.  à  un  ou  pliis;ciir.s 
jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  France, 
des  posse-sious  ou  établisseiiieiils  français  et  paya- 
ble dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exige  jkis  le 
[laiement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dessus- 
prescrits  pour  chacune  des  distances  respective* 
{Id..^:,}. 

4I.'>. — Toulefois  les  di-positions  qui  précédent 
ne  prejudicieiit  pas  aux  stipulations  contraires  qui 
|iourraieiit  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et 
même  les  endosseurs  (/J.,  g  O}. 


Contra,  Poilierj,  tiiiJci.  1817  (.S  IS.-i.Csl);  AUuzct, 
n.  1.39i. 

(«)  Alauzet,  n.  1388.  —  C.-»if.«i.  Riora  .  i3  jan» 
18i7  (S.rhr.);  Agm  ,  âl  féf.  I8C7  {lier,  de  jvrispr 
de  la  C.  d'.igen,  |K(i7,  p.  .'>.»). 

(7)  Dalloz,  n.  53i  ;  Alaozct,  n.  1387. 

(8)  Bordeaux.  i3  fev.  I8.ir.  (S..3r..-î.33:;). 
(5>)  Ca,3.  ti  noT.  183.'>  (S  3(J.1  .lO-l) 
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4J4. — Bien  que  l'art.  160  ne  mcnlioBne  jws  les 
lellrcs  tic  change  lirécs  d'un  lieu  sur  un  autre  de 
la  Franc'-,  il  n'est  \ias  douteux  (]ue  son  iirciiiier 
paragraphe  leur  est  applieable  (I  ). 

413. — Le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue 
ou  à  tenue  de  vue  n'est  sans  daute  pas  oblijté  d'aj- 
Icndre,  pour  la  présenter,  l'expiration  des  délais 
qui  lui  sont  impartis  par  l'art.  IllO.  Mais  s'il  de- 
>anee  ce  terme  et  que  la  traite  ne  soit  pas  payée, 
lui  est-il  loisible  de  dillérer  le  protêt  juf(iu'à  l'expi- 
ration des  délais  ?  Lallirmati\e  n'est  pas  contes- 
table, selon  nous,  puisqu'il  ne  déjiasse  pas  les 
limit'  s  fixées  par  la  loi.  el  au  delà  desquelles  seu- 
lement la  déchéance  peut  l'atteindre  (2). 

4 10. —Que  l'éi-heance  soit  à  jour  fixe  on  à  un 
terme  de  date  ou  de  vue,  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  est  tenu  d'en  demander  le  paiement  le  jour 
de  celte  érhéance  ((-.  comm.,  -ItJI). 

417. — Celte  disposition,  édictée  dans  l'inlérét 
des  endosseurs  et  du  tireur,  dont  l'engaiiemcnl  ne 
doit  pas  être  prolongé  au  delà  du  délai  tixé  par  la 
lettre  de  change,  ne  saurait  être  invoquée  par  le 
débiteur,  que  la  prescription  seule  peut  mettre  à 
l'abri  de  la  demande  du  portiMir.  Mais  du  moins, 
iors(pii'  la  lettre  de  change  no  lui  isl  pas  préscnti'e 
à  l'échéance,  il  a  la  faculté  de  se  libérer  e!i  m 
consignant  le  monlani  par  application  de  la  loi  du 
tjthcrm.  an  m,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ci-les- 
<us.  n.32iî  et  s. 

417  6»». — Si  le  tire  s'était  réservé  d'escompter  In 
lettre  de  change  avant  son  échéance,  ce  serait  a 
loi  à  faire  connaître  quand  et  comment  il  entend 
user  de  cette  faculté,  sans  que  le  porteur  lût  tenu 
de  lui  signilier  aucune  mise  en  demeure  (3). 

418. — Le  porteur  n'encourt  pas  la  déchéance 
édictée  par  l'art.  160  précité  et  par  les  art.  168  et 
170  ilonl  il  sera  parlé  jilus  loin,  en  s'abstenani  de 
présenter  la  traite  le  jour  même  de  l'échéance, 
pui.sque  l'art.  162  ne  lui  permet  de  faire  constater 
que  le  lendemain  le  refus  de  paiement  par  un  pro- 
têt. -Mais  le  défaut  de  pré.senlation  le  jour  de  l'é- 
chéance peut,  à  raison  du  ))réjudice  qui  en  résulte- 
rait pour  le  débiteur,  engager  sa  responsabilité. 
s'il  est  prouvé  d'une  manière  certaine  ;  seulement 
cette  |)reuve  d'un  fait  négatif  sera  toujours  diflicile, 
ni,  dans  le  doute,  ou  doit  présumer  que  le  porteur 
qni  a  fait  protester  le  lendemain  de  l'éfliéaniie  s'é- 
tait présenté  le  jour  même  pour  obtenir  le  paie- 
ment (4}. 

419. — On  .sait  que  si  l'échéance  tombe  un  jour 
férié,  c'est  la  veille  que  la  lettre  de  change  doit 
«'tre  présentée  jwur  le  paiement.  —  V.  *uj>rà, 
n.  2H9. 

4'2(). — La  loi  ne  contenant  aucime  pre-^criplion 
relativement  à  l'heure  de  la  présentation,  le  por- 
teur peut  récl.'iiner  le  paiement  de  la  traite  dès  le 
matin  rlu  jour  de  l'échéance,  pourvu  que  les  limites 
imjioséefl  p.ir  l'usage  on  les  convenances  soient 
rcsjiceicp.s.  Si,  au  moment  de  In  |irésentnlion,  le 
débiteur  ne  se  trouve  jmis  chez  lui  ou  ne  possède 
pas  les  fonds  nécessaires,  c'est  à  lui  de  faire  pen- 
(ianl  le  reste  du  jour  les  démarches  jiropres  à  assu- 
rer sa  libération,  et  à  porter  la  .«omme  an  domicile 


(1)  <:.i5^.  I"  juin.  iKi.-;  (S.i.';.«.:iCI)  et  .1  jn!;v. 
f«;i5  (S.r;:i.l.28);  Al.niz»t.  n.  1413. 

(S)  .S'f>,Noa(fui«r,  0.025;  Horion. qucfl.  107;  Dal- 
Im,  n.  70";  Alanzel,  n.  llil.  —  ('onlrà,  Parsll,  p. 
27.%  ;  D'-<tarriilc,  n.  477. 

(.1)   Koueo,  17  n>»i  1K7I  (.S.7i>.2.ini). 

(4j  ll'-lr,  17  avril  IHin  (L'hir,  i:i.-J.3:>7(  ;  Par- 
dnso»,  D  420;  Persil,  p.  27H  ;  Dalloz,  n.  700; 
Alauzel,  n.  lilO.  —  Cimlrà,  Vinrcm,  i.  a.  p.  2K,i  ; 
Horion,  qoeit.  10»  el  JOfl  ;  Nou;;oier,  n.  «ÎK. 

(:;)  Trib.  i-.  romm.  '!"ï  Bajein ,  H  nov,   f«.';3  (Lc- 
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([ue  le  porteur  a  dillui  indiiiuer.  Toutefois  si  ce  do- 
micile était  situé  hors  de  la  commune  dans  laquelle 
devait  être  fait  le  paiement,  le  débiteur  ne  serait 
jias  tenu  de  se  déplacer,  el  n'encourrait  pas  de 
protêt  en  s'en  abstenant  (îi). 

421. — Mais  s'il  y  a  refus  de  paiement  le  jour 
de  l'échéance,  le  porteur  doit  le  faire  constater  par 
un  proltl,  dit  prolct  faute  de  paiemenl,  qni  toule- 
l'ois  ne  i)eut  èlre  fait  (pie  le  lendemain,  el  qui  môme, 
si  le  lendemain  est  un  jour  férié  légal  (V.  Jour 
férié),  doit  (Mre  dilléré  jusqu'au  jour  suivant  (C. 
comm.,  i6'2). 

422. — C'est  contre  le  tiré  que  le  porteur  doil 
faire  faire  le  protiM.  Mais  si  le  tiré  non  accepteur 
de\iint  lui-même  prii|)rielaire  do  la  traite,  il  doit 
la  présenter  au  tireur  et  protester  coutrc  ce  dernier 
en  cas  de  non-paiement  (6). 

42."». — Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  fante 
de  paiement  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni 
l)ar  la  mort  ou  la  faillite  de  celui  sur  (pii  la  lettre 
di"  change  est  tirée  (C.  comm..  163,  |^  1"). 

424. — Mais  il  peut  en  être  dispensé  par  ime  sti- 
pulation, et  notamment  au  moyi'n  de  l'insertion  de 
la  clause  de  retour  tans  frais  dans  la  lettre  de 
change  ;  et  cette  dispen.se  étant  alors  inhérente  h 
l'elVet,  jient  élrc  o|)poséc  à  Ions  les  endosseurs  (]ni 
ont  transmis  cet  effet  sans  la  modifier  (7).  —  V. 
infrà,  n.  'iTO.  —  V.  au  surplus  l'article  Protêt. 

42.T.  —  llans  le  cas  de  faillite  de  l'accepleur 
avant  l'et-liéance,  le  porteur  peut  faire  protester  et 
exercer  son  recours  (C.  comm..  163.  g  2). —  Le 
recours  dont  il  s'agit  ici  consiste  à  demander  cau- 
tion contre  les  endosseurs  et  le  tiré,  comme  dans 
le  cas  de  iion-acceplalion  (8).  —  V.  tuprà,  n.20H 
cts. 

42<). — De  mémo,  si  c'est  le  tireur  qni  tombe  en 
faillite  avant  l'échéance,  les  endosseurs  peuvent 
«>lre  condamnés  à  l'allernativc  de  payer  sur-le- 
champ    on   de   fournir  caution  (9). 

427. — Les  frais  de  retour  d'une  Irnilc  prote«tée 
fa\itc  de  paiement  doi»eTil  rester  à  la  charge  dn 
tireur.  oA  non  à  celle  du  tire,  bien  (pie  celui-ci  .soit 
débiteur  de  la  somme  portée  dans  la  traite,  si  sa 
dette  n'a  |ias  un  caractère  commercial  tlO). 

421». — i"  Arlions  en  paiement  et  en  garantie. 
—  Apri'S  avoir  fail  protester  la  lettn^  de  change 
pour  défaut  de  paiemenl.  je  pnrieur  peut,  soit 
]Kuirsuivre  ce  paiemenl  eoiilrc  le  lire,  soit  eierccr 
un  recours  en  garantie  contre  les  divers  signataires 
(le  la  lellrcde  change. 

^i'l\). — Son  action  contre  le  tiré  est  diflTcrente 
selon  (|iie  eelni-ei  a  accepté  ou  n'a  pas  accepte  la 
lellre  de  eiinilge. 

4Ô0. — Si  la  Irpile  n'a  pas  été  acceptée,  le  por- 
teur n'a  d'action  contre  le  lire,  (|n'aiilaiit  qu'il  est 
prouvé  (|ne  ccini-ci  avait  provision,  ou  «pi'il  était  dé- 
biteur (lu  tireur.  —  En  [inreil  cas,  son  action  (tro- 
eède  (lu  elief  (le  ce  dernier  ;  aussi  le  lin'  peut-il 
rei)ouss(r  crlle  aelion  par  Imilcs  les  exccplioiis 
(|u'il  aurait  à  faire  valoir  contre  le  tireur  Ini-même. 
telles  (pie  celle  de  compensation,  de  snisie-arrêl 
prnti(piée  en  se.i  mains,  etc.  (11). 


bir.  .Mi. 2. ri.';)  ;  Alauzet,  n.  Iil7. 

(«!)  Bordeaux,  (i  août  isi»  (S.ia.2.il);  Alauzct, 
n.  Util. 

(7)  Cass.  H  aoflt  18.14  (H.'M.i.MH)  et  2.3  iIcC 
IM.'J.'i  fS.:««  t.MK)  :  Mj\nH,  n.  Mm. 

<K)  Cass.  i(i  mai  ihio  (S.clir.):  Nongiiicr,  0. 
(iC.I  ;    Dalbiz,  n.  ti:i<i  ;  Maiiz.-t,  n.  t  SOfi. 


(•.))  Cass.  2K  mars  ISJI  (S.tlir.). 
(10)  Cais.  10  avril  t«lK  (S.chr.). 


(Il)   Polliier,  Crtufr.  rie  rh. 
rJO. 


n.  IS!)  ;  PardcssiH,  n. 
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loi.— Si,  ou  contraire,  le  tiré  a  accepl»-  In 
l' lire  (le  (.liangc.  il  est  devenu  iléliiteur  dircel  du 
porleiir  {{.].  coiniii..  1*1)  ;  celui-ci  peut  des  lors  le 
poursuivre  de  son  rhef  pnr  ncliou  princi|ialc,  sauf 
In  recours  en  gnranlic  du  lire  contre  les  tireur, 
l'udosseurs,  doMiii'urs  d'aval  et  autres  garants  {{',. 
.•iv.,Ji')i). 

4.">îi. — L'accepli'ur  ainsi  iwursuivi  ne  |>ourriiil 
iipposiT  i-iiinuie  e\ceplion.  ni  le  défaut  deprotiM,  ni 
sa  qualité  de  simple  niandalairc  du  tireur,  ni  celle 
de  créancier  de  ce  dernier,  ou  de  ciliii  au  prolit  de 
i|ui  1,1  II  lire  di'  rlian;:e  a  ele  lirée  (t). 

•lô."». — Ouant  au  tireur  et  aux  endosseurs,  le 
porteur  pi-ut  les  actionner  en  f:arautic  soit  chacun 
indiïiduellenient.  siui  collectivement  les  uns  cl  les 
autres  ou  seulement  (luelques-iuis  (C.  conini.,  1()i, 

.<^  I") 

431. — La  niôuie  faculté  existe  pour  chacun  des 
endosseurs  à  l'égard  <lu  tireur  cl  des  endosseurs 
qui  le  précèdent  (Id.,  g  2). 

4ÔJ». — Le  donneur  d'aval  jouit  également,  de 
celte  faculté,  non  point,  il  est  vrai,  qu'elle  lui  soit 
accordée  par  une  disjiosition  spéciale  du  Code  de 
cooimcrcc,  mais  parce  qu'elle  découle  en  sa  faveur 
des  principes  ;;énéraux  ((].  civ.,  2029)  {'!). 

436. — Le  tiré  qui  a  payé  à  découvert,  c'esl-ii- 
ilire  sans  avoir  reçu  provision,  soit  qu'il  eût  on  non 
reeplc,  n'a  de  recours  (pje  contre  le  tireur;  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  \r  Id'néfiriaire  de  la  lettre  de 
change  s'est  engagé  à  faire  les  fonds  comme  ayant 
seul  profité  de  la  né'jociation,  hypothèse  dans"  la- 
quelle il  aurait  contre  ce  dernier  une  action  qui  ne 
prendrait  plus  sa  source  dans  le  contrat  de  change, 
mais  naîtrait  d'une  convention  particnlière  (3).  — 
Compar.  tuprà.  n.  3o3. 

4o7.  —  Kniin,  de  son  côté,  le  tireur  a  action 
contre  le  tiré  ayant  reçu  provision,  lorsque  celui-ci 
n'a  pas  exécuté  le  mandat  qu'il  lui  avait  donné  de 
payer  la  lellrede  change. 

438 — Pour  exercer  le  recours  que  leur  accorde 
le  §  2  de  l'art.  104.  les  endosseurs  doivent  pouvoir 
«■Ire  subrogés  dans  tous  les  droits  dont  jouissait  le 
I»ortc!ir.  Si  celte  suhrogalion  était  devenue  impos- 
sible par  la  faute  de  ce  dernier,  ils  se  trouveraient 
d'-chargés  ((]  civ..  £0.37).  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  la  faute  leur  était  commune  (4). 

43îh — Mais  il  ne  faudrait  pas  voir  une  faute  du 
porteur  enirainant  la  décharge  des  endosseurs. 
dans  l'abandon  qu'il  aurait  fait  d'avantages  ou  de 
sûretés  acquis  par  lui  (loslérieuremenl  aux  endosse- 
ments el  sur  le.si)uels  par  consëqucnl  les  endos- 
seurs n'ont  pas  dû  compter  (o). 

440. — Il  a  été  jugé  même  d'une  manière  abso- 
lue que  l'art.  2037.  C.  civ  ,  ne  s'applique  pas  aux 
endosseurs  d'une  luUrc  de  change  (6)  ;  et  cette  so- 
Iglion  ne  fait  qu'appliquer  à  notre  matière  le  prin- 
cipe, assez  généralement  admis,  que  les  codéliilcurs 
solidaires  ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  cau- 
tions relativement  à  la  règle  exprimée  par  l'art. 
2037.  Mais  le  principe  dont  il  s'agit  nous  semble, 
quant  à  nous,  fort  contestable. 

441. — Si  le  porteur  accordait  au  tiré  accepteur 
une  prorogalion  de  délai,  et  surtout  s'il  reconnais- 


(1)  Parili-siua,  d.  li:;. 

(a)  V.  Alauzet,  n.  I  i67. 

(3)  Casa.  -îl  mars  1842  (S.i'J.l  .383)  ;  Ahiuzct. 
n.  1468. 

(i)  Alaïuct,  D.  1460.  Arg.  Cass.  i-2  mai  iK.i:;  (s. 
.{5.1.338). 

(.'.)  Ca.vv  17  janv.  1831  (S.3I  .1  .î»7)  ;  Alan/' t  . 
Uc.  rit. — Contra,  Dalloi,  n.  «80. 

(tî)   I.imop*l.  1i  (ir.  18«i  (S. Ci. 2.201). 

(7)  Cisîi.  21  mar»  18W  (S.elir.),  14dér.  1821 
/./.)  cl  iO  no..  «Mil  (S. U. 1.811)  ;  Alanzet./ec.  cit  , 
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snil  le  lire  pour  seul  débiteur,  il  s'opérerait  une 
novation  (pu  lui  ferait  perdre  son  action  contre  ses 
garants  (7). 

44'i. — Le  porteur  perd  aussi  son  recours  contre 
les  endosseurs,  s'il  ac(|uiesce  sans  ré.terre  nu  con- 
cordat pnssé  entre  rneccptcur  fnilli  et  «es  créan- 
ciers (8'. 

'i43. — ...  Ou  si,  dans  s(m  propre  concordat,  il 
lil)ère  rareeplcur  (9). 

;^44.  — Le  porteur  auquel  la  lettre  de  change  a 
été  transmise  par  un  endossement  valeur  en  compte, 
n'n  pas  d'adion  en  remboursement  eonlre  l'endos^ 
seur,  si  son  compte  l'élahlil  débiteur  de  celm-ci  (10) 

441». — La  remise  ou  décharge  accordée  jiar  le 
porteur  au  tireur  libi-re  tons  les  endosseurs,  à 
moins  (|u'ii  l'égard  de  ceux-ci  le  porteur  n'ait  'i\. 
pre.ssémcul  réservé  ses  droits  (11).  _V.  ivnrà 
n.  3;t0.  '      ' 

44(5. — Mais  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
proleslée.  qui  la  passe  au  compte  courant  du  ti- 
reur, ne  perd  pas  pour  cela  senl  son  recours  contre 
les  accepteur  et  endosseurs  :  il  n'y  a  pas  là  nova- 
tion (12). 

^■'i'- — Lo  négociant  qui  reeoil  d'un  autre  com- 
meri.ant  avec  le(piel  il  est  en  compte  courant  des 
ellets  portant  endossement  à  son  prolit,  ne  perd 
l>ns  non  pins  le  droit  que  cet  endossement  lui  donne, 
contre  les  débiteurs,  par  cela  seul  que,  les  elfets 
n'ayant  pas  été  acquittés  par  le  tiré,  il  les  a  con- 
trepassés  au  débit  de  son  correspondant,  si  d'ail- 
leurs il  les  a  gardés  par  devers  lui  (13). 

44f».— Le  délai  accordé  par  le  porteur  d'une 
traite  à  l'nn  des  endosseurs  ne  profite  pas  aux 
endosseurs  postérieurs,  lesquels  restent  dès  lors 
soumis  à  leur  obligation  de  garantie  envers  lui  (14). 

^1^9- — Lorsque,  le  itorteur  ayant  été  admis  suc- 
cessivement dans  la  faillite  du"lireur  et  dans  celle 
de  l'accepteur,  ces  derniers  exercent  leur  recours 
cnnirc  la  faillite  du  donnenr  d'ordre,  ils  ne  peu- 
vent l'-tre  eux-mêmes  admis  l'un  et  l'autre  simulta- 
nément comme  cn-anciers  du  montant  total  de  la 
lettre  de  change  :  ce  qui  serait  imposer  au  donneur 
d'ordre  l'obligation  de  paver  deux  fois  la  traite.  — 
V.  Buprà,  n.  189. 

4S0.— D'un  autre  c(Mé,  le  tireur  n'a  pa.=,  eu  pa- 
reil cas.  un  droit  de  préférence:  il  doit  être  admis 
dans  la  faillite  concurcmment  av(;c  l'acccplcur.  — 
V.  n.  18.S. 

4SI . — 3°  Mode  d'exercice  de  V action  en  garan- 
tie. —  Saitie  consematoire.  — .4près  avoir  exposé 
quelles  actions  compétent  aux  signataires  de  la 
lettre  de  change  protestée,  il  nous  reste  à  faire 
connaître  les  conditions  et  le  mode  de  leur  exer- 
cice. 

4.^2. — Si  le  porteur  exerce  son  recours  indivi- 
duellement contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  noti- 
fier le  protêt  et,  à  défaut  de  remboursement,  le 
faire  citer  deva?il  le  tribunal  de  commerce  dans  les 
qiiinz(î  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt  ((":.  comm.. 
16u,  ,ti  I").  —  Ce  délai  de  quinzaine  comprend  le 
dernier  jour  du   terme,  en  sorte  (jne.  si  ee  jour  e<l 


et  Xes  autres  inileurs. 

(8)  Bnnelles,  1"  frin».  an  x  (.S.ehr). 
(î»)  Paris.  10  niv.  an  xni  (S.chr.). 

(10)  C.  Cas3.  de  Belgique,  3  fév.  I83i  U.  Belg.:n. 
I.IOl). 

(11)  Cass.  12  friin.  an  x  (S.chr.)  et  II   r.v.  1817 
(Id.). 

(12)  Bruxelles.  l«juill.  1810  (S.cbr.). 
(t3)  Ca'îs.  27  Dov.  1827  (S.rlir.). 

Mi)  C.  C.1S3.   de  Belgique,  .i  fé».   1834  (/.  Betg. 
."»». 1.191). 
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un  jour  féiié  légal,  la  sigiiificalion  tloil  être  failc 
la  veille  ou  le  qualorzièmc  jour  (1). 

4oô. — Lor>i|r.e  le  garant  on  cédant  se  trouve 
domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètrcs  du  lien  oii  la 
lettre  de  change  élail  i>.iyabl''.  ce  délai  di-  (|uiii/.aine 
est  augmente  d'un  jour  par  deux  myriamelres  et 
demi  excédant  les  cinq  mvriaraèlrcs   (C.  comm.. 

4i>4. — Le>  fractions  i\r  distance  inlerieurcs  a 
deux  niyrianiMres  cl  demi  ne  donnent  pas  lieu  à 
une  angaicnlalion  du  liulai  {i}. 

iiîo. — Lors:|u'un  domicile  autre  (lue  le  domicile 
réel  du  tiré  a  été  indiqué  pour  le  paiement,  c'est 
ce  domicile  indiqué  qui  doit  servir  de  point  de  dé- 
part au  calcul  des  distances  (3). 

4Sfi. — Au  lien  de  recourir  contre  sou  cédant 
immédiat,  le  porteur  a  la  faculté  de  s'adresser  à  un 
des  endosseurs  précédents  ou  au  tinur;  mais  alors 
il  ne  peut  cu:nuler  autant  île  délais  de  quinzaine 
augmentés  dun  jour  par  cinq  myriamelres  qn'il  y 
a  de  garants  iulerm;'diaires  ealre  son  cédant  et 
celui  des  signataires  de  la  lettre  qn'il  lui  plaîl  de 
poursuivre;  il  n'a,  à  l'éganl  de  tous  cl  eliacnn 
d'euv,  qu'un  délai  de  quinzaine  à  compter  du  lende- 
main du  protêt  (4). 

iol . — La  noiilication  du  protêt  et  la  citation  en 
justice  peuvent  tire  faites  |)ar  un  seul  cl  ménii' 
acte  (5).  Cependant,  il  serait  préféralde  de  com- 
mencer par  la  noliliralion  seule,  alin  île  permettre 
au  garant  d'éviliT  la  eit.ition  en  remliDiirs.iiil  im- 
médiatement le  porteur. 

4J>8. — Le  défaut  de  noiifirjiiion  dn  protél  ne 
serait  pas  couvert  par  la  cilalion  donné  en  temps 
utile  :  les  deux  formalités  sont  de  rigueur  et  doi- 
vent être  remplies  mémo  en  cas  de  faillite  du  ga- 
rant (G;. 

4»9.  —  La  notification  s'entend  é\idemment 
d'une  signilicalion  par  acte  d'buissier,  à  laquelle 
ne  pourrait  suppléer  une  simple  dénonciation  par 
correspondance  ['). 

460. — La  disposition  qui  permet  au  porhiir 
d'un  cfTel  non  jiayé  de  poursuivre  le  tireur  et  I  cn- 
du>seur,  ou  collectivement  ou  individncllement.àson 
choix,  doit  être  inlerprélée  en  ce  sens  que  le  por- 
teur peiil  requérir  la  condamnation  du  tireur,  avant 
que  la  procédure  soit  instruite  contre  l'endosseur. 
encore  qu'il  les  ail  assigué>  l'un  cl  l'autre  à  la 
fois  (8). 

461. — Les  exceptions  proposaldes  contre  le  cé- 
dant d'un  clfet  sont  proposaldes  contre  le  porteur 
qui  a  connu  les  »iccs  de  cet  clfet  ('••). 

461i. — On  s'est  demandé  s'il  sullil  an  porlenr, 
pour  la  conservation  de  ses  droits  contre  son  cédant, 
de  faire  iinlilier  a  ce  dernier  le  prolél.  avec  ciliiiion 
en  jugemenl  dans  la  quin/.aine,  on  s'il  ni;  faiil  pas, 
de  plus,  (jii'il  olilieune  jugement  de  ciindamnaliun. 
Il  nous  seinlile  hors  de  doute  que  les  droits  dn  pur- 
leur  sont  'oii^ir^és  par  cela  seul  qu'il  a  noiilie  le 
protêt  l't  cité  dans  le  délai  |)rescril.  On  ne  |)Oiirrait 


(I)  Parlessui,  n.  4;28  ;  Alauzet,  d.  liTI. 

(â)  Rouen,  .31  ilic.  IKjK  (S.tiii.i.UlO). —Coilrà, 
Bordeiui,  .'ijuill.  tKSr.  (S.cbr.)  ;  Cass.  10  juilt.  IKâii 
(W.);  Alauzel.  n.  It7... 

(.'()   Alauzet.  ibid. 

H)  Caii.  7  irpi.  Ihl.S  (S.chr.),  iit  juin  1HI0 
(M.)  et  U  juill.  IH5i  (S.:ii.i.(iii|);  Alauzet,  n. 
1473,  el  let  autres  auteurs.  —  Contra  ,  Bourges,  â8 
tii.  IKU  (S.dir.). 

(;;)   Alamet.  I).  f  i70. 

(6)  Caif.  ai  Juin  IHIi  (S.ttir.)  ;  Lorn-,  «ur  l'.irl. 
««.'i.    p.   519;  Pard'inu»,    n,    »:il  ;    Vinnn».    i     *. 
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le  déclarer  déchu  faute  d'avoir  pris  jugement,  que 
si  la  loi  avait  délerminé  un  délai  pour  prendre  ce 
jugement,  car  on  necoi.çoil  pas  une  déchéance  sans 
délai  falal.  Ur,  non-seulement  lail.  Ibii  ne  lixe  pas 
de  délai  à  cet  égard,  mais  il  ne  prescrit  même  pas 
de  prendre  jugement. 

463.  —  Sans  doute,  tant  qu'un  jugement 
n'aura  pas  condaniné  le  cédanl  contre  lequel  le 
recours  csl  exercé,  il  pourra  se  refuser  an  paie- 
ment: mais  le  porteur  i\i  l'ellet  sera  toujours  a. 
même  de  faire  rendre  ce  jugement,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  ancniie  déchéance  ;  pourvu  tou- 
tefois que  l'instance  ne  soit  pas  périmée;  car,  s'il  y 
avait  péremption,  la  citation  se  trouvant  comme 
non  avenue,  le  iiorli'ur  aiirail  enconni  la  déchéance 
pronoinée  par  l'art.  IliS  (lOj.  —  \  .  infrà,  n.  478. 

46'l. — Le  mandataire,  el,  par  exemple,  l'huis- 
sier, qui,  contrairement  au  maiiflal  ii  lui  donné  par 
le  porteur,  a  négligé,  après  noiilication  du  protêt, 
citation  en  justice  el  jugenieiit  de  condamnalion 
prononci'  contre  l'un  îles  signa'aires  de  la  lettre 
de  change,  d'exercer  des  poursuites  contre  ce 
dernier,  n'est  responsable  de  ce  fait  que  vis-à-vis 
du  porteur,  et  non  vis-à-vis  des  aiilres  signataires, 
qui,  dès  lors,  ne  peuvent,  dans  le  cas  oii  ce  manda- 
taire, subrogé  dans  les  droits  el  actions  du  porteur, 
vient  à  recourir  contre  eux,  lui  opposer  ce  ib  faut 
de  poursuites  pour  se  soustraire  au  paiement  de 
renet{tl;. 

46i>. — Lorsque  plusieurs  endosseurs  ont  été  con- 
damnés par  le  tribunal  de  conuncrcc  emiirs  le  por- 
teur, el  que  le  jugemenl  vicnl  ensuite  à  être  annulé 
pour  incompétence,  sur  l'appel  inteijelé  par  (piel- 
ques-nns  des  endosseurs,  relie  annnialiDii  ne  pro- 
lite  i)..s  aux  endosseurs  qui  n'onl  point  ai)pclé, 
quand  même  ils  auraient  elé  assignés  par  les  ap- 
pelants en  déclaration  d'arrêt  commun  ('12). 

46G. — Dans  le  cas  oîi  un  jugement  de  condam- 
nalion solidaire  a  élé  rendu  iont  à  la  lois  contre  le 
sunscrqiteiir  et  les  endosseurs  d'un  ell'et  de  com- 
merce, cl  oii  l'un  de  ces  i  ndosseiirs  a  également 
obtenu  jugement  qui  soiimel  le  souscripteur  à  la 
garantie,  CCI  endosseur  ne  peut  exercer  son  rccour> 
contre  le  souscripteur,  qu'autant  ([u'ila  remboursé, 
et  qu'il  énonce  dans  les  actes  de  (loursuite  (el  ce 
à  peine  de  nullilé)  avoir  remboursé  le  tiers  por- 
teur (13). 

467. — Le  porteur  que  la  force  majeure  a  cm- 
pê  .hé  de  faire  |)rotester  la  lettre  de  change  en  temps 
utile  n'est  pas  dispensé  pour  cela  de  remplir,  dans 
le  délai  prescrit,  les  autres  formalités  nécessairci 
à  la  conservation  de  ses  droits  (11),  à  moins,  bien 
entendu,  que  la  même  force  majeure  ne  mette 
aiis-^i  ob-lailc  à  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités (l'i). 

46J5. — Le  porleur  et  son  cédanl  peuvent  incon- 
testablement déroger  par  une  convention  |»articn- 
eulii're  aux  prescriptions  de  l'art.  ItiJJ;  el  il  ap- 
partient aux  juges  de  décider  si  cette  dérogation 


p.  3i7;  Nouguier,  t.  1,  p.  :nt;  Alauzol,  n.  mi. 
(7)  Cass.  2i  vend,  an  xii  ;  Alauzi-I,  Inr.  cit 
(H)  Cass.  27  jun  JKIO  (S.clir.). 
(<J.  Ca«.  27  jaiiv.  IKK;  (S.tlir.). 

(10)  Alauzet,  Inc.  al.  Compar.  Cas».  11  m.ir.i  IS.If» 
(S.3.S.1.18.»).  — f.'oM/rii,  l'er.HJI,  p.  310. 

(11)  Cass.  27  juin.  IHIi!)  (S.(>U.<.4!iO). 

(12)  Lyon,  2t  juin  lK2(i  (S.ihr.). 
(i:»i  l.yon.  10  i»ril  1820  (S.clir.). 

(M)  Parii,  2:i  jaiiY.  IKIO  (S.chr.)  cl  20  nov    iX.'iO 
{S..'J0.2.G0li);  Alauzrl,  n    HH. 
(ir.)   Aluozi-I,  ihiit. 
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«ii'coiile  bien  rccllrincnt  îles  lornics  de  la  coiivcii- 
ti.)iÉ(l). 

1(»î>. — H  a  élt' jii^i-,  yar  cxcnipU',  (juc  In  dispeni^c 
poiir'k-  porlfiir  do  n-niplir  les  fdrinalili's  cxi^i'cs  p.ir 
I  nrt.  I(i"i  piiil  n'-iilli'r  sml  de  rtiif,M(;ciiit'nl  pri.s 
pnr  lo  '•(•daiil  de  rcinlKnirser  le  porteur  sur  simple 
rclraite  (-),  soit  de  l'uerord  iiilorvemi  entre  il<ii\ 
iié}?oiiants,  d'après  lequel  le  renvoi  piir  rorres- 
pondanec,  d.iris  je  i|élai  de  la  déiioiifialinn  du  pro- 
IH.  des  ell'i  Is  non  paves  i|n'ils  se  rennliniul  reri- 
pro(iiiern''iil,  lii-ndru  lien  île  celle  denuncialioM  et 
de  la  eilalion  en  jil^lice  (3). 

470 — L  I  elause  de  retour  $ant  frait  apposée 
sur  la  lellrc  de  elian),'e,  hien  nu'airraneliissanl  le 
porteur  et  les  endosseurs  de  l'otil.fjalion  de  faire 
prolesler  (V.  tuprà,  n.  ii'O,  ne  dispense  pas  le 
porteur  de  lran>niellre  aux  endosseurs  l'avis  du 
non-paiement  dans  le  délai  de  l'art.  IGo(4).  Seule- 
ment, l'inexêenlion  d'une  scnihlable  ol)lij,'alion 
n'emporterait  pas  de  decbéanee  contre  lui,  mais  le 
rendrait  simplement  passible  de  donima;;cs-inté- 
rtHs(;i). 

471. — .Nul  doute  que  les  dispositions  de  l'art. 
I(i«i  ne  s'api'lii|uenl  aux  porteurs  ou  endosseurs 
rc.sidant  en  pays  étranger  aussi  bien  qu  à  ceux  qui 
sont  domicilies  en  France  ((i). 

472. — Lorsque  des  lettres  de  clianjîe  tirées  de 
France  et  payables  borsilu  terriloire  continental  de 
France,  en  Kuiope,  sont  protestées,  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  en  France  doivent  tUrc  poursui- 
vis dans  des  délais  particuliers.  Ces  délais  sont  : 
d'un  mois  pour  les  lettres  de  ebanf.'e  qui  étaient 
payables  en  Corse,  en  .Vlfçérie,  dans  les  îles  Bri- 
tanniques, en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas 
et  dans  lei  étals  ou  confédérations  limilropbcs  de 
la  France;  —  do  deux  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  |.s  autres  états  soit  de  l'Europe,  soit 
du  littoral  de  la  .Méililerrannée  et  de  celui  de  la  mer 
Noire: — de  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de  Molacca  et 
de  la  Sonde,  cl  en  deçà  du  cap  Ilorn;  —  de  huit 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  d/là  des 
détroit.s  de  Mal  icca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap 
Horn.  —  Ces  délais  doivent  être  observés  dans  les 
ini>mes  proportions  poifr  le  recours  à  exercerconirc 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  posses- 
sions françaises  hors  de  la  France  continentale.  — 
Les  délais  ci-dissus  sont  doublés,  pour  les  pays 
«l'oiitrc-mer,  en  temps  de  guerre  maritime  (C. 
comm  ,  ItitJ;  L.  3  mai  1862). 

473.  — A  l'égard  des  tireurs  et  endosseurs  étran- 
gers ou  résidant  en  pays  étranger,  ils  doivent 
i^tre  poursuivis  dans  les  délais  (ixés  par  les  lois  du 
pays  oii  ils  rési  lent  (7;.  —  Il  faut  excepter  toute- 
fois les  tireurs  et  endosseurs  français  résidant 
dans  les    Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  oîi 


(I)  Cass..%juill.  1813  (.S.li.l.iH);  ,1  janv.  18i8 
(S  48. t.. 316);    7   fé».    «818   (S.i8.l  .21.1)  ;    «7  juin 

iK5t;  (S..%r..i.r.oi). 

(i)  Cass.  3  jan».  1818,  précité. 

(3^  Cass.  17  juin  18.S(>,  aussi  précité. 

(4)  Paris,  7  janv.  18».-;  'S.4:i.2.5C6)  ;  Lyon,  22 
août  1867  (S. «8. 1.177)  ;  Nouguler,  n.  10.1  ;  Al.iuzoï, 
D.  M^t. — En  scni  rooiriire,  Limoges,  2k  janv.  IK.i:; 
(8.3.12.819);  Ca«s.  1"  déc.  1841  (S.  12. 1 .1»i3)  ; 
Pardessas,  n.  42.'J;  BcJarrid>',  o.  4;>7  ;  Démangeât  sur 
Bratard,  t.  3,  p.  83. 

(•.)  Nniigairr  et  Alauicl,  loc.  cit.— Contra ,  Paris. 
7  jaoT.  tHi."i,  [.r-.iié. 

((;)  (:h.inibérj,  iV,  nov.  1861  (S. 65. 2. OC)  ;  Alau- 
xel,  n.  1476. 

(7)  Pard'^sus.  n.  42»;  A'auzet,  n.  1177. 

(8)  G^nc»,  13a.)ùl  l812iS.chr.);Alauzel,  loc.  eit. 

(9)  Vincens,    1.    2,    p.    326;    Parde  sus,  n.  432; 

II. 
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nos  nationaux   sont  soumis  aux  lois  françaises  (8). 

17'1 — niiaitcl  le  porteur  exerce  son  reroiirs  rol- 
lerlivcnient  contre  i,s  endosseurs  cl  le  tireur,  il 
jouit,  à  ri'gard  de  cliaenn  d'eux,  du  délai  iléier- 
mine  soit  par  l'art.  ICi.'i,  s„it  |,;,r  l'art.  Kki  (C. 
comm.,  107,  g  i"),  e'.sl-àdire  qu'en  nclioniinnl 
chacun  d'eux  dans  le  délai  qu'il  y  a  lieu  d'observer 
à  son  égard,  il  doit  donner  ras^ignalion  pour  une 
époque  oïl  le  défendeur  le  plus  éloigné  puisse  com- 
paraître (".)). 

47i>.— Chacun  des  endosseurs,  après  avoir  rem- 
boursé le  montant  de  la  lettre  de  change,  poni.  ,|c 
son  ciMé,  exercer  son  recours,  ilaiis  le  mi'ni.'  d^dai 
contre  les  signataires  qui  le  preci-denl.  en  les  ac- 
tionnant ou  iiidi\iduel|emtnl  ou  collectiveiiienl. 

A  son  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date 
de  la  eilalion  en  jiistici'  (W.,  j-  2  ri  3). 

470. — Kel.ilivement  à  cet  endosseur,  l'aiigmin- 
talion  du  délai  de  quinzaine,  à  raison  de  la  distance, 
doit  se  calculer  d'après  la  distance  existant  eiilré 
son  domicile  et  celui  du  garant  contre  lequel  il 
exerce  son  recours,  et  non  d'après  la  distance  cilrc 
le  lieu  oii  la  lettre  de  cbange  était  payable  elle  do- 
micile de  ce  dernier  (iO). 

477. — Si  l'endosseur  a  remboursé  amialilemcnt, 
sans  attendre  les  poursuites,  les  délais  pour  exer- 
cer ses  jinipi-rs  ai  lions  réeiirsoires  ou  en  garantie 
courent  du  jour  du  remboursement,  soit  que  ce 
remboursement  ail  eu  lieu  en  argent  ou  en  valeurs 
do  porlefeuille.  soit  (|u'il  ail  eu  lieu  par  voie  de 
eoinpensalion  (II). 

^i7U.— Après  l'expiration  des  délais  prescrits 
—  pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue 
ou  à  un  ou  iiiusieiirs  jours  ou  mois  ou  usances  de 
vue,  —  pour  le  protêt  faute  de  paiement.  —  pour 
l'exen  ice  de  l'action  en  garantie,  —  le  porteur  de 
la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre 
les  endosseurs  (C.  comm.,  1G8). 

479. — Les  endosseurs  eux-mêmes  sont  déchus 
de  toute  action  en  garantie  contre  leurs  cédanli, 
aussi  après  les  délais  prescrits,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  (Id.,  169). 

480. — Un  endobscnr,  aprî^s  avoir  ainsi  perdu 
.son  recours,  ne  serait  point  admissible  à  agir  contre 
les  précédents  signataires  comme  cessionnairc  du 
porteur,  en  vertu  d'une  subrogation  convention- 
nelle; il  ne  peut,  en  cil'et,  dépendre  de  ce  dernier 
de  le  relever  de  la  déchéance  dont  le  frappe  la 
loi  (12). 

481. — Il  n'y  a  que  le  cas  d'empêchement  par 
force  majeure  qui  puisse  relever  l'endosseur  de 
cette  déchéance  (13). 

482. — La  déchéance  édictée  par  les  art.  168  et 
169  |>eul  être  oi)posér  en  tout  élal  de  cause,  à 
moins  que  celui  qui  aurait  le  droit  de  l'invoquer 
n'ait  rcuoncé  à  s'en   prévaloir  (14).  Par  exemple. 


Alauzel,  n.  1478. 

(10)  Rouen,  2  janv.  1849  (8.49.2.207)  el  31  .léc 
18.-i8  (S..'i0.2.670)  ;  Nougulcr,  t.  2,  n.  718;  Alauzet 
n.  1479.  ' 

(11)  Cass.  »  mars  1818  (S.chr.);  Rouen,  31  déc. 
1858,  précité;  Merlin,  Répert.,  v»  Endossement,  §  3. 
n.  1;  Pard''S.U3,  u.  4U;  Vincens,  l.  2,  p.  3.30 ; 
l'ersil,  ."iur  l'.iri.  16.'j.  n.  11  ;  Nouguier,  t.  2,  p.  719; 
Alauzel.  n.  1  VKO. 

(12)  Bord-aux.  21  déc.  1831  (S.33. 2.127)  ;  Lvon. 
27  mal  1869  (S.71 .1 .196)  ;  Nnigaipr.  n.  722  .'fié- 
darridf,  n.  .531  ;  Alauz.'l,  n.  1482  et  1  184. 

(13)  Cass.  28  mars  Mio  (S.cbr.)  ;  A»is  du  Cons. 
d'Ri.,  2:i  jan».  1814;  Pardessus,  n.  43»;  Alauifl, 
n.  1181. 

(14)  Agen.  10  jan».  1833  (S. 33. 2.2  4.S);  Pardessus, 
n.  433  el  434  ;  Nouguier,  n.  704;  Bedarnde,  n.  :il9; 
ALiuzet,  n.  1184. 
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l'cndosjcur  qui  consentirait  à  rembonr^rr  lo  por- 
lenr  négli,;;oul  ou  rc'anlalnire  ne  serait  i>lns  rocr- 
Table  à  riMenir  lontrc  lui,  alors  nionic  (iiii^  foii 
propre  parant  lui  opposerait  la  nullité  ou  la  lanli- 
Teté  du  protêt  (1). 

483. — La  déciicauce  dont  nous  nous  occupons 
étant  une  sorte  de  prescription,  il  seniMe  jnste  de 
décider  (jnVlle  est  interrompue,  conforniénient  à 
l'art.  ^'2i«j,  C.  eiv.,  par  une  citation  en  justice  don- 
née ;nônie  devant  un  juj;e  inconipelent,  pourvu, 
bien  unlendu,  «jne  citte  citation  .soit  intervenue  dans 
le  délai  de  quiiizaine  (2). 

481. — La  perte  du  recours  autorisé  par  l'art. 
164.  C.  comm..  n'enipi-che  pas  que  celui  qni  l'a 
encourue  ne  soit  fondé  à  exercer  une  action  en 
garantie  contre  son  cédant  à  raison  d'un  fait  per- 
sonnel de  ce  dernier  ou  de  la  non-existence  de.  la 
créance  (3). 

4}Î3, — On  ne  saurait  douter  que  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  1(i8  ne  soit  inapplicahle  auv 
porteurs  et  endosseurs  de  lettres  de  change  réiiu- 
lécs  simples  promesses,  et  qu'à  l'éganl  de  tels  ef- 
fets, l'action  en  garantie  ne  soit  soumise  au  délai 
du  droit  commun  (V). 

.\QQ — Mais  l'art.  468  s'appliqne  certainement 
aux  mandats  à  ordre,  qui  sont  di'  véritables  lettres 
de  change,  sauf  en  ce  qui  loucli::  l'acceptation  (ti). 
—  V.  stiprà.  a.  3. 

45J7. — Il  nsnlte  ([es  dispositions  des  art.  108 
et  loïl  et  des  explications  qni  prérèdcnl,  qiic  le  por- 
teur et  les  endosseurs  perdent  leur  recours  contre 
leHrs  cédants  pnrlesmt  fait  île  l'cxpiralion  des  dé- 
lais prescrits  ponr  les  formalités  que  rappellent 
ces  articles.  11  n'en  es!  pas  de  mémo  vis-à-vis  du 
tireur. 

488. — Le  porteur  et  les  endosseurs  ne  sont 
décbns  de  lenr  recours  contre  ce  dernier  que  s'il 
justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'écliéancc  de  la 
lettre  de  change.—  Dans  ce  cas.  le  porteur  nj'  con- 
serTe  action  t|ue  contre  le  tiré  (C.  comm.,  170). 

48Î).— 11  ne  suffirait  pa-  au  tireur,  jinur  échap- 
per au  recours  du  porteur  et  des  endosseurs,  de 
prouver  qu'il  y  avait  en  provision  antérieurement  à 
récliéanee  ((j). 

4;M). — Le  tireur,  riu  reste,  n'est  libéré  qu'au 
niomiMif  oii  il  a  fait  la  prenvc  mise  à  sa  charge  par 
l'art.  170:  et  les  juges  ne  ponrraient  déclarer  soit 
le  porteur,  -oit  les  endosseurs  déchus  de  leur  re- 
cours ronire  lui,  en  se  bornant  à  leur  réserver 
leurs  droits  ponr  le  cas  où  il  serait  établi  plus  tard 
qu'il  n'y  avait  pas  provision  (7). 

.^î)r — L'acci|il,ilion  du  tiré  ne  dispenserait  jias 
le  tireur  di'  prouver  l'existence  de  la  provision,  car 


(Il  r..i.=!.  7  mars  IHI.'i  fS.chr.);  2!»  avril  \x::2 
(S.3i.l."2l  );  2-2  mai  1833  (  .S..33. 1  0;i!>  );  Par- 
deiisug,  n.  i'M  :  .Nouguier,  d.  700;  Bédarride,  n.  'o.i-2: 
Alauz"!,  n.  1  is.i. 

(i)  Caeii,  I"  fév.  18'»2  (S. 42.2.2-27)  ;  A'.auzct, 
loe.  cil. 

(3)  CaBs.  3J  juin.  1817  (S.chr.)  ;  20  drc.  18-21 
(H.);  ;;  aoOl  I8;i8  (S.co.l.l3(>)  ;  31  mai  18f.i  (.S. 
h\.l.HOf  ;  Atauzit.  n.  I  iK(i. 

(V)  Alaozi,  n.  1  V«k. —  Corapar.  Trèvei,  f'féT 
l8l2(S.cbr.). 

(5)  Alaozrl,  ihid. — Contra,  Uânicaax,  i  jaill.  |H:t2 
(S.33.4.hr,i. 

(6)  B'.ri-wx,  13  juin.  1831  (.S. 31. 2. 338);  Alail- 

lei,  i.  M0«. 

(7)  Cl»f.  27  j»ii».  IH«3  (S.f,3.1.«f»2);  Aiaazcl, 
loe.  eit. 

(n)  Plrii,  18  niir.  1K13  (.S.fhr.);  Cass.  7  (i-.i. 
«816  (Id.)  H  30  mar«  1811  (3.11.1.209);  I-rémery, 
p.  142,  AlJ'.ze-,  D.  1*'J3. 
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on  .<ait  ([u'ellc  n'en  fait  preuve  qu'à  l'éitard  des  en- 
dosseurs. —  V.  suprà,  n.    IGO  et  s. 

402. — La  provision  faite  par  le  tireur  doit  être 
considérée  comme  n'existant  point,  si  lors  do  l'é- 
chéance le  tiré  se  trouve  en  état  de  faillite,  car  la 
loi  a  entendu  parler  d'une  provision  disponible  au 
proli'  du  porteur  (S). 

4Î).">. — .Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  q^i'il 
y  ait  faillite  déclarée;  la  simple  cessation  de  iiaie- 
mcnls  de  la  pari  du  tiré  à  répoi|Uc  do  l'échéance 
ne  suffirait  pas  (II). 

494. — La  i)rovision  n'cxistcrail  pas  vis-à-vis  du 
porteur,  si,  par  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
elle  n'était  pas  parvenue  an  tiré,  à  qni  le  tireur 
l'avait  envoyée  eu  temps  niile  (10). 

4î)i>. — Dans  le  cas  oii  la  lettre  de  change  a  été 
stipulée  iiay.'iMe  à  un  domicile  autre  ipic  celui  du 
tiré,  nous  croyons  que,  si  c'est  ce  dernier  qui  a  in- 
diqué ce  domicile,  il  suffit  an  tireur  de  jnstilierque 
la  provision  était  à  la  dis|)osiiion  du  iiré  lors  de 
l'échéance,  sans  a\oir  à  prouver  en  outre  (|u'ellc 
se  trouvait  dans  le  lieu  désigné  pour  le  paiement: 
mais  que  le  tireur  doit,  au  contraire,  l'aire  celti' 
dernière  preuve,  lorsque  c'est  lui-même  qui  est 
l'auteur  de  la  désignation.  —  Toutefois,  la  ques- 
tion divise  les  Cours  et  les  auteurs,  dont  les  uns 
mettent  la  preuve  à  la  charge  du  tireur  d'uni'  nia- 
nii're  absoiue(ll),  et  les  aulrcs  la  rejettent  dans 
tous  les  cas  sur  le  tiré  (12). 

49t>. — Le  donneur  d'aval  ne  peut,  comme  le  ti- 
reur, échapper  au  reconrs  du  porteur  et  des  endos- 
seurs, malgré  l'absence  ou  la  tardivelé  du  protêt, 
qu'en  justiliant  qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
chéance (13). 

4Î>7. — Tons  les  genres  de  preuve  semblent  de- 
voir «Ire  admis  pour  celle  jnstilicalion,  tant  de  la 
part  du  tireur  que  de  lapait  du  donneur  d'aval  (14). 
11  n'est  pas  besoin  d'nnc  preuve  écrite  (1o),  et,  dans 
tons  les  cas,  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  les  écrits 
produits  eussent  date  certaine  (16). 

4î)8. — lit  lui  qui.  après  avoir  tiré  une  lettre  ib 
change  à  son  ordre,  l'a  endossée  au  prolil  d'uii 
tiers  ne  cesse  pas  d'être  tireur,  et  est  soumis,  par 
conséquent,  aux  obligations  que  nous  venons  de 
rap])rler. 

irti). — Le  donneur  d'ordre  ou  celui  pour  le 
compti'  duquel  la  lettre  de  change  a  été  tirée  n'est 
pas  garant  a  l'égard  des  endosseuis  ou  du  porteur. 
Le  tireur  pour  compte  est  seul  soumis  à  l'aclioii  en 
garantie  de  ces  derniers,  sauf  son  recours  contre  le 
donneur  d'ordre,  son  commettant,  par  action  de 
mandat,  pour  se  faire  rembourser  avec  intérêts  et 
frais  (H);  il  moins  toutefois  que  ce  donneur  d'ordre 


(0)  Cas3.  lOdcc.  JS-il  (S. .'ii. !..'>)  et  30  avril  18(i0 
(S.<IO.I.88i)  ;  Alauzet,  iliitl. 

(10)  .Noiigiii'T,  11.  OSi)  ;  Dalioz,  n.  730;  Alauzet. 
n.  \V)C,.—f:onlrà,  Pau,  17  avril  1837. 

(11)  Pari».  17  mai  t8ll  (S.chr.);  Aix,  I!  iI.'m  . 
is;$8  (S.3i).-2.;i77):  Vincons,  l.  2.  p.  337. 

(1-2)  Cass.  -24  fér.  1812  (S.chr.);  Rouen,  M  mars 
1813  (/'/.);  Mirlin.  î^fpert.,  V  VrnvhioH  de  Mire  de 
(liante,  p.  301  :  P.irilc3.sus,  n.  ;»93  ;  .Nouguier, d.  285; 
Dalioz,  n.  214:  At.-in7e(,  n.  1*07. 

(13)  Liniogen,  18  juin  1810;  Al.uzel,  n.  U!»8. — 
Compnr.  Riom,  29  nov.  1814  (S.clir.)  ;  Cass.  2r)j»DT. 
1818  (W.). 

(14)  Cas";.  3  .l.-r.  isoo  (S.clir.)  ;  Persil,  p.  352, 
n.  n  ;  Atauzcl.  n.  1199. 

(i:i)  V.  rependanl  Bruxelles,  29  fév.  1808  (S.chr.); 
.\ouRuier,  n.  (!8.*>. 

(Kii  C.at».  3  dëc.  i80ii,  prëciK^. 

(17)  Cuti.  19  d.'r  18*1  (S.rlir.)  ct  4  mai  1831  (S. 
31.1.199);  Rouen,  I"  mai  IH-22  (S.dir.)  ;  Paris.  IB 
juin.  l8-"2  (/■/.)  "l  9  mars  1832  (S.32.2..';38)  ;  Pan,  8 
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n'eût  signi)  la  lullru  conimu  enciosseur  ou  ilonneiir 
■l'aval  (I). 

i>(M>. — Jii^'i'  ^p''.  i.iîi'iiiciit  ipii!  Il-  iir';,'u>-iniil  ipii 
rli;ir;;i'  nu  tMIHllli>^ioIlll,■li|•c■  irùciicltr  iiuiir  miii 
roiii|>li',  cl  tic  tinr  sur  iiii  liiTsiles  leUn-silc  rliaiiK'" 
l'ii  paii'inoiit  ilos  ntniclian«lise«  urholéos,  n'i'M  \u\< 
i-i'iuc  iHr.-  iiii-nuMue  le  lirciir,  l'ii  et*  si'hs  qu'il  m' 
iiuih-i  iMrr  uliltnuMit  arlionni^t>iigar.'iuliiM|ut'  ilniis 
Ir  i!.  :,é;  '\i'  par  los  loi»  du  roiumcrci*  a  l'f^'aril 
lii'-^  lit'  tir>,  luni-i  (|u'au  l'oiilrairi'.  oininio  siuipK' 
obli;,'(',  il  f-il  liMiu  (II'  rfinhoursiT  au  |'orl<Mir  le 
inoiilaiit  (Il 'S  jcllrcs  de  fliaiiKo  fii  cas  de  |iroU'l, 
(|ii(ii(|u  <  .  ii'nil  point  a^i  ronlr(3  lui  dans  W  temps 
proscrit  pour  le  recours  on  ij'araulio  contro  h  s 
tireurs  et  endosseurs  (i;. 

iîOl. — I.e  tiers  porteur  ne  peut  uitJnic  recourir 

•rilre  le  donmiir  d'ordre,  emnine  snlirop'  au\ 
droits  du  tireur,  lorsuue  celui-ci  a  fait  faillite  ;  eu 
ce  «as,  la  créance  (lu  (ireiir  contre  le  diuinenr 
d'ordre  apparlient  à  la  masse  de  la  faillie  du  li- 
nnir;  et  le  porteur  n'a  droit  dans  cette  l'iiiUile  i|u'à 
un  ilivideude  eominc  tous  les  autres  cri-iiiiciers  (."]). 

iJtHi. — Dans  les  cas  jiréMis  par  les  art.  168,  1tJ9 
■  I  170,  la  décbéancc  encourue  par  le  porteur  cesse 
dv  l'altciadre,  s'il  peut  prouver  (|ue  le  tireur  ou 
celui  drs  endosseurs  (|iii  voudrait  la  lui  opposer, 
avnil,  depuis  l'expiration  des  délais  li.v('s  pour  le 
protùl,  la  notifieatiou  du  prolt-t  ou  la  citation  eu 
justice,  reeii  par  comi)|e.  eompiMisatioii  ou  autre- 
incnl,  des  tonds  destiia's  au  paiement  de  la  lettre 
lie  change  (11.  comni.,  171). 

i»Oô. — Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsipie,  de- 
puis re\piralion  de  ces  d(M;iis,  le  tireur  a  repris  du 
tiré  une  partie  des  marcliaiidi-^es  pour  rai.^un  des- 
i;ai'lles  il  a» ail  fait  traite  (i),  ou  reni  du  tiré  toiu- 
\>c  en  faillite  le  paiement  d'un  dividende  sur  la 
créance  formant  provision,  en  le  libérant  du  sur- 
plus  (5). 

tiOi- — Le  {lorteur,  indépendamment  des  forma- 
lités prescrites  pour  l'exenice  de  ses  recours  ou 
aellons  en  guranliu  euulre  les  signataires  de  la 
lettre  de  chaiijje  proleslée,  peul.  avec  la  periuissioa 
du  juse,  saisir  couservatoiremeut  les  ellels  mobi- 
liers (ks  tireur,  accepteur  et  eudosseurs(C.  comm., 
172). 

oOiî. — Il  s'agit  là,  non  d'une  saisie-exécution, 
mais  dune  sorte  de  saisie-arrél.  qui  doit  être  au- 
torisée, i|uaii(l  il  y  a  péril  en  la  demeure,  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  {(>).  el  ne  peut 
devenir  deliniiive  (|u'apr's  avoir  été  validée  par  le 
tribunal  ci\il  (7).  —  (V.  I'oruile  2SO.) 

^6. — La  désifînalion  «pie  l'ait  l'art.  172  des  per- 
sonnes sur  lesquelles  peul  «^tre  pratiquée  la  saisie 
conservatoire,  est  évidemmeiil  liiuilalive;  et  cest 
avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  celle  saisie  ne  sau- 
rai! être  praliquée  sur  l.s  ellets  mobiliers  de  toute 
autre  personne.  iiieu>«.-  «le  celle  au  ilomicile  de  ia- 
qu>  Ile  la  traite  a  ele  prolestée  (H). 

iiO". — Ajoutons  qu'en  vertu  de  la  disposition 
générale  de  larl.  417.  C.  proc.  le  |K)rleur  d'une 
leltro  de  change  arrivée  a  eciieanee  peut  recourir 
à  la  saisie  «les  ellels  iii«)biiiers  du  dob  leur,  encore 
bien  qu'il  ne  se  trouve  pas  dau.>  les  conditions  dé- 
lerininêes  par  l'art,  ili,  C.  comm.  (9).  — V.  Tri- 
hunal  de  commerce. 


jtii!!  \ni6  (S.tlir.J;  |».ir.les»us,  Conir.thu-h.,  l.  I.  |., 
4  l.s. —  CoHira,  pans,  .11  août  IHlt*  (S.ctir.). 

(I)  ViD<:eii»,  t.  4,  p.  .na;  Locré,  sur  l'jrl.  lit, 
C  comm. 

(i)  l'.am.  Kiiodl  1809(S.chr.). 

(3)  Cass.  il  anat  I83S  (S..'):l.t..%Cl). 

(4)  0»i.  7  K'rm.  ta  ii  (S.tbr.  . 
(ri)  Ail,   Il  'lie.   IH3(J  (S. 3».  1.377). 
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,^  12.  —De*proté(t.  —  A«ncoi. 

Nous  avons  iudiqué  (du'i  haut  les  circou -lance- 
dans  lesquelles  il  y  a  lieu  soil  ou  protêt  foute  d'ac- 
ivptatiou  (M.  108  cl  207),  suit  au  protêt  faute  d«- 
paiement  (ii.  421  et  s  ).  C'est  sous  lo  mol  ProtH 
(|Ue  nous  ferons  connaître  les    formes  de  col  oclc. 

,,  \i. —  l>u  lerhange,  île  la  retraite  et  ,tu  compte 
de  retour. 

*t08. — Le  porloiir  de  lo  Icllrc  (]"  chaii;^e  non 
payée  à  réi'lieancc,  au  lieu  de  poursuivre  li-s  divers 
garants  en  leur  faisant  nolilii^r  le  protêt,  et  en  les 
assignant  en  jiistiee,  ainsi  que  cela  a  élé  evpliipié 
dans  les  paragraphes  précédents,  |)eul  leur  deman- 
(br  le  reinbiuirsemenl  par  voie  do  relrailc- 

iîOÎ). — La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de 
change  au  umyen  de  laquille  le  porteur  se  rem- 
bourse sur  le  lireur  ou  sur  l'un  dos  ('ndossciirs,  du 
principal  de  la  lettre  prolestée  el  des  accessoires 
(C.  comm.,  178\  —  (ietic  opération  .s'a|ipclle  re- 
change {Id.,  177).  On  désigne  au-si  par  ce  mot  le 
nouveau  «•luuige  que  peul  avoir  à  payer  celui  qui 
fait  la  retraiic. 

olO. — La  retraite  comprend,  avec  le  bordereau 
détaillé  et  signé  du  tireur  seulement  et  transcrit  au 
dos  du  titre  :  1»  le  principal  du  titre  protesté; 
i"  les  frais  de  protêt  el  de  dénonciation,  s'il  y  a 
lieu;  '.i"  les  inlérèls  du  relard;  4"  la  perle  de 
change  :  ■'>"  le  timbre  de  la  r.lraite  (V.  tupri. 
n.  123)  (C.  comm.,  i~li.  moddie  par  le  dcercl  du 
24  mars  1848).  —(V.  FuBMiLii  »»1). 

iîll.  —  Le  rechange  se  regh-,  pour  la  Fronce 
eontinenlale,  uniforiui-incnl  eomnie  suit  :  —  l'n 
quart  pour  cent  sur  les  elicl's-lieuv  de  déparleinent; 
tiemi  pour  cent  sur  ks  chel.s-lieu\  d'arrofulisse- 
ment;  trois  quarts  pour  cent  sur  loulc  autre  place. 
— Kn  aucun  cas  il  n'y  a  lieu  à  rechange  dans  le 
même  département.  —  Les  changes  étrangers  et 
ceux  relatifs  aux  possessions  fraiH.aises  en  dehors 
du  continent  sont  réglés  par  les  usages  du  com- 
merce (C.  coinni.,  IT'J,  iiiodilié  par  \f  décret  précité). 

JÎI2.— D'opri-s  les  art.  180  et  181,  C.  couim  , 
la  retraite  de\ail  êiro  accompagnée  d'un  compl«>  de 
retour  comprenant  le  détail  iW'^  sommes  qui  for- 
maisnt  le  monlaiil  de  la  retraite,  éiiout;aiil  le  nom 
de  celui  sur  «pii  l.i  retniile  était  faile.  'ainsi  i]uc  le 
prix  du  change  auqU'  I  elle  était  négociée,  et  certifié 
par  un  agent  de  change,  ou  par  deux  commcri;auts 
dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change.  — 
—  (V.  FORJILLE  8»«.) 

ol3. — Aux  termes  de  l'art.  iS6,  il  n'était  point 
dil  de  reehange,  si  le  eomple  de  retour  u'élait  jws 
certifié  ctiiume  il  vient  d'être  dit. 

»I4. — L'art.  181  précité  disposait  encore  que  le 
compte  de  retour  deviiit  être  accompagné  de  la 
lettre  de  change  proleslée,  du  proti'-t  ou  d'une  ex- 
pédition de  l'acte  de  protêt,  et  que  dans  le  cas  où 
la  retraite  était  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle 
d«  v.iil  être  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat 
constatant  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  ivail 
élé  tirée. 

ol;t. — Le  dt-eret  d('j.i  roppolé  du  24  mars  18^8 
a  sus|)pnilu  l'exéculion  des  art.  180.  481  et  18t)  — 


((>)  Bi'l.irri'li'.  11.  .'•:i:i .  àUux>i,  u.  i:>u3,  >-t  le^ 
autres  auteurs. — V.  toutefois,  Paris,  i9  juin  185.*i  fS. 
fi:i.2.406). 

(7)  Nimes ,  4  janv.  1810  (S.chr.),  el  tous  los  3U- 
leun. 

(»)  n..r(leam,  âo  juill.  I8r;7  (S.:i8.1.5C). 

(!•)  Paris  ,  U  déc  1866  {J.  4ei  trb.  de  comm., 
t.  iC.  p.  4it)). 


132 


LETTRE  DE  CHANGE. 


Il  ne  mcnlioniic  i^ns  l'art.  182,  suivanl  lequel  il  ne 
pouvait  ètri'  fait  |ilii<ieiirs  coiinites  de  rc'.oiir  sur 
une  iiu-nie  lettre  de  clianjte,  mais  le  eonipte  de  re- 
tour unique  était  remboursé  d'endosseur  à  endos- 
seur respeetivenient,  el  détiuitivenient  parle  tireur. 
Toulefois,  il  est  évident  que  ce  dernier  article  étant 
indivisiblcmenl  lié  aux  deux  préfédeiils,  lu  suspen- 
sion dont  l'exécution  de  ceux-ci  a  été  frappée  l'at- 
teint é;;aleuu'nt. 

olG.  — La  retraite  ne  peut  être  faite  avant  l'e- 
chéaucedcla  lettre  de  cliaii<;e  qu'elle  représente(l), 
alors  même  que  le  porteur  aurait  été  en  droit, 
comme,  par  l'xemple,  eu  cas  de  faiil  te.  de  f.ure 
protester  cette  lettre  declian^'e  par  aiiti -iiialinn  (2). 

S17.  —  La  faculté  .lecordce  au  pu.rîcur  (le  se 
rembourser  au  moyen  d'une  retraite  ne  modifie  en 
rien  les  art.  ■lO.'i  et  1()8,  relatifs  à  la  décbéanec  de 
son  recours  en  garantie  ;  il  doit  donc,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  cette  déchéance,  tout  ou  u.saut  de  la  fa- 
culté dont  il  s'agit,  exercer  contre  ses  garants  les 
poursuites  exigées  par  la  loi  (3). 

ma.  —  Lorsque  la  retraite  est  faite  avant  que 
Jcs  poursuites  n'aient  été  commencées,  l'obligation 
d'exercer  ces  poursuites  incombe  au  iircneur  de  la 
reir.iile,  qui  se  trouve  mis  au  lieu  cl  place  de  celui 
par  i|ui  elle  esl  tirée  (i-). 

iJI}).— On  ne  saurait  approuver  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (5)  d'aprtjs  lequel  le  port3ur  qui 
a  pris  la  voie  de  la  retraite  ne  pourrait  plus  y  re- 
noncer pour  s'en  tenir  à  la  voie  ordinaire  du  re- 
cours en  garantie. 

^20.— Le  garant  qui,  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  lui,  oITre  immédiatement  le  paiement  du 
montant  de  la  lettre  de  change,  ne  saurait,  selon 
nous,  être  tenu  des  frais  de  la  retraite  (li). 

521. — La  retraite  peut  être  tirée,  non-seulement 
par  le  dernier  porteur  de  la  lettre  de  change,  mais 
encore  par  chaeuii  des  endosseurs,  par  le  donneur 
4l'aval  ou  par  toute  autre  personne  qui  a  payé  le 
montant  de  l'elfel  sur  ou  sans  retraite  (7).  .Mais  la 
retraite  ne  peut  être  collective,  comme  l'action  eu 
garantie;  elle  ne  saurait  être  faite  que  sur  une 
seule  personne  (8). 

o2'2. — Le-i  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés. 
•Chaipie  endosseur  n'eu  supjiorte  qu'un  seul,  ainsi 
que  le  tireur  (C.  comm.,  183).  D'oii  il  suit  que 
chaque  endosseur  supporte  seul  les  frais  de  la  re- 
traite qu'il  fait  sur  son  cédant,  sans  pouvoir  répéter 
de  celui-ci  autre  chose  que  les  frais  de  la  première 
retraite  qu'il  a  remboursée;  et  que  le  tireur  n'est 
pas  tenu  de  tous  les  frais  intermédiaires  mais 
seulement  des  frais  delà  première  iciraileetdn 
prix  du  change  du  lieu  où  la  lettre  proleslce  était 
payable,  an  lieu  d'ciîi  il  l'avait  tirée  (il). 

lî'i.".— .Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  lettre 
de  chartge  esl  imliquée  payable  dans  nu  pays  où 
les  rechanges  |»  uvent  être  cumulés,  l'endosseur  esl 
tenu  de  sup;iorler  plusieurs  rechanges,  encore  que 
l'endossement  ail  eu  lieu  en  France  (10). 


(l)  C"lmar,  'J  avril  1813  (S.cbr.). 

/S)  Alaur.t,  n.  i:,i>:i. 

(3)  Pardf.-ms,  n.  i:»!t  ;  Nouguier,  n.  803;  Bédar- 
ride,  n.  ."iHl  ;  Aliiii7Pt,  n.  i:i-2(i. 

(l)  DjIIoz,  lli'peil.,  y"  EiJets  de  comm.,  n.  78.S  ; 
Alaoz'-i,  n.  l.'iiO. 

(.%)  Cm.  Il  nov.  1KI7  (Dal'07,  n.  78(1).  —  Con- 
tra, biW'ii,  ihid.  ;  Alau7.'-l,  n.  I.'ii7. 

((;;  .Sic,  Dalluz.  D.  787;  Alauzel,  n.  l.'iS8. 

n)  AlJuzrt,  n.  I.'.3I. 

(8)  Vioc'D',  I.  i,  p.  307;  Parde«su«,  d.  430; 
Noaguicr,  d.  HOt  el  8IC;  Dattoz  ,  n.  779;  Alauzel, 
Ue.  cil. 

(9)  VioMD«  ,  l.  8,  p.  308  ;  Alauzel ,  ut  supri. 
(lOj  Génci,  17  aoOl  1811  (S.chr.).  —  Conf.,  Nou- 
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a24.— La  retraite  est  ordinairement  failc  à  vue, 
mais  elle  peut  également  être  stipulée  à  terme. 

^  14.  —  De  la  pi-encriplion. 

iîSiî. — Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
change  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  eompler  du 
jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juri- 
dique, s'il  n'y  a  eu  condaïunalioii,  ou  si  la  dette  n'a 
été  reconnue  i)ar  acte  séparé  (C.  comm.,  189). — 
Il  suit  de  là  que  s'il  y  a  eu  condamnation,  ou  re- 
connaissance par  acte  séparé,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la 
l)rescription  de  triMite  ans. — V.  infrà,  n.  547  cl  s. 

i>2(>. — Les  elVels  de  coninierce  sou>ciils  dans  un 
|i:iys  étranger  entre  étrangers  et  stipulés  payables 
dans  ce  pays,  sont  régis  jiar  la  loi  étrangère,  no- 
lauiment  en  ce  (]ui  touche  la  durée  de  la  prescrip- 
tinii,  alors  même  (|ue  le  paiement  de  ces  effets  est 
(lemaiiiie  devant  les  tribunaux  franc  js  (1 1). 

î>27. — Un  décret  du  II  janv.  1808,  en  assirni- 
laiil  aux  lettres  de  change  les  traites  du  caissier 
général  du  Trésor  i)nblic,  déclare  l'art.  189,  C. 
comm.,  ajiplieabli!  à  ces  traites,  mais  avec  celle 
restriction,  toutefois,  qu'en  ce  qui  les  concerne,  la 
]irescriiition  ne  court  (|ue  de  la  date  de  la  transmis- 
sion laiie  par  le  payeur  du  Trés.ir  à  la  partie  prc- 
nalile. 

;>2}î. — Pour  que  les  actions  relatives  à  une  traite 
tombent  sous  raintlicatioii  de  l'art.  18"J,  il  faut  que 
cette  traite  ait  bien  réellement  le  caracli're  de  lettre 
de  change,  et  ces  actions  ne  seraient  prescriptibles 
que  par  trente  ans,  si,  à  raison  de  quelque  irrégu- 
larité on  de  i|uelque  incapacité,  l'elVel  devait  être 
ré|iulé  simple  promesse  (12). 

o2î). — il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  distinction  à 
faire  relativement  a\\\  causes  pour  lesquelles  les 
lettres  de  change  ont  été  souscrites.  —  Ainsi,  une 
lettre  de  change  ayant  pour  objet  le  paiement  do 
prix  d'une  vente  de  coupe  de  bois,  ou  du  prix  d'une 
vente  d'immeubles,  esl  soumise  à  la  prescription 
de  cinq  ans,  de  mêm"  que  si  elle  avait  pour  cau.se 
une  oiiération  commerciale  (13). 

iiôO.  —  lia  été  jugé,  toulefois,  que  l'écrit  par 
lequel  un  iiriiiirii'laire  charge  le  jH'eposé  à  la  recetU! 
de  ses  revenus  de  payer  à  un  tiers  ou  à  son  ordre 
une  somme  qu'il  déclare  avoir  reçue,  doit  être  con- 
sidère, non  eonime  une  lettre  d('  cliang(!.  mais 
Cduiine  un  simple  mandat,  et  qu'un  tel  ellel  n'csl 
pas  dès  lors  soumis  à  la  preseriiitiniide  cinq  ans  (14). 
—  Mais  une  telle  solution  nous  semble  conleslable, 
dans  le  cas  du  moins  où  l'effet  dont  il  s'agit  con- 
tient remise  de  place  eu  place.  —  V.  suprà,  n.  2, 
2o  et  s. 

."îôl.— La  prescription  de  cinq  ans  11e  s'applicpie 
pas  il  l'action  en  remboursement  i|ue  le  tireur,  après 
avoir  jiayé  la  lettre  de  change  proleslée  faute  de 
liaieineul  |iar  le  tiré,  exerce  eoiilre  ce  dernier,  (|ui 
avait  |irovision,  parce  que,  dans  ce  cas,  ce  n'csl  pas 
la  lettre  de  rhange  qui  a  créé  la  dette  tl.'i). 


puier,  n.  HO(i  ;  Alaiizet  ,  n.  MiAi.  —  Conlrà,  Dalioz, 
u.  7!IH. 

(11)  Paris,  20  mars  1830  (S.3C..2.  i:;7)  ;  Alger,  18 
août  181K  (S.  i'J.'J.iJlil). — Cunf.  Trojiloiij,',  l'rescripl., 
t.   I,  n.  38. 

(12)  Ca?5.  2î  juin  182?;  (S.clir.)  ;  Paris,  ï  fcv. 
t8.'t0  (/'/.);  lliir.^OD,  quest.  I3i;  Nuuguiur,  a.  1011  ; 
Alauzel,  n.    l.'iSI. 

(13)  Cass.  l.-i  d^c.  1829  (S.chr.)  cl  1»  mai  183» 
(S. 30.1  511  :  Pardissu.s,  n.  413;  Nouguiir,  d.  079; 
Alauzol,  n.  VMi. 

(Il)   Pari»,  28  janv.  1828  (S.chr.). 

(ir.)  PolLier,   Conlr.   de  ch,,   D.  200;   Alauzel,  d. 
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i»."»'2.  -  Ci'lltî  pro-iiTiplinn  nV<l  pns  iifiri  pln''  nn- 
jilii-.iMe  parla  mh'-mio  riii-inii,  ii  l'aclioii  du  lii'rs  i|iii. 
ay.inl  fourni  au  lir^'  li'-s  fomN  ncrcssairc^  au  pa'e- 
nii'nl  lie  la  IcUrc  tlf  i:liaii|{f,  d<niatidR  à  ci'Uii-ci  le 
reinbiMir-Rinoiil  (li"<  -iouimcs  qu'il  n  avanci'i-s  H). 

o.lS. — ...Ni  à  l'aclioii  du  lin»  <|ui  a  acipiillf'  In 
Icllre  dt^  chan^»'  sans  avoir  ri-ru  provi'iidu  (i).  <•! 
sans  i'.TVoir  pn-alaliliMneiil  arri'plci-.  -.M;iis  le  paii'- 
metit  fait  ji.ir  Ir  lirt>  eu  cxivulioii  de  son  arreplalimi 
fiant  ctl.ii  d'une  délie  crt^ée  ji.ir  la  lellrcd'  eliaii(;c. 
i'aelidii  il  ai|up|le  il  donne  ||.  u  eonire  le  lireur  est 
sounU'  '.  ..Il  ••(inlrair'",  à  la  pre-oriptioii  de  cinti  ans. 

iî."îl.  — Le  liers  <|ui  paie  la  lettre  «le  clian^e  par 
intervention  n'osl  pas  plus,  si  loii  nous,  soumis  à 
l'application  do  l'art.  189,  que  celui  <|ui  a  «imple- 
nienl  fourni  les  fou  !s  au  tiré,  son  en;;nj:enient 
n'ayant  pas  davantage  sa  source  dans  la  lettre  de 
eliaiitre  ,3). 

iîôj). — l'omni!-  une  dette  eoritraclée  à  l'occasion 
d'une  j.tlre  île  change  ne  peut  être  confondue  avec 
celle  résultant  de  cet  effet,  on  iloit  dciider  qm;  la 
prescription  dont  il  s'agit  ne  peut  i^trc  invoquée  par 
une  |iersonin'  qui  s'est  en?a;;ée  à  rendre  com|tli' 
li'uni-  lettre  de  ciian^e  dont  la  remise  lui  a  l'ié 
faite  avant  l'eclii-ance  (4),  non  plus  que  par  celle 
à  qui  est  réclamé  le  reli(|uat  d'un  compte  courant 
dans  lequel  sont  entrés  des  eirels  do  commerce  (5}. 

;>ô(5.  —  Une  lettre  île  change  est  prescrite  |iar 
cinq  ans  à  partir  du  di'riiier  ade  do  poursuites.  Inrs 
même  que  cet  acte  se  rapporle  à  une  instance  dont 
la  péremption  n'a  pas  été  demandée;  vainement 
prétendrait-on  qi;e  celle  instance  constitue  un  acte 
•  lo  imiirsuite  pormaneiit  (li). 

ImI . — Q.i.ind  il  n'y  a  eu  ni  protêt  ni  poursuile, 
.  est  à  partir  du  jouroii  le  prolél  devait  être  fait, 
c'e.st-à-ilire  à  partir  du  lc:idemain  de  l'échéance, 
que  la  prescrqtlion  conuiKiice  à  courir  (7). 

o58. — La  p-escripliondo  cinq  ans  ne  commence  à 
courircontre  une  lellic  dechange  iiayahleà  vue,  que 
diijoiir  du  protêt  qui  en  con-'tate  la  présintalion  (8). 

rtôS).  — S'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt,  la  prcscriji- 
lion  d'une  soniblahlc  lettre  de  chang.-  commence  à 
courir  à  partir  de  l'cxpiralioa  du  délai  fixé  pour  la 
présentalion  (9\ 

S40.  —  La  prescriiilion  do  cinq  ans  établie  par 
l'art.  189,  C.  comm.,  est  ah.-olue  et  court  mémo 
contr.'  les  incapables,  cl,  par  evemple,  contre  les 
min-urs  et  con  rc  les  maj.  urs  (10). 

^41. — La  cessation  des  paiements  du  débiteur 
commerçant  ni  même  s.-i  fiiillit'-  déclarée,  n'empê- 
chent celle  prescription  do  courir  (II). 

^2. — On  conçoit  au  coniraire  que  la  force  ma- 
jeure doil  mettre  obslmlc  au  cours  de  la  iiresori|i- 
lion,  conformémenl  à  la  maxime  :  Centra  non  va- 


il)  Tobl.iuâe,  10  juill.  182!1  (S.clir.);  Cass.  8 
juill.  1863  (S.G3.I.V80);  Nouguier,  d.  980  ;  Aiauzet, 

D.    I.'SjI. 

(i)  Riom,  3  m»Ti  IS.'i»  (S..SV.2.Gfi9).  —  Contra, 
Monipfîllicr,  il  i-in».  18:»!»  (S. .39. 2. 383). 

(3)  V.  toutefois,  Vincens,  t.  i,  p.  299;  Alauzel, 
D.  1553. 

(I)  Cais.  19  jaoT.  1813  (S.fhr.)  ;  Nouguier.  n. 
9H0;  Aiauzet,  n.  I.'i.'ii.  —  V.  loulcfois  Cass.  10  déc. 
183*  (S, 3.-..  1.9.-,). 

(5)  Rimen,  10  nor.  «817  (S.chr.);  .Ninguier, 
Alauzrl,  (oc.  Cl/. 

(61  Cj«.  37  noT.  18i8  (S. 49. 1.253)  et  ■ii  <1  c. 
1800  (.S. «1.1. 361);  Alauzel,  n.  1550.  — CoB/r«,  T.iu- 
loase,  40  réf.  183»  (J.p.chr.). 

(7)  Ca«j.  16  a»ril  1818  (S.chr.).  1"  juin  1812 
t.S.4-i  I  707,  ft  16  no».  iH.i;j  (.S.5».l  .771  )  ;  Au,  :> 
joio  1855  >S.:.3.i.l!)3);  Alauzel,  n.   IS.'i.J. 

(8)  Nimrs.  ftjiilll.  1819  (S.chr.). 

(9)  Cass.  1"  juill.  18«5  (S.t5.1.!$61)  ;  Locré,  sur 
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lentem  aijtre  non  rurtil  prœirriplio  (li).  — (lora- 
pir.  iupiù.  11.   i«l. 

iîl'"). — C'e-t  du  reste  aiu  juges  du  fond  qu'il 
a|ipnrli  ni  de  déoider  si  tel  ou  tel  événement  de 
force  majeure  peut  suspendre  la  prescription;  par 
exemple,  si  la  diflioiiite  ds  ODininunications  entre 
lo  domioilr  du  porlonr  iluiii'  liilro  do  rliong«-  et 
celui  du  liri'  a  é|o  telle,  qu'elle  «il  empêché  la  pre- 
soriplion  de  courir  (l.'J). 

«>'i4. — L'état  de  .guerre  peut,  suivant  les  ras. 
êlri'  consiibre  comme  sus|)eii-if  du  cours  de  la  pre- 
scriplion  dos  ellels  de  commerce  (1 4-). 

iîliî. — Le  (loi,  (|iii  fa  t  exceptiiin  à  toutes  les 
régies,  a  évidemment  aussi  pour  effet  de  siispendro 
le  cours  de  c(!tlo  prescription  {\o), 

1)1(5.  — Jugé  même  (|ue  le  porteur  d'une  lellre  de 
change  ne  perd  pas  son  recours  contre  le  liri'iir, 
fauti'  d'avoir  exercedes  poursuites  couln;  lui  dans  le 
délai  de  cinq  ans.  s'il  est  prouvé  que,  d.ins  l'inter- 
vallc  des  cini|  années,  le  lireur  s'est  fait  remeltre  de 
conliance  la  lellre  de  change  piiur  en  poursuivre  lui- 
même  le  reciiiivromcnl  contre  l'acceploiir,  cl  que 
c'est  celte  déleiition  de  la  btlre  de  change  de  la 
part  du  tireur  qui  a  empêché  le  porteur  n'agir  (16). 

o  47 — L'arl.  189  indique  lui-même,  comme  on 
l'a  vu,  deux  caiisi'S  qui  empêchent  la  |ircs'Tiplion 
quin(|uennale  de  courir  :  la  condamnation  obtenue 
contre  le  déhileiir,  et  la  reconnaissance  de  la  detti; 
de  la  pari  de  celui-ci  |)aracte  sép  ré.  Dans  ces  deux 
cas,  il  y  a  subsiitution  d'un  litre  nonvonu  à  la 
lellre  de  change  ;  ce  n'est  donc  plus  la  prcscriplinn 
propre  à  la  lettre  ric  change  qui  i)eul  s'accomplir, 
mais  bien  la  prescription  ordinaire  attachée  au  titre 
noiivoMu  (17). 

iî18. — La  jurisprudence  n'a  fait  qu'appliquer 
îr4'S-exactement  ce  principe  en  décidant  que  Vacte 
séparé  dont  parle  l'art.  189  ne  peut  avoir  l'cllel  do 
subsliliKT  à  la  prescriplion  quinquonnale  établie  en 
matière  de  lettre  de  change,  la  prescription  Ireulc- 
naire,  que  si  le  débiteur  a  entendu  donner  par  cet 
acte  un  litre  nouveau  au  créancier,  et  qu'une  re- 
connaissance de  la  dette  qui  laisserait  subsister  le 
titre  primitif,  représenté  par  la  lettre  de  change,  no 
serait  point  suffisante  (18) 

Jî-'iD. — La  Cour  do  cassation  (19)  a  jugé  que  la 
prescription  do  ciiu|  ans  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où 
la  dette  a  été  reconnue  par  un  aoïc  si-paré,  lors 
même  que  cet  acte  est  antérieur  à  l'elVet  de  com- 
merce sujet  à  prescriplion.  —  Mais  cela  ne  sérail 
vrai  qu'autant  iju'il  serait  bien  établi  que  la  lettre 
de  change  n'a  pas  opéré  novalion.  cl  que  la  dclle 
continue  de  résnller  du  litre  anlcrieur(20). 

n'iU). — l"est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsque 
la  dette  est  établie  par  une  ouverture  de  crédit. 


l'an.  100  ;  Alauzoï,  n    i:.:.:t. 

(10)  l'aris,  -il  aviil  18.10  (S.  i(i.:2.258)  ;  Alauzel, 
D.  i.-irii. 

(11)  Paris,  5  aoùl  1813  (S.cLr.);  Cas.s.  23  fév. 
18:»-2  (S.3-i.l..S37)  et  11  fcv.  I8;J3  (S.33.1.8H)  ; 
Alauzel,  Uic.  cil.,  et  les  autres  auteurs,  sauf  Persil, 
sur  r.irt.  189,  n.  16. 

(là)  Cass.lijanv.  1818  (S.chr.)  ;  Aiauzet,  n.  155t. 
(13j  Cass.  5  aoûl  1817  (S.chr.). 
(li)  Paris,    16  dot.  181  i    S.chr.);  Cass.   9  avril 
1818  (/</.). 

(15)  Cass.  14  janv.  1818(S.cIir.);  Alauztt, /or.  ci/. 

(16)  Cass.  3  janv.  1833  (S.3S.1.35J). 

(17)  Cass.  0  tiov.  183i  (S. 3i.  1.821). 

(18)  Cass.  -28  Dov.  1831  (S. .32. 1.26)  el  1»  mari 
1838  (S. 38. 1.708).  C.inf..  Alauzet,  n.  l.'ÎOO. — Con- 
tra, Colmar  29  avril  183!»  (S.39.S.  i92). 

(19)  Cass.  2  f.!».  1819  (S.chr.).  —  Coutrà,  Nou- 
guier, l.  2,  D.  99»  ;  Dalioz,  n.  816. 

(20)  Alauzel.  n.   I.'i5!i. 
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cl  que  la  lettre  de  cbaiige  souscrite  depuis,  u'esl 
qu'un  moyen  de  ivmliour.-cmcnt  (1). 

»al. — -Au  .-urpius,  l'appréciation  des  faits  ou 
actes  qui  coiislitucut  une  recoHnassance  de  In 
detle  ilaus  le  sens  de  l'art.  IS'J,  «si  culiiTeuienl 
dans  lo  douiaine  des  ju^es  du  foud,  et  uc  peut 
donner  ouv.  rlure  ù  cassation  (2). 

S»2. — Ou  doit  voir  une  semblalde  reconnais- 
sance dans  renonciation  que  le  diibileur  de  la  lettre 
de  change  fait  au  dos  de  cet  effet  des  ù-compte  par 
lui  pavés  (3). 

»35. — ...Dans  la  mention  d'une  <!etle  résultuul 
d'effets  de  conuncrce,  faite  par  un  failli  dans  son 
bilan,  dont  les  éléments  ont  été  plus  lard  adoptés 
par  le  concordat  ii). 

6SA. — .  .Dans  les  quittances  des  intérêts  de  la 
dette  que  le  debilour  ncouncit  avoir  reçues.  Mai. 
si  les  (|nittanccs  n'étaient  pas  produites,  et  que  b' 
débiteur,  interpellé  jiar  le  tribunal  sur  le  fait  do 
leur  délivrance,  rcfusdl  de  s'expliquir,  son  silence 
ne  pourrait  être  pris  pour  uu  aveu,  ttil  ne  perdrait 
pas  le  bénéfice  d    la  prescription   de  cinq  ans  (5). 

Sîîo. — La  reconuaissance  de  la  dette  par  acte 
.<éparé,  exclusive  de  la  prescription  de  cinq  ans,  ne 
saurait  résulter  de  la  simple  demande,  dans  une 
lettre  missive,  par  cvcmple,  d'un  délai  pour  paver 
celle  dette  (6). 

5o6. — ...Ni  d'une  lettre  mis.-ive  écrite  à  uu  tiers, 
dans  laquelle  le  débiteur  de  lettres  de  change  char^'c 
ce  tiers  de  proposer  au  créancier  de  le  relever  de 
ses  obligations  commerciales  eu  se  conteulani  d'un 
caulionnement.  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  de 
la  lettre  de  change  ne  serait  pasrecevableà  se  pré- 
valoir de  celle  lettre  missive,  dont  celui  à  qui  elle 
a  été  adressée  a  seul  le  droit  de  faire  usage  en  jus- 
tice ^7). 

5i>7. — ...Ni  d'un  acte  portant  prolongation  de 
l'échéance  d'une  lettre  de  change,  sur  la  demande 
du  débiteur,  et  moyennant  sa  pro.ncssc  de  payer  à 
rcïpiration  du  nouveau  délai,  lorsque  cet  acte  est 
reconnu  ne  faire,  bion  que  souscrit  séparément, 
qu'un  seul  et  même  acte  avec  la  lettre  de  change  (8). 

îîiiîf. — ...  Ni  de  l'acte  contenant  de  la  part  du 
sousripJeur  d'une  lettre  de  change  constitution, 
à  la  même  date,  d'uue  hypothèque  pour  la  g;i- 
ranlie  de  cet  effet,  dont  il  sc  borne  a  reproduire  la 
teneur  (9). 

SiîO.— Cette  reconnaissance  ne  résnlle  i)as  non 
plus  de  i'admiîsion  d'une  créance  avant  pour  causo 
des  effets  de  commerce  au  passif  ife  la  faillite  du 
débit  ur  (10). 

500.  —  En  supposant  que  l'admission  d'une 
telle  créan(e  au  passif  delà  faillite  du  souscripteur 
pntrain.lt,  au  contraire,  la  substitution  de  la  pre- 
scription Irentenairc  à  la  prescription  quinquennale 

(1)  Ca-s,  8  mai  18:<0  (S..';0.l.:i97). 

(2)  Ca»8.  li  fév.  lni(J(.S.chf.);Alauzel,n.  i;iGO. 

(3)  Cas5.  Kidéo.  l8iH  (S.chr.). 

(i)  Bordeaux,  2  fév.  I«43  [HA.i.ù.ZHH). 

(5)  V.  CD  ce  set)',  obsi-rv.  de  Devilleueuvc  sur  un 
arrèl  «n  R»;a«  contraire  de  la  Cour  d'Ageo  du  11  aoû; 
18S3(S.r>3.2.r>lO). 

(6;  Parii,  iGjan».  J8;,'J  (S.:i9.2.a57).— Coiifrù, 
Colœar,  2!»  »Tril  IM.'ifl  fS..tl)  i.i'M). 

Il)  Cas».  :,  arril  IH.";.'!  [S.'o.i.l  iH'.t). 

(Hf  Amiem.  8  fév.  1830  ^S.cl^^.);  Cass.  !»  août 
1831  (S.31. 1.497). 

'9)  MoDlix-Ilier,  31  aotit   1850    .S.;i0.2..';84). 
(10^  Cai».  7   avril    18.17    (S.;,7.«  .:ii7)  el  B  janv, 
1861  (S.li4.J.8.-;i;  l'ari»,  8  oot.  18.'.5  (S. .'iti. 2. U;i); 
Alauzcl,  D.  l.'tOO;  Mas».-,  i    4,  o.  SI'.l'J. — CoiUrù,Co\- 
mar,  29  déc.  I8.vj  (.s.<;».2.;j9o;. 
(Il)  l'an»,  8  noT.  i8.Vi,  précité. 
[H)  Toulouse,  23  {é\.  18i7  (S.cbr.J. 
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à  l'égard  de  celui-ci,  elle  ne  saurait,  dans  tous  les 
cas  avoir  ce  résultat  à  l'eucontre  de  l'accepteur  de 
l'eliel,  el  ce  dernier  resterait  en  droit  d'opposer  la 
pii'scripUon  après  l'expiration  des  cinq  ans  (1 1). 

oGL— lui  ce  qui  concerne  le  jugement  de  con- 
d.minalioii,  il  a  été  fort  bien  décidé  que  cdui  qui  a 
été  obtenu  par  le  iiortcur  d'une  lettre  de  change 
contre  l'un  des  signataires  do  l'elVot,  ne  conserve 
pas  au  iiortour  son  action  contre  les  autres  signa- 
taires, malgréla  solidariléqni  eyiste  entre  tous  (fi) 
—  V.  m/;d,  n.  o71.  ^     ' 

362. — La  |iiescriptiou  de  cinq  ans  avant  une 
fois  ]iris  cours,  peut  être  interrompue,  comme  toute 
prescription  en  général,  par  les  diverses  causes  mie 
détermine  le  droit  commun  (C.  civ.,  l'iî'iiet  s.  (-IS). 

.363. — .\iiisi.  elle  est  interrompue  par  une  lettre 
mi.-isive  qui  porte  formellenienl  rcconnaissunce  de 
la  dette  (C.  civ.,  2iî8)  (U). 

364.— ...Par  le  iiaiement  des  intérêts  de  la  part 
du  débiteur  (1o).  —Et  le  fait  de  ce  paiement  peut 
être  établi  soi!  par  la  preuve  lesliinouialt'(lG).soit 
par  un  ensemble  de  circonstauces  graves,  précises 
et  concordantes  (17). 

363. — ...Par  la  demaude  d'un  délai  pour  payer 
le  montant  de  la  lettre  de  change  (18). 

366.  — ...Par  l'admission  de  la  créance  au  passif 
de  la  faillite  du  souscripteur  (19). 

367. — Mais,  au  contraire,  la  prescription  de  cinq 
ans  n'est  point  interrompue  par  un  protêt  tar- 
difJâO).  I       1-  I 

368. — ...Non  plus  (|ue  jiar  une  lettre  missive 
n'indiciuant  el  no  précisant  aucune  dette,...  surtout 
busqué  celle  lettre  est  adressée  par  le  souscripteujr 
lie  la  lettre  de  change  à  un  tiers,  lequel,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  rappelé  plus  haut,  u.  o'J\i,  a  seul  le  droit 
d'en  faire  n.^age  (:.'l). 

369. — D'un  autre  côté,  ou  ne  pourrait,  sans 
méconnaître  le  caractère  et  le  but  du  protêt,  voir 
une  reconnaissance  de  dette  inlerniplivo  de  la  iire- 
scriplion  dans  la  réponse,  non  siguée  du  débiteur, 
que  l'huissier  menlionnorail  dans  cet  acte  (22). 

370. — ^L'endosseur  auquel  ou  oppose  la  prescrip- 
tion quinquennale  ne  peul  invoquer,  comme  inler- 
ruptives  de  la  prescripliou,  les  ponr.-.uites  faites  par 
le  porteur  auquel  il  a>ait  tran.^mis  l'effet,  lorsque 
ces  poursuites  coiisislent  eu  ih':^  asignalions  qui 
n'ont  été  suivies  que  d'un  jugenienl  i>ar  défaut 
tombé  en  péieniplion  faute  d'exéculion  dans  les  six 
mois,  ou  d'un  jugement  qui  a  d<houlé  le  porteur 
de  .sa  demande:  l'art,  ii'i-l,  C.civ.,  ne  periuel  pas 
de  décider  autrenioiit  (23). 

37  L — Les  poursuites  exorcûcs  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  d'uue  lettre,  de  change  u'intcr- 
nimipent  pas  la  luescriitlion  de  l'aclioii  eu  paiement 
il  l'égard  des  antres  débiteurs;   la  règle  posée  sur 


(13)  Grenoble,  (i  fév.  l«:i()  (S. M  .2,024)  ;  Alauzcl, 
11.  l.'iS'i,  «l  les  autres  auteurs. 

(i4)  Trib.  de  comm.  de  U  Sciac,  17  doc.  is:;i  (.S. 
.•i.i.2.193,  en  uole). 

(I.'i)  Greiiolile,  U  fév.  18o0,  précilé,  et  19  nui  I8UK 
(.S.g:;.2.22H):  Montpellier,  31  août  1850  (S. .'.0.2. 
:;8l). 

du)  Montpellier,  31  août  1890,  précité. 

(17)  (;icii.ib:c.  19  mai  IKii.'i,  piéiilé. 

M8)  Cais.  1"  mar«  1837  (S..i7.l.;ifl9). 

(19)  Paris,  8  nov.  18.%5  (S.:>(i.2.l  i.'i). 

(20)  Gag».  l"juiD  1842  (S.  li. 1.708),  28  avril  et 
1  nov.  1840  (S. 10.1.427  el  83.';;  el  I  li  uov.  t8.j3(.S. 
54.1.771):  AIJ.  :.  jum  18:i2  (.S..'i3.2.193). 

(21)  Ail,  .'i  juin  IH.'.i,  pncilé. 

(22;  Trib.  de  coimn.   du  la  Seine,   lU  mari    1817 
(Lchir,  47.2  232);  Alauzcl,  n.  J.'i:i7. 
(23)  Cais.  29  juin  1840  (S.40.1.GS5). 
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c.>  point  clans  les  ail.  12(i(»  il  ù-V.K  C  liv.,  ni.oil 
nôccssaircracnt  cxccplion  il.iii<  noire  nmlii-rt' , 
l)nisi|ui',  vi.-à-vis  (1rs  signal  liics  de  la  irllre  de 
rlinn;{''  (|iii  n'ont  pas  6U'  poursuivie,  le  porteur  se 
trouve  déelni  do  s"S  droils  (Ij. — V.  mpiù,  n.  478. 

»î72. — M.iis,  ninl^'P'  rassiniilalion  ipie  l'art. 
2ii-y,  C.  eiv.,  (H;iliiil  iiilre  ta  rcionn.iiss.inec  de  l.i 
ilello  et  rinli'rpcljalion  judieiaire,  nous  ne  rroyons 
pas  qu'il  soit  inMinis  d'applii|uor  au  cas  de  reeon- 
naissanee  par  i'iin  de»  déliiteurs  solidaires  la  sdIu- 
tioti  i]ue  nous  avons  admise  au  numéro  précédant, 
parée  i|ue  nul  ic\le  du  Code  de  commerce  ne  dé- 
ri>;;t'  iri  au  droit  commun  {i). 

iî75. — (lomtiie  la  prescription  ih'  ciMi[  ans  éla- 
lilie  par  l'art.  8!),  C.  comm.,  re|)Ose  sur  uiu' simple 
présomption  de  piieraeiil,  |.  g  2  d"  cet  article  porte 
ipie  les  prc^t  iidu<  déldleurs  sonl  tenus.  lors(|u"ils 
en  sonl  rtipi!<,  «r.iflirmer.  sous  serment,  iju'ils  ne 
sont  plus  redevaliles,  el  leurs  veuves,  liériliers  ou 
ayants  cause  qu'ils  eslimcnl  de  bonne  foi  quil  n'est 
plus  rien  dû. 

S74. — Il  est  à  peu  près  universellement  admis 
que  la  présnraplion  de  paiement  qui  serl  ici  de  liasc 
à  la  prescription  ne  poul  ^'•Ire  eoiuliallue  paraueiwi' 
preuve  autre  (|no  celles  énumérées  dans  l'art.  I8'.>, 
et  que  les  juges  ue  peuvent,  par  exemple,  à  défaul 
d'un  acte  séparé  de  reconnaissance  de  la  délie,  ad- 
mettr.  la  iirenve  par  ti'moiindu  f;iil  de  celte  recMi- 
naissance.  ni  se  fonder  sur  de  simples  présomptions 
pour  constater  le  noii-paieniciil  de  l'eiïel  (3). 

i>7iî. — La  (iour  de  cassation  a  jugé  toutefois  (i) 
que  la  prescriplion  de  cinq  ans  lie  peut  être  invo- 
quée par  le  déiiileurqni  o|i|<n-e  e  i  iiiè:ne  lenips  un 
syslemo  de  déf.-use  e\rlu>ir  du  paiement  de  la 
dette,  tel,  par  exiinple,  que  leiceplion  tirée  de  la 
novation  de  cette  d'  tte.  cl  -e  mol  par  là  dans  l'iui- 
|>ossibililé  de  prêter  le  serment  que  l'art.  189  per- 
met nu  créa/icier  de  lui  déférer. 

i>76. — ...Que  la  prescription  quinquennale  n'est 
pas  non  plus  opposable  par  celui  qui  préteod  en 
nu^me  temps  ne  pouvoir  être  tenu  au  paiement  de 
l'effet,  en  ce  qu'il  ne  l'aurait  négocié  que  comme 
mandataire  il'un  précédent  endosseur  •"•),  ou  en  ce 
qu'il  serait  resté  étranger  à  lu  souscriplion  de  l'ef- 
fet, créé  |iar  une  société  dont  il  prétend  n'avoir 
pas  fait  partie  (G). 

i)77. — ...El  que  celui  qui  offre  de  payer  le  prin- 
cipal d'une  lettre  de  cbange,  bien  que  plus  de  cinq 
ans  se  .«oient  écoulés  depuis  son  échéance,  el  qui, 
par  consé([uenl.  reconnaît  qu'il  ne  s'est  pas  libéré, 
ne  peut  se  prévalninic  celle  môme  prescription  rela- 
tivement aux  intérêts  (7). 

i>78. — Mais  le  défemleiir  à  la  demamle  en  paic- 

(I)  Paris,  at!  jativ.  is.'JO  {S.:i0.2.Xil)  :  Panles- 
.;?,  II.  il3;  Noiiguier,  n.  !i!)0  :  .Vlauzel,  n.  i:i:i«. — 
I  itrà,  GrcDoble,  53  févr.  1»VK  (S.i9.2.175)  ;  Dal- 
:-.  n.  «35. 

(-2)  Contra.  Alauzet,  n.  i;i.;8. 

(3)  Casa.  9nov.  1X12  (S  chr.),  Ifijuin  1818  (//.), 
iHjanv.  mu  (W.);  i:;  dec.  IK29  {/</.;,  18  déc. 
1X50  (S.Kl.l.fi.'iS),    18  fév.  18:;i   (S.51.1.!!)i^   IG 

■iT.  i«5i  (s.;;i.i.<>G),  0  mari  I8(i8  (,s.(;«.i.i(;i;; 

.    13   (léc.     1828   (S.clir.);    Merlin,    PrpnrL, 

"pt.,  secl.  5,  g  H,  n.   10;  Vincens ,  i.  a.  p. 

■     .  .  itfsïus,  l.  I,  n.  :2iO  ;  pHrsil  ,  sur  l'art.  18!», 

21  ;   .Nouguicr,  t.   2,   ii.   î»72  ;  Goujel  el  MeiKer, 

I' 't    <lr.  comm.,  ^o  Lfttre  dr  chanije.    n.  472; 'V.i- 

zeillr    l'rcseript.,    t.  2,   n.  «.'13;   Alauzel,   n.    iriCI; 

B-îdarril.  .   d.  730;  D.maai'pal  sur  BraTarJ-Veyrièr.-3, 

/T.  commrrr.,  t.  3,  p.  ri72,  noie  2. — Con(rà,  Paris, 

7  janv.  iHi.-,  (S.chr.). 

(i)  Casi.  7  niar«  «806  (S.fi.î.l  .2X8;.  Conf.,  B- 
'  irrid?,  l.  2,  n.  7.'.l.  V.  aussi  .Mauz.i,  n.  IjlJI.  — 
I   nirà,  Cass.  5  a»ril  IH.'JS  (S.53. 1.610). 
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nient  d'iiiie  bliri'  de  cli.iiige,  qui  rép4iiiil  -impie- 
meut  ne  rien  dexiir,  iv  r.!io!ire  pas  par  cela  même 
il   rj-\ceplion  di'  pr.  sniplinn  (S). 

i>70  — (ieliii  i|iii  réclame  |i>  itoicnient  d'une 
lellrr  de  cbangi!  el  a  qui  le  prétendu  dél.ileur  op- 
pose la  prescription,  pourrnil-il.  nu  lieu  de  déférer 
le  serment  ii  ce  clc-riiirr,  dciiiaiidi-r  -ou  iiiterroga- 
Iciiri-  sur  faits  el  articles?  I.es  prin-ipc,  ipii  vjen- 
iient  d'être  exposés  ne  semblent  pas  pcrmellro 
d'Iiesiter  ii  se  |iroiioneer  iioiir  la  nc''galiv»;  (0). 

iuM). — La  presi-riplicin  de  cinq  nu- edi. 
l'.irl.  I8'.t  peut  tire  iiivocpiée  par  tous  les  ■• 
iicilriiumeiit  par  Ic' donneur  d'awil(IO),  el  i.i.  ;i..  ,..  , 
la  caution  qui  n'aurait,  ijuant  ii  elle,  coulraei,. 
ipru;!  engagement  civil,  parce  que,  aux  termes  de 
l'art.  Ï(l3tj,  C.  civ.,  elle  a  le  droit  d'opimscr  au 
crénncicr  toutes  les  exceptions  cpii  appnrlieniierit 
au  débiteur  principal  cl  qui  sont  inhérentes  ii  la 
dette  fH). 

iîUI. —D'après  le  droit  commun  (C.  civ..  222.'i), 
Ks  créanciers  peuvent  oppo^er  la  prescription,  dan.s 
lc!  cas  oii  leur  débiteur  y  renonce.  Mais  celle  règle 
ne  .saurait  être  appliquée  à  la  presc-riplion  di?  la 
bltre  d.  change,  parce  (|ue  le  .-eimenl  cpie  l'art. 
I8'.l  autorise  le  jiortcnr  ii  déférer  au  débiteur  do 
l'ellet,  ne  peut  être  prêté  par  les  créanciers  de  ce- 
lui-ci, cl  qu'il  ue  saurait  cependant  dépendre  de 
ces  créanciers  de  priver  le  porteur  du  moyen  que 
la  loi  lui  donne  d'échapper  ii  la  prescription  qu'on 
lui  oppose  (12). 

^  l-'j.  —  Compéleiue. 

i»iî2. — Les  lettres  de  ciiaugc  éiaal  par  leur  na- 
ture des  actes  de  commerce,  sont  de  la  compélencc 
des  triliiinaiix  consulaires  (C.  comm..  032,  g  7); 
peu  importe  à  cet  égard  que  les  signataires  .soient 
ou  nej;oienl  iias  commcn.-.nts  (C.  comm.,  037). 

38Ô. — Ainsi,  le  souscripteur  iriiue  lellre  de 
change  est  justiciable  des  Iribunaux  de  commerce, 
encore  iju'il  ne  soit  pa^  négociant,  el  que  lu  couse 
de  la  traite  soil  purement  civile  (13). 

S84. — Miiis  un  effet  qnalilié  lellre  de  change, 
qui  ne  coiiiiemlrait  pas  r' mise  de  [dace  en  place  ne 
serait  pas  de  lu  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce (ii),  à  moins  qu'il  ne  couslalùl  un  eiigage- 
nicnl  <"ommeicial  par  sa  nature  ou  intervenu  entre 
comiiien.ants,  car  alors  la  compétence  commerciale 
se  trouverait  jiislitiée  par  les  dispositions  générales 
de  l'art.  632,  C  comm. 

i>i5f>. — L'uiitiirisalion  qu'un  déldleur  donne  à 
son  créancier  de  tirer  sur  lui  une  lellre  de  eliange 
pour  le  paiement  d'une  délie  civile,  a  pour  eflet  de 


f5)  Cass.  l"déc.  1820  (S. chr.^—V.  aussi  Rouen, 
i  juin  18ii  (S.ii.2.-;81). 

(6)  Bordeaux,  26  janv.  1872  {J.  des  air    de  la  C. 
de  Bordeaux,  1872,  p.  101  ). 

(7)  Cass.  2jauT.  «    fi:;  (S. K:;.  1.11). 

(8)  Cas.<.  49  avril    1815  (S.chr.);  AlauzH.  toc. 
cit. 

(9)  Bruxelles,   30  janv.    1833   (Dalloz.   n.    S.'il)  : 
Cass.   16  janv.  185i  (S.M.l.yo). 

(10)  Paris,  13  mars  l«5i  (S..j3.2.201)  ;  .\l.iozcl. 
II.   I.";G3. 

(11)  Alauzel,  loc.  cit. 

(12)  Montpelli<:r,  3  mai  1811  (S. 11.2.532)  ;  Rouen. 
1"  déc.  18jI  (S.:iG.2.692);  Alauzet,  n.  13li3.  ell.i 
plupart  des  auteurs.  —  Contra,  Nouguier,  n.  1008; 
Ualioz,  n.  8,'iG. 

(13)  Paris,  22  août  1810  (S.chr.);  Pau.  H  no. 
18.'H  (S..3.S.2.Ui7);  Bordeaux,  31  août  1812  (S.  t;i.2. 
l.-i.-i). — V.  loulefnis,  Aix.  5  nov.  1830  (S.;«l  .2.2.»7). 

(li)  Bruxelles,  28  juin  1810  (S.chr.);  B-;darric>, 
n.  3G2;  Alauzet,  t.  C,  u.  301». 
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remlrc  c'  déliileur  jnsticiabli'  du  lril)iinal  de  com- 
merce, en  cas  de  non-p.iicinenl  de  la  lellr'  de 
chanjie.  .ilùrs  même  qu'il  ne  l'aurait  pas  accep- 
tée (T. 

olî(>. — Mais  le  lire  non  commerçant  n'est  i)ns 
justiciable  du  tribunal  de  eomnierce*  ijuauil  il  n'a 
ni  aulorisé  ni  accepté  la  lellre  de  cliaiifîe  (2). 

587. — Lorsque  les  lettres  île  chanj:e  ne  doi>ent 
être  réputées  que  simjiles  promesses,  aii\  termes 
de  l'nrl.  1 12  (\ .  tuprà,  n.  1)8»,  le  tribunal  de  com- 
merce est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en 
est  requis  par  le  défendeur  (C.  eonim.,  tiSG;.  pourvu 
toutefois  (|ue  reU'ei  n'ait  |>;is  une  cau^e  commer- 
ciale (3),  ou  que  le  demandeur  ci  le  défendeur  ne 
soient  pas  l'un  et  l'aulrc  commerçanis  (i). 

jî8l{. — Par  exemple,  il  nv  iiurait  pas  lien  au 
renvoi  dev.)nl  le  tribunal  ci» il.  si  la  lettre  dech;in;,'C 
réputée  simple  promesse  avait  été  souscrile  à  l'oc- 
casion d'opérations  de  change  intervenues  entre  les 
parties  (C.  comm.,  632,  Ji  -t)  (5). 

o80. — Le  souscripteur  d'une  bttrc  de  clianfre 
est  d'ailleurs  recevable  à  se  prévaloir  de  la  simula- 
tion qui  la  fait  dégénérer  en  simple  i)romcsse,  bien 
qu'il  .lit  participé  il  cette  simulation  ((»). 

o90. — Mais  la  simple  allégation  du  tireur  ou  de 
raccepleur  d'une  lettre  de  change,  parfaite  en  elle- 
même,  que  cette  lettre  de  change  contient  suppitsi- 
tion  de  lieu,  ne  suffit  pas  pour  rendre  incompétente 
la  juridiction  commerciale,  et  nécessiter  le  renvoi 
de  la  conleslalion  devant  le  tribunal  ci» il  (7). 

oîM. — Il  ne  suffit  pas  non  plusqnele  mineur  com- 
merçant qui  a  souscrit  une  letlre  de  change  dont  le 
paiement  lui  est  réclame,  prétende  que  la  souscrip- 
tion de  l'etrel  lui  a  été  surprise  par  dol  et  fraude, 
ou  que  cet  elTet  n  une  cause  étrangi-rc  au  commerce 
qu'il  élail  autorisé  ii  exercer,  pour  que  l'action  en 
paiemetil  cesse  d'être  de  la  compéteucc  exclusive 
du  tribunal  de  commerce  (8). 

o92.  —  Et  si,  poslériciircment  à  l'exercice  de 
cette  action,  le  mineur  forme  lui-même  devant  le 
tribunal  civil  une  demande  en  nullité  de  l'ciret,  ce 
tribunal  doit  se  déclarer  incompétent  (9). 

o9.">.  —  Mais  l'action  en  nullité  fondée  sur  les 
causes  énoncées  plus  haut  est  d3  la  compétence  du 
tribunal  civil,  et  non  de  celle  du  tribunal  de  com- 
merce, lorsqu'elle  est  formée  avant  toute  action 
en  paiement  île  l'i  fl'rl  (in>. 

;»î)'i. — Le  défaut  de  prolùt  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  dégénérer  la  lettre  de  change  en  simple  pro- 
messe: le  tireur  no  reste  donc  pas  moins  soumis  à 
la  juridiction  commerciale  (11). 

o9;î. — L'incompétence  de  la  juridiction  consu- 


(1)  Cass.  18  avril  tstiC  (S.GU. 1.287).  V.  aussi 
Cais.  ISjuitl.  1814  (S.chr.);  Bourges,  4  juin  18.S1 
(S.52.2.4t9). 

(2)  Angers,  10  f.^v.  18C:i  (S.ti.'J.-i.lC.I), 

(3)  Toulouse,  21  mars  18.">i  (.S.5».2.1(i8), 

(4)  Turin,  1"  août  1811  (S.chr.). — V.  aussi  Nou- 
gnier,  t.  2,  n.  K2n  ;  Orillanl,  n.  'lO!). 

(5)  Toulouse,  21  mars  tS-'ii,  précité. 

(6)  Aix,  Il  fcv.  I8(i7  (Cm//,  judic.  d'Aix,  l.  4, 
p.  48S). 

(7)  Cas».  21  oci.  lH2:i  (s.chr.). 

(8)  Cas».  23  mars  18?i7  (S.ri8. 1.300). 

(9)  M^rnc  arr^t. 

(10)   Room,  17  nov.  |8.';:;  IS  r.-.i  i.M). 
(li)  Caii.  2.%  mai  182»  (.S.chr  ). 

(12)  ra<>n.  27  jan».  1841  (D.p.  41  2.1 1.'.)  ;  Tou- 
louse, 21  mari  18.'-,»  (S.5t.2.1«8)  ;  Jlrrlin,  liépert., 
T»  Letlre  de  hanir,  ^  2  /ad-lii  )  ;  N.juxui'r.  n.  831  ; 
Orillaril,  C.impél.  dei  irib.  de  cnmm.  ,  n.  431  ;  Atau- 
let,  n.  .10ir..^^o»iJrà,  Caen,  31  janv.  1820  (.S.chr.). 

(13)  Toulooie ,   21    mari  I8S4,   précité;   Alauzet, 


Inire  pour  connaître  d'une  lettre  de  change  réputée 
simple  |Homesse  ù  raison  de  son  irrégularité,  n'é- 
tant pas  une  incompétence  matérielle,  puisque, 
d'apri's  l'art.  (336,  le  renvoi  devant  le  tribunal  civil 
est  subordonné  à  la  réquisition  du  défcmlenr,  celte 
exception  doit  être  proposée  avant  toute  défense  au 
fond  (12),  et  ne  saurait  être  suppléée  d'ollice  par  le 
tribunal  de  commerce  (13). 

olKî. — Mais  le  non-commerçant  ii  l'égard  duquel 
une  lettre  de  change  est  réputée  simple  promesse, 
peut,  après  avoir  été  comiamné  par  défaut  par  le 
Iriiuinal  de  commerce,  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  civil  sur  l'oitposilion  à  ce  jugement 
(1  i),  ou,  ,T  délant  d'opposition,  sur  rappel  (15). 

iîi)7. — Le  tribunal  civil  saisi  direcienieul  de  la 
connaissance  d'une  lettre  de  change,  est  compétent 
jiour  rechercher  si  elle  constitue  une  simple  pro- 
messe aux  termes  de  l'art.  112,  et  si,  comme  telle, 
elle  rentre  dans  sa  compétence  (16'. 

iî98. — De  ce  (|iie  l'art.  6;'6  n'étend  pas  aux  Icl- 
tres  de  change  réputées  simples  i)romessc<  ;i  l'égard 
des  femmes  et  (illes  non  marchandes  publiques,  aux 
termes  de  l'art.  113.  ou  déclarées  nulles  jtar  l'art. 
111  il  l'égard  des  inimurs  non  négociants,  l'excep- 
tion qu'il  apporte  ;i  la  coniiiélence  des  tribunaux  de 
coiniiierce,  il  est  logiiinede  conclure  que  cette  com- 
pétence subsiste  vis-ii-vis  de  ces  divers  signatai- 
res (17  . 

jîJ)!). — Le  trilinniil  de  commerce  saisi  de  l'action 
en  paieiiiiril  d'une  ktlre  de  change  ne  peut,  après 
l'avdir  annulée  comme  ayant  été  souscrite  par  un 
mineur  non  aulorisé,  connaîtie  de  la  demande  for- 
mée subsiiliaircmeiil  par  le  porteur  en  rembourse- 
ment des  fourniture-  ou  avances  faites  au  souscrip- 
teur, celle  demande  n'ayant  pas  une  cause  com- 
merciale (18). 

600. — Lorsqu'une  lettre  de  change  réputée  sim- 
ple promesse  aux  termes  de  l'arl.  112,  porte  en 
même  fcmp.s  des  signatures  d'individus  négociants 
et  d'individus  non  négociants,  le  tribunal  de  com- 
merce en  connaît  à  raison  de  la  qualité  des  premiers 
de  ces  signataires  ((].  comm.,  637). 

GOI. — L.i  généralité  des  termes  de  cette  dispo- 
sition doit  l'aire  décider  qu'elle  est  applicable  même 
au  cas  oii  le  souscri|)teur  de  l'ellel  ne  serait  pas 
négociant,  et  oii  les  endosseurs  seuls  auraient  cette 
qualité  (l'.l). — V.  Rillel  à  onlre,  n  oO  et  s. 

G02. — Jugé  toutefois  que  l'art.  (i.'17  ne  serait  pas 
applicable,  si  les  cndos-enients  souscrits  par  les 
seuls  signataires  négociants  étaient  irrégulicrs  et 
ne  valaient  que  comme  procuration  (20). —  Corapar. 
Rillel  à  ordre,  n.  03. 


/oc.  cit.  —  Centra,  Colmar,  \ti  juin  1813  (S.chr.),  — 
V.  aussi  Paris,  16  août  1811  (S.chr.). 

(14)  Carré,  Orijanis.  et  compél.,  n.  52(i  ;  Orillaril, 
n.  432  ;  Alauzel,  loc.  cil.  —  Compar.  Bruxelles,  23 
djc.  I80!l  (S.chr.). 

(i:;)   Angers,  Il  juin  1824  (S.chr.)  ;  Alauzet,  ifcii/. 

(I(i)  Agi-n,  21  fiW.  I8(i8  {Hec.  de  jurispr.  de  laC. 
d'A'ien,  18(i8,  p.  8). 

(lî)  Monlpeltiir,  20  janv.  18.35  (.S.3.*i.2..336)  ; 
Caps.  20  juin  lK.3!t  (S.39.1 .8-!8|,  0  nov.  1843  (S. 44. 
1  :;.•;)  et  .30  janv.  IsiO  (S. 40. 1.22;;);  Merlin,  Bt'p., 
\»  Lettre  de  change,  ^  3,  n.  3;  Carre,  n.  .%!>2  ; 
Massé,  Dr.commcrc  ,  n.  1138;  Uiiilarriile,  n.  381. — 
Centra,  Limopeii,  19  mai  1813  (S.chr.)  et  l(i  fév 
1H33  (S. 33. 2. 277)  :  Aij,  22  fév.  1822  (S.chr.);  Bor- 
deaux, 11  ai.ftt  |82r.  (S.chr  )  ;  Riom,  8  avril  1840(S. 
40  2. •-•«8);  Nouguier,  t.  2,  p.  17(i  cl  s  ;  Alauzel, 
n.  3014. 

(1H)  Toulouse,  9  août  1800  (S.«1.2.33). 

(19)  Alaiî-I,  n.  3017. 

(20)  Ba.'tia.  4  janv.  1832  (S. 32. 2.035)  ;  Panlciiui, 
n.  134'»  ;  Alauzel,  n.  3021. 


LETTRE  DE  CHANGE. 

(îO.". — Il  IH"  siillirnil  pas  iniili  iinncnl  iJi-  pi'  (•  n- 
<lri;  '[110  r.icci-plalion  il'iiin'  li'llre  ili-  clinii^t'  rsl 
iiulli-,  un  Cfi|ui'  la  simple  pruiiicssc  (intlli'  coiMlilui* 
à  l'i'Hard  de  rncnpleiir  ne  si  r.iil  pas  cDiiforiiK'  aux 
prcsuripliiiiis  du  droil  ruiniiiiiii.  pour  fnirr  (•cliappt'r 
rncci-pli MIT  il  l'appliialioM  di-  1  arl.  tJ;C  (')•    . 

G01. — Ou  ni"  sauroil,  sans  njoulcr  à  In  loi,  e\i- 
^'tr.  jHiur  l'applic-aliililt'  de  laii.WT.  ipir  hs  sigiin- 
luircs  1)011  ii.'KiMianls  cl  It-s  sigiialairc'»  nogociaiils 
«(lient  siunilUini^rneiil  mis  eu  eause,  cl  dcoiilcr  (juc 
le  IriliMiial  di'  roininoree  est  iiicompclenl  si  un  si- 
;:nalaire  non  ne>;ocianl  a  clé  >eul  pnursnivi  (:').  — 
V.  Billet  à  ordre,  n.  tiO  cl  01. 

GOi». — L  action  en  nullité  d'une  li-llre  dcrhaii>;e 
ijuc  le  lireur,  apri-s  avoir  cte  controiiil  de  payiT  le 
porteur,  forme  ciuilre  le  hénélieiaire.  peut  être  va- 
laldement  soumise  par  lui  au  triliuiial  de  comnieri'e, 
ijuand  même  il  ne  sérail  pas  coniinereaiit  (3). 

GOG. — Ce  n'est  pas  de\aiit  le  Iriliunal  de  rom- 
meree  dans  rarrundissemeiil  dmiucl  une  Ictirc  de 
change  a  ele  souscrite,  mais  devant  lu  trilmiial  de 
commerce  du  tlomicilc  du  souseripleur,  (pie  doit  ('tre 
portée  l'action  en  paiement  de  l'eUet  formée  contre 
celui-ci.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliiiuer  en  ce  cas 
l'art.  V20,  C.  proc,  (jui,  en   matii're  commerciale, 

Ïiermet  d'assijjner  dans  le  lieu  où  la  promesse  a  oie 
aitc  et  la  marcliandisu  livrée  (4). 

G07. — Cependant  il  est  admis  que  le  tiré  p  ut. 
au  lieu  d'actionner  le  tireur  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  celui-ci  en  remboursement  des  traites 
iju'il  a  acquittées,  porter  son  action  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  oti  ces  traites  étaient 
|)ayables(o  . 

GU8.  — Juijé  même  que  celui  (fui  a  prié  un  tiers 
d'acceplef  des  letlres  de  change  tirées  p.ir  lui  ou  par 
d'autres  de  son  ordre,  et  (]ni  a  promis  d'en  faire  les 
fonds  à  l'échéance,  peut,  en  ras  d'inexécution  de 
celle  promesse,  être  assigné  devant  les  ju;!es  du 
lieu  du  p.iiement,  non-seulemcnl  à  raison  des  !el- 
Ires  de  change  tirées  par  lui,  mais  encore  à  raison 
des  lettres  de  change  lirccs  par  d'aulrcs  de  son 
ordre  (6). 

609. — Décidé  aussi  i|ue  celui  qui,  étant  actionné 
en  paiement  d'une  lettre  de  change,  prétend  n'Otre 
débiteur  que  d'une  partie  de  la  somme  réclamée, 
peut,  apms  avoir  fait  des  oflres,  porter  sa  demande 
eu  Naliilitc  de  ces  olTres,  devant  le  tribunal  du  lieu 
oii  la  leltro  de  change  élail  payable  (7). 

(îlO. — ...  Que  l'accepteur  J'une  Icllre  de  change 
peut  t:tre  traduit  à  tin  de  condamn^ition  au  paiement 
so.t  devant  le  tribunal  de  l'endosseur,  soit  devant 
lu  tribunal  du  lieu  oii  l'ellet  devait  être  p.ivé,  en- 
core que  chacun  de  ces  lieux  soit  autre  que  celui  de 
son  domicile  (8). 

611. — ...Mais  que  lorsque  le  tireur  d'une  lettre 


(1)  Cass.    2H    avril    18I!1   (S.chr.);    Alauzet,    d. 

(i)  V.  en  ce  scrn,  Bruiel'cs,  a'.l  nov.  ISIi  (J. 
Brux.ii.i.'2'M),  Paris,  -2(i  mars  IK.'JX  (.S. .'iH. -2. .;•;«); 
Vinceos,  l.  I,  (>.  I.'J8;  Pardessus,  n.  tUH»;  Nuuguicr, 
Lelt.  de  ch.,  n.  928,  et  Trib.  de  comm.,  t.  -1,  p.  -200; 
Alauiel,  n.  301'J.  —  Coulrà  ,  Colinar,  23  mars  t8U 
(S.ehr.);  Horsoo  ,  quesl.  ;20l  ;  Orillard  ,  n.  i33  ;  B:- 
dirrJf,  n.  377. 

(3)  Or-noble,  lOjanv.  I8;i3  (S. 53. i. 39-2). 

(  ♦)  Cjm.  i  oct.  1808  (S  chr.)  ;  Toulouse,  13  janv. 
|8.U(S.33  3.30!)),  !)  f.T.  1838  (.S..'i-2.ï2.<i03,  en  ii.a) 
el  \:i  mai  m&'i  {Ibid.,  au  texte);  M>:r'in,  Féperl., 
^Lettre  de  tkanqe,  g  \.  n.  18;  Pardes.iu.i,  Contr. 
de  eh.,  l.  i,  n.  63G  ,  NouRuier.  l.  3.  n.  SI."».  —  V. 
touieri>ij  .  ea  ce  qui  cooceroe  l'ap|ilicaliiliti-  il*!  l'art. 
»iO,  C.  iro--.,  Caw.  laféï.  cl  29  jaDT.  I8M  (S.chr.); 
Piri»,  23  niar»  1811  (W.). 

(S)  Casj.  29jjaT.  tttll  cl  23  mai  1815  (S.cbr.); 
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dr:  change  tion  échue,  actionné  devant  le  tribunal  de 
son  diimicilf  par  le  porteur  à  l'eiïel  d'^lro  condamné 
a  fournir  un  eauiinnnenient  provisoire,  conteste  la 
propriété  (lu  porteur,  le  tribunal  du  domicile  du 
tireur,  saisi  de  cetle  coiite-iiuiiou,  esl  seul  compé- 
ti  ni  |iour  statuer  ultcrieiireiiKMit  sur  l'action  en 
paiement  de  la  leltre  de  change,  après  qu'elle  esl 
échue;  la  lili>peiidaiKe  faisant  perdre  au  porteur  le 
droit  d  assigner  le  tireur  en  paiement,  nu  lieu  oii 
la  lettre  de  change  esl  stipulée  iiayable    *J). 

61  "2. — Le  tiré  qui  n'a  point  acce|iié  la  Idlre  de 
change  ne  peut  (tre  assigné  en  gninnlie  ipi):  de- 
vant les  juges  de  son  domicile,  et  non  de«aiil  [>■  Iribii- 
nal  du  domicile  du  lireur  ou  des  endos:  eiirs,  La  dis- 
position de  l'art.  16V,  C.  comm., qui  permet  au  por- 
li  nr  d'assigner  le  tireur  et  les  en<liiss'iirscolleclive- 
nieiil  en  garantie,  ne  .saurait  Olre  étendue  an  tiré 
non  acce|)teiir,  et,  d'un  antre  ciUé,  la  di.>pusitiiin  de 
l'arl.  181,  C.  proc.,  i|iii  vent  que  le  garant  |troci;de 
de\ant  le  Iribiiiial  oii  la  demande  originaire  est 
pendante,  ni;  peut  ri;ce\iiir  son  a|)plic..tiiin,  aux 
termes  mêmes  de  la  dis|i(iMtioii  linale  du  même 
ariiclc,  lorsqu'il  e.-t  certain  que;  le  tiré,  assigné  en 
gaiantie,  est  étranger  au  contrat  de  change  à  raison 
iliKiiiel  a  éié  exercée  l'action  principale  (10). 

(jIÔ.  —  Toutefois,  le  tiré  qui  n'a  |ias  accepté 
pi  ut,  au  contraire,  être  assigne  en  garantie  devant 
le  tribunal  oii  esl  |iurlée  la  demande  princi|ialc  en 
paiement  de  l'ellet ,  lorsipiil  a  reçu  (irovision, 
parce  qu'alors  la  demande  en  garantie  a  un  fonde- 
ment sérieux  (H  ). 

014. — Ue  même,  l'autorisation  donnée  par  une 
jjersonne  à  son  créancier  de  faire  traite  sur  elle, 
éi|iiivalanl  à  une  a  ceptalion  de  ce  mole  de  rem- 
boursement, le  tireur  qui,  eu  cas  de  jirolêl  de  relïcl. 
vient  à  être  assigné  en  paiement  devant  le  tribunal 
de  son  propre  domi'  iie  par  le  tiers  jiortcur,  peut 
valnblemeiit  appeler  le  tiré  eu  garantie  devant  ce 
même  tribunal  (12  . 

Oliî. — Le  tireur  d'une  lettre  de  change  non  ac- 
quittée peut  être  appelé  en  garantie  par  celui  sur 
(jiii  il  a  élé  fait  retraite,  devant  le  tribunal  oii  ce 
dernier  a  élé  assigné  (13). 

616. — Quanta  la  personne  qui  serait  appelée  en 
garantie  sur  une  action  relative  à  une  leltre  de 
change  à  laquelle  elle  n'a  concouru,  ni  comme  sou- 
scripteur, m  comme  ondosseiir,  ni  comme  donneur 
d'aval,  il  esl  évident  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  pro- 
céder devant  le  tribunal  saisi  de  cette  aciion,  et 
qu'elle  a  le  droit  de  demander  son  renvoi  dcvaul 
les  juges  (je  son  propre  domicile  (14). 

6 17. — Sur  la  compétence  en  matière  de  lellro 
de  change,  V.  encore  le  mot  Compétence  commer- 
ciale. 

— \  .  Arquietcemenl,\ï.  12;  Acte  de  commerce,  a. 

Paris,  6  janv.  «809  el  23  mars  1811  {M.). 
((>)  Cass.  -27  mars  181-2  (.S.chr.). 

(7)  Cass.   1-2  fev.  1811  (S.chr.). 

(8)  Paris,  11  sept.  1808  (S.chr.);  Cass.  -Jii  nov. 
1808  {M.). 

(9)  Cass.  rJmars  181-2  (S.chr.). 

(10)  Cass.  21  mars  182.%  (S.chr.)  et  .S  avril  1837 
(S. 37.1. -291);  Bnlfaux,22aïiil  18-28  (/■/.);  Angers, 
-Ji;  nnv.  18?8  (/,/.);  Caen,.'i  mars  1819  (S  19.-2.103); 
.Naiic.v,  Iti  mars  1819  (S.*9.2.40:.)  ;  Tnb.  de  comm. 
rie  Marseille.  11  janv.  18«7  {J.  de  jurisyr.  comm.  de 
Mar.f.,  l.  i.'i,   p.  8.'i). 

(11)  Cass.  12  juin.  1814  (S.chr.)  ;  Colmar,  UjauT. 
1817  (M.);  Rourn,  «  jan».  1819  (S.  19.2.707). —V 
cppendanl  Angi  rs,  3  janv.  1810  (S.'br.). 

(12)  «.urg-s,   ijuin   18.%!  (S..%2.2. 119). 

(13)  Paiis,  2  ju.n  1808  (S.chr.). 

(li)  Cas».  12  for.  1811  (S.chr.)  et  21  juill.  «858 
(S.SH.I.HOfl). 
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96.\i~é,^ic^.'ùo.  Acte  sous  seing  pi-icé.  u.  i,  5,8. 
iO.iôiA^ent  de  ch  inge,  ::.  iG,  19.  8i>  et  s.,  <o2, 
Itil.  i\l:Appe'.  n.  Ci  ;  Aral.  n.  I  cl  ?.,  H  cl  s^.. 
£9:  Bançue  Je  Pra»  e,  n.  49:  Banquier,  n.  io,  35; 
5i7/e?  (en  généra  ),  u.  io:  Lillet  à  domicile,  n.  i 
cl  5.;  Bille:  à  ordre,  n.  2;  Billet  de  chan^fC  ; 
Change,  n.  3;  Chèque,  n.  S,  27,  29;  Comiwis- 
iionnaiVf.  u.  87,  Sï<.  415  cl  s.,  1s5  et  s.,  199, 
2I'J:  Ct^wiM  .siionnai  e  rfe  transports,  n.  4,  5; 
Compétente  c  mmercale.  n.  -5.  47,  59,  70,  71, 
73  cl  s.,  lig  a  s.,  174.  177.  190.  i31.  i3ti,  ioU. 
252,  254;  Compte  courant,  n.  <3  ol  s. .28;  Comp- 
toir d'eiKmjjle.  II.  3^3;  Connaissement,  n.  ^9,  40; 
Dernier  ressort,  n.  10:  Enlossement,  n.  5,  19, 
52,  84  et  s.,  iO.i;  Etranger,  n.  .0,  49  et  s..  55. 
59,  t)4;  F«.7//fe,  n.  4G0,  493  cl  s.,  592.  97G,  1214 
et  s.,  1452,  1016:  Faux.  n.  ■12  el  s.;  Faux  inci- 
dJent,  n.  4  ;  Foires  et  marchés,  n.  41;  Femme  ma- 
riée, n.  12.  :'t>,  44,  4y  el  s.;  Fret  ou  no/.«,  n.  , 
2<5  cl  5.,  222:  Gage,  u.  i8;  Huissier,  n.  5  cl  s.;  i 
Intéréls.  !i.  56  /er  ei  quater  ;  Intervention,  u.  1,  i 
7;  /fM  d«  bourse,  n.  4o;  Jmi/>,  n.  5,  7:  Lettre  de  j 
crédit,  n.  8,  11  et  s.;  Livres  de  commerce,  u.  Gi  ;  i 
Maniai,  u.  :0  el  s.,  37  ;  Mandat  de  paiement,  ii. 
2.  4  01  s.,  1^  20;  Mineur,  n.  13.  23,  ;:7;  Paie- 
ment, n.  3,  25,  29,  34,  8f>,  «9. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  —  V.  Créd;t  ouvert,  i 
—  CoMi'TE  C  rruNT.  —  Letire  d'.vvis.  j 

\. — L;i  k-^lrc  de  crédit  e.-l  une  espèce  d.-nia;idal   ■ 
donné,  par  îcllre  missive,  à  un  c  irrespoudanl  de 
payer    à  Iclle  persoane    l'argenl  dont   :  lie   aura 
besoin,  jusqu'à  concurrence   de  telle  soninni,   ou 
mèoie  sans  déterniiacr  la  somme. 

2- — La  leilre  de  crédit  peut  èlrc  donnée  sur  plu- 
sieurs maisons  dans  des  villes  diirôrc:itcs.  Lion  que 
pour  la  même  somme  ;  dans  ce  cas,  le  corrcspon- 
daul  qui  paye  une  somme  à  valoir  sur  ce  crédit  en 
fait  mention  sur  la  kllre,  pour  que  les  autres  cor- 
rcsjiondaiits  soient  avertis  des  à-compte  donnés  et 
reriis. 

ô.  — Dans  l'usage,  on  fait  sign^ir  la  IcUrc  de  cré- 
dit par  le  prcntur  ou  bénéOcioire,  afin  que  le  cor- 
respondant qui  pave  puisse  ainsi  confronter  celle 
signature  avec  aile  de  la  quittance  qu'il  reçoit  en 
payant. 

'4. — Le  preneur  d'une  kllre  de  crédit  en  dépo.se 
d'avance  le  muniaut  au  banquier  qui  la  délivre,  ou 
s'oblige  à  le  rcmbour-^er  à  i  elui-ci.  I>aus  tous  ks 
cas,  le  banquier  perçoit  un  droit  de  commission,  cl 
il  relient  en  o.itre  les  frais  de  négociation  el  de 
change,  lesquels  sont  déduits  sur  le  capilal.  —  Ces 
différentes  pcrccplions  ne  doivent  pas  élre  con  si- 
dérées comme  u  uraires.  ali)rs  niém-  qu'elles  e\  <•- 
dent  le  montaul  de  i'inlcrét  dû  pour  la  somme 
avancée;  elles  ne  soûl  que  le  salaire  des  pei.ies  cl 
.«oins  pris  par  le  banquier  pour  faire  tenir  la  soruine 
dans  les  liejx  oii  le  crédité  en  a  besoin.  —  V.  Inte- 
rélt  el  Usure. 

iî. — Si  le  iirciieur  de  la  leilre  de  crZ-dil  est  déjà 
en  compte  euurdnl  avec  celui  sur  qui  la  lettre  est 
délivrée,  il  n'y  a  pas  néce.-silé  pour  ce  deriiicr 
d'ouvrir  un  coinpic  spéi-jal  (1). 

6^^'"  l'tlres  de  crédit  ne  sonl  pas 

neg  litres  pcT^onnek  doot  le 

seul  ;  'ir  le  montant,  puisque  seul 

il  peul  dui  (2). 

7- — Le  '.  qoi  paye  tout  ou  partie  de 

(1)  Bord^iOi.  .'JO  DOT.  Ii>30(S..JI.i.lO";. 

(2)  Vin'»-BS.  Lcgiil.  commerc,  l.  i.  p.  ;J77. 

(3)  Bor.kâux.  'M  oot.  i»30,  |.rér.ité. 

(V)  CoDipar.  KUiiiMl,  ComiMiil.  Cad.  comiM.,  l.  3, 
a.  1314,  deruier  alinéa. 

(r,)  CJiî.   Il   mars   I8C3  (S.C3.I.39C);  Alauzcl, 
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la  lettre  de  crédit  exige  du  porteur  ini'  quittance 
motivée,  dont  il  se  fait  délivrer  un  duplicata.  Il 
garde  en  ses  mains  un  exemplaire,  en  preuve  de 
sa  libération,  et  envoie  l'antre  à  son  commeltanl, 
pour  qu'il  s'en  aide  dans  son  règlcmonl  avec  le 
porteur. 

8. — Jugé  toutefois  que,  dans  le  cas  même  où  la 
lettre  de  crédit  porte  que  les  sommes  seroat  cor.ii)- 
técs  moyennant  reçu  du  crédité,  il  suffi;  liue  les 
avances  de  fonds  aient  éié  faites  sur  mamlals  ou 
lettres  de  change  tirées  par  le  preneur  de  lu  lettre 
de  crédil,  sans  qu'un  reçu  proprement  dit  (ou  quit- 
tance) soit  alors  nécessaire  (3). 

9. — Le  preneur  ou  bénéficiaire  d'une  Jetlre  de 
crédit  n'est  pas  dans  l'obligation  d'eu  loucher  le 
uionlanl  en  tout  ou  en  partie  ;  il  |>cul,  à  son  gré, 
renoncer  à  se  servir  de  la  lettre  de  crédit,  ou  en 
faire  usage.  Il  ne  coniracte  d'obligation  qu'au  mo- 
ment oii  il  reçoit  de  l'argent;  caille  o')ligalion  est 
celle  de  l'emprunteur  vis-à-vis  du  pré!  ur.  —  V. 
Prêt. 

10. — Ce  preneur  ne  peut  contraindre  an  paie- 
ment la  personne  indiquée  qui  n'a  pris  aucun  enga- 
gement direct  envers  lui  (4):  comme  aussi  il  n'a 
]ias  pour  devoir  de  faire  constater  par  im  protêt  le 
défaut  de  paiemcnl  :  il  lui  sullit  de  retirer  du  cor- 
respondant une  déclaration  écrite  qu'il  a  refusé  de 
payer. 

1 1 . — Mais,  lorsque,  en  exécution  de  lu  letire  de 
crédil,  le  preneur  de  celte  letire  a  fourni  des  traites 
sur  la  personne  désignée  pour  faire  le  paiement,  il 
suffit  que  ces  traites  soient  conformes  aux  slipuia- 
lions  de  la  letire  de  crédil  pour  que  le  porteur  à 
qui  ell  s  onl  été  transmises  ail  le  droit  d'en  deman- 
der le  remboursement  au  lire,  sans  jue  celui-ci 
puisse  ni  se  retrancher  derrière  la  révocation  du 
crédit  (o),  ni  excipcr  de  l'abus  que  le  crédité  aurait 
lait  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés  (6). 

12. — Celai  qui  a  donné  une  lettre  de  crédit  pour 
une  certaine  somme  en  stipulant  le  crédil  perma- 
nent el  valable  jusqu'à  révocation,  el  en  promet- 
tant sa  garantie  personnelle,  n'est  pas  aHraïu'hi  de 
celte  garantie  à  l'égard  de  traites  tirées  par  lu  cré- 
dité à  une  échéance  plus  longue  que  celle  émuicée 
dans  la  kllre  de  crédil  \T,. 

1*2  bis. — Décidé  que  l'écrit  )iar  lequel  uni)anquicr 
dit  accréditer  telle  personne  auprès  de  tel  établisse- 
ment de  crédil,  avec  invitation  à  celui-ci  de  compter 
à  son  débit  telle  soii.me  à  cette  personne,  à  U-lle 
époque,  ne  couslitue  pas  une  simple  lettre  de  crédit 
révocabl"',  dans  le  cas  notamment  de  faillie  de  la 
personne  au  profil  de  laquelle  il  est  souscrit,  mais 
un  engagement  liant  le  souscripteur  de  la  même 
manière  qu'une  leilre  de  change  envers  le  bénéfi- 
ciaire qui  en  a  fonrni  la  conlre-valeur  8). 

13. — Si  le  correspondant  qui  a  payé  ne  peul  ob- 
tenir son  lenibour-emenl  de  celui  qui  Ini  a  adressé 
la  k'ilre,  il  n'a  pas  d'action  contre  le  créiaté  eu  res- 
titution des  sommes  qu'il  lui  a  comptées;  ayant  laii 
le  paiement  coùune  mandataire,  il  ne  peut  avoir  de 
retours  que  contre  le  inandanl,  pourvu  encore  que, 
d'après  sa  teneur,  la  lettre  de  crédil  ne  dût  èlrc 
considérée  moins  comme  un  crédil  ouvert  que 
comme  un  ciiutionneniout  des  sommes  qui  seraient 
avancées  au  preneur  do  cette  lettre  par  le  corres- 
pondant. 

\^. — Jugé  à  c«l  é/jard  qu'uiu;  leilre  de  crédit 
donuée  à  un  uégo>-iaul,  .sur  un  antre  négociant, 


n.  13l6et  1317. 

(6;  fioueo,  li)  ^la^:^  ibOl  (S.Ol.â.SlOi  ;  Cass.  30 
;uiD  1862  (S.(i2.1.«i;2). 

(7)  paris,  12  J\r!l  1831  (5.34.3.200). 

(«)  Trib.  de  comm.  de  llarieille,  5  juin  18G7  (J. 
de  jurispr.  comm.  de  Mars.,  l.  45,  p.  229). 
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peut  ùlre  «.ousidércc  coiuuic   un  aval  aiilici|)C  des 
tfftis  cummcrciaui  qui  SiToiil  s^uuschU  ullcricure- 
niiut  jiar   le  crëdiU*,   liii;i  f)i!''  W  iJontifiir  «le  la 
Icllrc  de  crédil  ne   suil 
n'ait  pas  déclaré  vouloir 
louà  billets  a  ordre,  ou  a 

m. — ...  (Ju'uiii-  lollrc 
goeiaul  p>.ut,  sdou  \c.-  <  ..  .  l 

k■^  i-ii.-ii:i.-t.i:ii-.-.  i-.r^'  i-,i.i.-j'liic  ■  jiaïue  un  cju- 
lionniMni'iii  io.i--.  iiicMiint  'U<  "•:'.i::\fi  qui  seront 
louruic;  ulUTunri'nRiit  an  crodili.',  mais  uièuie  dis 
somme:»  uUtTii  iireiui  ut  dius  par  le  crédite  ii  celui 
sur  qui  le  crédit  ert  fourni  (2). 

lu. — ...Qu'une  lettre  de  crédit  portant  aulorisa- 
liou  de  compter  au  preneur  uuc  certaine  somme. 
sous  garantie  formelle,  a  tout  l'elTel  d'un  cauliou- 
neuKui  (3). 

17. — Du  reste,  celui  qui  a  cautioniié,  par  voie 
<•  lettre  de  crédit,  esloblijié  de  plein  droit  pour  les 
atérèts,  comme  pour  le  capial  (4). 

18. — il  a  été  décidé  que,  lorsque,  après  avoir 
touclié  le  montant  de  la  lettre  de  crédit,  le  pre- 
neur a  fait  ûU  payeur  un  versement  de  certaiues 
sommes,  ce  versemiul  doit,  dans  le  cas  oii  le  payeur 
se  trouvait  avoir  contre  le  preneur  une  créance  per- 
sonnelle an  érieure,  être  imputé  sur  celle  créance 
pi-rsounelle  avant  d'être  appliqué  au  rcmbourse- 
nnnl  du  crédil,  encore  bien  qu'il  y  lùt  lieu  à 
umpte  entre  cu\  au  moment  du  versement  cii). 

—  V.  Armateur,  n.  8;  Atal,  a.  ii;  Chèque, 
n.  ;t;  Paiemtnt,  ii.  77. 

LETTRE  DE  MARQUE  —  V.  Prises  mari- 
TiJii.-;. 

LETTRE  MISSIVE.—  1.  — C'est  un  écrit 
adressé  à  uue  personne  ordinairement  éloignée  de 
celui  qui  l'envoie,  et,  ayant  |K>ur  »!>jet  de  siip;'léor 
il  la  conversation  reuùuo  impossible  par  cet  éloi^'ue- 
meut,  et  jtarfois  de  dnnucr  plus  de  tixilé  à  des 
avirliàsemeuts,  ii  des  pourparlers  ou  à  des  couven- 
tious. 

2. — Entre  commerçants,  le  silence  gardé  après 
la  réception  d'une  lettre  contenant  un  avis,  une 
offre,  une  proposition,  etc.,  en  fait  j-'iuéralement 
présumir  l'opprubalioa.  —  V.  Correspondance,  n, 
l*_el  s. 

ô. — f^es  lettres  missives  que  reçoit  un  commer- 
çant et  celles  qu'il  envoie  lui-même  peuvent  faire 
preuM'  en  sa  faveur,  lorsqu'il  s'est  conformé  à 
l'obligation  que  lui  impose  l'art.  8,  C.  comm.,  de 
mettre  Us  premières  en  liasse  et  de  copier  les  se- 
condes sur  un  registre. 

4. — A  défaut  de  cette  transcription,  un  commer- 
çant ne  peut  opposer  aux  tiers  même  les  lettres  par 
lui  écrites  a  dos  personnes  demeurauldans  ia  même 
ville  que  lui  (G). 

o. — Lne  simple  analyse  des  Kttres  missives  ne 
saurait  suppléera  leur  transcription  littérale,  exigée 
parla  loi;  ce  ne  serait  plus  qu'uii  nocunient  auquel 
les  juges  auraient  seulement  tel  égard  que  de  rai- 
son {')■ 

6. — En  matière  commerciale,  une  simple  lettre 
pent  constituer  la  mise  en  demeure  nécessaire, 
d'après  l'art.  ^230,  C.  civ.,  pour  que  la  peine,  au 
'■as  de  clause  pénale,  soit  encourue  par  celui  qui  est 


(1)  Bourses,  à3  août  185.1  (S.rlir.). 

ii)   Bourges,  9  aTril  1X21  (S.chr.). 

(.11  B'>rdcaax.  .to  Dov.  1830  (S. 31.2. 167). 

(  \)  yi-mt  arrêt. 

(.';)  Sl'me  irrét  d?  B<irdiaui,  30  nov.  1830. 

(G)  Bordeaux.  18  mai  lH<g  (Dalloz,  Réptrt.,  >• 
Commissionnaire,  n.  i33)  ;  Alaïuel,  Comment.  Cvi. 
eemm.,  t.  t.  n.  90. 
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en  retard  de  livrer  une  chose  par  lui  promise  {S)- 

7. — Lorsjjue  plusieurs  personnes  se  preleudeul 

respectivement  ile>iihiii.-iires  i|<>  lettre»  missives  ex- 


il 
iniiuual 
t.  d'une 


cire  rcintM.--..  —  Atii»i, 

n'excède  nullement  SiS 

part,  que  c'est  au  proprieijir.  '    .le 

einnnieree  connu  sous  le  nnin  ii 

l.iire  qui  le  lui  a  vendu,  que  >]■-•.  cs 

les  lettres  mis.-i»is  dont  l'adresse  porleraa  .:  Ii  loi» 
le  nom  de  ce  précèdent  propriétaire  et  riutliain.u  de 
ia  rue  oîj  le  fonds  de  commerce  est  situé  ;  et.  iJ'uiMre 
part,  que  le  précédent  propriétaire  sera  tenu,  dans 
le  cas  où  des  lettres  ainsi  ailrcssées  lui  parvien- 
draient par  erreur  des  agents  de  la  poste,  de  les 
remettre  à  son  successeur  sans  le--  dr -.irhcter  (y). 
H. — Dans  le  cas  où  deux  co:.  ;  compte 

courant  sont  convenus  que  1  >  par  ia 

poste  à  l'autre,  pour  le  couvrir  li^   -î~  ..i.iuces,  cer- 
tains ell■el^  ou   valeurs,  la  perte  de  ces  effets  ou 
valeurs  provenant  de   la  soustraction  de  la  lettre 
après  sou  envoi  est  pour  le  compte  du  destinataire, 
et  non  pour  celui  de  l'envoyeur,  qui  a  rempli  toute 
son  obligation   en  adressant  a  son  correspondant 
par  la  voie  convenue  les  effets  ou  valeurs  dont  il 
s'agit  (10). 
9. — Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'cnToyeur 
I   n'aurait  ui  déclaré  ni  recommandé  la  lettre,  s'il  n'a 
I   fait  par  là  que  se  conformer  ii  l'usage  du  commerce 
I   existant  dans  le  lieu  et  à  l'époque  où  il  a  fait  l'eu- 
voi  (11). 

—  V.  Ayent  de  change,  n.  H9:  Agréé,  n.  ■Il  ; 
Assurances  terrestres,  n.  ■199:  Atal,  n.  10,  li; 
Commis  toyageur.  n.io,Corresj>oHdanee,  n.lets., 
iiiet  s.;  Crédit  ouvert,  n.  12:  hiffamation  ;  Fail- 
lite, n.  04-9.  Go'i  :  Faux,  n.  4i>,  VI  ;  Fonds  de  com- 
merce, u  31  ;  Ga<^e,  a.  4o,  iiO  et  s.;  Uùlel  garni, 
n.  i;  LeUie  de  change,  n.  £43  et  s.,  5ô-j,  £-Jti, 
tioi  et  s.,  -3G3.  oo8;  Livres  de  commerce,  n.  6; 
Mandat,  n.  7.  8. 

LETTRE  D'ORDRE.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 11.  3ij.  I  '■). 

LETTRE  DE  VOITURE.  —  V.  CHEiii.f  db 
FEft.  —  t!iiMviissi<jN>.\ii:E.  — Commissionnaire  de 

TRAASPOBr».  —    E.MREPR£.\EIR  DE  HUNSPORTè.  — 
VoiTfftlER. 

(Y.  Forniuie  973.) 

liiUicutiun  alphabéiiqae. 

.\cheleur.  17. 


.\inbiguîtë.  t:> 

.\vances,  a,  i». 

.\varies,  18. 

.\vea,  15. 

Bordereau  récapitulât.,  XI. 

Bulletin  de  cliari;eu)eul  ou 

il'expediiiou,  5,  30. 
Canaux,  ii. 
Chemin  de  fer,  9,  il),  3l1, 

3«.3i<et  s. 
Coalmi^^ionnaire,   i  et  s.. 

.•i,  H.iiô. 
Compétence    commercwl 


Copie.  3. 

Créance  commerciale,  iâ. 

Décharge,  iO. 

Délai,  i.  5  bis.  2S,  38. 

Desliuataire,  10.    12.  18  et 
s.,  30,  33,  30.  i>),  41. 

Détention  de  la  lettre  de 
voilure,  2i. 

Dol.  6. 

Domestique,  3^. 

r>'»min?t>s-inlérêts.  t. 

■       ■'         .:iial.  10. 
J  I.  35  as,  39. 

;.  19  et  s. 
iLii  lu i.'.MiH   de   la  lettre 


(T)  V.  Paris,  LomwuHt.  Cud.  comm.,  n.  Î>I3; 
.\laazet,  loc.  cit. 

(8)  Paris.  3?;  août  1855  (J.  de  la  C.  de  EamcJ, 
IHGti,  p.  :2I8);  ReoDej.  5  juin  1871  (S. 71. â. 175  ; 
yiiSié,  Dr.  commerc,  t.  3,  d.  J637  ;  DeUmarre  et 
LepoitTio,  Id.,  t.  4.  d.  HO. 

(^)  C«»s.  10  atnl  1KI>6  (S.tifi.l.^M  ). 

(10)  Ca$s.  l"jua  1857  (S.S9.l.i8;. 

(11)  Même  arrêt. 


140 


LETTRE  DE  VOITCRE. 


LETTRE  DE  VOITURE. 


de  voiture,  2,  4  et  s. 
Enregistrement,  44. 
Entrepreneur  lie  transports, 

i,  18. 
Enveloppe  fermée,  11. 
Erreur,  7  et  s.,  ii. 
Excellions,  23. 
Exemplaires  multiples,  10, 

35,  3-:,  39. 
Expédileur,    1,  8,   1»,  Su. 

3i,  33,  38. 
Expertise,  16. 
Extrait,  27. 
faetiire,  3V. 
Feuille  de  route.  33. 
Feuilbs    d'oxpédilion,    30. 

31. 
Frais  de  transport,  17. 
Fraude,  0. 
Indemnilé  de  relard,  1,  13, 

28,  29. 
Intermédiaire,  IS,  32. 
Lettres  de  voilure  collec- 
tives, 33. 
Mandat,  17,  22. 
Marcliandises.  1,  5,  7, 12, 

17.  18,  21,  24,  28,  ;i8. 
Messaj^eries.  31. 
Monnaie,  43. 
Omission,  4,  13. 


Ordre,  19  et  s. 
Présomption,  15. 
Preuve,  1,  4,  t»,  10,  15. 

—  écrite  (commencem.  de), 
6. 

—  testimoniale,  6. 
Privilège,  o,  21,  24. 

Prix,  2,  3  his,   1',,  20,  .38, 

42. 
l'rnciiration,  23. 
Proprii'Iairo,  36,  37. 
Hnépissé,  3  bis,  38  et  s. 
lie-istre,  3,  2a. 
He''i>uvremonl5,  43. 
Kelayour.  32. 
Kesponsahililé,  7,  8,  IS. 
Ketard,  13,  18,  28,29. 
Uivlères,  42. 
•Signature,  2,  30. 
Sinrliarge,  14. 
Tarif,  9. 
Timbre,  26  et  s. 
Transport    de    valeurs  ou 

monnaies,  43. 
Valeur  fournie,  22. 
Vendeur,  17. 
Vérilication,  1 1,  12. 
Voilurier,  1,3,  5,  7,  S,  11, 

14,  13,  18,  33  et  s. 


1. — La  lettre  lic  voiture  est  l'acte  «lui  règle  les 
conditions  d'un  transport  d'ellets  ou  marchandises 
entre  rexj)edileiir  el  le  voitiirier,  oii  cuire  l'expédi- 
Icur,  l'entrepreneur  ou  coniniissionnairc  de  trans- 
ports el  le  voilurier.  —  L'art.  101,  C.  conini., 
s'exprime  iiiexa''temenl  en  disant  (jne  la  lettre  de 
voilure  firme  un  contrai  entre  ces  personnes;  le 
contrat  existe  indépendamment  de  la  Ictlre  de  voi- 
ture, qui  n'est  i|ue  l'un  des  moyens,  et  non  pas  le 
moyeu  uni(|ne  de  le  prouver  (I).  —  V.  Chemin  tie 
fer.  Commissionnaire  de  transports,  Entrepre- 
neur de  transports  et  Voiturier. 

2. — La  lellr.'  île  voilure  doit  être  datée;  elle  doit 
exprimer  la  n;iture  et  le  p  lids  ou  la  contenance  des 
objets  à  transpirter;  le  délai  dans  lequel  le  trans- 
port doit  être  oireclné. — Klle  doit  indiquer  le  nom 
et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'iMiIremise 
duquel  le  transport  s'opi-re.  s'il  y  en  a  nu  ;  —  le 
nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée  ; — 
le  r.oni  cl  le  <loniicilc  ilu  voilurier;  —  elle  doit 
énoncer  le  prix  de  la  voilure,  rindcmnité  duc  pour 
cause  de  niard  ;  — être  si},'ni''e  par  rex[iéditfur  ou 
le  commi-^sionnaire  ;  —  el  pré.scnter  en  niarg-  les 
mar((ues  et  numéros  des  objets  à  Iraiisporler  (C. 
comm..  102). 

ô. — La  lellrc  de  voilure  doit,  en  outre,  élrc  co- 
piée par  le  commissionnaire  ou  le  voilurier,  sur  un 
registre  coté  et  paraphé,  sans  intervalle  el  de  suite 
(Ibid.).—  (V.  Fori.MULE  «93). 

A. — Les  diverses  énoncialions  qu'énumi're  l'art. 
401  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  île  nullité  ;  il 
suini.  pour  que  l'acle  présenté  cumme  lettre  de  voi- 
ture en  liil  le  caracli-re  et   la  force  proliante,  qu'il 


(l;  V.  .\iiiiis.  Il  ;ioi"it  IK.U  (.S.a:i.l.M7);  l\ir- 
deisus,  Cours  de  dr.  commère.,  n.  .';40  ;  Alaiizci, 
Comment.  Cod.  comm.,  I.  2,  n.  97 i  et  OKI . 

(i)  Broielle»,  30  aoùl  tHU  (J.  flrux. I4.2.4;t)  ; 
Lficré,  t.  17,  p.  2.'J»:  Alauzil,  n.  «74  <•!  î)70. 

(3)  Cas».  .31  juin.  JSii  (S. H. 1. 110).  —  Conf., 
Alaozel,  n.  7ÎM. 

(♦;  C»5s.  12  f.'T.  IK.SO  (.S.;iO.J.2iii).  —  Conf., 
Alauzcl,  ibid. 

(5)  PardMSUs,  l.  2,  n.  :;3!>  ;  Massé,  Dr,  com- 
mère, I.  i,  n  2.*;7li  ;  huviTdy,  Cnntr.  de  Iraiisp., 
n.  It,  Bratard-Veyrièr-s,  A/an.  de  dr.  commerc, 
p.  19U  (T  édil.)  ;  Alauzut,  o.  '.nu. 


fas.:e  clairement  connaître  les  dioses  à  transporter 
et  les  conditions  essentielles  du  transport.  Les 
omissions  pourraient,  au  surplus,  suivant  leur  gra- 
vité, donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  (2). 

». — I)'apri>sun  arrêt  delaConrde  cassation  (3), 
qui  doit  être  approuvé,  l'expédition  l'aile  à  un  eom- 
mi-siiumaiie  de  marchandises  sur  lesquelles  il 
a  fait  lies  avances  est  sudisammenl  constatée,  de 
manière  à  lui  faire  acquérir  un  privilège  sur  ces 
inarchandisi's.  par  un  bulletin  de  chargement  déli- 
vre par  le  voilurier  ii  l'expéditeur  el  renfermanl 
toutes  les  énoncialions  essenlielles  aux  lettres  de 
voiture,  bien  que  ce  bulletin  n'ait  pas  d'ailleurs  la 
forme  extérieure  d'un  tel  acte. 

J>  bis. — Mais,  suivant  un  autre  arrêl  de  la  Cour 
suprême  (4),  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'expédi- 
linn  simplement  constatée  par  un  récépissé  adressé 
au  commissionnaire,  lorsque  ce  réeé|)issé  n'esl  pas 
conforme  aux  conditions  exigi'es  par  les  leltres  de 
voiture,  el  que,  notammeMt,  il  i:e  menlinune  pas  le 
prix  el  le  délai  du  transport.  —  V.  loulefois  infrà, 
II.  38  et  s. 

0. — La  li'llre  di'  voilure  fait  foi  des  énoncialions 
qn'elh'  conlieiit  ;  tellement  que  ces  énoncialions  ne 
peinent  être  déiruiles  à  l'aide  de  la  preuve  Icsii- 
mouiale,  à  moins  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  el  sauf  les  cas  de  dol  et  de  fraude  (;i). 

7. — Jugé,  néanmoins,  que  renonciation,  dans 
une  lettre  de  voiture,  de  la  quantité  des  marchan- 
dises conliées  au  voilurier  n'engage  pas  la  respon- 
sabilité de  celui-ci,  si  elle  est  le  résultai  d'une  er- 
reur manifeste  (6). — Conipar.  inf.à,  n.  M. 

8. — ...Et  que  le  voiturier,  actionné  en  responsa- 
bilité par  le  destinataire,  est  admissible  ii  cxcipcr 
de  cette  erreur,  même  en  l'absence  de  l'expéditeur, 
si  celui-ci  n'a  pas  élé  appelé  en  cause  (7). 

î)  — De  même.  le  prix  du  transport  par  chemin 
de  fer  étant  réglé  d'une  manière  invariable  par  les 
cahiers  des  charges  el  les  arrêtés  administratifs, 
qui  font  loi  jiour  les  ex|iéditenrs  aussi  bien  que 
p:)iir  les  compagnies,  il  est  évident  que  si,  dans  la 
lellrc  de  voilure,  le  |iri\  n'a  pis  été  sti|)ulé  confor- 
mément au  tarif,  on  doit  voir  là  une  erreur  com- 
mune que  la  compagnie  a  le  droit  de  faire  rectifier 
à  l'arrivée  de  la  marchandise  (8). 

i(). — 11  n'esl  pas  indis|)ensable  que  la  lettre  de 
voilure  soil  rédigée  en  double  original,  quoique 
celle  condition  soil  |)rescrite  dans  les  cahiers  des 
charges  des  compagnies  de  cliemins  de  fer  (V  inf., 
n.  3S);  l'inobservalion  de  l'art.  ■1323,  C.  civ., 
u'cmpêchorait  (las  que  la  lettre  de  voilure,  signée 
d'ailleurs  de-  deux  parties,  ne  fît  preuve  du  con- 
trat (il).  —  Au  siiiplns,  dans  l'usage,  on  ne  se  borne 
[>as  à  faire  de  la  lettre  ilr  voilure  deux  exemplaires, 
dont  l'un  jiour  l'expéililcur  cl  l'aiilre  pour  le  voitu- 
rier ;  on  en  dresse  un  troisième  qui  doit  être  remis 
au  deslinataire. 

I  I. — La  leltre  de  voilure  doit  être  ouverte,  aliii 
que  le  uiilurier  puisse  en  vcrilier  les  conditions.  Si 
elle  était  enfermée  dans  une  enveloppe  cachetée,  ce- 
lui-ci pourrai!  id  devraii,  ouvrir  celle  enveloppi;('IO). 


(li)  (:;iss.  li  avril  IHiii»  (.S.(i!».l.2,'i."i).  —  Cmif., 
Pougel.  Trnnsp.  par  terre  el  par  eau,  t.  -2,  n.  l.'iO. — 
Mai.s  V.  en  sern  cnnlrairc,  Cass.  20  mal  I»I8  (S.flir.); 
Béilarrlil»,  Cnmmi.'iS,,  n.  .'102. 

(7)  Même  arri5l  de  Cass.  du  (i  avr.  I «(!!). 

(«)  Cass.  17  août  l«f,V  (.S. «4. 1. 381);  Alauzcl, 
n.  977. 

(0)  Duvenly,  n.  It  ;  Alauzel,  n.!)77  cl  97»,  el  le.s 
autres  auteurs,  .sauf  PitsII  el  Croi!>s:int,  Achats  et 
Ventet,  sur  l'art.  102,  C.  comm.,  n.  IK. 

(10)  Cass.   21    avril    IH.'iT  (S.K8  1.7r.)  ;   Alauzet, 
n.  980 
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lU. — Il  iiii|iort)\  eu  ellV'l,  nu  vuldiritT  de  vcii- 
tier  les  objets  ilonl  le  lnins|)orl  lui  est  coiifié,  el  de 
s'assurer  si  la  ilcsigrialiou  i|u'eu  renlVruie  lu  Icllrc 
de  voiture  est  exaele,  aliii  de  ne  pas  s'exjiciser  ;i 
des  dillicultés  de  lu  |>ai't  du  destiiialairc.  Tiiul<'rojs, 
si  l'ideiililé  de  ces  oLjils  était  établie  ii  l'arrivée, 
une  erreur  daus  lu  désif;iiation  n'auloriscrail  |ias  le 
destinataire  à  se  plaindre,  suus  prétexte  i|ue  la 
marchandise  est  inférieure  il  celle  (|ui  lui  avait  élii 
annoncée  (I). — V.  suprà,  n.  7  et  s. 

lô. — Si  quelipuï  éniineialion  de  la  lettre  de  voi- 
lure est  oliscuie  ou  a  été  omise,  le  doute  est  inlrr- 
prete  contre  l'exiiediteur  ((.!.  eiv..  Il(j2).  — D'uîi  il 
suit,  par  exemple,  i|ue  romissinn  du  temps  ccunrnn 
pour  le  voyage  empêche  l'exin-dileur  d'obtenir  l'in- 
demnité stipulée  pour  le  retard  (i). 

14. — Mais  une  surcliar.^e  dans  ([uelquc  énoiicia- 
tiou  essentielle,  telle  que  celle  du  prix  ou  de  la 
date  du  départ,  serait,  au  contraire,  iiiler|irétee 
contre  le  voiturier,  qui  n'a  pas  dû  recevoir  une  lettre 
surchargée  (3). 

liî. — A  défaut  de  lettre  île  voilure  qui  puisse 
constater  dans  (|uel  étal  ont  été  remis  les  oiijels 
dont  le  voilurier  ne  nie  pus  a\oir  ele  chargé,  on 
qu'on  prouve  lui  avoir  été  remis,  la  |u-ésomplion 
est  que  ces  objets  étaient  eu  bou  état  lors  de  la 
remise  (4). 

16. — Pour  parvenir,  dans  ce  cas,  à  reconnaître 
les  choses  à  tiansporter,  ou  les  conditions  du  trans- 
port, on  a  recours  à  une  expeitise,  lorsipic  l'usage 
local  ne  présente  aucune  régie  ii  suivre  (o). 

17. — La  remise  de  la  lettre  de  voilure  que  l'ex- 
péditeur ou  vendeur  fait  à  l'acheteur,  donne  à 
celui-ci  lo  droit  de  se  faire  livrer,  exclusivement  à 
tous  autres,  la  marchandise  expé.iiée,  alors  même 
que,  par  une  clau-e  spéciale  de  la  lettre  de  voilure, 
les  frais  de  traiis|)orl  seraient  mis  à  la  charge  du 
vendeur;  cette  stipulalion  n'altère  en  rien  le  ca- 
ractère de  la  vente,  el  ne  fait  iinllemeiit  dégénérer 
le  contrai  en  un  simple  mandai  donné  au  voilurier 
cl  révocable  à  la  volonté  de  l'expéditeur  (G). 

18. — Lorsque  le  transport  de  la  même  mar- 
chandise a  donné  lieu  à  plusieurs  lellres  de  voilure 
successives,  chacune  d'elles  re|)réseiite  un  contrat 
ilislinct;  de  sorle  que  le  voiturier  ou  entrepreneur 
de  transi)orts  qui  a  remis  les  marchandises  au  des- 
tinataire iniliqué  dans  sa  lettre  de  voiture,  et  reçu 
de  lui  le  p.iieunnl  du  prix  du  transport,  est  dé- 
chargé de  toute  responsabilité  à  raison  suit  des  ava- 
ries survenues  à  la  marchandise,  soit  du  retard 
dans  leur  arrivée,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si 
ce  destinataire  n'elait  |ias  un  *im(ile  intermédiaire 
chargé  de  reexpédier  la  marchandise,  ni  à  se  préoc- 
cuper de  la  convention  qui  a  pu  intervenir  entre 
lui  el  un  tiers  qui  serait  le  de>liiiatairc  délinitif  (7). 

19. — 11  est  ailmis  que  la  lettre  de  voiture  lient, 
comme  le  connaissement  (C.  coinm.,  281),  être  à 


(I)  Cass.  :t  sept.  1806  (Dalioz,  liépcrt.,  v'  Com- 
missionnaire, n.  319);  Pardessus,  n.  539;  Persil  et 
Croissant,  p.  {,'>6,  n.  3;  Alauzet,  n.  985. 

(i)  Pardessus,  loc.  cit. 

(3)  Uème  auteur,  ibid. 

(♦)  «. 

(5)  Pardes^a^,  n.  tilO. 

(G)  R.ioen,  »  déc.  18i7  (S. 48. 2. 201). 

(7)  Cass.  23  mari  cl  l(i  mai  1H70  (S.TO.I.-J.'iT). 

(8)  V.  ;;oiainmpnt  Alauzet,  n    "8:»  61978. 

(9)  Lyon,  10  janv.  1820  (S.chr.). 

(10)  V.  un  parère  de»  7  el  »  janv.  1847  men- 
tionné p.ir  i\.  Alauxet,  n.  978. 

(11)  Casi.  12  janv.  18*7  (S. 47. 1.273)  et  20  janv. 
1848  (S. 48.1  i09). — Conf.,  Masse,  Dr.  commvrc, 
t.  6,  n.  512(1"  édil.). 
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ordre,  nu  porteur,  ou  à  personne  dénomnii'e  (8). 
Lorsqu'elle  est  à  ordre,  il  n'est  pas  doiilcux  que  le 
destinataire  puisse  en  céder  le  bénélice  par  voie  d'en- 
dossement. 

'20.  — .Mais  la  Iransniission  par  voie  d'endossé- 
ineiil  est-elle  (Missible  dans  le  cas  nume  oii  la  lettre 
de  voiture  n'a  pus  été  stipulée  ji  ordre  ?  L'allirma- 
live  a  el('  consacrée  par  un  arrêt  dépourvu  de  mo- 
tifs (II),  el  ne  peut  guère  se  fonder  que  sur  l'usage 
du  commerce  (10). 

"il. — L'ojiinion  contraire,  qui  est  la  seule  jiiri- 
di(|ne,  a  ele  consacrée  p.ir  la  (!oiir  de  cassation 
dans  deux  arrêts  (M)  décidant  que  rcmlossemenl 
d'une  lettre  de  voilure  qui  n'est  pas  ii  ordre  rie  lait 
pas  acquérir  ou  coniini^sioiiijairc  en  fuveurdnquel  il 
est  soiiserit,  un  pri\ilégc  sur  les  marchandises  cx- 

lli'diéeS. 

22. — En  matière  de  lettre  de  voiture,  comme  en 
malii're  de  eonnuisseiTK'iil,  la  ])Iiipart  des  juriscon- 
sultes enseignent  ()ue  l'endossement  est  Irunslalif 
de  propriété,  bien  qu'il  n'énonce  pas  la  valeur  four- 
nie, contiairement  à  la  prescription  de  l'art.  ^37,  C. 
coiiiin.  (V.  Endossement,  n.  21  el  s  ),  el  ils  fondent 
celle  opinion  sur  ce  (pie  le  contrai  qui  iiilci  vient  entre 
le  voilnriercnilosseur  et  le  porteur  étant  un  mandat 
cl  non  une  cession,  il  n'y  a  pas  de  valeur  fournie 
au  moment  où  il  intervient,  mais  sciilemciil  une 
valeur  à  foiirnir  cl  ijui  consistera  dans  les  avances 
que  le  porteur  fera  seulement  après  avoir  été  nanti 
de  la  man'liiiiidisc,  oiijet  de  la  lettre  de  voilure  (12). 

2.". — La  juris|)riideMce  déciilc  au  cnnirairc  géné- 
ralement que,  faute  d'exprimer  la  valeur  fournie, 
l'eiidossemcnl  de  la  lettre  de  voiture  est  irrégulicr 
et  ne  vaut  que  comme  procuration,  aux  termes  de 
l'art.  138,  C.  cimim.;  d'oti  la  conséquence  que  le 
porteur  est  passible  de  loiilcs  les  exciqitions  qui 
aiiraieiil  pu  être  opposées  à  l'endosseur  (13).  —  V. 
Endossem.,  n.  90  l>is.  Le  premier  système  nous 
semble  plus  exact.  V.  Connaissement,  n.  38. 

21. — Il  est  incontestable  que  la  .simple  déten- 
tion par  un  tiers  de  la  lettre  de  voilure  à  lui  re- 
mise par  le  voiturier  en  garantie  des  avances  qu'il 
a  faites  à  Celui-ci,  ne  suilit  pas  pour  lui  assurer 
sur  les  marchandises  transportées  le  privilège  éta- 
bli par  l'art.  92,  C.  comm.  (14). 

2». — La  créance  résultant  de  la  lettre  de  voiture 
pour  le  voilurier  ou  pour  le  commissionnaire  (jiii  a 
aeqiiitlé  le  prix  de  la  voilure,  est  une  créance  com- 
merciale et  à  raison  de  laquelle  di'S  lors  les  parties 
sont  justiciables  du  tribunal  de  commerce,  lors(|ue 
les  objets  transportés  doivent  servir  au  commerce 
du  destinataire  (lo). 

26. — Les  lettres  de  voilure  sont  assujetties  au 
timbre  en  vertu  des  art.  12  de  la  loi  du  13  brum. 
an  VII,  \"  du  décret  du  3  janv.  1809  cl  7  de  la  loi 
des  lin.iiiees  i\u  II  juin  1iSi-2. — A  diverses  reprises, 
la  jurisprudence   a  eu  à  préciser  le  caractère  delà 


(12^  V.  Delamarre  et  Lepoilvin,  Dr.  commerc,  t.  «>, 
n.  215  et  suiv.;  Duverdy,  Contr.  de  Iratisp  ,  u.  21  ; 
Alauzet,  n.  785;  Massé,  Dr.  commerc,  n.  2880. — V. 
ausi  TroploDg,  Nantissement,  n.  333.  —  Conirà,  De- 
villeneuvc,  observ.  sur  l'arrêt  de  Douai  cité  à  la  note 
suivante. 

(13)  Cass.  1"  mars  18i3  (S.43.1 . 1  •  3),  25  juill. 
1849  (.S.53.l.(;i2)  et  30  j.iiiv.  1850(8.50.1.241); 
Amiens,  29juill.  18t3  (l).p.41.2.88). — CoMfrà,  ttouai, 
5  janv.  1844  (S.4t  2.257);  Rouen,  9  déc.  1817  (S. 
48.2.201). 

(14)  Douai,  27  août  iXlO  {Bec.  de  jurispr  delà 
C.  de  Douai,  t.  28,  p.  233);  Horson,  Qursl.  sur  le 
Cûd.  de  comm.,  quesl.  35;  Alauzet,  n.  983. 

(15)  Bruxelles,  22  déc.  1821  (J.  /Jmx.âl. 8.888). 
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leftrL^  de  voitnn'  nu  point  de  nie  de  l'applionlion  île 
ecs  dispositions 

27. — Ainsi,  il  a  éiô  jugé  qn'on  doit  ronsidôrer 
comme  litlres  de  voiluic  'es  papiers  qnnlifiés  ex- 
traits de  lettres  de  voiture  qui  eoiiliennent  d'ail- 
leurs toutes  les  énonrialions  essentielles  à  oc  frmrc 
d'actes,  et  que  do  tels  extraits  doivent  iMrc  timlnes 
lors  nuMn-  qn'on  prêtemlrait  qu'ils  se  rapportml  a 
des  lettres  de  voiture  déjà  timlnées  (I). 

•2o. — ...Qu'un  é  rit  daté,  indiquant  le  nom  de 
l'exp  dilcur,  oeUii  du  destinataire,  celui  du  com- 
mis ionnaire,  le  lieu  du  dépari  et  celui  de  l'arrivée, 
culi:i  la  nature,  la  marque  et  le  poids  de  lu  mar- 
chandise, doit  être  considéré  comnlo  une  lettre  de 
Toiture,  el  est  dès  lors  assujetti  au  timbre,  liieu 
qn'il  n'indique  ni  le  délai  du  transport,  ni  l'indem- 
nité pour  canse  de  retard  (i). 

o«)__  .Qu'il  en  est  de  même  d'un  écrit  détache 
d'un  registre  à  souche  d'un  négociant,  ou  d'un  bul- 
letin de  chargement,  lorsijue  crl  écrit  ou  bnlldin 
est  date  et  indique  le  nom  ilu  destinataire,  le  lieu 
de  destination,  le  nom  du  voitnriir.  la  nature  et  le 
poids  de  la  marchandise,  bien  qu'il  n'ciionce  ni  le 
délai,  ni  le  prix  du  transport,  ni  l'indemnité  en 
cas  de  relard  (3). 

30.  —  ...Qnc.  pareillement,  les  bulletins  ou 
feuilles  d'e\i)é.lilion  remis  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  aux  conducteurs  de  trains  sont  de 
Téritables  lettres  de  voiture,  assujelties  au  timbre, 
quand  d'ailleurs  ils  en  renfernienl  les  conditions 
essentielles,  bien  qu'ils  ne  soient  rcvélus  d'aucune 
signature,  et  qu'ils  n'indiquent  ni  le  nombre  ni  la 
nature  des  choses  transporté'  s  (4)  ;  mais  ijue,  tou- 
tefois, de  telles  feuilles  perdent  le  caractère  de 
lettres  de  voilure  el  constituent  ilc  simples  pièces  de 
comptabilité  intérieure,  exemples  du  timbre,  lors- 
qui%  d'une  part,  elles  ne  sont  pas  dressées  sur  la 
demande  des  exitéiliteurs,  qui  y  demi  nrent  étran- 
gers, et  que,  d'autre  part,  elles  ne  sont  jamais  re- 
mises aux  destinataires  (o). 

ôl. — ...Kutin,  que  la  feuille  ou  bulletin  formant 
conlral  entre  l'expéditeur  de  marchandises  et  l'ad- 
mini>lr.ition  des  messageries  qui  s'est  chargée  de 
les  trans|iorier  par  l'entremise  d'une  compagnie  de 
cbi-miii  de  IVr,  est  assujettie  an  timbre  comme 
con^tituanl  une  hlire  de  voiture,  bien  qu'il  n'y  ail 
pus  contrat  ii  l'égard  de  celle  compagnie  (0). 

r>2. — D'un  au  re  côté,  il  a  été  décidé  que  la  for- 
nislilé  du  limi>re  n'est  pas  exiger  seulement  pour 
les  leltris  de  voitures  délivrées  aux  voilnrieis  ijui 
ont  traité  directemenl  avec  rexpéditeur,  maisencorc 
pour  celles  dont  .sonl  porteurs  les  intermédiaires 
employés  par  le  voitorier,  tels,  par  exemple,  <|ne 
les  rel.'jeurs  (7). 

3.". —  La  formalité  du  timbre  est  également  nbl- 
paloire  pour  les  |iiéces  qui  sonl  connues  flaii';  \f 
roulagf  sous  le  nom  île  liorilereau  ré-npilulalif, 
feuille  de  roule,  lettres  île  voilure  collerlivei. 
lor^pie  ci's  pii'ces  n-mplaceii!  les  lettres  de  voilure 
parlulles  entre  les  mains  du  voituricr  (8). 

34. — l.n  qnalilication  de  facture  donnée  au  pa- 
pier dont  le  voilnrif-r  est  porteur  el  ijiii  conliml 
toutes  le»  lomlitions  essentielles  aux  lettres  de  voi- 
ture, n'empêche  |ias  que  ce  papier  ne  soit  soumis 


(I)  Cisi.  <T  avril  IKiH  (S.  i8.l.aii:>). 

(î)  Cai«.  7  juin  IH5.T  (S.K.I.l  riii.S). 

(.1)  C»M.  li  r-'v.  et  i  mji  IHMi  (,S..M.I.JHt  el 
6V5)  el  30  jsnv.  :ko7  (S.ti7. 1.t.tl). 

(♦)  C»ii.  17  <!l  it  juin  l»»(i  (S.KJ.l.HTO  cl  :» 
JJDT.  IM3  (S.S3. t. !»•>). 

(r,)  C»M,  M  mari  IKflO  (S.«0  i  hh). 

(6)  Ca»l.  2t  juin  l»5t  (S.5t.i.700; 
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;ui  droit  (le  timbre  établi  ]iour  ce  genre  d'acte  (9). 

3;>.  —  La  formalité  du  timbre  est  exigée  aon- 
seub ment  pour  l'exemplaire  de  la  letlre  île  voilure 
restant  entre  les  mains  do  l'expéditeur,  liiais  aussi 
pour  celui  qui  est  remis  au  voituricr  ou  au  com- 
missionnaire (10),  el  même  pour  le  dnidicata  de  la 
lettre  de  voiture  remis  au  deslinalaire  (II). 

30. — .Vnx  lermes  de  l'art,  i  d'un  décret  du  '.) 
janv.  ISOVI,  les  propriétaires  qui  foui  conduin- 
par  leurs  voiluricrs  et  Kiirs  propres  domestiques  ou 
t'ermiers  les  proiluils  de  leurs  récoltes,  au  sonl 
point  assujettis  ù  se  pourvoir  de  lettres  de  voiture 
timbrées. 

37. — Il  a  été  Irè.s-bien  jugé  que  cette  dispcns  ■ 
de  ieltres  de  \oitiire  timbrées  s'appliqui'  senleinenl 
au  cas  où  il  s'agit  de  voiluriers  attachés  au  servici 
particulier  de  ces  propriétaires  ;  mais  que  ([uand  il 
s'agit  de  voiluriers  de  profession  emiiloyés  tempo- 
rairement par  les  propriétaires,  les  lellres  de  voi- 
ture sont  soumises  a  l'emploi  du  papier  timbré  (12,. 

3U. — Pour  le  transport  par  chemin  de  fer,  les 
récépissés  ont  élé  presque  universellement  substi- 
tués aux  letlr.s  de  voilure.  Les  cahiers  des  charge-- 
des  compagnies  renferment  à  ce  sujet  les  clauses 
suivantes  :  «  Toute  expédition  de  marchandises 
sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une 
lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  el  l'antre  aux  mains  de 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  rleman- 
dcrait  pas  de  lettre  de  voilure,  la  conipagnie  sera 
tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
naUire  el  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port cl  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
elTectué.  » 

39. — Ces  dernières  prescriptions  ont  élé  renou- 
velées par  l'art  10  <lc  la  loi  des  finances  du  43  mai 
1863,  qui  ajoute  qu'un  double  du  récépissé  doit  ac- 
compagner l'expédition  et  èlre  remis  au  destina- 
taire. 

40. — D'un  antre  ci^té,  cet  article  avait  fixé  à 
20  cent.  le  droit  de  timbre  des  récépissés  délivrés 
par  les  cliemins  de  l'cr.  Ce  droit,  porté  à  âS  cent, 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  août  \H~i .  puis  à  3o  cent., 
y  compris  le  droit  de  la  décharge  du  destinataire, 
par  l'art.  H  de  la  lui  du  HH  l-'v.  iHli.  a  été  élevé 
par  l'art.  1"'  de  la  loi  du  30  mars  1872  ii  70  cent, 
(droit  de  décharge  compris,  el  sans  augmentation 
de  décimes),  par  chacun  des  transports  offoclui' 
anlrcment  qu'en  grande  vitesse. 

41. — Quant  aux  lettres  de  voiture,  elles  sont 
SMimises.  d'.qiri's  l'arl.  11  pri'cilé  de  In  loi  du 
28  fév.  \H~-2,  il  une  taxe  do  70  ccnl.,  droit  de  dé- 
charge compris. 

4'i. — L'art.  1«S  également  précité,  de  la  loi  du 
30  uiars  1872  dispose  que  les  récépissés  délivrés 
par  les  chemins  île  fer  peuvent  si-rvir  de  lettres  de 
\oilure  pour  les  transports  qui,  indépendamment 
lies  voies  ferrées,  emprunleiii  les  roules,  canaux  el 
riNières.  et  que  les  modiliraiions  qui  surviendraient 
en  cours  d'.  xjiéilition,  tant  dans  la  de^liiiation  que 
dans  le  iirix  et  les  conditions  du  transport,  |ieuvent 
iMre  écrites  sur  ces  récépissés. 

43.— l'ulin,  l'art.  Il)  d.'  la  loi  du  1'.»  fév.  1874 
porte  que  les  recouvrruieuls  elfeclués  par  les  en- 
trepreneurs de  transports,  ii  litre  de  remboursc- 


(7)  Cai».  17  avril  1«IS    S.  18. 1  ..'»66). 
(H)  Décis.  du  mlo.  ilri  lin.,  ii  mal   1817;  loslr. 
de  l'ailm.  de  l'enreu  .  ;>«  d'-c  »»*7,  n.  17!)<;,  g  29. 
(!i)  CisK.  10  juin.  IKi9  (S.i!M.«i:i4). 

(10)  Trib.  de  la  Srlnc.  ii  mara  IKiii;  Docit.  min. 
de.tfln.,  âtmai  IH (7. it  liittturt.dera<lu. de  l'cnrig., 
31  dér.  IKIT,  pnciléts. 

(11)  Mi'^mea  df>cia.  et  inslnict. 

(12)  Cab.s.   17  juin  IH5:i  (S.56.1  .IHS). 
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ment  des  o'ij  Is  Irin-ixirlf^s,  i|iii;l  que  soil,  il'ail- 
leur.s  le  mode  cniplnvi'  |ioiir  la  rtnii>îc  des  fomls 
uu  crC'iintier.  ainsi  niii;  loin  aiilrrs  IraU'^pnrU  liilifs 
ou  refis  di-  inoiinaios  mi  i\o  valcnrs,  sont  assnjiMl  s 
h  la  déli>riiii(:e  d'un  n'ci-pissc*  ou  d'unu-  Icllf'  i!'' 
Toihirc  diliipnl  linilircs,  H  (lUi!  le  droil  de  limln.' 
du  rért'piss.'  ou  df  la  Ictire  rji-  voiluro,  liu'dons  ci- 
ras à  3)  (•■  'il.,  (!r.iil  do  .lieharsi!  compris,  est  suii- 
porlé  (inr  l'"\pfdilL'ur  de  la  manhandi.xc. 

4i. — L.  -  Irllrcs  de  voilure  sonl  soumises,  loiv^- 
i|u'e|lis  douent  »Hre  produites  en  justice  à  un  droit 
(i\i  irinrr^jisirL'uieiit  a  la  <liatj;i'  ilu  dc-;t:nal.iii(!, 
'•t  uni.  éiatili  h  i  fr.,  par  larl.  (iS  de  la  loi  du 
i2  irim.  an  vu.  s'esl  irouvf^  suceessivi  m^  nt  «^levc  à 
-  fr.  en  Terlu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  l'i  mai  ISgll, 
••t  à  4  fr.  en  vertu  de  l'art.  V  de  la  loi  du  i8  fcv. 
I.S72. 

— V.  Arle  iou$  trinrf  priée,  ii.  IS;  A.uuraH<  fs 
maritime*,  u.  '.•;  Charte-fiarlie,  n.  10;  Chemin  de 
fer.  n.  H,  l.'l  et  s,  iV\.  '.Tl;  (nmmittionnaire. 
:i.  i>i>S,  17J,  l'J.J  el  s.;  Conna,iiemenl,  \\.  J,  '.i: 
Douanet,  n.  82,  84,  8G  :  Entrepreneur  de  Irani- 
tnrli,  n.  t)  et  s.,  -10;  Poires  et  mar  hés.  n.  '22: 
Faillite,  n    \'-tV-l  et  s. 

LIBÉRATION.— V.  Paiemevl. 

LIBERTÉ  DU  COMMLRCE  E7  DE  LIN- 
DUSTRIE  —  V.  Ao:\p.\RENEM.  —  Bukvkt  d'in- 
vK>rii>\.— Coalition. —  iIoncirhknck  uélovale. 
—  (;»>:« rmniTiD'is  indihfxtes.  —  r.oMiiEKAçnx. — 
Douanes.  —  Ionds  dk  r.o.vuER(:F..  —  Mi>sorm,e. 
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Amende,  4J 

Artisans,  .1. 

AssoriatioD,  M. 

Avuranfw,  ."13. 

Ueliers    ('ermeture    des  , 

n. 

^    '   ^iti'  adjiiini.«lralive  su- 
iire,  1-2.  Iti. 
i  .ition.  I.  \r>.  .•^2.  33. 
Ant  .nié   maairipale,    5,  7, 

9  et  ». 
li.iins  de  mer,  12. 
Ban  |iio,  33. 

H.ii.fi  •«  vlaiixdo),    *8  l-r. 
I!oi--<)n^(io3rcliand»dei,  4. 

I!..'lri,,T,  3(1. 

lioiil  in.'cr,  .30. 
Hri'wi  irinvenIion,33. 
Brocart Imir,  21,  W. 
Bruit  noeliirni\  3H. 
Bureau  île  placement,  Cô. 
Cabaretier,  3. 
Carrière  (vnnle  de),  ik. 
'■|*r^ile.s  (dijlillation  des), 

2S. 
'  liarrelier,  3. 
i.oalitlon,  37, 
Colnorleur.  3.  -J3. 
—V.  MarcliamJ  loraio. 
Comestibles  (mardi,  de,,  5. 
tIommi<  vova(,'e(ir,  61. 
-V    K.Nnr.w. 
!:•■  '.Il  el    s.,   4.S 
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Ciminliiiii.iii-  inilirecl., 
Corporation,  2. 
rollc.  3  et  s. 
f>.c-i<,  .V). 
|ii'-i<iii  lin  fabrique,  3.'i. 

|)|,n   .,,,1,,.       1   ...    (,.,48. 
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l{iliabcti<|UL*. 

Iloii.iiies,  34. 
Droit  pruatif.  Xi,  3r.. 
Durée,  3(1,  51. 
Employé,  56  el  s.,  6î. 
Rntrepo.'titaire,  45. 
Entrepreneur    de  transp., 

27  6i.«. 
ËlablisÂi-iiients  insalubres, 

dangereux   ou  ineomnio- 

des,32,  .3S. 
Elalaiîo,  Etalagiste,  3,   18 

et  s. 
Etat,  28, -29,  31. 
Expertise,  •2'(. 
Facture,  2.">. 
Fêle,  3  et  s.,  iS. 
Foire,  5,  49. 
Fonds    de    cominerce,   52 

et  s. 
llerbori.-.te,  .3i). 
Iiileniictirin,  t,  3'.)  el  s. 
Israélite,  10. 
Jeu  do  billard,  3. 
Jurande,  2. 
Libraire,  J«. 

Lien.  15.  39  el  s..  49,31. 
Cftealaire,  52. 
Louage  de  serviirs,  5^  et  s. 
Maison  meublée.  53  l/is. 
Maîtrise,  2. 

Marchand  forain.  IS  el  s. 
.Marchand  de  vin,  3. 
Marche.  19. 
.Méilccin,  '.8  bis. 
.Me-i>aKi'ric>,  5. 
Mesur.iife.  2(»,  20. 
Meunier,  3. 
.Monopole,  1 1. 
Moulin  ,H  farine.  17,  4r.. 
-  à  vent,  tu. 
Navire  inarriiand,  5. 
Omnibus,  27. 

Ouvrier,  3,  .55,  61.  ^ 

Pasteport.  25. 
Patente,  i.  -ri. 


(I)  Ou   allait   alori  jaiqo'i   dire  que    le  droit  df 
triivttiiller  était  un  droit  royaf  qoe  le  prioce  pouvait 


Fe,a„'e.  2.»,  2f,. 

l'Ii.itoiarien,  30. 

I'i)-tcs,  5. 

Pi)uilres  et  xalfièlrns,  .'il. 

Pr/'poso,  13. 

IViifession  bruyante,  l'i. 

—  V.  Tap.i)<u  noctunu*. 

Quartier,  15 

KeKistre,  31.22. 

Règlement  de  imlice,  2,  21, 

3.;.  38. 
— V.  Autoritii  luinhcipale. 


R>'»ilialiun  de  tr.iité,    62  et 

miiv. 
Ke.s|M)n»abilité,  iX.  iJ. 
Société.  40,41.55. 
.Surveillance  de  l'Etat,   31. 
Tal......  31. 

Tapage  ni>rturoe,  S'f. 
Irailnir.  3. 
l'sine,  ;;,  47. 
Voisioatte,  ',0  et  s.,  .'^O. 
Voiture,  ;.ulili.|iiri,  5. 
Voilui  icr,  .1,  5. 


1. — La  liberté  du  (•o;nmorce  el  de  l'iiiduslrie  c^{ 
la  faculté  l.iissée  a  cliacuii  de  faire  tel  coinmeie.;, 
ou  de  se  livrer  .1  telle  iiiduslrie  (|ue  lion  lui  senilde' 
.s..ns  être  soumis  à  au.  une  autori>,;Ii(i:i  pn-alallel 
et  sans  «ilre  lii'  par  aucune  inlerdiclion  ali-oluc  qu'il 
aurait  stipulée  contre  lui-même.  Cette  faculté  ciii- 
porti!  corrélalivemcril  pour  les  acheteurs  ou  con- 
sommateurs cell.'  de  S'  pourvoir  des  objets  dont  ils 
ont  bc.<oiu  aiiiirés  de  tel  manli.md  ou  fabricant  au- 
quel il  leur  plaîl  d'aecorder  leur  coMllance. 

DIVISION. 

g  I". — Resricllonsaiiprtret  à  la  lilierté  i.'u  com- 
merce et  de  l'industrie  pur  la  loi,  les  rè'jle- 
menl*  de  pot  ce,  les  actes  du  (jouvernement,  ou 
les  droits  privatifs. 

^  2, — Restriclinns  apportées  à  cette  liberté  par 
les  conventions  des  parties. 

g  I". —  Restrictions  apporUes  à  la  liberté  du 
commerce  el  de  L  industrie  par  la  loi,  les  règle- 
ments de  police.  les  octet  du  fjouvernemenl,  ou 
les  droits  privatifs. 

2. — Avant  478Î),  presque  Ions  les  genres  de 
commerce  ou  d'industrie  étaient  entravés  dans  leur 
e\erciec  par  des  règlements  qui  n'en  permettaient 
l'accès  qu'a  des  cniuiilions  plus  ou  nions  onéreu- 
ses (1).  Les  artisans  et  commerçants  élaieiil  divisés 
en  corporations,  maîtrises  ou  jurandes,  dont  on 
ne  pouvait  l'aire  |)urtie  qu'en  s'iin|ti)saiil  des  sa- 
criliccs  considérabl'js  de  temps  ou  d'arî;eiil.  Les 
limites  de  chaque  ué;;occ  ou  industrie,  strictement 
détenninées,  foitnaicnt  jioiir  chaque  profession  un 
monopole  ou  privilège  exclusif  Les  procédés  de  fa- 
brication élaicnt  prescrits  d'avance,  et  il  était  dé- 
fendu de  s'en  écarter...  Tout  c«t  étal  de  choses  a 
disparu  devant  l'art.  7  du  décret  des  2-17  mars 
<791,  portant  «  qu'il  est  libre  à  loule  ]»»'rsonne  de 
faire  tel  négoce,  ou  d'exercer  telle  profession,  art 
ou  métier  qu'elle  trouvera  bon...  à  cb.irge  toutefois 
de  se  pourvoir  d'une  patente  el  de  se  conformer  aun 
règlemenls  de  |iolicc.  « —  V.  Jurande. 

ô. — l'iie  lui  du  18  nov.  1814-  fiorte  que  les  tra- 
vaux ordinaires  doivent  être  iiiterronipn-^  les  di- 
manches et  jours  de  fêle  reconnus  par  la  loi  (art. 
^"}: — qu'en  conséquence  il  est  défendu  lesdils 
jours  :  —  1*  aux  marcliauds  d'étaler  et  île  undre, 
les  ais  et  volets  des  boutiques  ouvertes;  —  2"  aoi 
colporteurs  el  étalagistes  de  colporter  et  d'exposer 
en  vente  leurs  marchandises  dans  les  rues  et  |ilaccs 
publiques;  —  3°  aux  artisans  et  ouvriers,  de  tra- 
vailler extérieureuieiil  et  d'ou»rir  biirs  ateliers; 
—  4"  aux  charretiers  el  voilurier-;  employés  à  des 
senices  locaux,  de  faire  des  eh.irgemcnts  rlans  les 
lieux  publics  de  leur  domicile  (art.  2);  —  que  d.iii» 
les  villc-i  dont  la  population  est  au-dessous  de  .'ioOO 
âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  village-,  il  est 
défenlii  aux  cnbar-  lier*,  marcliands  de  vin.  debi- 
laut   de  boissons,  traiteurs,  limonadier-,  maîtres  de 


vendre  et  que  ses  sujets  devaient  acheter.   (Préambule 
de  l'cdil  de  février  l"7C,  Turgot.) 
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paume  el  lie  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ou- 
vertes, et  d'y  donnera  boire  el  à  jouer  lesdils jours 
pendant  le  temps  de  loflice  (art.  3). 

4. — Par  les  art.  4  à  6,  la  loi  prëcilée  détermine 
le  mode  dt^  consultation  cl  ùe  répression  des  con- 
Irjvenlioiis  auv  dispositions  ci-dessns. 

o. — Kufin.  elle  excepte  des  défenses  portées  par 
elle  :  — i"  les  marchands  de  comeslildes  de  loule 
nalure,    sauf    cependant    rexéculion    de   l'arl.  3: 

—  2»  tout  ce  qui  lient  au  service  île  sanlé:  — 
3»  les  postes,  messageries  et  voitures  pnh'.iqui's  ;  — 
4»  les  voiluriers  de  comuierce  jtar  lerre  et  par  eau, 
et  les  voyageurs  ;  —  o"  les  usines  dont  le  service 
ne  pourrait  Olrc  interrompu  sans  dommage;  — 
6"  les  ventes  usilées  dans  les  foires  et  fêtes  dites 
palronales,  et  le  débit  des  menues  marchandises 
dans  les  communes  rurales,  hors  le  temps  du  ser- 
vice divin;  —  7"  les  chargenienls  des  navires  mar- 
chands et  autres  b.iliminls  du  commerce  marilimc 
(art.  7); — et,  d'autre  i)arl,  les  meuniers  et  les 
oavriers  employés  :  —  1°  à  la  moisson  el  antres 
récoltes:  —  i^aux  travaux  nr^'ents  de  ragricullure; 

—  3° aux  consiruclions  et  réparations  moli>ées  par 
un  péril  imminent;  à  la  charge,  dans  ces  deux  der- 
niers cas,  d'en  demander  la  [lermissiou  à  l'aulorilé 
municipale  (arl.  8). 

G. — On  s'est  diinandé  si  celle  loi,  à  peu  près 
tombée  en  désuétude,  doit  cependant  être  considé- 
rée comme  étant  encore  en  vigueur,  ou  si  elle  ne 
doit  pas  plutôt  èlre  répuiéc  inexistante,  comme 
étant  inconciliable  avec  les  principes,  soit  de  la 
liberté  des  cultes,  soit  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Tandis  (pic  celte  grave 
(jucslion  divise  les  jurisconsultes,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  si'  prononce  d'une 
manière  conslanic  jKMir  le  maintien  de  la  loi 
de  1814,  eu  se  fondant  sur  ce  que  la  protection  ac- 
cordée à  tous  les  culles  légalement  reconnus  et  à 
toutes  les  industries,  n'exclut  pas  le  respect  dont  la 
loi  civile  est  partout  empreinte  pour  les  cultes  chré- 
tiens, notammenl  pour  celui  professé  par  la  majo- 
rité des  Français;!). 

7. — Cette  liour  a  décile,  par  suite,  que  l'arrêté 
municipal  qui  ordonne  la  fermeture  des  cabareis 
les  dimau'.hes  et  fêtes  est  légal  et  obligatoire    (2). 

8. — Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  la  valeur 
de  l'argument  de  la  <^our  supré;ne  au  point  de  vue 
de  la  liberté  des  cultes;  mais  il  nous  semble  dilli- 
cilc  de  méconnaître  que  la  loi  ilu  iS  nov.  181  i  ne 
soit  en  conirad  ction  avec  celle  îles  '2-17  mars  1791, 
qui  n'admet  d'.mtre  rcslriclion  à  la  liberté  du  eom- 
merce  et  de  l'induslrie  que  l'observation  des  lig'e- 
menls  de  police  ;  car  on  ne  saurait  regarder  coiii;nc 
ayant  le  caractère  de  mesures  de  police  des  pre- 
scriptions qui  ont  uniquement  pour  objet  de  rendre 
bonim.ig'  il  l'iiii  des  cultes  reconnus. 

9. — La  Cour  de  dssation  a  elle-même  parfaile- 
rocnt  jugé  i|uc  l'autorité  municipale,  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  réglementaire  qui  lui  est  conféré 
parla  loi.  e>it  tenue  de  concilier  les  mesures  de  po- 
lice qu'elle  estime  nécessaires  avec  la  liberté  du 
comnieree  e|  de  rindu>lrie,  de   manière   ii  n'y   ap- 


(l)  C'ii  2.1  juin  »k;ik  (S.'tS.l.'iOi),  C  tiéc.  I«i5 
(S.46.1.15.»),  Si  déc.  «8.*;o  (S..'il  .1.4.^9),  iti  fév.  cl 
S  juio    IK.St    (S..'ii   l.-'iKK).   >JK    juill.     IHUi    (S.U.'i.l. 

390)  ei  m  avril  iKliU  (.S.iiT.  I.i.'i). 

(S)  Ca.li.  i.l  juin   IM.'tK  et  il  i\ic.  IH.'iO.  prccilci. 

(3)  Ca««.  a.%  juill.  el  1"  .bir.  IK.'iO  (S. SU.». 575). 

(4)  Cs^i.  It  anùi  IKt.")  (S. iii. t. .nr.). 

(5)  Cai».  1K  j»D».  1H38  (S. .•»«.!. 319)  cl  4  jaav. 
«839  (S. 39. 1.709) 

(B)  Ca»f.  1«  i'pt.  «HiH  (S.chr). 
(7)  Caii.  3  dcc  <t>U4  (.S.<i5.i.2i3). 
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porter  que  les  restrictions  .sans  lesquelles  l'admi- 
nistralion  publique  se  trouverait  emiiêchée  de  rem- 
plir eirn;acemenl  ses  obligations  {■]). 

10. — Kl  elle  a,  dès  lors,  décidé  à  bon  droit  que 
l'autorité  mnnieipale  ne  peut  légalement,  dans  des 
mesures  relatnes  à  l'exercice  d'une  profession,  sou- 
mettre les  israélitcs  à  l'observation  des  règles  de 
la  discipline  religieuse  de  knr  culte  (4). 

II. — ...  Q.ie  l'arrêté  municipal  qui  confère  à 
certaines  personnes  désignées  l'exercice  exclusif 
d'une  profession  industrielle,  est  illégal  comme 
portant  alleinte  .'i  la  liberté  de  rindustrie  ('>). 

11. — ...Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  muni- 
cipal qui,  en  réglant  la  imlici;  des  bains  de  mer, 
all'ecte  à  l'usage  exclusif  d'un  établissement  la  por- 
tion la  plus  avant.igeuse  de  la  plage  (ti),  an  lieu  de 
se  borner  à  faire  une  désignation  iirovisoire  et  tem- 
poraire des  places  respectives,  qui  renlre  seule  dans 
les  attributions  de  l'anloiilé  municipale,  sauf  re- 
cours, an  pnilil  de  qui  de  droit,  devant  l'autorité 
administrative  supérieure  (7). 

!.">. — ...Que  le  lèglcment  de  police  qui  interdit 
à  de-  eommeri;anls  de  s'enir'aider  réciproquement 
dans  certaines  opérations,  el  les  astreint  à  recourir, 
moyennant  rétribution,  à  des  préposés  désignés, 
quand  ils  n'ojiéreront  pas  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  agents,  est  également  illégal  et  non  obliga- 
toire (8). 

14. — .\u  nombre  des  mesures  reslrictivcs  de  la 
liberté  de  l'industrie  que  peut  prendre  l'aulorilé 
miinii-ipale,  il  faut  placer  la  réglementation  des 
heures  de  travail  des  professions  bruyantes,  telles 
que  les  industries  à  marteaux  ('.•).  Mais  cette  auto- 
rité n'a  pas  le  droit  de  pres-rire  des  mesures  per- 
nianenles  louchant  le  mode  selon  lequel  devront 
être  édifiés  el  fermés  les  ateliers  dans  lesquels  ces 
professions  sont  exercécs(IO).  Et,  par  exemple,  l'ar- 
rêté munici|ial  qui  prescrit  que  ces  ateliers  seront 
clos,  couverts  et  élablis  immédialcmcnt  sur  le  sol, 
esl  illégal  el  non  obligatoire  (H). 

iiî. — Il  n'aïqiartichl  pas  non  plus  à  l'autorité 
municipale  d'assigner  à  ces  iirofessions  des  lieux 
ou  des  quarliers  déterminr's  pour  leur  exercice,  ou 
de  subordonner  cet  exercice  dans  les  lieux  indiqués 
à  la  permission  du  maire  (\i). 

10. — ...Ni  de  réglemeiiler  les  heures  du  travail 
que  comportent  les  moulins  à  vent;  réglementation 
qui  peut  toutefois  être  faite  par  les  préfets  ou  par 
l'aulorilé  administrative  supérieure,  si  l'inlérêt  de 
la  silrelé,  de  la  s.ilubrilé  ou  de  la  commodité  pu- 
blique l'exige  (13). 

I7. — ...Ni  de  réglementer  el  changer,  sous  jiré- 
lexte  de  prévenir  les  fraudes,  le  mécanisme  des 
moulins  à  farine  (14). 

18. — .Mais  il  appartient  à  rantorité  municipale 
de  défendre  aux  marehaiids  non  propriétaires  ou 
locataires  de  magasins  dans  la  \ille,  d'étaler  ib'S 
maiehandises  dans  les  rues  (18). 

1!). — . ..  D'asireindre  les  marchands  forains  à 
n'i'taler  et  vendre  leurs  marchandises,  les  jours  de 
foire  ou  de  marché,  (|ne  dans  un  lieu  désigné,  el, 
|iour  le.s  autres  jouis,    d  indiquer  au   maire   les  en- 


(H)  Cass.  t"dér.  1819  (S.:i0.1.303)  cl  25  juill. 
IK.SO  (S.ri0.1..'i75). 

(!')  Ca  g.  18  mar»  1817  (S  47.1.743)  ;  9  janv. 
lK:i7(S.:i7.1.30H);  2!»  janv.  1858  (S.:i8.1.40i;)  ;  28 
fev.    IK:i7  (S.(i7.1  .107). 

(10)  Cai8.  29  jan».  I8-.8  ol  28  fév.  18fi7.  précllcs. 

(11)  Ca*8.  28  lév.  lH(i7,  ri-dcssus. — En  scd8  con- 
irairi-,  Ca.tii.  4  aoùl  IK.'i,»  (S.'i.l.  1 .7!H;). 

(12)  Ca»».  9  j.inv.  iH:i7  (S..'i7.i.:in8). 

(13)  Cass.  2-.  nov.  lK.*i3  (S.St.  1 .3Ki). 
(Il)  Cass.  12  mars  IH.SS  .S..';k.1  .407). 
(15)  Casi.   17  sept.   183U  (S. 37. 1.25.%). 
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ilroit-  iiartitiiliersoil  ilsoiil  l'itiU-titinnilc  vpntlre(l). 
20. — ...  Oc  prescrire  ii  res  iiKircliniids  <lc  ne 
vendre  publiqueiiieiil  leurs  innrrlianiliKe.s  qu'après 
les  avoir  prenlableiiieiil  pesées  ou  mesurées  deTOUl 
les  nelieleiir-i  (i). 

21. — ...l>''  remellre  en  vigueur  un  anrieii  régle- 
ni«nl  lie  poliee  ,i>n(it  auliirid-  ilnns  In  loniniune  cl 
sounirllant  les  liinrcliniids  hrocanteurs  ii  rublifjn- 
lion  de  tenir  un  registre  destiné  ii  l'inscriplion  de 
JiMirs  arhais  ({). 

214. — Au  ennlrairc,  l'aulorile  nuinieipale  exeede- 
r.iil  SCS  pouvoirs  en  preserivnnl  elle-ni^nie  nii\  iiiar- 
i-'nands  hrocnnlcurs,  en  rnltsenee  de  (oui  rèi:lenienl 
aneien.  de  tenir  un  senililiilde  re;;islre  (t), 

2Ô. — Laulorilé  uiiiniii|i;ile  n';i  piis  non  pin-;  le 
ilioit  de  défendre  aux  eolporleurs  ou  ninrcliniids 
l.irains  d'élaler  on  veinlre  leurs  ninrelinndises  dans 
1,1  ville  hors  certaines  epo(|uos  (."»). 

24. — ...Ni  de  leur  preserire  de  .snmnelire  le< 
niarrhondises  qu'ils  veulent  nntlre  en  vente  à  une 
verilicatiun  preiilulile  d'experts,  à  l'etrel  de  eoiisla- 
ler  la  qualité  de  ees  niarrliandises,  et  il'npposer  en 
earneteres  lisibles  le  résultat  de  l'expertise  sur  cha- 
que objet  (G). 

2;>. — ...Ni  d'imposer  à  ces  marchands  l'obliga- 
lion  de  produire,  pour  Olre  autorisés  a  mettre  leurs 
uiarchandises  en  venle  dans  la  ville,  soit  des  fac- 
tures légalisées,  soit  leur  passo-port  et  leur  pa- 
tente (7). 

26. — ...Ni  d'étendre  aux  ventes  faites  dans  les 
maisons  particulières  l'obligation  du  mcsuragc  et  du 
pesasic  puldics  (S) 

27. — De  ce  que  l'adininislralioii  municipale  a 
mission  d'assurer  la  sûreté  et  la  commoditc  de  la 
voie  publique,  il  résulte  qu'on  ne  >aurait  voir  une 
violation  du  principe  de  la  liberté  de  l'industrie 
dans  le  traite  par  lequel  celle  jidminislralioii  con- 
fère, moyennant  redevance,  .i  un  con''eisionnaire 
lie  voilures-omnibus  le  droit  exclu.-if  de  slationne- 
inenl  dans  les  rues  ou  sur  les  places  de  la  ville,  et 
s'engage  a  era|)écher  le  stationnement  de  la  part 
d'entreprises  rivales  (9). 

27  bit  — De  même,  le  rè;;leme!it  i|e  polie  qui 
manifsie  l'intention  d'empêcher  que  les  droits 
exciusivenieiil  réservés  h  une  entreprise  de  Irans- 
|iorts  par  un  Iraiié,  ne  reçoivent  atteinte  de  la  part 
des  autres  entreprises,  est  léjral  et  obliiiatoire,  s'il 
se  fonde  sur  le-  lois  qui  chargent  laulorilé  munici- 
pale de  pourvoir  ;i  la  sùreii-  ei  à  la  liberté  du  pas- 
sage, el  s'il  li"  contient  que  des  prescrii)lioiis  et 
défen.ses  relatives  aux  intérêts  de  sécurité  et  de 
bonne  police  confiés  à  celte  autorité;  sauf  aux  en- 
irepreneursde  transports  lésé»  parce  ré^'lement  à  le 
déférera  l'aiitorilé  administraiive  supérieure  pour  le 
faire  réform'-r  en  lantiju'il  leur  porte  préjudiee(  10). 
27  ter. — V.  encore  sur  l'étendue  des  pouvoirs 
de  l'autorité  munie  pale  quant  aux  restrictions  à 
apporter  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
diverses  solutions  mentionnées  soit  au  mnl  Foire» 
et  marrhét.  n.  ti  et  s.,  soit  dans  les  tables  du  re- 
cueil Sirev.  v  IHylemenl  de  police. 

28. — l.'Klat  ne  saurait  être  déclaré  responsable 
des  préjudices  partiiMiliers  ipii'  peut  entraîner  une 
mesore  restrictive  de  la  liberié  dune  industrie  dé- 
tcrmmée,  prise  par  le  goiiverneinent  dans  un  inté- 
rêt public,  el  en  vertu  îles  jiouvoirs  généraux  de 
police  qui  lui  sont  conférés  (lar  la  loi,  telle,  par 
•  xemple,  que  l'iotcrdinlion  de  distiller  des  te- 
ll) Ca.'â.  M  déc.  IH38  (S. 39. 1.80»)  et  IH  juill. 
fH39  (S. 39. «.631). 

(i)  Cm    7  et  8  mai  I8il  (S.H.I.toa  et  8»8). 

(3)  Cais.  r,  jQill.  iSHO  (S  tiO.I.IOl.'iK 

(4)  CiJS.  il  sept.  IB-II  (S.'.i  i.iil). 

(5)  Cm.  ii  «Ire.  1838  (S..VM  .89i). 

(U'  Cats.  7  mai  I8tl,  préciir,  ei9l  mars  «8tG  (S. 
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rénies  prononcée  par  le  décret  du  iOocl  iH''n(ii) 
20. — L'Klal  ne  peut  pas  non  plus  être  rendu 
responsable  <lu  préjudice  causé  à  ceux  qui  joiiis- 
saieni  du  droit  excluait  cl'.xploiter  une  industrie, 
par  un  décret  qui  rétablit  la  lib.-iié  de  celte  indus- 
trie^ (li). 

.■»()— Mal^Té  le  principe  po-,e  par  la  loi  de  1791, 
il  va  (îiicore  anjoiird'liui  nu  certain  nombre  de  pro- 
l"e>sions  industrielles  qui,  à   rai-on    dis  abus  dont 

elle>  sernielit  Hisceplililr-,    i|e  leur    ilijhience   -ur  le 

bon  ordre,  la  silrete  ou  la  santé  publique,  soni  sou- 
mises h  des  autorisations  ou  eonditioiis  particulicrei 
d'exercice  ;  telles  sDut  les  professions  de  fioulanyer, 
dr  h  ucher,  iX'herhoriite.  de  pharmacien,  elc.  v! 
c-  mots. 

."I.— D'autres  industries  ont  été  réservées  e». 
c|ii>ivenient  h  l'Etat,  on  placée  sniis?n  snrviiîlnnc.i 
luiniédiate,  soit  dans  un  intérêt  purement  fi.scal, 
comme  la  eulliire,  la  fabrication  et  la  venle  du  fa- 
bac,  soit  dans  un  intérêt  de  police  et  de  MUelé, 
comme  la  fabrication  el  la  venli-des  poijrlres  et  sal- 
liêlres. —  V.  l'arl.  Conlriliutions  indirerlei. 

Tt'l. — Il  est  encore  diverses  cate^jories  d'indus- 
tries (|ui,  il  raison  des  inconvénients  que  compor- 
tent les  procédés  de  leur  fabrication,  des  dan^'er» 
ou  de  l'incommodité  de  leur  voisinaf,'e.  ne  peuvent 
être  exercées  qu'avec  une  auiorisalion  du  ;;(iiivcr- 
nement;  mais  celle  aiitori  .-iliua  n;;  ooil  iiiillement 
être  considérée  comme  la  concession  d'un  privilège  ; 
elle  n'a  pour  objet  que  de  <lélcrminer  les  lieux  con- 
venables ou  l'élablisscnienl  peut  être  formé,  et  les 
conditions  de  sûreté  qui  doiveni  être  iinpo.-ées  à  son 
exploitation.  — V.  Elahlissemenls  insalubres,  dan- 
gereux ou    incommodes. 

ô.). — Kniin.  il  y  a  certaines  opérations  ou  com- 
binaisons commerciales  qui  ne  peinent  avoir  lien 
sans  une  auiorisalion  expresse  du  gouvernement; 
telles  sont  \c<  fi^rmalioiis  d.;  banques  on  de  com- 
pagnies linancières,  les  assuranres  sur  la  vie,  les 
tociélés  anonymes,  les  tontines. —  V.  ces  mois. 

34. — Le  régime  des  douanes  el  celui  des  contri- 
butions indirectes  apparient  aus?i  de  nombreuses 
entraves  ou  restrictions  à  la  liberté  du  commerce  et 
de  rinduftrie,  par  les  prohibitions  e|  les  taxes  aux- 
quelles sont  soumises  certaines  marchandises  à  leur 
entrée  ou  à  leur  sortie  dans  le  pays  :  lors  de  leur 
fabrication,  vente  ou  circulation  dans  l'intériour. — 
V.  Douanes  el  Contributions  indirectes. 

ô'î. — Oiielqiie  grande  ijuc  soit  du  re^îe  la  liberté 
laissée  il  tous  les  autres  ;.'enies  de  commerce  ou 
d'industrie,  elle  s'arrête  néanmoins  devant  certains 
droits  privatifs  ai;qiiis  par  des  particuliers  pour 
l'exploitation  exclusive  de  procédés  qui  ne  sont  pas 
encore  lomiié.-  dans  le  domaine  public. —  C'est  ùinsi 
que  l'invcntiiir  breveté  d'un  procédé  ou  d'un  pro- 
duit a  seul  le  droit  de  faire  usage  du  procédé  ou  d» 
fabncpier  le  produit,  et  par  suite  de  le  vendre. —  V. 
Brevet  d'invention. — C'est  ainsi  encorequelaiilenr 
(III  l'inventeur  de  dessins  ou  de  modèles  de  fabri- 
ques déposes  conformément  à  la  loi.  a  seul  le  droit 
(le  faire  emploi  de  ces  dessins  on  modèles.  —  V. 
les  art.  Dessin  de  fabrique  et  Modelé  de  fabrique 
."»(». — D'après  ce  ipii  ]irécede.  la  règle  générale 
e-t  que  tout  commerce  ou  industrie  dont  l'exercice 
n'a  été  prohibé  ou  restreint  par  aucune  loi,  ou 
dont  les  pr(j<;édés  ne  sont  pas  l'objet  d'un  droit  pri- 
vatif, est  entièrement  libre,  .sauf,  bien  entendu, 
l'obligatioii  de  .se  conformer  aux  règlenionls  de  po- 
lo, t.. M  l). 

(7)  Ca$s.  8  mai  isii,  cité  plus  haut. 

(8)  Cas3.  -Jl  août  1849  (S.chr.). 

(9)  Cas»,  ix  tél.  187-J  (.S.7i  1131) 
(lO)Cass.   1"  juill.  t869  (S.G9.1.  kH7). 
m)  Con».  d'Kt.,  âc  f.>.  «8S7  (.S  ••;!<. 4  r.7). 
H«)  Con>.  d'Kl.,  .10  juin  1859  (S.';o.4.i84). 
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lice  laits  dans  l'intérùt  du  bon  ordre,  de  la  sùrelé, 
de  la  salubrité,  de  la  commodilé,  etc. 

37. — La  coiiSL'qiiencc  do  ce  piiDcipc  est  nôces- 
sairtmctil  i]iril  est  défendu  auv  i.'onimcri;ants  ou 
industriels  de  se  coaliser  pour  empêcher  toutes  ;;ii- 
Iros  personnes  de  se  livrer  à  une  cerlnine  branulie 
d'iuJuslrio  ou  do  cotumeree,  ou  pour  forcer  la  vo- 
lonté des  acheteurs  ou  des  veudours  ;  el  ijuil  ii  ur 
est  également  interdit  d'accaparer  les  marcbandises 
on  denrées  de  première  nécessité,  pour  eu  faire 
ensuite  mouler  le  prix  ii  volonté. — V.  surcesdeilx 
points,  les  mots  Coalition  et  Accaparement. 

Ô8. — LVmtc  Cl-  de  toute  industrie  qui  n'a  roni 
de  restrictions  ni  de  la  législation  sur  ks  établisse- 
ments insalubres,  dantîereux  ou  incommodes,  ni 
des  arrêtés  de  police  légalement  pris,  est  essen- 
ticllcnient  légitime,  et  ne  peut  constituer  une  con- 
travention, alors  même  iju'il  entraînerait  un  bruit 
nocturne  (1).  —  V.  Imprimeur,  a.  Go. 

^  2.  —  Restrictions  apportées  à  la  Jiherlé  du 
commerce  et  de  finit itstric  par  les  conventions 
des  parties, 

ÔC. — Le  principe  d'intérêt  public  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  s'oppose  sans  doute  ii 
ce  que  des  particuliers  s'interdisent  d'une  manière 
absolue  l'exercice  d'une  profession  commerciale  ou 
industrielle.  Les  trihunaiix  devraient  donc  annuler, 
comme  contraire  à  ce  priiuipe,  rengagement  absolu 
qu'une  personne  aur.il  jiris  de  tie  faire,  en  aucun 
temps  ni  en  aucun  lieu,  un  commerce  déterminé  ; 
et  ils  ne  pourraient  même  se  borner  à  restreindre 
refTet  d'un  tel  engagement  à  une  seule  localité  (-). 
40. — Mais  fies  commerrants  ou  des  industriels 
peuvent  valablement  imposer,  clans  leur  intérêt 
privé,  certaines  limites  au  principe  dont  il  s'agit. 
—  .\insi,  doivent  êlre  considérés  comme  licites  et 
obligatoires, — linlerdiction  portée,  dans  un  acte  de 
société,  contre  l'une  des  parties,  de  faire,  après  la 
dissolution  de  la  société,  en  concurrence  à  l'autre 
partie,  dans  des  localités  déterminées,  le  place- 
ment de  CCI  tains  produits  industriels  formant  l'ob- 
jet de  cette  société  '3). 

M. — .  .  Laconveniion  par  laquelle  les  membres 
de  deux  sociétés  rivales  fusionnées  s'interdisent  de 
se  livrer,  dans  un  certain  rayon,  à  une  industrie 
analogue  à  celle  qui  fait  l'objet  de  la  nouvelle 
société  (V). 

42. — ...  L'engagement  pris  par  un  fabricant 
envers  un  autre  de  ne  plus  ixercer  la  même  indu-s- 
trie  qnc  Ini,  so:l  dans  la  m 'me  \ille,  soit  dans  un 
cerlam  rayon,  cl  cela,  non-seulement  dans  lintérêt 
pcrsoimil  dis  ce  dernier,  mais  aussi  dans  l'iiilérêt 
de  son  élablissement  ;  en  sorte  (|ue  le  bénclicc  de 
cet  engagement  puisse  être  revendiqué  par  son  :  uc- 
cesscnr  (6). 

43. — . .  .Le  tri  ilé  pa  r  lequel  des  négociants  s'oM  i- 
genl  envers  d'antres  négociauLs  à  ne  plus  expé- 
dier, dans  un  heu  déterminé,  certaines  marciian- 
disfs  de  leur  commerce  (ti). 

44. — ...  La  clause  insérée  <lans  un  contrat  de 
rente  de  carrière!»,  à  l'elTet  d'inle:ilire  au  vn.dcur, 
dans  le  déparlcirient  oii  les  carrières  vendues  .sont 

(1)  Ca'i!!.  12  «'-i'.  1x^2  (S.cbr.);  iti  avril  lK2a 
(l.P.chr.):  .1  marn  \m.r,  (9,  e.'i.l .  lO.'i).— 'Z.  louteftiis, 
Ca«».  21  août  1K.'7  (f^.:;7.i  .•;8:;). 

(2)  Can.  15  niai  IH(!;)  (.S. CO.  1.307).  V.  aussi  ki 
DOtirxdclj  (loiartdcK  arn'tg  cAk%  aux  noies  suivan^r:. 

(.3)  Can.  .1  mars  IKGS  (S.fi8.  |  l'ic). 
{♦)  Cai".  2»  f'V.  IKOi  (S  02.l.2il). 

(.%)  Ca«8.  5  j.ill.  iKi).->  (.S  i;.;.i..u;;)  ■■>. 

1H6«  (S.OH.f.SWV 

(r>i  Paa.  7  anOl  18.17  (S.3K.2.ai2, 


!;■)' 


(7)  Ca»».  l"]oilJ.  inm  (S.67.1..TJ!'^ 
(H)  I.yoa,  18  no».  l»i«  (S  *f>.i  7«). 


situées,    le   commerce  de  pierres  d'une  certaine 
espèce  (7). 

4a. — ...  Le  traité  par  lequel  plusieurs  fabricants  '\ 
d'une  même  espèce  de  marchandises  s'engagent  à  ' 
faire  vendre  le  produit  de  leur  industrie  par  un 
seul  eulrèposilaire  désigné,  cl  stipulent  que  l'in- 
fraction à  cet  engagement  soumettra  le  i  ontreve- 
naiil  à  ur.e  amende  ou  à  des  donmiages-inli'- 
rêls  (8). 

40. — 11  n'y  a  pas  non  plus  violation  du  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie  dans  la  clauso  d'un  acte 
do  vente  d'un  moulin  par  laquelle  l'aetiiiéreur  et  le 
vendeur,  resté  propriétaire  d'un  autre  moulin  sur 
une  rive  opiioséc  ii  celle  oii  est  situé  le  moulin 
vendu,  s'obligent  respeclivemenl  à  ne  moudre  pour 
aucun  des  habitants  de  l'autre  rive,  el  à  no  pas 
vendre  de  farine  à  ces  habitanis  (It). 

47. — ...  Ni  dans  la  convention  par  lacpielle  los 
propriétaires  indivis  d'une  usine,  en  stipulant  qu'ils 
eu  jouiront  l'un  et  l'autre  allenialiveinent,  déter- 
minent un  prix  au-dessous  duquel  ils  s'engagent  à 
ne  pas  faire  les  travaux  de  manufacture  que  celte 
usine  a  pour  objet  (10). 

48. — ...  Ni  dans  la  convention  par  laquelle  les 
libraires  d'une  ville  s'engagent,  sous  cjause  pé- 
nale, il  tenir  leurs  magasins  fermés  les  dimanches 
el  jours  de  fêtes  légales  (\\). 

A'ii  Itis. — La  jurisprudence  a  encore  proclamé  la 
vali  ité  de  la  convention  par  laquelle  un  médecin 
s'oblige  envers  nu  de  ses  confrères,  moyennant  une   . 
somme  d'argent,  à  ne  pas  exercer  la  médecine  dans 
un  rayon  déterminé  (  li). 

4i{  1er. — Mais  la  convention  par  laf|nelle  tous 
les  individus  exerçant  le  même  genre  de  commerce 
dans  une  localité,  se  sont  obligés,  dans  la  vue  de 
mettre  un  terme  à  leur  concurrt'nce,  ii  ne  faire  • 
leuis  achats  el  leurs  ventes  que  suivant  un  taux  de 
béiiélice  déterminé,  est  'llieite  el  nulle,  comme  gê- 
nant la  liiicrté  du  commerce  (i3). 

49. — Lorsipie  des  commcreanls  on  des  indus- 
triels, sans  donner  un  caractère  absolu  à  leur  en- 
gagenieiit  de  ne  pas  exercer  un  <:ommerce  ou  une 
industrie,  n'en  oui  pas  cependant  déterminé  les 
limites  d'une  manièrb  explicite,  il  appartient  son- 
verainenient  aux  juges  du  fail  de  préciser  ces 
limites  par  ii)ter|)rélation  des  termes  de  la  conven- 
tion, et  de  décider,  par  e\emplc,  que  l'interdiction 
doit  être  restreinte  ii  tel  déparlement  (14). 

j>0. — D'un  auire  ci'dé,  (|i!and  aneiine  clause  ne 
li'.e  la  durée  de  rengagement,  on  doit  décider  qu'il 
prend  lin  par  le  cliangemeiil  survenu  dans  la  qua- 
lité el  Jetai  des  contractant-,  noiammeni  par  le 
décès  de  l'iiii  d'eux  ;  en  sorte  que  le  refus  des  au- 
tres contractants  de  continuer  l'exécution  du  traité 
aju-ès  ce  décès,  ne  saurait  donner  lieu  contre  r\n  h 
des  doiniiiage.s-inlérêls  (15^ 

«I. — Les  juges,  en  condamnanl  à  des  dom- 
inages-ihtérêts  une  |inrlie  i|ui  a  enfreint  l'inlenlii-- 
tioii  portée  contre  elle  par  une  convention  il'exrreer 
une  certaine  industrie  dans  un  rayon  déterminé, 
pi'iivent  (iiiidiiner  (|irel!()  l'ernicri»  son  i'Iabli.ssc- 
inenl,  sinon  qu'il  sera  fail  droit    ^6). 

jî2. — L'engagenienl    pris    par    un    locataire    de 

(It)   A(,'eu,  Il  lire.   «»(il   (.S. (li  a, ;»()). 

(10)  Ciiiis.  ijanv.  IKH  (S.ii.l.a.tl). 

(H)  C'ilniar,  lOjullt.  IH;t7  (S..18.2.itl). 

{li)  Aii);vrs,  2H  dér.  IKM  (S.iO.S.lOfi;  ;  Paris,  A 
mars  IRM  (S.:ii.2.2-x  i-:  )><)  .nr.l  I80tt  (S.c:;  i. 
li'A);  Cas-.,  i;;  m-ii  IHiit  (.S.(>l.  I  .G:i8). 

(I.T)  lî'irKei,  Il  .r,u  ISJii,  el  (;ns.  18  jiiin  IH^H 
(S.chr.);  Douai,  1.3  ma    IH.M  (.S..'il  .e.7;i.'l). 

(14)  Cas»,  ai  fe».  I8<i2  (S  <>d.l.2*»). 

(«5)  Pau,  7  a'Hii  1837  (S.38.£.2«2)  ;  0>n.  iO 
«eût  1838  i.S.a8.l.!»7.'»). 

(IV)  Ca»H.  H  rév.  IHOi  (S.G2.1.S4t). 


LIBERTÉ  DU  COMM.  ET  DE  LINI).  LIBEIMÉ  l>U  tUMM.  ET  DE  L'IM).  117 


"lahlir  son  industrii-,  lorsqu'il  i|ui(tera  U^s  lii-iiv 
i<iiit>s,  qu'il  uno  corlilinu  <li.slniicc  ut  a\)t'vi  un  cer- 
tain  «léloi,  c«l  uni!   cli.iri.'"'  il"  «on  fomU  i\i'  coni- 
merco,  qui  ilo.l  <Hr. 
lui,  mais  «Mirtur  |>..' 

de  C"!  foiids,   il  lie    I  .-  ;  : 

daU9  lous  It'-^  ros.  ns(i(>n<nl>le(< ;. 

62  bit. — Il  tsl  cnnslanl  qiw  le  Tondeur  diiii 
fonds  do  coiiinion- •  |iti.l  vnUililenionl  s'inlnrilin'  I' 
droit  d(-  liiiii-  un  coniinerfcsrMihLililf  iIiim<  la  iih'im>' 
YJIIi!.  (lille  iiilcrdu-lioii  s'inipo-:.'  iiuMuc.  ou  piiu- 
••ipo,  nu  veiidfur,  iiidi'|n'udoniiii<Mil  di-  louli-  sli|)U- 
l.'ilion  et  comiiu'  coiisr-qurnce  df  ^on  oblii^.iliou 
d'assurer  .1  l'inlicleur  lu  libre  possession  de  hi 
ehose  veiiiluo  (C    ei».,  ^Gfo). 

«,">. — (]e|ifndaMl  il  n  clé  jng-  qu'en  j'altseni-e 
rie  loule  clause  qui  lui  eu  inlerdise  la  fiieullé.  celui 
qui  a  venilii  une  inine  peut  r<irnier.  dans  le  voisi- 
nage, un  élalilisseiiienl  semldalde  (i). 

Àô  bi*. — Km  tout  cas,  on  ne  saurait  douter  que 
le  teuilciir  d'un  fonds  de  eomnieree  de  niai-on 
meublée  qui  s'est  interdit  la  faeiille  d'e\ereer  un 
commerce  du  mt^me  ginre  dans  un  rayon  déter- 
miné, piiis-ieèlre  deciliri'  n'avoir  point  contrevenu  ii 
celle  iulerdiciion,  i-{  n'avoir  pas  commis  un  acte 
de  roiiciirrence  illicile  an  préjudice  de  racheleiir, 
en  liiiianl  dan-,  le  rayon  dont  il  s'a;;il  des  aiiparle- 
menls  meubles,  alors  que  son  nouvel  élablisscment 
|ircsenle  avec  le  premier  des  ililïérences  notables, 
spécialcmonl  quant  à  l'orgouisalion  matérielle.  <iu 
mode  d'cxpbiitation  cl  à  la  nalure  de  la  elien- 
téle  rS).  —  V.  au  surplus  l'art.  Fond*  de  com- 
merce, n.  48  cl  s. 

B4. — Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  entraver 
SCS  services  qu'à  temps  et  pour  une  industrie  dé- 
terminée {C.  et».,  ■ITJJO),  et  inOme  que  cet  cn{:a;;e- 
nienl  ne  saurait  élre  v.il.ibicnu'nt  contracté  pour 
nue  durée  tellement  |nn:ue  i|u°cile  équivaudrait  » 
a  une  durée  illimitép  (4). 

iN>.— La  Cour  de  cassation  a  donc  à  bon  droit 
déclare  nulle  la  clause  d'un  acte  de  soriélé  jiasse 
pour  trente  ans  entre  ouvriers,  portant,  dune  pari, 
que  les  associes  qui  se  retireraient  ne  pourraienl 
réclamer  leur  apport  et  leur  portion  du  fonds  so- 
eial  avant  la  dissoliilinn  de  la  société,  et,  d'autre 
part,  que  ces  associés  ne  pourraient  non  plus  pen- 
tlant  toute  la  durée  de  la  société  exercer  le  même 
<-ommercc  ou  la  mOmo  industrie  que  cei>-ci  {'■>). 

06  bit. — Du  principe  que  nous  venons  de  rnp- 
^tclcr  il  résiiile  que  cIkiciwi  •  des  porlies  peut  taire 
cesser  pir  sa  seule  yoI  inté  l'engagement  dont  la 
durée  n'a  pi-s  été  dét  Tminéc.  et  cela,  sans  avoir  à 
jiayer  de  donim  ges-inlén'ls,  à  moins  que  le  congé 
ne  soit  inlempesiif  0  1  sons  «-niise  sérieuse  (G). 

iHi. — La  clause  |iar  laquelle  un  employé  qui 
lone  ses  jiervires  à  une  maison  de  commerce,  s'in- 
terdit la  faculié  de  prendre  en  niiciin  temps,  :ipri-s 
sa  sortie  de  celle  ma'son,  aiicnii  emploi  dans  une 
autre  maison  faisant  le  même  commerce,  est  éga  ■ 
lerocnt  illici  e  et  nulle  (7). 

SQbit. — Il  faut  en  dire  antanl  de  la  clause  par 
laquelle  un  employé  s'interilit  pour  toujours,   san--" 

icune  limilnlioii  de,  lieu,   lo  facuIlé  de  s'occnper, 


(I)  Kh,  l"  fév.  f87.-}(fiu//.  judic.  d'Air,  IK7:i. 
Ml). 

(i)  Cm».  ITjoi'l.  I8ii  ^S.il.l.(i78). 
(3)  Cai».  tO  aoûl  I«G!»  (.S  ii').t .  iOl). 
(♦1  V.  à  tel  *.-aril,  linranl.in,  l.   17,  d.  iîV,  ;  Ilii- 
'  -JKl  et  ».  ;  Troplonp,  Ll.. 

.  ^«r  t'.iri.  n«0,  n.  2;  Aii- 
.       '  '  e.  I.  .3,  g707,Dolej  irl  :; 

(a)  Cm.  <»  dre.  <>t)M)  (S.r,|.r.>iOl). 
(8)  Cas»,  r,  fàt.  tmi  (8  73.f.i3i)  ;  Amifns.  :<> 
lia  1872  ll'i'i.);  pin,  17  loât  1H72  (S.79.2.18.!! 
T,  fi  mai  I87.*«  {Ruil.  JHil.  tTAfr.  f,  io,  r-  <''») 


pour  sou  «omple  ou  pour  celui  de  tout  autre,  du 
genre  de  commerce  qirc\pb)ii(-  la  maison  h  laquelle 
il  loue  ses  services;  i|  ne  H.iurail.  en  jMireil  cas,  ap- 
partenir au\  juges  de  n  sinindre  l'apidication  de 
la  cidiis.'  a  la  locnjii.-  oji  !,■  |,,|niu  overce  .sou  in- 
dustrie (S).  —  V.  «tt/ird,  II.  ;i'J. 

«»7.— Mais  il  en  est  milrenienl.  soit  de  l'engagt- 
ment  roiitraclé  par  un  employé  envers  la  maiiion  à 
laquelle  i|  Iniie  ses  servi.es,  ,1,.  „,.  priMuIrr.  après 
sa  sortie  de  celte  maison  et  jtendanl  un  nombre 
d'années  délirminé,  aucun  emploi  dans  une,  diilr<! 
innisoii  qui  lait  le  même  commerce  ('J). 

iîlJ.  — ...  .Soit  de  la  convention  par  laquelle  un 
employé  qui  loue  ■^es  services  à  une  maison  de 
coniniepe  s'inleniil,  pour  le  cas  où  il  viendrait  ii 
quitter  cette  maison,  le  droit  de  s'établir  on  de 
prendre  un  intérêt  dans  niiciine  maison  exerçant 
dans  la  même  ville  une  industrie  du  même  genre, 
alors  même  que  le  (.atron  aurait  slipulé  à  son  profit 
la  faculté  de  congédier,  il  son  gré,  cet  employé  (10). 

J>ÎJ. — Kl  la  Cour  suprême  a  même  considéré 
comme  valable  In  clause  par  Inquelle  un  employé 
s'interdit  ii  jamais  In  fncullé  d'ev-rcer,  dans  un 
rayon  limilativiment  déterminé,  une  profession 
semblable  à  celle  de  la  maison  de  commerce  à  la- 
quelle il  est  nllacbé  (11). 

00. — Du  resle,  la  clause  par  laquelle  un  employé 
s'est  obligé  à  ne  prendre,  après  sa  sortie  de  la  mai- 
son il  laquelle  il  avait  loué  ses  services,  aucun  em- 
ploi dans  une  autre  mnison  faisant  un  commerce 
semblable,  doit  recevoir  .son  exécution  dans  le  cas 
même  où  il  n'a  quitté  son  patron  que  -^ur  un  congé 
que  ce  dernier  lui  a  donné  sans  motifs  graTes(4  2). 

61.  — Pareillement,  l'ouvrier  qui  s'est  obligé, 
sous  clause  pénale,  ii  ne  pas  exercer  son  élal  dans 
la  ville  on  l'arrondissement  où  est  établi  le  mitlre 
cbez  lequel  il  travaille,  n'est  pas  allrancbi  de  ecl 
engagement,  par  cela  seul  qu'il  vient  à  être  congé- 
dié par  celui-ci,  nii^me  sans  mnlifs  légitimes.  — 
Tonlefois,  il  peut  être  déclaré  n'avoir  pas  encouru 
la  clause  pénale,  à  raison  de  la  croyance  où  il  an- 
rail  été  de  bonne  foi  que  celte  clause  n'était  appli- 
cable qu'au  cas  de  sortie  Tolontaire  ou  résultant  de 
sa  faute  (13). 

(!'i. — Il  a  été  jugé  encore  que  l'engagement  pris 
par  le  commis  voyageur  d'une  maison  de  commerce 
de  ne  voyager  pour  aiicnnè  autre  mai-on  pendant  un 
Icmps  déterminé,  ne  cesse  pas  d'avoir  effet  ji  rai- 
son de  In  résiliation,  prononcée  par  le  tribunal, 
contre  ce  commis  voyageur,  du  traité  intervenu 
entre  Ini  et  son  i)alion"(14). 

G3. — El  même  que  rengagement  pris  par  un 
commis   voyageur,    pour  le  cas  où  il  viendrait  ii 

Jniller  la  maison  de  commerce  qui  l'emiloie. 
c  ne  |ias  e\ploiler  ou  fairo  exploiter  pour  son 
compte  la  tournée  dont  il  est  cliargé,  continue 
de  le  lier  après  la  résiliaiion  de  son  traité  arec  soh 
jinlron,  bien  que  celui-ci  lui  ait  donné  de  jn-te. 
malifs  de  la  demander  (15). 

01. — Kn  tout  cas,  les  stipulations  de  celte  l'a- 
ture  ces.senl  d'avoir  elFel.  quand  la  ruplnre  des 
rapports  du  commis  avec  la  mrisnn  qui  l'cmpiujail. 
a  été  volontaire;  et  alors,  après  la  cessation  de  ces 

(7)  Meiï,  2fi  jiiill.    ixr,r,  (S..S3.2.37);   Câss.    Il 
mai  I8:;h  (S.riO.  1 .7  17). 

(8)  Carn,  7  janv.  1807  (/Icc.   rf«  arr.  des    C.  il.- 
Ci'cn  et  de  Tioiieii,  I.  .It,  p.  H). 

(9)  Ca^n,  2»  jaill.  1851  (S.57.2.2M)  ;  ïeir.  et. 
joill.  18.S0,  piéc'lé. 

(10)  PjfiS,  50  janv,  1807  (S.B7.2.1.%rj). 

(11)  Cas3.  âijanr.  18:  fi  (S.no.  1 .1.1). 

(12)  Cafn,  21  juilt    18:ii  (S.:i7.2.2l.1). 
(1.1)  Douai,  20  avril  U«i:;  (S.l.'î.i.f'.NS) 
(li)  C.afi.  90  juin  18H4  (S.G;>.-,!.inoi. 
(ir.)  nir.*"nT.  2  .l'^fl'  181'»  (S.j;O.J.:i  7» 
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rapport*,  le  commis  e^t  libre  il.>  se  livrer  au  miiiu; 
genre  d'ofTuires  que  celle  maison  (  I  ). 

«■î.— Décide  que  remployé  qui,  lors  de  5on  ad- 
mission dans  une  maison  de  conimiP-e.  a  pri> 
l>nfraj;emont  de  ne  se  placer,  diiranl  l'aiinee  «|ui 
suivra  sa  sorlic,  dans  aucune  aulre  maison  ayaiil 
pour  objet  la  même  spécialilé,  n'est  pas  recevable, 
après  le  consé  qui  lui  a  élc  donné  par  son  patron 
et  sur  le  seul  refus  de  ce  dernier  de  repondre  a  la 
sommalion  qu'il  lui  a  adressée  de  déclarer. s  il  le  re- 
connaît délié  de  son  engagement,  à  former  contre 
lui  une  action  judiciaire  lendanle  à  se  faire  dectiarger 
de  cet  engagement(5\—V.  encore  sur  ces  dners 
points,  les  mois  Commis,  n.  18  cl  s.,  et  Commit 
voyageur,  n.  20  et  21. 

(î(î  _l)o^  domesliiines  peuvent  librement  former 
entre  eux  une  association  ayant  jioiir  but  de  pro- 
curer un  asile  aux  domestiq"ues  sans  place,  et  de 
leur  donner  des  renseignemenls  pour  faciliter  soit 
leur  propre  placement,  soit  celui  d'autres  domes- 
tiques qui  ne  font  pas  partie  de  l'association,  sans 
exiger  d'ailleurs  aucune  rétrilmlion  de  ceux-ci:  on 
ne  saurait  voir  là  un  bureau  de  placement,  sou- 
mis aux  prescriptions  dudécret  du  2-')  mars  18.')2  (3). 

V.  Bail.  n.  '2  h'.t  et  s.;   Boucher,  n.  3.  Ji  cl 

s..  12;  Boulanger,  n.  21  et  s...  49  cl  s.;  Com- 
mit, n.  1S  cl  s.:  Com/nis  voyageur,  n.  20  et  '21  ; 
roncurren-c.  dilmjalc;  Knscirjne. 

LIBERTE  INDIVIDUELLE.— V.  Assurnnrcit 
ierreslres,  n.  2C)  :  Ctmtrat  à  la  gmase.  n.  3;. 
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LÉGISLATION. 


V.  le  résumé  d'actes  législatifs  placé  en  tète  du  mol 
Jm]irmeu.T. 

i.— Jusqu'à  la  révolution  de  1870,  l'exercice  de 
la  profession  de  libraire  était  subordonné  à  l'oblen- 
lion  d'un  brevet  el  à  la  prestation  d'un  serment 
(L.  21  cet.  1814,  art.  11  ;  Ord.  24  ocl.  1.S14,  art. 
1"),  —  Pour  le  délai!  des  dispositions  réglemeii- 
laires  à  eet  égard.  V.  les  indications  données  au 
mol  imprimeur,  n.  0  cl  7,  (pii  s'appliquent  égalc- 
nienl  à  la  profession  de  libraire. 

2. — Sous  l'empire  de  cette  législation,  on  déci- 
dait qu'au  poidlde  vue  de  la  nécessité  du  brevet,  il 
fallait  assimiler  aux  libraires  les  bouquinistes  (4), 
les  colporteurs  <le  livres  (o).  ceux  qui  exploitent 
(ks  cabinets  de  lecture  ((>)  ;  mais  qu'il  en  était  aii- 
Ircinenl  des  simples  étalagistes  de  livres  et  des 
marchands  de  gravures  et  d'estampes  (7),  ain<i  que 
(les  insliluteurs  et  élablissements  enseignants  (jui 
ôchétenl  des  livres  pour  les  revendre  à  leurs 
élèves  (8). 

,•; — ...Qu'un  brevet  de  libraire  était  personnel 
cl  incessible;  cl  qu'ainsi  un  libraire  ne  pouvait, 
dans  aucun  cas,  abdiquer  l'exercice  de  sa  profis- 
sion  en  faveur  d'autrui,  ni  déléguer  la  gestion  de 
sa  linrairii-  (!>). 


(I)  Angers,  2  juin  185i  (S..*ii.2.712). 

(i)  Cas».  7  aoùl  «K7«  (.S.71 .1 .221  ). 

(3)  Cad».  20  fév.   IK(i.1(S.63.1.:iGK). 

(i)  ('.an.  8  tl'-i-.   IH-2(i  (S.clir.). 

(T.)  Ca«J.  10  nr.v.  i82«(S.clir.). 

(«)  Cas».  30  d.r.  I8i«  (S.dir.)  «-I  l.«  mai  IKM 
(S.54.«.i1>i)  ;  F'aris,  2»  not.  180C  {Bull,  de  la  C.  de 
l'arit,  l.  .H,  p.  7**). 

(7)  Cba-san,  llfliH  litln  parnU  ,  dr  l'écriture  et 
df  la  jireiie,  i.  1,  n,  ".'>.'•. 

(8)  Cai«.  21  mar»  180i  (S.fit.l  .217). 

(ft)  Ciii.  28  juin.  «827  (S  rbr.);  U-.n.  i.i  .i»ril 
1856  (S..%6.«.405). 


LIBU.\lUi:. 

1. — ...tjuece  brevet  était  limité  à  la  localité  pour 
l.i(|uelle  il  avait  été  accordé,  et  que,  par  suite,  le 
libraire  qui  l'avait  obtenu  pour  une  ville  détcmii- 
ni'C  ne  pouvait,  ni  par  lui-même,  ni  par  un  man- 
dataire, ouvrir  une  librairie  rlans  un  aiilre  lieu  (10). 

1>. — ...Que  ce  libraire  n'avait  pas  inéiiie  le  droit 
d'ouM'ir  dans  la  niéiiie  \ille  un  second  magasin  dis- 
tinct (le  celui  qn'il  eonlinnait  à  exploiter  (11). 

(i. — .  .Que  l'acquéreur  d'un  fonds  de  librairie 
auquel  le  gouvernemeiil  refusait  de  concéder  un 
brevet  elail  fonde  à  (lemaiulei-  la  résolution  de  In 
vente,  lorsipie  l'obtention  de  ce  brevet  avait  élé 
une  condition  du  traité  (12),  mais  dans  ce  cas  seu- 
lement (13). 

7. — Le  fait  d'exercer  la  profession  de  libraire 
sans  iirevet,  frajipé  d'abord  d'une  sitnplc  amende 
de  -iOD  fr.  par  l'ordonnance  du  I""  sept.  1827,  avait 
élé  ensuite  déclaré,  par  l'art.  -4  du  décret  du 
17  fév  '1852,  punissable  d'un  mois  à  deux  ans 
d'einprisonnemenl  cl  d'une  amende  de  100  fr.  à 
20(1(1  fr..  indépendamment  de  la  fermeture  de  l'cla- 
i)lissenient. 

l\. — Cette  infraction  rendait  en  outre  le  libraire 
passible  des  mesures  administratives  aulorisées  par 
la  loi  pour  faire  cesser  un  commerce  illieile  (14). 

1). — Et  il  avait  élé  jugé  aussi  qu'elle  ouvrait  aux 
libraires  breveti's,  contre  le  libraire  eontreveiiaiil, 
une  action  en  réparation  du  pr('jii(li(e  ipiM  leur 
avait  causé  (1-)). 

10. — Ces  divers  poinis  n'ont  pin-  (pi'iin  intérêt 
réirospeclif  deimis  ([iriin  deciel  du  10  sept.  1870  a 
déclaré  ipie  la  profession  de  libraire  est  libre,  el  que 
toute  personne  qui  veut  l'exercrr  n'es!  tenue  qu'à 
nue  simple  déclaration  faite  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

1  I. — Aux  termes  df  l'art.  10  de  la  loi  du  21  ocl. 
1814,  tout  libraire  chez  (|ni  il  est  trouvé  ou  qui  est 
convaincu  d'avoir  mis  en  vente  ou  di-tribuc  un  ou- 
vrage sans  nom  d'iinprinieiir,  doit  être  condamné  à 
une  amende  de  2o00  fr.,  Ia([iielle  toutefois  est  ré- 
iliiite  de  moitié,  si  le  libraire  fait  connaître  l'im- 
primeiir. 

12. — L'amende  ne  subirait  iininl  celle  rédin- 
lion,  si,  ail  lieu  de  faire  iiosilivemeut  connaître 
l'impriineiir,  le  libraire  se  bornait  ii  fournir  des  in- 
dices et  des  renseignements  de  nalurc  à  permettre 
de  découvrir  ce  dernier  (16). 

1."). — Du  reste,  celle  peine  cesserait,  d'après 
le  même  article,  d'("'lre  apidicable,  si  le  libraire 
prouvait  que  le  livre  a  élé  imprimé  avant  la  loi  (|ui 
exige  l'indication  du  nom  de  l'iniprimeur.  .Mais  la 
preuve  que  doit  faire  à  cetégard  le  libraire  ne  peiil 
être  remidacée  par  de  simples  préiomplions  (17). 

i  'l. —  La  jnnsprudenee,  en  combinant  l'art.  10 
précité  de  la  loi  du  21  ocl.  1S14  avec  l'art.  17  de 
la  même  loi,  l'a  interpre'té  en  ce  sens  que  ce  n'est 
pa<  seulement  l'indication  du  nom,  mais  encore 
«elle  de  la  demeure  de  rimprini'ur,  qu'il  exige  du 
libraire,  sous  |)eine  d'amende  (18). 

i;;. —  Los  libraires  sont  tenus,  comme  lou> 
antres  marchands,  d'inscrire  sur  un   registre  les 

no)  f-i-is.  i''<  nmi  IB'J!:!  (S.clir.)  ;  Mnlz,  •■y.i  avril 
lK5(i,  pri'cilé. 

(11)  Ali,  17  avril  1««9  {S.«0.2.28.1). 

(t2)  Rouen,  27  avril  1«r,|  (S. 03. 2.2»). 

(t.1)  Policr»,  27  juin  1h:12  (S.32.2.41S). 

(ti)  Ca».  28  ni.ir«  IH.'il  (S. .M. 1.302). 

{\r,)  lleurgea,  28  dcc.  1802  (deux  arrêts)  (."^.oi  I 
21K  et  221). 

(10)  Casi.  \*'  »iM  1H23  (s.chr.). 

(17)  Cas».  10  nov.  182(i  (.S.rhr.). 

(IKl   P,iris,   28  juin    18f;i»   (S. KO. 2. 400   H    HO); 

Ca»».  31  Dofii  i8sn^';  r;i.i..isi). 


LIUUIDATELU. 

»c>[il'  -  .1  .-rrlinN  |i.ir  '  ii\  f.iil-;  ili-  1im  ■■;  il  (iii.iMoii  , 
à  cet  e^iird,  les  di^pu^iliunsi  di;  l'urdoiinaiii'i'  do  (lO- 
lice  du  8  uov,  4780  irmil  |ias  ces-sc  d'tiro  in  vi- 
KUi'ur  (-l). 

m. — Il  a  L'Ii!  jugé  que  If  coiilrot  do  conimissioii 
ayant  pour  oliji-t  le  dc|ml  »•(  la  \enlo  li'ouvrug"  ■<  iii 
cours  de  |iulilic-;itJoii  il  dont  les  preniitr^  miIiiii»-. 
s«)ulemont  avaient  |Kirii  nu  monii-iil  i^ii  il  a  cl'' 
formé,  ddil,  d;uH  le  «ilciire  de  lu  convention  .i  ni 
égïrd.  iHro  réputé  s'eleinlre  anv  udnnifs  sulisé- 
queiits  (2), 

17. —  La  |)erniission  accordée  à  un  lihraire  par 
nu  é»<"i|ui-,  en  vertu  du  décret  du  7  genn.  an  \iii, 
de  publier  un  livre  d'eg'ise,  lui  donne  sur  I  édilion 
de  ee  livre  un  droit  exclusif  qui  s'opin)se  a  ce  que 
d'autres  libraires  [tuissent  le  contraindre  à  leur  en 
délivrer  un  certain  nombre  d'exemplaires,  même 
on  lui  oITrant  de  les  lui  payer  comptant  (3). 

18. — Le  libraire  ii  qui  un  évéque  a  accordé  une 
semblable  permission  est  reee\ablc,  dans  !<•  cas  de 
publication  non  autorisée  de  ce  même  livre  par 
d'autres  libraires,  à  se  porlor  partie  civile  contre 
ccui-ci.  à  raison  du  préjudice  ipie  cette  publication 
non  autorisée  lui  fait  eproii\er  (i'\ 

lî). — Les  libraires  éditeurs  sont  soumis  a  cer- 
taines règles  et  obligations  parliculières,  soit  Ciners 
le  public,  soil  envers  les  ailleurs,  qui  seront  exposi-es 
y\i\  articles  Propriété  littéraire  et  Souscription. 
—  V.  Acte  lie  commerce,  n.  17  et  20;  Commit 
voyageur,  ii.  1 1  ;  Concurrence  déloyale,  n.  •io, 
o8;  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  i8. 

LICENCE —C'est  l'anloris.itioii  de  fabriquer  ou 
de  vendre,  dont  certain^  in.Ti-linnds  ou  fabricanls 
doivent  tire  pourvu».  —  V.  ConlrHiutions  indi- 
rectef.  n.  i\.  il. 

LICITATION.— V.  Faillite,  n.  388. 1.35(t  et  s  , 
l+.3(»,  I  l-i7  .  MaVre  de  poste,  n.  '.•  ;  Marque  de 
fabrique  ou  de  conmerre,  n.  o9. 

LIQUEURS.  —V.  Boissnns;  Marque  de  fa- 
brique ou  'le  commerce  :  l'tifsavanl,  ii.  î. 

LIQUIDATEUR. —  I.  — C'est  le  nom  qu'on 
donne  au  niandalaire  cliargé  de  liquider  ou  mettre 
à  fin  le>  alFaires  d'une  maison  de  commerce  ou 
d'une  société.  —  V.  b   mot  Société. 

2. — Le  liquidateur  dune  maison  de  commerce  a 
qnalité,  lorsqu'il  a  été  nommé  |»ar  justice,  pour 
exercer  en  son  propre  nom  toutes  les  actions  de 
cette  maisot)  de  commerce  (o). 

ô. — Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  liquida- 
teur n'a  reçu  qu'un  mamlant  conventionnel  (6). 

4. — Le  li(|uidateur  ne  représente  pas  les  irréaii- 
ciers  du  commerçant  dont  il  a  mission  de  réaliser 
l'aclif,  et  est  des  lors  sans  (|ualilé  pour  discuter  la 
prétention  d'un  de  ces  créanciers  d'être  payé  par 
privilège  (7i. 

6. — Le  lii|uidatenr  des  affaires  d'un  négociant, 
qui,  en  celte  qualité,  a  promis  paiement  à  uncréan- 
eier  de  celui-ci  |H)ur  une  époque  déterminée,  doit 
être  considéré  comme  s'elant  obligé  personnelle- 
nienl,  alors  que,  d'une  |)arl,  dans  la  qniltniiee  d'im 
à-coinpie  paye  par  lui  il  n'a  pas  fait  minlionner 
cette  même  qualité  de  li(|uidateiir,  et  que,  d'outre 
part,  dans  un  compte  qu  il  a  dressé,  il  a  porté  à 
son  crédit,  comme  liquidateur,  la  somme  dont  il  a 
promis  le  paiement  (8). 

fi- — Kn  admettant  irailleurs  que  ce  liquidateur 
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(I)  Pari»,  »  marj  1»3k  (S.38.i.i7l). 

(1)  Lyon,  i»«>  mil   180»!  (Bec.  de  jurispr.  de  l<i  C 

Lnon,  t.  U,  p.  34*). 

(3)  Dijon,  i.l  mai  18.S0  (S.60.î.tr,3). 

(4)  Cas».  .%  juin  I8»7  (S.47.1.,%iy). 

(5)  Ail.  .t  avrd  |H3i  (S.3n,3.S4). 

((.)  Au,  l  +  .mars  «8fiH  {BuU.  judic.  d'Aix,  t.  .'. 


oc  -oii  p.is  (i<rsniiMc||.iiienl  obligé,  il  n'en  serait 
pfis  iiiiuiis  re^ponsalili'  du  nioiilaiit  de  la  créance, 
.s'il  a  c-omniis  l'iniprucleuce  ,|e  no  pas  payer  sur 
les  deniers  provenanl  de  la  liquidation  (C.  civ,, 
1382)  ('.M. 

7. — Le  liquidateur  nommé  par  jiHiire  n'esl«|ias 
tenu  per-'oiiiieileuienl  d'acquitter  les  ap|iruntemcnls 
de»  einpluyis  de  la  li(jiiidation ,  surtmil  si  ces  em- 
ployés, '-.-icliant  que  le  liqiiidAteirr  n'avait  paH  do 
fonds  di>poiiible>,  .<e  sont  engagé.'»  à  n'exiger  do 
(railemeiil  que  sur  les  reciuiMemenis  ispérés,  et  si 
le  lii|iiida|eur  a  fait  t'Oit  ri'  qui  dépendait  de  lui 
pour  opiTir  re>  reci)u>rements  (^0). 

—  V.  Acte  lie  r.mmerre,  ii.  <72;  lianquemule, 
n.  Gl  ;  Cnmmi»,  ii.  V  ,  Commissionnaire,  n.  t  Ht  : 
Compétence  commerciale,  n.  iOU;  Compromis. 
n.  '.».  43;  Faillite,  n.  1003.  4631;  .Vandai, 
n.  3'J  ;  Soriété. 

LIQUIDATION  (kn  gknkral).— La  liquidation 
en  matière  de  commerce  est  un  ensemble  dopé- 
rations  ayant  pour  objet  de  lixerel  de  régler  ce  qui 
est  incertain  et  embarrassé  dans  les  affaires  d'un 
individu  ou  d'une  société.  —  V.  Faillite,  n.  18, 
35,  36,  2.'iO.  ti'i2,  4043,  1099  et  s.,  11.49.1100; 
Liquidateur  ;  Société. 

LIQUIDATION  (in  m.vtikrk  d'oi-khations  dk 
Boi  Rsi;  or  m:  marchés  a  tkrmk).  —V.  Agent 
de  change,  n.  71,  4  18:  Banquier,  n.  37  :  Marché 
à  terme,  n.23.  29,  i.3. 

LIQUIDATION  DE  FAILLITE.  —  V.  Liqui- 
dation (en  (jéncral). 

—  DE  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  V.  Arbitrage, 
n.  30  ;  Maga»ins  généraux,  n.  37  ;  Tribunal  de 
commerce. 

—  DE  MAISON  DE  COMMERCE.  —  V.  Li- 
quidateur: Mandai,  n.  i2. 

DE  SOCIÉTÉ.  —  V.  Assurances  maritimes, 

n.  3o3.  3.'13  6'.'.  3.i8 .  Effets  publics,  n.  lOo; 
Bypoihvquc.  w.  j:  Lcltre  de  change,  n.  226:  Li- 
quidateur ;  Liquidation  (en  général);  Société. 

—  DE  SUCCESSION.—  V.  Acte  de  commerce, 
n.  Ii'.d. 

LIQUIDES  —  V.  Avaries,  n.  1')7  :  Boissons; 
Fret  ou  nolis.  2.IS.  2lJ4  ;  Octroi,  n.  3 

LITHOGRAPHE.  —  V.  Ade  de  commerce, 
n.  1">  :  Imprimeur,  n.   \,  24,  •'»4. 

LITISPENDANCE.  —  V.  Lettre  de  change, 
n.  611. 

LIVRE  D  ACQUIT.  —  V.  Ouvrier,  n.  4U. 

—  DE  BORD.  —  V.  Capitaine,  n.  bi  et  suiv., 
97  11(»,  136.;  Jet  et  contribution,  n.  9,  10. 
60',  104. 

—  D'ÉGLISE.  —  V.  Libraire,  n.  47, 48. 

—  DE  PUNITION.  —  \. Capitaine,  n.  83. 

—  VERITAS  —  V.  .l»«i( ronce»  maritimes, 
n.  316. 

LIVRE  DES  ACHATS  OU  VENTES  -  V. 
Livres  de  commerce,  n.  11. 

—  DECAISSE.  — V.  Ihid. 

p.  307). 

(7)  Trib.  de  lomm.   île   Marscdic,    17  juill.    IK6K 
(J.  de  jurispr.  coinm.de  Murs.,  l.  4U,  p.  'M'-i). 

(H)  Parii,  il  tév.  1807  (/.   des  trib.  «'«  eoww., 
t.  17,  p.  81). 

(•1)  Même  .irrèl. 
<U))  Parij,  7  avril  1810  (S.40.i.30i). 
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LIVRE  DES  COPIES  DE  LETTRES.  -  V. 
Livres  de  coinmerre,  n.  1,0.  43,   II. 

—  DES  ÉCHÉANCES.  —  \ .  R.  n.  f|. 

—  DES  INVENTAIRES.  —  V.  Id.    n.  1,  .s.  •». 

—  JOURNAL.  —  V.  Affent  </<■  change,  ii.  l:îo  ; 
Asturanes  terrestres,  u.  72  :  Livres  v.v  commerce, 
II.  1  t!  ■=  ,  13,  !1,  2'.t  v'i  s. 

^  DE  RAISON.  —  N.  livres  de  commerce. 
n.  11. 

—  DES  TRAITES  OU  BILLETS.— V.  Ibid. 

LIVRES  AUXILIAIRES.—  V.  Livres  dr  com- 
merce.  M.   lit.    -".'.    S-'l  l)is. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

(Y.  roruiiileN  -234    i  ï<«<.i 

Indication  alpbabctique. 

.VgenI  de  change,  12,  31. 
Appel,  5t. 
Brouillard,  11. 
Cassation,  45. 
CaDlioD,  54. 
Changeur,  12. 
Comiiiis>ion  rogaloire,  00. 
Communauté,  '*!. 
Communication,  ^7  et  s. 
Compnisoire,  59. 
Concordance,  30,  37. 
Conservation,  17. 
Copie  de  lettres,  1,  0. 
Correspondance,  0. 
Cote,  13. 
Courtier,  12. 
Créanciers,  38,  4 1 .  oi. 
Demande  incidente,  '»('). 
Dépenses  de  la  maison,  2. 
Dette  civile,  63. 
Dettes  actives  et  passives, 

2.22. 
Dol,42. 
Ecriture,  43. 

EfTets  de  commerce,  2,  41. 
—  ac^juillés,  7. 
Enregistrement,  2S. 
Erreur,  42. 
Expert,  W. 
Facture,  7. 

Faillite,  41,  '.7,  .".I,  M. 
Feuilles  volantes,  10. 
Force  jirobante,  1!»  et  s. 
Gage,  d2  bis. 
Grand-livre,  11. 
Greffe,  47,48,  51. 
Indivisibilité,  32  et  .-;. 
Intervention,  3H,  5S. 
Invent.iire,  8. 
Irrégularité,  .33  et  s.,  63. 
Jeu  de  bourse,  31. 
Lettre  de  change,  61. 
Lettres  mis.sives,  6. 
Livre  des  achats  ou  ventes, 

U. 


—  du  caisse,  11. 

—  (le;  copies  do  lettres,    1, 
0.  13,1',. 

—  des  échéauccs,  11. 

—  des  inventaires, 1,8,9, 13, 
I'.. 

—  journal,  1  et  s.,  13,  14, 
2S). 

—  de  raison,  H. 

—  i'k'-.  traites  ou  billets,  11. 
Livres  auxiliaires,  10,  29, 

'i."i  bi.1. 
.M.'indatairo,  3,  52  bis. 
.Mimii  détail,  4. 
,Mi^t'  t'u  cause,  5S. 
.Non-comiiiercant,  20  et  s.. 

32  .'t  s.,  56,  57. 
i»(iiT.T lions  illicilo^s.  31. 
Paraphe.  13,  l'i. 
Pi'euve,  19  et  s. 

—  contraire,  26,  42. 

—  testimoniale,  2-5- 
ijiiiltance,  7. 
Relus  de   commanicalioii, 

53, 

—  de  représentation,     18, 
61»,  (i2,  (15. 

Régularité,   19  et  s. 
l'icnsfigncMiicnts,  22,  ."iS. 
Ri'jinv-enlalion,  44  et  s. 
.Sanction  pénale,  .'>3. 
Sornient  dérisoire,  23. 

—  supplétoire,  24,  61).  02, 
05. 

.Société,  5,  47,  5(1. 
■Sounnos  paj'écs,  2,  3. 

—  reçues,  2,  3. 
Succession,  47. 
Tiers,  m. 
Timbre,  13. 
Titre,  28,  ,3((. 

—  authentique,  65. 

—  au  porteur,  52  bis. 
Violence,  42. 
Visa,  14. 


,^  1". — Rcijles  concernant  la  tenue  des  livres  de 

commerce. 
§  2. — Force  probante  des  livres  de  commerce. 
S  3. — Représentation   et  communication  de  ces 

livres. 

%  1". — Mfjles  concernant   In   tenue  des  livres  de 
commerce. 

1  — Tout  ri)iiinnrç.-inl  ■  -l  I'Hh  d";noir  il(S  livp-s 

(1)  Ca»n.  i."»  Div.  ja  %  (S.chr.;  et  Si  dér.  Ik.h:; 
(S. 36.1. «05). 

(i)  Paris,  .3j3Dv.  1840  (i.lMo.l  ..saO)  ;  Alauze», 
Comment.  Cod.  comm.,  t.  1,  D.  8K. 

(.*))  rarde«iiu,   Co«iri  de  dr.  etmntre.,   n.    Ni; 


LIVRES  DE  COMMERCE. 

cl  d'en  avoir  au  moins  de  trois  espécps  :  un  livre- 
journal,  un  livre  des  copies  de  lettres,  un  livre 
(lis  inventaires,  (.^rg.  des  jirl'.  S  ol  suiv.,  C. 
coiniii.) 

ii. — Sur  le  livi«-journa!,  il  inscrit,  jour  par  jour, 
SCS  dettes  actives  et  passives,  les  opérations  de  son 
coinraerec.  ses  négociations,  accepiations  ou  endos- 
scniiMils  d'éllcls,  et  f;énérui"nieiil  tout  co.  qu'il 
reçoit  et  paie  à  quelque  tilie  (|ue  ce  soit;  et  il  y 
énonce  en  outre,  mois  par  mois,  les  sommes  em- 
ployées à  la  dépense  de  sa  maison.  (C.   com.,  8.) 

•». — Ue  la  f;énérulilé  des  expressions  de  la  loi  ou 
doit  conclure  i|iie  le  eommercîiiilesl  tenu  d'inscrire 
sur  sou  livre-jourjial  menu-  les  sommes  (|u'il  re(;oil 
ou  (ju'il  piiie  pour  cause  élranjji're  à  son  commerce, 
i'ùl-co  sinipiciueiil  comme  maudaloire  (1).  Mais  on 
ne  saurait  exiger  (|u'il  y  fasse  des  menlions  d'une 
autre  nature  (|ue  celles  prescrites  par  la  loi  (i).  — 
(V,  F(mMi  LE  «»J.) 

■î. — (lelui  (|ui  lait  un  commerce  de  menu  détail 
n'est  pas  obligé  d'inscrire  article  par  article  tout  ce 
qu'il  reçoit;  il  satisfait  suflisamment  au  vicu  de  la 
lui  en  rcnon(;ant  en  bloc  à  la  fiu  de  chaque  jour- 
■.(.(■(3), 

j>. — Les  prescriplions  de  l'art.  8,  C.  comm.,  ne 
peuvent  recevoir  une  entière  application,  lorsqu'il 
s'agit  du  livre-ioiiriial  d'une  société  commerciale. 
L'actif  social  ne  st;  confondant  point  avec  la  for- 
liiiie  porticiilièro  de  cha(|ue  associé,  les  opérations 
relatives  à  celte  fortune  ne  sauraient  être  iiiscriles 
sur  le  livre  dont  il  s'agit  (i). 

(». — Sur  le  livre  des  copies  de  lettres,  le  commer- 
çant transcrit  toutes  les  Ictlresmissivcsqu'il  envoie. 
Quanta  celles  qu'il  reçoit,  il  est  tenu  de  IfS  mettre  en 
liasse  et  de  les  conserver  (C.  comm.,  8).  L'ensem- 
ble de  ces  deux  séries  de  lellrcs  con>litiie  ce  (|u'on 
appelle  la  correspondance,  au  moyeu  de  laquelle  se 
jiislilient,  au  besoin,  les  opérations  qui  y  oui  donné 
lieu.  —  V.  les  mots  Correspondance,  Lettre  mis- 
sive et  Vente,  §  3, 

7. — Bien  ([lie  la  loi  n'impose  pas  au  commerçant 
l'oliligalion  de  réunir  et  de  conserver  les  quitlances. 
factures  et  effets  ac(|iiillés  ipii  lui  sont  remis,  la 
prudence  la  plus  vulgaire  lui  commande  de  ne  point 
négliger  cette  précaution,  car  de  tels  documents 
peuvent  avoir,  dans  certains  cas,  non  moins  d'uti- 
lité que  la  corrcs[ioiidance. 

Ji. — Sur  le  li\re  des  inventaires,  le  commerçant 
doit  transcrire.  Ions  les  ans,  l'élat  ou  inv.iilniri' 
par  lui  dressé  de  ses  ell'els  mobiliers  o(i  iï^imoln 
îiers,  et  de  ses  de'tes  .iclivcs  et  passives  (C.  connu.. 
9). — V.  le  mot  Inventaire. 

î). — Ci'île  transciiplion  doil  être  faite  immédia- 
tenuMil  apri'S  la  confection  de  l'iiivunlairc  (3).  — 
(V.   FOKMUI-E  «95.) 

10. — Indépendamment  de  ces  trois  livres  indis- 
IKiisables,  il  en  isl  d'aiilres  (|ui  ne  le  sont  point. 
mais  dont  les  besoins  de  la  pratique  comiiicrri.'ib 
ont  fait  géuéraleniciit  adopter  l'usage,  et  qu'on  de- 
signe  sous  le  nom  de  livres  flMar(7i'aire«.  (le  iie  sont 
en  (jnelque  sorte  que  des  fractions  du  livrc-joiirnal, 
dont  ils  lie  doivent  servir  (pi'à  corroborer  b  s  éiinn- 
ciations.  Le  nombre  et  les  espi-ces  en  varient  sui- 
vant 1.T  n.iliirodii  négoce  de  chaque  commerçant. 

il. — .Nous  nous  iKiriicroiis  ;i  indi(|M(r  les  plus 
nsilés,  qui  sont  :  le  granit  livre  ou  livre  de  raison, 
présentant  au  nom  de  cbaipie  correspiuidaiit  le  ré- 
sumé des  opérations  faites  avec  lui,  et  pcrmetinnt 
de  saisir  d'un  coup  d'o'il  ce  diuit  il  esl  débiteur  ou 
créancier  (V.  Konsii  i.i:  tïO):  le  livre  de  caisse, 

Fav,ird  de  Langlade,  Lcpcrt..  v»  Livres  rf«  eemmerc' 
n.  :». 

(4)  V,  Alauzel,  n.  H'.i. 

(r>)  Pardesso»,  n.  on  ;  Al.itizct,  n.  OK; 
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<-ii(iiir;i(il  toutes  le»  sonuiies  que  l:i  caiss:-  ilii  roiu- 
inoiT.iiil  rrroil  on  pnif  rlia<)iii'  jour;  !••  livre  ri'é- 
ehéaneei;  li-  livre  des  Irai'rs  ou  bUlels;  W  livre 
det  aehali  ou  renlei;  \r  lirouHlard.  on  le  rom- 
nu-n-nnl  (-oiiiini'iirc  par  iiiscrirf,  au  nioitipiit  où 
ellfls  se  fotil.  It->  (liv.rse-i  niraircs  (|iii  «Inivint  iMrt; 
cnsoilr  rpjioilo.s  aivr  plu»  donlre  sur  le  livre- 
jniirnal. 

12. — La  lenue  <!e  rejji^lrr-i  pnriiculirr*  est  pres- 
'•ril<-  |)ar  de»  lois  spérinles  aux  a;/rnt$  de  rliange. 
an\  aubrrgiilet.  aux  logeun.  nu\  rourliert.  nu\ 
rhanijeurs.  .^\l\  fabni-aiils  el  nian-liaiids  sonuiis  à 
la  garantie  de$  matières  d'or  et  d'argent,  aux  r\- 
pIoil,iiil>  lie  magasins  généraux:  il  en  est  pnrié 
>ou^  ecs  (lilVeriMils  mots 

lô. — Le  livre-journnl,  le  lirre  des  eopics  de  let- 
tres et  le  livre  des  iiivonlaires  doivent  être  (avant 
•|u'il  en  soit  fait  iisa^e)  cotes  et  paraphés  sans  frais, 
soit  par  un  jii.ïe  du  trilmiial  de  eoniiuerce.  soit  par 
le  maire  de  la  couinnine  ou  l'un  de  ses  ailjoiiils  ^(;. 
'omm.,  14).  —  Ils  sont  tenus  jiar  onlre  de  date, 
sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marfie  {Id., 
10,  !s  3).  —  (V.  FouMULE  «a»), 

11. — De  i)lu<.  le  livre-journal  et  le  livre  des  in- 
ventaires sont  paraphés  et  vises  une  fois  parannée. 
.Mais  le  livre  des  copie.»  de  lettre?  n'est  pas  soumis 
à  cette  lornialité  (C.  eoram..  10,  tj.ï?  1  et  i).  —  (V. 

liî. — Tous  ces  litres  ou  registres  étaient  anrien- 
uenienl  assujetti?  au  timbre  (L.  13  brum..  an  vu, 
art.  \2):  en  conséquence,  il  était  défendu  à  aucun 
juge  ou  oflieier  public,  à  peine  de  100  fr.  d'amende, 
•le  roter  et  parapher  un  registre  non  timbré  (/d., 
art.  1G  et  24)  :  mais,  à  partir  du  1"  janv.  I83î<, 
les  livre?  de  commerce  ont  été  dispensés  du  timbre, 
qu'a  remplacé  un  droit  de  3  cent,  sur  la  patente 
(L  fO  juill.  1837,  art.  4). 

m. — La  loi.  dans  le?  dispositions  qui  viennent 
d'être  rappelées,  parlant  de  livres  et  registres,  un 
comnu'n;nnt  ne  se  conformerait  point  à  ses  pres- 
criptions en  se  contentant  de  faire  sur  des  feuilles 
volantes  les  mentions  cl  transcriptions  indiquées 
ci-dessns  ;  les  livres  ou  registres  doivent  être  re- 
liés (1). 

17.— «Les  commerçants  sont  tenus  de  conserver 
leurs  livres  pendant  dix  ans  (t.  comm.,  11);  ce 
délai  a  pani  nécessaire,  mais  suffisant,  pour  per- 
mettre de  contrôler,  notamment  en  cas  de  faillite, 
les  opérations  des  commerçants.  Il  court  seulement 
à  partir  de  In  dernière  écriture  faite  sur  chacun  des 
livres  (2). 

18. — Lorsque,  après  l'expiration  des  dix  ans,  un 
commerçant  déclare  avoir  détruit  ses  livres,  il  doit 
être  cm  dans  son  aflirmatinn,  el  aucune  induction 
défavorable  no  peut  être  tirée  contre  lui  fie  son 
refos  de  les  produire  (3). 

J5  "i. — Force  prohante  det  lirrcx  de  commerre. 
19. — Les  livres  de  commerce  réjiuliçrcment  Ic- 

(1)  Massé.  Dr.  commère.,  n.  2.'>l-2  ;  Alauzet,' 
n.  97. 

(*)  Pardessus,  n.  8'>  ;  Bêdarride,  Commerranl-i  et 
L»rr«  de  commerce,  n.  236  ;  Alaazel,  n.  99. 

(.1)  à(t«n,  26  dée.  IMII  (S.ehr.);  Alauzel,  Joe.  cit. 

(  il  AlauzRt,  n.   lOâ. 

(r.)  H'iTincoorl.  Instit.  de  dr.  eommerc,  1.2,  p. 
17,  nnle  6;  Btdarrid^,  n.  2.'i0  ;  Alauzet,  n.  «02. — 
Contra,  Massé,  g.  Si!)5. 

(ir  Pardfssos,  n.  258  ,  Tonllier,  Dr.civ..  t.  8, 
n.  39.*;;  Rolland  de  Villargucg  ,  Ripert.,  v»  lAvr,  de 
fommerc.  o    M. 

(7)  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  1,  n.  1  i:;  ;  Paris. 
Dr.  eommerc,  t.  1,  d.  .SC3  ;  Atauzet,  n.  10». — Con- 
tra, MerliD.  Réfert,,  t>  Preuve,  jfct.  9,  g  2,  art.  2, 


inh  peuvent  Olre  admis  par  le  jn;(c  commi-  luojcn 
de  preuve  i  uire  comuirrranls  pour  les  faits  relatifs 
a  leur  commerce  (C.  oiiini.,  M).  C'est  «ne  déro- 
gation a  In  ri'gle  gériérnli'  du  droit  civil,  qu'on  ne 
peut  se  créer  un  titre  à  soi-mfme. 

20.— Il  résulte  de  cette  dispo-iliou,  d'une  port, 
que,  dans  une  contestation  entre  un  commerçant 
et  un  non-commereani,  les  livms  du  premier  ne 
font  nullement  preuve  contre  le  •^eec»  d  (V.  aussi 
i;.  civ.,  13i'J).  el,  d'autre  part,  qm-,  même  entre 
commerennts,  les  livres  de  commerce  ne  peuvent 
servir  .i  prr)uver  un  fait  qui  n'est  point  commer- 
cial ('0. 

'21.  — Il  ne  suftirait  même  pa«,  pour  rendre  ap- 
plicable l'art.  12,  (',.  eonim..  que  le  fait  a  prouver 
eili  un  caractère  commercial  relativement  à  l'une 
des  |)arlies  ;  il  est,  selon  nous,  dans  l'esprit  de  la  loi 
ipie  Inules  les  parties  aient  une  situation  égale '5). 

22. — .Mais.  c(unine  les  livres  d'un  commerçant 
doivent  coiiti'iiir  mention  même  tk'-i  dettes  actives 
ou  passives  étrangères  à  son  commerce,  ils  pour- 
raient du  moins,  ilans  le  casque  nous  venons  d  in- 
di(|iier,  être  consultes  pour  servir  de  rcnscigm?- 
meiils  (0). 

25. — Le  commerçant  qui  n'n  contre  son  é^^vcr- 
saire  non  (onimerçant  aucun  moyen  de  preuve  en 
dehors  de  ses  livres  de  commerce,  e-t  réduit  à  la 
seule  ressource  de  déférer  ii  <;elui-ci  le  scrmcnî  dé- 
cisoire  (C.  civ.,  1329.  13oS). 

24. — Le  juge  ne  pourrait  lui-même,  sur  la  pro- 
duction des  livres  du  demandeur  eonimerçanl,  dé- 
férer au  non-eommerçanl  le  serment  siipplétoire, 
car  il  ne  .saurait  y  pniscr  le  commencement  de 
l>reuvc  auquel  l'art.  13G7,  C.  civ.,  subordonne  la 
délation  de  ce  serment  (7).  —  En  fùt-il  d'ailleurs 
autrement,  cette  délation  de  serment  n'aurait  rien 
rl'obligatoire,  et  ne  serait  pour  le  juge  qu'une  me- 
sure facultative  abandonnée  à  son  pouvoir  discré- 
tionnaire (X). 

2». — Les  livres  du  commerçant  ne  peuvent  non 
plus  être  considérés  comme  un  commencement  de 
jireuve  par  écrit  lui  permettant  d'administrer  la 
preuve  testimoniale  contre  son  adversaire  non 
commerçant  {(].  civ.,  1347)  (9). 

20. — En  autorisant  seulement  les  juges  à  ad- 
mettre les  livres  de  commerce  comme  moyen  de 
preuve  entre  commerçants,  l'art.  15  montre  sulG- 
saniment  que  ces  livres  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  établissant  nécessairement  et  d'nne 
manière  complète  les  faits  qui  s'v  trouvent  énon- 
cés. Il  s'ensuit,  d'un  cùlé.  que  ie  défendeur  a  le 
droit  de  faire  la  preuve  contraire  (10),  et.  d'un  antre 
côté,  que  le  demandeur  peut,  au  lieu  d'aiipuyer 
sa  prétention  sur  ses  livres,  invoquer  tout  autre 
genre  de  pren\e  (1 1). 

27. — La  demande  d'un  commerçant  appuyée  par 
des  livres  régulièrement  tenus  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  admise,  même  dans  le  cas  où  la 
partie  adverse  ne  produirait  pas  de  "^on  cl^lé  des 
livres  réguliers  (1'2'. 

n.  :;;  Touiller,  l.  8,  n.  3r.8  el  I.  0,  n.  70  ;  Duranlon, 
Dr.  civ.,  t.  13,'  n.  (>i!0,  cl  le.s  autres  autours  qui 
ont  commente  les  art.  132'.»  et  t37(;,  C.  civ.  ;  Pardes- 
sus, D.  257;  Hassi-,  n.  StOO;  Delamarre  et  Lepoilvia, 
Dr.  eommerc,  t.  I.  n.  a.SS. 

(8)  Cass.  22  juin.   1873  (S.7i.l.73). 

(9)  Paris.  26  nov.  1836  (S.."J7.2.3i)  ;  Cass.  30 
•nvril  I8.'î«  (S.38.1 .  137)  ;  Massé,  n.  2i9l  ;  Paris,  n. 
•i(i8;  Alauiel,  n.  105. — Coitrà,  Toulticr,  t.  8,  d.  ;t69 
ri  I.  9.  n.  70;B«darridc,  n.  25G. 

(10)  Pardessus,  n.  COQ;  Massé,  n.  2t8«;  Aliuzcl, 
n.  lOli.  —  Conlrà,   li-lamarrc  et  Le,ioii»iD.  t.  1,  n. 

(11)  Alaniel,  ibid. 

(12)  O'Iamarro  et   !.»pollviD  ,  t.  1  ,  n.  185;  Uatsé, 
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2o. — il  rcsiilli'  (!<•  \h  (^i:'.-ii  poiiil  ili'  v.ic  lii  i  •  u- 
regislroiueiil,  los  livres  «le  conuiicri'e  noiit  iiiilic- 
moul  le  curaclèrc  d'iin  lilre:  el  l'on  «léeide,  en  loii- 
seqiieiice.  que  le  ilroil  (•iO|iorliiiiiiiel  ne  saurait  «lie 
pereu  sur  lexlrail  des  livres  d'un  iiégoeiaiil,  même 
eerlillé  par  lui  (1). 

2î). — Les  livn-s  auxiliaires  n'ont  point  éviieni- 
meul  In  force  probante  que  la  loi  attaelie  aux  livrer 
dont  elle  i»rescrit  forniellemeut  la  leriuc;  ils  ne 
peuvent  que  eompléler  la  preuve  résultant  de  eeux- 
ci  (2).  (iependant.  un  auteur  (3)  enseigin"  «pie.  si 
le  livre-journal  d'un  eominereant  avait  péri  .irei- 
(Iculellcuient,  les  livres  auxiliaires  pourraient  être 
invoqués  à  l'appui  de  la  demande  formée  en  justice 
par  ce  commereant;ee  qui  ne  saurait  être  cnti  ndu, 
selon  nous,  en  ce  sens  que  les  livres  auxiliaires 
puissi'Ul.  nii-nie  dans  ee  cas,  suffire  à  enx  seuN 
pour  justilier  la  prétention  du  demandeur. 

50. —  Kt.  d'autre  part,  il  a  été  jnjîé  que  les  livrt-; 
auxiliaires  d'jin  eommerçant  doivent  être  considérés 
comme  des  titres  dont  la  deslruelion  tonili  •  sous 
l'application  de  l'art.  5-39,  ('..  peu.  (4;;  seulement, 
celte  décision  suppose  (jue  les  livres  auxiliaires  ne 
sont  point  isolés,  mais  eoncourent  avec  les  aulres 
livres,  à  faire  preuve  des  cnoneiations  (|u'ils  ren- 
ferraehl. 

51 . — La  règle  suivant  laquelle  les  livres  de  com- 
merce régulièrement  tenus  peuvent  èln-  adnii< 
comme  faisant  preuve  entre  eommerranls  pour  laits 
de  commerce,  ne  saurait  s'ap|diqu<'r  au  cas  où  il 
s'agit  d'o|téralions  illicites,  (elles  que  des  jeux  de 
bourse  on  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  ellets 
publirs;  et  il  a  été  i)arfaitement  jujié  qu'un  a^'entde 
ibange  ne  peut  se  prévaloir  de  ses  livres  pour  jus- 
lilier  ses  alléf,Mtions  en  pareille  matière  (li). 

52. — Lors(|u'il  s'af^it  d'une  contestation  enire  un 
commerçant  el  un  non-commerçant,  ce  dernier. est 
en  droit  de  -e  prévaloir  des  énoncialions  que  eon- 
liennent  les  livres  du  commerçant.  —  Dans  ce  cas, 
les  livres  du  commerçant  font  |)renve  contre  lui  (!. 
civ..  I.'i30):  mais  celui  qui  en  veut  lirrr  avaiilaur 
ne  peut  les  diviser  en  cf  (pi'ils  eonliendraieni  de  ron- 
traire  il  >a  préleniion  (Ihid.).  —  V.  infrà.  n.  •')(>. 

55. — Touti-fois,  il  a  été  jugé  que  cette  dernièir 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  livres  réfiulière- 
menl  tenus,  jtarce  ijue  les  livres  irréfîuliers  ne  sont 
qu'un  élément  de  preuve  abandonné  ii  l'apprécia- 
tion el  aux  lumières  des  jufies  (G). 

54. — 11  est  vrai  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  13, 
C.  comm..  les  livres  dont  la  tenue  est  ohlisaloire. 
il  à  l'éfiard  desqm-ls  les  formalités  prescrites  par 
les  nrt.  iO  el  H  n'ont  pas  été  observées,  ne  font 
pas  foi  en  justice  au  profil  de  ceux  cpii  les  ont  tenus. 
Mais  de  deux  cliose  lune:  ou  le  juiie  rejette  enlii'- 
remcnt  la  production  de  tels  livres,  cl  alors  il  ne 
peut  ^tre  question  de  la  diNisibililéou  île  l'indivisi- 
bilité de  leurs  énoncialions:  où  il  \  poisi'  ci-rlains 


n.  4.S00;  Paris,  n.  2:i71  ;  Alau2et,  ii.  10!).  —Cmitrà, 
Touiller,  t.  H.  n.  .'{K.'t. 

I\}  ('.»s%.  17  iLerin.  an  vu;  Kélibrr.  de  l'adin.  de 
rtDr>-g.,  I.ijuiu  IK-j:;;  Dalioz,  lU}>ert.,\*  Enreqiilr., 
n.  933  cl  M3i. 

(i)  Pard.»-.us,  ii.  2.'i8  ;  Massé,  d.  2479  ;  Delà- 
autre  ell.epoilvin,  I.   1,  n.  1«K;  Alaurel,  d.  108. 

(3)  Bédarrid»-.  n.  ai".  —  V.  aussi  Cass.  20  juin 
f8il  (S.4i.l.iV«).  daoâ  ses  rortif». 

(4)  Cail.  3  drc.  IHIii  (S.li.%.1.103). 

(.•i)  Pari»,  U  mars  185.1  (.S.Ji3.i.î;ifi)  —  Conf.. 
iiaiszet,  n.  III. 

(6)  CiSS.  7  OOV    I8A0  (S. m. 1.708). 

(7)  V.  aaisi  Alaiizet.  n.   107. 

(8)  Ca>s.  30  mar.»  18f;'J  (S.Oft.  1 .54i). 

(»)  r»«.  3  janr.  1800  (SJiU.l  ,380)  ;  Toij|li->r. 
t     h.    t..    .'<87  ;    l'arde?m»  .    n,    SSh     Pari«.   n     .•i.x 
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•  leiuenls  de-  eon\iclion,  el  alor>  ii-  principe  posé 
par  la  deuxiinie  disposition  de  larl.  1330,  (;.  civ., 
doit,  selon  nous,  recevoir  son  application  (7). 

5o.  —  En  vertu  de  la  règle  d'apri'S  laquelle 
les  livres  irréfiulièrement  tenus  ne  font  pas  loi  en 
justice,  il  a  été  décidé  spécialement  que,  bien  qu'un 
né;,'0'iant  ail  inscrit  sur  de  semblables  livres  nue 
somme  iléliTniinr'e  an  eri'dil  d'un  tiers,  ie<  jii;;es 
peuvent,  en  se  fondant  sur  les  aulres  doeumcnis  du 
procès,  admettre  que  celle  somme  a  été  remboursée 
au  moyen  de  paiemenis  faits  par  le  négociant  pour 
le  compte  du  crédité,  mais  omis  sur  les  mêmes 
livres,  et  rejeter  dès  lors  la  iTéiince  que  l'on  pré- 
tendrait en  faire  ressortir  (8). 

5(>  — .Mais  il  est  certain  aussi  que,  malgré  l'ir- 
régularité des  livres  de  commerce,  les  juges  jieu- 
vent  trouver  dans  la  concordance  de  leurs  énoncia- 
lions avec  celles  des  autres  pièees  jusiilicatjves  qui 
sont  produites,  une  présomption  abandonnée  à  leurs 
lumières  et  .i  leur  sagesse,  et  en  induire,  nar 
exemple,  l'exisleuce  d'une  créance  commerciale  (0). 

5(!  his. — .\  i)lus  forte  raison,  les  juges  peuvent- 
ils,  sans  violer  aucune  loi,  prendre  en  considération 
des  livres  de  l'ommerce  irii'gulièrenienl  tenus,  s'ils 
le  foiil  unii|nement  pour  forlilier  d'un  élément 
siirabondanl  d'ap])réeiation  une  preuve  déjii  établie 
par  d'autres  moyens  (1(1;,  ou  les  consulter  ii  tilre 
rensei^'iiemeiits  (I  1). 

57.  — Et  les  livres  irréguliers  d'un  commcrçaul 
fonl  mémo  foi  complète  en  sa  faveur,  lorsqu'ils 
concordent  exactement  avec  ceux  de  sa  |tarlie  ad- 
verse (12). 

58. — Cet  elVel  des  livres  irré.nulicrs  e>;t  d'ail- 
leurs opposable  même  aux  tiers  créanciers  de  la 
partie  ailvcrse  qui  seraient  intervenus  dans  l'in- 
stance (13). 

59. — Au  surplus,  l'irrégularité  des  livres  de 
commerce  ne  peut  èlre  ojiposée  par  ceux  même- 
qui  les  ont  ti-nus,  mais  seulement  par  lespersonne< 
avec  lesquelles  ils  sont  en  conteslalion  (H). 

40 — Quant  aux  comnuTçanN  de  qui  émanent 
les  livres  irréguliers,  ce>  livre-  font  foi  contre  eux. 
aussi  bien  que  s'ils  avaient  été  régulièrement  te- 
nus (15). 

41. — Et  il  a  été  jugé  six-eialement  ipie  Je  son- 
-cripleur  de  billels  eausés  valeur  en  compte  peut 
invoquer  les  livres  du  failli  au  pniiit  duquel  ee> 
billets  ont  été  faits,  pour  établir  ipi'ils  ne  .sonl  que 
des  elfels  de  crédit  oudeeomplaisance,  alors  même 
que  les  livres  du  failli  ne  seraient  ni  timbrés,  ni  co- 
tés, ni  paraphés,  sans  que  les  autres  créanciers 
soient  fondés  à  prétendre  que  les  éuonciatinns  de 
ces  livres  ne  peuvent  leur  être  opposées,  lorsqu'il- 
n'allèguent  |)asque  ces  énoncialions  aient  été  faite- 
en  fraude  de  leurs  droits  (l(>). 

4'2. — l.e  commerçant  dont  la  delte  est  établie 
|iar  ses  proi)res   li\re-  ne  -aurait   être  ailmis  à  re- 


\lauzct.  M.  lOft. 

(10)  Cass.  -2li  juill.  1809 

(11)  Cass.  23  juill.  1873 

(12)  lielaiiiarre  cl  Leiioil» 
h'C.  cil. 

(13)  Monipfllinr,  19  nov. 
(1  i)  Cass.  7  mar.<    1837 

D.  109. 

(l.S)  Ail,  12  jaoT.  1807 
p.  tHi)  ;  Pardessus,  p.  213 
Ijelamarri-  pI  Lrpoilvin,  t.  1 
d'apri'S  Zachariie,  t.  (i.  p. 
Vergi",  sur  Zarharla*,  1.3,  p.  ; 
I).  mangrat,  Dr.  cnmmrrr..  t 
04/17.,  l-  *.  »Uf  l'arc  l'J^O, 
ri  suiv. 

^101  lloucn.  23  mai  182.% 


(S. 70.1.»:.). 
(S  7V.I.I2). 
in,  I.  1,  n.  183;  Alauzet, 

I8;i8  (.S. 00. 1.380). 
(.S.37.l.!ti0);  Alauzcl, 

{Bull,  judic.  d'Aix,  l.  4, 
i  llnranlnn,  l.  13.  d.  198; 
,  n.  282;  Aubry  et  Rau, 
i09  et  suiv.  ;  Massé  H 
il2  ;  nrnvnrd-Vn.vri*r«s  el 
.  1,  p.  133  ;  LaroniLière, 
n.  18;  Bédiirride,  n   201 

(S.cbr.l. 
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potL^M  r  i;i-llo  |irt;ti\c   par  l.i  luoiMc  l'oiilriiiri-,   sam 
ii's  c  il-  (J'ci  niir,  (1<:  ilol  iiii  il<-  \i(ili:iii-ii  {i  ). 

lô. — Du  ifSlc.  les  livns  d'un  i!oiiimtTi;aiil  font 
Toi  conlrr  lui  dus  (•nmirinliuiis  i|u'ils  CDiilifiiiioiil, 
ijuaiid  iiuiiii-  ces  l'iiuiiciatiiiiis  n'y  auraicnl  |»as.  iH'. 
rcriles  dt-  sa  iiiniii,  niais  de  la  ninin  inénn'  du 
i-ri>anfi(!r  qui  li's  invoqui*,  »i  il'ailloiirs  l»;  coMiinfi- 
i.anl  il  ijui  ou  iiS  o|)|ioS''  |.-  umi  fKiiiiins  il  .ij.. 
(ironvùt'â  {i). 

^'■i. — Rfpr^tfnltttion  et  lommuniralinnifei  livre* 
de  commerce. 

W_ — DaiK  loiile  loMlt'slalion  fiilrt'  i-oniinti- 
ranls,  nun-sculenii-nl  chaque  prliu  |)eiil  dciiiamlir 
la  représentation  des  livres  de  son  ailuTsaire. 
à  l'elïel  d'en  exlruire  ce  (|ui  concerne  le  dillérend, 
mais  encore  les  ju^îcs  iieiiveiit  ordonner  dolTne  c<  lie 
rcprésenlalion  (C.  coiuin.,  lii).  — (V.  Korjili.k 
•  »•). 

IS. — ('.e  n'es!  là  d'ailleurs  qu'une  faciillé  el  non 
une  4>bli^'a(ion  pour  le  Iriluiiinl.  iloiil  la  liécision  a 
cl  éjtard  é<  liap|ieà  la  censure  de  la  Cour  du  casssa- 
tion  (o). 

4o  bit  — I.cs  juges  pen>ent  d'ailleur>  ordonner 
la  rc|>resenlalioii  nii-ine  des  libres  siinplenienl  auxi- 
liaires dont  il  tst  étalili  qu'un  comnicrçanl  r.iit 
usatie  (i). 

46. — La  représenlation  des  livres  d'un  coniiner- 
çant  pcul  ùlre  demandée  par  son  adversaire  sous 
forme  d'action  incidente  et  avant  toute  discussion 
au  fond  (5). 

47 — D'un  autre  ciUc,  les  juges  peuvent  ordonner 
la  communication  des  livres  il'un  commerçant, 
mais  seiilnueiit  dans  les  all'aires  de  succession, 
communauté,  partage  de  société,  et  en  cas  du  fail- 
lite (C.  comni.,  li).  —  Celle  communication  e»l 
faite,  soit  direclenieiil  à  la  partie  adverse  sur  son 
récépissé,  soit  par  riiilerniédiaire  d'un  arliitre,  soit 
par  la  voie  du  greffe,  selon  que  le  tribunal  croit 
devoir  le  prescrire  (G).  —  (V.  Formilk  tSO). 

48. — Il  a  élé  jugé  que  c'est  une  represeiilatinii 
des  livres  de  conimeice,  et  non  leur  comumnicn- 
tion,  que  les  juges  ordonnent,  lors(|u'ilscn  prescri- 
vent soit  l'apport,  à  l'effet  de  les  remcllrc  à  un 
expert  qui  en  exlraira  ce  qui  concerne  ic  dillé- 
rend (7),  soit  le  rlépùt  au  grelle,  afin  qu'ils  soient 
mis  seulement  sous  les  yeux  du  tribunal  (8). — Mais 
ces  solutions  nous  paraissent  contestables,  la  re- 
présentation devant  être  faite  sans  dessaisissement 
des  livres  de  la  part  de  relui  qui  les  produit,  tandis 
qu'ici  le  coninierrunt  s'en  des-aisit  bien  réellement, 
quoiqu'il  ne  les   remette  pas  ii  son  adversaire  (9). 

4Î>. — L'éniiméralion  faite  par  l'art.  1  i.  C.  comm., 
des  cas  dans  lesquels  les  livres  ilc  oommerec  peu- 
vent être  communiqués,  est  essentiellement  limita- 
tive i^O). 

JîO. — Spécialement,   il  a  élé  décide  qu'une  >o- 

(1)  Massé,  D.  âi03;  Al;)uzel,  d.  107. 

(2)  Bourges,  il  juill.  I8:il  (S. 5t. 2. "HT). — Coof., 
Pulhier,  Oblig.,  i*   parlie,  art.  i,  g  i,  n.  7."»7. 

(3)  Cass.  -iu  août  Imis  (S.chr.):  it  el  1-2  dcc. 
1H27  (H.);  4  fév.  |8iH  (W.);  i;j  aoûl  183:1  (S. .13. 
t.tiU);  lOdéc.  1802  (S.«;».I.I2G);  Aiî.  8  déc.  isio 
(S.chr.);  Alaozel,  n.  113. 

(k)  Ca«J.  i  mars  1873  (S.73  t.3G0);  Alauzcl,  u. 
lOH  ;  Bédarride,  n.  309;  Massé,  i.  l,  n.  â.'iio  ;  DeNi- 
imrf  pl  I,ipoii»lo,  i.  1,  D.  188. — V.  aussi  Cass.  J  i 
juiD  I8i»  (S.chr.);  Paris,  i  aoùl   18t3   (J,  1'.  tj.i. 

38i). 

{a)  Cas».  â2  féT.  1818  (S.»8.t.i!(>i). 

(6)  Alauzi'l.  n.  \ts. 

(7)  Ca.is.  M  frT.   1818  (S.t8.l.2(i3). 

(8)  CaiS.   I.%  féi.  I8i3  (S.i3.1.âi!l). 

(9)  V.  en  ce  i<n§,   Bcdarride,  n.   .SOO  ;  Alau:-: 
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IlIlTCf   CVCt'de  Se.^  p(UH( 

;fri'ne  des  livres  iriin 


I  l'ii-  iir  p.'ui  i-ire  Miiiiiiise  à  rolillgdtioii  du  cumniii- 
iiiqiier  Ses  livres  ri  n'){islres  «u\  lii-rs  «vic  lesqii'N 
elle  est  l'ii  procès,  pour  leur  permettre  d  y  ri— 
elnrclier  des  preuves  ii  l'appui  de  leurs  préten- 
tions (II). 

2>f . — Décidé  également  que  le  tribunal  de  coni- 
l'ii  nrdoiiiiant  le  dépôt  au 
cnniniiTi;ai)l  contre  lequel  n 
ete  formée  une  demande  en  deriaratioii  de  faillite, 
pour  ipie  le  demandeur  puisse  y  reeiierclicr  la 
preuve  de  l'iiisolvaliililé  du  dél'indeur  (12,. 

<>2. — Kl  <|ue  li's  juges  cunsulairu>  u'onl  pa>  non 
plus  le  droit  d'ordonner,  en  rab>eiic(:  d'une,  eomp- 
laliilili'  régulière  d'un  failli,  l'apiiort  des  livn ••*  di- 
srs  créanciers,  dans  le  but  d'ap(irecier  le  mérite  de 
l'iipposition  formée  par  eux  au  jugeuicnl  qui  a  lixe 
l'oiiUTliire  de  la  faillite  (i.i). 

iVl  bit. — Jugé  encore  avec  pliinc  raison  <iue  le 
inaiidanl,  propriétaire  de  titres  au  porteur  que  le 
inaiidalaire  a  mis  en  gage  pour  siireté  d'une  (ktle  a 
lui  personnelle,  rre>t  jias  fondé,  alors  que  le  créan- 
cier gagiste  lui  justilie  du  paiement  de  la  dette  el 
de  la  reslitulion  du  gage,  à  exiger  la  communica- 
tion des  livres  de  ce  tiers  à  I  ell'et  d'y  vérilier  le> 
opérations  faites  par  lui  sur  tous  les  lilres  de  la 
même  nature  que  ceux  donnés  en  nage,  (|u'il  peut 
avoir  eus  à  sa  disposition  (14). 

;>3. — Les  juges  peuvent,  en  ordminant  dans  lu 
cours  d'une  instance  la  coniiiiuiiiialion  des  livres 
d'un  commerçant,  prononcer  contre  lui  la  condam- 
nation au  paiement  d'une  somme  lixe,  pour  le  cas 
où  il  refuserait  de  faire  la  ciimmuiiication  ordun- 
néc  (1o). 

ÎÎ4. — D'un  autre  coté,  la  partie  condamnée  nu 
paiement  d'une  certaine  somme  pour  reliquat  de 
compte,  qui,  en  interjetant  appel,  demande  la  véri- 
licalion  des  livres  de  eoinmerce  de  son  adver- 
saire, peut  être  préalablement  obligée  de  fournir 
caution  du  montant  de  la  condamnation,  surtout 
lorquc  les  juges  ont  des  motifs  suffisants  de  suspec- 
ter la  bonne  foi  de  l'appelant  (16). 

oiî. — Bien  que  les  eomnierçants  ne  soient  obli- 
gés de  conserver  leurs  livres  (|ue  pendant  dix  ans, 
comme  on  l'a  vu  plus  baut,  n.  17,  ils  peuvent, 
même  après  ce  délai,  être  astreints  ii  représenter 
ces  livres,  s'il  est  établi  qu'ils  les  possèdent  en- 
core (il). 

o6. — La  représentation  dos  livres  d'un  commer- 
çant peut  être  ordonnée,  bien  quesaparlie  adverse 
îic  soit  pas  elle-même  coininerçante,  puisque 
celle-ci  est  autorisée  ii  invoquer  ces  livres  comme 
moven  de  preuve,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus, 
n.3*(18). 

o7. — Mais  lorsque  les  parties  ne  sont  ni  l'une  ni 
l'autre  comnierçantes.  ou  que  le  litige  n'a  pas  un 
caractère  louiniereial,  nulli'  représentation  de  li- 
vres ne  (leiit  être  ni  otlerle,  ni  requise,  ni  ordniinéi- 
d'olliee(ll)) 

a.  1-20. 

(10)  Braxfiles,  -23  mars  i8i*  (S.chr.);  Aix.-'i avril 
183^2  (S.3.S.â.r2J);  Bordeaux,  6  août  18^3  (S.5.'i.â. 
717);  Montpellier,  .'Il  mars  I8.'i9  (S.50.2.ti88);  Alau- 
zet.  D.  lis. 

(11)  BordiMux,  6  »>>M  I8:i3,  précité. 

(M)  Orléans,  d8  iV-v.  I8.i:i  (Ii.p.;i.'i.2.1.'i.'>). 
(13    Borde.iux  .  '■'•  mars  1873   (J.  i/m  arr.  df  /i  C. 
de  Bord..  187-2,  p.  iHI. 

(It)  Pari.»,  \  fév.   186.-;  (S  f.:i.2.i6).- 
(l.'i)  Caen,  iljuin  18^8  (S.chr.). 
(10)  Cass.  11)  avril  18i0  (S.chr.). 

(17)  Rouen.  10  n'iv.  1817  (S.chr.):  i  l'i).  i»  jm" 
18i8(M.). 

(18)  Paris,  n.  631;  Alauzi-t.  n.  11». 

(l!i)  Locré,  i.  I.  p.  ne;  Paris,  n.  60i  :  Alauiei, 
/,,r.  cl. — CoHtrà,  Tnullicr,  I.  8,  n.  373, 
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S8. — Les  juges  ne  peuvenl  non  i)liis,  ûma-  au- 
cun cas,  ciijoiiiilrc  à  des  tiers  couinuTçaiils  de 
Îiroiluire  leurs  livres  dans  une  iuslunce  oii  ils  no 
igurent  pas  ;  ce  n'est  qu'autant  que  ces  tiers  se- 
raient mis  en  cause  ou  interviendraient  dans  l'ins- 
lance.  que  l'art.  14  ou  l'art.  45,  C.  roinm.,  leur 
tleviendraient  applicables  (1). 

iîi). — Il  a  élé  très-justeraent  décid(^  que  In  vérili- 
calion  ordonnée  par  jufzenuMit  ilu  Irilmnal  do  com- 
merce, et  faite  par  le  jnjro  commis,  dos  livres  d'un 
néjîociant,  ne  peut  iMre  assimilée  à  un  conipulsoirc 
tel  que  le  prescrit  le  Code  de  i)rocédiirc  civile  (arl. 
SI.7  et  s.),  et  (|u'cn  conséquence,  une  Icllc  vérilica- 
lion  n'est  pas  nulle,  liion  que  l'une  des  parties  n'y 
ait  été  ni  présentée,  ni  dûment  appelée,  rt  (|ne  le 
jugement  qui  l'.iv.iil  ordonnée  imrtàt  qiiell'.'  serait 
faite  parties  préieutes  ou  dûment  appelées  (2). 

60. — AvanI  le  Code  de  comnierce,  l'ordonn.  de 
1673  (tit.  3,  arl.  10)  voulait  que  la  demande  eu 
représentation  des  roj,'istres  ne  fût  accordée  qu'au- 
tant qu'on  oÛ'rait  d'y  ajouter  foi  ;  aujourd'hui  cette 
oll'ro  n'est  que  facuUalive  :  mais  si  elle  a  été  faite, 
et  que  l'autre  partie  refuse  de  représenter  ses 
livres,  le  juge  peut,  à  raison  de  la  mauvaise  foi 
présumée  de  cette  i)ariie,  déférer  le  serment  sup- 
jdétoire  à  la  partie  adverse  (C.  comra.,  17). 

(îl. — Jugé,  conformément  à  l'explication  qui  pré- 
cède, que  les  juges  pi.'uvont,  poiirconriaîlre  la  cause 
réelle  d'une  lettre  (le  change,  ordonner  la  repré- 
sentation des  livres  du  commerçant  au  protil  du- 
quel ces  lettres  ont  élé  souscrites,  encore  (juc  l'ad- 
>er.saire  n'ait  pas  déclaré  vouloir  y  ajouter  foi  (3). 

Uli. — Du  reste,  les  juges  ne  sont  pas  obligés, 
sur  le  refus  d'une  partie  de  produire  ses  livres  de 
commerce,  de  déférer  le  serment  à  la  partie  ad- 
verse qui  déclare  y  ajouter  foi  :  c'est  là  une  pure 
fîicnlté  dont  les  juges  sont  maîtres  d'user  ou  de  ne 
pas  user  (i-). 

63. — Un  commerçant  est  tenu  de  produire  ses 
registres,  lorsque  sa  partie  adverse  otTrc  tl'v  ajouter 
foi,  encore  hion  qu'il  s'agisse  d'une  délie  civile  (0). 

64. — L'ollre  faite  par  une  partie  d'ajouter  foi 
aux  livres  de  son  adversaire  commerçant,  ne  lie 
celle  partie  et  ne  donne  lieu  à  l'application  de 
l'art.  47,  ('..  comm.,  qu'autant  (|ue  ces  livres  ne  se 
troiivcDl  pas  ^tre  irri-guliers,  car  c'est  leur  régula- 
rité présumée  qui  a  dû  déterminer  l'ollic  dont  il 
>^'agit  (6). 

Oo. — En  général,  le  commerçant  qui  réclame  le 
|>aiement  d'une  dette,  même  alors  qu'il  en  justilie- 
rail  l'existence  jiar  un  litre  authentique,  ne  peut  se 
refuser  à  la  représentation  de  ses  livres,  quand  elle 
lui  est  demandée,  parce  qu'il  peut  se  faire  <|iie  l.i 
dette  ait  été  payée,  ou  qu'il  ail  reçu  des  à-complo. 
Dans  ce  ca*,  ic  relus  de  représenter  ses  livres,  ou 
l'allêgalion  de  n'en  pas  avoir  tenu,  serait  de  na- 
ture à  faire  gravement  suspecter  sa  bonne  foi.  (J'esl 
aux  juges  a  apprécier  alors,  selon  les  circonstan- 
ce», s'il  convient  de  déférer  le  serment  à  l'autre 
partie  (7). 

66. — Lorsque  les  livres  dont  la  représentation 
est  oircri'',  requise  ou  ordonnée,  sont  dans  de? 
lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'airairc.  les 
juges  peuwnl  adres-fr  une  commi.ssinii  rogaloire 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un 
juge  de  paix  a  l'elTci  dcri  prenilre  connaissance, 
do  dresser  un  proceMcrbal  du  contenu,  cl  de  l'en- 


(I)  Delamarre  ■•!  I,<l>oilTjn,  t.    1.   n.    I7k;   Paris, 
D.  609;  Alïiuel,  0.  Hi. 

(ï)  Pari»,  «8  août  iKj:j  (S.ebr.). 

(3)  Cass.  ÎO  Juin  IHio  (S.chr.). 

(4)  Can.  13  jaoT.  183a  (S. 33. 1.7»;. 

(.*»)  Cas»,  a.*;  ni».  ïd  x  (S.cbr.);  Alauwi  .  u.  i  r, 


LOGEUR. 

>uyer  au  liiLiiUKil  s.isi  de  l'allaire  (ti.  eiuiim.,  '16). 
—'(V.  FOUMUI.E  «*■). 

—  V.  Agent  de  change,  n.  1:23  et  s.,  4 4i)  :  Ban- 
queroute, n.  40,  14.  lo;  Banquier,  n.  il  :  Billet 
à  ordre,  n.  îîJ,  8G  :  Cession.  i\.[\:  Charte -partie, 
n.  7,  8;  Chèque,  n.  45:  Commis,  n.  ilH,  r't,  'il  ; 
Commis  vji/ageur,  n.  âl)  ;  Connaissement,  n.  t)7  ; 
Crédit  ouvert,  n.  15,  54:  Dépôt,  n.  l-'i;  Endos- 
sement, 11.  3iS  ;  Entrepreneur  de  transports,  n. 
\J6\FailWc.  n.  231,  727,  771  el  s.:  Faux.  n.  /lO, 
'^3  et  s.:  Imprimeur,  u.  'i9  :  Intérêts,  n.  14. 
Lettre  de  change,  n.  7ii,  229,  31)7  el  s.:  Maçiasins 
généraux,  n.  ()2  :  Ouvrier,  n.  'l'i-:  Paiement,  u. 
(i9,  7<.>. 

LRRES  DIVERS  —  V.  Assurances  mari- 
times, n.  I3'J,  lU:!,  I(i6.  217,  231,  53-',  262;  As- 
surâmes terrestres,  n.  83,  410. 

LIVRET. — V.  Apprenti-Apprenfissage.n.  26; 
Boulanger,  u.  6i-;  Gens  de  l'équipage,  n.  5, 
Marine   marchande.    11.    7:  Ouvrier,  n.  S'i  el  s.; 

138, 4. jy. 

LIVRET-POLICE  (n'.\ssiJn.\NCE).  —  V.  Ou- 
vrier, n,  202  el  s. 

LOCOMOBILE.  —  V.  Entrepreneur  de  trans- 
ports. II.  loi  ;  Machine  à  vapeur,  11.  3. 

LOCOMOTIVE.  — V.  Machine  à  vapeur,  u.  3. 

LOCATAIRE. — V.  Assurances  terrestres,  n.  18; 
41,  o2,  69.  453.  126,  131.  loO.  463,  518:  Bail; 
Concurren'-e  déloyale,  n.  72;  Enseigne,  n.  9  et  s.; 
Etablissements  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes, n.  40. 

LOCATION.  — V.  Acte  de  commerce,  n.  7  et  s., 
i-7  et  s.,  80  cl  s.:  Bail. 

LOGEUR. — I . — Les  logeurs  en  garni  sont  sou- 
mis, comme  les  aubergistes,  par  l'arl.  47.^,  n.  2, 
G.  peu.,  à  l'obligation  d'inscrire  sur  un  registre  les 
noms,  qualité,  domii-ile  luiliiluei,  dales  d'entrée  et 
de  sortie  de  loiito  ])ersonne  qui  couche  ou  passe 
une  nuit  dans  leur  maison,  et  de  représenter  eo  re- 
gistre au\  époques  déterminées  par  les  règlements, 
ou  lorsqu'ils  en  sont  requis,  aux  maires,  adjoints, 
olliciers  ou  commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens 
commis  ii  cet  ell'et. — V.  Aubergiste,  n.  6. 

îi. — Cette  double  obligation  ne  s'étend  pas  aux 
propriétaires  qui  louent  en  garni  les  appartements 
excédant  dans  leur  maison  les  besoins  de  leur  fa- 
mille, sans  faire  état  de  louer  habituellement  à  des 
étrangers  (8). 

3. — Toutefois,  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  les  pro- 
priétaires (pii  louent  en  garni  tout  ou  partie  d'une 
maison,  soit  dans  les  termes  el  délais  en  usage 
jiour  les  locataires  en  garni,  soit  dans  les  termes  et 
dél.iis  déterminés  par  le  droil  commun  pour  les  lo- 
cations en  général,  sont  assimilés  aii\  logeurs  de 
prglession,  et  astreints  di-s  lors  à  tenir  un  registre 
des  personnes  aux(jucllcs  ils  louent,  et  de  le  com- 
muniquer à  r.'.utorilé  (9). 

>5. — Du  re.sle,  partout  ailleurs  même  (ju'ii  Paris, 
les  propriétaires  ou  locataires  ipii  Iniienl  ou  sous- 
loiient  habituellement  dos  chamiiri's  garnies  dans 
leurs  maisons  ou  ap|)arlemenls  doivent  être  consi- 
dérés comme  logeurs,  et  sont  nssiijellis  a  l'obliga- 
tion imposée  par  l'art.  47o,  C.  pén.  (40). 


(G)  Toullicr,  I.   H,  n.  3K0  ;  Alauzet,  u.   117.  — 
Çontrà,  IMris,  1.  1,  n.  fi  17. 

(7)  l'ardessu»,  n.  2r>9  ;  Touiller,   t.   »,   n.  •17.1; 
PArit,  n.  003  :  Alauzet,  n.  100. 

(K)  Cas».  .10  noï.  INC.I  (S.02.1.3.3.'î) 

(»)  Cn!!.  M  Me.  iHr,2  (S.r!3.l.4!»). 
flO)  CaKvOocl.  18Ui  (S..%:;.  1.300). 


LOTERIE. 

;î. — Il  n  >'tc  d'ailleurs  dciiilt''  qiir  le  |iro|>ri<''lfliri! 
<|ui,  jHilentK  cotiiiiici  luuciir  ilc  iii<ii'<oii  ;.';iriii(>,  a 
ii'iiii  le  registre  priscril  par  l'arl.  47.'>,  ri  a  in(>mi' 
l'ii'  coriiliiiiinc,  en  viTtii  dmlii  nrtirlp,  iioiir  drrniit 
<l'iii!«cri|iliu[i  d'iiiir  lur.'soiiiii'  lo^'rniit  i-hr/.  lui,  no 
ju-iil  ré|iudai  la  (|iialili' du  <>  luuriirHc  innisoii  gar- 
nie »  (1 1,  aliii  irci-lia|i|iiT  il  l.i  rcsponsahilili'  i-ilii-léo 
par  l'arl.  7J.  C.  piii.,  coiilri'  les  niil»erf.'is|es  et  liô- 
Irlier.s  (■oii\ain<-iis  d'avoir  lo^r,  peiKlaiU  plus  de 
Miit,'l-(|iialre  Inures,  s«n«  iiiscriplion  sur  leur  re- 
-isire,  t|iieliprim  ijui,  pendant  .«on  séjour,  aurait 
Duiniisuii  crinii-  ou  un  délit  (V.  ei-aprè<,  n.H).  — 
loulrfois  le.^eirenn^laiieus  relevivs  par  ici  arrêt  ne 
uniraient  point,  ^tiluii  nous,  pour  juslilier  sa  dc- 
i^ion,  »'\l  n'était  |ias  elal>li  ipic  le  propriétaire  fiU 
l.in.s  riiahilude  de  louer  sa  maison  en  ^arni. 

(i. — Jn^é  i|ue  I  autorité  administrative  peut,  dans 
.il  intérêt  de  sùrelê  (.-enerale,  enjoindre  aux  aulier- 
.i^tes  et  lo;;i'urs  d'iiiseriro  sur  leur  npistre  les 
prénoms,  au-si  liieu  que  les  noms  palronymiquis 
les  «oyagciirs  euiielianl  cheis  eux  (;'). 

7. — Les  "loccurs  ne  soDt  tenus  de  porter  sur 
leurs  reiçisires  roinme  sortants  (|ue  les  \oyapeurs 
q^ui  quilti  ut  deliniliM-meut  leur  maison,  et  non  ceux 
qui,  s'abseDiaut  et  de<-oueliant  momentanément, 
-■.irdent  leur  ebambru  et  y  laissent  leurs  effets  (3). 
ii. — Il  résulte  de  la  décision  mentionnée  ei-dcs- 
is,  n.  li,  que  les  loueurs  de  maisons  f,'arnies  sont 
irluellement  lompns  dans  la  qualiUi-atinn  «  au- 
nergislcs  et  hôleliirs  «  dont  se  sert  l'art.  73,  C. 
peu.;  et  ()ue,  des  lors,  ils  sont  eivilement  respon- 
sables des  rtstiuilioiis  et  indemnités  dues  à  raison 
des  crimes  ou  délits  eommis.  pendant  leur  séjour, 
par  les  personnes  qui,  avant  loffé  rhe;:  eux  pltis  de 
vingt-quatre  heures,  n'auraieal  pas  été  inscrites 
sur  le  rc.:i«lre  réglementaire. — Bien  que  la  dispo- 
sition rigoureuse  de  l'art.  73  doive  être  restrirtive- 
mrnl  limitée  aux  professions  qu'elle  prévoit  (t), 
l'interprétation  que  nous  rappelons  ici  nous  paraît 
devoir  èirc  admise,  parce  qu'on  ne  saurait  doulcr, 
selon  nous,  que  par  le  mot  hôtelier  la  loi  ail  en- 
tendu désigner  tous  ceux  qui  logent  en  garni,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  conditions  partienlières  dans 
lesquelles  ils  exercent  cette  industrie  (5). 

LOTERIE.  —  1 .  —  Les  loteries  ont  été  frappées 
d'une  prohibition  gém-rale  par  l'art,  l'"'  de  la  loi 
du  21  mai  ^836.  D'après  l'art,  i  de  la  même  loi, 
c  lie  prohibition  s'étend  à  loutes  opérations  olFertcs 
au  jHiblic  pour  faire  n.'.itre  l'espérance  d'un  gain 
qui  serait  acquis  par  la  voin  du  sort. 

2.— Ce  dernier  article  déclare,  en  outre,  (|ue  la 

prohibition    s'applique    spécialement    au\    ventes 

d'immeubles,  de   meubles  ou  marchandises  cll'ec- 

'!(>e3  par  hi  Toio  du   sort,  ou  auxquelles  auraient 

11-  réunis  des  primes  on   autre»  bénélices  dus  .m 

.i«ard. 

."». — Des  peines  correctionnelles  sont  pronoii<:ées 

■  onlre  ceux  qui  enfreignent  la  iirohibilion   dont  il 

â'agil,  soit  comme  auteurs  on  entrepreneurs,  soit 

comme   simples  agents  de   loteries    françaises  on 

élMngères.  ou  d'opérations  qui  leur  sont  assimilées 

(L.  21  mai  l.S.3tJ,  arl.  3  et  -t  ;  C.  pén..  410). 

à. — D'autres  peines  atteignent  ceux  qui  roi|ior- 

nt  ou  distribuent  des  billeis  île  loterie,  et  ceux 

li.  p«r  des  avis,  annonces,  affiches  nu  par  tout 

lire  moyen  de  publication,  font  connaître  l'exis- 

(t)  Ca«i.  SO  mari  IsTi  { S. 7 J,  1.20';). 

{i)   Casi.  48  lier.   IM(J)i  (S.tiT.  H!)t). 

(.1)  Cas»,  tr.  avril  |8ti(  (.S. «•;.!.  134). 

(%}  Happort  de  M.  Rivcl  lor?  de  l'arrft  du  17  d.'c. 
!s:,*  menlioané  jMpro.  n.  .1;  Blanche,  Etud.  jiraliq. 
.HT  Ir  Cod.  pfn.,  t.  t.  n.  390. 

(,*.)  lliilie  fl  Cbauwao,  Th*cr.  Cod.  jién.,  t.  1. 
n.  28»  ;  Krg.  C«»i.  *  ami,  «T  j«in.  et  •iA  dot.  1811 
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lence  de  lojeries,  ou  facilitent  l'émission  desbillel!i 
MOine  loi,  art.  i;  C.  pén..  m). 

1> — Toutefois.  1,1  |iriilii|iiiinn  ne  s'applique  pas 
ux  loteries  d'obji'U  niiil.il.iTs  exclusivement  i|i  .«ti- 
iiées  à  (les  actes  de  biriif.iis.in.-e  ou  à  l'encourage- 
inent  des  arts,  lorsqu'elb  s  sont  autori-^écs,  h  Paris 
'  l  dans  le  département  de  la  Seine,  par  le  préfet  de 
police,  cl,  dans  les  autres  dép.irti  rneiits.  par  le 
!>réf"t.  sur  la  proposition  des  maires  (Même  loi, 
.irt.  :>;  Ord.  iO  mai  18U.  ail.  1"). 

C. — La  jurisprudence  oITrc,  sur  cette  nialiiîrc, 
<|ucl(|ues  sninlions  ([n'il  n'e>t  |ias  inutile  de  rappe- 
ler.— .Vinsi,  iiotaniment,  il  a  été  jiiyé  qu'il  suini, 
)iour  constituer  une  loterie  tombant  sous  le  coup 
lie  la  prohibition  prononcée  par  la  loi  du  2!  mai 
IH.Îii,  qu'il  y  ;ii|  ollre  au  publie  d'une  opéralion 
ayant  pour  objet  de  faire  n.iîlre  l'espérance  d'un 
gain  qui  serait  acquis  |)ar  la  voie  du  sort,  sans  qu'il 
soit  de  plus  nécessaire  ipi'il  ail  été  effectivement 
procédé  au  tirage  des  lois  (G). 

7. — ...  Quu  la  combinaison  financiirc  consistant 
dans  l'émission  à  un  taux  déterminé  d'obligations 
remboursables  ;i  un  cliillro  supérieur,  en  un  certain 
nombre  d'années  et  par  la  voie;  du  tirage  au  sort, 
non  productives  d'iniérét,  mais  ilont  celles  dési- 
gnées par  le  tirage  annuel  donnent  droit  à  une  cer- 
taine somme  d'argent,  constilue  une  loterie,  ou 
tout  au  moins  une  opération  présentée  au  public 
avec  offre  de  primes  ou  bénéfices  quelconques  du.s 
an  hasard,  et  lombe,  dés  lors,  sou3  le  coup  de  la 
l4ii^u'otiibilive  du  21  mai  483û  (7). 

a — ...  Qu'il  en  est  de  même  snil  de  l'émission 
de  billets  représeiilanl  une  fraclion  des  chances  de 
lots  attachées  à  des  obligalions  avec  primes  (iréées 
régulièrement  jiar  une  compagnie  financii-re  (8).  soit 
de  l'émission  de  coupures  de  semblables  obliga- 
tions, bien  que  ces  coupures  donnent  droit  non- 
seulement  à  une  part  des  chances  de  lots,  mais 
aussi  il  une  part  du  revenu,  si,  par  ce  moyen,  la 
chance  de  lots  se  trouve  attribuée  à  des  capitaux 
inférieurs  à  la  somme  précise  et  invariable  lixée  par 
la  loi  comme  condition  de  la  création  d'obligations 
à  primes  (9).  soit  cnlin  de  l'émission  de  titres  re- 
présentant des  fractions  d'obli;;alions  du  même 
genre  inférieures  an  taux  des  coupures  autorisées 
pour  la  compagnie  elle-même  (10). 

9. — ...  El  que  l'on  doit  considérer  aussi  comme 
l'une  des  opérations  définies  et  prohibées  par  la 
loi  du  21  mai  18.36,  la  cession  des  chances  dars  le 
tirage  des  lots  des  oblignlions  émises  par  une  com- 
pagnie financière,  alors  que  ces  c'mnces  sont  sépa- 
rées des  obligalions  auxquelles  elles  appartiennent, 
et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  chances  sont 
fractionnées,  ou  si  elles  sont  cédées  entières  (14). 

LOUAGE.  —  V.  Arrhes,  n.  I.  10  et  s.:  Bail; 
Charte-partie,  n.  1  el  s.  —  V.  aussi  l'article  ci- 
,ipi-ès. 

LOUAGE  D'OUVRAGE  or  D  INDUSTRIE.   - 

I. — l,e  |(iii;i;;e,  eonvidci-é  irinie  manii-re  générale, 
est  lin  contrat  p.ir  lequel  une  personne  s'engage, 
moyennant  un  certain  prix,  soit  à  faire  jouir  une 
autre  personne  d'une  chose  pendant  nn  certain 
lemp^.  soit  îl  faire  qnelqiie  chose  pour  elle  (C.  cir.. 
170Î»  et  1710). 

2. — 11  suit  de  celte  définition  qn'ii  y  a  deux  sortes 

(S.chr);  Av.  Cns.  d'nil.,  tOnc!.  ISll. 
(f.)  Rnocn.  ijtiill.  t8i.%(S.  Ki.tî.OM). 

(7)  Paris,  4^  mar!<  l«ï70  (S. 70. 5  313). 

(8)  Cas.<.  «0  fév.  1860  (.s;.»*;.!  .310). 

(9)  Cass.  26  m.ir.'  ISfifi  ilhùl.). 
(10)  Cass.   »  mai  «ROO(/»i'.). 

(M)  Rouen,  .".  janv.  tHr.r.  (S.fifi.S.îfiO).— Courra, 
Trib.  de  la  Seine.  12  avril  l «"!•'.  {Ibid.). 
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de  louafic  :  opiiii  des  rlio?e*.  qui  pn'iiil  le  imm  df 
bail  à  loyer  ou  de  bail  à  ferme,  selon  qu'il  s";ij;it 
de  loiiaiie  (le  meubles,  ou  (le  Kiu.ige  de  iu;ii.-oiis  ou 
d'iuinieiiliKs  ruraux:  et  k-  louage  d'ouvra;/e  ou 
d'industrie.  (|ui  suppose  un  travail  a  iM-culc  r  jiar  la 
main  de  l'Iioinuie  (C.  civ.,  1708  et  171 1). 

5.  — Les  prineipes  les  plus  issciiliels  du  loua^'i' 
des  elioses  ont  été  rappelés  sous  le  mot  Bail. 

4. — (juaiit  au  louajie  d'ouvrai;e  et  d'indusliie.  il 
yen  a  trois  espèees  priueipalis  :  I*  le  louage  îles 
gens  de  travail  qui  s'eniia^'cnl  an  serviec  de  quel- 
qu'un ;  —  2°  celui  des  voiluriers  tant  par  terre  (|ue 
par  eau  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
ou  des  marrliandises;  —  '.]'  eeliii  des  entre|ireni  iirs 
d'ouvrages  par  suite  de  d('\is  ou  mareliés  (C.  eiv,. 
•  779). 

S. — En  ce  qui  concerne  le  louase  de  transport, 

'il  nous  snilit  de  renvoyer  aux  mots  Chemin  de  fer. 

Commissionnairr    de    Iransporls,   Entrepreneur 

de  tranijwrls.   Voilures   publiques  et  Yoilurier. 

6. — Le  louage  des  gens  de  travail  eomiirend  eelui 
des  gens  de  services,  eoniniis  et  ouvriers.  —  V.  à 
cet  égard  les  articles  Apprenti  -  Apprentissage. 
Commit  et  Ouvrier. —  lîelalivenieut  au  louage  des 
entrepreneurs  d'ouvrages.  V.  jes  mots  Entrepre- 
neur de  travaux  el  Ouvrier.  —  .Nous  nous  lioi- 
nerons  ici  a  indiquer  eerlains  ])oints  ipii  tro'.ne- 
raienl  nioini  convenablement  kur  place  ilans  lis 
articles  <|ue  nous  \enons  de  mentionner. 

7. — li'esl  une  (piestion  fort  délicate  et  «jui  a  iMé 
vivement  débattue,  que  celle  de  savoir  si  leiigagi- 
mciit  lelalif  à  de<  u'iivre-;  de  l'esprit  ou  il  ries  tr.i-« 
vaux  dépendant  d'un  art  libéral,  tel.  par  exemple, 
que  celui  qui  a  juiur  objet  les  travaux  de  l'écrivain, 
du  peintre,  du  seulpteui-,  l'exercice  de  la  iirofession 
de  Tavocat,  du  médecin,  du  notaire,  etc.,  a  leea- 
racli-re  du  louage  iroiivragc.  I.'examen  d'une  telle 
question  nous  coniluirait  trop  loin  ;  disons  seule- 
ment que  nous  considérons  comme  se  rapiirocliaut 
le  mieux  des  vrais  principes  soit  l'opinion  qui  \o'd 
un  mandai  daii<  rengagement  dont  il  s'agit,  soil 
celle  d'après  laijueile  il  constitue  du  moins  un  eiui- 
Irat  tui  generit  (  I;. 

a. — .\ou>  serions  toutefois  disposé  à  admettre 
que  rengagement  ile>  artistes  dramati(jues  est  nu 
louage  d'industrie  [->). 

i). — Lorsqu'un  ouvrier  ou  entrepreneur  s'eiigai;e 
a  fournir  nori--eiil meut  .-on  travail,  mais  encore  la 
matière,  il  y  a  pinlùl  un  contrat  de'  vente  qu'un  eoii- 
Irat  de  louage  d'ouvrage  (3).  Si  l'ouvrier  ou  l'enlri'- 
preneur  ne  fournit  qu'une  partie  de  lu  matière,  le 
contrat  est  une  vente  ou  un  louage,  selon  (|uc  celle 
l)arlie  est  plus  ou  moins  im|)orlanle  que  celle  fniir- 
nie  par  le  madré  {i}. 

10.— Le  traité  par  lequel  un  propriétaire  promet 
à  rcnlrepreneur  qu'il  a  chargé  de  diriger  l'exploi- 
tation des  eaux  qui  s('  trouvent  sur  son  domain". 
une  part  dans  les  bénéfices,  en  sus  d'une  indemnil'' 

(I)  V.  dans  |(;  prns  île  l'une  ou  l'autre  de  ces  tlcu\ 
fipinioDf,  Poilii.  r,  .Mundat,  a.  iii  H  s.  ;  Merlin,  I','-- 
perl.,  *•  .\otaire,  .^  l>,  n  *  ;CliainpioaDiérect  Rl^'auJ, 
Dr.  d'enregittr.,,  i.  i,  n.  J47Î)  el  s.;  Duranlon,  t. 
IH,  n.  J9(i;  Trviibinf,',  Louane.  t.  .'»,  n.  KOi  et  s.,  et 
Mandat,  sur  l'an.  l'iHfi;  Marcadc,  l'art.  177!»,  n.  "i  ; 
Dalloi,  Ilépcrt.,  V  Lmiaf/c  it'uuvrafie  cl  d'indunlric, 
n.  5;  KeDouard,  M'-muirc  sur  le  contrat  de  presta- 
tion de  travail,  injéf-  dans  le  comi'te  rendu  de  l'.\ca- 
démle  de»  icicnce-  morales,  -J7,  p.  KM  cl  .'JCS  ;  Aubry 
el  Rau,  d'apKi  Zscbana-,  .1'  cdil.,  t.  3,  p.  .170,  tcxlc 
el  Dole  1  ;  ilatti  el  Vergé,  sur  Zarliariie,  toc.  cit.,  noir 
Si  ;  PoDl,  Petili  contrats,  n.  Hi'.\\  Duvcrgicr,  Louage, 
I.  i,  D.  aciO  el  Ï70;  Tautirr,  Thfor.  Cod.  civ.  .  l.  (i, 
p.  2H(;  Zacbariz,  édil.  Maiié  et  Vergé,  t.  \,  p.  iOO. 

It)  Cm.   Si   fév.    1K0«    (S.r,i.|.59),  daoK    sci 

iDotirt. 


déterminée,  constitue,  non  un  contrat  de  société, 
mais  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  alors  (]u'il  est 
stipulé  que  rentrcpreiienr  n'auia  droit  à  sa  part 
proportionnelle  que  si  le  total  des  bénélices  dépass,; 
une  certaine  somme.  Dès  lors,  le  proprielaiie  peut, 
par  sa  seule  >olonte,  résilier  le  marché,  en  indem- 
nisant l'entrepreneur  el  de  ses  dépenses  et  des  bé- 
nélices ipie  l'opération  aurait  pu   lui  iirocurer  (.'i). 

1  I. — l.a  pro|Miélé  de  l'oinruge  commande  à  un 
ouvrier  ipii  louniit  la  matière  réside  sur  la  lele  de 
cet  ouvrier  tant  (pie  l'ouvrage  n'a  pas  été  achevé,  et 
qu'il  n'a  pu  le  remettre  aux  mains  de  celui  qui  le 
lui  a  comman(l(\  —  Kt  celte  règle  s'apidique,  non- 
seulement  il  l'ouvrage  pris  dans  son  ensemble, 
mais  aussi  ii  toutes  les  parties  ([ui  le  compo- 
sent, alors  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
livrées  par  pièces  on  ii  la  mesure.  —  Ainsi,  notam- 
ment, le  navire  (|n'un  entre|M'eneur  s'est  engagé  à 
construire  avec  ses  matériaux,  demeure  la  propriété 
de  cet  entrepreneur  jiisiin'ii  l'aclièveineiit  intégral  el 
il  la  livraison;  et,  par  suite,  si  ce  dernier  tombe  en 
faillite  avant  la  livraison,  l'acheteur  du  navire  n'est 
jtas  fondé  ii  \o.  revendiquer  (G).  — Les  dis[)osilions 
des  art.  1787  el  -1788,  C.  civ.,  auxqelles  le  Code 
de  commerce  n'a  point  dérogé,  juslilient  parfaite- 
ment cette  solution,  qui  Cependant  u'est  pas  uni- 
versellement admise  (7). 

12. — La  ri'gle  établie  par  l'art.  H42,  C.  civ.,  el 
suivant  laquelle  l'obligation  de  faire  se  résont  en 
dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécnlion,  est  appli- 
cable il  l'artiste  qui  s'est  engagé  ;i  faire  el  à  livrer 
nne  oîuvre  de  son  art,  comme  à  toute  autre  per- 
sonne, sauf  aux  juges  ii  lui  accorder  la  latitude 
convenable  pour  l'exécution.  —  El,  dans  le  cas  de 
refus  formel  de  la  |)art  de  l'arlistiMle  remplir  l'obli- 
gation par  lui  eontracli'e,  les  (ionimages-inléréls 
doivent  consister  dans  une  somme  lixe,  arbitrée 
par  les  juges,  et  non  dans  une  contrainte  pécu- 
niaire par  chaque  joui' de  retard  dans  l'exécution  de 
l'obligation  (8). 

13. — L'ouvrier,  le  fabricant  ou  le  constructeur 
qui  s'est  engagé'  à  livrer  un  ouvrage  i!i  date  lixe  ne 
peut,  pour  se  soustraire,  en  cas  de  relard,  ;i  des 
dommages-inléréls.  invoquer  comme  force  majeure 
soit  la  rareté  <les  ouvriers,  soil  la  difliculté  ipie  pré- 
sentait l'exéi-ution  de  l'ouvrage,  soit  la  rigueur  du 
froid  (0). 

14. — L'art.  1789.  C.  civ.,  aux  termes  duipiel 
l'ouvrier  qui  fournit  seulement  son  travail  ou  son 
industrie  n'esl,  en  cas  de  perte  de  la  chose,  respon- 
sable que  de  sa  faute,  s'applique  indislinclemeiîl  à 
(|uiconque  travaille  ii  façon  pour  le  compte  d'autrui: 
par  exemple,  au  meunier  auquel  des  Idés  ont  été 
eonliés  pour  "Ire  transformes  eu  farines,  et  qui  ont 
été  détruits  iiarnn  incendie  (10);  au  passementier 
chez  lequel  ont  péri,  de  la  mémi-  manière,  des  ob- 
jets (]iii  lui  a>  aient  été  eonliés  pour  les  façonner  (H). 

liî. — L'ouvrier  on   le   fabricant,  en  pareil  cas. 


(3)  Troplonp.  Louage,  t.  ."l,  n.  903  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  17S7,  n.  1  ;  Zacharia;  et  ses  aniiolaieurs  Massé 
et  Vergé,  t.  t,  p.  HO,  texte  et  note  i.  —  Contra,  Du- 
ranlon, t.  17.  n.  2.S0;  Duver«ier,  t.  V,  u.  ."ja.'i. — Sui- 
vant Auliry  et  Rau,  d'après  Zacliaria; .  t.  .1,  p.  3«0,  le 
contrat  p.irlicl|>r"  de  la  vente  cl  du  loiuiie. 

(1)    Tioplont,',  n.  '.lui  ;  Mas.'é  et  Vergé,  toc.  cit. 

(.%)  Casa.  iO  fcv.  t«i:j  (S.i:t.i..»!>7). 

(ti)  Cass.  20  mars  1K7-2  (S.7i.l   lOJ). 

(7)  V.  en  sens  roiiiraire,  Hooen ,  -il  janv.  iSili. 
et  Cacn.  20  fév.  1H27  (.S.clir.). 

(H)  l'ari»,  l  juin.  «K(ir;  (S.O.S. 2. 2:1.1). 

(9)  L.yon,  20  juin  iKi:;  (S.Ki.2.3(i2)  ;  Rennes,  f. 
juin  IK7r  (S. 72.2.17;;). 

(10)  Cass.  22  avril  1K72  (S.72.1.188!). 
H\)  Ca»?    l«'aoûl  IK(JO  (S. 06.1.430). 
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ircsl  pi)iiil  tmiii.  [lour  i'c|i.T|i|)ir  ii  la  rc-iiioiisaliilili' 
lie  In  perle,  de  i)roii\cr  (|iril  a  fait  loiiles  les  dili- 
1,'Piiccs  poïisililrs  |)oiir  prévenir  riiii-(<iiiti(<  (I).  (''e-*l 
.111  iiinilre  de  la  i-liosc  i|iii  a  |)ëri  a  éliililir  In  faille 
lie  ToiiNrier  ou  du  faliriianl  (2);  et  il  ne  pourrait 
faire  ri^suller  eelle  faute  de  eela  seul  (|ue  rilui-ci 
n'a  nns  fait  .'ssurrr  la  eliose  (.}). 

lU. — .Nous  a\on-i  éiioiieé,  au  mol  Forfait  (mar- 
ehé  à),  les  priiieipe<  relatifs  à  relie  e^péee  parliru- 
enlièrc  de  louage  d'ouvrante,  — Voiei  quelques  iolu- 
lions  qui  se  rattachent  à  ees  prineiiics. 

17— L'autorisalion  par  r'erit  «les  rhaiiKcnieuls 
onau<.;nteiitalion<;de  travaux,  à  laquelle  l'arl.  ^7*.).'i. 
C.ei»..  subordonne  le  droit  de  l'areliiteeie  ou  eutre- 
|>reneur  de  demander  une  aufimeutation  de  pri\  au 
proprif'Inire  pour  lequel  il  s'est  ehargi-  de  la  eoiis- 
trui'lion  S  forfait  d'un  li.Uiinenl  d'aprt>s  un  plan 
arrêté  et  eouvenn  avii-  ee  deniii-r.  ne  peut  élre 
suppléée  par  aurune  preuve  non  littérale  du  eon- 
senlemenl  (|ue  le  |iropriétaire  aurait  donné  auv  tra- 
vaux supplémentaires  (4). 

18 — Toutefois,  il  eesse  d'en  élre  ainsi,  lorscjue. 
dans  la  ronvention,  le  propriétaire  s'est  réservé  le 
droit  de  faire,  au  eours  des  travaux,  les  elianfie- 
nienls  et  aufjnienlalions  (pi'il  jujjerait  eonvenaliles, 
>t  a  même  lixé  le  prix  des  travaux  snpplémenlaires: 
le  eonsenlement  du  propriétaiie  à  ces  travaux  peut 
.ilor-  èlre  preuvi'  d';iprès  les  ri-^'les  ordinaires  :  en 
sorte,  par  exemple,  que,  s'il  y  a  un  eommeneemenl 
de  jireuve  par  écrit,  les  juges  sont  autorisés  à  coin- 
plclcr  ce  commencement  de  preuve  par  des  pré- 
comptions graves,  précises  et  coiicordanle?,  qu'ils 
peuvent  puiser  notamment  dans  les  circonstances 
que  les  tra>,Tu\  siippli-mentaircs  ont  élé  comman- 
dés, surveillés  et  pavés  par  le  ]iropriétairc,  que 
l'architecte  dr  ce  dernier  a  ég.ilement  surveillé  ces 
travaux,  qu'il  en  a  réglé  les  mémoires,  et  qu'ils  ont 
été  compris  parmi  ceux  sur  lesquels  a  porté  sa  ré- 
triluilion  (■') .  — Dans  ce  ras,  en  elTel.  les  principes 
particuliers  du  mirché  à  forfait  ont  élé  modifiés  par 
la  convention,  qui  a  replacé  les  pa/ties  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  en  matière  de  preuve, 

IP. — Mais.cn  l'absenee  de  toute  modificalion  de 
ce  genre,  le  fait  que  les  travaux  ex('cutés  en  dehors 
des  devis  l'ont  élé  par  l'ordre  et  sous  les  yeux  du 
propriétaire  ou  de  son  archilecte,  ne  suffirait  point 
a  lui  seul,  selon  nous,  quoique  le  contraire  ait  été 
jugé  (6),  pour  donner  à  l'entrepreneur  le  droit  fie 
réclaiii'T  'e  pwx  de  ces  travaux  {!). 

20. — Nul  doute  que  l'areliiteeie  chargé  de  diriger 
(les  travaux  entrepris  à  forfait  ne  saurait  lier  le  pro- 
priétaire vis-à-vis  de  l'eiitrepieneiir  par  les  ordres 
qu'il  donne  quant  à  l'exi-cution  de  travaux  en  de- 
hors du  m.irché,  alors  (pi'il  a  été  ïlipulé  dans  le 
Irailé,  d'une  pirt,  qu'aucun  travail  siiiiplénientaire 
ne  serait  ailmis  qu'à  la  condilion  d'avoir  été  auto- 
risé pir  le  propriét.-iire  ou  son  représenlant.  et, 
d'autre  part,  que  les  intérêts  dn  propriétaire  sernicnl 
représentés  par  un  archilecte  autre  (jiie  celui  diri- 
geant les  Irav.iiix  (S). 

(1)  C.1SS.  .1  m.irs  IHfiO  ;S  69.1  ..300).  —  Contrit. 
Caii.  i  V  juin  18-27  (S.chr.). 

(i)  Cas»,  ii  avril  1872.  précité. 

(.1)  Cass.  i"aoril  1806,  aussi  prérilc. 

(»)  Douai.  -20  avril  IH.3I  (S. 31  2.S37);  Caen.  50 
anv.  18t5  (J.  P.  l.',.  |  .702)  ;  liuranlon,  t.  17,  n.  25(î; 
Uuirrfif.r,  Louage,  l.  2,  n.  301;  ;  Trnpîonc,  IH.,  >..  3, 
.1.  1018;  Fremy-Ligneville,  LéfiUl.  des  bdtim.,  n.  2">; 
IVrnn,  Cod,  d-:t  ennstr.,  n.  1!»0. 

(%)   Caii.  0  ni.ir3  1H60  (S.i'.O  I .  iOI  ). 

^ft)  Casi.  C  ;ala  1827  et  i8  jaov.  lHl6IS.li.  I. 
635). 

(7)  Conf.,  Fri-my-Litfnrville,  toe.  cil. 

(8)  Cas.  5  mars  I87i  (S.72.1.lo.'5). 
C*)  Ca»s.  13  «nul  1860  (S,6l.l.r;«i) 


21.— Il  appartient  inconteslnhlemeiit  aux  juges 
du  fond  de  (leiider  d'une  manière  soiivernine,  et 
sans  contrôle  de  la  part  de  la  Cour  de  cassation,  que 
les  travaux  de  consirihiion  dont  un  cnirepieneur 
s'est  chargé  à  forf.iit  n'ont  pas  été  délerininés 
ilapres  un  plan  arrêté  et  eoii».nu  entre  les  inrlies. 

et  que,  par  suite,  l'enlreprei r  pnii  .leniander  une 

augiuenlatiou  de  prix  a  raison  d.-  chingemenls  ap- 
portes aux(loniiées  primitives,  hien  ipie  res  ehange- 
meuls  n'aient  pas  été  aiilorisé.i  par  écrit  (î(). 

22. — Lorsque  les  travaux  evécules  en  dehors 
du  plan  .irréié  et  convenu  a>ec  le  propriétaire  ont 
éle  .inlorisés  |iar  écrit,  rentrepreneiir  a  droit  a  un 
prix  supplémentaire,  encore  hien  que  ce  prix  n'ait 
point  ele  lui-même  fixé  par  écrit.  Dans  ce  cas,  les 
juges  peuvent,  par  interprétation  des  circonstances 
et  des  conventions  des  parties,  appliquer  aux  tra- 
\au\  dont  il  s'agit  les  prix  indiqués  au  traité  orin- 
cipal^{lO).  ' 

îi«">- — L'art.  179.3  ne  s'applique  certainement  p.s 
nu  sous-traité  intervenu  entre  l'entrepreneur  prin- 
cipal et  l'ouvrier. (|ui  se  ili.irge  d'exécuter  eerlaincs 
parties  du  travail,  surcominunicalion  du  plan  signé 
par  cet  entrepreneur  principal  et  le  propriétaire  du 
sol  (11). 

24. — On  ne  peut  engager  ses  services  (|u'à  temps 
1 1  pour  une  entreprise  déterminés  (C.  civ.,  •ITSO). 
.Nous  avons  présenté  a  l'article  Liberté  du  com- 
merce et  de  l'indiittrie.  n.  -'ii-  et  s.,  les  développe- 
ments les  plus  essentiels  que  comporte  ce  principe. 
Nous  nous  liorncrons  à  répéter  ici,  d'une  part, 
que  la  nullité  ilu  contrat  de  louage  formé  en  con- 
travention à  l'arl.  1780  peut  /'Ire  invoquée  par 
loiites  les  parties,  c'est-à-dire  même  parcelle  en- 
vers qui  l'engamenl  a  été  contracté  f  12). 

2ii. — Kl,  d'anlre  jtarl,  qu'en  pareil  cas,  l'inexé- 
cution du  contrat  ne  peut,  en  principe,  enirniner 
une  coudamnalion  à  ûr<  donimages-iMleréls  M."}). 

2(L — La  durée  du  louage,  an  deçà  de  la  limite 
tracée  pur  l'arl.  1780,  peut  être  lixée'par  la  conven- 
tion. Si  la  convention  ne  s'en  explique  pas,  cette 
durée  s'établit  soit  d'après  l'usage  des  lieux,  soit, 
dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'une  entreprise  déterminée, 
d'après  l'élemlue  du  travail  à  faire  (ti). 

27. — Le  conlral  de  louaizo  d'ou\rage  ne  peut 
exister  sans  qu'il  y  ait  à  payer  un  i)rix;  mais  il 
n'est  pas  indispensable  que  ce  prix  soit  déterminé 
d'avance.  Il  est  des  imliislries  pour  le-quelles  le 
\h\\  est  fixé  soit  par  l'u.sage,  soit  par  des  règle- 
ments de  police  :  par  exemple,  celle  des  loueurs  de 
voiture.  Mais  en  l'absence  même  d'usage  et  de 
règlement,  le  défaut  de  stipulation  de  prix  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  la  convention,  parce  que  les 
parties  sont  alors  censées  avoir  voulu  s'en  rapporter 
à  des  experts  dans  les  cas  oii  elles  ne  parvien- 
draient pas  à  s'entendre  a  l'.imiablc  (lo). 

28. — Conformément  aux  principes  généraux  sur 
la  preuve  des  obligations,  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  dont  rimporlanc  excède  l.'iOfr.  ne  peut, 
en  l'absence  d'un  acle  écrit,  être  prouvé  |iar  témoins 

(10)  Même  arrêt.— V.  loulefois  Cas.s.  :,  m.irs  I87i 
(.S.7-2.t.l0:j)  (implicit.). 

(11)  Cass.  3  août  1808  (S.68.1  .li7). 

(1-2)  Bonl.Mui,  23  janv.  r827  (S.chr.);  Duranlon. 
t.  17,  n.  2-26;  Diivcrgier.  I.  l,  n.  28:;;  Dal'.m.  n.  23. 
— V.  aussi  les  arrêt?  c  lés  i  la  noie  7  de  la  page  1 17. 
—Conirà,  Tr.iplong,  n.  8.'>6. 

M.3)  Même  arrêt  de  Bordeaux,  23  janv.  1827,  ainsi 
nue  les  autres  arrêts  auxquels  reoviiic  la  noie  prr'.é- 
dcnlc  ;  Diirinlon,  toc.  cit.;  Du>ergier  ,o.  28»>  ;  Tr.ip- 
l.->Dg,  n.  »:,:;  ;  Dalliu,  11.  21. 

(14)  Duvrijier,  t.  1.  n.  2,'<7  ;  Troplooj.  n.  HiJO  , 
Dallii,  n.  30. 

v'15)  PolhiT.  Loiiagf,  a.  307  ;  Troplonp.  M.,  n.  8t  », 
Dalloi.  n.  7. 
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qu'avec  un  cemiiirncomciil  de  lueuve  par  écril  (C. 
ci».,  1341  el  1.147)  (1). 

29.— L;i  fii.llilc  de  l'enlreprencur  avec  lequel  a 
é[é  passe  un  coalrnl  de  louage  d'ouvrage  ou  d'iii- 
duslrie,  n'a  pas  pour  otli'l  de  résoudre  ce  conlr;il  (2). 

30. — Le  coulrat  de  louaj^e  d'ouvrage  n'csl  p^is 
r.ou  plus  résolu  par  l'iiiecutlic  des  alcliers  pour  la 
mise  en  aciivilé  desquels  il  a  élé  formé,  si  riudcm- 
nilé  payée,  à  raison  de  cet  incendie,  par  une  com- 
pagnie d'assurances,  perniel  de  conlinuer  l'entre- 
prise (3). 

—  V.  Apprenlissarie,  n.  7,  ki  ;  Chemin  de  fer; 
Commis,  n.  H;  Enl repreneur  de  transports, 
a.  G;  Entreprenrur  de  travaux;  Liberté  du  com- 
merce e'  de  f  industrie;  yoi'turier;  Voilures  pu- 
bliques ;  Uuirier. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  -  V.  Liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  n.  ii'i  cl  s.  ;  Louage 
d'ouvriif/e. 

LOUEUR  DE  CHEVAUX  —\.  MaUrc  de  poste, 
n.  7.  S.  ii. 

LOYERS.  —  V.  Assurances  terrestres,  u.  123, 
<  20  ;  liail,  n.  36  el  37  :  Commissionnaire,  n.  20i-  ; 
Compétene  commerciale,  n.  V2'i-,  Hii. 

—  DE  MATELOTS.  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.'IGi;  Assurances  maritimes,  n.  9-J  cl  s.,  383, 
ini  et  s.;  Avaries,  n.  lît,  3>.  40  cl  s.,  90  el  s.; 
Capitaine,  n.  263:  (onlral  à  la  grosse,  n.  33; 
Fret  ou  nolls,  n.  140,  2.0;  Gens  de  l'équipage. 
n.  21.  30  el  s.,  43  cl  s.,  70  t1  s.,  132,  141,  148 
cl  s.,  1(J3,  Ki.'J  et  ë.,  177,  178,  180,  189  el  s.;  Jel 
et  ronlribution.  n.  43. 
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MACHINE  —V.   Ouvrier,  n.'IGI.  Ilik  106, 

MACHINE  A  VAPEUR.  —  I.— Les  niadiine  , 
à  va|)iur  s. ml  aiijourd  Inii,  comme  soumises  ii  un 
régime  SiiécÙTl.  pi  rcécs  t-n  dehors  de  la  ckissilica- 
liou  des  Etablissements  insalubres,  danr/ereux 
ou  incommodes.  — V.,  a  la  suite  do  l'arlicic  con- 
sacré il  ces  élaMissemeiiis.  le  tableau  annexé  au 
décret  du  31  déc.  1666. 

2. — La  cu.isiruclion  el  l'usage  de  ces  machines 
ont  été  réglementés  ii  divcr-os  reprises.  C'est  ilaiis 
un  dccrel  du  i'o  janv.  1865  que  sont  rcnfermis 
celles  des  règles  sur  c.lle  milii-re  qui  sont  les  plu^ 
imporlante.s  au  point  de  vue  du  l'indusliic. 

3.— Ce  décret  concerne  spécialement  les  chaii- 
ilitres  il  vapeur  autres  que  celles  qui  sont  placées  ,'i 
boni  des  halcaux. —  Son  tilre  1"  s'occupe  de  In  1.'- 
briraiion,  rie  In  vente  et  de  l'usage  des  chaudière > 
fermées  devant  produire  la  vapeur.  —  Le  lilrc  2  t  -1 
cx)n.sacré  ii  lélahlii-cnenl  des  chaudières  à  vapeur 
pinrérs  .1  ili:mi-un'.  —  L(r  titre  3  contient  «les  dis- 
positions relalius  aux  cliaudii-n".  des  machines  lo- 
comobiles  c(  locomotives.  — Bnliii,  dans  le  lilre  4 
se  trouvent  des  di«pnsilions  générales  sur  le  mode 
de  surveillance  de  l'exé-ulion  du  décret,  sur  l'élen- 
dop  de  «elle  surviillanci;.  sur  la  poursuite  et  la  ré- 
pression des  coniraxi!!'  '        •  !  • 

■{. — Quant  aux  m.'  ur  placées  à  bord 

des  linti»u\.  les  11-:  crnenl  60ul  <'c)n- 


(I)  Cjsi;.  <■'•  aoAi  inr,î  (.S.(i2.i  .t030). 
ii)  Kouro,  2i  jaDT.  tsili  (S.clir.);  Caco,  : 


(.'!)  Paiis  «0  mai  «k;.;  fs..%i  J  /..i). 
(»;  S'i.T  «lie  reup'in».-'''  Il''',  i'  ■;'   '•■tj'OiA  d» 
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lenucs  dans  deux  ordonnances,  l'une  du  23  mai 
lcJ43,  relative  aux  bateaux  k  vapeur  naviguant  sur 
les  neuves  cl  rivii-res,  l'autre  du  17  janv.  1846,  re- 
lalive  aux  baleaux  à  vapeur  naviiiunni  sur  la  mer. 
—  De  plus,  le  tilre  3  de  la  loi 'du  21  jiiill.  1856 
prévoit  et  jiunit  les  ronlravenlions  relatives  aux 
biiteaux  à  vapeur  et  aux  aiipareils  a  v.ipeurs  placés 
sur  ces  bateaux. — V.  le  mot  Bateau  à  vapeur. 

S. — Le  tilre  1"'  de  la  même  loi  est  consacré  aux 
contraventions  relatives  n  la  vente  des  appareils  à 
vapeur.  —  Sou  tilre  2  embrasse  les  conlraventions 
relatives  ii  l'usage  dos  appareils  à  vapeur  établis 
ailleurs  que  sur  les  bateaux.  —  Enlin,  son  litre  4 
contient  des  disposilions  générales  sur  la  récidive, 
sur  les  conséquences  délielueuses  des  contraven- 
tions prévues  dans  les  lilres  2  el  3,  el  sur  le  mode 
de  consinlalion  des  contraventions  diverses  que  ré- 
prime celle  loi. 

G  — Ajoutons  que  le  décret  précité  du  21  jauv. 
l86o  dispose,  par  son  arl.  29,  que  les  contraven- 
tions ;i  ee  même  décret  doivent  élre  conslatécs, 
imnrsnivies  et  réprimées  conl'ormémenl  à  la  loi  du 
21  juin.  18o6  que  nous  venons  de  rappeler,  sans 
préjudice  de  la  res|)onsabilité  civile  que  les  coDlrc- 
vcnanls  peuvent  encourir  aux  termes  des  art,  i382 
cl  s.,  C.  civ.  (4). 

7. — Il  a  élé  décidé  que  l'nrrèlé  par  lequel  le  con- 
seil de  préfeclure  avait  prescrit,  aiiléricurement  an 
décret  du  2.">  janv.  1863,  au  propriélaire  d'une  ma- 
chine à  vapeur  «l'élever  la  cbcniiiiée  de  celle  ma- 
chine il  une  hauleiir  délerminéc,  pour  jiréserver  les 
voisins  des  ellels  de  la  fumée,  doil  èlrc;  considéré 
comme  n'ayant  plus  de  raison  d'être  depuis  la  pro- 
mulgation de  ce  décret  (u). 

8.— L'art.  19  du  décret  du  2o  janv.  48G5  porte, 
en  cU'et,  que  «  le  foyer  des  chaudières  de  loule  ca- 
tégorie doil  brûler  sa  fiiniéç.  » 

9.  Il  résulte  d'une  autre  décision  (G)  que  les 
ingénieurs  des  niiins  on  des  jionls  et  ch;inssée> 
n'ont  droit  fi  aiiciuis  honoraires  |ioiir  les  opérations 
d'épreuve  qu'ils  sont  ;  ppelés  à  faire,  d.:ns  les  fa- 
briques, des  ap]iaieils  à  vapeur  que  les  fabricants 
veulenl  livrer  au  commerce.  —  V.  Décr.  2."i  janv. 
4865,  arl.  2. 

—  V.  Bail,  n.  17,  19:  Failli'e.  n.  V'M,  1307, 
'1o77  ;  Gage.  n.  46  el  s.;  Inscription  maritime, 
n.  Vf.  Ouvrier,  n.  146.'  1()2. 

MAÇON— V.  Ouvrier,  n.  44,  47,  02,  \oi>. 

MAGASIN.'. GE  huais  de).  -V.  Entrepreneur 
de  transports,  n.  140;  Octroi,  D.  77;  Sous-comp- 
toir des  entrepreneurs,  n.  4. 

MAGASINS. — V.  Assurances  terrestres,  n.  4>. 
174;  Commissionnaire,  n.  168.  174  el  s.^  Entre- 
preneur de  transports,  n.  V'i;  Epaves,  n.''i:  Fail- 
lite, n.  rûl,  .■)7S,  .'jSI,  i;i03  cl  s.,  -iJiK)  el  ;.: 
Naufrage. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX. 

(V.  ForinmlrM  -tHZ    .i  «H5). 

IndieutioH  alpbabélitjiK'. 


.Mlirlip,  Cl.  02. 
.\inenile,  2."». 
Aiilori.salinn,  7. 
-  (rév'oc.ilinn  d'I,  06. 
Assurance,  i'J,  .'i.t. 
Avances.  îi.'i. 
.Vvarie,  .">". 
iJaiique  ilo  l'raiice,  'i. 


BorJeroaii   do  liquiduUuii. 
4G. 

('aiiiinnnage,  5.1. 
Cas  forliiil,   .'»8. 

CÎ.Toliin.  37. 

C.  1,1. g,  •co. 

('  'ilis';em(»nl,6.'l 

I  ,  .17.  t'J. 


ripes  no  rcnlrc  pas  «Liin  b;  ca«lrc  "le  notre  ouvrage,  V. 
no'aiiini'-nt  Cas.  I!)ju;ll.  1K70  (.S.71 .1.!*)  et  I7jurll. 
|H7i!  (S.7i.l.8:»7;. 

(ti)  Coii!:.  il'Gl.,  6  déc.  t8(;:»(S.0<i.3.3a.t). 

^0)  Con«.  il'Kt.,  4  tv.ii  iRfJ*  (S.!)*.9  w:fi). 
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Clianihru  de  coiniiicrcc,  i*. 

7,  K. 
Chanibro  rou»iill:itiv>t   iIp-; 

arts  et  manufactures,  7, 

«. 
Commiirci'    (  nrotiibitioii  ), 

51. 
<!oninii.ssionnairL',  .13,  ."ij. 
(^uiiiiiiunicit.  do    rugL-itros, 

iS. 
Oomprtonco.  S4». 
Coiii|>ti>  coiir:iiil,  M. 

Consorvalion  dos  inarchau- 

(lisi's.  57. 
Consiu-nati  ii,    3»,   *0.    t.i, 

t".  .VJ,  tu. 
CiiDlr  ivt'Mlioi),  6fi. 
Ooiitnliutioiis  indirect., 
(!iiurliiir,  17,  33. 

|ii'l),iri|U(<m(>nl  (déclaration 

.!.■!,  ti. 
n.l.n,  u.  ri.  vs. 
Iii'i.  iii.^ar   du    warant-s 

r.    l'pliSL's,  'M. 
l'ir.iii'ur    d«    l'enroyistro- 

nicnt,  10. 
Dorks,  1. 

Douane,  55.  5'5,  C5. 
Iiuplir.'tla.  •il. 
Kir.'ls  de  commorco,  21,  _Vi 

31,  32. 
Enibarqiioment     (df'cLir.it 

dfi>,  .')3. 

Kn.io^MiinMit,  3, 3, 10,  j:; 

e'.'.'i  V.  .1».  56. 
EnngiU.-,v:R-,il,      10,     "JO 

21,  -.'S. 
Kntrepot,  53,  Im. 
En  tr'pri.sc  de  trans|iorls,3 1 , 

W. 
Kscompli.',  i. 
Etablissement  piiblii-,  I  i. 

—  de  crédit,  2i!. 
Exceptions,  3U. 
Factage,  h3. 

Faillite.   30  cl  s.,   33,   3"), 

59. 
Konclionnair^  pnblic,  l't. 
Force  majcuri',  58. 
Fraclionneiii>Mil,  :.('>. 
Frais  pnviJégié.s,  43,  S'i  et 

s.,  35. 
Fret,  53. 
(labara^fe,  53. 
tiairo,  43. 

—  V.  Nanlissonient. 
Hypolhùqu>>,  lu. 
Incendie,  58. 

—  V.  Assuranci^. 
Inscription  liypothéc,  10. 
I.iqiii'lalion.  'to. 

Livre  à  souche,  3,  18,  6i. 


Livres  de  commerce.  Cit. 
.Maison  du  banque,    30,  39. 
M.uidat,  33. 
Miirrliandisni,  2  et  s.,    il 

el  s. 
Mati^rcH  première»,  2. 
MiiiKlro  ii«  l'aiiriculturc  et 

du  cauim.Tci!,  (iJ. 
divi  liliaiii'ivs,  7. 
Mise  en  demeure,  H,  ."i!). 
Nanlissemenl,  3,  16,  2'J,iâ. 
.\avi)iatiun,  .'>3. 
Néjjoiialion  du'  Vk.iranli.  .il 
Objets  fabrii|ués,  :.'. 

eMiliarr;i<sants.  i:!, 
l)rtr(ii,  i3,  ."i.!. 
Offres  r.'elles,  ."l'.i. 
Opposition,  3  i,  .')(■. 
l'.iiemenl  antici|ie,  .'IS. 
l'orte.  27. 
Police,  tj3. 
Droit  de  préférence,  12,  43, 

31,  a>,  f.l. 
Préfet,  2,  7,  8,  f>(>,  ùl. 
Prêt,  36. 
—V.  Préteur. 
Préteur,  16. 
Privilège.   42,  43,  45  et  .s., 

49,  33. 
Propriété  ( transmission  de), 

3,15,  29. 
Protêt.  G,  41. 
Oualitéel  quantité  desniar- 

cliandises,  17. 
Récépissé,    3.    13  et  s.,   et 

passim. 
Recours,  6,  4S. 
Réiéré,  ."îP. 

Registre   à  souche.  V.  Li- 
vre. 
Règlement  particulier,  60. 
Remboursciii.    do    warant, 

U. 
Rosponsabililé,  17,  ,38, 37ct 

suiv. 
Ri'lention  (droit  do),  .30. 
Retrait  do    marchandises, 

39,  39. 
Révocation    d'autorisation, 

66. 
Saisie-arrét,  33,  42,  43. 
^iiînalnre,  4,  26,  .33. 
Tarif,  61. 
Timbre,  3,  20  et  s. 
—  mobile,  22  cl  s. 
Traité  particulier,  31. 
Transcription,  23,  34,  37, 

42. 
Tribunal  de  commerce,  8. 
Vente,  13,  13,  29. 

iiix  enc')éros,  6,  41,  4'i, 

47. 
Vol,  58. 
Waranl,  16  et  s.  et  /(!M<a.i. 


.::,  !'■'■.  —  Caracli-re  e'.  orfjanisalion  des  magasins 

génériiur. 
Jj  i.  —  Ré-épittif  et  warranlt;  leur  tranumis- 

tion  }iar  voie  ilen'Iottetiienl.  — Droittdu  por- 

Uur.  —  1  ente  de»  marchandises. 
§  3.  —  Droits  et  ohlirjulions  des  exploitants  des 

magasins  ijrnéraitx. 

!"•  —  iaracdre  et  organisation  des  magasins 
généraux. 

I. — (''rat  an  GonTrrneniciil  profisoirc  de  <,Si8 
qu'i-i  due  l'inlroductiou  des  docks  on  masit.siiH 
penéraiii  en  France. 

2.— Un  doiTcl  du  24  mars48i8  avait  onlcnn.'  : , 
«■realioii,  -oii  a  Pari»,  soil  dans  les  nulles  vilin.s  o  i 
le  besoin  .s'en  ferait  sentir,  de  tnagnsins  ^cnén  i\ 
où  !(»  iicg icianls  cl  lis  induslricls  pourr.-iienl  dé- 
poser Ici  malirrc.s  premières,  les  marohondises  i  ii 


les  objcls  fnbri<|ués  dont  ils  soroiont  propriélnircii 
(nrl.  i")  —  Il  cinii  dit  (nrL  2)  que  ces  magasins 
pourraient  élro  éinblis  d'urgenco  par  les  préfets, 
sur  II  deinniide  des  elinmbrcs  do  commerce  ou  des 
conseils  iiiunic'p.iux. 

,'  —  Le  inôme  dérnl  disprisnit,  en  onirc,  qu'il 
sernii  di-livré  aux  déposnnis  île»  récépissés  re\èlns 
lout  à  la  fois  du  timbre  de  riCiai  .1  du  limbrc 
des  magasins  oii  les  marcliaiidises  auraicnl  élé  dé- 
posées, cl  qui.  extraits  des  regislres  à  soorhc 
liausféianl  la  |iro|irielé  des  objets  iléposés,  seraient 
lraii.smissibi(!s  pnr  \oie  d'endosseiiieni  (ni.  ;n. 

^.—l'n  iiulre  décrel  du  20  du  méiiic  mois  avait 
autorisé  In  banque  de  France  el  .ses  comptoirs  a  ad- 
iiicltre  il  l'escompte,  en  remplacement  de  la  troi- 
sième si;;iiiiliire  exigée  pnr  ses  .'^taliils,  les  récejii.H- 
.ses  do  dépôt  sur  m  iicliaiiilises  meulionnés  ci- 
dessus.  —  Coini>ar.  infrà,  n.  i6. 

li- — Aux  termes  d'un  troisième  décret,  en  dote 
du  23  nortt  fie  la  même  année,  (oulo  personne  prê- 
tant sur  des  murcliandises  déposnes  dans  les  maga- 
sins généraux  deviiit  être  uiiahiemenl  saisie  du 
privilège  «le  iianliss.'iJiciil  par  le  iransfcrl  du  récé- 
pissé ù  son  ordre  cl  par  la  mention  de  ce  transfert 
sur  le  registre  du  magasin,  avec  indication  de  la 
somme  prêtée  (arl.  I"). 

(î.^A  défaut  <le  paiement  ii  l'échéance,  le  ces- 
sioiiiiaire  i)orkur  du  récépissé  était  autorisé  à 
exercer  son  recours  contre  rempnmlenr  cl  les  en- 
dosseurs ou  sur  la  marchandise  déposée.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
devait,  sur  la  simple  produclion  de  l'acte  de  protêt, 
ordonner  la  vente  de  la  marchandise  aux  enchères 
(W.  art.  2). 

7. — Des  lois  posléricures  ont  modilié  et  com- 
plété ces  diverses  dispositions.  —  Ainsi,  en  pre- 
mier lieu,  la  loi  du  28  mai  18-')8  est  venue  soii- 
mcllre  roiivcrlure  des  magasins  généraux  a  l'avis 
des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  con- 
sullalives  des  arts  et  manufactures,  et  à  l'autorisa- 
lion  du  gouvernement  (art.  i").  Le  décrel  du  12 
mars  1859,  rendu  pour  l'exécution  de  celte  loi.  u 
ajouté  encore  à  ces  conditions  celle  de  l'.ivis  du 
préfet  el,  dans  eerlains cas,  (le  l'avis  du  ministre  des 
linances,  en  exj)li(|uanl  que  1'.  utorisation  du  gou- 
vernement serait  donnée  jiar  décret  rendu  sur  Paris 
de  la  section  tic  l'agriculture  cl  du  commerce  lUi 
Conseil  d'Elol  (arl.  I"'). 

a. — Mais  ces  formalités  ott  élé  simplifiées  par 
la  loi  du  31  août  1870,  dont  l'art.  1"  porte  que  les 
magasins  généraux  peuvenl  être  ouverts  par  loulc 
personne  et  par  Innle  société  commerciale  indr.s- 
Iriclle  ou  de  crédit,  en  vertu  d  une  aulorisntioii 
donnée  par  le  préfe  ,  après  avis  de  In  chambre  de 
commoice,  ii  son  délaul,  de  la  chambre  consulta- 
live,  et,  à  défaut  de  l'une  cl  de  l'autre,  dn  Irihunal 
de  commerce  ;  (|iie  cet  avis  doit  être  donné  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  la  communication  d  :  In 
demande  ;  el  qu'.i  l'expiration  rie  ce  délai  ef  tins 
les  trois  jours  suivants,  le  préfet  est  Icnu  de  la- 
luer. 

9. — Le  décret  dn  12  mars  18.ijO  voulait  (art.  fî) 
que  l'auleiir  de  la  demande  d'anlorisalion  jiisi  liAl 
de  ressources  en  rapport  avec  l'importance  d.-  lé- 
lablis-enient  projeli-,  et  disposait  (|ue  les  exploi- 
tants de  m.igasiiisgr'iiéraux  p^uiv.iicnl  être  soumis. 
pour  la  garaniic  de  leur  gestion,  à  un  caulioiini>- 
mcnl  dont  le  montant  serait  lixé  par  l'acte  d'auto- 
risation et  proimrlionné.  aillant  que  possible,  à  la 
responsabilité  qu'ils  tmconruient. 

10 — Li  loi  du  31  aniil  1870.  plus  rigourcii.te 
sous  ce  rapport,  a  reidn  le  eau  iouiiemeni  oMiga- 
loire.  en  le  faisant  varier  de  -JO.OOO  ik  lOO.Othl  fr 
—  Ce  caulionneiui  :il  p.til  êlio  fourni,  en  loLililé 
00  en  partie,  on  argent,  eu  rentes,  en  obligations 
cotées  ;i  la  bourse,  on  par  une  première  hypolbè- 
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i^iie  sur  (li>  iiiinioiililes  d'uiic  >al(.'ur  ilouMc  lU'  la 
somme  ï;niyiiIio.  —  Cctlc  valmir  esl  eslimoc  par 
le  direrleur  de  rcnregislremenl  el  des  domaiiios. 
sur  le*  bases  élalilies  pour  la  iieroeplioii  des  droits 
de  miilation  en  i-as  de  déefs.  —  Pour  la  eonserva- 
lioii  de  celte  t.'aranlie,  une  iu^eriplion  rsi  prise, 
dans  l'inlérèl  des  tiers,  à  la  dili|ji'nec  et  au  nom 
du  directeur  de  l'enregistrement  el  des  domaine.- 
(arl.  i). 

a. — L'établissement  d'un  magasm  gênerai  pi  lU 
avoir  lieu  spécialement  pour  une  ou  plusieurs  es- 
pèces de  marciiandises  (Dccr.  12  mars  l8-)".t,  art. 
I".  in  fine). 

i*i. — Les  exploitants  des  magasins  généraux 
sont  tenus  de  mettre  ces  magasins,  sans  préfé- 
rence ni  faveur,  à  la  disposition  de  toute  personne 
<|ui  vent  opérer  le  magasinage  de  ses  inarcliandisi<s 
dans  les  termes  de  la  loi  du  28  mai  18j8  [Id., 
art.  t;». 

1,">. — Les  magasins  généraux  ne  doivent  pas 
seulement  être  ouverts  aux  marchandises  destinées 
à  être  vendues,  ou  être  données  en  gage  au\  pré- 
teurs (V.  ci-après  n.  lo  et  IG);  ils  doivent  rece- 
voir aussi  les  marchandises  (juc  des  commerçants 
ne  demandent  qu'à  entreposer,  pour  les  écouler 
enx-mOmes  successivement  au  détail,  ou  même  les 
objets  embarrassants  que  des  particuliers  veulent 
mctlre  momentanément  en  lieu  sûr  (1) 

14. — Les  magasins  généraux  ne  sont  pas  des 
élablissemenls  publics,  et  In  qualité  de  fonction- 
naires publics  n'appartient  nullement  à  ceux  qui 
les  exploitent  :  ci-  sont  des  entreprises  purement 
privées  (2). 

'^2.  —  fli'répixsi's  et  icananls  ;  Ititr  Irnnsmis- 
finli  iinr  voir  irrridosscuirnl .  —  Droits  du  por- 
teur. —  Vente  <les  marrLandises. 

1>>. — L'art.  1"  déjà  cité  de  la  loi  du  28  mai  1838 
dispose  que  les  réc-pissés  délivrés  aux  déposants 
doivent  énoncer  leurs  nom,  iirofession  et  domicile, 
ainsi  «jue  la  nature  de  In  marchandise  déposée  et 
les  indications  propres  à  en  établir  l'identité  et  à 
en  déterminer  la  valeur.  —  Ces  récépissés  sont 
destines  ù  servir  <rinslrument  de  vente  des  mar- 
chandises déposées,  et  à  tran'-férir  la  propriété  de 
ces  marchandises.  —  Y.  ci-après,  n.29. 

lu. — L'art.  2  ajoute  qu'à  chaque  récépissé  île 
marchandises  est  annexé,  sous  la  dénomination  de 
warrant,  un  bulletin  de  gage  contenant  les  mêmes 
mentions  que  le  récépissé.  — (^c  titre  conslilue  un 
instrument  de  crédit,  comme  servant  à  donner  un 
nantissement  au  tiers  qni  prête  sur  les  marchan- 
dises déposées.  —  V.  encore  infrà,  n.  29.  —  (\ . 
KOHMI  I.K  tftt). 

17. — 11  a  été  jugé  que  les  magasins  généraux, 
nelnnl  que  déjiositaire  des  marchandises  qui  leur 
sont  couliées,  ne  sont  responsables  de  l'oaclilude 
des  déclarations  continues  aux  récépissés  et  war- 
rants par  eux  délivrés  qu'en  ce  qui  concerne  la  c|ua- 
lité  générique  eviérieure  et  n|i[i.')rente  des  marchan- 
dises; mais  qu'ils  ne  sauraient  être  garants,  euM-rs 
les  tiers  ipii  ont  fait  des  avances  sur  ces  warrants, 
de  la  qualité  ^piciliqtie  intérieure  et  non  a|qiarente 
des  marchandises  renfermées  dans  des  fûts  ou  dans 
des  ballots  (3). 

18. — 1»  warrants  sont,  comme  les  récéjiissés, 
oxlrnit*  ilun  n'ui^lre  .i  somli.'  (D-rr.  li  mars  18.'j'J, 
art.  43).  — V.  suprà,  n    ;t.  —  (  V.  rofivni.E  tN»). 

i9. — Les  uns  ni  bs  autres  peuvi-nt  <irc  transfé- 
rés par  voie  d'endossement,  ensemble  on  séparé- 

M)  Saufou.  3/an.  de/  uarranls,  p.  ii;j;  Dalloj:, 
h'i>frt.,  T«  W'iirranti,  n.  2.'». 

•a;  Oalioz,  D.  '.'J;  li.iDia.'Chino,  Maijatint  gh\é- 
raux,  0.  HS —Ctmirà.  RauïMo.p.  il. 
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iiu'iit  (L.  28  mai  KiS,  art.  :!).  —  V.  suprà,  u.  3 

et  '6.  —  (V.  FORMILE  «»•*) 

*iO. — Les  récépissés  sont  timbrés  (M.,  art.  iS). 

—  Ils  ne  donnent  lieu  pour  l'enregistrement  qu'à 
un  droit  fixe  (|ui,  tarifé  à  un  franc  par  l'art.  43. 
J^  l'V  de  la  loi  du  28  mai  18'J8,  se  trouve  aujour- 
illmi  augmenté  de  moitié  (L.  28  fev.  1872,  art.  4). 

121.— Le  ,^  2  de  l'urt.  13  précité  do  la  loi  du  28 
m  'i  48)8  déclare  applicables  aux  warrants  endos- 
sés séparément  des  récépissés  les  dispositions  du 
lilri'  1"  de  In  loi  du  a  juin  I8.')0.  relatives  au 
timbre  des  ellets  de  commerce,  et  celle  de  l'art. 
i">'.',  g  2,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frini.  an  vu,  qui 
■iiuniel  k's  <-ITets  lU'gociaMes  à  un  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  de  oO  cent,  par  100  fr.  — 
(Iclle  dernière  disposition  continue  encore  au- 
jourd'hui à  régir  les  warrants,  à  l'égard  desquels 
la  loi  du  28  fév.  1872.  sur  les  droits  d'en-  regis- 
tremenl.  a  déclaré  (art.  10)  qu'il  n'est  rien  in- 
nové. —  Mais  quant  au  timbre,  les  wnriaiils  sup- 
portent l'élévation  nu  double  que  l'art.  2  de  la  loi 
.lu  23noùl  1871  a  édictée  rrlnlivement  au  tarif  des 
l'Il'ets  négociaiiles  menlionnés  dans  l'nrt.  1'"  de  In 
loi  du  i)  juin  4800,  el  rnugmenlation  de  moitié  à 
laquelle  les  mêmes  ellcls  ont  élé  en  outre  soumis 
[>:u-  larl.  3  de  la  loi  du  19  fev.  IST-'i-. 

22. — Le  droit  de  timbre  amiuel  sont  soumis  lis 
warrants  endossés  séparément  des  récépissés  peut 
lire  acquitté  par  l'apposition  de  timbres  mobiles 
sur  ces  efl'ets  (L.  2  juill  1862.  art.  p.'i  et  26  ; 
Oécr.  29  0:1.  1862  et  23  janv.  18i;.i).  —  La  forme 
et  l'emploi  de  ces  timbres  ont  élé  déterminés  par 
li.i  il.eret  du  19  fév.  487*. 

'2r>. — Il  n'a  pas  été  créé  de  timbres  mobiles 
d'inie  quotité  supérieure  au  droit  exigible  pour  un 
warrant  de  10.000  fr.  Mais  le  paiement  du  droit  de 
liuilire  peut,  même  pour  les  sommes  suiiérieurcs  jl 
c'  eiiiH're,  être  constaté  |iar  l'apposition  de  plusieurs 
tiinlires  mobiles  (Décr.  19  fév.  4874,  art.  2). 

'l'i. — Le  timbre  mobile  doit  être  apposé  avant 
loul  usage.  —  Il  est  collé  au  dos  du  warrant  et  au- 
ibs-us  du  premier  endussement  (Id.,  art.  3).  — 
(iliaque  timbre  ini)bili'  est  obliléré,  au  moment 
niêiue  de  son  apposiùon  par  le  premier  endo~:seur. 

—  L'oblitération  cnnsisic  dans  l'inscription  à  l'encre 
noire  usuelle  et  à  la  jdace  réservée  à  cet  efTet  sur 
le  timbre  mobile  :  4"  du  lieu  oii  l'oblilération  est 
ojtérée  ;  2°  de  la  date  (qiiantii'me,  mois  el  millé- 
sime) à  laqin-lle  elle  est  eilecluée  ;  —  2°  de  la  si- 
gnature du  signataire  de  l'endossement  (Id..  art. 
i).  —  Les  sociétés,  cnmpaL:nies,  maisons  de  ban- 
que on  de  commerce  |ieuvent.  pour  l'oblitérnlion, 
faire  usage  d'une  griffe  npposée  sur  le  timbre  à 
iene:e  grasse  et  faisant  eoniiaître  le  nom  et  la 
raison  sociile.  le  lien  où  l'iibliléralion  est  opén-e, 
eiilin  la  date  (qunntii'ine,  mois  el  millésime)  à  la- 
quelle elle  est  effectuée.  —  L'empreinte  de  cette 
griffe,  dont  le  modèle  doit  être  agréé  par  l'admi- 
nislralion,  e-^t  dé|iosée,  pri'alablcment  à  tmit  usage, 
nu  bureau  de  l'enregislrenienl  de  la  r  sidence  de 
eeliii  qui  en  veut  faire  emidoi.  —  Il  est  délivré  uo 
ri-eépissé  de  ce  dépàt  (Id.,  arl,  •'>). 

2;> — L'endossement  d'un  warrant  séparé  du  ré- 
cépis>ié  non  timbré  nu  non  \isé  pour  timbre,  con- 
b)rinémenl  à  1 1  loi,  ne  peut  cire  Iranscril  ou  nieii- 
lionné  sur  les  registres  du  innga<in.  soin  peine, 
contre  rndministralion  du  magasin,  d'une  amende 
égale  au  inonlani  du  droit  auquel  le  warrant  est 
soumis  (L.  28  mai  48.')8.  ail.  43.  ^  3). 

îi(l. — Le-  établi—eiiK  iiis  |iublies  di-  crédit  peii- 

(.3)  Cass.  21  juin.  IK(iî)  (S.09.1.;t7*).  — V.  iiisil, 
m  ce  qui  codutijc  la  quantité  ilc  U  marcliAndite,  Trib. 
de  romni    du  Havre.  1i  déc.  IHOI  ;  Dullof.  n.  35. 
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»cnl  rcrcToir  les  warrants  coiuino  cllcls  do  coiu- 
nierrp,  avec  disiiciise  (l'une  (U'-i  si;;natiirei  exiRcos 
|tnr  leur*  slaluts  (L.  iH  mai  I808,  arl.  U).  — 
(ioiiipar.  suprà,  n,  V. 

27. — ("«'lui  i|ul  a  pcnlu  uu  riVciiissê  ou  uu  war- 
rant |iout  «IciunniItT  ri  oMoiiir,  par  ordonnance  du 
jujje,  on  justiliani  de  sa  iiropriclc  cl  en  donnant 
caution,  un  duplicnla,  s'il  s'agit  do  rtVi^pissi-,  le 
paiement  de  la  ereance  Raranlie.  s'il  s'agit  du  war- 
rant (/</..  art.  \i).  —  ;V.  Fkrmu.k  •••»). 

2» —Les  dépo-itaires  des  rcRislres  d<s  maga- 
sins trenéraux  sont  tenus  de  les  communiiiuer 
aux  préposes  de  l'enregislrenient  selon  le  mode 
prescrit  par  l'art,  '-ii  do  la  loi  du  ii  frim.  an  \ii,  et 
sou-i  les  peines  énoncées  en  cet  article  (/</.,  arl.  13. 

ïî  '»'•  .       .   . 

29. — L'eudosscmenldu  warrant  séparé  du  récé- 
pissé vaut  nanlissenii'nt  de  la  marchandise  au 
protit  du  cessionnairc  du  warrant. — L'endossement 
du  n'cépissé  transmet  au  cessionnairo  le  droit  de 
disposer  de  la  marrliamlise,  à  la  cliarRc  |)ar  lui, 
lors<]ue  le  warrant  n'est  pas  transféré  avec  le  récé- 
pissé, de  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant, 
ou  d'en  laisser  payer  le  montant  sur  le  prix  de  la 
vente  de  la  niarcliaiulise  {Id.,  art.  i). 

30 — De  cet  tiret  do  l'endossemeul  du  récépissé 
on  doit  conclure  (juc  le  tiers  porteur  de  bonne  foi 
n'est  pas  passible  des  exceptions  opposables  à  l'en- 
dosseur par  le  véritable  propriétaire  des  marcban- 
Uises,  ou  par  les  créanciers  de  sa  faillite  (I). 

31. — Cependant  les  récépissés  délivrés  par  les 
magasins  Réueraux  ne  doivent  pas  ùlre  assimilé-; 
aux  elTets  de  commerce  dans  le  sens  du  ^  3  de  l'art. 
440,  C.  comm.,  qui  reconnaît  comme  valables  les 
paiements  cllectués  avec  de  semblables  ellets  de- 
puis la  cessation  des  paiements  du  débiteur  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  (2). 

32.  — El  il  faut  en  dire  de  méuic  des  warrants  (3). 
V.  néanmoins  infrà,  n.  32  et  13- 

33. — Le  rétépissé  peut  èlre  transféré  à  un  autre 
titre  que  celui  de  vente  des  marchandises  de|)0sée3, 
par  eicmple,  à  litre  de  mandat  pour  vendre  ou 
pour  retirer  ces  marchandises  (4). 

34. — L'endossement  du  récépissé  et  du  warrant, 
transférés  ensemble  ou  séparément,  doit  être  daté. 
—  L'endossement  du  warrant  séparé  du  rérépissé 
doit  en  outre  énoncer  le  montant  intégral,  en  ca- 
pital et  intérêts,  de  la  créance  garantie,  la  date  de 
sou  échéance,  et  les  nom,  profession  et  domicile 
du  créancier.  —  Le  premier  ccssiounaire  du  war- 
rant doit  immédiatement  faire  transcrire  l'cndos- 
semenl  sur  les  registres  du  magasin,  avec  les 
énonciation>  dont  il  est  accompagné.  Il  est  fait 
mention  de  cette  transcription  sur  le  warrant  (L. 
m  mai  WiX,  arl.  o). 

3î>. — Jugé  que  la  propriété  "l'un  récépissé  est 
valablement  transmise  par  un  endossement  portant 
seulement  la  date  du  jour  oii  il  a  été  fait  et  la  si- 
gnature du  propri.'tairc  de  la  marchandise  ou  de 
son  liquidateur,  en  cas  de  faillite  ;  et  que,  par 
sailc.  l'opposition  réalisée  sur  c<^lc  marchandise 
postérieurement  ii  la  date  de  l'endos.sement  du  ré- 
cépissé, est  nulle,  alors  surtout  que  le  tiers  porteur 
de  ce  récépissé  établit  la  légitimité  de  sa  créance  à 
rencontre  du  propriétaire  de  la  marchandise,  au 
moment  de  rcndo<--eminl  (5). 

ÔG. — .V  toute  riquisilion    du  porteur  du  récé- 


(l|  l'jfij,  :tl  dec.  IHI.J  (N.ti.i.-J.l  i;  ;  .Vijuzcl. 
I    iiimfut.  Cod.  cnmm.,  t.  i,  n.  803. 

(  j)  L>oD,  â7  (ér.  I8UC  (S.bO.1.313,  i  la  Dote)  ; 
Alïuzet,  loc.  cil. 

(3)  Cas.  7  mai  IStifi  (S.GC.I.Si.t)  ;  Alauzet, 
ibid. — Contra,  CaaraoDl,  Imlitutinn  dit  crédit  sur 
marchandises,  0.  âl0;  DïUbi,  d.  iS. 

II. 
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pisse  et  du  warrant  réunis,  la  marchandise  déposée 
doit  élre  fractionnée  en  autant  de  lois  qu'il  lui 
convient,  et  le  litre  pninilif  remplacé  par  aulanl 
de  récépissés  et  de  warrauls  qu'il  y  ado  lots  (Décr. 
I2m'ir^  I8-»U,  art.  Li). 

37. — Tout  cessionnairc  du  récépissé  ou  du  war- 
rant peut  exiger  la  transcription,  sur  les  registres 
il  souche  dont  ils  sont  extraits,  de  l'eudossempiit 
fait  .1  son  iirolit,  n»ec  indication  do  «on  domi- 
cile {Id.,  art.  IG). 

ÔJl. — Le  porteur  du  récépissé  réparé  du  warrant 
peut,  mémo  avant  l'échéance,  payer  la  créance  ga- 
rantie par  le  warrant.  —  Si  le  porteur  du  warrant 
n'ot  pas  connu,  nu  si,  étant  connu,  il  l^<•^l  pas 
d'accord  a\ce  le  dejiileiir  sur  les  conditions  aiix- 
aiix(|uelles  aurait  lieu  l'anticipation  de  paieimiil, 
la  ^ûmmo  due,  y  compris  les  intérêts  jusiju'à  l'é- 
clié.-ince,  est  consignée  à  l'administralion  du  ma- 
gasin général,  i|ui  en  demeure  responsable,  et 
celle  cnnsignalioii  libère  la  marchandise  (L.  2X 
mai  1,S-j8,  arl.  6j. 

3Î). — Dans  le  cas  où  une  maison  de  banque  ii 
laqui  lie  le  magasin  général  a  donné  mandat  de 
recevoir  les  consignalions  des  déposants  qui  veu- 
lent retirer  leurs  marchandises  avant  I  échéaneo 
drs  warrants,  et  qui  se  trouvait  débitrice  par  compte 
courant  envers  l'un  des  déposants,  au  lieu  de  rece- 
voir de  celui-ci  des  espèces  pour  le  retrait  de  ses 
marchandises,  transporte  par  imputation  jusqu'à 
ilue  concurrence  au  compte  du  magasin  général  la 
créance  de  ce  déposant,  elle  eUectue  par  là  un 
paiement  en  espèces  parfaitement  valable  et  libé- 
raloire  pour  le  déposant,  quoique  intervenu  dans 
Il  s  dix  jours  de  la  faillite  de  la  maison  de  banque 
(C.  comm.,  4W,  §3)  (6). 

40. — Au  moyen  de  l'imputation  ainsi  opérée 
par  la  maison  de  banque,  qui  a  déduit  la  somme 
imputée  du  compte-courant  que  le  déposant  avail 
chez  elle,  et  l'a  conservée  pour  le  compte  du  maga- 
sin général,  le  déposant  a  satisfait  à  l'obligation 
de  consigner  qui  lui  élait  imposée  pour  obtenir  If 
reirait  de  ses  marcliandises  (7). 

41. — A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le  por- 
teur du  warrant  séparé  du  récépissé  peut,  huit  jours 
après  le  protêt,  et  sans  aucune  formalité  de  justice, 
faire  procéder  à  la  vente  publique  aux  enchères  et 
en  gros  de  la  marchandise  engagée,  dans  les  formes 
et  par  les  odiciers  publics  indiqués  dans  la  loi  du 
28  mai  iiioS  sur  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros  (L.  28  mai  4838.  arl.  7,  g  i").  —  V. 
Ventes  publiques  de  marchandises . 

42. — Le  nantissement  des  marchandises  dépo- 
sées ne  s'o[iere  au  profit  du  cessionnaire  du  war- 
rant que  par  la  transcription  du  premier  endosse- 
ment sur  les  regisires  du  magasin  dépositaire  ;  en 
sorte  que,  si  les  marchandises  ont  été  frappées  de 
saisie-arrét  avant  celle  transcription,  le  porteur  du 
warrant  n'a  droit  à  aucun  privilège  (8). 

45. — Dans  ce  cas,  à  la  vérité,  les  administra- 
teurs du  magasin  général  qui  ont  lai.<sé  le  tiers 
porteur  du  warrant  vendre  les  marchandises  et  en 
toucher  le  prix,  au  mépris  de  la  saisie-arrél.  ne 
peuvent  pas,  pour  ce  seul  fait,  être  déclarés  débi- 
teurs purs  et  simples  des  causes  de  la  saisie  ;  mais 
ils  doivent  être  condamnés  à  payer  au  saisissant, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  une  somme 
égale  au  produit  de  la  vente,  dédu  ■lion   faite  des 


(  »)  lialloi,  D.  M. 

(:;)  Ail,  i  août  1867  (Bull,  judic.  d'Aix,  t.  .':, 
p.  27-2). 

(ti)  Cass.  13  août  18CU  (S.67. 1.176). 

(7)  Même  arrèl. 

(H)  Paris,  !•••  déc.  1866  (S.C7.3.c.'i)  ;  Alaïuft. 
0.  804. 
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trais  privilégiés  (Y.  infrà,  n.  3G),  et  non  pss  scu- 
'cinmt  la  pari  à  hiquellc  il  aurait  eu  droit  dans  une 
ivi>;;rlilioii  filtre  lui  ol  le  porteur  du  warrant  (1). 

il. — Lorsque  le  souseriptcur  primitif  du  war- 
rant la  reinl)our?é,  il  penl  faire  procéder  à  la  vente 
de  la  marchandise,  comme  il  vient  dVtre  dit,  contre 
le  porteur  du  récépissé,  huit  jours  après  l'échéance, 
cl  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  tn  demeure 
(L.  28  mai  i8o8,  art.  7,  g  i)., 

■\a. — Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le 
prix,  directement  et  sans  formalité  de  justice,  par 
privilé;;e  et  par  préférence  ù  tous  créanciers,  sans 
antre  liétluction  que  celle  :  —  1»  des  contributions 
indirectes,  des  laves  d'octmi  cl  des  droits  de 
douane  dus  par  la  marchandise  ;  —  2"  des  frais  de 
vente,  de  niaiiasinaye  el  autres  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  —  Si  le  porteur  du  récépissé 
ne  se  présente  pas  lors  de  la  vente  de  la  marchan- 
dise, In  somme  excédant  celle  qui  est  due  au  por- 
teur du«arraul  est  consiiinée  à  l'administraiiou  du 
magasin  général,  comme  il  est  expliqué  plus  haut, 
n,  38  {Id.,  art.  8). 

4G — A  toulo  époque,  l'adrainistralion  du  ma- 
,;;asin  général  est  tenue,  sur  la  demande  du  (wrleur 
du  récépissé  ou  du  warrant,  de  li([uider  les  dettes 
cl  les  frais  énumérés  à  l'art.  8  ci-dessus  de  la  loi 
du  28  mai  I8j8.  et  dont  le  privilège  primo  celui 
de  la  créance  garantie  sur  le  warrant.  Le  borde- 
reau de  liquidation  délivré  par  l'administration  du 
magasin  général  doit  relater  les  numéros  du  récé- 
pissé et  du  warrant  auxquels  il  se  réfère  (Décr.  12 
mars  lSo9,  art.  17 > 

47. — Sur  la  présentation  du  warrant  protesté, 
l'administraiiou  du  magasin  général  est  tenue  de 
donner  an  courtier  désigné  pour  la  vente  par  le 
porteur  du  warrant  toutes  facilités  pour  y  procé- 
der. Elle  ne  délivre  la  marchamiise  à  Tachcteur 
que  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  vente  el 
moyennant  :  1»  la  justification  du  paiement  des 
droits  et  frais  privilégiés,  ainsi  que  du  montant  de 
la  somme  prêtée  sur  le  warrant  ;  2°  la  consignation 
de  l'excédant,  s'il  en  existe,  revenant  au  porteur 
du  récépissé,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  8  de  la  loi  de  48o8  (W.  art.  48). 

48. — Le  porteur  du  warrant  n'a  de  recours  contre 
l'emprunteur  et  les  endosseurs  qu'après  avoir  exercé 
ses  (iroits  sur  les  marchandises,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance. —  Les  délais  fixés  par  les  art.  ICo  et  s., 
C.  comm.,  pour  l'exereice  du  recours  contre  les 
endosseurs  (V.  Lettre  de  change,  n.  4o2  el  s.),  ne 
courent  que  du  jour  oij  la  veute  de  la  marchandise 
est  réalisée.  —  Le  porteur  du  warrant  perd  en  tout 
cas  son  recours  contre  les  endosseurs,  .s'il  n'a  pas 
fait  procéder  ii  la  vente  dans  le  mois  qui  suit  la 
date  du  protêt  (L.  28  mai  1858,  art.  9).  Mois  cette 
déciiéance  ne  peut  lui  être  opjio.sée  par  le  souscrip- 
Uur  même  du  warrant  (2). 

4Î). — Les  porteurs  de  récépissés  el  de  warranis 
ont  >ur  les  indemnités  d'assurances  dues  en  cas  do 
sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la 
marchandise  assurée  (/</■,  art.  tO), 

2>0. — Ces  détenteurs  ne  peuvent,  dans  le  cas  de 
faillite  du  propriétaire  des  marchandises,  exercer  au- 
cun droit  de  rétention  .sur  les  récépissés  et  warranis, 
à  raison  des  avances  qu'ils  ont  faites  pour  l'acqui- 
sition des  manhandi^cs,  si  ces  effits  u'iint  pas  été 
endossés  réguliercmenl  ii  leurprolil  parce  proprié- 
taire, au  nom  duquel  le  dép(U  avait  été  effectué  (3). 
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(I)  PiriJ,  !•'  dée.  1800,  prccilé. 
(i)  Trib.  de  romm.  de  l.i  Soine,  7  oct.    187.'J  (J. 
dfs  trib.  de  a>mm.,  t.  33,  p.  30). 

(3)  Cau.  19  déc.  18G5  (.S.GG.t  .Gl). 
(t)  Pïrfl,  17  déc,  1867  (S.0«.2.J86). 


.^3. 


Droits  et  oblir/alions  des  exploilanls  «'(  > 
magasins  généraux. 

ol.— Il  est  interdit  aux  exploitants  de  magasins 
généraux  de  se  livrer  directement  ou  indireelement, 
(lour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'au- 
trui,  à  aucun  commerce  de  spéculation  avant  pour 
objet  les  marchandises.  —  Il  leur  est  égal'ement  in- 
terdit, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration, de  l'aire  directement  ou  indireelement 
avec  des  entrepreneurs  de  transporls,  sous  quelque 
dénomination  op  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  jias  consentis  en  faveur 
de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  objet  iDécr. 
12  mars  1851»,  art.  4,  gg  I  et  2). 

Sîi. — Mais  ces  interdictions  n'emportent  pas 
pour  eux  celle  d'agir  comme  commissionnaires  (4). 
—  V.  infrà,  n.  ou. 

lîô.  —  Ces  exploitauts  peuvent,  d'ailleurs,,  se 
charger  des  opérations  et  formalités  de  douanes  et 
d'oclroi,  déclarations  de  débarquement  et  d'em- 
barquement, soumissions  et  déclarations  d'entrées 
et  sorties  d'enlrepôt,  transferts  et  mutalions  ;  des 
règlements  de  fret  et  autres  entre  les  capitaines  el 
les  consignalaires,  sous  réserve  des  droits  des 
courtiers  el  de  leur  intervention  dans  la  mesure 
prescrite  par  les  lois  ;  des  opérations  de  factage, 
camionnage  et  gaharoge  extérieur.  —  Us  peuvent 
encore  se  charger  de  faire  assurer  les  marchan- 
dises dont  ils  sont  détenteurs,  au  moyen,  soit  do 
polices  collectives,  soil  de  polices  spéciales,  siiivanl 
les  ordres  des  intéressés.  —  Us  peuvent  aussi  être 
autorisés  à  se  charger  de  toutes  opérations  ayant 
pour  objet  de  faciliter  les  rapjiorts  du  commerce  et 
de  la  navigation  avec  rétablissement  (Décr.,  12 
mars  l8o9,  art.  4,  §1"). 

îî'î. — La  loi  du  31  août  1870  a  conféré,  par  son 
art.  3,  aux  exploitants  de  magasins  généraux  un 
droit  beaucoup  plus  important,  celui  de  prêter  sur 
nantissement  des  marchandises  à  eux  déposées,  ou 
de  négocier  les  warrants  qui  les  représentent.  — . 
Le  législateur  a  tranché  par  là  une  question  qui, 
auparavant,  préoccupait  beaucoup  les  commenta- 
teurs de  la  loi  du  28  mai  18o8  cl  du  décret  du  12 
mars  18o9  (o). 

îîo. — Les  exploitants  de  magasins  généraux  qui 
ont  agi  en  qualilé'  de  commissionnaires  (V.  suprà, 
n.  lii),  jouissent,  comme  les  commissionnaires  or- 
dinaires, du  juivilégc  accordé  par  l'art.  Do,  C. 
comm.,  pour  les  frais,  avances  ou  paiements  qu'ils 
ont  faits  en  vue  des  marchandises  déposées.  Et  ce 
privilège  ne  s'exerce  pas  seulement  sur  les  marchan- 
dises mêmes  qui  ont  donné  lieu  aux  frais  ol  avances, 
mais  il  porte  indi\isémenl,  |)uur  le  montant  total 
des  avances,  sur  l'ensemble  des  mari'handises  res- 
tées en  la  possession  des  consignalaires  (6). 

o6. — Des  oppositions  iieuvenl  être  faites  cnli. 
les  mains  des  exploitants  des  magasins  généraux, 
sur  leniolif  que  les  récépissés  ou  warrants  auraient 
été  l'objet  d'endossements  irréguliers  ou  non  sé- 
rieux ;  el  c'est  au  tribunal,  à  l'exclusion  du  juge  des 
référés,  (|u'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
en  mainlevée  de  ces  oppositions  (7). 

JÎ7. — Les  propriétaires  ou  exidoitants  des  maga- 
sins généraux  sont  responsables  de  la  garde  et  de, 
la  conservation  des  marchandises  qui  leur  sont  con- 
fiées, sauf  les  avaries  el  ili-diets  naturels  prove- 
nant de  la  nature  et  du  conditionnement   des  iiiar- 


(r;)  V.  Caumont,  p.  '.)  et  s.  ;  Damaschioo ,  n.  mo 
Datiez,  n.  31. 

((i)  Paris,  17  déc.  «807  (S.r,8.-i  180);  Trib.  .Je 
comm.  delà  .Seine,  17  déc.  18GH  (J.  des  trib.  de  comm., 
D.  6184). 

(7)  Paris,  22  dcc.  I8C3;  Dalioz,  u.  S7. 
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'i.inilisi'<  ou  lie  cu'^  de  rorco  m.ijcure  (Décr.  12 
uwrs  1889,  arl.  3). 
f  sa. — L'in'vndii"  o\i  le  »ol  qui  anmil  en  lien  pr 

>'      suite  d'il,! 
(      b    jKiri  .: 

iiuMit  la  1     , 1,,. 

.Iri'iiicut,  soil  (lu  l'iii(-i>iulic   iluul   lu  i-auso  scnnt 
'  iiiiiHii'.  <m[  tl  I  Mil  -j'ir  11-  fvpliiit.itit-;   n'.Mir.iii!'! 


ouvrir   iiu 


0  tics  warniiits,  l't  u  .:<i.  ur 
'lu  <le  ii.'iiHiuu  de  ri'ccMiii  <  <  > 
:i  coin|ilc,  dlc  i.-:il  rus^ou.s;il>K', 
:r»  de  warrants,  do  lu  ucrti- 

I.  10   par  .suite  Je  l.i 

fin'  ',    sa   luaiidulairi'. 

I-I'  .1  faire  rolomlier  ta 

rc>puii3iiljilae  MXï  le  dciiosiitii,  ijuc  ceiui<'ciiie  lui  a 
pas  nolifii'?  i\o.  m\^'  on  doineuro  et  fait  daus  la 
l'orn;     ■   '  '  réelles  suivies  do  eousi- 

~n  I  coiumun  nu  sont  poiut 

"ir  ^(i). 

w). — tliaiiue  elabiisseaienl  doit  a\oir  un  ri-gle- 
ment  i>.tr!i-i!li  r,  qui  .••;!  eommuuiijut;  à  l'avance, 
aiii-  iniMits  i|ui  y  seraient  uji- 

||' '  irus  c:iteudu.s  sur  la  ile- 

111  .  liîmars  IS-i'J.,  art.  9). 

—  iiir  les  dispositions  ne- 

<■<  lis  ■■oiuplèlecgaiilé  cuire 

les  iliv.,,-.i  c^^lr  ■^ii;c.-  de  transports,  dans  leur 
rapports  avec  rétablissement  (W,  art.  i,  ^  2, 
in  fine). 

iil. — Les  tarifs  établis  parles  exploitants,  afin 
de  tiur  la  rétribution  duc  pour  le  magaâina;,'c,  la 
manutention,  et  généralement  {tour  les  divers  ser- 
vices qui  peuvent  èlre  n  ndus  an   public,  doivent 

étri-  ■■■ •■"        -,   avant  louverturc  des 

él.i  :  aux  corps  entendus  sur 

la  u'  .   Tous  les  changements 

apportes  aux  iarils  dniveiil  être  d'avance  annoncés 
par  des  aÛiches  et  communiqués  au  préfet  et  aux 
corps  ci-dcsius  désignés.  Si  ces  changements  ont 
pour  objet  de  relever  les  tarifs,  ils  ne  dcvionucul 
eiécutoires  que  trois  mois  après  qu'ils  ont  été  au- 
nouccs  et  communiques  comme  il  vient  d'être  dit. 
La  perception  des  taxes  doit  avoir  lieu  indislincte- 
iiient  et  sans  aucune  faveur  {Id.,  arl.  8j. 

6'2.— La  loi  du  28  mai  l8o8,  le  décret  du  12 
mars  ISo'J,  le  tarif  et  le  règlement  particulier  doi- 
vent être  et  demeurer  aflithés  à  la  principale  porte 
et  dans  l'endroit  le  phis  apparent  de  chaque  éta- 
blissement (Id.,  art.  10). 

6ô. — Les  propriétaires  ou  exploitants  de  maga- 
sios  généraux  qui  veulent  cédor  leur  établissement 
sont  tenus  d'en  faire  d'avance  la  déilaralion  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  el  du  commerce,  et  de  faire» 
connailre  le  nom  du  cessionnaire  (Id.,  art.  12). 

64. — Outre  les  livres  onlinaires  de  commercer 
(V.  Livret  de  commerce)  et  le  livre  des  récéids.-is 
cl  warrants,  ladministralion  du  maga^in  genér.il 
doit  leuir  un  livre  à  souche  destiné  à  constater  les 
rnnsignalion^  qui  peuvent  lui  être  faites  en  tertu 
des  art.  «  H  8  d.-  h  loi  du  iH  mai  ■IH-'W.  Tous  ces 
li<r  ■  iraphés  par  première  et  der- 

ni>  :  .1  l'art.    Il  du  Code  de  com- 

m>  I 


(l)  Cjum.ii',  n.  100  el  Ib"  ;  DamaschlDo,  d.  lOli, 
Dalloz,  D.  20. 
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i>i>. — ^Lcs  ma;;a»iiis   généraux        " 
mesures  générales  de  police  cm: 
publies  nlFeoles  nu    omin.n  e, 

Il  serv^icc  des  doiimn.s.  b.i.-qu'iU'soul  ela- 
des  locaux  plar...  .,.,us  |,.  régime  de  l'en- 
..  ,    •  •     '.  ou  lorsqii  Ils  ciilimnent  des  morchan- 
dis.|s  CI,  eiilniiùl  liclifiW..  iiri.  7,. 

<»>  — Kii  cas  de  conirav.  ntion  ou  d'abus  fommn 
vpluiiants,  de  nature  à  porter  un  grave 
a    l'iiilérût  du  commerce,  l'autoris.iiion 

-^   l'f'il    ^""e    révoquée   par  un  ado    rendu 

dans  la  même  forme  que  celte  unlorisalion    cl  le» 
p.irlies  enteiiilii,  .s //,/.,  ;iri. -1 1). 

—  V. /lr<:n//(irem«ft/,  n.  4  ;  Courtier  n  XI  ■ 
Faillite,  n   :H)2.  .JTl.  .     •        • 

MAGISTRAT— V.  Commerçant,  u.  2;j. 
MAIN  COURANTE.— V.  Livret  de  commerce 

MAIN-D  ŒUVRE.  —  V.   Ade  de  commerre 

n.  Iiio,  loi. 

MAIRE.  — V.  .\.^suranret  lerreslret,  n.  2">; 
Compromis,  n.  t)(3;  En'reprcncui t  ih  Ir'nntimrlt. 
II.  IW;  Elahlistemenlt  intaluhren.  danrjvrcux  où 
incommode»,  n.  i,  S;  Loterie,  n.  'i;  .Verrurinle 
n.  '2. 

MAISON.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  XI,  84, 
89,   Ht.   419:    Atsuranret   ierretlret.    n.   20   4(i 

et  s.,  01,  SI.    Km;,  .1(17.  Ilo    I  i;    ,     •    i  .,,;  ,.,'  , 
177,  190,  191,  ioi:  Jiail. 

—DE  BANQUE— V.  Banque. 

—DE  CAMPAGNE.— V.  Atsurances  terrettret 

n.  190. 

— ^^MEUBLEE.  —  \ .  Art»  de  commerce,  h.  88, 
88  Lii. 

— DE  SANTÉ.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  ih 

—DE  TOLÉRANCE.  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  73:  Commerçant,  n.  30:  Compétence  commer- 
ciale, n.  ,s.i,  138;  Faillite,  n.  H. 

MAITRE— V.  Apprenti-Apprenlissanc ;  Ou- 
vrier. 

MAITRE  ou  PATRON  DE  NAVIRE.  —  Os 
expressions  synonymes  de  Capitaine,  désignent 
.spécialement  les  conducteurs  d'embarcations  no. 
faisant  pas  de  voyages  ,le  long  cours. —  V.  Maître 
au  cabotage;  Navif/alion,  n.   12,  ii. 

MAITRE  AU  CABOTAGE.  —V.  Cabotage, 
n.  7,  8  cl  10  ;  Capitaine,  n.  5-,  G,  7,  9  el  s.,  91  ' 
Inscription  maritime,  n.  o,  8. 

—  DE  FORGES. — V.  Compétence  commerciale 

n.  89. 

—  OUVRIER.— V.  Ouvrier,  n.  29. 

—  DE  PENSION.    —  V.   Acte  de  commerce 
n.  27  .1  28. 

MAITRE  DE  POSTE.  —  V.  VoirunEs  mbli- 

yiES. 

Indication  alphabi^tique. 


Ab.indon  du  scrviie,  (>. 

.Mtsence,  n. 

.Viiieiiile,  IH. 

■Xiitorisation,  i. 

liait,  U. 

Hrevcl,  i.  Sels.,  9  cl  $. 

Cession, .'». 


l'Jioinin  lie  fer.  2S. 
Commerçanl,  30. 
Commission,  3. 
Conduito  lies  voilures  pu 

bliqiies,  7. 
r.réaniH  rommcrriale,  H, 
Oeces.ti. 


(i)  Colmar,  20  juUl.  1»U^  (S.O<i.:î.ll  l;. 
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Démission,  13. 
Destitution,  h,  7. 
Déviation,  -23- 
Doniniages-inlérùt5,  8,   11, 

li  et  s. 
Entrepreneur    ilo   voitures 

publiques,  18  et  s. 
Gérance,  5. 
Grandes  journées,  -l. 
Héritier,  1-2. 
Indemnité,  18  et  s. 
—V.  Dommages-intérêt <. 
Indivision,  9. 
Licitation,  9. 
Location  accidente!lL',^3. 
Loueur  de  chevaux,  7,  8, 

H. 
Messajjeries,  IS,  •». 
Ministre  des  finances,  17. 
Nomination,  3. 
Patente,  7. 


IVlites  journées,  19,  "2iJ 

Présomptions,  '2'J. 

Prix  (modilicalion>),  17 

Propriété,  9,  ii. 

P.apporl  à  successi.iu, 
!3. 

Holais,  1,  V  .").  l't.  U;. 

—  ili'iuonté,  '2Ck 

Hcsiilonoe.  '.. 

Kévocalion,  14. 

Honte  de  traverse,  io. 

Société,  10. 

Sup|ircssion  de  relais, 

Traii>itorl  des  marchandi- 
ses, -2k. 

Versement    de  voyageurs, 
il. 

Voilures    non  suspendues, 
19. 

Voiture  déplace,  19,  21. 

Voilures  publinue?,  7. 


1-2, 


IG. 


I Lc.s  maîtres  de  poste  sont  des  entrepreneurs 

brevetés  par  le  gouvernement,  investis  du  droit  ex- 
clusif de  fournir  des  chevaux  de  relais  au\  voya- 
geurs el  aux  voilures  publiques  et  partieuiit'res. 

2.— L'institution  des  maîtres  de  posle  perdant 
de  jour  en  jour  limportancc  qu'elle  avait  avant 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  nous  ne  sau- 
rions donner  beaucoup  de  développement  à  l'exposé 
des  rt'îîles  qui  la  concernent  ;  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  les  principes  les  plus  csseuticls,  sans 
entrer  dans  le  ilélail  de  tontes  les  solutions  aux- 
(lueMes  leur  application  a  douné  lieu. 

ô.— Les  maîtres  de  poste  sont  établis  dans  leurs 
jonctions  par  une  commission  du  pouvoir  exécutil'; 
ils  peuvent  être  destitués  pour  cause  de  mauvais 
service  constaté  par  l'administration  des  postes  et 
par  les  corps  administratifs  de  leur  arrondissement 
'l. -23-24^^11.  4793,  art.  08). 

4. Les  maîtres  de  posle  doivent  résider  à  leur 

relais,  oii  leur  présence  est  constamment  nécessaire 
pour  maintenir  l'ordre,  l'activité  et  la  subordina- 
tion, dont  ils  répondent  personnclleraenl.  —  Us  ne 
peuvent  transférer  leur  relais  d'un  local  dans  uii 
autre,  quoique  dans  la  même  commune,  sans  l'au- 
torisation préalable  du  conseil  d'administration 
(.Vrr.  i"  prair.  an  vu,  art.  1"). 

Jî. — Le  titulaire  qui  s'absenic  momentanément 
peut  charf,'er  quehpi'un  de  le  n'présentcr  pour  trois 
mois  au  plus,  et  seulement  après  en  avoir  prévenu 
le  conseil  d'administration  des  poste?  aux  chevaux; 
mais  il  ne  peut  ni  faire  gérer  habituellement  des 
relais,  ni  bs  céder,  .<ans  que  le  gérant  ou  cession- 
naire  ait  été  préalablement  agréé  (Arr.  'I"  prair. 
an  VII,  arl.  3). 

6. Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  qnilter  le 

service  sans  en  avoir  prévenu  le  conseil  d'admiiiis- 
(r.aion  six  mois  d'avance;  faute  de  quoi  il  y  est 
l.ourvn  à  leurs  frais  (L.  ''2S-U  juill.  <7y3,  art.  09  ; 
.\rr.  I"  jtrair.  an  vu,  art.  £). 

7._11  ,.st  expressément  défendu  aux  maîtres  de 
poste  de  faire  l'étal  de  loueur  de  chevaux,  mémo 
en  prenant  patente,  à  peine  de  deslilution.  (lipcn- 
«lant  ils  peuvent  se  charger  de  la  conduite  des  voi- 
lures publiques  annoncées  par  alliches  et  partant  à 
jour  et  heure  (ix.  s  (Arr.  1"  prair.  an  vu,  art.  12). 
j{  _L.-  fait  .l'un  maître  de  post.-   de  louer  à  d<s 


(1)   Agcn.  7  août  18.')H>  'il.-.jl  I  ;. 
(i;  Orléans,  S8  noT.  tK.37  (S.l-».1.23,  i  la  note). 
(3)  Bennei.  âC  août  1K37  (S. 38. 2. 310)  ;  Dalloz, 
fl//(trr.,  T*  Potics,  D.  l.'iî. 


(i)  Toulouie,  ;»  f«».  IBM  (.s.45.2.:;o). 
(r.)  Riom,  .30  mai  Ih:j»  'S.4i.  1.2.3). 
(G)  Ail,  9  liic.  1K13  tl  15  avril   18*: 
l.%l. 
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particuliers,  en  dcjiors  du  service  de  la  poste,  de- 
chevaux  et  des  voilures  parlant  à  volonté,  ne  h 
rend  pas  passible  de  dommages-intérêts  au  prolil 
des  voiluriers  auxquels  il  fait  ainsi  concurrence  :  la 
disposition  de  l'art.  12  de  l'arrêté  du  1"'  prair. 
an  VII,  qui  défend  aux  maîtres  de  posle  de  faire 
l'elal  de  loueur  de  chi'vjuix.  est  une  mesure  établie 
nniqui'uient  dans  l'intérêt  île  l'administration,  el 
dont  les  particuliers  ne  peuvent  se  prévaloir  (1). 

9. — Un  brevet  de  maître  de  posle  ne  constitm- 
pas  une  propriété  ipii  soit  dans  le  commerce  ;  eii 
sorte,  par  exemple,  ipu:  le  broet  exploité  en  com- 
mun par  le  titulaire  cl  un  autre  individu  ne  peiil 
faire  entre  eux  l'objet  d'une  licitation.  el  que  l'in- 
division ne  peut  cesser  que  jiar  raltribntion  de  I' 
pr(q)riélé  exclusive  de  l'établissement  au  litnlairi . 
sauf  il  celui-ci  à  tenir  compte  à  son  associé  de  l;i 
valeur  ilu  matériel,  ainsi  que  de  ci'llc  du  droit  de 
présenter  un  successeur  (2). 

10. — L)u  reste,  la  société  formée  pour  l'exploi- 
tation d'un  brevet  de  maître  de  posle  est  parfaite- 
ment valable,  sous  la  réserve  dis  droits  de  l'adnii' 
nisiralion  vis-à-vis  du  titulaire  (3). 

11. — Un  tel  brevet  peut  aussi  être  alTcrmé.  el 
l'inexéeulion  du  bail  causée,  non  jiar  le  fait  de  l'ad- 
ministration, mais  par  le  fait  personnel  de  l'un  de- 
contractants,  autorise  l'autre  à  réclamer  des  doni- 
mages-inléréls  (4). 

i2. — Du  principe  que  le  brevet  de  maître  de 
poste  n'est  pas  la  propriété  privée  du  lilulairc,  un 
arrêt  a  conclu  qu'au  déci-s  de  celui-ci  ce  brevet  ne 
peut  être  considéré  comme  tombant  dans  sa  suc- 
cession, et  que  si  l'un  des  héritiers  obtient  en  son 
nom  personnel  la  commission  (pii  avait  été  accordée 
au  défunt,  il  ne  doit  pas  compte  à  ses  cohérilier- 
ile  la  valeur  du  brevet  (.'j).  Mais  d'autres  décision- 
ont  adoplé  la  solution  contraire,  qui  est  plus  équi- 
table et  qui  ne  viole  pas  réellement  le  principe  qm 
nous  venons  de  rappeler  (6). 

lô. — Il  a  été  jugé  aussi,  dans  un  sens  analogue 
à  cette  derniiTC  inlerprétalion,  que  le  titulaire  d'un 
brevet  de  maître  de  posle  qui  clonne  sa  démission 
au  profit  de  son  fils,  lequel  c.-t  nommé  en  son  rem- 
placement et  sur  sa  présenlalion,  fait  à  son  lils  un 
avantage  dont  ce  dernier  doit  rapporter  la  valeur  ii 
la  masse  de  la  succession  (7). 

14.  — Les  maîtres  de  postes  aux  chevaux  sont 
des  agents  commissionnés  d'un  service  public,  qui 
peuvent  être  révoqués,  indépenrlaniment  îles  cas  de 
destitution  préMis  par  la  loi. — Néanmoins,  dans  le 
cas  d'une  scmblahle  révocation,  ils  peuvent,  selon 
les  circonstances,  être  fondés  à  deniander  une  in- 
demiiiti'  en  leurqnalili'  d'entrepreneurs  de  relais(S). 
1;>. — Mais  il  n'y  a  lieu  de  tenir  coniple,  pour  la 
fixation  de  l'indemnité,  que  du  préjudice  direct  et 
matériel  que  le  maître  de  poste  ri'voqiié  justifierait 
avoir  éprouvé  par  suite  de  la  cessation  immédiat 
du  service  dont  il  était  chargé,  en  raison  soit  il 
dé|ienses  par  lui  laites,  soit  des  engagements  soi 
scrils  pour  assurer  la  continuation  de  ce  service  (9;. 
10. — Quant  à  la  suppression,  par  l'administra- 
tion, d'un  relais  de  posle,  comme  inutile,  elle  ne 
donne  |ias  droit  ii  indemnité  ,-iii  titulaire  (10). 

17.  — Le  ministre  des  linances  est  investi  du 
droit  de  fixer,  à  volonté,  le  prix  di^  aux  maîtres  de 
jio-te  pour   le  traiis]iort  des  m.illes-pnstes  ;  il  peut. 


(7)  Cafs.  -23  juin  IX.'.I   (S.:.l .  I  ..■i7i). 

(H)  Cnns.  li'ICt.,  30  ar.ftt  1K3-2  (S.3.1.i>.lG.S)  ;  iH 
juin  1837  (.S.:i7.'i.:iO!l/:  i7  avril  |h.";0  (S.:i0.4.V!)(l); 
2!»  mars  185:i  (S.5:i.-2.7H)  ;  -20  juin  1850  (S.:i7  2 
.390). 

(!»)  Con«.  d'Et.,  29  mars  18^^  et  26  juin  18:. i.. 
pri'-cltés. 

ho:  r..n«    H'Ki  ,  21  janv.   \H',û  fS.i2  '2  23:i) 
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ili-s  lors,  iutrodiiiri-  djui--  1rs  \\t\\  dt-ja  iJi'Urniiiu'S 
los.  iiitHlilkalioiis  qu'il  juj.'c  iii'ri-isnip's  :  re  ii'rsl 
lias  lii  nue  innlii-n;  sur  l.niiii'llc  il  iriipparlit'iuic 
.ju'iiu  |iouvoir  Ic^'isl.ilif  tlf  proiiouci'r  (I). 

18. — Les  ('iitrc|irc'n(Mirs  de  voilures  |iulili«|Ui's  et 
d(!  incssaj,'eri<'';  mi;iI  tenus  di-  pnyer  uin"  iinloiiiiiili' 
de  £.')  cfiil.  ().ir  p.oïc  d  pnr  ••lii-»,il  nu\  luaiins  de 
peste  dont  il>  n'emploient  pas  les  elic\au\,  suus 
jioine  d'une  amende  de  500  fr.,  dont  mmlié  pour 
li^  nioilrc  de  poste  inti'rcssé,  cl  l'autre  nioilii'  pour 
railministnlion  des  |iostes  ou  relais  (L.  l'i  >enl. 
an  xin.  art.  I,  j-  1",  et  art.  i). 

lî). — Celte  oldi;;alion  n'atteint  pas  les  loueurs 
allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  ehe- 
Taii\,  les  toitures  de  plaee  allant  éfjalenient  avci- 
les  mêmes  clicvnnx  et  partant  à  volonté,  ni  les  voi- 
lures non  susjiendui's  (/(/.,  art.  1,  J?  2). 

îiO. — Les  entrepreneurs  de  nicssaiicries  partant 
.1  jours  et  heures  lives  sont  réputés  loueurs  de  voi- 
lures, en  ce  sens  ([u'ils  sont  exempts  du  droit  de 
i-i  cent,  piiyalde  auv  maîtres  de  poslc  lorsipie  leurs 
voituros  xovau'ent  h  petites  journées  et  ne  relayent 
pas  (i). 

21. — L'indemnilé  de  i-ir.  esl  due  même  pour 
les  voilures  dites  de  place,  qui  voyaient  à  grandes 
journées,  c'est-à-dire  i|ui  fruiicliisscnl  plus  de  dix 
lieues  lic  poste  en  ii  lienrcs  (3). 

22. — Les  preseriptioiis  précitées  de  l'art.  1 ,  ^ 
!•',  cl  de  l'art.  2  de  l,i  loi  du  l.'j  vent,  an  xiii  s'a;»- 
pliqucnt  aux  loueurs  du  elievaux  aussi  hien  i^i'aiix 
loueurs  de  voitures  (i). 

23. — Au  reste,  les  loueurs  soit  de  voitures,  soil 
de  chevaux  ne  sont  soumis  au  paiement  de  l'indcm- 
nitê  de  2.'i  etiit.  envers  les  maitres  de  poste,  (]u'a\i- 
lanl  qu'ils  sonl  loueurs  de  profession  ou  d'habi- 
tude :  celle  imlemnité  no  saurait  tMrc  exigée  de 
relui  qui  loue  accidentellement  une  voiture  et  un 
cheval  lui  appartenant  (•>). 

24. — D'un  antre  côté,  l'indemnité  n'est  duc  que 
relativement  aux  voilnres^ui  servent  au  transport 
des  voya;{Curs  ;  elle  n'est  pas  exigible  à  l'égard  îles 
véhicules  servant  exclusivonicul  au  transport  des 
marchandises  (6). 

2». — Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
qui,  dans  le  trajet  de  ces  voilures  d'un  lieu  de  dé- 
part à  un  lieu  d'arrivée,  leur  ont  fait  quitter  en  par- 
tie la  ligne  de  poste  pour  parcourir  des  roules  de 
traverse  pendant  uime  portion  de  ce  trajet,  sont 
tenus  de  payer  l'iiidemnilé  de  2ocent.  aux  maîtres 
de  poste  qui  s'en  trouvent  frustrés  par  celle  dévia- 
tion (Décr.  Ij  juin.  I80G,  art.  I"). 

26. — Ceux  de  ces  entrepreneurs  qui  parcourent 

-   roules    sur  lesquelles  il  existe   une  ligne  de 

i-te,  mais  dont  les  relais  sont  démontés,  doivent 
payer  rindemiiité  de  2'icent.  jusqu'au  premier  re- 
lais vacant  seulement,  à  moins  que  la  communica- 
lion  ne  soit  maintenue  entre  les  relais  placés  des 

iix  côtés  de  ceux  démontés  (Id.,  art.  4). 

27. — Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques 
qui  ne  relayent  pas,  mais  qui,  à  certaines  distances 
•>l  sans  attenire  au  moins  six  heures,  se  versent 
réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  conduisent, 
sont  assujettis  au  paiement  du  droit  {Id.,  art.  '■')). 

28. — L'enlrei>roncur  de  voilures  publiques  qui, 

en  traitant  avec  une  comitagnie  de  chemin  de  fer, 

a  accepté  certaines  conditions  qui  ne  lui  laisseraient 

'îi  l'absolue  disposition  de  ses  voitures,  ni  le  choix 

ses  heures  de  départ,  n'est  pas  pour  cela  affran- 


(II  Oms.  (l'El. ->3  mars  Ih;13  (S.33.2.2.i30). 

(i)  (:«•<.  ianil  isât  (S.chr.). 

(3)  CaiJ.  6  oct.  «832  (S.33.!.33:i)  ol  11  juill. 
ISG8  (S. fi!».  1.33.;). 

(l)  Cas».  20  0. T.  183.'.  (S.3:;.l  .-•Vf,,  i  la  note), 
:7  août   1838  (S.30.l.â«;  7  août   J8J3  (S. 43.1 
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ciii  des  oliliL'ations  qno  la  loi  impose  aux  entrepre- 
neurs (le  voiture;  p\il, tiques  m  faveur  des  m.ifirc 
de  iMole  dont  ils  n'emploient  pas  les  thcvaiix  ('). 

2î). — La  créance  rl'un  maître  de  poste  contre  «le* 
entrepreneurs  de  voilures  publiqiios  imur  l'indeiu- 
nilé  qui  lui  est  duc  en  vertu  de  In  loi  du  2o  vent, 
an  xm,  esl  d'une  nature  commerciale,  quand  e||i- 
se  rattache  à  une  association  evisi.mt  entre  le 
maître  de  posie  i;l  ces  entrepreneurs.  Kn  eonsé- 
ijuence,  la  renonciation  à  une  telle  créance  peut 
être  établie  par  de  simples  présomptions  (tS). 

ôO — Sur  le  point  de  savoir  si  les  maîtres  do 
poste  doi\enl  oirc  considérés  comme  coiuuiereaiits, 
V.  A'te  de  commerce,  n.  38,  123. 

MAITRISE   —  V.  Jurande. 

MAJORAT.  —  V.  .\gcnt  de  chanrje,  n.  -ICS. 
Effets  pu'ili  s.  II.  ii,  07. 

MALADIE.  —  V.  Avaries,  n.  00  :  d'en»  de 
l'équiptif/c.  11.  23,  120, 1  i8  cl  s. 

MANDAT. 


Intlieation  a 

Aliiis  de  mandat,  -2-2. 
.•Vcceplation    de    lettre    de 
diangc,  20  et  s.,  .37. 

—  de  mandat,  1,  7,  8. 
Acte  public,  34. 
Action  en  justice,  40  cl  s. 
Agent  d'alTaires,  .42. 

—  d'assurances,  31,  32. 
Avances,  28.  46. 
Bonne  foi,  16,  22,  33. 
Chemin  de  fer,  9. 
Commis,  6. 

Commission,  Commission- 
naire, 2,  3. 

Compétence,  40  et  s. 

Compte  (reddition  de),  27. 

Concordat,  15. 

Consi;,'natairc,  3. 

Crédit  ouvert,  23. 

Déconfiture,  24. 

Dépositaire,  3. 

Dommages-intérêts,  19,  29 
et  s. 

Douanes  (droits  de),  2o,  20. 

Droit  civil,  4,  14. 

Effets  de  commerce,  16,  20 
et  s.,  41. 

Effets  publics,  25,  26. 

Erreur,  17. 

Faillite,  13. 

Faute,  27,  33  et  s. 

Femme  mariée,  6,  20  et  s., 

Gérance  de  succursale,  43. 

Gratuité,  11. 

Indemnité.  V.  Dommages- 
intérêts. 

Intérêts.  28. 

Jeu  de  bourse,  27. 


lpbuli<''tic|no. 

Laissé  i)our  compte,  18. 
Lettre  de  change,  20  et  s., 

37. 
Lettre  missive,  7,  8. 
Lieu  ilii  liomicile,  46. 
Liquidateur,  39. 
Liquidation,  42. 
.Mandat  tacite,  5,  9,  10,  IJ, 

18,  2Uols. 
Marchandises,  23,  24,  3';. 
.Marché  (conclusion  dej,  I::?, 

18. 
Préposé,  6. 

Preuve  testimoniale,  9  et  s. 
Procuration,  1. 
Ratification,  18,  23. 
Recours,  19. 
Recouvrement  de  créance-. 

44,  45. 
Responsabilité  du  niandan!. 

17  et  s. 

—  du  mandataire,  24  et  s. 
Révocation,  29  et  s. 
Salaire,  11  et  s. 

Silence  du   mandataire,   7. 

8. 
Société    commerciale,    34, 

39. 
Solidarité,  14,  15. 
Subrécargue,  11. 
Télégramme,  17.  27  1er. 
Tiers,  6,  16,  22.  .33,  38. 
l'sage.ll,  13,  34. 
Usine,  10. 
Vente,  19. 

—  de  fonds  de  commerce. 
42. 


1. — Le  mandat  on  procuration  est  un  ode  par 
lequel  une  |)ersoimc  donne  h  une  autre  le  pouvoir 
de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son 
nom. — Le  contrat  de  mandai  ne  se  forme  que  par 
l'acceptation  du  niniidalaire  (C.  civ.,  1934-). 

2. — Km  matière  commerciale,  le  mandai  prcml 
le  plus  habituellement  le  nom  de  commission,  et 
le  mandataire  celui  de  commissionnaire.  —  V.  !•• 
mot  Commissionnaire. 


.11. 
(:i)  C3S5.  I"  nn.irs  is»;>  'S.l.'i.l.i.so). 
(«)  Cass.  if.  janv.  lHi:i  (S.i:;.  t.  II'»). 


y.'f      uu.....        k.rjuu. , ..-.         ,- 

,'7)  Cass.  M  mars  1858  (S.5S.I  .(i3l). 
(8)  Cas^.  asjaov.  18C0  (S.iiO.I.ClO)  et 
1808  (S.«8.l.ââ6). 


i  mar' 
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3.— Indt'jjcndanmicnt  du  commissionnaire  onli- 
naire,  il  y  a  encore  le  commissionnaire  frtn«i,:rna- 
lairc  ou  déposilaire,  qui  est  aussi  un  Mirilal«le  niaii- 
dalaire. —  V'.  ibid.  et  l'arl.  Dépôt. 

A. — Les  règles  du  mandat  apparliennrnl  plus 
li.irticuliirement  au  droit  ci\il  (V.  C.  civ.,  1984 
et  s.);  aussi  nous  abslieudrous-nous  d'en  présenter 
ici  l'exposé  complet,  cl  nous  couleulcrons-nous  d'in- 
diquer les  principales  applications  que  ces  règles 
reçoivent  en  matière  de  commerce. 

o. — Le  mandat  tacite,  dont  on  a  conlcslô  la  vali- 
dité eu  matière  riviie,  est  admis  sans  dillicullê  en 
matière  commerciale  (1). 

6. — C'est  en  vertu  il'un  tel  mandai  (lUc  In  femme 
d'un  neirocianl  oblii;o  ce  ilcrnier  envers  les  tiers, 
lorsque,  sans  opposition  de  sa  pari,  clic  fait  une 
parlie  des  opérations  relatives  à  son  commerce  (2) 
(V.  infrù,  n.  "20  et  s.,  ainsi  que  le  mol  Femme 
tnariVc  n.  1 1  et  s.),  et  (|ue  le  commettant  est  lié  par 
les  engagements  que  contracte  son  préposé  ou  com- 
mi^  (3). 

7. — L'acceptation  du  mandat  commercial  peut 
t'/  j  tacite  comme  le  mandat  lui-même, et  s'induire. 
I  jr  exemple,  lorsque  le  mandat  a  élé  donné  par 
lettre  missive,  du  silence  de  celui  à  qui  la  lellre  a 
l 'A  adressée  (i). 

8. — Toutefois,  lorsque  la  personne  à  laquelle  le 
mandat  est  donné  par  lettre  ne  fait  pas  profession 
de  se  charger  d'aO'aires  de  la  nalurc  de  celle  qui 
lui  est  proposée,  son  silence  n'équivaut  à  une  accep- 
tation que  si  celle  personne  est  en  relations  d'af- 
faires avec  le  mandant,  ou  lui  a  déjà  servi  de  man- 
dataire (o). 

0. — La  preuve  do  mandat  commercial,  soit  ex- 
près, soit  tacite,  peut  être  faite  par  témoins,  quel- 
que importante  que  soit  la  valeur  qu'il  a  pour  ob- 
jet, conforménii-nt  à  la  règle  générale  en  matière 
de  commerce.  C'est  ainsi  iju'il  a  élé  jug('!  que  le 
mandat  commercial  résultant  de  la  remise  d'un  sac 
d'argent  faite,  en  vue  de  son  envoi  à  destinalion.  à 
un  conducteur  de  train  par  un  cmi»inyé  de  chemin 
de  fer  qui  l'avait  reçu  en  celle  qualité,  peut  être 
élabli  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  ([uoiqu'il 
s'agisse  d'une  valeur  supérieure  à  loO  fr.  (0). 

iO. — Mais  il  a  été  jugé  à  bon  droit  (|uc  la  preuve 
du  mandat  lacite  que  le  gardien  d'une  usine  aurait 
eu  de  vendre,  au  nom  du  propriétaire  de  celle  usine, 
des  objets  qui  y  étaient  déposés,  ne  peul,  alors  que 
la  contestation  a  un  caractère  purement  civil,  être 
faite  p;ir  témoins,  dans  le  cas  oii  les  objets  vcmlus 
ont  une  valeur  supérieure  à  loOfr.,  cl  où  il  n'existe 
pas,  d'ailleurs,  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  mandai  (7). 

H. — La  présomption  de  gratuité  du  mandat  (C. 
civ.,  1981))  n'a  pas  lieu  en  matière  commerciale. — 
Va,  iirir  «  xempli-,  celui  qui  a  accepté  et  rem|)li  les 
lipiMiiuii>  de  subrécargue  est  fondé,  bien  ipic  des 
.qej'iiiilriiieiils  n'aient  p.rs  éli'  ^(imilév  en  s.i  l.iveur. 


(i;  O'îlamarrc  et  {..fKjilvin,  Dr.  commcrc,  t.  ■». 
n.  47  ei  s  ;  Tro|ilonu,  Mandat,  n.  I.'J7  et  iiO-2:  Massé, 
Dr.  commerc,  t.  4,  d.  207i;  BraTard-Veyriéres,  //., 
t.  3,  p.  a.'jO  ;  Ré'larridi-,  CommUsionn.,  n.  124  ;  Dal- 
lez, Bépert.,  y  Mnn'lat.  n.  174;  Alauzcl,  Comment. 
Cod.  comm.,  I.  2,  u.  8.10. 

(i)  Ai.ger«.  27  frv.  IKI!)  (S  rhr.);  Casf.  2.%  jant. 
1821,  2  luil  1822  et  !•'  raar.?  1820  {ld.)\  Daltoz, 
n.  176. 

(3)  Dallez,  0.  177. 

(♦)  Ptrdeiius,  Dr.  commère.,  d.  .''.58;  TroploDg, 
u.  l.''>2;  llats^,  D.  147.'l;  llédarrkde,  n.  13;  Alauzel, 
D.  831. 

(.■;)  Maisi,  loe.  eil. — Contra,  Pardp<iiius,  lac.  cit. 

Mil  Ca's    1"  icjil.  IHIK  (S. 48. 1,053)  ;  TroploDg, 
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a  réclamer  le  droit  de  commission  accordé  pai 
1  usage  ii  ce  genre  de  fonctions  (S).  —  V,  Subrr- 
cargue. 

12.— Décidé  aussi  qu'une  rémunération  peu; 
être  accordée  par  les  tribunaux  à  celui  qui,  par  ses 
peines,  soins  cl  indications,  a  facilité  la  conclusion 
d  un  marché,  encore  bien  qu'il  ait  agi  sans  mandai 
exprès  (9).— V.  suprù,  n.  'à. 

1^- — Kn  l'absence  de  convention  sur  le  salain- 
du  mandalaire  commercial,  c'est  d'après  l'usai;! 
soit  du  lieu  où  le  contrai  s'est  exécuté,  soit  du  lieu 
le  plus  voisin,  que  ce  salaire  doit  élic  réglé.  —  A 
défaut  d'usage,  il  appartient  au  juge  de  Je  déter- 
miner (lOj. 

lô  bis. — La  règle  rappelée  au  mot  Agent  d'af- 
faires, n.  11  et  s.,  que  les  hoiioiaiies  réclamés  à 
raison  des  services  rendus  peuvent  être  réduits  par 
le  juge,  même  lorsqu'ils  ont  élé  l'objet  d'une  stipu- 
lalion,  s'applique  au  salaire  convenu  entre  tout 
mandataire  et  son  mandant.—  El  il  a  élé  jugé  spé- 
cialement que  le  salaire  qu'un  négociant  s'est  en- 
gagé à  payer  à  un  banquier,  à  titre  de  commission 
extraordinaire,  à  raison  de  l'ouverture  d'un  crédit 
ayant  pour  objet  la  liquidation  do  ses  all'aires,  et 
des  soins  que  ce  banquier  pouvait  avoir  à  donner?! 
celle  lic|iiidalion,  est  sujet  à  réduction,  quand  il  ex 
cèdi^  l'importance  de  l'opéraliou  et  du  service 
rendu  (11). 

13  ter. — Lorsque  le  salaire  excessif  a  élé  touchi 
par  le  mandataire,  celui-ci  est  tenu  de  restituer  ai. 
mandant  ce  qui,  dans  la  somme  reçue,  excède  un- 
légitime  rémunération  (12),  et  de  lui  en  comptci 
l'intérêt  ii  partir  du  jour  du  paiement,  et  non  pa> 
seulement  u  partir  du  jour  de  la  demande  (-liJ). 

1-^. — D'après  de  graves  autorités  (14),  le  principi 
de  droit  civil  suivant  lequel  il  n'y  a  de  soiidarili 
entre  plusieurs  mandataires  qu'autant  qu'elle  c- 
exprimée  (C.  civ.,  iOO^j),  n'est  pas  applicable  aii\ 
matières  commerciales.  Cependanl  on  peut  conce- 
voir quelque  doule  sur  l'exactitude  de  cette  doc- 
trine, (|ui  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  ni  sur  aucum 
règle  certaine  {]■')). 

i'o. — Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  élé  jugé  que  de.- 
commissaires  nommés  coUeelivemcnt  à  l'exécutioi 
du  concordat  passé  avec  un  failli,  sont  solidairemen; 
responsables  envers  les  créaiii'iers  des  recouvre- 
ments qu'ils  ont  faits  conjointement,  bien  que  la 
solidarité  n'ait  pas  élé  exprimée  dans  l'acte  con- 
slilulif  de  leur  mandat,  cl  que,  de  fait,  l'un  d'ein 
ait  eu  seul  lé  maniement  des  fonds  recouvrés  (10) 

16.— Le  commerçant  qui  n  donné  mandat  à  plu- 
sieurs personnes  de  s'obliger  en  son  nom,  mais  de  n 
le  faire  que  eonjoiiilement.  peul  néanmoins  être  con- 
damné au  paiement  d'effets  souscrits  par  une  scub 
d'entre  elles,  si  celte  personne  était  connue  ronini< 
étant  investie  de  son  mandai,  et  si,  quoique  iii^^lniil 
lie  la  souscription  de  ces  ell'els,  il  n'a  pas  récl.imé 
On   lie  priiii-'il,  ci;   pnri'il   cns.   f;iire    îiiix   tiers   ib 


M.  I  i2  ;  Dalioz,  n.  f.iO  cl  17«;  Al.iu/et,  d.  830. 

(7)  Cass.  7  dcc.  1868  (.S.(iî).  1  .tfiO). 

(8)  Rennes,  0  avril   1827  (S.clir.)  ;  TroplODg,  n 
22Î)  et  s.  cl  031. 

(0)  Cass.  8  août  1871  (S. 71.1 .1 17). 

(10)  Troplonp,  n.  (i31  ;  Alauzet,  n.  SS."». 

(11)  Cass.  13fév.  1872  (S,72. 1.17). 

(12)  Même  arrfl. 

(13)  Cass.  2!»  janv.  tKin  (S.67.1 .248). 

(14)  Sic,  Fremcr.v,  Klud.  sur  le  dr.  commère,,  p. 
21  el  ».  ;  ïielamarre  cl  Lcpoit\in,  t.  3,  d.  39;  Trop- 
long,  n.  497. 

(i:i)  Mass.-,  D.  1000;  Alauzet,  t.  2,  n.  8C1  el  t.  3. 
Il    1181  ;  Datiez,  v»  ('.nmmi.\sifinn . ,  fi.  83. 
(10)  raris,  28  avril  I83fi  (S. 30.2.203). 


MANDxVT. 

bonne  loi  io  reprorhu  de  ne  s'Otrt-  pns  cnquis  Jes 
conditions  du  luandiil  (1). 

17. — L'i'n;^anLMU' ni  lOfilrmlt'  par  un  nianda- 
laire  sur  uw  iii'li(;ilioii  (•rroutV  ruiili'nnc  i\r.u^  la 
copie  do  l'acte  dr  mandai  qui  lui  a  i-lr  Iratk^iiiisc 
par  le  ninndtinl,  no  lie  nas  ee  dernier,  int-ni"  \Ï3-ii- 
vis  des  tiers,  lorsiiuc  l'erreur  ne  provient  pas  de 
son  lait  it  qu'il  n'a  pu  en  n>oir  cuniinissami-, 
comme,  par  «  xeniph',  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
mandat  donne  par  correspondanei-  lili-^raphique  et 
où  l'erreur  a  i'-[<:  nuiiniise  par  l"s  pr'posés  du  l<Mé- 
graphe  dans  la  rédaeliûn  de  la  deiiéclio  (2).-— Coiu- 
par.  infrA,  n.  il  ter. 

|U. — L«  représcnlaiil  ou  mamlalairo  reconnu 
d'il  <nl  qui  a   conclu  un   marché   ratilié 

p.,  .  l'sl,   par  cela   nulme,    ri   sans  a>oir 

bi  iidat   exprè-  h  cet  égarl,  aulnrisé  à 

accepter,  au  nom  de  son  inoinlaiil,  le  laisse  pour 
coinpie  de  l'acheteur,  dans  le  cas  où  la  luarctian- 
dise  eipédiCe  n'est  pas  confomic  aui  accords  (3). 
— V.  luprà,  H.  S. 

10. — La  veille  faite  p.ir  le  rei)rési'nlant  ou  man- 
dataire n -rtniiu  il'un  eoinnieri;aul  tsl  iq)po3alde  à 
cclui-i,  alors  inomequ'elli'  aurait  été<-oiisenlie  sans 
pouvoir  spécial,  et  qu'elle  aurait  eu  lieu  moyennant 
un  prix  autre  i[ue  celui  lixé  par  le  mundiint;  mais, 
en  pareil  cas.  le  mandant  a  du  moins  nu  recours 
contre  le  luand. flaire  pour  se  l'aire  in  leiuniser  de  la 
ilifférence  enlri'  le  prix  stipulé  par  ce  dernier  et  ce- 
lui qui  avait  été  tixe  par  le  mandant  lui-même  (4). 

20. — Le  comuiiTçant  qui  se  fait  rempliciT  par 
sa  femme  dans  son  domi.ile  commercial,  est  cen-é 
lui  avoir  donné  mandat  pour  l'y  représenter;  et, 
par  suiti-,  l'ace^plation  de  lettres  de  change,  faite 
|>ar  la  femme  en  l'absence  de  son  mari,  engage  ce 
dernier  ;•>). 

21. — rarcillemcnt,  le  mari  est  obligé  au  paie- 
ment de  lettres  de  change  aceeplêes  sous  son  noni 
par  sa  femme,  quand  sa  conduite  et  ses  acics,  no- 
tamment le  paiement  qu'il  a  déjà  fait  de  semblables 
lettres  de  change,  font  nécessairement  supposer  que 
la  femme  a  agi  en  vertu  d'un  mandai  verbal  ou  ta- 
cite du  mari  (G). 

-2. — Et  le  mari  qui  a  donné  à  sa  femme  le 
udat  lacite  d'accepter  des  traites  tirées  sur  lui, 

:  tenu,  vis-à-vis  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi, 

1  paiement  de  ces  traites,  même  dans  le  cas  où  la 
1.  aime  ne  les  aurait  acceptées  (jucn  abus  de  ce 
mandat  (7). — V.  tuprà,  n.  o  et  G, 

25. — Celui  qui,  tlans  l'acte  même  par  lequel  il 
ouvre  au  crédit  eu  espèces,  désigne  un  tiers  chargé 
de  réaliser  ce  crédit  comme  mandataire,  est  res- 
ponsable vis-ii-\is  du  crédité  des  suites  de  la  réali- 
sation du  crédit  opérée  par  le  mandataire,  non  eu 
espèces  aiais  eu  marchandises,  si,  plus  tard,  il  a 
ratifié  cette  opération.  Vainement  prétcxtcrait-il, 
pour  dégager  sa  responsabilité,  (|u'i'n  livrant  les 
marchandises,  qui  n'étaient  ni  loyales  ni  mar- 
chamles,  ]••  mandataire  aurait  agi  en  son  propr>' 
nom  cl  saii«  faire  connaitre  son  mandant  {S). 

24. — Le  manilataire  qui  a,  dans  les  termes  de 
son  mandat,  vendu  des  marchandises  au  comiitant, 
8ins  garantie  personnelle   de  sa  pari,  et  qui,  la  dé- 


(II  Cas5.  a4fév.  1820  (S.chr.). 
(i)  Amieaj,  tt  mal  IM.i-i  (S.ô.'i.-i.lSti). 
(:i)  Ail,  4«  déc.  iH70  (S.TI.i.il  1). 
(t)  Cass.  16  août  18t>0  (S  Gl.i.âKM). 
(:.)   \i\.  todtc    i*Mi4  (s.(Ki.â.;»:i(>). 
(I.)   NiiiuM.    Il  août  IS.M  (J.  r..-i2. 1.325) 
(-)   I1..11.1;.  -21   noT.  imo  (J.P..M.4.Ï92) 
,s)  t.j...  V  noT.   tlMi3  (S.«l.l..'i.t7). 

l'.i)  i:.i  3.  rjjuiii.  i8Gt  (i».ti:>.i.t7ti). 
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ic: 


cnnlilnte  !]■■  V.  ■'  ^  sr 

réveli-r,  a  aii  ■  ;  nents 

en  billets,  ne-;  ,  , ,..:  mcnl 

du  prix,  s'il  est  eonslalc  qu'il  a  agi  |iour  le  mieux 
(Us  intérêts  ilo  stin  maii'lnut  ('.»). 

2li. — Le  mandataire  qui  a  payé  on  l'acquit  et  an 
nom   de    son    mandant,  des  droits  de  douane   en 

ed'el.N  publics   que  rudniiiiistratiini  de     .'    -  • 

cevait  pour  leur  valeur  iininin.ile,   li\< 

sent  subi  une  dépréeialiou,  ne  |ieiii  > 

dani  le  rembiiurseui'  ni  du  nionl; 

aci|uittés.   mais  seulement  le  re:i; 

^aleur  vénale  i|u'a\aieiit  les  effets  p\il):i.  -   ;,\i  j.iiir 

du  paieineiil  de  ees  droits  (10). 

2(5.— Kl  si  le.  paiement  des  droits  ije  douane, 
fait  en  effets  publics,  |trocurait  l'exemption  «le  nr- 
lains  autres  droits  ou  redevances,  le  mandataire 
no  |ieut  rien  répéter  à  raison  de  ces  droits  contre 
.'^on  mandant  (1 1). 

27. — Le  mandataire  que  le  mandant  a  chargé  de 
jdiUT  pour  lui  il  la  bourbe,  cl  ;i  qui  'x-  dernier  a 
accordé  d'avance  l'approbation  générale  de  tous  ses 
complcs,  n'est  pas  pour  cela  dis|>eiisé  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  son  mandat,  ni  de  répon- 
dre des  fautes  par  lui  commises  dans  sa  ge.-lion  (M). 

27  bis. — Il  a  été  jugé  que  le  mandataire  chargé 
de  l'envoi  de  valeurs  a  pu  être  déclaré  responsable 
du  vol  de  ces  valeurs  dans  la  boîte  de  la  poste  aux 
Icllres  où  elles  ont  été  déposées,  alors,  d'une  part, 
qu'il  s'agit  d'une  boîte  supplémentaire  ouvrant  sur 
la  voie  publique,  el,  d'autre  part,  que  le  manda- 
taire n'a  point  avisé  de  cet  envoi  le  destinataire 
par  une  lettre  séparée  de  celle  qui  contenait  les 
Iesvaleurs(i3). — Cette  ilécision  n'est  pas  ii  l'abri  de 
tnulc  critique.  Si  l'on  admet  que  le  mandataire 
n'était  pas  tenu  d'envoyer  les  valeurs  par  lettre 
reeommandée  ou  chargée  (et,  dans  l'espèce,  on  ne 
preteiidail  pas  qu'il  y  lût  obligé),  on  ne  saurait, 
selon  nous,  lui  imputVr  ;t  fante  de  les  avoir  dépo- 
sées dans  une  boite  supplémentaire  ouvrant  sur  la 
me,  au  lieu  de  les  avoir  mises  dans  la  hotte  du 
bureau  même  de  la  poste,  toutes  les  boîtes  que 
l'administration  des  jwstes  fait  établir  étant  natu- 
rellement présumées  offrir  une  égale  sécurité.  — 
Mais  le  grief  tiré  du  défaut  d'avis  de  l'envoi  était 
jdus  sérieux,  cl  pouvait,  dans  une  certaine  mesure, 
justifier  l'action  en  responsabilité. 

27  1er. — Le  mandataire  auquel  un  ordre  a  été 
transmis  par  le 'télégraphe,  ne  saurait  être  rendu 
responsable  du  défaut  d'fttécutiou  de  cet  ordre, 
lorsqu'il  est  la  conséquence  dune  erreur  commise 
dans  la  reproduction  du  télégramme  par  les  em- 
ployés (il). —  Conipar.  tuprà,  n.  M. 

28. — Lorsque  le  mandat  a  un  caractère  com- 
mercial, la  circonstance  que  le  mandataire  n'est  pas 
négociant  n'empêche  point  qu'on  ne  doive  allouer 
au  laux  de  G  p.  100  les  intérêts  soit  des  avances 
faites  par  ce  mandataire  (Io),  soit  des  sommes  duc< 
par  lui  (IG). 

29. — Le  mandai  étant  révocable  de  sa  nature 
(C.  civ.,  20OV),  l'evercicc  du  droit  de  révocation 
par  le  mandant  ne  jK-iit,  en  princiiie.  donner  lieu  à 
aucuns  dommages-intérêts  au  profit  du  mandataire. 
Néanmoi'.is,  il  est  permis  aux  parties  de  convenir 

(10)  Cass.  1:;  mars  1854  (S.îM!.1.30). 

(11)  Même  arrêt. 

(12;  Cass.  30  déc.  18C2  (S.G3.1  .S:;-). 

(13)  Cass.  10  août  1871  (.S.72.1 .229). 

(li)  Alauzcl,  n.  H33.  —  Centra,  Hcpp,  Itev-  de  •!■-. 
ccinmcrc,  18(>K  p.   13.'}. 

(l.-i)  Cass.  IK  fév.  1K.16  (S.3(i.  1.040);  b^)rd<<aui, 
17  janv.  1839  (."S.l.S.t.GU,  .i  la  no'c). 

(16)  Cass.,  7  mai  l»V>  (S.41..1  r.4») 
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que  le  mandat  ne  pourra  élre  révoqua  sans  que  le 
mamlatairc  reçoive  une  indemnité  (1). 

30. — El  même,  en  dehors  de  lo\ile  convention, 
l'exerciie  de  ee  droit  jteut  donner  on\erture  à  une 
aetiou  en  domniages-intért'ls  rontre  le  mandant,  si 
la  révoratien  a  lieu  d'une  manière  iulempestive,  sans 
cause  léiîitime,  el  de  faijon  à  causer  préjudice  au 
mandataire  (2). 

50  l>is. — Ainsi,  en  ce  qui  concerne  particulière- 
ment les  agents  d'assurances,  il  a  bien  été  jugé, 
dune  maniéré  générale,  qu'ayant  le  caractère  de 
mandataires  salariés,  ils  peuvent  être  révoqués  au 
gré  de  la  comiiagnie  qui  les  emploie,  sans  être  fon- 
dés à  réclamer  aucune  indemnité  (3). 

5l.-^Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  In 
convention  relative  au  paiement  d'iuie  indeninilé 
en  cas  de  révocation  d'un  agent  d'assurances  |)eul 
résulter  de  renscniMe  des  stipulations  intervenues 
entre  lu  compagnie  et  cet  agent;  el  spécialement  de 
cette  circonstance  que  des  remises  proportionnelles 
étant  accordées  à  celui-ci,  en  compensation  de  ses 
soins 'et  de  son  dévouement,  il  a  dii  être  dans  l'in- 
tention des  parties  que.  sauf  le  cas  de  faute  ou  de 
malversation,  l'agent  conserv.H  son  emploi,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  suflisauiment  rémunéré  de  ses 
.services  (i). 

32. — Et  d'autres  arrêts  même  ont  jugé,  d'une 
manière  plus  absolue,  que  l'agent  d'une  compagnie 
d'assurances  qui  vient  à  être  congédié  brusquement 
et  sans  motif  sérieux  par  cette  compagnie,  est  fondé 
à  exiger  de  celle-ci  une  indemnité  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  cause  une  telle  révocation  (o).  — 
Compar.  Commit,  n.  11  et  s. 

ôô.— -La  révocation  ne  peut  élre  opposée  an\ 
tiers  qui  ont  conlinué  de  bonne  foi  leurs  relations 
avec  le  mandataire,  dans  l'ignorance  de  celle  révo- 
cation, si  surtout  la  continuation  des  opérations  a 
elé_connue  rlu  mandant  (C.  civ.,  200o)  ((i). 

«>-î. — Lorsque  c'est  par  une  société  commerciale 
qu'a  été  donné  le  mandat,  le  dépôt  de  l'acte  public 
de  révocation  dan-;  l'élude  d'un  notaire  du  lieu  oîi  se 
trouve  le  siège  de  la  société,  ainsi  que  l'insertion 
lie  l'avis  dans  un  journal  d'annon'-es.  sont  insufli- 
.*ants  pour  faire  présumer  que  les  tiers  aient  eu 
connaissance  de  la  révocation  du  mandat:  l'usage 
veut  que  les  cliangemcnts  de  cette  nature  .soient 
jiortés  par  des  circulaires  à  la  connaissance  du  com- 
merce et  |iarlirulièremcnt  de  ceux  avec  lesquels  la 
.société  a  entretenu  des  relations  d'alT.iires  (7). 

5ihit. — Le  princip(ide  la  révocabilité  du  man- 
dat reçoit  exception,  lorsipic  c'est  dans  l'intérêt  du 
mandataire  aussi  bien  que  dans  celui  du  mandant 
qu'a  été  donné  le  mandat.— Ainsi,  spécialement,  on 
doit  considérer  comme  irrévocable  le  mandat  de 
constituer  une  société  pour  l'eNpbiiintion  <rune 
concession  faite  au  mandant,  et  dan=  laquelle  un 
intérêt  important  est  assuré  au  mandataire  lui- 
même  (8).  —  Compar.  Commissinnnaire,  n.  137. 


(l;  Cajs.  8  avril  ik:;7  (S.:.7.I.s;1j);  l\.ui,rct:ts 
contrats,  t.  1,  n.  1  UiO. 

(î)  Ca88.  lOjnii;.  l8C5(S.G5.1.3r>0).—V.  toute- 
fois Trofilong.  n.  7<»r;. 

(3)  Grça'.Mc,  13  mai  1R72  fS.72.2.2-2G). 

Ci)  Casi.  8  .ivril  1h:;7,  précité. 

(.%)  Cotmar,  31  juill.  iK.'io  (S..';7.2.J38)  ;  Nancv 
23 juin  1800  (S.(il.2.1f,r,). 

(6)  RiriMui,  2  juin  18C9  (S. 70. 2.4). 

ni  Même  arrit. 

(8)  CïM.  V,  j.inT.  1873  es. 73. 1.21).  V.  aussi  sur 
\e  priDripc,   IVirdcjuv,    12   el  l!l   août   1H31  (.S. 32  2. 
lîiO);  Zacbari»,  Masi^  et  \frgt,  t.  S,  p.  ?;*  ;  Auliry 
et  Raa.  d'après  Zacbariv,  4*  cdil.,  t.  !>,  p.  G.'>2  ;  Pool 
Petitt  contrats,  l.  1,  n.  1150. 

'9)  TroploDg,  n.7lG  et7.'.l;  Dalioz,  D.  t78el493. 


MANDAT. 

3o. — La  faillite  soit  du  mandant,  soit  du  man- 
dal^iire  met  tin  au  mandai  (Arg.  C.  civ..  2003)  (9). 

3G. — Jugé,  d'une  part,  que  l'expédition  de  mar- 
cbandi.ses  faite  par  un  négociant  à  un  autre  négo- 
ciant, son  créancier,  avec  recommandation  de  les 
vendre  moyennant  un  prix  déterminé,  et  d'imputer  j 
le  produit  de  la  vente  sur  le  montant  de  sa  créance.  • 
constitue  un  mandai  m  rem  suam  donné  au  iTéau- 
cier.  et  qui  se  trouve  IVappé.  par  suite  de  la  décla- 
ration de  faillite  du  mandant  survenue  avant  la  réa- 
lisation de  la  vente,  d'une  révocation  entraînant 
pour  le  niandalaire  l'obligation  de  restituer  Icsmar- 
cbandises  à  la  masse  de  la  faillite  (10). 

ô7. — ...  Et,  d'autre  part.  (|ue  le  liers  chargé  de 
payer  une  Icllre  de  change  au  mandalaire  du  tireur 
ne  lient  i)liis.  après  la  faillite  île  ce  mnndalaire. 
(laycr  valablenient  une  traite  tirée  sur  lui  par -ce 
dernier  et  non  acceplée  avant  la  faillite  ^1 1). 

38. — Il  est,  du  reste,  certain  que  la  révocation 
du  mandat  jiar  la  faillite  de  l'une  des  jtarties  n'a 
d'efl'et  vi.s-à-vis  de  l'autre  partie  ou  des  liers  qu'à 
partir  du  jour  où  la  faillite  leur  est  connue  (12). 

30- — Le  mandat  donné  ii  luic  société  ])rend  fin 
par  la  dissolution  de  celle-ci  ;  il  ne  passe  pas  au 
liquidateur,  qui,  néanmoins,  doit  pourvoir  aux  cas 
d'urgence  (13). 

40. — Par  ci'la  même  qu'ufi  mandat  a  pour  objet 
des  opérations  commerciales,  il  est  réputé  aussi 
coninuTcial,  et  conséquemmcnt  les  actions  qui  en 
dérivent  sont  de  la  compétence  de  la  juridiction 
consulaire  (14). 

41. — Ainsi,  notamment,  r'csl  au  tribunal  de 
commerce  qu'il  appartient  de  connaître  des  dilli- 
cultés  relatives  ii  l'exécution,  soit  du  mandai  donné 
par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  pour 
raci|uittemenl  d'ciïets  de  commerce  (lo).* 

42. — ...Soit  du  mandat  donné  à  un  agent  d'af- 
faires pour  la  li((uidatiou  des  all'aires  d'un  commer- 
çant (10). 

43. — ..  Soit  du  mandat  donné  par  une  maison 
de  commerce  à  un  tiers  de  gérer  une  succursale  de 
celle  maison  (17). 

44. — La  mêm  !  solution  a  été  consacrée  ii  l'égard 
du  mandai  donné  |)ar  un  négociant  à  un  autre  né- 
gociant jtoin'  le  recouvrement  d'une  créance  com- 
merciale (18).  Mais  il  eslplus  diUJcile  de  reconnaître 
le  caracti're  comuiercial  à  un  t.|  mandat  (19). — \  . 
Compf'lenre  rommerriale,  n.  ItiO. 

41). — l]n  tout  cas,  le  mandai  Serait  inconlesta- 
blement  d'une  nature  civile,  exclusive  de  la  com- 
pétence commerciale,  si  la   créance  dont  il  aurait        • 
pour  objet    de   poursuivre    le   recouvrement   était        i 
étrangi:re  an  commerce  du  mandant  (20). 

4(î. — On  ne  sainail  non  iilus  admeitre,  selon 
nous,  en  général,  malgré  qiiebpies  décisions  con- 
traires, qu'il  appartienne  au  tribunal  de  commen-e 
de  connaître  de  l'exécution  du  mandat  donne  .i  un 


(lu)   iJuuai,  :i(l  fi-v.   IM"  (S.48.2.IH;. 

(11)  Bordeaux,  18  juill.  1832  (lialloz,  n.  i^i). 

(12)  I'arde?.«us,  n.   1122;  Massé,  n.  119». 

(13)  Hclamarre  et  Lepoilvin,  t.  3,  n.  288. 
(Il)  Montpellier,  21  mars  1831  (S. 31 .2.328). 
(i:;)  Bordeaux.  Iia\ril  1810  (S.i0.2.4i0). 
(10)  Paris,  23  mai  IS.'m  (.S.:;7.2.:i»8). 

(17)  Orléans,  8  fév.  I8i8  (J.P.i8.2.fi7  l), 

(18)  I.yon,  17  fév.  183.1  (S..33.2.3r,:;)  ;  Bordeaux  , 
8  mars  1811  (S.42.2. 1(I7)  ;  Cass.  2!)  nov.  18C?;  (S. 
00,1.13);  Paris  <>  f''*.  18<i'>  (.S. 7.». 2. 72). 

(10)  V.  en  effet  en  scni  contraire,  Paris,  Il  avril 
18C.t  (S. 03. 2. 223). 

(20)  B.rdeaui,  28  dot.  1838  (S. 39. 2. 180)  ;  Paris, 
sa  Juin  1803  f S. 03. 2. 223). 


MANDAT  DE  cil  \NGE. 

.ipi'iit  (i'alTairc-î  nu  .1  (niitc  .iiiir>'  personno  pour  in 
\''nte  d'un  fiinil<  dr  i-iiiiiriicri-.' (I  ). — V.  \genl  d'af- 
faires,'n.  '.',  cl  Compélrni-f  commer'-iale,  n.  \'W. 

47. — L'ai'lion  iliiii  mandataire  eu  iiairmonl   d<' 

s  salaire*  n'est  oudoniujrnt  de  la  com|><'lenre  du 
iribnnal  de  eomnu'rce,  qu'autant  que  le  mandant  e^^t 
cuinniennnt,  et  que  le  mandat  se  ra|)[iurtc  à  son 
M-fioe..  (i). 

AU. — t'.'tsl  une  question  fonlrovcrsec  que  elle 
•  '■<•  sa\oirsi  les  actions  relatives  à  l'evéculion  du  man- 
dat, en  matière  rommereiale,  doivent  être  i»()rtéi'> 
di:\ant  le  tribunal  de  couiiir  re<>  du  lieu  du  donii- 
eile  du  dt'fendeur,  «•onforméiuenl  .1  la  rèjile  établie 
(lar  l'art.  551.  C.  jtroe.,  ou  soit  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  formation  et  de  l'exécution  du  oontr.it. 
soit  devant  le  tribunal  du  lieu  du  paiement  du  sa- 
laire ou  du  remboursement  des  a^anees.  en  verlu 
de<  dispositions  de  l'art.  120,  C.  proi-.  ei\.  A  nos 
\iti\.  rien  ne  saurait  iei  faire  obstarlc  à  l'applica- 
iion  de  ee  dernier  article  (3). — V.  Compétence  com- 
mer'iaU.  n.  i'M't. 

W. — l.a  Cour  de  cafisalion  a  jugé  en  sens  con- 
traire que,  dans  le  cas  de  contestation  relativement  à 
l'exéeuiion  d'un  mandat  commercial,  le  mandataire 
l'oit  <Mre  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domi- 

le.  et  ne  peut  l't^tre  devant  le  tribunal  du  lieu  oii 

s  avances  lui  ont  été  remboursées  (4). 

;>0. — Mais  la  même  Cour  a  décidé,  d'un  anlr.^ 
■  lé,  avec  plus  de  raison,  que  le  mand.itnire  d'une 
"•iété  commerciale  peut  valablement  assipiner  cette 
société  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  formation  et 
de  l'evécution  du  contrat,  qui  se  trouve  être  aussi 
celui  du  pai  ment  du  salaire  dû  au  mandataire  et 
du  rimboiirs.'ment  de  si^s  avances  ('il,  ou  devant  le 
tribunal  du  lieu  dans  lequel  seulement  le  manda- 
taire doit  recevoir  «on  salaire.,  tel  mie  celui  oii  il 
touche  des  fonds  dont  il  est  cbargé  de  faire  emploi 
et  sur  lesquels  il  est  autorise  à  prélever  son  droit 
de  commission  (G). 

— V.  A''Ordage.  n.  .32:  Acquiescement,  n.  2-'), 
.'}2;  Arte  aulhen'ique.  n.  i-:  .\gent  d'affairet. 
n.  «0:  Agen:  de  change,  n.  vS'i.  86.  U-i,  IU3,  181 
cl  s..  24«,  22:3,  220.  233.  2f2:  Aaréé.  1,  îl,  28. 
."ÎO  :  Atsuranret  marUimes,  n.  19,  >o.  34-9  :  Atsu- 
ranes  terrestres,  n.  4  2.  25:  Chèque,  n.  17;  Com- 
mis, n.  n.l  ot  s.,  )).  II.;  Commis-coyarjeur,  n.  2 
et  s..  17:  Commissionnaire,  n.  1.  o,  l7-'j;  Compé- 
len  e  commerciale,  n.  I  2,  1  20,  1  28,  1.3*'.  100,  190. 
Compromis,  n.  3  et  s.,  13,  I  i.  32  ;  Consul,  n.  1 1  i: 
Courtier,  n.  2,  U.  20  ;  Crédit  ouvert,  n.  23  ;  Des- 
sin de  fa'riqun,  n.  8  :  Effets  publies,  n.  40.  100  : 
Endossement,  n.  'M,  f)'.»,  71.  98,  103  et  s.,  I118, 
119.  123:  Entrepreneur  de  transports,  n.  124, 
103,  170,  <72:  Etranger,  n.  8.  .'i*,  08:  Fret  ou 
nolis.  n.  3.  ;)7  ;  Faillite,  n.  77,  \'-io  el  ?.,  05-7. 
728,  7;U.  780.  8.37.  844  et  s.,  849,  808.869.  1006 
et  s.,  I  \",'t.  1  i42,  I  V4-';,  1448,  1.517;  Huissier,  n.  1 
et  s.;  Intérêts,  n.  42  et  s..  90;  Ini.ertenton, 
D.  .30;  Jeu  débourse,  n.  49.51:  l.et're  de  change, 
n.  47.  07.  .S2,  l.'i9.  272.  274,  2'.t8.  29tt,  320.  432. 
464,  576  :  Lettre  de  toiture,  n.  17.  22  :  Litres  de 
rompterce,  n.  3  :  Magasins  généraux,  n.  24  ;  Mar- 
ché à  terme,  n.  19.  28:  Marques  de  fabrique. 
11.  33,  37.  :')X;  Soci/fié  ;  Tril'unal  de  commerce; 
Vcnie. 

MANDAT  DE  CHANGE— V.  Manda!  de  paie- 
ment, n.  1  et  s. 


(t  1  V.  i>.MiT  la  cnmp^t^nce  du  tribunal  civil,  r.iris, 

•    «H»'»  (J.P..19.!.!tR),  jo  juin    i«.-;7  (s.:,7. 

.  7  .loOi  tnr,! H.\'.r,H.  t.i,i).  a.isept.  js.';-  (S  -jT 

V  -t  0  avril  I8.%8  (S.nH.i.i3:i).— Contra  P.iri-' 

:  i  no».  1810  (J  P.  iO.a.666)  'l  2.%  juJo  I8.'i9  (S  59 

-'  iW)  ;  C«$l.  15  àéc.  1856  (J.P..58.439) 


MANDAT  DE  PAIEMKNT. 


1  C.) 


MANDAT  A  ORDRE  —  V   .Mandat  de  pair- 
ment,  n.  I ,  -1^^  t.1, 

M\NDAT  DE  PAIEMENT.  —  V.  Kffets  m; 

DIMUKRCK.    —    LkiTIH     IiI.    (MVMÎK.  —  LkTTRE   DE 
CIIKDlr. 

(V.  Foriiiulr  t*i6i. 

Indication  alphab<'>tiqiie. 


Acceptation,  i,  i  et  3  ,  l<, 

l'J. 
Acte  de  commerce,   22,  2j. 
Amende,  ti,  iH. 
A$sit;natinn,  I. 
Cfssion  de  créance,  21. 
C.ban^'e,  6  el  s. 
Cominerçanl,  H. 
Oiinipétence,  i3. 
Lniii|ilable  de  deniers  pii- 

l.liis,  22. 
I).  I.'valion,  1. 
Kiiilossemcnt,  11. 
Endosseur,  ti,  2t. 
(jurantie,  21. 
Insolvabiliti-,  16,  17. 
Lettre  de  chan^'e,  2,  '»  et  s. 

11,  au. 

Mandat  de  chanfre,  1  cl  s. 
Mandai  à  ordre,  1,  20,  22. 
Mandement,  1. 


itniri',  2il,  ii,  2.1. 
l'.ipiiT  lil)ri-,  li. 
l'orleur,  1  i  et  %. 
l're-cription,  2<>. 
Pri'senlalion,  16  cl  ». 
l'Mpriflaire,  20. 
l'rnti-i  faute  d'acceplalioD, 

5el  8. 
—  faute  de  paiement,   li, 

2i. 
Provision,  18,  21. 
Kecours,  14,  15,  23. 
Itenii^e  de  place   en'|il.i.o. 

Lt.  21,  28. 
Uescription.  1. 
Timbre,  28,  29. 
Tiré,  2i. 
Tireur,  10. 
Traite  non   acceptable,  2, 

5  el  s. 
Usage,  9  et  s. 


i. — Le  mandat  de  pnii-mrnt  est  un  acte  par  le- 
quel une  personne  en  charge  une  autre  de  payer 
une  somme  à  un  tiers  ou  à  l'ordre  de  celui-ci.  II 
prend,  selon  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
f.'il.  le  nom  de  mandai  de  change,  celui  de  »nan- 
dat  à  ordre,  ou  le  nom  de  mandai  tout  simple- 
ment. (Juclquefois  encore  on  le  désigne  par  les  ap- 
pellations de  mandement,  délégation,  assignation 
ou  rescription. 

2. — Pour  constituer  un  mandat  de  change,  le 
mandat  de  paiement  doit  réunir  tous  les  caractères 
de  la  lettre  de  change,  avec  cette  différence  seule- 
m;nt  qu'il  doit  être  stipulé  non  acceptable.  —  (V. 
FOBUILE  t8«). 

ô. — Ouoique  le  mandat  de  change  ne  soit  pas 
même  mentionné  par  le  Code  de  commerce,  et 
qu'ainsi  il  n'ait  pas,  à  proprement  parler,  d'exis- 
tence légale,  il  est  d'un  usage  très-fréquent  dans  le 
commerce,  et  l'on  ne  saurait  douter  qu'il  ne  soit 
parfaitement  licite. 

4. — En  eilet.  la  convi-nlion  par  laquelle  le  tireur 
et  le  preneur  d'une  lettre  de  change  stipulent  que 
l'acceptation  ne  sera  pas  demandée,  n'est  contraire 
à  aucune  loi.  L'accoptalion  est  dans  l'intérêt  du 
preneur  on  bénéliciaire;  il  peut  donc  toujours  y 
renoncer. — V.  Lettre  de  change,  n.  205  et  200. 

o. — La  dispinsc  d'acceptation  a  été  imaginée 
dans  le  hut  surtout  de  faciliter  les  achats  entre  le 
fabricant  et  le  marchand  en  détail.  Ordinairement, 
le  marchand  qui  achète  d'un  fabricant  ne  paie  pas 
comptant  :  il  ne  veut  pas  non  jdus  prometlre  de 
jiayer  à  terme  ti\e,  parce  que  la  possibilité  du  paie- 
ment dépend  |)0ur  lui  du  succès  de  la  revente.  Dans 
celle  position,  si  le  fabricant  lirait  sur  le  marchand 
une  véritable  lettre  de  change,  cette  lettre  de 
change  présentée  à  l'acceptation  serait  refusée  par 
le  marchand  qui  ne  voudrait  pas  s'engager,  ne 
sachant  pas  s'il  pourrait  y  faire  honneur;  rtffet  re- 
viendrait alors  protesté,  et  le  tireur  serait  obligé 


(i)   bijon,  7  mars  1873  (S. 7.1. 2. 31''  . 
(3)  Sic,  Lyon,  17  fév.  1833  (8.33.2.30^;. 
(l)  Casj.  22  janv.  1818  (S.chr). 
(.•;)  Cass.  3  jaoT.  1870  (.S.7i.l.3âJ>). 
(6*  ras».  7  mars  ISCO  (S.CO.t  807). 
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de  le  rembonrîcr. —  Pour  parer  à  cet  inconv^nionl. 
on  a  (Tic  la  lr;iite  dispensée  iraccoptnlion,  r'est-;i- 
dire  le  mandat  de  change.  —  Le  fabricanl  peut 
émettre  cet  cllet.  stipulé  non  accepinlile,  sans  avoir 
il  en  craindre  le  retour  par  suite  d'un  i)rotèt  faute 
d'arceplation.  ce  qui  lui  permet  de  ne  jnmnis  laisser 
ses  capitaux  sans  emploi,  et  de  faciliter  an  mar- 
chand le  paiemeal  de  sa  dette  en  lui  accordant  un 
terme  plus  long.  l".e-t  lii,  il  est  vrai,  un  procédé 
désavantageux  pour  le  br-nénciaire,  qui  est  privé 
des  t:aranlies  de  racceiitalion;  mais,  comme  la 
eonvenlion  est  tout  a  fait  libre,  il  peut  la  refuser, 
»  t  s'il  éprouve  un  tort,  c'est  Aolontairement. 

6. — Ce  qui  prouve,  au  reste,  que,  dans  l'usage, 
le  mandat  ne  jouit  pas  dans  la  circulation  de  la 
faveur  de  la  lellre  do  cliange.  c'est  que  le  droit  de 
change  est  beaucoup  moins  élevé  pour  un  mandai 
que  pour  une  lettre  de  change. 

7. — Sous  le  rapport  de  la  forme,  le  mandat  de 
change  ne  se  distingue  de  la  lellre  de  change  qui; 
par  la  subslitulion  onlinairemunt  faite,  de  la  quali- 
fication de  mandat  de  change  à  celle  de  lettres 
de  change,  et  parla  stipulation  de  non-acceptation 
«xprimée  à  l'aide  des  mois  ;  non  acceptable. 

8.— Celle  stipulation  est.  selon  nous,  indispen- 
sable pourobiig.T  le  porteur,  c'est-;t-dire,  pour  qu'il 
lui  soit  inlenlit  de  présenter  l'eirct  à  l'acceplalion 
et  de  le  faire  protester  en  cas  de  refus;  car  l'accep- 
lation  est  de  droit  en  niatii're  de  lettre  de  change, 
et  il  faut  une  dérogation  expresse  pour  que  la  règle 
générale  cesse  de  recevoir  son  application  (I).  D'un 
antre  côté,  il  est  nécessaire  que  les  porteurs  suc- 
cessifs de  l'eirt  soient  instruits  des  conditions  de 
on  émission. 

9. — Il  ne  suffirait  donc  pas  de  qualifier  une 
lettre  de  change  mandat  nu  mandai  de  change, 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  acceptable.  Vainement  pré- 
tenilrait-on  que  celte  qualification  manifeste  par 
elle-même  l'intention  des  parties  de  déroger  a  la 
règle  de  l'acceptation,  et  invoquerait-on  l'usage 
conforme  de  certaines  places  de  commerce  (2). 

iO. — 11  a  été  jugé,  en  elfel,  que  l'usage  établi 
dans  une  ville  de  ne  pas  luésenter  à  l'occeplalion 
des  lettres  de  change  ([ualitiées  manrials  est  un  abus 
que  les  magistrats  ne  doivent  pas  consacrer,  et  qui 
surtout  ne  peut  èlre  opjiosé  au.v  commerçants  des 
autres  villes  (3). 

H.— D'un  autre  côté,  il  a  été  fort  bien  décidé, 
dans  le  sens  de  l'opinion  exiirimée  plus  haut.  n.  9, 
qu'un  efl'ct  de  commerce  qualilié  mandai,  mais 
renfermant  tous  les  caractères  delà  lettre  de  change 
énoncés  en  l'art.  110,  C.  comm.,  est  une  véritable 
lettre  de  change  (4). 

i2. — Il  ne  suffirait  pas  non  plus,  ainsi  qn'im 
usage  assez  général  aurait  pu  aussi  le  faire  penser, 
de  mettre  l".|i, t  sur  papier  non  timbré,  pour  qu'il 
devînt  un  mandat  non  acceptable.  La  circonstance 
qu'un  elfel  est  sur  papier  libre  forme  bien  un  ob- 
.«taclc  à  ce  que  le  porteur  le  présente  à  l'accepta- 
tion et  le  fasse  protester  en  cas  de  refus,  parce 
'!"'■'  "il  oblige  de  fair.'  l'avance  d'une  amende 
11-  (V.  E/feIt  de  commerce,  n.  16)  ;  mais 
!'■  n'est  pas  ime  défense. 

lô. — Le  m  indal  de  paiement  peut  n'être  point 
conforme  menu-  aux  règles  de  la  letlrc  de  change 
autres  que  celles  roncernanl  l'acceptation,  et,  par 
exemple,  ne  point  contenir  de  remise  de  place  en 


(I)  Panlc^ijg,  Court  dr  dr.  cr^mnierc.  u.  K.7  : 
Alauzel,  Comm/'Ht.  Cod.  comm.,  t.  .'t,  n.  1."JH. 

(i)  V.  Dilloz,  Bépert.,  \*  EffeU  de  commerce. 
D.  90'J. 

(.1)  Benne»,  30juill.  1845  (S.ehr.). 

(t)  M^mf  arrôl. 

(5)  Dalioz,  D.  910. 
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idace   (o);   c'est  alors  un   mandai  à  ordre  ou   un 
mandai  pur  et  simple. 

1 1. — Le  mandat  à  ordre  esttransmissible  par  la 
voie  de  rendossemenl,  U  résulte  de  là  que  le  por- 
teur du  mandat  peut  le  céder  comme  il  l'a  reru  : 
que  celui  à  qui  le  mandat  est  adressé  paie  va- 
lablement au  tiers  qui  en  est  porteur  en  vertu 
d'un  endossement  régulier;  que,  s'il  refuse  le  |)aie- 
ment,  le  porteur  a  le  droit  de  faire  constater  ce 
refus  par  un  protêt  (G)  ou  autrement:  cl  que,  si  le 
porteur  a  lui-même  payé  la  valeur  du  mandat  à  son 
endosseur  immédiat,  il  a  le  droit  de  recourir  contre 
ce  dernier.  Slais  le  porteur,  dans  ce  cas,  ne  peut 
recourir  en  outre  contre  les  endosseurs  précédents, 
parce  que  le  recours  colleclif  ou  individuel  contre 
lo\is  les  endosseurs,  que  In  loi  autorise  en  matière 
de  lellre  de  change  et  de  billel  à  ordre,  est  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  qui  ne  saurait  être  étel^ 
due  d'un  cas  à  un  autre  (7).  —  V.  Dillel  à  ordre, 
n.  37,  et  Lettre  de  change,  n.  428  et  s. 

Irt. — D'un  autre  cùlé,  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  IGS,  C.  comm.,  contre  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  qui  a  négligé 
irexcrcer  son  recours  dans  les  délais  prescrits  par 
les  art.  IGo  et  s.  du  même  Code,  faisant  aussi  ex- 
ccplion  au  droit  commun,  n'est  pas  applicable  au 
mandat  (8). 

16. — La  présentation  h  l'échéance  n'est  elle- 
même  de  rigueur  qu'autant  qu'elle  h  élc  une  des 
conditions  de  la  délivrance  du  mandai.  Ainsi,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  stipulé  que  le  iiorlour  serait  tenu 
dt  demander  paiement  à  l'échéance,  les  conséquen- 
ces de  l'insolvabilité  de  celui  sur  qui  le  mandai  est 
tiré  devraient  être  supportés  par  le  tireur,  encore 
bien  que  celte  insolvabilité  ne  serait  survenue  que 
depuis  l'échéance.  • 

■17. — Si  cependant  le  porteur  avait  connai.ssance 
lie  la  provision  l'aile  par  le  souscripteur  du  manda! 
entre  les  mains  de  celui  à  qui  il  est  adressé,  la  né- 
gligence qu'il  meltrait  ;i  présenter  l'efl'et  it  ce  der- 
nier pourrait  faire  retomber  sur  lui  les  conséquen- 
ces de  l'insolvabilité  du  débiteur  survenue  depuis 
l'échéance  (9). 

lo. — Quant  à  celui  à(|ui  le  mandat  csl  adres.sé, 
il  n'csl,  de  son  côté,  obligé  de  rac(|uilt('r  qu'autant 
qu'il  l'a  accepté,  ii  moins  toutefois  qu'il  n'eiU  pro- 
vision (10);  cl  encore  il  n'y  a  obligation  pour  lui  de 
ne  pas  disposer  de  celte  provision  que  lorsqu'on  lui 
a  donné  connaissance  du  mandai. 

19.— Si  l'obligaliou  de  présenter  le  mandai  ;i 
l'acceptation  avant  l'échéance  n'avait  pas  élé  sti- 
pulée, celui  qui  a  créé  le  mandat  ne  pourrait  faire 
peser  sur  le  porteur  les  conséquences  du  défaut  de 
présenlalinn  a  rncceptatiou. 

'2i\. — Il  a  été  Irès-exaclemcnl  jugé  que  l'écrit  par 
lequel  un  |)ropriétaire  charge  le  préposé  à  la  recette 
de  ses  revenus  de  payer  à  un  tiers  ou  à  son  ordre 
une  somme  qu'il  déclare  avoir  reçue  comptant,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  lettre  de  change, 
mais  bien  comme  un  mandat  (M). 

21. —  ...Que  l'erulosseur  d'un  mandat  sous 
forme  de  lellre  de  change  ne  peut  être  dispensé  de 
toule  garantie,  sous  prétexte  que  l'ellVl  endossé,  ne 
contenant  niicune  remLse  de  j>luce  en  place,  n'est 
|ias  une  véritable  lettre  de  change  donnant  lieu  h 
garantie  :  mais  que  le  mandai  |irodiiil,dans  ce  cas, 
l'efTet  d'une  cession  ordinaire,  qui  oblige  le  cédant 


{(i)  Aix,  ft  aortl  IK.'I!»  (D.illiz,  n.  !MI). 

(7)  l'arlessin,  n.  4(i7  :  halloz,  n.  912. — V.  loule 
rois  Aix,  2.T  juin,  IK.Ti  (Itall,,  itiùt.). 

(H)  Bordeaut.  4  jiilll.  1K32  (Dali.,  n.91l). 

(9)  <'.om|iar.  l';irdossus,  n.  467. 

(10)  V.  l),illo7,  n.  !MH. 

(111  l'arij,  URjaiiv.  1H28  (S.chr.). 
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.1  ^.iiîinlir  rexislcmi'  i]r  |.i  ilciic  nu  toiiip"  du  Irans- 
[inrl,  <l  nue,  p.ir  <iiilr.  1'.  ii.|i)<>ciir  r,<l  h-im  de  jiis- 
lilii'i-  ilo  1.1  |iri)*i.~iori  ;i  Id  !ii'.iiiiH'  (I). 

22. — Le  niatiil.il  ii  ordre,  cuuimo  h-  liilld  Ji  ordro, 
n'est  rôpiili-  .ii-l''  il''  romincrre  cl  n'cnlriinc  la  roni- 
IK'Icnci'  i.'iiiiini'Ti-i.iI''  i|ii"iMilrf  comiTiPiv.inl'i,  rcrv- 
*eiirs,  [iny.iir-  .ni  iMin|p|.i|.|.<  (!,■  .Icnii-i-"  imMics  ((!. 
fomni  .  ii.J:',  (i.;i  .  —  A  rcfianl  il>'  t'iules  outre- 
liursoiiiH's,  il  II  est  qu'un  ode  piirciueiil  civil,  ipii 
ne  saiirnit  soiim"llr*'  le:  parties  à  la  juriilictinu  du 
Iiiliunnl  lie  r  ,1. 

2."». — l.ni  ;,i|  n'est  pas  h  ordre,  mai.» 

cil  l'iiv.iir  d'i...     I ■:■■  dcteriniDce,  il  n'est  cvi- 

tlcininent  «ouinis  à  aucune  des  rt^'lcs  f'Iablies  ii 
l'épard  dos  elVcIs  de  coniniercc.  nolamincnl  à  ccllc.« 
qui  conci  rnenl  les  recours  en  garanlie,  et  cela  alors 
nkiarn  au'il  aurait  été  néKOciu  et  improprement 
i|ualiflé  lettre  do  cliange  {'.]). 

24. — JuRé  que,  si  un  néj.'ociant  .sur  lequel  nii 
maudat  est  tiré  a  reconnu,  lors  du  protêt,  «voir 
re(;ii  les  fonds  nécessaires,  et  déclaré  qu'il  espérait 
pouvoir  payer  incessaninient,  on  doit  voir  dans  eet 
areu  et  dans  cotte  déclaration  un  engagement  de  la 
|)art  de  ce  né;,'Ociaiit  d'cnquiller  comme  cessionuaire 
11'  montant  du  mandat  (4). 

2i>. — Mais  décidé  que  le  mandat  adressé  par  un 
négociant  à  un  aiilrn  négociant,  et  par  lequel  il  prie 
celui-ci  de  l 'i.  '  '  lîcrs  une  somme  détei- 
minee  qu'il  j  il  du  mandant,  ne  cons- 
titue ni  une  i ^'c  ou  autre  acte  de  com- 
merce, ni  une  obligation  quelconque,  faute  de  cause 
exprimée  ('»). 

26. —  '  '":  r-ence  des  oI)!i- 
galioii-  '  qui  se  pres- 
crivent 1 .. , i,.,  ,.„, -eut  du  mnnilai 

de  paiement  ne  sont  prescriiitibJcs  que  par  treule 
ans  (6;. 

27. — Lor-;qiii'  le  iii.indal  de  paiement  présente 
le  caractère  ifnn  ••Ç[,i  ,],-  commerce  négociable,  il 
est  soumis  au  droit  de  timbre  dont  sont  frappés  les 
effets  de  cette  nature,  et  dont  le  tarif,  établi  jiar 
l'art,  i'^  de  la  loi  du  o  juin  I8j0.  a  été  [vorlé  au 
double  par  l'art,  i  de  la  loi  du  i3  août  487!  (V. 
Effets  de  commerre.  n.  4  I  et  s.),  et  au:,'menlé  en- 
core de  moitié  par  l'art.  3  de  la  loi  du  19  fév.  ISTi . 
}«our  ce  qui  concerne  seulement,  toutefois,  les  etb  l- 
autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  l'étronger. 
et  circulant  en  France. —  Quant  aux  ellets  négocia- 
bles, et  noiammeat  an  mandat,  qui  appartiennent 
h  celte  dernière  catégorie,  ils  demeurent  assujcllis 
an  droit  de  oO  cent,  par  2,000  fr.  on  par  fraction 
de  2,000  fr.,  fixé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  ;i:0  déc. 
1872(7). 

28. — Les  mandais  non  négociables,  lorsqu'ils 
senenl  à  procurer  u:ic  renii-c  de  fonds  de  place  en 
place,  et  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  forme  ei 
leur  dénomination,  .sont  soumis  au  droit  de  timbre 
proportionnel  (l\é  par  l'art.  3  de  la  loi  du  V.)  fév. 
187iquenous  avons  rappelé  au  numéro  précédent. 
—Celte  disposition  est  applicable  aux  mandats  dont 
il  s'agit,  souscrits  en  P'rar.ce,  et  payables  hors  dt 
France,  cl  réciproquement.  —  En  cas  de  contra- 
vention, b'  smi-cripteiir,  le  bénéfiei.iire  ou  le  por- 
teur, sont  passil.b  •;  chacun  de  l'am-nde  de  G  p.  100 
édictée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  48.'>0;  et  il  y 
a  lien,  en  outre,  dans  ce  cas,  à  l'aïqdicatiou  des 
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(I)  C»M.  tf,  pluT.  an  xiii  (.S.chr.). 

(i)  Caij.  H  j,iov.  1MI2  et  2<;  janv  I8â7  (S.chr.). 
—  V.  .lusâi  Merlin,  Btpcrt.,  i'  ReseripUon  ;  Par.J.s- 
14,  D.  464;  Dallnx,  n.  916. 

(3)  '"  ';        (.  .m  z  (Dalloz,  d.  014). 

(M  l><3!>  (Dalluz,  n.  91 1). 

(•i)  '  -  1837  (S.chr.). 

(6)  l'.ir:3,  iH  janr.  18:28  (S.thr.);  Pardessus,  n. 
.  n  ;  Dalloz,  n.  919. 


dispositions  p.-n.Tle.^  des  art.  G  et  7  de  la  même  loi 
(I..  l'Jf.v.  187V,  arl.  V)  (8). 

—  V.  Chd(iue,  n.  1.  2.  7  ;  Comptoir  d'eicnmple, 
n.  33;  Ef}'et$  de  commerre,  n.  1,  22;  Lettre  dt 
ehan'je,  n.  3.  iO.'i.  -48^  ii.JO  ;  Mineur,  n.  îi3. 

MANDATAIRE.— V.  Mandat. 
MANDEMENT.— V. -Van Jar  Je  paiement, n.  4 

MANIFESTE.—  Klal  général  dr  marckindiscs 
chargées  sur  un  navire. —  V.  Capitaine,  n.  Hi,  97, 
l'i3;  Connnittement,  n.  G7,  8t»;  Douanes,  n.  50. 

7(i.  W.  '.tS  et  S. 

M  ^  NUFACTURE—  \  .—  fie  mot  désigne  tout 
élabli<senieiil  de  l.ibricalioii  qui  est  assez  iniportanl 
p(Mir  exiger  plusieurs  ateliers  ou  oiivroirs,  des  ma- 
gasins ou  bouti(|iies,  et  un  grand  nombre  d'ou- 
vri(;rs  on  agents  mécaniques  employés  à  préparer, 
modifier  ou  convertir  en  produits  des  matière^ 
iiremières. — La  inaimfacturc  prend  le  nom  particu- 
lier A'usine  (V.  ce  mcdj,  lorsque  les  machines  au 
moyen  desijucllcs  s'y  fait  la  faljrication  sont  mises 
on  mouvement  |iar  une  force  motrice  naturelle  ou 
artilicielle,  telle  que  l'eau,  le  vent  ou  la  vapenr. 

2. — La  proposition  de  loi  rplativc  au  travail  de- 
enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures,  ate- 
liers, etc.,  dont  r.Vsscmbléc  nationale  a  été  saisie 
en  1872,  n'ayant  pas  encore  été  votée  an  moment 
oîi  s'imprime  cette  feuille,  nous  sommes  dans  I;i 
nécessité  de  renvoyer  au  mot  Travail  dans  lee 
manufactures,  ateliers,  etc.,  les  développements 
que  comporte  celle  matière  cl  que  nous  comptions 
exposer  ici. 

5. — Les  nombreuses  règles  établies  soit  par  la 
loi,  soit  par  la  jurisprudence,  an  sujet  de  la  fabri- 
cation, dont  les  manufactures  sont  le  centre,  se 
trouvent  indiquées  dans  divers  articles  de  ce  dic- 
tionnaire auxquels  il  nous  suflit  de  renvoyer.  —  V. 
Apprend-apprentissage,  Bateau  à  vapeur.  Dessin 
de  falinquc,  Etablissements  insaluhres,  dange- 
reux ou  in'ommodes,  Garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent.  Imprimeur,  Machine  à  vapeur.  Mar- 
que de  fahriijue,  Modèle  de  fabrique,  Ouvrier. 
Prudhommcs  (conseil  de],  Travail  dans  les  ma- 
nufactures, ateliers,  etc..  Usine. 

4. — >'ous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  h:> 
dispositions  de  l'art,  418,  C.  pén.,  aux  termes  des- 
quelles,—  1°  tout  directeur,  commis,  ouvrier  de 
fabrique,  qui  communique  ou  tente  de  commniii- 
quer  à  des  étrangers  ou  a  des  Français  résidant  en 
pays  étrangers  des  secrets  de  la  fabrique  oii  il  est 
employé,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
vingt  mille  francs,  et  peut  en  outre  être  privé  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  à  compter  du  jour 
oii  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  le  même  nom- 
bre d'années;  —  2°  la  peine  n'est  que  d'un  em- 
|>risonnemenl  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  si  ces 
secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  rési- 
dant en  France;  —  .3*  le  maximum  de  la  peiiie 
prononcée  dans  les  deux  cas  ci-dessus  doit  être  né- 
cessairement appliqué,  s'il  s'agit  de  secrets  de  fa- 


(7)  C>-ll'-  loi  «lu  iO  liée,  ls-2  et  celle  également 
mentionnée  ci-ilessiis  du  1»  fév.  1874  n'out  pu  être  iu- 
iliquves  au  mot  Effets  do  commerce,  qui  se  trouvait  ini- 
(irimc  aT.int  leur  (>ubllr,itioD.  Nous  en  reproilui.-iens 
les  (lisp  vfs  a\i  timbre  des  effets  négocia- 
bles ou  ;  s  à  r.4;i;«Mi</icc  qui  leriDinf  le 
pressent    ! 

(8)  Compar.  déeis.  dn  min.  des  ûii.  du  40  m.^i 
1859  (S. 59.3. .'iTC). 


MARCHAND. 


briqiir?  d'armes  et  iiuinitioii>  de  guerre  aiiparîc- 
naiil  à  l'Etat. 

J>. — D'après  un  arrêt  de  la  Gourde  cassalion  (I), 
le  seul  fait  de  recevoir  d'u'i  commis  ou  ouvrier 
«omniuiiicalioii  d'un  secref  de  la  faliri(|UO  dans 
laquelle  il  est  employé,  ne  sutlil|tas  pour  eoiisliluer 
la  complieité  du  délit  prévu  par  l'art.  418,  C.  ]«'».: 
mais  il  faut  en  outre  de  la  part  du  prévenu  de  com- 
plicité quelque  acte  direct  de  provocation  ou  d'as- 
sistance dans  les  termes  de  l'art.  GO  du  même 
Code,  et  la  complicité  ne  peut  résulter  d'un  acte 
postérieur  au  délit. 

6.— D'autre  part,  il  a  été  jn.ïé  qnc  l'employé  qui, 
après  avoir  été  congédié  d'une  usine,  vend  à  des 
maisons  rivales  les  secrets  de  fabrication,  les  plans 
des  machines  et  les  procédés  spéciaux  de  celle 
usine,  lesquels,  bien  que  non  brevetés,  n'élaienl  pas 
dans  le  domaine  public,  se  rend  pgssible  de  dom- 
niage--intéri'ls  (2). 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  22,  G'»,  00  et  s.  ; 
Apprenti-Appremissage,  n.  113,  2G  ;  Comi(é  con- 
sultatif des  aris  et  manufactures;  Douanes,  n. 
^Q  et  s.;  Travail  dans  les  junnu fa  turcs,  ate- 
liert,  etc.  ;  Usine. 

MARAICHER.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  G7. 

MARBRIER.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  41. 

MARC  LE  FRANC.  —  On  désigne  par  ces 
mots  la  repartilioii  entre  plusieurs  personnes  de  ce 
<]Hi  doit  être  reçu  ou  payé  par  elles,  en  proportion 
lie  la  créance  ou  de  la  ileltc  de  cliacnnc.  —  V. 
Avaries,  n.  i\6:  Disirihution  par  contribution; 
Jet  et  con'.rihation,  n.  22  et  s. 

MARCHAND.— 1.— C'est  celui  ijui  fait  profes- 
sion d'acluter  el  de  vendre.  Hicii  que  celle  délini- 
lion  convienne  aussi  au  commerçant  ou  nér/oriant, 
ces  diverses  dénominations  ne  snni  cependani  pas 
complètement  synonymes.  Le  mit  marchand  de- 
sij;ne  jiliis  parliculièremenl  celui  qui  fait  le  com- 
merce des  obji'ts  se  débilaul,  soil  en  pros,  soit  en 
détail,  dans  les  boutiques,  magasins,  foires  ou 
marchés. 

2. — L'art.  406,  C.  pén.,  qui  punit  le  fait  d'abu- 
ser des  1)  soins,  faiblesses  ou  passions  d'un  mi- 
ncnr,  pour  lui  faire  souscrire  à  son  préjudice  des 
obligations  pour  prêt  d'argent  ou  île  choses  mobi- 
lières, n'est  \\a<  applii-able  au  marchand  qui,  ayant 
excité  un  mineur  à  lui  acheter  des  meubles  à  cré- 
dit, s'est  fait  souscrire  par  lui  des  billets  comme 
garantie  de  paiement,  alors  que  la  vente  qu'il  lui  a 
faite  ne  déguise  j)ar  un  prêt  (3)- 

."». — K'un  aulre  côté,  le  marchand  i|ui  se  borne 
il  vendre  des  meubles  ou  des  objets  de  loiletle  ii 
des  filles  mineures  et  à  leurs  amants  mineurs, 
n'est  pas  non  plus  atteint  par  l'art.  .'JS'i-,  C.  jH-n., 
répressif  du  fait  d'altenler  aux  mieurs  en  excitant, 
favori>-ant  ou  facilitant  habituellement  la  di-bauclie 
nu  la  corruption  de  la  jeunesse,  quand,  d'ailleurs, 
de  telles  ventes,  ed'cctiiées  dans  un  intérêt  pé-u- 
niaire  et  mercantile,  n'ont  eu  pour  but  ni  pour  ell'el 
«le  faire  naître  ou  de  jirolongcr  des  habitudes  de 
désordri'  entre  h  s  acheteurs  (4). 

4. — Il  a  été  jii;;!'  ;i  bon  droit  qu'un  marchand  se 
rend  roiipable  du  délit  d'e-;croqiierie,  lor.s(pie,  au 
moyn  de  «omniande»  qu'il  fait  faire  par  un  tiers, 
chez,  d'autres  marchands,  d'un  pruduil  sans  valeur 
dont  il  a  seul  le  débit,  il  délrrmiiie  ceux-ci  ,i  lui 
acheter  une  certaine  quantité  df  ce  produil.  dans 
l'espoir  de  le  livn-r,  moyeuiiaiit  un  droit  de  roin- 


(1)  Ca««.  li  mai  IKi»  (S.i2  i.'iO'J).  —  V.  aussi 
Blanche,  Etud.  pratij.  sur  le  Cod.  ji/^n.,  t.  c,  n.  337. 

(i)  GrcDObic.  27  lii:ii  lK7i  CS.72.i.-J7  I). 

(3)  Renne»,  6  d/r.  tmr,  (<iX,C,.i.\li). — Compar. 
Tûulouî'',  2  mai  IK.'iC  (S. .•'.7. 4. «00. ) 


MAUCIIANDISES  D'OCCASION. 

mission,  au  domicile  que  leur  a  indiqué  l'autour 
de»  commandes,  mais  qui  n'est  qu'une  fausse 
adresse  (o). 

i>. — ...  Kt  qu'il  y  a  tentative  d'escroquerie  pu- 
nissable de  la  pari  du  marchand  qui,  s'eiilendaul 
avec  le  domestique  du  maître  auquel  il  fuit  des 
fûurnilures,  énonce  sur  ses  i'aclures  des  livraisons 
exagérées  el  en  réclame  le  montant  (G). 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  oH,  \'Mi  et  s.;  Acte 
sous  seing  privé,  n.  10;  Agent  de  change,  u.  Ki, 
73;  Assurances  terrestres,  n.  180;  Commerçant. 
n.  17. 

MARCHAND  DE  BOIS.  —  V.  Acte  de  com- 
merce, n.  N-î:  Ela'dissements  insalubres,  dange- 
reux ou  inrommodcs,  n.  I  I. 

—  FORAIN  OU  AMBUL./iNT.  —  V.  Colpor- 
tage-Colporteur; Foires  et  murrhés,  n.  !•'),  lo  bis, 
21».  20,  20  bis;  Faillite,  n.  08.  00;  Garantie  des 
matières  d'or  el  d'argent,  n.  -iS,  70;  Liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  n.  18  el  s. 

—  EN  GROS.  —  V.  Contributions  indirectes, 

u.  23  H  .■^. 

—  DE  VIN.  —  V.  Liberté  du  commerce  e:  de 
l'inrluxlrie.  u,  3. 

MARCHANDAGE.— V.  Ouvrier,  n.  42. 

MARCHANDISES.  —  Ce  T^ont  les  choses  qui 
font  rubjel  lin  ((iniMiene.  —  V.  .Accapare»! en ^  n. 
I  l'I  s.;  Acte  de  commerce,  n.  '6,  7,  81  ;  Acquit  <'i 
caution;  Assuran'-es  maritimes,  n.  49,  .'»8,  78. 
97.  9SI,  100.  102,  108  el  s.,  121,  1G9,  172,  219, 
226  et  s.,  24G  et  s.,  26i-  et  s..  303  et  s.,  43o  el  s., 
490.  523.  .j2:j.  o48,  (500,  G22  et  s.  ;  Assurances 
terrestres,  n.  43  et  s.,  59,  81,  117,  122,  120,140. 
liiO,  178,  18o:  Avaries,  n,  2,  3,  G,  11,  li-  et  s,. 
3o,  39,  4i-,  iG,  47,  ÎJi,  ()3.  64.  7o,  82,96,  112, 
IIGet  s.,  131,  170  el  s.,  186  et  s.,  201  et  s.,  217. 
226:  Capitaine,  n.  i)2,  141  et  s.:  Charleparlie. 
n.  37,  42  el  s..  .'JO,  Gi;.  G8,  Hl,  83,  00,  01  ;  Che- 
min de  fer,  n.  22,  40  bis,  70,  el  passim  ;  Coali- 
tion, n.  1,  12ets.,  19  et  s.,  ('ommisxaire priseur. 
n,  2  et  s.  ;  Compétence  commerciale,  n.  109,  237 
el  s.,  2ol ,  2o2  ;  Comptoir  d'escompte,  n.  31  ;  Con- 
naissement ;  Contrat  ù  la  grosse,  n.  0.  10,  19  el 
s..  28.  30,  31.  o3,  80,  00.  107.  108,  132,  149, 
165,  182.  18(iels.,  103;  Courtier,  n.  43  et  s.  : 
Délaissement  maritime,  n.  Il,  12,  23  et  s..  40 
et  s.,  57,  ;J0,  G6,70  et  s.,  100,  110,  124,128,  141  : 
Endossement,  u.  44,  94;  Entrepreneur  de  trans- 
ports, n,  1GI,  1G2,  1G9,  el  passim;  Fonds  de 
commerce,  n.  1,  o,  37  et  s.  ;  Francisation,  n.  4: 
Faillite,  n.  370  et  s.,  391  el  s.,  4o6,  463,468, 
.')11,  674  et  s.;  Intérêts,  n.  3.  31  ;  Jet  el  contribu- 
tion, n.  14,  26  el  s.,  o2,  64.  65.  112,  117  et  s.; 
Jeu  de  bourse,  n.  30;  Lettre  de  change,  n.  71,  S.'i. 
128,  129, 133  et  s..  145-,  147,  148,  1s2,  186,  227, 
odO,  503;  Lettre  de  voilure,  n.  1,  5,  7.  12,  17. 
18,  21,  24,  28.  3.S;  Magasins  généraux,  n.  2  el 
s.,  M  el  s.:  Mandat,  u.  23.  24,  36;  Navigation, 
n.  29  cl  s.,  30,  40:  Navire,  126,  131.  l 'fÔ,  150, 
161:  Pacotille;  Paiemenl.  n.  20.  21,  43.  7o;  Pa- 
quehot,  n.  1,4,  Gel  s.;  l'aisaiant,  n.  2el  3;  Vente; 
Ventes  publiques  de  niarchandises. 

MARCHANDISES  NEUVES.  —  V.  Commis- 
faire  priseur,  il.  4;  Ventes  publique»  de  mar- 
chandies. 

—  D'OCCASION,  —  V.  nrocanteur. 

(V)  Môme  arrêt  de  Rennes,  0  iléc.  J8f.5. 

(.•i)  Cas».  «0  juin.  tnC2  (S.C3,1.109),— V    nnffi 
CaM.  i  août  1811  (S.chr.), 

(f.)  Cass.  21  f.;v.  18C8  (S.Oe.l.ijn). 


MARCIIK  A  THKME. 

MARCHANDISES  PRÉCIEUSES.  —  \  "i^- 
min  lie  fer,  ii.  Tu. 

—  PROHIBÉES.— N.  Aniuità  caution,  ii.  I 
I  <.,  Iti;  Ihjunnet ,  Marifue  de  fabrique  ou  de 
iimmerce.  d.  lo'i. 

MARCHÉ.  — Ce  mol  MAf.w^  soil  la  ronvcntiDii 
<|iii  a  i.Mui-  iilij.'l  la  «•oiifr.-lioii  il'iiii  oiivrago  ou  iiik^ 
vente  (V.  inuaije  d'ouvrage.  Vente),  soil  lo  lieu 
liiiMi.-ilaii-i  I.'i|ikI  se  vciitloiil  les  denréi-s  on  hi-s- 

li.'llix. 

—  V.  Acte  de  rommerre,  ii.    i2,   114:  liowher, 

7.  !fî  i|  ~  :  Paeli'ur;  Poires  et  marché». 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF.— V.  Entrepre- 

uenr  de  fournitures,  ii.  II.  Entrepreneur  de 
travaux,  u.  i- ;  liiti'ri'ts.  ii.  i'i- . 

—  PAR  CORRESPONDANCE.—  V.  Carres- 
[londance,  ii.  1  il  - 

—  A  FORFAIT.—  V.  /■..(•/■<ii/  {maiclié  à); 
\>ivire.  11.   I  IS. 

—  DE  FOURNITURES.  —  V.    Entrepreneur 

le   fournitui  es. 

—  A  LIVRER  —V.  Mar'lié  à  terme,  ii.  i  «1  >., 
iT  r\  <.;  \vnlc. 

MARCHÉ  A  TERME.— V.  A..knt  de  c.h.vm;f.. 

—  Kn  KTs  iriîLKs.  —  Ji.i;  de  bourse. —  Repokt. 

LÉGISL.VTIuN. 

Voy.  sur  les  marchés  ii  terme  et  la  répres.<ion  île 
1  agiotage  :  Edit  de  mars  l"lt»  ;  —  .\rr.  du  Conseil  du 
-ii.'iept.l72i.  .les7.ioùl  et  2  oct.  1785,  duiJsopl.  l'«C, 
du  li  juill.  t7»"  {Siitlitii  des  iiiaechés  à  terme  l'iclifi, 
■/ni  n'ont  your  ubjet  i/ae  'les  différences...)  ;  —  Lois  des 
(3  frucl.  an  ni  [uiip.  eéprasives  de  l'ai/iotaye)  ;  —  28 
rend,  .an  iv  (/'/•  m  ;  nullité  des  mnrchès  à  terme  illicites); 

—  .\rr.  des  À)  niv.  an  iv,  art.  8  ;  2  vent,  an  iv,  27  prair. 
an  X  (W.);  —  C.  coinni.,  art.  8(>  ;  —  C.  pén.,  art.  419  et 
siiiv.  {Dispositions  pàtales).  —  V.  au  surplus  le»  actes 
U'^nslatifs  indiqués  au  mot  Agenl  de  change. 


MARCHE  A  TERME. 
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Indication  alphabétique. 


.\ilion  en  ju.-lice,  i.  '.'  >  t  s. 
.V^'enl  de  chan^'i',  -<J  ot  s-, 

Mets. 
Hais.ie,  2  et  s.,  22,  .■}7. 
l"as.<ation,  20. 
ronimiisionnairo,  17,  IS. 
llompélence,  M. 
Décision  doffice,  21. 
Iii'conliture,  42. 
Helai,  23. 
nillérenco  de  cour>,  0,  7, 

10,  12,  U. 
Itonane  (droits  de],  •'!",  37 

bis. 
Kau-de-vie,  9  et  ?. 
Eilets  publics,  1  et  s. 
K-coiupte,  33  et  s. 
Kxcpption  de  jeu,  20,21. 
Exécution,  41. 
Facteur  à  la  halle  an  blé, 

16. 
l".iillite,  42. 


Farines  10. 
Femme  mariée,   13  et  s. 
Haus.^e,  2  el  s.,  22,  37. 
Impôt,  39. 
Jeu,  2els. 

Li(iuidation,  23,  29,  43. 
.M.indat,  28. 
M.in.lataire,  19. 
Marrliandiscs,  1.  4  et  s. 
Marché  ferme,  22. 

—  libre  ou  à  prime.  22. 
Mise  en  demeure,  41. 
Pari,  2  el  s. 

Prinu\  22  el  s. 
Répétition,  10,11,  1.5. 

—  V.  .\ction  en  justice. 
Réponse  des  primes,  2j. 
Résolution,  40. 
Terme.  23. 

Tiers,  11,43. 

Trois-six,  9  cl  <. 

Vente  à  livrer,  'i  cl  s., 37  et  ^ 


1. — Oïl  dé-ii;[ii'  «oiis  le  nom  de  marchét  à 
terme  des  vciilcs  d'elleN  publies  ou  de  niarilinii- 
>lise.i  dans  lesquelles  la  li»rai>oii  de  la  ctio.>e  \eiidue 


(1)  V.  en  en  st'ns,  ioiléiieDdainmeiii  des  aulurités 
uientionnées  an  iao\  Jeu  de  bourse,  n.  .3  cl  s..  Trop- 
long,  Contr.  aUal.,  n.  liG  ;  BraTard-Vcjrioros  el  De- 
raai.geJt,  Dr.  commère.,  t.  3,  p.  i:;.*;,  lexlc  el  noie  -»; 
Pool,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  «20  el  s.  ;  Buchèr",  Vu- 
leurs  mcbilières  el  effets  publics  ,  d.  9ij.  —  Cuntrà, 
J  inn4te-Bou'ri3D,  Bourse,  o.  i!»."»  et  s. 


ou  le  )>nieiueiii  du  priv  doila\oir  lieu  à  uueepoqno 
nosléricure  a  celle  oil  la  >eiile  e>l  conclue. 

2. — Il  faut  soiKiieuseiiieiil  di-.linguer  les  mar- 
clié.-  à  lerinu  propreuieui  dils,  cl  qui  sont  parfai- 
tenieiil  licites,  des  jeux  mi  parii  sur  la  bausse  ou 
la  baisse  des  eirel>  publics  ou  de  certaines  luar- 
ciiaiiili-,cs,  qui  soûl  aus,!,  ,|ii  uioius  quanl  à  la 
loruie,  des  luarclies  à  terme,  mais  que  la  loi  pro- 
liibc,  et  pour  lesquels  elle  refuse  toute  action  c:i 
justice.  —  V.  Jeu  débourse,  cl  in/".,  n.  '.*  el  .s.  • 

r». — Les  marchés  ii  terme  sur  cllei<  |>iiblics,  tour 
.1  tenir  iiroserils,  tolérés  sans  limites,  [mis  soumis  à 
des  conditions  précises  destinées  à  prévenir  ra^iu- 
la;;o  (V.  arrtMs  du  Conseil  des  2i-  sept.  17i4,  7 
aoiUclliocl.  1785,  22  sept.  l78Gel  1 1  juill.  1787; 
L.  28  veiidém.  an  iv:  arrêté  con.-iil.  27  prair..iii  \, 
art.  1.1;  (1.  peu.,  421  et  422),  .sont  aujourd'hui  rc- 
Kanlés  >;éiHTalcnienl  comme  valables  en  princij)e, 
sans  autre  restriction  <]uo  celle  qui  s'induil  de  la 
prohibition  des  jeux  ou  paris  sur  la  hausse  ou  la 
hais.so  des  eiïets  publics  (C.  riv.,  VM'y,  l%7,  C. 
pén.,  121  el  422,  précités)  (1)._V.  Jeu  de  bourse, 
II.   1  et  s. 

^. — (Juanl  aux  marchés  à  lernie  qui  ont  pour 
objet  des  marchandises  cl  ([u'on  désigne  plus  parli- 
culiércmenl  .sous  le  nom  de  tentes  à  livrer,  les 
monuments  plus  ou  moins  contradieloires  ilc  b-gis- 
lalioii  ([ue  nous  venons  de  rappeler  ne  les  concer- 
nent pas,  à  rexeeption  sculcnicnl  des  art.  IDO-'i  el 
11*67,  C.  civ.,  qui  refusent  d'une  manière  jiénérale 
toute  action  eu  justice  relalivemcnl  aux  jeux  cl 
paris. 

S. — Il  a  été  jn-îé  en  conséquence  que  des  ventes 
à  terme  de  marchandises  pciivenl  être  annulées 
comme  consliluanl  un  sim|de  jeu,  bien  iiu 'elles 
réunissent  d'ailleurs  les  conditions  de  validité  exi- 
gées par  les  arrêts  du  conseil  des  7  août  el  2  oct. 
i78o,  22  sept.  I7fc6  et  14  juill.  1767  (2). 

G. — Du  reste,  pour  les  marchés  à  terme  sur 
marchandises  comme  pour  ceux  .sur  cifets  pubHcs, 
les  tribunaux  apprécient  souverainement  s'il  s'agit 
d'une  opération  sérieuse  ou  d'un  simple  jeu  dexanl 
aboutir  à  un  paiemciil  de  dillëreuce  de  cours  (3). 

7. — 11  iinporlc,  au  surplus,  de  remari|ucr  (juc 
les  marchés  à  terme  en  vue  de  bénéfices  à  réaliser 
sur  la  variation  des  cours  n'impliquent  pas  néces- 
sairement par  eiix-môraes  la  présomption  léj;ale 
ou  la  preuve  du  jeu.  cucorc  bien  ijue  le  marché  se 
résomlrait  en  certains  cas  eu  une  dlIFérence;  mais 
qu'il }'  a 'lit  une  question  de  fait  el  d'intention  qui 
esl  exclusivement  du  domaine  de  la  conscience  du 
juge  (1-). 

8. — Décidé  même  que.  pour  que  la  nullité  de 
marchés  à  terme  sur  marchandises  puisse  èlre  pro- 
noncée, il  ne  sutlit  jiasque  l'acheteur  aflirme  n'avoir 
voulu  se  li^^cr  iju'ii  un  jeu  de  bour.->c;  mais  que 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  a|)parlienl  de  déterminer 
la  nature  sérieuse  ou  fictive  de  ces  marchés  (o). 

9. — Jugé  encore  que  si  les  marchés  à  terme  sur 
les  eaiix-de-vie  el  trois-six  peuvent  olîrir  le  caraclère 
de  jeu  et  de  pari,  pour  lesquels  la  loi  n'accorde 
aucune  action  en  justice,  il  en  est  autrement,  lors- 
que toutes  les  circonstances  i>ronvent  que  le  marché 
était  une  vente  réelle,  obligeant  à  livraison  (6). 

10. — . ..  Mais  que  de  tels  marchés  quand  ÏN 
n'obligent  aucune  des  parties  à  la  livraison,  el  se 
résohi'iil  dan-  le  paiemenlde  la  dillV'reiir-e  iiueo:irs 


li)  Cas.ï.  f'-.ivril  is.m;  (S.:,7.l.l'JJ). 
(3)  Même  arrêt  ;  Peat,  /oc.  cit.,  n.  t!3.J. 
(i)  Cass.    19  août  18GH  (S.GO.I.iO;. 
(.'i)  Trib.  de  comm.  de  Rouen,   ^1    ,i^rd  IHii  (S 
48.2.  »,S8). 

((>)  Montpellier,  29  dcc.   1827  (S.chr.) ,  Cas».  20 

nov.  i«3G  (S. 37.1.1;;:;}. 
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lies  marchandises,  outre  le  jour  de  la  vente  et  le 
terme  lixé,  ont  le  caraetère  de  jeu  Cl  de  pari,  exclu- 
sif de  toute  action  en  paieuienl  ou  répêtilioii  (I). 

41. — ...  Et  que  lo  tiers  qui,  en  pareil  cas,  a 
prêté  son  nom  à  l'ua  des  joueurs,  cl  a  payé  les 
différences  qu'il  avait  perdues,  na  jws  non  plus 
contre  lui  d'action  en  riMW'tilion  ou  remboursc- 
menl  (i).  —  V.  infrà,  n.  17  cl  s. 

12.— Bien  que  les  ventes  de  marchandises  à 
lertiie  ou  à  livrer,  qui  n'onl  pour  objet  qu'un  jeu 
ou  pari  sur  les  dilTérentos  de  priv  enlre  le  cours  du 
jour  de  la  vente  etc.  lui  de  l'cpiiquc  de  la  livraison, 
soient  nulles  à  l'égard  des  acheteurs  el  vendeurs 
intermédiaires  ipii  n'ont  pas  pris  livraison,  elles 
peuvenl  être  validées  à  l'égard  des  vendeurs  el 
acheteurs  entre  lesquels  lu  vente  s'est  réalisée 
par  la  délivrance.  —Ainsi,  lorsque,  après  une  pre- 
mière vente  (le  marchandises  ii  li>rcr,  il  y  a  eu  di- 
verses rétrocessions  de  ces  marchandises  qui  oiil 
été  annulées,  l'acquéreur  sérieux  qui  eu  a  pris  li- 
vraison en  doit  payer  le  prix  au  vendeur  origi- 
naire (3). 

13. — La  femme  mariée  peut  inconlestabloment, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  consentir  des  mar- 
chés à  terme  pour  le  compte  de  la  communauté. 

14. — Et  il  a  été  jugé  que  l'autorisation  donnée 
par  le  mari  à  sa  .femme  de  faire  des  opérations 
iVachat  et  de  vente  de  valeurs  de  bourse,  peut  être 
déclarée  comprendre  même  celles  de  ccsopéralions 
qui  doivent  se  solder  i)ar  de  simples  dill'érences  (4). 

•1». — S'il  était  reconnu  que  les  opérations  faites 
par  la  femme  en  vertu  dune  semblable  autorisa- 
tion, eussent  le  caractère  de  jeu,  les  sommes  qu'elle 
aurait  versées  en  exécution  de  ses  engagements  ne 
seraient  pas  restituables,  parce  que  cette  même  au- 
torisation lui  aurait  donné  capacité  sullisante  pour 
faire  le  paiement  volontaire  iioi,  aux.  termes  de 
l'art.  I9t)7,  C.  civ.,  est  exclusif  de  l'aclion  en  ré- 
pétition (o). 

16.— Les  facteurs  h  la  halle  nu  blé  de  Paris  peu- 
vent valablement  faire  des  marchés  ii  terme  sur  les 
farines,  pourvu  que  ces  marchés  soient  .sérieux  el 
ne  dégénèrent  pas  en  jeu  ou  pari  (Edit  io  uov. 
1690;  Arr.  IO  juin  1779)  (6). 

17. — Le  commis-ionnaire  quia  servi  sciemment 
d'intermédiaire  à  des  ventes  et  à  des  achat»  lidifs 
de  marchandises  constituant  uniquement  un  jeu  ou 
un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  et  qui  ensuite  a 
payé  de  ses  deniers  la  différence  ou  la  perte  ii  la 
partie  gagnante,  même  avec  le  conscnlem<nt  du 
perdant,  est  sans  action  pour  demander  à  celui-ci 
le  remboursement  des  sommes  i)ayéis  (7). 

18. — Ft  même,  le  commissmiiiiaire  qui  a  reçu 
et  accepté  sciemment  de  son  commettant  l'ordre  de 
conclure  îles  achats  ou  ventes  de  marchandises 
con.slituanl  de  pures  opérations  de  jeu,  n'a  jias 
d'action  contre  ce  dernier  pour  le  remboursement 
des  sommes  avancées  en  exécution  de  ce  maiulat, 
encore  bien  qu'en  fait,  les  marchés  par  lui  i  onclus 
auraient  eu  de  sa  part,  vis-fi-\is  <ies  acheti-urs,  un 
caractère  sérieux,  cl  auraient  été  suivis  de  livraison 
•■ffcctive  (H). 

19. — Jugé  néanmoins  qnc  celui  qui  a  chargé  une 
personne  de  faire,  po\ir  son  compte,  des  marchés 
.1  terme  oui  li»rer,  ne  peut,  sous  prétexte  que  ces 
marchés  ne  conslitiicut  qu'un  jeu  ou  pari,  refuser 
de    payer  à  cette    personne  les  sommes  qu'il  s'est 


(i)  Bordeaux,    ix   aoât   mm  H   29   août    lb:>8 
(S.chr.). 

(i)  Bordeaux,  OT  août  iK28,  prdcilé. 
(.«)  Rouen,  17  avril  !K17  (S.  lK.i.i:i4). 
(1)  C»si.  20  DOT.  18CS  (S.CG.l.ii). 
(:,)  Uime  arr£t. 
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engagé  h  lui  fournir  pour  réaliser  ces  mêmes  mar- 
ches (9). 

20. — Dans  tous  les  cas,  l'cxccplion  prise  de  ce 
que  le  marché  à  terme,  dont  l'exéeulion  est  pour- 
-suivie  ne  constitue  qu'un  jeu  ou  pari,  doit  nécessai- 
rement être  proposée  devant  les  juges  du  fond,  et 
l'on  ne.  serait  pas  reccvable  i»  l'invoquer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  suprême  (10). — V.  ce- 
pendant Jeu  de  bourse,  n.  41. 

21. — Lorsque  l'exception  de  jeu  n'est  pas  pro- 
posée par  les  parties,  elle  peut  être  suppléée  d'oftice 
par  les  juges,  si  le  jeu  a  ou  pour  objet  des  effets 
publics  (V.  Jeu  de  bourse,  n.  i3,  -4  et  oo),  i)arce 
que,  le  jeu  coustiiuanl  alors  un  délit,  l'exception  a 
un  caractère  d'ordre  publie  qui  juslilio  l'initiative 
du  juge.  Mais  on  peut  contester  qu'il  en  soit  de 
même  dans  le  cas  de  jeu  ou  pari  sur  des  marchan- 
di.ses(ll). 

22. — Les  marchés  à  terme  se  concluent  tanlùt 
sous  la  forme  d'un  marché  ferme,  tantôt  sons  celle 
d'un  marché  à  prime.  Le  marché  ferme  est  celui 
par  lequel  on  vend  on  on  achète  des  effets  publics 
ou  toute  autre  marchandise  à  livrer  à  telle  époque, 
de  manière  qu'à  celte  époque  l'un  ou  l'autre  «les 
contractants  soit  tenu  de  payer  la  différence  de 
cours  qu'aura  subie  la  chose  vendue  :  si  le  cours  a 
haussé,  la  différence  entre  b;  cours  et  le  ])rix  lixé 
lors  de  la  vente  est  payé  par  le  vendeur;  si  le  cours 
a  baissé,  la  diU'érence  est  payée  (lar  l'acheteur. — 
Le  marché  à  prime  ou  libt-e  est  celui  qui  laisse  a 
l'acheteur  la  faculté  de  se  délier  de  loule  obligation, 
moyennant  l'abandon  d'une  certaine  somme  appe- 
lée prime,  Oxée  cl  payée  d'avance.  Si,  k  l'échéance, 
il  y  u  hausse,  le  vendeur  ne  paie  la  diU'érence  que 
sous  la  déduction  de  la  prime  qu'il  a  reçue;  s'il  y  a 
baisse,  l'acbeleur  est  libéré,  el  n'a  ù  payer  aucune 
différence  moyennaul  l'abandon  de  la  prime  ;  s'il 
n'y  a  ni  hausse  ni  baisse,  l'acheteur  perd  la  prime, 
qui  prolilc  au  vendeur. 

25. — Dans  l'usage,  les  marchés  à  terme  sur  ef- 
fets publics  ont  pour  échéance  la  lin  du  mois  cou- 
rant, ou  au  plus  tard  la  lia  du  mois  prochain;  ce 
sont  les  époques  ordinaires  de  liquidation  de  tous 
les  marchés  à  ternie  ;  il  esl  du  reste  défendu  de 
stijuiler  un  délai  de  plus  de  deux  mois,  à  peine  de 
nullité  (Àrr.  du  cons.  du  i2  sept.  iî.Sd). 

24. — Les  primes  sont  ordii.airenieut  dcJJOccnl., 
de  1  fr.,  de  1  fr.  oO  cent.,  (|ui  doi\enl  èiro  payés 
d'avance.  Le  prix  stipulé  avec  prime,  dans  la  sup- 
position d'une  certaine  quantité  de  rentes  achetées 
à  ySI  fr.,  jiar  exemple,  s'exprime  par  une  formule 
semblable  à  celle-ci  :  KO  fr.  dont  oO  cent.;  ÎK)  fr. 
donti,  etc.;  c'est-à-dire  ÔO  cent,  ou  1  franc  payés 
sans  répélilion.  Si  rachetciir  retire  la  rente  au 
terme  convenu,  il  ne  paie  que  U9  fr.;  si,  an  con- 
traire, il  ne  la  retire  pas,  il  perd  la  primo  de 
.')0  cent,  ou  de  1  fr. 

23. —  r.a  déclaration  de  l'acheteur  de  vouloir 
résoudre  le  marclié  ou  l'exéciiler,  se  fait  à  nue 
époijue  tiélermiiiée,  qu'en  termes  île  iionrse  l'on 
nomme  réponse  des  primes,  et  qui  est  lu  dernier 
jour  ouvrable  du  mois.  Lorsque  l'acheteur  opte 
pour  l'exi'ciition,  le  marché  à  prime  se  change  en 
un  marché  ferme. 

2t!. — Les  marchi'S  à  terme  sur  ell'els  publics  ne 
devant  se  réaliser  qu'à  une  iqioqiir  plus  ou  moins 
éloignée  de   leur  conclusion,  il  devuiit  eqiendanl 


(0)  Pari»,  17  mars  1K19  (.S.4i»r2  a.J.J). 
(7)  Cass.   2(i    fév.    18i;i  "(S.Vi.l  .101)  ;    AlauïCl, 
t    ».  n.  1118. 

(K)  Cass    27  juin.  ««C!>  (S.09.1.448). 
(0)  C.i«s.  2!»  nov.  IK.M  (8. .'«'2. 1.37). 

(10)  Cas»,  iî'.t  MOV.  IK.'tl,  jirtcitc.. 

(11)  V.  l'ont,  Petits  contrats,  n.  «30. 
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ilisfnire  comme  les  marclii-s  au  fomplsnt  à  l« 
conililion  du  âccrcl  (V.  Atjent  de  c/um 

CïigLIlt       un      (lollLllr      «•D.M.'llli'Ill     >1 

ciilre    l'nfienl   do    cLaii;;L'    wiuleur    tl    ....   ..-       - 

cbaiiKc  <i<'lirti>ur,  *>(  ensuite,  entro  cbacua  do  ces 
ogeiiN  do  cliaii;:^  .-t  -:iiti  r\\t>rt\. 

27.— Voie. 
«le  marchés. —  : 

Vfii'l''iii-    ■  I  ,     !.i 

L  >  i<>,  el  <)u  ils  I  oui  |)onili> 

&i  :  ;.   f  iV  ih  -(•  ri'it'olli'iil  il 

1.. 
ti 

1'"  '• I '• 

T'  •  •i  il  tel  l.iii\,  pour  tel  prii,  li- 

\i  ..  '111  fin  du  iiioit  prochain... — 

S'il  i  .i^il  il  ii;i  uiJiilu'  ferme.  riMj;.iu'cnuMil  ajoute  : 
ou  plutôt,  à  la  colonie  de  l'iiLhelettr... — S'il  s'ii^it 
d'un  mnrclit'  l.ùie  ou  ii  priui.'.  il  )  c-l  dil,  npns 
l'L-nouciatiun  do  In  quanlito  de  renie  vonduc  :  à  la 
primtdt...  fr...cenl...,  Ia(|ii(.llf  est  iiidiquce  payée 
acompte...;  puis  l'acte  ajuulc  :  l'acheteur  e$t  icr.u 
de  déclarer  à  ton  vendeur,  au  plu*  (ar/  à  la 
boune  du...;  (le  dcriiiiT  le  du   mois), 

s'il  entend  retirer  ladite  ,  tut  el  patte 

lequel,  jour,  le  prêtent  '/  '  nul. 

-l>. — Le  nu  nie  jour,  l'nucul  de  cUan{;e  vendeur 
.  l'a^'cnl  lie  eliaii^'c  acheteur  passent,  chacun  avec 
leur  client,  un  double  enfr.i^cnienl  an.ilo^ue,  énon- 
çant les  conditions  du  marché  luit  entre  le»  deu\ 
agents  de  chant'c,  et  portant  que  ce  marehé,  \enle 
ou  achat,  a  eu  lieu  d'ordre  el  pour  compte  du 
client.  Cet  engagement  n'est  au  fond  qu'un  man- 
dat el  en  a  tous  les  effets. 

29. — Dans  lu  cas  do  marché  à  prime,  le  client 
acholeur  esi  Uan  du  remellre  le  montant  de  la 
prime  à  son  aseut  de  change,  à  l'épotiue  où  le 
marché  se  conclut,  cl  le  client  vcmlonr  a  droit 
«également  d'exiger  que  la  prime  lui  soit  remise  par 
."«on  agent  de  change  ;  mais  entre  les  agents  de 
change,  la  prime  reste  en  compte,  et  ne  se  règle 
<|u'a  l'époque  de  la  liquidation. 

ôO.  —  Au  moyen  des  engagements  ci-dessus, 
chaque  client,  sans  connaître  la  personne  avec  la- 
qncUc  il  a  traité,  se  trouve  muni  d'un  titre  sur  son 
a?'"'  '  '  •  :r  faire  e.\écutcr  le  marché,  et 
i'-  -on  côté,  est  muni  d'un  double 

tiii  I  sur  son  confrère. 

31. — loulelois,  dans  celte  situation,  l'agent  de 
change  n'est  point  garant  envers  son  client  de  la 
solTabililé  de  son  confrère  ;  il  n'est  tenu  de  lui  re- 
mellre que  ce  qu'il  en  reçoit,  argent  ou  ellels, 
comme  en  serait  tenu  un  commissionnaire  envers 
son  commettant,  loist^u'il  s'est  chorgé  de  vendre  ou 
d'acheter,  sans  se  porter  garant  de  la  livraison  ou 
do  paiement  du  prix  :  s'il  ne  reçoit  rien,  il  n'a  rien 
à  remettre.  En  d'autres  termes,  l'agent  de  change 
représente  el  garanlil  son  clienl  envers  son  con- 
frère ;  mais  il  ne  garanlil  pas  son  confrère  envers 
son  client  (C.  comm.,  80). 

3îi. — Pour  parer  ii  cet  inconvénient,  c'est-à-dire 
pour  obtenir  garantie  contre  son  agent  de  change, 
le  client  qui  veut  acheter  ou  vendre  à  terme,  peut 
exiger  que  cet  agent  de  change  renijdis.se  le  double 
rôle  de  vendeur  et  d'acheteur,  c'est-à-dire  qu'il  re- 
présente   deux  clients  à   la   foi.-»  et  agisse  comme 


(1)  Paris,  «8  mai  iMiC  el  0  jaov.  I8C8  (.S. 08.2. 
108);  Trjb.  de  tomm.  de  l.i  Seine,  lo  mars  1867  (/. 
des  trib.  de  CMim.,  l.  16,  p.  3»3)  ;  Mollot.  Bouftcs 
de  comm.,  t.  â.  p.  783  el  783;  Buclière,  Valeurt  mo- 
bilières, n.  ^3n. 

(2)  ParM.  IHmji  I8r,6  *l  0  janT.  1808,  précités. 
'3)  .\Dg<:n.  iaoûl  187i  (S.7â.2.174) 
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S 


Cisa.   i5  oof.    I8S8  (S.59.I.U0);  Ajauzct, 


«'Innt  i-liî^rgé  p.ir  l'un  d'nriioler,  ol  par   r.iiilre  rie 
.   Mi>;  ce  cas,   i  d 

M-T"  son  <l 

, ,  I,...-..     ....j,j. ,    ,,   I 

vendu  un  diiquct  it  ninaii  i.  '  :  vendu  a 

elienl,  s'il  o[iere  pour  iiii  •  :  .iii  ndicli- 

de  client,  >'il  opiMc  \«'v.'  , 

Ô.". |).ll'.>  les  ni.irrilr 

riicluli.ur  se  réserve  orili 
ger  a  volonté  lu  livraison 
convenu,  en  |Kiyanl  le  \f'' 
aiitieipée  du  marcln' 

oî.  —  ll'aprcs   W 

bourse    de    l'.iri-:.    I p  m 

droit    indi'iiendiinin^nt    de    \<> 
|iourvu  seulement  qu'il  n'y  ait  j' 
traire  (I). 

5i>.  —  Fa  ces  règlements  et  usages  sont  oppo- 
sobles  à  tonte  personne  qui,  se  livrant  hahituelle- 
nient  au  tr;.lic  sur  les  valeurs  innliiliiTOS,  n'a  pu 
en  ignorer  l'existence  (2). 

50.— L'escompte  n'amène  aucune  déduction  sur 
le  prix  convenu,  puisque,  s'il  y  a  anticipation  sur 
le  terme  du  paienuiit,  il  y  a  anticipation  dnssi  sur 
b"  (ernic  (1(!  la  livraison. 

Ô7. — La  clause  d'une  venir  à  terme  ou  à  livrer  de 
marchandises  portant  que  ces  marchandises  seront 
rendues  franco,  droi(«poypji  parle  vendeur,  a  pour 
effet  de  soustraire  l'oclieiiur  aux  chances  de  hausse 
ou  de  hoissc  pouvant  résulter  notamment  de  mo- 
dilicalions  dans  les  droits  de  douanes  (3). 

.■>7  bit. — De. mémo,  et  plus  speci.-lement.  dans 
une  vente  de  marchandises  à  livrer,  droits  acquit- 
tét  et  avec  faculté  d'entrepôt,  la  réduction  des 
droits  de  douanes  survernic  dans  l'iiitirvalie  de  la 
vente  à  la  livraison,  prolite  au  vendeur  el  non  à 
r.ichclenr,  en  l'absence  de  toute  stipulation  sur  ce 
|u)int  (4). 

38.  —  Mais,  d'un  autre  côte,  dans  les  ventes  a 
terme  ou  à  livrer,  les  chances  aléatoires  d'augmen- 
tation de  valeur  de  la  marchandise  ou  de  dilliculté 
de  se  la  procurer,  sont  à  la  charge  du  vendeur  ;  et 
la  réalisation  de  ces  chances  ne  peut  donner  lieu  a 
une  augmentation  de  prix  (o). 

39. — Enlin,  une  vente  de  cette  nature  n'est  pas 
résiliée  par  cela  seul  qu'un  impôt  établi  depuis  lo 
contrai  sur  un  produit  nécessaire  à  la  fabrication 
de  la  marcliandise  vendue,  a  eu  pour  résultat  d'en 
augmenter  le  prix  de  revient;  celte  circonstance  ne 
peut  être  considérée  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure dans  le  sens  de  l'art.  1 1 48,  C.  civ.  (li). 

40. — La  résolution  d'un  marché  à  terme  d'effets 
publics  ne  peut  être  demandée  par  l'acheteur  contre 
l'agent  de  change  pourdi'faul  de  livraison  à  l'époqui- 
fixée,  si  ce  défaut  de  livraison  n'a  pour  couse  qm 
le  défaut  de  pvjieraent  de  la  part  de  l'acheteur  (7). 

41.— Quant  à  i'agenlde  change  qui  a  acheté  ou  ven- 
du à  terme,  il  peut,  si,  à  l'expiration  du  terme,  son 
client  refuse  ou  est  en  retard  soil  de  payer  les  if- 
fels  achetés,  soit  de  livrer  les  effcis  vendus,  proc»^ 
der  à  Vexécution  de  celui-ci,  c'est-à-dire  faire  re- 
vendre ou  acheter  par  le  ministère  de  la  chambre 
syndicale,  aux  risques  et  frais  du  client,  les  titres 
t|ui  ont  été  l'objet  de  la  négociation.  Toutefois,  cell' 
exécution  n'esi  autorisée  qu'après  une  mise  en  ile- 
meure,  (pii  peut,  selon  les  circonstances,  résulter 


t.  3,  D.  1093. 

(.".)  Caeo,  8  juill.  I8:;2  (S. . •;.■». 2. 233)  ;  Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  iO  aoùl  1852  (S.-'>3.â  33,  en  note); 
Bordcani,  Ht  août  IK"i2  {S..'i3.2.33)  ;  Rouen,  t8  nov. 
I8:;2  (i4i(/.)  ;  Pari.s,  .JO  avril  I8.*i3  (iftirf.);  Lyon,  8 
avril  18:;3  (S.5.1.-i.3!>7). 

(0)  Uéiiics  décisions;  Alaoïet,  a.  1092. 

(7)  Pari),  9juia  1836  (S. 37 .3.85). 
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de  simples  lettres  ndressi'es  an  client  par  l'agent  lio 
change.— V.  Agent  de  change,  n.  117  et  s. 

4«i.  — Les  mêmes  règles  doivent  être  observées 
dans  le  cas  de  déconlitiirc  ou  de  faillite  du  client 
survenue  avant  l'expiration  du  terme.  —  Y.  ibid., 
u.  118. 

-13. — La  disparition  d'un  agent  de  clianjie  auto- 
rise la  liquidation  immédiate  des  opérations  à  lerme 
passées  entre  lui  cl  ses  collègues,  et  la  disposition 
par  ces  derniers  pour  leur  propre  compte,  des  ellVts 
qu'ils  lui  avaient  vendus  :  celle  liquidation  et  celle 
disposition  des  effets  sont  opposables  même  aux 
tiers  dans  l'intérêt  desquels  l'agent  de  change  avait 
opéré  (1). 

44. — Disons,  en  lerniinant,'quc  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  aux  marchés  à  terme,  même 
lorsqu'ils  nont  pour  objet  que  le  paiement  de  diiïé- 
reaces,  et  présentent  le  caraclèrc  de  jeu  ou  de 
pari  (î). 

—V.  Agent  da  change.  n.'2i,~\,  105.  1 18,  IS'i; 
Compctenre  commerciale,  n.  11)3;  Correspon- 
dance, u.  lo;  lîfj'els  publics,  n.  l't:  Faillite, 
n  ii-,  isi,  1019,  1oG2  :  Jeu  de  bourse,  n.  t  el  s  , 
il,  13. 

MARI.  —  V.  Assurances  maritimes,  d.  I'J  ; 
Assurances  terreslrcs,  n.  'lHi  ;  Compétence  com- 
merciale, n.  13'.':  Compromis,  n  2i-,  -27,  £8.  3_1  ; 
Contrat  de  mariage;  Effets  publics,  n.  iJH_.  73^ 
b6  :  Femme  mariée,  n.  2.  «i  s.,  7  et  s.,  30,  37,  47 
et  s  .  Xom  industriel,  n.  23,  26. 

MARIAGE  (des  comvierç.\sts).  —  V.  Contrat 
de  maiiage;  Intérêts,  n.  -jl». 

MARIN.  —  V.  Gens  de  l'équipage  ;  Inscrip- 
tion maritime;  Marine  marchande  :  Navigation. 

DÉLAISSÉ. — V.  Gens  de  l'équipa'je,  n.  117 

cl  s.,   I'J3  el  S. 

MARINE  MARCHANDE.  —  1.— Un  grand 
nombre  des  règles  re'iali>esii  la  marine  marchande 
son  exposées  sommairement  sous  dill'érenls  mots 
que  le  hasard  de  l'ordre  alphabéliipie  a  éi)ar|)illés 
dans  cet  ouvrage  (V.  iiarliculièremcnt  Cahotage, 
Capitaine  de  navire.  Gens  de  l'équipage  ou  gens 
de  mer,  Inscription  maritime,  Navigation,  Na- 
vire) :  nous  nous  bornerons  dès  lors  a  grouper  ici 
quelques  notions  qui  ne  pouvaient  trouver  ailUeurs 
une  place  convenable. 

2. — Est  porté  comme  mousse  sur  les  rùles  d'é- 
quipage des  bùiiments  du  commerce,  tout  individu 
âgé  de  dix  à  seize  ans  révolus,  et  comme  novice, 
tout  individu  âgé  de  seize  ans  et  plus  qui  ne  réunit 

5 oint  les  conditions  exigées  par  l'art.  '6  de  la  loi  du 
brnm.  an  iv  pour  être  déliniliveineiitjnscrit 
comme  matelot  (Décr.  23 mars  1852,  art.  1'"). 

3. — Il  est  embarqué  un  mousse  à  bord  de  tout 
bâtiment  ou  embarcation  employé  à  la  navigation 
ou  à  la  pèrhe  maritime  ayant  plus  de  deu\  honinics 
d'Ajiiipage. —  L'enibarquVinent  d'un  second  mousse 
est  obligatoire  à  bord  de  tout  billiuicnt  ou  embar- 
cation ayant  vingt  hommes  d'équipage,  non  compris 
le  premnr  mousse.  —  U  est  embarqué  un  troisième 
mousse  à  bord  de  tout  biUimeiit  ayant  trente 
hommes d'é<piipage,  mm  fom|iris  jesdeiiv  premiers 
moo'ses,  cl  ain«i  de  suite  en  continuant  de  calculer 
par  dizaiue  d'hurnme»  eomjdele  (M.,  art.  2). 

4. — Il  peut  être  embarqué  a  bord  de  tout  bâti- 
ment armé  |»our  le  long  cours,  le  cabotage  ou  les 
«randcs  pêches,  en  remplacement  des  mousses  et 


(I)  Piris,  l«  mars  iK:t3  (S..'J:».2.o;i-J; 
(i)  Alx,  aojïnr.  IHll  (S.ii.'i-,}. 
(A)  Caji.  13  féT.  l»5i  (S.aâ.i.COt^ 
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dans  la  proportion  déterminée  par  les  dispositions 
ci-dessus,  des  novices  âgés  de  moins  de  dix-huil 
ans,  qui  ne  sont  tenus  de  juslitier  d'aucune  coudi- 
lion  de  navigation  (Décr.  15  mars  186'2). 

î>. — La  même  faculté  a  été  étendue  aux  bateaux 
destinés  à  la  petite  pêche  (Décr.  2  mai  1803). 

G. — L'ordonnance  du  31  oct.  1784.  tpii  régle- 
mente la  police  des  classes  de  la  marine,  est  en- 
core en  vigueur  (3). 

7. — Jugé  (|ue  l'art.  0,  lit,  \"  de  celle  ordo;i- 
nance,  qui  déiend  aux  palronsde  banpics  et  autres 
maîtres  mariniers  d'eniidoycr  des  garçons  ou  ap- 
prentis non  munis  de  bulielins  indicatifs,  avant 
d'eu  avoir  l'ail  la  déclaralion  à  l'aulorili'  maritime, 
n'esl  iqqdicable  (|ue  lorsqu'il  s'agit  d'individus  coiu- 
meneanl  à  travailler  aux  jjrofessions  de  la  marine, 
et  non  lorsqu'il  .s'agit  d'individus  ayant  plus  d'une 
anni'e  de  travail  maritime  et.  (|ui,  à  ce  titre,  ont' 
rei'U  un  livret  du  commissaire  des  classes  (4). 

8. — Un  décret  du  lii  nov.  1802  a  créé  au  porl  île 
Brest  un  établissement  dit  des  pupilles  de  la  ma- 
rine et  destiné  à  recevoir  :  1»  les  orphelins  de  père 
et  lie  mère,  lils  d'oflîciers  mariniers  et  de  marins 
morts  au  service  ou  morts  en  jouissance  soit  d'une 
pension  de  retraite,  soit  d'une  pension  dite  demi- 
solde  ;  —  2"  les  enfants  des  olliciers  mariniers  el 
des  marins  mentionnés  ci-dessus,  doiil  les  mères 
existent  encore  ;  —  3°  les  enfants  qui  ont  perdu 
leurs  mères,  et  dont  les  pères,  officiers  mariniers 
ou  marins,  sont  en  activité  de  service  ;  —  i"  les 
orphelins  ou  enfants  de  marins  victimes  d'événe- 
uienls  lie  mer  à  bord  de  navires  de  commerce  ou  de 
bateaux  de  yiêcbe. 

9. — Cet  établissement,  qui  a  pour  objet  de  re- 
cueillir, élever  et  diriger  vers  la  profession  mari- 
lime  les  enfants  dont  il  vient  d'être  parlé,  a  été 
organisé  d'une  manière  plus  complète  par  un  autre 
décret  en  date  du  19  oct.  1808. 

10. — Lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  treize  ans, 
les  pupilles  cessent  d'appartenir  à  l'élahlissemcnl 
el  passent  ;i  l'école  des  mousses.  —  Lors  de  l'ad- 
mission des  enfants  à  rétablissement  des  pupilles, 
les  parents  ou  tuteurs  souscrivent  un  cngage- 
gement  par  lequel  ils  déclarent  consentir  à  l'in- 
corporation de  ces  enfants  connue  mousses,  dans 
les  condilioMs  détenninées  par  l'art.  108  du  décret 
du  .'j  juin  1S5G,  s'ils  ne  les  oui  pas  retirés  ii  l'dge' 
de  treize  ans  (Décr.  Il)  oct.  1808,  art.  14). 

U. — Toul  ce  qui  concerne  la  juridiction,  la 
l»onrsuite  et  la  répression  relativement  aux  fautes 
de  discipline,  jux  délits  et  aux  crimes  en  matière 
de  marine  marchande,  est  réglé  par  un  décret  du 
n  m.irs  18';2. 

12. — L'art.  26  de  ce  décret,  qui  enjoint  au  capi- 
taine sur  le  navire  duquel  un  délit  a  été  commis. 
soit  en  mer,  soit  dans  une  localité  étrangère  oii  il 
n'y  a  ni  bàliineiit  de  l'Etal  ni  consul  de  France,  de 
reincllre  sa  plainte  dans  le  premier  port  où  il 
aborde,  soit  au  commissaire  de  l'inscription  iiiari- 
tiine,  soit  au  commandement  du  bâtiment  de  l'Etal, 
ne  crée  pas  une  compétence  exclusive  pour  eon- 
naître  du  ilélil,  en  faveur  du  tribunal  maritime 
commercial  du  premier  port  d'outre-mer  oii  abor- 
dera le  navire.  Si  donc,  par  une  cause  quelconque, 
le  tribunal  du  premier  port  de  relâche  n'a  pa.s  été 
saisi,  la  plainte  peut,  au  retour  du  iia\ire,  être  sou- 
iniso  au  IribunaJ  du  port  du  debaïquemcnl,  surtout 
lorsque  ce  port  est  en  même  temps  celui  de  !" iiii- 
matriculalion  du  navire  et  le  lieu  de  la  résidence  du 


prévenu  (•'>). 

'I,"». — Le  délit  d'i>r(*- 


habituelle  dont  se  reiii 


(i)  Cass.  M  .nvril  IH.*i«  (S.:;9.t.ftii). 
(:;)  Cas».  l"iltc.  1804  (S.(i:i.l.:*8!i). 
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coiip.ililf  tiii  ofliciiT  (II!  In  ninrini»  m,iri-liniiijc>  IciiiiIm- 
sous  ra(>|)|icaliofi  des  |i(>ini's  de  l'art.  7^1  du  décrit 
du  £t  mars  1«.)i,  et  non  sou-;  l'applii-alion  d»-* 
peines  des  art.  "m  et  00  du  iiu>inc  décret  qui  pré- 
ïoiiMit  le  cas  divresse  avec  désordre  (I). 

i4. — I.n  caitil.iine  d'un  navire  do  ronirnerro  n'est 
pas  recevaldc  a  .illai|iier  devant  le  Consiil  d'Klal 
une  décision  ininisiérielle  lui  faisant  upplic.ilion 
d'une  mesure  de  discipline  à  l'occasion  de  l'ecliouc- 
nient  de  son  navire.  )|i)and  c'est  dans  les  forme;  et 
dans  ics  jiiuiles  de  son  pouvoir  disciplinaire  ([uc  le 
niini-lr.'  »  prn  cette  mesure  (2). 

MARINE  NATIONALE.  —  V.  0-troi.  n.  27, 
"i'J  bis.  :',!  Irr. 

MARINIER.  —  V.  t:ntrepreneur  de  Irans- 
yoru,  n.  l'Ju  ;  Marine  marchande,  n.  7  ;  Naviga- 
tion, n.  .'{7. 

MARQUE  DE  FABRIQUA  OU  DE  COM- 
MERCE —  N .  lioMM  hhkm:k  héihv ai.i:. — lii:ssis 
DK  I  vBitiyi  K— Kns'kh;\k. — Modkle  de  KABIliytE. 

—  I'HOI'KIETK   INDt  sriIlKl.LK. 

(V.  rorninleiw  ZH7  et  «N«t.) 

Iniliration   alpliabctii|:]o. 


abandon  de  rii,iri|iie,  13. 
Action  civile,  \-*J  et  s. 

—  en  contrefaçon,  iô,  51, 
53,  55,  64  et  s.,  S3. 

—  en  dommaïes-intéréis, 
:>i.  55,  64,  76,  80,  03, 
101,  105. 

Ac.|uilteuienl,<âi,124,iâ(>. 
Adhérence,  i. 
Alliche.  K'J,  !->)). 
Agriculture,  159. 
Algérie,  IM*  uiiiii'/Mi'ei. 
.AIIem.iKne,  73,  7*. 
Altération  de  marque,  101. 
Amende,  8i,  loi,  114,  1^ 

bis  et  s. 
AnKleU.>rre,  73.  Hi,  83. 
Ap|>Osilion  frauduleuse,  84, 

9J,  96  et  s..  H3,lo2et  s. 
Arbitrage,  133. 
Autriche,  73,  75. 
Bade,  70,  71. 

Bande,  57  bis  et  s.,  128  6w. 
Bestiaux.  159. 
Boite,  10,  93  bis. 
Bonne  foi,  96,  97,  113. 
Brevet  d'invention,  34. 
Cachet,  1 

Cautionooment,  147. 
Cessation  de  fabrication  ou 

de  commerce,  13. 
Cession,  55. 
Cessionnnaire,  134. 
Chiffre.  1. 

Chose  jugée.  1 40.  l 'i  I . 
Circonstances  atténuantes, 

118,  13S  1er. 
Cire  h  cacheter,  31. 
Citation  «lirccti-,  135, 135  iis. 
Colonies,  li">  quiii'juwj. 
Communication.  40. 
Compétence,  139  et  s. 
Complicité,  9H. 
Concurrence   délov.nle,   16. 

50,53, . 55,64, 'J3.1i»l,i:il 
Confiscation,  131  et  s.,  13ii, 

137,  156  et  s. 
Confusion,  8,  17, 103  et  s., 

131. 
Conservatoire   des  arts  et 

méliem,  36,  40. 
Consul,  ta  bis. 
Conlrefiçorr,  4,5,68, 70,84  et 

t.MH.liHtfr.iiHqualer. 
Convention     di|doHiatii|uo. 

V.Traités  internationaux. 
Correspondit! t,  63. 
Couleur,  30,  31,93  bis. 


Crime,  138. 
Cumul  de  peines,  116. 
Date,  37.  Is,  53. 
Débitant,  95. 
Déchéance,  54  et  s. 
Délit  successif,  143. 
Dénomination,  1,  31  et  s., 

93  bis. 
Dépositaire,  95. 
Dépôt.  33  et  s..  51  cl  s.  63, 

67,69,  71.  7S.  SI,  IJJ. 
Description,  145  et  s. 
Dessin,  34. 

—  de  fabriipie,  25. 
Destruction  de  marque,  101, 

131.  135. 
Détention  de  marque  con- 
trefaite, 9S. 

—  de   marque   portant   de 
fausses  indications,    lOS. 

Domaine  public,  23,  73,77, 

83,  94,  144. 
Différences,  17.  104  et  s. 
Domicile,  15,  33,37,  41,55. 
Dommages-intérêts,  17,  53, 

55,  64,  76,  80,  93,    101, 

10-.,   131,    124,  12S   ter, 

147,  149. 
Douanes,  133,  153, 137. 
Droits     civils    (jouissance 

des),  62,  64. 
Durée,  38,  54,  75,  77. 
Eiu  minérale,  31. 
Eaux-de-vie,  159. 
Ecusson,  27. 
Elecli.)ns,  119. 
Emblème,  1,  14. 
Empreinte,  1,  3,  34.  94. 
Emprisonnement,   84,  103, 

114. 
Encadrement,  19. 
Enregistrement,  33,  57. 
Enseigne,  7,  14. 
Entrepôt,  1,53. 
EuTeloppe,  1.  10,28,  57  ii* 

et  s.,  64,  133,  128 'y(i. 
Estampille,  30,27,57  bis  el 

s.,  13S  1er. 
Etats-Unis  d'Amérique,    76 

et  s. 
Etiquette.  27  et  .<!.,  57  6ùs  et 

s.,  89,  93  Ais,  94,  138*i.«. 
Etranger.   48,  63  el  s.,  89, 

90,  111,  128  <cr,  138 -yun- 

ter,  1.53  et  s. 
Exception  de  propriété,  138 

et  5. 
Expert,  145. 


(1)  CaJI.  Î7  oov.   1809  (S.70  1.2i6). 
II. 


Exposition  do  pro  luits.  99. 

1 48. 
Façon  de...,  M7. 
Kacliire,  7.  14. 
Farines,  159, 

Fondé  de  pouvoir,  33, 37,  :!S. 
Forme    distinc'ti>o,    I,    18, 

33.  .30.  93  (,... 
ilraiiis,  l.V.>. 
('■r.iviire,  34. 
Creffe.  tJrellJor,  32,  33,   36 

et  s. 
Héritier,  134. 
Iloiiinnymu,  30. 
Huissier,  1(5. 
Imitation  frauduleuse,  102 

el  s. 
Industrie  différente,  13,  13 

—  similaire,  13. 
Initiales.  V.  Lettres. 
Iu>truments,  131,  l'iS. 
Intention  coupable,  87,  90, 

97,   103.  113,  115. 
Inlrodiicl.  en  France,  100. 
Journaux    (inscrtiou    dan 

le.vS  119. 
Juge  •le  paix,  143. 
Juridictions,  139  et  s. 
Légende,  35,  4S  bis. 
Lettres,  1. 

—  initiales,  17,  20,  26. 
Licilation,  59. 
Liqueurs,  110. 
iMinistére  public,   137,  153, 

liS. 
Ministre  do  ragriculliire  et 

du  commerce,  36,  39,  44 
Mise  en  vente,  84,  97,  99, 

102,  113,  114,  136.  142. 
Mode  d'apposition,  5. 
Modèle  do  marque,  33,  3't, 

40. 
.Monopole,  50. 
Nom,  1,18  et  s.,  29,  i3,  93, 

92<»ii,93,y3  6w,107,  153. 
Non-usage,  53  bis. 
Nouveauté,  8,  11  et  s..  63. 
.Nullité  de  la  saisie,  149  et 

Obligation.  6,  114,  136. 
tJEuvre  d'art.  -.5. 
Panonceau,  27. 
Papier  libre,  30,  39. 

—  timbré,  37. 
Pénalités,  68,  79,  84  et  s., 

158. 
Péremption   du    dépôt,   54 

et  s. 
Place  apparente.  4. 
Plainte,  135,  157. 
Plaque,  27. 

Plombage,  91.  i 

Poinçon,  57  bis,  57  ter,  1281 

fcw'ets. 


Poursuites  répressives,  '», 

13H*H,  l3Sy/,.if^r,  135. 
Préjudice,  K8et  s. 
rr.'Miiplion,  142  et  ». 
l'riM.liMil  du  tribunal  civil. 

3..  H5. 

-ilu  tribunal  de  comm.,36. 
Présomption  de  propriété, 

47. 
Preuve,  47,  151. 
Prohibition  à  rentrée.  1.53. 
Propriété,  33  il  s  ,  63  cl  s. 
Pro-pectus,  9S  /,,,. 
Prud'humnies  (conseils  des  I, 

liil. 
Prusse,  73.  74. 
Question  préjudicielle,  IJS 

et  s. 
Recel.  93. 
Kécidive,  117,  127. 
Kegisire,  .36,  37. 
Itelief,  1,35. 
Mépertûire,  39,  40. 
Kéiidence,  15,  32,  133. 
Bevendicalion  de  propriél'v 

V.  Action  en  contrefaçon. 
Russie,  79  el  s. 
Saisie,  61,  136,  143  et  s. 
Saxe,  68,  69. 
Société,  59.  60. 
Spécialité,  8,  16  et  s. 
Substances  médicauicntou- 

-ses,  49. 
Suède  et  Norvège,  73,  74. 
Tentative.  94,  108. 
Timbre,  1,  3',  57,  57  ii\. 

57  ter,  12S  bis  et  s. 
Traités  internationaux,  'iS. 

6*,  64  bis,  b7  et  s. 
Transit,  152. 
Tribunal  civil,  32,   56,  12:» 

et  s.,  140,  141,  150. 

—  de  commerce,  33,  56,  67, 
71,  78,81,  139  et  s. 

—  correctionnel,   136,  1.3s 
et  s.,  150. 

Tromperie,  102  et  s. 
ljsageducoi«merce,5,21,33. 
Usage   de   marque   contre- 
faite, 84. 

—  de  marque  imitée,  102. 

—  de    marc|uc   portant   d'- 
fausses  indications,    103. 

—  personnel,  9S,  148. 
Usurpation,  84,  90,  95,  153 

Vente,'    84,  97,    102,   113, 

114,  128  6t%,  1«. 
Vignette,  1,  7,  10,  25. 
Vins,  110.  159. 
Vote    (privation    du  droit 

del,  119. 
Vulgarité,  9. 


1. — On  entend  par  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  les  noms  sous  une  forme  dislinclive,  les 
dénominations,  emblèmes,  empreinles.  timbres, 
ca  licts,  vigncitcs,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enve- 
loppes et  tous  autres  signes  servant  à  distinguer 
les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  com- 
merce (L.  Î3  juin  l«o7,  art.    !•',  §  i). 


§<■ 


DIVISION. 

—  Pu  droit  de  propriété  det  marques  de 


fabrique  ou  de  commerce 

An.   1".  —  Caractères  de  la  marque. 

Art.   2.   —  DcfKlt  de   la    marque.  —  Apposition 

d'un  liiiibre  ou  poinçon. 
Art.   3.  —  MoiliflcaiiuDs  de  la  propriolc  des  mir- 
qu.s. 
~.  —  Riglet  relatives  aux  étrangère. 

(2)  Coni.  d'El.,  5  août  1868  (8.69.8.377). 
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t;  3. Infractions.  —  Pénalités. —  lléparations 

ritilet. 

t^  4.  —  Compétence.  —  Procédure. 

^  ;;.  —  Prescription, 

^  6.  —  Description  et  saisie. 

V,  7.  —  Etendue  de  lu  loi  spéciale  sur  les  mar- 
ques. 


^  ]".  —  Du  droit   de  propriété  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

Xrl.  \".  —  Caractères  de  la  marque. 

2.— 11  résulte  du  la  dclinilion  énoncée  au  nu- 
méro iirécéiieiil  que  la  marque  n'a  pas  besoin 
d'être  adliérinle  au  produit  qu'elle  a  pour  objet  de 
distinL-'Ucr  (I). 

3._D.-j;i,  sous  la  lé;.'is1alion  antérieure,  il  avait 
élc  déride  qu'une  enipreinle  imprimée  sur  du  pa- 
pier alloehé  ii  iks  olijils  manufaelurés,  pouvait  être 
considérée  comme  marque  du  fabricant,  aussi  bien 
qtic  les  empreintes  placées  sur  les  objets  manui'ac- 
lurés  eux-mêmes  (i). 

/i. — 11  u'eslpas  non  plus  nécessaire  que  la  marque 
soit  apparente  et  placée  à  l'extérieur  du  produit  ; 
il  sullil  quelle  soit  reconnaissable  quand  elle  est 
mise  à  découvert  (3). 

a.— Aujourd'bui,  comme  sous  la  législation  pre- 
Cédenlp,  le  mode  d'apposition  des  nianiues  de  lii- 
liriqiie  ou  de  coimneic;  est  exempt  île  toute  ré|.'le- 
menlatioii  ;  il  siillit  qu'une  m;irque  soit  aitposee 
couformément  aux  iisag.  s  du  commerce,  ou.  à  dé- 
faut d'usage,  qu'elle  serve  réellement  ii  (lislingiier 
un  produit  d'autres  produits  similaires  jmur  qu'elle 
soit  protégée  par  la  loi  du  £3  juin  iîSii"  (t). 

6.— La  manjue  fie  fabri(iiie  ou  de  commerce  est 
simplement  l'acullalive.  —  Toutefois,  des  décrets 
rendus  en  la  forme  des  ri'glemeiits  d'administration 
publique  peuvent  exceptionnellement  la  déclarer 
obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  déterminent  (L. 
i3juin  iSlu,  art.  1",  g  i). 

T  —Cal  les  objets  mêmes  de  la  fabrication 
ou  du  commerce,  et  non  reialili-semcnl  du  fabri- 
cant ou  du  commerçant,  que  la  maniiie  doit  servir 
a  distinguer  :  on  ne* saurait  donc  reconnaître  le  ca- 
ractère de  marques  aux  enseignes  qui  désignent 
;iu  ileliors  les  établissements,  non  plus  qu'aux  vi- 
gnettes qui  se  lrou\cnl  sur  les  factures  (o). 

a. —Pour  qu'un  signe  serve  a  distinguer  un  pro- 
duit et  constitue  ain^i  une  maniiie  de  fabrique  ou 
de  commerce,  il  faut  qu'il  présente  le  double  carac- 
tère de  la  nouveauté  et  tie  la  spécialité,  alin  qu'il 
ne  puisse  jias  être  confondu  avec  d'autre?  (0).  — 
Compar.  Décr.  i'O  fév.  1S10.  art.  5. 

Jj  _.Mi,i<,  il  1.1  (litrérence  ilii  dessin  de  fabrique 
(V.  ce  mol),  la  maniiie  n'a  pas  besoin,  pniir  deve- 
nir une  pnpriéié  parliciiliiTc.  d'avoir  été  imaginée 
|>8r celui  qui  l'adopte:  le  signe  le  jdiis  vulgaire  et 
le  plus  connu  peut  constituer  une  marque,  pourvu 
qu'un  autre  fabricant  ou  un  autre  comiuerçant  ne 
l'ait  l'.T-  déjà  employé  (7). 


(J)   lieu. lu,  M'ir'iues  de  fuhriij.  et  de  comm.,  n.  1 4. 

{i,  Ca«s.  28  mai  iH-2i  (S.chr.). 

(3)  Rendu,  d.  HJ. — V.  ausii  Cass.  12  juill.  IHi'i 
(5.45.1. K12). 

^4)  R<!odu,  D.  CO. — Compar.  Gai».  12  juill.  184:;, 
(.rccili. 

(5)  Rendu,  n.  17. 

(«)  Rendu,  o.  10. 

(7)  Doverftier,  ColUel.  dn  lois,  IHSt,  p.  18»  ; 
R»n<l»i,  B.  22:  Ctlmel»,  Projrr.  et  eonirrfaç.  des  au- 
trti  de  l'intillig.,  n.  171. 


iO. — 11  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'une  vignette 
représentant  un  monument  public,  apposée  par  un 
fabricant  sur  les  boites  et  les  enveloppes  dans  les- 
quelles il  écoule  ses  produits  (8). 

1  1. — Un  signe  ne  cesserait  pas  d'être  nouveau 
et  conséquemmenl  susceptible  de  constituer  une 
marque,  bien  qu'il  se  composât  d'éléments  déjà 
emjiloyés  isolément  p.ir  d'autres  industriels  (',)). 

12. — Ce  n'est  du  reste  qu'autant  (pi'iin  signe  a 
déjà  été  adopte  dans  le  mèiue  genre  d'industrie. 
i|u'il  est  pri\e  du  caracti-re  de  nnineaiité  nécessaire, 
pour  en  faire  une  marque  ;  celui  qui  sert  déjà  à 
caractériser  les  produits  d'une  industrie  peut  encore 
être  emi)l()yé  pour  distinguer  une  industrie  diffé- 
rente ;  seiirenient  il  faut  que  la  (litléreuce  cuire  les 
devix  industries  soit  réelle  et  sérieuse  (10). 

lô. — Toutefois,  celle  différence  elle-même  ne 
serait  pas  nécessaire,  si  la  marque  pré(-édemmeut 
iidoptée  parmi  autre  fabricant  on  eouiinereant avait 
cessé  d'être  une  iiropriété  particulière,  soit  parce 
que  celui-ci  l'aurait  notoirement  abandonnée  pour 
la  remplacer  par  une  autre,  soil  parce  (|u'il  aurait 
cessé  sa  fabrication  ou  son  commerce,  san.»;  avoir 
de  successeur  (11). 

il. — L'emploi,  comme  marque,  de  l'emblèmi.- 
ailopté  par  un  autre  fabricant  ou  commerçant  au- 
trement qu'il  titre  de  maniiie.  et  servant,  par  exem- 
ple, il  constituer  l'enseigne  de  son  établissement, 
(Ml  à  former  les  vignettes  de  ses  factures  (V.  luprà, 
11.  7),  ne  serait  point  protégé  par  la  loi  du  23 
juin  18;)7  (l-S). 

m. — Il  faut  remarquer  que  l'emploi  de  mar- 
(jucs  déjà  adoptées  jiar  d'autres  industriels  est  illi- 
cite, encore  bien  que  ceux-ci  n'habitent  pas  la 
même  localité  que  l'auteur  de  la  reproduction  de 
ces  marques  (13). 

1(>. — Du  reste,  l'imitation  par  un  commerçant  de 
la  marque  adoptée  par  un  autre  commerçant  peut 
donner  lieu  à  des  liommages-inléréts  au  iirolil  de 
ce  dernier,  si,  malgré  les  flifférences  qui  existent 
entre  les  deux  marques,  il  est  encore  possible  aux 
acquéreurs  de  les  confondre.  —  V.  infrà.  n.  104 
et  s. 

\T . — Il  ne  suffit  ]ias,  comme  on  l'a  vu  (suprà. 
11.  8),  que  la  m;iri|ue  soit  nouvelle,  il  faut  en- 
core qu'elle  soil  spéciale,  de  façon  à  ce  qu'elle 
puisse  être  facilement  reconnue.  Ainsi,  une  marque 
composée  seulement  de  deux  lettres  initiales  |ieul 
être  insuffisante  pour  perm<ltre  a  l'industriel  qui 
l'a  adojitée  de  se  défendre  contre  la  concurrence 
que  lui  fait  un  autre  industriel  par  l'emploi  des 
mêmes  lettres  disposées  d'une  autre  façon  (14). — 
Mais  V.  infrA.  n.  26. 

m. — La  marque  de  fabrique  se  distingue  du 
nom  inscrit  purement  et  simplement  sur  les  mar- 
cliandises  et  qui  est  l'objet  de  la  loi  du  28  juillet 
^Hi't,  —  V.  Nom  industriel. 

lî). — Mais  le  nom  lui-même  peut  faire  l'objet 
d'une  mar(|iie.  eiuiime  l'exprime  l'art.  I^^de  la  bu 
du  23  juin  1857,  lorsijn'il  affecte  une  forme  dis- 
tiiieliié,  par  exemple,  lors<|u'il  est  entouré  d'un  cn- 
e.Hlifmenl  délerminé. 


(H)  Hinm,  •2:i  nev.  iH.'i-J  (>. .■;:«. "2. .'iii;. 
(!t)  CatnieU,  n.  IK'J  ;  Utanc,  Contrefaçon,  p.  708  ; 
Rendu,  n.  25. 

(10)  I  Ml  vérifier,  loe.  cit.  ;  Rcmlu,  n.  20. 

(l  I)  Btanr,  p.  711»;  Cfllmels,  n.  189  ;  Rendu,  n.27. 
— V.  néanmi'in»  Trib.  de  comm.  do  Mirecoùrt,  .1  »ci  i 
i8i.s  (le  t)T>i\t  (lu  .1  «n.  isirt), 

(12)  Blanc,  loc.  cit.,  p.  7.11  ;  Rendu,  n.  28. 

(i:t)  Pari»,  ir»  juill.  185.%;  Blanc,  p.  703;  Renlu. 
n.  2'». 

(li)  V.  Ca»».  21  diic.  18o»  (S.S6.1.321);  Rendu 
n.  30. 
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20. — II  a  éié  Iri'S-bii-ri  jii^f  ipruii  iié^'ociniit 
|)nrl.'ii)l  11-  iiu^nif  noiii  iiu'u!!  niitro  iiéj^orinnt  otf.ii- 
snnl  \f  nitSiiK"  coiiiiiuTrc,  ru-  poiil,  si  tcliii-ci  s'v 
i>|i|)<)sc,  so  MTvir  irmii'  niarc|iic  ou  cstniiipillc  soiii- 
lilnlile  à  celle  ijiif  rv  iic^'ociant  est  eu  |io<se«*sion 
(l'inipriniiT  )lt>|iiiis  loii^'(i'm|)s  sur  ses  oxpcditions  ; 
el  ijuil  pfiil  iiiLiiif  «■•Irf  osirciril  à  njoiilrr  ilnii.H  sa 
marque,  iioii-si  iili-nuiit  la  Iclln;  iiiili.ilcdt*  son  pr('- 
nom,  uiais  so;i  preiuuu  ciiIut,  niiii  (ri'»iliT  loulo 
confusion  ilaiisirs  envois  rcspcclifs  des  deux  mai- 
sons (I) 

21. — La  diMiomination  d'un  produit,  cVsl-à-dire 
r>a  desi^nnliun  p.ir  un  nom  (|iii  lui  est  propre  peut 
t'irc  rniploycc  comino  ni.'iri|iii',  pourvu  ipii"  celle 
dénomination  ne  soit  pas  précisément  celle  que 
rusaï:e  a  consacrée  pour  désigner  le  produit  dont 
il  s'agit  (£'. 

22. — L'individu  qui  n  pi)ur  la  prcmii-re  fois 
donné  une  deiioniinalion  à  un  olijet  peut  incoiiles- 
Inhlement  la  re\eiitlii|uer  coninie  marque  de  sa  fa- 
brication ou  de  sou  cnmnierce  (3i.  Mais  une  déno- 
mination même  de  fantaisie  cesse  de  pouvoir  coii- 
slitucr  une  propriété  exclusive,  lorsqu'un  usage 
général  et  prolonge  la  fait  iomber  dans  le  domaine 
public  (i). 

25. — La  dénomination,  |)our  constituer  nne 
marque  de  fabrii|ue  ou  de  commerce,  n'est  pas  sou- 
mise, comme  le  nom,  ii  la  condition  dune  forme 
distinctive  :  la  disposition  de  l'art,  ^«■^de  la  loi  du 
i'.i  juin  l6o7  qui  exige  cette  condition  pour  les  noms 
seulement,  a  évidemment  un  caractère  restrictif  (o). 
—  Jugé  que  la  simple  dénomination  de  sommier 
américain  employée  pour  designer  un  sommier 
élastique,  est  constitutive  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  coumicrec  (d). 

24. — Pendant  la  durée  du  brevet  d'invenlion 
obtenu  pour  im  produit,  la  dénomination,  quelle 
qu'elle  soit,  qui  a  été  donnée  à  ce  proiluil  par  l'in- 
venteur c?t  incontestablement  la  propriété  exclusive 
de  ce  dernier,  aussi  bien  que  lo  procédé  de  fabri- 
cation liii-mém  '.  Mais,  à  l'expiration  du  brevet,  la 
dénomination  ne  conserve  ce  caractère  qu'autant 
i|u'elle  remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi  de 
1837. 

2i>. — Il  peut  arriver,  notamment  lorsque  la 
man]ue  consiste  dans  îles  Tigneltes,  que  les  signes 
qui  la  composent  aient  le  caractère  d'une  o-iivre 
d'art.  Si,  dans  ce  cas,  elle  a  éié  créée  jiar  l'indiis- 
Iriel  lui-même,  elle  est  sa  projiriéié,  non-seulement 
comme  marque,  en  vertu  de  la  loi  du  ^3  juin  1657, 
mais  encore  cominc  dessin  par  a])plication  de  la 
loi  des  19-24  juillet  1793  (7). 

26. — il  a  elé  jugé,  sons  l'ancienne  législation, 
qu'un  fabricant  ne  peut  adopter  une  manjue  com- 
posée des  lellres  initiales  de  son  nom.  lorsqu'une 
pareille  marque  est  déjà  employée  par  un  fabricant 
du  même  genre  de  produit  (X).  Celle  solution  ne 
saurait  aiijourd'liui  faire  la  moindre  ijifticulté,  en 
présence  des  termes  de  l'art.  1"  île  la  loi  du  i3 
juin  18.'i7  (9). 


(t)  Poitiers,  12  jaill.  1833  (.S..'ii.2.358). 

(i)  Cass.  2â  mars  I8(>i  (S.6t.1.3i3)  ;  Rendu, 
Q    35. 

(3)  Plris,  19  janv.  1852  (D.p.:;2.2.266);  Rendu, 
37. 

(l)  Trib.  de  tomm.  de  la  .Sein<!,  19  nov.  1838  (/-■ 
hroit  du  «I  DOT  );  Calmels,  p.  278;  Rendu,  loc.  cit. 

(:-,)  V.  R^nlu,  0.  37. 

(6)  Trib.  eonr-l.  de  la  Seioe,  27  féT.  1873  {Ga:. 
>j  trib.  du  .'i  mai  187,1), 

(7)  Rendu.  Dr.  in<iuifr.,B.  889,  et  Jfnrv.  dr  fabr., 
0.  ♦G;  (iajiambiilp.  Conlrefaron,  n.  278;  Calmels,  d. 
166.— Compar.  auiii  Tnb.  delà  Seioe,  31  déc.  1852 


27. — L'éiiiimi'ratinn  faite  par  cet  arl.  <♦•■  de 
la  loi  de  1.^57  des  signes  .-«usceplibles  de  devenir 
des  manilles  de  fnbriipie  ou  de  commerce,  n'est 
iiulleiiienl  liniilali>e;  bi'auroiip  d'iiulres  signes  ana- 
logues peuvent  remplir  le  même  objet  :  tels  sont, 
par  excm|de,  bs  panonceaux  ou  érii-soiis  peints  sur 
des  objets  d'ébénislerie  ;  les  eslanipilles  employées 
piHir  la  serrurerie  et  la  quincaillerie  ;  les  plaques 
aiqiosées  a  certaines  voilures;  les  éiiquettes  auplh 
qilees  Sur  les  produits,  etc. 

28. — Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  en  ce  qui  con- 
cerne rélii|iielle,  si  elle  est  apposée  sur  l'enviloppc 
du  |irodiiit  ou  sur  le  produit  lui-même,  et  si  elle  est 
ou  non  de  In  création  de  l'industriei  qui  en  fait 
usage  (H)). 

îiî).— Jugé  que  réiiipietle  adoptée  par  un  fabri- 
cant ou  inardiand,  bien  qu'elle  porte  un  nom  autre 
que  le  sien  et  purement  imaginaire,  constitue  une 
propriété  qui  s'oppose  ,'i  ce  que  ce  nom  puisse  être 
employé  par  un  aulro  fabri-anl  ou  marchand  des 
mêiii.s  itrodiiils  (II). —  Compar.  suprà,  n.  22. 

ôO. — La  marque  peut  résuUer  aussi  de  cerlains 
signes  caraelérisliqucs  qui  sont  des  allribul.s  mêmes 
des  objets  fabriqués,  comme  In  forme  particu- 
lière (\2)  ou  la  couleur  artiflciclle  (l3j  qu'on  leur 
doniie. 

ôl. — Décidé  spécialement  (pjc  la  coulenr  de  la 
cire  employée  pour  cacheter  des  bouteilles  d'eau 
minérale  peut  constituer  nne  marque  de  fabrique 
dont  l'usurpation  est  interdite  (14). 

Art.  2.  —  Dépôt  de  la  marque.  —  Apposition  d'un 
timbre  au  poio^oa. 

•"S. — Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclu- 
sive d'une  marque,  s'il  n'adéposé  deux  exemplaires 
du  modèle  de  celle  marque  ou  gielïe  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  ou,  à  défaut  de  tribunal 
de  commerce,  au  grciïe  du  tribunal  civil  (L.  23  juin 
48o7_.  art.  2:  Décr.  26  jnill.  -(Ji'JS.  art.  \"). 

35. — Ce  dépôt  doit  être  fait  par  la  partie  inté- 
ressée ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  La  pro- 
curalion  peut  être  faite  par  acte  sous  seing  prive, 
mais  enregistré  :  elle  doit  être  laissée  au  grcftiier 
(Décr.  26  juin.  1808,  art.  2,  §g  1  et  2). 

54. — ^^Lc  modèle  à  fournir  consisic  •  en  deux 
exemplaires,  sur  papier  libre,  d'un  dessin,  d'une 
gravure  ou  d'une  ciiipreinle  repré.sentant  la  marque 
adoptée.  —  Le  papier  doit  former  un  carré  de  18 
centimètres  de  côté,  dont  le  modèle  occupe  le  mi- 
lieu ild.,  art.  2,  g  3). 

ôi).  — Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur 
les  produits,  si  elle  a  dû  être  réduite  pour  ne  pa» 
excéder  les  dimensions  du  papier,  ou  si  elle  pré- 
sente quelque  autre  particularité,  le  déposant  doit 
l'indiquer  sur  les  deux  exemplaires,  soit  par  une 
ou  plusieurs  ligures  de  détail,  soit  au  moyen  d'une 
léi;ende  explicative.  —  Ces  indications  doivent  oc- 
cuper la  gauche  du  papier  où  est  figurée  la  marque 
{Id.,  arl.  3). 


(S. 51.2. 710)  ;  Cass.  3  août  1854  (8.54.1.549). 
(8)  Cass.  2»  mai  1822  (S.chr.). 
(U)  Rendu,  n.  49  cl  145. 

(10)  Rendu,  n.  52. 

(11)  Paris,  5  nov.  IS.'i?;  (S..'}C.2.234). 

(12)  Sic,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  17  fér.  1852, 
Blanc,  p.  708  ;  Rendu,  n.  54  ;  Huard,  fifptrt.  des 
vxarq.  de  fabr.,  a.  4t  el  s.  —  Coiilrà,  Paris,  23  mar» 
1870  (S. 70. 2. 248)  ;  Calmels,  Noms  etmarq.  drfabr.. 
n.  35;  Bvdarridj,  Brevet  d'invenl.,  eu.,  l.  3,  n.  8I0 
et  suiv. 

(13)  Ljon,  21  août  1851  (S.51.2.607);  Rcndo,  n. 
56  cl  a. 

(14)  Lyoo,  21  août  1851,  précité. 
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Ô6. — Un  des  deux  exemplaires  de  la  niarqne  e<t 
collé  jiar  le  greffier  sur  une  des  feuilles  d"un  re- 
gistre leiiii  à  cet  cU'et  et  dans  l'ordre  des  présenta- 
lions.  L'autre  est  transmis  dans  les  cinq  jours,  au 
plus  tard,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pour  être  déposé  au  conservatoire  des  arts 
et  métiers.  —  Le  registre,  en  i)apier  lilue,  est  coté 
cl  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ou  du  tribunal  civil,  suivant  les  cas  {Id., 
art.  4). 

37. — Le  greffier  dresse  le  procès-verbal  du  dépôt 
dans  l'ordre  des  préseulalioiis  sur  un  autre  registre 
coté  cl  paraphe  comme  celui  dont  il  est  |)arlé  ci- 
dcssns,  mais  en  jiaiiier  timhré.  Il  indiijne  dans  ce 
procès-verbal  :  1°  le  jour  et  l'heure  du  iir-pùt  ;  ^^  le 
nom  du  propriétaire  de  la  marque  et  celui  de  son 
fondé  de  pouvoir  ;  3°  la  profession  du  proijriétaire. 
son  domicile  et  le  genre  d'industrie  pour  lequel  il 
a  rinli'Ution  de  se  ser\ir  de  la  marque.  —  Chaque 
procès-verbal  porte  un  numéro  d'ordre.  —  Ce  nu- 
méro est  également  inscrit  sur  les  deux  modèles, 
ainsi  que  le  nom,  le  dtmiicile  et  la  profession  du 
propriétaire  de  la  marque,  le  lieu  et  la  date  du  dé- 
pôt et  le  genre  d'industrie  auquel  la  marque  est 
destinée. —  Ces  mentions  doivent  occuper  la  droite 
du  papier  où  est  figurée  la  marque  {Id.,  art.  3,  g  '2, 
et  art.  o.  §^  1  et  i). 

38. — Lorsque,  au  boni  de  quinze  ans,  le  proprié- 
taire d'une  marque  eu  fait  un  nouveau  dépôt  (F. 
infrà,  n.  o4),  cette  circonslam-e  doit  être  nien- 
lionnée  sur  les  modèles,  également  à  droilc,  ainsi 
que  dans  le  procès-verbal  do  déjiôl.  —  Le  jirocès- 
v«rbal  et  les  modèles  sont  signés  par  le  greffier  et 
par  le  déposant  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. — Une 
exjiéditjon  du  procès-verbal  de  dépôt  est  délivrée  au 
déposant  {Id.,  arl.  5,  gg  3  et  4).  —  (V.  Fok.mules 
S89  et  «8S  ) 

39.— Au  commencement  de  chaque  année,  les 
greffiers  sont  tenus  de  dresser  sur  papier  libre,  et 
d'après  le  modèle  donné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  une  table  ou  répertoire  dis 
marques  dont  ils  ont  reçu  le  dépôt  pendant  le  cours 
de  l'année  précédente  (id.,  art.  8). 

40. — Les  registres,  procès-verbaux  et  réper- 
toires déposés  dans  les  gren'is,  ainsi  que  les  mo- 
dèles réunis  au  dépôt  central  du  conservatoire  des 
arts  cl  métiers,  sont  communiqués  sans  frais  {Id., 
art.  9). 

41.— Il  suffit  d'un  seul  dépôt  fait  au  greiïe  du 
tribunal  du  domicile  du  déposant,  alors  même  que 
celui-ci  aurait  plusieurs  établissements  situés  dans 
dill'érents  ressorts  (I). 

AI. — La  formalité  du  dépôt  est  nécessaire  iioiir 
les  noms  alFectant  une  forme  distinctive  (V.  suprù, 
n.  1  et  19),  aussi  bien  que  pour  toute  autre  espèce 
de  marque  (2). 

43. — Du  reste,  toute  marque  présentée  au  greiïe 
doit  être  acceptée  au  dépôt  sans  examen  |iréalable; 
peu  importe  quelle  ne  présente  pas  le  caractère 
exigé  par  la  loi,  la  formalité  du  déjiôt  ne  préjugeant 
nullement  la  légalité  de  la  marque  (3). 

44. — D'un  autre  côté,  il  n'aiq)ar^ient  pas  au  mi- 
nistre du  commerce  d'annuler  un  dépôt  uc  maniiic 


(I)  Renia,  n.  0%. 

(i)  Reniu,  n.  33. 

(3)  V.  R-nlu,  D.  M. 

(t)  Cooi.  d'El.,  2-»  janT.  1803  («.03.2.40). 

(5)  Trb.  corr.  de  Lille,  l  dec.  1H72  {Itcc.de  jur. 
de  la  C.  de  Douai,  1873,  p.  ICI);  Reo<lu,  d.  GH. 

(6)  V.  C»»».  28  mai  1h22  (S.fhr.f;  H  janv.  lH-28 
(Id.);  n  mal  18*3  (S. 43. «.702)  et  «  août  1817  {le 
Jjroil  du  29  lopl.  1847). 

(7)  Metz.  31  déc.  l«<n  (.S  02  2.342)  ;  Monlpellier, 
17  juin  18C2  (S  62.2.620);  DuTtrgitr,  Colleclton  des 


de  fabrique  fait  an  greiïe  du  tribunal  de  commerce 
conformément  à  la  loi  (4). 

4i>. — Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  * 
précité  de  la  loi  du  "23  juin  IXiiT  que  l'ellet  du  dé- 
pôt est  de  permetire  au  fabricant  ou  di'posant  de 
revendiquer  la  propriété  exclusive  de  sa  marque, 
et  conscqiieinment  d'exercer  contre  l'usurpaleiir  de 
celle  marque  l'action  en  conliefaeon. — y  .infrà. %Z. 

4G. — Mais  ce  n'est  pas  le  dépôt  qui  crée  celle 
pnqineté  exclusive,  il  ne  fait  (|ue  la  déclarer  [Ht). 
comme  on  le  décidait  déjà  sous  l'empire  de  la  loi 
ilu  22germ.an  xi  (arl.  18)  et  du  décret  du  '>  sept. 
1810  (arl.  3;  (6).  —  Compar.  le  mot  De$$in  de  fa- 
brique, n.  U). 

47. — 11  résulte  de  là  que  le  dépôt  ne  constitue 
pas  une  preuve  de  la  juoprieté  de  la  marque,  mais 
établit  seulement  au  piolil  du  déposant  une  pré- 
somplion  de  propriélé  (|ui  peut  être  détruite  jiar  la 
preuve  (pie  Iniil  d'antres  fabricants  d'un  usage  de 
la  nianiue  antérieur  au  dépôt  (7). 

48. — Le  dépôt  fait  prouve  de  la  date  de  l'adop- 
tion de  la  marque,  et  sert  ainsi  à  trancher  la  i|ues- 
tion  de  projiriété.  -Toiilelois,  il  faut  remarquer,  en 
ee  (|ui  concerne  les  marques  de  fabrique  étrangère, 
(]ue  le  déjiôl  n'en  assure  la  propriété  exclusive  au 
déposant  qu'à  partir  du  moment  oii  est  devenue 
exécutoire  la  convenlion  di|iloniaii(nie,  sur  la  pro- 
priélé des  marques  de  fabrique,  entre  la  France  et 
le  pays  étranger  auquel  le  déposant  appartient,  et 
que  jusque-là  il  reste  sans  ell'et  (8). 

48  6i<. — Ce  sont  évidemment  les  termes  de  la 
légende  accompagnant  le  dépôt  de  la  marque,  el 
non  ceux  de  1  acte  de  dépôt  dressé  par  le  grellier, 
qui  précisent  l'objet  du  droit  de  propriété  résultant 
de  ce  dépôt  (9). 

4Î). — La  propriélé  exclusive  d'une  marque  obte- 
nue par  le  dépôt  qui  en  a  été  ciïecluc  au  grelle  du 
tribunal  de  commerce  jieul  être  rcvcndi(iuéc  |)ar  le 
dé|)osant  contre  tout  usurpateur,  quel  que  soit 
l'usage  aui|uel  cette  marque  serait  ai)|iliquée,  el 
alors  même  qu'elle  serait  deslinée  à  figurer  sur  des 
p'-odiiits  doiil  le  commerce  est  prohibé,  ou  dont  la 
fabrication  et  la  vente  n'apparlicnneiil  pas  au  dépo- 
sant, mais  à  desjicrsonnes  investies  d'un  privilège, 
tels  que  des  substances  médicamenteuses  (10). 

iiO. — Le  droit  à  l'usage  exclusif  d'iiiit!  marque 
n'impli(|iie  point  d'ailleurs  pour  celui  à  ijui  elle  aji- 
partieiit  le  monopole  du  iiroduit  auquel  il  l'a  appli- 
quée, mais  euiporle  seulemi-nt  inlerdiclion  jioiir 
tous  autres  fabricants  ou  manipulateurs  de  |)roduits 
similaires  d'employer  cette  manpic  comme  moyen 
de  concurrence  iléloyale  (11). 

.•îl. — L'action  en  revendication  de  la  propriété 
exclusive  d'une  manjiie  de  fabriiiue  ou,  en  d'antres 
termes,  l'action  en  contrefaçon  de  celle  marque  n'est 
recevable,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  "2 
de  la  loi  du  23  juin  18.'j7,  qu'autant  (|ii'elle  a  ('te 
précédée  du  depùl  |u-escrit  jiar  cet  article;  le  déjiôt 
elfeclué  au  cours  de  rinslance  ne  suffirait  pas  pour 
régulariser  la  poursuite;  il  faudrait  li^  faire  suivre 
d'une  nouvelle  demande  (12).— V.  infrà.  u.  133. 

iVi. — Mais  en  est-il  de  même  à  l'égaril  de  l'ac- 
tion en  dommages-iiilérêts  exercée  par  l'ii  dustriel 


lis,  t.  07,  p.  188,  note  .1;  Calmels,  Contrefaç.,  n. 
'JIO,  cl  Marq.  de  fabr.,  u.  .M  ;  Itendu,  d.  70,  71  el 
73. 

(8)  Trib.  civ.  de  Lyon,  21  (i-v.  1872  {Ree.  de  jur. 
de  la  C.  de  Lyon,  2'  strie,  I.   I,  p.  121). 

(9)  Trib.  cnrr.  de  la  Seine,  â7  fcv.  1873  (Cor.  des 
trib.  du  5  mai  1873). 

(10)  Cas».  8  ni.ii  1808  (S. 09. 1.187). 

(11)  Cas*.  22  mars  1801  (S.64.1 .3i5). 

(12)  Blanc,  p.  147;  Rendu,  d.  lH. 
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i(ui  so  [ilninl  (le  la  (-oiiriirrtMiiv  i|iii  lui  est  faitf  |>nr 
rii«iir|i.ilioii  cil'  sa  iii;iii|iir  i  I.'oinissinii  du  <\r\H\i 
fiiil-cllc  |i<rtlrc  ri  r,l  iiiilusiriil  rioti-siiili'inriil  l.i 
[irolprlion  s|ii'cin|o  do  In  jni  ili-  |M.')7,  lunis  iiii^iiic  li' 
iiôiH'liiT  de  In  ilis|h).Niliiin  };t'iit'riilo  de  Tari.  i'.lHi, 
C.civ..  c'est-ii-dirf  du  droit  romniiin?  I,.i  inKnliu', 
iirttPnioiil  expriintM'  dnns  ro\|insé  des  motifs  ri  je 
r:i|)])ort  qui  ont  |»rt''fisr  la  porliH-  de  la  loi  du  IS'jT, 
ne  nous  srmlilc  pas  roiitcslaldi-  (I). 

JÎ3. — !.!•  d('|iôi  fait  il  n'ïulii'n'nicnt  éqiiivnut  à 
rnlisriirc  de  dcpill  en  ce  qui  concerne  la  rerevalii- 
lilé  lie  l'ai-tioii  en  contrrf.iroii  (2);  mais  du  mitins 
proiluil-il  cet  ellet.  qui  peiU  avoir  encore  son  iin- 
port.uii-e  en  dehors  di'  l'exen-M-e  d'une  telle  action, 
de  faire  preuve  de  la  date  à  laquelle  remonte  l'adop- 
lioii  de  la  marque  (3). 

Hôbii. — l.n  non-nsagp  pondant  un  rcrinin  nom- 
bre d'années  (dix  ans.  par  exemple)  d'une  marqiH' 
de  fabrique  ou  de  commerce  réiinlieremenl  déposée, 
ne  saurait  suflire  pour  faire  perdre  le  droit  de  pro- 
prii'lê  exclusive  (  t\ 

B4. — Le  ilépi^t  n'a  d'effet  que  pour  quinze  an- 
nées. —  F-a  propriété  de  la  marque  peut  toujours 
être  conservée  pour  un  nouveau  terme  de  iiuiiize 
ans  nu  moyen  d'un  nouveau  dépôt  (f^.  £j  juin 
18o7,  art.  3J.  —  L'objet  de  cette  disposition  est  de 
rendre  plus  facile  les  recherclies  de  marques  dépo- 
sées ;  mais  elle  expose  à  une  déeliéancc  fàclieuse 
les  industriels  dont- la  vigilance  se  sera  trouvée  en 
défaut.  Il  est  essentiel  que  les  fabricants  et  com- 
merçants ne  la  perdent  pas  de  vue. 

jîjî. — La  déchéance  résultant  de  l'expiration  du 
délai  de  (|uinze  années  sans  renouvellement  du  dé- 
pôt ne  saurait  s'appliquer  au  droit  de  propriété  qui 
est  indépeiidanl,  comme  on  la  vu  ci-dessus,  n.  46, 
de  la  formalité  du  dépôt,  mais  uniquement  a  lac- 
lion  en  contrefaçon,  dont  l'accomplissement  préa- 
lable de  cette  formalité  est  la  condition  nécessaire. 
La  péremption  «Ju  dé|Mlt  ne  met  donc  pas  obstacle 
à  l'exercice  de  l'aciion  en  dommaj;es-intéréts  pour 
concurrence  déloyale  (o). — V.  luprà,  n.  o2. 

o6. — Il  semble  hors  de  doute  que,  si,  au  mo- 
ment du  reDOuvelKment  du  dépôt,  le  fabricant  ou 
commerçant  avait  changé  de  domicile,  c'est  au  tri- 
bunal de  son  domicile  actuel,  et  non  à  celui  oii 
avait  été  effectué  le  dépôt  primitif,  que  ce  rcnou- 
>ellemeiit  di.vrail  avoir  lieu  (tj). 

ST. — Il  est  perçu  un  droit  li\c  d'un  franc  pour 
la  rédaction  du  procès-verbal  de  dépôt  de  clia<]iie 
marque  et  pour  le  coût  de  l'expéilition.  non  compris 
les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  (L.  23  juin 
I>v'j7.  art.  i-). —  Cette  disposition  s'applique  évi- 
demment nu  renouvellement  de  dépôt,  comme  au 
dépôt  primitif. 

«7  il*. — Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fa- 
brii|ue  ou  de  commerce  déposée  conformément  à 
la  loi  du  23  juin  18o7,  peut  être  admis,  sur  sa  ré- 
quisition écrite,  à  faire  apposer  par  l'Etat,  soit  sur 
les  étiquettes,  bandes  ou  envelop|)es  en  papier,  soit 
sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  sur  les- 
quelles fi^fiire  .«a  mar«jiie,  un  timbre  on  poinçon 
spécial  destiné  à  afllrmcr  raiillientieité  de  cette 
marque. —  Le  poinçon  peut  être  ai)posé  sur  In  mar- 
que faisant  corps  avec  les   objets  eiix-mémcs,  si 


(1)  Conf.,  Trib.  rorr.  de  Lille,  4  dcc.  1K72,  rite 
tuprà,  n.  W  ;  Rendu,  n.  77  et  77  bU.  —  Contra,  Du- 
T'-rgier.  i»r,T,  p.  t89,  n.  \. 

ii)  Ga^tambide,  Contrefaç.,  n.  338  ;  Dalloz,  r.ép., 
y  Iniuitri',  D.  30G;  Rendu,  n.  78. 

(3)   R'-D'lii,  n.  79. 

(»j  Trib.  corr.  de  11  Seine,  27  fé?.  1873  (Car. 
lies  trib.  <1e  S  mai  1873). 

(.%)  Reoda,  n.  83  et  s. 

(6)  Rendu,  n.  89. 


l'admiiii^lration  bs  en  juge  susceptibbîs  (L.  20  nor. 
1S73.  art.  I"). 

iî7  «er.— Il  est  perçu  au  profit  de  l'Klat,  parcha- 
iiue  apposition  de  tiiiibri-,  un  droit  qui  peut  varier 
(le  un  ccnliiiKî  à  un  franc.  —  I.e  droit  di^  pour  clia- 
(|iie  apposition  du  poini^on  sur  b's  objets  eux-mé- 
ni's  iir'  p.Mit  ('■Ire  inférieur  à  ciii(|  centimes,  ni  ex- 
céder ciiKi  francs. — La  quotité  d<  s  droits  per(;ti9  au 
|>rolit  du  Trésor  est  proportionnée  a  \a  valeur  des 
objets  sur  |es(|uels  doivent  être  apposées  les  éli» 
(|iieltes  soit  en  iiiii)ier,  soit  en  métal,  et  ,'i  la  difli- 
eiilir'  de  frnpiier  d'un  poinçon  les  marc|ii('s  li\i''es 
sur  les  objets  eux-mêmes. — l!etle  (luolilé  devra  (ilrc 
établie  par  des  re;,'lemenls  d'administration  publii|Uo 
i|ui  détermineronl,  en  outre,  les  métaux  sur  les- 
(|iicls  b;  |ioinçon  pourra  être  appliqué,  les  condi- 
tions il  remplir  jioiir  être  admis  à  obtenir  l'apposi- 
tion du  timbre  ou  poinçon,  les  lieux  dans  les(|UeU 
celte  apposition  pourra  être  effectuée,  ainsi  que  les 
aulres  mesures  d'exécution  de  la  loi  du  26  nov.  1873 
(Id.,  art.  2  et  3)  (7).— V.  infrà,  n.  -128  6i*  et  s. 

Art.  3. —  Modiflcalions  de  la  propriété  des  marques. 

sa. — Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
peuvent  être  cédées,  selon  les  règles  du  droit  com- 
mun, et  sans  qu'il  y  ait  à  observer  aucune  formalité 
spéciale  (8).  —  DÛ  reste,  la  cession  de  l'établisse- 
ment inilustriel  ou  commercial  emporte  de  plein 
droit  celle  de  la  marque,  à  moins  de  stipulation 
contraire  (9),  et  il  en  est  de  même  de  la  vente  de 
l'établissement  par  autorité  de  justice  (10). 

S9. — Le  propriéiairc  d'une  marque  peut  an.ssi 
la  mettre  en  société.  Elle  fait  alors  partie  du  fonds 
social,  dont  elle  suit  le  sort.  —  D'un  autre  côté,  il 
est  incontestable  qu'une  société  a  le  droit  de  dépo- 
ser une  marque  ne  provenant  d'aucun  de  ses  mem- 
bres en  particulier.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  h  la 
dissolution  de  la  société,  la  marque  est  liciléc, 
comme  tout  objet  imparlageable  dépendant  de  l'ac- 
tif social,  ou  bien,  à  défaut  de  licitation,  tous  les 
anciens  associés  peuvent  en  faire  concurremment 
usage  (11). 

60. — Toutefois,  si,  en  se  séparant,  les  anciens 
associés  se  réservent  chacun  le  droit  de  continuer 
individuellement  le  même  commerce,  la  nianjue 
n'a  |)lus  de  raison  d'être,  et  aucun  des  anciens  as- 
sociés ne  peut,  en  offrant  de  s'en  rendre  acqué- 
reur par  voie  de  licitation,  prétendre  en  user  seul 
contre  le  gré  des  autres. —  En  pareil  cas,  la  mar- 
que est  éteinte,  et  sa  valeur  perdue  ne  peut  être 
comptée  comme  élément  actif  de  la  iiipiidation  (1 2). 

61. — La  saisie  dont  un  établissement  industriel 
ou  commercial  vient  à  élre  frappé,  comprend  sans 
doute  la  marque  servant  à  distinguer  les  produit* 
qui  y  sont  exploités.  Mais  la  marque  peut,  en  outre, 
être  saisie  isolément  (13J. 

g  2. — Riglet  relatives  aux  étrangers. 

62. — Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des 
établi.ssements  d'industrie  ou  de  commerce  jouis- 
sent, pour  les  produits  de  ces  établissements,  du 
bénéfice  de  la  loi  du  23  juin  1857,  en  remplissant 
les  formalités  qu'elle  prescrit  (L.  23  juin  1857, 


(7)  Ces  règlements  d'administration  publique  ne 
sont  point  encore  intervenus  au  moment  où  cet  article 
est  mis  sous  presse. 

(«)  Rondu,  n.  95  et  s. 

(9)  Blanc,  p.  7-23  ;  Rendu,  n.  100. 

(10)  Blanc,  p.  7-2»;  Rendu,  n.  ICI. 

(11)  Paris,    IG    jan».    1808   (5.68.2.81);    Blanc, 
p.  tiOO  ;  Rendu,  n.   ICC  et  107. 

(12)  Paris,  ICjanv.  1868,  précité. 

(13)  Rendu,  n.  110. 


J82  MARQUE  DE  FABR.  OU  DE  COMM.    MARQUE  DE  FABR.  OU  DE  COMM. 


yrt.  o). — Pour  réclamer  cet  avantage,  les  titraiif^er* 
n'ont  pas  besoin  tl'avoir  été  admis  à  jouir  des  droits 
ciïils  en  France,  comme  la  juris(irndence  de  la 
Cour  de  cassation,  comhallue,  il  est  vrai,  par  la 
plupart  des  jurisconsultes,  l'exigeait  sous  lu  légis- 
lation antérieure  (1). 

Oô. — l>iiant  nu\  élrnnjjcrs  qui  ne  possèdent  pas 
en  France  d  clablissemenl  commercial  ou  indus- 
triel, il  a  été  enseigné  que  leur  droit  de  propriété 
sur  la  marque  qu'ils  ont  adoptée  n'est  pas  protégé 
par  la  loi  de  1867,  alors  même  qu'ils  auraient  cliez 
nous  des  dépôts  ou  des  correspondants  (2). 

6i. — Et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  (pi'ils  ne 
pouTaient  même  exercer  l'oclion  en  dommages-in- 
térêts pour  concurrence  déloyale,  conformément  au 
droit  commu!!,  en  se  fondant  sur  la  disj)o>ilion  de 
l'art.  <l.  C.  civ..  d'apri'S  laipielle  l'étranger  ne 
jouit  en  France  (jue  des  droits  civils  (jui  sont  accor- 
dés anx  Français  jiar  les  traités  de  la  nation  ;i  la- 
quelle il  appartienl(3). — V.  aussi  l'article  Concur- 
renre  déloyale,  n.  77. 

tîi  'i*. — Mais,  ainsi  qne  le  déclare  d'ailleurs 
l'art.  9  de  la  loi  du  £t)  nov.  •1873,  les  dispositions 
des  lois  en  vigueur  touchant  les  marques  doivent 
incontestablement  être  np|diquées  au  prolil  des 
étrangers,  si  dans  leur  pays  la  législation  ou  des 
traités  internationaux  assurent  aux  Français  les 
mêmes  garanties. 

60. — Le  (lé|i(jl  fait  en  Franco  par  nn  fabricant 
français  de  la  mari|ne  d'un  fabricant  étranger  ne 
saurait  avoir  pour  ellel  de  lui  conférer  un  droit  de 
propriété  exclu-iïe  sur  cette  marque,  qui  man(|ue, 
par  rapport  à  lui,  du  caractère  de  nouveauté  qu'on 
a  vu  (n.  8  être  nécessaire  pour  rendre  applicable 
la  loi  du  -23  juin  18o7  (i). 

66. — Il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison,  dans 
le  cas  011  le  fabricant  français  n'aurait  apposé  la 
marque  d'une  fabrique  étrangère  sur  ses  niarcban- 
dises,  que  pour  en  augmenter  le  débit  dans  l'étran- 
ger (o). 

67. — Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  ela- 
blissemenls  sont  situés  hors  du  territoire  français 
jouissent,  en  France,  du  bénéfice  de  la  loi  du  23 
jnin<8o7,  si.  dans  les  (lays  oij  ils  sont  situés,  des 
conventions  diplomalii|ues  ont  établi  la  réciprocité 
pour  les  marques  françaises.  —  Dans  ce  cas,  le 
dépôt  des  niarqu''S  étrangères  a  lieu  an  grell'e  du 
tribunal  de  commerce  du  déparlement  de  la  Seine 
(L.  23  juin  1857,  art.  6).  —  Un  grand  nombre  de 
l/aités  ont  réglé  cette  réciprocité  par  des  dis|)0si- 
tions  formelles. 

68. — Ainsi,  la  convention  littéraire  conclue,  le 
49  mai  ■IS-'iO,  entre  la  France  et  le  royaume  de 
Saxe,  et  promulguée  en  France  par  décret  du  13  juin 
485t),  ]iorle  (art.  19,  §  i")  que  la  reproduction, 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  marques  de  fabrique 
appo-iMS  dans  l'autre  sur  certaines  marchandises 
pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  est  assi- 
milée a  la  contrefaçon  des  ipuvrcs  d'art,  et  que  les 
dispositions  relatives  h  la  répression  de  ce  délit, 
insérées  dans  ladite  convention,  sont  également 
apiilicables  à  la  reproduction  dont  il  s'agit. 
65). — Slli^,■)nt  le  Î5  2  du  même  article,  les  mar- 

Îues  lie  fabrique  dont  les  citoyens  de  l'un  des  deux 
itats  veulent  s'assurer  la  propriété  dans  l'autre 
doiTcnl  ^'Ire  déposées  exclusivement,  savoir  :  les 
marques  d'origine  saxonne,  a  Paris,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seii  c,  et  le'  marques 
d'urifine  françai-e,  devant  l'autorité  compétente  en 


(>)  V.  :i  cd  •'gjrd  \i    Table  générale  de  Ueville- 
BCOTc  ft  Gilbert,  t»  Fabriques,  n.  2K. 
(i)  Rco'Iu.  n.  IIH. 

(.1)  Gai».  10  no».  j«r;7  (S..';h.i  no>. 
(4)  Parii,  36  mari  I(ti3  (S.clir.);Caimclf,  Propr. 


Saxe  pour  recevoir  ce  dépùt,  lorsqu'il  est  ellecluc 
par  lies  sujets  saxons  en  vertu  des  prescriptions 
légales, 

70. — La  convention  conclue,  le  '2  juiil.  'I8a7. 
entre  la  France  et  le  gi\ind-duché  de  Pade.  pour  la 
garantie  réciproque  du  droit  de  proprif'lé  iiidus- 
irieUe,  et  promulguée  en  France  par  decnt  du 
20  août  suivant,  stipule  aussi  que  la  reiir.  diiction. 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  marques  de  l'abric|ue 
apposées  sur  les  produits  industriels  ou  manul'ai-- 
luriers  de  l'autre  pays  pour  en  constater  l'origine 
et  la  qualile,  est  assimilée  à  la  contrefa(.on  des 
ii'U\res  d'art  et  d'esprit,  et  qne  les  dispositions 
concernant  la  répression  de  celle  contrefaçon  lui 
sont  applicables  (art.  ^"). 

71 . — Les  marques  de  fabrique  dont  les  citoyens 
de  l'un  des  deux  Klals  veulent  s'assurer  la  proprié- 
lé  dans  l'autre,  doivent  être  déposées  exclusivement, 
savoir  :  les  marques  d'origine  badoise,  an  grell'e  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  les  marques 
d'origine  française,  au  bureau  du  bailliage  de  la 
ville  de  Carlsruhe  (art.  2). 

72. — D'apri'S  l'art.  -12  du  traité  de  commerce 
(•omlu  eiilre  lu  Fiance  et  l'Angblerre  le  23  janv. 
18t)0,  et  promulgué  en  France  le  '10  mars  sui- 
vant (0),  les  citoyens  de  chacun  des  denx  pays 
jouissent,  dans  les  Etals  de  l'autre,  de  la  même 
Itroliclion  (|ue  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  con- 
conecrne  la  propriété  des  marques  de  commerce. 

7Ô. — La  même  disposition  se  retrouve  dans 
idiisieurs  autres  traités.  —  V.  l'art,  'lo  de  celui 
conclu  le  1"  mai  ISOI  avec  la  Belgique;  l'art. 
13  de  celui  conclu  le  29  juin  I8()2  avec  l'Italie; 
l'art.  28  de  celui  conclu  le  2  aoilt  dSOi  avec 
la  Prusse,  agissant  au  mun  des  Klats  composant 
l'Union  des  douanes  allemandes  ;  l'art.  '12  de  celui 
conclu  le  Vt  fév.  4 860  avec  la  Suède  cl  la  Norwége  ; 
et  l'art.  H  décelai  conclu  le  'l'I  déc.  ■1866  avec 
rAiitriclic, 

7''i — L'art.  28  précité  du  traité  avec  la  Prusse 
et  l'art.  -12  aussi  précité  de  celui  conclu  avec  la 
Sui'de  et  la  j\or\vége  portent  en  outre  (|u'il  ne  doit 
y  avoir  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi 
dans  l'un  des  deux  jiays  des  marques  de  fabrique 
de  l'autre,  lorsque  la  création  de  ces  marques  dans 
le  pays  de  provenance  des  produits  remonte  à  uni; 
épocjue  antérieure  ;i  rappro|)riation  de  ces  marques 
par  dépôt  ou  aulremenl  dans  le  pays  d'importation. 
— Faisons  remarquer  ici  qu'aux  termes  d'une  dé- 
claration lignée  le  8  oct.  1873  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  et  approuvée  par  di'crel  du  H  du 
même  mois,  toiiles  les  dispositions  stipulées  par 
les  traités  conclus  avant  la  guerre  entre  la  France, 
d'une  |)arl,  et  un  ou  plusieurs  Etats  allemand.'', 
d'autre  part,  relativemonl  à  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  ont  été  remises 
en  vigueur. 

lit. — L'art,  fl  du  traité  avec  l'Autriche,  l'art.  V6 
du  traité  avec  la  lielgique  et  l'art.  4  3  du  traité  avec 
l'Italie  disposent  que  le  droit  exclusif  d'evjdoiter 
une  maïque  de  fabrique  ou  de  cummercc  ne  peut 
avoir,  en  France,  au  jirolil  des  habitants  de  cps 
pavs,  et  dans  ces  mêmes  pays,  an  profit  des  Frnn- 
çaîs,  une  durée  plus  longue  que  celle  lixée  par  In 
îoi  de  chaque  pays  ;i  l'égard  îles  nationaux,  et  que 
si  la  marque  appartient  au  domaine  public  dans  le 
pays  d'origine,  elle  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouis- 
sance exclusive  dans  laiilre  pays. — ili-^  dispositions 
subonlniinent    le  droit   ,1   la   proprieie  exciiisivc  do 


et  eontrrfih  .,  n.  -J-'IK  ;  Itendii,  n.  1-JO. 

(ti)  l'arl»,  an  mars  lKi2,  précité. 

(f.)  Ce  tr.iiié  a  été  dénoncé  par  le  Goavememcrii 
français,  ronforménienl  à  un  décret  de  l'Aisomblée  n.i 
licoalc  du  2  fcT.  1872. 


MARQUE  DE  FABR.  OU  DE  COMM.         MARQUE  DE  TABU.  OU  DE  COMM.  483 

niis^i  oii\  socit'li's  coiniiiorci.ilp.4  anulaixc»  qui,  r.- 
iMiliLTiiin'iil  ciin^lilii.'.^.  rcv.-|(Mil,  (tar  cela  mùmr, 
un  cnrarti-rc  iriii<livii|iinlilf  (|). 

Jl.T- — [)t'ciili''  aussi  ijuiin  fiilirirant  ou  un  rom- 
nuri-îiiil  nii;;l.ii<  n'est  lomi  romli'  à  rcvi'iiiliiiuer  la 
))ro|iriol<'  (l'une  ninri|uc  «le  fahriquo  touiliiV  dans  Ifi 
il.iin.iin>'  imlilii-  ei\  Frnnro  nnlt-ricupiu, ni  nu  trailc 
ilr  loninicr"!'  du  £.1  jnnv.  I.SliO,  cl  limii  i|  n'a  e(- 
fccliit-  li;  ilcjnM  en  Krnn<-c  ipii'  dfpnis  ci!  irniU'  (î). 

U."  Al*  — L<s  consuls  de  Frniiri-  ii  ri-lrjitifînr  ont 
qn.ililé  pour  drci^scr  les  |irori's-vcrl>au\  dis  u-nrpa- 
linns  de  ni.iriiu''s  cl  les  iMiisniclIro  à  ranturilé 
couijiélenle  (I..  i6  iiov.  1873,  url.  .'i). 


la  niar<|ue  dans  les  pays  rospiclifs  à  un  de|><'(t  en 
diinl)!.'  t\ein|dair>'  qui  doit  «Irr  fait,  eu  {•'ranee,  au 
;;retre  du  triljunal  de  emuiut  rei-  d-i  la  Suine;  in  Au- 
Iricbe,  à  la  clianilire  de  rouiuierco  de  Vienne;  vu 
Kulgique,  au  };ri'IVe  du  tnliuiial  de  commerce  de 
Hruxelles  ;  en  llaiic.  au  liureau  ceniral  des  priva- 
lives  industrielles  j  Turin. 

76.  —  Aux  Itrnies  d'une  convention  conclue  le 
4G  avr.  iSii'.t  ciure  la  France  et  les  Elals-l'iiis 
<rAnu'rii|ue  et  promulguée  en  France  par  un  drerel 
du  iS  juill.  de  la  ni«>uie  année,  loiili-  reprodm'iion 
dans  l'un  des  dcu\  p.iys,  dos  marques  de  faluique 
iipposees  lians  l'nulresur  certaines  inarcjiandises 
pour  cuiislater  leur  orifiine  et  leur  qualité,  est  in- 
terdite et  peut  donner  lieu  à  une  aciion  en  dom- 
mages-intérêts Yalahlement  exercéo  par  la  partie 
lesee  devant  les  Iriluinaux  du  piys  où  la  contrefa- 
çon aura  elé  constatée,  au  luènje  titre  que  si  le 
plaignant  était  citoyen  de  ce   pays  (art.  V,  ^  i"). 

77. — Le  droit  exclusif  d'exploiter  une  marque 
de  faliriqu)^  ne  peut  avoir,  an  profit  des  citoyens 
des  EtJt.s-l'nis  en  France  ou  des  Français  sur  le 
territoire  des  Ftals-Unis  une  durée  plus  longue  que 
<:ellc  li\éc  pir  la  loi  du  pays  à  l'é^jard  des  natio- 
naux.— Si  la  inarqu'-  de  fabrique  appartient  au  do- 
maine pnidic  ilans  le  pays  d'origine,  elle  ne  peut 
«'Ire  l'olijel  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre 
pays  (même  art..  .!;,^  i  et  3). 

7U. —  l.es  marques  de  fabrique  dont  les  proprié- 
taires résidant  dans  l'un  des  deux  Etats  veulent 
assurer  la  garantie  de  leurs  droits  dans  l'autre, 
doivent  respecliveinenl  être  déposées  en  double 
exemplaire  :  à  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ;  à  Wasbington,  au  bureau  des 
patentes  (art.  ?) 

79. — Il  résulte  aussi  d'une  coDvcntion  signée  le 
MH  mai  1870  mtre  la  France  et  la  Russie  et  pro- 
mulgiii'c  en  France  par  un  décret  du  11  juin  sui- 
vant, que  la  mise  en  vente  ou  en  circulation  de 
produits  revêtus  de  marques  de  fabrique,  françaises 
ou  russes,  contrefaites  en  tout  pays  étranger,  con- 
stitue une  opération  frauduleuse  interdite  sur  le 
territoire  des  di-ux  Etals,  et  passible  :  en  France, 
des  [icines  portées  par  la  loi  du  -3  juin  18-57;  en 
Russie,  des  peines  édictées  jiar  les  art.  173  à  I7G 
et  181  du  Code  relatif  aux  peines  iniligées  par  les 
juges  de  paix,  et  les  art.  Kitvj  à  Itj(i9  et  1G7I  à 
167.')du  Code  pénal  (édit.  do  18G6)  (arl.i",  §  1"}. 

80. — Celle  mise  en  vente  ou  en  circulation  peut 
donner  lieu,  devant  les  tribunaux  et  s<  Ion  Ks  lois 
du  pays  où  elle  aura  été  constatée,  à  une  action  en 
dommages-intérêts  valableuieut  exercée  par  la  par- 
tie lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront  rendus  cou- 
iwbles  (même  art.,  Jj  2). 

81. —  Les  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux 
Ktats  qui  veulent  s'assurer,  dans  l'antre,  la  jtro- 
priété  de  leurs  marques  de  fabriijue  sont  tenus  de 
les  dé|ioser  exclusivement,  sivoir  :  les  marques 
d'origine  française,  à  S.iint-I'eler.sbnurg,  au  depar- 
Icment  du  commerce  et  drs  niannfacliires,  et  b's 
marques  d'origine  rus^c,  a  l'aris.  au  grelle  du  tri- 
bonal  de  commerce  do  la  Seine  (art.  2). 

82.— Il  a  été  jugé  que  l'art.  12  rappelé  ci-dessus 
du  traité  avec  rAn;;letcrre,  qui  reconnaît  en  France, 
aux  Anglais,  les  mômes  droits  qu'aux  nationaux  en 
ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  coni- 
iiKTi-e  et  de  fabrique,  est  appli.able  non-seule- 
rarnl  aux  sujets  anïlaispris  indi\idurllfmenl,  niai^ 


II)  Cads.    fi  joùl  l»6ri  (S.65.1.t7i). 
(i)  Cas»,  .10  ivril  Ihc*  et  4   fé».  1805  (S.Cl.l. 
;.ii;  fi.-i.l.l.H). 

<3/  Conf.,  Iteodn,  n.  iiS. 
(i,  Rendu,  0.  13». 


,^  3.  —  Infiaclions.  —  Pénalilét.  —  Réjtaral.ons 
civiUt. 

81. — L'art.  7  de  la  loi  du  23  juin  18.'»7  punit 
d'une  amende  de  .'jO  fr.  a  3,000  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de  l'une  de 
i.-es  deux  peines  seulement  : — 1"  (aux  (|ui  ont  con- 
trefait une  marque  ou  lait  usage  d'une  marque  con- 
trefaite;— 2"  ceux  qui  ont  fraudiibusement  aiiposi; 
sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  leur  commerce 
une  mar(|ue  aiqiartcnanl  à  aiilrui  ;  —  3"  ceux  qui 
ont  sciemniiiit  vemlii  ou  mis  m  \ente  un  ou  plu- 
sieurs produits  revêtus  d'une  maniiic  contrefaite  ou 
frauduleusement  aiiposée. 

8i». — Il  résulte  du  rapprochement  de  ce  texte  et 
du  n"  -1  de  l'art.  8,  ri'primant  l'imitalion  fraudu- 
leuse des  nian|UcS  île  fabriiiue  (V.  infrn.  n.  102), 
ainsi  que  des  explications  données  par  le  ra[ipor- 
teiir  de  la  loi,  que  la  contrefaçon  de  ces  marques 
s'entend  de  la  reproduction  complète  du  signe  dé- 
po<é^(3). 

86. — II  y  aurait  contrefaçon,  cl  non  pas  senlc- 
nient  iniilnlion,  dans  le  fait  de  reproduire  une  par- 
lie  de  marque  assez  notable  pour  qu'on  pui-se  rai- 
sonnablement y  voir  ré(iuivalenl  d'une  reproduction 
entière, «t  à  plus  forte  raison  dans  le  fait  de  com- 
prendre la  marque  complète  d'aulrui  dans  une 
ligure  plus  étendue  ('i-). 

87. — Le  fait  matériel  de  la  reproduction  sulFit 
pour  constituer  le  délit  de  contrefaçon,  indépen- 
damment de  l'inlention  coupable,  qui  n'en  est  pas 
un  élément  nécessaire  (o). 

88  — Mais  il  ne  pont  y  avoir  contrefaçon  sans 
préjudice  cau-é,  ou  tout  au  moins  sans  possibilité 
de  préjudice.  La  reproiliiction  dune  marque  dépo- 
sée ne  tomberait  donc  pas  sous  l'application  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  23  juin,  si  elle  avait  lieu  sur 
des  produits  d'une  autre  nature,  cl  non  pas  même 
simplement  analogues  (G). 

89.  — Il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  fabricant 
français,  d'avoir  ligure  sur  ses  produits  la  marqiir 
d'un  producteur  étranger  ne  présente  pas  les  carac- 
tères de  la  contrefaçon,  lorsque  ce  fabricant  ne 
s'fst  proposé  par  là  que  d'indiquer  une  qualité  su- 
périeure conformément  à  la  sign'ficalion  que  cette 
iiiari|tie  a  dejiuis  longtemps  en  France,  et  (pic  les 
jiroduits  sur  lesquels  elle  est  empnintc  portent  en 
outre  une  secondi!  marque  cl  des  étiquettes  faisant 
connailre  leur  véritable  origine  industrielle  (7).  En 
jiareit  cas,  l'absence  absolue  de  tout  préjudice  ac- 
compli ou  possible  est.  en  effet,  exclusive  de  délit. 

90. — Quant  au  fabricant  français  dont  In  marque 
a  été  iisiii|iii|'  par  un  fabricant  étranger,  il  n'a  pas 
d'ailiiin   contre  celiiini.  lorsque  c'est  sur   des  pro- 


(:;)  llf-ndii,  0.  'M.  V.  cepen.|anl  Cass.  \  ftiv.  isii" 
(  S. fi.S.  1.4.13). 

(Il)  Blanc,  p.  70.1.  72«  ;  Hendu,  n.  I  ii  n  «H; 
Calmelg,  A'omt  et  marquet,  n.  73. 

(7)  Cass.  4  r«v.   IHC5  (S.CS.1.13i). 
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.liiils  iniliisiricis  f;il)ri(]ucs  et  vendus  en  pays  ctran- 
^■••r  qu'a  ék'  a|>i>o.<in'  la  marque  usurpée  (I). 

î)l.  —  Le  lait  jiar  un  eonimereunt  d'avoir,  de 
mauvaise  foi.  livre  au  eoninieree,  dans  des  saes  ré- 
volus du  plomliaiie  spécial  d'un  marcliand  en  re- 
nom, un  ]>roduit  d'une  valeur  inférieure,  eonslitne 
inconleslablement  le  délit  |irévu  et  puni  par  l'art.  7, 
11.  i.  de  la  loi  du  23  juin  IS-'iT  (2). 

92. — Ft  In  cireonslanee  qu'au  nom  du  déposant 
compris  dans  la  marque  ^u^upateur  aurait  sulisli- 
lué  le  nom  d'un  tiers,  ne  ferait  pas  disparaître  le 
délil"(3). 

92  6/<.— 11  y  a  aussi  eonlrefaçon  et  usape  frau- 
duleux d'une  niarque  de  fabrique  eonsistant  dans  le 
nom  patronvnii(|iie  de  celui  a  (jui  elle  appartient, 
dans  le  fait  du  fabricant  qui.  d'accord  avec  un  indi- 
vidu portant  le  même  nom  que  le  propriétaire  de  la 
i'.nrque,  se  sert  de  ce  nom  pour  ses  produits,  alors 
qu'il  n'a  ]minl  associé  cet  individu  à  sa  fabrication, 
ft  qu'il  l'a  même  formellement  exclu  de  toute  im- 
i;iixtion  dans  son  commerce  (i). 

93. — L'emprunt  seul  du  nom  joint  à  une  marque 
ne  constitue  point  sans  doute  le  délit  de  contre- 
façon de  eetie  marque,  mais  il  o  le  caracliTc  de 
i-oncurrence  déloyale,  et  autorise  dès  lors  l'indus- 
triel ou  le  commerçant  au  préjudice  duquel  il  a  en 
lieu  à  réclamer  des'domma};f  s-intcrèls  contre  l'au- 
teur de  celte  usurpation,  et  à  demander  qu'il  soit 
interdit  à  ce  dernier  d'appliquer  à  l'avenir  ce  nom 
sur  SCS  produits  (o). 

9Ô  bit. — De  même,  l'emploi  que  fait  un  com- 
merçant, pour  la  vente  d'un  produit  industriel,  de 
la  dènominalion  sous  la(]uelle  un  autre  commer- 
çant débile  ce  même  produit,  ainsi  que  de  boîtes, 
prospectus  et  étiquettes  semblables  par  leur  forme 
et  leur  teinte  à  ceux  adoptés  par  ce  dernier,  peut 
donner  lieu  à  nne  action  en  dommapes-inlérêls  et 
en  destruction  des  boites,  prospectus  et  étiquettes, 
et  cela,  encore  bien  que  le  produit  ainsi  vendu  jiro- 
viendrait  de  la  fabrication  du  eomnierçanl  dont  la 
marque  a  été  imitée,  si  le  nom  de  ce  coffinierçanl 
a  clé  suiqtrimé  jiar  l'imitateur  (0). 

94. — La  simjdc  tentative  de  contrefaçon  n'est 
jtas  punissable,  en  l'absence  de  disposition  expresse 
de  la  loi  à  cet  épard  (V.  C.  pén.,  art.  3)  (7).— El 
il  a  clé  jugé  avec  raison  qu'il  n'y  a  que  simi)le  ten- 
tative de  contrefaçon,  et  non  usurpation  de  mar- 
que, dans  le  fait  de  fabriipier  <les  bouteilles  ou  lla- 
<on<  portant  une  empreinte  semblable  à  celle  adoptée 
par  un  autre  comnurçant  pour  la  vente  d'un  certain 
jiroduil  tombé  dans  le  domaine  itubiie.  tant  ipie  ces 
Itouteilles  ou  flacons  restent  vides  et  isolés  du  pro- 
duit, et  alors  d'ailleurs  (|ue  l'empreinte  adoiilce  par 
ce  commerçant  n'est  pas  elle-même  une  marque  de 
fabrique,  mais  n'a  pour  objet  que  de  con-;later  la 
provenance  et  l'identité  de  ce  même  produit  (8;.  — 
Mais  la  reproduction  d'une  man|ue  ne  peut  être 
considérée  cotimie  une  simple  tentative,  par  cela 
«■eul  (|u'elle  est  opérée  sur  l'enveloppe  ou  l'étiquette 
d'un  produit,  au  lieu  de  l'être  sur  le  produit  lui- 
même,  et  encore  bien  que  le  proiluil  n'aurait  pas 
«•nrore  été  n-nfermé  dans  l'enveloppe  on  revêtu  i\p 
réti<|uelte,  si  d'ailleurs  il  s'agit  d'un  |)rnduit  scm- 
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Paris,  29  nor.  l8.-.()  (S..'i2.2..'J».'.». 
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blable  on  analofrne  à  celui  que  sert  à  désigner  la 
manjue  usurpée  ('.!). 

9o. — Les  simples  débitants  cl  dépositaires  d'ob- 
jets contrefaits  jieuvent  être  poursuivis  cl  condam- 
nés pour  contrefaçon  aussi  bien  que  le  fabricanl 
lui-même  (10). 

ÎUî. — A  la  dilTérence  de  la  contrefaçon  (V.  su- 
pra, n.  iS7),  l'apposition /"rauduZeMse  de  la  marque 
d'aulrui  faite  |)ar  un  industriel  ou  un  commerçant 
sur  ses  produits  on  les  objets  de  son  commerce, 
n'esl  punissable  (|u'aulanl  qu'elle  a  eu  lieu  dans  une 
intention  délictueuse:  le  ))ré\enu  jx'ut  donc  écliap- 
per  à  la  répressiiui  en  prou\aMt  sa  bonne  foi  (11). 

97. — Les  mêmes  priiu-ipes  s'appliquent  au  délit 
résultant  de  ce  que  l'on  a  sciemment  vendu  ou  mis 
en  vente  des  produits  revêtus  d'une  marque  contre- 
faite ou  frauduleusenienl  aiq)osée  (12). 

9îî. — Bien  que  la  loi  de  18-)7  ne  réprime  pas 
directement  la  simple  détention  démarques  contre- 
faites,eetti'  détention  n'en  doit  pas  moins  être  atteinte 
par  l'art.  7,  connue  constituant  la  coniplicilé  par 
recel  ((;.  pén.,  G2)(13).  Il  n'en  serait  aulremenlquf 
si  la  détention  avait  lieu  pour  l'usage  iiersounel  du 
possesseur  el  sans  intention  de  spéculation  com- 
merciale (11). 

99. — On  doit  sans  liésilalion  considérer  comme 
une  mise  en  vente,  dans  le  sens  du  n°  3  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  -3  juin,  l'exhibition,  dans  une  exposi- 
tion des  produits  de  l'industrie,  d'objets  revêtus  de 
marques  contrefaites  ou  frauduleusement  appo- 
sées ('I.')). 

100.— Nons  ne  croyons  pas  que  les  dispositions 
de  l'art.  7  précité  puissent  être  étendues  à  l'intro- 
duction en  France  d'objets  portant  des  marques 
contrefaites  on  frauduleusement  apposées.  Il  est 
vrai  que  l'art.  19  (V.  infrà.  n.  153;  prohibe  de  tels 
objets  il  l'entrée  et  en  auloisrc  la  saisie;  mais  cel.i 
ne  suflit  pas  pour  rendre  applicables  à  leur  intro- 
duction en  France  des  peines  édictées  contre  d'autres 
faits  distincts  (16). 

loi. — On  ne  saurait  voir  non  plus  un  délit  dans 
la  deslruction  ou  alti'ration  d'une  manpie  déposée, 
alors  même  (ju'ii  cette  marque  l'auteur  de  la  des- 
truction aurait  substitué  la  sienne.  Mais  un  tel  fait 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  iirendre  le  ea- 
racli're  d'un  acte  de  concurrence  déloyale  donnani 
lieu  il  une  action  en  dommages-intérêts  M 7). 

102.— L'art.  8  rie  la  loi  du  23  juin  1S.'J7  punit 
il'une  amende  de  oO  fr.  à  2,000  fr.,  el  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an,  on  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  :  1°  Ceux  qui,  sans  contrefaire 
une  marque,  en  ont  fait  une  imitation  frauduleuse, 
de  naliire  :i  Ironiiirr  l'aelietenr.  ou  ont  fait  usage 
d'une  marque  frauduleusement  imitée  ;  —  2*  (^en\ 
(|iii  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  indi- 
cations propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature 
du  produit:  —  3"  Ceux  ipii  ont  sciemment  vendu  ou 
mis  en  vente  nu  ou  iiliisieiirs  [irodiiits  revêtus  il'uiie 
man|ue  frauduleusement  imitée  ou  |iorlaiil  «les  in- 
dications propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature 
du  produit. 

iOô. — L'imitation  d'une  marque,  pour  tomber 
sous  le  coup  de  l'art.  8,  doit  tout  ii  la  fois  avoir  été 


(!»)  Rendu,  n.    i:.-'. 

(10)  V.  Ciss.  linov.  1830  (S. :i!).  1.032). 

(11)  Rrndi),  n.  lliO. 

(12)  Même  autour,  n.  ir,3. 

(l'O  Eipnsé  des  niolifj  el  rapport  de  la  loi  du  2.1 
juin  Ik:.7.  V.  toutefois  Rendu,  n.  170. 

(11)   Rendu,  n.  I7:;. 

(i:.)  Rendu,  D.  I7i.  Compar.  Ulanc,  L'i>'yciitrvr 
lirrvrié.  p.  .1<;i. 

(t(.)   ('r,nlrà,  Rendu,  n.  175. 

(17)  Reudu.D.  181  cl  181  bit. 
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dliôréo  dans  une  intiMilion  roiipalilr-,  piii-squr  rt-t 
iirlii-li'  la  sii[iposi'  fiauduleutr,  et  a»oir,  sinon  pro- 
ilnit  uni-  (-onlusiuii,  ilii  iiiiiin>  rendu  la  i-iinrusii)ii 
pos-iildi-,  pui-iqu'ellc  duit  t-lrc  dénature  à  tromper 
l'nrhrleur  (1). 

10-1. — Il  a  rlo  parfailcmcnt  ju}.'!'  ipif  riniilalinii 
(lui  esl  (le  nalurr  a  troinprr  racliitrur,  au  nioyii 
(l'uni-  ronru^ioii,  constitue  l(>  délit  puni  par  l'art.  8, 
n*  1,  de  la  loi  du  3  juin  iHiïl,  alors  même  (|u'il 
exi-lerait  i|ueli|ues  dilTérenres  de  di'tail  .  telles 
iiirune  modilicalinn  dans  la  dénomination  du  pro- 
duit et  dans  I  indication  du  nom  du  faliricant  (:'). 

liy,i. — Dans  une  es|iere  oii.  après  une  ordon- 
nance de  non-lieu  rendue  sur  la  poursuite  en  cnnlre- 
laeon,  une  action  en  doninia;;es-iiilértMs  avait  vU' 
formée  devant  le  triliunal  fie  commerce,  il  a  été 
décide,  dans  le  même  sens,  (pie  l'imilation  par  un 
commenjanl  de  la  m.ir<|ue  ado|)tee  |iar  un  autre 
commerçant  peut  donner  lieu  ii  des  réparations  ci- 
viles au  prolil  de  ce  dernier,  si.  malf;ré  les  dilTé- 
rfnccs  (jiii  existent  entre  les  deux  niari|iies,  il  esl 
encore  possilile  aux  acheteurs  de  les  confondre  (3). 

iOG. — La  dillereiice,  même  sensible,  qui  existe- 
rail  entre  deux  marques  n'empêcherait  pas  que  la 
plus  récente  ne  put  être  considérée  comme  une 
imilalion  frauduleuse  de  l'autre,  à  raison  d'une  si- 
militude (le  disposition  sutli-anle  pour  pouvoir  la 
taire  confondre  avec  celle-ci  (l). 

107. — La  seule  disscmhiance  résultant  de  ce 
i|ue  l'on  aurait  fait  précéder  des  mots  façon  de  ... 
ou  système  de  ....  la  mari|ue  intéi:ralemeiit  repro- 
duite d'un  fabricant,  dans  laquelle  li^'ure  lo  nom 
de  celui-ci.  ne  suffirait  pas  pour  écarter  rajiplica- 
tion  soil  du  II"  2  de  l'art.  7,  soit  du  n"  I  de  l'art, 
S  de  la  loi  du  23  juin  l8o7  (o).  —  l'nc  disposition 
pénale  de  la  loi  du  ii  germ.  aa  xi  prévoyait  même 
directement  ce  cas  (6). 

108. — La  disposition  du  n"  2  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  18->7  ne  punit  pas  seulement  le  fail  d'avoir 
trompé  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit  en  fai- 
sant usape  dune  marque  qui  |(ortait  de  fau-^ses  in- 
dications; elle  atteint  la  simple  tentative  de  trom- 
perie, résultant,  par  exemple,  de  cela  seul  qu'un 
fabricant  a  en  en  masasin  des  objets  revêtus  de 
marques  frauduleuses  (7). 

409. — Du  reste,  celte  dispo-ilion  ne  s'appliqnc 
point  au  cas  où  les  indications  que  porte  la  mari|iie 
sont  propres  à  tromper,  non  sur  la  nature.  c'e>l-.i- 
dire  sur  l'espèce  industrielle  ou  commerciale  du 
produit,  mais  sur  sa  qualité  (8). 

110.— En  principe,  la  tromperie  sur  l'ori^rine 
de  la  marchandise  ne  rentre  point  non  plus  dans 
les  prévisions  du  n°  2  de  l'art.  8  précité:  le  rap- 
porteur de  la  loi  du  ti  juin  a  pris  soin  de  dissiper 
le  doute  à  cet  éjiard. — Toutefois,  il  en  serait  autre- 
ment, si  la  tromperie  sur  l'ori^'ine  constituait  au 
fond  un»»  \éril.;ble  tromperie  sur  la  nature  même 
du  produit,  comme  dans  le  cas  oii  il  s'afjil  de  vins 
nu  de  iiipieiirs  dont  la  provenance  indique  l'espèce  (9). 

i  1 1 . — Iles  lors,  on  doit  dérider  que  ra(qio«ition 
dune  manpie étrangère,  quoique  non  prévue  iPiinc 
inaniërc  spéciale  par  la  loi  de  18o7,  tomberait  sous 
l'application  du  n°  i  de  l'art.  8,  si  elle  avait  pour 


(t)  V.  Rendj.  n.  18»  et  IS7. 

(i)  Paris,  2t  maM  I8f.r,  (S.tir>.-2.iii.3).— V.  aus-i 
U  nt[(;llicr,    I7  juin  |Hf,2  (S.f.2.2..'i-»(i). 

(:i)   Bo[d*aui,  9  tél.  18.%2  (S  .V». -2.. '1.32). 

(1)  Blanc,  Conlrefa-nn,  n.  77.3;  Rendu,  n.  180. 
— Ccntrii.  Parii,  43  judl.  1851  {Gaz.  des  trib.  du  2ii 
•<t.  I8.'.l);  Calmelj,  Propriétéet  contrefaçon,  ji.  177. 

(5)  Rfndu,  n.  180. 

(G)  V.,  (rommc  application  de  celte  dijposilioD, 
r.ii%.  H  déc.   «8.-..*>  (8.56.1.331). 

(7)  Renda,  n.  196. 


elT-t  d'induire  en  erreur  sur  la  nature  du  produit  (10). 

Ilîi. —  Bien  ipie  les  leriiies  de  ce  même  II"  2 
ne  riiidi(|ueiit  pas  claireiiienl,  on  duit,  selon  nous, 
décider  (|ue  le  seul  fait  matériel  d'usage  d'iin<^ 
manpie  |)ortanl  des  iii<licatinns  tromp-'Uses  ne  suflit 
pas,  indépendamment  de  toute  intention  coupable, 
|ioiir  donner  lieu  à  l'apiiliraiion  des  peines  que 
prononce  cette  disposition.  t;'i  >t  encore  la  fraude 
<|ue  la  loi  a  voulu  punir  ici,  comme  dans  l'art  423. 
(].  |ieii.,  dont  la  disposition  précitée  n'est  i|u'un(; 
Sorte  de  c(uiiplement  (II). 

1  1.*).  —  l-ji  ce  qui  concerne  la  mise  en  vente 
de  produits  revi'tiis  d'une  marque  fraiiduleiisn- 
ment  imitée  ou  portant  des  indications  propres  à 
tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit,  cpie 
réprime  le  n°  3  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23juin  iS.'i7, 
compar.  ce  qui  est  dit  plus  haut,  n.  'Ji*,  relalivc- 
nieiit  à  la  dis[iosilion  du  n"  3  de  l'art.  7. 

i  1-1. — L'ait,  y  frappe  d'une  amende  de  rJO  fr.  à 
1,000  fr.  et  d'un  eniiirisoiinemeiit  de  quinze  jours  à 
six  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peinesseulcment  : 

—  1°  Ceux  i|iii  n'ont  |iasappos(.'sur  leurs  jiroduits  une 
maripie  déclarée  obligatoire: —  2"  Ceux  qui  ont 
>en<lii  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  ne 
portant  pas  la  maniue  déclarée  obligatoire  pour  celte 
espèce  de  produits  ;  —  3°  Ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  dispositions  des  décrets  déclarant  la  marque 
obligatoire  jiour  les  prodiiiis  qu'ils  déterminent. 

1  liî. — Comme  il  s'agit  ici  d'infractions  qui,  bien 
que  punies  de  peines  correctionnelles,  onl  le  carac- 
tère de  contraventions  plutôt  que  celui  de  délits,  nous 
serions  porté  à  croire  (|ue  l'intention  coupable  n'est 
pas  nécessaire  pour  les  rendre  punissables,  et 
(|u'elles  ne  .sauraient  tronver  une  excuse  dans  la 
bonne  foi  de  leur  auteur  (12i. 

I  Ifi. — Les  peines  établies  par  les  art.  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  23  juin -1807  ne  peuvent  être  cumulées. 

—  La  peine  la  plus  forte  esl  seule  prononcée  ponr 
tous  les  faits  antériers  au  premier  acte  de  poursuite 
(art.  lOde  la  même  loij.  " 

117. — Les  peine?  portées  anx  articles  précités 
peuvent  être  élevées  au  double  en  cas  de  récidive, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  pré- 
venu, dans  les  cinq  années  antérieures,  une  condam- 
nation pour  un  des  délits  prévus  par  la  loi  du  23 
juin  18o7  (art.  11).  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
constituer  la  récidive,  que  les  (ieux  infractions  suc- 
cessives aient  été  commises  au  préjudice  du  même 
fabricant  ou  commercjanl  (13). 

118.— L'art.  463,  C.  pcn.,  qui  autorise  la  mo- 
dération des  peines,  dans  le  cas  de  circonstances  at- 
ténuantes. ]Mnit  être  appliqué  aux  délits  prévus  par 
la  loi  du  23  juin  1857  (art.  12). 

119. — Indépendamment  de  l'application  des 
peines  porlées  par  les  art.  7.  8  et  H.  le?  délin- 
iiuants  peuvent  être  privés  du  droit  de  participer 
aux  élections  des  tribunaux  et  des  chambres  de 
commerce,  des  chambres  co'nsullalivcs  des  arts  et 
manufactures,  et  des  conseils  de  prud'hommes, 
pendant  un  temiis  qui  ne  doit  pas  excéder  dix  ans. 

—  Le  tribunal  (x  ut  ordonner  l'alliche  du  jugement 
dans  les  lieux  qu'il  détermine,  et  son  inscrliiin 
intégrale    ou  par  extrait  dans   les  journaux   ipi'il 


(S)  Casa.   30  déc.    «8.';n  (S.60.1.500)  ;  Million. 
fiiVi'l.  en  mat.  de  march..  p.  177  ;  Rendu,  n.  200. 

(9)  Rendu,  Droit  inditslriel,  n.  663,  cl  Marq.  de 
f,ibr.,  n.  iOi. 

(10)  Rendu,  n.  '20:i.  —  V.  aussi  Blanc,  p  77.1; 
Gasiambide,  n.  liV  et  4.*;7. — En  sens  contraire,  Dal- 
lez, V  Industrie,  n.  353. 

(1!)  Rendn,  n.  209. 

(ti)  V.  cependant  Rendu,  n    217. 

(13)  Rendu,  n.  229 
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ilésigno.  le  tout  anx  frais  du  condamné  (arl.  I3J. 
120. — Lors(]ue  le  juijcnicul  n'a  pas  limilé  la 
durée  pendant  laquelle  les  alliclies  |)eu>eiU  être 
conservées,  celui  qui  a  obtenu  ce  jujjeiuenl  peut 
maintenir  les  afiicbes  en  (leruianencc  dans  des  ta- 
bleaux placés  par  lui,  soit  à  la  porte,  soil  à  la  de- 
\anlure  de  sa  boulique  ou  de  son  magasin:  celle 
permanence  ne  peut  èlre  considérée  comme  une 
aggravation  de  la  peine  prononcée  (I). 

121. — La  conliscalion  des  produits  dont  la  mar- 
que serait  reconnue  contraire  aux  disposilious  des 
art.  7  et  8  peut,  même  en  cas  d'aciiuittemcnt,  èlre 
prononcée  par  le  tribunal,  ainsi  que  celle  des  instru- 
ments et  ustensiles  ayant  s|iécialement  servi  à 
commettre  le  délit.  —  Le  tribunal  peut  ordonner 
que  les  produits  confisqués  soient  remis  au  pro- 
priétaire de  la  marque  conirelaite  ou  frauduleuse- 
ment aii|)osée  ou  imitée,  indépendamment  de  plus 
amples  donimaj;es-inlérèls,  s'il  y  a  lieu.  —  11  doit 
prescrire  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  mar- 
ques reconnues  contraires  aux  dispositions  des  ait. 
7  cl  8  (art.  i'i-). 

Vl'l. — La  conliscalion.  comme  on  le  voit,  n'est 
qu>'  ùijulla  i\e  et  non  obli^'aloirc  pour  le  tribunal, 
et  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'il  ne  la  prononce 
pas,  si  elle  devait  entraîner  la  ruine  du  délinipiunt 
ou  compromettre  les  intérêts  de  ses  créanciers  (i). 
123. — En  principe,  la  conli.scation  comprend 
même  les  produits  (|ue  renferment  les  enveloppes 
revêtues  d'une  niarcjue  fiaudiileuse  ;  mais,  en  vi'rlu 
ilu  pouvoir  discrétionnaire  dont  la  loi  l'investit,  le 
juge  peut  restreindre  la  conliscalion  aux  enve- 
loppes (3). 

124. — L'acquiltcmcnt  ne  fait  pas  plus  obstacle 
à  la  condamnation  des  dommages-inléréis  qu'à  la 
confiscation  (»•)  ;  el  ces  dommages-inléréis  peuvcst 
être  alloués,  alors  même  que  le  fait  qui  y  donne 
lieu  n'aurait  pas  été  pour  le  prévenu  une  source  de 
Lénéfices  (3). 

12o. — La  dcstruclionde  la  marque  ne  semble 
(las,  malgré  les  termes  absolus  du  g  3  «le  l'art  I  i-, 
devoir  élrc  nécessairemcnl  ordonnée,  lorsijue  celte 
marque  est  celle  du  plaignant  que  le  prévenu  a 
fraudulei)scmcnt  apposée  sur  ses  produits  (arl. 7-2"). 
El  même  la  raison  exige  que  si  les  produits  confisqués 
sont  rendus  au  propriétaire  de  la  mari|uc,  le  juge 
n'ordonne  pas  la  destruction  de  celle-ci,  qui,  par 
ce  retour  aux  mains  du  propriétaire,  reprend  tous 
les  caractères  de  la  sincérité  (G). 

126. — Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'art.  9  (V.  tuprà,  n.  M4),  le  tri- 
liunal  doit  toujours  prescrire  que  les  marques  dé- 
clarées obligatoires  soient  apposées  sur  les  jjroduils 
qui  y  sont  assuji?ltis  (art.  l-i,  t^  )")• — Celle  pres- 
cription doit  avoir  lieu,  même  quand  il  y  a  acquit- 
temcnl.  Mais,  en  jiarcil  cas,  cl  pour  un  |)rcmier 
déli»,  la  conliscalion  serait  excessive,  et  ne  lient 
être  prononcée  par  le  juge  (7). 

•1x7. — Au  contraire,  le  tribunal  peut  prononcer 
la  conliscalion  des  produits,  si  le  itrévenu  a  en- 
couru, flans  les  cinq  années  antérieures,  une  con- 
damii;ilioii  pour  im  des  délits  prévus  par  les  deux 
premier?  parigrapbes  de  l'art.  9  (arl.  \'-),  ,^  2). 

1211. — .\\aiil  la  loi  du  13  mai  |,S(i3.  mndilicativc 
de  diverses  dispositions  du  Code  pénal,  l'art.  142 
lie  ce  (^ode  punisail  comme  crime  la  conlrefaeon 
des    man|ucs    des    elnbli>semculs    particuliers 'de 


(I  )  R-Drla,  Dr.  iwiutlr.,  n.  :i50,  et  Manj.de  fahr., 
n.  9IH,  aioni  que  lr<  aamriiés  citées  parloi.  —  Kn  sons 
contraire,  Dalloz,  »•  Briv.  tTinv.,  n.  3Ml;  Bl.inr, 
p.  T.tH. 

(i)  Rapport  di-  la  loi  da  33  juin  Ift.'iT. 

(.'»)  lifniJu,  n.  i:n. 

(*i  Ii'Qiu,  n.  aci.  — Comp«r.  Dalloz,  t*  Bmct, 


banque  ou  de  commerce,  et  il  avait  été  jugé  que 
cet  arlicle.  abrogé  seulement  iwr  les  arl.  1  cl  7  de 
!a  loi  du  23juin  1857,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
lrefâ(;ou  opérée  en  vertu  d'une  concmuence  dé- 
loyale au  préjudice  d'un  fabricant  ou  négociant, 
reslait  en  vigueur  à  l'égard  des  conlrefarons  ne 
lirésenlanl  pas  ce  caraclére  (8),  —  Celle  jurispru- 
dence est  désormais  sans  application,  à  raison  ilo 
la  suppression  que  les  auteurs  de  la  loi  du  13  mai 
18G3  ont  laite  dans  l'arl.  1 1-2  de  la  disposilion  re- 
lative à  la  conl'efaçon  des  mari}ui  s,  par  le  motif 
que  celle  conlrel'ac.on  est  aujourd'hui  réprimée  par 
la  loi  du  23  juin  1807  (9). 

128  bis — I,a  vente,  par  le  propriétaire  d'une 
maniue  de  fabrique  ou  de  commerce,  des  objets 
qu'elle  concerne,  à  un  prix  supérieur  à  ce'ui  cor- 
lesponduul  à  la  quolilé  du  timbre  ou  du  jininçou 
apjiosé  en  verlu  de  la  loi  du  2()  noy.  1873  (V. 
suprà,  n.  lu  bis  el  •)7  ter),  est  punie,  par  chaque 
contravention ,  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cimi  mille  francs.  — Les  contraventions  sont  con- 
statées, dans  tous  les  lieux  ouverts  au  public,  par 
tous  les  agents  qui  onl  ipialilé  |iour  verbaliser  l'u 
matière  de  ambre  el  de  coiilrilmlions  inilirccles, 
par  les  agents  des  iiosles  el  par  ceux  dos  douanes 
lors  de  l'exportation  — Il  leur  est  accordé  un  quart 
de  l'amende  on  portion  d'amende  recouvrée. — Les 
conlravenlions  sont  conslaléi-s  et  les  instances  sont 
suivies  cl  jugées,  savoir  :  -I"  comme  en  malii'rc 
de  timbre,  lorsqu'il  s'agira  du  timbre  apposé  sur 
les  éliquetles,  bandes  ou  envclnp|tos  en  papier  ; 
2°  comme  en  matière  de  coiilrihulions  indirectes, 
en  ce  ipii  concerne  l'application  du  poinçon  (L.  Ht 
nov.  1873,  art.  4). 

12ti  ter. — Ceux  qui  contrefont  ou  falsifient  les 
timbres  nu  poinçons  d(nit  il  s'agil.  ceux  (jui  font 
usage  des  limbres  ou  iioinrons  falsifiés  ou  contre- 
faits, sont  punis  des  peines  portées  en  l'art.  140, 
C.  pén.,  sans  préjudice  des  réparations  civiles.  — 
Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  ou 
poinçons  el  d«;s  éli(|uetles,  bandes,  enveloppes  l't 
estampilles  qui  en  seraient  revélues,  c.-l  puni  des 
peines  portées  en  l'arl.  142  diidil  Code.  —  Il  peut 
être  fait  aiiplicalion  des  riisposilions  de  l'art.  403  du 
même  Code,  relatif  aux  circonstances  atlénuanles 
(/(/.,  arl.  0). 

128  tjuater. — Le  timbre  ou  poinçon  de  l'Elal, 
apposé  sur  une  manpie  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, fait  partie  inlégrante  de  celle  mar«iuo.  — A 
défaut  jiar  l'Klat  de  poursuivre  en  Franco  ou  à 
l'élrangcr  la  contrefaçon x)u  la  fiilsification  desdils 
timbres  ou  p'iiiiçon,  la  pmirsiiilc  i>eul  être  exercée 
par  le  pnqiriéiaiie  de  la  m  irque  (/r/.,  arl.  7).  — 
128  (juin(]uiei.  —  La  loi  du  26  nov.  ■1873  est 
applicable  dans  les  colonies  framaiscs  et  en  Algérie 
(Id.,  art,  8  et  9). 

g  ',.,  —  Cnmpétenre.  —  Procédure. 

12î>.— Les  actions  civiles  relalives  aux  maniues 
sont  portées  devant  les  triliiiniiux  civils  et  jugées 
ciuiinie  matières  sommaires  (L.  23  juin  )S.'>7,  arl. 
IC,^  ^  )rr) — |,,.s  tribunaux  de  comnieree  ne  peuvent 
janiai^;.  maigre  la  qualité  des  parties,  être  saisis  de 
(!es  actions. 

|,">(). — On  a  soulcnn  ccpemlant  «pie  lorsque, 
dans  un    marché  ciilrn  eommenanls,  l'acbelcur  a 


n.  377. 

{:;)  Blanc,  p.  ftHj;  Rendu,  n.  âCiO. 

(i>)  Rendu,  n.  j7». 

(7)  Ripoté  dci  mntir.i  de  la  loi  du  33  juin  1RS7. 

(H)  Casa.  H  janv..  18i>U  (S  :i0.1.U3U)  el  13  juin 
lH(i3  (S. (13. t.. •;()••). 

(<.))  V.  noire  Code  pénal  modifié,  3*  pari.,  n.  31 
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ric  Ironipc  par  le  vt^mleiir  sur  la  iinliirc  iIi-h  pro- 
iliiil-;,  à  fnidc  «l'uni-  uinrijuc  fr.nuiiuli-use,  rncliiin 
ri»ile  «xcrrc'o  par  lui  .i  raison  do  ce  fnil.  rsl  df  In 
rompt'lrnrp  du  Irihiiii.il  dr  rniumerci*,  comme  rrn» 
Iront  parmi  <■  li's  i-ouicslaliont  rflalivi'S  aui  rn^n- 
gomrnts  vl  Irniis.nriion'*  oulri'  m'KOfiaiils,  mar- 
chands ri  liniiipiiiTs  n  donl  l'arl.  {'M.  ('.  ••nmm.. 
allriluic  la  roniinis-înnci'  Il  la  juridii'lioii  consu- 
Iniri-  (1).  M.ii-*  rrllc  opinion  ne  nmis  pnrail  pas  ad- 
mis-ildo,  iMi  préHi'nco  des  Icrnu'-i  nlisolus  dr  Tari. 
iii  i\o  b  loi  lie  4JCi7.  il  moins  qu'on  no  siipposo 
i]\\r  lo  ilonianùeiir  niiivoquo  pas  los  dispo^ilions  do 
l'arl.  Silo  Cl  tlo  loi,  ot  no  fondo  son  aolion  que  sur 
les  principes  dn  droii  commun. 

I."l. — Il  a  éit>,  d'ailleurs,  jugé  h  bon  droit  que 
l'arl  46  précilô  est  inapplioahlo  au  cas  oii  il  s'ajjil, 
noii  jMiinl  d'ii«urpalion  ou  do  contrefaçon  do  minniiie, 
mais  uuiquomeiil  d'ados  suci-cssifs  de  concurroiice 
doloynlo,  oonsislaiit  dr  la  pari  d'un  fahrioanlà  faire 
figurer  datis  sa  ni.iri|uo,  on  carnoloresa(ip)iron!<,  le 
nom  d'une  ville  oii  se  fahnquenl  des  produits  si- 
milaires, (le  façon  à  causer  une  onnfusion  sur  In 
prov(>nanco  reollo  du  produit  ;  ol  que  c'csl  dovaiil 
la  jnriiliclioti  commerciale,  confnrniémoiil  au  droit 
'•ommiin.  que  iloi  éirc  itorlce  l'arlion  des  fabri- 
"■anls  qui  se  proli-ndonl  lésés  par  de  tels  actes  (2). 
—  V.  Concurrence  déloyale,  n.  7.3. 

loi  lis. — l.'allrihution  absolue  do  compélenco 
fnile  au\  lriliiinaii\  (  ivijs  par  l'arl.  46  do  la  loi  de 
l!<-'j7  e\c-lul  évidemnii'nt  l'inlerTonlion  dos  con-eils 
■le  prudhomiros,  nue  l'arl.  9  du  doonl  du  "i  sept. 
ISIO  avait  investis  do  pouvoir  do  prononcer  en 
inaiioros  do  marques  des  ouvrapes  de  quincaillerie 
et  lie  coulilli-rie. 

1Ô2 — M!>»s  l'altribiiliop  de  juridiction  aux  tri- 
bunaux civils  n'est  pas  lellomoni  exclusive,  que  les 
|>arlios  entre  l.squelles  existe  une  conleslalion  re- 
lalife  aux  marques,  ne  puissent  en  déférer  le  jupe- 
mont  à  dos  arbitres  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  d'ordre 
public  qui  s'y  opfioif  ('}). 

IS,"?. — On  a  vu  plus  hant.  n.  ol.  que  le  dépdt 
préalable  de  la  marque  qui  aurait  été  l'objet  d'une 
'•ontrofaçon  est  une  condition  c.«senlielle  de  la  re- 
•ovabililé  de  l'action  du  propriéiaire  de  celle  mar- 
que. Mais  ce  dcniior  peut  exercer  son  action,  bien 
que  la  conirofiiçon  soit  antérieure  au  dépôt  de  la 
marque  (4). 

loi. — L 'aolion  civile  pont  être  exercée  par  le  fa- 
bricant ou  commerçant  qui  a  déposé  la  marque  re- 
lativement h  laquelle  il  a  élé  contrevenu  à  la  loi  de 
IS.'i7,  par  SOS  béritiers  on  ses  cessionnairos  f.'i). 
mais  non  par  le  liors  à  qui  il  aurait  seulement 
donné  l'autorisation  d'exploiter  sa  marque,  tout  en 
<'en  réservant  la  propriété  (6). 

lôS. — I,e  f.ibricanl  ou  commerçant  lésé  par  un 
des  délits  que  prévoit  la  loi  d--  IX.'i7  peut,  au  lion 
<\f  former  une  aclio'i  civile  devant  le  tribunal  civil, 
-adresser  à  la  juridiction  répressive,  soit  au  moyen 
■  l'une  plainte  avec  constitution  do  parlio  civile,  soit 
iiarcilaliondireriefC.  inst.  crim.  C3,fi6ols..eH82). 

loi»  hit. — Remarquons  d'aillcursquc  lorsqu'une 


(\)  Rfudo,  n.  in:. 

(aj  Orli^aDS.  SO  janv.  <8r,l  (.s.Cl.i.l  l."i). 

(S)  Conf..  Blanc,  p.  WJfi;  Rcn.ln,  ii.  2SG.  —  Cort- 
lr\,  Noopniiir,  /îrcr.  dinv.,  n.  OOî). 

(  l)   <:><«.  88  mai  l8-»2  (S.chr.;. 

(■M   H^'n'lij,  n.  iOfi. 

(r,}  paris,  1"  mars  ts:;.";;  Remla,  n.  -207. — 
rnmpar.  Cjiij.  8  mari  185S  (S.52.1.4:;i).  —  Conlrà, 
Ubnr.  p.  r.lO. 

(7)  Pan».  40  no»,  idiin  («..".a.î.H.'O. 

(R)  Rendn,  n.  3«n.- Compar.  Cass.  ii  mai  l»r, 
(^S..^s.i.7.%n) 

(9)  V.  Monilevr  do  U  mai  I8&7.  V.  auui  Readu, 


insirurtion  a  é|# commencée  sur  la  plainte  do  la 
partir  losoo,  ollo  nr  pruloire  arrêtée  par  une  ritalion 
directe  donnéo  ulioriiiiroiuiul  parcelle  parlieau  pré- 
»enujl.\anl  le  tribunal  do  policr  correctionnelle  (7). 

If»<> — Le  tribunal  correciioniiol  cnm|>élcnt  est 
celui,  soit  du  lieu  oij  a  été  i:o">niis  |o  délit,  soit  du 
lieu  où  réside  le  prévenu,  soil  enlin  du  lieu  nii  c«- 
liii-ci  a  Ole  IriMivé  ((',.  insir.  criui  .  611).  —  Il  faut 
observer  qu'ici  le  lieu  du  dolil  .s'eniend  de  celui 
cil  il  y  a  eu  fabrication,  vente  ou  mise  en  vente,  et 
non  du  lieu  oi'i  il  y  aurait  eu  .sculcmuul  saisie  des 
objets  incriminés  (H). 

ir»7. — A  la  dilTérencc  de  ce  qui  e-l  preserit  en 
matii-re  de  brevets  d'invention  (I..  5  jiiill.  4HIV, 
art.  Wi),  l'arlion  du  niinisli-re  (>nblic  en  ri'pres.Mon 
dos  délits  prévus  par  la  loi  du  i'.i  juin  18'i7  n'a  pis 
besoin  d'être  provoquée  par  la  plainte  de  la  partie. 
lésée  ;  ce  point  a  été  lormellcment  reconnu  dans  la 
disciis'iion  de  la  loi  ('.*). 

iôU — En  cas  d'ac-iion  intentée  par  la  voie  cor- 
rectionnelle, si  le  prévenu  soulC've  pour  si  défense 
des  ijnestions  relatives  à  la  propriété  de  la  marque, 
le  tribunal  correctinnnol  slaliie  sur  l'oxcejition  (L. 
2'.\  juin  lXo7.  art.  16,  .i^  2).  —  C'est  là  unedérnpa- 
lion  au  prinripo  général  d'après  loqiiel  les  juges 
correctionnels  ne  jteuvent  connaître  des  questions 
préjudicielles  de  propriété  qui  sont  élevées  devant 
eux.  mais  iloivciit  1rs  renvoyer  devant  la  juridiction 
civile  Par  celte  dérogation,  le  léKislaliur  a  voulu 
rendre  l'action  de  la  justice  plus  prompte  e^plus 
ellicace. 

159. — Mais  le  tribunal  correctionnel  ne  doit 
statuer  sur  les  exceptions  soulevées  par  le  prévenu 
qu'autant  iju'rllcs  constituent  pour  celui-ci  un 
moyen  de  défense  et  tendent  à  faire  prononcer  son 
acqiiiltcmenl.  Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal 
corretlionnci  devrait  se  déclarer  incompétent  pour 
en  connaître  MO). 

I-ÎO. — Le  tribunal  civil  ayant  plénitude  de  jnri- 
diction  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  pro- 
priété, il  est  inconlrslable  que  la  décision  rendue 
au  civil  contre  le  défondeur  à  une  demande  en  re- 
vendication de  la  propriété  d'une  marque,  s'oppose 
il  ce  que.  dans  une  poursuite  correctionnelle  ullé- 
rienrc.  celui-ci  élève,  à  litre  d'oxceplion,  de  non- 
velles  prétentions  à  celle  |>ropriété  (  H  ). 

141. — Au  contraire,  le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  correctionnel  renvoie  le  prévenu  de  la 
poursuite  en  admeilanl  une  cxcrplion  de  propriété 
de  la  marqne,  soulevée  par  ce  dernier,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  rclalivemenl  à  une  noiK 
vclle  action  intentée,  à  raison  de  faits  ultérieurs, 
contre  le  mémo  défondeur,  soit  devant  le  tribunal 
civil  (1â),  soit  môme  devant  le  tribunal  correction- 
nel (13). 

§  i).  —  Prescription. 

142. — La  prescription  criminelle  de  trois  ans 
(C.  instr.  crim.,  638)  ne  commence  à  courir,  lors- 
qu'il s'agit  du  délit  de  fabrication  ou  d'ajtposilion 
d'une  marque  frandulcuso.  qu'à  partir  du  dernier 


(10)  Itemla,  n.  M^i.  —  Compar.  ReDuuird  ,  Drov. 
'Pinv..  n.  ûiC. 

(11)  Readu,  n.  307.  — Compar.  Cass.  8  août  1857 

(12)  Rendu,  n.  .110, — Tompar.  Cass.  20  avril  I8.S7 
(S. 57  l.iii.'i)  et  -21  fév.  IH.V)  (.S. 59. 1.553);  Paris,  i 
janv.  el  1.1  nov.  1858  (S.:.H.2.I0  cl  668), 

(1.1)  Cass.  22  fév.  1862  (S. Ci. 1.900):  llonlpelller, 
17  juin  1862  (S.4'>2.2.526):  Rendu,  n.  309. 

(Il)  Nouguier,  Brcv.  d'inienl.,  a.  1080;  Reada, 
D.  323. 
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acte  de  la  fabrication  on  de  rajjpoStion  (1i).  Kile  no 
court,  à  l'égard  des  délits  coininis  au  moyeu  d"une 
mise  en  vente,  que  du  jour  où  a  cessé  rèxliibilion 
de  l'objet  (1). 

i4ô.  — Quand  la  même  infraction  est  commise 
plusieurs  fois  successivcraeul  par  le  même  individu, 
on  nesaurait  dire  qu'il  y  ait  un  délit  successif  ne  se 
nrescrivanf  qu'à  parlirtlu  riernier  fait;  chaque  in- 
fraction se  prescrit  séparénienl  (£).  Et  la  prescrip- 
tion de  l'une  d'elles  ne  fait  nul  obstacle  a  la  pour- 
suite des  autres  (3). 

l-î-1. — Enlin,  il  convient  de  remar(|ucr  que  la 
prescription  accpiise  au  conlrefacleur  le  met  biiu  il 
l'abri  de  la  répression  pour  le  i)assé,  mais  ne  l'au- 
torise nullement  à  prolilcr  de  la  conlrefacoii  dans 
l'avenir;  la  marque  contrefaite  ne  tombe  point  pour 
cela  dans  le  domaine  |niblic  (i). 

go.  —  Description  et  saisie. 

14o. — Le  propriétaire  d'une  man|iic  peut  faire 
procéder  par  tous  huissiers  à  la  description  détail- 
lée avec  ou  sans  saisie,  des  iiroduils  qu'il  jjrélcud 
manjués  à  son  préjudice  en  conlravenliou  an\  dis- 
positions de  la  loi  du  '23  juin  1857,  en  vertu  dune 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  ou  du  juue  de  paix  du  canton,  ii  dé- 
faut de  tribunal  dans  le  lieu  oii  se  trouvent  les  pro- 
duits à  décrire  ou  saisir. — L'ordonnance  est  rendue 
sur  ^mple  reqiiéle  et  sur  la  présentation  du  procès- 
verbal  constatant  le  dépôt  de  la  nianine.  Llle  con- 
tient, s'il  y  a  lieu,  la  noininalioii  d'uu  expert,  pour 
aider  l'huissier  dans  sa  description  (L.  23  juin  -ISo?, 
art.  -17,  ii,^  i  et  i). 

146. — Si  la  description  des  produits  marqués 
illégalement  iieui  avoir  lieu  san^  saisie,  il  est  au 
contraire  indispensable  que  la  saisie,  quand  il  y  est 
procédé,  soit  accompagnée  de  la  descri|)tion  de  ces 
objets  (o). 

147. — Lorsque  la  saisie  est  reqnise,  le  juge 
peut  exiger  du  requérant  un  caulionnenieiil  qu'il 
est  tenu  de  consigm-r  avant  de  faire  procéder  ù  la 
saisie.  — Il  est  laissé  copie,  aux  détent  uis  des  ob- 
jets décrits  on  saisis,  de  l'ordonnance  et  de  l'acte 
constatant  le  dé|iôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant, 
le  tout  h  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts 
contre  rbiiissicr  (.Art.  17  précité,  gj- 3  et  4). 

148.— La  saisie  peut  porter  non-seulement  sur 
les  produits  revêtus  d'une  fausse  marque,  mais  en- 
core sur  les  instruments  qui  ont  servi  ii  la  periié- 
tration  du  délit,  et  elle  peut  être  opérée  partout  oij 
les  objets  incriminés  so;it  découverts,  même  au  do- 
micile des  tiers  ou  dans  le  local  d'une  exposition 
des  produits  de  l'industrie.  —  .Mais  elle  ne  saurait 
toutefois  être  étendue  aux  choses  qui  sont  ù  l'usage 
personnel  de  leurs  détenteurs,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts contre  le  saisissant  (G).— V.  tuprà, 
n.  9H. 

lîî>.  — .\  défaut  par  le  requérant  de  s'être 
pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  cor- 
rectionnelle, dans  le  délai  de  quinzaine,  outre  un 
jour  par  cinq  myriametres  de  distance  entre  le 
lieu  oij  se  troiiu-iit  les  objets  décrits  ou  saisis  et  le 
domicile  de  la  partie  contre  laquelle  l'action  doit 
être  dirigée,  la  saisie  ou  description  est  nulle  de 
plein  droit,   sans  préjudice  îles  dommages-intérêts 

(!)  Ft'îniu,  II.  :i-2H.  Compar.  les  autres  autorités 
citéei  par  lui. 

(i)  Rendu,  n.  3ii  et  ».  — Compar,  Cass.  2ft  fév 

inr,i  (s..';7.i.f.25). 

(.3)  Rendu,  n.  331  ;  Nooguicr,  n.  10H7. 
(♦)  R'ndu,  D.  33i.  —  Compar.  les  autorités  cilées 
par  lui. 

(.•i)  Dilloi,  D.  Si-I;  Rcndo,  n.  3m. 


qui  peuvent  être  réclames,  s'il  v  a  lieu  (L.  23  juin 
1857,  art.  18). 

liîO. — Si  des  poursuites  se  trouvent  intentées 
au  moment  oîi  est  formée  la  demande  en  nullité 
de  la  saisie,  c'est  le  tribunal  civil  ou  correctionnel 
devant  leijiiel  ces  poursuites  ont  été  portées  ipii 
tranche  la  question  de  iiullilé  (7). 

lai. — Il  est  essentiel  d'observer  que  la  saisie 
ni  la  descriiition  ne  sont  pas  une  condition  nécessaire 
de  la  validité  (]r:i  poursuites,  mais  ont  seiilemeiil 
pour  objet  d'en  faciliter  le  succès.  La  nulljté  de  la 
saisie  opérée  n'a  donc  pour  elfet  que  de  mettre  le 
deniamleur  dans  la  nécessité  de  suppléer  ji.-ir 
d'.iiilns  inoyeiis  de  |irçiive  aux  constatations  que 
renfermait  le  procès-verbal  de  saisie  (8). 

•Iiî2. — Sous  la  législation  précédente  ,  il  avait 
été  jugé  que  le  fabricant  français  dont  la  marque 
avait  été  usurpée  par  un  fabricant  étranger  ne  pou- 
vait faire  saisir  en  France  des  produits  portant  l.i 
marque  usurpée,  lorsqu'ils  ne  s'y  trouvaient  qu'en 
transit  et  ii  destination  d'un  pays  étranger  ('.•).  — 
La  loi  actuelle  consacre  expressément  le  système 
contraire. 

lo.>. — Elle  dispose,  en  eiïet,  ([uc  tous  produits 
étrangers  (lorlant  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un 
fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du 
nom  ou  du  lieu  d'une  fabrupie  française,  sont 
prohibés  ;i  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'en- 
trepùt,  et  peuvent  être  saisis,  en  tout  lieu,  soit  ii  la 
diligence  de  l'adininistralion  des  douanes,  soit  il  la 
requête  «lu  ministère  [uiblic  ou  de  la  partie  lésée 
(L.  23  juin  i857,  art.  ID,  ^  I")- 

liî4. — Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  ces  dispo- 
sitions ne  sont  aiiplicables  (|u'au  cas  d'usurpatioLi 
frauduleuse  des  marques  et  indications  dont  elles 
s'oecui)enl.  et  n'atteignent  jias  dès  lors  l'apposition 
qui  en  est  faite,  du  consentement  du  négociant  fran- 
çais il  qui  elles  api)artienMent,  sur  des  produits 
expédiés,  d'après  son  ordre,  ii  sa  destination  eu 
France  (10). 

liJiî. — Dans  Ii>  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  di- 
ligence de  l'administration  des  douanes,  le  procès- 
verbal  de  saisie  est  immédiatement  adressé  au  mi- 
nistère public.  —  Le  délai  dans  lequel  l'action 
prévue  par  l'art.  -18  doit  être  intentée,  sous  peine 
de  nullité  de  la  saisie,  soit  par  la  partie  lésée,  soit 
par  le  niiiiisti're  jinldic,  est  porté  à  deux  mois  (art 
l'.l  pr('cile.  ï-,=-  i  et  3). 

Ii>({. — Les  dispositions  de  l'art.  44  (rclalivesh 
la  conliscation)  .sont  applicables  aux  produits  saisis 
en  vertu  de  l'art.  19  (W.,  t^4). 

1o7. — Il  résulte  de  lii  (|ue,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art,  lit,  ii  la  ililIV'rence  des  cas  envi- 
sagés par  les  art.  i-1  et  suiv.  de  la  loi  du  28  avril 
1810,  sur  les  douanes,  et  3i-  de  la  loi  du  H  avril 
1818,  sur  la  môme  matière,  la  confi.scation  n'est 
pas  nécessairement  [uononcée  au  profit  tle  l'admi- 
nistration des  douanes,  mais  que  le  |)ropriétaire  de 
la  marque  peut  se  faire  remettre  les  idijels  saisis 
même  il  |,i  iri|iiêti'  de  celte  administration  (M). 

\'M. — L'art.  1".l  n'édiclani,  en  deliorsde  la  con- 
liscation, aucune  peine  contre  l'auteur  du  fait  qu'il 
lirévoil,  on  doit  regarder  ce  f.iit  comme  non  punis- 
sable, car  on  ne  saurait  le  faire  rentrer,  sous  pré- 
texte d'analogie,  dans  la  catégorie  des  délits  que 
répriiiunt  bs  art.  7  et  8  (1 2). 


((i)  (temlu,  n.  :iiii. 

(7)  liendu,  II.  .'li'». 

(x)  Rendu,  n.  .T.'.l ,  et  autres  aulerltps  par  lui  cité(;< 

(!»)  Paris,  âî»  imv.  ih.-;o  (S. .">•>. 2  3i.'J). 

(JO)  Cass.  Oavrd  JHOi  (.S.C4.1.2 J5). 

(11)  Rapport  de  la  loi  du  23  juin   1857;  Rf^ndu,  u 
3.%0. 

(12)  Rendu,  n.  S.'i». 


MÉCAMOUE. 

{;  7. — Eundue  de  la  loi  spé-ia'.e  iur  les  marques. 

!;>!>. — Toutes  II:;  (li'<|)0!)i(ioii>  lie  In  lui  du  :23jiiin 
<8-')7  soiil  n(i|i|iiMl)les  auv  uii-i,  e.iuv-de-vic  el  niilres 
lioissoiis,  aux  [n'-liauv,  vr.iiiK,  farines,  et  fjcnéra- 
l>'m>.'[it  .1  tous  les  piuduils  de  l'agrieullure  (L.  i'-l 
juin  I8;i7,  arl.  20). 

!(»(►.— L'art.  f3  et  dernier  de  la  loi  itrtVilt'o  di- 
ilore  i|u'ii  n'est  pas  dero«e  aut  disiio^itioiis  atilf- 
rieures  qui  nonl  rien  île  contraire  a  celte  loi.  — 
Ain-si,  le,-,  lois  it  décrets  rjui  iiresciivenl  des  marquis 
■^pt^cialrs,  nmi  soumises  en  ;:euéral  à  l.i  formalilc 
du  déiMit,  continuent  d'être  eu  ugueur  (I). 

KM  . — Parmi  lis  actes  législatifs  qui  se  trouvent 
.i|>ro!;és  par  la  loi  de  18j)7  comme  lui  étant  con- 
Irairt's,  liîiurent  notamment  le  décret  du  II  juin 
t.S()<t  et  favis  du  Conseil  d'Klat  du  2(»  f.'v.  IMO 
qui  consiitu. lient  les  conseils  de  prud'hommes 
•<  arbitres  de  la  siiflisance  ou  insuflisanci'  de  diiïe- 
rence  entre  les  marques  déjà  adoiitées  et  les  nou- 
velles qui  seraient  proposées,  ou  même  entre  celles 
di'jà  existantes  »  (2).  —  V.  aussi  tuprà,a.  131  bis. 
—  V.  Commissionnaire,  n.  Si;  Concurrenre 
déloyale .  n.  3.  i,  \i>,  19,  2i,  ib,  3.j  el  s.;  En- 
seir/ne.  n.  ..  3. 

MARQUE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET  D'AR- 
GENT. —  \  .  liarantie  des  ma'.ièi  es  d'or  el  d'ar- 
gent. 

M.ARRONNAGE.  —  Courlage  clandestin.  — 
N  .  .\'te  de  commerce,  n.   I5l. 

MAT.  —  V.  Ataries,  n.  27.  29.  .30,  61,  83:  Jet 
fl  eonirihvtion.  n.  III,  ll'j;  Savire,  n.  2,  213, 
m.  l'tlme.  11.7 

MATELOT.  —  V.  Armateur,  n.  3,  Baraterie 
de  pa'ron,  n.  10;  Consul,  n.  2Î-  et  s.  ;  Gens  de 
r<.quipatje. 

MATÉRIAUX.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  ol, 
•SI.  .Ni.  91  :  Assurances  terrestres,  n.  13'i-;  Octroi, 
n.  3,  13  cl  ..;  l'6,  37,  O'k  Ouvrier,  n.  13,  30,  44, 
loh,  i;39,  170, 

MATIÈRE  SOMMAIRE.  —  V.  Appel,  n.  42, 
43,  V-i;  Arl,i'raf/e.  n.  l'.H,  217. 

MATIÈRES  FÉTIDES.  —  V.  Etablissements 
msiilulires,  dangereux  ou  incommodes,  n.  i-3,  03. 

—  INFLAMMABLES.  —  V.  Assurances  ter- 
restres, II.  io.  i-i.  On,  I8i',  190;  Avaries,  n.  79. 

—  MÉTALLIQUES.  —  V.  Agent  de  change, 
n.  07.  7j,  9'k  '.i'),  \iii,  il'k.  Changeur, n.  i  et  2; 
Courtier,  n.  il . 

—  D  OR  ET  D'ARGENT.  —  V.  Garantie  des 
matières  d'or  et  d'arjent. 

—  PREMIÈRES.  —  V.  Ma'/asins  généraux, 
n.  2;  Ortroi.  n.  32,  3.3,  36,  6-')  ler,~\. 

MAUVAISE  FOI.  —  V.  Agent  de  change, 
».  \6i  :  Faillite,  n.  'i-.{4  el  s.;  Fraude;  Intérêts, 
n.  .'»!  :  Lettre  de  change,  n.  73.  I<i8.  :20. 

MÉCANICIEN.  —  V.  Bateau  à  tapeur,  n.  i  : 
dens  '!r  t'ei/uipage.  n.  I  2o  ;  Inscription  maritime, 
n.  3,  Ouvrier,  u.  81 . 

MÉCANIQUE.  —  V.  Entrepreneur  de  trans- 
ports, n.  imj. 


(1)  V.  Il  Dom-nclatore  de  ces  lois  et  décrets  dans 
l'oaTrjge  de  R-odu,  d.  37  i  et  s. 
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MÉDAILLE.  —  V.  Concurrence  déloyale, 
n.  ►2  et  s.;  Courtier,  n.  96;  Fonds  de  commerce. 
n .  1  ' . 

MÉDECIN.  —  V.  Acte  fie  commerce,  n.  29,  .30. 
3:'^  //,!(/  II.  10;  Commerçant,  n.  G;  Louage'. 
II.   /  ;   l'Iiurmacirn,  n.  ^4,  i8    33. 

MÉDICAMENTS.-V.yle<e</*rommerce  „  30 
.\i\  t  oncuricnce  déloyale,  n.  3'»;  Pharmacien.   ' 

MÉLASSE.  —  V.  Fret  ou  nolis,  n.  l'O.}. 

MENUISIER.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  41 

.\c!e  sous  seing  privé,  n.    29.  '  ' 

MERCURIALES.  —  I .  -  On  donne  le  nom  de 
i/if;vur,<i/««  a  mi  clat  ou  rclrM-  fait  par  l'aiilorilé 
municipale  pour  constater  le  prix  courant  des  den- 
rée^ comesiilili's  :  ces  mercuriales  sont  ordinaire- 
ment dressées  à  la  lin  de  chaque  marché,  sur  la 
déclaration  des  marchands  ou  de  leurs  facteurs. 

2.— Il  doit  exister  un  registre  à  cet  effet  dans 
toute  commune  ayant  un  ou  plusieurs  marchés;  ce 
redisirc  est  tenu,  a  F'aris,  sous  la  surveillance' du 
préfet  de  police,  el  dans  les  autres  communes  sous 
la  surveillance  du  maire. 

3. — Les  mercuriales  servent  de  renseignements 
a  toutes  jiarties  intéressées,  lorsqu'il  est  nécessaire, 
pour  la  liquidation  de  droits  incertains  ou  contestés, 
de  rechercher  le  pri.\  des  denrées  à  une  époque  dé- 
terminée, ce  qui  |)cul  se  iiréseiitcr  iu  cas  de  vente 
sans  livation  de  prix,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  resti- 
tuer les  revenus  indûment  perçus  d'une  propriété 
rurale. 

4.— La  loi  désigne  ellc-mi-nie,  dans  certains  cas, 
les  mercuriales  cmme  moyen  de  déterminer  la 
valeur  des  denrées  ou  prestations  en  nature  — 
^.  Cod.  proc.  civ.,  129;  L.  2b  mai  1838,  sur  les 
justices  de  paix,  arl.  3,  §  2. 

u. — Les  mercuriales  ne  font  pas  cependant  foi 
dune  manière  absolue  des  prix  qu'elles  consta- 
tent; il  appartient  aux  tribunaux  d'en  apprécier  la 
force  probante  (3). 

—V.  Boulanger,  n.  30  et  s.;  Intérêts,  n.  31. 

MESSAGERIES.  —  V.  Arthateur,  n.  5:  Com- 
pétence commerciale,  n.  237;  Gens  de  l'équipage, 
n.  142,  s 43;  Lettre  de  voiture,  n.  31  ;  Liberté  dû 
commerce  et  de  l'industrie,  n.  o:  Maître  de  poste, 
û.  18,  20;  Octroi,  u.  52;   Voitures  publiques. 

MESURAGE-MESURE.— V.  Boulanger,  n.  .j6. 
•'J8,  60;  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
n.  20.  id;  Octroi,  n.  30,  31  ;  Poids  et  mesures. 

MÉTAYER.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  16. 

MÉTAUX.  —  V.  Octroi,  n.  13,  16  bis:  Ou- 
vrier, n.  1  'tO. 

MÉTIER.  —  V.  Octroi,  n.  10. 

MÉTIER    HONTEUX.    —    V.    Commerçant, 

n.  3' t. 

MÉTROPOLE.  —  V.  Colonies,  n.  1.  3. 

MEUBLES.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  87. 
92;  Assurances   terres'res,  n.  26,  3-i,  42.  43    81 
110,  12'.»,  IS-'i.  202;  iVatire,  n.  4  cl  s, 

—  INCORPORELS.  —  Y.  Acte  de  commerce, 

n.  92. 


(-2)  Duvi-rgicr,  Collect.   des   lois,    1857,   p.    ID*; 
R'tidu,  n.  20  et  38.3. 

(3)  V.  Cons.  d'El.,  23  jjiit.  1813. 
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MEUNIER.  —  A  te  de  commerce,  n.  i-l,  10G; 
Compétence  commerciale,  it.  130;  Liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  n.  5. 

MIEL.  —  V.  Fret  ou  tmlis,  n.  i'iS. 

MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES. 

InUicution  alpbabcliiiue. 


Acte  de  commerce,  10  et  s., 

3i  et  s. 
Actions,  AcUonnaire?,   18. 

•2\. 
Aponce,  26. 

Carrières,  4,  6,  3J  i*l  s. 
Coinpétcuce,  15,  ±.*.  *•■  31. 
Concession,      ('.oikcs-Ioq - 

ndire.5els.,18.i3.ifi,3i. 
Exploitation,  7  et  s.,  30  et 

soir. 
Explorations,  â6  et  s. 
Forpc.<,  7. 

—  ( maître  de),  7  bis. 
Four  à  chaux,  10. 

—  à  plâtre,  16. 
Fourneau,  7. 
Galerii",  6,  8  OU. 
Houillère,  16,  "28. 
I..oi  civile,  6. 
Machines  (achat  de),  12. 
Manipulation,  19,  ii. 
Minerai  do  for,  7  et  s. 
Minières,  4  et  s.,  30. 
Opérai,  accessoire.';,  16,  23. 


Patente,  10,  17. 

Permission,  5,  7. 

Police,  8. 

Pùiiijn's  a  feu,  12. 

Propriété.  3  et  s. 

Puits,  6,  S  /'i<. 

Maison  sociale,  23,  S;i. 

Rei'herclie.  V.  Explora- 
tions. 

Revente,  11,  13,  19,  2î),  .30. 

Société  cbarbounière,  ^2, 
15. 

—  civile  ou  commerciale, 
14  et  s.,  32,  34. 

—  en  commandite,  22,  28. 
35. 

—  en  nom  collectif,  23. 
Substances  fossiles,  1,  3. 

—  minérales,  1 ,  3. 
Surveillance,  7,  8. 
Terres  alumineuses,   8  1er. 

—  pyriteuses,  8  ter. 
Tuilerie,  16. 
Ij'sine,  7. 

Volonté  des  parties,  21. 


i . — Les  mines  sont  des  masses  de  sabstanccs 
minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  scia  de  la 
terre  ou  existant  à  sa  surface. 

2. —  La  nature  particulière  de  ces  prodiiils  cl 
leur  importance  a  conduit  à  la  néccssilé  de  sou- 
raetlrc  leur  exploitation  à  une  législation  toute 
particulière  cl  cxccplionnelle,  dont  les  disposilioiis 
principales  se  trouvent  aujourd'hui  dans  la  loi  du 
i\  avril  1810. 

3. — Les  mines  dont  s'occupe  cette  loi  .^ont  seu- 
lement celKs  connues  pour  contenir  en  (lions,  en 
couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du  i)latiue, 
du  mercure,  du  plomb,  du  fer.  du  cuivre,  de  l'elain, 
du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du  coball,  de 
l'arsenic,  du  manganèse,  de  ranlimoino,  du  molyb- 
dène, do  In  pbmiliapine  ou  aulres  malirres  mel;il- 
liques,  du  soufre,  du  charbon  de  |)ierre  ou  de  terre, 
des  bois  fossiles,  des  bilumes,  de  l'alun  et  des  sul- 
fates à  base  métallique  (L.  £1  avr.  1810,  art.  i). 

4. — D'autres  suI)Atanccs  existant  également  au 
sein  de  la  terre  ou  à  sa  surface  sont  rangées  par  la 
m6me  loi  (art.  .'J  et  i-)  dans  deux  classes  séparéis, 
celles  des  minières  et  des  carrières. —  Les  minières 
compreniieni  le  minerai  rb;  fer  d'.iUuvion  et  même 
le  fer  en  liions  ou  couches,  lors(|ne  l'exploilation 
peul  en  a>oir  lieu  ii  ciel  ouvert  (art.  09).  les  terres 
pyrileu-es  propris  à  6lre  converties  en  sulfate  de 
fer,  k";  terres  albumineuses  et  les  tourbes.  —  Les 
carrières  sont  les  excavations  <iui  renferment  les 
ardoises,  les  pri-s,  pierres  ii  bâtir  cl  aulres,  les 
marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  pldire, 
les  pozzolanes,  ji;  Irass,  les  basaltes,  les  marnes, 
craies,  .'aides,  pierres  a  fusil,  argiles,  kaolin,  terres 
il  foulon,  terres  à  poterie,  les  sub.'-laiices  terreuses 
et  les  railloiu  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses 
regardées  comme  enprais,  le  tout  exploilc  à  ciel 
ouvcrl  ou  avec  des  paieries  soulcrraines. 

A  bis. —  D'après  la  loi  de  1810,  bs  mines  non 
encore  en  état  d'e\ploilalion  ne  sont  prériséineni, 
tii  des  jiropriéiés  domaniales,  ni  drs  propriétés  par- 
ticulières :  l'Ktat  n'en  o«t  pas  propriétaire,  cor  il 
n'en  peut  disposer  que  sous  rcrlauies  conditions, 
cl  nolatumcai  à  cbarjjc  d'jodcuuitc  prcalaLic  en- 


vers le  propriétaire  du  fonds;  elles  ne  sont  pas  non 
plus  la  propriété  véritable  de  celui  dans  le  fonds 
ihiqucl  elles  ont  leur  pisement,  car  elbs  ne  peuvent 
èlre  exploitées  par  lui  qu'en  vertu  d'une  conces- 
sion du  gouveriieuienl,  lequel  jupe  dos  motifs  de 
prélérence  à  accoracr  aux  divers  demandeurs  en 
concession,  inventeurs  ou  uulns,  sauf  indemnité  au 
propriétaire  de  lu  surface,  s'il  u'oblienl  pas  la  con- 
cession. —  Les  mines  ainsi  concédées  devieniieiil. 
entre  les  mains  des  concessionnaires,  des  propriétés 
immobilières  nouvelles,  auxquelles  s'appliquent 
toutes  les  dispositions  des  lois  civiles  sur  les  im- 
meubles (LL.  12-28 juin.  IT'.M,  art.  ■!".  et  '21  avril 
1810,  an.  5  et  G). 

». — Celui  dans  le  terrain  duquel  se  tro\ncnt  des 
minii-res  a  sur  celles-ci  un  droit  de  proi)ru'(é  plus 
élcndii;  il  n'a  pas  besoin  d'une  concession  de  l'Elal 
pour  les  exploiter.  —  Si  l'exploilalion  doit  avoir  lieu 
à  ciel  ouvert,  le  propriélaire  est  seulement  tenu, 
a\ant  de  eoinmcnccr  à  exploilcr,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  préfet.  Le  préfet  donne  acic  de  cette 
déclaration,  et  l'exjiloilalion  a  lieu  sans  autre  for- 
malité. —  Ces  dispositions  s'appli(]iient  d'ailleurs 
aux  minerais  de  fer  en  couches  el  liions,  dans  le 
cas  où,  conformément  à  l'iirt.  G',)  mentionné  ci- 
après,  n.  8  liis,  ils  ne  sont  pas  concessibies.  —  Si 
l'exploitation  doit  ôlre  soulerruinc.  elle  doit  être 
autorisée  parle  préfet;  la  permission  détermine  les 
coiuiilions  sjiéciales  auxquelles  l'cxploiiaiil  est  tenu, 
en  ce  cas,  de  se  conformer  (L.  21  avr.  1810,  art.  '61 
iHodilié  par  la  loi  du  !»  mai  18G6). 

6. — Le  droit  de  propriélc  sur  les  carrières  csl 
encore  moins  limité.  Leur  exploitation  à  ciel  ouvert 
a  lieu  sans  permission,  sous  la  sim|ilc  surveillance 
de  la  police,  et  à  la  chai'pe  de  se  conformer  aux  lois 
ou  rèpleineiils  généraux  ou  locaux  (L.  21  avr.  1810, 
art.  81).  Quant  à  leur  exploitation  par  puits  el 
galeries,  elle  se  fait  sous  la  surveillance,  non  plus 
de  la  police  cl  des  aulorilés  locales,  mais  de  l'Etat 
{Id.,  art.  82). 

7. — L'exploilalion  des  minières,  qui  est  la  source 
d'une  des  branches  les  plus  imporlaiiles  de  l'indus- 
trie, avait  été  robjel  d'une  réfilenieiilalion  particu- 
lière dans  la  loi  du  21  avr.  1810.  —  .Mais  les  art. 
.'jy  à  G7,  73  il  80  de  celte  loi,  qui  déterminaient  les 
droits  el  les  oblipations  des  |irojirictaires  de  fonds 
contenant  du  minerai  de  fer  d'alluvioii,  et  soumet- 
taient il  des  permissions  rclnldissenicnt  des  four- 
iiraux,  forges  et  usines,  onl  été  abrogés  par  la  loi 
du  y  mai  I80G.  —  Toutefois,  celle  dernière  loi  a 
mainlenu,  jusqu'au  ■1"' janv.  ISTG,  les  dispositions 
des  articles  iirécilés.  relaliveineiit  aux  usines  éta- 
blies avec  permission  antcrieuremenl  it  sa  promul- 
galion. 

7  bis. — Nous  devons  dès  lors  mentionner,  comme 
odrant  encore  un  intérêt  transiloire.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (1),  duquel  il  résulle  que  si,  en 
vertu  des  art.  59,  00,  02  et  04  de  la  loi  de  1810,  les 
jiroitriélaires  de  minerai  de  fer  ne  peuvent,  par  de> 
traités  particuliers  passés  avt.'c  des  coiicessioiinaires, 
jiriver  les  maîtres  de  forges  du  voisinage  du  droit 
d'exploilalion  (|ue  la  loi  leur  assure  moyennant  cor- 
lainrs  conditions,  ces  derniirs  peuvent  valablement 
s'engager  envers  les  cessioniiaires  du  droit  d'cx- 
|il(iitation  ii  n'extraire  du  minerai  (pic  dans  des  pro- 
norlions  et  pour  des  cpinnlitc-s  déterminées;  el  (]ue 
l'inexécution  d'une  scmldable  convention  donne  lien 
il  des  domiiiages-inléréls. 

a. — Indépendamment  de  l'abrogation  que  nous 
Venons  d'indiijiier,  la  loi  du  il  mai  18(i(i  a  modilii* 
les  art.  57  el  .>8  de  celle  de  1810.  Nous  avons  rap- 
pelé déjii  ci-dessus,  n.  '6,  les  nouvelles  dispositions 


(i;  Cm.  10  juiu  1(J73  (S.7i.>.C2). 
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lô. — Mais  relui  <|iii  oilrail  des  matifn's  niintj- 
raks  |M>iir  1rs  coincTlir  vu  ilrs  olijrls  i|u'il  r(;\L'ii(l, 
(luit  ùlre  ri'imli'  fairn  ocle  ilo  comiiirrco  (i). 

i^.—Kn  |irinci|)f,  la  socieié  forinùc  jiour  l'ex- 
ploilnlioii  (l'une  mine  os(  unr  soijclci  piircniciil 
inilf,  car  In  cirrdiislnncu  «luiiiie  mit*  csl  (i\|i|oitée 
par  pliisieiiis  personnes  asMir-iees,  au  lii  u  de  J'i-Mre 
p(ir  uni!  seule  personne,  ne  s.mrnil  avoir  puur  ell'el 
de  donner  à  celle  exploilulion  un  (.nraclerc  com- 
mercial (o). 

1;î. — Jiif.'é  sp(Vialcmenl  qne  l.i  sorielé  formt'c 
pour  i'e\pl(iilnlion  d'une  mine  do  clinrlioii  esi  une 
soeieir  ejvile,  et  (in'eu  consei|iicnce  l'aclion  eu  nul- 
lité d'une  telle  société  ne  peul  ôtre  jtorlée  devant 
le  trilninal  de  commerce  (ti). 

1(5.— ...Que  la  société  ayant  pour  objet  l'c\- 
ploilation  d'une  houilli're  n'est  point  cominereiale. 
liien  (lue  les  lra»au\.  eoinmi-rires  avant  l'oldenlion 
de  la  concession  demandée  par  les  associés,  .soient 
c\éculés  sur  des  terrains  n'appartenant  pas  à  ceux- 
ci,  ot  (ju'i  l'exploilation  de  la  mine  soil  jointe  cille 
d'une  tuilerie  et  de  fours  à  chaux  et  à  phUre  ali- 
mentés pni  les  produits  de  la  houilli're,  et  destinés 
a  fournir  aux  besoins  de  l'entreprise  principale  (7). 

17. — C'est  en  confurmilé  de  ces  inineipes  qu'un 
avis  du  conseil  d'Hinl.  en  date  du  7  juin  18*fi.  dis- 
pose que  les  sociélés  pour  l'exploilalioii  des  mines 
ne  sont  pas  plus  aslninles  ù  prendre  patente  que 
les  concessionnaires  qui  exploitent  individuelle- 
ment. 

18. — Il  n'y  a  pas  à  distinguer  d'ailleurs  si  la 
société  pour  l'exploitation  d'une  mine  intervient 
entre  les  concessionnaires  eux-mêmes  ou  entre  des 
personnes  aulres  que  ces  concessionnaires.  On  pré- 
tendrait à  tort  que  dans  ce  dernier  cas,  el  nutam- 
mcnt  lorsque  l'exploilation  a  lieu  au  moyen  d'une 
réunion  d'actionnaires ,  la  société  est  commer- 
ciale (8). 

19 —Mais  une  telle  société  peut  constituer  une 
cntrepri.se  commerciale,  lorsque  son  objet  n'est  pas 
uniquement  d'extraire  les  substances  (jue  renferme 
la  mine,  mais  de  les  manipuler  el  de  les  vendre 
apri's  cette  manipulation  ('J).  —  Compar.  suprà, 
n.  13. 


de  l'art.  .')7.  Ounut  au  moiivcI  art.  ;W.  il  e«t  unique- 
ment relatif  a  l'iiliservatinn  des  renleiuenl*  concer- 
nant la  siketé  ri  la  salubrité  publiques,  et  a  In 
eonslatation,  ain^ji  qu'a  la  reprcssiou  du  certaines 
contraventions. 

8  6»*. — Nous  croyons  devoir  reproduire  ici,  pour 
donner  une  idée  exacte  de  réconoinie  de  la  lejjisla- 
liun  .icluelle  sur  cette  matière,  les  di.«po<ilioiis  de 
la  loi  de  ISKI.  rd.itives  aux  minières,  que  le  législa- 
teur de  KStiCi  a  laissées  subsister. — D'après  l'art,  tilt, 
il  ne  peut  être  accordé  aucune  concession  jiour 
minerai  d'alluvion,  non  plus  que  pour  des  mines 
en  liions  ou  roii>hes,  «pie  dans  les  cas  suivants  :  — 
1'  .Si  l'exploilation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  pos- 
sible, el  si  l'clablisscment  de  puits,  {galeries  et  tra- 
vaux d'art  est  nécessaire;  —  i"  si  l'exploitation, 
quoique  possibi»  encore,  doil  durer  peu  d'années, 
et  rendre  ensuilc  impossible  rexploitatiou  avec  puits 
et  galeries. 

Hier. — .4ui  termes  de  l'art.  1\,  l'exploiliition 
des  terres  pyriteuses  el  albumineuses  est  assiijellic 
aux  formalités  prescrites  par  les  art.  57  et  oS,  soil 
qu'elle  ait  lieu  parles  propriétaires  des  foniis,oii 
par  d'autres  individus  qui,  à  défaut  par  ceux-ci 
d'exploiter,  en  auraient  obtenu  la  iiermission.  — 
L'art,  li  ajoute  que,  si  l'exploitation  a  lieu  par  des 
noii-pro(irietaires,  ceux-ci  sont  assujettis,  en  faveur 
des  propriétaires,  à  une  indemnité  qui  doit  être 
réglée  de  gn'  à  gré  ou  par  experts. 

0. — Il  n'entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
d'exposer  les  principes  et  de  faire  connaître  les  so- 
lutions pratiques  qui  concernent  l'exploilaiiou  des 
mines,  de?  minières  el  des  carrières.  Cette  vaste 
matière,  qui  ne  touche  quimlirecement  au  droit 
industriel,  doit  être  étudiée  dans  les  ouvraL'es  spé- 
ciaux. Nous  nous  bornerons  à  quelques  notions  sur 
les  poinl.s  de  con  acl  qu'elle  a  avec  le  droil  com- 
mercial. 

10. — La  loi  du  9<  avril  1810  dispose  formelle- 
ment, par  son  art.  32.  ijue  l'exploitation  des  mines 
n'est  pas  considérée  comme  un  commerce,  el  par 
suite  n'est  pas  sujette  à  patente.  — V.  Arle  de  com- 
merct,  n.  03  et  101;  Patente. 

i  1. — Le  propriétaire  d'une  mine  ne  fait  pas  non 
plus  nécessairement  acte  de  commerce  en  vendant 
les  produits  de  l'exploitation  de  cette  mine  (I). 

12  — .V  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pns  acte  de 
commerce,  soil  de  la  part  du  concessionnaire  de 
l'exploitation  d'une  mine  qui  achi-le  des  machines 
pour  le  service  de  cette  exploita  ion  (2k  soit  de  la 
part  de  celui  qui,  conformément  à  l'engagement 
(juil  en  a  pris,  a  constrnil  des  pompes  à  feu  pour 
en  concéder  l'usage  à  une  société  charbonnière, 
nioyennanl  un  intérêt  dans  l'exploitation  (3). 


(1)  Cass.  .31  janT.  1«6."{  (S.r,r,.l .  |-J '.i 

(2)  Brui'-lles.  10  janv.  IS.SS  {Jitrrupr.  de  cette 
Cour,  18,1 1. -2. -f»). 

(3)  Bruxelles,  t.S  m.irs  1810  (Dalloz  ,  liépert.,  v» 
Acte  de  comm.,  n.  207). 

(I)  Slonlp«lli«r,  iH  août  1833  (S.3».2.5.*J7);  Cass. 
15  déc.  lH3ri  (S. .Ifi.  1.3.13). 

(8)  Ciss.  7  fév.  I«2i:  (S.chr),  15  avril  lR3i  (S. 
3i.l.«.S0\  10  mars  18il  (S.'H.1.3.'}7)  el  31  jan». 
IS6.%  (S.«S.l.lâ3);Tniilna5e,  13  juin  1830  (S  3V  2. 
lii)  el  19  avrd  l«li  (S.4:;.i.l8)  :  Ait,  12mar.?  l«il 
(S  4l.3.i8»);  Riom,  at  j»nv  IKt-»  (S.  t2  2.9(in)  ; 
l»«o»i,  17  Aft.  18(2  'S  *3.2  HT  et  1';  f.-v.  IK.'iS  (S. 
.S8.2.326)  ;  Nancy,  IH  mai  1872  (S.72.2.1î»7)  ;  Cons. 
d'Kl.,  7  jnin  18.30  (Dalloj.  i»  Sjciété,  n.  232). 

(ti)  iLjuai,  i:i  féT.  1858,  prcilé. 

(7)  Nancy.  28  dot.  1840  (Dali.,  v«  iicfe  (/cc«mm., 
n.  279). 


20. — Décidi;  spécialement  qu'une  société  formée 
pour  l'exploitation  d'une  mine  est  commerciale, 
lorsque  les  produits  naturels  de  la  mine  sont,  à 
l'aide  de  leur  combinaison  avec  d'autres  matières 
achetées,  convertis  en  produits  industriels  el  livré> 
comme  tels  au  commerce  (<0). 

21. — On  a  pn'londii  que  la  sociéié  formée  pour 
rexploitatiou  d'une  mine  peut  être  rendue  com- 
merciale par  la  seule  volonté  des  parties  (il),  el 
résulter  m<!mc  de  cette  simple  circonstance  qu'elles 


(«)  Douai,  17  .léc.  IS12,  précité;  Nouguier,  Trib. 
de  comm.,  t.  2,  p.  2ii0  el  s.;  Doverglcr,  Sociétés,  n. 
485;  Bcdarride,  n.  !».'(;  Dalloz.  liépert.,  v'*  Acte  de 
comm..  Q.  280  et  283,  et  Société,  n.  244.  —  Conlrà, 
Cass.  30  avril  1828  (S.chr.)  ;  Bordeaux,  22  juin  1833 
(8.33.2.547);  Paris,  10  août  18',0  (S  41.2.481),  8 
déc.  1842  (Dali.,  V  Société,  a.  245)  el  0  fév.  1843 
(Dali.,  v»  Acte  de  comm.,  n.  284);  Pardessus,  Dr 
commerc,  t.  1,  n  3fi  ;  Orillard,  Coiiipél.  commerc. 
n.  313;  Dclaogle,  Soc.  commerc,  t.  1,  n.  36  et  ». 

(0)  Cass.  26  mars  1855(8.50.1.504);  Colmir.  l 
juin  1802  (S.02  2.2.50). 

(10)  Colmar,  4  join  1862,  prWlé. 

(M)  Nancy.  10  nov.  1840  (Dali.,  v*  So*-.,  n.  242); 
Dijon.  20  avril  1841  (S.41 .2  481)  ;  Troplong,  Sociétés, 
n.  331;  Dalloz.  \*Actr  de  C'  mm.,  o.  281,  et  Société, 
n.  238,  «40. 
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Tout  coniraclée  dans  les  l'ormes  propres  aux  sock-- 
lés  commerciales  (I). 

22. — Mais  c'est  là  une  tliéorio  erronée:  k-  rarac- 
tère  civil  ou  commercial  dune  société  se  délcrmine 
par  son  objet,  et  non  par  la  l'orme  que  lui  ont 
donnée  les  associés.  V.  Société. 

23.— Ainsi,  il  a  été  très-eNactenunt  juge  qu'une 
société  formée  même  en  commamlile  par  actions, 
pour  rexploilaliou  d'une  mine,  est  purement  civile, 
si  elle  se  borne  à  exploiter  le  minerai,  à  le  brocarder 
et  à  lo  vendre  en  cet  état,  sans  se  livrer  à  des  ma- 
nipulations métallur^iiques  et  à  un  eiisi-nibledades 
de  commerce  dont  1  extraction  du  minerai  ne  serait 
que  l'accessoire:  et  que.  par  suite,  le  tribunal  de 
commerce  est  iocompeleul  jiour  connaître  d'une  ac- 
tion intentée  contre  le  gérant  d'une  telle  so- 
ciété (2). 

24. —  Décidé  aussi  à  bon  droit  que  la  société 
entre  les  concessionnaires  d'une  mine  est  ci\ile, 
bien  qu'elle  ait  une  raison  sociale,  et  qu'il  soit  dit 
dans  l'acte  que  les  mines  seront  considérées  comme 
la  propriété  de  la  société  en  nom  collectif  (3). 

2o. — Le  fait  que  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété se  seraient  livrés  à  des  opérations  de  com- 
merce dans  l'inlérèl  de  leur  exploitation,  mais  en 
deliors  des  termes  de  leur  mandat  et  sans  l'ap- 
probation formelle  de  tous  les  associés,  n'aurait 
pas  non  plus  pour  résultat  d'imprimer  à  la  société 
le  caractère  commercial  ['t).  —  Compar.  suprà, 
n.  46. 

26. — En  ce  qui  concerne  la  .société  formée,  non 
pour  l'exploitation,  mais  pour  la  recherclie  d'une 
mine,  on  distingue  si  les  associés  se  proposent  de 
se  faire  concéder  et  d'exjdoiter  la  mine  iju'Ms  au- 
ront découverte,  ou  s'ils  doivent  faire  l'exploration 
dans  l'intérêt  d'autres  personnes  qui  ont  l'inten- 
tion de  demander  la  concession  jwnr  elle-même. 
Dans  le  premier  cas,  la  société  est  civile,  alors 
même  que  la  recherche  aurait  lieu  sur  le  terrain 
d'autrui  (o).  Dans  le  second  cas,  elle  est  commer- 
ciale en  ce  que  son  objet  rentre  dans  les  entreprises 
d'agences  dont  parle  l'art.  632,  C.  comm.  (G). 

27. — La  société  dont  il  s'agit  serait  ineonlesta- 
blenienl  civile,  si  les  p.irties  n'avaient  rien  d'arrêté 
sur  le  mode  d'exi)loitation  de  la  mine  dans  le  cas 
d'une  concession,  ni  sur  les  conditions  d'une  as- 
sociation ultérieure  pour  utiliser  les  résultais  (7). 

28. — Il  faudrait  voir  également  une  simple  so- 
ciété civile  dans  celle  par  la{|iielle  les  personin's  qui 
sou-;cri\cnt  à  une  entreprise  ayant  pour  objii  la 
recherche  de  la  houille  mettent  en  commun  un  ca- 
pital déterminé,  avec  stipulation  de  partage  des 
bénéfices,  encore  bien  que  les  organisateurs  de  la 
soupcription  se  soient  formés  en  comité  chargé  île 
diriger  l'exécution  de  l'entreprise,  s'ils  n'ont  pas 
d'intérêt  plus  étendu  que  les  autres  souscripteurs; 
en  vain  prétendrait-on  que  c'est  lii  une  société  en 
commandite  (8). 

2Î). — Jugé  que  rincom]iétence  des  tribunaux  ilc 


(1)  Paris,  19  août  IKU  (Dali.,  o.  2H->)  ;  .Nouguicr, 
loe.  cit.;  Iialloz,  n.  2K2.  —  V.  aussi  Colniar ,  i  juin 
1862.  prccilé:  Ualioz,  v»  Société,  n.  210. 

(2)  Grenoble,  «9  mars  1870  (S.7I  .2  .'»:;). 

(3)  Caii.  18  nov.  1821  (Hall.,  i-SocUté,  n.2i:j). 

(4)  Douii,  15  fcv.   »8:i8  (S. 58.2.320). 

(5)  Nancy,  2h  nor.  lKlO(liall  ,  x' Acte  rie  cnnim., 
n.  27ît)  ;  Truploog,  D.  .'t.J.'}  ;  Uedarride,  Sucuté,  tu  103; 

Daiioz,  y  Société,  D.  ru. 

(G)  Troplong,  n.  33V;  Dalloz,  loe.  rit. 
{-)  Parii,  11  jaoT.  1811  {bin.,f  Acte  de  comm., 
D.  288). 

(8)  Rennei,  19  août  1857  (U.p.57,2.l83). 
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eommerce,  en  matière  de  mines,  n'est  pas  absolue, 
et,  par  suite,  ne  peut  plus  être  proposée  par  la 
partie  qui  a  plaidé  au  fond  (0). 

30. — Ce  que  l'on  décide  à  l'égard  de  l'exploita- 
tion des  mines,  il  faut  le  décider  également,  par 
idenlité  de  motifs,  à  l'égard  de  l'exploitatiou  des 
minières  (H»). 

31. — 11  en  esl  de  même  pour  l'exploitation  des 
carrii'res.  (l'est  donc  ii  bon  liroil  qu'il  a  été  juge 
que  celle  e\ploilatioii  par  !e  pio|irielaire  ilu  sol  n'est 
qu'un  acte  civil,  et  que  dès  lors  l'aetiou  en  paie- 
ment de  salaires  formée  par  les  ouvriers  qui  y  ont 
été  employés,  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
de  eoinmerce  (11). 

3'2. — Et  l'on  enseigne,  a\ee  non  moins  de  rai- 
son, que  la  société  ayant  (lour  objet  l'exploitation 
d'une  carrière  a  un  caractère  civil,  dans  le  cas 
même  oîi  cette  exploitation  est  ojiérée  par  un  tiers, 
en  verlu  d'une  concession  que  le  jjrojiriétaire  lui  a 
faite  moyennant  le  paiement  d'une  redevance  (f2\ 

33. — Nous  ne  pouvons,  par  conséquent,  approu- 
ver les  arrêts  qui  ont  décidé  que  lorsqu'une  car- 
rière est  exploitée  par  le  propriétaire  et  par  un 
tiers,  principalement  chargé  de  l'enlrcprise,  celle 
opération  constitue  de  la  part  de  tous  les  deux  un 
acte  (le  commerce  (13). 

31. — ...  (Jue  la  location  en  commun  d'une  car- 
rière pour  en  vendre  le  produit,  est  une  véritable 
société  commerciale  entre  les  locataires  (11). 

5o. — ...Qu'une  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  carrière,  bien  (|ue  civile  par  sa  nature  et 
qu.ilillée  telle,  doit  néanmoins  être  répuléo  com- 
merciale, lorsqu'elle  a  un  nom  social,  un  domicile 
social,  et  qu'elle  est  organisée  comme  une  société 
de  commerce,  notamment  comme  une  société  en 
conimaiiilite  par  actions  (lo). 

30. — Mais  nous  hésiterions  à  admettre  qu'il  n'y 
ait  pas  acte  de  commerce,  ainsi  qu'une  Cour  l'a 
jugé  (16),  de  la  part  du  propriétaire  d'une  carrière 
de  pierres  à  iliguer  qui  en  vend  le  produit,  o|>rés 
avoir  converti  les  pierres  en  pavés  et  bordures. 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  63,  101;  Ouvrier, 
n.  SG. 
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Indication  alphabétique. 


Absence,  1. 
.Vliats,  l.t.  17. 
Acte  autlientii|iie,  4. 

—  civil,  9,  l.'iels. 

—  de  coiiiiiierce,2,  iO  et  s., 
21  et  s. 

—  sous  seing  privé,  4. 
Action  en  nullité,  l'2. 
Alliebe,  1,  6. 
Alii''natiua  d'imroeublcs,  2*1 

pt  s. 
Aiilurisaliiiii,  1  et  >.  ' 


—  écrite,  4. 

—  partielle,  ^l. 

—  tacite,  3. 

Uillet  à  ordre,  23,  27  cl  s. 
Bonne  foi,  25,  21». 
Cnriiiiiereant,  1  et  s. 
C.OMipi'ti'iice,  10,  12,  10. 
(lijiisi'il  lie  ramillo,  1,  3. 
I)êc,-s,  1. 

Discussion  du  mobilier,  20. 
Klfel  r.'troartif,  7. 
Kiiiaiiripalion,  1,  5,  C,  'J. 


(9)  Cass.  30  avril  IK2H  (S.clir.). 

(10)  HalIoz,  V  Acte  de  comm.,  n.  289. 

(11)  Orléans,  13  mars  18ii  (S  il. 2. S). 

(12)  DaHoz,  v'"  Acte  de  comm.,  n.  291,  Mines, 
Minières  rt  Carricm,  n.  73(1,  cl  SociéU,  n.  236.  — 
Coiilrà,  l'ardesjus,  n.  1 1. 

(13)  Uordcaux,  29  fcv,  1832  (Dali.,  v»  Acte  de 
comm.,  a.  291). 

(M)  Caen,  20  janv.  1830  (Dalloz,  v»  Société,  o. 
230). 

(l.S)  Angers,  5  fcv.  1812  (Dali.,  y' Acte  de  comm., 
n.  280). 

(16)  Bruxelles,  l  juin  1813  (Dali.,  y'  Mires,  i/i- 
nièret  et  Carrièret,  u.  TJli). 


MINEUIl. 


MINElIi. 


l'».! 


Kiii'.ii.'ementsconiniori-iAiix. 

V.  AiU'  do  coininiTie. 
Fonil-s  de  comnicri-i',  17. 
Hy|iolliiM|ue,  iO  vl  s. 
Iiiiriioubles,  3)  et  j. 
lutertlirlion,  I. 
Lt'^'alisatioD,  4. 
Ltf>ion.  II.  t.*. 
Lollro  de  clun^'>\   i:i.  i'S, 

«7. 
Mandat  iu-i;ociable,  i^I. 
Mire,  1.  3.  5. 
Noo-coraïuervaot,  i,  i'  l't 

511  ic. 
Nullité,  li.  i;. 
—  V.  Rosliliitioii. 
OMi»;.itiori  cotuinerrialc.  V. 

Acte  di'  i-oiiiiuerce- 
l'on'.  I,  3,  5. 
JVrsoniii's  capable?,  IS. 


l'ri-M)niption,  23,  ât. 
IT.l,  It). 
l'riinc,  21  »«l  s. 
<Jiia-i-.l.lit,  il». 
H.iliru°atioii,  7. 
lU't'Hir.',  I.C. 
K.-<liliiliim.  S,  H,  -J<J. 
K.'u-nl.-,  l:». 
Uivoialiou    d'aiilori.-.itiou, 

''• 
Saisii"  immobilière,  2t3. 

Signature,  i. 

Tiers  porlei.r.  i'>.  i'). 

Tribiin.il  civil.  M.  11. 

—  de  coniiiiorci',  i,  0,    10, 

le.  16. 

Tutelle.  5. 

Veille  d'immeubles.  V.  .\lic- 

Daliiin. 
Veuu'  remariée,  5. 


1 . — Toiil  mineur  de  l'un  et  Tanlrc  se\e  i'ijié  de 
dii-buit  ans  accomplis  peut  faire  le  coiniiierce.  lors- 
qu'il a  été  cinanripe  (C.  n\.,  487).  Mais  relie  fa- 
cullé  ne  lui  est  accordée  «ju'à  deux  conditions  : 
1»  qu'il  y  ail  elé  préalalilcinciit  autorisé  par  son 
père,  ou,  en  cas  de  décès,  inlcniictioii  ou  absence 
du  père,  par  sa  mère,  ou,  ù  défaut  du  père  el  de  la 
mère,  par  une  dcjiliération  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  cjul;  2°  (|ii«  l'acte  d'au- 
torisal  on  ait  clé  enrepislri-  et  alliclié  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  ce  mineur  veut  établir  son 
domicile  (C.  comm.,  î).  —  (V.  Formules  ti^9 
il  «••  . 

2. — ('.es  formalités  doivent  être  é;;aIcniont  rem- 
plies à  l'èjiard  des  mineurs  non  commerçants  pour 
lous  les  actes  réputés  actes  de  commerce  (C.  comm., 
3,  63i  el  6J3). — V.  Acte  de  commerce. 

3.  —  L'autorisalio:i  doit  être  expresse  :  elle  ne 
peut  résulter,  par  voie  d<:  présomption,  du  silence 
du  père,  de  la  mère  ou  du  conseil  de  famille  qui, 
voyant  le  mineur  faire  le  commerce,  ne  l'en  au- 
rait pas  empécbé  (t). 

4. — Il  est  indispensable  qu'elle  soit  écrite,  puis- 
qu'elle doit  être  enrcfiistrée  el  allicbée  ;  mais  il 
u'csl  pas  nécessaire  qu'elle  soit  donnée  par  acte 
authentique  :  l'autorisation  par  acte  sous  sein;.' 
privé  est  siillisante.  pourvu  qui-  la  sincérité  des  si- 
^atures  soit  établie,  notamment  au  moyeu  de  leur 
légalisation  (i). 

S. — Les  personnes  qui  doivent  donner  au  mi- 
■  ncur  l'aulonsation  de  faire  le  commerce  sont  celles 
il  qui  il  appartient  de  l'émanciper  ((.'.  comm.,  2; 
C.  civ.,  4/7,  478).  Le  père  ou  la  mère  dispensés, 
exclus  ou  destitués  de  la  tutelle,  la  veuve  remariée 
à  qui  elle  n'a  pas  été  consenréc,  ont  donc  quali'.é 
pour  donner  celle  autorisation,  comme  on  reconnait 
généralement  qu'ils  ont  le  iwuvoir  d'émanciper  leur 
enfant  mineur  (3). 

6. — L'autorisation  donnée  au  mineur  do  faire  le 
commerce  est  irrévocable,  ses  parenis  ne  pouvant 
avoir  le  droit  d'interrompre,  à  leur  gré,  le  cours  de 
SCS  affaires  commerciales  (4).  Cependant  la  révo- 

(l)  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc.,  n.  58; 
Alauiel,  Comment.  Coi.  comm.,  t.  I,  n.  43. 

(3)  Paris,  Com-'cnt.  Cod.  comm.,  a.  277;  Massé, 
Di-,  commère.,  n.*  10.30  ;  B-idarride,  Commerçants, 
U.  87  ;  Allowl,  toc.  cil. 

(.1)  Dalloi,  Eéptrl.,  »•  Commerçant,  n.  i38  ;  Pa- 
ris, n.  J8l;  AlaoMt,  n.  50.  — Contra,  Molinier,  Dr. 
commère.,  o.  I  Mi. 

(i)  Tooi  les  aattnrs,  sauf  BraTard-Veyrières,  Man. 
du  rfi.  commère,  p.  18,  pjris,  d.  81,  el  Alauiel, 
n.  :..%. 

(5)  Pardeisos,  d.  58;  Dallox,  a.  IS9;  AUozet, 
B.  154. 

iO)  Lyoo,  a  join   1815  (^.IG.3.37i)  ;  Pirit,  n. 

IT. 


caliciii  il.  r,  iir  ,im,iri<.niion  |ieiil  rcMiiler  du  retrait 
du  béneiice  de  reiii.iiici|,.iiiou  civile  du  mineur,  s'il 
en  a  abusé  (C.  civ.,  \Hb)  :  dans  ce  cas,  la  révocation 
doit  recevoir  la  même  publicité  qu'avait  eue  l'auto- 
risation ;  elle  doit,  roniine  celle-ci,  iMre  enregis- 
trée el  allicliée  nu  tribunal  de  commerce  (C.  ci». 
4S-i:  C.  >onim.,  i  [ii). 

y. — L'autorisation  doit  intervenir  avant  les  ojh-- 
rations  commerciale*  que  veut  fain  j,-  mineur; 
donnée  après,  elle  ne  .saurait  avoir  un  effet  ré- 
troactif et  valider  les  actes  déjà  accompli.s.  Mais  le 
mineur  peut,  lorsqu'il  est  devenu  majeur,  couvrir 
la  niillile  en  ratiliaiit  ces  actes  (0). 

tt. — Les  mineurs  autorisés  ainsi  qu'il  vient  dvtre 
dit  sont  réputés  majeurs  [lour  lous  les  actes  de  leur 
commerce  ;  en  conséquence,  ils  ne  sont  pas  resti- 
tuables pour  lésion  ou  autrement  contre  ces  actes, 
comme  l'esl,  en  règle  générale,  un  mineur  contré 
toutes  conventions  préjudiciables  ii  ses  intérêts  (C. 
civ.,  <3()o  et  1308). 

J>.— .Mais  en  dehors  de  leurs  opérations  commer- 
ciales, ils  rentrent  dans  la  classe  des  mineurs  éman- 
ci|)és,  dont  les  engagements,  même  commerciaux, 
ne  -sont  que  des  actes  civils  (C.  civ.,  484). 

II*. — Les  obligalions  commerciales  contractées 
par  le  mineur  avant  qu'il  ait  obtenu  l'aiilorisation 
de  faire  le  commerce,  n'ont  [loint  pour  effet  de  le 
rendre  justiciable  de  la  juridiction  consulaire,  mais 
le  laissent  soumis  à  la  juridiction  civile  (7). 

1 1.— Le  mineur  peut  n'être  autorisé  qu'à  faire 
un  certain  genre  de  commerce,  et  alors  les  opéra- 
lions  commerciales  d'une  autre  nature  auxquelles 
il  se  livre  ne  robli;;ent  que  dans  les  termes  dn 
droit  commun  (8).  Mais  si  l'autorisation  ne  ren- 
ferme aucune  mention  restrictive,  elle  s'applique  à 
toute  espèce  de  commerce  (D). 

12.— L'action  en  nullité  d'un  engagement  com- 
mercial, et  spécialement  d'une  lettre  de  change, 
fondée  sur  ce  que  le  mineur  de  qui  émane  l'enga- 
gement l'a  souscrit  pour  une  cause  étrangère  h  son 
commerce,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil, 
et  non  devant  la  juridiction  commerciale  (10). 

15.— Il  est  encore  moins  douteux  que  le  mineur 
qui  n'a  été  aucunement  autorisé  à  faire  le  commerce 
ne  pourrait  être  traduit  devant  la  juridiction  com- 
merciale à  raison  des  actes  de  commerce  qu'il  aurai! 
accomplis,  el  notamment  à  raison  d'achats  de  mar- 
chandises qu'il  aurait  faits  en  vue  de  reventes  (11), 
ou  d'une  lettre  de  change  qu'il  aurait  souscrite  (f2)! 

14. — Mais  faut-il  aller  jusqu'à  décider,  comme 
l'a  fait  une  Cour  d'appel  (13),  que  les  actes  com- 
merciaux accomplis  par  le  mineur  non  autorisé  a 
faire  le  commerce,  sont  nuls  de  plein  droit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prouver  que  le  mineur  a  été 
lésé  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  règle  générale 
d'après  laquelle  le  mineur  n'a  droit  à  reslituliou 
qu'en  cas  de  lésion,  nous  parait  être  ici  aunli- 
cable(14).  ^^ 

IS. — Quant  aux  engagements  non  commerciaux 
par  eux-mêmes  que  contracte  le  mineur  qui  n'a  pas 
été  autorisé  à  faire  le  commerce,  ils  ne  sauraient 

318  ;  Alauzel.  n.  l.-.. 

(7)  Rnupn,23  juill.  1858  (S.59.2.630)  :  Amiens 
8  fév.  18(12  (S.6-2.2. 110). 

(8)  Rouen,  17  dot.  1855  (S. 57. 2. 151)  ;  .Vlauiet 
n.  46. 

(9)  Caen,  11  août  1828  (S.chr.)  ;  Alauze:,  ibiJ. 
((0)  Rouen,  17  dûv.  18.'>,*;,  précilé. 

(11)  Nîmes,  5  dot.  1863  (8.63.2  2:;r.). 

(12)  Toulouse,  21  anûl  182.*;  (S.chr.). 

(13)  Bordeaux,  21  déc.  186G  (/.  de  la  C.  de  Bord., 
t.  41.  p.  505). 

(14)  V.  en  ce  seoi  Dalloi,  lîèpert.,  r*  CommeT' 
çanl.  n.  149 — V.  ausji  Rouen,  S3  judl.  1858  (S.S'J. 
2.630). 

<3 


194 


JilNEUR. 


revélir  le  caractère  commercial,  bien  qu'ils  aionl 
c[6  souscrits  en  vue  (l'opéralion  common-iales. 

16. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  |>rèt  fait 
à  un  mineur  irrc-'uliéremenl  babililé  à  faire  le 
commerce  n'est  pas  comn.ercial,  et  que.  dès  lors, 
ce  mineur  n'est  pas  jusiiciuble  du  trilninal  de  com- 
merce pour  le  remboursement  de  ce  prêt  dans  la 
mesure  du  prollt  qu'il  en  a  retiré  (I  ). 

17. — Il  a  été  jugé  aussi  avec  raison  que  l'achat 
d'un  fonds  île  commerce  par  un  mineur  non  auto- 
lisé  à  faire  le  commerce,  n'a  pas  un  caractère  coni- 
incrcial,  et  ne  peut  dès  lors  iMre  annulé  comme 
ayant  étéconsenli  i>arun  mineur  non  habilité  à  con- 
•^ènlir  un  acte  commercial  (2). 

18. — Quant  au\  personnes  capables  qui  onl  con- 
Iraclc  avec  le  mineur  non  autorisé  à  faire  le  com- 
iiierce.  elles  sont,  dans  tous  les  cas,  valablement 
engai:écs.  coufomuMuenl  au  principe  posé  par  l'art. 
im.  C.  civ.  (3). 

19. — Le  mineur  n'étant  réputé  majeur  que  pour 
les  f;iits  de  commerce  (C.  civ..  487),  il  s'ensuit  que, 
relativement  aux  actes  étrangers  à  son  négoce, 
il  reste  protégé  par  le  droit  commun,  malgré  l'an- 
îorisalion  qui  lui  a  été  donnée  (t). — Compar.  supra, 

n.  9eii;;. 

20. —  Les  mineurs  autorisés,  de  la  manière  indi- 
quée ci-dessus,  ii  faire  le  commerce,  peuvent  engager 
et  hypothéquer  leurs  immeubles.  Ils  peuvent  même 
les  aliéner,  mais  en  suivant  les  formalilés  pres- 
crites par  les  rrt.  4-57  et  s.,  C.  civ.  (C.  comm..  G). 

21* — Ce  n'est  évidemment  que  pour  les  obliga- 
tions i<ar  eux  contractées  à  rai-;on  île  leur  com- 
merce qu'ils  jouissent  de  cette  double  faculté.  Mais 
il  n"esl  pas  nécessaire  que  le  contrat  énonce  la 
cause  commerciale  de  l'engagement.  Son  silence  à 
cet  égard  aura  seulement  pour  efFet  de  mettre  le 
créancier  dans  la  nécessité  de  prouver  que  l'enga- 
gement a  été  souscrit  par  le  mineur  pour  fait  de 
commerce  [o). 

22. — Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  en- 
gagements du  mineur  sont  de  plein  droit  présu- 
mes commerciaux,  et  que  c'est  à  lui  à  faire  la 
preuve  contraire.  Le  principe  posé  par  l'art.  638  ne 
^'applique  pnint  à  cette  hypothèse,  qui  est  essen- 
tiellement différente  de  celle  prévue  par  cet  ar- 
ticle (G). 

25. — Lors  donc  que  la  cause  commerciale  n'est 
pas  exprimée  dans  les  engagements  du  mineur,  on 
ne  peut  l'inférer  de  sa  qualité  de  conimerç.mt 
comme  s'il  s'agissait  d'un  commerçant  majeur  :  la 
présomption  de  couimercialité  n'est  admise  que 
dans  le  cas  oii  les  engagements  ont  une  forme  com- 
merciale, comme  les  billets  à  ordre,  lettres  de 
'hange,  mandats  négociables,  etc.  (7). 

"i-^i. — Même  dans  le  cas  où  les  engagements  n- 
vi-tcnt  la  forme  commerciale,  la  (présomption  qu'ils 
ont  été  contractés  par  le  mineur  pour  son  com- 
merce, cède  devant  la  preuve  contraire,  qui  est 
évidemment  à  la  charge  du  mineur,  mais  qui  peut 
résulter  elle-même  de  présomptions  0[iposées  (8). 

2U. — Celle  preuve  contraire  peut  d'ailleurs  êlre 
faite,  non-seulement  contre  le  bi'nrfiîiaire  dinct 
rie  l'engagem'  nt.  mais  encore,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
effet  de  commerce,  contre  le  tiers  porteur  de  bonne 


(1)  Cns.  <i  .-i.mU   IKGJ  (.'s.lii.l    171). 

(2)  Cass.  2V  a-ril  Ihiii   (S  «I .  I  .(i-2:;). 

(3)  LyoD,  0  juin  J8i:i  (S. 10.3.375);  Al.iuzcl,  n. 
V8. 

(i)  V.  nolamro'-nt  Alau/ot.  n.  i8. 

(r,'i  DiKUM.  aa  0)n?>.  «l'F.t.  (I.crr.-,  I.  17,  p.  IH). 

(6)  TouIIIt,  l.  12,  n.    2:iO;   |iur.inif>n,   t.    1  J,  d. 
ïr.3  ;  Alaatet,  n.  KO. — Conirn,  Molinii-r,  n.  i79. 

(7)  Pardestus,  n,  02;  Daîr^vllle,  Cowmmcnt .  Cnd. 
ccmm.,  U  i,  p.  2<  et  3i;  Matié,  n.   1014;  rjrij, 
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foi.  L'intérêt  de  celui-ci,  qui  a  du  roile  son  recours 
contre  son  cédant,  ne  saurait  l'emporter  sur  l'inté- 
rêt du  mineur  (9). 

2(».— De  ce  que  le  mineur  est  réputé  majeur  rc- 
laiiveuienl  à  ses  engagements  commerciaux,  il  suit 
que  les  créanciers  envers  qui  il  a  contracté  ces  en- 
gagements ont  le  droit  de  saisir  ses  biens  et  de  les 
faire  veu'irc  dans  la  forme  des  ventes  sur  saisies 
immobilières,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  gans 
discuter  au  préalable  ses  valeurs  mobilières  (C. 
civ.,^2-206)  (10). 

27. — L'art,  fl'i-,  C,  comm.,  dispose  que  les 
lettres  de  change  souscrites  pur  des  mineurs  non 
coinmerçants,  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les 
droits  respectifs  des  parties,  coiiformément  ii  l'art. 
1312,  C.  civ.;  et  celte  disposition  doit  être  étendue 
aux  billets  à  ordre  (C.  comm.,  187). — Y.  Lettre  de 
change,  n.  8.  9  et  IG. 

2Ji. — A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  billot  à 
ordre  souscrit  par  un  mineur  non  commerçant  ne 
cesse  pas  d'être  nul  par  cela  seul  que  ce  billet  est 
causé  valeur  reçue  eu  marchandises,  cette  énon- 
cialion  ne  l'nisaut  nullement  preuve  par  elle-même 
contre  le  mineur  qu'il  ail  réellement  reçu  la  valeur 
du  billet,  ni  surtout  que  cette  valeur  lui  ail  iiro- 
lilé  (11). 

29. — Décidé,  d'un  autre  côté,  que  le  mineur  qui 
a  souscrit  un  billet  à  ordre  pour  une  fausse  cause 
est  restituable,  en  cas  de  lésion,  contre  son  enga- 
gement, même  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  et 
qu'on  prétendrait  à  tort  que  la  fausse  cause  de  l'ef- 
fet constitue  un  quasi-délit  imputable  au  mineur  et 
exclusif  de  toute  rcsiitulion  (12). 

—  V.  Agent  de  rhange,  n.  105,215;  Apprenti- 
Apprentissage,  11.  3,  5,  a,  9,  21,  3.'j;  Arbitrage, 
n.  ti,  82.  aibis;  Assurances  terrestres,  ii.2i-,  io; 
llanqueroulc,  u.  3;  lirevel  d'invention,  n.  17; 
Chèque,  n.  23;  Compétence  commerciale,  n.  7'i-, 
/•"i,  1 10;  Compromis,  n.  17  ;  Effets  publics,  n.  39, 
G8,  70,  >Hi\  Etranger,  w.  (Jij;  Faillite,  n.  (iOti, 
8'; 2,  879,  880,  1374;  Faux.  n.  23;  Femme  ma- 
riée, n.  o;  Fonds  de  commerce,  n.  'j'i;  Hypothè- 
que, n.  17  ;  Juifs,  n.  o;  Lettre  de  chanqe,  n.  8,  9, 
16,  30,  i02,  -9i-.  oW,  o91  et  s.,  !m.  Navire. 
n.  101,  16<);  Ouvrier,  n.  162;  Travail  dans  les 
manufactures,  ateliers,  etc. 

MINEUR  ÉMANCIPÉ. -V.  Agent  de  change. 
n.  30;  Apprenti- Apjircnlisfaf/e,  n.  .'i;  Commer- 
çant, n.  h;  Commissionnaire,  n.  lt<;  Compromis, 
n.  -18;  Effets  publics,  n.  70;  Mineur,  u.  1,  ">, 
6,  9. 

MINIÈRE.  — V.  Minet,  Minières  et  Carrières, 

n.  4  et  s  ,  30. 

MINISTÈRE  PUBLIC— 1  .—On  donne  ce  nom 

il  une  iiiagi-lralure  (-Liblie  près  de  certaines  juri- 
diclious,  et  notammciit  jires  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  cours  d'apjiel,  et  qui  a  pour 
mission  générale,  en  matière  civile,  soit  de  siir- 
veilliT,  de  requérir  et  de  |)Oiirsuivre  rcM'cutinri  des 
lois  et  des  décisions  judiciaires,  soil  de  défendre 
les  inlérêts  du  domaine  de  l'Klal  et  des  incapable--, 
soit  enlin  de  conclure  îi  l'audience  dans  des  cas  de- 


D.  ;»00  ;   UéïKirride,  n.  u;;;;  Al.ni^ft.  loc.  cil. 

(K)  Bruicllc»,  r>  mars  IHsea  (S.clir.)  ;  Cass.  20 
janv.  1830  (S,30.1.l9i);  Bordeaui,  lt>  avril  «S.'ti; 
(S. 30. 2. 121);  Mclz,  22  mars  183!»  (8.41.2.272;; 
Alauzet,  u.  80. 

{!»)  AlaiiKt,  n.  RI.  —  Cculrà,  Bôdarride,  n.  172. 

(10)  Parlesrus,  n.  00;  Moliuicr,  d.  156;  Alauz'<(. 
D.  82. 

(11)  Cas?.  20  iiov.  ISOl  (S. 02. 1.178). 
(li)  Cass.  19  féT.  1850  (S. SO. 1.301). 
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(criniiiL'S.  —  CV-^l  une  (|iio>lioii  lorl  ili-baltiic  que 
fdh-  (lu  savoir  it'il  ouiniciiJrait  il  élciidrc  aux  Iri- 
liunauv  lie  cuuiinerce  I  iiisliliitiou  du  niinislirc  i>u- 
blir.  Tout  en  rciiilaiit  Ju^iliee  j  la  sagai  ité  tloiit  font 
géiRTalcniciil  |ir.  ino  li-s  mafti^lraU  ruu-uloinH.  ou 
est  ublii;é  de  n-i'onujilre  iiu'ib  possèdent  rirciueul 
toutes  les  conuiii-'Saiices  juridiques  nécessaire*  pour 
appliquer  nu\  l'ouleslalioiis  portées  devant  eu\  les 
principes  souvent  Ins-delicats  du  droit  roiuuier- 
cinl.  et  que  le  eoneours  d'un  juriste  à  l'ailniinistra- 
tiou  de  la  jusliee  eoininereiale  réaliserait  un  pro;;res 
iinportanl.  Mais  dans  quelle  mesure  doit  exister 
c'o  concours?   Là  git  princi|ialviiient  la  dilliciillé. 

2. — Les  uns,  refiardant  I  orKanisatiou  a'iuellc 
(Jus  triliunaui  de  coinuiercu  couiuic  sullisanti!,  ne 
voudraient  d'autre  auxiliaire  pour  les  jii^'es  eonsu- 
Jaires,  dans  les  aiïaires  néi  essitanl  la  solulion  de 
points  de  droit  graves  et  difliiiles,  ijue  le  ^'rellier 
qui  les  assiste  ou  un  arbitre  rapporteur  noiuiuc  par 
eux.  Mais  le  pnnaier  dt  ces  deux  luoveiis,  qui  est 
admis  en  Helftique.  uiilre  qu'il  constitue  une  véri- 
table confusion  iraltriliutions,  n'assure  aux  justi- 
ciables aiirune  ;.'araiitie.  et  compromet  siufjuliérc- 
lucnt  la  di^'iiité  des  magistrats.  Le  second,  (|ui  est 
eu  usage  à  Paris  et  dans  quelques  autres  villes,  dé- 
nature compléteiiieiit  le  caractère  de  la  procédure 
commerciale,  en  entraînant  beaucoup  de  frais  ri  de 
lenteurs.  Enlin.  l'intervention  du  î^retlier  et  le  con- 
cours d'un  arbitre  rapporteur  ont  l'incouvénieut 
majeur  de  ne  s'appliquer  qu'aux  uirnires  d'une  cer- 
taine gravite  et  comportaol  ua  débat  contradic- 
toire. 

3. — D'autres  proposent  de  faire  présider  le  tri- 
bunal de  commerce  par  un  magistrat  jurisconsulte 
que  nommerait  le  gouvernement  et  qui  serait  ina- 
movible. Ce  syii'me  aurait  sans  doute  de  grands 
avantages  sur  le  précédent:  mais  il  ferait  encore 
perdre  à  la  justice  consulaire  quilque  chose  do  son 
caractère  par  iculier,  en  en  coiilianl  la  direction  à 
un  magistrat  de  Tordre  civil,  qui  serait  trop  souvent 
|)orté  a  ramener  toutes  les  dillicultis  sous  l'empire 
absolu  de  la  loi,  plulùt  qu'à  se  pénétrer  des  usa;:cs 
ol  de  la  pratique  du  commerce,  pour  en  faire  le 
i>oinl  de  dépjrt  de  ses  appréciations.  Comment 
fonctionnerait  d'ailleurs  le  tribunal  en  cas  d'empê- 
chement d'un  président  en  la  persoanc  duquel  il 
serait,  pour  ainsi  dire,  absorbé? 

4. — Alteindrait-on  mieux  le  but  dé.^iré  en  adjoi- 
gnant rin^tiliition  du  ministère  public  aux  Iribu- 
iiaux  de  commerce  tels  qu'ils  sont  actuellement 
organises?  Un  gr.ind  nombre  de  jurisconsultes  le 
pensent  (I).  et  c'est  aussi  notre  sentiment  (2). 

â. — On  prétend  vainement  qu'il  ne  faut  pas  d'in- 
termédiaire entre  les  ju^'cs  consulaires  et  leurs  jus- 
ticiables (3).  Celte  proposition  est  démentie  par  la 
pratique  même,  qui  fait  intervenir  ici  le  grellicr,  là 
un  arbitre,  pour  éclairer  les  juges  sur  les  Téritabbs 
droits  des  plaideurs.  —  Ce  n'est  pas  avec  plus  de 
raison  qu'on  objecte  que  l'introduclion  du  ministère 
public  dans  les  tribunaux  de  commerce  pnrierail 
atteinte  à  la  simplicité  de  la  justice  commerciale  (  i). 
Bien  loin  de  là,  le  concours  du  ministère  public 
contribuerait  à  rendre  la  procédure  devant  les  tri- 
bunanx  de  commerce  plus  rapide  et  plus  économique, 
pui.s(|u'i|  suppléerait  à  ces  renvois  de\ant  arbitres 
qui  ••u;;meiilçnt  dqns  iihc  si  notable  proportion  la 
dune  et  les  (rais  du  litige.  Le  ministère  |ui!ilic,  en 
ciïel,  rcccvaul  d'avance  communication  de  toutes 

(I)  Carri"  cl  Foudier,  Lois  de  l'organis.  et  dr  la 
eomfx't.,  l.  \,  p.  itjl,  et  l.  2,  p.  tKl;  .Nouguier,  Trib. 
de  eomm.,  t.  I,  p.  ne  41  s.;  Orinlan  ot  Lod<î.iii.  Le 
Ministère  publie  m  France,  t.  J,  p.  317;  B-rrriat  Sai:il- 
Prix,  article  publié  'lios  le  journal  le  Droit  du  â.Vjuill. 
IS.'iT  ;  Ma3!>abiau.  Man.  du  minitl.  publ.,  t.  J,  p.  .'iW; 
PariogauU,  de  l' Etixblistem.  du  nitaiit.  publ.  près  Icj 
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les  alTnirps  d'une  certaine  iniporlancc,  préscnlcrail 
à  raudiencc,  sur  celb-s  qui  lui  paraîtraient  l'exiger, 
de  succinctes  obsi-rvations,  dan-,  lesquelles  il  s'alla- 
cberait  surtout  à  mettre  .n  lumière  les  iioints  de 
droil.  11  ne  se  croirait  pas  c>l,,in.,.  ,ie  prcmlre  la  pa- 
role dans  les  causes  qui  ne  presmlernient  aucune 
ililliculle  sérieuse,  de  telle  sorte  ipie  \v  rôle  s'épui- 
serait avec  inliniment  moins  de  ieiiinir  que  lorsque 
lis  parties  ;i.int  obligées  d'all.-iidre  cl  de  discuter 
ensuite  a  l'audience  de  voliiiiiineux  rapjiorls  d'ar- 
bitres. Et  combien  les  conclusions  sim|i|is  et  subs- 
tantielles du  magistrat  du  parquet  ne  laisseraient- 
elles  pas  plus  d'impression  dans  l'esprit  du  juge 
que  la  discussion  enibarrassi'e  d'un  rapport? 

y*. — .Mais  le  rôle  du  mini.4ere  public  devant  les 
tribunaux  ().•  commerce  ne  se  bonn-rail  pnsàsi;;nali;r 
à  des  juges  peii  lamiliers  avec  Us  princi|ies  du  droit  la 
solution  jiiridi(|uc  des  questions  délicates  qui  leur 
seraient  soumises.  Toutes  les  causes  cominunicables 
en  matière  civile  seraient  aussi,  en  matière  com- 
merciale, l'objet  do  son  conlrôle.  Un  ne  saurait 
objfctcir  qu'ici  il  n'y  a  pas  d'incapables  à  défendre. 
Sans  doule,  la  femme  mariée  et  le  mineur  com- 
merçant sont  réputés  capables  par  la  loi  en  ce  qui 
coucernc  leurs  obligations  commerciales  ;  mais  des 
femmes  mariées  et  des  mineurs  non  commerçants 
ne  pcnvenl-ils  pas  être  intéressés  dans  les  con- 
testations portées  devant  la  juridiction  consulaire? 
Ces  contestations  ne  peuvent-elles  pas  intéresser 
aussi  des  interdits?  Kt  ne  racitent-clles  pas  sur- 
tout fréquemment  en  jeu  l'intérêt  public?  D'un 
autre  côlé,  n'est-il  pas  nécessaire  que  les  absents 
ou  les  défaillants  trouvent  un  défenseur  dans  le 
ministère  public,  en  une  matière  où  les  délais  sont 
si  rigoureux?  Enfin,  ne  sullir;.it-il  pas.  jwur  justi- 
fier l'adjonction  du  ministère  public  aux  tribunaux 
de  commerce,  de  l'avantage  que  presenlerait  la  sur- 
veillance spijciale  qu'il  serait  naturellement  appelé 
à  exercer  sur  les  divers  actes  que  comprennent 
les  faillites,  depuis  le  jugement  qui  ordonne  le 
iléiôl  ou  la  garde  de  la  personne  du  failli'  jus- 
qu'au concordai  qui  le  replace  à  la  tête  de  ses 
allaires? 

7. — On  oppose  la  possibilité,  la  probabilité  même 
d'un  conllil  entre  le  ministère  public  et  les  juges 
consulaires,  le  défaut  de  stabililé  des  relations 
entre  les  deux  ordres  de  magistrats,  et,  comme 
conséquence  de  ces  graves  inconvénients,  l'absence 
de  fusion  entre  les  deux  élémculs  distincts  qu'ils 
repré^cIltent,  ce  qui  revient  à  dire  l'exclusion  de 
toute  inilucnce  de  la  part  du  ministère  public  sur 
les  juges  dont  on  veut  le  constituer  le  guide.  Mais  ' 
ne  crée-t-on  pas  là  un  |iéril  imaginaire?  Pourquoi 
le  concours  du  ministl're  public  soulèverait-il  plus 
de  répulsion  parmi  les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  que  [larini  les  tribunaux  civils?  Son  rôle 
ne  serail-il  pas  le  même  auprès  des  premiers  qu'au- 
près des  seconds?  Ce  n'est  pas  con//e  les  juges 
consulaires  que  le  ministère  public  serait  institue, 
mais  bien,  au  contraire,  pour  eux,  et,  par  suite, 
jiour  leurs  justiciables.  Comment  ces  juges  ver- 
raient-i.s  d'un  mauvais  œil  un  magistrat  qui  vien- 
drait les  seconder  dans  l'accomplissement  d'une 
tâche  difficile,  en  leur  laissant  leur  indépendance? 
Comment  repousseraient-ils  l'influence  désinté- 
ressée que  devrait  lui  assurer  sa  science  spéciale  des 
princii>is  du  droit? 

55. — Il  reste  à  examiner  en  quelles  mains  de- 

Irib.  de  comm. 

(û)  V.  noire  Wmorial  du  Minist.  pull.,  »•  rn- 
bunal  de  covtmerce,  n.  10  et  s. 

(.'«)  Boncenne,  Théor.  de  la proc.  civ.,  t.  I,  p.  087 
(2«  édil.). 

(i)  Orlllard ,  Compit.  des  trib.  de  cuii/it.,  p.  i:J. 
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vraienl  reposer  los  folll•tioll^  du  niiuisli-re  (uiblio 
[irès  les  Irihunaux  de  eommerce.  Deux  eonibinni- 
<o:is  senlemout  nous  immissenl  sérieusement  dis- 
«•ulahles  :  conlier  ees  fondions  au  eliel'  du  ]»aniuet 
prés  le  Iriliunal  de  première  instaure  de  l'arrondis- 
scinent  dans  leiiuel  siOge  le  triluiual  de  commerce, 
ou  bien  en  investir  un  majiistrat  spécial. 

0.  On  «lit.  pour  écarter  ce  dernier  moyen,  t|ue 
IV^pt'ce  de  rivalité  ([ui  s'établirait  entre  rol'ticier 
du  ministère  public  jnès  le  tribunal  de  commerce 
et  snu  collègue  du  tribunal  civil,  relativement  à  la 
direction  des  poursuites  criminelks  pour  nifraclions 
découvertes  à  propos  des  faillites,  pourrait  nuire  à 
rbarmonie  dans  l.iiiuellc  le  ministère  public  doit 
se  mouvoir,  et  serait  de  nature  à  engendrer  de  fâ- 
cheux conllits.  On  ajoute  ipic  rinslilulioii  d'un  Jiar- 
iiuct  spécial  près  lès  tribunaux  consulaires  aurait 
le  triple  inconvénient  de  briser  l'unité  du  minis- 
liTc  public  dans  la  plupart  des  arrondissements; 
d'auj.'incnt<'r  le  personnel  de  la  magistrature,  alors 
i|uc  la  diminution  en  est,  au  contraire,  généra- 
lemeul  sollicitée:  eulin,  de  créer  des  postes  (jui 
si-raienl,  dans  certains  sièges,  des  espèces  de  si- 
nécures, cl  qui,  eu  tout  cas,  u'otlriraicnt  aux 
magistrats  que  des  occupations  peu  propres  à 
développer  en  eux  des  connaissances  qu'ils  de- 
vraient posséder  quand,  plus  tard,  ils  (piitleraient 
le  tribunal  de  commerce  imur  entrer  dans  un  tri- 
bunal civil  ou  dans  nue  Cour.  On  eslinie,  par  ces 
divers  motifs,  que  les  fonctions  du  minisliTc  pu- 
blic près  les  tribunaux  de  commerce  devraient 
.'•Ire  remplies  par  les  chefs  de  parquet  élablis 
près  les  tribunaux  civils  ou  par  leurs  substituts, 
.-•.uif  à  créer  un  substitut  siq)plémentaire  dans  les 
villes  importantes  oii  la  trop  grande  eomidication 
du  service  l'exigerait. — Quant  aux  tribunaux  consu- 
laires existant  dans  des  villes  dépourvues  de  tribu- 
nal civil,  le  ministère  public  y  serait  représenté  soit 
par  le  juge  de  paix,  .«oil  par  un  subslilnl  ou^  un 
juge  suppléant  qui  se  transiiortcrait,  les  joura  d'au- 
dience, au  siège  du  tribunal  consulaire  (1). 

40. — Malgré  la  gravité  des  raisons  invoqucss  à 
l'appui  de  ce  système,  nous  regardons  l'autre  romme 
beaucoup  plus"  satisfaisant.  Nous  n'allons  pas  jus- 
(|u'à  admettre,  avec  un  auteur  reconimaniiablc(2), 
(pie  l'ollicier  du  minisli're  i)nblic  du  tribunal  de 
commerce  dût  dicter  les  pour>uilcs  criminelles 
qu'aurait  à  exercer  le  chef  du  parquet  du  tribunal 
civil,  il  raison  des  crimes  ou  délits  découveris  dans 
les  faillites;  mais  nous  pensons  que  les  attributions 
du  premier  de  ces  deux  magistrats  pourraient  être 
"  déterminées  de  manière  à  éviter  toute  rivalité  et 
ti>ut  froi'^sement  entre  les  deux  organes  du  minis- 
tère public.  Le  pouvoir  de  celui  ijui  serait  attaché 
au  tribunal  de  commerce  devrait,  selon  nous,  se 
borner  à  de  simides  constatations  qu'il  trausmct- 
Irail  au  parqui't  du  tribunal  civil,  ou  s'achèverait 
l'exercice  de  l'action  publique,  aous  l'impulsion 
compb'timent  libre  du  cbel  de  ce  parquet. 

i\. — V.n  instituant  un  ministère  public  spécial 
rlans  le~  tribunaux  de  commerce,  on  ilonnerait  à 
ses  tendions,  par  la  permanence,  une  eflicacité  que 
ne  aurait  avoir  l'action  du  minisli're  imblic  ]iri's  le 
tribunal  ri\il,  s'excnjanl  a  distance  ilans  un  grand 
nombre  de  cas.  lu  substitut  ou  un  juge  suppléant 
qui  ne  se  transporterait  au  siège  du  tribunal  consu- 
laire (jue  les  jours  d'audience  ne  serait  jias  consi- 
déré comme  attaché  ii  ce  tribunal,  et  ne  jouirait  pas 
auprès  de  lui  de  rantorité-  nécessaire.  Kl  surtout 
la  bur»eillancc  des  oiiérations  des  faillites  serait 
I  ien  moins  cdicncc  de  lo  part  de  magistrats  ne  ré- 
sidaiil  pos  dans  le  lieu  même  du  siège  du  tribunal 
de  commerce.  Par  la  délégation  du  juge  de  paiv,  on 

(t)  BTriit  Samt-Frn,  irlide  «usrjppeK  ;  Parin- 

g-"'-.  J-iC.  fit.,  p.  31. 
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obticiulrail,  il  est  vrai,  l'avantage  d'une  coopération 
continue;  mais  cette  coopération  serait  tout  à  la 
fois  irrégulière,  à  raison  de  l'inconipatibililé  existant 
entre  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  celle  d'ollicier 
du  ministère  public,  et  iiisuflisanle.  parce  (]ue  les 
juges  de  paix  ne  posséderaient  pas  celle  connais- 
sance praliquc  des  règles  diverses  du  droit  san> 
laquelle  l'organe  du  ministère  public  ne  saurait 
remplir  utilement  sa  mission  auprès  des  juges  con- 
sulaires, et  que,  d'un  autre  côté,  le  titre  de  juge  de 
paix  n'cmporlerail  point  non  plus  avec  lui  eelb 
sorte  de  prestige  sans  lequel  le  ministère  public 
serait  |)riv('  de  sa  b'gitinie  inlluence. 

12. — Du  reste,  la  création  d'un  chef  de  parquet 
siiécial  près  les  tribunaux  de  coninierce  ne  brise- 
rait |ias,  comme  on  l'a  prélendu.  l'unilé  du  minis- 
tl're  pulilic.  Ce  m.igislrat  ne  serait-il  juis  placé, 
comme  le  chef  du  paniuet  près  le  tribunal  civil, 
quoique  à  un  degré  dillérenl,  sous  la  direction  du 
procureur  général  du  ressort?  VA  ne  serait-il  pas 
ratladié  à  l'inslitulion  une  d  inilivisibb'  du  minis- 
tère public  i)ar  un  lien  plus  nalurd  que  le  comniis- 
sairc  de  police,  ])ar  exemple,  ii  qui  même,  maigre 
ses  fouciions  d'ollicier  du  minislère  public  prl's  le 
tribunal  de  simple  police,  la  qualité  do  substitut 
du  procureur  général  est  déniée? 

lô. — D'un  autre  cùlé.  l'innovation  que  nous  dé- 
fendons n'enlraùiernit  pas  une  augmentation  sen- 
sibli!  du  personnel  de  la  luagislralure:  car  il  est 
reconnu  que  l'on  peiil,  dans  l'inlérél  des  justicia- 
bles, aussi  bien  que  dans  celui  de  l'Klat.  supprimer, 
comme  insuflis.imment  occupés,  un  grand  nombre 
des  tribunaux  de  commerce  siégeant  hors  des  chefs- 
lieux  judiciaires,  cl  diminuer  inéiiie  dans  une  cer- 
taine proportion  ceux  (|iiisont  établis  aux  chefs-lieux. 
Il  estégalemcul  certain  que  le  personnel  de  la  ma- 
gistrature civile  doit  jui-nième  subir  de  notables 
réductions.  Et  ces  réductions,  en  même  tem|is 
qu'elles  compenseraient  raugmenlation  qu'on  re- 
doute, fourniraient  aux  parquets  des  tribunaux  de 
commerce  des  magistrats  tout  préparés  ù  les  occu- 
per convenablement. 

l'î. — Kniin,  il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  l'a 
aussi  objecté  (3),  que  les  magistrats  des  paniuds 
des  tribunaux  de  commerce  deviendraient  incapa- 
bles, par  suite  de  l'abandon  (lu'ils  auraienl  fait  des 
éludes  de  droit  civil  et  de  dr<ut  criminel,  de  rentrer 
dans  un  tribunal  civil  ou  d'arriver  dans  une  Cour,  et 
qu'ils  seraient  ainsi  privés  d'avenir.  D'abord,  san> 
rester  toute  la  vie  attachés  à  la  juridiction  consu- 
laire, les  olliciers  du  par(|uel  |)ourraient  y  demeurer 
longtem|)s,  en  suivaiil,  dans  celle  carrière,  les  di- 
vers degrés  de  ravancement,  à  l'instar  de  ce  qui 
se  passe,  notammenl.  pour  les  juges  de  paix.  En- 
suite, on  ne  saurait  ineconnaitre  (|uc  l'élude  du 
droit  commercial  S(î  relie  par  îles  points  nombreux 
à  telle  du  droit  civil,  cl  que  la  surveillance  ii  exer- 
cer sur  les  opérations  des  faillites  appellerait,  trop 
fréquemment  peut-éire,  les  magistrals  du  minis- 
tère public  près  les  Iribiinaiix  consulaires  à  la  pra- 
tique du  droit  criminel,  du  moins  dans  une  cer- 
taine mesure.  El  nous  ne  craignons  pas  d'ajouter 
que,  bien  loin  que  l'accès  des  cours  d'appel  dùl 
leur  être  fermé,  les  connais'ianees  (prils  auraienl 
acquises  en  droit  commercial  rlevraieiit,  au  con- 
traire, constituer  pour  eux  un  titre  ii  y  être  admis, 
soit  comme  membres  du  |iarquel,  soit  comme  con- 
seillers, puisque  c'est  (|e\,inl  ces  cours  (|ue  sont 
portées  en  aiqiel  les  alfaires  commerciales,  pour 
1  ajqirécialion  dcscjnelles  les  magistrats  des  juridic- 
tions civile»  ne  possèdenl  pas  toujours  les  notions 
spéciale  qu'elle  exige. 

1.». — Kii  résumé,  l'inlroduclion  de  l'fîl^ment  c 

(i)  ^■t)U^'ul<•^,  t.  1,  p.  i!t7. 
(;ti  Pariognult,  vp.  cit 
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«il  ilnns  les  tribunaux  con-iilairex,  cnnim«*  ninvcn 
•le  Milgariser  |ianiii  ces  IriluiiKuu  la  roiiîiai-isani'c 
"l  l'a|MiliiMliori  des  (iriii<M|ics  du  droil,  t-;l.  .i  no* 
yeux,  (l'une  n<vis-.itc  nianifeslc;  mais  rel  clémi-nt 
u'vdoil  (las  tir»'  nim-'^i'iilé  par  un  prc^idenl  juris- 
consulte, qui  Y\  f.rait  résnir  d'une  ninnii  le  trop 
ahsoiuo,  et  dont  l'action  ne  pourrait  ilaillrur» 
s'êtendri-  •^ur  uni'  foule  d'alius  ipiil  importe  de  \n6- 
tenir  nu  df  «oinhittre.  Du  ninKistral  du  ministère 
puldic  pnit  si'iii  iiiiit  à  la  fois  serxir  de  irnidc  au\ 
ju;:es  lonsuiaires  dans  les  eauses  oii  domirn-  {•• 
droit,  et  de  proleeteur  soit  de  l'inlérél  prise  au- 
«pii'l  manijUint  dis  défenseurs,  soit  de  rintérét  im- 
idie.  Kt  une  telle  nii-^sion  doit  ('iw  eoiiliée.  non  an 
l'Iii'f  du  parquet  du  triliunal  eivil,  mais  ii  un  m.'i^i>- 
tral  spi'i'ial,  qui  sera,  quant  à  la  |ioursuili'  drs 
rrinies  et  diMits  jjpmniis  dans  les  f;iilliles,  lauxi- 
Liairo  du  premier,  sans  être  son  subordonné,  et  qui 
se  trouvera  d'ailleurs  soimiis,  eomrac  lui,  à  l'aulo- 
rite  du  proeureur  ^.'l'néral. 

16. — Kii  allrinlant  qu'une  solution  soit  donn^'e 
par  le  ItV'islaleur  à  eette  ;;rnve  question,  nous  de- 
vons rappeler  que,  d'après  une  jurisprudence  eon- 
stanle  (I),  le  ministère  publie  est  tenu  d'assister 
au\  audienees  di'<  iribunauv  civil-;  jugeant  eommer- 
cjalemenl,  iju'il  a  le  droit  d'y  |)reiidre  la  parole,  et 
que  son  audition  y  est  même  obligatoire  dans  tous 
les  cas  où  il  devrait  être  entendu  si  les  juges  sta- 
tuaient en  malière  civile. 

17. — Toutefois,  le  défaut  de  mention  de  l'assis- 
tance ilans  1,1  rédaction  ilu  juirement  n'emporte 
|(as  nullité,  lorsqu'il  s'agit  d'une  alTaire  dans  la- 
•[itelle  l'audition  du  ministère  public  n'était  pas  né- 
cessaire (*). 

18.— Il  est  rt^  principe  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  censurer  dans  leurs  décisions  ou  délibéra- 
lions  les  aeies  des  magistrats  du  parquet  (3).  — 
Me  l.i,  la  Cour  «le  cassation  a  justement  conclu 
qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  délibération  ]iar 
laquelle  un  tribunal  de  commerce  déclare  faire  une 
lrès-res|)ectueuse  protestation  contre  les  énoncia- 
tions  inexactes  de  la  mercuriale  prononcée  par  le 
procureur  pém-ral,  à  laquelle  il  reproche  d'être 
tombée  dans  une  erreur  déplorable  (4). 

—  V.  Ar/ent  (le  change,  n.  16,  Go:  Arbitrage, 
n.  79,  4-')8;  Atturamet  maritimes,  n.  612;  Ban- 
(fueroule.  n.  16,  21,  2').  27,  29,35,99:  Brevet 
d'inrention ,  n.  101,  102,  113:  E/fels  pu'ilirf, 
II.  I'i6:  FaïUiie.  n.o-'i»;  et  s.,  660.  (;69.  670.  673, 
1027.  \'H\.  I78.'i.  1789  cl  ?..  1799:  Garantie  ihs 
matières  d'or  et  d'argent,  n.  7V:  Marque  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  n.  137,  l')3,  l-'w;  Nom 
industriel,  n.  49:   Triliunal  de  commerce. 

MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU 
COMMERCE.  —  V.  Miuiatins  gtinéraux.  il.  (il  ; 
Marque  de  fuhriquc  nu  de  commerre.w.  36,39,  4 't. 

—  DES  FINANCES.  —  V.  Magasins  géné- 
rnut,  n.  7.  Maître  de  poste,  n.   17. 

MINORITÉ  —V.  Mineur. 

MISE    EN    CAUSE.  —  V    Lettre  de  change, 

(1)  Cas».  i\  avril  iHUi  (S.  lii.  1 .300);  12  juill.  et 
•JVo.iT.  1847  (S.  17.1. Kl»;  t8.l.4H);5  avril  I8i8 
(S.:i3.a.6."i0,  en  njle);  Pdliers  ,  16  déc.  I«17  (S.  18. 
2.108)  et  7  jao».  tS.'iC  (S.?ir..2..S5fi)  ;  Rennes,  2ii 
juin  IK.'il  ^S  .Si  «.CIO) .  —  Conlrà,  quant  h  l'audition 
•lu  iblit,  Rcnnfs.  23  d'-r.  1810  (S.rhr.)  ; 
T  .  «9  mai  !816  (S.4r>.2.l33)  ;  flarré  ei 
('.'•;  Je  la  prncM.  civ..  qnejl.  HO;  Ori.i- 
iaa  et  Leil--.!!!,  1.  1,  p.  319;  Noo^oicr,  I.  t.  p.  JiO  ; 
Boiiard,  Leç.  de  jnroe.  eiv.,  sur  l'art.  427  ;  Rodière, 
Proetd.  civ.,  t.  9,  p.  «88. 

(2)  Reoo«f,  2G  juin  18:>l,  précité 

(.Il  V  n  T- U,morij(préeilc,T*.Vini«rpMfc;if,n.3. 
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n.  174,  t»04;  Livres  de  commerce,  n.  ''M'.  .Yaciic. 
n.  ^49. 

MISE  EN  DEMEURE  —V.  Agent  de  change. 
n.  ■ÎIS.  Il'.t.  k'I  ;  tjui/rrtiirci»  terrestres,  n.  19.'> 
et  s.;  .■Isfurances  fur  la  ne.  u.  :il ,  .{2  ;  Cliarle-par- 
lie.  11.  23:  t'ommistinnnaire.  n.  Vo  ;  t'nnname- 
menl,  n.  74:  Entrepreneur  de  transports,  n.  i'I. 
Facteur,  ii.  **;  Fret  ou  nolis,  n.  tiV.  'Jl.  110,  132. 
133,  133,  22'');  Faillite. n.  \'\H;tiagerommereliil, 
n.  14:  Intér/its.  ii.  4.  32.  .iH,  42.  47,  i«:  Jn  et  cn- 
tribulion,  il.  M4,  M-">:  Lettre  missive,  u.  (i;  Maga- 
sins '/('ncraux.  n.  .33,  .')7;  Marehi'  à  terme,  u. 
VI  ;   fhirricr.  n.  l-i,   18;  Paiement,  n.  .'}9. 

MISE  SOCIALE.  —  V.  Société. 

MISE  EN  VENTE.  — V.-Vnrr/ue  de  fabrique 
ou  de  commerce,  n.  .S4.  97,  99,  102,  113,  IIV, 
131..  112. 

MORILIER  — V.  Meubles;  Navire,  n.  1 18,  I2(>. 

MODÈLE  DE  FABRIQUE.— V.  Dkssin  de  v.k- 

iiKiyi  i;. — M  \i;yi  i;  m:  i  .msukji  E  OU  UK   COMMERCE. 

I. — Le  modèle  de  fabrique  sedislinguc  du  dessin 
i!i'  fabrique  en  ce  que,  au  lieu  de  con-^ister,  commi- 
celui-ci,  dans  une  di^po-^ilion  de  lignes  ou  de  cou- 
leurs s'ap[iliquaiit  à  un  objet  pour  le  décorer,  il 
n'est  autre  chose  que  la  forme  ou  la  conliguratioii 
de  l'objet. 

!i. — Toute  forme  nouvelle  d'un  produit  fabriqué 
est  un  modèle  de  fabrique;  ce  .serait  donc  une 
grave  erreur  que  de  ne  voir  de  semblables  modèle-; 
ijuc  dans  les  leuvres  île  la  sculpture  industrielle  (4). 

3. — En  l'absence  de  texte  précis  sur  le  droil  d<- 
propriété  des  modèles  de  fabrique,  divers  système-; 
ont  été  proposés  pour  assurer  à  ce  droit  une  protec- 
tion eflicace.  Les  uns  considèrent  les  modèles  de  fa- 
briijue  comme  rentrant,  à  litre  d'œuvres  d'art,  dan- 
les  prévisions  de  la  loi  du  19  juill.  1793,  sans  qm- 
la  conservation  du  droil  d'en  jouir  soit  snbordonnéi- 
à  aucun  dé-pôt  préalable  (o). 

4. — D'autres  sont  d'avis  que  la  protection  accor- 
dée par  celte  loi  aux  diverses  productions  de  l'es- 
priUne  s'étend  anxmndèlesde  fabriipie  qu'à  la  coi:- 
dition  que  leur  auteur  ait  soin  de  manifester  cl  de 
réserver  son  droit  par  le  dé|)ùt  soit  d'exemplaires  de> 
modèles,  en  conformité  de  l'art.  6  de  la  même  loi. 
soil  des  dessins,  en  exécution  de  l'art.  43  de  la  loi 
du  18  mars  1806  ((i). 

o. — Dons  ce  système,  à  défaut  de  dépôt  ainsi  ef- 
fectué, le  surmoiilage  de  ces  modèles  ne  consti- 
tuerai! ni  une  contrefaçon,  ni  une  concurrence  dé- 
lovalc  ~). 

"6. — Suivant  quelques-uns.  les  modèles  de  fabri- 
qne  sont  exclusivemenl  protégés  par  la  loi  précitée 
de  1806,  au  même  litre  que  les  dessins  de  fabri- 
que (8).  Celte  assimilation  s'induit  d'ailleurs  du 
décret  du  3  juin  IHtil,  qui  prescrit  que  le  dépôt 
des  dessins  et  dts  modèles  de  fabrique  prn\e- 
nant  des  pavs  où  de-;  conventions  diplomalique- 
ont  établi  iiiie  garanlie  réciproque  pour  la  pro- 
priété; des  dessins  et  modèles  de  celle  ualiire,  soi; 
fait  anx  secrétariats  des  conseils  de  pnid'liomme^ 

(i)  Cass.  ioft.l8<i0(y. '/u.Uinùf.puM..  t.i,p.'J;{). 

(♦)  Pouillet.  Dessins  de  fabrique,  n.   130. 

{.%)  Cass.  2t  juill.  IHri.-i  (S.:i5.1.«:;9),  Renonar.l. 
Dr.  d'auteurs,  l.  2,  p.  81  ;  Gaslambiilc,  Contrefaçon. 
p.  301  ;  Massé,  Dr.  commère.,  n.  Ii2l.  —  V.  aussi 
Molz,  r>  mai  IH.SS  (J.P..'i8.:i77\  cl  diverses  déciiioBS 
mentionnées  par  Pouillet,  n.  132. 

(0)  Cass.  28  juill.  I8:i0  (S.56.1.81 1)  ;  Paris,  It 
juill.  ISO."}  {S.06.2.27Ï)  ,ct  autres  décisions  citées  par 
Pouillet,  n.  133. 

(7)  Pari»,  13  juill.  1803,  précité. 

(8)  Mollnt.  Code  de  J'oiiiriirr,  p.  383;  décision* 
mentionnées  par  Pouillet,  n.  131. 
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(le  Pnri? ,    suivant    le   ftciirc  des  inrluslries  (1). 

7. — Selon  il'nulres,  les  lois  de  \~\}S  et  de  dHOO 
se  refusent,  par  leurs  termes,  comme  par  leur  es- 
prit, à  l'appliration  qu'où  voudrait  en  faire  aux  nio- 
tli.'les  de  fabriquii  ;  la  propriété  de  ces  modèles  ne 
peut  être  reveii(li(|uée  qu'en  vertu  du  droit  co:nnuiu. 
cl  son  usurpation  tombe  uniquement  sous  le  coup 
deiart.  ■1382,  C.  civ.  {i). 

8. — H  en  est  qui,  moins  absolus,  raufient,  d'une 
part,  les  modèles  de  fabrique  se  ratlacbant  à  la 
.«sculpture  soit  arlisli(]uc.  soil  iiiirenienl  iridiislrielle. 
parmi  les  productions  de  l'esprit  que  prole};e  la  loi 
de  ITOS,  et  placent,  d'autre  pari,  sous  la  protcelion 
lie  l'art  1382  les  modèles  de  fabrique  qui  ne  peu- 
vent être  considérés  commcs  des  leuvres  de  la 
sculpture:  n'exigeant  le  dépôt  dans  aucun  cas,  mais 
conseillant  toutefois  d'o[iérer  celui  du  dessin  des 
modèles,  afin  de  s'assurer  au  besoin  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1806(3). 

9. — Knlin.  une  inlerprélation  plus  liardie,  et  qui 
néanmoins  nous  semble  plus  juridique,  fait  rentrer 
Jes  mo.lèles  de  fab  ique.  ipie's  qu'ils  soient,  sous 
l'application  de  la  loi  du  23  juin  18o7,  et  les  sou- 
met conséquemineni  à  la  condition  du  dé|)ùl,  cnniii- 
tion  toujours  réalisable,  puisque  la  loi  n'exi?e  pas 
que  les  marques  soient  déposées  dans  leur  foruie 
usuelle,  mais  permet  qu'elles  le  soient  dans  leurs 
dispositions  aussi  réduites  que  possible  (Décr. 
26jui!l.  1838,  art.  3)  (4). 

iO- — Si  le  modèle  de  fabrique,  au  lieu  d'être 
une  oMivre  originale,  ne  consiste  que  dans  l'imila- 
lio;i,  la  copie  ou  la  rédu  -lion  d'une  œuvre  de  sculp- 
ture tombée  dans  le  domaine  public,  il  n'en  est  pas 
moins  pour  le  fabricant  qui  l'a  exécuté  ou  fait  exé- 
cuter une  propriété  à  laquelle  est  due  la  protection 
de  la  loi  (5). 

il. — El  il  n'yapnslioudedistinfruer,  àcet  égard, 
si  la  reproduction  ou  la  réduction  est  le  résultat  d'un 
travail  artistique,  ou  si  elle  a  été  obtenue  par  l'em- 
ploi d'un  procédé  mécanique;  même,  dans  ce  iler- 
nier  cas,  il  y  a  un  travail  |>ersonncl  qui  justifie 
suffisamment  le  droit  de  propriété. 

■12. — Si  ce  principe  peut,  à  In  rigueur,  être  oen- 
teslé  au  point  de  vue  de  raiq)!icalion  de  la  hii  de 
4703  (•)),  il  ne  saurait  faire  la  moindre  diffii'ulté,  si, 
comme  nous  le  croyons,  c'est  la  loi  du  23  juinl8')7 
qui  doit  être  appliipiée  aux  mmlèles  île  fabrii]ue. — V. 
Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  9  et  s.  et  '2.'j. 

io. — Terminons  en  mentionnant  la  disposition 
de  l'arl.  9  de  la  loi  du  20'nov.  1873,  d'après  la- 
r|nclle  les  prescrii)tionsdesloisen  vigueur  loucliant 
les  dessins  et  modèles  de  fabriipie  sont  applicables 
au  profit  des  élrangers.  lorsque,  dans  leur  pay>.  la 
l''gislation  ou  des  traités  internationaux  assurent 
aux  Français  les  mêmes  garanties. 

—  V.  Con-urrence  il^loyale.  n.  'iS. 

MODÈLE  DE  MARQUE.  — V.  .)/«jv/«e  Je /"a- 

Li  iifur  ou  i!f  rrimniercc,  n.  32,  31-,    'lO. 

MOELLONS.— V.  Oclr'oi,  n.  20,  21. 

MOIS— V.  I-rel  ou  nolis,  n.  8,  ■12  et  s.,  iiiO,' 
■Kjti;  LtHre  ilerhnnr/r,  n.  :](3,  279,  282,  283. 

MOISSONNEUR.— V.  Coalition,  n.  M. 

MONOPOLE.— I.  — C'est  la  faculté  exclusive 
Itour  une  ou  pusii-urs  p(;r>(mnes  d'exercer  un  com- 
merce ou  u:ie  ind  iiDe,  qui.il'après  le  cours  ordi- 
naire des  cb<t-e^.  di-vrait  appartenir  à  tout  le  monde. 

îi. — Dans  le  s\-i.Mii,.  ,1,.  liiierté  commerciale  cpii 
«  xiste  aojourdliui,  le  monopole  n'est  qu'une  excep- 

(1)  V.  comr  celle  réri(ir.Kilc  ,  la  con- 
vention auc  la  I  'mai  iHtil.an.  1.1,  cl  la 
tcaTcnliyn  aKC  .  i ■■■.  -(joio  ilSHi,  art.  r». 

(2)  Q'iiinan,  Propr.  induttr.,  n.  107. 

(3)  Pouillct,  n.  138  et  s. 
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tion,  établie  le  plus  souvent  en  faveur  du  gouver- 
nement, comme  le  monopole  des  tabacs,  des  pou- 
dres, le  droit  de  battre  monnaie,  de  transporter  les 
dépêches,  etc.,  mais  (pielquelois  aussi  en  faveur  de 
compagnies,  comme  l'exploitation  des  elieniins  de 
fer. —  V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

5. — Le  monopole  peut  constituer  un  délit,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'exerc)  sous  la  forme  de  l'acca- 
paremenl. — \ .  ce  mot. 

—  V.  A'-rnparement ,  n.  3;  Liberté  du  com- 
merce et  (le  I  industrie,  n.  ■!  1  ;  Marque  de  fabri- 
que ou  de  commerce,  n.  50;  Monnaie,  u.  4. 

MONNAIE.  —V.  PAIE.MENT. 

LEGISLATIO.N. 

Décr.  9-15  avr.  1791  {EiJigic,  empreintes  et  Uncnic 
svrics  monnaies;  concours);  —  -2i'47  mai  1791  {Orga- 
nisation des  monnaies  :  véiilication  du  travail  de  ta  fa- 
brication des  espèces  d'or  et  d'argent) ;  —  30  aoùt-8  sept. 
17:<1  (Organisât,  des  monnaies)  ;  —  Const.  3-14  sept- 
1791,  chap.  III,  art.  i'^-ÙJ  (Titre,  poids,  empreinte  cl 
dénomination  des  monnaies)  et  chap.  IV,  arl.  2  (Sur- 
veillance de  la  fal/ricat.  des  monnaies  ;  nomination  des 
oijiciers  chargés  de  cette  surveillance);  —  C.  pén.  du  2.') 
scpt.-6  oct.  1791,  -2<'  part.,  lit.  1",  sett.  VI,  art.  1  ((Con- 
tre faç.  ou  altération  des  monnaies)  ;—  Décr.  5-14  sept. 
1792  (.^odilicat.  du  décr.  du  21  mai  i'\H)  ;  —  16  vpnd. 
an  u  (Titre,  poids  et  empreinte  da  monnaies);  —  25 
pluv.  an  n  {Organis.  de  l'administration  des  monnaies); 
— Ijonstil.  5  fnicl.  an  m,  art.  312  et  313  (Fabrication  et 
émission  des  monnaies  ;  —  L.  17  llor.  an  vu  (Enoncia- 
tion  des  sommes  en  francs,  décimes  et  centimes;  cours 
des  anciennes  pièces  d'or  et  d'argent)  ;  —  Arr.  17  prair. 
an  X  (Exportât,  des  mat.  d'or  ou  d'argent  monnayées  ou 
non);  —  L.  7  {.'erra,  au  xi  (Fabricat.  et  vciific.  des  mon- 
naies);—  14  genn.  an  XI  (Démonétisât,  des  pièces  d'or 
ou  d'argent  altérées  ou  rognées;  altération;  contrefa- 
çon; peines); —  Arr.  10  prair.  an  xi  (Itègl.  sur  l'admi- 
nistration des  monnaies)  ;  —  Décr.  24  jaiiv.1807  (Cours 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  fabriquées  en  Italie);  —  Jl 
mai  1807  {Prohibition  de  Tintroduct.  des  monnaies  de 
cuivre  et  de  billon  étrangères)  ;  —  21  fév.  1808  (Emploi 
des  pièces  de  dix  centimes);  —  C.  pén.  de  1810,  art.  132, 
133,  134  et  475-1»  (Contrefaçon,  altération,  refus  des 
monnaies)  ;  —  Décr.  18  aoijt  18lo  (Retrait  des  pièces  de 
cuivre;  emploi  dans  les  paiements  de  la  monnaie  de 
cuivre  et  de  billon):  —  12  sept.  1810  (Valeur  des  oii- 
cicnnes  pièces  d'or  et  d'argent);  —  Urd.  20  déc.  1827 
(Hcmplarement  de  l'administration  des  monnaies  jiar 
une  commission;  organisât.;  fabrication);  —  L.  l'f  juin 
1829  {Cours  des  anciennes  monnaies); — Ord.  0  juin  1830 
(Essais  et  conlre-esiais ;  prix  îles  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent);—  17  août  1830  (Ej^igie  et  légende  sur 
les  pièces  d'or  et  d'argent);  —  8  nov.  1830  (Fabrication 
de  pièces  d'or  de  cent  et  de  dix  francs)  ;  —  L.  28  avril 
1832,  art  50,  31,  96-11»  (Modifical.  du  C.pén.;  contre- 
façon, altération,  etc.;  refus  de  i-ecevcir  les  monnaies)  ; 
Ord.  10  août  1832  (Loi  du  iijuin  1829  rendue  exécu- 
toire aux  colonies);  —L.  30  mars  1834  (Démonétisalioi, 
des  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent);  —  Ord.  25  fév. 
1835  (Frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'arg.)- 

—  3i>  juin  1835  (Tarif  des  prix  des  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent  de  France  et  des  pays  étrangers  au 
change  des  monnaies);— L.  9  juill.  18.<6,  art.  17  (Comp- 
tabilité); —  Ord.  14  nov.  1837  (Suppression  de  six  hôtels 
des  monnaies);— 3i  mai  1838,  art.  155  (Comptabilité);— 
L.  10  août  1839  (Poids  et  mesures);  -  Urd.  17 déc.  1844, 
art.  80  et  s.  (Commission  des  monnaies  et  médailles);  — 
L.  10  juill.  18'»5  (Démonétisation  des  espèces  de  billon)  ; 

—  Orij.  10  juill.  1840  (Directeur  d*s  essais  près  la  Mon- 
naie de  Paris); — 18  déc.  1840  (Crédit  ouvert  pour  la  dé- 
monétisât, des  espèces  de  billon];  —  18  déc.  18]»6  (Crédit 
crtraord,  pour  achat  de  presses  monétaires,  etc.)  —  15 
fév.  1847  (Con'rôlc  des  comptes  du  service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et  médaille.'.);  —  l'r  sept.  IS47  (Con- 
trvlcur  adjoint  au  i»ieHiini/<i(/e.  à  l'Hôtel  des  monnaies 
de  Paris); — Décr.  3  mai  iii'>ii{ Fabrication  des  mo:inaics 

(1)  Rendu,  Manjues  de  fabrique,  n.ti'o,  et  décisiouj 
clléea  par  lui. 

(.*()  l'c)Ulll<-t,n.  113,  et  décisions  par  lui  menlionnécs. 

(i;)  V.  i  Ci  point  vue,  pour  l'afflrnialivc,  Pouillct, 
n.  143  bis,  el  pour  la  uégalivc,  Malaperl,  articles  [i\i- 
\)\iii  ii3i<t  \a  Propriété  industrielle,  n.  ■IIH. 
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HalionaUs);—3  mai  ISIS  (Cnncours  pour  la  ifmivure  rfc5 
cviiis  'les  monnaii-^  ifilicii'th  \):    -     Arrrlr  ii  mai  IHlil 

iFi-ats  de  fahricaliuii  ■'■  «  •■■ i>     ■' '  ^/'i.  ".•/!(,  /d- 

Uranc.fdu  ùtre  <irs  „  ■  I  l.»  ^i•|ll. 

184'J(ï'an7'/i(;iri,-  i  .rai- 

gent  de  Franc;  tl  d..^  ,  ■.■i^  .,,...,,.,.  .i..i  i.......  ,<•>    '•  < 

woiiiiaiw);  —  21  tli'c.  1«V"J  (.Wo'<i/if.  rf*  iord.  du  Ji.  /•  i 
i827,  sur  /^>l•v'lMlMl^   (/m  iii^viitiaidi.  —  Tvlrraih  ■  •'" 
jioirf.<  rfc-  •  '     '  '  <  .ntimi'n);  —  3  iao».  IHj2  (l-.lji'i": 

sur  In  h  ,  i/'iirvdi/  ri  </<•  niurirf;  diamctri-, 

poidi,    !■  '■    !'>v.  IRIS   [rrldlif  aiiT  crrdili  un- 

verts  pour  1,1  /  ■  <  «rf  rfei  nit'rfai//^.<    ; 

— 30  a»r.  iSo:;  iô  ceiWiniiu  ;  —  !.. 

6  iiKii  (sr.-?  i  r  /■  fKiiTf):  —  Dl'ci-.  a 

jiii  '  / 1   fiibricat.  de  la  no'iv. 

)i  I    '.rî  i^EJJiijic  sur  les  monnnics 

U  —  ii  mars  1834  (Frais  de 

I  i;  —  8  avr.  ISii  (Tarif  du 

II  l'iir  auj-  clianj/i-s  des  ntou- 
II'  '  ,  '  1^  '  '!<■'  falirical.  ars  pièces  d'ur 
de'^ji.),  —  IJ  litc.  ISJi  (l-'abricat  de  pièces  d'or  de 
100  //-.  <•<  (/<•  50  fr.);  —  7  avr.  183.";  (Diamilre  des  pièces 
d'or  de  5  fr.  et  de  10  /■!•.)  ;  —  12  mars  1856  (Kyioyu.'  de 
cessation  du  cours  lèiial  et  force  des  a/ic.  monnaies  de 
ciiii'ic)  ;  —  l'J  Icv.  ISj'J  {lietr.  des  pièces  de  o  fr.  en  or 
du,diain  de  Ik  mdlim.);  —  L.  ISjiiill.  «8Gi)  (.Vomif/c- 
émission  de  moniutie  de  bronze);  —  13  mai  I863  {Mo- 
dificat.  des  art.  I3i,  133  et  134,  C.  peu.;  cviuratiou  des 
monnaies;  émission  ou  introduction)  ;  —  Docr.  30  mai 
ot  11  déc.  1863  {Fixation  de  la  valeur  des  monnaies 
étrangères  ou  monnaie>  françaises  pour  la  perception, 
du  droit  de  timbre  établi  sur  les  effets  publics  des  tjoit- 
rernemenU  étrangers)  ;  —  L.  2 j  mai  1804  {Fabricat.  de 
nouvelles  pièces  d'à.  qent  de  30  cent,  et  de  20  cent.)  ;  — 
Dccr.  Il  déc.  ISÙi  {Valeur  des  monn.  étrang.  en  monn. 
fraii'-.  pour  la  percept.  du  dr.  de  timbre  sur  les  effets 
puldu-s  .7r.iN.;''.  v»;  -  ■'.  wn.  JSi;,")  (/./.1;  -  L.  14  jllill. 
IS'"  hi-i'idée.  ifi6b  cuire 
lu  I  :  Suisse  ;  mode  de  /'•!- 
i-i  ,»; —Décr.  20  jllill. 
1^'  iioii»;— 27dcc.  180G 
(1                                                                .  franc,  pour  la  per- 

r-  „7v  publ.  étrang.};  — 

21  i;  —  17  juin  I8(W  iFixatiou  de  Cépoquc 

I'  •.  monnaies  divisionn.  t argent  de  2  (r., 

l  i ..    M   cent,  cesseront  d'avoir  cours  légal  et 

forcer,  —  4  der.  1868  {Acceptation  de  Caccess'ion  de  la 
Grèce  à  la  couvent,  mouél.  du  23  déc.  1863);  —  26  déc. 
18U8  ( Va/fHj-  des  monn.  étrang.  en  monn.  franc,  pour 
la  perception  du  droit  de  timbre  s^tr  les  effets  publics 
étrang.);-  22  déc.  1869  (W.c,  —31  déc.  1870  (/</.);  — 
Arr.  fe  iiiin  1871  {Organis.  de  l'adminislr.  des  monn. 
et  médailles);  —  L.  2  août  1872  {Souv.  émiss.  de  monn. 
de  bronze  de  dix  millions  de  francs); — Décr.31  déc.  1872 
(Valeur  des  monn.  étrang.  en  monn.  franc,  pour  la  per- 
cept. du  dr.  de  timbre  sur  les  effets  publ.  et  étrang!); — 
8  janv.  Ih74  (/'/.). 

I. — Sous  la  di'nnmination  tic  monnaie,  ou  dé- 
signe les  pii'Cf.s  de  mêlai  do  toiilc  ?orli',  rrn|nié''s 
(l'une  emiiriiiilc  au  nom  île  In  nnliou,  du  poiiver- 
neinent  ou  du  rluTile  l'Elat,  et  qui  servent  à  payer 
les  choses  dues  ou  achetées.  —  Les  mois  argent, 
espèces  et  numéraire  sout  des  dénominations  cqui- 
valenles. 

2. — L'unilê  monétaire,  eu  France,  est  le  franc, 
composé  de  cinq  ;;rammcs  d'nr^'ent,  au  litre  de 
ncni  dixièmes  de  lin  (LL.  2i  août  l~03,  IG  vend. 
an  ir,  28  Iherui.  an  m,  7  (.-irm.  an  xi  :  Décr.  -3  mai 
1848eM2dec.  l8o4).  Le  franc  se  divise  en  dix 
décimes  et  cenlc^nlmies.  Toutes  les  pièces  de  mon- 
naie expriment  des  fraeiions  ou  des  multiples  du 
frane;  ce  sont  des  pii-resde  I  eeiit.,2eent..5  cent., 
40  cent.,  ÎO  cent.,  oO  cent.,  \  fr.,  2  fr.,  '6  fr.,  10, 
■iO,JiO,  100  fr. 

3. — Les  métaux  employés  comme  base  des  piè- 
ces de  monnaie  sonl  l'or,  l'arjjenlrt  le  cuivre  ;  mais 
lc:<  pirret  dor  et  d'nrpent  eontienncnl  une  petite 
(luanlilé  de  enivre  et  relies  de  enivre  renferm.  iit 
au  zinc  cl  de  l'étain.  Celle  addition  de  méiaii\  ar- 
ccssoires  rnii<tilue  l'alliage.  On  appelle  titre  le 
rapiHirt  de  l'or  ou  de  l'argent  nu  cuivre.  —  Le- 

(I)  Cass.  8  jaoT.  ISIO  (S. 40.1.(9). 
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pièces  (le  monnaie  fabriquées  avec  la  réunion  du 
cuivre,  du  zine  et  de  lélain  prennent  le  nom  d>' 
niiinnaie  de  Lillon. — V.  |i's  lois  des  6  mai  iHiji  cl 
I  i  juin.  181)1)  et  la  coiiveutimi  inoiiéluire  du  i'-i  dér. 
IS(i."i  pr(iii!iil;;iiée  par  dérr.l  du  jo  jiiiil.  Î86l». 

■'t  — La  rabricaliun  des  numnairs  nu  le  droit  de 
liiitire  monnaie  est  un  iuiiikii  ulc  entre  les  muiin 
lie  l'Hlat.  .\iitrefois,  en  Franee,  relli'  fabrication  se 
faisait  dans  les  p.ilais  des  rois.  Iles  hôlels  des  mon- 
naies furent  ensuite  créés  à  Paris  et  en  prcjviucc. 
A  leur  trie  élaientdes  généraux  des  monnaies,  (|ue 
la  eourdts  monnaies  rem|)lara  en  l-Jil.  IJelle-ci 
disparut  elle-mème.en  1790  pour  faire  place  ii  une 
a'Imiiii-lraliun  centrale  exerçant  son  autorité  et  s.i 
surveillance  sur  tous  les  élablis-emenls  monétaires, 
lesquels  ont  néanmoins  une  adminislration  spé- 
ciale. 

o. — L'organisation  de  radmiiii>tralion  des  mon- 
naies créée  par  la  lui  du  7  (irrui.  an  xi  cl  régle- 
meuléc  encore  par  l'arrêté  du  10  prairial  de  lii 
même  année,  a  été  inodiliér  par  un  arrêté  du  pré- 
siiUnt  de  la  Républiqur  du  ^o  juin  18*1,  dont  b- 
titre  1"  est  relatif  au  porsonnel.  le  i*  aux  fonc- 
tions, et  le  3''  au  jugement  du  poids  et  du  titre  et 
il  la  délivrance  des  espi-ces  l'abri(|uées. 

G. — 11  a  été  décidé  (lUe  les  bons  do  change  dé- 
livrés par  les  directeurs  des  monnaies  aux  [lerson- 
nes  qui  apportent  des  matières  pour  la  fabricalioi! 
des  espèces,  peuvent  être  déclarés  appartenir  à  ces 
liersonnes,  encore  qu'ils  ne  soient  pis  à  leur  nom. 
et  que  la  remise  qui  leur  en  a  été  faite  n'ait  p^^ 
été  accomiiagnéc  d"un  transport  régulier  (I). 

7. — ...ilais  que  ces  bons  n'em(iortent  aucun  pri- 
vilège au  profil  de  ceux  auxquels  ils  sonl  remis  sur 
les  espèces  (pii  seront  fabriquées  (2). 

8. — La  loi  du  17  llor  an  vu,  art.  2,  avait  or- 
donné qu'à  partir  du  1'^  vend,  an  viii.  toutes  les 
trauMclions  ou  actes  entre  les  particuliers  expri- 
meraicnl  les  sommes  en  francs,  décimes  et  centi- 
mes, et  que  les  sommes  seraient  censées  évaluées 
de  cette  manière. même  quand  elbs  seraient  énon- 
cées avec  les  anciennes  dénominniions,  c'est-à-dire 
eu  livres,  sous  et  deniers.  —  La  loi  du  8  juill.  I83T 
a  prescrit  à  son  tour  l'emploi  des  dénomination*-- 
décimales  dans  les  actes  publies  ou  sous  seing  privé, 
dans  les  alliches  el  annonces,  dans  les  registres  de 
commerce  el  aulres  écritures  privées  produites  en 
justice,  sous  peine  d'une  amende  de  20  fr.  pour 
les  ofliciers  publics  et  de  10  fr.  pour  les  autres  con- 
trevenants. Celte  ameihle  doit  être  perçue  ]iour 
chaque  acte  ou  écriture  sous  signalurc  privée;  quant 
aux  registres  de  commerce,  ils  ne  donnent  lieu 
qu'à  une  seule  amende  pour  chaque  conleslalion 
dans  laquelle  ils  seront  produits. 

IMns. — D'après  l'arl.  5  de  la  loi  du  25  mai  ISBi. 
relative  à  la  fabrication  de  nouvelles  pièces  d'argent 
de  .jO  cent,  cl  de  20  cent.,  ces  pièces  ne  pouvaient 
être  cm|iloyées  dans  les  paiements,  si  ce  n'était  de 
gré  à  gre,  que  pour  vingt  francs  el  au-dessous.  — 
Mais  la  loi  du  li- juill.  18011,  qui  est  venue  déter- 
miner de  nonveau  les  conditions  de  la  fabrication 
soil  de  ces  mêmes  pièces,  soit  de  celles  de  deux 
francs  cl  de  uu  franc,  dispose  (art.  O;  que  les  unes 
et  les  aulres  ont  cours  légal  entre  les  particuliers, 
romme  monnaie  d'appoint,  jusipi'à  concurrence  de 
cinquante  francs  pour  chaque  paiement.  —  Quant 
aux  caisses  publique^,  ces  diverses  pièces  y  sont 
reçues  sans  limitation  de  quanlilé  (W.). — V.  aussi 
l'aVl.  G  dudéer.  du  20  juill.  ISG6. 

î).  La  monnaie  de  bilbui  ne  jieut  être  employée 
datis  les  paiements  que  pour  l'appoint  do  la  pièce 
di'bfr.,  si  ce  n'e-t  de  gréa  gré  (Décr.  18ooùH8IO, 
art.  2;  6  mai  18''i2,  arl.  G). 

10. — Mais  le  paiemenl  d'une  somme  de  moini 

(-2)  Pûiliers,  13  juill.   18.17  (S  *o  i   i')^. 
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de  cinq  franc*  peut  être  fait  pour  la  tolalito  en 
monnaie  de  billon  (t). 

11.— Le  refus  de  recevoir  les  monnaies  natio- 
nale*, non  fausses,  ni  altérées,  selon  la  valeiir  pour 
laquelle  elles  ont  cours,  est  puni  d'une  amende  de 
6  à  10  francs  (C.  pén.,  i7-j,  n.  11). 

i*2. — Jugé  spéciali-nient  tiiic  celte  amende  est 
applicalile  au  relus  par  un  créancier  de  recevoir  le 
paiement  d'une  somme  de  moins  de  ."1  fr.  ipii  lui 
est  fait  pour  la  lolalité  en  monnaie  de  billon  (2). 

Jô.— .Sur  les  peines  applicables  ou  crime  de 
fausse  monnaie,  V.  les  art.  13.  et  s.,  C.  pén. 

14. — Le  cours  de  l'or  et  de  l'arpent  monnayés 
csl  réglé  chaque  jour  à  la  bourse  jiar  les  soins  de 
deux  agents  de  cliange  nommés  ù  cet  elTel  (Décr. 
20  viMid.  an  iv,  art.  1"). 

li). — La  loi  de  linanres  du  43  mai  4863,  en  sou- 
mettant il  un  droit  proportionnel  de  timbre  les  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  elTets  publics  des 
gouvernements  étrangers,  a  disposé  (art.  0)  que  la 
valeur  des  monnaies  étrangî>res  en  monnaies  fran- 
raises  serait  fixée  annuellement  par  un  dé'rel.  Le 
dernier  décret  intervenu  ;i  cet  l'gard  est.  au  mo- 
ment où  nous  écrivons,  celui  du  8  jaiiv.  1874,  fixant 
In  valeur  dont  il  s'.igit  pour  cette  mi'nie  année. 

id. — L'art.  338.  C.  comni..  porte  que,  dans  les 
eontrats  d'assurance  maritime,  tout  elïet  dont  le 
prix  est  stipulé  en  monnaie  étrangi're  doit  être 
évalué  au  prix  (|iie  la  monnaie  stipulée  vaut  en 
monnaie  de  France,  suivant  le  cours  à  l'époque  de 
la  signature  de  la  police. 

47.  —  Lorsipi'un  marché  a  été  concln  en  pays 
étranger,  et  que  le  ])aiement  qui  devait  y  être  fait 
en  monnaies  étrangères  a,  au  contraire,  lieu  en 
"France,  la  somme  duc  doit  être  fixée  en  monnaie 
française  (3). 

18. — Jugé  que  le  changeur  qui,  contre  des  mon- 
naies étrangères,  n  remis  des  valeurs  françaises 
d'après  le  taux  auquel  il  a  évalué  les  monnaies 
étrangères  par  lui  reeues,  ne  peut,  apri's  le  marché 
ainsi  exécuté,  demander  àcelui(|ui  les  lui  n  livrées 
la  restitution  tie  ec  qu'il  aurait  payé  au  dclii  de  la 
valeur  réelle  de  efs  monnaies  étrangères  (4). 

19. — Toutes  les  monnaies  étrangères  n'ont  pas 
i!Ours  légal  en  France.  Mais,  par  une  convention 
monétaire  du  23  dée.  18().'i,  proiinil:,'iiée  le  SOjiiiil. 
IS66,  la  Franre,  la  Helgique,  l'Italie  et  la  Suisse 
se  sont  constituées  en  étal  d'Union  i>our  ce  qui  re- 
garde le  poids,  le  litre,  le  module  et  le  cours  de 
leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent  (art.  1"). 
Elles  se  sont  engagées  à  ne  fal)rii|uer  ou  laisser 
fabriquer,  à  leur  emjircinte,  aiicime  monnaie  rl'or 
dans  d'autn-s  types  (jne  ceux  des  pièces  de  cent  fr., 
de  cinquante  fr..  <\c  vingt  fr.,  de  ilix  fr.  et  de  eini| 
ir.  La  convention  détermine  ce  type,  ainsi  (|uc  celui 
lies  )iièces  d'argent  de  cinq  fr.,  de  deux  fr.,  de  un 
fr.,  de  cinquante  cent,  et  de  vingt  cent.  (art.  2  à  .'i). 

20. — Le  droit  d'accession  à  celle  ronvenlion  a 
été  réservé  par  l'art,  ti  u  tout  autre  Ftal  ipii  en  ac- 
cepterait les  obligations  et  qui  adiqiterait  le  sysli-mc 
monétaire  de  l'Union,  en  ec  qui  concerne  les  es- 
pères d'or  cl  d'argent. — Par  une  déclaration  du 
^Gsepi.  (8oct.)  1808,  siii\ic  d'une  aeceptation  de  la 
France,  approuvée  le  4  décembre  de  la  même  an- 
ii<5c,  la  firere  a  accédé  à  la  convention  monétaire 
dont  il  s'agit. 

—  V.  A'-fe  de  rommerre,  n.  98;  Agio;  Ai$u- 
ranees  maritimes,  u.  2()tj,  2*0,  274  ;  lianque, 
II.  4;  Chanije.  n.  i  :  Chanifeur,  n.  1  et  ti  ;  l  <>m- 
mitiionnairr,  n  )2i;  Fret  ou  nolin,  n.  2'-'>'-'>.  L'-'lli; 
Lettre  rie  change,  n.  14,  .'MIT,  308.  Lettre  de  voi- 
ture, n.  43;  l'aiemenl.  n.  30  et  s.,  42  et  s. 

(I)  Ca<s.  1.1  jaill.  lK(iO  (SCO.I.iO-JO). 
(i)  Cfif.  13Jaill.  1KC0,  pri^rii'-. 


MGNJ^AIE   ÉTRANGÈRE.  —  V.   Monnaie, 

n.  I.")  cl  s. 

MOULIN.— V.  Douanes,  n.  îl  :  [.ilerté  du 
enmmcr-e  et  de  l'inditstrie,  n.  10,   17.  40. 

mOVS^E.  —  \ .  Baraterie  de  patron,  n.  8,  10; 
Cicits  de  iérpiipar/e,  n.  4  et  s.,  10.  20.  12ir.  fns- 
rription  maritime,  n.  0;  Marine  marrhanile. 
11.  2  et  s.,  1;). 

MOUTURE.— V.  Ouvrier,  n.  14G. 

MUNITIONS  DE  BOUCHE.— V.  Yirres. 

—  DE  GUERRE.— V.  Asauranrex  maritimes. 
II.  •)!•  :  Jet  et  ronirihution.  n.  4U,  80,  81  :  Neutres. 
II.  G. 

MURIER  (achat  de  feiilles  de).  —  V.  Acte 
de  eoinmrrre.  n.  -l't. 

MUSIQUE.  —V.  Acte  de  commerre.  n  1.38; 
Femme  mariée,  n.  13:  Propriété  littéraire  ou 
artistique  ;  Théâtre. 

MUSICIEN— V.  Acte  de  commerce,  n.  138. 
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NANTISSEMENT.  — 1.— L'art.  2071,  C.  civ., 
(li'linil  le  iKiMiisseiiieiit,  un  contrat  par  lequel  le 
déliileiir  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sû- 
reté (le  la  (ielte.  —  Lorsque  le  nantissement  s'ap- 
plique à  des  choses  mobilières,  telles  que  des  mar- 
chandises, il  prend  le  nom  i]c  gage;  il  s'appelle  an- 
tichrèse,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  (C.  civ..  2072). 

2. — Nous  avons  exposé  les  règles  relatives  au 
premier  de  ces  deux  genres  de  nantissement,  en 
maliire  de  commerce,  sous  le  mol  Gage  commer- 
cial. —  Pour  le:  règles  aux(pielles  il  est  soumis  en 
matière  civile,  V.  les  art.  2074  et  s.,  C.  civ.  — 
Quant  à  ec  qui  concerne  l'fln/i'cftrèïc,  V.  les  art. 
2085  et  s.  du  même  Code. 

—  Agent  de  change,  n.  107,  112;  Brevet  d'in- 
vention, n.  87:  (liemin  de  fer,  n.  o:  Compte  cou- 
rant, n.  31,  47  ;  Comptoir  d'escompte,  n.  io,  .'iO 
et  s.;  Connaissement,  n.  30;  Consul,  n.  32,  134; 
Endossement,  n.  40.  71.  72;  Effets  publics,  n.  48, 
40,  8S,  123,  124,  133,  14o;  Francisation,  n'.  44. 
4.'i;  Faillite,  n.  221,  293,  300 et  s.,  .'Hl,  372.  4118. 
41  o.  417  cl  s.,  i28,  42'.),  .'579,  1403,  1474.  149'k 
lolO.  1014:  (iage  commercial  n.  I  ;  Jeu  de  bourse, 
n.  4ti;  Magasins  généraux,  ii..'i,  16,  20,  33;  Navire, 
n.  90,  1.').').  I.'JO.  171;  Ouvrier,  n.  KiO:  Paiement. 
n.  72:  Société  ;  Souscomploir  des  entrepreneurs. 
n.lO,  13. 

NATIONALITÉ.- V.  Assurances  maritimes, 
u.  ■V-V-i,  .'i  il;  Firanger  ;  Francisation;  Navire,  n.8. 

NAUFRAGE.—  V.  Assirances  maiiitimes.  — 
AvAiuEs.  —  Capitaine.  — Contiiat  a  i.a  c.ikisse. 
—  Délaissement  maiutime.  —  Jet  et  contkiui  - 
TioN.  —  .Xavigation.  — .Navihe. 

Inilirution   alphnb«'>tic{ii<>. 


Abandon,  l.'i,  IC,  is  el  s. 
Action  d'avaries,  M. 

—  en  ilelaisseincnl,  42. 

—  en    réparalion  do   doin- 
mapn,  K'I. 

Amende,  7. 

Ancre,  24. 

Armateur.  V.  Propriétaire 

Assureur,  \'.\. 

Avis,  .1  cl  ,s. 

Itaralcrie  de  patron,   4.'i. 

Hcncllcieiiicnt.  i'.t. 

(laisse  lies  iiivaliile-,  "il. 

Canal,  h\. 


Capil.iiii.',  -.;,  l'i,  11,  12,  35 
el  s. 

Oharlc-parlle,  10. 

I^omioissalre  de  l'inscrip- 
tion jiiariliinc,  5,  fi,  K, 
10cls.,-r),  20,  29  pis. 

roiii!!:i>^saire-prisniir,  .34. 

Oniimiinc  (responsabilité), 

;t. 

Cimipclencc.  28. 
Complice,  .3. 
Ooniiaissciiicnl,  10. 
Consul,  m,  41. 
Contributions  imlirerles,  9' 


(,'J)  l.yon,  !•'  f>  V.  1K08  (Ucc.dcjiirispr.  de  In  C. 
At  Lyon,  t.  40,  p.  C"). 

(M  Paris,  Il  mars  1833  (S. 33.2.227), 


NAUFRAGE. 


xNAUFRAGE. 


iOl 


Coque,  31. 
<'riiiip.  15. 
Dotiant",  9.  U,  29. 
Ki-hoin>nienl  .ncc   bris.    I, 
3S.  t(l. 

-  en  raJe,  il. 
Ki|iii|ia);e,  1(,  M  et  <i.,  (3. 
Kiiiin.iir.n^inagp,  8,  i.'),  31. 
Kiii|iriint.  6. 

K|».ive<.  iï.  2fi. 
KUt.33.  41. 
KLit  liijiii.l.ilif.  .1i. 
hhporliM»,  29.  3(t. 
Fr.lis  lie  rediur,  83. 
—  lie  sauvet.i^'e,  13,  21,  X), 
33. 

-  lie  snbsiitanre.  33. 

-  de  v/'lt<ments,  .33. 
Garile  niarftinio,  .~>. 
liarilion.  N. 

Imlemn  t  •  île  sauvcla::o,  1;', 

Il  et  s.  2»;, 
Inventiire,  10,  iô. 
jDfie  lie  paii,  J9. 
Maire. .". 
M;irinicr,  6,  7. 
M.nlelot.  V.  Eqnipige. 


iil,j,>t<  pirk«alilp<,  30. 

iMiiiicr  lit-  piirl.  5. 

l'.ilfiili»  lie  >ar)lé,  10. 

l'illaKe.  i.  3. 

l'ilote  jaiiianciir,  i^. 

Preuve,  37. 

l'rooé'-verl.al.  II.  13. 

l'roprii'laire,  13,  i<iel  s. 

l'ublirité,  i't. 

KapatrieiiienI,  .33. 

Raji|M)rl,  .3."». 

I(eiiii.«e  (les   objet.'!  sauvés, 
■il,  iH. 

Kéquisition.  C>. 
.  liesponsabilité,  3.  M. 

lUveraiiis,  fi,  7. 

Salaires  IJ.  3(>,  33. 

—  V.  Iiuleiimitt-  do  sauve- 
tage. 
[Saiivi'l.ipe,  î,  4  et  i. 

.Subnier>ioii  prochaine,    1.). 
I—  totale.  1. 

.•syiiilif  ile<  pen.<  de  mer,  5. 
iTribunal  de  coiiiiiierre,  28, 
i9. 

Vente,  26,  30  et  s. 

Vûiturier,  6,  7. 


I. — Le  nnufrase  est  la  porte  d"\in  navire  jinr 
•  irliine  de  iuit,  soit  ijii'eiic  arrive  par  submersion 
'ilale  du  navire,  soit  qu'elle  arrive  par  échnueuiciil 
vec  bris  donnant  ouverture  à  l'eau  dans  l'inlé- 
I  ii'ur  ilu  navire. 

2. — (lerlains  devoirs  sont  imposés  en  cas  de  nau- 
Irafçe  au  ca[)ilaiiie.  au\  autorités  des  lieux  voisins, 
•  t  même  aux  habitants.  Ces  devoirs  ne  se  tiorncnl 
pas  à  cher-her  à  sauver  du  naufrage  les  débris  du 
navire  et  de  sa  rarpaison  ;  on  doit,  de  plus,  mettre 
lout  en  n'uvrc  pour  que  le  navire  ne  devienne  pas 
la  proie  du  pillage.  C'est  à  ee  double  but  que  doi- 
vent tendre  les  dispositions  à  prendre  en  pareil  cas. 

3. — Tout  indiviilu  témoin  do  naufrage  oy  de 
IVcliouenient  d'un  billiment  sur  les  eûtes  doit  en 
informer  sur-le-ebamp  l'agent  municipal  le  plus 
voisin  des  Ijeui.  Ceux  qui  négligent  ou  refusent  de 
remplir  ce  devoir  sont,  en  cas  de  pillage  des  ob- 
jets naufragés,  examinés  par  l'otricicr  de  police  ju- 
iliciaire  compétent,  afin  de  s'assurer  s'ils  ne  sont 
pas  complices  du  délit  (.\rr.  27  thcrm.  an  vu, 
art.  I")  —  V.  infrà,  n.  4-3.  —  Les  communes 
dans  lesquelles  a  lieu  le  pillage  d'un  navire  nau- 
fragé en  sont  rendue^  responsables  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  IOvend.aniv(  W,.art.7.) 

4.  —  Aussitôt  qu'un  fonclionnaire  public  est 
averti  d'nn  naufrage,  il  en  prévient  le  juge  de  paix, 
l'administration  municipale,  l'agent  maritime,  et 
les  autres  autorités  civiles  et  militaires  (Id.,  art.  2). 
qui  doivent  prendre  immédiatement,  dans  le  cercle 
•le  leurs  attributions  respcclives.  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  le  succès  de  leurs  communs  ef- 
fiirts  pour  le  sauvetage  des  personnes  et  des  objets 
aufragés  (L.  9-13  août  1791,  lit.  1,  art.  •')). 

S. — .\u  jiremier  avis  qu'ils  reçoivent  d'un  nau- 
frage, les  commissaires  on  adminislralcurs  de  la 
marine  se  transportent  sur  les  lieux  pour  organiser 
le  sauvetage.  Jusqu'à  leur  arrivée,  les  premiers  or- 
dres sont  donnés  par  les  syndics  des  gens  de  mer, 
le»  ofliciers  et  ni.iitros  de  port,  ou  même  par  les 
-ardes  mantirtips  (.\rrèté  17  (lor.  an  ix,  art.  1  et  2; 
rteglem.  17  juin.  1816.  art.  2i,  et  7  nov.  1800, 
rt.  12,  2.3  et  .T3:  Décr.  i-i  juill.  IS-'il,  art.  IV: 
liircul.  niini.st.  19  avr.  1.S22  cl  18  déc.  l8Vi). — 
Le  maire  de  la  commune  peut  aussi,  soit  prendre 
1rs  premières  mesures  avant  l'arrivée  du  commis- 
saire de  rin<cription  maritime,  soit  prtMcr  son 
concours  à  celui-ci  pour  la  direction  du  sauvetage 
fCirc.  min.  H  nov.  18W). 

(1)  Ronpn,  7  jinr.    185.3   (0.p..'î3.î.î.%)  ;  Dallez, 
tifpert.,  T*  Organisai,  msr.,  n.  G77. 


(î — Ouant  au  capitaine,  il  doit  plus  que  lout 
autre  Miller  au  saiivit/igi- .  il  peut  m«''ine  empninler 
pour  en  payer  bs  frais,  i-t  nll'.'rler  il  la  garantie  d<- 
In  detle  bis"  débris  ei  rllets  s,iin,.s  (1).  Il  a.  comme 
les  agents  de  l'admiiii^lrnliou  île  la  marine,  le 
droit  de  requérir,  à  l'instant  mt^ue,  le»  voituriers, 
mariniers  et  riverains  dont  le  rom-ours  peut  «tre 
nécessaire  (Ord.  de  lOXI.liv.  i,  lit.  <(,  art.  4  et  7). 

7. — Le  refus  d'obi'ir  aux  réquisitions  entraine- 
rail,  contre  les  river.iiiis,  la  comlamnalion  à  l'a- 
mcnde  de  (J  ,i  10  fr.  proiioiuée  par  l'art.  47.'j,  C 
|M'n..  et  contre  les  voituriers  et  mariniers  l'appli- 
i-alion  de  l'art.  0  de  la  déclaration  non  abrogée  du 
10  janv.  1770. qui  [irononce  uneamendi-dr  50  livres. 

8. — Les  objets  sauvés  sont  déposés  pri-s  du  lieu 
du  naufrage,  sous  la  surveillance  d'un  gardien 
nommé  par  le  commissaire  de  l'inscriiition  niari- 
liiiie,  puis,  à  la  lin  de  chaque  jotirnée,  transportés 
dans  un  magasin  ou  antre  lieu  de  sûreté  (Déclar. 
40  janv.  1770,  art.  7). 

9. — -Vvis  du  naufrage  doit  Ctre  donnée  aux  pre- 
posé-s  de  la  riouanc  et  i  ceux  des  coniribulions  in- 
directes, qui  prennent  les  mesures  [iroiires  à  assurer 
bs  ilroils  du  Trésor  (Déir.  ti  août  1791,  lit.  7, 
art.  2;  Cire.  min.  .'i  juill.  1810  >•{  12  dée.  1828; 
Règl.  10  juill.  ISIO,  art.  26,  et  tO  nov.  1810). 

10. — Le  commissaire  de  l'inscription  marilimc 
dresse  un  inventaire  de  tous  les  objets  sauvés,  soit 
qu'ils  aient  été  emmagasines,  soit  qu'à  raison  de 
leur  nature,  de  leur  poids  ou  de  l'éloignemcnt,  ils 
n'aient  pu  l'être  (Déclar.  10  janv.  1770;  Décis. 
min.  fin.  28  juin  1828  :  Cire.  min.  7  août  1829  et 
28  oet.  1818).  —  Il  se  fuit  remctire,  s'il  est  pos- 
sible, les  chartes-parties,  connaissements,  patentes 
de  santé  et  tous  papiers  de  mer,  cl  communique 
criiv  qui  sont  écrits  en  langue  étrangère  aux  con- 
suls, qui  doivent  aviser  les  intéressés  (Ord.  1081 , 
art.  0  et  23).  —  V.  Consul,  n.  49  et  52. 

1 1. — .Ai)rès  l'achèvement  du  sauvetage,  le  com- 
missaire de  l'inseriplion  maritime  ou  le  fonction- 
naire qui  l'a  remplacé,  dresse  de  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles  il  a  été  procédé  un  procès-verbal 
qui  doit  être  signé  tant  du  commissaire,  que  d'un 
agent  de  la  douane,  du  capitaine  du  navire  nau- 
fragé ou  de  l'un  des  princijiaux  marins  de  l'équi- 
page (Déclar.  10  janv.  1770,  art.  12;  Décr.  Baoûl 
1791,  lit.  7,  art.  2). 

12. — Les  salaires  à  allouer  à  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé au  sauvetage  sont  réglés  par  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  le  plus  ordinairement 
sur  le  prix  des  journées  employées.  Mais  une  in- 
demnité plus  considérable  pourrait  être  accordée  à 
ceux  qui.  en  concourant  au  sauvetage,  auraient 
éprouvé  un  préjudice  exceptionnel  ;  par  exemple, 
au  capitaine  d'un  autre  navire  qui,  parce  concours, 
se  serait  expo=é  à  une  grave  responsabilité,  à  rai- 
son des  dangers  qu'il  aurait  fait  courir  aux  intérêts 
desalTiéteiirseldes  propriétairesde  son  bâtiment  ^2). 

lô. — Lorsque  tous  les  intéressés  au  navire  et 
an  chargement  se  trouvent  représentés,  le  sauve- 
tage, au  lieu  d'être  dirige  par  les  .igents  de  l'ad- 
ministralion  de  la  marine,  peut  l'être  par  les  pro- 
jirii'laires  ou  assureurs,  ou  par  ceux  qui  tiennent 
leur  place.  Dans  ce  ens,  l'agent  <le  l'administration 
de  la  marine  doit  se  relirer,  après  avoir  dresse 
procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il  aurait 
déjà  fait  [iroeéder.  et  avoir  pris  des  garanties  pour 
le  remboursement  des  frais  de  ces  opérations 
(Déclar.  10  janv.  1770;  Arr.  17  (lor.  an  ix.  art.  I"; 
Cire.  min.  21  sept.  1821  ;  Dépêche   27  mai  1823). 

là.— Aux  termes  de  l'art.  27  du  lit.  9.  liv.  4. 
de  l'ordonn.  de  1081,  lorsque  des  rlFils  naufragés 
sont  trouvés  en  pleine  mer  ou  tires  de  son  fond,  la 

(i)  rsr1c!«a«.  Cours  de  1r.  ecmm'rc.,  n.  613. 
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troisième  partie  en  est  délivrée  incessamment  et 
sans  frais,  en  esptjccs  ou  en  deniers,  ii  ceux  (]ui  les 
ont  sauvés. 

■13.— Parmi  les  effets  n!>ufragés  dont  parle  celle 
disposition,  l'on  doit  ranger  le  navire  Iroiivé  en 
mer,  menacé  de  submersion  prochaine,  aliamlonné 
par  les  gens  do  l'équipage,  ou  n'ayant  plu»  à  i)ord 
i]uc  des  hommes  morts  ou  mourants  et  incapaiiles 
de  rien  f.iire  pour  son  salut.  —  Kn  conséquence, 
ceu\  qui  ont  trouvé  et  sauvé  un  Id  navire  oui  droit 
nu  li  rs  de  sa  valeir  (1  \ 

46. — Mais  l'art.  57  précité  de  l'ordonn.  de  1681 
ne  peut  élrc  invoquée  par  ceux  ([ui  ont  sauvé  en 
pleine  mer  uii  navire  naufragé  (iiie  son  équipage 
n'avait  pas  aliandonué  {û):  et,  notamment  jiar  ceux 
qui  ont  rencontré  en  mer  un  navire  avarié  ayant 
encore  à  bord  uii  homme  de  l'équipage  qui  s'cll'or- 
rail  de  le  gouvernir  (3),  ou  par  ceux  qui,  à  la  de- 
mande du  capitaine  d'un  navire  en  détresse,  ont 
remorqué  ce  navire,  môme  dans  des  coudilions 
périlleuses  (4). 

il. — Cet  article  ne  s'applique  pas  non  plus  au 
sauvetage  d'un  vaisseau  ou  de  son  chargement,  à 
la  proximité  de  la  cflte  oii  il  a  éclioiié  (o). 

il  bis. — Dans  ces  divers  cas,  les  sauveteurs  n'ont 
droit  qu'au  jirix  du  service  rendu  et  au  rembourse- 
ment de  leurs  frais  ('>). 

i8.  — Mais  l'iiid  ■milité  du  tiers  de  la  valeur  des 
objets  sau\cs  est  due  aux  sauveteurs,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  roi  contré  ces  objets  en  pleine  mer.  et 
par  cela  seul  (piils  les  ont  trouvés  à  une  dislance 
telle  du  rivage,  qu'ds  étaient  de  fait  abandonnes 
aux  caprices  des  vents  et  des  Ilots  (7). 

i9. — Tous  ceux  qui  ont  concouru  an  sauvetage 
d'un  vaisseau  trouvé  en  mer,  naufragé  et  aban- 
donné, et  dont  les  olforts  réunis  l'ont  amené  en 
lieu  de  sûreté,  ont  droit  de  prendre  pari  à  l'indem- 
nilé  du  tiers  :  celui  qui  le  premier  a  aperrii  le  na- 
vire naufragé  cl  le  premier  a  l'ail  des  cHorls  pour 
le  sauver,  n'y  a  pas  seul  droit  f8). 

20. — L'équipage  d'un  navire  qui  a  sauvé  un 
autre  navire  abandonné  en  pleine  mer  a  droit  ;i 
une  portion  de  l'indemnité  de  sauvetage,  aussi  bien 
lorsqu'il  est  engaué  an  mois  que  lor.s(|u'iI  est  en- 
gagé il  la  part  :  l'armateur  du  navire  sauveteur  ne 
serait  nullement  fondé  à  prétendre,  dans  le  cas  oii 
l'équipage  e-l  i-niagé  au  mois,  qu'il  a  seul  droit  à 
la  totalité  de  l'indininilé  (9). 

21 . — Mais  quelles  .sont,  dans  ce  cas,  les  paris 
respectives  de  l'équipage  cl  de  l'armateur  sur  l'in- 
demnité de  sauvclagc  ?  Il  a  élé  jugé  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  a  cet  égard,  on  doit,  jiar  analogie 
avec  la  prescription  de  l'art,  li.i,  lit.  9,  liv.  3,  de 
l'ordonn.  de  KiHI,  fixer  la  part  de  l'éipiipage  à  nu 
tiers,  et  laisser  les  deux  autres  tiers  à  r.irinaliur(  10). 
—  Le  même  mode  de  répartition  doit  être  suivi, 
lorsque  l'équipage  a  été  cigagé  au  voyage  (H). 

22. —  Ouaid  le  bdlinient  est  arnné  à  la  part, 
l'indemnité  d.'  .'^aiivelagi"  fait  masse  commune,  et 
est  répariiu  entre  le  prcqiriélaire  cl  les  gens  de 
réqiiip.if;e,  conforniément  aux  .slipulaliou.s  de  leur 
contrat  (li). 

23.  —  Dans  lo  cas  oii  un  navire  a  éciioué  dans 

(1)  Boaen,  2  déc.  tKio  (S.41.2.38);  Aix,  2.3ni,ir8 
1MH  (S.C9.2  120);  B^aussaul,  Corf.  mar.,  t.  2,  p.  81; 
Dalioz,  he.  cit..  n.  6HK. 

(2)  B<au»unl,  t.  2,  p.  80;  baWot,  ut  iuprà  ;  Du- 
four,  Dr.  marit  ,  l.  1.  d.  2t9;  Caumont,  Dict.  rfii 
dr.  maril.,  v*  Sauretaor,  n.  tt. 

(.I)  Reonei,  22   mii  lMr,7  (.S,08.2.1 1  V). 

(♦)  Boueo,  4  jiill.   1871  (S.7I.2.1.T1). 

(."})  Poiiirri,  2  Ibrrm.  ao  x  (S.elir):  Conn.  de» 
Prises,  20  jaoT.  1817  (Id.)  ;  Aix,  20  juill.  18GG  (S. 
67.2.227). 

(C)  Aix,  2G  juill.  18C0,   et  R'>uca,  4  Juill.  1871, 
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la  rade,  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  le  sauver  ont 
droit  de  prciuln'  part  à  l'indemnité  allouée  pour  ce 
sauvetage,  quelle  que  soit  l^ur  profession.  On  ne  sau- 
rait étendre  à  ce  cas  l'art.  43  du  décret  du  12  déc. 
I80i;,  qui  attribue  exclusivement  aux  pilotes  lama- 
ueurs  l'indemnité  des  secours  qu'ils  portent  au  na- 
vire assailli  parla  lempéle,  et  qu'il  s'ngji  de  diriger 
vers  le  port.  —  Par  suite,  si  une  indemnité  collec- 
live  a  été  accordée  par  jugeniciil  aux  p  lotes  sauve- 
teurs, les  autres  sauveteurs  ont  le  droit  de  deman- 
der leur  part  de  celle  indemnité,  qui  est  réputée 
accordée  h  tous  le<  ayants  droit  (13). 

24. — Un  mode  spécial  d'indemnité  a  élé  établi 
pour  ceux  qui  relirent  des  ancres  du  fond  de  la 
mer.— V.  ail.  T,  et  28,  lit.  9,  liv.  4  de  l'ord.  do 
1081.  et  decr.  du  1:2  déc.  1806.  • 

2ii. — Quand  ce  sont  des  épaves  qui  sont  sau- 
vées, le  commissaire  de  l'inscriplion  maritime,  în- 
lormé  du  sauvetage,  remplit  les  mêmes  formalités 
de  description  et  d'eiumaga-iiiage  qu'à  l'égard  des 
objets  naufrages  ddiit  ki  pi-o\cii;i:ice  est  connue. — 
V.  suprà,  n.  8  et  10.  —  11  doii,  en  outre,  l'aire  an- 
noncer dans  les  journaux,  particulièremenl  dans 
ceux  de  commerce,  la  découverte  des  épaves  (Décr. 
0  aoûl  1791,  lil.7,arl.  1  et  '2;  Règl.  17  juill.  1810, 
art    24;  Ciic   ISjanv.  1820). 

26. — L'indemnité  de  sauvclagc  des  épaves  dif- 
fère suivant  le  lieu  oii  elles  ont  élé  découvertes. — 
Pour  celles  recm  illies  sur  le  rivage,  celle  indemnité 
consiste  dans  un  salaire  basé  sur  le  ])rix  des  jour- 
nées, et  est  réglée  par  le  mini-tre  de  h  marine, 
sur  la  proposition  du  chef  mari  inic  de  l'arrondis- 
semenl  ou  du  sous-arrondissemcnl,  quand  elle  ex- 
cède le  quart  de  la  valeur  des  objets  sauvés,  ou 
s'élève  au-dessus  de  loO  fr.  En  deçà  de  ces  limites, 
elle  est  réglée  par  le  chef  de  service  maritime,  et 
peut  être  jiayée  immédiatement.  —  Pour  les  objets 
sauvés  en  mer,  mais  en  vue  de  terre,  les  sauve- 
teurs obtieuncnl  sur  le  produit  de  la  vente  des  gra- 
tifications que  règle  le  ministre.  —  Enlin,  pour  les 
objets  trouvés  en  pleine  mer  ou  retirés  d  ;  son  foml, 
rindemnité,  consislant  dans  le  tiers  du  produit  brut 
de  la  vente,  e<l  régléi!  par  l'adminislralion  de  la  ma- 
rine au  moyen  d'une  di'cisiou  soumise  ii  l'approba- 
lion  du  ministre  (Règl.  17  juill.  1816.  art.  26; 
Cire.  2o  mai  1821  et  4  oct.  183'.)-— V.  Efavet. 

27. — Les  na\  ires  cl  objets  sauvés  qui  sont  ré- 
clamés doivent  éiri;  remis  ii  ceux  qui  justifient  en 
être  pro|iriétaires,  moyennant,  toutefois,  leur  pari 
dans  les  frais  de  sauvetage  (Ord.  168<,  liv.  4, 
Ut.  9.  art.  24  et  2o). 

28. — En  cas  de  contestation,  c'est  au  tribunal  de 
commerce,  et  non  à  l'adminislralion  de  la  marine, 
qu'il  apjiarlienl  de  statuer  sur  la  demande  en  re- 
mise des'objels  sauvés  (14). 

21K — La  conservation  des  objets  emmagasinés  cl 
non  réclamés  iuimédi;.lemenl  est  assurée  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  en  confor- 
mité de  l'avis  émis  par  des  experts  qu'il  a  dû  faire 
nommer  à  cet  ell'el  par  le  tribunal  de  coninierci-  on 
par  le  juge  de  paix  du  lieu.  L'cxiicutiou  des  me- 
sures nécessaires  pour  la  conservation  des  elfcls 
prend  le  nom  de  Lénéfînement  ;  elle  ne  peut  avoir 

précilés. 

(7i  Tril).  do  coinni.  di^  Eorilrauj,  IG  mars  1817 
(I».p,  17.1.3.37)  ;  Dallfiz,  n.  (iSU. 

(8)  Itoucn,  2  de.  IKIO,  cité  ilus  haut. 

(f>)  llennej,  H  mai  I8;i8  (S.ri9.2.217). 

(10)  M*me  .irr*(.  —  Coiif.,  Décis.,  17  nov.  182(î  ; 
Ciic  ,  3frv.  1827. 

(11)  Mi'nics  décis.  cl  cire. 

(12)  Id. 

(13)  Cas-!.  CnoT.  IS.'i.*;  (S..16.1 .812). 

(ti)  It-nniîs,  17  fcv.  1819  (I). p. .'50.2. 20D).— Cou- 
rra, MoDipcllier,  10  mai  185";  (I).P.45.2.I3'»). 
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lieu  qn'cn  présence  rli-^  pri'po«PS  de  lo  douaiir 
(D.Tr.  tiaoïll  471M,  lil.  7.  art.  3). 

ÔO. — Lfi  ronmii^s.iiri-  ili-  l'irisrription  mariliinc 
procède  à  lo  \ni\K  ilf*  olijrl<  (|iii  ne  pi'iivi'iil  <«  ron- 
scnrer  snn*  (limiter  nu  ^'ans  délcriornlidii ,  apri's 
constalaliod  do  l'iirjîfnri'  pnr  r\|i<Tls  .Ti-it-nniMiIrs 
(Cire.  5  mai  ISIT). — Sur  h-  prndiiil  dr  la  wnlc.  il 
pni»;  en  tout  ou  m  porlio  les  frais  et  salnins  du 
sauvcla^f",  et.  ni  cas  j'in<iiffisaiirc,  il  pciil  vriidrc 
de*  eneU  tiiénic  non  pi'ris!»ables,  jiiscju'a  concur- 
rence de  ce  ipii  re>itc  di1  sur  ces  frais  el  salaires 
(I)crr.  9  aoill  r'.M.  arl.  »>). 

31. — Le<  autres  ol>jil<  reslenl  dépo«cs  pendatil 
le  délai  d'un  mois,  à  l'ei^piralion  duquel  il  peut 
encore  Hrc  procède  à  la  vente  de  ceux  "pii  sonl  le 
plus  sujets  à  dflériiiralion.  La  <-oqui'  nit-me  du  na- 
vire peul  *lre  vendu*,  sur  l'avis  de  trois  conslruc- 
tcurs(W.;  Dédar.  de  1770). 

52. — Si,  au  hout  d'un  an  et  nn  jour  à  pnrlir  de 
la  clôture  du  procs-verlial  de  saiivelape.  aucunes 
réclamations  ne  se  sont  ni-niifcstéc-,  hs  idijcis  sau- 
vés sont  vendus  par  l'admini-^lration.  Le  produit 
est  ïcrsé  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  el. 
sur  les  sommes  ainsi  vers*^es,  le  commissaire  do 
l'inscription  maritime  fait  payer  c»-  qui  revient  aux 
intéressés  d'aiiri-s  l'étal  liquiiialif  de  sauvetage  qu'il 
a  dû  dresser  après  la  vtiile  (Dépêche  10  juin  i8'2ti-. 
Cire.  iS  juin  18.'>5). 

33. — Qiand  le  montant  des  frais  el  salaires  ex- 
cède la  valeur  des  objets  sauvés  ou  le  produit  de  la 
vente  de  ces  objets,  l'Ktal  supiiorle  la  dilléronce; 
comme  aussi  il  doit  pourvoir  aux  frais  de  subsis- 
tance et  de  vèlemenls  de>  marins  naufraf:és,  ainsi 
qu'aux  frais  d>"  retour  de  ces  marins  dans  leurs 
quartiers  (.4rr.  5  (term.  an  xii.  art.  7  ;  Cire.  19  nov. 
181 'J  et  ii  septembre  i»î\  :  Décr.  7  avril  ISliO, 
art.  H'. 

34. — La  vente  des  objets  sauvés  ne  peul  avoir 
lien  que  par  un  acte  administratif  du  commissaire 
de  la  marine,  lorsque  c'ost  ce  fonctionnaire  qui  a 
dirigé  le  sauvetace  (Declar.  de  1770,  art.  ii:  Cire. 
min.  20  avril  185*).  —  Mais,  lorsque  le  saiiveta;.'e 
a  été  opéré  par  les  soins  des  propriétaires  eux-mê- 
mes, la  vente  se  fait  suivant  les  voies  ordinaires, 
c'est-à-dire  par  le  ministiTc  des  commissaircs-pri- 
scurs(Cire.  20  avril  1X22). 

3o. — Jndépendammenl  dos  oblisalions  mention- 
nées ci-dessus,  n.  6.  le  capitaine  est  encore  lenu, 
si.  dans  le  cas  de  naufrape,  il  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  une  partie  de  son  éiiuipape.  de  se  présenter 
devant  le  jupe  du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant 
tonte  autre  autorité  civile;  d'y  faire  sou  rapport  ;  de 
le  faire  vérilier  par  ceux  de  «^on  équi|)ape  qui  .'e 
seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avcc  lui,  et  d'en 
lever  cxpé'lilion  (C.  cnmm.,  240). 

36. — Pour  vérilier  le  rapport  du  capitaine,  le 
juge  reçoit  l'interropaloire  des  gens  do  réquipapo 
et,  s'il  est  possible,  des  passager»,  sans  préjudice 
des  autres  preuves  (C.  comm.,  247,  Jî  1"). 

31. — Les  rapports  non  vériliés  ne  sont  point  ad- 
mis il  la  décharge  rlii  capitaine,  el  ne  font  point  foi 
en  joslice,  excepté  dans  le  cas  oii  le  capitaine  naii- 
fragé  s'csl  trouvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son 
rapport  (W.,  iii  2).  F.a  preuve  des  faits  contraires 
est  réservée  aux  [wrlies  (H.,  ^  .3). 

3JJ. — Lorsqu'un  capitaine  de  navire,  après  avoir 
épi^iivé  un  naufrape  ou  échouement  avec  bris,  ar- 
rive dans  un  pori  étranger,  il  est  tenu  d'en  faire  son 
rapport  nu  consul,  s'il  en  existe  un  (Ord.  2y  ocl. 
18.TI,  arl   .y». 

3Ji. — Kii  cas  de  naufrape.  il  doit  indiquer,  avec 
détjiils,  le  lieu  du  sinistre,  donner  les  noms  des 
marin*  ou  [»is«,iç;pr«  f|iii  onl  péri,  el  fournir  d-  s 
e\;  ■  ivire,  des  barques  ou  OTii- 

b.i:  '.'ionl,    ainsi  que  sur  le>i 

'I'  ;.  j.    .  i.;.::..^ilirilaorait  sauvés  (/tirf.). 
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4^- — S'il  y  a  ou  échniiement  avec  bri-,  le  eapi-" 
laine  fail  la  nuuie  décl.iratiun,  el.  en  outre,  il  esl 
tenu  dindic|uer  tout  ce  qui  |M)urraii  faciliter  le  saii- 
vclape  du  ii.ivire  el  de  lo  cnrpaisrui.  Il  doit  énoncer 
toii;es  les  circonslaiices,  |e|i,s  qii.>  les  cas  de  for- 
tune de  mer,  de  voie  d'eau,  d'iiieindie.  de  pour- 
suite jiar  rciiuoini  ou  par  nu  pirate,  qui  l'auraienl 
forcé  a  jelir  le  navire  a  la  côle  (/W). V.  d'ail- 
leurs Capitaine,  ii.l02  et  s. 

41. — Sur  la  manière  dont  H  est  prrtci-.lé  an 
sauvclapepar  les  soins  du  consul,  V.  Contul  u  -46 
el  s. 

42. — Le  naufrage  est  un  fait  de  force  majeure, 
ijui.  dans  le  cas  oij  le  navire  esl  assuré,  donne  ou- 
verture h  l'action  en  ré|iaration  des  dommages,  ji 
l'aciion  en  delai.vsement  ou  à  l'adion  d'avariis  (C. 

comm..  .'K)".») V..  à  cet  égard,  les  arliclcs  Assu- 

rarfetmnritimet.  n.  381.394els.;  Avaries,  n.76; 
Délaissement  maritime,  n.  3  el  8. 

4.". — En  ce  qui  louche  les  droits  des  malelols  ;i 
l'é^'ard  des  objets  sauvés,  V.  (Jens  de  léquiparje, 
n.  107  el  s. 

4'i. — Il  a  été  jugé  que  l'administration  n'est  res- 
pon<alile  du  naufrage  d'un  bateau  arrivé  dans  un 
canal  dont  elle  a  la  gestion,  qu'aiilaiil  que  ce  nau- 
frage est  prouvé  provenir  de  la  f.Jiite  ou  négligence 
des  agents  de  ladiiiiiiisl ration:  cl  qu'il  ne  sullirail 
pas  d'établir  que  le  naufrage  a  été  causé,  par  exem- 
ple, par  un  pieu  caché  an  fond  du  canal,  si,  d'ail- 
leurs, rien  ne  juslilie  que  les  préposés  de  l'admi- 
nistralion  eussent  connaissance  de  l'exislencc  de  co 
pieiijl).^ 

4o. — bi  le  naufrage  était  le  résultat  d'un  fait 
volontaire  d'un  individu  inscrit  sur  le  rôle  d'équi- 
liage,  il  y  aurait  lieu  à  l'applicalion  de  peines  qui 
diirèrent  suivant  que  le  coupable  était  ou  non 
chargé,  à  un  titre  quelconque,  de  la  conduite  du 
navire,  el  que  le  naufrage  a  ealrainé  ou  non  homi- 
cide, blessures,  perle  ou  destruction  du  navire 
(Décr.  24  mars  18o2.  arl.  89).  —  V.  à  cet  égard  le 
mot  Baraterie  de  patron,  n.  3. 

—  \.  Acte  de  commerce,  n.  1G9:  Assurances 
maritimes,  n.  74,  'J^fl,  ;}94  cl  s..  462,  .jG3:  Ava- 
ries, n.  7li.  \b[}.  200;  Baraterie  de  patron,  n.  •'); 
Capitaine,  n,  ijl,  102  cl  s.,  1  U>.  l'.'.'j.  207:  Con- 
sul, n.  40  et  s..  1.3'j:  Contrat  à  la  grosse,  n.  1Ù3, 
141:  Délaissement  maritime,  n.  3,  8.  10  et  s.; 
Douanes,  n.  lOi-.  1(^6;  Entrepreneur  de  trans- 
ports, n.  Ijl  :  Epates,  n.  2;  ire!  ou  nolis,  n.  200, 
221,  222;  Gens  de  l'équipage,  n.  102  et  s.,  1.36, 
181  :  Narire.  n.  loi. 

NAVIGATION.— V.  Arm.xtecr.— AssrR.\NCE.s 
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—  Charte-partie.  —  Contrat  a  la  grosse.  — 

DÉLAISSEMENT    MARITIME.  —  rRANCISATION. — FrET. 
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Navire  — Prises  mvritimls. 
(V.  Formule  S9I.) 
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juin  1845  (/(/.);— Oiil.  l/janv.  1846  (Bd/eoia-  à  va- 
'feur);  —  béer.  15  août  18ol  (Sorvice  à  bcrd  des  bdii- 
meiiii  lie  la  llolte);—-2i  fév.  1832  {Liinih-s  ttc  rinscrijit. 
maril.):— 19  mars  185i  (Rôle  d'i-quipaiie  et  iiidicttiom): 
—20  mars  1852  (Bornafie);  —  21  aoùl  1852  [Serrice  des 
porU  dans  le  bassin  de  la  Seine):  —  4  jiiill.  1853  (l'cclie 
marit.  cùlière);  —  L.  5  mai  18S0  (Doiuincsj  matidres 
jn-emières];—DécT.  25  ocl.  1863  (Hoh-  d'i^'iiiiparie);  —  25 
juin  1864  (Code  de  signaux)\~L.  19  mai  1866  (Marine 
marchande);  —  Béer.  7  nov.  1S6(>  {Rriili'mntl  sur  la  jw- 
lice  de  la  navigat.,  ^Ic.):  —  97  tléc.  1866  {Droits  de  loii- 
Haqe,\  —-9  fév.  1887  (Droits  de  navii/.  iiilér.);  —  6  juin 
1868  (Dr.  de  tonnage)  ;  —  L.  30  janv.  1872  îilariiie 
marcha}ide  ;  surtares):  —  28  fi-v.  1872,  art.  5-2»  {lùire- 
•liitr.;  mutât,  de  propr.  des  na'-ires);  —  Décr.  24  (ii'r. 
1872  (Jeaugeage):  —  24  mai  1863  (M.)  ;  —  29  août  1873 
(Surtaxes):  —  9  doc  1873  (Rùle  d'é'/iiipage;  permis  de 
cireulatiiiii). 
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Allépc.  17. 

.\moii(le.    i2,   13,   21,  23, 

25,37. 
Ratcaii.  15. 
-  tift  plaisance,  16. 
—h  vapeur,  23. 
Hàtiment  armé  au  cabotapp, 
11  et  s.,  25. 

—  au  long  fours,  11  ei  s., 
25. 

rtois,  35,  36. 
lîornafre,  17  et  s. 
Cabotage,  11  et  s.,  22  et  s., 

25. 
Canaux,  5,  9,  27,  33. 
Capitaine.  12. 
Céréales  31. 
Chaland,  15. 
Code  commerc.  de  signaux, 

38 
Colonies,  39,  40,  42. 
('ohiman<loiu.    au  bornage. 

V.  I?orna?e. 
(Communications  à  la  mer, 

.38. 
Compétence,  10. 
Confiscation,  29. 
Ilébarquement,  13,  20. 
Décomptage    des    services, 

19. 
Domaine  public,  6. 
Droits  des  garde-ports,  30 

cl  s.,  36. 

—  -de  navigation,  39. 

—  d'usage,  8. 
Eaux  douces,  6  et  s. 

—  salées,  5  et  s. 
Echouement,  37. 
EmbarqncMienl,  13.  20. 
Entrepôts  de  bois,  35,  36. 
Etang,  5  et  s. 
Etranger,  39,  40,  42. 
Exportation,  39. 
Fabrique,  15. 

Frais  de  (|uai,  '<2. 
Fleuves,  5,17,  26,  27. 


Ipliabctiqiic. 

Fret,  15. 

Garde-ports,  30  et  s. 

Hallnge,  17. 

Itiiporlation,  .lO  et  s. 

Inipiit  ilu  dixième  du  jinix 
des  places,  26,  29. 

Infractions,  20. 

■lurés-conipteurs,  30. 

Lai'Scz-passer,  29. 

M;utre,  12,  22. 

Marchandises,  29  cl  s.,  39, 
40. 

Marinier,  ,37. 

.Maniues,  25. 

Navigation  fluviale  ou  inté- 
rieure, 2,  26  et  s. 

—  maritime,  2,  5. 
Navire  étranger,  .39  cl  s. 
Nom  du  navire,  25. 
Patron,  12,  22. 
Pêche,  M  et  s.,  25. 
Peines,  12,13,21,  23,  25, 

37 
Penelle,  17. 
Permis,  23,  24. 
Port,  5,  .3(1  et  s.,  .39. 

—  d'attache,  17.  25. 
Possession  française,  .39,42. 
Prestation    des    invalides, 

19. 
Propriété  rurale,  15. 
Remorquage,  17,  22. 
Responsabilité,  2'i,  37. 
Rivières,  5,  17.  27,  .33. 
Rôle   d'équipage,    5  et  s., 

19. 
.'Salaire.  30. 
Seine  (bassin  de  Ia),  32  cl 

suiv. 
.Sémaphore.  3'?. 
Surtaxe,  39,  40. 
Taxes,  4. 
Tonnage,  17. 
I."sine,  15. 
Voil'irier,  27. 
Yacht,  16. 


i. — La  navigation  est  inlimemenl  liée  an  com- 
merce; elle  en  est  i'agcnl  le  plus  piiissaiil  cl  le  phis 
ordinaire  ;  elle  est  souvent  le  seul  moyen  de  com- 
rannicalion  et  d'échange  entre  les  côiilrccs  de  la 
terre  dont  les  produits  divers  sont  l'objet  liabiluel 
des  Iransnclions  comiiieriinles. — L'allenlion  du  lé- 
((islateiir  a  donc  dû  se  pdrler  de  bonne  heure  sur 
les  nércsilés  de  la  navigation,  .soil  dans  linlérél 
du  commerce,  soil  dans  l'intérZ-t  de  la  .silrclé  pu- 
biiane  cl  des  droils  internationaux. 

*1. — Il  y  a  deux  sortes  de  navigation  :  la  naviija- 
tion  maritime  cl  In  nn»ig.;lion  intérieure  rui  /lu- 
riale  :  elles  ont  rlmcunc  leurs  ri'gles"partiruliercs. 

ô. — Si  le  (.'ode  de  commerce    ri  gic  d'une  ina- 

(I)  Montpellier,  5  marj  IK:i."î  (S. «0.1.388,  en 
noie);  Ca»».  9  mars  JSr.o  (S.00.1.388)  ;  Touloujc, 
I  t  jaio  1800  (S.CO.3.303). 
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nière.  à  peu  près  roinplète  les  principaux  conlrals 
marilimes,  il  s'en  faut  cepeudant  de  beancoup  ipiil 
présente  un  ensemble  sullisant  de  dispositions  sur 
loul  ec  qui  intéresse  la  navigation  mariliiuc. — (".'est 
ainsi  qu'il  garde  le  silence  sur  les  Prises  maritimes. 
qui  sont  réglées  par  des  actes  législatils  spéciaux 
(V.  Prises  maritimes).  C'est  ainsi  encore  (pie  la 
police  (le  la  navigation  et  le  peisonnel  de  ceux  i]iii 
s'y  livrent,  sont  soumis  à  une  fouie  de  rcglciuculs 
particuliers  dont  le  Code  d(M-ommerce  ne  parle  jins. 
—  V.  à  cet  égard  les  mois  Cabotage.  Capitaine, 
Franeisalion.  Gens  de  l'équipage  et  Navire. 

4. — La  iiavignlioii  maritime  esl  soumise  ou  paie- 
ment de  certaines  taxes  à  l'entrée  des  navires  dans 
les  ports  :  tels  sont  les  droits  de  transport,  congé 
ou  passeport,  tonnage,  expéditions,  acquis,  permis, 
certilical,  etc.  Nous  ne  pourrions,  sans  sortir  des 
bornes  de  cet  ouvrage,  exposer  ici  les  rt'gles  rela- 
tives il  ces  taxes,  dont  il  est  d'ailleurs  dit  quebiue- 
mots  il  l'art.  Navire,  n.  Ijl  et  s.  — V.  aus.si  infrà, 
n.  3'.)  et  s. 

o. — L'obligation  de  se  munir  d'im  r(jlc  d'équi- 
page (V.  Capitaine,  n.  70;  Gens  de  l'équipage, 
n.  li. — V.  aussi  Formule  2»t)  est  imposée  à 
tons  bfitimcnts  ou  embarcations  exenjant  une  navi- 
giilion  lu.ii'iliuK!,  ce  qui  s'entend  d'une  navigation 
sur  la  mer,  dans  les  ports,  sur  les  étangs  et  canaux 
où  les  eaux  sont  salées,  et,  jusqu'aux  limites  de, 
l'inscripliou  maritime,  sur  les  lleiives  cl  riviJ'res 
allluaul  directement  ou  indirectement  ii  la  mer 
(Décret  l'J  mars  1852,  art.  -l")- 

G. — La  navigation  exercée  sur  un  étang  nui  a  été 
mis  en  communication  avec  la  mer  v{  dont  les 
eaux  sont  saumàtres  oii  salées  sur  divers  points, 
constitue  une  navigation  maritime,  soumise  à  l'obli- 
gation du  r('ile  d'é(iuipagc,  alors  même  que  cet 
étang  re(jnit  des  eaiiv  douces,  et  sans  qu'il  y  ail  ii 
distinguer  si  sa  communication  avec  la  mer  est  di- 
recte ou  indirecte,  si  les  eaux  sont  plus  ou  moin? 
profondes  ou  plus  ou  moins  salées,  si  les  limites 
de  rinscrii»tion  maritime  ont  été  ou  non  fixées  dans 
les  termes  du  décret  du  2\  fcv.  ]Hoi  pour  le  litto- 
ral duquel  (b'pend  r(''lMiig  dont  il  s'agit,  ni  eniin  si 
cet  •■lang  fait  ou  non  |)artic  du  domaine  public  (I). 

7. — 11  n'y  a  pas  non  plus  à  rccliercher,  en  pareil 
cas,  si  la  salure  est  continue  on  cesse  pendant  un 
cert.iin  tem|is  de  l'année,  alors  qu'il  est  ('labli  que, 
dans  relie  dernil're  liypotlii'sc,  la  salure  esl  rame- 
née invariablement  chaque  année  par  le  cours  na- 
turel (les  saisons  (2). 

J$.  — Jugé  encore  que  la  navigation  exercée  sur 
un  étang  (|ui,  en  divers  points,  se  trouve,  même 
artiliciellcmenl,  en  communication  avec  la  mer.  est 
soumise  ii  l'obligation  du  r('de  d'é(|uipagc,  nonobs- 
tant tous  droits  d'usage  ou  de  jiropriété  réclamés 
par  des  communes  ou  jiar  des  particuliers  sur  cet 
étang,  et  encore  bien  que  ses  principaux  aflluents 
seraient  d'eau  douce,  que  les  plantes  et  les  ]iois- 
sons  qui  y  nais-ent  ne  vivraient  pour  li  jdnpart 
i|iie  dans  les  eaux  douces,  et  cpi'il  serait  innfi\i- 
gablc  il  raison  de  sou  peu  de  profondeur  (.'}). 

i).  — Mais  ilenosl  aulremcnt  de  la  navigation  exer- 
cée sur  un  étang  «jui  n'a  aucune  couimiinicatiou 
naturelle  avec  la  mer  et  qui  n'y  coînmuni(|UC  arlili- 
ciellemenl,  au  moyen  d'un  canal,  (|iie  pour  y  dé- 
verser les  eaux  douces  qu'il  conlieni,  sans  (|ue 
celle  communication  artiliciellc  puisse  amener  In 
moindre  quantité  d'eau  salée  dans  Tétang  (4-). 

10. — La  juridiction  correctionnelle,  saisie  d'un 
di'lit  de  navigalion  maritime  sans  r('dc  d'é(|uipage, 
est  d'ailleurs  compétente  pour  décider,  sur  l'excep- 
tion proposée  ii  cet  égard  par  le  |)réveuu,    si  les 

(2)  Cass.  12  juin.  1862  (.S. 03.1 .108). 

(3)  Ca»«.  1"  fév.  1801  (S. 61. 1.40.-;). 
(i)  Cais.  4  mai  1801  (S.CI  .l..';6«). 
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c.iiix  <lf  l'eUiig  dans  loiiiiul  a  lu  lieu  la  navigation 
sont  nu  non  salées  (I). 

i  I . — Le  rôle  <IV'iini|ia;.'e  est  renouvelé  à  rlioquc 
(oyn^'e  pour  les  b.ilinienls  arnii's  au  Innjç  cours,  et 
Idiis  les  ans  pour  e.-u\  armes  au  caliolasi'  ou  à  la 
petite  ptVhe  ;i)et:r.  l'.l  mars  J.S.'i*.  art.  i). 

1*2. — Tout  capitaine,  inniire  on  patron,  ou  tout 
iii(li»i(lu  (pli  en  lait  foneliuiis,  est  tenu,  sur  la  ré- 
ipiisition  de  ipii  de  droit,  d'exliiher  soii  rùle  d'e(|ui- 
pa^-e.  sons  peine  il'une  amende  de  .'iOO  fr.,  si  le 
iiàliinent  e-i  armi-  au  ion^'  cours,  di'  200  fr.  si  le 
liàlimenl  ou  emliarcalion  est  arme  au  ealiola;.'e,  di' 
><H)  fr.  sil  es|  nrim-  à  la  petit''  pOelie  (W.,  nrl.  3). 

ir». — l.'emhaninemenl  de  tout  individu  ipii  ne 
lij;ure  pas  «nr  le  rôle  d'(''piipa;;o  esl  punis-ali'e,  p.ir 
rliai|ue  individu  enil)ari|ué.  d'une  amemle  de  .'iOO  fr., 
si  le  bJtimeiit  es|  arme  au  lor.f;  cours,  de  o(l  ii 
^00  fr.,  si  le  liàtiment  ou  emtiarralion  esl  arme  au 
raliotape,  de  ^.ï  ;i  oO  fr  ,  s'il  est  armé  ii  la  petite 
piVlie  (W.,  art.  4). 

14. — Le  d('liari|uemcnl.  sans  l'inlervenlinn  de 
l'anlorité  marilinie  ou  consulaire,  de  tout  individu 
|K»rte  il  un  titre  i|iielconiiue  sur  un  riMe  d'i'i|uipaj;e. 
esl  puni  des  mêmes  peines  que  remhaniuemenl 
iloiit  il  est  parlé  au  numéro  précédent,  et  sjus  les 
mêmes  conditions  (Itl.,  art.  .'>). 

li». — Le  n'de  dé(|iiipa;;e  n'est  pas  existé  pour 
les  liateanx  et  chalands  uniquement  employés  à 
l'exploitation  de  propriélés  rurales,  fabriques,  usines 
et  biens  de  loulc  nature  situés  dans  les  îles  et  sur 
les  rives  de  llcnvcs  on  de  rivières  dans  leur  partie 
maritime  ;  ii  moins  que  ces  baleaux  ou  chalamls  ne 
soient  loués  à  fret  par  leurs  propriétaires  (Déer. 
f.'J  oet.  4863.  art.  I",  et  9  déc.  4873,  art.  1  et  2). 
— .4  la  place  du  nMe  d'é(jui[iaf:e  les  bateaux  et  clia- 
lands  dont  il  s'jgit  reçoivent  un  permis  de  circula- 
lion  (Decr.  ;t  déc.  1873,  art.  1"). 

I<». — L'olili^'ation  de  se  munir  d'un  rôle  d'équi- 
pa).'e  n'esl  pas  non  plus  imposée  aux  yachis  et 
bateaux  unicpiement  allectés  à  nne  navigation  de 
plaisance,  (|uels  que  soient  leur  tonnage  et  leur 
destination:  il  leur  siillit  de  se  pourvoir  d'un  (ler- 
rais  lie  navigation.  Toutefois,  leur  propriétaire  doit, 
en  outre,  lorsqu'il  entreprend  nn  voyage  de  quel- 
que durée,  remettre  ii  l'autorité  miiritime  une  liste 
li's  personnes  qu'il  emmené  (l)écr.  io  oct.  I8(j3, 
rt.  2,  et  9  déc.  1873.  art.  3). — Tonte  opération  de 
coninferce  est  absolument  interdite  aux  yacbts  et 
bateniix  de  plaisance,  ii  peine  de  retrait  du  permis. 
Il-  ne  peuvent  prati(|uer  la  pèche  qu'accidentelle- 
ment et  à  litre  de  passe-temps  (Décr.  2o  oct.  1863, 
ihid  ;  Décr.  9  déc.  1873.  art.  4).— Avant  le  décret 
du  9  déc.  1873,  qui  rontieut  seul  cette  dernière  dis- 
position, et  sous  l'empire  de  celui  du  '2'6  oct.  1863, 
il  avait  été  déjà  di'cidé  qu'un  fait  accidentel  de  pùche 
exercé  à  l'aide  d'un  yaclit  ou  bateau  de  plaisance  ne 
suni<ait  point  pour  lui  faire  perdre  le  bénéfice 
de  l'exemption  du  rolc  d'équipage  (2). 

10  bis. — Les  projiriétaires  de  chalands,  batcaui 
fl  yachts  qui  ne  présentent  pas  leur  permis  à  pre- 
mière rérpiisition  des  autorités  maritimes,  sont  con- 
sidérés comme  naviguant  sans  rôle  d'équipage,  et 
encourent  à  ce  titre  les  peine-!  prévues  aux  art.  3, 
V  et  ii  du  décret  du  VJ  mars  l8o2  (Dé,:r.  9  déc. 
1873.  an.  5). 

17. — La  navigation  au  bornage  s'entend  de  relie 
qui  est  faite  par  une  embarcation  jaugeant  vingt- 
rin((  tonneaux  au  plus,  avec  faculté  d'escales  inter- 
médiaires entre  son  port  d'attache  et  un  autre  point 
déierininc,  mais  qui  n'en  doit  pas  être  distant  de 
plus  de  quinze  lioues  marines.  —  Les  chiffres  de 

(l)  Cass  4  mai  Igr.l,  p-ociié.  V.  aussi,  sur  ees 
Hivers  points,  Dalloz,  Réperl.,  »•  Organit.  marii., 
n.  587  et  j. 
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tonnage  et  de  limite  de  parcours  peuvent  toutefois 
être  élevés,  mais  seulement  pour  bs  chalands,  al- 
lèges, peiielles  et  autres  l.iltimenis  naviguant  sur 
les  neuves  et  rivières  au  moven  du  remorquage  ou 
du  halage  (Décr.  20  mar>  Is.'i2,  nrt.  2). 

I».  — Tout  marin  .Igi'  de  \ingt-i|uotrc  ans  au 
moins  et  réunissant  soixante  nmis  dr  navigation, 
dont  dou/.u  sur  les  hillinients  de  l'Kiat,  peut  com- 
mander au  bornage  (Id.,  .irt    1"). 

IS>.— Le  rùle  d'éiiiiipage  de  tout  lultiment  on 
embarcation  armé  au  bornage  doit  mentionner  ce 
genre  de  navigation  ;  il  est  assimile  au  rôjo  d.  s  bil- 
limeiils  ou  embarcations  armés  au  cabotage,  en  ce 
ipii  touche  le  décomptage  des  services  et  la  presta- 
tion des  invaliiles  {Id.,  art.  3).- 

'iO. — Les  luUiiiients  el  embarcations  armés  an 
bornage  sont  aussi  assimilés  ,i  iv[\\  (|iii  sont  armé> 
au  cabotage,  relativement  aux  infractions  en  ma- 
til-re  de  n'de  d'équipage,  iriiidicalioiis  ii  l'arrière, 
d'embaniiiements  et  de  débarqucnicnis  irréguliers 
(/(/.,  art.  '{■). — V.  (ahotarje,  n.  9;  Capitaine,  n.  7() 
et  s  ,  et  infra,  n.  2."j. 

21.— lue  amende  de  100  fr.  est  édictée  .soit 
contri!  l'individu  non  autorisé  qni  exerce  le  com- 
mandement d'une  embarcation  armée  au  bornage, 
soit  contre  tout  patron  au  bornage  qui  exerce  le 
conimandi  nient  d'une  emliarcalion  de  plus  de 
vingt-cinq  tonneaux,  ou  qui  franchit  la  limite  de 
parcours  indiquée  sur  le  rôle  d'équij)ago  (W.,  art.  o). 

li'i. — La  défense  faite  ;i  tout  marin,  par  l'art.  8 
de  l'ordonn.  du  8  oct.  174-0,  de  monter,  en  qualité 
de  maître  ou  patron,  aucun  bâtiment  desliné  au 
petit  cabotage,  s'il  n'a  été  reçu  ou  autorisé  confor- 
mément aux  règlements,  est'applicable  dan<  le  cas 
oij  l'embarcation  navigue  an  moyen  du  remorquage, 
aussi  bien  que  dans  le  cas  où  elle  navigue  seule  à 
l'aide  de  ses  propres  agrès  (3). 

'2ô.— Tout  propriétaire  on  chef  d'entreprise  qui 
fait  naviguer  un  bateau  ii  va|)eur  sans  nu  permis  do 
navigation  délivré  par  l'autorité  administrative, 
conformément  aux  règlements  d'administration  pu- 
bli(|uc.  est  passible  d'une  amende  de  lOùà  ;.',000fr. 
(L.  21  juin.  I8.jG.  art.  8). 

21.— Le  permis  de  navigation  doit  d'ailleurs 
être  renom  clé  chaque  fois  que  viennent  à  changer 
les  conditions  de  navigabilité  du  bateau.  Et  la  res- 
ponsabilité pénale  de  l'infraction  résultant  de  l'omis- 
sion de  ce  renouvellement  incombe  non-seulcmeul 
il  l'agent  rcpresentant.au  lieu  du  départ  du  navire, 
la  compagnie  à  laquelle  il  aiipartient,  mais  encore 
au  directeur  gérant  de  cette  compagnie  (i). 

2j>. — Le  nom  et  le  port  d'attache  de  tout  bâti- 
ment on  eniliarcation  exerç.int  une  navigation  ma- 
ritime doivent  être  marqué^  ;i  la  itoupe.  en  lettres 
blanches  (le  Imit  centimi'lres  au  moins  de  hauteur, 
sur  fond  noir,  snus  jieine  d'amende  de  100  ii 
300fr.,s'il  est  armé  au  long  cours;  de50  à  100  fr., 
s'il  «st  armé  au  cabotage:  de  10  ii  .'jO  fr.,  s'il  est 
armé  à  la  petite  pèche. — Défense  est  faite,  sous  les 
mêmes  peines,  d'effacer,  altérer,  rouvrir  ou  mas- 
quer lesdits  marques  (Décr.  19  mars  I8')2,  art.  6). 

26. — Les  entrepreneurs  de  transports  de  voya- 
geurs par  eau  sont  tenus,  comme  ceux  de  trans- 
ports par  terre,  au  paiement  de  l'impôt  du  dixième 
du  prix  des  places  pour  les  transports  qui  s'exécu- 
tent sur  des  eaux  maritimes,  pourvu  que  la  navi- 
gation soit  intérieure,  e'est-ii-dire  en  dedans  du  ter- 
ritoire français,  aussi  bien  que  pour  les  transports 
qui  se  pratiquent  sur  des  eaux  purement  fluviales. 
— Cette  règle,  résultant  de  lois  antérieures  (LL. 
9  vend,  an  vi,  art.  ('>8  et  09,  el  2.')  mars  1817.  art 

(i)  Trib.  corr.  de  Toulon,  7  fév.   «87.1  {Gaz.  dtt 
trib.  du  .10  mars). 

(.1)  Cus.  K  mai  is.s.'i  (?..•;:;. J.C22). 
(\)  Cass.  14  mal  1861  (S.GJ.I.2')8). 
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H2  ci  >.),  n'a  élé  ni  abroîiéc  ni  moililiéc  jiar  les 
tlisposilioiis  du  décrot  du  I9ni;irs  iSlji  rclnlives  à 
la  Ijmilo  des  eaux  marilimes  et  à  la  police  mari- 
lime  (I). 

27. — La  navigation  inlérienre  proprement  dite, 
c'est-à-ilirc  celle  i]ni  a  lieu  sur  les  Meuves  et  rivières 
navigables  et  sur  les  canaux,  est  régie  par  le  ilroil 
commun  en  ce  qui  louche  le  transport  des  mar- 
chandises ou  autres  objets  qu'elle  a  [mur  objet  d'ef- 
fectuer :  les  entrepreneurs  de  ce  mode  de  transport 
sont  des  voitnriers  |>ar  eau,  soumis,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  expéditeurs  et  les  destinataires,  aux 
règles  communes  à  tous  autres  voitnriers.  —  V. 
Commissionnaire  fie  transpnris.  Enireprcneur  de 
(ransporis.  Voilures  pu'ili(/ues  et  Vnilurier. 

28. — Les  droits  de  navi^'alion  intérieure  sont  ac- 
tuellement établis  par  un  décret  du  9  fév.  18t)7.  ipii 
mainlieiil  d'ai  leurs  un  grand  nombre  dedis|)osilions 
de  la  loi  du  9  jiiill.  1830.  relative  au  même  objet. 

25). — Il  a  été  très-exactement  jugé  (pie  la  peine 
de  la  confisealion  j)rononcée  par  l'arl.  \22  de  la  loi 
du  i'*)  m.irs  1817  contre  tout  navire  (|ui  transporte 
des  voyageurs  sans  laissez-passer  et  sans  payer 
l'impùl  du  dixième  du  prix  des  pb.ccs,  n'a  pas  élé 
implieilemeni  abrogée  parla  loi  précitée  du  9  juill. 
4836  qui  n'a  pas  rangé  la  confisealion  du  naviieau 
nombre  des  peines  qu'elle  édicté  (2).  —  La  même 
solution  s'applique  au  décret  du  9  févr.  181)7. 

no. — Les  lois  et  règiemenis  (]ui  auloriseut,  au 
profit  des  gardes-jjort  et  jurés-compteurs,  la  per- 
reptioîi  de  droits  sur  les  manbandises  déposées 
dans  L's  ports  soumis  à  leur  suiveillanee,  et  lixeni 
par  un  tarif  la  quotité  de  ces  droits,  ont  un  carac- 
tère osscnliillcment  limilalif,  et  ne  peuvent  être 
étendus  à  d'autres  lieux,  sous  i)réle\le  d'analogie. 
Seulement,  la  surveillance  par  eux  exercée  dans  les 
autres  lieux  peut  être  considérée  comme  un  service 
rendu  aux  propriétaires  des  mar.^liandises  dé|iosées, 
et  Ji  raison  dinpiel  il  leur  ett  dû  un  salaire  que  les 
tribunaux  doivent  arbitrer  en  cas  de  contestation  (3). 

51 . — Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  gar- 
dcs-porl  établis  jiar  l'édil  de  ilO't,  sur  les  rivières 
de  Srine,  Oise.  Yonne,  Marne  et  autres  .-.flluents, 
s'applique  à  toutes  les  marchandises  indistincte- 
ment, et  eonsé(]uemment  aux  céréales,  bien  qu'elles 
n'y  soient  pas  nommément  désignées  (  i). 

32. —  Du  reste,  les  gardes-port  ont  droit  à  \m 
émolument,  non-scubment  pour  les  marchandi-es 
([ui  ont  séjourné  sur  les  ports,  mais  encore  jinur 
celles  qui  ont  été  embarquées  immédiatement  après 
Icnr  arrivée  (.'i). 

55. — Les  propriétaires  des  marchandises  voya- 
geant sur  des  rivières  ou  canaux  ne  peuvent  se 
soustraire  au  paiement  des  droits  dus  aux  gardes- 
port  et  jurés-compteurs,  en  leur  déc'arant  quils 
rntendenl  se  passer  de  leurs  services  (G). 

5^. — Le  service  des  postes  sur  les  voies  navi- 
gables ou  (lott.  Ides  dii  bassin  de  la  Seine  est  réglé 
par  un  déeret  du  ?1  août  I8")2. 

Sîî. — Ju;.'é  que  les  dispositions  de  ce  décret  qui, 
dans  un  intérêt  général  ef  dans  celui  des  pronrié- 
laires  de  bois  entreposés,  soumettent  iila  surveillance 
de»  pnrde'i-port  du  bassin  de  la  Seine  les  emplaco- 
menls  servant  d'enIrepAt  pour  les  bois  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris,  s'appliquent  même  aux 
emplai-.iiw  ol-  dont  \r  pfd  ap;iarlient  à  lenlreposi- 
tairc  ou  a  été  loué  par  lui;  et  qu'en  con.séquence, 
les  Iwis  qui  y  sont  entrepo-^éi;  ne  peuvent  être  en- 
lcvé.-<  sans  déVlaration  préalable  au  garde-port  (7). 

(1)  Cm.  U  noT.  J«42  (9:  li.\  .•.){$)  cl  8  déc. 
18.% l  (S..'.."..».'.-.). 

(i)  Caii.  H  d<:e.  lH:n,  f.n'cl'r. 

(;j)  C«i.  14  déc.  JH.'JI  (S. 32.1. 137)  et  i  dot. 
1840  (S  4G.l.ft4r>) 

(4)  CïM.  IG  juin  18.'i0  (.S. 51.1. :;.'!). 
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56. — Décidé  également  que  les  gardes-port  éla- 
i)lis  sur  les  rivières  .servant  an  transport  des  objets 
destinés  à  l'approvisionnement  de  l'ans  ont  droit 
aux  rétributions  allouée»  par  les  art.  Gl  et  02  du 
décret  précité,  ii  raison  de  la  surveillaisce  qu'ils 
exercent  sur  les  lieux  des  dépots  de  bois,  bien 
«[u'aucune  décision  administrative  n'ait  allribué  la 
qualification  de  ports  ;i  ces  emplacements,  et  qu'ils 
soient  de  .simples  terrains  privés  atlectés  acciden- 
tellement aux  dépôts  de  bois;  —  ;i  la  dill'érence  du 
cas  oti  il  s'agirait  des  dépôts  de  toutes  autres  mar- 
chandises (8). 

57. — Le  marinier  sous  la  conduite  de  qui  un 
bateau  a  coule  bas  dans  nue  ri\ière  navigable,  oii 
il  forme  ohstacle  à  la  navigalion,  esl  tenu,  comme 
responsable  de  son  fait  personnel,  et  quoique  n'étant 
pas  propriétaire  du  bateau,  d'en  opérer  l'enlève- 
ment, à  peine  d'amende  et  de  paiement  des  frais 
de  l'enlèvement  ell'eclué  pour  lui  par  l'administra- 
tion  (Arrêt  (In  Conseil  :"|.  juin    1 ,77,  arl.  3)  (9). 

.")o. — Un  décrit  du  i'i  juin  180  i-  a  décidé  iiue  le 
Code  commercial  de  signaux  A  l'usaye  des  hdti- 
mcnls  de  toutes  nations,  arrêté  par  une  commission 
anglo-franeaise,  serait  seul  employé  jiar  les  bâti- 
ments fran(;ais  pour  toutes  les  ciimrauiiications  à 
la  mer  échangées  .soit  entre  eux  et  avec  les  séma- 
phores, soit  avec  les  bdliinents  étrangers. 

5Î).— Lor.sque  le  pavillon  franijais  est,  dans  un 
pays  L-lranger,  soumis,  an  profit  du  gouvernement, 
des  villes  ou  des  corporations,  soii  directement, 
soit  indirectement,  iionr  la  navigation,  l'iniportction 
ou  l'exporlalion  des  man-liandises,  ii  des  droits  ou 
à  des  charges  quclcoïKines  dont  les  bâtiments  dudil 
pays  seraient  exempts,  des  décrets  peuvent  établir, 
sur  les  bâtiments  de  ce  même  pays  entrant  dans 
les  ports  de  la  France,  des  colonies  ou  d'une  pos- 
session française,  cl  sur  les  marchandises  (ju'ils 
ont  à  bord,  tels  droits  ou  surtaxes  qui  seraient 
jugés  nécessaires  pour  compenser  les  désavantages 
dont  le  pavillon  français  se  trouve  frappé  (L.  49  mai 
1806,  art.  6). 

40. — Une  loi  du  30  janv.  1872  avait,  par  son 
art.  I*"",  déterminé  les  surtaxes  de  pavillon  dont 
sont  passibles  les  marchandises  importées  par  na- 
vires étrangers,  autres  t\m',  celles  p.'-ovcnant  des 
colonies  frainjaises.  —  .Mais  cette  disposition  a  été 
abrogée  par  une  loi  postérieure,  eu  date  du  28  juill. 
1873.-V.  i\'rtt)/re,  n.08. 

Al. — L'arl.  3,  demeuré  en  vigueur,  de  la  loi  du 
30  janv.  1872  déclare  les  marchandises  des  pays 
hors  d'l''iirope  |tassibles,  à  leur  importation  des 
entrepôts  d'Europe,  d'une  surtaxe  de  trois  francs 
par  cent  kilogrammes,  à  l'exeeiilion  toutefois  des 
m.irehandises  (|ue  les  lois  existantes  assujettissent 
à  des  droits  plus  élevés. — Un  décret  du  29  aoilt  1873 
a,  en  outre,  exempté  provisoirement  de  c(^ttc  sur- 
taxe les  grains  et  farines  importés  [lar  navire  fron- 
(jais  ou  par  navires  étrangers. 

/i  I  his. — Par  .son  art.  5,  la  loi  pn^cilée  du  30  janv. 
I<s72  fixe  les  droits  de  l'importation  des  bâtiments 
de  mer. 

'i2. — Kt  elle  établit,  par  son  art.  6,  la  taxe  que 
les  navires  de  tout  |>avillon  venant  de  l'étranger  ou 
des  colonies  et  iiosscssions  fiau(;aises,  chargés  en 
totalités  ou  en  partie,  doiu-nl  ac(|uitter  pour  frais 
de  ({liai. 

—  V.  Chamhre  de  commerce,  n.  1  ;  Inscription 
maritime  ;  hilrrcourse;  Mafinsins  généraux,  ii..j3; 
Marine  marchande,  n.  3  ;  Aavire. 

(:;)  Mèiiir  arrêt. 

(ti)  Cas».  4 janv.  1K48  (S.4«.l.lMi}. 
(7)  Cis».   11  juill.  IKIiK  (.S.(i!».1.2r{.'i). 
(K)  Cas».  2.%  août  11S57  (S.JiS.l.il.'i)  et  1.1  juin 
1804  (S. 64. 1.308). 

(y)  CoD.i.  d'El  ,  1"  dcc.  18:i-2  (S.;i3.2.43S). 


NAVIRE. 

NAVIRE.— V.  Ahmateih.— AsstRAxCES  mari- 
TniKs.  —  AvAitiES.  —  Cabotage.  —  Capitaine. — 

ClIVKTB-PARTIK. — CoXTIlAT  A   I.A  CROSSE. DeI.AIS- 

StJIENr  .WVRITHIE. — KrANCISATION. — FhKT. — CiEN-S 
DE  L'Éyl  IPAi.K  —  .N  VIFRAOE.  —  NAVIGATION.  — 
PrISF.:>    MAIlillMKS. 

Pour  la  li^gijlaiinn  sur  ci-tte  matlùre,  Voy.,  inJt'pPii- 
damment  dt-s  art.  I<>0  ti  s.,C.  romiii.,  le  rcsuuié  placé 
en  tt'le  d»-  Inrlirli-  Snviyalion. 

(V.  Foriuulei»  «e*  h  *••}. 

Indication  alpbaliéliriiic. 

Coiiiiii'li'nci',  l(l;>,  Ci7,  SIS, 

i\9,iii). 
Concurrence.    115,    13l)  et 

s..  I.TJ,  152. 
Confusinn,  tO-S. 
Con^o,  54  el  s..  170. 
CoDsi^n.'it.'iire.  l.u  bis, 
CoiiMft'aatJun,  -i30  et  s. 
r.oii>ul.  'JO  el  s. 
CopropriiiU-,  "lels.,  9"  et 

s..  190. 
roqne,  2. 

Oorresponif.inro.  S6.  87. 
<;orps.  3,  141,  140.  105. 
(Bourse.  01. 
Courtier  Jo  commerce,  ^&2, 

un. 

Cré.inrier.s  chirograph.'ilrcs, 
113,  134,  173. 

—  priviléjti^s.  V.  Privili-ge. 
Criée,  iOU  et  s. 
Culler,  1. 

Date  certaine,  S8.  17î. 
Débris.  151. 
F»,  clirance,  "243,  244. 
Déficit  de  prix,  232. 
Délai,   105  el  *.,  177,  17'*. 

('."»,  2U3.  2IK".,  2U7.  2119, 
210,  21.»,  216  et  s.,  237, 
2.3.S,  240,  242  el  s. 

Délaissement,  176. 

Désarmemonl,  53,  79. 

Distrartion,  2.35  et  s.,  246. 

Distrihution,  242  et  s. 

Domiiile  élu,  197,  21.4. 

Dom  mages-in  lérél  s,  95,  i  49, 
150,  167,  229,  232. 

Douanes,  17,  39,  54  et  s., 
117,  175. 

Double  original,  85. 

Droit  de  suite,  111  et  s. 

Droits  d'acquit,  permis  et 
certificat,  67. 

— d'a'Tiarrai.'e.V..\marra.i.'e. 

—  (le  bassin  ou  avant-bas- 
sin. V.  Dassin. 

—  de  cale.  V.  Cale. 

—  de  chapeau,  122. 

—  de  douanes,  117. 

—  d'enregistrement.  1!7. 

—  de  pilotage.  V.  Filotage. 

—  de  tonnage.  V.  Tonnage. 
Egalité  de  voix,  Oi  et  s. 
Emprunt.  V.  Prêt. 
Knregistrement. 48,104,1 17. 
E<jiiipement,  13â,  144,  140, 

162,  163. 
Etat,  159,  161. 

de  frais,  157. 
Etranger,  69.  lf>0.  161,227. 

V   Navire  étranger,  Pays 

étranger. 
Excédant  de  prix,  234. 
Exécution  provisoire,  23S. 
Expéditions.  175,  1>SI,  192, 

247. 
Expertise,  41  et  ». 
Extinction    des   privilèges, 

lt;8et  s..  I8i. 
Facture,  162. 
K.ifultés,  3. 

Kaillite,72,IO3,n5.l3i"..109. 
Felouque,  1. 
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Absent.  101 
Abus  de  confiance,  73. 
Arcessoiri-*.  I,  2,  iM,  2ai 
.KcU>  public.  «3.  165. 

—  sous  seing  privé,  83,  8S 
16). 

Vctiun  réiolutoiro,  135. 
\diudication.  216  et  s. 
Afliche.  213,  214,224,  2:!2 
AlTrctcur,    142,   147,    162. 

186. 
Agrès  et  apparaux,  3.  130 

1*1,  14i,  146,   105,  19S 

201.  20i. 
\mérii|ue,  65. 
\marrage  (droit  d'I,  il7. 
\nire,  2. 

Angleterre,  64,  114. 
Appel,  238. 
Armatear,    11,     142,    162. 

249. 
\rmcnient,  2,  42  et  s.,  ir.2, 

14$,  146,  162,163,  165. 
Armes,  198. 

Assignation,  203  et  s.,  23'' 
.\ssurance,  41,  143,  140  et 

8.,  166. 
Avaries,  149. 
Aveu,  S4. 
Vvoué,  207.  214. 
Bailleur,  I2>t.  154. 
Barque,  224. 

—  de  pèche.  1 .  53. 
Bassin  ou  avant-bassin  (dr. 

de),  117. 
Bateau  de  pèche,  1. 

—  de  plaisance,  I. 

—  snr  rivière.  187. 

—  à  vapeur,  1. 
—V.  Navire  à  vapeur. 
Bâtiment  de  mer,  1. 
Brigantin,  I. 
Billet  de  prime,  147,  100. 

—  de  sortie,  173. 
Bonnefoi,  92,  93. 
Bourse,  209,  il3. 
Brick,!. 
Bris,  151. 
Câble,  2. 
Cabotage,  41.61. 
Caisse  des  dép<«ts  el  consi- 
gnations, 2.J0,  241. 

Cale  (droits del,  117. 

Canons,  2,  l9-<. 

Canot.  1,2,  19S. 

Capacité,  .s,  12  et  s. 

Capitaine.  10.  45.  46,  90  et 
«..  105,  122,  16t»  et  s., 
173, 193,  204.  228. 

Caution,  185,  180,  188  et 
(..338. 

Chaloupe,  1,2,  198,224. 

—  de  pèche,  52. 
Claus<>  résolutoire,   168. 
Collocalion.     V.    Distribu- 
tion. 

Colonies,  53,  61,68. 
Cotnraandemeot,   193  et  s., 

233. 
Commiss.   de   soncillance, 

49  et  s. 
Coiumunanlé,  72.  SI. 
Compensation,  168. 


Folle  enchère,  2.32. 
Fr.ii»  pour  la  conservation 
de  la  chose,  IIS.  154. 
d'entretien,  121. 

—  d'expé.lition  d'entrée  et 
de  sortie,  ((6. 

—  de  garde,  119. 

-  de  justice.  116,  157,245. 

—  de  iiial.'idie,  129. 

—  de  poursuites  do  saisie, 
2.«,  234. 

Ki)urniss<'Mr  ponr  constnic- 
tion.  132  el  s..  164. 

Fournitures,  106,  109,  129, 
162. 

Francisation,  18,70,  95,  96, 
10'.,  170.   ISl,  183,  239. 

Frau.le.  172,  180. 

Fret,  76. 

(îage.  V.  Nantissement. 

Gages  du  gardien,  119. 

—  des  gens  da  réquip.oge, 
122,  160. 

Garde  maritime,  .52,  ."16. 
Gins  cil)  ièiiuipage,  10,122, 

lei.t. 

GrelTe  dn  tribunal  civil, 
23t..  241. 

—  du  trib.  de  commerce, 
45.  47,  48,i02,  103,  105, 
2.30,  241. 

Greffier  de  justice  do  paix, 

40. 
Havane  (la),  91. 
Heure,  194. 
Huissier,  198,  199. 
Hypothèiiue,  114. 
liiiniatriculation,    104,  181. 
Incident,  219. 
Indivision,  71,  97  et  s. 
Innavigabilité,  92  el  s. 
Insaisissabilité,  184  et  s. 
Interdit,  101. 
Inlénls.  144,  145,  24o. 
Jeaugeage,  17  et  s. 
Jonction" d'instances,  249. 
Journaux,  211,  212. 
Juge  de  paix,  45,  47. 
Jugemi'Rt,  107. 

—  arbitral,  167. 
Justilications  des   créances 

(irivilégiées,  157  et  s. 
Licitalion,  79,  97  el  s..  169. 
Livres  de  commerce,  86, 87. 

—  de  courtiers,  166. 

—  de  notaires,  166. 
Lon.'  cours,  62,  177. 
Loyer,  120,  156. 

Loyers  des  gens  do  l'équi- 
page, 122. 

Magasin,  120. 

Majorité  des  voix, 74  et  s., 99. 

Marc  le  franc,  130, 152,  242. 

Marchandis.  non  délivrées, 
149. 

—  retirées,  l.'iO. 

—  vendues,  126,  131.  161. 
Marché  à  forfait ,  138. 
Mat.  2,  213,  224^ 
.Mauvaise  foi,  127. 
Mémoire,  162. 

.Mesures  do  sûreté,  8. 
Meuble,  4  et  s. 
Mineur,  101.  169. 
.Mi.se  en  cause,  2î9. 

—  h  la  voile.  184  el  s. 
Mobilier,  IIS,  l-2i). 
Vtorl-gago,  114. 
Munitions.  198. 
.Nantissement,  90,   155,  155 

bs,  171. 
Nationalité,  8. 
.Naufrage,  151. 
Navire  étranger,    18,  61  et 

s.,  125.  1.S7,  247. 

—  k  v.aj)eur,  30  et  s.,  49. 
-V.  Bateau  h  vapenr.  Pa- 
quebot à  vapeur. 


Notification,  203  el  s. 

Ni.vation,  16><. 

Nullité  lie  la  sai.sie,  215. 

!'i  iiii,',  ins. 

''•■s,    173els  , 
X,  2'.0  et  s. 
'  '       ■  is.,  104. 

l'-'i.  11..  (Il,  iM.  230  et  s. 
Papiers    publics.   V.  Jour- 
naux. 
Paiju.'bol  i  vapeur,  1. 

—  \  .  N.ivlre  il  vapeur. 
Parquet,  2lC.. 
Pavillon,  60. 

Pays  étranger,  53,  58,  Cl  et 

■s.,  91.  93,  12... 
Pèche,  .•i2,  61. 
—V.  Bateau  de  iicchu. 
Péremption,  195. 
l'erniis  de  navigation,  .".0. 
Perte  de  la  chose,  168. 
F'iliil.age  1  droit  de),  117, 118. 
Pmijcie,  1. 

Place  pnlilii|ue,  209,  213 
Port  d'échelle,  179,  188. 

—  de  relâche,  188. 
Possession,  0. 
Poulie.  2. 
l'refel,  49  el  s. 
Prescription,  105  et  s., 108 

195. 
Prêt,  126  et  s.,  141,  161. 

—  à  la  grosse,  144,  105. 
Preuve  écrite,  .S3. 
—testimoniale,  84,87,  194. 
Prime  d'assurance,   146  et 

s.,  106. 
Privilège.  4,  10,  110  et  s. 
Production  do  ti  tres,242  el  s. 
Profit  maritime,  144. 
Promesse  de  vente,  85. 
Propriété,  9,  69  et  s. 
Protestations,  94,  125. 
Provisions,  198. 
Publication,  2Uets.,224, 

232. 
Purge    des    privilèges.   V. 

Extinction. 
Quai,  213,  221. 
(jnille,  144,  146,  16.5. 
Uuirat,  Qui ra taire.  71. 
UuittaDce,  147,  158. 
Radoub.  V.  Réparations. 
Ratification.  94. 
Réarmement,  .53. 
Remise  d'adjudication,  217, 

218,  22). 

—  de  dette,  108. 
Réparaiions,    18,   77,   132, 

139,  144,  179. 
Rescision,  168. 
Reserves,  lia,  147. 
Responsabilité,  11,70,  101. 
Rétractai,  d'enchère,  21'<. 
Revendication.  135. 
Ri')le  d'armement,  160. 

—  de  désarmement,  16(1. 

—  d'équipage,  59. 
Saisie,  150,   157,  174,  l.s2 

et  s. 

—  conservatoire, ^96. 

—  partielle,  I9;i. 
Saisie-arrêt,  128,  175. 
S.ilairas,  107. 

— V.  Loyers. 
Sauvetage,  156. 
Signature.  85. 
Sloop,  1. 

Société,  72,  73.  80,  96,  Isj. 
Subrogation,  12S,  IJl. 
.Succession  bénefic,  169. 
Sursis,  2.33. 

—  V.  Remise. 
Surtaxe  de  pavillon.  68. 
Svndic  des  |,'cds   do  mer. 

':<i.  56. 
Tartane,  I. 
Taxe».  61  et  s. 
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Tierce  opposilion,  2iS. 
Tiers,  87,  88,  95,  l."iO,  U>T. 
Titre  exéciiloire,  lii'2,   190. 
TonnajîP,  li  et  s. 

—  (tlroit  de»,  Gl,  117,  118, 
158. 

Tonneau,  12  et  s. 
Transaction,  167. 
Tribunal  ci\il,    102,    157, 
191,  2US.  23(5. 

—  de  commerce,  102. 
Vendeur.  132  et  s. 
Vente,  78,  102. 

— anxencbéres.Olets..  103. 

—  forcée,  168, 109,  210  et  s. 


—  à  livrer,  137. 

—  partielle,  89. 

—  simulée,  171. 

—  verbale,  8i. 

—  rolonlaire,  83  et  s.,  168, 
170  et  s. 

Ver^'Mc,  2. 
Véritication,  39,  M. 
Victuailles,    2,    132,    l'iO, 

l'.2,  nV.162,  163. 
Visite,  'il  et  s. 
Voiles,  2. 
Vovnw,   55,  89,   122  et  s., 

132  et  s.,  140  et  s.,  168, 

170, 177  el  s. 


1. — Sou?  la  (léiiomiiialioii  (le  «nr/res  e<  «MOfi 
bâiiii.enis  de  mer  (C.  roiuin.,  I90),  la  loi  coiu- 
preud  lous  les  liàtiinents  eiiiiilojt's  au  coinmerce 
uiarilinie.  tiueileque  soit  leur  diinensioii,  ou  mieux, 
suivant  les  e\|iressioiis  d'un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prùnic  (I),  tous  les  liàtiuuiils  qui.  avec  uu  arnie- 
ineiit  ou  un  t'(|uipnfrc  qui  leur  sont  propres,  rem- 
plissent sur  mer  un  ser>ice  si>écial  cl  suflisenl  ù 
une  industrie  parlioulii?re.  Celle  dénoniiiinlioii  em- 
brasse di-s  lors  les  bateaux  on  par/uvluts  à  vapeur, 
les  bricks,  cutters,  pinyues.  larlanes.  brigan- 
tins,  felouques,  sloops,  barques  ou  bateaux  de 
pêche,  v[c.;  mais  elle  ne  s'iMcnd  |)asau\  chaloupes, 
canots  et  autres  consiruclions  analogues  qui  sont 
les  accessoires  d'un  bâtiment  plus  considérable, 
non  plus  qu"auv  embarcations  (|ui  ne  servent  qu'à 
des  promrnades  d'agrément  (2). 

2.  —  Par  navire,  lorsiiue  rieu  ne  restreint  le 
sens  de  ce  mot,  on  entend  non-scuicnient  la  coque 
du  bâtiment,  mais  encore  tous  les  accessoires  qui 
s'y  rattachent  comme  objets  nécessaires  à  la  na\i- 
pation  et  aux  manu-uvres,  et  qui  sont  habituelle- 
ment désignés  sous  le  nom  ^;énérii|ue  d'ocré»:  tels 
sont  les  chaloupes  el  canots,  dont  il  a  été  déjà 
<|ucslion  au  numéro  précédent,  les  mâts,  les  ancres, 
les  câbles,  les  veryues,  bs  poulies,  les  voiles  et  les 
canon*,  même  ceux  qui  auraient  et('  mis  à  terre, 
s'ils  étaient  d'ailleurs  destinés  ii  l'armement  ilu 
navire  et  dis|)osés  pour  son  usage  habituel  ;  mais 
non  les  provisions  de  guerre  et  de  bouche  et  en  gé- 
néral ce  (ju'on  appelle  victuailles  et  armement  {'■]). 

3. — Le  navire,  a\ec  tous  ses  accessoires,  ])reiid 
le  nom  de  corps,  lorsiju'il  est  considéré  par  opi)o.->i- 
tion  au  chargement  ou  cargaison,  qui  est  alors 
désigné  par  l'expression  de  facultés. 


5«  f". — Des  navires  en  général. 

J»  ■?. — Capacité  ou  tonnages  de  navi res. — Jaugeage. 

g  .3. — l>e  la  visite  et  du  congé. — Rôle  d'équipage. 

— l'a  V  il  Ion.  —  Taxes. 
^  i. — De  la   propriété   des  navires.  —  Mode  de 

transmission 
'i,  V). — Des  privilèges  sur  les  navires. 
%  (j. — De  la  saifie  et  de  la  vente  des  navires. 


(l)Cass.  'JO  f.'v.  1S44  (S.i  i.1.1!)7|.  — Conf. 
BoubvF'ai},  Dr.  uurit.,  t.  ),  \).  100:  Aliiuzit,  Com- 
blent. Cod.  comm.,  t.  4,  n.  ICiC  (2"  édil.). 

(2)  V.  Alauzel.  toc.  cit.  ;  Dailoz,  Ilépcit.,  v°  Droit 
marit.,  d.  .'i5  ri  .'io. 

(;i)  Pardeïiui,  Cours  de  dr.  commerc.  n.  K!(î»  ; 
BoaUy-Pïty,  t.  1,  p.  '.Kl;  lialloz,  n.  .'j7  ;   Alauzel,  n. 

(4)  Ca»».  IH  jan».  ««^O  (S.70.1 .1 1:;)  ;  Panles- 
su»,  t.  'A,  0.  61"  ;  l>«ï'-»ille.  Comment.  Cod.  comm., 
».  S.  n.  157  ;  Boulay-Paly,  i.  i,  d.  3.'il  ;  Alauzct,  n. 
Ifi80. 

{U)  Boulaj-Paly.  I.  I,  p.   <G9  et  r^l  ;  bageTille. 


NAVIRE. 
Ji  l"''. — Des  navires  en  général. 

-5.— Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont 
meubles  {C.  comm.,  lUO);  mais  ce  sont  des  meubles 
d'une  nature  toute  particulière,  à  raison  de  leur 
importance  :  aussi  sont-ils  soumis  à  des  règles  spé- 
ciales on  ce  (|ui  touche  le  mode  de  leur  transmis- 
sion volontaire  ou  forcée  (V.  inf.,  ^  .'j.  et  G),  el 
les  privilèges  auxquels  ils  iieuveul  être  all'eclés  (V. 
inf.,  ^  :j). 

.*>. — Par  cette  raison,  les  navires  échappeni  à 
l'application  du  principe  iiu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  litre  (i). 

G. — Par  suite  encori'.  celui  cjui  aurait  acquis  de 
bonne  loi  le  navire  d'un  propriétaire  apparent  ne 
pourrait  ituiser  un  titre  dans  sa  possession,  lors 
même  que  le  navire  aurait  l'ait  un  voyage  .sous  son 
nom  cl  à  ses  risiiues.  et  bien  que  ce  voyage  fiH  suf- 
lisant  pour  purger  les  privilèges  (C.  comm.,  -193)  (o). 
—  V.  infrù.  n.  11)8  et  s. 

7. — Les  navires,  en  ce  (|ui  louche  le  droit  mari- 
lime,  peuvent  être  considérés  par  rapport  à  cux- 
mûmes  :  par  rajqwrt  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ; 
par  rapport  aux  tiers,  el  par  rapport  à  la  l'ois  aux  pro- 
priétaires (ou  à  ceux  (|ui  les  représentent)  el  aux  tiers. 

l). — Par  rapport  ii  eux-mêmes,  les  navires  peu- 
vent être  considérés  au  point  de  vue  de  leur  natio- 
nalité (V.  Francisation}  ;  de  leur  capacité  (Y.inf., 
^  2)  :  des  mesures  de  jirècaution  el  de  sûreté  aux- 
quelles ils  sont  soumis  (V.  inf.,  %  3). 

!>. — Par  rapport  à  ceux  à  qui  ils  ai>parliennonl, 
la  loi  a  dû  s'occuper  des  droits  des  i)riq)riélaires 
(V.  inf..  §4,  et  les  art.  Arma'eur,  Capitaine  el 
Francisation),  el  du  mode  de  transmission  do  la 
propriété  des  navires  (V.  inf.,  gg  4  et  6). 

10. — Par  rapport  aux  tiers,  le  législateur  a  dû 
régler  les  jiriviléges  ou  droits  de  préférence  de> 
créanciers  (V.  inf.  g  5):  les  droits  du  capitaine. 
ceux  des  gens  de  l'équipage  (V.  ces  mois),  des  af- 
fréteurs et  assureurs  (V.  les  mois  Assurances  ma- 
ritimes. Charte-partie,  Connaissement,  Contrat  ù 
la  grosse  el  Fret). 

II. — Enliii,  par  rapport  à  la  fois  aux  proprié- 
taires et  aux  tiers,  la  loi  a  réglé  la  forme  cl  l'eirel 
di's  contrais  ipii  lient  les  armateurs  avec  les  capi- 
taines, les  alTrétcurs,  les  assureurs,  etc.,  et  les  cas 
de  resi)onsahililé  des  propriélaires  du  navire  (V. 
Armateur,  Assurances  maritimes  ,  Capitaine. 
Charte-partie ,  Connaissement.  Contrat  à  la 
grosse,  Délaissement  maritime,  Fret,  clc. 

g  2.  —  Capacité  ou   tonnage  des   navires.  — 
Jaugeage. 

l'I. — La  capacité  des  navires  se  mesure  par  h- 
luinibre  des  tonneaux  de  mer  (jn'ils  peuvent  por- 
ter (('))  ;  lie  lii  vient  (|iu;,  lors(|u'oM  veut  exprimer  la 
conlenance  d'un  navire,  on  se  sert  de  l'expression 
tonnage;  on  ilil  ;  un  navire  du  [lorl  de  '60,  de  UX» 
tuniieauv,  etc. 

lô. — Le  lonntMU  en  lui-même  peut  être  consi- 
déré sous  deux  rapports  :  sous  le  rapport  de  l'es- 

t.  2,  p  i:;7:  Palloz,  n.  is«:  Alauzei.  Inc.  cil. — Con- 
Ira,  Pardi's.sus,  n.  (il.'t;  l)uf<iiir,  Dr.  marit.,  n.  GOi. 
0>)  Valio  explique  ûc  la  manière  suivante  l'origine 
de  l'a'lnplion  de  celle  mesure  :  In  marine  française  ayaiii 
commencé  rexporlatlon  par  les  vins  du  Bordelais,  le 
tonneau  servit  de  base  è  la  flxatiun  du  fret  et  de  la 
portée  des  mariniers  et  fui  calculé  sur  le  poids  de  la 
barrique  s'élevanl  i  i.ouo  livres  Mais,  plus  lard,  le? 
marins  ronverlirenl  la  mesure  de  poids  en  mesure  de 
capacité  pour  le  règlement  du  fret  i  l'égard  des  trans- 
ports de  liji',  tl  la  mesure  de  quaroulc  -  deux  pied, 
cubes,  admise  par  l'ordonnance  de  ICHl  ,  fut  regardée 
comme  éiuivalenle  ,  pour  le  blé,  au  poid.'  de  8,000  li- 
vret. V.  le  numéro  (uivant. 
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[Wi-  iiii'il  (xrcime,  ri  soiih  le  rnji|Mtrl  du  (loiil^t  qu'il 
reiiré-^i-nle.  —  Sous  le  npiiorl  île  re.s|Kicr  iiu'il  oc- 
ciipH,  ou  <|c  Sfl  rn|i.ninlt'.  le  loiiinnu  <';;iili'  [î  i»ie<ls 
culics.  ou  i  stiT'-  idV  iiiillit'incs.  —  Sous  le  rapport 
liu  |K»ids.  il-  loiiiH.iii  r.pn-(!ili>  i.OOO  libres,  ou 
4,00(»  kilo^MniiU'-  (  Arr.  ilu  IJ  bruin.  au  ii). 

i\. — Il  faut  r<iunri|urr,  du  rpslo,  que  la  rnpa- 
rité  d'un  u.'iNJre  par  tonneau,  ou,  re  qui  rt-tieDl  au 
ni^nif.la  laparile  du  l-nineau,  n'a  une  mesure  uni- 
forme et  ali'^olue  que  ri-lnti>euient  il  la  perre|)lion 
des  droit»  ilu  lise  elaldis  en  raison  du  lonn.i^i-  des 
na»irei,  et  an\  prr^r-riplions  li>;;i>liiliu'>  liasiT-;  sur 
la  r.inlenaiwe  du  l>àliment  (V.  Ji  ti.  n.  *01t  ri  iH\ 

lit. — Mais,  relativemeul  au\  roniniereanis.  pro- 
priétaires de  navires  ou  airreliiirs,  eonime  la  capa- 
cité du  navire  n'a  d  iiujiortanre  que  piuir  la  livation 
dn  fret  (V.  re  mol),  lu  >.i|i-ur  du  loiinfiiu  \arie  sni- 
vonl  la  niarcliandi^e  qui  doit  t-lre  eliargée. 

16. —  Le  navire  et  le  tonmau  ont  donc  deux 
sorlcâ  de  capacilé,  une  eapaiilé  légale  ou  iilisoliie, 
et  une  eapoeile  eontenliounelle  ou  relative. —  Il  est 
in>i'0->ilde  de  donner  des  ri'gles  positives  sur  la 
ca|)acité  eonvenlioiiMeile  :  e|le  e|ianf;c  siiiianl  les 
lieux.  On  trouve  d'ailleurs  dans  Ions  les  poris  de 
mer   des   tarifs    i|iii  indiquent    le   poids  de  chaque 

n-liandi-c    rnei-sairo  pour  faire  un  tonneau  de 

'. — (les  l.ails  -  :it  hases  sur  le  rapport  de  la  pe- 

'eur  sp.  eiliqiie  de  cLai|uc  nature  de  iiiarclian- 
à  celle  de  l'eau. 

17. — Quant  à  la  capacité  légale,  elle  est  déter- 
minée par  les  lois  et  re^ileim  iiU. —  L'opération  par 
laquelle  .-e  régie  la  capacité  on  le  tonnage  d'un  na- 
vire prend  te  nom  de  jaugeage  ;  il  y  est  proi-cdé  p;ir 
l'ailministration  des  douanes. —  Les  régies  à  suivre 
pour  le  jaitge.T!».'.  des  navires  ont  été  tracées  succes- 
siTcmcai  par  l'ordonnance  de  1681,  [wr  la  loi  du 
1i  nii.  on  II.  p^ir  Us  ordonnances  des  8  août  1821, 
18  nov.  1837,  i  sept.  1838 et  18  août  1839,  el  enfin 
par  le»  décnls  des  fi  déc.  1872  et  2V  mai  1873. 

m. — La  plupart  des  nations  maritimes  ayant 
adopté  la  metlioile  de  jaugea.iie  -iiivie  eu  .Angle- 
terre et  qui  a  sur  la  méthode  ap|diquée  en  France 
jusqu'à  ces  dernières  années  l'avantage  de  reposer 
sur  on  tonnage  toujours  proportionnel  au  volume 
effectif  des  navires  lau  lieu  d'atirihucr.  pour  ses 
calculs,  nue  seule  forme  tliéor;i|ue  à  tous  les  hiiti- 
laents),  le  décret  du  21  déc.  1872  a  prescrit  ijuc 
le  jaugeage  des  navires  de  commerce  aurai!  lieu 
d'après  la  méthode  anglaise  (l>ill  du  iO  aoùl  l8-'5'f) 
à  dater  du  i"  juin  1873.  — Toutefois,  le  décret  du 
i4  mai  1873  explique  que  les  nouTelles  règles  cun- 
ccmant  le  jinigeage  ne  sont  exécutoires,  à  partir  de 
la  d.ilo  pri  rilce,  que  pour  les  navires  de  coiislruc- 
lion  franuii-c  ou  <  trangère  qui  seront,  après  celte 
époque,  admis  à  la  francisiilion  (art.  21),  ainsi  que 
pour  les  navires  étrangers,  sauf  les  cxcejdions  ré- 
sultant de^  traites  ou  d'arrangements  spéciaux  (arl. 
22).— y  laiil  aux  navires  rom|)o<anl  l'elTiilif  de  la 
marine  inan  ha:ide  française  ii  la  date  du  décret,  la 
nouvelle  jauje  n'<'si  déclarée  ohli^aloire  pour  eux 
qu'à  l'expiration  des  déla's  de  2,  3,  4,  o  ou  6  ans, 
.'«uivanl  que  leur  c-ipaeile  est  de  1,i)00  tonneaux  et 
au-dessus,  rie  1.000  a  "jOC  tonneaux  inclusivement, 
de  300  à  100  tonneaux,  ou  de  moins  de  loO  ton- 
neaux.—  Néanmoins,  si,  avant  l'expiration  de  ces 
délais,  les  navires  avaient  à  rerevoir  un  raduiih  im- 
portant, le  jaugeage  devrait  en  être  effectué  alors 
(art.  2.3). 

|1> — Tout  navire  construit  posiérienrenient  au 
I"  juin  18';3doil  rtrc  soumi.-»  aux  op/'ralioiis  du 
jaug<  agr  avant  qu'aucune  cloison  ou  qu'aucun  com- 
parlim-nl  ail  été  établi  a  l'intérieur  de  la  cale. —  A 
partir  de  l.i  ini'nie  date.  Us  navires  c>in)|iosanl  alors 
i'nfferlif  de  la  marine  marchande  ont  dû,  au  fur  et 
a  mesure   <lc  leur  retour  en  France,  cl  après  leur 

II. 
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entier  déchargement,  èlre  laissés  vides  pendant  le 
délai  nécessaire  pour  le  jaugeage,  mais  ne  pouvant 
tonlefois  depn-<ser  huit  joiirv  —  Les  constructeur, 
propriétaires  ou  <onM;.nal.iiri-s  ^ont  tenus  de  faire 
etal.ir,  a  leurs  frais,  les  ecliar.iiM|,,^.cs  nécessaires 
pour  leniesuragedesdiiueusions  des  navires(l>écr 
2v  déc.  1872,  art.  2). 

20-  Les  nouvelles  règles  de  jnu;;e,-,ge  emprUQ- 
li-.s  .1  la  méihi.de  anglaise  sont  deteriiiiuécs  par 
le  décret  pnc,|é  du  21  mù  1873;  elles  dilfèroni 
siinanl  i|u  il  -agit  île  navires  vides  nu  c|e  navires 
chargés,  et  il  en  est  établi  de  spe.  j.,i,  j  i,.|aii»c- 
menl  à  la  déduction  d'espace  pour  les  navires  ,i  va- 
|ieur. 

-'.—  '••  Navire$  vides.  —  I.a  longueur  pour  le 
loniiage  des  iiavires  ayant  un  ou  plusieurs  ponts 
est  prise  .—.Sur  le  poni  supérieur,  pour  les  navires 
à  un  ou  doux  pouls  — Sur  le  >eco!id  pont  à  partir 
de  la  cale,  |i(  ur  les  navires  ayant  plus  de  deux 
ponts.— Celle  longueur  est  mesurée  de  !ètc  en  lète, 
eu  dedans  du  v;.igrage.  ii  lu  face  supérieure  dii 
pont  de  tonnr.ge;  on  eu  retranche  ensuite  le*  quan- 
tités corrcspondanles.  riine  à  relancement  de 
l'étrave  sur  la  parlie  comprise  dans  l'épais.scur  du 
bordé  du  poiit,el  l'aiilre  à  la  quéle  de  l'arrière,  sur 
une  hauteur  égale  à  l'épaisseur  du  pont  augmentée 
du  tiers  du  bouge  du  ban  (Décr,  ii  mai  1873 
art.  2). 

îi"2.— Kii  vue  de  calculer  les  aires  des  différenicj 
sections  transversales  ipii  sont  nécessaires  pour 
établir  le  volume  intérieur  du  navire,  la  longucnr 
déliiiic  au  numéro  précédent  est  divisée  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  : 

Nombre 
LO.NGiFiR  TOTALE.  dc  divisiofis  1 

des  navires.  effectuer. 

("c'asse,  15  mètres  on  moins .j 

•2'  eU.sse,  de   I.*;  mètres  exclusivement  à  37 

mètres  iDcla.^ivemeot g 

3'  classe,  (le  ,17   mètres  exclusivement  i  s.-; 

mètns  inclusivement g 

t'  classe,  de  .'i.'j   mètres  ciclusiven;enl  à  •>!> 

mèlres  inclusivement m 

:>'  classe,  plus  de  6'J  mètres  ^i 

(/</.,  art.  3). 

23. — A  chacune  des  divisions  de  la  longueur,  on 
mesure  le  creux  ou  la  hauleiir  de  chac|ue  secli'on, 
depuis  un  point  marqué  au  liers  du  bouge  du  pont 
en  contre-bas  du  eau  supérieur  du  barrol.  jusque 
sur  le  vaigrage  du  fond  à  côté  de  la  carlingue  (W., 
art.  i). — Les  hauteurs  de  toutes  les  sections  transi 
versales  sont  partagées  en  quatre  parties  égales, 
lorsque  celle  de  la  section  milieu  esl  de  o  mètre.s 
ou  moins,  et  en  six  parties  ég.iles,  lorsque  celle  de 
la  section  milieu  excède  ï  mètres  (Id.,  art.  •')).— A 
chacun  des  points  de  division  de  la  hauteur  de 
chaque  section  (les  points  extrêmes  com|iris).  on 
me.sure  la  largeur  du  navire  en  dedans  du  vaigràsc. 
— (Chaque  largeur  e>t  numérotée  fn'  1,  2.  3,"^e(c'^) 
à  parlir  du  pont  de  tonnage,  et  l'on  multiplie  : 
Par    I.  les   largeijrj  n.    I   et  5  (points  extrêmes^ 

Par    l,  les  largeurs  n.  S   et    |  

l'ir  3,  les  largeurs  n.  .'{  

Lr.rjquc  la  hauteur  est  de  .•>  mètres  eu  moini. 
Par  1,  les  lar;;eurs  n.   I   el  7  (points  extrêmes). 

Par   t,   les  largeurs  n.   M,    i  et  li  

Par  9,   l's  largeurs  o.   3  el  ."i  _ 

Lorsque  \i  hau:our  est  de  plus  de  r,  mèlr'j 
(W.,  art.  fi). 

Le  total  des  produits  ci-dessus  esl  multiplié  par 
le  tiers  de  la  distance  entre  les  divisions  de  la  hau- 
teur. Le  résullal  donne  l'aire  de  la  seclion  (Id., 
arl.  7). 

124.— Les  sections  transversales  sont  nuuiérolé«» 
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(<,  2,  o,  eU-.)  h  partir  (le  l'avant  ;  on  mulliplic  :  — 
Ln  preniicre  el  Ui  dornii-rc  section  par  1: — Les  sec- 
tions des  iiuin^ros  pairs  par  4: — El  les  sections  des 
numéros  impairs  (la  priMiiièrp  et  la  dernière  e\c<'p- 
tôo  )  par  2. — Le  lolai  de  ces  produits,  nuilliplié  \>i<r 
le  tiers  de  l'intervalle  entre  les  sections,  donne  le 
volume  en  mitres  cubes  de  ris[>are  mesuré.  —  Le 
tonnage  du  volume  principal  est  oMenu  en  divisant 
ce  volume  par  2.83  (M.,  art.  S). 

2î).— Dans  les  navires  non  pontés,  l'extrémité 
suiiérieure  de;  virnre»  de  liordago  est  considérée 
comme  la  limite  de  l'c-|.,ice  à  mesurer.  —  La  lon- 
gnejirest  mesurn-  <t  diM-e.;  comme  si  un  pont  su- 
périeur refînait  a  la  liaulcur  du  can  sujiérieur  de 
ces  liordapes,  el  les  profomlcurs  des  sections  cor- 
respondantes à  cliaquc  point  de  division  de  la  lon- 
gncur  sont  prises  ii  jiartir  des  lij,'nes  transversales 
mcne.'S  d'un  bord  a  l'autre  ii  celle  bautc'ir  (M., 
art   9). 

26. — LDrsiine  le  navire  a  un  tmisieme  jwnt,  le 
volume  compris  entre  ce  troisième  i>niil  el  le  pont 
de  tonna;:e  est  déterminé  de  la  manière  suivante  : 
—On  mesure  la  lonjîueiir  de  l'entre-pont.  au  mi- 
lieu de  la  hauteur,  depuis  le  vaigraf;!-,  sur  ou  à 
côté  de  l'élrave,  jus<|uau  revêtement  intérieur  de 
l'allonge  de  poupe. —  Cette  longueur  est  divisée  en 
autant  de  parties  qu'il  en  a  été  fait  pour  le  deuxième 
pont.  A  chacun  des  points  de  di\isioM,  ainsi  qu'aux 
point»  extrêmes,  on  mesure  la  largeur  nu  milieu  fie 
la  hauteur.  Les  largeurs  sont  numéroléfs  1,  2,  li, 
4,  etc.)  il  partir  de  lavant.  On  mulliplic  par  i  la 
première  et  la  deni'ère,  par  4  celles  ayant  des  nu- 
méros pairs,  et  par  2  celles  ayant  des  numéros  im- 
pairs tia  première  et  la  de  nierc  exceptées).  Le 
total  de  ces  produits,  mulliplie  par  le  tiers  de  la 
distance  entre  les  divisions  de  la  longueur,  donne 
l'aire  moyenne  liori/ontale  de  l'enlre-ponl.  On  ob- 
tient en-'uite  le  volume  de  rentre-pont  en  multi- 
uliant  cette  aire  par  la  hauteur  moyenne,  cl  ce  vo- 
lume, divisé  par  2.83,  représente  le  tonnage  u 
ajouter  au  tonnage  principal  ytup.,  n.  24).  Si  le 
navire  a  plus  de  trois  ponts,  le  volume  et  le  ton- 
nage des  entreponts  supérieurs  .^onl  calculés  de  In 
même  manière  el  ajoutés  au  tonnage  principal  (Id., 
art.  10). 

27. — S'il  e\i;le  des  dunettes,  gaillards,  lengues, 
rouilles  ou  tout  ■  autre  construction  permanente  ou 
fermée  pouvant  rcrevoir  du  chargement  ou  des 
?ivres,  ou  servir  de  logement  jiour  l'équipare  on  les 
pa.ss3gers,  le  lonnage  en  e>l  pareilliiuent  ajouté 
au  loimage  prinripal. — 11  est  calculé  de  |,i  manière 
suivante  .  —  i  Quand  les  contours  sont  formés  par 
des  surfaces  courbes,  on  mesure  à  lintcvieur  la 
longueur  moyenne  de  chaque  compartiment.  On 
prend  le  milieu  de  celle  longueur.  A  ce  point,  ainsi 
qu'aux  deux  extrémités,  on  mesure,  ii  la  moitié  «!<■ 
la  hanlenr.  la  largeur  du  compartiment.  On  multi- 
plie par  4  la  largeur  du  milieu  ;  on  y  ajoute  les 
largeurs  aux  points  extrême-;  :  le  tol-il,  multiplié 
par  le  tiers  de  la  dislance  entre  les  divisions  «le  la 
longueur,  donne  l'aire  moyenne  horizontale  du  eom- 
partimciil.  On  mesure  alors  la  hauteur  moyenne  ; 
on  la  multiplie  par  l'aire  moyenne; — 2"  Quand  les 
contours  sont  entièrement  formés  par  des  surfaces 
planes,  on  mesure  le  volume  en  multipiiant  entre 
elles  la  longueur,  la  largeur  et  la  bailleur  moyennes 
de  chaque  ronipirliinenl. — L'opération  est  ciïecluée 
pfiur  chaque  compartiment  disiinct. — Itans  le-;  deux 
c»'*,  on  d.»i>e  les  wjju'iies  obtenus  par  2.8.'{  pour 
avoir  le  tonnage  k  ajouter  au  tonnage  principal 
(M.,  art.  11). 

27  bù. — Toutefois,  s'il  s'apit  de  rompartiment-i 
Ciclu-ivcmcnt  .ilTeclés  à  l'équipage,  nii.Hessu<  ou 
an-deii5oas  du  j»ont  supérieur,  et  n'eir^d.inl  pas  le 
vinKtieme  du  total  <lu  navire,  il  n'y  a  pas  à  les  com- 
prendre dans  le  (ontuge  total,  el  h'iU  eicèdrnl  rc 
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vingtième,  il  n'est  tenu  compte  i|ue  de  l'excédant. — 
Il  n'y  a  [ws  à  comprendre  dansle  lonnagc  les  abris 
établis  sur  le  |ionl  pour  les  pns.sagers  et  admis  pour 
cette  deslinalioii  par  l'administration  dis  douanes 
(Ibid.). 

2C. — Dans  la  mesure  de  la  longueur,  de  la  lar- 
geur et  de  la  hauieur  du  volume  principal  ou  dis 
autres  cspces,  on  doit  ramener  ii  lepaisseur 
moyenne  les  vaigiages  qui  dépassent  celle  épais- 
seur.— Quand  le  vaigrnge  maïuiue  ou  qu'il  ne  doit 
pas  être  établi  il  demeure,  la  longueur  et  la  largeur 
.>onl  comidées  à  partir  de  la  membrure,  et  la  hau- 
teur à  partir  de-^  varangues  (Id.,  art.  i  2). 

29. — 2"  Navires  rhargés. —  Lorsijue  les  navire- 
ont  leur  cbargemciil  ii  bord,  ou  que,  par  tout  autre 
motif,  ils  ne  peuvent  pas  être  jaugés  d'après  la 
règle  n'  1,  on  opère  comme  il  suit  :  — La  longueur 
du  navire  est  prise  sur  le  pont  supérieur,  ilejiuis  le 
Irail  extérieur  île  la  rilblure  de  l'éirave  jusqu'il  la 
fai-e  arrière  de  l'élambol  ;  on  en  retranche  la  ilis- 
liuiee  du  poiril  de  renrn.itre  de  la  voùle  avec  la  rà- 
biurc  de  l'élambol  ii  la  face  arrière  de  cet  étambot. 
— Cln  mesure  ensuite  la  plus  grande  largeur  du  na- 
vire hors  l»ordé  et  hors  préccinles. — On  marque  à 
l'extérieur  el  des  deux  côtés,  dans  une  direction 
periieiidiculaire  au  plan  diamétral,  la  hauteur  do 
pont  supérieur,  el  l'on  fait  i)asser  sous  le  navire 
une  chaîne  allant  de  l'une  ;i  l'autre  marque.  A  la 
moitié  de  la  longueur  de  la  chaîne,  on  ajoute  la 
moitié  de  la  plus  grande  largeur  ;  on  élève  la 
somme  au  carré  ;  on  multiplie  le  ré.sultal,  d'abord, 
par  la  longueur  déjà  i)rise,  el  ensuite  par  le  fac- 
teur 0.17  (dix-sept  centii-mes).  si  le  navire  est  en 
bois,  et  par  le  fadeur  0.18  (dix-huit  centièmes),  si 
le  navire  est  en  fer.  Le  produit  donne  le  volume  en 
mètres  cnbes,  et  l'on  olitient  le  lonnage  olliciel  eu 
divisant  par  2.83. —  Si,  au-dessus  du  dernier  pont, 
il  existe  des  dunelles,  gaillards,  lengues,  rouilles 
ou  tout  autre  comimrlimenl  fermé,  on  en  détermine 
le  tonnage  en  mullipliant  entre  elles  la  longueur, 
la  largeur  el  la  hauteur  moyennes  et  en  divisant  le 
produit  par  2.83. — Pour  les  navires  à  vapeur,  il  est 
procédé  d'après  la  règle  n"  3  ei-apri-s  (W.,arl.  13). 

00.-3"  Déductions  pour  let  navires  à  rapfur. 
— Dans  les  navires  mus  par  la  vapeur  ou  jinr  toute 
autre  puissance  mécanique  exigeant  une  chambre 
des  machines,  déduction  est  faite  des  e-paces  oc- 
cupés par  l'appareil  moteur  ou  nécessaires  à  son 
fonctionnement,  ainsi  que  de  ceux  occupés  par  les 
mag.isins  ou  soutes  à  charbon,  lorsque  ces  maga- 
sins ou  soute-  sont  éinblis  ii  titre  permanent  et  in- 
stallés de  telle  sorte  que  le  charbon  puisse  être  im- 
médiatement versé  dans  l'emplacement  occupé  ]i;jr 
les  machines. — Dans  aucun  cas,  celte  déduction  ne 
peut  dépasser  50  p.  100  du  tonnage  total.  —  Pour 
les  navires  ii  vapeur  exclusi\eminl  afTectr-s  au  re- 
morijuage,  la  déduction  est  uniformément  de  30 
p.  '|(l0(/rf..arl.  14). 

51. — Selon  les  dispositions  de  l'appareil  et  de» 
soutes  il  charbon,  l'on  procède  ii  restimatiou  de- 
cmplacemetits  qu'ils  occupent,  ainsi  que  de  cen 
nécis-aires  au  fonctionnement  de  l'appareil,  soil  en 
groiqianl  lesdits  emplacements,  soit  en  les  mesu- 
rant séparément.  — 1"  Si  les  emplacements  h  mesu- 
rer eomprennenl  des  sections  transversales  s'étcn- 
danl  d'un  bord  à  l'autre  du  navire,  le  cubage  est 
fait  comme  il  suit  :  —  La  longueur  est  mesurée  nu 
milieu  de  remplacement  :  elle  est  divisée  en  deux 
[larties  égales. — On  iiieMire  jusqu'à  la  hauteur  du 
pont  qui  r<.'cnuvre  l'.ippaieil  ou  le^;  soutes,  et,  d'âpre 
les  règles  établies  aux  art.  3,  4  et  6  (lupr.,  n.  i'J 
et  23i,  la  secliuii  Iransver-ali-  di'  cet  emplacement. 
BU  milieu  de  la  longni'iir  el  aux  deux  extrémités. — 
L'aire  de  la  serlion  du  milieu  est  multipliée  par  4 
On  jf  ajoute  l'aire  des  deux  autres  .sections.  (lelic 
somme,  multipliée    par   le  tiers  de  linlerTolle  de^ 
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Si 

ri' 

itIuiSMill»,  un  (i'I'i  :■; 

en  niiilliitli.i'!l  > nir 

h  ■.  <). 

'  i|iii  rorouvro  l'ap- 
j).;.    ...  .    .1        i-   Liio  encore  d'aulrt'S 

po!it<.  il  s:  111.  ii.irlK-  de  ces  ptilre-iioiils  est  ri'scr- 
ï('f  -  lit  11      II  l'uiiouiiemcnl  ilo  la  niarbifn-,  soil 

Pour  lu  i'i'ii,    <oil  |)Oiir  donner  m-n-^i  a 

air  ou  .  !<■  volorn»-  en  isl  ajoulé  ii  ce- 

lui (|(>  I  1  dc.-î   uiacliincs.   Ou   le  di'l(.T- 

niiiie  ru  •  ntn*  elles  lu  lon^^nour,  la  lar- 

;rcur  cl  I  !ii>yona.'S  (/'/.,  arl.  IG). 

,'.'. — I.i  .  i:i.  .  ■  <lii  liiniic!  de  l'arlifi.'  de  l'hélico 
•  lilicnl   l'ar  11'  iirailii'l  d-  l.i  !•  :  .'iicur.  de  la  lar- 
geur et  do  la  li..uli  ur  iiioyinius  {td.,  arl.  17  . 

54- — Li'S  viiluiiK'S  de;  espaces  daiit  la  dôductioii 
csl  aolori^éi-  snni  additionnés.  Le  lolal,  divisé  par 
*.83.  PsI  déralijiu'  ilu  lonua;;c  enl.-ulé  conformé- 
nienl  aux  rjjlos  1  cl  i,  cl  la  dlirércnce  conslilue  le 
ItMinagc  nel  di'-;  ii.nin-:  a  vap^Hr  {Id.,  arl.  18). 

sa.  —  l."r-i|ii  1  -  . -ji.i  r  .iisidérés  d'aliord 
l'omnie  elaal  .ill'.-  l"''  ,i  l.i  ni.HJiiin;  on  an  combus- 
tible ont  éle  •'iii|ii<iyés  à  unv'  autre  destination,  ils 
doivent  élre  ajoutes  au  toD'iagc  net  des  na\irc-i  {Id., 
art.  i9}. 

56.  —  V"  Déluclicnt  Irantiloiiet  pour  les  ba- 
teaux à  vapeur.  —  Ta'.it  que  les  déductious  alFo- 
renles  aux  rnaehinesà  vapnr  seronl  caleulées  dan-f 
le  Boyaumo-rni  '\c  la  fîran<le.I!rela;,'ne  et  d'Irlande 
MiiranI  les  di-;  .•  ^j^  ^q  .^^^-^^  I8."jj, 
14»  arimteur>  '1''^  n.Tvircs  auront 

la  faculté  Je  |i;  dispo.~ilions,  son- 
la  rés«r>e  qur  « e>  déductions  ne  piurront  pas  dé- 
passer iO  p.  100  du  tonnais  lirut  total. — On  appli- 
'jucra.  dans  ce  cas,  les  disposilioiis  ci-après  (Id., 
arl.  20). 

Ô7. — Lorsque,  dans  les  navires  à  roues,  les  es- 
paces occupés  par  les  elmidi  tc>  et  l'-s  raacbines, 
aiuii  que  les  i<;i.t-s  iT!i-;i    n  :!i!cs  pour  le  fonc- 
tionnement de  donner  de  l'air  cl 
du  jour  à  la  <!  ^,  rcpréieulcront 
plus  de  20  p.  l".'    .  ..."  .    ■.       '  i».  100  du  tonnage 
loin!  du  navire,  remise  sera  faile  des  0..'57  (trente- 
sept  centièmes)  de  ce  tonnage.  — Lor.iquc  dans  les 
navires  à  bélice  les  mêmes  esiiaccs  r.pré^>nteronl 
(dus  de  t3  p.  tOO  et  moins  de  20  p.  ^00  du  tonnage 
•    •     .    -    ry            -     '-\W.  de    (1.32    '; -      '      '     ■.   Ccn- 
•. — ^Si  les  c~;  -s  ci- 
-    ■          ■  nt,  dans  h                  i  roues, 
^\)  |i.  \<M  <iii  moins,  ri  dans  ks  iiicvires  à  b"- 
ifije  \'^  p.  (llO  011   inni'is  du   lorin.i"C  lolul,   la 
■  •  r-tif  desdits 
s  navires  a 
j                              .sa  hélice. 
— y;ia;id  les  mem  s  espaces  repri'.;<.'ntcro:il,  dans 
les  navires  à  roues,  30  p.  100  ou  plus,  et  dans  les 
navires   à    bî'Iiec,    20  p.  100  ou  plus  du   lounage 
total,  la  déduclioD  sera  ujiforméincnt  de  40  p.  100 
ilbil.). 

ôC. — La  m  'jure  d\-  .'-'L-ires  dont  il  s'a;{it  aura 
lieu  roinnic  suil,  et  s  jianMietit  dans  cba(|uc  espace 
distin'-t  ;  —  Pdur  le^  i<;i.;.'s  si Im-s  au-dessous  du 
|H)nl  <iiii  recouvre  r.mij  ;i.  il.  on  iPi.;surera  la  h  Pil- 
leur    •• ■'■    ■' ■•■■   t   de   l'c-pace  ';!■;- 

•pi'  sf  ra  nieiir-e.  à 
m  .  "-miles  cl  au  mi- 
|i«:u  ..c  ...  l.>../ii.  ur .  »;  i.i  di.m  nsion  de  re.->p3<:e 
l'evilte.  on  t>rendr.i  nn  plu^  iraiid  noinbre  de  lar- 
gci:r  "•■  '  '■  '^  I  ■  ' Ti  Ou  mesu- 
rer :.)',soii.<.  On 
iiiul'  I  ■  '  iir.  la  1.1  r- 
Rcnr  <  l  1"  lia.iUNir  moyennes,  cl  le  proihtil  donnera 
le  Toliime  de  l'espace,— Si,  au-dcssu.t  du  pont  qui 
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rci-ouvre  i  .ii>|i.iri  n,  il  e\i-i.    ' 
au   ronrtionri<'ii|i.n(  do   |,, 

donner  de  l'.iir  onde  |,,  : _  ,, .   ; ,,. 

lime  par  l'autre  leur  lonsueur,  leur  largeur  et  leur 
li.iiileur,  lor  (|uc  cbaeune  de  ee^  dimen.sions  sera 
ioii>lanle.  et,  dans  le  a\<  eonliaire.  on  fera  le  |)ro- 
duit  <le  la  longueur,  de  l.i  lianliiir  et  de  la  I.m..  ur 
moyennes. —  Le  volume  du  tunnel  de  l'arbre  di; 
riielice  s'obtiendra  on  mnltipli.ini  l'une  par  l'autre 

Il  longueur,   la  hauteur  et  la  lur;;iur  m.iv.  n'  .  , 

Déduelion  devra  être  faite,  dan<  le^  4-,  . 

au\  chaudières,  aiu  m.ii'hines  et  ii  Icu 
ment,  de  toute  portion  qui  n'aurait  pj,  ,. . ,  ,,  i,i 
celle  destinalion.  —  Les  caiiacilés  des  espa.-  -  m  - 
sure- séparément  seront  reunies.  Le  total,  .iiMs.. 
par  2.S3.  donnera  le  tonnage  de  renscmhlo  des 
compariimeiits  oeeniiés  par  la  machine.  Le  calcul 
des  i!ednclion>  s'établira  eu  rais.ui  de  ce  tonnase 
(lUd.). 

oO. — Le  tonnage  de  tout  navire  doit  ôtrc  gravé 
au  ciseau  sur  les  faces  avant  et  arrière  du  mnitrc- 
baii.—iiliu  de  faciliter  les  vêrilieations  de  la  riouanc, 
des  marques  lixes  doivent  élre  appli(|U"i-;  ou  gra- 
vée;:,  parles  soins  de  l'adminislratio!!.  sur  le-  points 
du  b.itiment  où  auront  été  prises  les  dimca^^ions 
priucipales  sur  lesquelles  le  tonnage  a  été  calculé. 
Ces  dmiensions  doivent  être  exprimées  en  mètres 
et  fractions  décimales  du  mètre(Ord.  <Snov,'tS37, 
art.  \  et  2  ;  Hégieiii.  7  nov.  I8G(J,  arl.  1  J-i). 

40. — La  vérilicalion  du  tonnage  peut  ^Ire  faite 
dans  les'  différents  ports  d'arrivée,  alia  de  s'assurer 
que  le  bâtiment  est  vérilablemenl  celui  pour  le<|uel 
on  a  délivré  lec>«ngé  (Circul.  du  6  vend,  an  vii;. — 
V.  in/".,  n.  '-'A  cl  s 


fi  3. — De  la  vitHe  e!  du  ronrjé. — flo'e  d'éq\ 
l'avlUon  — Taxes. 
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41. —  Les  navires  destinés  aux  voyages  de 
long  cours  sont  soumis,  avant  le  départ,  à 
deui  visites  faites  par  des  experts  (C  corî.a.,  ida). 
(>>  visites  ont  pour  but  de  reconnaîtr;  l'élat  du 
h.ilimenl,  et  s'il  est  capable  de  tenir  la  mer  (Loi 
des  y-13  août  1791,  lit.  3,  arl.  i2,  i.i  et  f}.)._ 
Mais  les  navires  destinés  au  cabotage  n'y  sont  pas 
-Diunis:  ils  peuve.it  seulement  être  visités  daiis  les 
ports  d'arrivée  (Id.,  art.  44  :  Circul.  6  vend,  an  vu 
et  30  nov.  4820).— V.  Cabotage,  n.  13  et  U  ;  Ca- 
pitaine, n.  58  et  s. 

414.— ;La  iiremière  visite  est  faite  avant  que  Je 
'lavire  ne  >oit  nii-  eu  armement  :  la  seconde  lors- 
•uc  l'armement  esl  terminé  et  avant  ilc  prendre 
charge  (L.  9-13  aortl  1791,  lit.  3,  art.  ii  et  O). 

43.— Celle  di'ibie  visite  est  faite  par  des  experts 
vi-^iU'urs  ehoi.sis  .iulanl  que  fiossiblc  parmi  les  con- 
structeurs et  n.r.i,:,'aleur-,  et  nommés  pour  un  an 
par  le  tribunal  de  commerce,  et,  dans  les  lienx  où 
il  n'y  a  pas  de  iNbunol  île  commerce,  parle  maire, 
uni  peut  s'adjoindre,  pour  fjire  celle  nomination, 
des  arnialears,  capitaines  de  navirps  ou  officiers 
ila-liuiiàstralion  (Id.,  art.  Sel  s.;  Circul.  30  no». 
1820). 

41. — \ji  prix  de  la  visite  des  navire»,  variable 
suivant  les  localités,  est  assis  .«nr  la  base  uniforme 
du  tonnage  (Circul.  30  nov.  1826). 

4;>. — Le  proces-verbal  de  visite  est  déposé  an 
grelfe  du  tribunal  de  comrarrce  ;  dans  les  leui  oii 
il  n'y  a  pas  de  irihunnl  de  commerce,  le  procès- 
verbal  de  visite  est  reçu  par  le  juge  de  |>aii  (C. 
cnmm.,  arl.  î2o;  Ordonn.  i-  nov.  1826). 

4B. — I).in<  ce  dernier  cas.  le  capitaine  pciil, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  reini-o  du  urocè-- 
verbal,  s'en  faire  délivrer  nn  extrait  (nr  le  i.'reHifr 
de  la  justice  dp  paix  (Ordunn.  i"  no».  IM:"(3). 

47. — A  l'expiration  de  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures,  le  juge  de  paix  est  tenu  d'envi.yer  le  pro- 


21  i 


NAVil.E. 


(•^•s-^el•^);^l  ;iii  (irésiilont  ilii  tribunal  de  fommeriv 
le  pins  \oi>iii  :  et  le  ilôpôl  en  est  fait  au  greffe  du 
ce  Iriliuiiiil  (Ibid). 

4». — Juj;é  que  les  iirocè?-verhau\  de  visite  nvnnl 
je  départ,  doiNenl.  à  peine  de  nnllilé,  contenir  le 
nom  du  capitaine  qui  requiert  la  visite,  tMre  enre- 
gistrés et  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
mircc  (\>. 

/i9. — La  visite  avant  rarmement  est  e\i|,'éc  pour 
les  b.Uiments  ii  vaitrur  comme  pour  les  navires  ii 
\oiles.  A  l'égard  de  ces  billinients,  elle  est  faite  pnr 
une  commission  spéei:ile  de  surveillance  élablie 
dans  chaque  porl  uii  la  nau.u'ation  à  \apeur  est  en 
usage.  Celte  commission  est  in.-tiluéc  en  peniiii- 
ncncc  par  le  préiVl  du  dcparlement  dont  dépend  le 
port  oii  sont  construits  des  bâtiments  à  vapeur 
(Ord.  il  janv.  18it3,  art.  i-7  ;  Lelt.  rainist.  21  oct. 
ISVti). 

!}(). — La  visite  est  pro\oqnée  par  le  conslrue- 
leur.  qui  adresse  à  cet  etVet  nu  préfet  du  déparle- 
menl  une  requête  indiquant  les  principales  dimen- 
sions du  bâtiment,  la  force  de  son  appareil,  la 
forme  de  la  chaudière,  le  service  que  le  bâlimenl 
est  destiné  à  faire,  le  nom  qu'il  a  r(.'çu  et  le  nombre 
de  passagers  (|u'il  peut  lran>porter;  à  cette  re- 
quête est  joint  un  plan  de  la  rbaudière.  Le  préfet 
transmet  la  demande  à  la  commission  de  sur>eil- 
lance,  et  celle-ci,  après  la  visite,  dresse  un  procès- 
verbal  qu'elle  fait,  de  son  côté,  parvenir  au  préfet 
(Ord.  -17  janv.  18't6,  art.  4  cl  s.)  —  Sur  le  vu  do  ce 
procès-\erl>al.  el  après  avoir  reconnu  r]ue  le  bâti- 
ment visité  satisfait  aux  conditions  prescrites,  le 
préfet  délivre  au  propriélaire  un  permis  de  naviga- 
tion contenant  les  principales  indications  sur  l'élat 
de  la  machine,  ainsi  que  les  prescriptions  d'ordre 
el  de  police  locale  {Id.,  art.  H  el  s.). 

51. — Les  bâtiments  ;i  vaiK-ur  sont  en  outre  vi- 
sités par  la  commission  de  surveillance  au  moins 
tous  les  trois  mois,  el  loutcs  les  fois  que  le  préfet 
l'ordonne  dan<  l'intervalle  :  cliacune  de  ces  visites 
donne  lien  ;i  un  procès-verbal  (jui  doit  être  transmis 
au  préfel. —  Kniin,  les  membres  de  la  commission 
peuvent  encore  procéder  à  des  visites  individuelles 
{1(1..  art.  48). 

;;2. — Les  barques  et  chaloupes  de  pêche  ne  sont 
pa«  .«uimises  à  la  formalité  (le  la  visile  (2).  — 
Mais  les  navires  i]ui  font  la  ]iéche  c(jlièrc  doivent 
être  l'objet  d'une  visite  annuelle  à  la(|uclle  il  est 
procédé  par  les  syrulii-s  des  gens  de  mer  el  les 
gardes  maritimes  (I)écr.  4  juill.  iH'-'hi,  sur  la  péclie 
côtièrc  dans  le  i"  arroiidiss.  maril.,  arl.  204; 
Décr.  du  mcme  jour,  pour  le  i'  arrondiss.  maril., 
art.  202;  Id..  i»our  le  3'=  airond.,  arl.  2(l*.l  ;  Id., 
pour  If  4'  arrond.,  arl.  ■Kl'»). 

;>.■>.  — Les  bâlimenls  du  commerce  français  ne 
doivent  f'irc  l'objet  d'une  visite,  aux  colonies  ou  en 
pay-  ilranger,  que  s'il  s'agit  d'un  armcnienl  jiri- 
mitif  ou  d'un  réarmement  après  dcr-armenient 
(Cire.  i6  fév.  18t)6  ;  Hegl.  7  nov.  l8Gfi,  arl.  188). 
Jî<i.— L's  na\ires  ne  peuvent  sortir  <lu  iiort, 
-sans  un  congé  délivré  par  l'adminislralion  des 
douanes  sur  la  ripréscnlalion  des  actes  de  jiro- 
priété  cl  autres  qui  établissent  que  le  navire  a  rem- 
pli les  conditions  requisi-s  pour  pouvoir  vovager 
(LL.  ;'-13  août  17'Jl.  lit.  2,  arl.  1  el  s.;  27  vend. 
an  II.  arl.  '.)  et  10). 

Ha  — Décidé  (|uc  le  congé  de  douane  doit  suivre 
le  li.^limeiit  en  mer,  snris  qu'il  y  ail  lieu  de  dislin- 
gner  entre  les  voyages  de  spéculation  cl  ccu\  de 
pur  agrémeni,  ni  de  prendre  en  considr'-ralicin  le 
plus  ou  moins  d'élendue  du  trajet  à  evécutir  M). 
JîG. — Mais  la  dispense  <lu  congé  ii  été  accordée 

(0  Tfib.  de  Uaneille,  Uoor.  <8i.'i  (/.  Mars.\.i. 

(i)  Dalloï,  T»  Ornant*,  maril.,  a.  5.30. 
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par  une  circulaire  du  nlini^lre  de  la  marine  du  27 
mars  1805  aux  bateaux  des  syndics  des  gens  de 
mer  el  des  gardes  maritimes. 

i)7. — La  durée  du  congé,  qui  a  longtemps  varié, 
selon  la  nature  cl  la  lieslination  des  bâtiments,  a 
été  lixéc  uniformément  à  une  année  par  l'art.  20 
de  l'onlonnaiice  ilu  (i  mai  18il. 

oiJ. — l'our  les  ex|ié(lilions  maritimes  françaises 
qui  se  font  en  i)ays  étranger,  l'adminislration  des 
douanes  envoie  aux  consuls  des  congés  en  blanc 
qu'ils  remplissent  el  délivrent  aux  capitaines,  mais 
sur  lesquels  ils  doivent  meidionner  que  ces  congés 
ne  sont  (pie  provisoires  et  valaldes  seulement  jus- 
(|u';i  l'arrivée  des  navires  dans  le  i)reinier  i»orl  de 
France,  où  il  (sl  ensuite  statué  sur  In  demande  de 
nouveaux  congés  (Ord.  29  oct.  I83.'J,  arl.  3). 

;>}). — Les  navires  sont  encore  soumis  à  l'oliliga- 
tion  de  se  munir  d'un  rôle  d'équipar/e.  .Nous  avons 
exposé  sous  les  mots  Capitaine,  n.  70  el  s.,  el  Na- 
vigation, n.  .')  el  s.,  les  ret;les  relatives  à  celle 
obligation. 

(îO.— Comme  tous  les  navires  français,  les  bâti- 
ments de  commerce  doivent  (lorter  le  ]tavillon  na- 
tional (Décr.  27  pliiv.  an  ii.  —  Mais  un  jjavillon 
spécial  leur  est  en  outre  affecté  suivant  les  arron- 
dissements maritimes  ou  les  colonies  oii  ils  sont 
enregistrés.  Les  armateurs  peuvent  y  joindre  des 
mar(|ues  iiarticulii'ns  de  reconnaissance  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  connaître  au  luireau  de  l'inscription 
maritime  (Ord.  3  déc.  1817,  art.  I  el  s.;  Décr.  15 
août  18ol,  art.  23\ 

Gl. — Kiilin,  les  bàlinients  de  commerce  sont 
soumis  ù  certaines  lax(\s  dont  il  coiivienl  d'indi- 
quer les  princiiiales.  —  l'eiidanl  longtemps  notre 
législation  a  exigé  (juc  loiil  navire,  de  (pielque  na- 
tionalité (ju'il  fùl,  i|iii  eiitiail  dans  un  poil  fran- 
(■ais,  payât  un  droit  de  loiinage,  ou  droit  d'abri 
dans  le  port,  mesuré  sur  la  capacité  du  navire 
fLL.  27  vend,  an  ii  et  14  llor.  an  x). —  Cepen- 
dant l'art.  27  de  la  loi  du  27  vend,  an  ii  avait 
exempté  de  ce  droit  les  bàtimenls  frani;ais  venant 
de  la  p(''che,  de  la  course  ou  d'un  porl  étranger.  — 
Celle  exemption  fui  élendiie  par  l'art.  20  de  la  loi 
du  t)  mai  18'il  aux  navires  français  faisant  le  ca- 
botage d'un  port  ii  l'aiilre  de  l'Etat,  el  à  ceux  arri- 
vant des  possessions  françaises  d'oiilre-mer.  — 
Plus  tard,  la  loi  du  11)  m.n  18GG.  par  son  art.  4,  h 
supprime  le  droit  de  tonnage  ii  l'égard  des  navires 
étrangers  eiilraiit  dans  les  ports  de  France,  tout  en 
maintenant  les  droits  iiercus  tant  sur  les  navires 
français  ([ue  sur  les  navires  étrangers,  comme  ga- 
rantie du  iiaicincnt  des  emprunts  eoniraclés  pour 
travaux  d'amélioration  dans  les  porls  de  nier 
français. 

ii'l. — La  même  disiiosilion  a  rt^servé  au  gouver- 
nement le  droit  d'élablir,  par  décrets  rendus  en  la 
forme  de  règlements  d'administration  publique,  eu 
vue  de  subvenir  à  des  déiienses  de  inéinc  nature 
ipie  celles  mentionnées  ci-des?iis.  un  droit  de  ton- 
nage ne  pouvnr't  e\cé(l(!r  2  fr.  .'iO  cenl.  par  lon- 
neaii,  décime  c(mi|iris,  et  |iorlaiil  à  la  fois  sur  les 
navires  français  et  étrangers.  —  Kl  en  verlii  di' 
celte  réserve,  un  dt'-crei  du  (>  juin  1>"'()8  a  établi  au 
porl  do  Bordeaux,  sur  le<  navires  français  cl  étran- 
gers chargés  dans  ce  porl  el  venant  du  long  eour> 
ou  des  pays  élraiigers,  un  droit  de  vingt  cenlinie^ 
par  tonneau  de  jauge  à  jxrcevoir  par  la  chambre 
de  commerce,  et  dont  le  produit  devait  iMri!  exclu- 
sivement nppliipié  il  eoiivr.r  In  dilference  entre  le 
taux  d'inlériH  naye  par  l'Flat  à  la  eliainbrc  de  coin- 
m(;rce  et  celui  (lu'ellc  aurait  ii  payer  elle-même 
aux   soM.srripleurs  d'un  emprunt  (|u'elle  ovail  éle 

(:j)  Cn8.  2i   août  18.S1    (.S..M.1  7I,'»)  et  I!)  M» 
isrii  (.S.rti.i.iios). 


NAVIRE 

niiUinsci'  ,1  conlrarlcr  par  iiiio  i  ii  i!ii  .'P  iii.n  |irr- 
o'ileiil. 

Gô. — liiilé|i<'niJaiiiniciil  ilii  droit  de  lonnaRn 
créé  par  les  luis  î",  u-iid.  nn  ii  et  IV  dor.  an  x,  il 
en  avait  été  él.ibii  d'iiuln-H  p.ir  des  traites  iiitenia- 
iioiiaux  à  titre  d)-  eoiii|i<  nsotioii  de  droits  de  iiiéiiie 
nature  permis  diiis  cerl.iiiis  ports  élraii|i.  rs  sur  li< 
iiavins  fraiirais  (\.  Cutiveiit.  de  ihnij;.  et  de 
comin.  avee  les  Etats-Unis  d'Aiiiorique,  du  il  Juin 
I8i-;  ('.uii\enl.  de  na»ij{.  avec  la  Gr.indc-llnla- 
gne,  du  it)  janv.  I8i(i  ;  Traites  de  comrn.  el  de  iia- 
*ig.  a\ii-  le  iKineiiiarL,  du  l»fe».  I«'n';  a\ec  la 
Hépiildiipie  dominie.iiiie,  du  8  luai  1So2  ;  au-c  le 
l'ortU):al,  du  9  mars  l!*.>i  ;  avee  la  |>russe,  du  i  août 
I.H«>i,  a>ci'  la  Suéde  et  la  Norwe^e.  du  I  i-  fi'v. 
IStli.  avec  les  villes  anséati(|iies  de  Hrèiue,  ll.ini- 
liourc  el  LiiheeV,  du  4  mars  idCtô).  —  Ces  dr.iii- 
oiit  olo  supprimes  par  l'art.  1»^  du  décret  du  il 
dée.  I86G. 

tîl. — Auv  termes  de  l'art.  2  de  ce  décret,  les 
natires  ftaiirais  et  an^'lais  venant  d'un  ptirl  de  la 
Gr.iude-Brelagne  ou  de  ses  possessions  eu  Europe 
dans  un  des  ports  de  la  France,  sont  affranchis  du 
droit  de  toiinnj:e  etahii  en  utIu  de  l'art.  I"  du 
traite  précité  du  26jaiiv.  I8£G;  el  la  même  fran- 
chise prolite  à  tous  les  pa>illons  assimilés,  |)ar 
actes  coinenlionnels,  au  pn>ilIoii  français,  el  qui. 
comme  tels,  de\aient,  à  leur  arri»ée  des  ports  hr.- 
lanuitiues  eu  France,  aequillerce  droit  de  lonnaj.'0. 

6iî. — L'art.  3  porte  que  jusqu'à  le  qu'il  plaisi; 
au  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  de 
supprimer,  comme  il  l'a  fait  pour  ses  propres  na- 
vires, le  droit  de  9  fr.  par  tonneau  perni  sur  le-^ 
navires  fr.iuçais  arrivant  dans  les  ports  de  l'Union 
américaine,  les  navires  «les  Etal.<-Unis  arrivant 
dans  un  des  poris  do  la  France  rcsieroiil  soumis  au 
droit  de  5  fr.  par  tonneau,  conformément  au\  dis- 
positions de  l'art,  ode  la  convention  aussi  précitée 
du  i'fjuin  182*. 

OG. — Ijirsqu'il  y  a  lieu  au  droit  delonnafre,  nne 
auirc  l«\i'  ilé>if;néi;  sou-;  le  nom  de  frais  /l'expé- 
dition d'enliée  et  de  sortie.  frap|ie  lanl  les  bàli- 
menls  étrangers  que  les  Làliments  français,  qui 
.«ont  de  plus  de  cinq  tonneaux  (L.  21  vend,  an  ii, 
art.  3-')  el  -'Jtj  ;  Décis.  min.  23  pliiv.  an  ii  el  19 
hriim.  an  x;. 

G7. — Il  est  encore  perçu  sur  les  na>iresde  com- 
merce lies  droit-;  li'aequils,  permis  el  certificats 
iMablis  par  l'art.  37  de  la  loi  du  27  vend,  an  ii,  et 
Mii  varierit  suivant  qii  il  .s'agit  de  cargaisons  étran- 
i-res  ou  de  cargaisons  fr.uiçaises. 

G«.— L'art.  7  de  la  loi  'du  £8  avr.  181(5  avait 
-o.iinis  les  marchandises  importées  en  France  par 
lavires  étrangers  à  un  droit  appelé  «urfaxe  de  pa- 
villon, qu'il  avait  livé  ii  un  divii'iiie  du  droit  d'' 
do  Mne,  quand  celui-<:i  n'evcéilail  pas  30  fr.,  cl  à 
un  vingtième  quand  le  droit  de  douane  était  do 
i'><  fr.  à  300  fr.;  an  del.i  de  ee  ilcrnier  chiffre,  la 
surtaxe  cessait  il'étri!  due.  — .Modillée  d'aliorddans 
~a  quotité  par  la  loi  du  S  mai  1800,  la  surtaxe  de 
l'ivillon  avait  élé  ensuite  suiiprimée  par  l'art,  o  de 
1.1  loi  du  19  mai  48(>(i.  Puis,  celte  derniercdisposilio.i 
a  élé  rap|K)rlée  jiar  l'art.  7  de  la  loi  du  30jdiiv.  1872. 
el  l'arl.  1"  de  celle  même  loi  a«ait  déclare  1'  s 
m  irchandises  importées  par  navires  élrangers,  au- 
iie-*  que  celles  provenant  des  colonies  française-^  (,i 
i'ixc. pilon  du  guano,  art.  2).  pa-;-ihles  de  surlaves 
"1  i.avilloM  fixe.s  il  di-s  rliiilrrs  dilTércnts  par  in<) 
k,  .n;;r.inim<'s,  suivant  «pie  e.-^  marcliandises  et.iii  ni 
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imporle.  -;  >|,..!  pnv-i  d'Europe  cl  du  bassin  <!••  I. 
.Medilerraiié.',  —  d.s  n.ijs  hors  d'Europe  en  -leç, 
'      i-aps  lliirn  et  ilr   llonn.-Kspérance,  — ou  d-* 
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II!   »;»<».  14  jiOï.  IH17  (S.lT.I.'iOO). 

ii)  Tnb.   il»"  eomm.  <le  Mars.'ille.  ,11   mai  |J<.3;»  {]. 
Afarj.U.l.lH.1);   Cas»,    li  jjdï.  1«(>6  (S.dii.l  .KJ) 
Bédarriilr,  t.  1,  d.  .317  ;  Aliuxel,  d.  1630. 

(3)  Casi.  lijaov.  |K«iC,  prvriië. 


pa)>  au  di'la  des  caps.  —  Mais  ces  disposilion- 
ont  élé  a  leur  tour  abrogé.-;  |i;ir  l'arl.  1"  de  la  Im 
du  28  juin.  1873. —  L'art.  2  de  celle  loi  a  en 
iii.nie  Irmp-  chargé  le  gciiiv.rneni.iit  de  faire  elu- 

ili«r    par    une    commi-smn    noiiin par  lui    les 

moyens  le,  plus  ellicaces  de  venir  en  uide  à  la  ma- 
nne marchande  et  d'assurer  sa   pm  pcrili-. \  . 

au  Miiplus,  Navigation,  ii.  39  el  • . 

îi  V.  — De  la  proprirlé   des  nnr  rt.<.  —  .1/,»/^  de 
transmission . 

(!J). — La  proi)riélé  d'un  navire  no  peul  repos,  r 
I  nli.remenl  sur  la  tète  d'un  élranger.  Si  notre  le- 
gislation  n'exige  plus  (|ue,  pour  éire  ré|iuté  fran- 
çais, un  navire  conslruil  en  Fran.e  ou  dans  le-; 
possessions  françaises  apparlienne  exclusivement  a 
des  Frani.ais,  comme  le  prescrivait  l'arl.  2  de  la 
loi  du  21  sept.  1793,  les  étrangers  ne  peuvent  du 
moins  aujourd'hui  posséder  nu  navire  français  que 
jusqu'il  concurrence  de  moitié  d.-  -;,!  \aleur  (L.  9 
juin  18i-'>,  art.  11).  —  V    Francisation,  n.  2. 

70. — Celui  qui,  au  moyen  d'une  simulation  con- 
certée av.'c  le  véritable  propriélairc  d'un  navire, 
-;'en  est  fait  désigner  lui-même  comme  le  proprie- 
l.iire  dans  l'acte  de  francisjti.iii,  n'est  j.as  respon- 
sable des  obligations  conlraclées  par  le  proprié- 
taire,  en  celle  qualité,  vis-ii-vis  de  tiers,  lorsque 
ceux-ci  n'ont  eu  connaissance  ni  de  l'acte  de  fran- 
cisation, ni  de  la  fausse  qualité  qu'il  atlribuailà  un 
individu  étranger  ii  la  propri.té  du  navire  (1). 

71. — Il  arrive  fré(|iiemmenl  que  la  propriété 
d'un  navire  repose  d'une  manière  indivise  sar  la 
léle  de  plusieurs  personnes.  On  sii|)pose  alors,  pour 
rendre  plus  facile  la  détermination  des  droits  de 
chacun  des  copro[iriélaires,  que  le  navire  a  élé  di- 
visé en  un  certain  nombre  de  jiarts  égales,  onli- 
nairemenl  on  vingl-(|uatre,  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  quirals,  et  dont  chaque  copropriétaire,  ap- 
pelé quiralaire  ou  porlionnaire,  possède  une  ou 
plusieurs. 

72. — Cf'lle  copropriété  ne  con-titue  pas  une  so- 
ciété proprement  dite  (2):  mais  une  commimaulé 
d'intérêts  régie  par  des  principes  spéciaux,  el  qui 
ne  prend  pas  lin  par  la  faillite  d'une  des  parties  in- 
téressées, celle-ci  fùl-elle  investie  de  la  qualité  de 
gérant  de  la  communaulé  (3). 

T."». — L'armati'iir  qui  s'est  as=ocié,  pour  la  pro- 
priété d'un  navire,  avec  des  tiers  dont  il  s'est 
conslilué  le  mandataire,  el  quia  li<|uidé  l'opération 
au  nom  de  tous,  doit  compte  ii  ses  cointéressés, 
sous  peine  d'être  déilaré  coupable  d'abus  de  con- 
liance,  de  l'iiulemnilé  qu'il  a  touchée  comme  re- 
présentant les  inlérêts  communs  (i). 

74. — L'emploi  et  la  di';posilion  du  navire  sont 
soumis  il  de-;  ri-glcs  particulières,  lorsque  le  navire 
est  la  propriété  de  plusieurs  personnes.  Dans  ce  cas, 
el  en  tout  ce  qui  concerne  l'inlirêl  commua  des 
liro|iriélaires  du  novire,  l'avis  de  la  majorité  est 
•;iiivi  (('..  comm.,  220,  ■;  1").  îi  moins  loulefois  île 
•;li|tulations  .■ontr.iircs  (.'ii.  —  Celle  majorité  se  dé- 
termine par  une  (lortion  d'intérêt  dans  le  navire 
excédant  la  moitié  de  sa  valeur  (C.  coram.,  220, 

7;», — Il  importe  d'observer  que  l'avis  de  la  nia- 
jorili-  des  propriétaire-;   du   navir.'  n'e-;l  obligatoire 


(i)  M.'inc  arri't 

(:i)  It.'lvinci.iiri,  Dr.  eommerc,  l.  i,  p.  IHI  ;  Par- 
(li-ssui,  n.  liiO;  naffcvillp,  i.  3.  p.  I.SI  ;  B<^ala;-Pat;, 
t.  I,  p.  3.19;  B'-J.irride.  Dr.  maril..  o.  316;  Dalloi, 
»•  Dr.  maril.,  n.  «70;  AUui.l,  n.  I7.V>, 


21t 


NAVIRE. 


l»ourle>  aulns  copropriéluires. qu'aulanl  i;u  n.-  (i.a 
été  appelés  à  délibérer,  et  que  j'ayis  flf  !a  niajo- 
rilé  l'sl  le  résultat  «le  celle  délibération  1,'éMé- 
rale(1). 

74}. — D'un  autre  cftté,  Il  fant  remarquer  que  la 
minorité  ne  subit  la  loi  de  la  majorité,  ipie  (hms 
les  choses  qui  sont  relative*  unii|uemeiit  à  ri'ni|)loi 
du  navire,  telles  que  son  alïrétenieni,  et  à  l'adminis- 
tration de  la  propriété.  La  minorité  ne  pourrai!  être 
tenue  de  suivre  la  majorité  dans  les  spéeiibitioiis 
commerciales  auxquelles  celle-ei  voudrait  se  livrer, 
par  exemple,  en  adielanl  et  expédiant  pour  le 
compte  de  la  communauté  un  cliargcment  sur  le 
navire  (2).  —  .Mais  la  minorité,  en  pareil  cas, 
n'en  aurait  pas  moins  droit  à  sa  part  du  fret,  qui 
lui  est  dû  à  raison  de  l'usage  qui  a  été  fait  de  la 
propriil  •  lommune  (3). 

77. — lie  mémr,  il  a  été  jugé  que  si  la  majorité 
a  le  droit  de  décider  en  |irincipe  (pie  le  navire  sera 
réparé,  il  ne  lui  appartient  pas  de  (ixcr  arbitraire- 
ment In  nature  et  l'imporlanee  des  réparations  (4). 

78. — L'avis  de  la  majorité  ne  |»eiit  prévaloir, 
lorsqu'elle  décide  que  le  navire  sera  vendu  :  il  faut 
pour  cela  l'unanimilé  (•")). 

7J)  — Mais  la  minorité  doit  obéir  à  la  majorité, 
lors  même  que  la  majorité  serait  d'avis  de  désar- 
mée le  navire,  bien  que  le  désarmement  eût  pour 
effet  de  rendre  la  propriété  commune improduelive  ; 
car  la  que-lion  de  savoir  si  le  bàlinientdoit  ou  non 
naviguer  est  certainement  de  relies  qui  concernent 
l'intérêt  commun  (6).  —  S'il  y  a  partage  égal 
li'avis,  il  semble  (jifau  lieu  de  l'aire  i)révaloir  celui 
qui  est  opposé  au  désarmement,  on  doit  décider, 
comme  le  prescrivait  d'ailleurs  l'ordonn.  deitiHI 
(Lir.  i.  til.  S.  art.  o).  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  ii 
la  licilition  du  navire  (7).  —  V.  infrà,  n.  07  et  s. 

80.  —  Les  dispositions  ci-He?sus  rapiielées  de 
l'art.  220,  C.comm.,  ne  cessent  pas  d'être  applica- 
bles dans  le  cas  d'association  des  propriétaires  du 
navire  jiour  un  temps  non  limité  ;  et  l'on  préten- 
drait à  Uirt  iju'ily  a  lieu,  dans  celle  bypotlii'se,  à  la 
dissohilion  de  la  soeiéle  par  le  fait  seni  de  la  re- 
nonciation de  l'un  des  propriétaires  dans  les  condi- 
tions de  l'ail.  MH)9.  C.  civ.  (H). 

81. — Si  u'i  cojjropri^laire  vendait  sa  part  il'nn 
navire  .i  un  tiers,  les  autres  eopropriélaircs  pour- 
raient ils  refuser  ce  nouveau  communiste  (C.  eiv., 
art.  18(H),  en  lui  r^'Uibnnrsant  le  |)rix  d'acliat,  ou 
le  prix  d'estimation,  au  cas  oii  le  prix  d'achat  pa- 
raîtrait frauduleusement  excessif?  L'ollirnialive 
était  enseignée  par  un  autour  recommandabic  (îh 
sous  l'empire  de  l'ordonn,  de  1081.  Mais  ro|M:i!oii 
contraire  a  été  soutenue,  depuis  le  (^nde  de  r.i!;i- 
merce.  par  des  jurisconsultes  non  moins  aiilori- 
sés  (10;,  et  nous  partageons  celle  opinion,  eoiniii'' 
plus  conforme  au  princiim  de  la  libre  disposition  de 
la  propriété,  lorsque  d'ailleurs  aucune  preseri|)lii)n 


(I)  Caen,  •►  d''c.    »8f;i    (S.f.2.2.i!(;t)  :    ALiuzl. 

/oc.  cil. 

(î)  Valin,  sur  l'art.  K.  lit.  8,  lir.  2  di*  l'ordonn. 
■le  ict«f  :  Dac.vill.;,  t.  2,  p.  i.-;2:  Pardrgsus,  n.  c,i\  ; 
Boulay-Pïiy,  t.  I,  p.  :h2  :  I)all..z.  n.  i»0:  Alaiizc, 
0.  I7.'n. 

(.'<)  M^nips  aatcor^. 

(»)   Aix.  2.'J  trr.  IK.'i7  (S. .37. 2. 270). 

(:>}  PardetsD*,  n.  «2.3:  Favird,  hfpert.,  v»  A',j- 
nrt,  jj  I*',  D.  1  ;  Boula y-Patr,  t.  \,  p.  .iiK;  WMm,, 
D.  1K6;  Alauz''!,  D.  l7.'iH. 

(6)  Valio.  loc.  rit.;  Boulay-Paly,  t.  i,  p.  :n:,_ 
Daperille,  I.  9.  p.  I.'i3;  Dallez,  n.  IHt;  Alauzi-i,  n! 
i'il.—Coittrà,  EniTiiron. 

(7)  Se,  A'aazel,  loe.  cit.—C<»itri,  Ui  auirc»  au- 
leuri. 

(8)  RïDDM,  2fi  f«T.  1R67  (S.CR.l.itîl). 
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iegale  d'onlre  public  ni  aucune  convention  partic'i- 
liè'ren'y  ont  apporté  do  resiriclion. 

82. — La  transmission  de  la  propriété  d'un  na- 
vire s'opfere  à  litre  gratuit  ou  onéreux,  ou  à  litre 
successif,  comme  celle  de  toutes  chosi.'s  ,]ui  sont 
dans  le  commerce. 

8,"». — La  vente  d'un  navire  est  volontaire  ou  for- 
cée. —  En  ee  qui  concerne  la  vente  forcée,  V.  in- 
frà, ^  ().  —  Ouant  à  la  vente  volontaire,  elle  doit 
èlre  l'aile  par  écrit,  el  peut  avoir  lieu  par  acte  pu- 
blic, ou  par  acte  .-ou.-^  signatures  privées  (C.comm.. 
195).  —  (V.  FoKjii  1.E  «»«). 

8-1. — La  venle  verbale  n'aurait  d'effet  qu'entre 
les  conlraelanls,  et  encore  pourvu  qu'elle  fût 
avouée  par  eux  ;  car  il  est  généralement  admis  que 
si  elle  était  contestée  par  l'une  des  parties,  la  preuve 
par  témoins  n'en  pourrait  élre  autorisée  (H). 

8S. — Jugé  (|ue  la  vente  volontaire  ou  la  pro- 
messe de  vente  i\  d'aci|uisili()n  d'un  navire  n'est 
obligatoire  pour  les  conlraelanls  que  si  elle  résulte 
(à  défaut  d'acte  authentique)  (''un  acie  revêtu  de  la 
signature  de  Ions  et  fait  en  double  original  :  et  que, 
spécialement,  la  iiromesse  de  vendre  ou  d'acquérir 
un  navire,  qui  n'esl  établie  que  pir  une  note  dres- 
sée à  la  suite  de  cuiférenee  entre  les  parties,  mais 
sans  être  signée  et  faite  en  double,  ne  peut  former 
titre  en  faveur  du  iirétendu  vendeur  pour  obliger  le 
pri'tendu  acquéreur  ii  [irendre  livraison  (12). 

86. — On  doit  décider  aussi  que  la  preuve  de  la 
vente  d'un  navire  ne  saurait,  entre  les  parties,  ré- 
sulter de  leur  rorresiioiniance,  laquelle  ne  rentre 
ni  dans  la  ealégorie  des  actes  autlienlii|ues  ni  dans 
celle  des  actes  sous  seing  privé  (13). —  Encore 
moins  cette  preuve  pourrait-elle  êlre  tirée  de  la 
simple  mention  qu'un  néiicciant  aurait  faite  de  l;; 
prétendue  vente  sur  son  livre-journal  (14). 

87.  — A  plus  forte  raison  faut-il  admettre  que  la 
\enle  de  tout  ou  partie  il'un  navire  ne  peut  être 
établie,  à  l'ég  rd  des  tiers,  par  les  livres  et  la  cor- 
repondance  des  parties,  ni  par  aucun  des  autre- 
modes  de  preuves  autorisés,  pour  les  achats  el 
ventes  en  général.  |)ar  l'oi-t.  109.  ('..  comm.  (l-'i). 

88. — La  vente  d'un  navire  faite  par  un  acte 
sous  seing  privé  régulier  est  op|iosablc  aux  tiers, 
alors  même  cpie  cel  acte  n'aurait  pas  date  certaine. 
La  loi  n'a  pas  déroge'-  ici  a\i  |)rineipe  d'apri's  lequel, 
en  matière  commer-iale,  les  actes  sous  seing  privé 
font  toujours  foi  de  leur  date,  sauf  le  pouvoir  des 
juges  d'admettre  la  jireuve  contraire  (1(>*.  — V. 
Preuve. 

80. — La  vente  d'un  navire  peut  avoir  lieu  po'ir 
le  navire  enli(;r  ou  pour  une  portion  du  navire,  le 
navire  étant  rlans  le  |iort  ou  en  vovage  (C  comm., 
19.';).  —  V.  toutefois  infrà,  n.  ISO. 

î)0. — On  a  vu  au  mot  Capitaine,  n.  ?.')1  et  s., 
et  au  mot  Comul,  n.  .'i3  et  s.,  dans  quelle'^  eir- 
constances  et  l'ii   q\ielles  formes  le  eapilainc  peut 


('!)  Valin.  ut  sujirà. 

(tO)  Pardessus,  n.  62,3;  Al.inzel.  n.  17.3!». 

(Il)  Pardessus,  n.  002;  Dapeville,  t.  2.  p.  »()  ; 
Biiul.py-Paty,  t.  1,  p.  tti7  ;  Masn-,  Dr.  eomnicrc,  t.  -i, 
n.  2.';(i2  :  Diifour,  Dr.  marit.,  t.  2,  n.  185;  Dalloz, 
n.  'M.  —  V.  touliMVij'.-  Alduzet,  n    1(Î7.S. 

(M)  Trib.  de  Marseille,  2."»  s^pt.  18  !3  (J.  i!ars.{\. 
1.97). 

(13)  Conirà,  Rennes,  29  juill.  1810  (Dallnz,  d. 
02);  BnrdciiiT.  23  avril  IK72  (S.72.2.18.t),  crllique 
par  M.  I.yiin-Cacn  (iiiii.). 

(Il)   Ùoucn,  2.1  j.inv.  |Hll  (J.P.41  .i22). 

(<»;  Cass.  2i>  mai  18.-i2  (S  K3.1.K0I):  Alauzct,  n. 

lin». 

(10)  PardejMH.  n.  (!07  :  Dageville,  (.  2,  p.  Bl  ; 
Dalloz.  n.  M3;  ALiorrl,  n.  I(i7!i.  —  Conirà,  Boulaj- 
Paly,  t.  I.  p.  KiK:  Duf.jur,  n.  507. 
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veuilrc  le  iia*irc.  —  Nous  devoii;»  sur  ce  poiiil 
rnciilioDiuT  il<-  |ilii.-<  iri  qui'l<|iies  solutions  ijui  ne 
sont  pas  sans  iniporluncc. 

ttl. — Il  a  étéjiiiiié  ijui-  lu  vente  irno  u.ivire  en 
(lay*  étr<iM;;er.  nutorisec  par  le  rousul  eonipélent. 
est  régnlii'ri'uiciit  faile  ilaïui-s  les  seules  fornialilés 
eu  usnitc  ijaiis  le  \>a)^;  <]u  ainsi,  s|)C<-ialt  iiieiil,  a  l.i 
Ha»ane,  |,i  veiiie  \»'\i[  «'-Ire  faite  aux  enelieres  pu- 
bliques, s.iiis  itilervmlioti  du  irilniunl,  et  a\ec  le 
seul  roiirour^  ilu  ronsul  el  île  Ij^eiil  des  enelières 
pulilii|ue>;  .'t  ijue  la  |ireu«e  que  les  formalilés  eu 
ikiage  daiisi-.'  ^juysonl  été  ncioniplies,  résulte  suf- 
lÏMnuueul  du  eêrtilienl  d'adjudication  délivré  par 
l'ogenl  des  enchères  (I). 

92. — ...  iiuc  si  la  venle  nuv  cU' hères  publiques 
d"uii  uavire,  ordonnée  par  un  consul  français,  dans 
un  i»ort  èlnnirer.  |iniir  cause  d'innavigabililé,  Irans- 
fèii        ■■  ii-ur  de   iDtiiie   fii   la   prnpiiélé   in- 

cu',  1  Ji.ivire,  en.-ore  bien  que  rinn;ivi};a- 

b.ii  ■  !n.'l  à  l'ropos  dei-lareo  |>ar  lecons;il. 

il  '  >is  d>u  éire  ainsi,  el  la  vente  doit 

èlri  ju.md  Terreur  de  la  décision  consu- 

laire :i  ■■:'  nau-se;il>-ni('nt  cuuuue  de  l'adjudica- 
taire, mais  même  prci)iir  e  par  ses  ados  (2). 

95. — ...Que  la  ^ellle  d'un  na\ire  en  |io_vs  étran- 
ger, consentie  par  le  capila  ne  sans  un  pouvoir  spé- 
cial, et  hors  le  cas  d'innavigabililé  lé;.'alemenl  con- 
statée, est  nulle,  quoi|u'elle  ail  été  autorisée  par 
une  ordonnnucc  du  consul  français;  el  que  l'acipié- 
rear  ne  peut,  pour  rep  tusser  la  demanile  en  nullilé 
lie  cette  vente,  i>rélexliT  i!c  sa  bonne  foi.  alors  ipiil 
connaissail  les  vices  du  délaissement  à  la  suite  du- 
ipsel  la  venle  a  eu  lieu  (:j). 

9-1. — ...Que   la    venle    aiu  enchères  publiques 

d'il"!  '    ■  ■    '     '       '■le  procédé  en  vertu  de 

r.i  lancer  après (iéilaralion 

d'i.:  iiM-nl  nulle,  si  elle  a  eu 

lieu  »àu^  le  cuucouis  uu  le  consentenient  soil  des 
propriétaires,  soil  du  c.i|>ilainc;  que  celle  vente 
esl  sans  doute  siisirpliiil.'  de  ralilicalion;  mais 
qu'on  ne  saurait  lonsidérer  comme  ayant  le  carao 
Icrc  de  ralilicalion  l'ollre  faite  par  les  propriétaires 
ou  l'un  deux  de  reprendre  le  navire  pour  un  prix 
supérieur  à  celui  rie  la  vente,  si  celle  offre  u'v.  pa.s 
clé  acce|>lee;  —  ni  la  ri'iN'pli'in  des  C'imptrs  et  va- 
leurs à  eux  transmis  après  la  venle,  si  celte  récep- 
tioD  a  élé  accompagnée  de  proteslalions  formelles 
contre  ladite  vente  el  de  réserves  expresses  d'en 
demander  la  nullité  (i). 

9». — Nous  avons  examiné  au  mol  Prancisatiort, 
n.  36  el  s.,  la  question  lrè--coiilrtiversée  de  saviir 
si  la  vente  lolalc  ou  |)arliel!e  d'un  i:avire  peut  être 
opiwsée  aux  tiers,  bienqu'elle  n'ait  pis  été  inscrile 
au  dos  de  l'acte  de  francisation  |iar  l'acquéreur, 
coiiforménienl  à  la  prescription  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  il  vemliim.  an  ii  ;  el  nous  avens  ailoplé 
l'opinion  li'aiiris  laquelle  l'omission  de  ctle  in- 
scriplinii.  sans  cniraincr  la  nullilé  de  la  vente  vi.s- 
à-»is  des  liers,  autorise  ceux-ci,  lorscpi'ils  n'ont 
jN»s  eu  connaissance  de  la  vente,  ii  réclamer,  en 
vertn  de  l'art.  -1382,  C.  civ.,  des  domma?es-inlé- 
rêta  contre  lac  [uéreiir  à  raisim  du  préjudice  qu'il 
leur  aurait  causé  en  ne  se  conformant  pas  à  l.i  loi. 

96. — La  Cour  de  cassation  (.'i)  a  déclaré  valatde 
la  convention  par  larpiellc  le  propriétaire  d'ui  nn- 
tire,  en  fondant  une  société  en  participation  pour 
l'exploitalion  de  ce  navire,  le  vend  pour  partie  h 
son  associé,  sans  toutefois  en  abandonner  la  pos- 

II)   Ri'U'D,  .1  JQill.   J8f,7  (5.08  2.-2.';»>. 
2)  Cas».  ri»»Til  m(;7  (S. «7, t. .■?«.•;). 
(3)  Rmjcn.  iojuin  IHdu  (S,f.7.e.  IS). 
(i)  r.iif.  l'janT.  l«"0fS.70.l.ur,). 
(5)  CaM.  2.'.  mars  1872  (S.72.l.|.1«). 
(t!)  B)ubT-P3ly,   I.    I.   p.   .161  ;  Dagcvillc.   I.    i. 


>cssion,  el  en  slipulanl,  ou  contraire,  que  la  venle 
restera  occulU'  ri  ne  sera  point  transcrite  au  dos 
de  l'aclt'de  francisalioa.  C  Ui;  (Jour  a  décide  qu'une, 
telle  convenlion  a  pour  «Hcl  de  permettre  au  ven- 
deur do  reprendre,  à  lexpiration  de  la  participa- 
lion,  la  chose  vendue  uu  sa  valeur,  s'il  n  est  alors 
payé  de  ses  avances  à  l'a-soiialioii  ;  el  que,  ne  con- 
stiliiaut  pas  néauîiiuius  un  llalltls^cnlent,  elle  n'est 
point  soumise,  pour  sa  >alidilé.  à  l'observation  des 
toriualiles  prescrites  parl'arl.  i07V,  (1.  civ. —  (^om- 
[lar.  d'ailleurs  (Jafje  commercial,  n.  t7. 

l>7. — La  veille  voloiit.iirc  d'un  navire  piul  en- 
core avoir  lieu  en  justice,  sur  licilalion,  c'esl-a-dire 
aux  enchères,  devant  un  tribunal  ou  ile\ant  un  no- 
taire, lorsi|Ue  ce  navire  est  possedi-  indiviscmi'iil 
par  plusieurs  pro|irielaircs  qui  ne  veulcnl  pas  rester 
dans  l'indivision. 

OJi. — L.i  licilalion,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  ac- 
cordée i|!ie  sur  la  demande  îles  propriétaires  for- 
mant ensemble  la  moilié  de  l'intérOI  total  dans  le 
n  ivire,  s'il  n'y  a,  par  ccril,  convention  conlraire 
(C.  comm.,  220,  îi  3) 

1)9. — Ici,  la  majorité  des  voix  n'est  jios  nécessaire 
comme  pour  les  uiesiires  relatives  à  l'intérêt  com- 
mun des  propriétaires  du  navire.  V.  tuprà,  n  7i 
.Mais  si  colle  majorité  se  renconlre.  ne  doit-elle  pas, 
en  ce  qui  concerne  la  licilalion,  avoir  au  moins  au- 
tant de  force  que  la  simple  é;;alité  de  voix?  Divers 
auteurs  (li)  ont  soutenu  la  n  'galive,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  loi  n';i  entendu  autoriser  une  parlie 
des  intéressés  ù  vendre  le  navire  commun,  contrai- 
rement à  l'avis  des  a'  Ires,  (pie  lorsque  l'égalité  dans 
les  opinions  contraires  paralyse  toutes  les  opéra- 
tions.— Mais  celle  interprétation  restrictive,  qui  n'a 
d'autre  base  (|u'u:ie  pure  su|)posilion,  détruite 
d'jilleiirs  par  la  discussion  dont  la  disposition  qui 
nous  oc -upe  fut  robjcl  au  conseil  d'Ktat  (7).  nou^ 
paraît  tout  ii  fait  inadmissible.  La  loi  exige  que  les 
propriciaires  qui  demandent  la  licilalion  représen- 
te-il au  moins  la  moilié  de  l'intérél  total  dans  le 
iiavire:  laais,  elle  ne  dil  point  cl  n'a  pas  voulu  dire 
ipie  leur  demande  sera  non  recevable  .s'ils  repré- 
sentent plus  de  la  moilié  de  l'inlcrèl  (8). 

100. — Si  la  co|:ropriété  comprenait  plusieurs 
navires,  la  licilalion  de  Ions  ces  navires  ne  pourrait 
également  avoir  lieu  que  sur  la  demande  des  pio- 
liriétaires  formant  ensemble  la  moilié  au  moins  de 
l'intérêt  total  dans  tous  les  navires  (9). 

iOl. — Lorsque  le  navire  appartient  à  des  mi- 
neurs ou  à  des  interdits,  à  des  absents,  ii  des  fail- 
lis. ,i  des  héritiers  bénéliciaires,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céilcr  eu  justice  d'après  les  règles  établies  par  le 
droit  commun  à  l'égard  de  ces  catégories  d'inté- 
ressés. 

102. — Dn  arrêt  (10)  a  jngé([uc  c'est  au  lribun;d 
de  commerce,  cl  non  au  Iribuiial  civil  qu'il  appar- 
tient d'ordonner  la  vente  sur  licilalion  d'un  navire; 
el  il  en  a  logiquemenl  coin-lii  que  celte  vente  doit 
être  faite  par  le  ministère  des  courtiers  de  com- 
merce, dans  les  atlribnlions  desquels  l'art,  i  de  la 
loi  du  3  juin.  iiH'ti  place  en  elTel  toutes  le?  ventes 
autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire. 
—  .Alais  nous  douions  de  l'exactitude  du  |)rincipe 
posé  par  cet  arrêt,  et  nous  avons  quelque  peine  à 
voir  un  acte  île  commerce  dans  une  v<nle  qui  n'est 
motivée  que  par  le  désir  îles  copropriétaires  d'un 
navire,  ou  par  la  nécessité  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vent, de  faire  cesser  leur  étal  d'indivision  (41). 


p.  159:  Ballnz,  u.  l'ii. 

(7)  IViicès-verliaux  ;  Lfcrê,  t.   |S,   p.  3iti  el  ;J27. 

(H)  Sic,  Alauz"!,  0.  173». 

(0)  V.  Dagevillc.  I.  2.  p.  1«0;  Dall'i:.  o.  1!>2. 

(10)  Rooen,  \  déc.  18t;i  (S.r.2.2.2  3). 

(11)  V.  en  sens  contraire  à  l'arrêt  ti-desJUf,  Trik 


£)«)  NAVIKE. 

iOô. — La  veille  »le5  iia\ircs  nii\  enclii'res  pu- 
bliques, après  fiiillile,  doil  n\oir  lieu  ptr  le  miiiis- 
lère  d'ûlliriers  publics  (et  nolammeiil  de  courliers 
de  coininerce)  désignés  par  le  jugc-coniniissaire,  et 
non  point  élre  faite  en  jiislice,  d  apris  le  nioilo 
prescrit  par  le  Code  de  commerce  pour  le  cas  de 
saisie.— \.  Faillile.  n.  GOi. 

104. — Les  veilles  de  navins.  soit  lolnles,  soit 
parlielles,  sont  soiiniisi<s  au  dioil  pioporlionnel 
d'enregistrement  de  £  p.  ^(Mt,  l-'ijnd  est  perçu  soil 
sur  lactc  ou  le  proci>s-verbul  de  vente,  soii  sur  la 
déclaration  faite  pour  obtenir  la  francisolion  ou 
i  inimalriciile  au  nom  du  nouveau  propriclaire  (L. 
28  fév.  )S7i'.  «ri.  ,■;-£•■). 

lOiî. — La  propriélé  des  navires  peut  eintorc s'ac- 
quérir par  la  prescription  Irenlenaire  (C.  civ., 
2^t)?).  — Il  y  a  toutefois  evceplion  à  l'égard  du  ca- 
pilaiiii'.  relativement  au  navire  qu'il  commando  (C. 
Coin III..  i30). 

iOa.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  s'il  faut 
trente  ans  pour  ju-escrire  la  propriélé  d'un  navire, 
la  prescription  s'accomi»lit  par  un  moindre  laps  de 
temps  à  l'égard  (le  certaines  choses  dépendant  du 
navire.  —  .Ainsi  toutes  aciious  eu  paiement  ]ioiir 
fourniture  de  liois  el  autres  objets  nécessjiires  aux 
construction,  équipement  et  avilaillemenl  du  im- 
vire,  sont  prescrites  un  an  après  ces  fournilures 
faites  (C.  conim.,  433). 

107. — De  même,  tou'es  actions  m  paienniil 
pour  salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages  fails,  sont 
presr-rilcs  uo  an  après  la  réception  des  ouvraL'es 
{IM).  1  .  c 

•103.— MjIs  ces  picscriiitioiis  particulières  ces- 
sent d'avoir  lieu,  s'il  y  a  cédiile,  obligation,  ar- 
rêté de  cnmpte  ou  interpellation  judiciaire  (C. 
connu..  'i3'i). 

iOÎ>.— Jugé  que  la  [irescriplion  d'un  an  établie 
par  l'art.  433,  C.  comni..  contre  l'action  en  paie- 
ment de  fournitures  de  bois  pour  la  construclio:i 
d'un  navire,  n'csl  a|iplieable  qu'a  i'aclion  du  four- 
nisseur même  contre  le  propriétaire  du  navire,  et 
non  point  à  l'action  formée  contre  le  fournisseur 
par  des  tiers  au.\que!3  il  a  a'Iielé  le  bois  par  lui 
livré  Hj. 

§  •').  —  Dct  jirivile'/cs  sur  les  navires. 

110. — Les  navires  cl  aiilres  bâtiments  de  mer 
sont  allectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécialement 
à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées  (C.  comm., 
490).  1  t        V 

■^  J  I  ■ — Cette  disposition,  qui  prend  sa  cause 
dans  rimportance  vénale  des  navires,  aulori-r  sur 
celle  espèce  de  biens  mobiliers  un  droil  de  suile 
qui  permet  aux  cré.mciers  piivil  gié.s,  et  dont  le 
I>rivilége  n'a  pas  été  juirgé,  d'alleindrc  leur  gage 
en  quelques  mains  rpril  |»assc.  C'est  là  une  excep- 
tion i,  la  règle  du  droit  civil  daiirès  laquelle  bs 
meubles  n'ont  pas  de  *ui/e  (C.  civ.,  2119),  et  ne 


de  Bul(.;.'rie-sur-Mer.  -H  (j.r.  |k(jo  (.S.iil  .d. .'«)«)  ; 
Alauzei,  n.  I7t0. 

(I)  M..uii.elli.r,  Jif.-T.  1H30  (S.chr.). 

(4)  Ail,  20  août  «81!»  (S.clir.)  :  Rouen,  20  mai 
1»G3  (S.i;.».2.2.'U)  :  ]mcv\  Ksj>r.  Cod.  comm.,  l.  2. 
p.  4;  Delviucourt,  «.  2,  p.  «<).»;  l'ardcssus,  d.  iUl  ci 
9K»:  Boalay-Paty,  1.  j,  p.  lo»  ;  D.Mlarri(le,  sur  l'an. 
>90;  Bra»anl-V>)riirei,  Man.  du  rfr.  comm.,  liv.  2. 
chap.  1  ;  Caumoni,  fUcl.  de  dr.  comm.  maril.,  v°  ,Vu- 
fire,  n.  43:  Itclamarre  n  Lipojivjn  ,  I)r.  commrrc., 
I.  .•;.  n.  iim  cl  IC7;  Alaui«l,  n.  >(i2f»;  Dufoiir,  t.  I ,' 
D.  iO;  PdttjH,  Tranip.  par  mu  rt  par  Irrre    I.  1    n 

32.%  el  f. — V.  au»!  K<-Dn<i.  17  f-v.  IHJ.J  (S.chr.  )'. 

Mais  V.  pQ  sens  roDlrairc.  ilnuzard,  /.Vr.  eril.  de  jur., 
I.  «3,  p.  174;  CaUTcl,  nev.  de  Uoùl.,  t.  3  dr  JHi'l' 
r    275 
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peuvent  être    frappés  de  privilège  qu'autant  qu'ils 
denii'iirenl  la  propriélé  du  débiteur. 

I  12  —  Uemaniiio^s  que  h-  droit  de  suite  sur  les 
navires  apiiarlient  aussi  bien  ;,ux  créanciers  sim- 
plement cliirograpliaiiYs  qu'aux  créanciers  privilé- 
giés (-2). 

■I  K>.— ...Maisqiie  les  navires  vendus  ne  sont  sou- 
mis a  ce  droit  de  suite.  (|u'en  faveur  des  créanciers 
antérieurs  à  la  vente,  et  millenieni  en  faveur  de 
ceux  i|iii  ne  le  sont  di'venus  que  depuis  (3). 

I I  \  — Jugé  très-exaclenient  (|iii'  la  consliliilion. 
consentie  en  Angleterre,  d'un  droit  de  niorl-gag.-ou 
liypollièi|ue.  ciinrorniement  ;i  la  loi  anglaise,  au  profit 
ilun  Anglais,  sur  un  navire  anglais  appartenant  à 
un  sujel  anglais  domicilié  en  France,  est  inellieace 
en  France,  où  les  navires  ne  sont  pas  susceptibles 
d'hyiiollièiiue  (l). 

ilo.  — Avant  d'entrer  dans  l'énumération  et 
dans  l'examen  détaillé  des  créances  que  la  loi  dé- 
clare privilégii'cs  sur  b;  navire,  il  eonvienl  de  faire 
remarquer  ipie,  le  privilège  élan!  allaelié  à  la  cause 
de  la  créance,  et  non  à  sa  date,  si  plusieurs  créances 
oui  une  cause  semblable,  il  y  a  lieu  de  les  faire 
coiieoiirir,  el  non  jioint  d'établir  entre  elles  un 
ordre  de  préférence  d'après  leurs  dates  resiicc- 
li\es  (.'i). 

1  IG. — L'ordre  des  privilèges  que  la  loi  accorde 
sur  les  navires  est  réglé  jiar  l'art.  -191,  G.  comm., 
comme  il  suit  :  —i»  Les  frais  de  jusiice  el  autres, 
fails  pour  [larvenir  à  la  vente  et  ;i  la  distribulion  du 
prix.  —  Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  frais  fails 
jiar  iliaque  créancier  en  iiarliculier  pour  parvenir  ii 
I  .idjiidicalion  de  sa  créance;  ils  sont  les  accessoires 
de  celle-ci  el  en  suivent  le  sort  (li) 

I  17. — 2-"  Les  droits  de  jtilotage,  tonnage,  cale, 
amarrage,  et  bassin  ou  avant-bassin. — A  ces  droits, 
il  faut  ajouter  ceux  dus  à  l'admini-straiion  des 
douanes  el  à  l'admiiiislralion  de  l'enregistrement, 
que  des  lois  particulières  (b'çlarenl,  dans  ions  les 
cas,  privilégiés  (7). 

M  8. — Lorsque  les  sommes  avancées  à  l'arina- 
teiir  pour  le  paiemeiil  des  dniils  de  pilotage,  de 
loniiage  el  autres,  ne  peuvent  être  privib-giés  sur 
le  navire,  en  ce  qu'il  n'esl  pas  la  propriété  de  l'ar- 
mateur, mais  de  l'Klal,  ijui  en  a  repris  possession, 
elles  .sont  du  moins  privilégiées  sur  le  mobilier 
garnissant  le  navire,  en  verlu  du  ,ï?  3  de  l'art. 2'102, 
C.  civ.,  comme  constituant  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  (H). 

I  lî>. — 3"  ï.es  gages  du  gardien  et  frais  de  garde 
du  biilinienl,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à 
la  vente. 

l'iu. — 4^  Le  loyer  des  magasins  oîi  se  trouvent  , 
déposés  les  agrès  ou  apparaux.  —  D'après  divers 
auleiirs  ('.)).  le  droit  du  propriétaire  des  magasins 
élant  restreint  par  celte  disposition  .i  la  co(|iie  du 
navire,  ce  proiiriétaire  ne  saurait  se  prévaloir  du 
privilège  que  l'art.  2-102,  C.  civ..  accorde  au  bail- 
leur sur  les  objets  garnissant  les  lii'ux  loués. — Mais 

(.tj  bordeaux,  -J-.»  août  ISOO  (S.(;i  .-i.  Vit;  ;  AJanzet, 
Inc.  cit. 

(.))  Alauzf;t,  n.  KJ.tl. — Cviilrù,  B.mlay-F'alj,  I.  I, 
p.  m  ;  Dalioz,  d.  2.J3 

(i)  CaiS.  1!»  mars  l«72  (S.7i.  1 .2;js).  — l/As- 
semlilce  iiaiionale,  sai'^ie  d'une  |iro|iosiIi'iu  de  loi  ayaat 
pour  objet  de  rendre  les  navires  fusccpliblcs  d'Iiypn- 
iliéquc,  en  a  rcuToyé  l'examen  à  une  commission  i|ui  y 
a  substitué  un  projet  sur  lequel,  au  moment  ou  cet  ar- 
ticle s'imprime,  rAssciubléc  n'a  pas  encore  proouncé. 

(G)  Pardessus,  n.  Wi;  Dalioz,  m.  •2:n. 

(7)  Alauzel.  n.   lU.'ta. 

(K)  Casu.  IK  août  IK.'i»  (S.ri9.l   172). 

(9)  Bèlarride.  n.  <ii;  Dufour,  n.  'J7;  Alauzcl,  n. 
10.15. 
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Dons  croyons,  au  coiUraiic,  (im;  h-  pri*ilcj;i'  -«iM'ci;!! 
roiid'rc  ici  ou  |»ni|)iii'liiire  ili-^  iiiuK<i>iiis  n'fsl  iiul- 
Ifiiieiil  «'xclusif  (le  celui  de  lurl.  i\Oi  (1). — Ouii- 
|<.ir.   ci-ilt'ssiis.  II.   118.  —  \  .  uus>i  tnfrà.  ii.  \''t\. 

121. — o  Li's  fr;ii.-<  dcnlrilieu  «lu  l>.iliui<ril  «.-l  d»' 
sc.<  agri's  cl  n|i|iar.in\,  deitui»  sou  dernier  ^oyon*-'. 
ol  son  tnirt'c  diins  \e  port. 

1!i2. — li*  Lis  ^n\n'^  i'{  loyers  du  cnpilnine  ri  au- 
lifs  f;cii<i|c  rc()uipii;jf  cuiploycs  nu  (l<riiicr  \oyapc 
— Lf  priïilc;;»'  accorde  ici  au  i-apilaiiic  cl  .iu\  gens 
do  réqniiuiKc,  indcpciidauiniciil  de  celui  iiu'ils  ont 
.»ur  le  fret  (V.  6>ii«  de  l  équipage,  i\.  \l  cl  s.), 
^'••leiid  a  loulc  créance  dérivant  direcleiuenl  de 
reucafieuicul  contrarie  |iar  eu\.  niai>  non  au\ 
droits  Je  chapeau  ou  autres  gralilicalions  analu- 
Hues  (i). — Il  existe  d  ailleurs  soil  que  rengagement 
ait  ('lé  contracte  au  inoi>,  au  voyage,  on  à  la 
part  {3). 

125. — Cv  privilège  est  reslreint  aiiv  salaires  dus 
p  )ur  le  dernier  voyage.  .Mais  ici  le  voyage  n'a  pas 
liesoiii  de  remplir  les  condilioiis  exigées  par  l'art, 
i'.lf.  C.  comni.,  dont  nous  nous  occuperons  plus 
loin  (n.  177).  La  loi  entend  garantir  les  salaires 
relatifs  au  dernier  voyage  rerlleniciit  acconi|di. 
ijutlks  qu'en  oient  éié  les  i-ircoiislaiices  et  Ui 
durée  (V). 

121. — Il  snflitquc  le  voyage  d'aller  et  le  voyage 
de  retour  aient  eu  lieu  en  vertu  d'un  engagement 
unique  contracté  avant  le  départ,  pour  i|u'ils  con- 
stituent un  seul  et  même  voyage,  et  i|ue.  dés  lors, 
le  cap. laine  cl  les  gens  de  ré(|uipage  aient  privi- 
lège pour  leurs  salaires  de  retour  aussi  bien  que 
pour  leurs  soluirts  d'aller,  alors  uume  que  lanuii- 
leur  a  fait  assurer  par  deux  polices  distinctes  le 
voyage  d'alicr  «l  celui  de  retour  ( 'i). 

l'iïi.  — Litr-quun  navire  i-iranger,  jiarti  d'un 
port  étranger  pour  une  destination  déterminée  et 
retour  au  [xirt  du  départ,  elFectue  son  retour  dans 
un  port  intermédiaire  fran'.ais  oii  l'équipage  est 
congédié  et  rimplacé.  et  le  navire  alFrété  au  gou- 
vcrnemeiil  français  pour  un  autre  vnyagc  avec  ex- 
péd.tioiis  françaises,  il  y  a  rupture  et  lemiinaison 
du  premier  vovage,  1 1  le  nouveau  voyage  entrepris 
doit  être  considéré,  non  comme  une  conlinualion 
du  premier,  comme  une  écliell  •,  mais  comme  un 
nouveau,  comme  le  dernier  voyage. —  Par  suite,  le 
capitaine  et  le  second,  seuls  conservés  de  l'ancien 
équipage  pour  le  nouveau  voyage,  ne  peuvent  jias 
réclamer  de  privilège  sur  le  piix  du  navire  pour 
solde  des  salaires  qu'ils  prétendent  leur  être  rlus  à 
raistin  du  premier  voyage,  lors  surtout  qu'ils  ont 
reçu  ceux  du  second  sans  réserves  ni  protesta - 
lions  (G). 

I2(i. — 7'  Les  sommes  prêtées  nu  capitaine  pour 
les  besoins  du  Itàimeut  pendant  le  dernier  voyage, 
et  le  remlioiir^eiiient  ilii  jirix  des  marchandises  par 
lui  vendues  pour  ]<•  même  objet.  —  Le  dernier 
voyage  <loil  être  entendu  ici  de  la  même  maniérç 
qu'au  11°  (i  (le  r.irt.  i\}\  {').  —  V.  $uprà.  n.  1  23. 

127.  —  Le  privilège  garanlis.sont  les  sommes 
prêtées  iK)iir  les  l)esoiiis  ijti  navire  exisie  iiidèpen- 


N.wini:. 
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I  I  )   Cnnf.,  B  'iilay-r.ily.  l.    I,  p.  I  l.i. 

(i;  B.;ilarriile,  n.  7t  et  "t;  Dufour.  d.  lO.lel  lOti; 
.  i'iiH,  B.  16.17. 

(.1)  Kdjrride,  d.  70;  Alauî't.  ibid. — Conlrà,  Du- 
four, 0.  loi,  i|ui  refusé  le  priTlIégi;  dans  le  cas  d'en^a- 
Kemont  i  la  part. 

(M  Cas».  U  Dit!  is:i«  S  :i8.l.(;:i7),  dans  .«es 
motifs  ;  AI*ii2't,  n.  I6,1H. 

(."5)  Cass.  3  juin  1838  fS.clir.). 

(ti)   Ail,  il  noT.  18.1.3  (i.  JWar5.l4.l.â;i7). 

(7)  Alauzct.  D.  I6i.1.  — Y.  inutefois  en  seoscon- 
iraire,  Dufmr,  n.  <  J3. 

(H)  Yalm,  lU.  du  Contr.  i  la  grosso,  art.  7  ;  Po- 


dammeiit  ilc  l'iitiui,.  do  l'emploi  de  ce*  sommes. 
Les  prêteurs  Ile  peuvent  être  virlinics  delà  mau- 
vaise foi  du  cnpiiairir  (|iii  les  u  einpruntéc»  (8). 

I21L — Jugei|ue  celui  (pii,  avec  rautorisation  (!• 
'••  ju-l ,  paie  (les  deltp-  ipic  la  loi  déclare  privi- 
légiées mit  je  navire  et  sur  le  fret,  doit  èlrc  subroge 
dans  le  privilège  nonobslant  loiito  saisie-nrrêl,  et 
sans  être  tenu  de  jiistilicr  de  la  iiec(— -itè  et  de 
l'iiiipossilidite  oii  se  trouve  le  capitaine  d  .Tciniilter 
cesdettes;  et,  s|iecialenieiit.  qui!  le  ci.n-ignalaire 
du  navir'!  entre  les  mains  diKpiel  une  saisit-arrêt 
a  été  pratiipiée  sur  le  fret  dont  il  sera  débiteur,  et 
(|iii  deiiKiiide  à  la  justice  l'aulorisation  de  faire  au 
capilaine  sur  re  même  frel  les  avances  nécessaires 
pour  les  besoins  de  son  navire  et  In  nourriture  de 
l'é(|iiipage  pendant  In  i|uaranlaine,  doit  ohteiiirc  ite 
autorisation  avec  privilég(?,  nonobstant  la  saisie-ar- 
rêt, et  sans  être  soumis  a  re|ioiidre  de  liitilité  et 
de  la  nécessité  de  rnc(|uittenicnt  des  dépense-, 
objet  de  ses  avances  (il). 

I2î). — ():i  doit  as-imiler  ii  des  prêts  faits  au  ca- 
pitaine pour  les  besoins  du  navire  les  fournitures 
laites  soil  à  lui,  soit  aux  hommes  de  ré(|iiipage  par 
son  ordre,  pendant  une  relâche,  ainsi  que  les  frais 
de  maladie  (10). 

iôO. — Lors(|u'il  a  été  fait  plusieurs  emprunts 
relatifs  ii  plusieurs  besoins  successifs  du  bàtiiiieiit, 
les  plus  nouveaux,  comme  étant  les  plus  néces- 
saires, sont  préférés  aux  plus  anciens.  Si  au  con- 
traire les  emprimls  successifs  avaient  eu  la  iiiêm'' 
cause,  ils  concourraient  ensemble  dons  le  même 
ordre.  La  disposition  tinale  de  l'art.  191,  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  créanciers  compris  aux  divers 
numéros  de  cet  article  doivent  venir  en  concurrence, 
et  au  marc  le  franc,  en  casd'insiillisance  du  prix,  ne 
saurait  recevoir  ici  une  apiilicalion  absolue:  car 
l'art.  323,  au  titre  des  Contrats  a  la  gro.sse,  dispose 
formellement  que  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits 
pendant  le  même  voyage,  le  dernier  emprunt  doit 
toujours  êlre  préféré  à  celui  qui  l'a  précédé  (H). 
—  V.  Contrat  à  la  grosse,  n.  I7G. 

loi. — Mai-  comme  ce  dernier  article  ne  s'a |)- 
pli(iue  point  au  remboursement  du  prix  des  mar- 
chandises vendues  par  le  capitaine  pour  les  besoins 
du  navire,  on  doit  reconnaître  que  les  divers  char- 
geurs dont  les  marchandises  ont  été  vendues  pour 
des  besoins  successifs,  viennent  dans  tous  les  cas 
en  concours,  conformément  à  la  disposition  précitée 
de  l'art.  191  (12). 

152 — 8°  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  ii  la  construction, 
si  le  navire  n'a  point  encore  f.iii  de  voyage:  —  et 
les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures, 
travaux,  main-d'u'uvre,  |iour  radoub,  victuaiibs, 
armement  et  équipement  avant  le  départ  du  navire, 
s'il  a  déjii  navigué. —  La  loi  établit  ici  deux  catégo- 
ries de  créanciers  privilégies  qui  ne  peuvent  venir 
en  concours:  le  iirivilege  des  seconds  ne  prend 
naissance  (|iie  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'exercice  du  privilège  des  premiers. 

155. — Le  voyage   (|ui  fait  perdre  leur  iirivib-gi; 


lliier,  C.Kiilr.  à  lu  grosse,  n.  'M  ;  Enierig'in,  1.  i,  cii.  ,, 
ject.  7.  gi;  Bouiay-l'aiy,  t.  1,  p.  119;  Pardessus, 
n.  9i7  ;  Halloz,  n.  2i(i  ;  Alauzel,  n.  Ui\i. 

(«)  Trib.  de  Marsedle,3aoùl  \*:ii(J.  J/ari.l.'J.I 
i»:;). 

(tO)  Trib.  de  Marseille,  19  join  183,%  (/.  iUrs.V.i. 
\.i'M):  Dalioz,  n.  i\' :  B<:<larride,  d  'JO  ;  Dufour, 
n.  t  Di;  Alauict,  d.  Iti.t'i. 

(Il)  Pardessus,  n.  !>;il;  liageville.  t.  '2,  p.  2i  ; 
Boulay.Paiy,  t.  I,  p.  118;  Dallor,  n.  3i9;  Aiaoxel. 
n.  ItilO. 

(li)  Itufour,  n.  131;  Alauzel,  d.  liiM. — C<m/ro, 
Boulay-Palv,  Inc.  cil.  ;  B<darride,  o    81, 
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au  veuileur.  nu\  fournissours  cl  ouvriers  cmployi's 
à  la  consiruclion,  semble  devoir  s'enlcndro  du 
voyage  tel  que  larl.  I9i-  le  dtlinil  au  iioiiit  de  vue 
preciiénienl  de  l'cxlinclion  des  pri\ilet:es  (I).  — 
V.  infià.  II.  177. — Conipr.  tuprà,  n.  Ii-3ct  \iù. 

iôi  — La  perle  du  privilège  a  incouiostnlili-mciil 
lieu  dans  ce  cas  vis-à-vis  des  crt-nnciers  chirogra- 
pbaires  aussi  bien  que  vis-à-vis  des  nuircs  créan- 
ciers privilé^  es  (i). 

iôo. — Le  vendeur  (jui  a  perdu  son  |irivilége  jiar 
rcffel  du  voyage  peul-il  néanmoins  exercer  l'acliou 
en  revendicalion?  La  né^'alive  est  certaine  d.ms 
le  cas  de  f.iillile  de  liicheteiir,  eu  présence  de  la 
disposition  formelle  de  larl.  ooQ.  —  V.  Faillite, 
n.  iiàOy.  —  .Mais  lors'iue  laclKleiir  n'csl  pas  eu 
faillile,  nous  ne  croyons  pas  que  larl.  liM,  C. 
comni.,  mette  obslacîe  au  droit  de  revendication 
accorde  tlune  manière  générale  par  l'arl.  12102,  C. 
civ.,  ou  vendeur  d'elVets  mohiliers  non  payé,  sn.il' 
au  veinieur  du  na>ire  à  subir  l'exercice  des  privi- 
lèges de  l'art.  191  (3).  —  El  nous  en  disons  anlanl 
de  laclion  résoluloire  que  le  vendeur  lient  des  art. 
USin  Uvji,  C.  civ.  (♦). 

1Ô6. — La  disposition  de  l'arl.  S.'iO,  C.  comm., 
qui,  dans  le  Ciis  de  faillite,  refuse  luut  privilège  au 
vendeur  d'eiïels  mobiliers,  ne  saurai!  évidemment 
être  opposée  au\  fournisseurs  de-  objets  employés 
il  la  construction  du  navire,  lorstjue  le  conslrucleiir 
est  en  faillile  (ii).  —  Mais  il  est  clair  aussi  ipie  le 
privilège  des  fournisseurs  ne  s'cicnd  pasauxoiijcts, 
aux  bois,  par  exemple,  qui,  bien  (]ue  destinés  à 
la  couslriiclioii  du  novi:c,  n'y  on!  pas  élé  em- 
ployés (6). 

iôl. — Le  marché  passé  pour  la  conslruetio!! 
d'un  navTC  ayant  le  caraclère  d  une  vente  à  livrer, 
le  navire  construit  reste,  jusiiu'à  la  livraison,  la 
propriété  du  constructeur,  et  demeure  dis  lors  sou- 
mis à  tous  les  droits  et  privilèges  qui  peuvent  le 
grever  du  cbef  de  celui-ci,  s|técialemenl  au  privi- 
lège des  fournisseurs  de  matériaux  (7). 

138. — Il  est  à  peu  près  universellemonl  admis 
que  les  ouvriers  employés  par  un  entrepreneur  ipii 
coustruil  un  navire  à  forfait  pour  le  compte  d'un 
tiers,  n'ont  pas  de  privilège  pour  leur  salaire  sur  le 
navire  par  eux  con>lruil.  alors  du  moins  que  C(!S 
ouvriers  ont  su,  par  iiotilication  ou  autrement,  que 
rentreprcneiir  faisait  construire  pour  un  tiers  (8). 

139. — Si,   contrairement  à  la  prévision   de  la 


(1)  Dagevillc,  t.  2,  p.  ii  :  Bè.iarri<le.  n.  !>.•;  :  Alaii- 
z-t,  n.  ICii  et  s. —  Contra,  Caen,  12  août  l«(il  {S. 
«3.4. i9);  Dufour,  t.  1,  d.  IS4  el  s.  ;  Giierrard,  lîcc. 
de  jnrispr.  commerc.  rt  maril    du  Havre. 

(2)  Ail,  17  juin.  1»2K  (S.chr.);  Delviocourt,  t.  2, 
p.  l«i;  Boulay  Paly,  t.  1,  p.  122;  Dagevitle,  t.  2. 
p.  22;  Dalloz,  n.  2.S2. 

(3;  Sic,  Daîreville,  t.  2,  p.  2<i  ;  Dalloz.  n.  2:;;j  ; 
Dafoor, n.  Ul  et  3. et  195. — Conirà,  Alauzei,  n.  lGi7. 

(4)  Conf.  Oufour,  loe.  cit. —  Conirà,  Alauzet,  Inc. 
cil. 

(.*»)  Bcnb-aiix,  .►>  juin.  IK.'J!»  (S.(>0.2.«3)  :  Diifour. 
t.  l.n.  1 IK;  Alauzet,  n.  Ifi47. 

(6)  M'Imcs  autorlli'i. 

(7)  ItPTr.o»,  e;i  juin.   iK-,3  (S.7V.2.3(;.) 

(H)  Rou>n,  31  iii.ii  IK2«  (S.ctir.)  ;  Casj.  21  mars 
1887  fl  30  juin  JKi9  (M.);  PoilJiTs,  23  avril  l«iC 
(S.47.2.fi30)  ;  Bonlpaiii,  i.  IH  et  19  ooftl  IK.'iC  (S. 
m.i.Ur,)  :  D<'lrlnfourl.l.2.p.  IKK;  Boala.v-I'aly,  t.  I, 
p.  12i*t».;  l'ar.Ip.^iu,  n.»V3el  9.';i;  l»ai|.iz,ii.  a.'i.n; 
Uélarriilc,  n.  101;  liufour,  t.  1,  n.  iciiet  173;  Pont, 
Prit,  fl  hyp.,  l.  2,  p.  6."»;  Caumnnl,  iJiei.  de  dr.  mar., 
f  Navire,  o.  49  cl  ».  ;  AlauMi,  n.  ««19  cl  1.  —  V. 
toot<foi.4,  rf)innie  refii«an!  le  prlTlli?»  ifuii^  maDlère 
absolu',  ReniiM.  7  mai  IKIH  (S.cbr  )  ;  Uagf'vitle,  t.  2, 
p.  083  el  s.  ;  Per«il,  Quett.  Injp.,  cb.  i,  ^  4  ;  cl  totniiH' 
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deuxième  partie  du  n»  8  de  l'art.  HM,  des  fourni- 
tures et  travaux  de  réparations  avaient  élé  faits 
avant  que  le  navire  eût  navigué,  les  fournisseurs  et 
ouvriers  ne  seraient  plus  primés  par  les  créanciers 
èiiumérés  dans  la  première  partie  du  même  nu- 
méro; tous  seraient  payés  en  concurrence  sur  le 
lU'ix  ciilier  du  navire  (9). 

I  iO. — P.irini  les  créanciers  de  la  seconde  caté- 
gorie, il  convient  de  ranger  cciiv  qui.  avant  le  dé- 
part, ont  fourni  des  vivres  aux  gens  de  ré(|uipage 
sur  l'ordre  du  capitaine  (10).  — Corapar.  supn't. 
n.  432. 

1-11. — l.e  privilège  accordé  par  le  n»  .S  do  l'art. 
i'JI  ne  protite  itoiiit  à  ceux  qui  ont  |)rété  les  de- 
niers employés  à  payer  les  créanciers  désignés  dans 
celle  disposition  ;  ces  préteurs  ne  peuvent  que  se 
faire  subroger  dans  les  droits  de  ceux-ci  (■11). 

142. — Décidé  que  le  |iro|iriétaire  du  navire  qui 
a  coii,serv('  la  (lualité  d'armateur  a  exelusivement  le 
ilroit,  dans  le  lieu  de  sa  demeure,  de  faire  ac{(uérir 
l>rivilégc  aux  fournisseurs  de  victuailles  en  arrêtant 
les  comptes  visés  jiar  le  capitaine;  et  que  l'alfré- 
teur  ne  doit  pas  être  réputé  armateur,  du  moins  à 
l'i'gard  des  tiers,  et  n'a  pas  le  droit  d'engager  le 
navire,  même  dans  le  lieu  do  la  demeure  des  prn- 
jiriétaircs,  en  ce  qui  concerne  les  victuailles,  s'il  a 
élé  chargé  de  les  fournir  i\i}. 

I^lô. — Lorsque  le  navire,  que  le  propriétaire 
avait  fait  assurer,  vient  à  i)érir,  le  privilège  des 
fournisseurs  et  ouvriers  s'éteint  par  cela  même;  on 
n(^  saurait  pri'lendre  qu'il  e«l  transporté  sur  l'in- 
driDiiilé  due  par  l'assureur;  ce  n'est  que  dans  les 
rapports  de  celui-ci  et  de  l'assuré  que  (;ette  indem- 
nité est  la  rcprésenlalion  du  navire  (IS). 

141. — 9"  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse,  sur 
le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub,  vic- 
tuailles, armement  et  équipement,  avant  le  départ 
du  navire. — (les  sommes  (loi\ent  .s'entendre  non- 
seulement  du  capital  et  du  iirolit  marilime,  mais 
encore  des  intérêts  or(linair.s  qui  ont  couru  de- 
iniis  l'expiration  des  risques  jusqu'au  rembourse- 
ment (14). 

I 'liî. — Dans  le  cas  de  rupture  du  contrat^  lu 
grosse  avant  le  risque  commencé,  le  préteur,  bien 
que  n'ayant  plus  droit  au  prolil  maritime,  n'en 
conserve  pas  moins  son  i)rivilége  pour  les  intérêts 
ordinaires  (l.'i),  pourvu,  bien  enlcndii,  que  les  par- 
ties n'aieiit  pas,  en  rcmpant  le  contrat  ii  la  grosse. 


l'acconiant  dans  loi).-;  les  cas,  Delamarre  et  Lepoitviii. 
Ih-,  commerc,  t.  ti,  p.  47.S. 

(!))  Pardessus,  n.  !».'i4  ;  DajievMIe,  t.  2,  p.  23; 
Dalioz,  n.  2.>4  :  Alauzet,  n.  l(>r>2.  —  Conirà,  Dufour. 
n.  l.';7. 

(10)  ParJcs.sus,  n.  Ol.'i;  Dalloz,  n.  258;  Bériarridn. 
D.  109;  Alauzet,  n.  ir>r;4.  —  V.  Innlef.iia  Dufour, 
n.  l.'il,  qui  range  cps  fournisseurs  dans  la  première 
cali'Rorie  de  cn'-anciers. 

(11)  Pardessus,  n.  !>::  i  ;  Massé,  Dr.  commi'rc,  n. 
i?U7(i;  Dalloz,  n.  2.';7  ;  Bèdarride,  n.  tOO  ;  Dufour,  n. 
181  ;  Alauzet,  d.  I(i:i3. 

(12)  Trib.  de  Marseille,  3  juill.  182,";  (./.  Mars.C*. 
1,1(13). 

(13)  F,meri/oD,  I.  2,  rh.  12,  seci.  7,  p.  613;  Bou- 
lay-Paly.  t.  I,  p.  13.'i;  D-lvinoiurt,  I.  2,  p.  IRli;  Par- 
dessus, n.  9.'J7  ;  Dalloz,  n.  2(;0;  Alauzet,  n.  Ifi63.  — 
Contra.  Bordeaux.  2H  janv.  IK.'t!»  (Dalloz,  V  Commii- 
sionnaire,  n.  IWi);  Val'n,  sur  l'art.  .3,  lit.  12,  liv.  I 
de  l'ordonn.  di«  KiHI  ;  Dufoor.  n.  2fil  et  s. 

(14)  Cas».  2(1  f.v.  iKil  (S. ii. 1.197);  Dalloz, 
n.  20.N;  Alauzet,  n.  1«40. 

(ir.)  Caeo,  2H  f.v.  1H44  (S.44.2.29.S)  ;  B.'darrid'>. 
n.  IIK;  Alanzf-l,  n.  1(;."50.  —  Contra,  Bonlaj-Paly, 
l.  I,  p.  142;  Dagcville,  t.  2,  p.  29;  Datloi,  n.  20V: 
Dafoor,  n.  212. 
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iliVlarp  le  convertir  cri  iinpri'ltlo  ilroilroiuiuiiii  (!). 
—  V.  Contra'  à  la  (trotte,  n    fiO. 

I4«.— Kl'  I 

fnilcs  sur  le  . 

.irnietncnt  't     , 

ilernicr  voyage.  —  l>niiN  ci-iii-  (ll^|Ml^l;i^)M.  nuiunc 

ilans  celle   ilii    n"  •>   (suprà,  ii.  f23),   !c  ileniicr 

vojape  (loi!  s'eniemlre  de  tonic  nnvi;.'atinn,  c[  non 

point  siiileineiil    ilu    rovajt»^  rnr;iclerisé  par  Tari. 

m(\)  —  V.  infrà,  lùni. 

147.  —  L'nssiiroiir   iierdniit    incontcslalilenicnt 
son  privilé^'e,  «'il  rtvnif  (j!i'!lnni"é  la  |>o!ice  stii;s  ré- 
scrvc<,  pour  y  i  aiilre  litr»^  rie  rr(''inc''. 

Mais  il  en  ser  i.  .<i.  Ir*  pnienie;ii  .lyanl 

i'ié  Tari  en  hill>  1    ■.    ......  .  la  police  exj)lir|uait  i]iic 

la  quillanct!  n'est  donnée  qiin  sous  resorvc  d'r^n- 
raissemr»nl  (2). 

148. — Quand  l'assnranre  csl  à  temps  limitrî,  le 
privil(<;;e  nr«  s«iirnil  <^lre  restreint  au  dernier  des 
di>ers  ïoyav's  .-h-.omplis  nranl  l'expiraliiin  rhi 
terme,  car  tons  les  voyafje-;  .•;onl  eo^isirlérr^s  citiiimc 
n'en  fnisnnt  qu'im  <eùl  (3). — Mais,  lorsque,  à  l'ex- 
piration du  ternie,  il  y  a  soii  continuation  du  m<*me 
»oyagc.  avec  nouvelle  assurance,  soit  entreprise 
d'an  antre  voyage  r'^ialement  assuré,  la  disposition 
rcstrieliie  duii'  10  de  l'art.  101  devient  évidem- 
ment anpliealde.  I.es  primes  de  la  dernière  assu- 
rance srtîil  senle?  priûlê;,'it'es  (i). 

140. — M'  Les  rlommages-inlr^rëts  dus  aux  afl'iT- 
leors  ponr  le  dr^f.iiit  de  dr*Iivrance  ries  ninre|i.-rn- 
ilises  r]u'ils  ont  e|iarfj(<e<,  on  pour  remboursement 
des  avaries  soiitTertes  par  cis  nuirtliaiirlises  parla 
faute  dii  capitaine  ou  de  T'-quipaîie. 

lî>0. — Nil!  doute  que  celte  disposilirrn  n'ait  un 
car  ;if,  bien  i]ue  l'art   280  déclare,  d'une 

Hi.'  ,  |i>  navire  afl'i'Cté  à  l'exérulion  des 

cûin.  ..  .--   p.irties  (.'il.  —  Jugé  spécialement 

que  le  pririlége  du  n»  i\  de  l'art.  i'M  ne  peut  iirc 
ri^rlaraé  par  un  affréteur  pour  les  donimape's-inlé- 
rOts  auxquels  il  aurait  rirnit  comme  avant  été 
obligé,  a  raison  de  la  saisie  réelle  du  navire,  ou 
autrement,  de  rotirer  les  marchandises  qu'il  avait 
chargr'cs  (6). 

iSi. — Lorsqu'un  navire  est  brisé  à  la  suite  d'un 
sinistre  quelcijnqne ,  les  privilèges  dont  il  était 
grevé  .s'exerci»nt  sur  la  valeur  des  débris,  comme 
ils  se  seraient  exercée  sur  le  prix  du  navire  entier, 
mais  après,  toutefois,  qu'il  aura  élé  donné  s.ntisfac- 
tion  aux  ilroils  particuliers  que  le  naufrage  fait 
naître  au  profit  des  souvi  leurs,  des  matelots  et  des 
assureurs  (C.  coinm.,  2-^0  et  261)  (7). 

1ÎÎ2. — Nous  avons  déjà  r.ippejé,  en  indiquant 
les  restrictions  i|u'efle  doit  recevoir,  la  disposition 
finale  ifc  l'art.  191,  aux  termes  de  laquelle  les 
créanciers  com(>ris  dans  chacun  ries  numéros  rie 
cet  article  viennent  en  concurrence,  et  au  marc  le 
franc,  en  cas  rl'insiiffisance  du  iirix.  —  V.  suprà, 
n.  MOei  131. 

l,;.-;._F;„r.ir. 
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par 


(1)  Cacn,  i8  f'v.  18 u,  pr.cilé;  .Mauzel.  loe.  cit. 

(i)  Cass.  12  mai  I8:;k  ^S  .'!8.i  (;.%-);  Bordeaut, 
:i  mirs  lACI  'S.CI.2..-.01)  ;  Alauzei,  n.  I(i58. 

(3)  Emerigon,  l.  I,  p.  89;  Daxiville,  t.  2,  p.  30; 
Panli-inus,  n.  9".l;  Alauzei.  ton.  cit. 

(l)  Rooei»,  7  juill.  18->8  (S.chr.)  cl  2G  mai  I8i0 
(J  P.40.a.208)  ;  Trib.  de  coitiiD.  de  Roui^n,  0  mar^  l.s iO 
(J.P.,  ibid.):  Halloz,  D.  271  ;  Bidarride,  n.  128;  I»u- 
foor.  n.  226;  Alauzot,  n.  ic.'O. 

(.'.)  Roui!o.  6  join  I8j;2aehir.  r;7.â..->.^2);  Al.iu- 
zet,  lor.  cil  — Conirà,  Dufour,  n.  22.'. 

(6)  ValiD.  art.  16,  lit.  U,  li».  1";  DelvlDronrl, 
t.  2,  p.  28*;:  B-mlay-Paiy,  i.  i,  p.  tSO  ;  B.Marride, 
D.  n»  :   Maii;(.  n.  IfiBl. 

(71  l'jr't"-ju.<,  n.  '.*:,:,:  DalL.j,  n    :•«<:!:  ri,.',,Mr, 


194  ne  peut  l'tre  changé  par  aiicunr- convention  qui 
tendrait  à  donner  ii  une  en  nnr  i-  pritiléfi^e  d'un 
ordre   inférieur,  quelle  que   soit  '  '      '■  ranj: 

d'une  créaiiee  priul.  ;:iei-  iluii  (,;  ■  r  (8). 

IJM. — indepeiidniiiiiitnl   de^    1  lonl   il 

.-^'agil.  le  navire  rlenieure  soumis  ii  teuv  que  le  droit 
eoniuiun  (<:.  civ..  5-101  et  i\i>i)  établit  sur  les  nieij- 
!iles,  r-t  Molninuient  au  privilège  ilu  linil'ciii-  'Ur  les 
rdtjets  mobiliers  gornij>.inl  lis  lieux  j.  |.-.  el  au 
privilège  des  frais  faits  pour  In  consrrv  iiiiii  de  |n 
chose  ({)).  —  V.  tuprà,  u.  Il«  et  \iO. 

iiili. — Le  navire  peut  aussi  se  trouver  alTeclé  au 
privilège  naissant  d.i  contrai  de  nanlissemeni,  «i  le 
créancier  est  mi<  i-n  possession  rlu  navire  qui  lui 
est  donni'  en  gage,  ou  nioyr-ii  d'une  vente  réunis- 
sant en  même  temps  1rs  conditions  aiixc|Uelle.,  la 
validile  du  nantissement  est  subordonnée  (10). 

ISiî  Ai». — Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  con- 
signat.iire  d'un  navire  puisse  faire  valoir  sur  ce  na- 
vire le  priviléige  i|e  l'art.  9o,  C.  comm..  iiarce  qu'il 
ne  .saurait  rcni|)lir  les  conditions  prescrites  par 
cet  article  et  qui  ne  comportent  pas  d'équiva- 
lents ,'H). 

l'SV). — Il  a  été  fort  bien  jugé  que  le  propriétaire 
11*110  navire  qui  a  loué  verbalement  o;  navire  ii 
l'cirel  d'être  e:i;ployé  à  des  sauvetages,  n'a,  pour 
assurer  lo  paiement  rie  son  loyer,  aucun  droit  dr 
gage  on  rie  privilège  sur  les  appareils  loués  an  pre- 
neur par  (ks  liirs  et  placés  sur  le  navire  pour  ser- 
vir aux  opérations  de  sair  étage  (f2). 

Mil. — Le  privilège  aceoiilé  aux  dettes  énoncées 
dans  l'nrL  d'.tl,  C.  comm.,  ne  peut  être  exercé 
i]u'autant  qu'elles  sont  jusliliées  rlans  ries  formes 
particulières  r}ue  l'art.  -192  spécifie  de  la  manière 
suivante:  — 1"  Les  frnis  de  justice  rloivent  être 
cnnslales  par  les  états  de  frais  arrêtés 7)ar  Utlfibu- 
naux  compétent».  —  Ces  derniers  mots  design' ni 
le  tribunal  civil  qui  aura  connu  de  la  saisie  et  du  la 
vente,  et  qui  e  {  seul  à  même  de  régler  les  frais 
dont  il  s'agit  (13). 

lo8. — 2°  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par 
les  quittances  légales  des  receveurs. 

lo9. — 3"  Lci  dettes  désignées  aux  n»*  <,  3.  4 
et  o  de  l'art.  191  doivent  être  constatées  par  dos 
états  arri'tès  par  le  jirésidcnt  du  tribunal  de  com- 
merce. —  V.  infrà.  n.  241. 

16(). —  V»  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par 
les  rôles  d'armement  et  de  ilèsormement,  arrêtés 
dans  les  bureaux  de  rin.<criplion  maritime. — Cette 
justification  est  exigée,  alors  même  que  les  gens  rie 
l'équipage,  étant  étrangers,  ne  se  trouveraient  |)as 
soumis  aux  règles  de  l'inscription  maritime;  car 
ces  étrangers  ne  peuvent  êlre  ailiuis  à  se  prè\aloir 
rl'une  disposition  rie  la  loi  ffanijaise  qui  le«r  est 
favorable,  sans  fournir  les  mêmes  justifications  que 
cette  loi  demande  aux  Français  (14). 

161. — 5°  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des 
marchandises  venilues  jinur  les  besoins  rlu  navire. 
[I.  iidaiil  le  dernier  voyaue.  doivent  èlre  établies  par 


D.  200:  .M.niire!.  n.  IRGJ. 

(8)  Boulaj-Paiy,  t.  I.  p.  i:;;»;  Pardessus,  n.  n.M; 
Dalloz,  n.  27>;. 

(0)  Cass.  IS  août  18.'i8  (S..';0.l .  1721  :  Alanz*!. 
D.  1667. 

(10)  Aix,  30  mil  1813  (J.  Mart.i-l.i.rM':  Ren- 
n'-»,  29  dér.  18t!)  (S.M  .2.  i:i:;)  ;  Cass.  2  jaill.  l8.-i(i 
(S.57.l..'!>6);  Bordeaux.  «  août  I8:;c.  (Itee.  du  Uairr, 
:il  2.94);  Alau:!et,  n.  IGii.n. 

(11)  Sic,  Alauzei.  n.  lUtit;. —ron/ro,  Dï^etille,  l.i, 
p.  18;  Dufour,  n.  212. 

(12)  Moolrellier,  12  f.v.  1870  (S.70.2.308). 
(1.1)  Avij   du   Ons.  d'El-,    17   ni.ii  ixo-i      t»  i,  r 

n,  iJ7»  ;  Alauzei,  n.  1632. 

(U)  Ail.  9  Jrc.   1871)  (S.71.2.II:.). 
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des  élats  arrêtes  par  le  cai>ilaiiu'.  appuyés  de  pro- 
cès-verliaiix  signés  tant  pcir  le  ra|)itaiiie  que  par  lr> 
jtriuoipaux  «le  l'éiiuipagc,  cl  conslataul  la  néccssilé 
des  emprunts. — Ll  il  a  été  jugé  que  celle  prescrip- 
tion o.~l  applicable,  même  aa  cas  où  les  emprunts 
auraient  été  contractés  à  l'étranger  par  un  capi- 
taine étranger  ignorant  les  exigences  de  la  loi  fran- 
çaise (I). 

162. — 0»  La  vente  des  navires  doit  Olre  cons- 
tatée par  un  acte  ayant  dale  certaine,  et  les  fourni- 
ture- pour  rarmcmcnt,  éi|uii)euieiit  cl  victuailles 
du  n;ivire.  par  les  mémoires,  factures  ou  étals  \isi'S 
par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un 
dùuhle  doit  i-.Tc  déposé  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  a\ant  le  départ  du  na\ire,  on,  au  plus 
lard,  dans  les  dix  jours  apri's  sou  (lé|iarl.  —  Il  ne 
sullirail  pas  (|ue  les  mémoires,  factures  ou  élals 
fussent  arrites  parl'anVétenr,  si  l'armateur  demeu- 
rait sur  les  lieux  (2). 

lUÔ. — Kt.  d'un  autre  côté,  la  condition  du  dépôt 
au  grclle  du  Irihunal  de  commerce  du  double  de 
l'acte  constalj.nt  les  fournitures  faites  pour  l'arnie- 
mcnt,  l'éiji  ijement  ou  les  vicluailiis  du  navire,  ne 
<eniil  pas  su|ipléée  par  l'obteiilion  d'nn  jugement 
condamnant  le  capitaine  au  |iaienient  du  montant 
de  CCS  foiirnilures  ^3). 

164. — .\ueun  mode  spécial  de  justification  n'est 
prescrit  pour  les  créances  des  fournisseurs  et  ou- 
vriers employés  ii  la  construction  du  navire.  11  faut 
naturellement  en  conclure  qu'elles  demeurent  sou- 
mises, (juaut  à  la  preuve,  aux  régies  du  droit  com- 
mun (t). 

I6i>. — 7"  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  armement  cl  é(|ui- 
pement  avant  le  départ  du  navire,  sont  constatées 
par  des  contrats  passés  devant  notaires,  ou  sous 
signatures  privées,  dont  les  expéililions  ou  douMcs 
doivent  être  déposés  au  grelfe  du  tribunal  de  coni- 
mer  c  dans  les  dix  jours  de  leur  dale.  —  Ce  dépôt 
|ieut  êlre  f.iil  indidereinmcnt  soit  au  grellV  du  tri- 
liunal  du  domicile  du  préteur,  soit  au  grelle  dans 
l'arrondissement  dnqu.l  l'emprunieur  exerce  son 
négoce,  soit  enlin  à  celui  du  lieu  de  la  confection 
du  contrat  (.'5). 

166. — 8'  Les  primes  et  assurances  sont  cons- 
tatées par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  li\res 
des  courtiers  d'assurances. —  Il  sullil  a  cet  égard  de 
polices  sous  seing  privé  ,(i). — (Jnantaux  livres,  ceux 
des  notaires  ont  evirlcmment  la  même  autorité  ipie 
ceux  des  courtiers  (7).  —  Kniin,  nul  doute  que  les 
billets  de  piime  souscrits  par  l'assuré  ne  fassent 
parfaitement  preuve  de  la  créance  de  I  assu- 
reur (8). 

167. — y  Enfin,  les  dommages-intérêts  dus  aux 
affréteurs  sont  établis  jiar  lesjugemenls,  ou  par  les 
décisions  arbitrales  qui  seraient  intervenues. — Les 
auteurs  pensent  généralement  que  des  transactions 
ayant  date  certaine  et  non  arguées   rie   fraude  au- 


(I)  Aix.  !»  lire.   IH7U,  pn-c:iié. 

(i)  Tnb.  de  comin.  de  Marseille,  .'i  juill.  l«i;i  (7. 
3fori.fi.i.i(i3). 

(rj)  Ca-ii,  iHf-v.  IKU  (.S.4V.2  29.*i).— V.  t.mle- 
foi»  Bedarrid--,  n.  :(|l  ;  liuf.nir,  :i\i;  Alaiizii,  n.  10.*;.';. 

(t)  IJédjrridc  ,  D.  110;  iJufour,  n.  MH  ,  Alauz.i, 
Ivc.  cit. 

(5>  C»M.  iOfév.   IHli  (S.ti.l.l!17). 

(0)  Kouen,  0  janv.  |Kr>.1  {lIcc.  tics  arr.  dr  la  C. 
de  Houcii.  IK.'i.H.l..',K)  ;  C»s».  i  mai  \Hr,3  (J.V.li.i.i. 
nr,6}  :  Alauzet,  n.  liiiiO. 

(71  Alaui-'.,  loe.  cil. 

(H)  Dagevillc,  t.  4,  p.  38;  Halloz,  n.  ano  ;  .M.iu- 
2e(,  ul  suprà. 

(9)  ItageTlIio,  I.  2,  p.  mm;  liai'n.  n  ix|  ,  tiu- 
fi.ur,  n     rtii'i. 


raient  la  même  force  probante  que  les  jugements  et 
décisions  arbitrales  (9).  Mais  cela  nous  semble  con- 
testable, alors  [u'il  s'agit  d'une  preuve  ii  faire  vis- 
à-vis  des  tiers  (10). 

168. — Les  privilèges  des  créanciers  sont  éteints, 
indéiiendamnieut  des  moyens  généraux  d'extinction 
des  oidigatiiuis  (c'est-à-dire  le  i>aiement,  la  uova- 
tion.  la  remise  de  la  dette,  la  compensation,  la  eon- 
fnsioii.  la  jierte  de  la  cliose.  la  nullité  ou  rescision 
du  litre,  la  clause  résolutoire,  la  prescription),  pjir  la 
vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par 
le  titre  2  du  Code  de  commerce,  ou,  aprJ'S  une  vent<' 
volontaire,  i)ar  le  voyage  en  mer  que  le  navire  aura 
lait  sons  le  nom  et  aux  risques  île  l'acquéreur,  et 
sans  opposition  do  la  part  ries  créanciers  du  ven- 
deur (C.  l'omm.,  ]\)3}. 

165). — Il  semble  juste  de  décider  que  la  vente 
en  justice  dont  parle  l'art.  103  ne  doil  pas  s'en- 
tendre seulement  de  la  vente  par  suite  de  saisie, 
mais  encore  de  la  vente  de  biens  de  mineurs  ou  de 
biens  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire.  — 
Mais  la  vente  d'nn  navire  après  faillite,  (|ui  doit  être 
faite  par  le  ministère  d'un  ullieier  publie  avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  n'a  pas  le  caracti're 
d'une  vente  en  justice,  comme  ou  l'a  vu  jdus  liant, 
n.  Id.'J.  — (jiiant  à  la  vente  jinr  licitation,  idle  ne 
rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  l'JJ  qu'autant 
qu'elle  est  forcée  (M). 

170. — Dans  le  cas  de  vente  volontaire,  le  privi- 
lé;,'e  n'est  purge  (juc  sous  la  double  condition,  d'une 
part,  que  le  navire  ail  accompli  un  voyage  en  mer. 
el,  d'autre  jinrl,  que  ce  voyage  ail  été  fait  an  nom  et 
aux  risquesde  l'acquéreur  (12).  —  Mais  pour  (|ue  le 
voyage  soit  réputé  fait  au  nom  de  l'acquéreur  du 
navire,  il  n'est  pas  nécessaire  ipie  le  congé  délivré 
li;tnr  ce  voyage  au  porl  de  rariiieiiient  énonce  le  nom 
du  nouveau  propriétaire:  l'énoniiation  qui  en  est 
l'aile  ilaiis  l'acte  de  francisation  est  sullisanle  (13). 

171. — Ce  voyage  entraîi.e  l'extinction  du  privi- 
lège, même  lorsqu'il  a  eu  lieu  ii  la  suite  d'une  vente 
simulée  el  dont  les  parties  ont  emprunté  les  formes 
pour  constiluer  un  simple  nantissement  du  navire 
au  prolit  de  l'acquéreur  nominal  (-14). —  Com|iar. 
tuprà.  n.  loo. 

172. — 11  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente,  lors- 
ipi'elle  a  ('lé  faite  par  acte  sous  seing  privé,  ait  ac- 
quis dale  certaine;  elle  fait  foi  par  elle-même  de 
sa  dale  vis-à-vis  des  tiers  (Aig.  C.  coinm.,  195). 
sauf,  bien  enlendii,  le  cas  de  fraude  (l.'i). 

17.". — L'oiiposilion  au  moyen  de  laquelle  les 
créanciers  peuvent  prévenir  Icxlinclion  de  leur 
(irivilege  sur  le  navire,  peut  êlre  formée  par  loiit 
créancier  soit  privilégié,  soil  cliirograpliaire  (  I')). 
—  (V.  FoH.Mii.i-;  «9»)  —  Klle  doit  êlr.' notifiée 
tant  à  rac(|uéreur  ([u'au  vendeur  (Arg.  C.  civ.. 
224t)  (17). — Jugé  toutefois  (ju'il  peut  siillirc  de 
la  signification  faite  an  capitaine  d'une  ordonnance 
du  juge  iiorlant    inliibilion   de   délivrer  le  billet  de 


(10)  V.  fil  Cl'  snis.  AlaiiZi'l.  n.  l(iG-2. 

(11)  l'ardes.^us,  n.  !».'iO  ;  l»a;;evillc,  t.  :J,  p.  il; 
ll'ilarride,  d.  I  li  ;  Dufnur.  n.  .'((il  ;  Alaiizet.  d.  IG(i8. 

(1-2)  Itouen,  :2(>  mal  18(0  (halloz,  n.  UGi);  Bou- 
l,iy-I'aly,  t.  I,  p.  I(i((;  H.darridi-,  n.  148;  Halloz. 
n.  38(i;  Dutoiir,  d.  .Itii;  Alaiizil.  d.   16K9. 

(13)  Aix.  ■ii  d<-c.  IK-Jl  (J.  .1/ar.s.O.l  1);  Alauzet. 
loc.  cil. — Uais  V.  Dufour,  n.  37G. 

(14)  ra9<.  ajuill.  iH.Mi  (s,:;7.i.:i(i). 

(l.'i)  |t.ii."vill<',  I.  -2.  p.  .Mi;  Dallnz,  n.  201  ;  Alau- 
zel,  II.  I(i70.  —  Coiilrù,  l'anlessim,  n.  O.'iO  ;  Boulav- 
l'aly,  t.  1,  p.  n;.». 

(Ili)  K<Dues,  17  f<v.  1KI3  (Daljf.z,  n.  9Î>). 

(17)  Itelvlncr.uri,  I.  2,  p.  194;  Boiilaj-I'aly,  l.  1, 
p.  1113  ;  I)<gcvil!r,  i,  2,  p.  42:  lialioz,  n.  290;  .Xlau- 
Zfl,  D.    I«70. 
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-orlio,  «lors  i|iie  !a  vciilc  du  iia\ire  u'vM  |wis  connue 
'lu  (Tcniirit  r  0|ii)osaiit  (I). 

174. — Dcfiiii-  i]iie  1.1  -nirîii',  |»nr  IflS  iTéniirirrs 
ilii  vriiilciir.  tl'iiii  ti.nirc  mii  a  «'(é  \olonlaircnii'iil 
Miulii  peiiilniit  qu'il  flail  en  cours  «le  vovii;:i', 
'Oiisliliie  une  o|i|(osition  n^culièn-  qui  fmixvhe  le 
ih-oil  (If  suili-  i-oiiféré  à  rc-;  cri'anciiTs  il'clrf  |iur;.'i'' 
|i.ir  un  \oya);p  en  iikt  fait  sous  le  nom  cl  au\  ris- 
'|ues  ili;  i'ar(|ucriur.  à  la  suite  «le  «Ile  vente  vo- 
'iilaire  (i). 

I7;> — Mais  on  ne  saurait  reeonnaîlre  le  inrinc 

•  llVl  ,1    In  s,-)i«ii--,'irrt>l   îles   e\|i('ililions  ilu   nawie 

•  iilri'  les  niaiiis  ilu  reieveiir  des  diuinnis  (  !). 

170. — Si,  au  nioinenl  où  est  formée  l'ojqinsi- 
lion.  l'arqui'reur  du  nitire  en  a  déjà  payé  le  pri\, 
il  doit  raïqiortrr  ee  |iri\  nii\  opposniil»,  i|ui  on  pro- 
liletit  seul';,  à  l'exeliisinn  des  autre;  créanciers.  — 
Tiiulefoi'',  racqiiéreiir  peut,  au  lieu  de  ranporler  le 
prix,  délaisser  le  navire,  qui  redevient  alors  le  jjai; 
lie  lous  les  créanciers  du  vendeur,  la  vente  devcml 
•Mre  consid  rée  comme  résolue  (V). 

177.  — l':i  navire  est  censé  aïoir  fail  un  voyajje 
en  mer,  lorsque  son  dépari  cl  son  arrivée  ont  été 
conslalés  dans  deux  porls  différents,  et  trente  jours 
après  le  dépari; —  ou  lorsque,  sans  élre  arrivé 
dans  un  autre  port,  il  s'est  écoule  plus  de  soixante 
jours  entre  le  dépari  el  le  retour  dans  le  même 
port;  —  ou  lorsque  le  iia»i'e  |)arli  pour  un  voyage 
de  long  cours  a  et'-  plus  de  soixante  jours  en  voyage, 
sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers  du  ven- 
deur (C.  comm.,  194). 

178 — Pour  satisfaire  au  vœu  de  la  première  de 
Cl  s  ilispositions,  il  suflit  de  constater  le  déparl  du 
navire  et  son  arrivée  dans  deux  ixirls  dilVérenls, 
quelque  courte  que  loil  la  durée  du  trajet,  s'il  s'est 
écoulé  Irentc  jours  depuis  le  départ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  délai  de  Irenlc  jours  s'écoule  tout 
entier  en  mer  (.">). 

I7Î). — Mais  les  conditions  exigées  par  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  494  ne  seraient  pas  rem- 
plies, si  le  navire  s'était  seulement  rendu  dans  un 
port  voisin  pour  se  faire  radouber;  el  il  ne  suffirait 
pas  non  plus,  dans  le  cas  où  il  aurait  enirepris  un 
véritalije  voyage,  qu'il  fût  entré  dans  un  port 
d'échelle;  ['arrivée  dont  parle  I?  loi  s'entend  de 
l'entrée  dans  le  port  de  destination  (G). 

180. — La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage 
ne  préujdicie  pas  aux  créanciers  du  ven'leur;  en 
conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son 
prix  continue  dOlre  le  gage  de  ces  créanciers,  qui 
peuvent  :néme,  s'ils  le  jugent  convenable,  aliaquer 
la  vente  pour  cause  de  fraude  (C.  conmi..  19G). 

181. — In  navire  est  réputé  en  voyage  aussilûl 
que  le  capitaine  a  pris  ses  expéditions  (Arg.  C. 
comm.,  21-)),  cl  tant  que  la  navigation  pour  laquelle 
les  expéditions  ont  été  prises  n'esl  pis  terminée. — 
V.  infr..  11.  192.  —  D'un  côté,  il  ne  sullit  pas, 
pour  que  le  navire  soit  censé  en  voyage,  qu'il  se 
trouve  dans  un  |)orl  autre  que  celui  où  il  a  été 
franci-é;  cl,  d'un  .uiln'  l'ôlé,  on  ne  peul  dire  qu'il 


(«)  \'\\,  iO  août  IHi;)  (Dali.,  lac.  rit.). 

(i)  Trib.  rIAngouléme,  17  juill.  1869  (S.TO.i. 
1*7). 

(.1)  Rfones,  28  î.ç.  i8-2t;  Rnuec,  â  U'-y.  1811 
iPalloi.  n.  09). 

(t)  V.  IUvincourt,  t.  3,  p.  i;»:;;  Boulay-l'alv,  l.  I. 
-  \ni;  l)age»ille,  i.  3,  p.  4.'»;  Dalioz,  d.  502  «l  s.  : 
XUn/.-t.  0.  1671. 

(.•i)  Trib.  de  Marseille,  10  mars  1830  (y.  Jim  m.  1 1 . 
I,i*8);  Dufftur,  n.  t60  ;  Alauict,  n.  1673. 

(6)  Pardessus,  n.  9S0  ;  Boula]r-Pai>,  t.  1,  p.  liio; 
DigeTillr,  t.  i,  p.  n  ;  Dalloï ,  n.  307;  Alamet.  /.  r. 
eil. 

(7)  \ii,  3i  d.c.   lK3i   (Dalloi,  n,  300);   Bé.ljr- 
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n'a  pas  cessé  dVtrc  en  voyage,  iiir  <  ri.i  ^.ul  qu'il 
n  est  pas  nnlré  dans  le  pîirl  de  rimmatriculalinii 
el  de  la  francis;itio;i  (7). 

g  (1.  —  De  la  taitie  et  de  la  rente  riei  navires. 

182.— Coiuine  loiiles  mitres  choses,  les  navire* 
et  b.ltiiiicnls  de  mer  peuvcni  .'tre  saisis  par  lous 
créanciers  porteurs  de  litres  e\r.,iii(,ires,  et  vendus 
pjir  aulorilé  de  ju-tice.  .Mais  la  lui  a  >'iivironné celle 
saisie  de  conditions  ou  formalités  «n  nipjiorl  avec 
l'importance  de  lobjcl  sur  lequel  elle  -'ixerce,  cl 
par  l'accnmplissemenl  desquelles  est  purgé  le  pri- 
vilégejles  creineiers  (C.  connu.,  197;. 

180. — Heniarquons  que  la  saisie  et  la  vente  pcu- 
veiil  iMre  valahleineiil  poursuivies  contre  un  indi- 
vidu que  l'acle  de  rraiicisiilion  désigni!  coninie  le 
seul  propriétaire  du  navire,  bien  qu'il  n'y  ail  droit 
nue  comme  membre  d'une  soeié  é  à  laquelle  le  bà- 
liment  apparliinl.  Le  seul  elle  tde  la  reconnaissance 
ultérieure  de  l'erreur  de  celle  désignation,  doit  èlre 
de  faire  condamner  le  débiteur  en  la  qualité  qu'il 
a  réellement  {H). 

184. — La  loi,  i^iiis  l'intérêt  général  de  la  navi- 
galion  et  du  coinmerce,  a  défendu  la  saisie  d'un 
navire  au  moment  où  il  va  prendre  la  mer  :  l'intérêt 
d'un  seul,  deciluiqui  a  négligéjusqu'alors démettre 
en  avant  ses  prélentions  el  ses  droits,  ne  peut  en- 
traver lis  spéeulaiions  des  chargeurs,  compromcllre 
leur  forlune,  el  faire  manquir  peut-être  l'enlrc- 
prise  la  mieux  calculée.  Le  bàtimenl  prêt  à  faire 
voile  n'est  donc  pas  saisissable  (C.  comm.,  21  "j). 

18». — Toutefois,  il  esl  fail  exception  à  cc!te 
règle  dans  le  cas  de  dettes  contractées  noiir  le 
voyage  (Id.).  Il  est  permi-j  de  supposer  en  effet  que, 
sans  ces  dettes,  le  bâtiment  n'aurait  pas  été  en  étal 
de  partir  :  on  peut  donc  saisir  pour  des  dettes  de 
celle  espèce  le  bâtiment  prêt  à  faire  voile,  à  moins 
que  les  débiteurs  ne  fournissent  caution  (Id.). 

188. — Nul  doute  que  l'affréteur  ne  saurait  élre 
obligé,  en  cis  de  saisie  du  bâtiment  ;iffrélé,  de  caii- 
lioniier  Us  délies,  Ciiuse  de  la  saisie,  s'il  n'était  pas 
constant  que  ces  dettes  aient  été  contractées  pour  le 
voyage  (9). 

187. — La  règle  de  l'insaisisfabililé  des  navires 
prêts  à  faire  voile  étant  une  dérogation  au  droit 
commun,  ne  sauroit  être  étendue  au  delà  des  pré- 
visions nalurelles  de  l'art,  ii'ô.  Nous  croyons  dès 
lors  qu'elle  est  inapplicable,  soit  aux  bateaux  sur 
rivière,  car  la  loi  ne  s'occupe  ici  que  de  la  naviga- 
tion maritime  (10),  soit  aux  navires  apparlenant  à 
des  étrangers,  tl  que  ceux-ci  ne  peuvent  mellre  à  la 
voile,  malgré  la  saisie,  qu'eu  donnant  caution, 
quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  délies  [11). 

188. — Le  navire  qui  a  fait  voile  et  qui  vient  à 
sarrèlerdans  un  jiort  d'échelle  ou  de  reldche,  pe nf 
être  saisi  pour  ib'ltes  contractées  pendant  son  sé- 
jour dans  ce  port,  sauf  encore  la  faculté  pour  le 
capitaine  d'obtenir  mainlevée  de  la  saisie  eu  don- 
nanl  caution  (12). 

180. — Le  caiiiionnement,  dans  ce  cas,  doit  êlre 


ride,  D,   100;  Dufour,  n.  609;  .Vl.iuzei,  n.  1681. 

(8)  R.ueo,' 3;j  janv.   1811  (Dalloi,  n.  90);  Alau- 
jet,  n.   1682. 

(0)  r.ass.  3:;  on.  isii  (s.chr.i. 

(10)  Dufour.  D.  813:  Alauzet,  n.  1703.  —  Contra, 
Rennes,  21  mars  1812  (S.ihr.)  ;  Boulaj-Pal.v.  t.  1. 
p.  âl.S;  Dagevjlle,  t.  2,  p.   100;  Dall-.z.n.  111. 

(11)  Boulay-Paly,  t.  1 ,  p.  2H;  Dageville,  loc.  cit.  : 
Daltoz,  n.  113;  Alauzel, /or.  cit. — Conirà,  Bédarrid". 
n.  36,'i  :  Di:foiir.  o.  816. 

(13)  Delïincourt  ,  t.  3,  p.  107,  noie  7  ;  Pardessus, 
n.  610;  Boulay-Paiy,  l.  1,  n.  3i:i;  Dagi-vilie,  t.  S, 
p.  109;  B>:darride.  o.  3.''>9  ;  Dallez,  d.  113:  Durour, 
0.  613;  Alauzet,  o.  1703. — V.  aussi  ua  jopemeolda 
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Ici,  qu'il  garauiissc  aux  créamncrs  saisissants  que 
le  navire  sera  i-epré«enlé  ii  répoquc  du  retour,  ou 
que  la  tli'lle  sera  payée  s'il  ne  revient  pas  (I). 

1ÎK>. — Si  une  portion  seulement  du  navire  np- 
partiiiniit  a  plusieurs  co|iropriétiiirc3  était  saisie, 
les  copropiêtaires  ou  les  intéressés  au  voyng  •  pour- 
raient ncaumoins  faire  partir  le  bàliuieuL,  à  la 
charge  par  eux  de  rendre  compte  de  cette  méiue 
porliou  au  créancier  saisissant,  cl  de  donner  cau- 
tion il  col  ellct  (D). 

191. — La  caution  est  donnée  devant  le  triluinal 
civil  dans  l'arrondisseinenl  duquel  a  lieu  la  saisie  : 
et  ce  n'est  qu'après  quelle  a  élc  reçue  que  le  u.iviiv 
peut  mettre  à  la  voile  (3). —  Jugé  que  celui  qui  fait 
partir  le  bàlinient  saus  avoir  lourni  la  caution  re- 
quise, est  rosponsalde  de  la  dette,  et  peut  ôtre  pour- 
suivi en  p:ii.'nienl  par  le  créancier  (4). 

192. — Le  bàliinfiit  » st  lensé  prêt  à  faire  voile, 
lorsque  le  cajtitaine  est  muni  de  ses  cxpéditious 
pour  le  voyogc  (C.  comm..  2lo.),  c'est-à-dire  de 
son  congé,  des  procès>erljaux  de  visite,  des  acquils- 
à-caulioii  ou  d:'  paii'iucrit  lies  douanes,  etc.  —  V. 
Capitaine,  n.  (>8  et  s. —  Peu  iniportcla  longiicindu 
séjour  du  n;ivire  dans  le  porl  après  la  délivrance 
des  expéditions  Ji). 

195. — Il  ne  p  ut  «itrc  procéflé  ii  la  ^aisic  d'uu 
navire,  dans  les  cas  oii  elle  est  autori.'^i'e,  (|uevingl- 
qualre  licjres  après  coiumaniietiienl  de  payt^r  {('.. 
comm.,  iy8).  —  Le  eommandcnienl  doit  être  fait  à 
la  pcrsiinne  du  propriétaire  ou  ;i  son  domicile,  s'il 
s'agit  d'une  action  générale  ii  exercer  contre  lui 
(Id.,  l'.t'J,  g  \").  —  Mais  il  suffit  qu'il  soit  fait  au 
cajiitaine.  si  la  cré^nnce  est  du  nombre  de  celles  qui 
sont  sus-  plibles  de  privilège  sur  le  navire,  aux 
termes  de  l'art.  -J'H  ^r/..  l'.)9,  ij  l).  —  V.  mprà, 

.5-  O.  (V      FORMII.K  «»4). 

194. — 11  conviemirait  que  l'exploit  de  commaD- 
dcnieiit  et  le  procès-verbal  de  saisie  mentionnas- 
sent l'heure  à  laquelle  ils  sont  signiliés,  alin  de 
prév'-nir  toute  contestation  snr  le  point  desavoir  si 
le  ilélai  prescrit  par  l'art.  198  a  été  exactement  ob- 
servé. Mais,  en  l'absence  de  celte  mention,  non 
exigée  par  la  loi.  l'Iieure  de  la  signilicalion  pour- 
rai! être  prouvée  même  par  témoins  (G). 

19o.— -On  a  prétendu  il  tort  que  s'il  s'était  éboulé 
un  an  et  un  jour  depuis  la  date  du  commandement, 
la  saisie  ne  pourrait  être  valaldeuienl  pratiquée 
.sans  un  comman  lemcnt  nouveau,  par-e  que  le  pre- 
mier serait  pi-rimé  (7).  Aucun  texte  ne  prononci- 
celte  péremption,  et  la  pre.^eriiilion  trenlcnaire 
seub-  est  iippnsflble  au  saisissant  (8). 

19H. — Le  commandement  ne  peut  être  fait  qu'i  n 
vertu  d'un  litre  exécutoire,  dont  il  iloil  être  donné 
copie:  et  ta  saisie  serait  nulle,  si  elle  n'était  pas 
précédé  d'un  conimand-iiienl  rempliss mt  ces  eoii- 
ditioos'y). — Gepemlant  la  plupart  <li'S  auieiir<  (10) 
e-limintquela  saisie  pourrait  être  faiti',  ii  litre  cnn- 
serrotoire,  eu  vertu  d'une  permission  du  président 

tribonal  d»  Harieille  du  l-i  mars  I8au  (i.  Mtrs.W. 
•  .89),  nui  paraît  a'inielire  d'une  manii'TC  ahsolui-  la 
iiai:iissililit<'  du  Davi[K  ibns  un  lieu  de  relâche  ou 
d'éfhelle. 

(1)  Eifogé  des  motifs  du  lit.  2  du  Code  ëe  comm.; 
Pir-lei!  us,  n.  «lO;  DalUz,  n.  110;  Duroiir,  n.  K.'i.'J  ; 
AiiazFt,  n.  ITO.%. 

fi)  ExpoM'  d -3  mnilfii. 

(.'»)    Dili<>z,  Alauz'-..  l.c.  rit. 

U)  RcDtK»,  -il  mm  lH12(S.<:hr.).— Coiif.,lJ..u- 
lay-Pal;,  (.  1,  p    til. 

<5)  Pr..e*i-»erb..  1  l  juin.  IK07  (Lozri-,  l.  18 
p.  322). 

(0)  Dallni,  9.  115;  Alauz-t,  n.  IUK3. 

(7i  B..ulay-Paly.  t.  I.  p.  IHI  ;  DaiçcTlIl.',  l.  i, 
f.  <>!>;  Dalloi,  D.  ii:>. 

(8)  Duroor,  a.  61S:  AlanMt,  o.  IG83. — Compir. 
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du  tribunal  de  commerce,  et  que  le  navire  serait 
alors  retenu  pendant  que  l'on  plaiierailsur  le  titre. 

—  .Mais  cette  procédure,  empruntée  ii  l'art.  417,  G. 
proc,  ne  semble  pas  applicable  au  cas  qui  nous 
occupe,  et  pour  lequel  l'art.  4-18,  même  Code,  auto- 
rise seulement  l'assignaliou  de  jour  à  jour  ou 
d'heure  à  heure  (H). 

197. — La  .saisie  est  faite  par  un  huissier  assisté 
de  témoins  (C.  proc,  o8o).  —  L'huissier  énonce 
dans  le  iirocès-verbal  de  .saisie,  les  nom,  jirofessioii 
eldenieuie  du  créancier  pour  qui  il  agit;  —  le  titre 
en  vertu  duquel  il  procède;  —  la  somme  dont  il 
poursuit  le  paiemeni  :  —  l'élection  de  domicile  faite 
par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans 
le  lieu  oij  lu  navire  saisi  est  amarré  ; — les  noms  du 
jiropriétaire  et  du  capitaine  ;  —  le  nom,  l'espèce  et 
le  tonnage  du  bâtiment  (C.  comm.,  200). 

198. — L'huissier  doit  faire,  eu  outre,  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  renonciation  et  la  dcscrip- 
liiin  dcscbalovipes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes, 
munitions  et  provisions.  —  Il  établit  un  gardien 
(Id.).  —  (V.  r(iu.\irLU  «»3.) 

199. — H  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
de  saisie  contienne  l'itératif  commanilement  doni 
parie  l'art.  fJSG,  C  proe.,  puisque  cet  article  ne  le 
lirescril  que  dans  le  cas  oii  la  saisie  est  faite  en  la 
demeure  du  saisi  (12). 

liOO. — La  description  des  objets  accessoires 
n'est  pcul-êlre  pas  indispensable  à  la  validité  de  la 
saisie  ;  mais  elle  est  du  moins  utile  au  saisissant,  en 
ce  qu'elle  empêche  tout  divertissement  de  cesobjels. 

*201. — Si  riinissier  omettait  non-seulement  la 
descripliot,  mais  encoïc  l'énoncialion  de  quelques- 
uns  di  s  agrès  du  navire,  ces  a''cbssoires  seraient 
néanmoins  compris  daus  la  saisie,  comme  étant 
une  dépendance  essentielle  du  bâtiment  (d3). —  V. 
suprà,  11.  i. 

2(>ii. — D'un  autre  côté,  renonciation  incomplète 
ipii  aurait  été  faite  des  agrès  cl  ap|iaraux  daus  le 
procès-verbal  de  saisie,  n'empêcherait  pas  que  le 
propriétaire  n'eût  droit  à  ceux  qui  auraient  élé 
omis  (14). 

•iOÔ. — Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure 
dans  l'arrondissement  du  tribunal,  le  saisissant  doit 
b.i  faire  îintilier,  dans  le  délai  de  trois  jours,  coiMe 
d:i  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer  devant 
le  tribunal  pour  \oir  nrocéder  à  la  vente  des  choses 
saisies  (C.  coniiu.,  2ÛI,  g  l'"^).  —  (V.  F()R.mulk 
«S«). 

'204. — Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans 
i'arrondissemeiit  du  tribunal,  les  signiiication  cl 
citation  sont  données  à  la  personne  du  capitaine 
du  bàlimenl  saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  <iui 
représente  le  iiropriétuire  on  I  •  capiliinc  {Id..  ^  i). 

—  Les  signification  et  cilation  ne  seraient  pas  vala- 
bles, si  elles  éaient  faites  au  domicile  du  capitaine, 
au  lieu  de   l'ùlrc  à  sa  personne  ()/>  :  à  moins  que 

Cass.  27  mars  1«!2I  (S.cbr.). 

{>.)}  Itennes.  18  fév.  18-21  (Dallnz,  n.  Ili). 
(fO)   l'anless'is,   n.   <i09  ;    bagevil.e.  t.  2,  p.   109; 
FMlloz,  D.  lOlt;  Béilarride,  d.  ICI;  IJufour,  n.  fJt.'J. 

(11)  Alauz'.'l,  II.  1704. 

(12)  l'arlcssus,  n.  lill;  Dalioz ,  n.  It!>;  Dufour, 
n.  C.*i9;  Béilarride,  n.  I7.'i;  Alauzct,  n.  lO»"}.  — 
lynlrù,  Dagevlllo,  t.  2,  p.  72. 

(1.3)  Emcrigon,  Asuir.,  rliap.  0,  secl.  7;  Delvin- 
courl,  t.  2,  p.  ll'H;  boulny.paly,  l.  1,p.  191;  Dage- 
villr,  I.  2.  p.  7i;  liallnz,  u.  \n  et  122;  Uufour, 
n.  <>2(>  ;  Alauzet,  n.  lG8:i. — V.  toulefuis  Valia,  liv.  I, 
tit.  1 1,  art.  2.  ipii  exrcptt-  la  chaloupe  et  le  raoot. 

(IV)  V.1I11.  ho.  cit.;  Ualhz,  d.  12»;  Alaoret, 
toc.  cil.  e(  ll'H  «utrc»  auiruri. 

(l'i)  U>iilay-Paty.  t.  I ,  p.  197;  Dagcvillc,  t.  2, 
p.  70,  DjIIoz,  n.  127;  Alauzet,  d.  1080. 
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I  liiiis-ipr  ne  ihU  pas  pnrMMiir  à  le  rencoiiln-r,  ce 
qui  devrait  alors  6lru  coi.slale  dans  l'evploil  (I). 

tiOiî. — Lors(|ue  le  |iri)|iri(;liiir<'  e.-l  clraiigvr  cl 
lior'i  do  France,  Wi  citalioii  ol  Ai^'iiiliralioii  sonl 
n-iuiscs  au  parijUcl  pri->  le  triltUMnl  qui  doit  cuii- 
u.iîtro  de  la  s.ii>it',  li-qu»;!  \i»c  l'original  it  fiivoii' 
la  copie  au  miiii>lri;  des  aUaircs  étrauj^ercâ  (C. 
touim  ,  iOI,  Ji  3.  (1.  proc,  69). 

2(M».— Le  délai  de  Iriti»  jours  imparli  pour  la 
iiolilii:ilioii  du  prores-verlial  de  saisie  court  seule- 
uienl  du  leudiinuiu  du  jour  où  la  saisii'  a  ou  lieu, 
suivaut  la  règle  ordinaire  pour  la  supputation  des 
dp|<ii<  (*).  ri,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  dé- 
ni larroudissemeiil  du  triluiiial,  le  dé- 
I.'                       irs  est  aii.i;iuiMile  ilun  jiuir  par  di".i\ 

Ui. ■■  i..  -  it  demi  de  distaino  entre  le  lieu  où  le 

na«irv  c^l  saisi  et  le  domicile  du  propriétaire  (C. 
eonim..  20I,  JJ  2). 

1207. — nuaiit  à  In  eitalion  on  assi;.'nalion  devant 
le  tribunal, '.llecst  donnée  au\  délais  iirdiuairesa\ee 
eor'stituiion  d"avotie  {C.  proe.,  -l'J,  72  et  s.)  (3». 

'lOii.—Le  tribunal  dont  parlent  les  art.  200  et 
201  est  en  cllel  le  tribun, d  civil,  seul  compétent,  ii 
l'eidusion  du  tribunal  de  corameree,  pour  statuer 
sur  le  mérite  de  la  saisie  ^4).  —  V.  tuprù,  n.  V>1 
et  IIH. 

20î>. — Si  la  saisie  a  pour  objet  un  billiment  dont 
le  tonnage  soit  au-dessus  de  10  lonnciinv,  il  esl 
fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 
conseculi«euient  de  liuilaine  en  builaine,  il  la 
bourse  et  dans  la  principale  place  publiqn<;  du  lieu 
où  le  b.iliment  esl  amarre  [C  comm.,  202,  -iiji  4,  2 
et  .1).  —  Ces  criées  consistent  dans  la  lecture  à 
haute  voi\,  faite  par  un  huissier,  d'un  ai  te  conte- 
nant les  iihli<  atious  prescrites  par  l'art.  204  men- 
li'tnné  ci-apre.«,  n.  211-  —  (V.  Formi  le  t»»). 

210. — Suivant  quelque-  out-urs  (.'»),  les  criées 
peuvent  avoir  lieu  avant  l'expiration  da  délai  de 
comparution  de  la  partie  saisie,  mais  toutefois  après 
la  notiticalion  du  procès- ver  bal.  Il  semble  cc|>en- 
dant  plus  prudent  d'altendre.  pour  procéder  aux 
criées,  l'échéance  du  délai  de  com|»arulion  (ti). 

21 1. — .\vi<  de  la  saisie  est  inséré  dans  UD  des 
papiers  publics  imprimés  d.ins  le  lieu  où  siéqe  le 
tribunal  deva:it  lequel  la  saisie  se  poursuit,  et,  s'il 
n'y  en  a  («s,  dans  l'un  de  ceu.x  qui  seraient  ïrapri- 
més  dans  le  département  (C.  comm.,  202,  §  4). 

212. — S'il  n'y  avait  pas  depapicr^  puMii^s  dans 
le  déparlcineiit,  il  sérail  bien  de  faire  insérer  lavis 
dans  les  iwpiirs  pjblics  d'un  des  déparlcmcnls 
voisins.  Cepeudaot,  comme  le  Code  de  commerce 
ne  prévoit  pas  ce  cas,  qui  d'ailleurs  ne  semble 
suère  être  de  nature  à  se  présenter,  on  ne  pourrait 
pas  prononcer  la  nullité  de  la  saisie  pour  défaut 
d'insertion. 

2Iô. — I).i:is  les  deux  jours  qui  suivent  chaque 
criée  et  publication,  il  est  app<^tsc  des  afiiclies,  au 
graixl  m  tdu  bâtiment  saisi: — ;i  la  porte  priu(.-ipale 
do  tribunal  devant  lequel  on  procède  ;  —  Dms  la 
place  publique  et  sur  le  quai  du  port  ou  le  bàlimenl 
est  amarré  ;  —  Ainsi  qu'à  la  bourse  de  commerce 
(C.  comm.,  203).  —  (V.  Fonvn  le  «»»).  —  La  lui 
ne  prescrivant  pas  que  les  allieln-s  soient  apposées 


(1)  'V.  D.lloz,  Alauzet,  ut  s-iprà  ;  Bédarride,  n. 
iOi;  Dafnnr,  n.  J>»0. 

.   n.  12:;;  AlJOïet,  n.   t(i86. 
.   P«i>,   t.    1,   p.    19(i  ;  Dalioz,  n.   l-2ii; 
.,  .;j.  ..  ù    luHo  ei  16H0. 

(!)  A»i.<  du  CoDj.  d'Kl.,  17  mai  IH09;  Aix,  m 
mai  IH5K  (. S.  5H.  1.071),  Cari .-,  Comptt.,  l.  i.  n.'.is; 
Boulaj-Pal;,  I.  I.  p.  1t(8;  AJauzel,  n.   168:i. 

(j)  Boulay-Paty,  I.  1,  p.  SOI  ;  Djgtrillp,  t.  i, 
p.  80;  P»ricii9»,  •.  6li;  Datloi.  ■.  129. 

(•!)  V.  aussi  Oufour.  n.  70«  ;  Alauz'M,  n.  I»i«7. 
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tout  k  la  fois  à  la  Iwurse  du  lieu  où  le  navire  e-îl 
amarre,  el  à  celle  du  lieu  ou  siej;e  le  tribunal,  lo- 
nii-sion  de  l'upiMisilion  à  celle  dernière  bourse  ne 
serait  |»as  une  cause  .le  niiIlKe  (7). 

21  ï.  — I.es  crie.*,  piibli,  alioii^  et  alljohes  doi- 
vent .l.'si^fiirr  :  —  |,is  iiDiii,  profession  el  demeure 
du  iioursiiivanl;  —  Les  litres  en  vertu  desquels  il 
ui;il  ;  —  Le  moulant  de  ln  somme  qui  lui  est  due  ; 

—  L'élection  île  domicile  par  lui  Inile  dans  b-  li.ii 
oii  sii'-e  le  tribniinl.  el  dans  !.•  h.-ii  ou  1.'  b.iiiiinni 
est  amarre; — Les  nom  et  domieil.-  .lu  jir  iprieljire 
du  navire  saisi  ;  —  Le  nom  du  bàliiiieni,  et,   s'il 

est  arme  ou  en  armement,  celui  ilii  c.i|iii,iin.'  ; 

Le  li.nnaj;e  du  navire;  —  Le  lieu  où  il  est  ,  j 
ou  llotlaiit  :  —  Le  nom  de  l'avoué  du  pour- 

—  La  première  mise  à  prix  ;  —  Le.s  jour.-  «1.  -  „.i- 
diences  auxquelles  les  enchère»  seront  reçues  (C. 
eoinm.,  204-). 

2li>.; — Un  ne  saurait  douter.  malf,'ré  le  silepci- 
de  la  loi,  (|ue  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
202  et  s.,  doivent  être  observées  à  peine  de  nul- 
lité.—  Mais  la  nullité  doit  être  proposée  avani 
l'adjudication  (8). 

21  G. — Après  la  première  criée,  les  enchères 
sont  remues  le  jour  indiqué  par  lalliche,  el  le  ju^'e 
que  le  tribunal  a  dû  commettre  d'ollice  pour  la 
vente  conlinui-  d  •  les  recevoir  après  chaq.ii-  criée. 
de  huitaine  en  builaine,  à  jour  certain  IIm*  pur  sou 
ordonnance  (C.  comm.  20.j).  L'adjiidicalion  est 
prononcée  après  la  troisième  criée  {Id.,  206). 

217. — Cependant,  pour  favoriser  la  vente,  an;;- 
nieiiter  la  concurrence,  et  <Ionner  aux  acquéreurs 
le  temps  d'arriver,  le  juge  commissaire  peut  accor- 
der une  ou  deux  remises,  de  builaine  .'hacnne  ; 
elles  sont   publiées  et  allicbées.  (C.  comm.,  200). 

—  Il  n'est  pas  besoin  d'une  réquisition  de,«  parties 
pour  que  le  jugc-:<'mm:8saire  use  de  ce  jwuvoir.  et 
rien  ne  .s'opposeà  ce  qu'il  ord.jiine  d'ollice  la  remise 
de  l'adjudication,  s'il  voit  que  le  navire  ne  soit  pas 
porté  à  peu  près  à  sa  jusîe  valeur  (0). 

218. — La  remise  qui  aurait  été  ordonnée  da^s 
les  liinilrs  posées  par  la  loi  n'aurait  point  pour 
eirel  lie  permettre  au  dernier  cuLliériss^ur  de  se 
dognger:  eu  sorte  que  si  la  nouv.  I  e  criée  qui  au- 
rait lieu  à  la  suite  de  la  remise  n'amenait  pas  de 
plus  forte  enchère,  il  resterait  acquéreur  (10). 

219. — 11  faut  remarquer  <iue  le  Inbniial  ne  pcnt 
cocférer  aucun  pouvoir  de  juridiction  au  juge  com- 
missaire, et  que,  dès  lors,  si,  après  1 1  première 
criée,  il  surgit  (|uelque  incident,  même  au  sujet 
il'une  simple  mesure  d'cxécujon,  c^  n'eil  pas  à  ce 
juge,  mais  au  tribunal  lui-même  qu'il  appartient 
de  statuer  H1). 

220.  — Décidé  sjit'cialemenl  que  le  juge  commis- 
saire est  incompétent  pour  ordonner  l'insertion  au 
cahier  des  charges  d'une  clause  demandée  par  l'une 
des  parties  et  repoussécpnr  l'autre  {ii}. 

221. — Lndjudicalion  est  faite  au  plus  oITiant  et 
dernier  enchérisseur  ii  l'extini'lion  iks  feux,  .sans 
autre  formalité  (C.  comm.,  200)  — Il  est,  pour  cela, 
allumé  sna'e-sivcmenl  des  bougies  préparées  de 
manii-rf  qne  chacune  ait  une  durée  d'environ  une 
minute,  .;t   r.djndicalion  est  prononc/'c  après  lex- 


(7)  Compar.  .Vlauz*-!,  n.  Hiim. 
(M)  Panleisus,  D.6I»  ;  D.igeville,  I.  2.  p.  XI:  li..!- 
I.>z,  n.  i;J3  i;l  i;j«;  Alaui-l,  n.  I»i87,  IGH9  rt  liiîH. 
(9)  Valio,  art.  8,  lit.  H.  liv.  1  de  l'ordonn.  <lt: 
I«H1  :  Pardessus,  n.  (il  2  ;  Boulaj-Paly,  l.  I.  p.  2U; 
DaKeTilk,  I.  2,  p.  88;  Italloz ,  o.  138:  B<.-<UrriJe, 
n.  209;  Dur'>ur,  d.  7âK;  Alanzct,  n.  11192. 

(10)  Valin,  Pardessas,  Boulay-Paiy,  DafCTillo,  Alau. 
z:l,  loc,  eit.  ;  D.illoz,  n.  l.n. 

(M)  Dufuar,  u.  7.'J7  ;  \laiu'',  n.  1«00. 
(12)  Cass.  4  juin.  1859  (S.k9.l.<>50). 
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linclion  le  trois  de  ces  bongios  (C.  ]»roco(l.,  707 
el  708). 

22'i.— Si  jiemlnnl  la  Jurée  d'une  des  trois  pre- 
mi.res  bûiifties  il  siirvicnl  des  enchères,  rndjinlic.i- 
lioii  ne  peut  èlre  l.tile  (ju'apri's  l'exliiu-lion  «le  deux 
fou\  sans  eiidÙTCs  survenues  pendant  leur  durer 
(C.  procéd.  708). 

223. — L'eneliérisscur  cesse  d'être  oblijié,  si  son 
eucUère  est  couverte  par  une  autre,  lors  même  qju! 
celte  dernière  serait  d.'i-Uir.'e  niiil'-  ((••  proc,  707). 
22'l. — Si  la  s::isie  porto  -ur  des  bari|ues.  cha- 
loupes el  autres  liàtia-.enls  du  poil  de  10  louneaiix 
el  au-dessous,  l'adjudication  est  faite  à  l'audienee 
après  la  publication,  sur  le  (juai,  iieinlant  li'oi» 
jours  consécutifs,  avec  allicho  au  luàl.  on  a  défaiil, 
en  autre  lieu  apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du 
tribunal  {C.  comni..  art.  i07).  —  Li  vente  a  lieu 
huit  jours  fran:s  après  la  signilicalion  de  la  saisie 
(Ibll). 

2'io. — Suivant  quelques  auteurs  (I),  le  jn^'e 
pourrait,  dans  ce  cas,  accorder  une  ou  deux  remises 
successives,  comme  au  cas  de  vente  d'un  navire  de 
plus  de  dix  tonneaux.  Mais  et  tie  ojtiniou  nous 
semble  inadmissible  à  raison  du  silence  que  la  loi 
jiarde  ici.  et  qu'elle  jjarde  sans  doute  volontaire- 
ment, pour  simplifier  la  procédure  el  économiser 
les  frais  (2). 

22t>. — Il  esl  bien  entendu  que,  si  la  même  saisie 
comprenait  des  na>ires  de  plus  de  dix  tonneaux,  et 
des  navires  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  on  de- 
vrait procéder  par  une  seule  poursuite  ii  la  vente  de 
!'>.:'^  les  objets  -aisis,  en  suivant  les  formes  indi- 
quées pour  les  navires  de  plus  de  dix  tonneaux  (3). 
227.— 11  résulte  d'une  décision  ilu  ministre  de 
la  marine  ('i-)  que  les  éirangers  peuvent  être  admis 
à  se  porter  acquéreurs  des  b;ltimeiils  capturés,  el 
qu'il  ny  a  plus  lien  de  s'arrèler  ii  ririlenliclion  que 
prononç.iienl  à  cet  égard  un  arrêté  du  llflor.  an  m 
et  un  décret  du  2'i- jnnv.  iSb'h. 

223. — L'adjudicatijn  du  navire,  prononcée  dans 
les  formes  qui  viennent  d'être  indiquées,  fait  cesser 
les  fonctions  du  capitaine:  sauf  ;i  lui  à  se  puiirvoir 
en  dommages-intérêt-;  contre  qui  de  droit  (C.  comm., 
^08). — \ .Capitaine,  n.  iO. 

22î>. — l'oiirqne  l'adjudication  transmette  à  l'ac- 
quéreur la  propriété  du  navire  saisi,  il  faut  qu'il 
remplisse  les  conditions  sous  le.-quelles  celte  adju- 
dication a  été  prononcée  h  son  prolil,  et  qui  sont 
mentionnées  ci-après. 

250. —  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout 
tonnage  sont  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudi- 
cation dans  le  délai  île  \ingl-qiiatre  heures,  ou  de 
le  cousigner,  sans  frais,  au  greire  d'u  tribunal  de 
commerce  (C.  comm.,  209,  §  \").—Lc  grellier  est 
tenu  de  verser  les  fonds  ii  la  (laisse  des  depuis  el 
consignations  (Ord.  3  juili.  l'IlH,  art.  2). 

2."|. — Comme  hs  créanciers  peu\ent,  pcndaul 
un  délai  de  trois  jours,  former  oiqiosition  ii  la  dé- 
livrance du  prix  (V.  infrà,  n.  240),  il  est  dans  l'in- 
térêt de  l'adjudicataire  de  consigner,  plutôt  qiio  de 
faire  entre  les  mains  du  poursuivant  un  |)aieineiit 
le  lai-sant  expo-é  ii  un  recours  de  la  pari  di-s  op- 
(.osants  qui  pieiondraii  ni  qu'un  compte  exact  des 
denier.'*  ne  leur  a  pas  élê  rendu.  Dans  tous  les  cas. 


(1)  l'jrdi's>u-.  n.  t,\-2\  Boulay  l'alv,  t.  I.  p.  i!l7; 
Dagcviilc,  t.  i,  p.  !>l. 

(3)  V.  en  rn  len»,  Bédarmle,  n.  21');  Durnir, 
n.  7ji  ;  Al»i)zci.  0.  iii»;«. 

(3)  Pir>l''s«ui,  n.  «1.1;  Boulay-l'aly,  lor.  cil.; 
I>igcfilJ«.  p.  !>0;  Dalloz,  n.lta;  Al.iuiel,  l/e.  rit 

(i)  D<'-cii.  du  !»  juiD  IH7I  (S7l.j.lUi). 

(.%)  PirdeKUD,  D.  lili:  Alauz"!,  n.  iii'Jti. 

(«)  BouUy-Paly,  t.  t.  p.  'Hr,;  DaKcvill.*,  1.  i, 
p  95;  Dallot,  o.  ii7  ;Alauze(,  o.  1(iU5. 
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la  consignation  serait  obligatoire  pour  lui,  s'il 
avait  reçu  opposition  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res (o). 

2ô2. — .V  défaut  de  paiement  ou  de  consigna- 
lion,  le  bâtiment  est  remis  eu  \eiite  et  adjugé  ïrois 
jours  après  une  nouvelle  publication  et  aliieiie  uni- 
que, à  la  folle  enchère  des  adjudicataires,  ipii  res- 
tent obligés  au  paiement  dg  déticil,  des  dommages, 
des  intérêts  et  des  frais  (C.  comm  ,  "209,  i;  •>).    . 

25i>. — La  revente  sur  l'olle  enchi-re  doit  néces- 
sairement être  précédée  d'un  cominaiidenient  ii 
l'adjudicataire  de  payer  ou  île  consigner;  mais  elle 
n'esl,  apri's  cela,  soumise  ([u'aiix  seules  formalités 
énoncées  au  niiiiiéro  pi('e('deiil  ((i). 

îlôl.  — Si.  .111  lieu  d'un  delii'it,  il  y  a\ail  un  ex- 
cédant, le  fui  eiielierisseur  ne  pourrait  en  profiter. 
Cet  excédant  servirait  d'abord  à  payer  les  nouveaux 
frais,  et  appartiendrait  ensuite  aux  créanciers,  et, 
ajirès  eux,  au  saisi  lui-même  (7). 

204). — Les  objets  saisis  peuvent  ne  pas  appar- 
tenir, soit  en  totalité,  soit  pour  partie,  au  saisi,  et 
cette  circonstance  esl  de  nature  à  se  présenter  d'au- 
tant plus  fréquemment  que  les  navires  ont  souvent 
plusieurs  copropriétaires.  Dans  ces  divers  cas.  le 
véritable  propriétaire,  ou  le  copropriétaire,  est  au- 
torisé à  l'airii  valoir  ses  droits,  el  à  demander  la 
distraction  de  ce  qui  lui  appartient. 

2Ô0. — Cette  demande  doit  être  formée  et  notifiée 
au  gretl'e  du  tribunal  avanl  l'adjudication  (C.  comm., 
'2l0,  §  1"'),  il  défaut  de  quoi  elle  se  convertit,  de 
plein  droit,  en  une  simide  iqiposilioii  ii  la  délivrance 
des  sommes  jirovcnanl  de  la  vente  (/</.,  J<  /).  —  La 
loi  a  iiiconteslablemciil  \oulu  désigner  ici  le  tiibii- 
nal  civil,  ilevaiit  leipiul  se  poursuit  la  vente,  et  non 
le  Irilniiial  de  commerce. — Compar.  infrà,  n.  241. 
—  (V.  FouMiLi;  «»0). 

2ô7. — Le  demandeur  en  distraelion,  ou  l'oppo- 
sant, si  lu  demande  en  distraction  esl  tardive,  a 
trois  jours  pour  fournir  ses  moyens  (C.  comm., 
2 H,  ji  1''"')  :  ce  délai,  qui  court  du  jour  de  la  noti- 
tication  de  la  dem.iude,  n'esl  pas  susceptible  d'aiig- 
meiitulion,  même  dans  le  cas  oii  le  demandeur 
demeure  hors  de  l'arrondiss,  ment  (8).  —  Le  dé- 
fendeur a  irois  jours  pour  contredire,  el  la  cause 
esl  ensuite  portée  ii  l'audience  sur  une  simple  cita- 
tion (1(1.,  ^^  2  et  3). 

2Ô5L — Le  jugement  ipii  intervient  esl  soumis 
aux  Noii'S  de  recours  établies  par  le  droit  commun, 
c'e.-t-ii-dire  à  ropi)osition  et  ;i  l'appi  1,  qui  doivent 
être  formés  dans  les  délais  ordinaire-.  —  Si  la  de- 
mande est  admise,  il  doit  être  sursis  à  la  vente  jus- 
qu'il ce  qu'il  ail  été  statué  sur  l'appel  du  défen- 
deur. Si  elle  est  rejetée,  le  tiibunal  peut  ordonner 
l'exécution  provisoire  du  jugement  moyennant  ciii- 
liiui,  el  alors  la  vente  est  poursuivie  nouobslanl 
l'appel  du  demaiideiir  (9). 

2."î). — L'adjudicîiliiire  est  tenu  de  faire  substi- 
tuer sou  nom  il  celui  du  saisi  sur  l'acte  de  francisa- 
tion. Si  le  saisi  refusait  de  lui  remettre  cet  acte  pour 
remplir  citte  formaliti',  il  devrait  s'en  faire  délivrer 
un  noinean  (.\rg.  L.  27  vend,  an  n  art.  20)  (10). 

2'i(>. — Lorsipi'il  y  a  des  créanciers  autres  qne 
les  saisissants,  ils  ont  le  droit  île  former  opposition 
il  la  délivrance  du  prix,  sans  leur  concours,  dans 


(7)  Pardessus,  ii.  iili  ;  nalli'Z  ,  n.  lis;  Alauz'l, 
Inc.  cit. 

(«)  Parde.s.tus,  n.  til.".  ;  lirnilay-Paly,  I.  I.  p.  ani; 
l)ai,'<:v:tle,  l.  S,  p.  101  ;  Malloz,  n.  l.*>3;  Iiiifour,  o. 
788  ;  Alaiizel.  n.  HiîtH. 

(!))  Pardcnus,  loc.  cit.;  Boulsy-Paly,  p.  2^4; 
Iiaircv.ll.',  loc.  ci/.  ;  Diilloz,  n.  t.'ii;  Brdarriilc,  n.St»; 
Alauzi-t,  loe.  eil.  —  V.  lotilefols  Dufeur,  hc.  cit. 

(10)  Pardcssu-,   II.   ii\r,.   Dallnz,  n.  1  »•>  ;   Al.iuzi»i, 
n,  «•J9'{. 
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Irs  lroi<  jours  qui  «iiivciil  n-lui  de  l'a  lijiid  ira  lion  ; 
passe  i-e  temps,  lis  iip[)o:?ilions  ne  sout  plus  ail- 
tiiis.s  {('.  comni  ,  i\i). 

'1\\.  —  Km  priiD'ipi',  roppo:<iliori  à  la  ilclirraiire 
<lii  pri\  doit  t'Irc  iiotiliée  ou  groITu  du  Iribiiiinl 
civil,  c'oniMie  la  di'tiiaridi'  en  dislraclioii  (V.  iuprù, 
n.  i.Jtl)  (I).  —  Mais  il  iir  résullerail  pas  di-  niil- 
liti'  dr  ce  (|ii'i'||c'  aurait  cli'  formée  4oil  au  jtri'il'i- 
<lu  tril)uual  df  coiunu'n'f  ou  li-  pri\  a  i-lé  tonsi;:iic 
par  I  jdjudii'otairo  rouforni<^int-iil  à  l'art.  :20*J(-). 
soil  UM'uio  à  la  i-aisso  des  d<>|)dls  cl  (-ousi^'naliiins 
où  le  ^Tellitr  a  dû  verser  le  prix,  si  d'ailleurs  elli- 
était  parwuue  à  lo  coiiiioissauee  du  poursui- 
vant l'i). 

24'2. — Les  crt'oneiers  opposants  sont  tenus  de 
produire  au  grell'e  leurs  litrrs  de  ereanees,  dans  les 
trois  jours  ipr>'S  la  souiuiation  i|ui  leur  en  est  faite 
par  le  eréancicr  poursuivant  ou  par  le  déliiteur 
saisi  ,  faute  de  quoi,  il  est  proeede  à  la  distriliiitiou 
du  prix  de  la  veulf  (eoiiformenient  aux  règles  éla- 
blies  par  le  Code  de  procédure),  sans  qu'ils  y  soient 
rompris  (C.  comin..  H'.i). 

2-1â- — Li'  cliraiit  de  production  des  titri's  dans 
le  délai  de  trois  jours  emporte  déi  liéanee,  mal^Tc 
toute  prodiution  ultérieure,  eût-elle  lieu  avant  la 
elôture  de  la  distribution  provisoire  par  le  ju;;e- 
eonimissaire  (V). 

'244. — Mais  jugé  i|u'uri  eréancier  prétondant 
droit  à  l'un  des  privilé^-es  aeeonlés  par  l'art.  i'J'l, 
C.  comni.,  qui  a  produit  son  litre  en  temps  utile, 
n'est  point  forclos  pour  n'avoir  justifié  (|u'aprés  le 
délai,  cl  même  après  la  clôture  du  re(;lenient  pro- 
visoire, de  l'aecomplis-îenieut  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  !'.•£  pour  l'exereie-  de  ce  priviléfie. 
et  qu'il  siiilit  que  celle  jusiilieation  soit  faite  avant 
le  jntiement  qui  statue  sur  les  contredits  (-i). 

i4i>.  — La  collocation  des  créanciers  et  la  dis- 
Iribulion  de  deniers  sont  faites  entre  les  créanciers 
privilégiés,  dans  l'ordre  indii|iié  par  l'art.  101 
i*up.,  ^o)  :  et  entre  Icsaiitres  créanciers,  au  marc 
le  Iranc  de  leurs  créances.  Tout  créancier  colloque, 
l'est  tant  pour  son  principal  i|ue  pour  les  intérêts  et 
les  fr-^is  (C.  coinm.,  21  i). 

244». — Les  eoproprielaires  qui  ont  négligé  de 
former  leur  demande  en  distraction  avant  l'ailjudi- 
cation,  mais  i]ni  l'ont  formée  dans  le-  trois  jours 
aprèe  1  adjudication,  et  qui  sont  ainsi  devenus  op- 
posants sur  le  prix,  doivent  être  colloques  pour  le 
moDtant  de  la  valeur  de  leur  droit  de  coproi»riété 
même  avant  les  créanciers  pri»ilégiés.  — Si  leur 
demande  avait  été  formi'C  plus  de  trois  jours  apris 
l'adjudication,  ils  seraient  sans  doute  primés  par 
les  autres  créanciers  op|>osanls  :  mais  ils  devraient 
être  collouiii-s  avant  ceux  qui  n'auroienl  pas  fait  ou 
i(ui  n'auraient  fait  que  tardivement  opposition  (li). 
1247. — Décidi'  que  l'adjudicataire  d'un  navire 
étranger,  saisi  et  vendu  en  France,  et  dont  le  prix 
est  devenu  l'objet  d'une  procédure  de  dislribiition, 
est  fondé  à  réclamer,  dans  celte  distribution,  une 
somme  non  meniionnée  au  cahier  des  cliarges  et 
qu'il  c  été  obligé  de  payer  pour  droit  d'invalides 
au  consul  de  la  nation  de  laquelle  ce  navire  dépen- 
dait, alin  d'en  obleiiir  les  expéditions  nécessaires 
pour  le  faire  naviguer,  et  cela.  <|uoiqu'il  n'ait  formé' 
s«  réclamation  qu'après  la  clôture  du  ri-glement 
provisoire  (7). 


(I)  B^.larride,  d.  iV.i;  Alauzel,  n.   Hi'r». 

{i)  Pnili.T«,  9  mai  |h(8  (S.iS.J.Utii):  Oalioz, 
n.  »»•». 

(3)  Dufour,  0.  «09  ;  \laiiiel,  loe.  cil. 

(l)  Ai\,  17  jgill.  «Hi»  (S.clir.);  Vincens.  t.  .1, 
p.  1«l«  ;  Bcdarriile,  a.  itT;  Dotour,  o.  »|.'.  ;  Alauzel, 
D.  1700.  — Conîrà,  Boulay-Pity,  I.  1,  p.  iHi;  Dage- 
ville,  l.  i,  p    10.1. 

II. 
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245{.— Dans  l'iiislance  en  distribution  du  prii 
d'un  navire,  la  partir  intéressée  ii  contester  ou  à 
faire  réduire  le  pri\ile-e  accordé  par  un  jugement 
remlll  par  le  Iriblllial  (lec.ifuiiieree  et  auquel  elle  e^ 
elrnngeie,  a  le  droit  dallnquer  incidemment  ce  jii- 
geineiit  par  lieree-opposition  dr«aiit  le  tribunal 
saisi  de  la  dislribiition,  alin  île  faire  valoir  person- 
nellement contre  le  créancier  porteur  du  jiigenieul 
attaqué,  les  exee|  lions  qui  tendent  à  eenrier  lo 
privilège  prétendu  par  ce  créancier  («). 

245).— Lorsque  larmateur  ne  se  trouve  p,is  m 
cause  dans  une  instance  en  dislribiition  du  prix 
•l'un  navire,  il  ne  saurait  di'pcndre  du  caiiiiaine  de 
l'y  appeler  en  iiilrodiiisanl  une  insinnce  en  con- 
damnalion  contre  lui  pour  solde  de  reliquat  de 
compte  .1  raison  de  la  gestion  du  navire,  et  en  di-- 
m.iudaiil  la  joiielion  de  celle  inslancc  avec  celle 
relative  à  la  disiribiilion  (9). 

—  \ .  Asiuianres  maritime»,  n.  49 et  s.,  109, 477 
et  s.,  21(3,  22(i.  269,  2HI,  W:}  cl  s..  ,>I0,  037, 
038  ;  \tturanei  lerreilres,  n.  liO  ;  Amriet  n  2 
3.  0,  II,  14  et  s  ,  3o.  39.  47  el  s.,  71,  70  el  .s.' 
112,  110.  123  et  s.,  178  el  s.,  1«6  et  s.;  Capi- 
taine,- Committionnaire,  n.  21.  07  hit,  108; 
Compétence  commerciale,  n.  l'ii  :  fonml,  n.  17, 
33  et  s.,  43,  08,  132,  13.!;  Contrai  à  la'groiu, 
n.  ol.  03,  6(i,  81,  113,  141.  143.  I(i9;  Courtier, 
n.  106  et  s.;  Délaissement  maritime,  n.  7  et  s  , 
13  el  s.,  .'.0  el  s..  :i3,  .'iO,  38  et  s.,  103,  138  et  s.; 
Faillite,  n.  094,  747,  1318;  Caf/e.  n.  .30,  45,  40; 
Cens  de  léquipaç/e,  n.  47,  132,  1.33,  130,171 
et  pattim  :  Jet  et  contribution,  n.  24,  20,  23 
et  s.,  41.  32.  50,  04  et  s.,  83,  1 13  el  s.,  l'29.  'l30, 
131  ;  .Yeu(;e».  n.  13.  23.  24,  -20;  Oct/W  n.  37 
58.  39. 

NAVIRE  ÉTRANGER.-V.  .ihordage,  n.  23, 
24;  Assurances  maritimes,  n.  4  et  s.,  4-')4),  324- 
Charte-partie,  n.  4,  17,71.  72;  JS'nvir/alion,  n  39 
et  s.;  Navire,  n.  18,  01  el  s.,  123.  187,  247; 
Transport  de  marchandises  danf/ereuset,  n.  o. 

—  MARCHAND.  —  V.  Liberté  du  commerce 
el  de  l'imluslrie.  n.  3. 

—  A  VAPEDR.  —  V.  Armateur,  n.  13; 
Bateau  à  raj:e>ir:  Délaissement  maritime,  n.  17; 
Narire.  ii.  .',1  ,1  <  ,   ',<i:  Paquebot. 

NEGOCIANT.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  135 
el  s.;  Agent  de  chanoe,  n.  10,  73;  Commerçant. 
n.  17. 

NÉGOCIATION.  —  llu  lermes  de  commerce,  la 
négocNiiiiiii  i-it  le  Iralic  qui  .se  fait  des  effets  de 
commerce  el  des  autres  valeurs  par  les  banquiers, 
les  agents  de  change,  les  marchands,  etc. 

NÉGOCIATION    EN  BLANC  -  V.  Agent  de 

chanijc .  II.   I  li  î. 

NEGOTIORUM  GESTOR.-Cdui  qui  gère  sans 
maiiilal  lis  allaire-  li'aiiliiii.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes, n.  i^i;  Assurances  terrestres,  n.  13,  20, 
23;  Avaries,  n.  I8;{. 

NETTOIEMENT  DES  RUES.  —  V.  .\rte  de 
commerce,  ii.  114.  I  2.5. 


(;;)  Trib.  de  Marseille,  .3  mars  IH7i)  (.S  TI..MI.S1 

(6)  Valio,  art.  Il  el  II,  tic.  li,  li».  i;  iioglay. 
Paly.  t.  1.  p.  HO;  Dagevill^.  t.  i.  p.  lOii;  Dalloi, 
M.  I(i7;  Béilarricle,  n.  219;  Alauzel,  o.  1701. 

(7)  Aix,  il  DOT.  18.3.1  (J.  iWari.H.l.S.'.T).  — . 
Conr.  Dallez,  n.  IGH. 

(8)  Ail,  ■il  nf.T.  18.1.3,  préelt.-. 

(9)  Même  arrél. 

i:; 
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NEUTRES.— V.  Puises  maritimes. 
■ndicution  ulpliubétiquc. 


Armes,  6. 

Blocus,  19  cl  s. 

Bois  de  coiislruclion,  10. 

CaboUge.  18. 

Colonies,  17. 

Commerce  iaiparlial,  3  ol  s. 

Compélence  criminelle,  âO. 

27. 
ConGscation,  10  cl  s. 
Contrebaniie  do  guerre,  0 

et  s. 
Détroit.  22. 

Ëmboucbure  de  rivière,  22. 
Equipements,  0. 
Impartialité,  3  cl  s. 
Inviolabilité,  27. 


Lois  de  police,  2G. 
.Munitions,  0. 
.Navire,  13,  2f»,  24,  2C.. 
Neutralité  aicidentelle,  2. 

—  L'i-nérali',  2. 

—  partieiilière,  2. 

—  permanente,  2. 
Pavillon  en'icmi,  15. 

—  neutre,  14. 
Place  forte,  22. 
Port  forlilié,  22. 
Saisie.  V.  Condscation. 
Siège,  19  et  s. 
Territoire  neutre,  9. 
Traité  de  commerce,  5. 
Vivres,  9. 


i. — Les  peniiles  neiilrc>  sonl  ceux  qui  ne  pren- 
nent anrnne  part  dans  une  guerre,  dcnieuranl  amis 
comnnins  des  deux  partis  cl  ne  favorisanl  point  l'S 
armes  de  l'un  au  préjudice  de  i'aulre. — On  a  cxac- 
lenuut  défini  la  nculraiité,  la  roiilinuation  exadu 
de  Pétai  pacifique  d'une  puissance  qui,  lorsqu'il 
s'allume  une  giieire  cuire  deux  ou  plusieurs  na- 
tions, s'ahsiieni  alpsuluineiil  de  prendre  aucune 
pari  à  Purs  querelles  (1). 

2. — La  neutralité  est  permanente  ou  acciden- 
telle, parliculiére  ou  {,'énérajc.  Elle  est  permanente 
ou  particulière,  lorsqu'il  a  été  convenu,  dans  les 
traités  faits  entre  deux  ou  plusieurs  puissances, 
qu'une  nalim  sérail  toujours  considérée  comme 
neutre;  accidcmelle  ou  générale,  lor.s([ue,  dans  une 
gaerrc  cnlie  deux  peuples,  un  autre  peuple  garde 
une  neutralité  volontaire. 

ô. — Envisagée  sous  le  rapport  commercial,  la 
neutralité  piésenle  quelques  questions  dont  la  so- 
lution est  imporlanle. 

4. — Une  nation  neutre  peut  faire  le  commerce 
avec  deux  peuples  belligérants,  pourvu,  toutefois, 
qu'elle  observe  une  entière  impartialité,  et  qu'elle 
prenne  ses  mei-uics  pour  ne  pas  porter  en  abon- 
dance tout  à  l'un  et  rien  à  l'autre,  ce  qui  ferait  ces- 
ser la  neutralité.  Il  ne  dépend  |)as  de  l'un  des  bel- 
ligérants de  l'empêcher  de  faire  avec  l'aulrc  un 
commerce  impartial  (2). 

/l  hU. — L'impartialité  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
l'Etat  neutre  qui,  avant  la  guerre,  faisait  avec  l'un 
des  belligérants  un  commerce  plus  étendu  (|u'avec 
l'autre,  dimiiiuc  son  commerce  avec  celui-là  nu 
l'accroisse  avec  celui-ci  ;  il  suliit  qu'il  le  continue 
snr  les  mêmes  bases  (3). 

S. — La  nation  neutre  reste  donc,  après  la  guerre, 
lié"  par  le  traité  de  commerce  qu'elle  aurait  anté- 
rieurement conclu  avec  l'un  des  belligérants;  et 
rien  ne  s'oppose  non  plus  ii  ce  qu'<'lle  exécute  le 
traité  de  même  nature  qu'elle  ferait  pendant  la 
guerre.  Seulement,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle 
doit,  i<ous  peine  de  rompre  la  neutralité,  consentir 
OD  traité  semblable  en  faveur  de  l'autre  tielligérnnt, 
si  celui-i-i  le  drmande  (i). 

tt — .Mais  rcitc  règle  générale  rcçoil  exception  en 
rc  qui  loui  be  les  luarcliandise»  dites  contrebande 
de  fjuerre,  c'c'l-ii-ilire  bs  inarcbandises  ou  les  ob- 


(l)  Aiuni,  br.  maril.  de  VKxtropc,  t.  2,  p.  41; 
Maué,  Dr.  commcrc,  t.  1,  p.  1  io. 

(ï)  VjIKI,  Droit  de*  gens,  li».  :»,  chap.  7,  ,t^  Hl, 
Mtui,  0.  nUrt  a. 

(3)  Ma«<c,  D.  IH7. 

(4)  Maiié,  D.  IHO  et  ino. 

(6)  Vattel,  loc.  cit.,  g  IIQ-,  Massé,  n.  19»  cl  ». 
(0)  Mais^D.  301. 
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jets  qui   servent  à  l'usage   de   la  guerre,   comme 
équipements,  armes  ou  munitions  (5). 

7. — Une  nation  neutre  ne  peut  envoyer  de  telles 
marchandises  à  l'un  des  belligérants,  "alors  mémo 
que  ces  marchandises  feraient  l'objet  spécial  de  son 
commerce  (G). 

8. — Mais  on  a  proposé  une  distinction,  qui  pa- 
rait sage,  entre  le  commerce  de  contrebande  qu'une 
nation  neutre  fait  eu  transportant  des  armes  ou  des 
munitions  dans  le  pajs  d'un  hclligérant,  <  t  celui 
qu'elle  fait  sur  son  propre  territoire  ;  les  marchan- 
dises ne  doivent  pas  être  réputées  de  contrebande 
lors(|u'elles  sonl  vendues  impartialement  dans  le 
pays  neutre  (7). 

J). — Il  est  i'\  ideni  iju'on  m  peut  considérer  comme 
marchandises  de  conlrehamlc  de  guerre  les  choses 
qui,  comme  les  vivres  et  tous  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  ne  reçoi\eut  pas  en  temps  de 
guerre  un  aulie  usage  que  celui  qui  en  est  fait  pen- 
ilant  la  paix. — Quant  aux  choses  (|ni  trouvent  à  la 
guerre  un  emploi  autre  ipie  celui  qu'elles  reçoivent 
en  paix,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnatlre 
si  elles  constituent,  ou  non,  des  marchandises  de 
contrebande  de  guerre,  la  délermination  de  leur 
caractère  dépend  surloul  des  circonstances  dans 
lesquelles  s'accomplit  le  commerce  auquel  dli- 
donneul  lieu  entre  l'Etal  neutre  cl  un  belligé- 
rant (8). 

10. — Jugé  que  les  bois   de  construction  porte 
par  di.'S  bâtiiiu^nls  neutres  dans  des  ports  enncmi>. 
ne  sonl  pas  des  objets  de  contrebande,  et  que,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  conliscation 
du  navire  dont  ces  bois  Qoniposenl  la  cargaison  (9). 

1 1 . — Les  marchandises  de  contrebande  de  guerre 
peuvent  être  confisquées  par  le  belligérant  qui  ren- 
contre le  chargement  destiné  à  son  ennemi  ('10),  et 
cela  même  lorsque  ces  marchandises  ne  sonl  pas 
exclusivement  de  nature  à  servir  à  la  guerre,  si 
leur  caraclère  de  contrebande  est  cerlain  (H). 

12. — Lorsqu'un  navire  porte  tout  à  la  fois  des 
marchandises  de  contrebande  de  guerre  et  îles  mar- 
chandises libres,  les  premières  seules  peuvent  étr" 
saisies  par  des  belligérants  (12). 

13. — Quant  au  navire  qui  porte  les   marcha^ 
dises,  il  ne  peut  jamais  être  saisi,  alors  même  qu'il 
serait  exclusivement  alleclc  au  Ir.'nsporl  de  la  con- 
trebande (13). — V. Traité  du  8  vendém.  an  ix  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis. 

14. — Une  décla ration  conclue  le  16  avr.  4  886  entre 
la  Elance,  l'Autriche,  l'Anglelirre,  la  Prusse,  la 
Russie,  la  Sardaignc  et.  la  Turquie,  et  promulguée 
en  France  par  décret  du  28  du  même  mois,—  tran- 
chant deux  (piestions  très-graves  qui  avaient  jus- 
que-lit divisé  les  Etals, —  a  posé  en  principe,  d'une 
part,  (pic  «  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchan- 
dise ennemie,  n  l'exception  de  la  conirebanile  de 
guerre  ». 

-lîî. —  lîl,  d'autre  pari,  que  «  la  marchandise 
neutre,  a  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  |».)s  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ». 

10. — .Mais, comme  celli'  déclaration,  ainsi  ipi'clle 
prend  soin  de  le  dire  elle-même,  n'est  obligatoire 
qu'entre  les  puis.sances  qui  l'niit  signée  nu  qui  y 
adhéreraient,  les  dillicultés  siiiisistent  à  l'égard  des 
autres  puissances.  Il  ne  |iarafi  pas  qu'elles  puissent 
recevoir,  d'après  les  nglcs   du  droil  des   gens  na- 

(7)  MAmc  auteur,  n.   19!»  et  s. 

(8)  M.,  n.  20K. 

('.))  Con».  des  prises,  9  gcpl.  1K07  (S.chr.). 

(10)  Valiel,  ,^  \l.i:(}no\3n,UI>fi!ctintcnialionalii, 
t.  i,  p.  n.'i;  llautefeuille,  Droits  et  devoirs  des  na- 
tions neutres,  l.  3,  p.  2â2  ;  Masse,  D.  âld. 

(H)  V.  loul<'roij  Maaié,  n.  313. 

(la)  V.  Mas.s.j,  n.  il:;  et  s. 

îi.'t)   Même  auteur,  n.  2IC  cl  s. 
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liirrl,  d'antres  solutions  que  relies  qu'a  consacrée» 
l.i  (It'iJariilion  prccil.'c  (I). 

17. — Il  n'rst  pas  inli-nlil  »  nno  notion  mutri"  tlo 
faire  jeronini'  rre  avec  les  colonies  des  helli^erints, 
l)ien  i]ne  ce  roininerif  ne  s'e^rni^  pas  en  lennis  de 
p.iii.  et  que  In  j:iierre  •<eiile  en  soit  l'ofeasii^n,  s'il  n'a 
•IjiHeur^  iuiriiii  laïqiorl  direct  avC'-  la  guerre  (2). 

18. — Il  in   est  de  niiime   du  caliotoKe  sur  les 

'les  d'un  Ktat  bciliKerant.  nial);ri^  la  reserve  que 
'  t  Klat  s'en  serait  faite  pendant  la  paix  (.il. 

IS). — La  liberté  du  eonimeree  des  choses  qui  ne 
>ont  pas  eonirubande  de  guerre  sonlIYe  l'vcrption 
au  cas  oii  ee  commerce  est  fait  avec  uni'  ville  as- 
siégée ou  un  port  bloqué.  I.cs  mnlres  ne  sont  ad- 
mis il  <'ominiinii|uer  av(;e  In  plnrc  ou  avec  li;s  ci\les 
comprises  dans  les  lii;iies  du  blocus,  qu'autant  que 
la  puissance  qui  l'a  établi  les  y  autorise. 

20. — Ici,  du  reste,  ce  n'est  plus  une  question  de 
neutralité  qui  se  présente,  mais  une  question  d.; 
sooverninete.  Il  s'ensLiit  <|ue  le  blocus  n'est  rjlii-a  e 
qu'autant  (jii'il  est  réel,  c'esl-à-dire  ni)puyé  de 
forces  sullisniiles  pour  o:cuper  réellement  tous  les 
pn>s.i;:es  (icffudiis  (l).  (l'est  encore  ce  (jii'a  procla- 
mé la  di'clarniion  iléjà  cilée  du  i(>  avr.  iS'Mî.  «  Les 
blocus,  pour  «'■tre  nblisatoires.  porle-t-elle,  doiv'-nt 
être  elïfctifs,  e'est-ii-dire  niainlenus  par  une  force 
suflisanle  (xnir  interdire  réellement  l'accès  du  litto- 
ral de  l'enni-mi.  » 

21. — Mais  tant  que  le  blocus  est  rétl,  les  belli- 
gérants piMiv.'iil  empêcher  toute  lommunication 
avec  la  ;'  '■'•  ou  les  côli'.s  aux(|uelles  s'étend 

le  bio    -  I    soit   nécessaire  de  distinguer 

entre  !■  .itions  dont  l'objet  serait  pure- 

ment pacifique  et  celles  qui  auraient  an  caractère 
hostile  (5). 

22.— (les  r'';.'les  s'appliquent  d'ailleurs  non-seu- 
lement aux  jilai-es  et  aui  ports  (|ni  .sont  fortitlés, 
mais  encore  a  eux  qui  ne  le  sont  pas,  el  même  aux 
autres  points,  tels  i|u'une  cmbouclnirc  de  rivière  ou 
un  détroit,  dont  les  belligérants  se  seraient  empa- 
rés cl  oii  ils  s.'  s  raient  maintenus  avec  des  forces 
sntlisantes  |>our  lis  occuper  ((>). 

23. — Les  navires  qui  violent  le  blocus  peuvent 
être  saisis  avec  leur  cargaison  par  les  belligérants, 
soil  lorsqu'ils  tentent  de  franchir  la  ligne  du  blocus 
|iour  entrer  dans  les  lieux  bloqués,  soit  lorsque, 
après  étrr  entrés  par  force  ou  par  ruse,  ils  cherchent 

sortir  (7). 

'24-  —  Quant  aux  bàlimenls  qui  étaient  entrés 
ivant  le  bUvcus,  ils  ne  seraient  passibles  de  conlis- 
c«tion  à  leur  sortie  (^iie  s'ils  partaient  avec  un  char- 
xeincnt  o|KTé  postérieurement  a  l'état  de  blocus  cl 
maigri'  la  défense  qui  leur  en  serait  faite  (8 . 

2j>. — Voyez,  au  sorjdus,  l'article  Prîtes  mari- 
limes.  oii  se  trouvent  traitées  les  questions  aux- 
quelles peul  d'inner  lien  la  ncutralilé  en  matière 
lie  prises  maritimes. 

2tt. — \m  termes  d'un  avis  du  conseil  d'Elal  des 
28  or|.-ïO  nov  1806.  un  vaisseau  neutre  ne  peut 
*trc  indéfiniment  considéré  comme  lieu  neutre,  et 
la  pmleciion  qui  lui  est  accordée  rians  les  ports 
français  ne  saurait  dessaisir  la  juridiclion  territo- 
riale pour  tout  ee  qui  Imiche  aux  intérêts  de  l'Htal. 
— Ainsi,  le  Viiissoaii  neutre,  admis  dans  un  port  de 
Ktat.  ç«l  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police 

1  régissent  le  lieu  où  il  est  reiu    —  L's  gens  de 


(I)  (lomiar.  Mais»,  n.  iy.i  el  i. 
(4)   Mme,  n.  877  et  «. 
(^)  M-mi"  jiiieor,  D.  <iM. 
'  ■    I.    1.   i.   p.   Ml    et  .113;   llaulefeuile' 

Majjé,  0.  490,  Wl. 
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son  équipage  sont  également  ^osliciablcs  des  tribu- 
naux du  pays,  pour  les  délits  qu'ils  y  commet- 
traient, même  il  bord,  envers  des  personnes  étran- 
gères il  l'équijiage,  el  pour  les  ninvcntious  qu'ils 
piiurraieni  fnire  avec  elles.  —  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  à  l'éganl  des  délits  qui  se  coiniuellent  i  bord 
du  vaisseau  neutre  de  la  part  diiii  lionimc  de  l'équi- 
page. 

1Î7. — Décidé  que  le  principe  du  droit  des  gens 
d'après  lequel  un  navire  étranger  est  considéré 
connue  la  continuation  du  territoire  de  la  nation  h 
laquelle  il  nppnrtient  et  jouit  en  con-iipienee , 
comme  le  territoire  même,  du  i»rivilége  dnniola- 
liilité,  cesse  de  protéger  le  navire  qui,  au  mépris 
de  la  neutralité,  vient  commettre  des  actes  d'hosti- 
lité sur  le  territoire  français...; — p.ir  exemple,  lors- 
i|ue  ce  navire,  nolise  pour  -^erNir  d'instrument  ii  un 
complot  contre  la  siketé  de  l'Klal,  est  venu  débar- 
quer sur  la  plag  française  une  partie  des  auteurs 
de  ce  complot,  et  en  porte  encore  une  autre  partie 
il  son  bord  (!•). 

— V.  Asmranrrs  mnrllimet,  n.  Ift.'},  333,  418 
400. 
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Indication  aipliabêtiquo. 


.\ction  en  contrefaeon,    o3, 

.">  V . 
—V.  Poursuites. 
.Vclion  en  doniniages-ioté- 

rèls,  54. 
—V.  fioiiimages-intérèts. 
.\(l.lition,  -J. 
.^Itération,  i. 
Amende,  3. 
.\nglais,  35. 
Banlieue,  47. 
Urevel  d'invention,  30. 
Carrière,  45. 
Cession,   Cessionnaire,    21 

et  s.,  28,  33. 
Chaux,  45. 
Chose  jugée,  19. 
Compétence,  54. 
Concurrence    déloyale,    7. 

17,31. 
Confiscation,  2. 
Contrefaçon,  53,  54. 
Co'ivenlioD     diploinatiiiue. 

V.  Traité  politique. 
Dépôt,  3i;,  ."(3. 
Devanture  de  magasin,  14. 
Domaine  public,  14,  .311. 
Dommages-inlérûls,    '2,    1, 

11,57,  31.. i4. 
Eaux  minérales,  47  l'is,  4>J. 
Klève,  "25. 

Kmprisonnemcnl,  i. 
Enseigne,  li,  17,  IX. 
Enveloppe,  13. 
Etiquette,  11,  IS. 
Etranger,  33  el  s.,  4'J,  "AK 
Exposition  en  vente,  2,  30 

el  s. 
Facture,  12. 
Femme  mariée,  23,  2(). 


Héritier,  21  et  s. 
Homonyme,  15  et  s. 
Initiales,  7. 
Interdiction  de  l'osage  du 

nom,  15  el  s.,  25  bis,  23 

ter. 
Intervention.  34. 
Lien,  2.  3,  40  et  S. 
Mari.  23,  26. 
Ministère  public,  49. 
.Mise  en   circulation,   2,  50 

et  s. 
-Nom  individuel,  3. 

—  patronymique,  i,  16, 
Œuvre  d'art,  6. 
ouvrier,  25.  32. 
Parenté.  24,  26. 
Pénalités,  2. 

Ponrsuites,2,  33,  49.  53,54. 
Prel  (lu  nom,  17,  IS,  20. 
Produits  a^rricotes,  5,  46. 
Prospertnsl  12. 
P-endonvme.  9,  10. 
On.-!litiration,  11.  14. 
Kaison  commerciale,  2,  3 
16. 

—  •sociale,  2,  18, 37 et  s. 
Retranchement,  2. 
Si?ne,  8. 

Société,  20,  29,  37  el  s. 
-  en  nom  collectif,  18. 
Successeur.  22,  24,  25. 
irailé  politique,  33,35. 
Tr.insit.  .".0. 
rriliiinal  civil.  54. 
^  de  commerce,  54. 

—  correctionnel,  .54. 
Ijsiijfe  du  commerce,  49. 
Ville.  47. 
Vins,  41,  '12. 


(lî)  Massé,  n.  393  et  s. 

(7)  Même  ;iulcur,  a.  30i  el  303. 

(8)  Ihutefeudle.  t.  i,  p.  JU:  Masté,  D.  .103. 

(9)  Cass.  7   »C)il.    J8:iJ  •  .     --      •  |- 
CCI.  i83i  (S.:i3.i  i37).— \ 

ministère  i'it''lic.  v"  (-'c»i/)i 
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DIVISION. 

i^  I  '■^  —  Ohservalions  (/énérates. 
^  '2. —  l'surpatmn  de  non,. 

l"  Nom  iiidiviiluel. 

2»  Raison  jocinle. 

3"  Nom  ili>  lii'u. 
g  3.  —  Exposition  en  vente  et  tnise  en  cirrula'ion 
d'ohje!s  marques  de  nonts  supposés  ou  altérés. 
^  K  —  l'oursuites. 

g  I  .r.  —  ObscrviUions  générales. 

1. — Le  nom  industriel (\}  iir  doil  jnis  iMr(>  pom- 
fondu  nvec  U-  nom  de  famille  on  nom  patronymi- 
que; tandis  <|iK'  ciliii-i:i,  doiil  robjrl  l'sl  di'  dislin- 
guer  les  fiimillr;!,  ironvc  d.iiis  li'  dioil  roniniun  iiiu^ 
prolcclioii  siillisaiilc  coiilri'  loiiln  usiirpjilion,  iiiir 
loi  spéii.-il'',  cidle  du  Î8  jiiill.  18*4.  garantit  la  iiro- 
priélé  ilu  îM'cond.  en  tant  iju'il  sert  à  désigner  !is 
jirodiiils  de  rindiislric  et  remplit  dès  lors  le  rùl  • 
de  la  marque  de  fobriqne. 

li. — 1/art.  I"  de  eelte  loi  porte,  g  l",  (]iie  qui- 
conque aura  soil  apposé,  soit  fait  apparaître,  p.ir 
addition,  relraneliemcnt  on  par  une  altération  i|iiel- 
conque,  >ur  îles  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  i'.i- 
brieant  antre  que  celui  qui  en  est  l'autour,  on  la 
raison  ronniiereiule  d'ntic  fabrique  autre  que  celle 
où  lesdits  objets  auront  été  fabriqnét..  ou  enfin  le 
nom  d'un  lien  autre  que  celui  de  la  fabrication,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'art.  423,  C.  pén.  (em- 
prisonnement de  trois  mois  à  un  an.  amende  ne 
pouvant  excéder  le  quart  des  rcsiilutions  et  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au-dessous  de  cinquante 
francs,  confiscation  des  objets  du  délit,  ou  de  leur 
valeur,  s'ils  ai>partennicnt  encore  an  vendeur,  sans 
préjudice  des  dommages-inlcrèls,  s'il  y  a  lieu.  — 
Le  ,^  2  du  mémo  article  ajoute  que  tout  mnrcbaiid, 
commissionnaire  on  débitant  quelconque  sera  pas- 
sible des  cIlVls  de  la  pour-uile .  lorsqu'il  aura 
sciemment  exposé  en  vente  on  mis  eu  circnlalion 
des  objets  man|nés  de  noms  supposi-s  ou  altérés. 

3. — On  voit  que  ers  dis|)osilions  s'appli(|uent  ;i 
trois  catégories  de  iionis: — au  nom  individuel  îles 
fabricants,  qui  s'entend  non-sriilinicnl  du  nom  il 
des  prénoms,  mais  encore  du  nom  eidlctif  ap|>.ir- 
tcnaiil  à  une  réunion  d'individus  (|ni  se  livrent  en- 
semble il  une  même  fabrication,  comme  les  Carmes. 
Ics  Cliarireux;  —  à  la  raison  commerciale  ou 
sociale  d'iinr  labriqui-  ixploiti'C  jiar  nio'  soiii'li' :  — 
enlin,  au  nom  des  lieux  oii  sont  fabriqués  les  pro- 
duits. 

4. — A  la  diirércnce  de  la  loi  du  23  juin  IS-iT  sur 
les  marquis,  qui  concerne  tout  à  la  fois  les  mar- 
ques de  fabrique  et  les  marques  de  commerce,  la 
loi  dn  28  jniil.  1824  ne  régit  qui'  b'S  noms  servant 
adé-igniT  b'S  produits  de  la  fabrication,  et  nullement 
ceux  qui  désigmnt  les  objets  du  rommerce;  ces 
derfiiers  noms  peuvent  seulement  être  protégés  |iar 
la  loi  de  1857,  sous  les  conditions  qu'elle  pres- 
rnl  (2). 

iî. — Mais  les  produits  de  l'agricullure,  bien  que 
»p«cialemeiil  jirévus  par  la  loi  de  1857,  sont  com- 
pris aussi  parmi  les  |)roduits  fabriqués,  auxquels 


(l)  On  dit  géocraiomcDl  le  nom  commercial .  mais 
a  tort,  -floa  nous,  parce  qui-,  comme  nous  lo  faijiiH 
remarquer  ci-aprùs,  n.  i.il  ne  s'agit  pas  ici  du  nom  ser- 
vant à  dïsigniT  l'a  iibjeli  du  commerce,  mais  nnii|ucmenl 
du  nom  servant  i  d.iifc'ner  !es  [iroiluiu  île  l'industrie. 

(i)  Ren'lu,  Marques  de  faOrii/ue,  n.  ;»!(!». 

(:t)  Rendu,  Dr.  initustr.,o.  liil.  e|  Marq.  d-  fit>r., 
n.  WJO.— V.  auJii  Cas».  «2  juill.  IHi'i  (S.  »:•,  t  n  Ji). 

(\)  Paris,  10  mars  IK.*!.";.  Annales  de  la  proprii^ti 
•  ntliiirr.,  1855,  p.  19):  Reodn,  Afir7.  (/e/^,i!,.,  n.  iOïî. 
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s'applique  la  loi  de  1824,  pour  peu  qu'ils  aient  été- 
travaillés  avant  d'être  livrés  au  commerce  (3). 

(î. — l'iie  iiMivre  d'art  rentre  ;u:ssi  dans  la  caté- 
gorie de  ces  produits,  lorsqu'elle  rceoit  \ine  desti- 
nation industrielle,  comme,  jiar  exemple,  lorsqu'elle 
est  ull'ectée  à  rornemenlalion  d'un  ameubienienl, 
etc.  (4). 

^2.  —  l  sur  pal  ion  de  nom 

7  — 1"  Nom  individiel.  —  Les  simples  initiales 
d'un  fabricant  nei)envent  être  assimilées  à  son  nom 
même,  et  ne  sont  jias  dès  lors  protégées  ])ar  la  loi 
de  1824.  L'nsurpalion  dont  elles  sont  l'objet  peu» 
seulement  donner  liru  à  une  action  en  diuninages- 
intérêls  pnnr  i-oncnirenre  di'loyaie.  par  application 
du  droit  commun  (5).  à  moins  qu'elles  ne  remplis- 
sent les  conditions  nécessaires  pour  constituer  une 
mari|uc  de  fabriiine,  et  i)our  jouir  du  bénidii-e  de 
in  loi  du  23  juin  1857.  —  V.  Marque  de  fabrique 
ou  'le  commerce,  n.  17  et  2(). 

8. — La  même  solution  est  a|»i)licable  à  l'emploi 
d'un  signe  qui  ne  contient  ni  le  nom  du  faiiricanl. 
ni  la  raison  commerciale  de  sa  fabrique,  ni  le  nom 
du  lieu  où  elle  est  située  (ti). 

i). — .Mais  il  en  est  aulrement  à  l'égard  des  pseu- 
donymes ou  noms  imaginaires,  soit  (|u'ils  aient 
étéadopli'-  par  les  faliricanls  eiix-niènies,  soil  qu'ils 
leur  aient  été  altrilmés  par  le  imldic.  et  que  la  ré- 
|)utation  commerciale  que  les  fabricants  ont  acquise 
sous  ces  noms  les  ail  consacrés  (7). 

10. — Des  jurisconsultes  enseignent  que.  bien 
qu'un  i)seudonyme  soil  '<\  proprii'té  de  celui  qui  en 
a  fait  usage  le  premier,  cei)enilant,  si  un  antre  in- 
dividu s'est  fait  connaître,  sans  opposilion  de  celui- 
ci,  sous  ce  même  pscinionyme,  il  y  a  un  droit  égal 
pour  chacun  d'eux  à  en  faire  usage  dans  la  même 
industrie  (8).  —  Celte  solution  peut  être  exacte  dans 
cerlaines  circonstances  données,  mais  nous  ne  sau- 
rions r.idmelire  d'une  manière  absolue. 

]  1. — La  loi  de  1824  ne  s'applique  pas  aux  ([ua- 
lificalions  qui  accompagnent  les  noms,  vrais  ou 
supposés;  ainsi,  l'iisiirpalion  de  la  qualification 
(V inventeur  de  Ici  iirodnit,  de  seul  breveté,  de  seul 
médaillé,  etc.,  ]iourrait  bien  motiMT  une  demande 
de  doiiiniages-intérêls,  mais  ne  lomberait  iioiiit 
sous  le  ciHip  des  disposilions  pénales  de  celte 
loi  (0). 

1*1. — Des  termes  rappelés  ci-dessns  de  l'art.  1''' 
de  la  loi  du  28  juill.  1824,  il  résulte  que  celle  loi 
n'a  en  vue  <|iie  les  noms  qui  servent  à  désigner  les 
produits,  et  ne  s'applique  point  à  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  les:  factures,  prospectus  ou  enseignes, 
pour  désigner  nniquemeitt  les  établissemenls  dans 
lesi|ii(ds  les  produits  se  fabriquent  ou  sedébilenl  (10). 

I.">. — Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom 
soit  appliqué  sur  le  proilnil  même,  cl  rnsnrpalion 
de  celui  qui  aurait  l'ie  iinprinii'  sur  ren<e|iqipe  ihi 
produit  cniistiliierait  l'galemenl  une  infradion  à  la 
loi  de  1824,  s'il  est  d'ailleurs  certain  que  c'est  le 
produit  qui  est  désigné  parce  nom  (II). 

11. — On  ne  saurait  voir  une  inlrictioii  à  la  loi 
dn  28jnill.  1824  dans  le  f.iit,  par  un  commerçant, 
d'annoncer  sur  ."cs  devnnliires  de  magasins,  éti- 


(."i)  Rendu,  Marque  île  fabrique,  n.  .IttO. — C.ontrà, 
Blanc,  Contre fiirnn,  p.  773. 

(6)  Cas»,   lijuill.  I8:il  (S-'i-J.  I .  I  io). 

(7)  Rendu,  n.  VM  ;  Blanc,  p.  717. 

(K)   Patnille  l't  llii;:uel,  Anu'iles  de  la  propriété  in- 
dinlridlr,   IK.Mi.  [i.  -j:;:;  ;  Rendu.  H.3!)i. 

(•t)  Reiiiiis,  i>  mars  ««.".S;  Remlu.  u.  .'»»5. 
(10)  Rendu,  n.  ,'{!I7. 
(I  I)  G:is'.ani!):de,  Coiitrefo'-on ,  n.  i.'U  ;  Rendu,  n. 
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({ucttcs,  etc.,  iiti  (•erlain  priiihiil  sou?  |i'  iinm  il'im 
fiibricanl,  alors  (|iiucu  nom,  tunibo  dans  le  ilumainc 
public,  Vil  ciiiployc  (Ions  le  (Uiiiiiicrt'e  cuiiiiiie  <iil- 
icrlir  (|iiulili<-alir  poiir  il('si;;ii<  r,  non  k-  faliriiant  «mi 
rorit;inf  ilu  proiltiil,  mais  uni-  rsia-ci-  |i.irlii-uliiTi' 
de  (0  iiroiJMil;  Ici,  par  i'\fiupl<',  lo  nom  dr  ehtiUs 
Temaux  1 1). 

m. — Km  principe,  les  fnbricnnis  ipii  portent  le 
même  nom  ont  un  droit  é^al  à  s  en  ser\ir  pour  dé- 
sifTiier  les  prodnil.s  de  lenr  indnsirii'  {i).  —  Tonle- 
l'ois,  celui  i|ui  a  li'  dernier  fait  i-e|  u>nK''de-.on  nom 
peut  «Ire  contraint  à  y  ajouler  une  d-sifjnalion  on 
ijualilieiition  ipn  le  dislinj«'ue  du  premier  (3)  ;  et 
même,  sui>aul  \\»  aulenr  (4).  linlerdiilion  de  >e 
^erur  de  son  nom  serait  justement  prononcée: 
contre  l'indiudn  qui  ne  serait  entre  dans  une  in- 
dustrie qu'nlin  de  s'approprier,  à  In  laveur  de  la 
similitude  lie  nom.  la  repiilatimi  adjuise  par  son 
homonyme.  Mais  celte  dernière  solution  va  trop 
loin,  selon  nous  (5). 

10. — Il  n  été  cependant  jn;{é, —  et  ces  solutions 
sont  jusliliees  par  les  circonstances  particulières 
dan-  lesi|uelles  elles  sont  intervenues,  —  (jne  le 
l'ommerçaut  i|ui,  ayant  deux  noms  palronyniii|Ucs 
et  ayant  depuis  lonjjlemps  adopté  l'uii  d"eu\  |iour 
raisiHi  commerciale,  y  ajoute  le  second  nom,  au 
moment  où  un  autre  commerçant  portant  ce  nom 
est  venu  exploiter  diiiis  la  même  maison  uii  com- 
mene  sembla  li|e,  peut  être  condamné  à  supprimer  ce 
nom  palronymiiiiie  de  sa  raison  coniuieiciaie, alors 
du  moins  ijne  rinlerdiction  d'en  faire  usa;,'e  ne  doit 
pas  s'étendre  au  ililii  du  temps  oii  l'une  des  par- 
ties cessera  d'Iiabiter  la  même  maison  ((i). 

il. — ...  Oiie  celui  dont  le  nom  sert  d'enseijjnc 
a  un  cominerce  peut  se  voir  intenlire  de  continuer 
à  f-n  user  de  cette  nianieri',  s'il  est  constant  qu'il 
ne  joue  aucun  rôle  actif  dans  l'établissement  com- 
mercial, qu'il  n'y  a  rien  apporté,  et  qu'il  s'est  borne 
.1  mettre  son  nom  à  la  disposition  de  cet  établisse- 
ment |)Our  faciliter  une  concurrence  déloyale  contre 
un  antre  fabricant  d'un  nom  identique,  qui  jouit 
d'une  notorii'lé  acquise  dans  la  même  biancbc  de 
commerce  (7). 

18. — ...  iju*',  si  une  société  en  nom  collectif  a 
I'-  droit  d'emprunter  pour  sa  raison  sociale,  ses 
marques  et  sis  étiquettes,  ceux  des  noms  des  asso- 
•  iés  qui  lui  conviennent  le  mieux ,  elle  n'est  pas 
libre  ccpcnflaiit  de  s'en  faire  une  ensei{;nc  pour  dé- 
tourner à  son  profit  la  clicnti-Ic  d'une  maison  an- 
eienne  à  laquelle  appartient  ce  même  nom  et  qui 
l'a  déjà  popularisé  dans  la  même  industrie;  que  les 
tribunaux  peuvent,  en  pareil  cas,  prescrire  toutes 
mesures  utiles  jiour  empêcher  la  confusion  entre 
les  deux  maisons,  et  ordonner  notamment  que  la 
maison  la  plus  nouvelle  fera  suivre  les  nom  et 
prénoms  de  l'associé  de  l'indication  de  la  date  de 
sa  fondation,  en  caractères  iilentiques  (8). 

\9. — L'un  des  arrêts  ipii  viennent  d'être  inen- 


(I)  Cass.  iijuin  I8C9  (S.tiO.l .  iiO). 

(â)  B-)rdeaux,  -i.'i  juin  IKVi. 

(:j)  Bordeaux,  Iti  août  186.';  (S.C(;.2.i:i)  ;  Pari.?, 
if)  no».  Ut7l  (Biill.  de  la  C.  de  Paris,  t.  7,  p.  i71 
■;  .10  janv.  IH72  {J.de  IriO.  de  comm.,  t.  -il,  p.  I.'M): 
R'-odu,  Dr.  indtulr.,  d.  <>»•>;  l»alloz,  v»  Imlusirie, 
n.  Mi  ;  Ganamblde,  p.  l.'ii.  — V.  aussi  CaiS.  -i  jaiiv 
iHii  (S.4i.i.3«.T). 

(k)  Blanc,  Conirefaron,  p    7I.'Î. 

(.•1)  Sic.  Parij,  ÎO  nov.  iHf.-»  (S  0.1.3. t7,  .i  I. 
n-'l').  Bordeaux,  Irt  aoùi  IHb;i.  prcrit- ;  Calmel- 
Soms  et  martf.  de  fatr.,  o,  I.MJ;  GastamLiJc.  n.  t.'.i 
Rcodu.  Marq.  de  fabr.,  n.  +07. 

{M  Cass    18  oov.  tStii  ($.03.^.17). 

(7)  Parii.  10  mai  l»6r,  (S.Ci;.2.I.SK)  n  :,  ii,;r 
1868(S.C8.i.nO). 


lionnes  (<))  a  décidé  de  plus  que  le  jugement  qui 
reeonnail  à  un  commerçant  le  droit  de  mettre  son 
nom  sur  .ses  produits,  mais  à  la  charge  de  le  faire 
de  manière  a  e\ii(r  tonte  confusion  «litre  ses  pro- 
duits cl  ceux  d'une  maison  connue  sons  le  même 
nom.  n'emporte  pas  cliosc  jugée  d'une  manière  nb- 
s(duu  en  faveur  de  ce  commerçant  quant  au  droit 
de  se  servir  de  son  luun:  et  c|ue  ce  droit  peut  lui 
être  relire  si,  au  lieu  d'en  user  conformément  aux 
prescriptions  du  jugement,  il  en  fait  un  usage  abu- 
sif et  illicite. 

20. — Il  est  incimteslable  que  celui  (pii  ne  fait 
pas  jjartie  d'une  société  de  commerce  n'a  jias  le 
ilroil  de  prêter  .son  nom  ii  cette  société,  |Knir  l'ajou- 
ter a  la  raison  sociale,  dans  le  Imi  de  la  faire  pro- 
fiter du  cri-dit  commercial  qui  s'attache  ii  ce  nom, 
et  de  faire  coiicurreiK'c  à  nue  maison  de  commerce 
ayant  le  droit  de  prendre  le  luênie  nom  (10). 

îil.— Le  nom  sons  lequel  un  établissement  a  été 
exploite  jiasse  aux  héritiers  du  fabricant,  et  peut 
iiiêmc  être  employé  par  le  ci-sionnai;'-  de  réta- 
blissement (II).  iNeanmoins,  ce  dernier  ne  jouit  pas 
à  ceté(;uid  d'un  droit  absolu,  et  les  tribunaux  peu- 
vent restreindre  dans  son  application  et  limiter 
dans  sa  durée  l'usage  qu'il  fera  du  nom  de  son  pré- 
ib'ce^se.ur  (12). 

"22. — Les  héritiers  on  le  cessionnaire  ont,  en 
outre,  seuls  le  droit  de  se  servir  de  la  dénomination 
de  $wceueur  on  ancienne  maiton  de...;  la  même 
faciillé  ne  saurait  appartiiiir  à  celui  qui,  après  le 
déci's  on  la  retraite  d'un  fabricant,  exerce  seul  la 
même  imluslrie,  iVit-ce  dans  le  même  local  (l-'j). 

25. — La  lille  d'un  industriel,  héritière  de  son 
père,  mais  n'exerçant  |K)iul  elle-même  d'industrie, 
ne  peut  s'opposer  à  ce  (jne  le  mari  de  sa  so'ur  con- 
tinue sons  le  nom  de  l'auteur  commun  l'exploitation 
pour  laquelle  il  était  associé  a>ec  lui  et  dont  il  est 
devenu  seul  propriélaire.  alors  qu'il  est  cessionnaire 
de  ce  nom,  et  quand  d'ailleurs  la  lille  de  l'indus- 
triel décédé,  étant  mariéi',  ne  porte  plus  elle-même 
le  nom  dont  il  s'agit  (l-'f). 

iiî. — Le  cessionnaire  d'un  établissement  indus- 
triel est  fondé  à  s'ojjposcr  à  ce  que  les  enfants  ou 
parents  de  son  prédi'cesseur.  fabriquant  les  mêmes 
produits,  ajoutent  à  leur  nom  l'indication  ile  leur 
|)arenlô,  qui  pourrait  faire  croire  cpi'ils  sont  eux- 
mêmes  les  véritables  successeurs  (lo). 

2o. — Un  fabricant  ou  son  successeur  ont  égale- 
ment intérêt  ii  empêcher  qu'un  antre  industriel 
fasse  suivre  son  nom  de  la  qualification  <\'étève  on 
d'ouvrier  de  ce  fabricant  (l(i).  —  V.  Concurrence 
déloyale,  n.  î\i  et  s. 

2j)  bit. — Kn  principe,  l'acheteur  d'un  fonds  de 
commune  a  le  droit  de  conserver  le  nom  du  ven- 
deur sur  sou  enseigne,  sur  ses  prospectus,  éli- 
queltes,  etc.,  pour  indiquer  qu'il  est  son  succes.^eiir 
et  s'assurer  la  continuation  de  la  clientèle.  V.  Fonds 
de  commerce,  ii.  ki..  —  Toutefois,   lorsfju'il   n'y  a 

(8)  Paris,  «  fév.  18(>.>  (S.6j.â.8'J). 
(•»)  Paris,  lît  mai  186.n. 

(10)  Cass.  %  fév.  l8.-i3  (S..';3.J.3I3):  Paris  -28 
j.inv.  X^'M't  (Ann.de  1 1  propr.  iiidustr.,  tSoO,  p.  "il); 
Trib.  de  la  Seine,  i6  fév.  lH.i7  :  [)alloz,  v*  Industrie, 
n.  3»3;  Gastambide,  n.  tiiV;  Rendu,  n.  tO!). —  Com- 
par.  Besançon.  30  dot.  18til  [S.Gi.i  :Ui). 

(11)  Rendu,  n.  4(0  et  Ul. 

(li)  Gasiambiile,  n.  i07  ;  Dalloi,  v»  Industrie,  o. 
•îr,:i  ;  Rendu,  n.  418. 

(13)  Même  auteur,  n,  Ul,  et  décision  par  lui  citées, 
(li)  Cass.   17  août  IHfii  (S.fi.-i.l.lil). 

(15)  Paris,  28  juin  i»:Hi  (.4n.i.  de  la  prôpr.  in- 
liustr.,  i8.S(i,  p.  i'M)  ;  Blanc,  n.  7IC;  Rendu,  n.  ♦U. 

(16)  Blanc,  p.  7U  et  7l."i;  Rendu,  n.  413.  —  V. 
toutefois  Paris,  5  mars  1830  (S. 39. i. 389). 
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pas  eu  à  cet  égard  de  sii|iulalion  expresse,  le  ven- 
deur ou  SCS  héritiers  sont  fondés  à  s'opposer,  apri's 
nn  ccrtaiu  temps,  à  ce  que  le  nouveau  propriél.iiri' 
du  fonds  de  coninicrce  eonlinuc  à  se  ser\ir  île  leur 
nom,  surtout  lorsque  ce  fonds  a  passé  au\  ni.iins  de 
plusieurs  successeurs,  et  que  le  vendeur  priinilifoii 
«es  liériliers  exercent  encore  la  même  industrie  (I). 

23 1er. — A  plus  forte  raison  un  commerrant 
est-il  fondé  ii  faire  interdire  l'emploi  de  sou  nom  à 
celui  qui  na  acbeté  i|u'unc  partie  du  matériel  de 
son  élalilisseiuent  (?V 

26. — lu  fabricant  peut  sans  doute  joindre  le 
nom  de  sa  femme  à  son  propre  nom  (3),  mais  de 
telle  manière  toutefois  qu'il  n'en  résulte  pas  de  con- 
fusion entre  son  établissement  et  une  autre  maison 
du  même  f-'cnre  exploitée  par  des  parents  de  sa 
femme  (  't). 

27. — 11  faut  remarquer  que  dans  la  plupart  des 
cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  il  n'y  a  pas,  à  pro- 
prement parler,  usurpation  do  nom',  et  que  c'est 
seulement  par  une  action  en  domma|:es-interèls 
fondée  sur  les  |iriin'ipes  généraux  du  droit,  que  l;i 
fraude  peut  être  réprimée  (•'»). 

2U. — Le  nom  industriel  ne  peut  être  cédé  séparé- 
ment de  rétablissement  dont  il  sert  à  désigner  les 
produits,  parce  qu'une  telle  cession  ne  serait  qu'un 
moyen  frauduleux  de  concurrence  (0). 

29. — On  ne  saurait,  au  contraire,  dénier  à  un 
fabricant,  nu  moins  d'une  manière  absolue,  le  droit 
de  faire  l'apport  de  son  nom  seul  dans  une  société. 
Un  tel  apport,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soil  fait  dans 
un  but  illicite,  a  une  valeur  sérieuse  qui  peut  |iar- 
faitemenl  entrer  en  parallèle  avec  les  capitaux  ap- 
portés par  les  autres  associés  (7). 

30. — Lorsque  le  nom  du  fabricant  sert  à  dési- 
gner un  produit  pour  lequel  celui-ci  a  pris  nn 
brevet  d'invention,  le  droit  qui,  à  l'expiration  du 
brevet,  appartient  <î  tout  le  monde  de  fabriipier  et 
de  débiter  désormais  ce  produit,  n'c^niiiorlc  pas  la 
faculté  de  le  rendre  avec  le  nom  de  l'inventeur  (8), 
à  moins  pourtant  que  ce  nom  ne  soit  devenu,  par 
suite  d'un  long  usage,  le  seul  moyen  usuel  de  dé- 
signation du  produit  (P).  — V.  tuprà.  n.  H. 

31. — Le  fait  jiar  un  fabricant  d'apposer  à  côté 
de  son  nom,  sur  ses  produits,  le  nom  d'un  autre 
industriel  renommé,  en  employant  ponr  écrire  ce 
dernier  nom  di-s  caractères  qui,  par  leur  dimen- 
sion, leur  disposition  ou  leur  forme,  sont  de  nature 
à  attirer  exclusivement  les  regards,  est  sans  doute 
réprébensible  et  peut  donner  lieu  à  une  condamna- 
tion à  des  dom  nages-intérêts  comme  con-tiluant 
une  concurrence  délovole;  mais  un  tel  fait  ne 
tombe  pas  sous  l'applfcatioii  de  la  loi  du  28  iuill. 
482W10). 

32. — Il  faut  en  dire  autant  de  |.i  mano-nvre  ipii 
consisterait,  <le  la  part  il'un  individu  avant  tra- 
vaillé chez  un  fabricant  en  renom,  de  faire  suivre 
son  nom,  sur  les  produits  qu'il  fabrique  lui-même, 

(I)  Ljon,i9  juin  IK73  (Jurispr.  delaC.  de  Lyon, 
i'  siri'..  1.  2,  p.  .'ST.";). 

(i)  Paris,  ."î  iioT.  l«7i  (J.  des  trib,  de  comm.. 
t.  «2,  p.  3C). 

(3)  V.  Poitiers,  8  «léc.  lHfi3  (S.6i.2.,'i0). 

(♦)  V.  Blanc,  p.  "ii;  Dallez,  v°  .Vofi,  u.  88' 
ReodD.  «I.N. 

(.'i)  V.  Gailambldc,  n.  4.'i(i  ;  Rendu,  n.   il  t. 

(0)  Blanc,  p,  li:>;  Rendu,  n.  417. 

(7)  Rfndu,  n.  480.  V.  loulerois  TroploDjr,  SoeUié, 
D.  115. 

(H)  Paris,  12  mai  183.%  et  12  j-mv.  1857;  Trib. 
eorr.  de  GreoDll',  2  itril  1K57  ;  Blanc,  p.  712  ;  Gai- 
tambide,  D.  448;  Dalioz,  t*  Indutirie.  n.  344,  34S  ; 
Rendu,  D.  4k3. 
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de  la  qualification  d'ancie!\  ouvrier  de  ce  fabricant, 
en  écrivant  le  nom  de  celui-ci  en  gros  carac- 
lère.s^(M).  —  V.  tuprà,  n.  i'.'i. 

35— Les  fabricants  étrangers  (ou  leurs  ce.ssion- 
naires  français)  sont  sans  action  ponr  se  plaindre 
en  France  de  l'apposition  de  leur  non»  sur  des  |iro- 
duils  commerciaux  mis  en  vente  par  des  Franjais; 
il  s'agit  là  d'un  droit  purement  civil,  (]ue  les  étran- 
gers ne  peuvent  invoquer,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  en  France, 
ou  (|u'il  n'existe  ii  cet  égard  un  Ir.iilé  polili(|ue  éta- 
blissant la  réciprocité  entre  les  Français  vl  cc^ 
étrangers  (12);  ou  à  moins  encore  (jue,  dans  leur 
pays,  la  législation  ou  des  traités  internationaux 
n'assurent  aux  Français  la  même  garantie  (L.  2G 
nov   -187;},  arl.  It). 

34. — Il  a  été  cependant  jugé,  mais  à  tort,  selon 
nous,  (|ne  le  fabricant  étranger  dont  le  nom  a  été 
usurpé  par  un  autre  fabricant,  est  recevablo  ii  in- 
tervenir sur  les  poursuiles  dirigées  en  France  contre 
ce  fabricant  par  un  Français  autorisé  ù  se  servir  rln 
nom  usuriié  (t;}). 

3o. — iJ'un  autre  cùté,  il  a  été  décidé,  conformé- 
ment il  l'une  des  restrictions  énoncées  au  n"  3.'J,  cl 
par  argument  de  l'art.  G  de  la  loi  du  23  juin  -IS-'iT 
(V.  Marq.  de  fahr.  ou  de  comm.,  n  (i7),  qu'un 
Anglais  est  rccivable  à  poursuivre  en  France  le  dé- 
lit d'usurpation  de  son  nom  commercial,  commis 
par  un  Français,  la  prohibition  générale,  pour  les 
étrangers,  d'exercer  de  telles  actions  ayant  été  le- 
vée, il  l'égard  de  l'AiiVletcrrc.  par  le  traité  du 
10  mars  18tj0  (ari.  M)  et  par  les  conventions  di- 
idomatiques  du  30  mai  -1802  (14). 

30. — Dans  tous  les  cas,  l'empreinte  sur  des  pro- 
duits français  du  nom  d'un  fabricant  étranger,  doit 
être  considérée  moins  comme  une  usuriiation  de 
nom  <[ue  comme  une  usurpation  de  maniue,  lors- 
qu'elle ne  reproduit  pas  exacliment  la  raison  com- 
merciale du  fabricant;  et.  dans  ce  cas,  celui-ci  est 
non  recevable  ii  se  plaindre  de  l'usurpation,  faute 
d'avoir  rempli  les  conditions  exigées  pour  l'exercice 
de  l'action  en  contrefaçoR  des  mar(]ues  de  fa- 
briipie  (1o). 

Ô7. — i"  H.\isn>-  SOCIALE. — A  la  dissolution  d'une 
sociéti'  industrielle,  la  raison  sociale  est  pour  les 
anciens  associés  une  propriété  commune  qui  doit 
être  comprise  dans  le  |iarlage,  et  dont  l'un  d'eux  ne 
peut  se  prévaloir  ii  son  gré.  au  préjudice  des  au- 
tres (HJ). 

38. — Ainsi,  spécialement,  lorsqu'une  société 
existant  entre  jdusieurs  frères,  sous  le  nom  de 
X...  frère»,  s'est  dissoute,  et  i|Ue  chacun  a  repris 
sa  libiTté  d'action  pour  continuer  le  même  com- 
merce, quelques-uns  seulement  îles  fri'res  ne  |ieii- 
venl  former,  sous  le  même  nom  X...  frèrei,  une 
société  nouvelle  (-17). 

3Î). — De  même,  en  cas  de  dissolution  d'une  so- 
ciété iniluslrielle  (pii  avait  jiour  raison   soeinle  le 


(9)  Paris,  3  juin  1843;  Casa.  24  déc.  18BS  (S. 
.m;. 1.321)  ;  Italioz,  loc.  cit.  ;  Rendu,  n.  421. 

(10)  Duvergier,  Collect.  des  lois,  18.'i7,  p.  180; 
Rfmiu,  D.  4'!3. 

(11)  Trib.  de  la  .Seine,  11  janv.  183fi  ;  fiasiambide, 
n.  4."><i. — V.  aussi  Blanc,  p.  71 1  et  a.  :  Rendu,  n.  437. 

(11)  Casi.  24  acOl  IHi4  (.S.44.  t  .^.Vi)  et  12  juill. 
1848  (S. 48.1  117):  l'ari.s,  :;  juin  18(i7  (S.68.2.137). 
—  Contra,  Mas'é,  Jir.  r.nmmerc,  t.  2.  n.  3'>  ;  I'ibIIx, 
l)r.  inlern.  privt^,  u.  «07. 

(13)  Besanrnn,  30nnv.  |8(il  (S. 62. 2.342). 

(11)  Cas».  27  ni;ii  1K70  (S. 70  I.3KI). 

(ir.)   (:,i«.H.  2K  jaiiv.  IKiii  (,S. 48. 1.417). 

(Ki)  Rouen,  l.'i  mars  1828  ;  Dalioz,  v  A'oi-i,  n.  OU 
Rendu,  n.  421. 

(17)  Paris.  IGjanv.  18C8  (S.G8.2.84). 
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nom  (le  son  fondat'-ur,  l'un  ilos  associés  qui  porto 
un  aulre  oom  ne  |icut,  eu  l'absvnco  il>-  toulp  ré- 
$tT«i-  faile  il  te  siiji-t  dans  l'acti;  d<>  liquidation. 
continuiT,  rontre  !••  j:r»'d<s  lif-ritiors  du  fiimlalcur, 
à  sp  servir  d'-  cptl'-  rnisuii  sorialc  pour  l'exorcici! 
de  la  rafnif  iridustric  (I  ). 

40. — 3*  Nom  dk  liki.  —  Le  lifu  dont  la  loi  do 
I82i  di'lVnd  d'u-iirpir  le  nom,  «-si  If  lieu  de  fabri- 
cation quand  il  s'oxil  df  pnviuils  induslrii-ls,  pt  le 
liiMi  dr  1.1  n-colto  quand  il  s'ajjil  de  produits  na- 
turels (21. 

41.— L'u'iurpation  du  nom  d'un  lit'u  ronomim^ 
dp  falirii  .ition  ou  «le  nvolti-  peut  motiver  une  plainte 
de  la  part  de  cliarun  des  fabricants  ou  |iroprietaires 
de  ce  lieu.  —  Il  en  pst  ainsi,  spérialemciit  de  ra|K 
po-iition  du  nom  d'une  localité  renommée  pour  ses 
uns  sur  des  bouteilles  renfermant  des  vins  d'une 
autre  proTcnance  (3). 

42. — Les  producteurs  d'une  telle  localité  sont  à 
plus  forte  raison  fondés  à  e\i(.'er  que  celui  «jui  en  a 
usurpé  le  nom" s'abstienne,  soit  de  dési;;ner  si-; 
produit*  par  le  nom  des  crus  dont  ils  sont  proprii-- 
taires.  soit  ilc  se  présenter  faussement  comme  pro- 
priétaire d'un  établissement  dans  la  contrée  oii  ils 
sont  eux-mêmes  établis  (4). 

4."». — L'emprunt  du  nom  d'un  lieu  renommé  de 
fabrication  ne  pourrait  éi-liapper  nu  reproche  d'u- 
.surpation.  qu'autant  que  ce  nom  serait  accompa- 
gné d'enoncialions  indi()uant  qu'il  u'esl  pas  em- 
ployé jiour  désigner  l'origine  des  produits,  mais, 
par  cvemple,  un  mode  usité  de  fabrication  (•")). 

41. — D'un  autre  côté,  aucun  de<  fabricants  on 
propriétaires  d'un  lieu  renomme  de  fabrication  ou 
de  récolte,  n'a  le  droit  de  se  servir  seul,  à  l'evelu- 
sion  des  antres,  du  nom  de  cette  localité,  alors 
même  qu'il  y  posséderait  un  domaine  particulier 
ronnn  sou-  ce  même  nom  (t>). 

4S. — Juïé  notamment  que  des  fabricants  de 
chaii\  qui  tirent  d'une  même  carrière  la  pierre  cal- 
caire qu'ils  emploient,  peuvent  tous  également 
donner  à  la  cbaiii  qu'ils  fabriquent  le  nom  de  la 
localité  dans  laquelle  est  située  cette  carrière,  sans 
que  celui  <jui  le  premier  a  fait  usagi;  de  ce  nom 
soit  fondé  à  prétendre  que  les  autres  se  rendent 
coupable!»  d'u*iirpalion  de  nom  (7). 

46.  — Décidé  aussi  que  le  fait  par  un  fabricant 
d'avoir  pris  pour  désigner  ses  produits  le  nom  de 
la  localité  où  est  sitné  son  établissement,  ne  sau- 
rait pmp«'cher  les  autres  fabricants  de  la  même  lo- 
calité d'en  faire  entrer  le  nom  dans  leurs  marques, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  produit  naturel  rlu 
sol,  sauf  aux  tribunaux  à  prescrire  les  mesures  né- 
cessaires pour  éviter  une  confusion   8). 

47. — Les  fabrieanls  habitant  la  banlieue  d'une 
ville  peuvent  ap|>oier  sur  les  |irodiiits  de  leur  fabri- 
cation le  nom  de  celte  ville,  alors  que  ces  produits 
sont  fabriqués  avec  les  mêmes  procédés  et  les 
mêmes  matières  que  ceux  employés  dans  la  ville, 
et  qu'ils  y  reçoivent  même  les  "deriiièri  s  opéra- 
tion*: il  n'e-t  pas  rigoureiisemint  nécessaire,  pour 


(1)  Colmar,   1"  mai  18G7  (S. 08. i. 83). 

ii)  Calmpls,  Propr.  et  conirefnr.,  n.  182  ;  R'ndu, 
0.  441.  .V.  aussi  Ca.<j.  lâjuill.  I8i5  (S.  i5.l.84â)  et 
ICjoin  18t7(S.t-.1.52l). 

(3)  C»M.  ti  jaill.  1815,  précité.  — V.  Innlefois 
Anpers.  4  mars  «870  (S  70.2.i;i0). 

(i»  Tril).  de  romoi  d'Aojrers,  20  août  1869  (S. 
70.i.i:iO). 

(5)  Calmel),  n,  183;  Readu,  o.  41.3, 

(6)  Cj<».  i»  fév.  1840  (S.40.l.till)  .  Bordeaux, 
»J  mars  «l  i  avril  1846  (D.p.  ifi.i.lOG)  ;  Dalloz.  v" 
hUtutrit,  a.  351  :  Blanc,  p.  763,  763  ;  Reoda,  n. 
410. 

(7)  Cus.  H  fcv.  1810,  précité. 
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avoir  le  droit  d'apposer  la  marque  d'une  ville,  quo 
le  fabri<:ant  demeure  dans  l'enceinte  «le  cette 
vdie  (9). 

47  bit. — Décidé  mènii-  que  le  ministre  de  l'a- 
cricultiire  et  du  eoininerec  ne  peut,  en  autorisant 
un  particulier  à  exploiter,  pour  un  usa^c  médical, 
lies  sources  d'eau  minérale  qu'il  possède,  Itti  in- 
tenlire  de    faire  li^urer  sur  Ifs  n(|i.|ip<  et  aalrei 

pi' s  relatives  à    l'exploitation  de  ces   source»,  le 

nom  d'un  établissement  d'eaux  mim-ralej  sitoé 
daiH  une  eoinniune  voisine  (10). 

48  — D'un  autre  cOlé,  celui  qui  fabrique  des 
eaux  minérales  gazeuses  au  moyen  de*  gaz  jiro- 
veiiant  d'une  source  dont  il  est'  propriétaire,  n'a 
pas  un  droit  exelusif  à  l'empliii,  sur  ses  pro<luits, 
du  nom  de  la  source.  Des  tiers  fabriquant  des 
eaux  gazeuses  faelices  peuvent,  sans  qu'il  y  ait 
usur|iation  de  nom,  les  débiter  aussi  sous  le  nom 
de  celte  source,  pourvu  que,  par  l'addition  de 
i|uei(]ue  expression,  telle  que  le  mot  /'ocO'ce  ou  ar- 
lifieiel,  ils  empêchent  toute  confusion  entre  leurs 
produits  et  les  prodiiils  naturels  (11). 

4Î). — L'usurpation  du  nom  d'un  lieu  île  fabrica- 
tion étranger  ne  pourrait  sans  doute  être  poursuivi 
par  les  fabricants  de  cette  ville  ((Jompar.  tuprà, 
n.  33);  mais  les  acheteur*  français,  tronipés  par 
cette  usurpation,  auraient  h-  droit  île  s'en  plaindre, 
et.  de  son  côté,  le  rainislt-re  public  serait  recevable 
à  eu  requérir  la  répression  (\i),  »  moins  cependant 
que  l'application  de  ce  nom  à  des  produils  français 
ne  fiU  consacrée  par  l'usage  du  commerce  (13). 

^  3.  —  Exposition  en  vente  et  mise  en  rireula- 
tion  d'objets  marques  de  noms  supposés  ou  al- 
térés. 

30.— Le  g  2  de  l'art,  'l"  de  la  loi  du  28  juill. 
1814  qui  déclare  passible  des  elfctsde  la  poursuite 
exercée  en  vertu  du  §  1".  tout  marchand,  commis- 
sionnaire ou  débitant  qui  aura  sciemment  exposé 
en  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  marqués 
de  noms  supposés  ou  altérés,  est  applicable  dans  le 
cas  même  oii  ces  objets  ont  été  fabriqués  en  pays 
étranger  :  la  loi  punit  ici  le  fait  d'exposition  en 
vente  ou  de  mise  en  circulation,  indépendamment 
de  l'origine  des  produils  frauduleux  (14). 

ol. — La  disposition  précitée  reçoit  d'ailleurs  son 
application  aussi  bien  lorsque  la  circulation  n'a 
lieu  qu'en  transit  pour  une  expédition  à  l'êlranger, 
qu'an  cas  où  elle  a  lieu  pour  une  vente  ou  consom- 
mation en  France  Ce  point,  jugé  par  la  Cour  de 
cassation  avant  la  loi  de  18Î4  (15)  a  été  formelle- 
ment consacré  par  l'arl.  19  de  la  loi  du  23  juin 
I8.')7  sur  les  niarqnes  île  fabrique. 

o2. — Comme  ctt  article  étend  d'une  manière  gé- 
nérale aux  usurpations  de  noms  les  dispositions 
qu'il  renferme  à  l'égard  des  inarques,  nous  devons 
renvoyer  aux  di'vclop|ienients  dont  il  a  été  l'objet 
sous  le  mot  Marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
n.  1o2  et  s. 


(8)  Grenoble,  il  fcv.  1870  (S  70.i.T0). 
(0)  Cass.  38  mars  1844  (S.44.1.7-27).  —  V.  imi- 
lefols  Blanc,  p.  761. 

(10)  Cons.  d'El.,  à9  août  1865  (S  C6.2.i03). 
(H)  Lyf.n,  7   mai    1841    (S. 42. 2. 108);   Dalioz,  a. 

XH\  Rendo,  n.  4it. 

(12)  Gastimbldf.  n.  42»  cl  461;  Blanc,  p.  199; 
Rendu,  n.  4»S.  — Contra.  Palloi,  n.  978,  cl  joR^ment 
du  Irib.  de  la  Seine  du  9  jaill.  183S.  cité  par  lui. 

(13)  Rendu,  n.  449. 

(11)  Ijaslambiile,  n.  463;  Dallez,  n.  3i8  .  Ren 
n.  »:iO. 

(15)  Cass.  7  dée.  185»  (S.r.i.l.nM) 
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NOVATION. 
^  >.  —  l'oursuiles. 


53. — L'exercice  de  l'action  en  conlrefaçoi  «l'un 
nom  iiiiluslriol  n'est  jios  snbordoun<',  comme  celui 
di'  l'action  on  contrcfaçoiî  dos  miiri[iii'S  (L.  -3  juin 
^SoT,  art.  i).  n  la  formalité  du  dcpot  (I)  .M-ii< 
l'accomplissement  de  cotte  formalilo,  si  l'on  im- 
prime au  nom  nne  forme  disliiiclivo.  a  l'avanlaî-'c 
d'assurer,  on  cas  docontoslalion,  la  priorité  do  pos- 
session (i).  —  V.  Marque  île  fabrique  ou  de  com- 
merce, n.  42. 

i>4. — Indépendammonl  de  l'action  on  conlrofa- 
-.'on,  qui  doit  otro  por'éo  devant  le  tribunal  corroc- 
tionnel,  le  faliricanl  dont  Ir  nom  a  élé  usurpé  ihuI 
intenter  contre  rant'ur  de  rii<urpiiti(iii  une  arijon 
civile  on  dominii;.'es-intiTéls  (L.  58  juill.  \Hi't, 
art.  I".  g  1.  in  fine),  qui,  à  la  ditïéronce  do  celle 
motiu'e  par  l'usurpation  des  manpies,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  do  commerce,  et  non  de 
la  coni]télenco  du  tribunal  ci\il  (3). 

—  V.  Compétence  commerciale,  n  ^^^,  ■14?, 
16o:  Con-urrencc  déloyale,  n.  i?,  H  et  s.,  •>(!, 
52,  64,  tiS.  ti'.t.  77;  Enseigne,  u.  8.  13.  U,  18 
et  s.;  Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  I. 
18  et  s.,  2',t,  42.  <)2.  H3,  1^7,  -l.^}. 

NOUS— V.  Charle-parlie.  n.  2:  Fret. 

NOLISSEMENT.  —  V.  Ade  de  commerce,  n. 
It'iî  ;  Affréiemeut  :  Cliarte-parlie.  n.  ]  :  Franci  • 
laii'jn.  11.  27;   Fiel  nu  nnlis. 

NOM  PATRONYMIQUE  —V.  .V>m  industriel. 

n.  I.  m;. 

NON-COMMERÇANT.— V.  Ade  de  commerce, 
n.  (j(l,  1  l'.l,  l">').  107;  Banquier,  w.  !v;  Billet  à 
ordre,  n.  3,  2o.  34.  Ml,  oS  et  s..  70.  87;  Chèque, 
n.  12.  2o;  Commissionnaire,  n.  2('0,  209;  Endos- 
temen'.  n.  4;  Entrepreneur  de  transporlt,  n.  l 'il», 
169;  Intérêts,  n.  I''  et  s..  4');  Lettre  de  change, 
n.  18.  113.  204.  324,  3(i'.t,  402,  582,  o83,  o%, 
600,  tiOl  :  Livres  de  commerce,  u.  20  cl  s.,  32  et 
s  ,  .'ir.,  '61:  !\fineur.  n.  2.  27,  <'[  s. 

NOTABLES  COMMERÇANTS  -V.  \fient  de 
chanffC.  n     I  4. 

NOTAIRE.  —  V.  Agent  de  change,  n.  28.  31, 
32;  Apprcnlistnr/p.  n.  2:  Arbitrage,  n.  .'17,  232; 
Assurances  maritimes,  n.  133  cl  s.,  162  et  s.; 
Charte-partie,  u.  •">:  Commerçant,  n.  24;  Com- 
promis, II.  .50,  60.  73;  Compte  courant,  n.  20; 
Consul.  11.143:  Contrat  de  mariaqe;  Courtier, 
n.  77,  '80,  82;  Effets  pu'>lics.  n.  lii.  CI,  63.  71; 
Endossement,  n.  31;  Faillite,  u.  10,  17,  600, 
X37,  12.'i8,  133(;.  1417. 

NOTORIÉTÉ    PUBLIQUE.  —  V.   Assnrances 

mur'ilimct,  ii    (rO'i.  (iO.'i,  (il  i',  017. 

NOURRITURE.— V  Assurances  mnrliiwes; 
Aruries.  n.  l'.l.  36,  37,  51,  00  <t  s.;  Avilallle- 
ment;  Cens  de  l'équipaqe.  n.  .3(1.  63,  74,08,  I2(), 
12X    131  .1  v;   Victuailles;  Vivres. 

NOVATION,  -  V.  Agent  de  change,  n.  226; 
Asiuranrei  maritimes,  n.  113;  Assurances  Icrres- 
Ires.  n.  1it2;  Atal,  n.  32;  Chèque,  n.  34;  Com- 
missimnaire,  n.  84;  Compte  courant,  u.  40,  41  ; 
Crédi'  nurtrt.  n  17;  Faillite,  n.  208,  30(1.  :\~,X. 
768,  087,  080,  nos.  lis.;,  t  Vss,  1.S02;  Intérêt», 
n.  62;  Louage,  n.  7;  Lettre  de  change,  n.  441. 
.S40.  .')7'>;  Natire.  n.  16«;  Ouvrier,  n.  1">\  Paie- 
ment, II.  6»;  Société;   Vente. 


(t)  Gasiarobidr,  d.   4(0;  Rendu,  d.  42:>. 

(S)  BUdc,  Centrefn,;t.n,  o.  786,  Reodu,  n.  43C. 


OCTROI. 

NOVICE —V.  Gens  de  l'équipage,  n  2,  10,  20, 
22.  125;  inscription  maritime,  u.  6,  6;  Marine 
marchande,  n.  2,  4,  5. 

NU  PRORIÉTAIRE.  NUE  PRORIÈTÉ.— V. 

Assurances  terreslns,  n.   l'.l.  36,   161,  \(f~. 

NUMÉRAIRE— V.  Acte  de  commerce,  u.  08; 
Clianijeur.  ii.  I  ;  Chemin  de  fer,  n.  70,  71  ;  liépàt, 
n.  2;  Monnaie,  n.  1  ;  Paiement,  n.  28,  29,  42. 
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OBJET   D  ART.  —  V.  Assurances  terrestres, 

II.   III. 

OBLIGATION  NOTARIÉE.  —  V.  lUtlet  [en 
général),  u.  7:  Billet  ù  ordre,  n.  22;  l'illel  au 
porteur,  n.  0. 

OBLIGATIONS  DES  SOCIÉTÉS  COMMER- 
CIALES OU  INDUSTRIELLES    —  V.  Acte  de 

commeri  c.  u.  '.t2,  04.  Wi  :  Agent  île  chuni/e,  n.  80, 
123  :  Banque  de  France,  ii.  4;  Comptoir  d'es- 
compte. Il,  32  ;  Eiïets  publics,  n.  2,  3,  06  et  s., 
100  et  s.,  120  cl  .-!;  Faillite,  n.  285.  367  ;  Gage. 
II.  22,  23  ;  Intervention,  n.  21  ;  Loterie,  u.  7  et  s.; 
Société. 

OCTROI    — V.  CONTRIBITIONS  INDIRECTES. 
LÈGlSLATiO.V. 

V.  nolamiiieol  L.  27  vendéni.  an  vu  (Octioi  de  l'u- 
ri^\;  —  28  f  ri  m.  an  viii  (Etablissem.  d'octrois  dans  di- 
verses communes);  —  5  vent,  an  viii  (Id.)  ;  —  Décr.  17 
m:iH?,Q9  (Héi/lem.  relatif  aux  octrois);  —  Ord.  0  déc. 
18iV  (M.)  ;  —  L.  28  avr.  1816,  til.  2  (/(/.)  ;  —  17  août 
1S-2-2,  art.  16  (Centimes  adéitionnels);  —  24  juin  1824 
{bruits  sur  les  eaux-de-vie);  —  24  juin  1824  i Exercice 
des  fabrii/ucs  de  liijueurs);  —  12  déc.  1830  {Droits  sur 
les  boùssons);  —  Ord.  22  juill.  1831  {Octroi  de  Paria); 
—  L.  29  mars  1832,  art.  7  à  9  (W.  );  —  24  mal 
1834  (Extension  de  ces  dispositions  à  toutes  les  com- 
munes ayant  un  octro'o;—  H  juin  1812,  art.  8  à  10  (.4u- 
t"iisut'ion  des  tarifs  d'octroi  ;  limites  de  ces  droits)  ;  — 
10  mai  18U)  {Droits  d'octroi  sur  les  bestiaux);  —  3  juill. 
IS'iCi.  .irt.  Il  (Octroi  de  Paris;  cidres  et  poirés);  —  Id., 
art.  12  i(>ii/ime.v  additionnels)  ;  —  Décr.  17  mars  I8."i2. 
lit.  3  (Boissons)  ;  —  !d.,  art.  2o  (Suppression  du  prélè- 
vement de  10  p.  100  au  pro/it  du  Trésor);  —  L.  22 juin 
1834,  art.  18  (Buissons)  ;  —  Décr.  3  nov.  18.')5  (Octroi 
de  Paris;  tarif  r,  —  29  juill.  1856  (Id.;  tarif  supplé- 
uiiiit.):  — L,  16  juin  18,^9  (Id.;  extension  aux  nouvelles 
lii„il.-s)  ;  _  Décr.  19  déc.  1S.J9  {Id.)  ;  —  12  fév.  1870 
(Etaliliss.  et  modipeal.  de  tares  par  les  communes;  cn- 
treiiôt  à  domicile  ;  combustibles,  matières  premières  ; 
exemptions;  tarif  général)  ;  —  10  janv.  1873  (Octroi  de 
Paris;  règlement  supplément.);  —  23  déc.  1873  (Id.). 
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!-• /iiMics,  3. 

l.iiniles  de  l'octroi,  44  et  s. 
I.i<)iiide;,  S. 
-  V.  Boissons. 


.Macliiufs  ù  liler  ot  it  lis^T, 

16  biS. 

\i.ini|nants,  71. 

M.iriiie.  i7.  S9  bis,  S9  tfr. 

—  V.    Naviplion,    Navire, 
Ville  inaritiiiiu. 

M:ileri;iu»,  3.    13  et  S.,  iO, 

37.  64 
.Matières  premières.  3i,  33, 

;W,  155  /cr,  71. 
Menues  denrées,  3. 
Me>sa),'eries,  .li. 
Mesura;;.".  30.  31. 
.Métaux,  13.  idhU. 
Métiers.  16. 
.Mmi-lére  pulilic,  SC. 
.M.iellon>.  *!. -il. 
.S.i>iK'ati.in.  iy  fci.<.  21»  In'. 
.N.ivire,  37.  58,  51). 
niéiiie,  34. 
tluvr.i;:e  public,  17. 
l'a.is(vil(ede»,13. 18,3^,38. 
l'a<.<e-(l.'liout,  60.  6H. 
l'ierres  du  taille,  iO. 
l'ort,  i5,  58. 
rroscriplion,  S7. 
l'ioveiiance  do  l'iulérieiir, 

49. 
(jiiittance,  54.  56. 
Uesponsaliilité,  75. 
.^.lïims,  8. 
.Soudes,  8. 
Suif,  -23,  i6. 
Tarif  général,  12,  il. 
Transaction,  86; 
Tr.tnsfonualion,  34. 
Transit.  61  et  s. 
Travail  d'appropriation , 35, 

64. 
Tribunal  civil,  81  et  s. 

—  correctionnel,  83  et  s. 

—  de  poliie,  83. 
Isages  ilu  commerce,  62. 
Isine.  71.  73. 
Veud-ingcs.  39. 
Viande  de  j)orc,  38. 
Ville  maritime,  45,  46. 
Viii~.  39. 

Visites,  50  et  s.,  56,  77  bis. 
Voitures,  50  et  s. 


I.— L'clroi  est  un  im|iôt  élabli  pr  les  coniniii- 
'  '  s,  avec  rapprobalioii  du  goiivirnenient,   sur  ks 

!  jets  destinés  il  In  coiisomnialion  locale,  et  ayant 
.  '>\>r  objet  de  subvenir  il  ieiiis  dépenses  en  casd'in- 
-iillisance  de  leurs  re\enus  ordinaires.  —  V.  L.  ii- 
jiiill.  1867,  sur  les  conseils  niuiiicipaiix,  art.  8  ii  10. 
2 — Sur  celte  matière,  donl  l'étude  complète  exi- 
.'  rail  de  loii;:s  développenienls  et  sortirait  île  notre 

ddre,  nous  nous  bornerons  a  rappeler  les  règles  et 
.1  s  solutions  qui  intéressent  le  |dus  direclenieut  le 

ommerce  et  l'industrie. 

d:visi(i>. 

■§  i".  —  Objett  assujettit  aux  drnitt. 
«^  2.  —  Limilet  (le  l'o--lrni. 
S  .3.  —  Dé'taralion.  —  Vitilet. 
îî  4.  —  l'aste-debnul.  —  Transit    —  Entrepôt. 
^  •">.  — l'oui  suites.  —  Citmpétenre.  —  Prescrip- 
tio». 


(I)  V.  i  «t  •'•g.ir.l  de  nombreuses  autorili's  nifn- 
lii<ao<«»  par  Dalloz,  B^pert.,  v»  Octroi,  n.  lit  et  s. 

(1!  V.  ooiamment  Cass.  37  nov.  jHii  (S.*:;  i. 
i-i)  .  Il  f*T.  1846  (S. 46. 1.461):  H  ai.ùt  IHIG  (II. p. 
■M'..l..3-J.3)  :  8  fé».  et  li  .|.-c.  |Hi8  (S. 48. 1.317  ;  »!>. 
l.'itt),  H  diTffJM  d<^ri$lon«  du  Conseil  d'Etat  mention- 
nées par  Dalloi,  v*  Octrci,  a.  lin. 

(3)  Cat».  H  mars  1847  (S.  »-.«  .i<Ki)  et  io  mai 
««**t  (S. 48  1.431). 


.*^  '"■  —  Objets  assujettis  aux  droits. 

ô.— Le  décret  du  17  mai  1809,  qui  est  un  des 
prineipau\  aeies  lé-i^|.iiifs  rejrissanl  les  octrois, 
dispose  (arl.  Iti)  (lu'iiuiuii  tarif  ne  peiil  porter  ipie 
>ur  les  objets  1  oiiipris  dans  le-  cinq  divisions  sui- 
vantes :  I"  boissons  et  liquide-.-,;  i"  comestibles; 
:}"  c.imliuslibles  ;  -l»  fourra^o  ;  .'i-  mntennux  ;  cl  il 
mainlieiil  specialeiaeni  l'eulusion  («licte.!  par  la  loi 
du  M  Irini.  nu  vu  ii  regard  des  grains  ei  farines, 
fniils.  beurre,  Inil,  légumes  et  nutns  menues 
denréis  (arl.  -17  et  suiv.).  — Ces  dispositions  ont 
elc  reprodnil.-s  par  l'ordonn.  du  '.•  dee.  181  i.  — 
\  .  infrà,  n.  ii. 

-V — Mais  la  loi  de  linance  du  i!8n\r.  I8)(i,  dont 
le  litre  i  esl  niusacré  au\  octrois,  i  orle  (arl  l-V") 
ipie  la  detii/nation  des  objets  imposes,  le  tarif,  b- 
iiiode  el  les  liinilcs  de  la  pereeplinn  doivent  être 
(Ic-libi-res  p.ir  li-s  coii>eils  niMiiicipaii\,  et  réglés  de 
la  même  inaiiii-re  qui  b-.,  di-pi-iises  el  les  revenus 
communaiu  ;  el  (-Ile  ajoute  (arl.  Ii8)  que  les  droils 
d'octroi  ne  peiiveiil  i  Irc  imposés  (HIC  sur  les  objets 
imposés  à  la  consommation  locale. 

S. — Lue  gra\L-  controverse  s'était  ék\é<-  -iir  le 
P'iint  de  savoir  si,  par  ces  pfeMri|ilions,  la  loi  du 
•-'S  avr.  ISKi  avait  (l(-rogé  ii  celles  du  décret  du  17 
mai  180'J  el  de  l'ordonn.  du  *.»  ilec.  1814,  ol  si  elle 
avait  entendu  reconnaître  aux  eomniiiiies  le  droit 
de  soiimcllre  ii  l'impôt  tous  les  objets  de  consom- 
iiialion  locale  .sans  di-linciion.  En  dernier  lien,  l'nf- 
liimalivc  av.iil  prévain  (1 1. 

G. — Mais  une  ililliciillé  subsistait  encore  :  c'était 
de  préciser  ce  qu'il  fallait  entendre  par  obje's  de 
consommation  lo'ale.  .Après  avoir  longlem|ts  dé- 
cidé que  ces  expressions  désignaient  exclusivement 
l"s  objets  destinés  ii  satisfaire  les  besoins  des  liabi- 
laiits  de  la  comiuiiiie,  el  ne  comprenaient  point 
rru\  qui  se  ronsoninienl  ilans  les  élablissemenls 
industriels  (loiir  la  préparation  des  produits  des- 
tinés an  commerce  général  (2),  la  jurisprudence 
avait  lini  par  consacrer  linlcrprélulion  contraire. 

7. — Ainsi,  il  avait  été  jugé  que  les  houilles  ou 
charbons  destinés  à  l'alimentation  dés  usines 
étaient  soumis  aux  droils  d'octroi,  comme  rentrant 
dans  les  ohjelsde  la  cnnsomnjalion  locale,  laquelle 
«levait  comprendre  même  les  choses  qui  servent  ii 
In  consomnialion  inilustrielle  (3). 

8. — La  même  solution  avait  clé  admise  à  l'égard 
des  huiles  servant  à  la  fabrication  de  savons  (4)  ou 
au  graissage  des  laims  (o;  ;  ilcs  soudes  employées 
aussi  il  la  fabrication  des  savons  (6)  ;  des  fers  tra- 
vaillés (7). 

î). — Il  .,v;iii  élé  décidé'  aussi  que  les  conseils 
municipaux  pouvaient  imposer  un  droit  d'octroi  sur 
les  farines  (8). 

10. — ...  Que  les  bières  fabriquées  dans  une  ville 
étaient  soumises  aux  droits  d'octroi,  même  lors- 
qu'elles devaient  être  consommées  au  dehors  {'J). 

\  I. — .  .  Que  l'art,  ii  de  l'ordonnance  du  itdéc. 
1811,  dans  leipicl  sont  énninérés  les  matériaux  qui 
peuvent  être  assujettis  il  l'octroi,  n'étant  pas  limi- 
tatif, les  métaux  qui,  comme,  par  exemple,  le  fer 
brut,  iienvenl  être  réputés  malériaux,  étaient  -^iis- 
ceptibl<-s  dêlre  alleinis  par  les  droits  d'oclrni,  bien 


(4)  Cass.  «  dcc.  I81N  (S.iO.l.SG). 

(5)  Cass.  :>  mars  18  49  (S.  19. 1 .371). 

(6)  Cass.  18  fëv.  I8:ii  (S.:i3.l..'«3-^. 

(7)  Cass.  I9juill.   I8.M  (S.:i4. 1.484). 

(8)  Cass.  18  juill.  18.'U  (S..34  1.706). 

(9)  Cafs.  7  juin  1830  (S.chr.)  :  Trib.  de  Caeo.  1 1 
f.-v.  18  46  (D. P.  46.3.93  L  —  Mais  V.  |.  ul^fols  Dall.ii  , 
n.  136. 
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que  non  compris  litléralemeiil  dans  l'énumôration 
faite  pnr  rorjonnaiice  de  1814  (1), 

i2. — Los  dilliculli's  i|ue  Iranchaicnl  cos  divi- 
sion* ont  disparu  depuis  qu'en  exéculion  de  l'art.  !• 
de  la  loi  du  24-  juill.  I8li7,  sur  les  conseils  munici- 
paux, il  a  clé  dressé  un  tarif  péneral  lixaiit  le  inaxi- 
mom  des  taxes  d'octroi  (|ue  les  conseils  munici- 
paux peuvent  établir  et  la  nonienclalure  des  objets 
sur  lesquels  ils  peuvent  maintenir  ces  taxes.  — 
Ce  tarif  général,  annexé  nu  décret  du  12  ré>.  1870, 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  est  traii.scril  à  la  lin  du 
présent  article;  on  remar(|uera  «juil  reproduit  les 
cinq  divisions  établies  par  le  décret  du  17  mai 
ISO'.t  (V.  suprà.  n.  •'!).  en  y  ajoiilanl  toutefois  une 
catégori<'  tVohjels  dtpcrs. 

iô. — Aux  tenues  de  l'art.  2  du  décret  du  I  2  fév. 
4870  précité,  les  communes  doivent  choisir  entre 
les  divers  modes  de  tarilicatiou  admis  par  le  tarif 
général  pour  les  objets  qui  sont  de  nature  à  être 
imposés  soit  d  après  le  poids,  soit  d'apri'S  la  me- 
sure, soit  à  raison  du  nombre. —  Elh^s  ont  le  droit 
de  détailler  et  de  subdiviser  les  articles,  dans  les 
cas  oij  la  désignation  a\i  tarif  général  d'un  objet 
imposable  comprend  plusieurs  esitèccs  ou  variétés 
de  nature  à  comporter  des  taxes  dill'erenles  dans  la 
limite  du  maximum.  —  Mais  ces  dispositions,  non 
plus  que  les  autres  prescriptions  du  décret  du  12 
fév.  4870  et  le  tarif  ipii  y  est  annexé,  ne  s'appli- 
quent point  à  l'octroi  de  Paris  (Décr.  42  fév.  4870, 
art.  16). 

14. — Nous  devons  mentionner  maintenant  di- 
verses solutions  auxquelles  ce  décret  et  ce  tarif  n'ont 
point  fait  perdre  leur  portée. 

tS. — Si  le  règlement  d'octroi  permet  l'entrepôt 
à  domicile  (V.  infrà,  n.  65)  des  bières  l'aliriquées 
à  l'intérieur,  ces  bières  ne  peuvent  être  enlevées  ou 
livrées  à  la  consommation  qu'a|)rès  avoir  acquitté 
les  droits  (2).  —  Les  brasseurs  doivent  d'ailleurs 
les  droits  d'octroi,  non-seulement  pour  la  (|uanlilé 
de  bière  prise  en  charge  par  la  régie  au  moment 
de  la  fabrication,  mais  encore  pour  toute  celle  qu'ils 
onVeffeclivement  livrée ù  la  consommation  (3). 

16.  —Des métiers,  même  démontés,  ne  |)envcnt 
être  considérés  corauie  des  matériaux,  et  ne  sont 
pas  dès  lors  susceptibles  d'être  atteints  par  les 
droits  d'octroi  ( i).  —  Au  contraire,  ces  droits  peu- 
vent frapper  les  objets  de  nature  à  être  employés 
à  la  confection  des  métiers,  tant  ipiils  n'ont  pas 
encore  servi  à  celte  confection  (5). 

\Qhit. — Les  fers  travaillés  ou  moulés  conve- 
nant à  des  mécaniques  ne  peuvent  être  affranchis 
do  droit  d'octroi  par  application  des  disposition-^ 
d'un  tarif  qui  exeeptent  «  les  métaux  entrant  dans 
la  construction  des  machines  à  tisser  et  à  filer  pour 
la  fabrication  des  tissus,  »  qu'autant  qu'il  est  con- 
staté que  ces  fers  ainsi  moulés  et  travaillés  sont 
propres  au  service  de  l'industrie  de  la  tilalure  ou 
du  tissage  (6). 

\T. — La  disposition  d'un  règlement  d'octroi  qui 
assujettit  ii  l'impôt  les  matériaux  de  construction, 
s'applique  même  aux  m.itériaux  employés  a  un  oii- 
TTage  public,  te!  qu'un  barrage  sur  m\'-  rivière  na- 
vigabl'.-  (7). 


(I)  Cass.  tKjuiu  ««.'iO  (S..-.1.1..';J). 

(«)  Ci»«.  I"«ept.  IKi8(S.iO  1.70). 

(3)  Casi.  l.-i  .1.;..  iKKi  (.S.iT.l.u;;)  et  ■>:;  janv. 
1851  (.S.5I.1.JHH). 

(♦)  Ca.sn.  i  fér.  iniK  fS.lR,|..'»|7)  et  !K  Juin 
IB.IO  (S..*il.l..'i4). 

(5)  Caii.  IHjuin  IH.%0.  pr<-cll''-. 

(O)  Cail.  injuill.  IH.M  (S..%i.i.iHi) 

(7)  Cail.  3Kjuill.   IHOK  (S.tIK.l.i.'il). 

(8)  Ca»i.  Il  juill  186."»  (.s. U5  1.310).  3t  janv. 
IXfif.  («;. 00. 1,187)  et  l!t  avril  lK(i9  (S  OO.i.aio), 
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liî. — L'art.  43  du  tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Paris  du  3  nov.  1855,  qui  assujettit  aux  droits  les 
liièces  pour  combles,  marches  d'escalier,  et  autres 
pièces  en  ï-^r  on  en  fonte  pouvant  entrer  dans  les 
constructions,  a  donné  lieu  à  cerlaines  dillicultés. 
11  a  élé  jugé  que  celte  disposition  s'appliijuc  à 
toutes  les  pièces  en  fer  ou  en  fonte  qui  peuvent  être 
considérées  comme  malérii.ux  de  construction  (8), 
notamment  aux  regards  et  grilles  d'égouts  (9), 
ainsi  qu'aux  tôles  ondulées  lemplaçant  la  tuile  ou 
l'ardoise  |)our  les  toitures  de  bâtiments  (10),  et  aux 
boulons  en  fer  servant  à  relier,  consolider  et  assu- 
jettir les  pièces  de  charpente,  en  bois  ou  en  fer, 
entrant  dan.s  les  construction-^  (14). 

19. — ...Mais  qu'on  ne  saurait  attribuer  le  carac- 
tère de  matériaux  de  construction,  dans  le  sens  du 
tarif  précité,  aux  candélabres,  consoles  à  gaz,  cy- 
lindres et  cloches  pour  chauffage,  et  bornes-fon- 
taines (12). 

20.—  La  perception  du  droit  établi  sur  les  pierres 
de  taille  doit  être  faite  en  entrant,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  le  résultat  rl'une  suite  d'opérations, 
l'achèvement  d'un  nont,  par  exemple,  pour  déter- 
miner les  pierres  de  taille  qui,  n'ayant  élé  em- 
liloyées  que  comm*  moellons,  échapperaient  au 
droit  (1.3). 

21.— Quant  aux  moellons,  il  avait  été  jugé  anté- 
rieurement nu  tarif  général,  que  le  droit  dont  ils 
étaient  frappés  ne  lc.i  alleignail  que  lorsqn'ils 
étaient  propres  à  la  conslruclion  et  qu'ils  y  étaient 
destinés;  et  que  ce  droit  ne  s'étendait  pas  aux 
moellons  provenant  de  déblais,  non  encore  sépan''- 
dcs  terres  et  débris  avec  lesquels  ils  avaient  été 
extraits,  et  destinés  notamment  à  des  remblais,  san- 
préparation  ni  triage  (14). —  Mais  cette  solution  ne 
peut  i)lns  être  admise  en  )»résencc  de  l'assimilation 
(|ue  1(!  tarif  général  établit  entre  les  moellons  tra- 
vaillés et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

22. — En  principe,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont,  comme  tons  antres,  tenues  au  paiement 
des  droits  d'octroi  pour  les  matières  qu'elles  em- 
ploient et  qui  se  consomment  dans  le  périmètn- 
assujetti,  lorsque  ces  matières  sont  régulièrement 
frappées  par  les  règlements  locaux  (15). 

25. — Toutefois,  il  avait  été  jugé,  sous  l'empire 
des  lois  et  rèjjlemcnts  antérieurs  au  décret  du  12 
fév.  4870,  que  ces  compagnies  n'étaient  pas  sou- 
mises aux  droits  à  raison  des  objets,  tels  «[ue  \>- 
charbon  de  terre,  le  coLe,  l'huile  et  le  suif,  qm 
leurs  machines  consomment  pendant  leur  trajet  sut 
un  périmètre  d'octroi  (Ki). 

21. — ...Que  l'exemption  des  droits  d'octroi  ac- 
cordée par  le  règlement  d'une  ville  aux  charbiui-; 
de  terre  employés  rians  les  élablissemcnts  indus- 
triels à  la  préparation  des  produits  destinés  an 
commerce  général,  ne  s'appliquait  ni  aux  charbon- 
consommés  dans  la  gare  d  un  chemin  de  fer,  soil 
l>our  le  cliauMage  des  bureaux,  soit  pour  le  chauf- 
fage delà  machine  destinée  à  fournir  de  l'eau,  soil 
pour  le  chaud'agc  des  locomotives  do  service,  Irans- 
jiorlant  les  voyageurs  ou  marchandises,  soit  mêiue, 
|ioui'  le  chaulfagc  îles  locomotives  de  secours  (17)  ; 
ni  au  charbon  et  au  coke  employés  dans  le  rayon 


(y)  Cass.  Il  juill.  IKO.'i,  (ir.)iiié. 

(10)  (lass.  10  avrd  tK(i!),  aii.<3i  précité. 

(it)  (!ai8.  31  janv.  IKfiii,  êg,ilntnenl  précilé. 

(\i)  Cas«.  M  juill.  ixti.'i,  incoliooné  ci-iJessus. 

(\:\)  Cas».  17  déc.  IHH  (S. V3.1  .hkc). 

(il)  Caiîs.  ;j  on.  iHi.-i  (8.40.1.101)  et  19  DOT. 
1H17  (S. 17.1. KOI). — V.  loulcfoii  Cass.  2  jan».  1S17 
(l).i'.47.1.;i7.1). 

(IK)  Cas».  27  nov.   1871  {S.7I  .1.127). 

(10)  Ca»».  27  avril  1H70  (.S.70.I.20T). 

(17)  Cas».  7  janv.  I8:i2  (S.:i2.i  .130). 
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«l'nriroi  pnr  In  romp-i;;ni(',  soil  ii  l,i  rôp.iralion  de 
son  nin()>rii-l  roulant,  soit  à  l.i  ronfi-i-tion  i>l  h  l'en- 
trctit'ii  rio  roiitiliagi'  n^cos-snin'  à  son  a ti- lier  de  r<'- 
IMirations  (I  ). 

ïiî. — ...M,ii«  i|iic  IViomptini)  orrorilpp  par  un  ri*- 
Rloniont  dorlroi  aux  inalitTcs  dcslinops  nu  iervice 
d'eiplollation  d'iino  gare  tU-  rlinmin  dp  fer,  ne 
pouv.iil  (Mro  étriKJiic  nii\  inftti)*res  «pnrniil  h  Incon- 
stritrtiiMi  (in  a  In  rcpar.iliiiii  di!  la  \iiio  (i). 

'Ht. — Fl  plu-*  «pi'riali-niont,  ipie  In  disposition 
d'un  n-u'li'iiiriil  d'oriroi  di'ipiMKiiiil  mit'  i-onipfl|{nic 
de  rht-niiii  t\o  fer  dii  pnicnifiil  dfs  droits  sur  «  Ips 
niati)-ri>s  deslim-es  a  l'oxploilnlioii  du  ilieniin  di- 
for.  tolli's  i|u(*  le  rokc,  le>*  liuijfs,  lis  prais^ps,  los 
bois  ri  tous  les  ninlt'riaux  n('i'rsN:iirr<  pour  la  ron- 
strnctioii  l'I  la  n-paralion  d('<  ina>-|jiiii'-i  cl  aiitros 
ustcnsilft  »,  no  pouvait  «Mro  appliquée  aux  rniW, 
coussinets  et  travirses  einpioyi's  .1  In  ronslruotiou 
de  la  »nii'  ferrer  (3). 

lîH  bt. — Le  dpcrpt  du  li  fév.  <870  n-nfcrmo 
sor  res  points  dr*  disposilinus  prérisos.  —  Il  |Mirt<' 
(art.  <3)i|UP  It's  ponihuslildi's  pI  niatiirrs  dostiiifs 
au  scrviip  iIp  l>\ploilation  dpsi'liomiii>  de  for,  aux 
travaux  des  ateliers  Pt  à  la  lonslrucliou  de  la  voie, 
sont  allrnurhis  de  tous  droits  doclroi;  —  qup  les 
disjtositions  relati»es  à  l'entrepôt  à  d>micilc  des 
forohustildes  et  nialièri'S  iirenii«'res  employés,  dans 
les  élaldi-i«enieiit<  indii-^lriel-;,  à  la  |iri'paialion  et  à 
la  fahrii'ali'iii  des  objets  destinées  au  ronimerce  gé- 
néral (V.  infrà,  n.t)6/«r),  sont  applicables  au\  fers, 
bois,  eharbons,  eoke,  graisses,  huiles,  et  généraie- 
nienl  à  tous  les  matériaux  employés  dans  les  eon- 
dilioiis  q\ij  viennent  d'être  indiquées;  mais  qu'en 
dehors  de  ce*  conditions,  tons  les  objets  portés  au 
tarif  qui  =oni  '•nn-^imm'^»  dans  les  gares,  salles  d'at- 
tenleetl.  .  -ioumisanxlaxeslocales. 

Îi7. —  I  1  Heure,   avant  le  décret 

du  12  f\         ^     , [insilion  d'un  ri-glemenl 

d'octroi  allranehi<sant  du  paieTnent  des  droits  le> 
charbons  de  terre  employés  dans  les  établissements 
industriels  ,i  la  préparation  des  produits  de'stiné~ 
au  eommere  •,  s'appliquait  aux  charbons  consommé* 
dans  les  elnbli-senients,  forges  ou  fonderies  de 
l'Etat,  et  s[iéeialement  dans  ceux  qui  étaient  desti- 
nés à  la  fabrication  des  ancrps  et  autres  agrès  pour 
le  service  de  la  marine  nationale  (4)  ;  sans  s'étendre 
cependant  au  'harbnn  employé  dans  un  arsenal 
maritimi'  à  la  fabrication  on  préparation  des  objets 
destinés  an  service  de  la  llotti-  (o). 

28. — ...tlue  l'exemption  dont  il  s'agit  s'appli- 
quait aussi  à  tout  le  charbon  de  (erre  employé  dans 
nn  élablissemenc  industriel  pour  la  fabrication 
d'app.reils  .1  vapeur  desljnés  à  <■  re  transportés  bor» 
des  limites  fhl  liru  de  faliriealinn,  alors  même  que 
quelques-uns  de  ces  appareils  (G/10  environ)  étaient 
employés  dans  ces  limites  (6). 

2J). — . .  Mais  que  celte  exemption  ne  profilait  pas 
au  charbon  emiilové  par  un  fabri'-anl  ii  la  iirépara- 
tion  de  produits  livres  pour  la  majeure  partie  à  la 
consommation  dans  le  lieu  mèm<'  de  leur  fabrica- 
tion ;  que  pour  jouir  de  celte  exemption,  le  fabri- 
cant était  tenu  de  jnstiiier  <{ne  les  produits  avaient 
été  vendus  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi  (7). 

29  bù. — .Sur  ces  points  également  le  décret  de 
<  870  renferme  des  dispositions  formel  les. — Il  déclare 
(art.  H)  exempts  de  tous  droits  doclroi  :  les  appro- 
Tisionnemerili  en  vivres  destinés  an  service  de  l'ar- 
mée de  terre,  ainsi  que  do  la  marine  milil.iire,  et 


(  I  )  Casi.  i«  itril  18i;3  (S.Oi.  1 .747). 
(J)  Cass.  1.1  di»c.  1«70  (STItlO.-!). 

(3)  ^.a^^.  i7  OOT.  «871  (S.7I   1.127). 

(4)  ClM.  ISJuill.  lH55(S..'iO.I.;>jl) 

(5)  Cass.  M  noT.  1865  (S.CO.l.liS). 
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qui  ne  doirenl  pas  <»tre  consommés  dans  le  lien  su- 
jet;  les  bois,  firs,  graissi.,  huiles,  et  généralement 
toutes  les  malieres  cniiil.ixi.is  pour  la  confeciion  et 
l'entretien  du  mat'-riol  d.' l'irmée  de  terre,  dans  les 
consiriiclions  navabs  on  |Hiiir  la  fabrication  d'ob- 
jets servant  à  la  n»vi|;ftlioii  ;  les  rombi|s|ibles  et 
loiites  autres  maliires  einb'iri|iiéessur  les  li.îiimenls 
de  l'Elal  et  du  eommercp  pour  être  conHHiiméis  ou 
employées  en  mer.  —  Il  njoiiti-  qnr  ns  approvi- 
sionnements et  matières  deuoni  rire  introduits 
dans  les  magasins  de  lu  guerre,  dr  la  marine  natio- 
nale et  de  lu  marine  marchande  de  la  manii-re  pre- 
scrite pour  los  objets  en  enlrep<U;  qne  Ir  nompte 
en  sera  suivi  par  les  employés  et  prr'posr;  il-<ignéî 
il  cet  eH'cl,  cl  que  les  droils  d'ociroi  ne  >  ronl  dus 
que  sur  les  quantités  enlevées  pour  l'intérieur  du 
lieu  sujet  et  pour  tmite  autre  destination  que  eelli- 
qui  est  ci -dessus  spécifiée. 

2n  ter. — L'art.  12  dispose  (|ue  les  charbons  de 
terre,  le  coke  et  Iniis  autres  combustibles  employée, 
tant  par  l'adminislralion  de  In  guerre,  pour  la  fa- 
bricalion  ou  l'enlrelien  du  matériel  de  guerre,  et 
pour  la  confeciion  d'objels  destiné's  ;i  Olre  consom- 
més hors  du  lien  sujet,  que  par  la  marine  nationale 
et  par  la  marine  marchande,  pour  la  confeciion 
d'objets  destinés  ii  la  navigation,  seront,  comme 
ceux  qui  sont  fm|)lnyés  dans  les  élablissemcnls  in- 
dustriels pour  la  préjiaralioii  ou  la  fabricalion  d'ob- 
jets destinés  an  commcr ce  général,  aiïrancliis,  au 
moyen  de  l'cntrcpôl,  dn  paiement  de  tous  droits 
d'octroi. 

30. — Dans  le  silence  d'un  larif  d'octroi  sur  le 
mode  de  mesurage  du  charbon  de  terre  assujetti  au 
droit,  les  juges  peuvent  décider,  en  se  fondant  sur 
nn  usage  adopté  dans  le  commerce  et  suivi  |iar  l'ad- 
miiiistralion  de  l'octroi  elle-même,  que  le  droit  ii 
percevoir  iloit  être  calculé  d'ai>rès  la  mesure  comble 
de  l'hectolitre,  et  non  pas  seulement  d'après  la  me- 
sure rase;  le  comblement  de  la  mesure  ne  constitue 
pas,  en  pareil  cas,  un  excellant,  mais  n'est  qne  le 
juste  complément  du  déllcii  occasionné  par  les 
vides  que  les  fragments  de  gros  charbon  laissent 
entre  eux  et  contn;  les  parois  de  la  mesure  (8). 

51. — ^Inis  lorsque  le  larif  d'ociroi  détermine  le 
droit  à  percevoir  d'une  manière  fixe  et  absolue,  par 
exemple  à  tant  par  stère,  les  juges  ne  sauraient, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs,  admettre,  sous  prétexte 
d'nn  usage  établi,  une  réduclion  du  droit  sur  cliaque 
stère  dans  la  proportion  fixée  par  cet  usage  (9). 

32. — Contrairement  à  la  jurisprodencc  d'après 
laquelle  le  tarif  d'octroi  frappant  les  objets  fabri- 
qués dans  l'intérieur  de  la  commnne  était  appli- 
cable, alors  même  que  les  matières  premières  em- 
ployées il  la  fabricalion  de  ces  objets  avaient  payé 
le  droit  à  l'enlrée  (10),  l'art.  9  du  décret  du  l'a  fé'v. 
1870  dispose  que  lorsipie  des  droits il'octroi  auront 
été  acqiiillés  à  l'entrée  pour  des  combustibles  ou 
des  matières  premii-res  qui,  dans  l'inlérienr  du 
lieu  sujet,  seront  employées  à  la  préparation  ou  à 
la  fabrication  d'nn  jirodiiit  indiislriel  livré  à  la  con- 
sommalion  inlérieiire  et  imposable,  s'il  est  réguliè- 
rement justllié  de  ce  paiement,  le  montant  desdils 
droils  sera  précompte  sur  celui  des  droits  dos  pour 
le  produit  fabriqué.  —  Toutefois,  cel  article  ajoute 
qu'il  n'y  aura  jamais  lieu  ii  remboursement  d'au- 
cune (lorlion  des  droits  payés,  dans  le  cas  oii  ils  se 
trouveraient  excéder  ceux  qui  sont  dus  pour  le  pro- 
duit fabriqué  lui-même. 


(ti)  Ca.ss.    10  juin.  1801   .S. 02. 1.729). 
(7)  Cass.  :i  fcT.  I«(!6  (S. 00.1. 12s). 
(X)  Cass.  I"  juin.   1807  (S  r.7  \.VM). 
(9)  Cass.  Il  ni.ii  IHil  (S. 41 .1.71  i). 
(10)  Cass.  27  jaill.  18i:;  (S.clir.)  et  i\  «vrd  «M9 
(S.tiî>.l.l89). 
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ôô. — iii-^O  <liic  la  flisiioiilion  d'un  irjilciiunl 
«l'octroi  portant  que  les  objets  fabriqués  ii  l'inté- 
rieur avec  des  matières  iireniières  soumises  ;i  l'im- 
|i('l  sont  alFrancliis  de  tout  droit,  ne  doit  s'entendre 
que  des  objets  exclusivement  eom|>osés  d'éléments 
soumis  aux  droits;  qu'elle  lu-  s'.ip|»liijU('  jtas  à  des 
produits  mixtes  fabriqués  en  |)arlie  siuleinent  avec 
des  substances  ayant  acquitte  les  droits  d'octroi  : 
l't  que  CCS  produits  sont  atteints  par  le  droit  établi 
sur  les  objets  fabrit|ués,  san>  aucune  déduction  pour 
ce  qui  a  été  payé  à  raison  des  matit'rcs  employi'i-s, 
si,  dans  la  fixation  du  droit  dont  il  s'apit,  on  a  m 
égard  aux  perce[)lions  fra|ipant  ces  matiiires  (1). 

34. — Déiide  aussi  que  la  disposition  du  tarif 
d'octroi  de  la  ville  de  Paris  du  3  nov.  iH-io,  qui 
porte  que  les  droits  qui  auront  été  a((|iiil|és  sur  les 
matières  |)reuiicres  employées  d;i:i<  les  jjréparations 
ou  fabrications,  et  dont  le  iiaienient  scia  ré^'ulière- 
mcnt  justifié,  siionl  i»récomptés  sur  ceux  dus  pour 
le<  nouveaux  produit- cniifc('tionnés.  n'est  pasappli- 
caji!'-  au  cas  oii  le  tarif,  au  lieu  de  frujq)er  d  un 
droit  uniforme  un  objet  de  consommation,  sans 
distinction  de  provenance,  a  établi  des  droits  dis- 
tinclifs  selon  que  le  |u-oduit  assujetti  provient  de 
l'extérieur  ou  a  été  fabriqué  d,in~  le  rayon  :  la  dif- 
férence de  droit  impliquant  alors  ipie  le  règlemenl 
a  fait  la  part  des  dillérences  de  situation  des  fabri- 
eant-  et  a  eu  égard  aux  ilroits  déjà  acquittés  sur  les 
matières  premières  (2). 

ôi). — Le  règlement  qui  assujettit  aux  droits 
d'octroi  les  produits  pré|iarés  ou  fabriqués  dans  le 
rayon  de  l'octnii,  est  applicable  au  cas  de  transfor- 
matiiiii  d'un  objet  qui  a  déjà  payé  à  son  entrée  S(Uis 
sa  forme  primitive,  comme,  par  exemple,  l'oléine 
extraite  des  résidus  d'abattoir  (3). 

ôG. — De  même,  des  bois  qui,  a  l'entrée,  ont 
jiayé  un  droit  perçu  eu  égard  à  leur  étal,  n'en  son! 
pas  moins  susceptibles  de  supporter  un  autre  droit 
à  raison  du  travail  «l'appropriation  qu'on  leur  a  fait 
-ubir  à  l'intérieur  (4-). 

."". — (Juand  les  matériaux  employés  ou  entrant 
dans  de  cerlaiiies  constructions  (par  exemple,  dans 
la  construction  dc<  navires)  sont  aifraiicbis  de  tous 
droits  par  un  règlement  d'octroi,  l'administration 
est  fondée  à  exiger  des  introducteurs,  même  publi- 
quement connus  comme  constructeur-,  soit  le  paie- 
ment préalable  des  droits,  sauf  restitution  jusqu'à 
concurrence  de  l'emploi  dont  il  lui  sera  ultéiicure- 
nienl  justifié,  soit  la  mise  en  entrepôt  fictif  des  ma- 
tériaux introduits  (o).  —  V.  infrà.  n.  (î.'i. 

ô8. — Jugé  que  le  tarif  d'octroi  pour  la  ville  de 
I*ari<  annexé  à  l'ordonn.  du  23  déc.  18'f(i.  qui  im- 
pose la  viande  des  porcs  abattus  à  l'extérieur  île  li 
ville,  dite  viande  jiar  quartiers  ou  à  la  main,  doit 
Hre  considéré  comme  établissant  un  droit  d'octroi 
unique,  et  non  un  dmit  eninp|e\e,  e.uiiposé  à  la 
fois  d'un  droit  d'octroi  et  iriin  droit  d'abattoir;  et 
qu'en  consé(|ucnce  ce  droit  doit  être  intégralement 
percii  sur  toutes  les  viamles  de  porc  entrant  dans 
Pari-,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  défalipn-r  pour  les 
viandes  qui  proviennent  d'un  lieu  oii  elles  ont  été 
a«.-ujetties  il  un  ilrnil  d'abattoir,  le  montant  de  ce 
droit  pcreii  au  lieu  de  leur  provenance  (0). 

•"îî). — ...Que  le  règlement  d'octroi  i|ui  assujettit 
les  vin-  aux  droits,  v  soiiinel  parcela  même  la  ven- 


(1)  Cï^i.  ii  Ui.  iHr>r,(S.6«.i.(â(i). 

(2)  Cm.  :i  mai  iKO.'i  (S.uti.i  xu;. 

(3)  Cas(.  â.*)  jiiill.  181.1  (t)a:|.,  n.  Iii.'i). 

(4)  Catf.  H  avril  IRr.H  (S..'ifl.l.l8!IK 

(5)  Caii.  ir.  jaov.  IK07  fs.i;7.l.i3- i. 

(6)  Ciii.  i:»  ri-v  iH.M  rs  .•ii.i.niii. 

(7;  Caii.  48  mjM  1»H  (S.clir  ).  —  V.  U.uîcfoij 
Cooi    d'Eu.  <i  jiDT.  l-.-)9  (l)all.,  0.  l.'iO). 
(«)  CaiR.  il  Juin.  iR6H  (SG9.l.3(iS). 
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dangc,     bien    qu'il     ne    le   dise    pas    en    termes 
exprès  (7). 

40. — ...Que  le  tarif  d'octroi  qui  frappe  l'huile 
h  brûler,  l'Iuiile  de  poisson  et  attires  de  toute 
espèce,  comprend  non-seulement  les  huiles  végé- 
tales et  animales,  mais  les  huiles  minérales,  .spé- 
cialement l'huile  de  pétrole  (8). 

41. — ...Mais  que  les  huiles  réputées  médica- 
menls  sont  aU'ianchies  des  droits  d'octroi  (*.>). 

41i. — Liu-siiu'un  règlement  assujettit  à  une  taxe  1 
dill'erenle  le  iiois  dur  et  le  bois  lilaiie,  sans  définir 
ce  qu'il  eiiieiid  par  chacune  de  ces  sortes  de  bois, 
les  juges  ne  \i(ilent  aucune  loi  en  décidant  qu'une 
espèce  de  bois  particulière,  telle  que  le  sapin,  ilnit 
être  taxée  comme  bois  blanc  et  non  comme  buis 
dur  (lOj. 

45. — Lu  droit  d'octroi  nouvellement  établi  dans 
une  comiiiiine  ne  frappe  point  des  marchanilises 
qui  y  ont  été  introduites  antérieurement,  alors 
même  qu'elles  n'étaient  ])asenc(ire  livrées  à  la  con- 
siiiuiiialinii  b)e;ile.  el  lii.ii  que  le  droit  ne  doive 
être  (ICI en  (|u'au  moment  de  cette  livraison  ("11). 

45  bis.  —  FM  .■iicun  cas,  les  oijels  inscritsau  ta- 
rif général  ne  ))cuvent  être  soumis  à  des  taxes  dif- 
férentes à  raison  de  co  ([u'ils  |)ro\iendraient  de 
l'extérieur,  ou  de  ce  (ju'ils  seraient  récollés  ou  fa- 
briqués dans  l'intérieur  du  lien  sujet  (Dw-r.  lil'év. 
187(1,  art.  10). 

,^  2.  —  Limites  de  l'octroi. 

44. — Les  ri'glemcnts  d'octroi  doivent  déterminer 
li's  limites  de  la  iiercepiion,  et  les  bureaux  où  elb; 
doit  être  opé'n'e  (Oni.  9  dec.  1814,  art.  2o). 

•ii). — Il  appartient  aux  juges  .■saisis  de  la  connais- 
sance d'une  coiitraveiilion  à  un  règlement  d'octroi 
d'apprécier  l'étendue  du  rayon  de  l'oi'lroi.  El,  par 
exeiiqile,  ces  juges  ont  pu  décider  que  le  rayon  de 
l'octroi  qui,  dans  une  ville  maritime,  comprend, 
d'après  les  termes  du  règlement,  le  port  dans  toutes 
ses  parties,  s'étend  même  aux  portions  de  la  plage 
qui  sont  successivement  couvertes  et  découvertes 
par  le  lliix  et  le  rellux  de  la  mer  (12). 

40. — l-'autorilé  judiciaire  a  pu  décider  aii^si  que 
raiiuiiiiislration  île  l'octroi  d'une  ville  maritime 
n'e-t  jias  foiiib'e  à  n'clamer  la  jierception  di's  droits 
sur  des  eharlions  cdiisoiiiinés  pmir  des  travaux  de 
dragage  ell'eetues,  a  proximité  de  cette  ville,  dans 
une  portion  de  mer  encore  libre,  bien  ipie  ces 
travaux  aient  pour  objet  la  création  d'une  darse 
que  le  ri-gleiniMit  de  l'oclroi  comprend  dan-  l'en- 
ceinte a-^iijeltie,  celle  disposiliiin  du  rl'gieiiient  ne 
pouvant  avoir  effet  qu'après  l'aubèvemenl  de  la 
darse  entreprise  (43).  | 

47. — Au  cas  d'extension  de  l'octroi  d'une  ville,  ' 
les  marchandises  ou  denrées  assujetties  qui  se  trou- 
vent dans  le  périmètre  nouveau,  et  qui  étaient  des- 
tinées à  être  introduites  dans  rancien  rayon  de 
l'octroi,  pour  y  être  livrées  ii  la  coiisommalidn, 
sont  soumises  au  droit  d'octroi,  à  la  dillerence  de 
celles  destinées  à  la  consommation  personnelle 
des  coinmiTçants  qui  en  .sont  détenteurs  (\  i). 

4î{. — On  îloit  d'ailleurs,  dans  ce  i  a-,  eonsidérer 
eoiuiue  avant  ete  destinées  à  être  intrndiiiles  dans 
l'ancien  rayon  d'octroi  pour  la  consominalion  lo- 
cale, même  les  marchandises  qui  ne  sont  [las  l'ob- 


(!»;  CoJe  des  octrois,  p.  -2:,  cl  «I  ,  note  :2  ;  I>allo2, 
n.  l.'lO. 

(«0)  Ca«i.  «•;  juin.  IKii  (.S.i.N.t  .231). 

(11)  Cas».  21  j.inv.  I8:i7  (S..'i7.1.(i07). 

(12)  Cass.  7  nov.  IHio  (S.4I .  1 .2(i!t). 

(13)  Trib.  civ.   de   Toulon,  30  .J.r.  iROi  (D.P.«i.'. 
.3.11). 

(li)  Cass.  2  juin   IR3fi  (Dalioz,  d.  178)  cl  3  Jaov 

jg.-ij  (s.5;;.i.ii!»;. 


jcl  duroniniTCi'  lialiiliielili'  irii\i|iii  h'-ilt-liriiniTil. 
s'ils  1rs  ont  m  i|iiaiilili>  tellciiu-iil  coiisiilcrabli-, 
i|u'ellcs  lit!  iHiissoiil  élrt-  ropiilt-rs  avoir <*U>  ui-bt li-t' 
|i<ir  €U\  ou  vue  lie  leur  roiisoniiiiulion  porson- 
ndlr(l). 

19.  — Dan-  le  i-ns  où  lo  ri-nli-iin'iil  iroilroi  «rmii' 
\i\\e  (•\cn)|ilrd''s  ilroils  rrrl:iirii's  inarfli;inilise>  \c- 
iiaiil  lit-  I  iiiliTi.iir  .If  la  \\Ui\  lorsi|ira|ir;>  ••In' 
sorties  (tu  rayon  «les  Imrcniiv  ili!  IVlroi  |ioiir  «Mit 
manipulées  ("l  faliriqiiées,  elles  renlreiil  eiisuile 
ilnns  ce  rayon  aliti  ilVlre  livrées  à  la  eonson\inaliori 
locale,  il  s'ullii.  pour  que  ces  marcliamlises  eeliap- 
pcnl  .1  lappliealioM  «les  droits,  qu'il  soii  eonslale 
qu'elles  provieiiiienl  de  l'intérieur  e|  nul  e|é  fabri- 
quées on  manipulées  dans  les  rayons  de  l'oelroi, 
sans  qu'il  soit  m-eessaire  ipie  le  redevable  prouve 
de  plus  qu'il  ne  les  a  pas  introduites  de  l'evlérieur  ; 
c'est  il  la  ville  à  prouver  elle-même  la  fraude  qui 
résulleroit  de  la  provenauei-  evliTieiire  (?). 


ociuoi. 


2.'l7 


S  3. 


Déclaration.  —  Viiitfii. 


HO. — Tous  porteurs  ou  conduelcurs  d'objets  sou- 
mis aiii  droits  d'oetroi  sont  tenus,  avant  de  les 
introduire  dans  |fs  eommunes  qui  ont  l'iabli  ce- 
droits,  d'en  faire  la  déi'laration  au  bureau  de  l'oe- 
troi.  sous  peine  île  roiili-c-alion  des  objels  intro:luiis 
et  d'une  oniendo  de  100  fr.  à  i<»0  fr.  Kt  les  prépo- 
sas de  la  régie  ont  droit  rie  visite  sur  les  voilures, 
bateaux  et  autres  moveiis  de  transport  (L.  27  frini. 
an  VIII  :  Ord.  0  dée.'  ISIV.  art.  28  cl  20;  L.  l'O 
mars  1832.  arl.  8;  L.  2V  mai  I8:)4,  art.  0). 

ol. — Toutefois  CCS  pre-i-ripliims  ;ic  s'ajipiiquenl 
pas  au\  eouirie.rs  qui  transiwrlent  les  dépOclies, 
sauf  le  droit,  pour  les  employés  de  l'octroi,  d'assis- 
ter au  déeliargemenl  di-  ces  courriers  et  d'exiger 
alors  Ici  droits,  s'il  v  a  lieu  'Ord.  9  déc.  18li,  arl. 
33;  L.  28avr.  ISIG",  art.  !'m3). 

o2. — Pour  que!(|ues  enlreprises  de  messageries 
et  pour  les  chemins  de  f^r,  des  bureaux  spéciaux 
d'octroi  sont  i-lablis  dans  les  gares  mûmes  de  dé- 
part et  d'arrivéi'. 

S3. — Le  porlear  ou  conducteur  d'objets  .soumis 
aux  droits  d'«)elroi  ne  peut,  par  cela  sou!  que  l'ad- 
ministration de  l'oelroi  a  conscnli  à  la  livraison  d 's 
uiarcliandises  au  destinataire  et  a  même  reeii  de  ce 
dernier  un  a-eoini)le  sur  les  droits  ilus,  se  prétendre 
libéré  et  déchargé  vis-à-vis  de  l'octroi  île  son  obli- 
gation personnelle  quant  au  sur|)lns  (4). 

oA. — Lorsque,  d'après  un  règlement  d'octroi, 
certains  bestiaux  ne  peuvent  être  introduits  ou  en- 
tretenus dans  le  rayon  de  l'oelroi  sans  déclaration 
faite  avant  de  les  déposer  ou  remiser  à  domicile,  les 
bestiaux  de  cette  nature  qui  sont  Irouvi-s  par  les 
préposes  dans  l'intérieur,  doivent  être  considérés 
comme  iniroduils  en  Iraude  par  le  délLiiteur  aeliiel. 
alors  nif^me  iine  ce  dernier  les  aurait  a'Iielé»  a  l'in- 
léricur,  s'il  ne  jirouve  jias,  par  la  représentalion 
de  la  quittance,  que  les  droits  ont  été  iiayés  par  <nii 
vendeur  (•>). 

S'A. — Il  ne  suffit  pas  que  des  objets  soumis  aux 
droits  aient  été  introduils  dans  l'inlerieiir  pour 
qu'ils  puissent  y  circuler  librement  ;  il  faut  eneore 
que  le  porteur 'soit  muni  d'un  laissez-passer.  dont 
l'absence  ferait    supposer    une  inlrodiiciioii    frau- 


(I)  liais.  :«  jan».  ik:;:;,  pr.ciié. 

(i)  Cjm.  i»  avril  iHtii  (S.6i.l  ."i"). 

{:%)  Cass.  i  janT.  tHli  (S.ii.l.i  »:ii. 

(l)  Cais.  .10  août  IH7I  (S.7l.l.lâi). 

(.%)  Cass.  li  mai  IK.'if»  (S..%î»,  |,71  »)• 

(g;  V.  l'.a.'ii.  jj  mai  I83:i  (Dali.,  n.  -iH)  :  :ii) 
août  IRIG  (D.p.Hî  l..l."}0)  et  6  mai  tsj»  (S.ls.i. 
53i). 


dueiise,  et  enlraiucr.iil  la  condamnation  à  l'a- 
meiiile  {(>). 

i)({.— Il  résulte  d-  la  que  les  dé!)itanls  d'objeU 
taxés  sont  eux-ménie^  nssiiiinis  nnx  villes  de-, 
préposes  de  l'octroi,  et  tenus  de  représenter  h  toute 
réquisition  les  quiltanccs  qui  ont  dil  leur  être  dé- 
livrées ("). 

i>7. — De  ce  que  les  droits  auxquels  étaiinl  sou- 
mis certains  objets  iniroduils  dans  un  lieu  assujetti 
M  ont  pas  été  exigés  a  l'enlrée,  il  ne  s'. mnii  pas 
que  ces  droils  ne  puissent  être  réclames  ullérieure- 
nienl,  surtout  si  l.n  non-perce|>lion  a  eu  jiour  eau<n 
une  fausse  inlerprelaiion  du  règlement  (8;. 

Jîll. — Les  inaicli.Tndise^  ebargi'es  sur  un  navire 
qui  est  entre  dans  le  port  d'une  ville  ne  sont  pas 
assujellics  aux  droils  doelroi,  en  rabseiicc  de  rè- 
;;lement  particulier  (|ui  les  y  soumette  ;  ce  n'esi 
qu'au  fur  cl  ii  mesure  ib-  leur  débar<|ueincnt  que 
les  droils  i)eu>enl  être  ••\\p's  (!•) 

î){>. — Les  provisions  d'un  navire  en  relilehe  dans 
un  port  sont  exemptes  de  tout  droit  d'octroi  lors- 
qu'elles oui  él('  régiililTemeiil  déclarées  devoir  res- 
ler  à  bord  pour  èlre  emplnvées  a  la  eiinsommulioi» 
de  ré(|uiiiage.  Les  prescriplions  que  contient  à  cet 
égard  la  loi  des  G-22  août  1791,  sur  le  commerce 
maritime,  n'ont  pas  été  abrogées  par  les  lois  posté- 
rieure- en  inaLl-re  d'oclroi  (10). 

^  l-  —  Pa^nr-dehout. —  Transil. — Enirepûl. 

(>0.  — Le  coiidiicleur  d'obji  Is  soumis  à  l'oelroi 
qui  veut  traverser  seulement  un  lieu  assujetti,  ou  y 
séjourner  moins  de  vingt-quatre  heures,  doit  en 
faire  la  déclnralion  au  bureau  d'enlroe.  et  se  munir 
d'un  paste-debout  qui  lui  est  délivré  moyenna:)l  l.i 
consignation  ou  le  eaulionnemenl  des  droits,  sr.uf 
resliiutimi  au  bureau  de  sortie,  ou  moycaiianl 
escorte  du  eliargemenl,  lorsqu'elle  est  possible 
(l)écr.  17  mai  1809.  arl.  00;  Ord.  9  déc.  18-14,  art. 
37  ;  L.  28  avr.  1816,  arl.  28). 

CI. — Kii  cas  de  séjour  au  delà  de  vjngt-quatn- 
heures,  dans  un  lieu  sujet  à  l'oelroi,  d'objets  intro- 
duits sur  une  déclaration  di;  passe-deboul,  le  con- 
ducteur est  tenu  de  faire  dans  ce  délai,  et  avant  le 
déchargement,  dérlaration  de  /ranj;/.  avec  indica- 
tion du  lieu  oii  seront  ib|iosés  les  objets  donl  il 
s'agit,  lesquels  devront  èlri-  rcprésenles  aux  em- 
ployés il  toute  réquisition.  La  consignalion  ou  le 
c^TUlionnement  subsislent  pendant  loule  la  durée 
du  transit  (Décr.  17  mai  1809.  art.  67;  Ord.  9 
liée.  1814,  art.  38  et  39). 

6'2. — (".elle  durée  est  ordinairement  fixée  parles 
règlemeiils  locaux.  Dans  le  silence  des  règlement- 
il  cet  égard,  le  Iransil  ne  peut  èlre  considéré  comme 
jllimilé;  on  doit  alors  se  guider  pour  la  détcrraina- 
lioii  des  délais,  sur  les  usages  et  les  besoins  du 
commerce  (11). 

03.  — Le  transport  des  boissons,  en  Iransil  ou  eu 
passe-ileboiil.  dans  les  villes  ou  communes  assujet- 
ties ii  l'odroi,  doit  avoir  lieu  non-seulemci.t  dans 
le  délai  déterminé,  mais  encore  d'une  manière  ron 
interrompue  el  sans  s'arrêter,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Si  donc  le  biillelin  d'enlévemeiil 
(ou  raei|uil-a-eaulioii  eu  lenaiil  lieu)  prescrit  le 
transport  de  boissons  par  la  route  ordinaire,  le 
conrlucleiir  ne  peut,  sans  eonlravenlion,  se  déloiir- 


i7)  V.  Dolammeo'  Cass.  Ifi  vend,  an  \  (Halloi,  a. 
iii):  10  ocl.  IHi2  (.S.cbr.),  2ti  mai  I8i7  {Id.}:  .11 
jinv.  18i9(W.);  iî  mai  18.1:;  (Dali.,  n.  iûli). 
(«)  Cass.  40  avril  l.si;8  (S  liK.1.30G). 
(il)  Ca^s    i:\  frim.  an  xiv  (S.clir.). 
(10)  Cass.  -Jtjuill.  IHiO(Schr.|. 
III)  Mémor.  des  coalrib.  indir.,   I.    10,   p    .180; 
Oallnt,  0.  :(3.3. 
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ner  do  celli-  roule,  ni  >urloul  introduire  son  char- 
genieul  dans  un  domicile  autre  que  eelui  du  desti- 
nataire (I). 

64.  — Le  iiortcurou  eonducteur  d'objets  affran- 
chis des  droits  par  leur  destination  ne  peut,  en  cas 
de  séjour  de  ces  objets  pendant  plus  de  viu^'l-<iualre 
heures  dans  un  lieu  sujet  ;i  loclroi.  t'tre  dispensé 
de  l'ohlijîation  de  se  eoiifornier  aux  prescriptions 
ci-dessus,  sous  prétevlc  qu'il  sa};ii  d.;  matériaux 
qui  ont  été  déposés,  pour  y  recevoir  les  prépara- 
tions appropriées  à  leur  emploi,  dan.*  un  chantier 
entièrement  clos,  où  It  surveillance  des  employés 
de  l'octroi  peut  s'exercer  facilement  (i). 

6». — Les  propriétaires  ou  commerç.iuts  ont  la 
faculté  de  recevoir  cl  d'emmat;asincr  dans  un  lieu 
sujet  à  l'octroi,  sans  acquittement  de  droit,  des 
marchandises  qui  y  sont  assujetties,  et  auxquelles 
ils  réservent  une  destination  extérieure.  C'est  ce  qui 
constitue  Ventrepùl,  lequel  peut  être  réel  on  fictif, 
,;'esl-;(_,lire  à  domicile.  Les  règlements  locaux  dé- 
terminent les  objets  pour  lesquels  l'entrepiit  est  ac- 
cordé, ainsi  que  les  quantités  au-dessous  desquelles 
on  ne  peut  l'oblenir  lOrd.  ••  déc.  181 'i-,  art.  41). 

6;}  6,-i._U'apri'S  l'art.  7  du  décret  du  iitèw 
1870,  les  marcbauds  en  firos  ou  demi-gros  peu- 
vent jouir  de  l'entrepôt  à  domicile,  alors  même 
qu'ils  feraient  dans  les  mêmes  maga.sins  de  ventes 
au  détail. 

Go  <er,— Aux  termes  de  l'art.  8  du  même  dé- 
cret, les  combustibles  it  les  matières  premières  ù 
employer  dans  les  élabli-semeuls  industriels  et 
dans  lès  manufactures  de  l'Etal,  sont  admis  à  l'en- 
trcpiM  à  domicile.  —  Toutefois,  l'entrepôt  ne  doit 
pas  être  accordé  pour  les  matières  premières  dans 
le  cas  où  la  somme  à  percevoir  à  raison  des  quan- 
tités pour  lesquelles  elles  entrent  dans  un  prorluit 
indusiriel,  nallcint  pas  un  quart  pour  cent  de  la 
valeur  de  ce  produit.  —  Décharge  doit  être  accor- 
dée aux  cnireposilaires  pour  toutes  les  quantités 
de  combustibles  et  de  matières  premières  em- 
plovées,  dais  ces  établissements,  à  la  préparation 
ou  il  la  fabrication  d«!  produits  (|ui  ne  sont  frappés 
d'aucun  droit  par  le  tarif  de  l'oclroi  du  lieu  sujet, 
pourvu  que  l'emploi  ail  été  préalablement  déclaré 
et  qu'il  eu  ail  été  justifié  aux  préposés  de  l'octroi 
chari-'és  de  l'exerrice  des  entrepôts,  à  défaut  de 
i|uoi  le  droit  doit  êlre  perni  sur  b-s  (]uanlités  man- 
i|uantes.  —  Si  le  produit  indu-itiiei  à  la  pré|»aralion 
00  à  la  fabrication  duquel  sont  employés  les  com- 
bnslibles  ou  les  matières  premières  est  imposé  au 
tarif  de  l'octroi,  l'enlreposilaire  n'en  doit  pas  moins 
obtenir  raffrancbissemenl  pour  le  combustible  et  la 
matière  pr-iniere  employés  à  la  fabrication:  mais 
il  l'st  tenu  de  payer  le  dr'oi  dû  par  les  proiluits  in- 
dustriels pour  ceux  de  ces  produits  qu'il  ne  juslilic, 
[las  avoir  fait  sortir  du  liiii  sujet. 

OG. — Les  mardianilises  (|ue  l'on  veut  entreposer 
doivent,  sous  |»eine  d'amende,  être  préalablement 
déclarées  au  bureau  de  l'oclroi.  avec  engagement 
d'acquiltrr  le  droit  sur  les  qu^nlités  ipron  ne  justi- 
fierait pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune,  et  avec 
désignation,  lonjue  l'enlrepôl  est  lictif,  des  maga- 
sins, chantiers,  caves,  celliers  ou  autres  emplace- 
ment' oii  lis  marchandises  doivent  être  déposées. 
il  <'«i  «lélivré  un  bulletin  d'entrepôt  (Ord.  9  déc. 
181i.  art.  12). 

C7. — L'enlreposilaire  doit  faire  la  déclaration  au 
bureau  de  l'octroi  des  objets  entreposés  (ju'il  veut 
cipédÏT  au  dehors,  et  les  représenter  aux  préposés 
des  [lorlcs  ou  barriiTe»,  leM|uels,  après  vérilication 


(Il  Cau.  I«j«n».  tmi  ^S.(18  1.4.1) 
(i;  Cas».  l"juill.  lHr,:»(l).F..vi.i.;ji'>} 
(.1)  Cms,  ï*  mai  181.»  (S  3:«.l .r.n;. 
(i)  Casi.  .'i  réf.  180(i  (S.tiU.l.liS). 
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des  quaiililes  cl  espèces,  délivrent  un  certificat  de 
sortie  {Id.,  art.  43i. 

^)i^. — La  fausse  déclaration  à  la  sortie  emporte 
la  condamnation  à  l'amende  aussi  bien  ()ue  la  fausse 
déclaration  à  l'entrée  (3). 

G9. — Dans  l'uu  et  l'autre  cas,  rcnlreposilaire  est 
priNé  du  bénéfice  de  rcnlrepùl  ;  le  droit  sur  les 
quanliles  reslani  en  magasin  est  de  suite  exigible 
(Decr.  17  mai  -ISO'J,  art.  'J5). 

70. — 11  sullit  <|u'un  fabricant  soit  e.xclo  du  bé- 
néfice de  rentrepôt  fictif  relativcinent  au  charbon 
employé  ù  la  fabrication  île  ses  produits,  ])our  que 
ce  charbon  se  trouve  soumis  aux  droits  d'octroi, 
sans  qu'il  y  ail  lieu  de  disiiiiguer  *'ii  a  ou  non  servi 
il  la  fabrication  d'un  produit  légalement  exemple 
des  droits  (i-). 

71. — Lorsqu'un  commerçant  ou  indusiriel  qui 
tient  un  magasin  en  gros  de  bois  à  ouvrer  dans  le 
rayon  de  l'oilroi.  et  i|ui  y  possède  aussi  une  usine 
pour  façonner  le  bois  de  son  commerce,  n'a  de- 
mandé et  obtenu  l'admission  à  l'ciilreiiôt  liclif  que 
comme  marchand  en  gros,  les  quanliles  de  bois 
non  représentées  (lar  lui  sont  passibles  des  droits 
doclroi;  sans  qu'il  jiuisse  être  admis  à  prétendre 
i]ue  ces  manquants  sont  de  sim|des  déchets  de  fa- 
brication, devant  êlre  considérés  comme  combus- 
tibles ou  matières  premières  employées  à  son  usine, 
et  comme  tels  aH'rancLis  temporairement  de  la 
taxe  (5). 

72. — Mais  si  le  fabricant  ou  commerçant  admis 
à  la  faculté  d'entrepôt  fictif  allègue  que  des  man- 
ifuanls  constatés  sont  le  résultat  d'erreurs  commises 
soil  dans  les  inventaires,  soit  dans  les  calculs  qui 
les  ont  accompagnés,  les  juges  doivent  ordonner  la 
vérification  de  ces  erreurs  (6). 

73. — L'usinier  admis*an  bénéfice  de  rentrepôt 
fictif  pour  le  combustible  employé  à  la  fabrication 
de  ses  produits,  est  iléchu  de  ce  bénéfice  par  le  fait 
seul  du  déplacemeni  de  son  usine.  En  conséquence, 
si  l'admission  à  l'entrepôt  a  été  refusée  pour  le 
nouvel  euiplaceiiiinl  de  l'usine,  et  ()iie  le  fabricant 
ne  se  .soil  pas  pourvu  contre  ce  refus  de  l'adminis- 
Iralion,  les  juges  ne  [leuvent  décidrr  que  la  mo- 
dération ou  la  franchise  des  droits  lui  demeurent 
ac(iuises  (7). 

74. — Il  est  accordé  aux  cnireposilaires  une  dé- 
déduclionsur  les  marchandises  entreposées  dont  le 
poiils  ou  la  (juantilé  est  susceplible  de  diminuer 
(Ord.  9  dec.  ■181i-,  art.  /m.)  Cette  déduction  est 
fixée,  suivant  les  lieux  et  la  nature  des  marchan- 
dises, par  un  décret  rendu  sous  la  forme  de  règle- 
ment d'administration  (uiblique.  sans  toiilelois 
(ju'ille  puisse  êlre  inférieure  à  4  p.  100  (L.  :2ft 
juin.  1837). 

7o. — Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  les  marchan- 
dises pour  lesquelles  il  est  réclamé  .sont  placées 
dans  un  magasin  public,  sous  la  garde  d'un  con- 
ser\aleur  l'I  sous  la  garantie  de  l'adminislralioii  de 
l'octroi,  laqueili'  est  responsable  des  alléralions  ou 
avaries  provenant  du  fait  de  ses  préposés  {Ord. 
1814.  art    47). 

7G. — La  ri'sponsibililé  de  radiiiinislralion  de 
l'octroi  ne  saurait  être  étendue  aux  delieit  qui  se 
sont  produits  il  l'entrepôt,  mai-*  ipi'on  ne  prouve  pas 
provenir  de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses  employés; 
elle  ne  peut  être  assimilée,  en  ce  ijui  conceriiiî  les 
mareliandises  entreposées,  au  déiiositairc  salarié 
dont  les  obligations  soni  d('leiminées  par  les  art. 
I'ji7,  I'.i28,  VJM  et  1«)44.  C.  civ.  (8). 

77. — Les  art.  48  el  suiv.  de  l'ordoiin.  de  1814 


(K)  Cas».  2i  mai  iHf..'»  (S.»..'i.l  .3«7) 

(«)  Cas.s,  :i  mai  1.-^70  (S. 70.1 .2!>s). 

(7)  Cass.  a.'<  m.ii  IHii.%  (S.*i:i.  I  .:2(iO). 

(H)  (;,ii«  ij  mai  ik;io  (l)jil..  11.  jriS). 
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rpgleril  —  les  rormniilcs  n-lnlivcs  à  lu  n-ceplion 
rirs  ni.'irchnnilisi-ol.'iiis  rriitrrpiU  (V8),  — ccllrM  ro 
lalivrs  à  leur  sortie  tl«;  r<ntn'|iAl  (l'J).  — la  facullr- 
pour  IVnlrppositnirn  ilc  c.^.iUt  les  objols  enlrc- 
[lOS's  (50),  —  Ir  clroil  (II'  riMilri'posil.'iiri!  d'iMiIror 
il  l'eiiIrepAl  pdiir  y  -!()ii;iiiT  sfs  inariliandisei  et  y 
coinlirirc  li-s  nrlui.Mirs  (.il)  ;  —  fiiliii,  lo  «IcpAl  des 
niirfh;iiiilist'>  rcfii^i-i-s  jwr  W  dfsliiiiiUiirt',  cl  les 
frai^  il"'  inaf.Msiii>if,'<;  (|ue  |m)UI  ocrosioiuitT  ce  di'pOl 
OM  .1  ."h*)). 

77  bit. — 1,1  •>  nc'goriaiiM  iir  sont  soumis  aii\  vi- 
lles des  pri'imscs  de  l'oclroi  (JIH'  pour  lis  luarrliaii- 
discs  i|uils  dclii-niuMil  à  leur  doinirilo  ou  (Milri|i"l 
ficlif  (Ord.  '.t  d.'c.  ISIV,  arl.  44),  tt  nuiienifiil 
pour  ri'llos  i|ui  sont  ronftTmces  dans  un  inafiasin 
public,  a  litre  d'i-nln-piU  réel  ;  il  en  est  à  cet  i'j;ard 
de  l'eiorcire  on  matière  iloctroi  romine  de  l'exer- 
cice en  matière  de  contributions  indirectes  (4). 

J5  H.  —  Poursuite*.  —  Compétence.  —  Prescrip- 
tion. 

78. — l-n  cas  de  non-paiouicnt  des  droits,  une 
rontniinte  est  décernée  contre  les  personnes  qui 
rt'coltent,  préjiarent  ou  fauriquenl  dans  lintérieur 
l'un  lieu  assujetti,  des  objets  compris  au  tarif 
iird.,  It  dèc.  I.sii,  art.  36),  ou  contre  les  cnlrcpo- 
-ilaircs  {iil..  art  U). 

79. — Dans  le  cas  de  contestation  sur  l'applica- 
tion du  tarit"  ou  sur  la  quotité  du  droit  réclamé,  le 
porteur  ou  conducteur  est  tenu  de  consigner,  avant 
tout,  le  droit  exigé,  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'octroi;  faute  de  quoi,  il  ne  eut  passer  outre,  ni 
introduire  dans  1^  lieu  assujetti  l'objet  qui  occa- 
sionne la  contestaQon,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  de- 
Tant  le  jnge  d»*  paix  du  canton  (Ord.  9  déc.  iS\i, 
art.  81). 

80. — Toutefois,  la  consignation  du  droit  exigé 
n'est  nécessaire  pour  rendre  l'opposition  reccvable, 
qn'RUI.-int  que  la  contrainte  émane  d'un  agent  ayant 
pouvoir  pour  la  décerner.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  cette  con*ii;nation  au  cas  où  la  nullité 
de  la  contraint!'  est  demandée  comme  ayant  été 
décernée  par  le  fermier  de  l'octroi,  avant  qu'il  ait 
été  commissionné  par  le  préfet  et  qu'il  ait  prêté 
le  serment  exigé  dis  préposés  de  l'octroi  (i). 

81. — Les  contestations  qui  s'élèvent  en  matière 
d'octroi,  au  sujet  de  l'aitplication  et  interprétation 
des  tarifs,  sont,  en  premier  ressort,  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  et,  en  appel,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  même  dans  le  cas  oij  la 
prétention  de  l'opposant  meiirait  en  question  la 
légalité  de  l'ordonnance  ou  du  décret  approbalifdu 
tarif  de  l'octroi,  ou  nécessiterait  l'interprétation  de 
ce  l.irif  (3). 


(I)  Cass.  i  avril  187.1  (S.7.3.1  ..313). 

h)  Casa.  !•' mai  l«OC  (S.Oti.l.lOO). 

(3)  Coos.  d'Et.  Il  j.inv.  IKOH,  II)  août  IKOO,  10 
.«ept.  «817,  30  mari  |K2«  (S.fhr.).  16  août  1833,  31 
jaoT.  tt  l.'Jaoùt  l>«3t  (S.k;.2.î»|,  à  la  note),  10  mars 
18*3  (S. 13. 3. 301)  et  .30  août  |Ki5  (S. 16  3.91); 
Caw.  15  déc.  IKOH  (S.fbr.)  ,  37  juilW  IK3.-;  (Id.)  .  7 
aoT.  1810  (S  11.1.36!»),  «i  juill.  1813  (S.43.1  07«) 
et  13  fé».  1851  (S. 51.1  «6»)  ;  Serrigny,  Compétence 
adminislr.,  t.   1,   n.  .'i.'Jl  et  .«.;  Dalioz,  y"  Oc  trot.  a. 
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2.39 


8- — J'i?''  spérialiMiient  que  l'autorité  judiciaire 
est  conipel.nte  pour  décider  si  un  redevable  qui  a 
obtenu,  il  i'aris,  r.-ntrepôt  à  domicile  depuis  l'ex- 
tension de  celle  ville  jusqu'oux  fortiiieationii,  est 
fonde  a  réclamer  une  dediirth.n,  conformément  h 
l'art.  W»  di-  l'ordonnance  du  U  déc  4«I4,  pour  dé- 
cliet  naturel  des  denrées  ou  ninrebandiscs  qu'il  a 
entreposées  (V). 

80. — (juaiit  il  l'action  résultant  des  procès-ver- 
baux en  malien'  d'uctnii  et  aux  qiK'slions  qui  pea- 
\<'nt  naître  île  la  défense  du  prévenu,  elles  sont  de 
la  compélinre  exrlusive,  soit  du  tribunal  de  simple 
police,  soit  du  tribunal  correeiionnel  ilii  lieu  ib;  |a 
rédaction  du  procès- verbal,  suivant  la  quotité  de 
l'amende  encourue  (Ord.  9  dée.  1«li,art.  78). 

84. — Décidé  que  les  dillicultés  sur  l'application 
des  tarifs  d'octroi  cessent  d'être  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  pour  rentrer  dans  celle  du  tribunal 
cornriioniiel,  lorsque  l'introdiietion  des  objets  qui 
donnent  lieu  ii  la  contestation,  a  été  opérée  sans 
consignation  préalable  des  droits  réclamés,  et  que 
ce  tribunal  a  été  saisi  de  la  contravention  ('>). 

8îî. — -Mais  si  le  tribunal  correctionnel  a,  par  un 
jiiei'inent  non  attaqué,  sursis  a  prononcer  sur  la 
contestation  dont  il  s'agit  jusqu'à  l'interprétation 
du  tarif  |iar  l'autorité  compétente,  et  si,  par  suite, 
la  juridiction  civile  a  été  saisie  de  la  difliculté,  cette 
juridiction  peut  compétemmcnt  y  statuer,  surtout 
lorsmie  son  incompétence  n'est  pas  proposée  (6). 

86. — il  n'appartient  pas  au  ministère  public, 
mais  h  l'administration  seule,  d'exercer  des  pour- 
suites^ ii  raison  des  contraventions  en  matière  d'oc- 
troi (7). —  Mais  lorsqu'il  une  telle  contravention 
s'ajoutent  d'autres  éléments  constitutifs  d'un  délit 
de  droit  commun,  la  transaction  intervenue,  relati- 
vement il  la  controvention,  entre  son  auteur  et  l'ad- 
ministration de  l'octroi,  ne  fait  pas  obstiicle  à 
l'exercice  de  I  action  du  ministère  public  en  ré- 
pression du  délit  (8). 

87.— L'action  en  répression  des  contraventions 
en  matière  d  octroi  se  prescrit  seulement  par  le  dé- 
lai de  trois  ans,  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  6ii8,  C.  instr.  crim.,  et  non  par  celui  de  trois 
mois  fixé  par  la  loi  du  1o  juin  18.'io  pour  la  pour- 
suite des  contraventions  en  matière  de  contribn- 
tions  indirectes  (9). 

— V.  .Kete  de  commerce,  n.  42:  Boucher,  u.  47; 
Boulanger,  n.  3o  :  Cham'ire  d'af/rirutlure.  n,  4; 
Chambre  île  commerce,  n.  1  :  <  hamhre  contutta- 
live  d'agriculture,  n.  3;  Chemin  de  fer.  n.  33; 
3(j  :  Commissionnaire,  n.  ?3  :  Compétence  com- 
merciale, II.  l.'Sl  ;  Coniribuliont  indirectes,  n. 
44;  Courtier,  n.  H3,  U^  ;  Magasins  généraux, 
1.  3(3,  .•)3. 

iij  Con-i.  .i'b;i.,  17  juill.  1863  (S.63.-J.1  ii;. 

(5)  Cass.  l'i  mal  1863  (S.63. 1.731)  et  31  fév. 
1806(8.66.1.136);  Besançon,  30  juill.  180'J  (S.69. 
2.170).  —  Contra,  Cas?.  18  avril  1833  (.1.  P.  chr.) 
ol  1!)  sept.  18i:i  (S. 16, 1.190). 

(6)  Cass.  31  rév.  1866,  précité. 

(7)  V.  notre  Mémorial  du  Ministère  pjtblic,  v  Oc- 
troi, D.  1. 

(8)  V.  Ibid. 

(9)  Cass.  l8jaDv.  I8C1  (S. 61. 1.171)  et  31  août 
1863  (S.63.1..';.'i3). 
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Tarif  général  dressé  en  exécution  de  rin-tirle  9  de  la  loi 


NOMENCL.VTLUE 


OBJKTS    OCI     i'I-.CVE.VT    ETRE    IMPOSES. 


MESURES. 

poin.N 
ou 


BOISSONS  ET  LlQLiriES. 

Vins  <u  ccrcli^s  et  on  l'ouU-illes,  cidres,  poirés,  bvdr.)- 
mels  (I  el  •!) ".   .   . 

I  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-dc-vie  et   esprits  en 
cercles,  eaux-de-vic  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
el   fruits  à  l'oau-de-vie  (3) 
I  Alcools  dénaturés  (i). 


I.'lp'ctolitre. 


Bière 


I*  Dans  les  déparlemcnts  suivants  :  Aisn;', 
Ard.'nnes.  Manie,  Marni-  (Haute-). 
Mejrllie,  Meuse.  Moselle,  Nord.  Oise, 
l'as-de-Calais,  Rliiii  (B.-),  Itliin  Jlaal-). 

Sommes,  Ynsgos .   .   . 

■2'  Djns  les  déparloments  suivants  :  Al- 
lit^r,  Aube,  Calvados.  Cbarente-Infé- 
rieure,  Cher,  OMes-du-Nofd,  Creuse. 
Eure,  Eure-L-t-Loir,  Fitiisière,  Ille-cî- 
Vilaiue,  Indre,  Indre  ei-Loire  .  Loire- 
Inférieure,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Maioe- 
el-Loire.  Manche,  Mayenne,  Morbihaîi, 
Nièvre,  Orne,  Puy-de-DOme ,  Sarthe, 
."^fiiie,  Siiiie-ct-Mariie.  Seine-el-Oisi-, 
.Seine-Inférieure,  Sèvres  (I)euï-).  Ven- 
dée, Vienne.  Vienue  Haute-),  Yonne, 
l»  Dans  les  dèpiirlenieuls  suivants  :  Ain, 
Alpes  (Basses-),  Al|.es  (Hautes-),  Alpes- 
Maritimes  .  Ardèche,  Ariège,  Aude, 
Aviyron,  Bouches-du-Rbône,  Cantal] 
Charente,  Corrèze,  Corse,  Côte-d^Or,' 
Dt.rdo-ne.  Dnubs,  Drôme.  Gard,  Ga- 
ronne (llauie-),Gers,  Gironde,  Hérault, 
Isère,  Jura.  Landes.  Loire,  Loire 
(Haute-).  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozère, 
Pyrém-es  (Basses-),  Pyrénées  (Hautes-), 
Pyrénées-Orientales  ,  Rb6ne.  Saflne-ct- 
Loire,  Saône  (Haute-),  .Savoie.  Savoie 
1  (Haute-),  Tarn,  Tarn-el-Garonne.  Var, 
\      Vaucluse 

Vinaigres  de  toute  es|.èce  et  conserves  au  vinaigre  (:>). 

Limonades  gazeuses 


Idem. 

l'IC),,. 


Lie  h 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Item. 


Aiiimaui  vi- 
vaols  (U). 


CnMESTIBI.Es. 

Bœufs,  varbcs,  taureaux,  g.'nis-.  s.   .   .  .  )  Les  100  kil. 

\  Par  tète.  .   . 

M'^u""'S (b'SlOO  kil. 

1  (  Par  léie.  .    . 

|CI"-vrc* j  Les  100  kil. 

/  Par  tèle.  .    . 

Aj:neaux  .t  .:h.vre.-ux (I..s  100  Ml. 

I  Par  tête.  .   . 

1^'"* 'Ui  100  kil. 

:  l'arlëlc.  .   . 

'■■"• 'l,.-9  1*0  LU. 

_     .  .  Par  tète.  .    . 

iCocboni  d'- l»i( i  i"«  100  kil. 


Cbarciilerie 

<jrai»ie«,  lard.t  e(  Ti«3dc«  itléri. 
Abats  e(  isfuei 


L. 

ParKite   .   . 
Les  100  U\. 
Idnn.   .    . 
Idom.  .        . 


MWI.MUM   nCS  TAXE 


de 
4,000  àmr> 

et 
au-dessous. 

f'^ealésorie. 


d.' 

i.Ofrl 

à  10,000 

âmes. 

!°  iMi.j-orie 


dp 

10,001 

à  iO.OOO 

ilmes. 

.î"  c;itégi>rie. 


fr. 


Les  maxinia  flxés  par  l'artie 


Les  niaxima  fixés  par  l'arlic 
Les  maxima  flxcs  par  l'arlicle  iî  ( 
iSij  et  par  le  tableau  n. 


■i  00 


4  00 


.'1 

00 

t 

00 

1 

00 

0 

:i."i 

.{ 

.•;o 

0 

.'•0 

.1 

00 

2 

ti:> 

-2 

:,a 

•î 

(10 

:i 

01) 

0 

.'(0 

7 

01) 

1  so 


.%<» 


(>  uo 

-2  00 

."i    00 


.1    00 

L'"  maxinii 

i  00 

t  .10 

I  .10 

0  m 
n  00 

0  KO 
i  00 
.J    iO 

:i  :i<i 
:i  70 

i  00 
0  10 
0  00 
(>  00 

:;  (►<> 


:i  ot> 
('•  ou 


{  oo 

im  du  s  franc 

i   W» 

I    %0 

I  .'>o 

0  5<t 

.-i   Of> 

0  no 
.t  oo 

i  i~. 

i  so 

1  75 

:,  00 

(»  50 
9  OO 
R  0* 
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2il 


du  'ii  juillet  1807.  ah;- /^<  loiisrils  mnni>  iintur. 


A^s  LES  VILLES. 


il), OUI 

.'•<  1,0(11 

ï  .%(!. 01)11 

i  lOO.UOO 

âmes. 

imti. 

— 

— 

\*  catégorie. 

.V  ratiSiforie. 

fr       . 

fr.      r. 

«;•  oti'gorie. 


I  d<-  Il  lui  du  a  juin  IH' 


il<    Ij  lui  du  1 1  juio  18  >â. 
«rdoiiDiDce  rojaledu  10  aoùi 
lOexé  à  cette  ordonn.iace. 


7  ou 

V   04» 
7    0)1 


7  .■>0 
\  50 
7    Ou 


00 

1  70 
I    70 

0  .%:. 

0  00 

1  Oo 
7  00 
6  00 

6  00 

fl  »«) 

s  00 

0  60 

10  00 

7  00 
t   00 


6  00 
3  00 
■i  OU 

0  W, 

7  00 

1  10 
H   00 

6  HO 
ti  50 
K   80 

7  00 
0   70 

10  00 
7  00 
\   .-.0 


>    00  6    01 

é  pir  la  loi  du  10  mai  18 


ou 
Ou 


7 

00 

•1 

:»() 

■2 

.■>o 

0 

Kit 

8 

00 

1 

30 

H 

00 

t> 

80 

7 

00 

7 

.15 

8 

00 

0 

80 

0 

00 

7 

00 

.'> 

00 

OBSBRVATI0>S. 


1^  catégorie  à  la.|ut'lle  appariieiil  cliaque  cnmmune  «l  déteriiiiuéc  à  raijoo 
de  sa  populalic.n  municipale  agglomérée,  constatée  par  la  d.-rnière  colonne  du 
tableau  o.  3  anni'ié  au  dccrel  impérial  qai  déclare  authentiques  les  tableaux 
de  la  population  de  l'Empire. 

Lorsqu»,  dans  une  catégorie,  aucune  quotité  n'est  indiquée  pour  un  article 
delà  nomenclature,  c'est  que  cet  article  ne  peut  figurer  au  tarif  des  octrois  de 
celte  catégorie. 

(1)  Le  maximum  est  le  double  du  droit  d'entrée  perçu  au  prolil  duTrés-r, 
et.  pour  les  communes  au-dessous  de  t.OOO  âmes  où  le  Trésor  ne  perçoit  pas 
de  droit  d'entrée,  le  double  du  .Iroit  d'entrée  déterminé  pour  lei  villes  de  4.000 
imes.  (Voir  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  1-2  décembre  1830,  qui  rang»  les  dé- 
partements en  quatre  classes,  et  l'étal  annexé  au  décret-loi  du  17  mars  1852.) 

(i)  Les  Tendanges  cl  les  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  seront  soumis  an  droit 
d  octroi  à  raison  de  3  hectolitres  de  vendange  pour  i  hectolitres  de  vin,  et  5 
hectolitres  de  pommes  ou  [oires  pour  i  hectolitres  de  cidre  ou  de  poiré.  Les 
fruits  secs  destinés  à  la  fabrication  du  cidre  et  du  poiré  seront  imposés  à  rai- 
son de  as  kilogrammes  de  fruit.<  pour  1  hectolitre  de  cidre  ou  de  poiré. 

(3)  Le  droit  d'octroi  ne  peut  être  supérieur  au  droit  d'entrée  penu  au  pro- 
fit du  Trésor,  et,  dans  les  communes  où  le  Trésor  ne  perçoit  pas  de  droit  d'en- 
trée, il  ne  peut  être  supérieur  an  droit  d'entrée  déterminé  pour  les  villes  de 
4,000  imes.  (Voir  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  12  décembre  1830.  qui  dé- 
termine les  droits  d'entrée  sur  les  alcooU.) 

(i)  Voir  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  -21  juillet  1813. 

(5)  Les  vinait,re3  concentrés,  acides  acétiques  ,  pyroligneux,  ainsi  que  les 
vinaigres  de  toilette,  pourront  être  soumis  à  des  taxes  .sept  fois  plus  fortes 
que  celles  mentionnées  ci-contre. 

(6)  Pour  les  viandes  dépecées  : 

Lorsque  l'animal  vivant  est  impo.=!é  au  poids,  les  laies  portées  aux  tarifs  .se- 
ront doublées  pour  les  bœufs,  taureaux,  vaches,  génisses,  moutons,  chèvres, 
agneaux  et  chevreaux,  augmentées  d'un  tiers  pour  les  veaux  et  d'un  cinquième 
pour  les  porcs. 

Lorsque  l'animal  vivant  est  imposé  par  tête,  si  la  taxe  par  lèle  est  de  8  fr., 
maximum  fixé  parla  loi  du  10  mai  1846,  le  maximum  de  la  taxe  pour  les 
bœui-s  taureaux,  vaches  et  génisses  ne  pourra  excéder  4  fr.  par  100  kilo- 
grammes ;  si  la  taxe  par  tête  sur  les  mêmes  animaux  est  inférieure  à  8  fr.,  le 
droit  sera  établi  proportionnellemont  et  d'après  la  base  ci-dessus  indiquée.' de 
telle  sorte  que  les  100  kilogrammes  ne  paient  jamais  plus  que  la  moitié  de  la 
taxe  par  tête. 

yuanl  aux  animaux  autres  que  les  bœufs,  taureaux,  vaches  et  génisses, 
pour  obtenir  le  droit  afférent  au  kilogramme  de  viande  dépecée,  la  taxe  établie 
par  tête  sera  divisée  par  le  poids  moyen  de  l'animal,  tel  qu'il  est  déterminé 
ci-après  : 

Moulons  et  chèvres :;■,  ki!,.-ramm.>s 

Agneaux  et  chevreaux ii; 

Veaux s:. 

Porcs 10.-, 

Cochons  de  lait \n 

Le  résultat  sera  doublé  pour  les  moulons,  chèvres,  agneaux  et  cbevieaox, 
augmenté  d'un  tiers  pfiur  lej  veaux  ît  d'un  cinquième  pour  les  porr*. 
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OCTROI. 


NOMENCL.VTrRE. 


OMETS    Vil    JEIVLXÏ    KTIIE    1M1■US1.^ 


MESURES, 


Truffes ,  Tolailles    et    gibier  truffés ,   pâtés  et  terrim^s 

truffés 

Volailles  de  toute  espèce  et  lapins  domestiques  (1).   .  . 
Poissons  de  mer  (i) 

Huîtres  fraîches  ou  marinées  (3) 

Poisîons  d'eau  douce 

Gibier  (1) 

Beurre  de  toute  espèce,  frais  ou  fondu,  salé  ou  non.   .   . 

Fromages  secs 

Conserves  et  fruits  conflts,  olives,  fruits  secs  de  table,  tels 
que  raisins,  Ggues,  dntti^s,  pruneaux,  ctc 

Huiles  comestibles  de  toute  espèci- 

Oranges,  citrons  et  limons 

COMBDSTIBLES. 


idur.    . 
tendre. 


Boisa  brûler  (4).  . 

Fagots  et  cotrets 

Charbon  de  bois  et  ses  dérivés 


Chai  bon  de  terre,  tourbe,  anthracite,  lignite  et  tous  les 
autres  combostibles  minéraux 


Le  kilog. 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 
Le  cent.  . 
Le  kilog.  , 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 
Idem.  .   . 


Coke  (5) 

Huiles  à  brûler,  animales  ou  végétales,  à  l'euception  du 
dégras  et  de  l'huile  de  poisson 

Huiles  i  brûler  minérales 

Chandelles 

Suifs  de  toute  espèce  I  fi) 

Cires,  blanches  ou  jaunes 

(brut 

^r'""'='<=*" i  raffiné 

Bougie  sléarique,  acides  stéariquc  et  margarique  et  au- 
tres substances  pouvant  remplacer  la  cire 

FOURRAGES. 

Foin,  sainfoin,  trèfle,  luzerne  et  autres  fourra^'es  (7).   . 
Pailles  d«  toute  espèce 

Avoine 

Sons  et  recoupes 

Orge 


Idem 

Les    100    kil. 

l'hectolitre  . 

Les  100  kil.  . 


Le  stère  .  . 
Idem.  .  .  . 
Le  cent.  .  . 
Les  100  kil. 
L'hectolitre. 
Los  100  kil. 
L'hectolitre. 
Les  100  kil. 
L'hectolitre. 
Les  100  kil 
l'hectolitre 
Idem.  .  .  . 
Les  100  kil. 
Idem.  .  .  . 
Idem.  .  .  . 
Idem.  .  .  . 
Idem.  .   .  . 


Idem. 


Les  100  kil.. 
Idem.  .  ,  . 
L'^s  100  kil. 
L'hectolitre. 
Les  100  kil. 
L'hectolitre. 
Les  100  kil. 


1  1,'liPrlcilitriî. 


MATERIAUX. 

Cbjox  et  mortier  de  toute  espèce  (8) 

Ciment!  de  toute  espèce. 

PUtre 

Moellons,  pUirai,  pavés  et  meulières  de  toute  dimen- 
sion, travaillé*  ou  non 

Pierres  de  taille  doret 

Pierres  de  taille  t'ridf  $ 

belles  el  carreaux  de  pierre  de  toute  cipèee 

Uarbrcs  et  graoiu  (9)  .  .... 


M.VXIMUM  DES  TAXE 


1"  catégorie 


(  L's  100  kil. 
j  l'h'ctolitrc. 
j  L'-8  100  kil.  . 
(  L'becloliirc.  . 
cU»  100  kil. 
(      rhcclolitre. 


Le  mètre  cube.  . 

îdem 

Idem 

Le  mètre  supcrflr 
Le  mètre  cube.  . 


0  O.-i 
0  O.'i 


0  o:; 

0  10 

0  o.-i 

0  o.-i 

0  o.'i 

8  00 


0  oO 

0  40 

1  00 

0  so 

0  10 
0  15 
0  10 
0  20 
0   10 

4  00 


de 

4,001 

à  10,000 

âmes. 

2'  catégorie. 


10  00 


0 

"l'-'t 

0 

20 

0 

a:. 

1 

110 

n 

0 

80 

i:i 

0  60 
0   10 

0  0-; 

0  o-i 

1  10 
0  05 
0  13 
0  05 
0  05 

0    10 
1 1    00 


0  »0 

0  65 
2  00 

1  00 
0  20 
0  25 
0  20 
0  30 
0   10 

5  00 


2  00 

2  50 

5  00 

(i  00 

;i  00 

G  00 

12  00 

15  00 

S  .'lO 

(i  00 

0  00 

12  00 

0  ,'tO 

0  10 

0  25 

0  30 

0  80 

1  00 

0  35 

0  45 

0  65 

0  KO 

0  20 

0  20 

11 

(1  :;o 

)> 

0  .'10 

0   80 
0  50 

0    .10 


0  .'15 
2   00 

1  60 

0   2'i 
6   00 
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I  •îi^ 
0  -.-i 


(le 

à    100.000 
il  mes. 


1  <;o 
I   III) 


0  ;,o 

n  r,f) 

S  00 

.1  r,o 

3  to 

"i    KO 

0  (iO 

0  »i5 

2  00 

1i  "■) 

lie 
1 00,000 

tt«  laiégorie. 


1  00 

1  20 

0  io 

0  -J.> 

0  ÎÎO 

0  -25 

0  10 

0  10 

i   iO 

-2  -20 

0  15 

0  «:; 

0  30 

0  3(» 

0  Ht 

0  10 

0  10 

0  |ll 

0  i:. 

0  -20 

t)i  00 

10  00 

li  00 

0  00 

I  .lit 

t  SO 

1  30 

1  iO 

2  ?.0 

-2  ;,o 

i   00 

i  00 

0  vo 

0  iO 

0  iO 

0  vo 

0  ;»o 

0  30 

0  i.-i 

0  i.-i 

0  iO 

0  -20 

8  00 

10  00 

i    01) 

;;  00 

10  00 

!0  00 

10  00 

10  00 

25  00 

25  00 

0  00 

9  00 

IH  00 

18  00 

Il  i.ii 

0  «0 

0  50 

0  00 

2  00 

2  50 

0  90 

1  15 

1  00 

2  00 

0  (0 

0  50 

1  i:. 

1  50 

Il  SI) 

1  00 

0  \:, 

4   (il) 

1  00 

0  70 


0  «5 
.1  .SO 
i  80 
0  05 

.    00 


OBSERVATIONS. 


(n  Pans  le>  cmnmunes  où  l'on  voudra  imposer  les  volailles,  les  lapins  do- 
mesiiiiues  ou  le  giliier  de  loule  espoce  par  l#te  ou  à  la  dizaioc,  on  établira  l.;s 
calculs  de  conversioD  d'après  les  poids  ci-aprés  : 

I»  Dindes  ou  oies  grasses 5k000  par  têle. 

2"  Pouli'ls  ?ras  cl  ordinaires,  canards,  bar- 

boleaux i  ooo 

3"  hindes  et  oies  communes,  ciiapoos  gras, 

canards,  gras  lapins  domestiques.  ...  2  500 

V°  Pigeons  de  volière  et  bizcls 0  250 

5°  Cerfs,  behcs  et  sangliers.   .  ,   .' 55  000 

6»  Chevreuils  et  daims 20  000 

7»  Lièvres ;j  ooO 

8"  Lapins  de  garenne i  ooo 

O"  Coqs  de  bruyère 2  500 

10»  Oies  et  canards  sauvages,  .'aisans  (coqs  ou 

poules) 1  000 

II"  Pilets  et  râles  rouges o  500 

12"  Bécasses,  perdrix,  pigeons,  ramiers,  pou- 
les d'eau,  sarcelles 0  400 

13»  Bécassines,  cailles,  grives,  merles,  plu- 
viers, plongeons,  râles  de  genêts  et  van- 
neaux   0  125 

14°  Alouettes  et  ortolans 0  300  les  dix. 

(2)  La  morue  salée,  le  maquereau  salé,  le  stockfisch,  le  hareng  saur  ou 
salé  ne  peuvent  pas  être  imposés. 

(3)  Les  huîtres  d'Ostendeet  de  Mareancs  pourront  être  imposées  au  double. 

(4)  Les  bois  ou  planches  de  déchirage  seront  imposés  comme  bois  à  brûler 
tendre. 

(5)  Le  coke  fabriqué  à  l'intérieur  avec  du  charbon  qui  aura  payé  le  droit 
sera  affranchi  de  la  taxe. 

(6)  Pour  les  soifs  bruts  on  en  branches,  les  taxes  devront  être  inférieures 
d'un  cinquième  à  celles  du  suif  fondu. 

(7)  Les  fourrages  verts  ne  peuvent  pas  être  imposés. 

(8)  Les  pierres  à  chaux  ou  à  plâtre  seront  imposées  en  raison  de  la  chaux 
ou  du  plâtre  qu'elles  contiennent. 

(9)  Lorsque  le  cubage  du  marbre  présentera  des  difficultés,  la  taxe  sera 
appliqi)ée  au  poids  à  raison  de  S, 700  kilogrammes  par  mètre  cube.  Les  mar- 
bres qui  font  partie  îles  meubles  a^i  seront  pas  imposables,  pas  plus  que  les 
meubles  eux-mêmes. 
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OFFRES  REELLES. 


OR. 


.NOMEN.  L.VTLRE 

OBJETP.  Oll  TEL  VENT  KTnK  IMPOSÉS. 


Fers  de  toute  esfi^ci-  •  •   •  J 

2iBr /  Destinés    à    la    conslruclion 

pi.^nj'b \     lies   biiiimeuts  ,   façonnés 

Cuivre \      c»  "0°  (') 

Fonto / 

Ardoises  pour  toitures :  •   •  • 

Briques,  tuiles,  carreaux,  mitres,  tuyaux  et  poteries  des- 
tinés à  la  construction  des  bâtiments 

Argile,  terre  glaise,  sable,  gravois  et  cailloux  (2).  .  .   . 

Bois   Je  charpente  ou  de  f  dur 

menuiserie  ouvré.  .   .   .  (  tendre  (3) 

B^is  en  grume [ 'ie'.  .*  '.'.'.'.'.'.'.'.'. 

Verres  à  vitres 

Glaces 


MESURES, 

POIDS 
OU 


Los  100  kil. 


Le  mille 


Idem 

Le  mètre  cube 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Le   100  kil.   . 
/rfeîH 


OBJETS  DIVERS. 

Savons  f  V) Les  100  kil. 

Vernis  de  toute  espèce  autre."!  que  ceux  à  l'alcool,  blanc  i 

de  c-^ruse  et  de  zinc  et  autres  couleurs;  essences  de  (  Les    100   kil. 

toute  nature,  goudrons  liquides  résidus  de  gaz  et  au-  (      l'hectolitre. 

très  liquides  pouvant  être  employés  comme  essence.   .  | 


MAXIMUM  DES  TAXI 


.u 

■If 

de 

4,000 

ames 

i.OUl 

10,001 

et 

à  10,000 

à  20,000 

au-dessous.  | 

anus. 

a  me.;. 

— 

— 

— 

f^'calo 

-■orje. 

■i''  catojorii'. 

^'  cnt.'gorh 

fr. 

c. 

fr.     c. 

f,.      (■ 

» 

1  :;o 

2   (10 

2 

00 

;t  00 

:i  00 

1 

.^0 

2  00 

0 

i:; 

0   20 

-2 

00 

,'t   00 

i    un 

1 

.'iO 

-2   2."> 

,!    00 

1 

:;o 

•î  2."> 

:;  oo 

1 

2(1 

t    «0 

2   2S 

1 

00 

1    50 

2  00 

" 

U  00 

» 

l    00 

t>  (10 

2  00 


i   00 


ODEUR  —  V.  Einblissetnenis  insalubres,  dan- 
ijtreux  et  ineommodes,  ii.    Vi.  1'.'.  63. 

ŒUVRE  D'ART.  —  V.  Dessin  de  fabrique, 
n.  i'*t.  -5"  :  Marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
II!  i'J:  Modile  de  fabrique,  ii.  3;  Nom  indus- 
triel, M    •'>. 

OFFICE  MINISTÉRIEL  —  V.  Aeie  de  com- 
merce, n.  57  ;  .\genlde  chancfC.  n.  34  et  s.  :  Ajréé, 
Ti.4ct-'i;  Billet  àordre,}\.  17  :  t  ession,  n.  'y.  Com- 
pétence commerciale,  ii.  l't,  li-i-;  Courtier,  n.  3. 
HO,  Si].  Faillite,  n.  1  27i>.  I.')'.i2. 

OFFICIER  —  V.  Lettre  de  change,  n.  313. 

DE  MARINE. —  V.  Baraterie   de  pa'ron. 

II.  ;s.  Capitaine  de  navire,  ii.  212;  Commerçant, 
II.  25;  Oen»  de  léquipaqe,  n.  I,  I'.»,  20,  il,  tiV, 
ii'i.  Ilj'i,  lf<i:  Inscription  maritime,  n.  8;  -Vo- 
rine  marchande,  n.   13:  l'ilote,  ii.  40. 

—  MINISTÉRIEL.  —  V.  Faillite,  n.  15,  8i, 
fidi. 

—  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  —  V.  Garantie 
des  mnlii  ces  d'or  et   i'arcjent,   n.  7o. 

—  DE  PORT.— V  A'aH/"ra<,e,n.  5.  l'ilote,  n.  40. 

—  PUBLIC—  V  laillile,  n.  I.'l;  Ca;/e,  ii. 
IK).  t>2. 

OFFRE  DE  MARCHÉ.  —  V.  Correspondance, 
Il   4.1  ■ 

OFFRES  RÉELLES  -(.>■  .-ont  ks  oiïrrs  faites, 
M)il  l>»r  !'■  niini>l'r»  d'un  liiii'iKicr  ou  nol.iirr,  .soil 
u  la  barre  «In  Irilumal,  axr  cxhiltilion  de  In  .somnn! 
011  fboic  ilu<;  et  somnialion  ili;  rarrc|)t(T.  —  V, 
Assurances  maritimes,  n.  i5,  Aiiuranres  ter- 
restres, n.  VJ'ô  ;  Faillite,  n.  ()7i< .  Lettre  de  change, 
n  32').  •>"'' .  Magasins  généraux,  n.  <i7  ;  Ouvrier, 
II.  52  :  Pa'ttrx'^i    '^    »    '••'! 


OLÉINE.  —  V.  Octroi,  n.  3o. 

OLIVES  (vENTK  i)').  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  70. 

OMNIBUS  (KNTKEi'niCNEin  n').  —  V.  Chemin 
de  fer.  II.  71. 

OPÉRATIONS  DE  BANQUE.  —  V.  Agent  ,/- 
chanqc.  n.  I  iS.  I4'.t;  Commissionnaire,  n.  181  ; 
Compromis,  n.  i)2;  Courtier,  u.  ."i,  30. 

—  DE  BOURSE.— V.  Acte  de  commerce,  n.  '.»2. 
1)3;  Agent  d'affaires,  u.  8;  Agent  de  change; 
Comp'ience  commerciale.  n..82;  Jeu  de  bourse. 

—  DE  COMMERCE.  —  V.  Acte  de  commerce; 
Agent  de<hange.  ii.  I  i8  ut  I  i9. 

OPPOSITION  —  \ .  Agent  de  change,  n.  î;. 
ti3.  l'.io,  l'.tl ,  r.l4,  228  et  .s.;  Appel,  ii.  32,  3i,  33  , 
Arbitrage,  n.  157,  103  et  s.,  I'J5;  Banque  d,- 
France,  n.  01  ;  Chique,  n.  5.  20,  37  ;  Cummin- 
saire-priseur,  n.  12,  13;  Compétence  commerciale . 
M.  't-i,  VO,  50,  140;  Comptoir  d'escompte,  n.  2(i, 
Connaissement,  ii.  41,  8(1;  Consul,  ii.  107,  123, 
■I2'i-,  127,  '128;  Contributions  indirectes,  11.32. 
33;  Douanes,  n.  151  ;  Effets  publies,  ii.  33,  37, 
38,  43  <|  s..  '.12,  '.l'i,  lil  >|  >.,  Endossement,  n. 
73  ;  Etablissements  dangereux,  insalubres  nu  in- 
commodes, II.  '•>,  0,  10.  33,  30  fl  .«.;  Faillite, 
n.  '133,  172.  631»  et  ^.,  827  ni  s.,  UOO  cl  »,.  i^VM 
v\  .s.,  i78t)  cl  .s.;  Lettre  de  change,  n.  171  et  .>  , 
22V,  21(3,  ;J00,  335  <l  s..  .!t)2,  5'.'0  ;  Magasins  gé- 
néraux, n.  24,  i5;  Navire,  ii.  1(i8,  I7.'>  cl  -  , 
231.  <1G,  2:5H,  240  .1  s.  ;  l'aiemenl,  ji.  Il,  17 
Prud'hommes  {conseil  de);  Société;  Tribunal  de 
commerce. 

OR.  —  V  Assurances  terrestres,  n.  42,  Mon- 
naie, 11  3,  lli,  Or  et  argent  ;  Paiement,  n.  33  el 


OTAr.E. 


ouviUKi:. 
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LES  VILLES. 

OBSERVATIO>S. 

d" 

U.dOI 

io.ooo 

mt:.'>. 
airgorie. 

•  l 

:>(), 111)1 

à    lUO.IIUO 

5«  catégorie . 

au-deiSUS 

il.' 

100,000 
jniet. 

li*  cali^gi'rie. 

r.     •-. 

i  50 

.1  SU 

.1  00 
0   30 

V  so 

.«    .'iO 
3   .SO 
3  tlO 
3  SO 
7   .'iO 

K    00 
K    00 

l'r.     1 

i  SO 

4  00 

:»  so 
0  :»3 

5  00 

a  -:, 

3   7.-. 
•2  80 
.1   00 
■J   00 

«  00 
H   00 

fr.     .-. 
i  .-.o 

i   00 

4  00 
0    10 

5  SO 

i  00 
i  00 

a  00 

V  00 
ii  00 

H    00 
9  00 

(l)  Pnur  les  cuivres,  les  taies  jiourront  'Ure  doublées. 

(i)  Le  sable,  les  cailloux  el  pravois  destinés  à  la  confection  et  à  la  répara- 
tion des  chemins  publics  sont  affranchis  de  la  taxe. 

(3)  Los  lattes,  treillages,  voliges,  échalas,  barreaux,  perches  de  toute  nature 
pourront  être  imposé;;  comme  bois  tendre  et  au  cent,  on  tenant  compte  du  rap- 
port avec  le  métré  cube. 

(i)  Pour  les  savons  de  parfumerie,  les  taxes  pourront  être  élevée  au  triple. 

h 


OR  ET  ARGENT.  —  V.  Agent  de  change, 
II.  76;  Atiuranret  manV.'me»,  n.  21 -'i  ;  Changeur, 
11.  3:  Commissaire-priseur.  n.  8;  Garantie  des 
matières  d'or  el  d'argent;  Monnaie,  ii.  3,  IG; 
Paquebot,  n.  4. 

ORDONNANCE  D  EXEQDATUR.  —  V.  Arbi- 
trage, n.  31),  T'J,  117,  I:;:,  1  iO,  143  cl  s.,  -200, 
f<i7,  232;  Arbitre  {tiers},  ii.  2G. 

ORDRE.  —  C'est,  dan?  un  effet  négociable,  tel 
qu'une  lettre  de  change,  un  liillel,  un  lonnaissc- 
nicnl,  rexpre.>.«ion  de  la  convention  qui  rend  cet 
':ffct  Iransmissiblc  uar  voie  d'endossement. — V.  ce 
mot,  n.  1,  Sel  s.,  49. 

— V.an^sj  Assurances  sur  larlc.  n.  17.  30;  Billet 
à  ordre;  Connaissement,  n.  25.  20,  3-)  cl  s.,  77  ; 
Effets  de  rnmmerrr.  u.  7  ;  Facture,  ii.  0  ;  Lettre 
de  change,  n  7,  2î,  00  et  s.,  290;  Lettre  de  voi- 
lure, n.  \\*  Ils.-  Mandai  de  paiement,  u.  -M,  22.23. 


OUVERTURE   DE    CRÉDIT    —   V.    Crédit 
ouvert. 

—  DE  FAILLITE.  —  V.  Faillite,  n.  80  els., 
12V  el  s.,  813.  810,  801,877,  12o5,  1038. 

OUVRIER. — V.  Apprksti.  —  Liberté  dv  com- 

.MERCK    ET    DE    I. 'INDUSTRIE. — LOLAGE    d'oL'VR.VIïE. 

—  Pkud'hommes. 


lions 
gerni. 


ORDRE   DONNÉ 


\.    Agent   de   change. 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  —  V.  Fail- 
l'Ie,  n.  179,  232.  310,  .JO-i,  k'3,  423.  716,  740. 
1298  el».,  1302,  1304  cl  s.,  1434.  1627  ;  Paie- 
ment, n.  85. 

ORDRE  PUBLIC.  —  V.  Gens  de  l'équipage. 
I)   .îi.  II.!,  iV'.i,  l.'io.  15'»,  I7i,  lîio. 

ORFÈVRE  —  V.  Garantie  des  matières  d'or 
»l  d  argent,  u.  0,  10.  2V.  32,  H, 


OTAGE   — V    Avaries,  n. 
215' t  s  ,  Prises  maritimes 


Fret  ou  nolis, 
OUTRAGE.  —  V   Faillite,  n.  033. 


LEGISLATION, 

Voy.  L.  26  pluv.  an  ii  (Saisies-arrcts  ou  opnosi 
sur  le  prix  rfii  aux  entccpr.  de  trac,  publ.);  —  22  g 
an  XI  {Police  dei  munutact.  et  ateliers):  —  Arr.  9  frini. 
an   xn  {Livrets);  —   C.  civ.,  1383,   1384  (Hvsponsabi- 
I   liti);—   Id.,  1779,   1780,  1787  ol  s.  (/.oHfl'/c  Aiut.  ef 
I   d'induslr.y.  —  Id.,  -2101,  2102,  2103  (Priviiége^;  —  Id., 
I   2271,  2272,  2274,  227j  {Pracription'';  —  C.  comra.,  549 
.   (Privi/fifle);  —  r,.  pén.,  4Uels.  (C'oa/itioii):       Fd..  418 
!   (Communicat.  desecrct  de  (altriq.)  ;— Décr.  1 1  juin  1809 
I   Prud:hommes)  ;  -L.  18  mars  1806  {Id.);  —  Déir.  3  aoùl 
I   1810  {Id:,;  —  L.  25  mai  1838,  art.  5-3<>  (CompH.  du  juge 
1   de  paix);—  Décr.  2  mars  1848  {Marchandur/e);  —  L.  21 
mars  18i8  (M.);— Di'cr.  15  juin.  1848((;ii!Wi  rfe.<ccoi(ri), 
-L.9sept.l848(y»a'erfi(  <r.„ai7);-Réi.'l.  l-ldëc.  1848 
(t'.aisses  de  secours);  —  L.  7  niairs  1850  {Couvent,  en 
matière  de  tissai/e  et  de  bobinage  ;  livret);  —  L.  14  mai 
1851   (Livrets);'—  i"!  mai  18.il  (Durée  du  travail);  — 
Hi'gl.  22  ocl.  1851   [t^aisses  de  secours);  —   L.  26  mars 
18.")2,  art.  12  (.Soc.  de  secours  mutuels:   ilijlumes);  — 
iT  juin   1853  (Pruifliommej)  ;   —  22  juill.  1854  [^Li- 
vrets); —  Ilécr.  8  mars  1855  (Ouvriers  convalescents); 
—    30    .avr.    1855    (Livrets);    -    L.   21    juill.    1856 
(t'.oupe  du  velours  de  coton;  teinture  ;  livret)  ;  —  Urd. 
préf.  de  police,  15  ocl.  1855  (Livrets);— Décr.  31  janv. 
18C6  {Durée  du  travail);  -L.  24  juill.  1867,  art.  48  et  s. 
(Soc.  à  capital  variable);  —  L.   14  juill.  1868  i<:aisse 
dassnr.  en  cas  d'accidents); —  2  août    1868  (Abrog. 
itf  l'art.  1781,  C.  civ.,  relatif  à  l'alfirmUicn  du  maitrt 
)m'ir  le  salaire)  ;  —  Uecr.   10  août  1868  (Came  d'assur. 
en  cas  d'accidenU)  ;  —  L.  19  iii.ii  1874  >.  Travail  dts  «i- 
faiils  et  <t«s  Idlis  mineures  <lan<les  uiauu factures,  «(c). 
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OUVRIER. 


OUVUIER. 


Indication  nlphnbétique. 


Accident,  146,  139  cl  s.,  I'.t3 

els. 
Acquit    des    engagements, 

99,  100,  112  et  s.,  125. 
Action.  45  et  s. 

—  civile,  184. 
Afluho,  20,  39. 
.affirmation  du  ra.iilre.lO. 
A$;cnt,  41  bis. 
Alignement,  155. 
Alliimcnr,  146. 
Amende,  li9,  l.1(>,   150  et 

s.,  155. 158. 
Annotations   sur  le  livret, 

121.  122. 
Appareil  à  gai,  lOG. 
Apprenti.  10.1. 
Apprêt  déloffes  (usine  d'). 

Arrêté  administratif,  24. 

—  de  police,  156. 
Arlislp,  88. 
.\sile  du  Vésinet,  1S9. 

—  de  Vincennes,  189. 
\ssurance    en    cas  d'acci- 
dents. 193  et  s. 

Autorité  administrât.,    180 

.avancés,  99,  114,  118. 

Avaries,  17. 

Arerlissenient,  7.  8,  120, 
159. 

Bailleur  de  foniis.  V.  Prê- 
teur. 

Bâtiments,  71. 

— V.  Construction. 

Billet  h  ordre,  75. 

Blanchisserie,  147. 

Blessures  iavoloul.  ,163,  IS4, 

Bobinage,  I4'i. 

Bonne  foi,  33. 

Caisse  d'ass\irnnce  en  cas 
d'accident,  193  et  s. 

—  d'épargne,  185. 

—  des  retraites  pour  la 
ncillesse,  185. 

—  de  secours,  190  et  s. 
Carte  de  sûreté,  128. 
Célibataire,  213. 
Cession,  .33  et  s.,  68. 
Chambres  .syndic. .214,  215. 
Charpentier,  4S,  62. 
Chaudière,  146. 
Chef  d'atelier,  45,  »>,  179 
Chemin   de  fer,  30,  34,  66 

81, 168  ets..  183, 197,207, 
Circonstances  atténuantes, 

141,  151,  I.r2. 
Citation  en  justice,  51. 
Coalition.  219. 
Colle  forte,  146. 
Commissaire  de  police,  95, 

104,108  et  s.,  112. 
Communes    (travaux    pour 

les),  IW,  181. 
Compagnie  industrielle,  167 

eis..  197,  207. 
Compélonce,  .32,   76  et  s.. 

119,    129,  131.   132,  180 

et  s. 
Compte  arrêté,  51 
(>)nJucteur  de  travaux,  02. 
Conduite     des    fourneaux 

étu\e<,   Sfcherics.   chau 

di.  r,-.  nr, 


pour 


9. 


c. 


I     V.  .\r<|uil 

i.ts. 
1,4.  l.",."i,l.'.9. 


Coi.    . 

163, i;;. 

Contravention»,  92,  129  1-1 
.     r.(...t  .     l.Vi,  l."i7. 

r..  ^". 

(:„.  ;9. 

CrcNli   ..iMir  i,  .;'». 

Déciti'saiic,  146. 
hérè»,  13. 
Délit».  179 


Départements    ,lr;iv 

les),  66.  182. 
Diplôme,  143. 
Disiribulion   par  (ontribu 

lion,  37. 
Doinesliiiue,  9,  .50,  87. 
Dommages-intérêts,     6 

12,  117,  129  et  s. 
—V.  Responsabilité. 
Durée  deseng  igem.,  4  et  s. 

-  du  travail,  145  el  s. 
Kcbafaudage,  lt>3. 
K.iairagr,  49. 
llcril.  21,27.  98. 
Kleclions,  142. 
Kmprisonnement,  129. 138, 

139. 
Enf.inls,162, 186,  188,193, 

213. 
Entrepreneur,  25  et  s.,  05 

et  s.,  169,  171,  178. 

—  il  façon,  98. 
Etablissements  publics  (Ira- 

vau.x  pour  les),  GO. 
Etat  (travaux  pour  1"^  65, 

lu;. 

Etranger,  128. 
Excu<e,  135. 

Faillite,  14,32,38,  64,  70. 
Fausse  déclarât.,  139,  140. 
Faute.  1.".,  159.  165,  182. 
Faux.  V.  Livret. 
Faux  certilicat,  139. 
Faux  nom,  189. 
Filature  de  soie,    146,  148. 
Folle  enchère,  73. 
Force  majeure,  17,  146. 
Forfait,  12,  176. 
Forgeron,  10. 
Fournitures,  48,  30. 
—  accessoires,  28,  29,  4'i. 
Gardien  de  nuit,  146. 
[Gaz,  106. 

Gens  de  service,  2,  60.  61. 
de  travail,  2. 

Héritiers,  180. 

Homicide  involontaire,  103 

Ibipital,  187^ 

Immeubles,  71. 

Imprimerie,  146. 

—  sur  étoffe,  147. 

Imprudence,  161,  103,  109 
171  et  s. 

Incendie,  16.  177. 

Indiennes     (fabri(|ue 
147. 

Indivisibilité,  59. 

Ins.iisissabililé,  213. 

In.-lrnmenl  dangereux.  173. 

.lardinier,  9. 

Juge  de  paix,  77  el  <..  119, 
120,  131. 

Liste  civile,  67. 

Livre  d'ac(|uit,  l't4. 

Livres  de  commerce,  8'i. 

Livret,  85  ei  s. 

—  d'aiilrui,  139. 

—  falsilié.  138. 

—  laux,  138. 
Livret-police  (d'assiranre), 

202  et  s. 
Machines,  161.  104,  106. 

—  à  vapeur.  14i'>,  162. 
Maçon,  4'i,  47.  62,  1.'j5. 
Maire,  89,99,  104,110,112 

124,147. 
Maiire  ouvrier,  29. 
March.iiiilage,  42. 
Malériaiix,   13.30.  44,  15'. 

1.59,  170. 
M.itièrc    riiriiiiierciale,    78 


'!•), 


Mise  en  demeure.  15,  18. 

Mouture  des  grains,  146. 

.Nantissement,  111. 

Négligence.  159,  162. 

Nclloiement  des  machines. 
146. 

Novation,  75. 

Nullité  des  engagera. ,6,  23. 

Offres  réelles,  52. 

Ouvrier  employé  acciden- 
tellement. 102. 

—  prêté,  toi. 
Paiement,  33. 
Passeport  à  l'inlér.,  124 el  s 
Peines,  92,  129  et  s.,  150et 

s.,  155,  1.58. 
Pension  viagère,   193. 

el  s. 
Perte  de  la  chose,  15  et  s. 

—  de  livret,  94. 
Plombier,  45. 
Plus-value,  71  et  s.  j^ 
Ponts  el  chaussées,  1H2. 
Préfecture  de  police.  95,  96 

108,  124,  126. 
Préfet,  89.124,  I'i7. 
—de  police,  89,124. 

Prescription,  43  et  s.,  137 
184. 

l'ressage,  147, 

Préteur,  74. 

Prime,  22  bis. 

Privilège,  55  et  s. 

Prix  l'ait,  45,  47,  49,  154. 

Produits  chimiques   (fabri- 
que de),  147. 

Projectiles  de  guerre,  146. 

Pnidhommes,  77,119,  131. 

Uéception  des  travaux,  18, 
08.  09. 

Registre,  99  et  s. 

Règlement  de  compte,  53. 

— V.  Compte  arrêté. 

Règlement  do  fabrique.  20. 
21,  158,  190. 


Règlem. depolice.V.  .Vrrêté. 
Késolntii>uilucontrat.8ets. 
Responsabilité,     15    el  s., 

153  el  s. 
—  pénale,  1S3,  155  ets. 
Retenue,  118, 186,  188,189. 
Rétention  (droit  de),  57,  59, 

70,  m,  116,119. 
Saisie -arrêt,  33,  30,  69. 
Salain  s,  19  et  s.  et  passim. 
Savon  (fabrique  de),  140. 
Secours  eu  cas  d'accidents, 

180.  188. 
Secret  de  fabrique,  17  bis. 
Serment,  54. 
Serrurier,  155. 
210|  Société  de  secours  mutuels. 

143.  185.  189,  197,    207. 
Société  à  capital  variable, 

217. 

—  coopérative,  216  et  s. 
Solidarité,  170. 
Sous-enlrepren.,  26,27,  29. 
— V.  Sous-traitant. 
Sous-traitant,  39  el  s. 
Sucre  (labri(|iio  et  ralTinc- 

riede),  147. 
Tâche.  2,  154. 
Tâcheron,  29,  39,  82,  83. 

—  V.  Sous-traitant. 
Tacite  reconduction,  7. 
Teinturerie,  147. 
Tissage,  144,  104. 
Travail  accidentel,  102. 
Travaux  agricoles,  87,  193. 
Tribunal  civil,  32,  76. 

—  de  commerce,  77, 131. 

—  desimpie  police,  129, 132. 
Usage,  21,  22,  107. 
Veuf,  213. 
Veuve,  180,  180,  188,  193, 

213. 
Vice  de  la  matière,  17, 18. 
Visa,  96, 108  et  s,  124  et  s., 

133. 


M..:,r,|.i.  11.  ^l 

M.l.MIX,    f.l    . 

Miticur.  11. 2 
-  V   Kiifantv 
Mines.  Minières,  80. 


1.— Le  mol  ouvrier,  pris  dans  son  acccplion  la 
plus  générale,  désigne  ctdni  i|iii  s'engage,  moyen- 
nant un  ccrlain  prix,  à  faire  \in  travail  iiiannel  poiii 
le  compte  d'anlrui. 


^  /jor   —  Engagements  dex  ouvriers;  leur  rarac- 
tère,  leur  durée  el  leurs  effets. 

.\rt.  I".  —  Caraclèrc  cl  durée  des  engagemcnls. 

y^rt  ^>.  —  Effets  dos  engagements. — Perle  nu  dé- 
térioration de  la  chose. — Salaires. 

^rt.  3.  —  Suite. — Action  des  ouvriers  contre  les 
entrepreneurs. 

\rt.  4.  —  Suite.  —  Prescription  de  l'action  en 
p.Tiemcnt  des  salaires. 

Ari.  .-;.  —  Suite.  —  Privilège. 

V  -2.  —  Contcstalions  relatives  aux  engagements 

des  ouvriers;  compétence;  procédure. 
§  3.  —  Livrets  des  ouvriers. 

\fl    («T   Etendue  de  l'obligation  du  livret.  — 

Mode  de  délivrance  el  énoncialion  du  livret. 
;^rt.  â.  —  Droits  el  devoirs  respectifs  du  maître  el 

lie  l'ouvrier. 
\P(^  3.  —  p.isseporl  k  l'inléiiour. 
\rl.  i.  —  Contraventions.  — Poursuites. — Action 

cjvilc. — Compétence  — Prescription. 
Xri.  ri.  —  Délits. — Perle  de  la  qualité  d'électeur. 
Art.  «.  —  Livrets  spéciaux. 
(^4. —  Durer  du  travi:!  des  ouvriers. 
'<!'f. —  !tf,f)„nnihiliié  pi'nalc  cl  <  l'i'i'/e  naissant  d,- 
Irxérutinn  dis  travaux  auxquels  ont  été  em- 
ployés 1rs  ouvriers. 

Xri.  I".  —  Causes  diverses  de  rcsponiabilitc. 


OUVRIEU. 

Vrt.  i.  —  llRsponxabiiiié  <\rs  »ccidenls  lurreous 

aux  ouTrii-fj. 
Art.  3.  —  llesponssbilité  «les  acciJenls  "U  ilom- 

magt*  causés  par  les  ouvriers. 
Art.  4.  —  Cotniioiface.  —  Prescription. 
§  6.  —  Intlilulioni  de  prévoyance  et  iV attittanee 
au  profit  ilei  uucrien. 

Vrl.  I".  —  taiiscâ  de  secours. 

An.  j.  —  Caisse  d'assurance  eo  cas  d'aciidcnts. 

Ji  7.  —  Chambres  lyn  liealei. 

g  8.  —  So'ielét  i-"oi)èialiret.  —  Renvoi. 

%  '•.  —  Coalition»  â'ouvriert.  —  Renvoi 

,  !•'.  —  Engagements  des  ouvriers;  leur  rarae- 
tère,  leur  durée  et  leurs  effets. 

Art.  l'f.  —  CaractOrc  et  durée  des  eD^agemeofj. 

2.  —  Les  oinriers  pouvcnl  être  divisés  en  deux 

las.ios  :  i*Mi\  ijiii  Iravniilftit  à  l'nnnéc,  au  iiioi?  ou 
a  la  joiiriit-e,  et  qu'on  dcsiftne  nus!*i  sous  le  nom 
de  i^etis  de  travail  ou  de  service  ;  et  eeux  qui 
travoilloul  à  la  Liclie  nu  à  leurs  pifces.  Les  |)re- 
inier<  reroivenl  du  nuiiln^  ou  lahrieaiil  qui  1rs  em- 
ploie tant  par  an,  iiarniois  ou  par  jour;  les  sceonds 
tant  par  piéee.  ou  suivant  le  plus  ou  moins  de  tra- 
vail qu'ils  eoiifeeiionnent. 

5. — Le  contrat  qui  lii'  le  maître  et  l'ouvrier  prend 
le  nom  de  louage  d'ouvrage  ou  d'indusine.  — 
V.  ce  mot. 

4. — L'ouvrier  ne  peut  engager  ses  serviees  qu'à 
temps  ou  pour  une  entreprise  délerminéc  (C.  civ., 
1780).  Nous  avons  éluilie  déjà  ce  prineipi!  sous  les 
mot>  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  3i- 
et  s.,  el  Louage  d'ouvrarje,  n.  24.  <t  s. — Nous  men- 
tionnerons toutefois  ii'i  qiiel(|ues  décisions  plus 
parliriilièremenl  applicables  aux  enj;aj(ements  des 
ouvriers. 

(>. — La  clause  par  laquelle  an  ouvrier  employé 
dans  une  fabrique  s'engage  à  ne  travailler  dans  au- 
etme  autre  fabrique  penilant  un  certain  nombre 
d'années  après  sa  sortie,  a  été  avec  raison  déclarée 
licite  (I). 

6.— Unnnt  an  louage  d'onvragc  contracté  par  un 
ouvrier  pour  tout  le  temps  de  sa  vie,  la  nullité  i>cut 
en  èlre  demandée  par  le  niailre  aus>i  bien  que 
l'ouvrier  lui-nn-me  (i),  sans  que  l'inexécution  du 
contrat  donne  lien,  en  pareil  cas,  à  des  dommages- 
iutén'ls  (3). 

7.  —  Lorsque  l'ouvrier  s'est  enpafré  pour  un 
temps  déterminé,  le  contrat  prend  tin  à  l'expiration 
de  chaque  |)ériode  ;  mais  il  peut  se  renouveler 
tacitement  au  commencement  de  chaque  période 
nouvelle.  Aussi  est-il  d'usage  que  le  maître  et 
l'ouvrier  qui  ne  veulent  pas  renouveler  leurs  enga- 
gements à  la  lin  d'une  certaine  perioile,  s'en  pré- 
viennent récipro<iuement  d'avance. 

8. — Si.  au  contraire,  la  durée  de  l'engagement 
est  indéterminée,  le  maître  el  l'ouvrier  peuvent 
répondre  le  contrat  quand  bon  leur  semble,  en 
ayant  soin,  toutefois,  de  se  prévi  nir  assez  à  temps 
pour  que  le  maître  pnisse  trouver  un  autrt;  ouvrier, 
et  l'ouvrier  uu  autre  maître.  —  V.  I.s  mois  Com- 
tnis,  n.  1 1  cl  s.,  el  Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  n.  6'>  bis. 

(l)  Grenol)le,  93  d.V.  IH67  (/.  des  nrr.  des  C.  de 
Grenobli  't  de  Chambéry,  1808,  p.  1.11  \ 

(1)  Paris,  30  juin  1826  (S.chr.)  ;  Bordeaux,  -i.l 
janr.  1837  (Id.). 

(3)  B.Td'-aux,  43  janv.  1827,  précité.  —  Contrit . 
Pari;,  m    in  l«în,  .liuM  profité, 

I  il   '  1     .    l"<  T.T  I  is  it  fS-ll.!.!.*;.-!). 

(M  11  r.-s  -it  .i*i1i  IH.39  (S. 39. a. ."26);  Cas». 
21  juill.  1860  (S. 60. 1.761). — Contra,  Bourges,  ii 
sept.  18.38  (S. 38. 3. 317) 


OLVKIER. 
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S>. — Jii;.'!'  qu'un  jardinier,  loué  a  tant  par  anni'c-, 
est  un  dnui  ^liqiii'  ,1  ■-■.v^i^,  i\\\<:  U-  maîlri'  prut  ren- 
voyer liés  qu'il  a  c:onlre  lut  d  •  justes  sujets  ilu 
plainte,  sans  âtrc  tenu  du  lui  payer  aucuuu  iiideni- 
uilé  (i). 

10. — Décide,  d'autre  part,  qu<  r.irn't  ihnunseil 
du  il  lier.  I7:iy,  piiuis-ant  d  une  amende  di-  300 
livres  les  ouvriers  attaelies  au  ser\iei'  d'une  forge 
qui  l'abandoiuiaienl  pendant  ipie  lu  fourneau  était 
m  feu,  a  ele  abrogé  par  la  législation  postérieure  à 
la  révolution  (•>). 

1 1. — Si  l'ouNrier  s'est  engagé  à  la  pièce  ou  à  la 
l.li'be,  en  d'autres  termes,  s'il  a  f .il  un  m.>f  i'      il 
ne  peut  rompre  le  conirat  avant  «l'avoir  •  \ 
trav.iil  qui  en  était  l'objet.  Le  maître  est  p 
ment  lie  sous  i-(!  rapport. 

I!i. — .Néanmoins,  lorsque  le  uiarcbé  est  à  for- 
fait, le  maître  peut  le  résilier  par  sa  simule  volonté, 
en  dédommageant  l'ouvrier  de  toutes  ses  dépenses, 
lie  tous  sus  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner dans  l'entreprise  (C.  civ.,  1794);  el  cela,  daus 
quelipie  étal  que  se  trouve  l'ouvrage  (G). 

15. — Le  louage  d'ouvrage  se  dissout  encore  jiar 
la  mort  de  l'ouvrier;  mais  dans  ce  cas,  le  maître 
est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix  porté  par 
la  convention,  à  la  succession  de  l'ouvrier,  la  va- 
leur des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  pré- 
parés, lors  seulement  que  ces  travaux  ou  matériaux 
peuvent  lui  être  utiles  (C.  civ.,  I7'JÙ). 

1-1. — Le  louage  d'ouvrage  n'est  pas  résolu  par 
la  faillite  de  l'ouvrier,  comme  il  l'esl  par  son  dé- 
cès (7). 

Art.  3.  —  Effets  des  engagements. 
—  Pcnc  ou  délérioratioQ  de  la  cbose.  —  Salaires. 

1,1.  —  Quand  .on  charge  quelqu'un  de  faire  un 
ouvrage,  on  peut  convenir  ipi'il  fournira  seulement 
son  travail  et  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira 
aussi  la  matil-rc. — Si,  dans  le  cas  oii  l'ouvrier  four- 
nit la  maliéie,  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perle  en 
est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en 
demeure  de  recevoir  la  chose.  —  Dans  le  cas  oîi 
l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  in- 
dustrie, la  perle  de  la  chose  n'enliaîne  pour  lui 
d'antre  responsabilité  que  celle  de  sa  faute  (C.civ., 
1787,  1788,  1789). 

IG. — Si,  daus  ce  dernier  cas,  la  chose  vient  à 
périr  dans  un  incendie  communique  par  un  bâti- 
ment voisin,  l'ouvrier  est  exonéré  de  toute  respon- 
sabilité envers  le  maître  de  la  chose,  sans  avoir  à 
prouver  qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  possibles 
pour  arrêter  le  feu  (8). 

17. — Mais  l'ouvrier  est  responsable  des  avaries 
survenues  à  la  chose  qu'il  était  cliargé  de  façonner, 
s'il  ne  prouve  pas  qu'elles  ont  eu  pour  cause  la 
force  majeure  ou  le  vice  de  la  malière  (9). 

17  bit. —  Rappelons  ici  qu'au  nombre  des  obli- 
galions  de  l'ouvrier  figure  esseiiliellement  celle  de 
ne  communiquer  ni  h  des  étrangers,  ni  même  à  des 
Français,  les  .secrets  de  la  fabrique  où  il  e^^l  em- 
ployé*, et  que  l'infraction  à  celte  obligation  consti- 
tue'un  délit  réprimé  par  l'art.  418,  C.  peu.,  dont 
les  dispositions  ont  été  déjà  mentionnées  sous  les 

(6)  Bastia,  36  mars  1836  (S.38.â.3i3). 

(7)  Caen,  20  fév.  1827  (S.rlir.). 

(8)  Casa.  3  mars  1869  (.S.tiO.  1.300).  —  V.  .lussi 
Cass.  I"  août  1866  (S. 66. 1.136). 

(1)  Grenoble,  18  juin  1869  ^S. 70. 2.67).  —V. 
aussi  Poihier,  Louage,  n.  V.'J."»  ;  Duranlon,  i.  IT,  n. 
2.';2;  Uarcadé,  sur  l'art.  1791,  n.  2;  Tropl.ing, 
Louage,  t.  2,  n.  '.•87;  Dufcrgicr,  W.,  n.  341  ;  Aubrj 
et  Rau,  d'aprùs  Zacharae,  t.  3,  p.  383.  noie  S. 
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nwls  Concurrence  déloyale,  ii.  o,  cl  Manufacture, 
a-  4. 

18. — Lor>iiiio  la  rbo>e  confiée  à  l'ouvrier  \ieiil 
à  périr,  quoique  san>  aueune  faille  de  sa  pari,  a\aiil 
que  louvrago  ail  été  rerii,  el  sans  que  le  maître  lïil 
en  (ienieure  de  le  vérilier,  l'ouvrier  n'a  poini  de 
«-alaire  à  reelamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  |teri 
par  le  vie»'  de  la  nialière  (C.  eiv..  IT'.H)). 

19. — Lart.  I7SI.  C.  eiv.,  disposai!  que  le  maître 
qui  avail  employé  rou>rier  était  cru,  sur  son  allir- 
malioii,  pour  la  quolilé  du  salaire,  pour  le  paie- 
ment du  salaire  de  r.Tiinée,  el  pour  les  à-comptc 
de  Tannée  ronraiile.  Mais  celle  disposition,  qui 
était  une  violation  (l.iv'ranlc  du  principe  de  l'égalité 
de  tous  les  cito\cus  devant  la  loi,  a  été  abro{;ée  par 
la  loi  du  î  août"  I8G8. 

20. — Sous  l'empire  de  celte  nouvelle  législation, 
c'est  conformément  au  droit  commun  que  doit  être 
faite  la  preuve  de  la  quotité  du  salaire  et  de  son 
paiement  intégral  ou  |)artiel.  Les  tarifs  et  règle- 
iDcnts  publiés  dans  les  ateliers  par  les  itations  peu- 
vent d'ailleurs  fournir  ;i  cet  égard  des  éléments 
utiles. 

21. — Déjà,  avant  la  loi  du  2  août  18(18,  il  avail 
été  décidé  que  le  rèL'lenieiit  particulier  d'une  fa- 
brique qui  impose  aux  ouvriers  des  conditions  dif- 
férentes de  colles  admises  parles  usiges  locaux,  est 
obligatoire  pour  ces  ouvriers,  s'il  est  établi,  soit  par 
témoins,  soit  même  par  de  simples  iirésomptions. 
qu'ils  l'ont  connu  et  qu'ils  s'y  sont  soumis,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  acceptation  écrite  {\). 

22. — Jugé  aussi  ijue  l'usage  d'une  fabrique 
d'après  lequel  tout  ouvrii'r  qui  lU'  t  sur  sou  métier 
nne  pièce  pour  le  com|)tedu  fabricant,  s'engage  par 
cela  mi?mc  à  lui  en  faire  nne  seconde  après  celle-ci, 
dite  pièce  de  congé,  n'a  rien  de  contraire  aux  lois 
ou  à  l'ordre  public,  et  est  par  conséquent  obliga- 
toire cuire  les  parties  (2). 

22  his.  —  D'un  autre  ciMé,  il  a  été  jugé  à  bon 
droit  que,  dans  le  ca<  oii,  jiar  un  a\is  réglemen- 
taire, un  patron  a  promis  une  prime  à  ceux  de  ses 
ouvriers  qui  auraient  exécuté  leur  travail  dans  cer- 
taines conditions  dc-lerminé-es,  avec  celle  clause, 
loulcfois.  (|ue  a  n'iiup  irle  pour  quel  cas.  la  i)rime 
demeurera  farulladve  »,  li'-  juL'e^;  ne  |)euveul,  sous 
aucun  prétexte,  coiidaïuiicr  le  palron  à  payer  la 
prime  dont  il  s'agit  à  un  ouvrier  an(|uel  il  l'a  re- 
fusée (3). 

20. — Les(onvenlionsintei\enue<  entre  le  maître 
cl  l'onvrier  sur  le  taux  rlu  salairi'  de  celui-ci,  ne 
peuvent  être  annulées  i)ar  les  tribunaux  comme 
contraires  à  l'ordre  i»ublic,  sous  prétexte  (]uc  ce 
salaire  serait  insulli-ant  (i). 

21  — Il  a  éié  parfaitemeut  jugé  (|ue  l'arrêté  ad- 
ministratif ou  municipal  qui  prescrit  une  rctcuuc 
sur  le  salaire  des  ouvriers  pour  fournir  des  secours 


(1)  Cass.  «6  janv.  IKfiC  ^S.«ti.  1 .7).— Gonf..  Dal- 
lot,  P^pert.,  %'  Ouvriers,  n.  !•. 

(i)  Cass.  2t>  mai  IK.Mi  (S.Uii.i  .HT). 

(3)  r.aft.  15  avnl  IH7-2  (S.Ti.l  .232 '. 

(♦)  CaM.  20  (Icc.  IK.'ii  (S. .'iS.  1.1 01)  et  M  ih-c 
l8.->3  (S..''.i.l.:j.l.'»). 

(.%)  Ca«i.  21  juin.  IK3K  (S.38.1.7i0). 

(6)  Bordeaux,  .10  no».  if<:iK  (S..*;o..'J.:H7)  ;  Dc- 
«ançoD,  10  juin  1803  (S.C3.2.200)  ;  Pollkrs,  9  juill. 
1803  (S.63.2  2:.fl';  Tooloute  .  21  janT.  1804  (S.ot. 
«.62)  :  fat».  12  f-'v.  IK00(S.«<i.l.9l),  11  m.».  lH(i7 
(S.67  1  i29),  Ujeill.  18<.H  (S.r.H.l  399)  ;  Paris,  27 
juill.  «l  22  J'-ûl  1K07  (S.OH.2.17:.  el  280);  Dijon.  3 
iie.  18«K  (t-.09.2..'i2);  fireoobto,  21  di^e.  18tiK  (S. 
69  9.78);  Troplonp,  l^uayf,  n.  '.<. — Conirà,  Montpel- 
lier. 22  af.ùl  lMr.O  et  ii  déi,  18:i2  (S.H3.«.08:i)  ; 
Bffdeaai.  H  juill.  18G2  (S. 03. 2. 13). 

(7)  (.>rroob!e,  H  dér.  |8«.8,  prncil^. 
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aux  blessés,  est  illégal  el  non  obligatoire,  comme 
reglemenlaDi  des  intérêts  purement  privés  (o). 

An.  3.  —  Suite.  —  Action  des  ouvriers  contre 
les  entrepreneurs. 

21).  —  Les  ouvriers  employés  par  un  entrcpn'- 
neur  d'ouvrages  n'ont  d'action  contre  celui  pour  qui 
b's  ouvrages  ont  été  faits,  ([ue  ju>i|u'ii  eoncurrciice 
di'  ce  dont  il  s'  tron\e  deliiteur  envers  l'entrepre- 
neur au  inoineiit  où  l'action  est  intenlée  (C.  civ. 
I7'.>8). 

2(». — Du  reste,  cette  action  n'appartient  qu'aux 
ouvriers  ]iroprenieMt  dits  ipii  fournissent  un  travail 
manuel  :  elle  ne  pi'ut  être  exercée  jVTr  le  sous-en- 
trepreneur qui  agit  comme  maître  et  spéculateur 
foiirnissanl  la  matière,  l'industrie  et  le  travail  d'au- 
trui.  et  nou  couiuie  ouvrier  (6). 

27. — Peu  iniponJ'  que  le  traité  intervenu  entre 
le  sous-entrepreneur  el  l'entrepreneur  principal  ne 
soit  jias  conslalé  par  écrit,  s'il  résulte  de  l'exécu- 
tion même  des  travaux  et  des  conditions  non  con- 
testées de  celte  exécution  (7). 

28. — Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  des 
entrepreneurs  agissant  dans  inie  pensée  de  spécu- 
lation les  ouvriers  (jiii,  tout  en  )in'nanl  une  part 
persoiuielle  au  travail,  se  font  aider  par  d'autres 
ouvriers  sous  leurs  ordres,  et  se  chargent  même  de 
certaines  fournitures  accessoires  (8). 

25). — Jugé  spécialement  que  l'action  ouverte  par 
l'arl.  IT'.tX,  (1  civ.,  aux  ouvriers  d'un  entrepreneur 
contre  celui  pour  le(|uel  les  ouvrages  ont  été  faits, 
appartient  aux  lâcherons,  maîtres  ouvriers  et  sous- 
entrepreneurs  qui  ont  organisé  el  dirigé  les  chan- 
tiers ;  et  qu'elle  embrasse  les  fournitures  par  eux 
faites,  en  tant  qu'elles  sont  les  accessoires  de  la 
main-d'iT-uvre  ('J). 

ÔO. — A  plus  forte  raison  cette  action  appartienl- 
l'Ile  il  ceux  qui  ont  simplement  fait  le  transport 
des  matériaux  nécessaires  à  nne  construction  (par 
exemple,  à  ceux  qui  ont  transporté  le  sable  néces- 
saire à  rétablissement  du  ballast  d'un  chemin  de 
fer)  :  de  tels  ouvriers  ne  sauraient  évidemment 
être  considérés  comme  des  fournisseurs  (10). 

7t\. — L'action  ilont  il  s'agit  s'étend  à  toutes  les 
sommes  restant  dues  ])ar  le  propriétaire  pour  l'exé- 
cution générale  de  l'entreprise,  alors  même  que  les 
ouvriers  n'auraient  concouru  qu'à  une  certaine 
partie  de  cette  entreprise  ou  ù  une  certaine  catégo- 
ri"  de  travaux  (11). 

r»2. — 11  importe  de  remarquer  que  c'est  là  une 
action  directe  entièrement  distincte  de  celle  qui 
ai)|)arlient  aux  ouvriers  contre  l'entrepreneur  (12); 
d'oii  il  suit,  d'une  [larl,  (]ue  la  faillite  de  ce  der- 
nier ne  fait  |pas  obstacle  à  l'exeri'ice  de  celle  ac- 
tion (13),  et  n'empêche  jtas  (pi'elle  ne  doive  être 
portée  devant  la  juridiction  civile  (14).  même  par  un 

(8)  Paris.  9  août  1859  (S..'i9.2.;i8!»)  ;  Cas?.  M 
fév.  1800.  Dijon.  3  déc.  1868,  cl  Grenoble,  2i  dcr. 
1808,  précités , 

(9)  Bes.inçon  ,  10  juin  1803.  inenlionné  ti-dessus. 

(10)  Bordeaux,  31  mars  18.M  (S. M. 2. 702). 

(11)  BeFanron,  10  juin  I8(i3,  précité. 

(12)  Montpellier,  22  «nul  18.%0  (.S..'»3.2.685);  Paris. 
9  , tout  1859  (S.Ji9.2..%89);  B-^sançon.  10  juin  1803 
(S. «3. 2. 200);  Paris,  12  avril  IK06  (S. 60. 2. 2.52); 
Trib.  riv.  de  la  Seine.  31  août  1800  (S. 08. 2. 280)  ; 
Tropton(f .  n.  10V8;  Duvergier.  n.  381  ;  Marcadc,  sur 
l'arl.  17tiK,  n.  2. 

(13)  Douai,  .30  marnel  13  a^ril  1833  (S. 33.1. .536); 
Pari»,  9  aoùl  1859,  Benançon,  19  juin  1803,  el  Trib. 
de  la  Seine.  31  anAi  t8ii0.  précités. 

(14)  M<'m'<  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  31 
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ouvrier  qui  aiirnit  comiUfiici-  par  produire  à  la 
laillite  (I). 

33. — ...Et,  il  .iiilr»'  part,  qiH'  relie  nclion  no  peut 
•'•Irc  exercise  nii  [in-jinliri'  -ioii  iIps  paifimiits  faits 
<!(<  bonne  foi  h  l"riilri|irinriir  (£).  soil  <lfs  (-casions 
par  lui  consnilics  il  ri'jjuliiTiiiicnl  siciiiliées  (3), 
soit  des  saisics-arrôls  priiliqui'i"*  contre  lui  et  sui- 
^ie$(^u^  jn^'enn-iil  île  \aliilitê  (U. 

3-1. — Il  a  rie  i|.ri(l.'  parliniliiTeinenl  que  la  ces- 
sion, ililiiiiMil  noliliee,  qu'un  enlrepienenr  des  tra- 
vaux d'un  clii'niin  de  fer  a  faite  à  un  banquier,  jinur 
«ùrelf  d'une  ouverture  de  crédit,  de  loiiles  lis 
"-ouniie^  qiif  In  riMnpa^'nie  roneessionnairi-  |iourra 
lui  i|i\oir.  jusqu'à  ronrurnnie  du  sujdi'  di  linilir  du 
•  rcdil  iMiUTl,  est  opposable  aiiv  ou>riers  di-  l'eii- 
IropreiuMir,  même  pour  la  portion  du  prix  des  Ira- 
^aux  que  la  coinpa>;nie  était  autorisée  à  retenir  en 
\ue  de  eerlaines  éventualités  (.")). 

3i». — ...Que  raeiiiiii  des  ouvriers  de  l'cnlrcpre- 
neur  contre  |r  pro|irielair''  est  paralysée  par  la  ces- 
sion du  jirix  des  lra«aii\.  bii'ii  qu'au  inoinciil  oii 
eelle  cession  a  eu  lieu  les  travaux  ne  fussent  pas 
tcriuiné.s,  si  d'ailleurs  le  ^tos  de  l'ouvrage  était 
faiM6). 

31». — ...  One,  d.ins  le  cas  de  soi-ie-nrrét  pra- 
tiquée sur  une  somnir  dur  à  rtiilre|in'neiir  |iar  le 
propriétaire  pour  le  coinple  duquel  les  travaux  ont 
été  faits,  le  jugement  de  validité  n'opère  |)as  altri- 
bulion  exclusive  au  profil  du  saisissant;  mais  que 
celui-ci  doit  venir  en  concours  avec  les  ouvrit-rs  (7). 

37. — ...  (Joe  1rs  ouvrirrs  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  liiir  aiiioii  contre  le  pni|)riélaire  dans  une 
contribution  ouverte  sur  le  prix  des  travaux,  la- 
quelle se  poursuit,  non  contre  ce  dernier,  mais 
contre  l'entrepreneur  qui  est  le  débiteur  com- 
luiin  (8). 

3tt. — Juge  aussi  avec  raison  que  l'action  directe 
de.-  ouvriers  contre  le  maître  jusqu'à  concurrence 
de  ce  que  celui-ci  doit  à  l'entrepreneur,  ne  peut 
s'exercer,  au  cas  de  faillite  d'un  premier  conces- 
sionnaire de  travaux,  sur  le  prix  dû  par  un  second 
concessionnaire  au  premier  pour  cession  de  la 
conces.sion,  attendu  que  ce  prix  ne  représente  pas 
une  somme  due  par  le  maître  a  l'entrepreneur  (9). 

39. — L'entrepreneur  auquel  le  cahier  des  charges 
inl;rdit  de  prendre  des  .sou>-trailaiits,  en  le  décla- 
rant personnellement  tenu  de  solder  les  salaiie.> 
des  ouvriers,  et  qui  cependant  s'est  adjoint  des 
làciieroDb,  est  responsable  envers  les  ouvriers  em- 
ployés par  ceux-ci,  du  montant  des  salaires  que 
leur  doivent  ces  tacherons  (10):  et  cela,  alors  même 
que,  par  des  avis  imprimés  et  allichés,  il  aurait 
prévenu  les  ouvriers  qu'ils  n'avaient  que  les  lâche- 
rons pour  débiteurs  (i  I). 

40. — Cependant  il  en  serait  autrement  si,  dans 
les  dispositions  du  cahier  des  charges  contenant 
interdiction  de  sous-traités  et  imposant  ii  l'entre- 

(I)   Paris,  17  août  tHC.T  (S.ri.3.1.2.'i8). 

(S)  Poitiers,  î>  juill.  18G.1  (S.63.2.2.S9). 

(3)  Lyon,  21  janv.  lH4ti  (S.  W..2.2r)2)  ;  Cas?.  18 
jinv.  185V  (S.at.l.lll)  i;l  II  janv.  1801  (S. (Ml. 
«78);  Poiiiers,  9  juill.  IHii;»  (S.r.3.2.2.'i0)  ;  Paris,  17 
aoûl  1863  (S.»>3.2.2.-i8)  et  12  a'-ril  ISt'.ti  (S.ti6.2. 
2S2)  ;  Douai,  13  aoûl  186G  (S. «7. 2. 292)  ;  Dura-jton, 
t.  17,  D.  »62;  Mareadé.  »ur  l'art.  1798.  —  Contra, 
Monipllii'r,  H  liée.  1H.*;2  (S. .'.3. 2. 085);  Trib.  delà 
Sein,  21  avril  iK.ns  (S..'i3.2.f.i7  ;  Besançon,  10  juin 
IMG3  (S  03.2.206). 

(t)  Ikirdeaax,  31  mari  18.%4  (S. .SI. 2. 702)  ;  Pi.i- 
tirr»,  !t  juill.  1803,  prériié;  Paris,  \"  avril  1800  (S. 
06.«.2.*i2).  —  Conirà,  Bordeaux,  8  juill  1802  (S. 03. 
2.13). 

(5)  Douai,  13  août  1860  (S.67.2.2;tJ  . — V.  f.nj- 
t«fois  Grtooble.  7  fcv,  1808  (S.flH.a.80). 

(6)  Cass.  18  jaov.  I8:i>,  précité. 
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preneur  rnblipatinn  de  payer  les  salaires  de-  ou- 
vrii'rs,  les  juges  recoiiiiaissaieiit  des  stipulations 
écrites  dans  l'intérêt  «xclusif  de  celui  pour  le 
comple  duquel  .sont  fait  les  travaux,  ut  non  dans 
l'inlerét  des  ouvriers  eux-inênie.4  (li). 

41. — Dans  je  cas  oui!  n'a  pas  été  interdit  à  l'en- 
tr.preneiir  de  sous-traiter,  les  ouvriers  des  sons- 
Iraitaiits  n'ont  action  contre  lui  qm-  jusqu'il  con* 
currence  de  ce  dont  il  peut  se  iroiiver  redevable 
envers  les  sous-lrailanls  eiix-niémes  (l:}|. 

-Il  his. — Si,  lorsque  les  travaux  ont  été  exécutée 
sur  les  ordres  d'un  tiers  autre  ipie  le  propriétaire, 
les  juges  reconnaissent  que  les  ouvriers  ont  eu  de 
justes  raisons  pour  considérer  ce  tiers,  non  coniine 
un  entrepreneur,  mais  comme  un  siiiiple  agent  du 
propriétaire,  ils  peuvent  valablement  condanmer  ce 
dernier  au  paiement  des  travaux  (14). 

42. — Un  décret  du  2  mars  1818  et  une  loi  du 
i\  du  même  mois  oui  aboli  et  interdit  sous  |)eiiie 
d'amende,  l'exploitalioii  des  ouvriers  par  le<  sous- 
entrepreneurs,  désignée  sous  le  nom  de  marrlian- 
(lage.  .Mais  la  dilliculté  de  distinguer,  dans  |,i 
pratique,  le  marchandeur  du  véritable  sous-traitant, 
a  rendu  cette  interdiction  ii  peu  près  illusoire. 

Art.  i.  —  Suile.  —  Prescriplicu  de  l'action 
en  paiement  des  salaires. 

43. — L'action  des  ouvriers  pour  le  paiement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrit 
par  six  mois  (C.  civ.,  '2271). 

44. — On  doit  considérer  comme  ouvriers,  au 
point  de  vue  de  celle  prescription  ;  celui  qui  a 
exécuté  des  travaux  de  maçonnerie  ;i  tant  le  mètre, 
sans  fournir  aucuns  matériaux  (13),  et  même  le 
maiire  maçon  qui  a  fait  des  fournitures  accessoi- 
rement à  son  travail  (10). 

4o. — ...Le  plombier  ijui  a  exécuté  des  travaux 
decoiivertiire,  sans  marché  préalable  à  prix  fait  (47). 

4<>. — ...  Le  chef  d'atelier,  employé  ii  tant  par 
jour  (18). 

47. — .Mais  il  en  csl  aulremcnl  du  maeon  cliargé 
de  fa  construction  d'un  corps  de  bâtiment  ii  prix 
fait,  quoiqu'il  ne  fournisse  pas  les  matériaux 
(C.  civ.,  1799)  (19). 

48. — ...Du  cliarpeniier  qui.  chargé  de  l'enlic- 
prise  d'un  certain  travail,  a  fait  des  foiirniliires  et 
exécuté  des  ouvrages  aulremen  qu'à  la  journée  (20). 

49 — ...  De  celui  qui  s'est  chargé  de  faire  exé- 
cuter par  des  ouvriers,  sous  sa  direction  et  sa  res- 
ponsabilité, un  travail  déterminé,  par  exemple,  de 
couverture  (21  )ou  d'éclairage  (22),  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  traité  à  prix  fait  (23).  —  Compar. 
iiiprà,  II.  20  et  s. 

j>(K — L'ouvrier  dont  les  salaires  sont  payables 
par  année  doit  être  as.similé  au  domestique,  à 
l'égard  duquel  la  prescription  est  d'un  an  (C.  civ,, 
nii). 

(7)  Rouen,  iO  avril  In03  (S.C."i.2.|.t  > 

(8)  Paris.  12  avril  I80G  (S.66.2.2:i2). 

(9)  Cass.   12  août  1802  (S.«2.1.9.-i8). 

(10)  Cass.  17  juin  18t0  (S.  10. 1 .803)  ;  7  fév.  ISOi". 
(S. «0.1. 220);  28  janv.  1808  (S. 08.1 .210). 

(11)  Cass.  17  juin  1810.  précité. 

(12)  Cass.  31  juill.   1807  (S.67.1 .383). 

(13)  Cass.  27  avril  180.»  (S.03.1 ,299). 
(Il)  Cass.  ,30  liée.  1H72  (.S.73.1.220). 
(\:,)  Bourge.s.  8  août  I80.'i  (S.oo.2.3i9). 

(16)  Bruxelles,  22  oci.   |8I7  (J.  P.rhr.). 

(17)  Cass.  27  janv.  I8:;i  (S. 51. 1.217). 

(18)  Cass.  7  janv.  182»  (Sclir,  I. 

(19)  Amiens,  1  i  déc.  I8;j9  (J,p.  U  .l..*.»8). 
(20;  Cass.  12  avril  I8r;3  (S.MJ.i .2:i7). 

(21)  Paris,  2i  août  IMOO  (S.OO,  1 ,31'M. 

(22)  Paru,  16  nov.  1866  («Airf). 

(23)  Paris,  2»  aoûl  1866,  précité. 
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ol. — La  prescription,  dans  le  cas  dr  l'.nrf.  ?^7) 
comme  dans  celui  de  l'art,  iili,  a  lion  iiuoii|iril 
Y  ait  eu  continuation  de  fourniture*  et  tr;iv.iu\. 
Elle  ne  eessc  de  courir  (|ue  lorsiiu'il  y  a  eu  oomple 
arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  cilaiion  eu  juf.liie 
non  périmée  (C.  civ..  ^274). 

5«. — Jugé  que  les  créances  pour  ouvrages  il 
fournitures  des  ouvriers  ne  sont  i>as  soumises  à  la 
prescription  de  six  mois,  lorsqu'il  y  a  eu  oll'res 
réelles  de  la  part  du  deliiteur.  mais  qu'alors  l'acliou 
dure  trente  ans  (1). 

Sô. — ...  Kl  morne  qu'il  suflît,  pour  que  l'action 
d'un  ouvrier  contre  son  maître,  en  paiemeul  de 
ses  salaires,  ne  soil  pas  prescrite  par  six  mois, 
qu'un  règlomenl  de  compte,  demandé  en  temps 
utile,  se  .soit  Irouvé  à  faire  entre  les  parties  (2). 

54. — 01iser\ons,  du  reste,  que  la  prescription 
n'établit  ici,  au  prolit  du  débiteur,  qu'une  pré- 
somption de  libération,  de  telle  sorte  que  le  m.u'lre 
à  qui  elle  est  opposée  peut  déférer  le  serment  à 
l'ouvrier  sur  la  question  de  savoir  si  la  clinse  a 
été  réellement  payée.  Le  serment  peut  aussi  être 
déféré  à  la  veuve  et  aux  héritiers,  ou  nu  tuteur  do  ces 
derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  h 
déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  cliose  soil  due 
(C.  civ.,  2275). 

Art.  r».  — Suite.  —  Privilège. 

oS. — Les  ouvriers  ont  privilège  pour  leurs  sa- 
laires sur  la  cbose  qu'ils  ont  l'.iilc  ou  réparée,  ces 
salaires  représentant  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation ou  l'augmentation  de  la  cbose  (C.  civ., 
2102,  n.  3). 

ii6. — Mais  ce  privilège  ne  frappe  que  les  objets 
faronnés  ou  confectionnés  qui  sont  encore  en  la 
possession  de  l'ouvrier;  celui-ci  ne  peut  l'exercer 
après  la  livraison  de  ces  objets  confectionnés, 
alors  même  qu'ils  viendraient  à  rentrer  dans  ses 
mains  (3). 

S7. — L'ouvrier  à  qui  ont  été  confiées  plusieurs 
parties  de  matières  premières  afin  île  les  faroiin.er. 
a,  pour  le  paiement  de  la  totalité  de  ses  salaires, 
un  droit  de  rélenlion  sur  rliacune  des  parties 
façonnées  ;  en  sorte  (jue  si  une  partie  a  été  retirée 
sans  paiement  après  façon  reçue,  il  ne  peut  être 
tenu  de  rendre  les  portions  qui  restent  entre  ses 
mains  que  moyennant  paiement  de  la  totalité  des 
façons  (4).  Le  droit  de  rétention  peut  même  être 
exercé,  dans  ce  cas,  par  l'ouvrier  sur  la  matii-re 
non  encore  façonnée  qui  reste  dans  ses  mains  (o). 

S3. — ...  Et  ce  droit  de  rétention  est  oiq«)>'lilf 
même  à  un  tiers  étranger  au  contrat,  mais  (loiir  le 
compte  lie  qui  le  travail  était,  en  réalité,  opère,  et 
qui  a  fourni  les  malii-res  à  celui  avec  qui  le  marché 

avait  èlc  p;is«é  (G). 

58. — Mais  si,  au  Jiea  d'avoir  été  remises  eu 
même  temps  à  l'ouvrier  et  de  former  en  quelque 
Rortc  un  tout  indivisible,  les  marrbaiidises  ou  nia- 


Il)   l'arii. -iO  juilt.  I80H  (S.clir.). 

(i)  CasB.  li  mars  Ih.U  (S. 35. 1 .03). 

(3)  Ca-n,  (i  noT.  1K«0  (S.C>i  .'2.nr,i}. 

(*)  Hxuen,  IH  juin  IHûr,  (S  chr.),  17  iléc.  l«28et 
45  fév,  l«i'J  (/./.)  ;  Cas».  !»  iléc.  »«W)  (S.il  .1  .a:i)  cl 
13  mai  I8r,i  (S.r.ii.Hii.'i);  panb-ssu»,  J9)-.  enrfimcr:., 
n.  Ii03;  Tropli  ny,  /Vie.  el  hyp.,  n.  2."J«.  —  Contrit, 
Rouen,  0  juin  IHiii  (Id.)  ;  An.'cr»,  (•  juHI.  182C  (W.). 

iTt)  Lvoo,  â.%raari  |H7«  (S.7t.i.J4r.). 

(6)  Casi.  13  mai  IKOI.  précité. 

(7)  Parif,  3i  mal  1BS7  (S.cbr);  Cau  17  mars 
18ï'»  {Id). 

(H)  Pirii,  «"août  IH34  (S  3i.2.0l9).— V.  lou- 
tefoii  Parif,  tO  août  IH3I  (S.3t. 3.633),  et  I.yon,  3:> 
avril  183»  (S. 36. 3. 560). 

(0)  Lyon,  C  mai  Ihm  (S  4e.ï.405). 


tii'res  premières  ont  fait  l'objet  d'opérations  suc- 
cessives et  distinctes,  l'ouvrier  n'a  pas  privilège  sur 
les  objets  qu'il  détient,  pour  le  prix  des  main- 
d'œuvre  ou  façons  relatives  à  d'autres  objets  qu'il  a 
prècèdeinmeiil  rendus  (7). 

60. — Il  est  évident  que  les  ouvriers  d'une  fa- 
brique, salaries  au  mois,  à  la  pièce,  ou  ii  la  journée, 
ne  sont  pas  des  gens  de  service  dans  le  sens  de 
l'art,  itOl,  C.  civ.,  qui  accorde  privilège  à  ceux-ci 
pour  l'année  éebuc  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante  (8). 

(>  1 . — Un  arrêt  a  même  dénié  ce  privilège  à  tous 
les  ouvriers  d'un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel en  général,  el  jiar  conséquent  ;i  ceux  qui 
sont  payés  à  l'année  ('Jj.  .Mais  celte  inler|>rètalion 
ne  nous  parait  point  exaele  :  les  mots  qens  de  ser- 
vice dans  l'art.  ^lOI,  désignent  tous  ceux  dont 
les  services  soJl  l'objet  d'un  contrat  de  louage 
annuel  (iO). 

6'2. — Le  privilège  èlabli  par  l'art.  ilOI  nous 
semble  au  contriiire  avoir  éli'  refusé  avec  raison, 
soit  aux  ouvriers  qui  louent  leur  industrie  pour  un 
objet  déterminé  et  pour  un  prix  proportionné  à  la 
nature  de  leurs  services,  par  exemple,  aux  con- 
dueteurs  de  travaux  de  maçonnerie  ou  de  char- 
pente (M). 

05. — ...  Soit  à  cenx  qui,  bien  qu'employés  liahi- 
tuellement  dans  la  même  maison  de  commerce, 
n'ont  pas  engagé  leurs  services  ii  temps  et  sont 
pavés  en  proportion  de  l'ouvrage  exécuté  par 
eux  (12). 

64. — En  cas  de  faillite,  le  salaire  acquis  aux 
ouvriers,  quels  qu'ils  soient,  qui  ont  été  directe- 
ment employés  par  le  failli  pendant  le  mois  qui  a 
précédé  la  faillite,  jouit  du  privilège  établi  par 
l'art.  2101  pour  le  salaire  des  gens  de  service 
(C.  corn.,  oW). 

6o. — Il  résulte  du  décret  du  20  pluv.  an  il 
(art.  3),  que  les  ouvriers  qui  ont  concouru  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics  ont  un  privilège  sur  les 
fonds  dus  par  J'Etai  ii  l'entrepreneur  de  ces  tra- 
vaux. 

66. —  Ce  privilège  existe  à  l'égard  de  tous  les 
travaux  publies  dont  l'Etat  fait  les  frais,  même  pour 
partie  seulement  (13);  mais  il  ne  s'applique  ni  aux 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  aux  frais  des 
compagnies,  alors  même  que  l'Etal  aurait  garanti 
à  celles-ci  un  minimum  d'inlèrôls  (11),  ni  aux  tra- 
vaux exécutés  jioiir  le  compte  des  dèparleiiients, 
des  communes  ou  des  établissements  publics  (\'6). 

67. — Il  avait  été  jugé  aussi,  sous  le  second  Em- 
pire, que  lo  privilège  des  ouvriers  sur  les  sommes 
dues  aux  entre|ireneurs  de  travaux  publics,  ne 
s'élcndait  ]toiiitaux  travaux  exèeiilés  pour  le  compte 
de  la  Liste  civile,  même  dans  le  ras  oii  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  l'adjudiialion  de  ces  Ira- 
\aux  leur  réservait  un  tel  iirivib-ge  (16). 

68. — La  cession  consentie  par  un  entrepreneur 


(10)  Conf..  Troplong,  Priv.  et  liyp.,  t.   I.  ri.  I '»-->. 
p.  202. 

(11)  Paris,  29  mars  IH.17  (S.37.2.225). 

(12)  Cass.   10  fév.    IH20  (S.r.hr.)  ;  Troplong, /oc. 
cit. 

(13)  Pari»,  27  août  18.';3  (S.o3.2.C47)  et  30  juili. 

1857  (S.:i». 2.300). 

(U)  Pniiicr.i,  î»  mnrs   iH.'i!)  (8.59.2.284);  Casa. 
Kijuill.   1»«0  (.S.tiO.l.HilK). 
(15)  Casi.    1«  janv.    IK.'Jt   (S. .".4.1 .411);  30  dot. 

1858  (S. .'lO.  1.317):  20  juin  18.'>9  (S.fiO.1 .51)  ;  » 
aoftt  18.VI  (S. 60.1.557)  ;  12  août  I8li2  (S.C2.1 .958); 
Grenoble,  7  fcv.  I8(i8  (S.t>8.2.K0). 

(10)  Cas».  18  dif.  1800  (S.«l. 1.282)  ;  Axnieni,  3 
jQill.  1863  (S. 63.2.84). 
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dr  iravniix  publics,  antérifurciiuiil  ii  In  r^-rpiilion  d(! 
CCS  trataiix,  des  sommes  .1  l'ii  dur-;  jmr  l'Klnt.  nn 
saurait,  nvaiil  celle  imiMii<  •  l 

légal  ai  |irejiii|icc  des  mn  1  i 

(M). — Le-  ~.iiH"'-,Trrii  -.,-  ,..,,,.,-,, 

par  les  oinri  r<  .i|u.  -  iiii.  Ii'iirdoniienl 

un  droit    |>ri'i.r..M.-   nu  .  int^nie  alors 

i|ue  In  etjsîiion  n'.nirail  eu  luii  <jui-  <!epuis  la  récep- 
tion <le->  lratan\,  si,  d'ailleurs,  il  avait  clé  pralii|ue, 
an'  il   à   la   date   île   la   o-ssion.    d'autres 

sj  :  )IiI  il  ii'.iurail  pas  été  donné  main- 

lo  Ile  date  (2). 

70. — Le  uritilégc  des  ouvriers  sur  les  sommes 
ducs  par  l'Klal  nu\  ontrepreiniirs  de  lra\;iu\  pu- 
blies, p -ul  èlre  eierce  m.i'sre  l'elal  de  faillite  de 
eeu\-ei.  et  assure  an\  ouvriers,  même  dansée  cas, 
la  prelorenee  sur  les  autres  ereaiieiers  (3). 

71. — Enliu,  les  ouvriers  employés  pour  édifier, 
reconstruire  ou  réparer  des  li;llimeiils  on  autres 
objets  réputés  immeubles,  ont  privilège  sur  ces 
ehose<,  l)^)ur^u  que,  par  un  e\perl  nommé  d'olliee 
par  le  tribunal  de  itreniii-re  inslanre  dans  h-  res-ort 
duquel  les  b.-ilinients  sont  situés,  il  ait  été  dressé 
préalablement  un  iiroei's-\erbal  h  l'eUel  de  ron- 
slnler  l'étal  des  lieux,  relaiivemenl  au\  ouvrages 
que  le  propriétaire  déelare  avoir  «iessein  de  faire, 
et  que  les  ou>  râpes  aient  été.  dans  les  six  mois  au 
plus  de  leur  iieri'ietion,  re:;us  par  un  cxp?rt  égale- 
ment nommi'  dnlllee.  .Sfais  le  montant  du  privilé^^e 
ne  peut  excéder  les  valeurs  ron>talées  par  le  se- 
cond prori's- verbal,  et  il  se  réiliiit  à  la  plus-value 
eiistant  a  lépoqne  de  l'aliénation  de  l'imineuble, 
et  résultant  des  travaux  qui  v  ont  été  faits  (C.  civ.. 
2103.  n.  4). 

72. — Ce  priiilépe  doit  être  exercé  sur  la  jdus- 
value  que  le-  irjvaiix  ont  donnée  à  l'immeuble  et 
sur  les  revenue  immobilisés,  par  préférence  au  pri- 
viléjre  du  vemleur  non  payé,  lequel  ne  frappe  que 
le  prix  de  I  immeuble,  abstraction  faite  de  la  plus- 
■liie  (C.  civ.,  2103.  n.  <)  (4). 

73. — Les  ouvriers  qui,  sur  l'ordre  d'un  adjudi- 
cataire é^iIl(•é  e;i-uite  par  voie  île  folle  enclii-re,  ont 
fait  des  travaux  jn>:és  utiles  ou  nécessaires  dans  nn 
immeuble,  conservent  leur  privilège  sur  la  plus- 
value  que  CCS  travaux  ont  donnée  à  l'immeuble, 
même  vis-à-vis  d'un  premier  vendeur  non  payé  (o). 

74.  —  Le  môme  priulégc  apiiarlicnt  encore  à 
ceux  qni  ont  [irèle  des  dci'i.  rs  pour  rembourser  ou 
payer  les  ouvriers,  «ous  la  condition  que  cet  emidoi 
aoit  aulhentiquemenl  constaté  par  Pacte  d'em[iruiil 
et  par  la  miillancc  dfS  ouvriers  (C.  civ.,  2103,  n.  o). 

7o. — Jugé  que  l'ouvrier  qui,  en  paiement  du 
prix  de  réparations  par  lui  faites  à  un  objet  mobi- 
lier, acœjile  un  billet  à  ordre,  fait  novation  à  sa 
créance,  et  perd  tout  privilège  sur  l'objet  réparé  ((3). 

7C.  — Ce  n'est  pas  aux  Iribiinanx  de  commerce, 
mais  aux  tribunaux  civils  qu'il  appnrlienl  de  juger 
les  contestations  relatives  au  privilège  ou  droit  de 
rétention  réclamé  par  les  ouvriers  sur  les  objets 
par  eux  confectionnés  ou  réparés  (7). 

S  i.  — Cnntettniirnku  relative*  aitx  engaijemenlâ 
lies  ouvrier*;  rompi-tenfe;  jirorrilure. 
77.  —  Lis  con'.;>!ali(.in.'^  entre  b:s  i.ui.'lrcs  et  les 


(I)  Pari»,  47  aaftl  I8:;3  (S..*î3.â.6l7). 

(i)  Casj.  31  mars  18.'i:i  (S.50.l.l3.'i^ 

(ri)  Paris.  «8  août  |8i(i  (S..hr.);  Cass.  21  juill. 
1817  ('^.18.I..1H).— Coa/rd,  Pans,  20  jainl8»0  (S. 
♦0.2.185). 

^l)  Cjm.  22  jnin  1«37  (S. .37. 1.770). 

(.%)  Cass.  22  juin  18.17  (S. 37.1. 770). 

(tl)  Ljon,  29  mars  18.13  (S. 3». 2. 2'»). 

(7)  Ca'-n.  31  JJDT,  1800  f.S.Ol.l.gO.n). 

(8)  ViUi,  G  jlQV.  18(1  (S.»l.9.439). 


ouvriers  sont  ju(féc8  par  les  conseils  de  prud'lioni- 
mes,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers  travaillant  ilims  les 
fabriques  oit  nianiifaeiures  du  genre  de  celles 
indiquées  dans  le  décret  iretiibiii-iemenl  de  re« 
conseils  (Decr.  \\  juin  IHU'.I  et  fo  f.».  IWO,  art. 
10,  \\  et  i.\:  Décr.  3  noiU  ISIit.  nrt.  1";  L. 
\*'  juin  18.')3.  art.  13),  ei  rn  deliors  de  co  cas. 
ou  iiuand  il  n'existe  pas  de  rnns' il  de  priid'bonimc«, 
par  le  juge  de  paix  (L.  i'-\  mu  \K)H,  nrt,  .'i,  3»)  (8). 
— V.  Hrud'hnmmet  {('nnteili  de). 

70. — Dari'i  celle  dernière  liypotliése,  les  conles- 
talioiis  ri'Ialive-i  aux  engagements  respectifs  des 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers  sont  de  la  compélencH 
des  juges  de  paix,  aussi  bien  en  niatii're  comnier- 
ciale  qu'en  nialière  civile  (il). 

70. — Il  a  èlé  jugé  ccpeiidanl  que  la  disito-ilimi 
du  ti  3  de  l'art  o  de  la  loi  du  2o  mai  1838  nC-i 
pas  lelleinent  absolue  que,  dans  le  cas  où  l'engage- 
ment du  défendeur  a  le  caractère  commercial,  le 
demandeur  ne  |)iiisse  porter  son  action  de  |iré|ï'- 
rence  devant  le  Iribiinal  de  commerce  (10). —  .Mai^ 
celte  iiiterprélilion  ne  nous  parait  pas  admissible 
en  présence  des  ternies  généraux  et  absolus  du  pa- 
ragrapbe  jirécité. 

80. — On  doit  considérer  comme  un  ouvrier, 
dans  le  sens  du  |:5  -l  de  l'art,  o  de  In  loi  du  2-')  mai 
1838,  le  chef  d'alclier  ou  contre-maître  d'une  fa- 
brique ;  les  conleslations  qui  s'élèvent  entre  celui- 
ci  et  le  fabricant  qui  reni|iloie  sont  donc  de  la  com- 
pétence du  juge  lie  paix  (11). 

81. — Mais  il  en  esl  autrement  à  l'égard  soil  du 
mécanicien  condiicleiir  de  locomotives  employé  par 
une  compagnie  de  clieniin  de  fer  (12),  ou  de  l'ai- 
guillcurdc  celle  comp.ignie,  assermenté  et  touchant 
un  traitement  mensuel  (13). 

82. — ....Soil  du  tâcheron  qui  s'engage  dans  nn 
atelier  pour  toute  la  durée  d'une  campagne  de  fa- 
brication, et  dont  le  salaire  est  proportionnel  à  la 
quantité  de  marchandises  qu'il  fabrique  lui-même 
ou  qu'il  fait  fabriquer  par  d'autres  ooTriers  à  sa 
solde  (1  i). 

83.  -  ...Soit  du  lîlclieron  ipii  sons-cntreprend 
des  porlions  de  travaux  (l-'i). — Compar.  sup.,  n.  2t> 
et  s.,  49  el  s. 

84. — Dans  une  conlcstAtion  entre  un  fabricant 
el  son  ouvrier,  au  sujet  de  salaires  réclamés  par  ce 
dernier,  le  juge  peut  donner  mission  à  un  tiers  de 
vérifier  dans  les  livres  du  fabricant  les  allégations 
réciproques  des  parties;  ce  n'est  point  là  ordonner 
une  commiinicaiion  de  livres,  dans  le  sens  de  l'art. 
14,  C.  coinm.,  et  hors  les  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle (10). — V.  L'vresde  rommeree,  n.  47  el  s. 

g  3.  —  Livrelt  det  ouvrier*. 

\Tl.  l".  —  Etendue  de  l'obligalion  du  livret. —  Mo'b 
de  délivrance  et  énonciations  du  livret. 

as. — L'obligalion  pour  les  ouvriers  de  se  munir 
d'un  livret  mentionnant  la  durée  el  l'exécnlion  de 
leurs  eiigagement-i  envers  leurs  patrons,  a  été  éla- 
blie  d'abord  par  la  loi  du  ii  gerin.  an  xi,  que  vint 
compléter  l'arrêté  consulaire  du  9  frira,  an  xn,  et 
a  été  plus  tard  réglée  de   nouveau  par  les  lois  des 


(!t)  Bourges.  5  jmv.  18(2  (S.i3.2.«6);  Limoge.^, 
8  juin.  1812  (M.). 

(JO)   Poitiers.  20  fév.  18r;i  (S. .M  .2.037). 

(Il)   Dfiuiil,  Il  f''».  1813  (S. 13.2. »3'»). 

;12)  C.15S.  13  mai  I8fi7  (S.:i7.l.0tJ!').  —  Cotitrà. 
P.iris.  6  janv.  1811  (S. II. 2. 1,39). 

(13)  Tcminus»!,  !)  mars  1803  (D.p  63.%, 70) 

(I»)  P»ri»,  0  mars  1813  (S.  13. 2. .332), 

(1.1)  Orléans,  limai  18»  KS.l.s,2  213). 

(10)  Cji3.   12  mars  1831  (S. 35.1, 63). 
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H  mai  1831  et  22  juin  1854  cl  par  le  décret  du 
30avr.  18oo. 

86.— Aux  termes  de  l'art.  1«'de  la  loi  dtr22  juin 
18t)4.  les  ouvriers  de  iuu  e".  de  l'autre  sexe  atlu- 
clips  aux  manufactures,  fahriques,  usines,  mines, 
minières,  carritres,  chantiers,  ateliers  ol  autres 
établissemenls  industriels,  ou  tra\aillant  chez  eux 
pour  un  ou  plusieurs  patrons,  sont  tenus  de  se 
munir  d'un  livret. 

87.^l.n  jurisprudence  a  posé  avec  raison  le 
principe  que  la  loi  du  22  juin  18o'i-  est  exclusive- 
ment applicahle  aux  ouvriers  '|ui  travaillent  dans 
les  élalilissemeuls  industriels,  cl  ne  peut  être  éten- 
due soit  aux  ouvriers  se  livrant  ii  des  travaux  a^-ri- 
i-oles(l).  soit  il  ceux  qui  sont  employés  comme 
domestiques  (2). 

88. — Le  livret  ne  saurait  non  plus  être  exigé  de 
ceux  (|ui  preuuenl  la  (]ualiliiatioii  d'artistes,  et, 
comme  1el>,  ne  concourent  pas  à  l'élection  des 
m<Miilires  des  conseils  de  prud'hommi's  (3). 

81). — Les  livrets  sont  di'livré<  par  l 'S  maires. — 
Toutefois,  ils  sont  délivrés  par  le  préfit  de  polii-e 
à  Paris  et  dans  le  ressort  de  sa  préfecture  (V.  infrà, 
n.  9o),  par  le  préfet  du  Rhône  ii  Lyon  et  dans  les 
autres  communes  dans  lesquelles  il  remplit  les 
fonctions  spéciales  qui  lui  son!  allribuées  jiar  la 
loi. — Il  n'est  perni,  pour  la  délivrance  des  livrets, 
que  le  prix  de  confeclion.  lequel  ne  peut  dépasser 
vingt-cinq  centimes  (L.  22  juin  1So4,  art.  2). 

90.  —  Le  livret  est  en  papier  blanc  et  parafé 
|iar  les  fonctionnaires  dési.snés  en  l'art.  2  de  la  loi 
dn  22  juin  18-')4.  —  11  est  re^ètu  de  leur  sceau.  — 
Sur  les  premiers  feuillets  sont  imprimés  textuelle- 
ment la  loi  précitée,  le  décret  du  30  avr.  18.'i-j,  la 
loi  du  14  mai  18o1  et  les  art.  1.j3  et  463,  C.  pén. 
(Décr.  3avr.  IS'io,  art.<"). 

91. — Le  livret  énonce  :  1°  le  nom  et  les  pré- 
noms de  l'ouvrier,  son  â;;e,  le  lieu  de  sa  naissance, 
son  signalement,  sa  profession;  —  2"  Si  l'oiMrier 
travaille  habituellement  pour  plusieurs  patrons,  ou 
s'il  est  attaché  ii  un  seul  établisscmenl  : — 3»  Dans 
<;e  dernier  cas,  le  nom  et  la  demeure  du  chef  d'éta- 
blissement chfz  lequi'l  il  travaille  ou  a  lra^aillé  en 
dernier  lieu  :  —  4°  Les  pièces,  s'il  en  est  produit, 
sur  lesquelles  le  livret  est  déli\ré  {Ihid.}. 

92. — Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  est  dé- 
livré sur  la  constatation  de  son  identité  et  de  sa 
position.  —  A  défaut  de  jusiilirations  sullisantcs, 
l'autorité  appelée  à  délivrer  le  livret  p«ut  exiger  de 
l'ouvrier  une  déclaration  souscrilf  sous  la  sanction 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  22  juin  iSo't  l\.  infrà, 
n.  139),  dont  il  lui  est  donné  lecture   {Id.,  art.  3^. 

93. — \jc  livret  rempli  ou  hors  délai  de  servir 
<«t  remplaeé  par  un  nouveau,  sur  lequd  sont  re- 
portés :  1»  la  date  et  le  lieu  de  la  di'li>raM'c  de 
l'ancien  livret  ;  2*  le  nom  et  la  demeure  du  <lief 
•rétablissement  chez  letjuel  l'ouvrier  travailb-  ou 
a  travaillé  en  dernier  lieu;  3°  le  montant  des 
avances  dont  l'ouvrier  resterait  débiteur.  —  Le 
remplacement  est  mentionné  sur  le  livret  hors 
d'usage,  qui  est  laissé  enlrc  les  mains  de  l'ouvrier 
(Id..  art    4). 

94. — L'ouvrier  ipii  a  perdu  son  livret  peut  en 
eblenir  un  nouveau  sous  les  garanties  miiilioimées 
i-n  l'art.  3  du  décret  du  30  n»r.  I8'i5. — Le  nouveau 
livret  reproduit  les  mentions  indiquées  en  l'art.  4 
(Id  ,  arl.  V,). 

98. — Pour  Paris,  la  banlieue  et  les  communes 
rurales,  les  livrets  «ont  délivrés  ;\  \n  préforlurr  de 

(I)  Cai).  31  jaov.  {«.".M  (S..'it«.i  .-ii»,  el  :«>  dot. 
IftAO  (S.CI.I  501) 

(3)  Cisi.  3  mari  IRG6  (S.Oft  l.t.M). 
(.1)  iDslr.  du  préf.  de  pol.  du  l.'i  oci.  IR.'»:;. 
(»)  Nancy,  1K  j.jiD  18*'l  (S  51. 2. .11'»  . 


OUVRIER. 

police,  sur  un  certificat  du  commissaire  de  police 
(Ordonii.  du  iiréf.  de  police  de  la  Seine  du  \o  ocl. 
IS.'io.  arl.  2.  i-  et  5). 

96. — Tout  ouvrier  porteur  d'un  livret  régulier, 
mais  délivré  hors  de  la  cireoiiscription  de  la  juéfec- 
tiire  de  police,  est  tenu,  avant  d'en  faire  usage  dans 
le  département  de  la  Seine,  de  le  soumettre  au 
visa  de  celte  i)réfecture  {Id..  art.  6). 

Art.  2.  —  Droits  et  devoirs  lespeclifs  du  maître 
et  de  l'ouvrier. 

07.  —  Les  chefs  ou  directeurs  des  établisse- 
ments siiéciliés  en  l'art.  1"  de  la  loi  du  22  juin 
18'i4  ne  peuvent  employer  un  ouvrier  soumis  à 
robligatioii  prescrile  par'cel  article,  s'il  n'est  por- 
teur d'un  livret  en  règle  (L.  22  juin  1854,  art.  3). 

98. — Bien  que  les  entrepreneurs  à  façon  payant 
patente  et  trava'|lant  chez  eux  pour  le  compte  des 
fabricants  ne  soient  pas  soumis,  comme  les  simples 
ouvriers,  ii  l'obligation  du  livret,  il  a  été  décidé 
que,  dans  le  cas  oii  un  semblable  entrepreneur  a 
abandonné  le  patron  (pii  l'occupait  pour  prendre  de 
l'ouvrage  d'un  autre  fabricant,  le  nouveau  maître 
est  garant,  suivant  les  usages  de  l'industrie,  des 
engagements  eontraclés  par  l'entrepreneur  envers 
son  ancien  maître,  et  constatés  par  un  acte  écrit  : 
el  qu'il  ne  pourrait  être  dérogé  ou  apporté  aucune 
inodication  ii  cette  obligation  du  nouveau  maître 
qu'au  moyen  d'un  autre  acte  écrit  passé  entre  le 
nouveau  maître  et  l'ancien  (4). 

99. — Si  l'ouvrier  est  attaché  à  rétablissement, 
le  chef  011  directeur  doit,  au  moment  oii  il  le  re- 
çoit, inscrire  sur  son  livret  la  date  de  son  entrée. 
—  Il  tran.scrit  sur  un  registre  non  timbré,  qu'il 
doit  tenir  à  cet  ellel,  les  nom  el  prénoms  de  l'ou- 
vrier, le  nom  et  le  domicile  ilu  clief  de  l'établisse- 
ment qui  l'aura  employé  précédemment,  et  le  mon- 
tant des  avances  dont  l'oinrier  serait  resté  débiteur 
envers  celui-ci. —  Il  inscrit  sur  le  livret,  à  la  sortie 
de  l'ouvrier,  la  date  de  la  sortie  et  l'acquit  des  en- 
gagements. —  Il  y  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant 
des  avances  dont  l'ouvrier  resterait  débiteur  envers 
lui,  dans  les  limites  fixées  |)ar  la  loi  du  14  mai 
1851,  c'est-à-dire  jusqu'à  concuirjiice  seulement 
de  trente  francs  (L.  14  mai  1851,  art.  4:  L.  22 
juin  1854,  art.  4). 

100.— Si  l'ouvrier  travaille  liabiluellcnient  pour 
plusieurs  patrons,  cliacjue  patron  inscrit  sur  le  li- 
vret le  jouroii  il  lui  coiilie  de  l'ouvrage,  et  Iranscrit, 
sur  le  registre  mentionné  au  numéro  précédent, 
les  nom  el  prénoms  de  l'ouvrier  et  son  domicile. — 
Lorsqu'il  cesse  d'em|)loyer  l'ouvrier,  il  inscrit  sur 
le  livret  l'acquit  des  engagements,  sans  aucune 
autre  énonciation  (L.  22  juin  1854,  arl.  5). 

toi. — L'interdiction  faite  aux  chefs  d'élablisse- 
ments  industriels  d'employer  des  ouvriers  non 
porteurs  d'un  livret  ac(|uitté,  et  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  d'inscrire  sur  un  registre  les  noms  des 
ouvriers  attachés  à  leur  établissement,  s'appliquent 
m«^nie  au  cas  nii  les  ouvriers  employés  par  un  chef 
d'établissement  lui  ont  été  simplement  jirélés  par 
un  autre  patron  i|ui  n'est  pas  son  associé  (5). 

1()*2. — Mais  le  marchand  ou  fabricant  qui  n'em- 
ploie des  ouvriers  à  la  journée  que  pour  un  travail 
accidentel,  peut  être  considéré  eninnie  n'étant  point 
en  contravcnlinn  ((i).  Il  ol  ditljeib-.  en  elfet,  de 
considérer  de  tels  ouvriers  romiur  attffhés  a  réta- 
blissement dans  le  sens  de  l'art.  1"  île  la  loi  de 
1854  (7) 

{.%)  Ca»s.  a.i  juin  IK.'iK  (.S..'>y.l.:i27). — V.  loule- 
fnii  Trib.  de  simple  police  de  Nexon,  Il  août  18.'>K; 
DalIoz,  D.  8.1. 

(6)  Caai.  2  anât  18C0  (D.p.CO.ri.â.V:). 

(7)  luboi,  Jji'i,  jirali'j.  à  l'usage  des  ouvr.,  v" 
I.^rrrt. 
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10."  — Kn  Ions  i:a<,  robli;;alioii  t]'iii-trir<'  sur 
lin  nfiislie  les  noms  cl  préiioins  de-»  oinrior-,  est 
irin|i|ilii;.tbl(«  lor«i|iril  s'ii^it  iIp  sini|>li'<  apprentis, 
iloiil  II-  coniral  avic  liiir  ii.ilroii  i;s|  rej;!  par  la  loi 
ihi  ii  ft'v.  I8.'jl  (I).— V  Apprenli-Apprenliuagf. 
104. — Li-  ri't;islri'  -pecul  mu-  U's  chefs  d'i-lu- 
tilissemeiil  doivent  k-iiir,  (onforiuémiiil  aux  arl.  i 
el  -i  de  la  loi  du  îi  juin  485V,  est  lolo  cl  pa- 
rafa, sans  frais,  par  les  fonclionnoires  tliarui's  de  la 
dt'li»raiK"i'  dos  livrels,  et  coiumuni(|ui',  .--iir  leur 
demande,  au  maire  cl  au  commissaire  de  police 
(I)f«r.  ;10  a>r.  IHoU,  art.  8). 

iOi>. — Il  doit  âtrc  tenu  d'une  manière  lisible 
sans  aucun  blanc  ni  intcrlif;ne  (Ordonn.  du  préf. 
de  pol.  de  la  Seine,  du  1.»  ocl.  I8."j<i,  arl.  10). 

1(M». — Le  chef  d'elablissemenl  iiidii|ue,  lanl  sur 
>on  rei-islre  i|ue  sur  le  li\rel,  si  l'ouvrier  Iravaille 
|wur  un  seul  établissement  ou  [lour  plusieurs  pa- 
trous.  —  A  l'égard  de  l'ouvrier  tra»aillaiil  |iour 
plusieurs  palrons,  le  chef  de  l'établissemeDl  n'est 
tenu  de  remplir  ces  formalilés  que  lorsqu'il  l'em- 
ploie pour  la  première  fois  (Décr.  30  a\r.  ■18-i5, 
art.  9). 

107. — Le  livret,  après  avoir  reçu  les  mentions 
prescrites  par  les  art.  4  et  o  de  la  *loi  du  2i  juin 
18^>V,  est  remis  à  l'ouvrier  et  reste  entre  ses  maiin 
{Id..  art.  6). 

108. — A  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police,  il  est  interdit  à  tout  chef  d'établis- 
sement de  recevoir  un  ouvrier  i.anli  d'un  livret 
di'livré  hors  de  celte  circonscription,  avant  l'accom- 
plissoment  de  la  foriuiilite  du  vi?a  dont  il  a  été 
parlé  ti-dessus,  n.  90  (Ord.  préf.  de  pol.,  lo  oct. 
I8.'m.  art.  6). 

109. — Après  avoir  inscrit  sur  le  livret,  confor- 
mément aux  art.  4  et  o  de  la  loi  du  îi  juin  l8oîet 
'.t  diidecretdu  30  avr.  l8o.j(V.  ju/jrd.  n.  103  ets.), 
soit  la  date  de  l'entrée  de  l'ouvrier,  soit  le  jour  où 
il  lui  aura  coulié  de  l'ouvrage  pour  la  première  fois, 
le  chef  d'établissement  doit  soumelire  cette  in- 
■^•riplion.  dans  lo  délai  de  viiij,'t-(|iiatre  heures,  au 
wsa  du  commissaire  de  police,  lequel  vérilic  la  rc- 
gularilé  du  livnt  (W..  art.  7). 

lOÎ)  f'it. — Lors()uu  l'ouv ricr  attaché  à  un  seul  éla- 
blis<ement  quitte  son  patron,  il  est  tenu.  aus<i 
dans  le  délai  do  vingt-quatre  heures,  de  faire  véri- 
lier  .sa  sortie  par  le  commissaire  de  police  de  la  ré- 
sidence du  patron.  —  .Nul  chef  d'établissement  ne 
peut  recevoir  l'ouvrier  avant  l'accomplissement  de 
celte  formalité  {Id.,  ,irt.  8). 

i  10. — Les  attributions  déférées  par  les  disposi- 
tions ci-dessus  aux  commissaires  de  police  sont 
plus  particulièrement  exercées  dans  la  banlieue, 
■savoir  :  [lar  les  commissaires  de  police,  dans  les 
communes  de  leur  résidence;  et  par  les  maires  des 
autres  communes,  sans  préjudice  de  la  compétence 
el  de  Id  surveillance  des  commissaires  de  police 
dans  ces  dernières  localités  (Id  ,  art.  ii). 

1 1 1. — Le  livret  ne  peut  jamais  C-lre  reçu  ni  re- 
tenu on  nantissement  par  Us  logeurs,  restaura- 
teurs ou  autres  (Id.,  art.  9). 

i  12. — Lorsque  le  chef  ou  directeur  d'établisse- 
inenl  ne  peut  remplir  I  obligation  de  l'inscription 
de  l'acquit  des  engagcmenls  prescrite  par  le  g  3 
de  l'art,  i  et  le  .^  i  de  l'art,  o  de  la  loi  de  l8;;i,"^lo 
maire  ou  le  commissaire  de  police,  après  avoir  con- 
.■•lalé  la  cause  de  l'empêchement,  inscrit,  .sans  frais, 
le  conje  d'acquil  (Décr.  30  avr.  l8oo,  art.  7). 

1 15. — L'ouvrier  ne  Iravaillant  (|iic  pour  un  .*enl 
établissement  doit,  avant  de  le  qiiiller  et  d'être  ad- 
mis dan>  un  autre,  faire  in>crire  sur  sou  livret 
l'acquit  des  engagcmenls  (Décr.  30  avr.  48.'io, 
art.  7) 

(I)  CajJ.  0  fer.  I«.'i6  (S.TiS.l  .GUt). 
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I  I  1. — Celui  qui  travaille  habituellement  pour 
|)lusieiirs  patrons  peut,  sans  cet  acquit,  obtenir  du 
travail  d'un  ou  de  plusieurs  autres  patrons  (Ihiil). 
Ili>. — L'ouvrier  ,|iii  j  terminé  cl  li»re  l'ou- 
vrage qu'il  seiail  enga^'c  ii  faire  pour  le  patron, 
qui  a  travaillé  pour  loi  pendant  le  temps  réglé  .soit 
par  le  coniral  de  louage,  soii  par  l'u-agodcs  lieux  ; 
ou  à  qui  de  patron  refuse  de  louvrage  ou  .son  sa- 
laire, a  le  droit  d'exiger  la  rrniist;  i|,-  ,oii  livrel  et 
la  di'livrance  de  son  congé,  lors  mr-nie  qn'il  n'a  pa-. 
acquitté  les  avances  qu'il  a  reçues  (L.  I>  mai  -1831 
art.  f-). 

110. — De  son  A\é,  le  patron  qui  exécute  les 
conventions  arrèlées  entre  lui  et  l'ouvrier,  a  le  droit 
do  releiiir  le  livret  de  celui-ci  jii.S(|u'd  ce  que  le 
travail,  objet  des  coiiveiilions,  soit  terminé  et  livré, 
il  moins  que  l'ouvrier,  pour  des  causes  indepti»^ 
danlesde  sa  volonté,  ne  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  travailler  ou  de  remplir  les  conditions  dv 
son  coniral  {Id.,  art.  3). 

I  17. — Dans  tous  les  cas,  l'ouvrier  qui,  con- 
damné envers  son  (lalron  à  exécuter  dans  un  cer- 
tain délai  un  travail  pour  lequel  il  s'est  engagé,  ou 
à  payer  des  dommages-intérêts,  quille  son  patron 
après  re\|iiration  de  ce  délai,  sans  avoir  ni  exécuté 
son  travail,  ni  payé  les  dommagcs-intérèls,  n'esl 
pas  fondé  à  réclamer  rin.-.criplion  sur  son  livret 
d'un  acquit  pur  et  simple  de  ses  engagcmenls  ;  le 
patron  peut,  en  déclarant  sur  le  livret  (|ue  l'ouvrier 
est  libre  de  Ions  autres  engagements,  exprimer 
la  réserve  de  ses  droits  quant  ii  celui  qui  n'est 
pas  exéculé  ii). 

118. — Les  avances  faites  par  le  patron  à  l'ou- 
vrier ne  peuvent  être  inscrites  sur  le  livret  de  ce- 
lui-ci, et  ne  sont  remboursables  au  moyen  de  la 
relenuc,  que  jus(|u'ii  concurrence  île  trente  francs. 
—  La  retenue  est  du  dixième  du  salaire  journalier 
de  l'ouvrier  (L.  14  mai  l8ol,  art.  4  el  •')). 

119. — Les  conlestations  relatives  ii  la  déli- 
vrance des  congés  ou  à  la  rétention  des  livrets 
sont  jugées  par  les  conseils  de  prud'hommes,  et, 
dans  les  lieux  où  ces  tribunaux  ne  sonl  pas  éta- 
blis, par  les  juges  de  paix,  en  se  conformant  aux 
règles  de  compétence  et  de  procédure  prescrite* 
par  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements 
[Id.,  art.  7j. 

lîiO. — Les  juges  de  paix  prononcent,  les  parties 
présentes  ou  appelées  par  voie  de  simple  avertisse- 
ment. —  La  décision  est  exécutoire  sur  minute  et 
sans  aucun  délai  {Id.,  art.  8). 

121. — Il  ne  peut  jamais  être  fait  sur  le  livret 
aucune  annolalion  favorable  ou  défavorable  à  l'ou- 
vrier (L.  i>2  juin  ■l8o4,  art.  8). 

122. — Celte  inlerdiclion  est  absolue,  et  elle  s'ap- 
plique non-seulement  aux  annotations  exprimées 
par  des  mots,  mais  encore  à  celles  exprimées  par  des 
signes,  alors  que  ces  signes  présentent  un  sens  connu 
des  autres  fabricants  et  défavorable  a  l'ouvrier  (3) 
120. — L'ouvrier  est  tenu  de  représenter  .^oii  li- 
vret a  toute  réquisition  <les  agents  de  l'eulorité 
(Décr.  30  avr.  -iS-'w,  arl.  6). 

Arl.  3.  —  Passe-port  j  l'iniérieur. 

124. — Le  livret,  visé  graluitemenl  par  le  maire 
de  la  commune  oii  Iravaille  l'ouvrier,  à  Paris  cl 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  par  le 
préfel  de  police,  à  Lyon  et  dans  les  communes  s|M'- 
ciliées  dans  la  loi  <lii  19  juin  1871,  par  le  préfet  du 
RhAnc.  lient  lieu  de  passe-|M)rt  à  rinlérieiir  (L.  il' 
juin  l8oV.  arl.  9;  Ord.  préf.  do  police  de  la  Seine, 
V't  oct.  I8'm,  art.  i). 

I2J>. — Dans  ce  cas,  le  visa  du  départ  doit  tou- 
jours indiqu  r  une  destiiialion  lixe.  et  il  ne  'aot 

(3)  Cass.  .lOdrc.  lH6â  (S.ti3.t. il  t) 

(3)  rasî.  10  juin,   isr,»  («^.liri.l  .500). 
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<iiie  pour  celte  desliniilioii.  —  Ce  visa  u'ost  acconle 
(juc  sur  la  meiiUon  de  l'acquit  des  cnga^omeiils 
lirest-rils  par  les  ari.  5-  et  o  de  la  loi  de  IS-ii-  [la., 

.ri.  H). 

r2«.— A  Paris  el  dans  les  communes  di'peu- 
diuil  de  la  préfeclure  de  police,  le  visa  de  sortie 
obtenu  par  l'ouvrier  allacliê  a  un  seul  élahlisse- 
menl  qui  quitte  sou  patron  (V.*u/*rrt,n.  ■lO'.lfc'*),  "e 
peul  jamais  Icuir  lieu  de  visa  de  d  'parl  ou  de 
\oya?e  desliué  à  servir  de  passe-i>ort  à  l'">tL'r'eur 
(Ord!^  prér.  de  pol.  de  la  Seiue,  lï  ocl.  iSoo, 
art.  8).  .  .  •.     , 

127  —Le  livret  no  peut  être  vise  pour  servir  tl;- 
passe-port  à  l'inlerieur,  si  l'ouvrier  a  lulerromp.i 
l'exercice  de  sa  p^ole^slon,  ou  s'il  s  est  écoule  plus 
dune  année  depuis  le  dernier  ccrlilical  desortie 
inscrit  audit  livret  (Jd..  art.  ■!£). 

log._ii  a  été  trés-justemout  décidé  que  i  auto- 
rité municipale  ne  saurait,  sans  sortir  «lu  cercle  de 
^es  attributions,  imposer  au\  ouvriers,  et  nolam- 
inenl  a  ceux  qui  sont  étrangers  el  veulent  obtenir 
du  travail  dans  la  commune,  l'oblifialion  de  dépo- 
ser leurs  papiers  à  la  mairie  pour  y  recevoir  eu 
échange  une  carte  de  sûreté  (1). 

Art.  V. Comraveulion?. — Poursuiles. — .Vclion  civile. 

Comiiéience. — Prescription. 
121). — Les  contraventions  aux  art.  1,  3,4,  o  el 
8  de  la  loi  du  £2  juin  I8j4  sonl  poursuivies  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  cl  punies  d'une  amende 
d'un  il  quinze  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  heu.  -  Il  peut,  de  plus, 
être  prononcé,  suivant  les  circonstances,  un  em- 
prisonnement d'uu  à  cinq  jours  (L.  ii  juin  4854, 
•Tl.  H). 

150.— 11  a  été  jugé  avant  la  loi  de  1»o4-,  el  1  on 
devrait  décider  également  aujourd'hui  que  le  f;iil 
d'avoir  employé  des  ouvriers  sans  exiger  rexliibi- 
lion  de  leurs  livrets  pour  s'assurer  s'ils  oui  salisl'ail 
il  leurs  engagements  envers  leurs  précédents  maî- 
tres, peul  donner  lieu  ii  une  condamnation  ii  des 
dommages-intérêts  au  protil  de  l'un  de  ceux-ci, 
encore  bien  que  le  nouveau  maître  n'ait  pas  em- 
ployé ces  ouvrier^  immédiatement  après  leur  sortie 
de  chez  celui  qui  se  jilainl,  el  que  dans  l'inlcrvalle 
ils  aient  travaillé  dans  d'autres  ateliers  (2). 

151. — L'action  eu  dommages-intérêts  d'un  an- 
cien patron  contre  le  patron  actuel,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  3  de  la  loi  du  22  juin  18:i4,  n'est 
de  la  compétence  ni  du  conseil  des  prud'hommes  ni 
du  juge  de  paix;  elle  rentre  ilaus  le  droit  cnmmnn, 
et  doit  dés  lors,  si  le  patron  défendeur  est  fabri- 
cant ou  commerçant,  être  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  (3). 

132.— La  contravention  résultant  de  ce  que  le 
chef  d'un  élabli.-.scme,it  industriel  a  employé  des  ou- 
vriers non  munis  de  livrets,  au  mépris  de  la  défense 
portée  parl'ari.  3|.réc;ilé  de  la  loi  du  22  juin  18)4, 
est  de  la  compétence  du  (ribunal  de  police  dans  le 
rtssorl  duquel  se  trouve  rétaldissemeiil,  alors  niénn- 
que  les  ouvriers,  non  attachés  personnellement  a 
l'elablisMin 'Ut,  résideraient  dans  un  autre  ressort, 
pl  cxénileraient  dans  leur  domicile  l'ouvrage  qui 
leor  a  été  conlié  (4;. 

\55. — L's  chifs  d'élidilissements  sonl  persnn- 
ucllciiiei.t  re^pon-i.ibles  des  infractions  ii  la  loi  rlu 
22  juin   1H.'j4  >ui  h  ^  livrets  d'ouvriers,  commises 

(I)  Ciit.  18  juin.  183!)  (S. 30.1.031)  el  i<"  ni^l 

(J)  Ca«<.  *  aoùl  IKIK  (S.4!».l  27-2). 
/3)  Tr<b.  de  paix  de  Rion-rElapc,  1  i  o«ùt  IK.>k  ; 
Dallez,  D.  7K. 

(4)  Ca««.  il  oiïri  «857  (S  67.1.70K;. 

(5)  Ca»i.   *8joill.  «867  (S.58.I.«7i)  rt  2>,  nov. 
«858  (.S..'>9.1.M»). 
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dans  leurs  élaldisscmcnts,  cl  notamment  de  celle 
consistant  à  y  avoir  admis  un  ouvrier  dépourvu  de 
livret,  ou  dont  le  livret  n'était  pas  révolu  dn  visa 
du  fabricant  chez  lequel  cet  ouvrier  a\  ail  travaillé  an- 
térieurement, encore  bien  que  l'ouvrier  ait  été  reçu 
p;ir  un  de  leurs  commis  el  non  par  eux-mêmes  (5). 
151. — Et,  en  pareil  cas,  aucune  condamnation 
ne  [lein  être  prononcée  contre  le  commis  à  raison 
de  relie  infiarlion  ((i). 

loi». — La  circonslance  que  les  ouvriers  admis 
sans  livrel  n'auraient  pas  été  précédemment  em- 
ployés dans  d'autres  fabriques,  et  n'auraienl  pas 
encore  eu  le  temps  de  se  metlre  en  règle,  ne  cons- 
tituerait pas  une  excuse  légale  de  la  contraven- 
tion (7). 

1,>6. — L'admission  dans  une  fabrique  île  plu- 
sieurs ouvriers  dépourvus  de  livrets,  ou  l'omission 
de  rinscriplion  d'ouvriers  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné, constitue  a  ilaiil  de  conlraventions  distinctes 
qu'il  y  a  eu  d'ouvriers  admis  ou  non  inscrits;  et  il 
doit  être  prononcé  autant  d'amcmlcs  qu'il  y  a  de 
contraventions,  la  prohibition  du  cumul  des  peines 
n'existant  pas  pour  les  contraventions  de  police  (8). 
137. — La  prescription  de  la  eoiitravention  résul- 
tant de  l'adinissioii  d'un  ouvrier  non  pourvu  de 
livrel,  ne  court  que  du  jour  de  la  sortie  de  cet 
ouvrier:  c'est  là  une  conlravciilion  successive  ot 
permaiiente,  qui  subsiste  tant  que  l'ouvrier  reste 
employé  (9;. 

Art.  "j.  —  Délits.  — Perle  de  !a  (pialité  d'élcftenr. 

138. — Tout  individu  coupable  d'avoir  fabriqué 
un  faux  livret,  on  falsifié  un  livret  originairement 
véritable,  ou  l'ail  sciemment  usage  d'un  livrel  faux 
ou  falsifié,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus  (L.  î!2  juin 
l8oi,  art.  12:  C.  iien.,  'lo3). 

139. — Tout  oiivri  r  coupable  de  s'élre  fait  déli- 
vrer un  livrel,  soit  sous  un  faux  nom,  soil  au  moyen 
de  fausses  déclarations  ou  île  faux  certificats,  ou 
d'avoir  fait  usage  d'un  livret  qui  ne  lui  appartient 
pas,  esl  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an  (L.  22  juin  I8ii'(-,  art.  13). 

■140. — Mais  la  fausse  déclaration  d'ilgc  faite  par 
un  omrier  en  demainlant  la  délivrance  d'un  livrel, 
n'eiilraîue  point  celte  pénalilé,  lorsque,  au  lieu 
d'avoir  eu  pour  but  d'obtenir  le  livrel,  elle  n'a  ou 
d'autre  objet  (iiie  de  Iromiicr  des  tiers  sur  l'âge  de 
l'impétrant,  id,  jiar  exemple,  de  le  faire  passer  ii 
leurs  yeux  |i0Mr  majeur  (iO). 

■141. — L'arl.  4li3.  C.  pén.,  relatif  à  l'admission 
des  circonstances  allénuanlcs,  peul  être  appliqué 
dans  tous  les  cas  prévus  par  les  art.  12  et  43  île  la 
loi  du  22  juin  48oi-  (Id.,  art.  14). 

142. — Aucun  ouvrier  soumis  ii  l'obligatioii  du 
livret  ne  doit  être  inscrit  sur  les  listes  électorales 
pour  la  foriii:ilio!i  des  conseils  des  priid'liomiiies, 
s'il  n'est  jiMiirMi  d'iiii  livret  (Id.,  arl.  l'i).  —  V. 
Prud'hommes  (Conseil  des). 

.\rt.  (i.  —  Livrets  spéciaux. 
1  43. — La  loi  du  22  juin  18')4  n'a  jmint  dérogé  à 
l'arl.  12  du  décret  du  20  mars  18.')2,  sur  les  sociétés 
de  secours  niiiluels  |iortaiil  qu'il  peut  être  délivré 
à  chaque  sociétaire  parlici|iaiil  un  diplôme  qui  lui 
servira  de  livret  sous  les  eondilions  déterminées 
par  un  arrêté  minisléri'l  [Id.,  arl.  Ili). 

((•)  Cass.  18juilt.  lK:i7,  précité. 

(7)  Cas».  22  avril  mai  (n.r.64  l.iOO). 

(8)  Cass.  «H  cl  2ii  mars  «K.'iR  (S.KH.1 .78«). 

(0)  CaM.  27  juin.  IKflO  (S.(i0.1.?»27).— V.  conf., 
notre  M''mnrial  du  Ministère  public,  v»  Prescription 
crim.,  D.  33. 

(10)  Cai.s.  IHjaov.  1802  (S.C2.<  :iS3). 


OUVUIEK. 

144. — Celle  loi  ii'u  (ms  i!»TU};i'  non  plus  au\ 
jinscrinlions  qui  roiiccrni  iil  h-  li\ro  iliicuuil  exifin 
l>nr  In  loi  du  18  mars  180ti,  arl.  H\,  roiuiu''  moyen 

lie  »om|»le  enlre  li^s  m:iriliiiniN  '  '  ■■ 1  ■  lissns 

l   Ir-i  clii'f^   d'atelier   ou    oi;  i   <|u'ils 

uiploioMl    (I),   ni    il  relies  t|iii  iives  nu 

inrel  spécial  ayaiil  pour  objel  la  coiislatalioii  îles 
onvenlioii^  (  iilre  pnlrous  et  ouvriers  eu  m.iliere 
!'■  Iissaj:e  et  lie  liobiiuigo  (LL.  7  mars  18.10  et 
21  juin.  18."i(i)  (i). 

ji  t    —  Durée  rftt  travail  dtt  ouvrier» 

I  'ili. — La  .liirée  de  In  journée  dos  ouvriers  ilans 
les  iiianufiieiures  et  usines  a  l'ié  réglée  |>ar  nue  loi 
du  '■*  st'pl.  <8V8.  qui  en  n  fixé  le  maximum  a  doii/e 
bcureâ  do  travail  elJVelif  (art.  i").  en  reservant 
ioulefuis  les  exccplions  qu'il  soroil  nécessaire 
d'apporter  à  relie  disposition  ^'énérale  à  raison  de 
la  nature  des  industries  ou  des  causes  de  forée 
mnieure  (ntl.  i). 

140. — ^Divers  travaux  industriels  ont  été  eu  cllet 
xeeptés  de  la  disposition  de  l'art.  I"  de  la  loi  du 
'.1  sep.  18W  i)ur  deux  décrets  postérieurs,  l'iiii  du 
17  in.ii  <S-'1I,  et  l'autre  du  31  janv.  IStiti.  En  voiei 
la  nomeueiature  :  —  Travail  des  ouvriers  employés 
à  la  conduite  des  foiiniaux.  otuvcs,  .séclieries  on 
chaudières  à  débouillir,  lessiver  ou  aviver;  — 
Travail  des  clinnlïeurs  attachés  nu  service  des  ma- 
chines il  vapeur,  des  ouvriers  employés  ii  nllumer 
les  feux  avant  l'ouverture  des  alcliers,  des  jiardiens 
de  nuit  ;  —  Travaux  de  déeatissajîe;  —  Fabrication 
et  dessiccation  de  la  colle-forle:  —  Chaullage  dan- 
les  fabriques  de  savon:  —  Miiiliire  dis  f;rains;  — 
lnipri.>îertes  lypoi:raphii|ues  et  impriuieries  litho- 
lt     '  •     •       ••  '  ■         ,  ^alv.inisation 

i!  le  guerre;  — 

J  !  '  de  soie;  — 

Neltoietiieiit  dis  uuitliiiK-s  a  la  tiii  de  la  journée; 
— Travaux  que  rendent  immédiatement,  nécessaires 
un  ac»ident  arrivé  ii  un  moteur,  ii  une  chaudière, 
à  roulilla;;e  ou  au  liàlimenl  mdnie  d'une  usine,  ou 
loul  aulrc  cas  de  force  majeure. 

147. — L'art.  3  du  décret  du  il  mai  ■IS-'il  dis- 
|iose  nue  la  durée  du  travail  peut  être  prolongée 
au  delà  de  la  limite  li-^ale  :  i"  d'une  heure  à  la  fin 
de  la  journée  de  travail  pour  l;  lavau'e  et  l'élendape 
des  clolles  dans  les  teintureries,  blanchisseries  et 
fabriques  d'indiennes  ;  —  â°  de  deux  heures  dans 
les  fabriques  et  radineries  de  sucre  et  dans  les 
fabriques  de  produits  chimiques  ;  —  3"  de  deux 
heures  pendant  cent  vinf;t  jours  ouvrables  |iar 
année,  au  choix  des  chefs  d'établissement,  dans  les 
usines  de  teinturerie,  d'im|iriraerie  sur  élolFe, 
d'apprèl  d'étoffe  et  de  pressage.  Pour  user  de  celte 
dernière  exception,  les  chefs  d'usines  ou  de  manu- 
factures doivent  faire  savoir  pré.ilablrm''nt  aux 
préfets,  par  l'intermédiaire  du  maire,  qui  donne 
récépissé  de  la  dérlaralion,  les  jours  pendant 
lesquels  il  se  pro|)OA"'  do  donner  au  travail  une  plus 
grande  durée. 

148. — Aux  tcrmps  du  décret  du  31  jnnv.  <8t)6. 
la  durée  du  travail  elfectif  dans  les  ateliers  do 
filature  de  soie  peut  i-trc  prolonpée  d'une  heure 
par  jour  pr-ndant  soixante  jours,  du  1"  mai  au 
\"  •epiembre. 

I  \U — La  loi  du  9  sept.  18V8  n'a  porté  aucune 
It'intc  aux  usages  et  aux  conventions  qui.  nnté- 

I  1  I'  rr    fia  minUir.  de  l'apric.  cl  do  comra.,  is 
■  .55.3.51);  Féraud-Giraud,  Législ.  con- 
.  p.  Ifil. 
,  -•  /,  n.  !»I.  —V 

au!;i  ■ 

{■'I  ■ •  :..^, ........  ...,). 

(4)  CaSJ.  ISfer.  |Ka8(S.<>tl. 1.908) 
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rieuremenl  nu  £  mars  précédent,  fixaient  pour 
certaines  industries  lu  journée  de  travail  ii  un 
iioinl.re  d'heures  infen.iir  ii  douze  (art.  3). 

liî(K — Oite  loi  prononce  une  nniendc  de  5  fr. 
a  ItlO  fr.  contre  tonl  ejief  de  mnnufnrture  ou 
d'usine  qui  contrevient  soil  a  es  dis|iosilions.  soit 
aux  re^'leinents  d'adinim-tration  publique  promiil- 
>;nes  in  vertu  de  son  art.  2.  et  dis[(ose  que  les 
eiiniraveiilions  donnent  ii.  i:  à  autant  d'amendes 
quil  y  n  d'ouvriers  indûment  emplovés,  .sans  que 
ces  niiiendes  réunies  puissent  s'ejever  au-dessns 
de  mille  francs  (arl.  -i.). 

!;îl. — Dans  l'applifatinn  des  peines  qu'elle 
edicle.  les  circonstances  atténuantes  peuvent  tou- 
jours être  adini.ses,  conformément  ii  l'art.  4)i3,  C. 
peu.  (nrl.  />). 

li»-- — 11  n  été  ju(.'é  que  l'amende  de  .'i  fr.  à 
10(1  fr..  par  chaque  ouvrier,  que  prononce  In  loi 
pré.itee.  ne  peut,  quand  le  juge  admet  des  cjr- 
consiances  atténuâmes,  être  n'diiile  au-dessous  de 
1  fr.  (minimum  de  l'amende  de  police)  par  chaque 
ouvrier  :  en  d'aulres  termes,  que  l'ajqilication 
des  circonstances  atténuantes  doit  être  faite  sépa- 
ri.'iiienl  sur  chacune  des  amendes  encourues,  el 
non  collectivement  sur  le  chiffre  total  du  ces 
amendes  (3). 

J5  •')■  —  Respontahililé  pénale  et  dvile  naissant 
(le  l  exécution  des  travaux  auxquels  ont  été 
employés  les  ouvriers. 

l'iô. — ^^11  ne  saurait  entrer  dans  notre  |dan 
d'exiioser  ici  d'une  maniiîre  complète  les  règles  de 
la  resj.onsabililé  soil  pénale,  soit  civile  que  l'exé- 
ciilion  des  travaux  auxquels  ont  été  employés  les 
ouvriers,  entraîne  soit  contre  ceux-ci.  soil  contre 
les  maîtres  Mais  nous  rappellerons  du  moins  celles 
des  nombreuses  décisions  intervenues  en  cette 
matière,  qui  intéressent  le  plus  parliculièremcnl  le 
commerce  ou  l'industrie 

Arl.  I".  — Causes  diverses  de  responsabililé. 

loî. — La  responsabililé  décennale  imposée,  à 
raison  des  vices  de  construction  ou  malfaçons,  par 
les  ail.  4792  et  1799,  C.  civ.,  aux  ouvriers  qui, 
faisant  directement  des  marchés  ii  prix  fait,  sont 
rf'piités  enlrepreiieurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent, 
ne  s'r'tcnd  point  aux  ouvriers  qui  exécutent  les  tra- 
vaux seuleinenl  ii  la  tâche,  sous  la  direcliou  d'un 
entrepreneur  cl  avec  des  matériaux  qui  leur  sont 
fournis  (4). 

166. — La  défense  faite  par  l'édit  de  déc.  4007 
de  rien  construire  ou  réparer  sur  ou  joignant  la 
voirie  urbaine,  sans  avoir  oblenu  la  permission  et 
l'alisncnient.  est  applicable  ii  loiis  ouvriers  el  arti- 
sans (tels  que  maçons  et  serruriers)  qui  concourent 
aux  travaux  ainsi  prohilx's.  aussi  bien  qu'aux  pro- 
priélnires  eux-mêmes.  Dès  lors,  ces  ouvTiers  el 
arlis.ms  sont  passibles  de  l'amende  prononcée  par 
l'art  471,  n.  o.  C.  pén.  (■')). 

Iî>(5. — L'nrrèlé  de  police  qui  réglemente  l'exer- 
cice d'une  profession  industrielle  est  oblig.itoirc 
|iour  le  chef  de  l'industrie  personnellement,  en 
sorte  qu'il  est  passible  dis  prines  portées  contre  les 
coniravenlions  à  cet  arrêté,  alors  même  que  ces 
contrav.nlion*  ont  été  commises  par  ses  ouvriers  (•)), 
cl  que  l'arrêt''  en  déclare  ceux-ci  pénalement  res- 
ponsables (7). 

(5)  Ca?8.  3ii  mar?  18il  (S.fâ. 1.185)  etISjaill. 
IftGO  (.S.fii.l.î»10). 

(6)  Cas.  )i  uiars  1X34  (S. 34. 1.442);  15  jaov. 
isil  (.S. II. 1.149  ;  4  juin  1Ki2  (S.lâ  rKN5);  i7 
fl  J8  jan».  IkS9  (.S.5!M  .3«4)  ;  ili  aoai  I«.'i9  (S. 59. 
I  '173). 

(7)  Ca.M.  26  août  «859,  prëcitè. 
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Ii>7. —  Mais  une  condamnation  n'eu  ycnl  ;>a5 
moins  élrc  prononcée  contre  les  ouvriers,  auteurs 
directs  des  contraventions  (I). 

lo8  — Lorsque  le  ri'ylenient  d'une  fabriijue,  au- 
quel ont  adhère  les  ou\rifrs  qui  y  travaillent,  in- 
terdit lui-iuènie  à  ceu\-ei  certains  acti  s  sous  peine 
<l'une  amende  déterminée,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
en  cas  d'infraction,  réduire  celle  amende  sur  le 
motif  qu'elle  est  excessive  (i). 

loî). — Le  propriétaire  d'une  maison  à  laquelle 
«les  travaux  de  réparation  sont  ex.Mulés  jiar  un 
simple  ouvrier  qu'il  a  choisi,  est  responsable  des 
accidents  survenus  par  la  faute  de  cet  ouvrier,  s'il 
a  négligé  d'avertir  les  passants,  par  iiu  sit'ue  quel- 
conque, du  danger  que  les  tr.ivaux  leur  fiiisaieiil 
courir.  Peu  importe  qu'aucun  rè{;iemcnl  nmnicipal 
ne  prescrivît  de  prendre  une  telle  précaution,  et  que 
les  travaux  ne  dus>ent  pus  nécessairement,  et  en 
dehors  de  toute  faute  de  l'ouvrier,  occasionner  la 
chute  de  matériaux.  On  luélendrail  a  tort  qu'en  pa- 
reil cas  la  responsabilité  jièse  sur  l'ouvrier  seul  (3). 

Art.  i.  —  Respousabililé  des  accidents  survenus 
aux  ouvriers. 

IGO.— L.'.-.  mailrcs,  tenus  de  veiller  à  la  sûreté 
de  leurs  ou>riers,  répondent  des  accidents  qui,  jtar 
suite  d'un  défaut  de  précaution  de  leur  part,  arri- 
vent à  ces  derniers  (C.  civ.,  1383)  (4). 

161. — Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
jugé  que  l'accident  dont  un  ouvrier  a  été  victime 
par  suite  de  rinslallalioii  vicieuse,  dans  un  atelier, 
de  machines  ayant  un  agencement  défectueux  et 
dont  l'approche'  présentait  du  danger,  engage  la 
responsabilité  du  maître,  alors  même  quo  la  propre 
imprudence  de  l'ouvrier  en  aurait  été  cause  en  par- 
tie, sauf  à  nioilérer  la  réparation  en  raison  de  celle 
imprudence  de  la  victime  {o). 

162. — ...Que  le  mailre  est  responsable  de  l'ac- 
cident causé  à  un  de  ses  ouvriers  encore  mineur 
par  une  machine  à  vapeur  en  mouvement  près  de 
laquelle  il  l'avait  placé  pour  un  travail  autre  (pie 
celui  qu'il  lui  faisait  faire  d'onliiiaire,  sans  exercer 
la  surveillance  rigoureuse  que  lui  commandaient 
les  dangers  attachés  h  ce  nouveau  travail,  et  la 
présence  d'autres  enfants  employés  dans  l'usine. 
...  Et  qu'il  enestain«i,  bien  que  l'enfant  blessé  ail 
désobéi  à  l'ordre  qui  lui  avait  été  duniic  de  ue  pas 
abandonner  son  po-te,  si  le  maître  n'avait  pas  pris 
les  mesures  suinsanles  pour  que  cet  ordre  fût  exé- 
cuté (6 1. 

16Ô.— De  même,  les  art.  319  et  320,  G.  pén., 
qui  punissent  l'homicide  et  les  blessures  involon- 
tairement cau?és  par  maladresse,  imprudence,  inat- 
tention, négligence  ou  inobservation  des  règlements, 
sont  applicables  au  maître  qui  a  laissé  son  ouvrier 
se  servir,  pour  un  travail  dont  il  l'avait  chargé, 
d'on  échafaud.igc  qu'il  savait  être  défectueux,  et 
dont  la  mauvaise  construction,  en  causant  la  chute 
de  cet  ouvrier,  lui  a  fait  recevoir  une  blessure  ou 
a  occasionné  sa  mort  (7). 

i64. — Si  le  principe  suivant  lequel  le  maître 
Hoil  garantir  l'ouvrier  contre  le  danger  permanent 
et  sérieux  des  machines  (pi  il  lui  coiilie,  ne  s'étend 
pas  d'une  inuiiere  absolue  à  tous  les  dangers  ipie 


(I)  CiJS.  SK  janv.  \Hr,'.),  précité. 

(i)  C»M.  it  fév.  l8Uii  {S.<iG.t.l9t).  — V.  aussi 
Férjud-Ciraud,  p.  172. 

(3)  <:»•«  -21  mai  IKOK  (S.CJK.1 .200).  —  V,  aussi 
Liti.  >•' mar,  lH(ii  (S.Ol.l  .I!t7). 

(t)  l-yoD.  9  dée    inr.i  (s.:;:i.2.(;o»;). 

(5)  Pan»,  ♦  féi.   JK70  (S  70. 2. .124). 

(B)  L»on,  ÏG  avril  1H7I   (S.7«.2  «.•>•;). 

(7)  Clli.  «0  JUID  «»C*  (S.«.%.t.!»H). 
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des  macliines  peuvent  présenior,  il  doit  recevoir 
son  application  lorsque  les  danijers  peuvent  être 
conjures,  (pielque  inconvénient  qui  doive  résulter 
pour  1  industriel  des  précautions  à  prendre. — Ainsi, 
par  exemple,  l'accident  causé,  dans  un  atelier  d( 
tis.sage,  ii  une  ouvrière  pur  l'échappement  de  la 
navette  d'un  métier  voisin,  engage  la  responsabi- 
lité du  mailre  de  l'atelier,  alors  (lu'il  est  reconnu 
que  ce  dernier  aurait  pu  prévenir  les  eU'els  de 
l'échapiiement  des  navettes,  soit  par  l'établissemenl 
de  grillages  sur  les  ciités  des  métiers,  soit  par  un 
espaceinent  plus  grand  de  ces  métiers.  Peu  imporie 
(jue  ces  préeaulions  eussent  dû  entraîner  pour  le 
maître  un  surcroil  de  dépenses  (8). 

16t>.  —  Lorsipi'un  accident  arrive,  non  par  la 
faute  de  l'enlrepreiieiir  (|ui  emploie  l'ouvrier,  mais 
par  la  faute  de  celui  pour  qui  le  travail  est  exécuté, 
ce  dernier  seul  est  responsable,  encore  bien  (pi'il 
n'eût  pas  la  ^upeillance  de  ce  travail  (9). 

166. — .\iiisi,  il  a  été  jugé,  spécialement,  (|ue  la 
resiionsabililé  de  l'accident  arri\é  à  un  ouvrier 
chargé  de  poser,  dans  une  usine,  un  appareil  à  ga2 
au-ilessus  d'un  arbre  de  rotation  dont  le  mouve- 
ment l'a  blessé,  incombe,  non  à  renlrepreiieiir  (pii 
eiuidoyail  cet  ouvrier,  et  ()ui.  étranger  à  l'iisim 
n'avait  aucun  ordre  à  y  donner,  mais  au  i)roprif- 
taiie  de  l'établissement,  qui  devait  faire  arrêter  le 
mouvement  du  mécanisme  pendant  l'opération  doi>l 
il  s'agit  (10). 

167.  —  En  règle  générale,  les  compagnies  in- 
dustrielles réponiient  des  accidents  dont  leurs  ou- 
vriers sont  victimes  dans  l'exéculion  des  Iravam 
dont  elles  les  chargent. 

160. — El  il  a  été  jugé  même  ([u'unc  compagnie 
de  chemin  de  fer  est  responsable  de  l'accident  ar- 
rivé il  un  de  ses  ouvriers,  soit  dans  l'cxéi  ution  d'un 
tra^ail  (ju'il  a  effectué  pour  la  compagnie,  mais  (|hi 
ne  le  regardait  pas  et  auquel  il  s'est  livré  par  put 
zèle  (M),  soit  dans  les  efforts  qu'il  a  faits,  en  en- 
freignant les  règlements  imposés  par  la  compagnie 
à  ses  employés,  pour  détourner  un  péril  imminent 
qui  inena(;ait  un  convoi  de  voyageurs  (12). 

169. — Mais,  lorj((u'une  comi)agnie  industrielle, 
telle,  |)ar  exemple,  (piunc  coni|iagnie  de  chemii 
de  fer,  a  traité  avec  un  entrepreneur  pour  certain- 
travaux,  elle  .n'e.-l  pas  responsable  de  l'accident 
arrivé  à  l'un  des  ouvriers  chargés  de  ces  travaux 
par  rimiirndence  d'un  autre  employé  ;  la  respon- 
sabilité de  l'enlreprenenr  seul  est  engagée  (13). 

170. — 11  a  été  décidé  cependant,  mais  à  tort 
selon  nous,  (pie  la  compagnie  est  soumise  à  la  re>- 
ponsabililé  soldaire  du  dommage,  alors  surtout 
qu'elle  a  fourni  les  matériaux  ipii.  ii  sa  connai- 
sauce  couiine  à  celle  de  l'enlreprenenr,  de\aie;i. 
servir  à  un  usage  détermine,  et  dont  l'inipropriei. 
pour  cet  usage  a  été  la  cause  de  l'accident  (l 'n 
Celle  circonstance  n'éi|nivaut  pas  ii  la  réserve  (pie 
la  compagnie  se  serait  faite  de  diriger  les  travaux, 
et  (|ui  seule  .serait  de  nature  ii  entraîner  sa  respon- 
sabilité. 

I  7 1 . — La  compagnie  ne  .saurait  non  plus  rc- 
poiidic  de  raceident  arrivé  à  l'un  des  ouvriers  par 
i'iiiiprudence  de  l'entrepreneur  lui-même,  alor- 
(pi'elle  ne  s'est  pas  réservé  la  direction  des  Ira- 
\aii\  (^'■'>) 


(«)  Trili.  civ.  i\e  Mullmust,  IH  janv.  I«U7  (X. 
Scliliimbcrger).  • 

(9)  Cas.?.  9  fév.  t8.'>7  (.S. 57  1 .7.1  i). 

(10)  Mèiiii!  arrêt. 

(11)  Bordeaux,  12  août  1857  (S.S7.2.7.''.8). 

(12)  I.yoD,  :.  avril  IK.Vfi  (S. .'17.2  297). 
(l.t)  Pan»,   U  Dov.  IHi2  (S.ii  2.ri2l) 
(14)  Pari«,  29  mars  1802  (S.C2.2  .'»7.'S), 
(ir.)  Cas».  20  août  18 '.7  (S.47,l,»r;3). 
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iTl. — Le  inaîtrc,  quel  tinil  suit,  n'est  |mis  res- 
ponsable (le  racciiiciit  survenu  à  son  ouvrier,  lors- 
que  celui-ci  a  été  |trt'veiiu  du  ilanger,  cl  n'n  M 
blessé  ou  lui'  que  par  suite  de  l'inipruilenco  (|u'il  a 
coniniiiie,  quoique  l'ianl  capable  d'apprécier  la  por- 
tée de  ses  uclfS  (  \). 

17Ô. — On  doit  é|;.iliMni-ut  admettre  qu'un  ou- 
vrier ne  serait  pas  fondi-  h  reelanier  des  doniinssis- 
inlér<?ts  de  son  patron  à  rai.-on  des  blessures  qu'il 
s'est  faites  eu  se  servant,  jiour  un  travail  qui  iir 
I'!i  etail  pas  oniunnc,  d'un  inslruuienl  dangereux, 

lis  prendre  les  pnVaulious  qu'il  sait  (Jlrc  exigées 

iir  >oii  ni.inionient  (i). 

Vri   a  —  HespoDSjbililc  des  accidents  ou  dommages 
causés  par  les  ouvriers. 

174.  — L'accident  causé  à  un  ouvrier  par  l'im- 
prudence d'un  uulre  ouvrier  dans  un  travail  qu'ils 
étaient  cbariiés  d'exécuter  en  commun,  cn{,'n}.'e 
aussi  la  nsnonsabilité  du  maître  {'■]). 

I7i». — Mais  le  maître  n'est  responsable  du  dom- 
mage eause  par  ses  ouvriers  dans  les  fonctions anv- 
quelles  il  les  emploii-  (C.civ.,  138t),  qu'autant  que 
ceux-ci  sont  réputés  le  remplacer  dans  l'exécution 
du  travail  qu'il  leur  a  conlié.  Cette  responsabilité 
na  pas  lieu  lorsque  l'ouvrier  (|ui  a  causé  le  dom- 
'iia^'e  a  une  profession  déterminée  (V). 

170.  —  Pareilicmenl,  le  propriétaire  pour  le 
•  nipte  dmiuel  sont  exécutés  des  travaux,  n'est  ei- 
ulement  responsable  des  conséquences  du  fait  dom- 
mageable commis  par  un  ouvrier  employé  à  ces  Ira- 
vaux,  qu'autant  que  cet  ouvrier  se  trouvait  dans  un 
rapport  de  subordination  envers  lui;  il  ne  suffit  pas 
que  le  fait  ail  été  commis  au  cours  de  travaux  exé- 
cutés dans  son  intérêt  par  un  ouvrier  avec  lequel  il 
avait  traité  à  forfait  (o). 

177. — Il  est  incontestable  que  l'ouvrier  qui  a 
fait  une  con<lruelion  vicieuse  ou  contraire  aux  ri-gles 
de  l'art,  réiH)nd  du  dommage,  et  notamment  de 
l'inceniiie,  causé  par  le  vice  de  cette  conslruc- 
lion  (G). 

178. — l'n  entrepreneur  est  respon.«ahle  de  l'in- 
cendie qu'un  de  ses  omriers  a  causé,  en  fumant, 
par  exemple,  dans  les  lieux  oii  il  travaillait  (7). 

179. — Un  chef  d'atelier  est  civilement  respon- 
sable des  délits  commis  par  ses  ouvriers  dans  les 
travaux  auxquels  il  les  emploie  (8). 

Art.  i.  — Compéteoce. —  Prescriplion. 

1 80. — L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente, 
à  l'exclusion  de  l'antorité  administra:ive,  pour  con- 
naître de  l'aelion  en  indemnité  formée  contre  un 
cnlrcprcneur  de  travaux  publics  soit  par  un  de  ses 
ouvriers  blessé  dans  l'exécution  des  travaux,  soi! 
par  la  veuve  ou  les  héritiers  d'un  ouvrier  mort  par 
suite  d'un  accident  survenu  à  celui-ci  dans  les 
mêmes  circonstances  (9). 

181 — Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'action  en 
indemnité  formée  contre  une  commune  par  un  ou- 
vrier employé  a  des  travaux  (|u'e||e  a  fait  exécuter, 
et  dans  la  confection  desquels  il  a  été  blessé  par  la 

(»)  V.  oolammeni  Paris,  G  fév.  ISiiO  (Dali,  z  ,  d. 
103). 

(  j]  PirU.  a  août  I8C8  (/</..  n.  100). 

(3)  Cas».  48  juin  I8il  (S.  tl  .1. 476).  —  CorWro. 
Lyon.  i'>  'l^c.  1830  (S. .38. 4.70). 

(ti  On  i:>  mars  18ii  (S.clir.);  Douai,  45  juin 
1841  (S.ti  i.t'J). 

{:;)  Cas*.  10  dot.  I8.'i9  (S.GO.l.lS.'i)  ;  Douai ,  40 
déc.  180.%  (S. 00  4.143). 

(0)  Pans,  41  déc.  1814  (S.chr). 

(7;   Paris,  15  itril  18*7  (S. 47. 9.483). 
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faute  des  agents  qu'elle  avail  chargés  de  leur  direc- 
tion (10). 

IH'2.— Pareillement,  l'autorité  administrative  ost 
incompétente  pour  eoiinailre  de  l'action  en  dom- 
mages.intérêts  iiileiitée  i,nr  un  ouvrier,  tant  contre 
un  agent  des  ponts  et  cliaiisMis  que  contre  le  dé- 
iléparlemeni,  à  raispn  de  blessures  p.nr  lui  rei'uen 
dans  l'exécution  de  travaux  relatifs  à  une  roule* dé- 
partemenlale  auxquels  il  était  eniplové,  njors  que 
ces  blessures  sont  imputées  à  une  faùiê  «j,.  lagenl 
de<  ponU  et  chaussées  dont  le  departenietit  serait 
resiioii-^able  (H). 

lU."».— .Mais  c'est,  au  conlraire,  à  l'aulftiité  ad- 
miiiislrative.  et  non  ii  l'aulorilé  judiciaire,  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  l'aelion  en  indeninilé  for- 
mée par  un  ouvrier,  à  raison  d'une  blessure  qu'il  ,i 
reçue  pendani  qu'il  était  employé  aux  travaux  d'u:i 
chemin  île  fer,  alors  que  l'aeiio'n  est  dirigée  tout  .i 
la  fois  contre  la  conip.ignie  concessionnaire  et  contru 
l'adminislralion  du  séquestre  que  le  gouvernemcn! 
a  établi  sur  le  eh,  inin  de  fer  (12). 

<84.— 1,'aelioti  ei>ile  appartenant  à  nn  ouvrier 
contre  son  maître  ii  raison  des  blessures  par  lui  re- 
çues dans  l'exécution  île  son  travail,  est  soumise  à 
la  prescriplion  de  trois  ans,  lorsque  le  fait  domma- 
geable a  le  caractère  d'un  délit,  |>ar  exem|)le,  de 
celui  de  blessures  par  maladresse,  imprudence  ou 
négligence  (C.  pén.,  .319  et  320;  C.  inslr.  crim.. 
G38).  En  dehors  de  ce  cas,  elle  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  (C.  civ.,  22G2). 

i;  G.  —  InsUlulions  de  prévoyance  et  d'assis(ance 
au  profit  des  ouvriers. 

l8o. — Indé|iendamment  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  la  Caisse  des 
re  raites  pour  la  vieilles.sc,  qui,  bien  qu'établies 
liarticnlierement  en  vue  de  l'amélioration  du  sort 
des  populations  laborieuses,  profitent  à  toutes  les 
classes  de  personnes,  des  institutions  spéciales  de 
prévoyance  et  d'assistance  peuvent  procurer  aux  oi|l 
vriers  certaines  ressources  dans  le  cas  oîi  ils  vien- 
nent à  être  atteints  de  blessures  ou  de  maladies 
occasionnées  par  les  travaux. 

Art.  l""'.  — Caisses  de  secours. 

186.— Un  décret  ^u  2o juillet  ^848 avail  prescrit 
que  l'acte  par  lequel  des  ouvriers  constitueraient 
une  association  en  vue  de  soumissionner  des  tra- 
vaux publics,  stipulât  la  création  d'un  fonds  de  se- 
cours destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  associés 
malades  on  qui  seraient  blessés  par  .suite  de  l'exé- 
cution des  travaux,  ainsi  que  des  veuves  et  enfants 
des  a'^sociés  morts  ;  fonds  de  secours  auquel  il  se- 
rait pourvu  à  l'aide  d'une  retenue  de  i  pour  100  au 
moins  sur  les  salaires.  —  D'après  un  règlement  du 
niinislre  des  travaux  publics  du  ■l-ï  déc.  -18^8,  une 
distinction  devait  être  Tiite,  pour  la  retenue' de  i 
pour  100  sur  le  prix  des  adjudications,  entre  la 
main  d'œuvrc  et  les  matériaux.  Afin  d'éviter  les 
complications  que  cette  distinction  entraînait,  un 
autre  règlement  en  date  du  22  oet.  I8.=il  a  substitué 


(H)  Cass.  8  mars  1811  (S.chr.). 
(9)  Cons.  d'Et.,    H    dér.    ISJÏO   (S  r.7.2.0.-;o)     4 
fév.  Ih:.»  (S..';!).4.l4i);  ijuill.   1800  (S. 01. 2  318) 
•J.1  juill.  1808  (S.09.2.243)  n  12  Diai  1809(5.70.2 
200);  Besançon,  10  mars  1804  (S.04.2.2l.'i). 

(10)  Cons.  d'i:t.,  J.S  avril  1808  (S.09.2.  I2.N)  et  14 
mai  1809  (S. 70.2  200).  —  V.  aussi  Con».  d'Et..  15 
■U-c.  1865  (.S.00.2.33i). 

MO  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1800  (S. 07. 4. 330) 
(14)  Cons.  d'Et.,  4  juin.  1800  (S. C!  4.318) 
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à  la  retenue  dont  il  s'agit  celle  de  \  p.  ICO  sur  k* 
prix  d'adjiKlicalion  en  bloc. 

187. — Le  rt^glcnient  précité  dn  45  déc.  Ibio 
dispose  de  plus  (lue  les  ouvriers  Messes  doivent  Otrc 
soignés  graliiitemcul  à  l'hôpital  on  à  iloiuicile;  et 
que  la  moitié  de  kur  salaire  leur  csl  allouée  pen- 
dant l'interruption  de  leur  travail,  s'ils  ont  des 
charuis  de  famille.  . 

i  88.— Dans  le  caliicr  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux 
des  ponts  et  chaussées,  arrèlé  le  4G  nov.  I8G6,  le 
ministre  des  Iravauv  publics  a  inséré  une  stipula- 
tion portant  qu'une  retenue  de  1  centième  est  cxei- 
céc  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  à  l'eflet 
d'assurer,  sous  le  contrôle  de  l'administration,  des 
secours  aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  ma- 
ladies occasionnées  par  les  travaux,  ii  leurs  veuves 
et  à  leurs  entants,  cl  de  subvenir  aux  dépenses  du 
service  médical;  et  que  la  partie  do  cette  relenuc 
qui  re.sle  sans  emploi  à  la  lin  de  l'entreprise  est  re- 
mise .1  l'entrepreneur.  ..,.,,  • 
4 89. — Les  ouvriers  qui  viennent  a  être  blesses 
dans  l'exécution  des  travaux  ailjugés  dans  la  ville 
de  Paris  et  de  sa  banlieue  et  soumis  an  prélève- 
ment de  1  p.  ^00,  peuvent  être  admis  dans  les 
asiles  de  Vinccnnes  et  du  Vésiuet  atïectés  aux  con- 
valescents, de  même  que  les  ouvriers  des  usines  et 
les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
ont  souscrit  des  aliounemenls  à  ces  asiles  (Décr.  8 
mars  ISoo).                                   . 

190.— D'un  autre  côté,  des  caisses  de  secours 
sont  créées,  dans  la  plupart  des  établissements  in- 
dustriels d'une  certaine  importance,  en  vertu  d'un 
règlement  fait  par  le  chef  de  l'établissement  d  sti- 
pulant aussi  une  retenue  sur  les  salaires.  L'adhé- 
sion des  ouvriers  ii  ce  règlement  résulte  du  seul 
fait  d'avoir  continué,  sans  proteslalion.  ii  travailler 
dans  l'établissement  oii  il  est  alTiché  {\). 

^91._ll  a  été  Ire^exactemcnt  jugé  que  l'ouvrier 
qui  quitte  volontairement  le  service  d'une  compa- 
gnie industrielle,  pour  prendre  ailleurs  du  travail, 
et  qui  cesse  d'apporter  sa  contribution  à  la  caisse 
de  secours  organisée  dans  cette  compagnie,  est  dé- 
chu de  tout  droit  ii  en  réclam«r  Ijs  allocations,  en- 
core qu'il  prétendrait  que  l'incapacité  ilii  travail 
qu'il  ressent  ilérive  d'accidents  par  lui  éprouvés 
pendant  son  séjour  dans  cette  même  compagnie  (2;. 

192. La  caisse  de  secours  d'un  élalilissement 

industriel  est  également  fondée,  soit  ii  rtfnser  une 
indemnité  permanente  à  l'ouvrier  qui,  bien  i|u'ayant 
été  blessé,  dans  l'exécution  de  l'ouvrage  dont  il 
avait  été  chargé,  ne  jusiilie  pas.  au  moiiKiil  ou  il 
la  réclame,  être  dans  un  état  de  >éritable  itnapa- 
cjlé  de  travail,  et  auquel  il  est  fait,  au  contraire, 
par  l'établissement  des  offres  d'occupation  moyen- 
nant un  salaire  déterminé  (3)  ;  —  soit  à  cesser  ses 
prestations  a  l'ouvrier  qui  est  eomplétemeiil  guéri 
des  suites  des  blessures  par  lui  reeues  dans  l'exécn- 
lion  des  travaux,  et  ii  qui  il  reste  seulement  une 
altération  de  santé  due  à  des  causes  étrangères  (4). 

Xri.  î.  Caisse  d'assarance  en  cas  d'accidents. 

l»,".— Une  loi  du  11  juillet  4808  a  créé,  .sons  la 
garantie  de  l'Ktal,  une  Caisse  d'assurance  en  cas 
d'accidents,  ayant  jiour  objet  de  servir  des  pensions 
viagères  aux  personnes  a>siirées  qui,  dans  l'rxécii- 
lion  de  travaux  agricoles  ou  industriels,  seraient 
atteintes  de  bkssure.>!  entraînant  une  incapacité  |»cr- 


(1;  Arg-Ca»».  tOjanv.  IWiO  (I(.p.06  l.Gi;  ;  lui 
loi    héptrl.,  T«  OuvrvTf,  d»  47. 

(ï)   Lvoo,  7  juill.  !H09  (S.7I.S.16i). 

(3)  Lyen,  17  juin  «HO't  (Dall«,  n.  4»). 

(4)  LjoD,  li  niai  l«ti»<  (iM.). 
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raanento  de  travail,  et  île  donner  des  secours  aux 
veuves  et  aux  enfants  mineurs  des  assurés  qui  au- 
raient péri  par  snite  d'accidents  survenus  dans  les 
mêmes  circonstances  (art.  H"). 

194. — Il  résulte  des  expre-sions  de  la  loi  que 
l'assurance  ne  peut  être  contractée  que  p:ir  les  ou- 
vriers; mais  ceux-ci  y  sont  tous  admis  uitiistinclc- 
meiit,  soit  qu'ils  travaillent  pour  autrui  ou  pour  leur 
compte,  isolément  ou  dans  des  ateliers  (o). 

I9o. — Nul  ne  peut  s'assurer,  s'il  n'est  âgé  do 
douze  ans  au  moins  (L.  Il  juill.  1808.  art.  14). — 
Mais  aucune  limite  supérieure  n'est  lixée  par  la 
loi.  L'ouvrier  peut  continuer  l'assurance  aussi  long- 
lemiis  qu'il  lui  plait  (G). 

19G. — Les  assurances  ont  lieu  par  année.  L'as- 
suré verse  à  son  choix  et  pour  chaque  année,  8  fr., 
;j|r.  ou  iifr.  (W.,art.  8). 

197. — Les  ndininistiatious  publiques,  les  éta- 
blissements i.aluslriels,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  les  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées 
peuvent  assurer  collectivement  leurs  ouvriers  ou 
leurs  membres  par  listes  nominatives.  —  Chaque 
assuré  ne  peut  obtenir  qu'une  seule  pension  viagère 
(L.  M  juill.  18G8,  art.  15). 

198. — Si,  dans  le  cas  d'assurance  collective, 
plusieurs  cotisations  ont  été  versées  sur  la  même 
tête,  l'iles  doivent  être  réunies,  sans  que  la  eolisa- 
tion  ainsi  formée  pour  la  liquidation  de  la  jieiision 
puisse  dépasser  le  chiirre  de  8  fr.  etde5fr.(/fcKi.). 
199. — Les  ressources  ib' la  Caisse  se  composent  : 
1°  du  montant  des  cotisations  versées  par  les  assu- 
rés ;  2"  d'une  subvention  de  l'Etat  à  inscrire  an- 
nuellement au  budget  ;  3"  des  dons  et  legs  faits  il  la 
Caisse  (Id..  art.  9). 

200. — Toute  personne  qui  veut  contracter  une 
assurance  fuit  une  proposition  à  la  Caisse  des  dé- 
pots et  consignations.  —  Celte  propo-ition  contient 
les  noms  et  prénoms  de  l'assuré,  sa  profession,  son 
domicile,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  et  le 
taux  de  la  cotisation  qu'il  choisit  (Décr.  10  août 
1868,  art.  1 ,  20  et  21  ).— Elle  est  signée  par  l'assuré 
ou  par  son  mandataire  spécial.  Celte  signature  est 
légalisée  par  ternaire  de  la  résidence  du  signataire 
(W.,  art.  1"). 

îiOl. — Les  propositions  d'assurances  sont  reçues, 
il  Paris,  à  la  (iaisse  des  dépôts  et  consignations  et, 
dans  les  départements,  par  les  trésoriers  payeurs 
généraux  et  jiar  les  receveurs  particuliers  des  linan- 
ees.  —  Elles  sont  également  reçues  par  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  et  par  les  receveurs 
(les  postes.  —  Elles  sont  toujours  accom(iagnécs 
d'un  Terscmcnt  qui  eomiircitd  la  prime  entière,  si 
l'assurance  a  lieu  par  prime  unique,  et  la  première 
annuité,  si  elle  a  lieu  par  iirimes  annuelles  (Id., 
art.  2). 

Îi02. — Les  proposi'.ioiis  faites  ii  Paris  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  lorsiju'ellcs  sont  recon- 
nues régulières,  sont  immédiatement  suivies  de  la 
délivrance  d'un  livret  formant  police  d'assurance. — 
Celles  qui  ont  lieu  dans  les  départernent^  sont  trans- 
mises sans  délai,  a\ee  le  montant  du  vii-;i';iie.iit, 
jiar  le  comptable  qui  les  a  re.ues,  à  la  direction 
générale,  qui,  après  les  vérifications  néccs.saircs, 
fait  remettre  le  livret-poliee  à  l'assuré  en  échange 
du  récépissé  provisoire  qui  lui  a  été  donné  au  mo- 
ment du  versement  (Id.,  arl.  3). 

2()3. — Les  primes  aiinurlles  autre*  que  la  pre- 
mii're  peuvent  être  verséi  s  par  toute  personne  mu- 
niiic  du  livret,  dans  toiitr  localité,  entre  les  mains 


(."))  Anielinc,  Ucv.  pral.  de  tir.  franc.,  t.  ùti,  p. 
.t30  ;  Itougicr,  Assur.  fojml.,  n.  iU  et  41  ;  Dalloz, 
D.  11(1. 

(«)  Cire.  min.  da  comm.  et  des  (rav.  pobl.,  .1  ocl. 
IKC«. 
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«tes  romptaLles  imliqnéj  ci-<Jessus,  n.  201  (Id., 
art.  ■)). 

2(>4. — Chaqufi  viT'SenK'nt  est  conslalé  sur  le 
livri'l  polii"!'  pnr  un  <[iri'i;i-ilrpmcnt  sign«')  ilu  coni|>- 
lable  cnlr»'  1rs  luaim  t|iic|uci  il  a  Hé  oih'ti-.  —  Cet 
cnreffi-'lreinent  m-  fail  lilro  envers  iKlal  qu'à  la 
rhnr;.''-  par  Inx^iir^  «li-  |.>  fiipp  ri<er,  ilaiis  les  vinRt- 
qiialri'   li.iirr>,  i\   l  ,  ver-fciin'nls  f.iits 

.1  la  ('..ii—   i'.<-^  ''.'■'■  :  ilion-i,  [lar  If  coii- 

lr'''''Nr   I.  ,-  .|r  Cl  I!. 1,  dans  les  «léparte- 

III  -  \cT<(«in(Miis  laits  chez  les  trésoriers 

|M  .  ,  iii\  ou  cliei  les  recooiirs  porlinilicrs 

(le-  liiuiii  ts  par  le  pr^'fel  ou  le  S()iis-|)r('fel.  — 
Oiiant  aii\  ïerseiiienls  faits,  à  Paris  ou  ilaiis  les  dc- 
partemeiils,  entre  les  mains  du  percepteur  et  des 
recevenrs  des  |)ostes.  leur  enregistrement  sur  le 
liNril-|)oliee  est  visé,  ilans  le  même  délai  que  ei- 
dessiis,  par  le  maire  du  lieu  où  le  versement  a  été 
opère  (/(/..  art.  (>). 

iOlt. — Les  assurés  peuvent,  h  toute  é(mqne, 
adresser  leur  li>rel-polieo  à  la  ilireclion  Rénéralc 
|K»or  faire  vérifier  l'exarlilude  des  mentions  qui 
sont  inscrites  et  leur  conforniité  avec  celles  qui 
sont  portées  aux  comptes  individuels  (Id  ,  art.  8). 

2(K{. — Les  proposiiions  d'assurance  et  les  pre- 
mier* ïcrsemenls,  lorsqu'ils  sont  faits  par  »in  mOme 
mandal.iire  pour  plusieurs  assurés,  sont  accom- 
pagnés d'un  liiKflereau  en  douhle  expédition,  indi- 
quant la  prime  afférente  à  cliaqnc  assuré.  —  Les 
»ersements  subséquents  doivent  tonjours  figurer 
dans  un  bordereau  distinct.  —  Le  comptable  donne 
sur  nn  des  doubles  du  bordereau  une  quittance  qui 
ne  forme  litre  envers  l'Etat  qu'à  la  charge  par  le 
mandalair«  de  la  faire  viser,  dans  les  vingt-quatre 
lienres.  suivant  les  dislineiions  indiquées  ci-dcssns, 
n.  iiH. — Le  nn^me  coinpi.ible  enre'.'islre  sur  cha- 
que livret  la  somme  versée  applicable  à  chaque  ti- 
tulaire. Cet  enregistrement  est  soumis  au  môme 
visa  que  ci-dessus  (Id.,  art.  9). 

207. — F.es  propositions  d'assurances  collectives 
par  les  administrations  iiublicjues,  les  établisse- 
ments industriels,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  les  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées,  sont 
faites  par  les  chefs,  directeurs  ou  présidents  dcsdilos 
administrations,  établissements,  compagnies  ou 
sociétés,  cl  déposées  chez  les  comptables  désignés 
fi-dessus,  n.  201.  Ces  propositions  sont  accompa- 
gnées de  listes  nommatives  comprenant  les  person- 
nes assurées  et  indiquant  la  date  de  naissance  de 
chacune  d'elles.  —  Les  assurances  collectives  en 
cas  d'accidents  ont  leur  clFct  du  jour  où  elles  sont 
contrn''tées  (W.,  art.  22). 

208. — Lorsqu'un  assuré  est  atteint  par  un  acci- 
dent grave,  le  maire,  sur  un  avis  qui  lui  en  est 
donne,  eoiislate  les  circonstances,  les  causes  et  la 
nature  de  cet  accident.  —  Il  consigne  sur  son  pro- 
cès-verbal les  déclarations  des  personnes  présentes 
et  SCS  observations  |iersoniiilles. — Il  charge  un  mé- 
decin de  constater  l'elat  du  blessé,  d'indiquer  les 
suites  probables  de  l'accident,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'épo- 
que .1  laquelle  il  sera  possible  d'en  déterminer  le 
résultat  défiiiiiif  (Id.,  art    25  et  îCA. 

209. — Le  certilicat  du  mé'leciu  et  les  autres 
piJ'ccs  sont  transmis  à  un  comité  institué  an  cluf- 
licn  de  l'arrondissement,  et  qui  donne  son  avis. 
Cet  avis  et  les  diverses  pièces  sont  adressés,  par 
l'inierméiliaire  du  préfet,  au  directeur  général  de 
la  C.  .is«e.  qui  statue  (Id.,  art.  2'},  21,  27  .i  30). 

210. — Pour  le  règlement  des  jiensions  viagères 

I  oiicedcr,  les  accidents  sont  distingués  en  deux 


(f)  Rapport  préfrnié  le  30  mars  !8r,«  ju  chef  de 
.Etat  par  le  iniDiitrc  da  commerce  et  des  travaux  pa- 
blks. 

(i)  Ejplieatinnj  prt»entî»s  par  M.  AIIiId,  priisi- 
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clauses:  1°  accidents  avant  occasionné  une  inca- 
capacité  absolue  de  travail;  i«  nreiilenls  avant  en- 
Iriifné  une  iiieaparild  permanente  du  travail  fie.  la  pro- 
fession. _  I„i  pension  accordée  pour  les  accidents 
lie  l.i  seconile  classe  n'est  ipie  de  la  moitié  de  la 
pension  alïérentc  aux  accidents  de  la  première  (L. 
11  juin.  IXtiM.  art.  10). 

21  I.— La  jiension  viagère  due  a»\  assiirés,  sui- 
vant la  disiinclion  rappelée  nu  mimérn  précédent, 
est  servie  |i,ir  la  Caisse  des  retraites,  moveunant  la 
remise i|ui  lui  est  faite,  parla  (laissi;  des  assurance» 
en  cas  d'aceideiits,  du  capital  nécessaire  à  In  cons- 
titution de  liidile  pension  d'après  les  tarifs  de  la 
Caisse  des  retraites.  — Le  montant  de  la  pension 
correspondant  aux  cotisations  de  l't  fr.  et  de  .3  fr. 
ne  peut  être  inférieur  ii  200  fr.  pour  la  première, 
et  à  loO  fr.  pour  la  seconde  (!il.,  art.  il). 

212. — Les  pensions  viagères  ainsi  constituées 
sont  incessibles  et  insaisis.sables  (Id.,  art.  ^3). 

2IÔ. — Le  secours  à  allouer,  en  cas  de  mort  par 
suite  d'accident,  à  la  veuve  de  l'assuré,  et,  s'il  est 
célibataire  ou  veuf  sans  enfants,  à  son  père  on  à  sa 
mère  sexagénaire,  est  égal  à  deux  années  de  la 
pension  à  laquelle  il  aurait  en  droit  aux  termes  de 
la  disposition  rappelée  an  numéro  précédent.  — 
L'enfant  ou  les  enfants  mineurs  reçoivent  un  secours 
égal  à  celui  qui  est  attribué  ii  la  veuve.  —  Les  se- 
cours se  payent  en  deux  annuités  (Id.,  art.  ■là). 

§  7.  —  Chambres  syndicales. 

214. — Les  chambres  syndicales  d'ouvriers  n'ont 
pas  été  jusqu'ici  l'objet  dune  institution  légale; 
elles  .se  .sont  formées  et  développées,  à  l'instar  des 
chambres  syndicales  de  patrons,  sans  l'intervention 
di-  l'administration  supérieure,  qui  les  laisse  fonc- 
tionner librement,  tant  qu'elles  n'ont  d'autre  bnt 
que  de  permettre  aux  ouvriers  de  discuter  .soit 
entre  eux,  soit  avec  les  patrons,  les  conditions  du 
travail  et  du  salaire,  mais  qui  s'est  réservé  le  droit 
de  les  interdire,  si,  contrairement  aux  principes 
posés  dans  la  loi  du  14-17  juin  171)1,  elles  venaient 
a  porter  atteinte  h  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  ou  si  elles  dégénéraient  en  réunions 
politiques  non  autorisées  (\). 

21  o. — Des  tentatives  ont  été  faites  pour  fusion- 
ner les  chambres  syndicales  d'ouvriers  avec  les 
chambres  syndicales"  de  patrons,  et  former  ainsi 
des  syndicats  mixtes  constituant  un  centre  d'action 
destiné  à  élever,  chez  les  ouvriers  comme  chez  les 
patrons  eux-mêmes,  le  niveau  de  lu  moralité  indus- 
trielle. Mais  eeselForls  n'ont  pas  réussi.  On  a  |iensé 
que  les  chambres  syndicales  mixtes  ne  pourraient 
.'tatuer  sur  les  dilférends  entre  jjatrons  et  ouvriers 
qu'en  empiétant  sur  la  juridiction  des  prud'hom- 
mes; et  qu'elles  n'auraient  d'ailleurs  aucun  pou- 
voir pour  fixer  le  prix  de  la  main  d'o-uvre,  à  moins 
qu'une  loi  spéciale  ne  lenr  confér.it  ce  droit,  ce  qui 
serait  un  reiour  .-mv  .iiici.nncs  maîtrises  et  juran- 
des (2). 

§  S.  —  SociéUs  coopéradces.  —  Rcnroi. 

210. — .\  l'imita'ion  des  ouvrier*  d'.^ngleterrc  et 
d'.Vllemagnc,  les  ouvriers  «l'un  grand  nombre  de 
villesde  France  avaient  formé  des  associations  coopé- 
ratives (pii,  par  la  réunion  d'épargnes  isolément 
presque  improductives,  ieur  permettaient  de  faire  des 
entreprises  importantes,  lorsque,  en  l8Go,  ii  l'occa- 
sion des  modilicalions  apportées  à  la  législation  sur 


d''nl  du  syndicat  pénéral  de  l'I'oion  nationale  (groupe 
de  chambres  syndicales  de  palmos),  dins  une  aatm- 
IWe  g.nérale  de  cette  soci<l*.  V.  Ualloz,  v»  Owritrs, 
D.  n:i. 
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les  sociélés  en  commandite  par  actions,  et  sur  les 
soeiélé*  anonyme.-;,  le  ^'ouvernemont  soni^ea  à  foire 
régler  par  la  ici  elle-même  le  mouvement  coopéra- 
tif qui  venait  de  se  produire. 

Îil7. — On  avait  songé  d'abord  à  introduire  dans 
la  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  un  titre  spécialement 
consacré  aux  associations  entre  ouvriers,  (iiii  aurait 
déterminé  les  objcis  auxquels  ces  associations  pour- 
raient s'appliquer.  Mais,  à  la  suite  d'une  cuijuçte 
très-sérieuse,  il  fut  reconnu  que  le  cercle  ilu  prin- 
cipe coopératif  devait  être  elar^'i,  soit  quant  au\ 
personnes  qui  i)ourraient  eu  proliler,  soit  quant  aux 
opérations  (jui  en  seraient  susceptibles,  el,  au  lieu 
de  réglementer  uuii]uement  les  sociétés  coopéra- 
tives entre  ouvriers,  que  l'on  avait  eu  d'abord  seules 
en  vue,  on  organisa  les  sociétés  à  capt<a/  variable, 
])Ouvant  êlre  formées  entre  tontes  personnes. — Tel 
est  l'objet  des  art.  -iS  et  s.  de  la  loi  du  2't  juill. 

218. — Malgré  celle  déviation  du  projet  primitif, 
les  dispositions  ([ue  nous  venons  d'iiiili(|uer  ne  lais- 
sent pas  d'avoir  encore  principalement  pour  objectif 
les  associations  entre  ouvriers,  et  c'est  par  cette 
raison  que  nous  les  mentionnons  ici;  mais  les  dé- 
veloppements qu'elles  comportent'  trouveront  plus 
naturellement  leur  place  à  l'article  Société. 

go.  —  Coalitions  d'ouvriers.  —  Renvoi. 

210. — Sur  les  coalitions  d'ouvriers,  pour  le  prix 
de  leurs  salaires,  Y.  l'article  Coalition. 

—  V.  .\cte  (le  commerce,  n.  22,  ■100,  173;  .4;)- 
prenli-Apprentissage,  n.  il,  42:  Assurances  ter- 
restres, n.  182,  l'JO;  Brevet  d  invention,  n.  71, 
-108:  Coalition,  n.  8  et  s.;  Compétence  commer- 
ciale, n. '.'2;  Concurrence  déloyale,  n.  o,  'lO; 
Faillite,  n.  '1230,  '121-1  et  s.,  1283;  Garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  n.  Gi-  et  s.;  Gens  de 
l'équipage,  n.  iio:  Louage,  n.9;  Liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  n.  3,  oo  ;  Manufacture, 
n.  4,  ■')  :  Navire,  n.  132  et  s.,  164:  Nom  indus- 
triel, n.  -ï-i,  32.;  Patente,  n.  2(i.  iH.  i'.).  (l'.l,  .Si- 
et  s.,  124:  Prescription,  n.  3.  H,  10,  23,  3.j;  Pri- 
vilège, n.  '6,  23,  39,  o2;  Société. 


PACOTILLE. — 1 . — C'est  une  certaine  quantité 
de  uian'liaiidi>es  appartenant  à  des  tiers  que  l'on 
permet  aux  gens  de  iner  d'enibar(|iier  sur  le  navire, 
sans  payer  de  fret,  lors(|u'ils  ne  jjrofiteiit  i)ns,  pour 
leur  pni(ire  compte,  de  la  tolérance  du  port  ;)ermi<. 
—  V.  Gens  de  l'équipage,  n.  G7  et  08. 

2. — Le  contrat  de  pacotille  est  la  coiivenlion 
par  laquelle  une  i>ersonne  donne  à  une  autre  per- 
sonne emban|uée  sur  un  navire,  une  certaine 
quantité  de  marchandises  pour  les  vendre  ou  échan- 
ger au  lieu  de  destination  du  navire,  aux  meilleures 
conditions  possibles,  et  lui  en  tenir  compte  nu  re- 
tour, sauf  préliïvemenl  soit  d'une  part  rians  le  |)rix 
de  la  xente  ou  dans  les  bénélicis,  soit  d'un  salaire 
ou  droit  de  commission.  —  Le  propriétaire  des 
niarchnndi-is  s'apiielle  donneur,  et  celui  i|ui  les 
reçoit  preneur  à  pacotille. 
2  bis. — Lor-qu'uiie  part  des  profils  est  altribuée 
au  preneur,  <■(-  n'i-sl  qu'apri's  prélinement  du  r,-i|)i- 
lal  :  el  si  le  donneur  s'est  n-servé  le  ilroit  de  faire 
assun-r  ce  capital,  le  prix  de  l'as-urauce  doit  élre 
prélevé  lui-même  sur  le  produit.  Mai-»  l'assurain-i- 


(1)  Bouiay-l'aij,  Cours  de  dr.  comtnerc.  maril.,  t. 
2,  p.  19J  ;  Dallor,  Hépert.,  r*  Droit  marilime,  n.  056. 

(2)  Dalioz,  loc.  cit  ,  d.  ti'>l 
(.3;  V.  Pardeiiui,  o.  70i 


serait  supportée  par  le  donneur,  s'il  no  s'était  pas 
fait  la  réserve  dont  il  s'agit  (  1  ). 

3.  Le  contrat  de  pacotille  est  soumis,  quant  à 
la  preuve,  aux  mêmes  règles  que  tout  autre  enga- 
gement de  commerce,  et  quant  à  ses  elfels  entre 
les  parties,  tantôt  aux  principes  du  droit  de  com- 
mission, tanlùl  à  ceux  du  contrat  de  société. 

4. — Le  preneur  chargé  de  vendre  les  marclian- 
dises  ne  doit  rapporter  que  celles  dont  la  veiile  lui 
a  été  absolument  impossible.  Il  peut  vendre  luêiiir 
au-dessous  des  prix  indiiinés  par  le  donneur,  si 
celui-ci  ne  le  lui  a  pas  expresséme?it  interdit  (.2). 

J>. — Dans  le  cas  où,  ayant  vendu  à  crédit,  il  ne 
peut  faire  avant  son  départ  le  recouvrement  du 
prix,  il  doit  eu  conlier  le  soin  à  <]uelque  iier.sonin' 
solvable  du  lieu  qui  le  fera  parvenir  à  lui  ou  au 
donneur  ('\). 

6. — Quant  aux  marchandises  reeues  en  échange, 
ou  achetées  a\ec  le  prix  de  celles  (]ui  ont  été  ven- 
dues, et  ipie  l'on  nomme  retour,  le  preneur  doit  les 
expédier  jiar  le  même  navire,  ou.  en  cas  d'imiiossi- 
bilité,  |)ar  le  lu'eniier  bâtiment  (|ui  lait  voile  (4). 

7.— Le  donneur  ne  jjaie  ordinairement  aucun 
fret  ni  pour  l'aller  ni  pour  le  retour.  Mais  si  le  pre- 
neur, n'ayant  pas  de  port  iiermis,  est  obligé  de 
payer  lui-môme  le  fret  ii  l'armateur,  il  a  le  droit 
de  s'en  rembourser  soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur 
le  jirix  de  la  vente  de  la  ])acolille,  en  siipposanl, 
bien  entendu,  i|u'il  n'ait  pas  déclaré  au  dormeur 
avoir  un  port  i)ermis  pour  les  marchandises  que 
lui  conliait  ce  dernier  (.'il. 

8. — Le  port  permis  n'étant  pas  un  droif  pour  les 
gens  de  mer,  mais  seulement  une  tolérance,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  semblerait  que  ces  derniers 
ne  peuvent  être  fondés  à  réclamer  une  indem- 
nité à  l'armateur,  dans  le  cas  où  il  les  a  privés 
de  cet  avantage  en  rempli.ssant  tout  le  navire.  Ce- 
pendant l'opinion  contraire  est  généralement  ad- 
mise. —  V.  Gens  de  l'équipage,  n.  (i8. 

—  V.  Assurances  maritimes,  n.  liO,  210;  Baïa- 
lerle  de  patron,  n.  .'J2,  3-3  ;  Connaissement,  n.  .3; 
Contrat  à  la  grosse,  n.  i'6,  loi;  Gens  de  l'équi- 
page, n.  ()8. 

PACTE  COMMISSOIRE  —  V.  Gage,  n.  03 
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Indication  a 

.\-conipte,  59,  7'J. 

Acte  notarié,  46. 

Acte  sous  seing  privé,  G". 

Action,  5. 

—  en  répétition.  V.  Répé- 
tition. 

Arsent,  .33  cl  s.,  4'.. 

Itanipiier,  77,  SU. 

liillet  de  banque,  30  et  .s. 

liillel  il  ordre,  2i,  2.".,  7f., 
H8 

nillo'n,  4-2. 

Bonne  loi,  15,  S4. 

Oapacité  pour  jiayer,  22. 

Caution,  7,  18,  iîO,  57,   73. 

Cession  de  I)ieu8,  O'i  el  s. 

Chose  donnée  en  paieineiit, 
27  el  s. 

Coiiiniis,  13. 

Coiiqiensation,  C4. 

Coinpélence,  00,  K9. 

Cond.iiiination,  7K,  1^9. 

(>onfu8ion,  04. 

Consii^nation,  03 

Coobli).'<',  7. 


Iphabéliqno. 

Correspomiance,  79. 
Cours  de  la  place,  43. 
Créancier,  8  el  s.  ol  passim. 
Déchartre,  71,  80. 
Délai,  24  et  s. 
Denrées,  45. 
Dividende,  62. 
Dot,  51. 

Doinii-ile,  19  et  s. 
Echéance,  13,  58,  77. 
Eiïel   lie  roiiinierce,  3,   12, 

22,  2'i,  25,  2S,  .30,  41,80, 

82,  8(1. 
Knri';;islremeiit,  4r<. 
Erreur,  81  el  s. 
Exception,  5. 
l'actiire,  20. 

Faillite,  9,  29,  .Ml,  65,  77. 
Ficelle,  44. 
Frais,  46. 
Fruits,  83. 

Iliiis>ier,  10,  11,  41,  80. 
llypollié(|uc,  50,  60. 
Iiiqiulation,  47  et  s.,  7i 
Incapacité  itc  recevoir,  17 


(♦)  Pardessus,  loc.  cit.;  Boulaj-l'aly,  l.  2,  p.  l'ti 
Dalioz,  loc.  cit. 

('^)  Pardessus,  n.  703;  Boulay-Paty,  p.  19i;  Dj 
loz,  a.  CS8 
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Inl.Tt't^,  48  et  s.,  R3.  S',. 
Lellrc  lie  rliangi-,3,  2j,  i'9, 

:u,  M,  «I. 

Li-Uru  de  créilil,  77. 
Lieu,  19  et  s.,  37. 
Livres  tie  commeriT,  C\),  7'.> 
Miircliaodiiies,  20,  il,  \i, 

75. 
Mise  en  ileiiieure,  3J. 
Monnaie,  Su  et  ».,  M  et  ji 
Nantisj>i>iiient,  72. 
Noratiun,  t>4. 
Nuniér^iiro,  2M,  iî),  42. 
—  V.  Miinri.iie. 
Ul>li);a(i.jn  illicile.  87,  8S. 
OlTre<  nielles.  4.  63. 
O^iposition,  (I,  17. 
Ur.  33  et  s. 
or.lre.  K.'». 
l'aieiiient  partiel,  23. 
l'a|iii'r-monnaie,  33,  35. 
l'.isse  tie-i  sacs,  44. 
l'erte  de  la  rliosedue,  C4. 
l'ots«Meiir,  15. 
i'n^adice,  5. 


Prescription,  53. 
i'ri's»iiipti()u,  6'J,  72,  7.'>. 
l'ri'^l.ilinn  de  soiiiiiii\  I,  3. 
l'reiiw,  C,  07  et  s.,  78,  «0. 
I'rivil.(.'e,  5t>,  54,  W. 
I'n>|irteté.  22. 
l'nitt'l,  06. 

(JiKilité  |wur  recevoir.  8. 
niiittance,  10,  40,  51,  52. 

75,  70. 
Halilication,  ^^,  iCi. 
itcnii.xe  do  1.1  dello,  71. 
—  du  tiln",  07  et  s. 
Képétitioo,  0,  «I  cl  s. 
Sar,  44. 

Saisie-arrêt.  17. 
Soiietc,  0(». 
Solidarité,  .".">,  70,  71. 
Sursis,  24,  2.".. 
Sjndic  de  faillite,  9. 
Tiers,  2  et  s. 
Timbre,  40. 
Vente,  59. 
— de  inanlianilis'^-.  .(1.  Jl. 


I. — r.e  paiement,  dniis  raicopliou  la  plus  ^.'ciic- 
rale  du  raol,  est  rnc«)ni|tlisseiiienl  île  l'oblignlion 
fonirai'leo  de  l'aire  ou  do  ne  pas  faire  une  ehose. — 
Dans  un  sens  plus  restreint  •!  plus  usuel,  le  paie- 
ment esl  la  pnstiilioii  (l'une  somme  d'argent  duo  à 
quoiiiu'uii. 

UIVISIOS. 

<î  4'\  —  Du  paiement  en  (jénèral. 

^  i.  —  Ih  l' imputation  de  pairment. 

S  3.  —  Modes  divers  de  paiement. 

^  V.  —  Preuve  el  prétomptioiis  de  paiement. 

'^  •">   —  Répélilnin  de  ce  rjui  a  été  indûment  payé. 

^  l•^  —  Du  paiement  en  général. 

li. — L'obligation  de  faire  ne  |ioul  être  acqaitléc 
|»ar  un  liers.  contre  le  gn*  du  créancier,  lorsque  ce 
dernier  a  intérêt  à  ce  (jnelle  soit  remplie  par  le 
débiteur  liii-méinc  (C.  civ..  1i37);  c'est-à-dire  que 
celui  qui  s'est  enfragé  à  faire  une  chose  est  tenu  de 
la  faire  lui-même. 

3. — -Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  paiement  propre- 
ment dit,  de  l'extinction  d'une  dette  qui  se  résout 
dans  la  prestation  d'une  certaine  somme,  l'oliliga- 
tion  peut  t-lre  acquittée  par  un  liers  (pii  n'y  est 
point  intéresse,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom 
et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que.  s'il  agit  en  son 
propre  nom.  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du 
créancier  (('..  civ.,  12.'J(5.  J^  i)  ;  i-'ist  ce  qni  a  lieu 
notamment  lorsi|u'un  tiers  iiitirvient  pour  payer 
une  lettre  de  change  ou  autre  cil'et  do  commerce,  à 
iléfaut  de  celui  qui  doit  payer.  —  V.  Lettre  de 
change,  §  8. 

4. — Il  suit  de  là  que  si  un  créancier  poursuit  son 
débiteur  au  mépris  des  oll'res  réelles  (V.  infrà, 
n.  63)  qui  lui  sont  faites,  au  nom  de  ce  dernier, 
par  un  tiers  non  intéressé  au  paiement  de  la  dette, 
il  est  passible  de  dommages-intérêts  (I). 

«>• — Toutefois,  il  en  serait  aiilremcnl  si  le  paie- 
ment ollert  par  un  tiers  devait  être  dommageable 
au  créancier,  jiar  exemple,  si  le  droit  que  le  tiers 
Tcut  éteindre  se  liait  a  (|iielqne  autre  droit  ou  à 
quelque  action  ou  exception,  que  le  créancier  ne 
conserverait  (wis  en  recevant  le  paiement  (2). 

6. — Il  importe  de  remarquer  (|ue  celui  qui  paie 
nu  nom  el  en  l'acquit  d'un  tiers  n'est  pas  du  plein 


I)  l'.ir.  .  n  août  1806  (S  chr.). 

.!)  r.>ru,  13  in.ii  I8|  i  (S.cbr.). 

(3)  Parus  Ojuill.  <t|  (S. 4». 1,609). 

(4)  Cass.adéc.  1838  (8.39.1.339) et  3  août  1840 


droit  présumé  avoir  payé  do  ses  propres  deniers  ; 
en  sorte  oiio  s'il  vient  plus  tard  à  répéter  contre  le 
débiteur  les  sommes  ainsi  payée»,  c'est  à  lui  à 
prouver  t|ue  les  deniers  qui  ont  .servi  su  paiement 
lui  .ipp.irl.iiairiit  (3). 

7. — (Jiiant  aux  |tirsonni  s  qui  sont  intéressées  à 
l'extinction  de  la  dette,  comme  les  coobligés  cl  Ica 
cautions,  elles  ont  qualité,  dans  tous  les  cas,  |)OUr 
faire  le  paieineiil  (C.  civ.,  I  i3ti.  S  l"). 

U. — Le  paieiiieiil  doit  être  fail  au  créancier  ou  à 
quelqu'un  ayant  pouvoir  pour  lui,  ou  qui  soit  auto- 
rise i)ar  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui(C. 
civ.,  Ii';j«»). 

î). — C'e>t  ainsi  que,  a|)rès  la  faillite  du  créancier, 
b'S  sommes  ducs  au  failli  sont  valablcmi.'nl  payées 
entre  les  mains  des  syndics  de  la  faillite  ;  el  que, 
au  cas  de  saisie  de  sommes  dues  à  un  créancier, 
par  les  créanciers  de  celui-ci,  les  sommes  saisies 
peuvent  être  payées,  en  vertu  de  jugement,  entre 
ii'S  mains  des  saisissants. 

10. — L'huissier  à  qui  nn  titre  de  créance  a  été 
coiilié  pour  diriger  dos  poursuites  contre  le  débi- 
l'iir  a,  par  cela  même,  pouvoir  sudisant  pour  tou- 
cher la  somme  due,  el  eu  donner  quillaiice  (l). 

1 1. — Mais  l'huissier  n'a  ce  pouvoir  que  dans  le 
temps  oii  il  instrumente.  Ainsi,  le  paiement  est 
nul.  à  l'égard  du  créaiicior.  lorsiiu'il  a  été  fait  à 
l'huissier,  à  une  époque  oii  les  |)oursuiles  étaient 
suspendues  par  une  opposition  ('•>). 

12. — En' matière  commerciale,  cl  lorsqu'il  s'agit 
d'ollets  négociables,  le  paiemoul  est  valablement 
l'ail  entre  les  mains  de  celui  qui,  à  l'écliéaiice,  se 
trouve  porteur  du  litre  en  vertu  d'un  endossement 
régulier  ou  irrégiilier;  mois  le  iiaiement  fait  avaut 
l'ocliéance  pourrait,  suivant  les  cas,  être  critiqué 
jiar  le  véritable  propriétaire  de  l'effet. —  V.  sur  ce 
point  l'article  Lettre  de  change,  n.  2'Jl  el  21»2. 

lô. — Les  commis  d'un  coiumerçanl  sont,  en 
général,  réputés  avoir  qualilc-  pour  recevoir  les 
sommes  ducs  à  ce  dernier,  suivant  la  distinction 
ox|iliquée  au  mot  Commis,  n.  ti  et  suiv. 

14. — Ausurplu-i,  le  paiement  l'ail  à  quelqu'un  qui 
n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier 
est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie  ou  s'il  en  a  profité 
((.;.  civ.,  1239). 

lo. — Observons  encore,  sur  ce  point,  que  le 
paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  posses- 
sion de  la  créance  est  valable,  bien  que  le  posses- 
seur en  soit  par  la  suite  évincé  (C.  civ.,  I2t0). 

16. — Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  qu'il  y 
ait  eu  ratification  expresse  de  la  part  du  créancier 
véritable,  si  d'ailleurs  ce  dernier,  dans  des  actes 
postérieurs,  a  tenu  compte  du  paiement  au  débi-, 
tour  (0). 

17. — Le  paiement  fait  par  le  débiteur  au  créan- 
cier lui-même  n'est  point  valable,  si  celui-ci  est 
incapable  de  recevoir  ;  à  moins  que  le  débiteur  ne 
|irouve  que  la  chose  a  tourné  au  profit  du  créancier 
(C.  civ.,  12H);  et  b;  paiement  fail  au  créancier,  au 
préjudice  d'une  saisic-arrêl  ou  d'une  opposition, 
n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisis- 
sants on  opposants,  Icsiiuels  peuvent  contraindre 
le  débiteur  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seu- 
lement, son  recours  contre  le  créancier  (C.  civ., 
1ii2). 

18. — Celui  auquel  une  somme  doit  être  payée, 
moyennant  bonne  cl  sunisante  caution,  ne  peut 
exiger  aucune  partie  de  la  .somme,  s'il  ne  présente 
une  caution  en  élal  de  répondre  pour  la  totalité  du 
liaiomcnl  ordonné  sous  caution  (7). 


rs.tO.1.021). 

(5)  Colmar,  2:;  janv.  1820  (S.chr.). 
(«)  Cass.  9  nov.  1831  (S. 31.1. S). 
(7)  Tarin.  19  <\ic.  1800  (S.clir.). 
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19. — Le  paiement  doit  être  oMculé  dans  le  lieu 
désigné  par  la  couvcnlion;  si  le  lieu  n'y  est  pas 
désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  "corps  cer- 
tain et"  détenuiné,  doit  être  effectué  dans  le  lieu  où 
était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait 
l'objet;  hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  Olre 
fait  au  domicile  du  débiteur  (C.  civ.,  l2i-7).  —  V. 
Compétence  commerciale,  n.  ^33  et  suiv. 

20. — Celle  règle  est  de  droit  commun,  même 
entre  négociants,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  t|ue 
par  une  convention  formelle  ;  il  ne  sullirait  pas, 
spécialement,  que  celui  qui  a  expédié  des  marchan- 
dises opposât  ses  factures  portant,  selon  l'usage  ha- 
bituel de  la  maison,  que  le  paiement  des  marchan- 
dises expédiées  doit  être  fait  au  domicile  de  l'expé- 
diteur (i). 

21. — Il  a  été  jugé  spécialement  que,  dans  le  cas 
oii  dos  ventes  de  marchandises  ont  été  faites  pour 
être  payées  après  envoi,  arriviie  et  vérilicalion,  le 
paiemeîil,  à  moins  de  convention  contraire,  est  ré- 
puté devoir  être  fait  au  domicile  de  l'acheteur  ou 
débileur  (2). 

22. — Pour  payer  valablement,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  la  chose  donnée  en  paiement,  et  capa- 
ble de  l'aliéner  (C.  <iv.,  1238).  Néanioins,  on  ré- 
puté valable,  on  matière  commerciale,  le  paiement 
fait  par  un  débiteur  avec  des  elIVis  ou  billets  dont 
il  est  nanti  en  vertu  d'un  cndos-emenl  «lui  ne  lui 
en  transférerait  pas  la  propriété  (\.Endosement,n. 
96  et  s.),  ou  avec  des  marchandises  dont  il  ne  serait 
que  dépositaire.  On  doit  présumer  que  celui  qui 
agit  ainsi  a  pouvoir  de  le  faire;  car  ce  serait  siu- 
gnlièrement  entraver  les  transaclions  commerciales 
que  d'obliger  le  créancier  de  vérifier  si  son  débi- 
teur qui,  par  état,  est  détenteur  d'effets  négocia- 
bles et  de  marchandises,  est  réellement  proprié- 
taire des  valeurs  données  en  |)aiement. 

23. — Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette, 
même  divisible  (C.  civ.,  \2't'i-,  ^  i"). 

2-4. — Les  juges  peuvent,  néamoins,  en  considé- 
ration de  la  position  du  débiteur,  et  usant  de  ce 
pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  dé- 
lais modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir  à  l'exé- 
cution des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
étatfC.  civ.,  )2U,  g  i). 

2JÎ. — Ce  pouvoir  appartient  aux  juges  en  ma- 
tière commerciale  comme  en  matière  civile,  sauf 
toutefois  lorsqu'il  .s'agit  de  billets  à  ordre  ou  de  let- 
tres de  change  (G.  comm.,  ilil).  —  V.  Lettre  de 
change,  n.  3H .  —  Et  encore,  même  dans  ce  der- 
nier cas,  est-il  d'usage,  notamment  a  Paris,  que  le 
juge,  en  condamnant  au  paiement  le  débiteur  de 
l'effet,  lui  accorde  un  délai  de  vingt-cinq  jours,  du 
consentement  du  porteur. 

2G. — Le  créancier  qui  a  reçu  de  son  débiteur  le 
paiement  d'une  jiartie  de  sa  créance,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  ,  pour  le  surplus  ,  il  s'en  rappor- 
tait à  la  loyauté  et  ii  la  bonne  foi  de  celui-ci,  ne 
peut  exercer  aucune  poursuite  en  paiement  avant  le 
décès  du  débiteur.  On  ne  doit  pas  étenilre.i  ce  cas 
la  disposition  de  l'art.  -lîiOl,  C.  civ.,  portant  que 
s'il  a  ete  convenu  que  le  prêteur  i>aierait  ((uand  il 
le  pourrait,  r)u  <|uand  il  en  aurait  les  moyens,  le 
jugir  lui  lixi  ra  un  terme  de  paiement  suivant  les 
circon-tanccs  (3). 

27. — Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  re- 
cevoir une  antre  rho^e  que  celle  qui  lui  est  due. 


(I)  Lyon,  .%  fjT.  I8j|  (S.clir.). — Contra,  Paris,  2 
mai  t«lo(W.). 

(i)  Cii^s.  4  d-^c.  IHII  (S.ehr.), 

(.-J)  Pirii,  li  mii  l«57  (^.SH.i.iî:;) 

(t)  Bourges,  ii  août  182H  (S.cbr  ). 

(■*•)  V.  Dotammeal  arii  da  Codi.  d'Etil,   l:î  el  80 


qiioiiiue  la  valeur  de  la  chose  ollerlo  soit  égale  ou 
même  plus  grande  (C.  civ.,  l'îW). 

2a.— Le  paiement  d'une  somme  d'argent  se  fait 
quelquefois  en  effets  de  commerce,  mais  le  créan- 
cier pourrait  les  refuser  et  exiger  du  numéraire. 

29.— Que  si,  au  lieu  des  fonds  déposés  par  le  dé- 
bileur chez  un  banquier  pour  acquitter  sa  dette,  le 
créancier  consent  à  recevoir  du  banquier  une  lettre 
de  change,  le  débileur  n'en  est  pas  moins  valable- 
ment jiiiere  ;  île  telle  sorte  qu'en  cas  de  non-paie- 
ment de  la  letlie  de  change  à  son  échéance,  el  de 
faillite  du  banquier,  la  perte  tombe  à  la  seule 
charge  du  créancier,  sans  aucun  recours  de  sa  pari 
contre  le  débiteur  (4). 

30. — il  a  élé  longtemps  admis  qu'un  créancier 
(iiolammenl  le  porteur  d'un  cH'ct  de  commerce)  ne 
pouvait  êlre^-onlraint  de  recevoir  son  paiement  en 
billets  de  la  llan(|ue  de  France,  malgré  la  force  de 
l'usage  qui  avait  fait  de  ces  billets  une  monnaie  de 
circulation  en  France,  et  qu'il  pouvait  exiger  un 
jiaiement  en  espèces  (5). 

31. — Il  fut  ilerogi'  à  ce  ])rincipc  ajirès  la  révolu- 
tion de  1818 :  mais  le  décret  du  15  mars  de  celle 
même  année,  qui,  à  raison  du  grand  nombre  de  de- 
mandes de  remboursement  faites  à  la  Banque  de 
France,  avait  donné  à  .ses  billets  le  caraclère  de 
monnaie  légale  devant  avoir  cours  forcé,  fut  abrogé 
par  la  loi  du  t)  aoûl  'I8S0. 

32. — Vingt  ans  après,  une  guerre  malheureuse 
et  i|ui  (levait  entraîner  pour  la  France  les  plus  ter- 
ribles ilésasires,  nécessitait  ii  son  tour  celle  mesure 
exceptionnelle.  La  loi  du  12  août  18"0  a  prescrit, 
comme  l'avait  fait  le  décrel  du  1-'j  mars  ISlS,  qu'il 
partir  du  jour  de  sa  promulgation,  les  billels  de  la 
Banque  île  France  seraient  reçus  comme  monnaie 
légale  ]iar  les  caisses  publiques  et  par  les  particu- 
liers. —  Celle  loi  n'a  pas  cessi-  jusqu'ici  d'être  en 
vigueur. — V.  Banque  de  France. 

33. — La  question  s'est  présentée  de  savoir  si 
une  telle  loi  doit  être  considérée  comme  étant 
d'ordre  public,  au  point  de  rendre  nulle  la  slipula- 
lion  d'après  laquelle  un  iiaiement  ne  pourrait  être 
fait  qu'en  or  ou  en  argent,  et  non  en  toute  autre 
valeur  ou  papier-monnaie.  Les  avis  se  sont  par- 
tagés. 

54.— D'une  pari,  ralTirmative  a  élé  consacrée 
par  un  arrêt  qui  a  jugé  spécialement  que  le  porteur 
d'une  traite  tirée  de  l'élranger  sur  la  F'rance  ne 
peut  se  iirévaloir  de  renonciation  de  la  traite  men- 
tionnant un  paiement  ii  faire  en  or  ou  en  argent  el 
non  autrement,  pour  refuser  le  paiement  oll'erl  par 
le  tiré  en  billets  de  la  Banque  de  France  ayant  cours 
forcé  (G). 

3;». — D'aulrc  part,  il  avait  été  décidé  en  .sens 
contraire  qu'un  emprunteur  ne  peut  valablement 
offrir  de  rembourser  en  billels  de  la  Banque  dr 
F'rance  un  prêt  conclu  sons  la  clause  expresse  qm; 
la  libération  aurait  lieu  en  esjH'ces  d'or  ou  d'argeiu, 
et  non  en  .uicune  autre  valeur  ou  papier-monnaie 
représentatif  du  numéraire,  dont  même  le  cours 
serait  forcé  (7). 

3(5. — .Mais  la  Cour  suprême  a  condamné  cette 
di  rnièrc  interprétation,  en  jugeant,  avec  raison  se- 
lon nous,  que  la  loi  qui,  en  vue,  de  conjurer  une 
crise  monétaire,  déeri'te  le  cours  force  de  papiers  de 
crédit,  tels  que  les  billets  de  la  Banque  de  France, 
participe  du  carae.lercdes  lois  de  police  et  de  sûreté, 
et  a  un  caractère  <rordre  public  ;  d'oii  il  suit  qu'il 


frim.aniiv(S.cLr.);Casi.7  avril  185G  (S.K". 1.103). 

(fl)  Ail,  2;j  nov.  1K71  (S. 72.2. 161).  —  V.  susti 
Demolombo,  Olilif/al.,  t.  1,  n.  2.S9  ;  de  l'olleville,  Fev. 
frai,  de  dr.  fram;.,  t.  ."J2,  p.  4211. 

(7)  r)()u.ii,  S  mars  1872  (S.72.2.inj).  — Compar. 
Labbc,  observât,  sur  les  deux  arrêts  ci -dessus,  ibid. 
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uc  (»eul  )  ùlrc  dérobé,  nori-sciiIrnuMit  par  dos  coii- 
venliuiis  imsli-rii'urt's  à  la  pri)iiiiil};.iiinii,  iiiaH  tn<Mii« 
par  des  conveiitious  laites  aiilérieureiiieiil  en  prf»i- 
siou  de  circuustaiicesqui  les  rciidruieiit  rifcessaires. 
Uu  créancier  ne  jieul  donc  ,  d'après  celle  ileeision, 
invo*|Ucr  de  lelles  eonvenlions  pour  refuser  le  paie- 
luenl  ijui  lui  e.tt  ollerl  en  liillels  du  la  Banque  de 
France  sui\jnl  leur  valeur  légale,  ohlig;ili»iremenl 
équivalente  u  celle  des  valeurs  oiélalliquis  (I). 

37. — ynolle  que  soil,  iVspeee  de  nionnai<-  sli- 
pulee,  et  en  c|ii.  jque  lieu  ipie  soil  intervenue  l;i 
conveiilioii  .  le  piiuiuent  doit  toujours  ,  à  nioius  de 
stipulation  loulroire,  être  fait  dans  la  monnaie  cou- 
rante du  lieu  où  il  est  clliclue  (i). 

5tt. — Il  |tt>ut  Otre  valablement  convenu  que  si  la 
v;il  !>'  la  monnaie  eouranle  venait  h  eMre 

au.  I  le  fait  dir  priiici',   le   créancier  sc- 

raii  -     de  la  perte  que  lui  oecasionneruil 

cctt'-  aii^'uieiitaliun  de  valeur  (3). 

ôi). — Qu.-iiit  à  la  diminiiliou  de  valeur  subie  par 
la  monnaie,  la  mise  en  deiuenre  adressée  au  débi- 
teur aranl  le  chanfiemeni  ne  siillirail  pas  pour 
mettre  à  sa  cb.ir{:e  cette  diminution  de  valeur,  el 
pour  l'obliger  à  en  tenir  compte  dans  le  paiement 
(|u'il  lait  ull>'rieurement  an  créancier  iV). 

44). — Au  c.TS  de  dillenuce  dans  le  cours  des  va- 
leur» numéraires  entre  l'époque  liu  coiilrat  el  l'épo- 
que du  paiement,  le  débiteur  a  la  faculté  de  payer 
la  somme  numérique  prêtée  en  valeurs  existantes  à 
l'cpoque  ilu  paiement,  même  lor.-que  les  parties 
sont  convenues  que  le  paiement  serail  U\\i  en  mêmet 
valeurs  É|ue  le  prêt  ou  placement  (o).  —  V.  au 
suriilu»  le  mol  Prêt. 

41. — Lbuijsier  qui  reçoit  on  effets  le  montant 
d'une  créance  pavable  en  numéraire,  ne  lie  point 
par  là  le  créaucicr,  ie(|uel  lonserve  le  droit  de  recla- 
mer au  débiteur  le  paiement  de  sa  créance  dans  la 
inonn.ui"  iDinenue  (*i). — \.tuprà.  n.  1U  el  11. 

A'À. — b.iii-  les  paiements  ijui  se  font  en  numé- 
raire, Ici  ph'i.es  d'argenl  de  oO  cent,  el  de  20  cent. 
peuveul  être  employées,  comme  monnaie  d'appoint, 
jnsqu'à  concurrence  de  cinquante  francs  pour 
chaque  |iiiiouienl  (L.  14  juill.  I8t3(>,  arl.  o)  ;  mais 
la  uiouiiai  •  de  billou  ne  peut  être  employée,  si  ce 
n'est  de  ;;rc  à  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce 
de  cinq  francs  (Uécr.,  18  août  1810,  arl.  2  ;  L.  0 
mai  \iyyi,  arl.  ti).  —  V.  Monnaie,  n.  8  bis  et  s. 

43. — Lorsi|ue  le  [Miiemenl  stipulé  en  marchan- 
dises se  fait  en  francs,  on  suil,  |iour  établir  le  raj)- 
porl  qui  existe  entre  la  marchandise  el  la  monnaie 
française,  le  cours  de  la  place,  <|u'il  appartient  aux 
agents  de  change  de  cerliUer  (L.  M  tlor.  an  vu, 
arl.  1  el  i).  V.  Agent  de  change,  n.  ').j;  Monnaie, 
n.  44. — En  ce  qui  concerne  la  monnaie  étrangi-rr, 
son  rapport  avec  la  monnaie  française  est  déter- 
miné chaque  année  par  un  décret.  —  V.  Monnaie, 
n.  lô. 

44. — Dans  les  paiements  en  pièces  d'argent  de 
sommes  du  500  fr.  cl  aii-dessns.  le  déhileiiresl  tenu 
de  fournir  le  sac  el  la  licelle.  Ces  sacs  doivent  être 
d'une  dimension  a  contenir  au  moins  1000  fr.  cha- 
cun ;  être  en  bon  étal  el  faits  avec  la  loile  propre  à 
cet  usage.  —  La  valeur  des  sacs  est  payée  par  celui 
qui  re^it,  ou  la  retenue  en  est  exercée  par  celui 
qui  paie,  sur  le  pierl  de  lo  etntinies  par  sac  (Décr., 
l"jnillel  l.SOy,  arl.  2  el  3).  On  donne  au  paiement 

(I)  Ca$J.  li  Kt.  187.3  (S.73.1.97).— V.  aussi  de 
WeriMe,  Salure dtulroit  el dcl'oblijaltcu,  p.  108,  n. 
•  et  » 
(i)  Uas3é,  Dr.  commère.,  l.  4,  o.  312.3  el  s.  — 
.     loolefois  le  mime  auteur,  I.  I,  n.  iiOi  el  se 

(3)   DuraDltio,  l.    li,  o.  93;  Uassé,  n.  -JI3i.  — 
utrà,  Uuvorgier,   Prêt,  o.    177;  Trojilong,  Id.,  n. 
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de  ces  IJi  centimes  la  d^nominnlinn  dw  i  nstv  dtt 
Maei. 

4o. — Une  fonmiliire  de  ilinrces  faite  par  "n  dé- 
liileiir,  cl  acceplée  par  le  créancier  h  titre  de  paie- 
ment ,  éteint  In  dette  jusqu'il  due  concurrence  au 
momeiil  même  de  la  livraison  ,  bii  n  que  la  valenr 
des  ileiirées  n'ait  éii-  livre  que  plu'<  lard  (7). 

i(>.  — Kn  général,  les  frais  du  paiement  sont  à  la 
eliargi-  du  débilenr  (C.  civ.,  liiS);  ainsi,  c'est  lui 
qui  doit  payer  le  timbre  et  l'enregislrement  de  la 
qiiillanee,  nnisi  que  les  autres  frais,  s'il  veut  un 
ncle  notarié. 

S  2.  —  De  l'imputation  de  paiemetil. 

47. — Le  iléliileiir  de  plusieurs  dettes  n  ie  droit 
de  déclarer,  lorsmi'il  paie,  quille  dette  il  enleml  ac- 
qnill.  r  {('..  riv..  ^2•■■).3^  C'est  ce  qu'on  appelle  faire 
faire  une  impulalion  de  paii'menl. 

Aii. — Le  débilenr  ne  peut  point,  sans  le  conscn- 
lemeiit  du  créancier.  ini|tuler  le  paiement  qu'il  fait 
sur  le  capital  île  sa  delte  par  préférence  aux  inté- 
rêts :  le  paienienl  fait  sur  le  capital  cl  les  intérêts, 
mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur 
les  inlerèls  (C   civ.,  ii'.'t'i). 

49. — Ce  sonl  là  des  disposilion.s  générales  qui 
s'appliquent  aussi  bien  au  cas  où  les  iletles  sonl 
multiples  (|u'à  celui  oii  il  n'y  a  qu'une  seule  dette. 
Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  |)orianl  intérêts 
n'est  pas  fondé  à  imputer  la  somme  payée  par  lui 
sur  celle  de  ces  dettes,  en  ca[iilal  cl  intérêts,  qu'il 
a  le  plus  d'avanlage  à  éteindre  (V.  infrà,  n.  52); 
l'imputation  doit  se  faire  d'abord  sur  les  intérêts 
de  toutes  les  dettes  réunies  (8). 

SO. — En  malière  de  faillite,  les  règles  établies 
par  l'ari.  12o4,  C.  civ.,  fléchissent  derant  la  dispo- 
sition contraire  de  l'art.  Wy,  C.  comm.  —  Ainsi, 
spécialemeni,  les  sommes  allnnées  à  un  créancier 
Itrivilégié  ou  hypothécaire  du  failli  dans  la  distri- 
bution du  prix  des  biens  alfeclés  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque,  doivent,  en  cas  d'insuflisance,  être 
imputées  sur  le  capital  de  la  créance,  par  préfé- 
rence aux  inlérêls  échus  depuis  la  faillite,  dont  le 
cours  est  arrêté  à  l'égard  de  la  masse,  aux  termes 
de  l'art.  44o,  précité  (9). 

Si . — Lorsque  le  débilenr  de  diverses  dettes  a 
accepté  une  quittance  ]iar  laquelle  le  créancier  a 
imputé  ce  qn'il  a  reçu  sur  l'une  des  délies  spéciale- 
ment, le  débilenr  ne  peut  pins  demander  l'impu- 
tation sur  une  delte  difTérenle,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  i!ol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier  (C. 
civ.,12-io). 

S'2. — Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  im- 
l>ut.itio:i,  le  paiemeni  do'u  être  int|iulé  sur  la  dello 
que  le  débilenr  avait  le  plus  d'inîérêl  d'acquitter 
entre  celles  qui.  sont  pareillement  échues;  sinon, 
sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que 
celles  qui  ne  le  sont  point.  Si  les  iletles  sonl  il'égale 
nature,  l'irapiilaliou  se  fait  sur  la  plus  ancienne  ; 
toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnelle- 
ment (('.  civ.,  12')t)). 

liô. — Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
le  créancier  de  plusieurs  sommes  distinctes  qui, 
apri's  avoir  demandé  ii  son  débiteur  le  paiement 
d  une  des  créances,  en  reçoit  le  montant,  ne  peut 
imputer  ce  paiement  sur  une  antre  créance  qui 


(1)  Duvorgier, /oc.  cit..  n.  iI8;  Massé,  o.  iI3G 
Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  ri7."i. 

{:>)  Bruxelles,  27  nov.  JSOO  (S.chr.). 

(6)  Cass.  3  août  1810  (S.10.1.;t2  l), 

(7)  Cass.  17  fév.  lH3ii  (S. 30.1.112). 

(8)  Cass.  25  ODT.  1862(S.G3.I..S9). 

(9)  Lygo,  .10  aoû!  I>«6I  (S.02  2  12rt) 
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esl  sur  le  poinl  de  s'éteioilre  par  prescriplion  ;  — 
mais  que,  dans  ce  cas,  le  débiteur  a  le  droit,  apri  > 
raccomplissenient  de  la  prescriplion,  d'e\i;;er  *\n'' 
la  somme  par  lui  i)ayée  soil  imputée  sur  la  dette 
qui  lui  avait  été  réclamée  et  qu'il  avait  le  plus 
d'iulér-'-t  à  acquitter,  c'est-à-clirc  sur  celle  qui  n'est 
pas  proscrite,  quoiqu'elle  soil  la  moins  ancien- 
ne (I). 

94. — Que  lorsque  de  deux  dettes  dues  au 

méfie  créancier  par  le  nièuic  débiteur,  et  égale- 
ment échues,  l'une  est  pri\ilé;;ii'c,  c'est  sur  celte 
dette,  par  préférence  à  l'autre,  que  doivent,  en 
l'absence  de  toute  convention  à  cet  éjrard.  être  im- 
putés les  paiements  à  compte  faits  au  créancier,  le 
débiteur  étant  repule  avoir  plus  d'intérêt  à  ac(|uil- 
•ler  la  dette  pri>ilé^iéeque  celle  qui  ne  l'est  pas  (2). 

So. — Que  le  débiteur  de  deux  dettes,  pour 

l'une  desquelles  il  est  solidaire  avec  un  autre  co- 
débiteur, |ieut  imputer  le  paiement  qu'il  fait  au 
créancier,  sur  la  dette  (jui  lui  est  persoiiuille  ,  en- 
core que  cette  dette  soit  posiérieure  à  l'autre  (3). 

06. — En  îîénéral,  le  débileur  a  plus  d'inlérèt  à 
payer  la  dette  pour  Ia(|uclle  il  est  obliité  personnel- 
lement que  celle  pour  ln(|uellc  il  n'est  tenu  (|ue 
comme  caution,  p;:rce  qu'il  peut  espérer  que  celte 
dernière  dette  sera  ac(]iiitlée  par  le  débileur  prin- 
cipal. Mais  celte  règle  cesse  d'être  applicable  lors- 
que la  caution,  par  une  convention  séparée,  s'est 
enga^'ée.  vis-à-vis  du  déliiteur  pi  incipal,  ii  rac(|iiillc- 
mcut  de  la  délie  qui  a  donné  lieu  au  caulionne- 
ment  ;  elle  a  j)lus  d'intéiét  alors  à  l'aire  ce  paie- 
ment qu'à  acquitter  une  dette  personnelle,  puis- 
qu'elle se  libère  de  deux  obligations  à  la  fois  (4). 

o7. — Quant  au  débiteur  de  deux  délies  dont 
l'une  est  cautionnée  par  un  tiers,  il  doit,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention  à  cet  égard,  imputer  le 
paiement  fait  par  lui  sur  la  dette  cautionnée,  pré- 
îérablemenl  à  l'autre,  par  la  raison  analogue  t|ue 
deux  débiteurs  se  trouvent  libérés  en  même 
temps  (o). 

ôH. — En  l'absence  de  stipulation  expresse  sur  le 
moile  ilimputation  d'un  paiement  f.iil  jjar  un  débi- 
teur dont  aucune  des  dettes  n'e^l  écbue,  les  juges 
du  fait  décident  souverainement  laquelle  des  delUs 
le  débiteur  avait  le  ]dns  d'iniérêt  à  acquitter.  —  Et 
ils  p.uvcnt  juger,  par  exemiile,  (|ue  l'iniputalion 
doit  se  faire  sur  une  deiie  dont  l'échéance  immi- 
nente est  de  rigueur,  et  qui  est  garantie  jiar  un  cau- 
tionnement, pluti'il  que  sur  une  dette  dont  l'échéance 
est  plus  éloignée  el  moins  rigoureuse ,  et  ipii  est 
garantie  par  un  nantissement  (0). 

bî). — Lorsqu'une  vente  d'objets  de  diverse  nature 
il  le  caractère  commercial  à  l'égard  de  quelques- 
uns  de  ces  objets  seulement,  les  à-c"iin|ile  payés 
par  l'acquéreur  sans  adectalion  spéciale  à  tels  "ou 
tels  objets  doivent  être  imputés  de  préférence  sur 
I<;  prix  de  ceux  pour  lesquels  la  vente  a  un  carac- 
tère commercial,  comme  étant  celui  que  l'aequé- 
niir  a  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  à  raison  îles 
effets  exceptionnels  des  engagements  commer- 
ciaux (7). 

♦K). — L'associé  qui  paie  à  un  de  ses  créanciers 

eersonnels,  en  mênH;  temps  créancier  de  la  société, 
I  délie  de  celb'-ci,  ne  saurait  élever  ensuite  la  pré- 


(I)  Ca»i.  lajuin  IK.Tl  (S.3:i.l.a!)«). 
{■î)  Paris  20  noT.  ^H3^  (.S.33.i.:in4). 
(3)  Casf.  H  fé».  IK.'li  (S. 32. 1.1  H  Ij. 
(ij  Bonleaux,  21  f^v.  IKffl  (S.03.I.9I). 

(5)  GreuùLli'.  2»  juill.  JH.li  (S.33.2..'}72)  ;  Or- 
léani,  3  avril  I8.M  (S..*il.2.;»5.i)  ;  l'oihicr,  04/iyar, 
3.  .%G7,  et  !ei  auleari  tnoilrrni-i. 

(6)  Ca»«.  2»  jum  lti.'>3  (.<..*i3.f  .U0.'>) 

(7)  Pari»,  l"féT.  m;;9  (.S  59.2.r,ii). 


lenlion  d'impuler  ce  paiement  sur  sa  dette  persou- 
nelle,  sous  prétexte  que,  celte  dette  étant  hypothé- 
caire, il  avait  plus  d'intérêt  à  l'adjuitter  (8K 

61. — Jugé  cependant  que  les  paiements  eircctnés 
]>ar  le  liquidateur  li'une  société  ,  qui  se  trouve  être 
en  même  temps  débileur  personnel  du  même  créan- 
cier, doivent,  à  défaut  de  déclaration  contraire, 
s'im|iuter  sur  sa  dette  personnelle  (quoique  moins 
ancienne),  par  préférence  à  la  dette  de  la  so- 
ciélé  (".»). 

(J2. — Il  ne  paraît  pas  contestable  que  les  règles 
établies  par  l'art.  'l;2oG  seraient  inapplicables,  si  le 
paiement  excluait ,  par  sa  nature  même,  toute  im- 
putation particulière,  et  enii)ortail  virtuellement  et 
nécessairement  une  alïectation  de  la  somme  payée 
à  toutes  les  dettes  du  del)ileur  sans  distinction, 
comme  dans  le  cas  ,  par  exemple ,  oij  le  paiement 
eiuisisterait  oans  un  dividende  ilc  tant  pour  cent 
sur  le  chilVre  total  des  créances  réunies  (10). 

g  3.  —  Modes  diven  de  paiement. 

65. — Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son 
paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres 
réelles,  et,  an  refus  du  créancier  de  les  accepter, 
consigner  la  somme  ou  la  chose  ofl'erte. —  Les 
oll'res  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  b- 
débileur;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paie- 
ment, lors(ju'elles  sont  valablement  faites,  et  la 
chose  ainsi  consignée  demeure  aux  ris(|ucs  du 
créancier  (C.  civ.,  i'îol).  —  Sur  les  conditions  de 
valadité  des  offres  réelles,  V.  les  art.  -IS-JS  et  s., 
C.  civ.,  8-12  cl  s.,  C.  proc.  civ. 

64. — Le  paiement  peut  résulter  encore  de  la 
cession  de  biens,  de  la  nova'.ion,  de  la  compensa- 
tion, de  la  confusion  et  enlin  de  la  |)erte  de  la  chose 
due.  V.  à  cet  égard  les  art.  l2(3o  et  s.,  \TH  et  s., 
f289el  s., -1300  el  s.,  C.  civ. 

60. — La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judi- 
ciaire (C.  civ. ,  1200). — Il  résulte  de  l'art.  oH,  C. 
comin.,  i|u'aucnu  débileur  commerçant  ne  peut 
être  ailmis  an  bénéfice  de  la  cession  de  iiieiis  ju- 
diciaire; mais  la  cession  de  biens  volontaire  est 
permise  aux  commerçants  comme  aux  non-com- 
merçants, el  peut  avoir  lieu  soit  avant  soit  après 
faillite  (11).  Dans  ce  dernier  cas,  elle  se  réalise 
sous  la  forme  du  concordai  ])ar  abandon  d'actif.  — 
V.  hailUte.  n.  447,  I  l.'i'J  et  s. 

({(». — C'est  aux  tribunaux  civils,  et  non  aux 
tribunaux  de  commerce,  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  la  validité  ou  les  ell'ets  d'une  cession  de 
biens  volontaire  consentie  par  un  débiteur  com- 
merçant non  failli  au  profil  de  ses  créanciers,  parce 
qu'elle  constitue  un  contrat  purement  civil  (-Iz). 

j-  'i-.  —  Preuve  el  présomptions  de  paiement. 

67. — La  remise  volontaire  du  titre  original  sous 
signaluri'  privée,  par  le  créancier  au  ik-biteiir,  fait 
preuve  île  la  libération  {V..  civ.,^282). 

(JÎJ. — jlai.s  le  seul  fait  de  la  possession  du  titre 
de  créance  par  le  débiteur  ne  fait  pas  nécessaire- 
ment présumer  que  ce  tilre  a  élé  volontairement 
remis  par  le  créancier  au  débileur;  il  appartient 


(»)  Cass.  J»  avril  IKH  (S.  il  .1  .(i;tl). 
(!t)  Houcn,  10  juin  IK3.V  (S.3.i.2..S(il  ). 

(10)  Cash-.  12  f'-v.  1»i;h  fS.(i8.1.IOS). 

(11)  Cau.  IK  avril  1K4!)  (S.fJ.l.  4;t7) ;  Duranton, 
t.  12,  n.  2H;  M.1.S51;.  Dr.  commcrc,  t.  t,  ri.  2188  ; 
U.i»g)i  et  Vergé  sur  Zacharia-,  t.  3,  p.  ill,  note  1  ; 
Laroroblèrc,  Obligal.,  «ur  l'art.  1207,  n.  2  ;  Dallez, 
Tifperl.  ,  v»  OlUijat. ,  n.  2273.  —  Contra ,  RcDOUaril, 
FaiV.,  I.  2,  p.  273. 

(12)  Cass.  18  avril  I8i9,  précité. 
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iiix  )»);<?•'<  lie  décider  il'nprès  les  circonstnnccs ,  s' 
1.1  r<  iiii-'p  «In  lilrr  n  f't"  nu  non  volonlairr  (I). 

<»î>. — Ln  |>r(-iiinii>lion  \é';a]i'  de  nnicnKiil  ipiVln- 
lilit  Tari.  \iHi  n'iv-l  |>as  r\r|iHivi«  ilo  In  preuve  ron- 
tr.iin-  en  ni.iliiTf  cinuiirrci.tli',  oii,  roiiiiiii' on  U: 
-:iil,  tons  h-;  genres  i|i-  |»r<iivt"  sont  ndnii-^,  ipn-llrs 
;in'  soient  rimpnrlnncf  tt  Ia  notnre  di;  In  conti-s- 
'ition.  V.  Preuve,  —  Ain-»!,  les  jugrs  iK-nvcnl 
irc^-lài-n  >!•  f«inil«T  sur  Ips  ('•nonrinlions  dos  livres 
tli-  ■■  ;iiiiii'icc'  du  i-reanciiT  imur  dirjdrr  i|Ur  la  re- 
lui- (In  lilre,  liien  i\w  volunl.iiri«,  n'a  pas  ilé  pré- 

I  .••le,  .lu  a<Tnin|Nignéc  du  paicinunl  et  n'est  pas  li- 
iMlMlnire  H). 

in. — La  remise  du  titre  à  l'un  des  deltileurs  so- 
liil.iire>n  le  nii'nie  etTel  au  prolit  de  ses  codéliiteurs 
(C.  ru.  lisi;. 

71. — Comme  la  remise  volontaire  du  lilre,  la 
remise  ou  dt'eliar;{0  conventionnelle  île  la  dette  au 
l>riilil  de  l'un  des  codeliitenrs  solidaires,  libi-relous 
les  autres,  à  moins  cejiemlanl  que  le  ereanci(T  n'ait 
■ -"r-'-^semenl    réserve    ses    droils    coiilre    eeuv-c-i. 

II  .-  .-,■  dernier  eas,  le  rrénneier  ne  peut  plus  re- 
•  I  i,i  délie  (]ue  déilurlion  faite  de  la  part  de  celui 

iiKiiiil  il  a  fait  la  remise  (('..  eiv.,  128.")). 

72. — La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissp- 
luertl  ne  >ullil  pas  pour  faire  présumer  la  remise  de 
la  dette  fC.  civ.  j  286). 

7ô. — Ln  remise  ou  déclinrijc  conventionnelle 
iiccordee  au  débiteur  principal  lihére  les  cautions; 
—  celle  accordée  nu\  c.iulions  ne  libère  pas  le  <lé- 
liiteur  principal  ; —  celle  ai:cDrdée  ii  l'une  des  cau- 
tions ne  libère  pas  les  autres  (('..  civ.,  ■IJST). 

74. — Le  paiement  fait  au  créancier  par  une  cau- 
tion pour  la  décliar^'e  de  son  caulionnement.  s'im- 
pute sur  la  dette,  el  tourne  à  la  décliargc  tant  du 
tébitcur  principal  que  des  autres  cautions  (C.  civ., 
Iis.s). 

7.-5. — Lo  quillance  du  prix  de  fournitures  de 
marchandises  faites  pendant  une  année,  ne  suflit 
pas  pour  faire  présumer  le  paiement  tie  fournitures 
antérieures  (3|. 

70. — Mais  jufîé  avec  raison  qu'il  y  a  présomp- 
tion fie  paiement  d'un  billet  souscrit  au  prolit  tl'un 
marehand  pour  fournitures  faites  par  lui,  lorsque 
poslérieiiroment  celui-ci  a  continué  le.s  mêmes  four- 
nitures, dont  il  a  toujours  été  payé  sur  simples 
mémoires,  sans  aucune  réserve  de  sa  par;  relative- 
ment au  billet,  et  qu'en  outre,  il  a,  sur  l'un  des 
mémoires ,  donné  quittance  pour  solde  de  tout 
compte  (\). 

77. — La  remise  d'une  lettre  de  crédit  que  fait  à 
-on  créancier  le  débiteur  (spécialement  un  ban- 
'juier)  dont  la  dette  n'est  pas  échue,  ne  constitue 
point,  en  l'absence  de  déclaration  formelle  à  cet 
e;.'nrd,  un  |iaiement  anticipé  de  la  dette;  elle  cn- 
f-'endreponr  le  débiteur  une  créance  distincte,  lors- 
que le  montant  en  a  été  réalisé  par  le  créancier. — 
En  conséquence,  si  le  débiteur,  souscripteur  de  la 
lellrc  de  crédit,  vient  à  tomber  en  faillite,  le  cré- 
ilité  doit  lifiurer,  pour  le  montant  de  ci-tle  letlre, 
parmi  les  débiteurs  de  la  faillite,  sauf  a  .s'y  pré- 
senter, d'autre  part,  pour  sa  propre  créance  (o). 

78. — Celui  <|iii  prétend  avoir  payé  une  somme 
en  l'acquit  d'un  tiers  ne  peut  obtenir  une  comlam- 

(l)  V.  noUmmenl  Cass.  Ki  août  1830  (S.chr.)  ; 
1i>  avril  IH33  (S.33.1.383)  ;  S  mars  183:>  (S.a.S.I . 
KO.-.);  i»  août  |8ii  (S.4*.l  .7il)  ;  «7  avril  I8G(I 
(<.(>o.i  :,in). 

(•2)  C.1SJ.  18  aoiU  !8.'12  (S. ."..'». 1 .21 1). 

(;t     Bordtaax,  il  janv.  IHIO  (S.40.2.i-Ji). 

H)  Anner»,  i7jnill.  I8IB  (S.chr.). 

(:>)  RioiD,  17  juiU.  1819  (S..'i0.2.270). 

(»i)  Cl»».  12  mars  185o  (S..iO.I.2;>7). 

(7)  Cas*.  2'»  janv.  1838(5.38.1.350). 

(8)  Cm.  njaill.  18G6  (S.66.i.«5l). 


nation  en  remboursement  contre  co  tiers,  tant  qu'il 
ne  rapporte  pas  1,1  preuve  déco  paiement;  les  ju^'es 
ne  iiourraiiMit  menie,  en  l'absence  de  cette  justili- 
calicin,  ne  prononcer  la  condittiinalion  qu'à  In  charge 
par  le  (lemandeur  déinblir  qu'il  n  payé  la  dette  de 
ses  deniers  personnels  ((ij. 

7J>. — Il  a|iparlienl  souverainement  aux  Jupes  du 

fiuid,  surliiut  lors(|u'il   s"a;;it  de  nialieri mnier- 

cialo,  de  divider,  d'aprivs  les  livres  et  In  correspon- 
dance, si  lies  sommes  payées  à  valoir  sur  uno 
créance  ont  été  iiayécs  ?i  lilre  irà-comple  ou  u  litre 
de  paiement  litial  el  libératoire  (7). 

})0. — Il  a  été  juge  que  la  preuve  de  la  libération 
d'un  huissier  ii  qui  un  effet  de  commerce  a  eli'  con- 
lie  par  un  ban(|uier  pour  en  opérer  le  recoiivre- 
meiil,  peut  être  considérée  comme  resullani  du  b;i- 
tonnemenl  que  le  banquier  a  effectué  de  sa  main, 
sur  son  carnet,  de  la  mention  constatant  la  remise 
de  l'effet,  alors  d'ailleurs  que  ce  mode  de  décharjic 
était  habituellement  employé  par  le  banquier  (8) 

g  •').  —  Répéliliun  de  ce  qui  a  été  indûment  payé. 

IM. — Lorsqu'uni,'  personne  ijui,  par  erreur,  se 
croyait  ib'bilnee,  a  acquitlé  une  délie,  elle  a  le 
droil  de  répélilion  contre  le  créancier  (C.  civ., 
1377,  §  i")  — Kt  ce  droil  lui  appartient  aussi  bien 
dans  le  cas  d'erreur  de  droit  que  dans  celui  d'er- 
reur do  fnil  (ît). 

82. — Ainsi,  spécialement,  celui  qui  a  payé  des 
effi  Is  sur  fausse  cause,  souscrits  en  son  nom  par 
son  mandataire,  est  en  droit  de  répéter  le  montant 
de  ces  effets  contre  celni  en  faveur  de  qni  ils  avaient 
été  souscrits,  quand  il  découvre  la  fausseté  de  leur 
cause  (■10). 

80. — S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  reiii .  il  est  tenu  de  reslilucr,  tant  le  capital 
que  les  intérêts  ou  les  fruils,  du  jour  du  paiement 
{C.  civ.,  1378). 

84. — Les  sommes  restituables  comme  indi)ment 
reçues ,  ne  portent  intérêts  que  du  jour  de  la  dc- 
nuirule  en  ré|iélilion,  si  elles  ont  été  reçues  de 
bonne  foi  (M). 

8d. — On  doit  admettre  en  thèse  pénérale  que  la 
répétition  |)cut  êlre  exercée  contre  le  créancier  qui 
a  été  payé  au  pn-judice  «br  créanciers  ayant  un 
droit  de  |iréférence;  mais  il  en  est  aulrement  lors- 
que le  paiement  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  ordre  judi- 
ciaire liasse  en  force  de  chose  jugée  (12). 

80. — Celui  qui  rembourse  un  effet  |irotesté,  sans 
prendre  garde  que  le  protêt  est  nul,  cl  que.  par 
suite,  il  y  a  extinction  de  toule  action  en  garantie, 
doit  s'imputer  à  lui-même  .sa  propre  négligence , 
cl  ne  peut  demander  la  rcslitution  de  ce  qu'il  a 
pavé  (13). 

U7. — Les  sommes  payées  en  vertu  d'imc  obliga- 
tion illicilç  ne  sont  pas  sujettes  a  répétition  (\'^). 

}jiJ. — M.Ti.s  la  négociation  de  billets  ou  lettres  de 
change  dont  la  cause  est  illicite  n'équivalant  pas  à 
un  paieracnl,  le  souscripteur  qui  a  fait  celle  négo- 
ciation il  la  personne  envers  laquelle  il  s'est  illici- 
lemenl  engagé,  a  le  droit  de  réclamer  la  resiilulioii 
des  effets  négociés  ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
le  principe  rappeb-  au  numéro  précédent  (L'i). 

(!»)  Cass.  24  janv.    1827  (S.dir.);  Colma",    18 
janv.  18.';9  (S.50.2.3S2)et  tous  les  auteurs. 

(10)  Cass.  21  janv.  1827,  prccilé. 

(11)  Cass.  2  juin.  18i7  (S.chr.). 

(12)  Cass.  29  janv.  183?i  (S.35.1.27b)  <•  li  i  ». 
18:i3  (S..S;t.l.i28). 

(13)  CaM.  7  mars  {»{:>  (S.chr.)  el  22  mai  1833 
(S. 33.1. (139). 

(U)  Cass.  17  mai  18il  (R.»l.l.r.23). 
;,15)  Cass.  2  féï.  1833  (S  53.1.  »28). 
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89. — Le  débiteur  d'une  lettre  de  change  qui, 
ayant  été  condamné  par  un  jugement  du  trilmnal 
de  coiunioicc  à  en  acquitter  le  luontaul ,  prétend 
avoir  payé,  depuis  ce  jugement,  au  delà  de  ce  qu'il 
devait,  cl,  en  conséquence,  forme  une  action  eu 
restitution,  doit  porter  cetie  action  ,  non  devant  le 
tribunal  de  commerce,  mais  devant  le  tribunal  ci- 
vil, parce  iju'il  s'agit  là  de  l'exécution  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  exécution  dont  la 
connaissance  appartient  exclusivement  aiLX  tribu- 
naux civils  (1).  —  \.  Compét.  romtnerc,  n.  4- 
et  s.,  et  Tribunal  de  commerce 

—  V,  Aval,  n.  f!>.  33  :  Billef  à  ordre,  n.  2,  '?'3, 
^8  et  s.  ;  Compétence  commerciale,  n.  196,  iOO, 
233  cl  s.  ;  Compte  courant,  n.  33  :  Crédit  ouvert, 
n.  21;  Endossemcnl,  n.  16,  63.  1)7,  DO  et  s.,  120, 
H3;  PaillUc,  n.  274  .t  s.,  332  et  s.,  424.  431  et 
s.,  0-13,  l-j'.H».  1625;  Fret  ou  nolis,  n.  37,  62  et 
s.,  ido  et  s..  223  et  s.;  Intérêts,  n.  84  et  s.; 
Lettre  de  change,  n  290  et  s.  ;  Hlonnaie.  n.  8  bis 
et  s.;  \aviie.  n.   168.  230  et  s.;  Société;  Vente. 

PAIEMENT  PAR  INTERVENTION.  —  V. 
Billet  à  ordre,  n.  2,  36;  Chèque,  n.  :\S  ;  Lettre  de 
change,  n.  6,  343  et  s.,  53 i. 

PAILLE.  —  V.  Assurance  terrestres,  n.  l'.'O. 


PAIN. 


V.  Coalition,   n.  1 2.  14. 


PANONCEAU.  —  V.  Marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  n.  27. 

PAPIER  COMMERÇABLE  OU  DE  COM- 
MERCE. —  Ou  lionne  ce  nom  aux  ell'et  de  coiii- 
merco  négociables,  tels  que  billets  à  ordre,  lettres 
de  change,  mandats,  etc.  —  V.  ces  divers  mois. 
—  Celte  expression  s'emploie  surtout  en  mallÎMe 
de  change  (V.  aussi  ce  mol)  :  on  dit  i]nc  le  pa- 
pier de  commerce  ou  tout  simplement  le  papier 
est  plus  ou  moins  rare  ou  abondant  sur  une  place 
de  commerce,  et,  par  suile,  que  le  prix  du  change 
est  plus  ou  moins  élevé. 

—  V.  Agent  de  change,  u.  79,  88  et  s.;  Agio  ; 
Change,  n.  '■')  et  s.,  10. 

PAPIER  LIBRE.  —  V.  Lettre  de  change, 
n.  2((o  :  Mandat  de  paiement,  n,  1 2  ;  Marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  n.  36,  39. 

PAPIER-MONNAIE.  —1.  — C'est  le  nom  que 
l'on  donne  à  (b  s  litres  créés  par  le  gouvernement, 
en  vertu  d'un  acte  législatif,  pour  tenir  lieu  de  nu- 
méraire métallique,  et  dont  le  cours  est  forcé.  Tels 
étaient  les  assignats,  les  mandats  territoriaux  créés 
pendant  la  révolution.  —  On  trouve,  à  la  suite  de 
la  loi  du  o  mess,  an  v,  le  tableau  de  la  dépré(i;i- 
tion  subie  par  les  assignats  depuis  leur  création 
(L,  16-17  avr.  1790),  jusqu'au  l»"'  germ.  an  iv. — 
Sur  les  transactions  et  le  mode  de  remboursement 
des  obligations  contractées  avant  et  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie,  Voy.  Lois  des  2o 
mess,  an  m;  29  mess.,  12  frim.'  lo  germ.,  'i 
thcrm.  an  iv  ;  l.'j  friicl.  an  v  ;  26  brum.,  11  frim., 
16  niv.,  13  pluv.,  27  Iherm.,  6,  8,  9  et  21  llor., 
26  prair.,  9  mess,  an  vi,  elc. 

X. — On  doit  voir  aussi  une  sorte  de  papier- 
monnaie  dans  les  billets  de  la  banque  de  France, 
lor.s<jue  le  législateur  m  dériare  le  cours  forcé, 
comme  il  l'a  fait  en  1818  (décret  du  l'i  mars)  et  en 
1870  (Loi  du  12aoùt).  — Toutefois  ces  billets  ne 
présenUnt  aucun  des  inconvénients  qui  étaient 
attachés  soit  aux  assignats,  soit  aux  mandats  terri- 
toriaux. 

—  y.Banauede  France,  n.  6V  et  s.;  Paie- 
ment, n.  .33,  ■i't. 

(15)  Cais.  «S  avril  18i8  (S.cbr). 


PAQUEBOT. 

PAPIER  TIMBRÉ.  —  V.  Acte  de  cotnmerce. 
11.  3;;  ;  Agent  de  change,  n.  143,  172,  173;  As- 
surances terre.<ttres.  n.  87  et  s.:  Marque  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  n.  37;  Timiire. 

PAPIERS  D'AFFAIRES.  —  V.  Chemin  de 
fer.  u    72:  Poste  aux  leUrcs.  n.  1,  27.  42,  ■'/i. 

—  DE  COMMERCE.  —  V.  Poste  au.v  lettres. 
n.  1,  27,  'i2,  -ik 

—  DOMESTIQUES.  —  V.  Assurances  terres- 
tres. M.  i  10. 

—  PEINTS.  —  V.  Dessin  de  fabrique,  n.  1 ,  35. 

—  PUBLICS.— V.  Journaux;  Navire,  n.  211, 
21  2. 

PAQUEBOT.— I.—Oii  donne  ce  nom  à  un  petit 
hàtinuiil  lie  iiiiT,  II!  plus  ordinairement  à  vapeur, 
qui  est  alfeclé  au  transport  des  déjjéches,  des  passa- 
gers et  de  certaines  marchandises. 

2. — L'art.  3  de  la  loi  du  2  juill.  183S  assimile 
les  paquebots  destinés  au  transport  des  dépêches 
dans  la  Méditerranée,  aux  bâtiments  de  la  marine 
nationale,  el  dispose  (|ue  le  temps  passé  dans  le 
service  de  ces  paquebots  sera  consiiléré  comme  ser- 
vice fail  pour  l'Ktat.  —  La  même  disposition  a  été 
reproduite  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  14  juin  18Î1, 
qui  a  créé  de  nouveaux  services  do  pa(|uebots  sur 
la  Méditerranée. 

ô. — Klle  se  trouve  également  dans  l'art.  7  de  la 
loi  du  16  juill.  1840,  relalivcmenl  aux  paquebots 
faisant  le  service  des  correspondances  entre  la 
France  cl  l'Amérique. 

4. — D'après  l'art.  3  de  celle  dernière  loi,  le 
gouvernement  peut  faire  commander  ces  bâtiments, 
soit  par  les  olliciers  de  la  marine  nationale,  soit 
par  des  capitaines  au  long  cours,  suivant  qu'il  le 
juge  préférable  dans  l'intérêt  du  service.  —  Aux 
termes  de  l'art.  4,  lorsque  le  commandement  est 
exercé  par  des  olliciers  de  la  marine  nationale,  il 
fioit  être  placé  à  bord  de  chacun  de  ces  bâtiments 
un  agent  comraissionné  par  l'administration,  spé- 
cialement chargé  de  tous  les  détails  relatifs  à  la 
gestion  du  service,  en  ce  qui  concerne  le  transport 
des  passagers,  des  marchandises,  des  matières  d'or 
ou  d'argent,  el  des  correspon<lances.  —  L'art.  ;> 
ajoute  que  les  dispositions  du  titre  IV  du  li>re  11 
du  Code  de  commerce  qui  ri-glenl  la  resitonsabililé 
des  capitaines  de  navire  envers  les  chargeurs  el 
leurs  ayant  cause,  sont  exclusivement  aiiplicables  à 
l'agcnl  commission  né. 

i». — La  prescription  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1 6  juill 
1840  qui;  nous  venons  de  rappeler,  a  été  insérée  aussi 
dans  l'art,  o  de  la  loi  déjà  citée  du  14  juin  1841. 
relative  à  l'établissement  de  services  de  paquebols 
dans  la  Méditerranée.  — Quant  aux  dispositions  du 
Code  de  commerce  el  des  lois  maritimes  concernant 
la  responsabilité  des  armateurs  et  des  capitaines  eu- 
vers  les  chargeurs  et  leurs  ayants  cause,  l'art.  6de 
la  loi  du  2'i  juin  1841  porte  qu'elles  ne  sont  pas 
appliciibles  à  I  Elat  cl  à  ses  agents. 

G. — L'art.  I"'  d'un  décret  du  21  sept.  1864  attri- 
bue rang  d'ofllcier  à  bord  des  bâlimenls  à  vapeur 
du  commerce  :  1»  au  mi'caiiicien  en  chef;  2°  aux 
méi'ariiciiMis  chargés  en  sous-ordn;  de  la  direclion 
de  la  machine. 

7. — Les  chefs  de  la  machine  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  exercer  le  conimandenient  du  navire.  Ils 
dnivent  obéissance  à  touti'  iiersoiini'  qui,  rempla- 
çant régulièrement  b*  capitame,  eu  a  les  pouvoirs 
el  la  responsabilité  (Id.,  art.  2). 

a.  —  Les  aides-mécaniciens  et  les  premiers 
chauir<  iir-;  ayant  autorilii  sur  les  chaulFeurs  et  nn- 
lr<^  agents  inférieurs  de  la  machine  ont  rang  de 
moilre  d'éijuipa;ic  (W.,  art.  4). 

0. — Toutes  les  dispositions  disciplinaires  el  jié- 


PAlll. 


PASSAVANT. 
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iiains  ilu  décret  du  %i  mors  I8.')â  relatives  aux  ofli- 
riers  «l  ;iii\  ninîlrcs  dV"|iii|i.i;.'f  ilus  iiavin-s  df 
comiiiercr  (V.  iVdiinc  man-hande,  a.  Il  i-l  s.) 
soiil  .Tpiilicalili."i  aiu  iiiccaiiiiii'as,  aides-mécani- 
ciens et  itreini<rs  chaiillriirs  i\er(;anl  à  l)ord  de  ces 
iiaYircs  les  foiiilioiis  délerininécs  par  lis  articles 
reproduits  ci-ilessus  du  décret  du  -I  sept.  18(>V 
(Id.  art.  4). 

10.— f..i  di^poMlion  de  l'art.  9  du  dt^cr.  du  7 
nvr.  I.SCiMiiii  a>-iiiiiilr  les  mécaniciens  en  chef  aux 
uflici.  r^  .11  ce  •|ui  conc.rnr  le  rapatriement  (V. 
C«N«  de  l'éijmipoge,  n.  iHi),  s'elend  au\  mécani- 
ciens cliar>:es  en  sous-onJrc  de  la  dircclion  dr  la 
macliine  {Id.,  art.  o). 

Il — La  nomenclature  des  marchandises  qui 
|i  ;  .  .,  irlmisesà  bord  des  paquebots  de  l'Elat 
il  ^'         rranei'  est  conleiiue  dans  une  onlon- 

ni  I     .'  Hil   ISW),  qui  rè^le  en  même  lemi»" 

le^  condiliKU'  du  chargement  de  ces  marchandisc- 
el  de  leur  délivrance  au\  destinataires. 

12. — Li-  'alii.r  dis  cliar;j;c-!  pour  re\|doilalio!i 
du  service  postal  de  la  .Méditerranée  par  la  compa- 
gnie des  messageries  nationales,  annexé  à  la  loi  du 
8  iiiill.  iSm,  relative  à  cette  exploitation,  règle  (art. 
30  et  s.)  les  coniiilinns  du  transport  des  passagers 
et  des  marchandises  par  les  luquebols  de  la  Mé- 
dilerranee. 

lô. —  Divers  décrets  déterminent  la  taxe  soit 
des  ci-haiitillons  de  marcluiudiscs,  soit  des  papiers 
lie  commerce  ou  d'airuires  expédiés  par  la  voie  des 
paqueliot-s-postc  français,  tant  de  la  Franco  et  de 
i  Al.u'i'rio  pour  les  élalilisseinents  français  dans  les 
colonies,  que  de  ces  établissements  pour  la  France 
cl  l'Algérie.  —  V.  le  résumé  de  lépislation  placé  en 
'•■lç  do  rarlicl«  Pos!e  tiux  lettres. 

—  V.  Bateau  à  vapeur. 

PARAPHE.— V.  Agent  deehange,  n.  -123  et  s.: 
Lirrei  de  cnmmeree.  n.  13.  14. 

PARC    —  V.  Pêcheries  marilimes. 

PAREATIS.  -  1.  —Ce  mol  désignait  autrefois 
la  permission  accordée  par  le  Grand  Sceau  on  par 
les  Cours  et  Parlements  d'exécuter  les  jugements 
et  arrêts  hors  du  ressort  de  la  juridiction  qui  les 
avait  rendus.  —  Celte  entrave  mise  à  l'exécution 
des  décisions  jtidiciaires  n'a  pas  été  maintcnne  par 
la  législation  moderne.  L'art.  o47,  C.  proc.  civ., 
dispose  que  les  jugements  rendus  en  France  sont 
exécutoires  dans  tout  l'F.lat  sans  visa  ni  parcalis, 
encore  que  l'cxécnlion  ait  lien  liors  du  ressort  du 
tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus. 

2. — Mais  les  jugements  rendus  par  les  tribimaux 
ilraugers  ne  peuvent  èlre  exécutés  en  France 
qu'après  avoir  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 
bunal français  (C. civ. ,2123;  C.  proc,  Îil6).  C'est  à 
cette  déclaration  que  se  restreint  aujourd'hui  le 
parcatis. 

—  V.  Etranger,  n.  70. 

PARÈRE. — On  donne  ce  nom  à  nn  certificat  on 
avis  délivré  par  des  commerçants  pour  constater  ou 
expliquer  un  usage  commercial. —  Les  parères  sont 
or.i  1.  .ir.n,.  ..1  ,1  .,.,,,,„i(S^  par  [^^  juges  qui  ont  be- 
••'  iir  un  fait;    mais  ils  ne  valent 

i;  -iiement  ou  comme  consultation, 

■  ■  t;  i!:.l  n Miiir.  autorité  obligatoire  (I). 

PARFUMEUR.  —  V.  Bail,  n.  7. 

PARI   —  V.  Assurances   marilimes,  n.  9,  72; 


'i,    î)  ;   Marché  à  terme,    n     i 


(  I  )  Mtùwt.Qiiett.dt  dr.,  r'Aial,^l*\  H  Compte 
courant,  tt  Ré^t.,  v  Parère;  Dalloz,  Bépert.,  v* 


Jeu  de  bourse. 

.  t  s. 

PARQUET  —  V.  Agent  deehange,  n.  4,  G  et 
7  ;  Jùninger.  n.  G,  7  .  Faillite,  n.  1,1'.».  ">ii,  {xj7  . 
Imprimeur,  n.  4o.  1-8;  31  inistire  publie  ;  Savire. 

II.  id.'i 

PART  D  INTÉRÊT.  —  V  Gage.  ii.  22,  23.  o9 

PARTAGE  D  ASCENDANT    -   V.  Failliit, 

M.  .K'.K  iii3. 

—  D  OPINIONS.  —  V.  Arbitrage,  n.  il,  ;j4. 
(Il,  7S.  111'.  l'iit;  Arbitre  (tiers),  ii.  1  et  s..  >|  £ 
rt  s  ;  Faillite,  ii.'(i2.{,  709;  Jet  et  contribution. 
11.  •>;  Navire,  ii.  9S  et  s. 

—  DE  PRISES.  —  V.  Prises  maritimes. 

—  DE  SUCCESSION.—  V.  Acte  de  commerce. 
n    1GU     Fiiillite.        :JI2.  13o(l  et  s.,  i;3«9.  M37. 

PARTICIPATION.  —  V.  Sociiti  en  partici- 
pa', ion. 

PARTIE  CIVÎLZ.  —  V   FailUti,  n.  ICrS;  li- 

brairc.  n.  IS. 

PASSAGE  (uiioiT  de).  —  V.  Assurances  mari- 
times. II.  o'.i'J. 

PASSAGERS.— V  Ade  de  commerce,  n.  170: 
Armateur,  n.  IG,  i.i  bis  ;  Assurances  marilimes, 
n.  If-,  303.  442:  Baraterie  de  patron,  n.  8,  12, 
3G;  Connaissement,  ii.  31,  91  ;  Consul,  n.  22,  'l'i  : 
Délaissement  maritime,  n.  102,  135  ;  Fret  ou  no- 
lis,  11.  31  (t  s.,  Gl,  8o  et  s.,  loG,  478,  179;  liens 
de  l'équipage,  n.  MO,  121,  12o,  134;  Jet  et  con- 
tribution, n.  40  et  s.,  54,  «1;  Paquebot,  n.  I, 
4,  7;  l'olii-e  sanitaire,  n.  11,34,  33.  37. 

PASSAVANT— V.  Douanes  et  CoxTRiBrTioxs 

lyDIlîECTES. 

I . — Ce  terme  est  employé  en  matière  de  douane.? 
et  de  contributions  indirectes. 

2. — En  matière  de  douanes  le  passavant  est  une 
expédition  qui  a  deux  objets  :  lun  d'assurer  le  lion 
de  l'enlèvement  ou  du  chargement  des  marchan- 
dises expédiées  d'un  point  du  territoire  français 
pour  un  antre  point  du  même  territoire,  eu  passant 
par  nn  pays  étranger,  lor.sque,  permises  ou  exemptes 
de  droits  à  la  sortie,  elles  sont  prohibées  ou  assu- 
jetties à  des  droits  à  l'importation  ;  l'autre  d'em- 
pêcher que  l'on  n'abu.se  pas  de  la  circulatiou  dans  la 
ligne  des  douanes  pour  faire  des  exportations  prohi- 
bées (2). 

3. — Les  passavants  délivrés  par  les  employés  de 
la  douane  doivent  indiquer  le  lieu  du  déiiarf,  celui 
de  la  destination,  les  qualités,  quanlilés,  poids, 
nombres  et  mesures  des  marchandises  ou  denrées. 
Ils  fixent  en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire  pour 
le  transport,  la  route  à  parcourir,  et  la  date  du 
jour  où  ils  sont  délivrés;  ils  portent  l'obligation  de 
les  représenter,  ainsi  que  les  marchandises,  aux 
préposés  des  bureaux  qui  se  trouvent  sur  la  roule, 
poury  être  visés,  cl  à  toute  réquisition  aux  employés 
lies  différents  poste.=  ,  qui  peuvent  conduire  lesobjil> 
au  plus  prochain  bureau  pour  y  être  vérifiés,  .sauf  Us 
dommages-intérêts  envers  le  conducteur  ou  le  pro- 
priétaire, s'il  n'y  a  nitraude  ni  eontravrntion.  (L. 
G-22aoiU  1791,  lit.  3,  art.  IG;  Arr.'22  thcrm.  an  x, 
art.  G). 

A. — En  matière  de  coniribniions  indirectes,  le 
passavant  est  une  expédition  qui  autorise  la  circula- 
tion des  boissons  ou  liqueurs,  toutes  les  fois  que 


Lcis,  n.  118. 

(i)  Merlin,  Ilépert.,  v*  Paisuvani. 
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ces  boissons  doivent  circuler  en  exemption  do 
droits. 

3. — Ce  passavant  fait  mention  des  lieux  d'enlè- 
vement cl  de  destination,  des  noms,  prénoms,  de- 
meure et  profession  des  expéditeurs,  ^oiluriers, 
acbelenrs  ou  destinataires  :  il  doit  conlenir  la  cause 
ù  raison  de  laquelle  il  y  a  exemption  de  droits  (L. 
28  avr.  1810,  art.  10). 

6. — Le  coût  des  passavants  de  toute  sorte  est_^de 
50  cent.,  y  compris  le  timbre  (L.  31  déc.  1873, 
art.  I"). 

—  V.  Contri'.ulions  indirectes,  n.  G  el  s.;  Cour- 
tier, n.  4'J;  Douanes,  n.  9,  13,  il,  31  et  s.,  13, 
3G,  ll-j. 

PASSE-DEBOUT. —  Le  i)assc-debout  est  une 
expédition  délivrée  par  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  ou  de  l'octroi,  pour  les  boissons, 
les  denrées  ou  marcliandiscs  i|ui  doivent  seulement 
traverser  un  territoire  sans  y  séjourner,  ou  qui  ne 
doivent  pas  y  séjourner  plus  de  i'i  beures.  A  cet 
eiïel,  le  conducteur  est  tenu  de  consi;^ner  ou  de 
faire  consigner  le  montant  du  droit  d'entrée,  qui  lui 
est  restitué  après  juslilicaiion  du  départ  ou  de  la 
sortie  de  la  marcli;indi>e  (Décr.  17  mai  ISOU.  art. 
GO;  Ord.  9  déc.  1814,  arl.  37  ;  L.  28  avr.  -ISIG, 
art.  -28). 

—  \.0-troi,  n.  Gfl,  03. 

PASSE  DES  SACS.  —  V.  f'aiemeni,  n.  M. 

PASSE-PORT.  —  V.  Liberté  du  commerce  et 
lie  l'inilus'.rie.  n.  i'i ,  Ouvrier,  n.  121ets.;  Pi- 
ra'e-firaterie,  n.  3:  Prises  maritimes,  n.  licts. 


(1)  L'art.  3  de  la  loi  du  10  juill.  1872  (V.  iiifrà, 
n.  195)  ayant  prescrit  qu'il  serait  procédé  à  la  révision 
de  la  législalioo  des  pateates  ,  et  que  les  résultats  de 
cette  révisioa  seraient  soumis  à  l'approbalion  de  l'As- 
semblée nationale,  le  Gouvernement  a,  dans  la  séance 
du  20  mai  1873,  présenté  à  celle  Assemblée  un  projet 
de  loi  modiGant  profondément  les  principes  établis  en 
cette  matière  par  la  loi  du  25  avril  18^4,  ainsi  que  les 
tarifs  qui  ont  été  flxés,  soit  par  celte  même  loi,  soit 
par  d'autres  lois  postérieures.  —  Dans  celte  perspective 
d'un  changement  prochain  de  législation  sur  des  points 
qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  le  commerce  el  l'in- 
dustrie, nous  avions  résolu  de  différer  la  rédaction  du 
présent  article  jusqu'après  la  promulgation  de  la  loi 
projetée,  afln  de  pouvoir  donner  ici  le  texte  de  celle  loi 
et  ;ies  explications  qu'il  pouvait  exiger.  Hais  l'Assem- 
blée nationale  n'ayant  [las  même  mis  le  projet  de  loi  à 
son  ordre  du  jour,  malgré  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  l'un  de  ses  membres  à  la  séance  du  5  aotll  1874,  el 
le  rapporteur  général  du  budjel  de  1875  ayant  dé- 
claré dans  cette  même  séance  que  l'étude  qui  avait  été 
faite  de  ce  projet  avait  montré  que  la  loi  nouvelle,  si 
l'Assemblée  la  votait,  ne  produirait  pas  les  résultats 
qu'on  en  avait  attendus  {Jour»,  offic.  du  0  août  187i, 
p.  560.'i),  ce  qui  impliquait  jusqu'à  un  certain  point 
l'abandon  du  projet  de  loi,  nous  nous  sommes  décidé  » 
exposer  brii'-ïcmenl  l'élal  actuel  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence  sur  les  palcalcs,  en  nous  réservant, 
pour  le  cat  où  la  loi  nouvelle  viendrait  à  être  votée  et 
promulguée  avant  la  publication  de  notre  dictionnaire, 
d'en  insérer  le  texte  dans  l'Appendice  qui  termine  cet 
oovragc.  —  Nûu«  croyons ,  dans  tous  les  cas ,  devoir 
placer  ici  tous  les  ycui  Ju  WcU-mt  le  pr^j^'t  de  loi  dont 
noui  veoaDS  de  parler,  on  omettant  toutefois  la  rcpro- 
dnclloD  dei  états  modiflcatifs  qui  y  gonl  annexés  (V. 
Joum.  offic.  àa  83  juin  1873,  p.  4113etsuiv.)  et  qui 
tiendraient  une  trop  grande  pracc. 

Projet  de  loi.  —  Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier 
1874,  lei  lois  concernant  la  contribution  des  patentes, 
aclueliement  eo  rigueur,  seront  modidées  conformément 


PATENTE. 

PASSIF. — La  totalité  des  dettes  d'un  particulier 
ou  d'un  être  moral.  —  V.  Actif. 

PATENTE  (1). 

LEGISLATION. 

y.  Décr.  2  mars  1791  (Suppression  rfe«  ta.xes  de  mai- 
Irises  el  jurtinde.t,  el  établisscm.  des  patentes);  —  L. 
i"  bruni,  an  vu  (Organisation  de  l'établissement  des  pa- 
tentes ;  classilicat.  des  professions  patentables);  — Arr. 
15  fruct.  an  vin  (Formation  des  tableaux  des  citoyens 
soumis  à  la  patente,  par  les  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes)  ;  —  L.  13  flor.  an  x,  art.  27  (Fixation  de 
la  patente  des  meuniers  d'après  la  valeur  locative  de 
leurs  moulins  et  usines); —  Décr.  25  oet.  1806  (Exempt, 
du  droit  de  patente  au  profil  des  capitaines  des  butiment) 
pour  le  petit  cabotage  et  la  pèche);  —  Ord.  23  déc.  1814 
(Mention  dans  les  actes  des  notaires); — L.  25  mars  1817, 
art.  56  et  suiv.  (Fixation  nouvellede  certaines  patentes]; 

—  15  mai  1818,  art.  52  et  suiv.  (Id.);  —  17  iuill.  1819, 
art.  20  el  suiv  (Id.):  —26  mars  1831,  art.  2(j  (Fixation 
d'après  lu  valetir  loeatii'e); —  20  juill.  1837,  art.  4  (Cen- 
times additionnels  pour  timbre  des  livres  de  commerce); 

—  10  août  1839,  art.  3  (Fileurs  de  cotons)  ;  —  25  avril 
I8'»4  (Loi  nénérale  sur  les  patentes);—  18  mai  1850,  art. 
tO  et  suiv.  (Dispositions  nouvelles);  —  4  juin  1858,  art. 
9  et  suiv.  (Id.);  —  26  juill.  1860  {Sociétés  en  nom  collec- 
tif); —  2  juill.  1862  (Exemption,  sons  certaines  condi- 
tions, jiour  les  ouvriers  aidant  enseigne  ou  boulitiue)  ;  — 
13  mai  1803,  art.  3  (Modifie,  des  tarifs  et  tableaux)  ;  — 
2  août  1868(.t/o(/i7(co/.  des  tarifs;  exemption  en  faveur 
de  l'ouvrier  travaillant  en  chambre  avec  un  apprenti 
âgé  de  moins  de  16  ans);  —  8  mai  1869,  art.  3  (Sociétés 
par  actions  pour  opérations  de  banque,  de  crédit,  d'es- 
compte, de  dépôts,  de  comptes  courants,  etc.); —  29  mars 
1872  (Dispositions  nouvelles); — 16  juill.  1872  (Centimes 
additionnels). 


aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un 
droit  professionnel  réglé,  pour  chaque  profession,  par 
les  tableaux  annexés  aux  lois  de  patentes,  el  d'un  droit 
proportionnel  à  la  valeur  locative  des  locaux  occupés 
par  les  patentables,  tel  qu'il  est  fixé  et  défini  par  les 
art.  s  et  9  ilc  la  loi  du  25  avril  184i.  —  La  désigna- 
tion de  droit  professionnel  sera  substituée  à  celle  de  droit 
fixe  dans  les  lois  de  patentes  en  vigueur. 

Art.  3.  Les  tarifs  el  tableaux  concernant  les  patentes, 
annexés  à  la  loi  du  25  avril  1844  et  aux  lois  de  pa- 
tentes subséquentes,  seront  modifiés  conformément  aux 
étals  n.  1,  2,  3  et  4  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  Le  patentable  qui,  dans  le  même  établisse- 
ment, exerce  plusieurs  commerces,  industries  ou  pro- 
fessions, rangés  dans  les  tableaux  A  et  B  annexés  à  la 
loi  du  25  avril  18  44  et  dans  les  tableaux  modiflcatifs 
correspondants  annexés  aux  lois  subséquentes,  ne  peut 
être  soumis  qu'à  un  droit  professionnel.  Ce  droit  est 
toujours  le  plus  élevé  de.  ceux  qu'il  aurait  à  payer  s'il 
était  assujetti  à  autant  de  droits  professionnels  qu'il 
exerce  de  professions. 

Art.  5.  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  Il  delà 
loi  du  25  avril  184  4  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  proportionnel  est  établi 
sur  la  maison  d'habitation  d'après  le  tarif  applicable  à 
la  profession  qui  comporte  le  taux  le  plusélcvi'. 

Art.  0.  Dans  les  usines  fonctionnant  exclusivement  à 
l'aide  de  moteurs  hydrauliques,  les  droits  iirofessionncls 
sont  réduits  de  moitié  pour  ceux  des  éléments  de  cotisa- 
tion qui,  par  manque  ou  par  crue  d'eau,  sont  périodi- 
quement forcés  de  chi'imcr  pendant  une  partie  de  l'an- 
née équivalente  au  moins  à  quatre  mois. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  l'art.  13  (paragraphe  C, 
4''  alinéa)  de  la  loi  du  25  avril  iK44,  de  l'art.  Il  de 
la  loi  du  4  juin  iH5H  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juill. 
IH02  sont  roodifli'es  ainsi  qu'il  suit  : 

.Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 

Les  commis  el  toutes  les  personnes  travaillant  i  ga- 
ges, i  faroD  et  i  la  journée,  dans  les  maisons,  ateliers 
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.\(;cnl  d'atlaires,  ll>2  el  s 
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.Ambulance  (u'otc  en),  C9 

93,  9i;. 
Apparli'inenl  moulilé,  39. 
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Mail.  (0,  3i  et  s.,  IJi,  137 
ilanlii'ut'.  t>. 
Itanqiii-.  36  rt  $. 
Holail  n'It-ve  .le»,  69. 
Uaiiliiiii.ir.lian.1  «If),  H3. 
liois   uuarchand  de),  lU, 

17i. 

Iktues  (enlèvement  de),  71. 
Cais.se  d'épariine,  G9. 
Cantinier.  69. 
Capitaine  de  navire,  69. 
Carnéres,  75. 
Centimes  additionnels,  187. 

1W.193.* 
Cession  d'''t.iMi<soiM..   UO. 

111.  U8.  I.'..{,  I.VJtt  s. 
ChauflaiiTe  i appareil  ilei,50. 
Chefdinslitulion,  70.  Hi. 
Chemin  de  fer,  33,  61,  77, 

133. 
ChilTonniers,  69. 
Chirurgien,  70. 
Coke,  7i. 
Colporteur,  67,  183. 


(^oniiiii.<,  69. 
—  voyak'eur,  68. 
r.iiintnis^airc-priseur.  7<'. 
Cdiiiiiii'.-'ionnaire,  11."!. 
l'.Diiiiiiune.  i3  et  s..  .'>S,  63, 

9:'..  147.  119.160. 
Compagnon,  69,  SI  et  s. 
rniiiparaisnn,  U).  31,.'>3. 
CoMijM'Iciice,  1%  et  s. 
(^onlei'lion,  90. 
Conseil  d'Klat,  206  et  s. 
Conseil  de  préfecture,    196 

el  s..  2(»S. 
Conlonriier.  SS. 
Courtier  de  marchandises, 

116. 
l^illlvateur,  69,  71  et  s. 
Décès.  U3,    147.  I."i3,  170, 
Hélai,  143  et  s..  206. 
Délivrance  do   la   palciile, 

191. 
Demande  nouvelle,  208. 
I)éniuna);emont,  1S6. 
Deini-droil  ti.\e.  9  ut  s. 
Deparleinent,  25. 
Dessinateur.  69. 
Droit  fixe,  S  el  s, 
—proportionnel,  2,  31  cl  s. 
Eaux  salées  (sources    d'), 

7.S. 
Eclairaj,'e  (appareil  d'),  M. 
Ecri\ain  |iul>lic,  69. 
Enfant.  69,  S9. 
Entrepreneur  de  bâtiments, 

101. 
—  lie  travaux  publics,  20, 

2.->,  100,  158. 
Entretien  (frais  d),  iS. 
Erreur  matérielle,  182, 203. 
Escompte    (opérations  d'), 

38.  .-9. 
Etablissements  distincts,  8 

et  s.,  62  el  s.,  207. 
Etal,  96, 
Etranjier.ee,  115,123, 129, 

1.39. 
Exhibition  de  la  patente, 

188,  189. 
Expertise,  57. 
Expropriation  pour  utilité 


et  boutiques  des  personnes  de  leur  profession,  ainsi 
que  les  ouvriers  travaillant  sans  compagnon  ni  apprenti, 
chez  eux  ou  chez  les  particuliers,  avec  ou  sans  enseigne 
ou  boutique,  à  façon  ou  pour  leur  propre  compte. 
L'exemption  ne  cesse  pas  d'être  applicable  lorsque  Tou- 
Tricr  travaillant  en  chambre  n'a  qu'un  apprenti  âgé 
de  moins  de  seize  ans. 

>'e  sont  point  considér'-s  comme  compagnons  ou  ap- 
prentis la  femme  travaillant  avec  son  mari,  ni  les  en- 
fants Agés  de  moins  de  seize  ans  travaillant  avec  leurs 
père  el  mère,  ni  le  simple  man^TUvre  dont  le  concours 
est  indispensable  i  l'exercice  de  la  profession. 

Art.  8.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'art.  16 
delà  loi  du  25  avril  I8li  el  de  l'art.  19  delà  loi  du  -26 
jnill.  IH60,  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  qui  sont 
passibles  des  droits  de  patentes  pour  l'exercice  de  pro- 
fesiioDS  rangées  dans  le  tableau  C  annexé  à  la  loi  du 
25  avril  184t  el  dans  les  tableaux  modiflcatifs  corres- 
pondants annexés  aux  lois  subséquentes,  l'associé  prin- 
cipal paie  seul  le  droit  professionnel  :  les  autres  as3cc:és 
en  sont  aiTraochis. 

Par  exception  aux  mêmes  dispositions,  dans  les  as- 
sociés en  nom  collectif  qui  sont  passibles  des  droits  de 
patente  pour  l'exercice  de  professions  rangées  dans  le 
tableau  B  annexé  1  la  loi  du  SS  avril  |m41  et  dans  les 
tableaux  modiScatifs  correspondants  annexés  aux  lois 
«ubs-quentes,  le  droit  de  patente  des  associés  autres 
que  l'associé  principal,  établi  conformément  aux  dispo- 
siiioDS  de  l'art.  19  précité  de  li  loi  do  16  juillet  1860, 


publii|ne,  171. 
fibrii-atiun,  90. 
r.ibriiant  Ji  métiers,  92  et 

sui>. 
Faillite,  145,  146,  1.33,  166 

el  s. 
Feniiiio  mariée,  43,  44,  69, 

121. 
Fi'riiii'iure  do  majra.sin,  153, 

l'Wi.  167,  170,  m. 
Feuilles   périodiques    fodi- 

teiirs  dei,  69. 
Fils.  Ii7. 

Fonclionnairo,  69. 
l'ormiili's  do  patentes,  187. 
Frais  des  bourses  et  rliain- 

lires  lie  cuiiimerre,  193. 
Frère,  89. 
Fruits    (  manipulation    el 

veille  lie),  d'j.  72. 
liarile-nialade,  (i9. 
Gérant.  13(1,  131. 
(iraveur,  ti9. 
Grellier,  '/O. 
Héritier,  170. 
Huissier,  70. 
Instituteur  prim.iirB,  69. 
Institution    (chef    d'),   70. 

112. 
Instruments,  33. 
Jueo  de  paix,  188. 
Laboureur,  69. 
Liquidation,  168, 
Livres  île  commerce,  136. 
Locataire  principal,  186. 
Location  accidentelle,    69, 

80,81. 
Logement  d'employés,  59. 
Machine.  .">3. 

—  il  vapeur.  49. 
Maj-'asins  généraux,  1.35. 
Main-d'œuvre,  9«l. 
Main;,  2  Us,  133, 134,  150 

et  s.,  las. 
Maison     d'habitation,    40, 
54,58,62,  118,  123,  130. 

—  de  plaisance,  60. 
Maître  de  forges,  17. 
.Maître  de  pension,  70. 
.Mandataire,  140. 
Manœuvre,  19. 


|. M  irais  salants,  69,  79. 
|.Mar.liand  forain,   .10,    I.S.1. 
.M.inli  iiiil    eu    gros,    liW. 

lO'J. 

iMari,  43,4t.  121. 
Mairies  13:1.  134. 
.Maxiimiiii.  is.  29. 
.Médecin.  70. 
Mines.  1.9,  73.  74.  77. 
Mineur  mm  émancipé,  127. 
Minières,  17,  7;i 
.Mini-Ire  des  linances  2'J7. 

20S. 
.Moteur  hvdraiiliiiiie,  4.S 
.Moulins,  (19,  120. 
Négiiciant,  42,6». 
Notaire.  70. 
Octroi  (limites  de  l'i,  7. 
Ullicier  de  police  judiciaire. 

IKS. 
Ollifier  de  s.inté,  70. 
Omnibus,  33. 
ciiilillage,  52. 
Ouvriers,  26,  28,  29,  69,  8 1 

et  s.,  124. 
Paiement   des   droits,    183 

et  s. 
Papier  (marchand  de),  112. 
Peintre,  69. 

Perle  de  la  patente,  191. 
Pii  rr.'s  (veille  de  ,  76. 
l'Iom')   de  chasse   i mardi. 

dej,  110. 
Plus-value,  54. 
Pont  (construction  de),  10(». 
Poftulalion,  2,  i  et  s., 65. 
Porteur  d'eau,  69. 
Poudre  (débitant  de),    11". 
Préfet,  ibis,  3,  133, 196 et 

suiv. 
Professeur,  69. 
Profession    (cessalion  de), 

173  et  s. 

—  (interruption  de),  176. 

—  (reprise  de),  173  et  s. 
Propriétaire,  186. 
Ramoneur;  'i9. 
Recensement,  133. 
Réclamation,  136  el  s. 
Récoltes  (manipulation  el 

venle  de),  69,  72. 


n'est  calculé  que  sur  la  partie  fixe  du  droit  professionnel. 

Art.  9.  Les  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de 
l'art.  20  de  la  loi  du  2o  avril  1844  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  matrice  dressée  par  le  contrôleur  sera  dépo- 
sée pendant  dix  jours  au  secrétariat  de  la  mairie, 
afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  connaissance 
el  remettre  au  maire  leurs  observations.  A  l'expiration 
d'un  second  délai  de  dix  jours,  le  maire,  après  avoir 
consigné  ses  observations  sur  la  matrice,  la  transmettra 
au  directeur  des  contributions  directes  qui  établira  les 
taxes  conformément  à  la  loi  pour  les  articles  non  contes- 
tés. Toutes  les  fois  que  le  directeur  ne  croira  pas  de- 
voir donner  suite  aux  observations  consignées  par  le 
maire  sur  la  matrice,  il  soumettra  les  contestations  au 
préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le  préfet  n'adopte  pas  les 
propositions  du  directeur,  il  en  sera  référé  au  ministre 
des  finances. 

Art.  10.  Les  demandes  en  transfert  de  patente  au- 
torisées par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  23  de  i> 
loi  du  25  avril  lHi4  pourront  désormais  être  présentées 
soit  par  le  cédant,  soit  par  le  cessioonaire. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  2,  7  et  12  de  la 
loi  du  m  avril  1844  (V.  infr.,  n.  2,  8  et  6.'î),  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  10  juin  1853  (V.  infr.,  n.  9H,  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  8  mai  1X67,  et  toutes  les  autres 
dispo-itions  concernant  la  contribution  des  patentes  qui 
seraient  contraires  i  la  présente  loi.  seront  abrogées  i 
partir  de  l'époque  fliéc  par  l'art.  1"  pour  sa  mise  i 
exécution. 
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Recours,  206  ot  s. 
Réduction,  2t»l  et  s. 
Rcfrronilaire  au  sceau,  70. 
Rei.'i>tiv>.  135. 
Rehaussement    des  droits, 

3J. 
Réparations  (frais  de),   48- 
Répartileurs,  151 ,  lia. 
Respons-ibilité,  IKG. 
Rôles,  133. 

—  supplémentaires ,     177 
et  s. 

Sas-'o-femme,  69. 
Saisie  de  marcbandis.,  189. 
Savetier,  69. 
Sculpteur,  &i. 
Séparation  de  biens.  121. 
Service  militaire,  175. 
Sexe,  27. 
Société  anonyme,  39,   131. 

—  en  ronimandite,    39,  69, 
130,  131. 

—  en  nom  collectif,  1^3. 

—  à  responsabilité  limitée. 
132. 

Sons-préfet,  133. 


Spectacles  (directeor    de), 

■21. 

—  ambulants,  183. 
Supplément  de  droit,  177. 
Suspension   do  paiements, 

168. 
Syndic  de  faillite,  107,  146, 

167. 
Tabac  (débil;int  de).  111. 
Thé.itre,  21. 
Tiers,  138,  lU. 
Timbre,  ls7,  206. 
Tisserand,  b6 
Transfert,   141,    148,    159 

cl  s. 
Transport  (service  de),  77, 

135. 
Usine,  16,  41,  46,  48,  49, 

51,52,204. 

—  à  bras,  Ils. 

Valeur  locative,  31    et  s., 
155,  177,  182,  204. 

—  vénale.  51. 
Verrerie,  47. 
Vétérinaire,  70. 
Veiive,  12-2, 

Vins  (marchand  de),  109. 


I. — La  patente  est  un  impôt  auquel  sont  sou- 
mises les  personne-  exerçant  un  commerce  ou  une 
industrie,  même  non  coramerciule,  et  qui  consiste 
dans  une  redevance  annuelle  dont  le  taux  est  dé- 
terminé par  la  loi.  —  On  désiftne  aussi  par  le  mot 
paten(e  le  titre  qui  est  délivré  au  pateiiloblc  par 
radministration. 


g  )<•'. —  Droit  fixe. —  Droit  proportionnel. 

^  i  —  Quelles  personnes  sont  soumises  à  la  pa- 
tente; —  quelles  personnes  en  sont  dispensées. 
—  Assiette  îles  droits. 

g  3. —  UérJamations;  —  par  qui.  dans  quel  délai 
et  en  queVe  forme  elles  doivent  être  faites. 

^  +. —  Cession  d'ëtahlissement.  —  Décès.  — Fail- 
lite. —  Entreprise  de  profession  en  cours  d'an- 
née.—  Riiles  fupplémentaires. 

f-  fi. —  Paiement  des  droits.  —  Exhihition  ou  pro- 
dwlion  de  la  patente.  —  Perle.  —  Frais  des 
bourses  et  chambres  de  commerce.  —  Centimes 
additionnels. 

ii,  G. —  Compétence. —  Recours. 


§  1".  —  Droit  fixe.  —  Droit  proportionnel. 

2. — La  coiilriliulioii  des  p.ilentcs  se  compose 
d'un  droit  li\c  el  d'un  ilroil  proportionnel  (L.  '2") 
avr.  1841-,  art.  2). — Le  droit  lixc  est  ré;.'lé  confor- 
mément aux  tableaux  A,  B.  C.  annexés  a  la  loi  du 
25  avr  1844  (sauf  les  modilicalions  apportées  à  ces 
tableaux  par  ceux  annexés  égali'menl  au  i  lois  pos- 
térieures sur  bs  patentes).  —  Il  est  établi  :  eu 
égard  à  In  population  et  d'a|irésun  tarif  {.'énéral, 
pour  les  indu'slries  el  professions  éiuiniérées  dans 
le  tableau  A  ;  —  eu  égard  à  la  population  et  d'ajirés 
un  larif  exceplioimcl,  pour  les  industries  el  profes- 
^ion8  jKtriéi's  dans  le  lableau  B;  —  sans  épard  à  In 
popalalion,  pour  celles  qui  font  l'objet  du  tableau  C 
(M.,  art.  .1). 

2  bi». — Lis  romra<'rces,  industries  el  professions 
non  dénommés  dans  ces  tableaux  n'en  sonl  pns 
moin*  «•'-iij'iii*  à  la  patente.  Le  droit  lixe  nuqu<| 
il«  "  soumis  esl  refilé,  d'après  l'analoftie 

i!i  -  OH  d<'s  olijcl*  lie  commerce,  par  un 

.'■rt-  .  .    lu  pri'fi"!  ri'nilii  -^ur  I.-»  jirnpo-ilion  du 


(1)  CoDi.  d'El.,  8  août  lH:>.-i  (s.rwi.â.iKu). 

(2)  Cna*.  d'Et.,  !•   dir.    |h:,7    (S.:.H.i.fiOH)  ; 
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directeur  des  conlribulions  directes,  et  après  avoir 
liris  l'avis  du  maire.  —  Tous  les  cinq  ans,  des  ta- 
bleaux aUdilionnels  contenant  la  nomenclature  des 
commerces,  induslries  et  professions  classés  par 
voie  d'assimilation  depuis  trois  années  au  moins, 
soiU  soumis  à  la  sanction  législative  (Id..  art.  l). 

ô.— 11  n'y  a  lieu  de  procéder  au  classement  par 
assimilation  dont  il  vient  d'être  parlé,  que  pour  les 
professions  qui  ne  sonl  pas  dénommées  dans  la  loi. 
— ^^En  consé(|uencc,  lorsqu'une  profession  esl  coiu- 
pri.se  dans  les  tableaux  annexés  aux  lois  sur  les  p.v 
lenles,  el  que  ceux  qui  l'exercent  sonl  rangés  sans 
distinction  dans  une  certaine  classe  de  patentables, 
les  préfets  ue  peuvent  prendre  des  arrêtés  d'assimi- 
lation poi.#  les  ranger  dans  une  clas.se  plus  élevée, 
sous  le  prélexle  de  l'étendue  de  leurs  opérations  (1  ). 

4.— Pour  les  professions  dont  le  droit  lixe  varie 
en  raison  de  la  population  du  lieu  oii  elles  .sont 
exercées,  les  tarifs  sont  apidiiiués  d'après  la  popu- 
lation déterminée  par  le  dernier  décret  de  dénom- 
brement.—  Néanmoins,  lor.-ijiie  ce  dénombrement 
fait  passer  une  coniniune  rians  une  catégorie  supé- 
rieure à  celle  dont  elle  faisait  précédemment  par- 
tie, l'augmcnlation  du  droit  lixe  n'est  appliquée 
que  pour  moitié  pendant  les  cinq  premières  années 
(/rf.,  art.  o). 

o. — Dans  tous  les  cas,  le  droit  fixe  de  pnlcnle 
pour  les  professions  imposées  à  raison  de  la  popu- 
lation doit  élrc  calculé  d'ajirès  la  population  déter- 
minée par  le  décret  de  dénombreuienl  en  vigueur 
au  moment  de  la  publication  des  rôles  :  on  ne  peut 
prendre  pour  base  de  ce  droit  un  décret  de  dénom- 
brement promulgué  seulement  après  ladite  (lublica- 
lion,  bien  qu'il  porte  une  date  antérieure  (2). 

(i — Dans  les  communes  dont  la  pojjulalion  lo- 
lale  est  de  5,000  ùines  cl  au-dessus,  les  patentables 
exerrant  dans  la  banlieue  des  professions  imposées 
eu  égard  à  la  population,  paient  le  droit  fixe  d'après 
le  tarif  applicable  à  la  population  non  agglomérée. 
— Les  patentables  exerrant  lesdites  professions  dans 
la  partie  agglomérée  paient  le  droit  lixe  d'après 
le  tarif  applicable  à  la  population  totale  (Id.. 
art.  G). 

7. — Et  celte  dernière  disposition  doit  être  appli- 
quée sans  distinguer  si  les  établissements  de  ces 
patentables  sont  situés  dans  les  limites  de  l'octroi 
ou  en  dehors  de  ces  limites  (.3). 

8. — D'après  la  loi  du  i'I  avr.  ISt'i-  Cnrt.  7).  le 
patentable  exerçnnl  plusieurs  commerces,  indus- 
tries ou  professions,  même  dans  plusieurs  com- 
munes dillérenles,  ne  pouvait  être  soumis  (|u'ii  un 
seul  droit  lixe,  le(|iiel  était  toujours  le  plus  élevé  de 
ceux  qu'il  aurait  eus  à  payer  s'il  avait  été  assujetti 
à  autant  de  droits  lixes  qu'il  exerçait  de  profes- 
sions. 

9. — Ces  dispositions  avaient  élé  successivement 
modiliées  par  les  lois  des  18  mai  18')0  el  4  juin 
1858.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  première  de  ces 
deux  lois,  les  patentables  compris  aux  tableaux  A 
et  R  annexés  à  la  loi  du  io  nvr.  18J4.  el  aux  la- 
bleanx  D  l'I  E  annexés  à  celle  de  18'>0(el  modifiés 
par  ceux  annexés  aux  lois  subsi-quentes),  ayani  plu- 
sieurs établissements,  bouliques  ou  magasins  de 
même  espèce  ou  d'espi'eo<  dillérenles,  devaient 
payer  un  droit  fixe  enlii-r  pour  l'éiablissemenl  don- 
nant lieu  au  droit  le  plus  dcvé,  soit  en  raison  de 
la  poimlation,  soit  en  raison  de  la  nature  du  com- 
merce, de  l'industrie  ou  de  la  profession,  et.  en 
outre,  pour  clincun  des  autres  établissements,  bou- 
liques  ou  magasins,  ini  demi-droit  fixe  calculé  en 
rai«on  de  In  population  et  de  la  profession  cxen'ée 
dans  relaldi--iiu''nl. —  La  xiiuine  des  dcnii-droils 


juin  I8.-.K  (S..-.!i.2..l.i:i). 

(.1)  Con  .  il'Kl.,  :tl  anOl  iHiiK  (S.C«.â.aH<). 
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Ii\(»  additionnels  ne  i)oiivnit.  d.iim  aucuu  cas,  cxre- 
'  i  le  double  du  droit  li\e  (iriiicipal. 
10. — Suivant  l'art.  Il  de  In  loi  du  4  juin  1858, 
le  i><itent;il>h'  ayant  plusieurs  étaldissi-mi-nts,  lioti- 
tiqijcs  ou  ninpiisiiis  df  UltMue  espi-ec  ou  di -ipéres 
diirér.nte.s,  éluil,  ipielle  i|uc  fllt  *<>  r]as>i'  011  sa  cu- 
IcKorie  coinnio  palrnlalde,  iniposahle  au  droit  lixe 
enli'T  pour  relaldi^^enn-nl,  la  liouliqur  ou  le  ma- 
gasin donnant  lieu  an  droit  lixe  le  plus  éle\é,  soit 
en  raison  de  In  population,  soit  en  raison  de  la  na- 
ture du  conimiTce.  il<'  l'industrii-  ou  de  la  profes- 
sion, fi  il  n'était  iuiposahlc.  |M(nr  ehacun  dis  autres 
etatiliss.>meiils,  houliiiues  ou  uiapasins,  qu'à  la 
inoilii-  du  droit  lixfuirerent  au  commerce,  à  l'indus- 
trie on  à  la  profession  ipii  y  étaient  exercés. 

1 1  —La  loi  du  il»  mars  1872  est  venue,  à  son 
tour,  modifier  ces  règles,  en  supprimant  toute  dis- 
tinction entre  les  divers  ôialilisscnicnts.  L'art.  1" 
de  celle  loi  porte  que  le  patentahle  ayant  plusieurs 
élablissenienis,  lioutiques  ou  magasins  de  mèmi" 
(•««père  ou  d'espèces  diderenl  s  est,  quelle  que  soit 
la  classe  ou  la  catégorie  h  laquelle  il  appartient 
comme  iiatent;ililo,  passible  <run  droit  fixe  entier 
en  raison  du  commerce,  de  l'imlustrie  ou  de  la  |)ro- 
fession  exercée  dans  chacun  de  ces  établissement?, 
iniques  ou  magasins. 

12. — Il  avait  été  iugé,  par  application  de  l'art.  9 
précité  de  la  loi  du  1  juin  I8.'i8,  que  le  magasin  de 
vente  qu'un  fabricant  possédait  dans  une  autre  com- 
mune que  celle  où  était  située  sa  fabrique,  consti- 
tuait un  établissement  distinct,  lors  mémo  qu'il 
était  exclusivement  consacré  à  la  vente  des  produits 
de  la  fabriipie  ;  et  qu'en  conséquence,  en  magasin 
donnait  lieu  à  un  droit  ou  demi-droit  de  palcute, 
suivant  l'iuiporioucc  du  droit  qu'il  comportiiit  par 
lui-mOme  (lj. 

15. — ...Que  celui  qui,  indépendamment  d'une 
fabrique  extdoitée  par  lui  dans  une  ville,  occupait, 
dans  la  halle  d'une  autre  ville,  une  place  fixe  pour 
l'écoulement,  pendant  les  jours  démarché,  des  pro- 
duits de  cette  fabrique,  d^vaitètre  considéré  comme 
ayant  deux  élablis.-.euients  di.siincls,  et  être,  dés 
lors,  im|H>sé  à  un  droit  lixe  de  patente  pour  celui 
,  des  deux  établissements  (|ui  donnait  lieu  au  droit 
le  plus  élevé,  et  à  un  demi-droit  lixe  pour  l'autre  (2). 
14. — ...  Et  qu'il  en  était  de  même  à  l'égard  du 
faliricaut  qui,  indépendamment  des  métiers  ex- 
ploités par  lui  dans  des  communes  rurales,  occu- 
\ml,  sous  la  halle  d'uue  ville,  un  étal  oii  il  vendait 
ks  produits  de  sa  fabrication  (3). 

la. — ...Mais  que  le  magasin  d'un  fabricant,  qui 
servait  cxclnsiveraent  au  dépôt  des  marchandises 
provenant  de  sa  fabrique  et  oii  il  ne  se  faisait  au- 
cune vente,  ne  i-onstituait  pas  un  établissement  dis- 
tinct dans  le  sens  de  l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin 
18o8.  et  que,  jiar  suite,  il  n'élait  j>as  dû  pour  ce 
magasin  de  demi-droit  tixc  additionnel  de  pa- 
tente (i). 

10. — ...Que  lorsque  plu-ieurs usines  concouraient 
a  la  fabrication  ilu  même  produit  industriel,  on  ne 
pouvait  considérer  comme  formant  des  établisse- 
ments distincts,  celles  de  ces  usines  qui  n'étaient 
l>as  munies  de  tous  leurs  moyens  de  prodiic'.ion  et 
dont  len  proflnils  étaient  achevés  il.Mis  d'autres  éla- 
blissi-mcnts-.  mais  qu'on  devait  regarder,  au  eon- 
Iraire.  comme  des  étalilis«emenls  distincts,  dans 
ce  cas.  les  usines  d'oii  les  produits  sortaient  cntie- 


(1)  Cooi.  d*El.,  Il  jauï.  1862 (8.03.4. ♦Kl. 
(i)  Cou».  d'El..  «jan».  (866  (S.on.S.S.'tr,  . 
(8)  Con».  d'El  ,  19  juin  1867  (S. 68. 3. 160). 
(»>  Coos.  d'Et.,  29  jaov.  I86i  (S.62.3.4->0). 
(.%)  Con».  d'Et.,  l!>;aoT.  1866  (S. 66.2.330). 
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rement  lorminé>  et  parfaits,  si   elles  étaient  indé- 
pendantes les  unes  des  autres  (ô^. 

17.— ...Que  des  maîtres  de  forges  exploitant, 
ilan-  un.'  eonimiine  nuire  ipir  relie  où  était  situé 
leur  e|.i|,|i<-,  nient  iiidii-lriel,  des  minières  dont  le» 
produits  éliueiit  exclusivement  de-^tinés  à  l'alimcn- 
lalion  de  leurs  forges  et  hauts  fourneaux,  ne  |iou- 
vaienl  être  imposés  à  un  demi-dr(ul  lixr  addition- 
nel .1  raison  de  ces  minières,  Icsipielles  n'avaient 
p.is  le  caraclire  d'un  établissement  distinct  (fi). 

Il) — ('.es  divers  iioints  furent  plus  lard  réglés 
par  le  legi>laleur. — .\ux  termes  de  l'art,  -i  <|e  l.i  loi 
du  2  aortt  l«(i8,  le  patentable  exploitant  un  elaldis- 
senienl  industriel  et  n'y  ellerliiaiit  pas  la  vente  de 
ses  iiroduils,  n'était  pas  imposable  an  droit  lixe  ad- 
ililionnel  de  patente  pour  le  magasin  séparé  dans 
lequel  étaient  vendus  exclusivement  en  gros  les  seuls 
produits  lie  sa  fabrication.  —  Toutefois,  si  la  vente 
avait  lieu  dans  plusieurs  magasins,  l'exemption 
n'était  applicable  qu'à  celui  de  ces  magasins  qui 
était  le  plus  rapproché  du  centre  de  l'établissement 
de  l'abriealioii.  Li-<  autres  devaient  être  imposés 
conlorménieiit  aux  dispositions  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  4  juin  18-'J8. 

19- — Cette  distinction  s'est  trouvée  également 
supjirimée  |)ar  la  loi  du  29  mars  -1872. 

20. — Le  droit  lixe  de  patente  auquel  sont  soumis 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  (tableau  C  de 
la  loi  du  pi  avr.  1844;  tableau  de  la  loi  du  4  juin 
18ii8),  doit  être  calculé  d'après  le  montant  annnel 
des  travaux  exécutés  par  eux,  et  non  d'après  le 
montant  des  travaux  qu'ils  ont  soumissionnés  (7). 

21.— l'our  établir  le  droit  fixe  de  patente  paya- 
ble par  un  directeur  de  speclacle  ayant  une  troupe 
sédentaire,  il  y  a  lieu  de  di'duirc  d"u  produit  d'une 
représentation  complète  (tableau  C  annexé  à  la  loi 
du  2o  avr.  1844)  la  somme  qui,  dans  le  prix  des 
places,  représente  le  droit  pcreii  au  profit  des  indi- 
gents.—  .Mais  on  ne  doit  pas  déduire  de  ce  produit 
la  valeur  des  abonnements  qui,  aux  termes  du  ca- 
hier des  charges,  sont  obligatoires,  fixes  et  d'un 
prix  inférieur  ii  celui  des  billets  pris  au  bureau,  ni 
celle  des  entrées  gratuites  également  obligatoires(8). 

22.— Les  droits  fixes  sont  imposables  dans  les 
communes  où  sont  situés  les  élablissements,  bou- 
tiques ou  magasins  qui  y  donnent  lieu  (L.  4  juin 
f  8-')8,  art.  9,  g  3;  L.  29  mars  1872,  art.  1",  g  2). 

2ô.— Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  mai  I8o0, 
le  conseil  d'Etat  décidait  que  le  patentable  passible 
tout  à  la  fois  d'un  droit  fixe  entier  et  d'un  demi- 
droit  fixe  additionnel,  à  raison  de  deux  élnhlissc- 
ments  situés  dans  des  communes  différentes,  de- 
vait être  imposé  au  demi-droit  dans  celle  des  deux 
communes  où  se  Ironvait  l'établissement  qui  y  don- 
nait lieu,  et  non  dans  celle  où  il  était  soumis  au 
droit  entier  (9). 

2i. — ...Mais  qu'il  n'y  avait  pas  lien  néanmoins  à 
décharger  le  patentable  du  demi-droit  fixe  addition- 
nel qui  avait  été  imposé  dans  la  commune  où  se 
trouvait  l'établissement  assujetti  au  droit  fixe  en- 
tier, si  ce  demi-droit  avait  été  calculé  ii  raison  de 
la  population  de  la  commune  où  il  aurait  dû  être 
porté  aux  rôles,  parce  qu'il  n'existait  point  alors  de 
Mirtaxedli). — Aujourd'hui  que  les  demi-droit!<sont 
supprimés,  le  patentable  doit  être  imposée  un  droit 
lixe  entier  dans  chaque  commune. 

2i).  —  L'entrepreneur  de  travaux  publies  <|ui 
exerce  sa  profession  simultanément  dans  plusieurs 


(6)  Cons.  d'El  ,  27  mai   IK6:i  (S. 66. 2. 10). 

(7)  CoDj.  (J'El  .  31   juill.    186:2    (S. 6i. 2  431)  cl 
I  i  déc.    1868  (S. 6'.). 2  3*t). 

(8)  Cons.  d'Et..  18  fév.   I8«:;  (!:.6:i. 2.320). 
(!«)  Com.  d'El.,  10  déc.  IS.W  tS  .■J7.».65.'i). 

(  10)  Même  décision. 
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tléparleracnl>,  doit  êlre  imposé  dans  la  ville  oii  il  .1 
son  domifile,  ses  liurcaux  et  le  cenlie  de  ses  af- 
faires, a  un  droit  li\e  de  patente  caleulé  sur  le  nioii- 
Innl  des  travaux  qu'il  exécute  dans  ees  dci)nrle- 
ments,  et  cela,  encore  bici  (juc  celle  ville  soil  si- 
tuée dans  un  (lépartcmenl  aulre  ijue  ceux-ci  {\). 

26. — Dans  les  établissements  à  raison  desquels 
le  droit  fixe  de  patente  est  réj;!!- d'apri's  le  nombre 
des  ouvriers,  les  individus  au-dessous  de  seize  ans 
et  au-i1cs5us  de  soixante-cinq,  ne  sont  comptés  dans 
les  éléments  «le  colisalion  que  jiour  la  moitié  de 
leur  nombre  (L.  ijuin  l8o8,  art.  10). 

27. — Mais  il  doit  être  tenu  compte  de  loules  les 
personnes  employées  à  la  fabrication,  sans  dislinc- 
lion  de  sexe,  et  bien  qu'elles  travaillent  sous  la  sur- 
veillance cl  la  direction  des  facteurs  de  fabrique  (2). 
28. — Lart.  17  de  la  loi  du  18  mai  -ISiiO  dispo- 
sait «|u.'  les  i>ntenlablcs  excnjan*  plusieurs  des  in- 
dustries tarifées  au  tableau  C  annexé  à  la  loi  du 
2oavr.  \6't't  et  au  tableau  F  annexé  à  la  loi  de 
iSoO  ille-méme,  en  raison  du  nombre  d'ouvriers, 
de  machines  ou  instruments,  étaient  imposés  d'a- 
près tous  ces  moyens  de  produclion.  sans  toutefois 
que  le  droit  fixe"  put  dépasser  le  maximum  établi 
pour  celle  des  industries  exercées,  qui  était  passible 
du  droit  fixe  le  plus  élevé. 

20. — Mais,  contrairement  à  ces  prescriptions, 
l'art.  -'  de  la  loi  du  29  mars  -1872  a  posé  le  prin- 
cipe que  les  droits  de  i)alcntc  des  professions,  com- 
merces et  industries  compris  dans  les  tableaux  an- 
nexés aux  lois  en  vijjucur,  et  (jui  sont  tarifés  en 
raison  du  nombre  des  ouvriers,  macbines,  inslru- 
ments  ou  moyens  de  produclion  et  autres  élémenls 
variables  d'imposition,  sont  établis  sans  limite  de 
maximum. 

30. — Les  droits  fixes  des  patentables  rangés 
dans  le  tableau  C  annexé  à  la  loi  du  2o  avr.  18'ii- 
et  dans  les  tableaux  moiiilicatifs  correspondants 
annexés  aux  lois  subséquentes,  ont  été  rebaus-i'S 
d'un  cinquième  par  l'art.  3  de  la  loi  du  29  mars 
1872,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  marcliands  fo- 
rains avec  balle,  bélc  de  somme  ou  voiture,  et  les 
marcliands  forains  de  poterie  sur  bateau. 

31. — Le  droit  proi)ortionnel  a  été  lixé  par  l'art. 8 
de  la  loi  du  2'i  avr.  18Vt  au  vin;:tièmc  de  la  valeur 
locative  pour  tontes  les  professions  imposables,  sauf 
les  exceptions  énumérées  au  tableau  D  annexé  à 
cette  loi  et  modifié  par  ceux  éfjalement  annexés  aux 
lois  postérieures. — D'ajirès  ce  tableau,  le  dioil  pro- 
portionnel était  lixé  au  quinzii-me  :  i"  pour  ks  pa- 
tentables compris  dans  la  1"  classe  du  tableau  A; 
2»  pour  les  patentables  compris  dans  le  tableau  U. 
Ô2. — Mais  le  taux  du  droit  proportionnel  a  été 
porté  par  l'art.  4  de  la  loi  du  29  mars  1ii72  :  — du 
quinzième  au  dixième  pour  les  paleiilables  com|)iis 
dans  la  nomenclature  (jénérale  des  patentes  ii  la 
première  classe  du  tableau  A  et  au  tableau  B  an- 
nexés à  la  loi  du  l.'i  avr.  'I8ii,  ainsi  ipraiix  tableaux 
modificatifs  correspondants  annexés  aux  lois  subsé- 
quentes;—  du  vint;lii'nie  au  <|iiinzième  i)Oiir  les 
patentables  compris  dairs  les  deiixièine  et  troisii'iiie 
classes  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  de  1841- il 
des  tableaux  modificatifs  correspondants  annexés 
aux  loi»  postérieures. 

53. — I.I-S  autres  exceptions  apportées  par  le  ta- 
bleau I)  a  la  Ti'tib:  ;,'éiierale  du  taux  du  vingtième 
de  la  \aleiir  localivr,  .muiI  maintinucs. 

34. — Décidé  que  la  disposition  de  re  tableau 
«ui  fixe  le  droit  proportionnel  de  patente,  ii  l'égard 
de  certaines  professions,  au  quarantiime  de  la  va- 
leur lorali»e  des   lieux  servant  à  l'exercice  de  ces 


(I;  Cons.  d'Et  ,  K  fcv.  iHtir,  (S.fi:,.i:M(), 
{i)  CODI.  d'El.,  2i  jaov.  IHCH  (S.OK.i.'ioo;. 
(3)  Con».  d'El.,  t>  J.1DT.  IK.W  (S.50.-i.7.'l(.;. 


professions,  n'a  fait  exception  qu'en  ce  qui  concerne 
le  local  professionnel,  au  principe  général  posé  dans 
l'art.  8  de  cette  loi,  et  d'après  lequel  le  ilroil  pro- 
porlionnel  de  patente  est  fixé  au  vingtième  de  la  va- 
leur localive  des  lieux  servant  soit  à  l'exeii'ice  de 
l'iuiluslrie,  soit  à  l'babilation  personnelle;  en  sorte 
que  le  droit  proportionnel  auipiel  sont  assiijellies 
ces  professions  se  compose  du  quarantième  de  la 
valeur  locative  du  local  professionnel  et  duvingliemc 
de  la  valeur  locative  de  l'Iiabilalion  (3). 

3i>. — Il  avait  été  décidé,  d'autre  jiarl,  qu'un 
service  d'omnibus  établi  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fi  r  pour  transporter  les  voyageurs  de  l'in- 
lérienr  d'une  ville  à  sa  gare,  moyennant  un  prix 
spécial  iiiiépemiant  de  celui  des  places  sur  le  che- 
min di'  1er.  constituant  une  entreprise  distincte  de 
l'cxploilation  de  la  voie  ferrée,  donnait  lieu  au  droit 
proportionnel  de  patente  du  vingtii-me  amiuel 
étaient  assujiMIis  les  enlreitreneiirs  d'omnibus 
(2*  classe  du  lableau  A),  et  non  pas  seulement  à 
celui  du  quarantii.'me  ainiuel  sont  soumises  les  com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  avec 
péage  (3»  partie  du  tableau  C)  (i-). —  Mais  cette  dé- 
cision a  perdu  tonte  portée  depuis  que  bs  entre- 
prises d'omnibus  ont  été  imposées  elles-mêmes  au 
quarantième  de  la  valeur  localive  par  le  lableau  an- 
nexé ;i  la  loi  du  13  mai  IS(>3. 

36. — Sous  l'empire  de  la  loi  du  2o  avr.  1844,  il 
avait  été  jugé  d'une  manière  générale  (|uc  les  en- 
treprises de  banciues  particulières  non  privilégiées 
n'étaient  assujetties  qu'il  un  droit  fixe  de  patente, 
déterminé  eu  égard  ii  la  population  des  villes  où 
elles  étaient  établies,  conformément  au  tableau  B 
annexé  àila  loi  du  2a  avr.  ■I84i-,  et  ne  pouvaient  être 
imposées  à  celui  déterminé  par  le  tableau  C  de  la 
même  loi,  et  dont  le  minimum  était  de  1000  fr., 
ce  dernier  droit  ne  s'appliquant  qu'aux  banques 
privilégiées  établies  dans  les  départements  en  verlu 
de  lois  spéciales  (oj.  —  Mais  cette  solution  absolue 
n'est  plus  exacte  aujourd'hui. 

37. — Kn  eiïet,  d'après  le  tableau  annexé  à  la  loi 
du  2  août  1808  (g  2),  modilicatif  en  ce  point  du 
lableau  C  de  la  loi  du  2o  avr.  185-4,  les  sociétés 
formées  jiar  actions  pour  opérations  de  banque,  de 
crédit,  d'escompte,  de  dé[iOt~,  comptes  courants, 
etc.,  sont  imposées  ii  un  droit  de  lOOO  fr.  lors 
qu'elles  ont  un  capital  de  f  millions  et  au-destout, 
i-l,  pour  i-haquc  million  de  capital  en  sus,  ii  uii 
droit  de  10(1  fr..  jiis(pi'au  maximum  de  .'iOOO  fr. 

3l{. — Cette  disposilion  a  été  modifiée  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  8  mai  1809,  mais  en  ce  sens  senlcmenl 
que  les  sociétés  dont  il  s'agit,  lorsqu'elles  ont  un 
i;apilal  social  de  \  million  e(  au-dessous,  sont  main- 
tenant imposéi's  aux  droits  de  patente,  siMon  la  na- 
ture de  la  profession  exercée,  d'apri'S  les  tarifs  di  s 
tableaux  A  et  H  annexés  ii  la  loi  du  25 avr.  1844 
(L.  8  mai  1809.  art.  3). 

3Î>. — Il  a  été  d'ailleurs  décidé  que  la  disposition 
lin  lableau  annexé  ii  la  loi  du  2  aoiH  1808  relative 
aux  droits  de  patente  auxquels  sont  iniiiosée<  b- 
sociélés  formées  par  actions  pour  o|)eratioiis  dr 
banque,  de  crédit,  d  escomple,  etc.,  >'ai)pliqiie  a 
celles  de  ces  sociétés  qui  sont  en  commandite  aussi 
bien  ipi'ii  celles  qui  sont  anonymes  (0). 

-ÎO. — Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  va- 
leur liicali>e,  tant  de    la   maison   d'Iiabilation,  (|ii 
des  magasins,  bouliqwcs,  usines,  ateliers,  hangar-. 
remises,  iliantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exei 
cicc  lies  professions  imposables.  —  Il  est  dil,  loi 
ni^^me  que  le  logement  et  les   locaux  occupés  sont 
concèdes  à  litre  gratuit.  —  La  valeur  localive  est 


(V)  (.on».  d'Ki.,  20  déc.  I8.-1:;  (S..';6.2.4i7) 
{&)  CoDH.  d'El.,  29  nov.  iHit}  (S.4ff.2.1«<i;. 
(«)  Con.«.  d'Et.,  4  août  1870  (S. 73. 9. 02). 
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(It'li-rmiuéc,  soil  an  inovcn  do  baiiï  aiillicntii|UPs, 
,soit  par  romparoison  aver  rl'nulrrs  locaui  dont  le 
loyor  aura  c^té  rfsnliiTciin'iil  idiislali-,  ou  sera  no- 
loin-iiicnt  roniiii.  <  l.  ii  il<-faul  de  ces  l)a*es,  par 
\oif  d'appri^oi-ilioii.  —  Le  ilroil  pntporlioiiiiel  pour 
les  usines  el  le-;  élablisscmeiils  iruiiislriej'»,  est  cnl- 
rnlf'  «iir  la  valiiir  iocative  d--  ees  élahlisseiinals,  pris 
dans  leur  ensi-niMe  .-t  munis  de  lous  leurs  moyens 
maleri.ls  .le  produition  (L.  £■">  avr.  IHVi.  arl.  'J). 

41. — IliiMi  que  de  dcn\  professions  e\ercr'es  à  la 
(ois  par  un  individu  dans  le  même  local,  une  seide 
soit  sujetle  à  patente,  le  droit  projiortionnel  n'en 
doit  pas  moins  être  imposé  sur  rcnsemlili-  de  ee 
local  (1). 

V* — D'un  antre  cûlé,  le  droit  proporlinnnel  de 
palenlf  doit  être  ealeulé  au  quinzième  de  l;i  \aleiir 
loealive  de  tous  les  loeain  scr\anl  au\  ililTereiils 
rommerccs  qu'exploitent  les  né^;oeinnts  (l.ihlenn  I» 
de  |;i  loi  du  i"»  avr.  1X41).  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  exception  pour  les  loeanv  destinés  à  un  eom- 
meree  s|>ecial  qui,  s'il  él;iit  exerce-  seul,  serait  as- 
sujetti à  un  droit  moins  élevé  (i). 

4ô. — Le  palenlatde  r|ui  épouse  une  l'emme  im- 
posée aussi  a  la  palniti;  doit  le  droit  proportiaiun  I 
à  raison  <lu  loc-ai  srrvant  à  l'industrie  di"  cette  der- 
nière, si  elle  conliiiue  de  l'y  exercer  (•?)• 

44. — Le  mari  est  même,  quoique  non-cnninn  r- 
ranl.  nnminaliveuicnt  imposnhic  comme  clief  de  la 
communauté  existant  entre  lui  et  sa  femme,  aux 
droits  de  patente  à  raison  de  la  profession  paleii- 
lable  exercée  parcelle  dernière  (i).  El,  dans  ce  cas, 
!••  droit  proportionnel  doit  porter  non-seuli-ment 
sur  les  locaux  atTecles  à  l'usa^re  de  la  profession  de 
la  femme,  mais  aussi  snr  la  maison  d'habitation 
lies  époux  (•'•). 

4». — Les  coinpaRnies  dassnranees  non  mntuellis 
sont  soumises  au  ilroil  proportionnel  de  paleute  à 
raison  des  bureaux  de  leurs  .ipents  dans  les  dé- 
INirtements.  encore  bien  que  ces  locaux  ne  soient 
pas  loués  au  nom  des  compagnies  (G). 

46. — Pour  une  usine  située  sur  le  territoire  de 
deux  communes  différentes,  le  droit  proportionnel 
de  patente  doit  être  établi  dans  chacune  des  deux 
commîmes,  ,'i  raison  des  parties  de  l'usine  dépen- 
dant de  leur  territoire  respectif  (7). 

47. — >fais  le  maître  d'une  verrerie  qui  possi-dc 
deux  fours  dont  un  seul  est  en  activité,  ne  doit  être 
imi>osé  à  la  iiatente  que  pour  celui-ci,  alors  que 
l'autre  n'a  été  constrnit  que  pour  y  suppléer  en  cas 
d'accident  (8). 

48. — Dans  le  calcul  de  la  valeur  localive  d'une 
usine,  il  doit  être  tenu  compte  du  moteur  hydran- 
lifiue  qui  la  fait  fonctionner.  —  Kl  il  n'y  a  lien  de 
faire  aucunt-  déduction  sur  la  Taleiir  localive  réelle 
|iour  frais  d'entretien  ou  île  réparation  (!>). 

49. — De  même,  une  machine  à  vapeur  établie 
dans  une  usine  hydraulique,  à  l'etTet  d'empêcher 
tout  chilma^e  pendant  la  saison  des  basses  eaux, 
doit  être  comprise  dans  l'estimation  de  la  valeur 
localiTc  senanl  de  base  au  droit  proportionnel  de 
patente  dont  celle  usine  est  passible  (10). 

lîO. — Les  appareils  servant  au  cliaufTape  et  à 
l'éclairape  d'un  établissemenl  industriel  doivent 
aussi  entrer  en  ligne  de  com|ite  dans  l'apiiréciaiion 


(I)  Con.i.  d'Et.,  31  juin.  IS17  (S.iT.J.tiTJ). 
{i)  Con».  d'El.,  30  juin  tH.%8  (S. ".0. 3. .1.10). 
(.'«)  O.DS.  d'El.,  30  mai  iHis  (S.t«.3.:i73). 
(l)  Coni.  d'El..  »  juin,  1868  (S.G9.3.379). 
(S)  Mêoi'"  décision. 

(fi)  Conv  d'Et.,  «6  noT.   IKSO  (S. .M  .3.33.1). 
(71  0>ni.  d'El.,  lOjïnv.  18».';  (S.  ».'..3..13<t). 

(8)  ConJ.d'Et.,  8  ivnl  lHi7  (S.  17.3.  t.il  ) 

(9)  Com.  d'Et  .  31  marj  Im»7  (S.i7.î.»30). 
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de  la  valeur  localive  de  cet  établissement  pour  l'os- 
.sielle  du  droil  pmporlionnel  de  patente  (H). 

ai. — La  valiur  liunti»!'  d'une  ii>ine,  au  point  de. 
VIII-  de  retablissi-mint  du  droit  proportionnel  do 
patente,  doit,  à  def.iut  d.-  bail,  être  fixée  exclusive- 
mi-nt  par  idmparai>on  avic  les  b.liiineuts  dont  1<! 
loyer  est  re},'ulirriment  constaté  uu  nolnireroent 
connu;  elle  ne  peut  être  détcnninéi-  d'après  la  \a- 
leiir  vénale  des  b.lliments  de  riisini-,  sous  prétexte 
qu'il  n'exi-terait  dans  les  environs  aucune  autre 
usine  avec  laquelle  celle  dont  il  s'agit  pourrait  être 
loiniiarée  (ii). 

i>2. — Décide  m'-anmoins  que  jn  valeur  localivo 
d'u'K'  iisinr  doit,  à  défaut  de  baux  aiilheuliques  et 
lit'  liTim-s  ili-  comparaison  pour  l'assiette  du  droit 
proportioiiiii-l  de  patente,  êlre  déterminée  d'apn-s 
le  ri\cnu  l'es  b.'iliinents,  .sans  qu'il  y  ait  lieu,  d'ail- 
leurs, (le  |inndre  en  même  temps  pour  base  la  va- 
leur de  routilla,i;e  (i:}). 

îî.'^. — Si.  indépendamment  du  jiriv  du  loyer  sli- 
|>ulé  eu  arp-nt.  le  preneur  d'un  établissement  in- 
ilii>lrii'l  s'i'sl  obli;,'i'a  faire  aliaiiiloii  au  propriétairr. 
il  la  lin  du  bail,  di- inachiiies  et  iiistriimonls  qu'il  y 
a  l'ail  élalilir,  on  doit,  pour  la  livalioii  de  la  valeur 
localive  de  l'établissement,  .ijouterau  prix  du  lover 
la  valriir  I  stimative  do  ces  macliines  et  inslni- 
ineiils  (l'i). 

i>1. — .Mais  les  locaux  occupés  par  un  palenlable 
••n  verlu  d'un  bail  authentique  en  cours  d'exécution, 
ne  peuvent  êlre  imposés  au  droit  proportionnel  i\r. 
patente  ;i  raison  d'une  \aleur  localive  siipéricuro 
au  prix  de  ce  bail,  quand  mênn-  il  serait  allétcné 
qui',  jinr  snile  de  circoiisinnces  parlinilières,  la 
maison  oii  se  trouvent  ces  locaux  a  acquis,  depuis 
le  lonimencemenl  du  bail,  une  plus-value  con- 
sidérable (!•')). 

iJiî. — Le  conseil  d'Etat  a  itosé  le  principe,  re- 
connu d'ailleurs  lors  de  la  disr-iission  de  la  loi  de 
ISH,  que  l'administration  peut  recourir  à  la  voie 
des  comparaisons  indiquée  pour  établir  la  valeur 
localive  des  b.îtiments  servant  di-  base  au  droit  pro- 
portionnel de  patente,  même  lorsque  ces  bàliinenls 
sont  loués  ou  alVi-rmés  par  bail  authentique  (Iti). 

oC. — Cependant  il  a  décidé  depuis,  en  sens  con- 
traire, que  le  droit  proporlionncl  ne  |ient  êlre  éta- 
bli d'après  une  valeur  localive  supérieure  au  prix 
de  location  lixc  par  uu  bail  aulhcniiquc  en  vigueur 
au  i"  janvier,  alors  même  que  ce  bail  devrait 
prendre  lin  dans  le  cours  de  l'année,  et  que  le  pa- 
tentable aurait  accepté  un  nouveau  bail  avec  un 
prix  plus  élevé  (17). 

»7  — Les  frais  do  l'expcrlisc  à  laquelle  il  est 
procéili-,  sur  la  réclamation  d'un  patentable,  pour 
(b'-lerminer  la  valeur  localive  qui  doit  servir  de  base 
au  droit  pro|)<irtionnel  de  patente,  sont  à  la  charge 
de  l'Etal,  lorsque  le  réclamant  obtient  une  réduc- 
tion (I.S). 

o8.— Le  droit  proportionnel  est  payé  dans  tontes 
les  communes  où  sont  situés  les  magasins,  bouti- 
ques, usines,  ateliers,  hangars,  remises,  chantiers 
el  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des  professioni 
impo.sables. —  Si,  imlépendaniment  de  la  maison  oii 
il  fait  sa  résideure  habituelle  et  princi|iaie,  cl  qui. 
dans  tous  les  cas.  sauf  l'exceplion  ci-après,  doiletn 
soumise  au  droit  proportionnel,  le  palenlable  po';- 


(10)  C..n.s.  d'Et., 
(M)  Cons.  d'Et., 
(13)  Cons.  d'El., 
(13)  Cons.  d'El  , 
;I4)  Cons.  d'Et.. 
(I.J)  Cnns.  d'El., 
(Ifi)  Cons.  d'Et., 

(17)  Cons.  d'Et., 

(18)  CoDS.  d'Et., 


t.")  d.c.  iMls  (.■>.G!».3..ll  J}. 
37  fév.  ISiiCi  (S  66. 3. .371.). 
7  fév.  IMi.-i  (.S.4."i.3..38») 
33  avril  1863  (S.r.3.3.9i;). 
13  aTril  i8.S3  (S..";».3,7H), 
!!>  juin.  1866  (S.68.3.!.';0). 
1  l  juill.   1HV7  (S. 17. 3. 671). 
3t  aoùl   I8.%8  (.S..%9.3..39l»). 
16  avril  1856  (S.S7.3.IStl). 
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sèdc,  soil  diins  la  même  commune,  suit  «laiis  dos 
lommiines  dillërcntes,  une  on  iilusieiirs  maisons 
d'habitation,  il  ne  paie  le  droit  proporlionnel  que 
pour  celles  de  ces  maisons  qui  ser\enl  à  revonico 
de  sa  profession.  —  Si  l'industrie  jiour  laquelle  il 
est  assujetti  à  la  patente,  ne  eonslituo  |ias  sa  ju-o- 
fession  priiieipale  cl  s'il  ne  l'e.xeree  pas  pnr  lui- 
même,  il  ne  paie  le  droit  proportionnel  que  sur  la 
maison  d'habitation  de  l'a.^'oni  préposé  ù  l'exploita- 
tion (L.  "2o  avr.MSU,  art.  10). 

o9. — On  ne  doit  comprendre  dans  la  valeur  lo- 
calive  servant  à  déterminer  le  dwit  proiiorlionnel 
•le  patcnto  d'un  commerçant,  ni  le  logement  de  ses 
employés  (I);...  ni  nu  apparlemcnl  qu'il  loue  en 
garni  (i). 

tiO  — Ce  droit  ne  doit  pas  non  plus  porter  sur 
une  maison  de  plaisance  étrangère  à  l'industrie  du 
contribuable  (3). 

61. — Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  as- 
sujetties au  droit  proportionnel  de  patente,  dans 
les  communes  où  elles  ont  des  stations  intermé- 
diaires, à  raison  des  bureaux,  salles  d'attente  et  au- 
tres locaux  servant  .i  leur  exploitation  (t). 

62. — Le  patentable  (pii  exerce  dans  un  niéine 
local,  ou  dans  des  locaux  non  distinets,  plusieurs 
industries  ou  tirofessions  passibles  d'un  droit  pro- 
portionnel dillérenl.  |i,iie  ce  droit  d'aiirès  le  taux 
applicable  à  la  profession  pour  laquelle  il  est  assu- 
jetti au  droit  ti\e.  —  Dans  le  cas  uii  les  locaux  sont 
ilistincts.  il  ne  paie  pour  chaque  local  que  le  droit 
proportioimel  attribué  à  l'industrie  du  à  la  jtrofes- 
sion  qui  y  est  spécialement  exercée. —  Dans  ce  der- 
nier eus,  le  droit  proportionnel  n'eu  demeure  pas 
moins  établi  sur  la  maison  d'habitation,  d'après  le 
taux  applicable  à  la  profession  pour  laquelle  le 
patentable  est  imposé  au  droit  lixe  (L.  iaavr.  iSW-, 
art.  H). 

63. — La  première  de  ces  dispositions  n'a  d'effet 
que  pour  le  cas  où  les  diverses  professions  exercées 
dans  le  même  loe;il  sont  toutes  passibles  d'un  droit 
lijic.  Si,  au  eontraire,  l'une  des  professions  exercées 
n'est  passible  que  d'un  droit  proportionnel,  le  pa- 
tentable doit  être  imposé  au  plus  élevé  des  droits 
proportionnels  afférents  aux  professions  qu'il 
exerce  (j). 

61. — Quant  à  la  disposition  d'après  laquelle  le 
patentable  qui  exerce  plusieurs  industries  dans  des 
locaux  distiu'  Is  ne  paie  le  ilroit  (uoportionnel  sur 
ces  locaux  qu'i  u  égard  à  l'alTeclalinn  spéciale  de 
chacun  d'eux,  elle  s'applique  seulement  ii  celui  qui 
exeree  plusii'urs  industries  distinctes,  et  non  à  celui 
dont  l'eiist  iiible  des  oiiérations  ne  constitue  qu'une 
seule  et  même  profession,  telle  que  celle  de  négo- 
ciant {&). 

6iî. — Dans  les  communes  dont  la  population  est 
inférieur"'  à  vingt  mille  dmcs,  mais  qui,  en  vertu 
d'un  nouvcTu  diiioinbrenient,  passent  <lans  la  caté- 
gorie d<>  communes  de  vingt  mille  iimes  et  au- 
dessus,  les  iKitentables  des  septième  et  huitième 
classes  ne  sont  soumis  au  droit  proportionnel  ipic 
dans  le  cas  oii  un  sceonil  iléeret  de  dénombrement 
maintient  le.sdites  communes  dans  la  même  catégo- 
rie (L.  i'iavr.  1844,  art.  -12). 

^  i. —  fjuellfi  personnes  sont  toumise*  à  la  pa- 
tente; —  (juellet  fierMonnci  en  font  ditpeméet. 
—  AittCtle  (les  droits. 

66. — Tout  individu,  français  ou  élran);er,  qui 
exerce  ••Il  h'r.iiici'  un  roDimcn'c,  une  industrie,  mie 
profession,  n<>n  compris  ilans  les  exceptions  déter- 


(1)  Ott.  (l'Et.,  il)  jaov.  |H(,i  (.S.Cii. 3.4^9). 

(2)  Ont.  d'El.,  lOjinT.  I««5  (S.!.*}.  j..'{::o;. 
(i)  CoDS.  d'El.,  lijuia  l«^.%(S.4S.:i.6ili  l. 


minées  par  la  loi,  est  assujetti  à  la  contribution  des 
patentes  (L.  'âo  avr.  ISS 4.' art.  1"^). 

67. — Tout  individu  transportant  des  marchan- 
dises de  commune  en  commune,  lors  mêino  qu'il 
vend  pour  le  eompto  de  marchands  on  fabricants, 
est  tenu  d'avoir  nue  patente  personnelle,  qui  est, 
selon  les  cas,  celle,  de  eolporteor  avec  balle,  avec 
hèles  de  somme  ou  avec  voiture  (W..  art.  iS). 

68. — Les  commis  voyageurs  des  nations  étran- 
gères sont  traités,  relativement  à  la  patente,  sur  le 
même  piiul  que  les  commis  voyageurs  français  chez 
ces  r.iêmes  nations  (Id.,  art.  -10). 

6t). — Ne  sont  pas  assujettis  ii  la  patente  :  1"  les 
fonctionnaires  et  emjdoyés  salariés,  soil  par  l'Ktal. 
soit  par  les  administrations  départementales  ou 
communales,  en  ce  qui  concerne  seulement  l'excr- 
cicc  de  leurs  fonelions;  — î"....  ;  —  3',..  les  sages- 
femmes;  —  les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
dessinateurs,  considén  s  comme  artistes,  et  ne  ven- 
dant que  le  produit  de  leur  art;... —  les  professeurs 
de  belles-lettres,  sciences  et  arts  d'agrément:... — 
les  instilntenrs  primaires;  —  les  éditeurs  de 
feuilles  périodiques;  —  les  artistes  drani.itiijues;  — 
'»•  les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement  pour  la 
vente  et  la  manipulation  des  récoltes  et  fruits  jtro- 
\euaiit  de  terrains  (jui  leur  aiqiarliennciit  ou  par 
eux  exploités,  et  pour  le  bétad  qu'ils  v  élèvent, 
qu'ils  y  cnireliennent  ou  qu'ils  y  engraissent;  — 
les  coneessiounaires  de  mines  pour  le  seul  fait  de 
l'extraction  et  de  la  vente  des  matières  par  eux  ex- 
traites; —  les  propriétaires  ou  fermiers  des  marais 
salants;  —  les  proiiriétaircs  ou  locataires  louant 
accidentellement  une  jiartic  de  leur  habitation  per- 
sonnelle; —  les  pécheurs,  même  lorsque  la  barque 
([u'ils  montent  leur  appartient  ; —  'i"  les  associés 
en  commandite,  les  caisses  d'épargne  el  de  pré- 
voyance administrées  gratuitement,  les  assurances 
mutuelles  régulièrement  autorisées;  —  G»  les  ca- 
pitaines de  navire  de  commerce  ne  naviguant  |»as 
pour  leur  compte  :  —  les  cantiniers  attaches  à  l'ar- 
mée; —  les  écrivains  publics;  —  les  commis  el 
toutes  les  personnes  travaillant  à  gages,  à  façon  et 
à  la  journée,  dans  les  maisons,  ateliers  el  bouli- 
(|ues  des  personnes  de  leur  profession,  ainsi  que 
les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez  les  partieii- 
liers,  sans  compagnons,  apprentis,  enseigne  et  bou- 
tique. Ne  sont  point  considérés  comme  compagnons 
ou  apprentis  la  femme  travaillant  avec  son  mari, 
ni  les  enfants  non  mariés  travaillant  avec  leurs 
père  et  mi-re,  ni  le  simple  manceiivre  dont  le  con- 
cours est  indispensable  à  l'exeriiec  de  la  profes- 
sion :  —  Les  personnes  qui  vendent  en  ambulanec 
dans  les  rues,  dans  les  lieux  de  passage  el  dans  les 
marchés,  soit  des  fleurs,  de  l'amadou,  des  balais, 
des  statues  cl  ligures  en  plâtre,  soit  des  fruits,  des 
légumes,  des  poissons,  du  beurre,  des  cpiifs.  du 
fromage  et  autres  menus  coiueslibles:  —  les  save- 
tiers, les  chiffonniers  nu  crochet,  les  porteurs  d'eau 
il  la  bretelle  on  avec  voilure  à  bras,  les  ramoneurs 
ambulants,  les  gardes-malades  (/rf.,  art.  1.J). 

70. — L'art.  \:\  do  la  loidnS.'i  avr.  IHiVexemii- 
lail  eneore  de  la  patente  les  notaires,  les  avoués, 
lesa\ocats  au  conseil,  les  grelliers,  les  eomniis- 
saires-priseiirs,  les  huissiers,  les  avocat-;,  les  doc- 
leurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  ofliciers  de 
santé,  les  vétérinaires,  les  anhitcclcs,  considérés 
comme  artistes  el  ne  se  livrant  pas,  môme  aeciden- 
telleiiient,  •!  des  entreprises  de  constriietion,  les 
chefs  d'institution,  et  les  mafires  de  pension.  — 
.Mais  le  tableau  f,  de  la  loi  du  iS  mai  l^'iO  addi- 
tionnel au   labNaii  D  de  la  loi  du   £'i  avr.  IS-H, 


(i)  Coni.  d'El.,  Kmari  48.'>l  (.S.N<.t>.l80). 
(K)  Cads.  d'Et.,  SA  déc.  IK.S.I  (S.S«.i.4IK). 
(li)  CoDi.  d'Et.,  SI  juill.  It(47  (S.47.d.«7l). 
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comprend  loulos  ces  profossion-;,  en  ne  les  assujcl- 
lissnnl  toutefois  qu'au  ilroit  |iro|iortionnel  nu  quin- 
/l'Uio.  —  Dans  i-i-  Inlilcan  liKurnil,  en  outre,  les 
lunniiatairis  asréi's  par  lis  tribunaux  do  coinincnc 
'1  1rs  ri''fiTfiiilairf>.  au  sceau. 

71  — l.i'  <iilli>at<ur  qui  s'est  rendu  adjudica- 
liiire  de  rcnlewnient  des  boues  d'une  ville,  n'est 
pas  soumis  à  lu  nalenle,  .'i  raison  do  eeltc  entre- 
prise (tableau  A  d-  la  loi  du  i'>  avr.  ISH),  s'il  ne 
vend  on  ne  rède  à  des  tiers  auriine  partie  de  ces 
lioues,  et  s'il  les  emploie  exclusivement,  eoninie  éli- 
rais, il  l'amenilement  des  terres  qu'il  cultive;  il 
l"'Ut  invoquer,  en  pareil  cas,  U>  bénélico  do  la  pre- 
iniire  dispi)9itiou  du  n°  4  do  l'art.  13  de  la  loi  de 
IHU(1). 

72. — Nu  sont  point  considér<?es  comme  donnant 
l' Il  à  leiemptiou  do  patente  prévue  par  cette  dis- 
,">sition,  les  transforiiifflions  des  récoltes  et  fruits 
pratiquées  au  moyen  d'a>;enl»  chimiques,  de  nia- 
rliiiit  s  ou  ustensiles  autres  que  ceuv  servant  aux 
travaux  habituels  do  l'aj^riculturc  (L.  18  mai  18-JO, 
art.  18). 

73. — L'exemption  de  patente  accordée  par  la  loi 
(tour  l'exploilalion  des  mines  (L.  2y  avr.  18U, 
art.  13).  ne  s'apidique  pas  à  la  vente  des  matières 
provenant  de  mines  élraiiRères  (2). 

74. — Les  concessionnaires  de  mines  de  char- 
bon ne  ces.sent  pas  d'étro  affranchis  de  la  patente, 
bien  tiu'ils  convertissent  en  coke  le  charbon  prove- 
nant (le  leur  exploitation  et  le  livrent  ainsi  au  com- 
merce (V.  tableau  F  de  la  loi  du  18  mai  iS'-V), 
i'  partie),  cette  opération  n'étant  elle-même  qu'un 
mode  d'exploitation  des  mines  (3). 

7S.^Les  eiploilanls  soit  de  minit^res  non  con- 
ressibles,  soit  de  carrières,  sont  sujets  îi  la  patente 
(tableïu  C  de  la  loi  du  i'>  avr.  I8W,  o"  partie;  ta- 
bleau F  de  la  loi  du  18  mai  IH^'iO.  o«  partit-)  aussi 
bien  lorsque  ces  minières  ou  carrières  sont  situées 
sur  leurs  propres  fonds  quo  lorsqu'elles  sont  situées 
sur  les  fonds  dautrui  (4). 

76. — -Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  à  la  pa- 
tente le  [iropriétaire  qiu  se  borne  à  vendre  la  pierre 
par  lui  extraite  de  son  fonds  dans  le  sent  but  d'amé- 
liorer sa  propriété  (o), 

77. — La  coaipaj,'nie  houillère  qui  a  établi,  snr  le 
chemin  de  fer  construit  pour  l'exploitation  de  ses 
mines,  un  service  de  transport  pour  les  voyageurs 
el  les  marchaadises,  est  imposable  à  la  i)atcnli'  à 
raison  de  ce  service,  lors  même  (piclle  n'aurait  fait 
en  cela  qu'exécuter  une  clause  île  la  concession  du 
chemin  de  fer  (tableau  de  la  loi  du  4  juin<8-J8)(G). 
78. — Les  concessionnaires  de  sources  d'eaux  sa- 
lées, que  la  loi  du  17  juin  18-iO  assimile  aux  con- 
cessionnaires do  mines,  jouissent  de  l'exemption  de 
patente  accordée  à  ceux-ci,  lorsqu'ils  se  bornent  à 
opérer  par  l'évaporation  le  dégagement  du  sel  de 
l'élémeDt  liquide  (7). 

79. — Les  propriéiaires  de  marais  salants  sont 
disuensés  de  la  patente  (L.  26  avr.  IS'ti,  art.  13, 
n.  V).  alors  même  que.  pour  vendre  le  sel  extrait 
de  leur»  salines,   ils  le  pulvérisent  par  un  moyen 


(I)  CoBt.  d'El.,  !.■»  août  1868  (S.(i9.3.27't)  el  l.'t 
mai  I8fl9  (S.70.3.ieH.— ron/ro,  Cons,  d'El.,  6  août 
IH.'»7  'I  *  mai  IHfiH  (S.«0.i.l28). 

fi)  Coo3.  d'Et.,  10  août  tK4»  (S.4».2.673). 

(3)  Con».  d'El.,  SI  janv.  18*7  {.S.47.2.,'»I8). 

(♦)  Coni.  d'El.,  .10  mara  18tr.  (S.ifi.2.V80)  ;  29 
j»n».  et  «Ojuio  1817  (S.40.2.iKO  ;  17.2.318  el  319); 
7dëc  IMIT  .-t  28  jlDT.   1818  (S.  18.1 .3.'i:,). 

(S)  Cons.  d'El.,  29  jaDT.  1817  (.S.  17.2..320). 

M.)  Coqs,  .l'El.,  9  avril  «867  (S.C8.2.r.l). 

iT)  Coqs.  d'El..  20  aoùl  1847  et  3  janv.  1818  (S. 
tK  2.334). 

(S)  Cons.  d'El.,  31  mars  1847  (8.47.3.439). 


mécanique,  mus  sans  lu  .soumettre  à  aucun  ralh- 
uage  (8). 

lU).— L'exemption  d..  pnlenle  accordée  par  la 
qiiniri.-me  disposition  du  ii'  4  do  l'art.  M  de  la  loi 
du  :;•■;  avr.  1«H  niix  propririaircs  loii/int  acciden- 
ti'lbnieiit  une  partie  d^' bnir  bal.itali.in  personnelle, 
s'applique  au  propriélain-  qui.  pen-l/mt  In  saison 
des  bains  de  mer,  loue  aux  bniKinurs  une  partie 
de  la  maison  qu'il  habile  (9). 

CI. — .Mais  celle  exemption  ne  peut  être  invo- 
qiii'c  par  le  projiriélairn  qui,  n'habitant  qu'une  par- 
tie de  .sa  maison,  en  loiif,  durant  la  s.iisoii  de.» 
eaux,  une  autre  panie  i|ui  denieiirr  fermée  et  inoc- 
cupée pendant  la  saison  d'hi\er  (lOj. 

C-- — La  compa{,'iiie  dont  les  opérations  consis- 
tent à  prendre  a  sa  cliurge,  moyennant  une  part 
dans  la  prime,  une  partie  des  ris(|ues  «|ue  courent 
des  coinpaKiiies  d'assiiranrci  conlre  l'iniemlie,  doit 
être  .soumise  au  iiiénic  droit  lixe  de  patente  que 
ces  compagnies  (tableau  C  de  la  loi  du  ^.'i  avr. 
1844),  bien  que,  ii  la  dillérence  de  celles-ci,  elle 
n'ait  aucune  agence  dans  les  départements  (I I). 

83. — La  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  non 
mutuelle,  dont  le  siège  est  établi  à  l'étranger,  mais 
qui  se  livre,  par  l'intermédiaire  d'un  directeur,  à 
des  opérations  d'assurances  dans  une  ville  de  France, 
est  assujeltie  à  une  patente  dans  cette  ville  sous  lé 
nom  de  son  directeur,  encore  que  ce  dernier  soit 
déjà  patenté  à  raison  d'une  autre  profession  qu'il 
exerce  personnellement  (I;.'). 

84. — L'exemption  prononcée  par  le  n'  »j  de 
l'art.  <3  de  la  loi  de  184i-  en  faveur  des  ouvriers 
tra>aillant  chez  eux  ou  chez  les  particuliers  sans 
compagnon,  apprenti,  enseigne  ni  boutique,  est  ap- 
plicable aux  ouvriers  travaillant  dans  ces  conditions 
pour  leur  propre  compte  et  avec  des  matières  à  eux 
appartenant,  comme  à  ceux  qui  travaillent  à  la 
journée  ou  à  façon  (L.  5- juin  I8-'J8,  art.  Il)  (13). 

8». — Cette  disposition  n  été  étendue  par  l'art. 
3  de  la  loi  de  finances  du  2  juill.  18ti2aux  ouvriers 
ayant  une  enseigne  ou  une  boutique,  et  réunissant 
d  ailleurs  les  autres  conditions  d'exemption  énon- 
rées  dans  cette  même  disposition,,  ainsi  que  dans 
celle  du  n»  G  de  l'art,  i'.i  de  la  loi  de  1844. 

80.— Remarquons  que  lu  disposition  précitée  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  4  juin  18o8,  est  générale  el 
en  faveur  de  tous  les  ouvriers  n'a  vaut  ni  com- 
pagnon ni  apprenti,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  ceux  qui  exercent  les  professions  clas- 
sées dans  le  tableau  A  et  ceux  qui  exercent  les  pro- 
fessions classées  dans  les  autres  tableaux  (14)  ;  en 
sorte  qu'elle  peut  élre  invoquée,  notamment,  par 
celui  qui  exerce,  sans  compagnon  ni  apprenti,  la 
profession  de  tisserand,  laquelle  est  classée  dans 
le  tableau  C(16). 

87. — -Mais  l'exemption  dont  il  s'a^'it  ne  profite 
point  au  parlicuiicr  i|ui,  s,,  trouvant  iilacé  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'art.  13,  n»  G,  de  la  loi 
de  18't4  el  l'art.   Il  <lo  la  loi  de  18.'i8,  joint  à  la 


(9)  CoDS.  d'El.,  9  avril   18G7  (S.»iK.2.0l)  et  17 
juin  1868  (S. 69. 2. 221). 

(10)  Cons.  d'El..  9  fév.  1869  (S. 70. 2. 96).  —  V. 
aussi  Cons.  d'El.,  28  di'c.  IX.'iK  (aff.  Lenud). 

(H)  Cons  d'El.,  12  mars  1867  (S.6K.2.64) 

(12)  Cons.  d'El.,  22  iVv.  ih70  (S. 71 .2.288). 

(13)  C'est  ce  qae  le  Conseil  d'Eial  avait   lui-même 

décidé  sons  l'empiro  df  la  loi  do  2."i  avril  1811.  V. 

Cons.  d'El.,  26  avril  1817  (S.  17.2. 190). 

(11)  Cons.  d'Kl.,  31  ao(^t  IM6.'i  (S.66.2.348)    

V.  .  n  sens  contraire,  Cons.  d'El.,  2  f«ï.  18S9  (S. 89. 
2..S75). 

(I.S)  Cons.  d'Et.,  31  août  186K,  précité. 
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vente  de?  iiroduils  de  son  travail  celle  d'antres  m;ir- 
cbnndi?e«  (1). 

}{y._ll  y  a  lien  de  considérer,  quant  à  In  imtcntr, 
comme  cordonnier  on  chambre,  et  non  comino 
maître  cordonnier,  celui  iiii  occupe  i>our  ilcs  ou- 
\rascsde  cordonnerie  plusieurs  ouvriers  dans  un 
atelier  situé  i»  l'un  îles  ela{;es  d'une  maison  et  indi- 
quc  au  public  au  moyen  d'une  enseigne,  s'il  ne 
travaille  que  sur  commande  (*). 

89.— La  disposition  du  n»  0  de  l'art.  Vi  de  la 
loi  d\i  '2'i  avr.  18ii  (reproduite  par  l'art.  41  de  la 
loi  du  4  juin  18')8)  qui.  en  exemptant  de  la  patente 
l'ouvrier  travaillant  seul,  sans  compagnons  ni  ap- 
prentis, déclare  ([ue  les  . ■niants  non  mariés  em- 
plovés  par  leur  pi-re  ne  doi\enl  être  considérés  ni 
comme  compa^Mions.  ni  comme  apprentis,  ne  sau- 
rait èlre  invoquée  par  le  frère  aine  qui.  après  le 
décès  du  plTC.  emploie  ses  frères  à  l'exercice  de 
.son  industrie  (3). 

1)0 —Les  patentables  des  quatre  dernières  clas- 
ses du  tableau  A  annexé  ii  la  loi  du  i"i  avr.  -IH.'i-'i- 
et  du  tableau  T)  ann-'xe  à  la  loi  du  'IH  mai  ■IS'iO, 
qui  exercent  jtour  leur  compte  des  professions  con- 
sislanl  en  un  travail  de  fabrication,  confection  ou 
main-d'œuvre,  ne  sont  imposés  qu'à  la  moitié  des 
droits,  lorsqu'ils  travaillent  sans  eompuguou  ni  ap- 
prenti (L.  1S  mai  IS-'IO.  art.  20). 

4)1  —Ajoutons  que  Tari.  4  de  la  loi  de  linances 
du  2  août  1868  a  déclare  exempt  de  la  patente  l'ou- 
vrier travaillant  en  chambre  avec  un  apprenti  âpé 
de  moins  de  seize  ans. 

92. — Celui  qui  vend  en  gros  dans  un  magasin 
établi  dans  une"  ville  des  tissus  à  mailles  et  à  jours 
ornés  de  dessins  qu'il  fait  fabriquer  an  moyen  de 
métiers  dissémines  dans  jilnsieurs  communes,  et 
qui  sont  ensuite  terminés  par  des  ouvrières,  doit 
être  patente  dans  cette  ville,  non  comme  march:md 
de  denlelles  (tableau  D  de  la  loi  du  18  mai  ■18')0, 
3»  classe)  ou  comme  marchand  de  broderies  (la- 
blean  A  de  la  loi  du  2o  avr.  1844.  3'  classe),  mais 
comme  fabricant  ii  méiiers  (tableau  C  de  la  loi  de 
1844.  4''  partie;  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juin 
48:i8)(4).  ,         ,    , 

«)5,_Le  particulier  pour  le  compte  duquel  des 
fabricants  à  façon  confectionnent  des  tissus  avec 
des  matières  premières  qu'il  leur  fournit  et  des  mé- 
tiers qui  leur  apiiartienneut.  est  imposable  à  la  pa- 
tente il  raison  de  ces  métiers,  alors  munie  que  ces 
fabricants  seraient  également  patentés  pour  les 
mêmes  métiers  ('■')). 

9/1. — Les  fabricants  à  métiers  à  façon  ayant 
moins  de  dix  métiers  ont  été  exemptés  de  la  pa- 
tente par  l'art.  13  de  la  loi  d.-  lin.  du  10  juin  18-')3. 
«):;. — L'exemption  de  patente  accordée  a\ix  per- 
sonnes qui  vendent  en  ambulance  des  menus  co- 
raestitib's  dans  les  rues  et  marchés,  ne  s'applique 
qu'à  celles  qui  exercent  celle  industrie  d;ins  les  rues 
el  marchés  de  la  commune  de  leur  résidence,  et  ne 
prolite  point  à  <elles  qui  colportent  cl  vendent  de 
tels  objets  dans  les  marchés  des  communes  voi- 
sines (0). 

j)0. — Tons  ceux  qui  vendent  en  ambulance  des 
objets  non  compris  dans  les  cxcmntions  détermi- 
nées par  l'art.  -13  de  la  loi  de  1844,  et  tous  les 
manhands  sous  échoppe  nu  en  étalage,  sont  passi- 

(t)  Cf»n«.  d'F.t.,  27  fer.  imi  cl  4  juill.  1808  (.S. 
69. ï. 279). 

(S)  Uni.  d'El.,  2(i  avril  1K^7  (S.'»7.2.'l89). 
(3)  Con«.  d'Et,.  IK  aie.  1K(;7  (S.0H.2.29C). 
(♦)  CoB».  «i'Et..  27  jain  1M71   (S.7.'«.2..12). 

(5)  CoDI.   .l'Kl.,  20  juin.  iM.l  (S.»iK.2.«;>0), 

(6)  Con».  d'Et.,  IK  atril  1847  (S.iK.i.i71). 

(7)  Coni.  d'Ei.,20jodl.  IK.%2  (S.«:».2.ît.1). 

(8)  CoDI.  d'El.,  «3  1er.  1863  (S.63.2.4K). 
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blés  de  la  moitié  des  droits  (]uc  paient  les  mar- 
chands qui  vendent  les  mêmes  objets  en  boutique. 
Toutefois,  cette  disposition  n'est  |ias  apiijicable  au\ 
boucliers,  épiciers  et  autres  marchands  ayant  un 
élal  iiermanenl  ou  occupant  des  places  fixes  dans 
les  halles  et  marchés  (L.  i-i  avr.  1844,  art.  14). 

97. — Les  architectes  employés  jiar  les  déparle-- 
menis  o'.i  par  les  comnmnes  sont  soumis  au  droit 
de  palenle.  mémo  alors  qu'ils  sont  exelnsivemenl 
occiiiu's  par  ces  travaux  (7). 

915. — Toutefois,  l'architecte  qui,  employé  au  ser- 
vice d'une  ville,  moyennant  un  trailement  lixc, 
avec  interdiction  de  tout  travail  pour  le  compte  des 
particuliers  sons  poiiie  de  révocition,  ne  se  livre  ii 
aucune  oK'ralioii  d'architedure  pour  le  public,  n'est 
pas  assujelli  à  la  )ialeiile  (8). 

99. — .Mais  jugé  qu'il  en  est  autrement  de  l'ar- 
(  liitecte  chargé  de  la  direction  des  travaux  d'un 
dioci'se  moyennant  une  iiideninilé  aiuiuellc  el  d('> 
remises  lu-oiJorlioum'Iles,  biein|n'il  ail  cessé  d'exer- 
cer sa  profession  pour  le  compte  des  parliculiersCJ). 
100 — L'adjudicataire  de  la  conslrnelion  d'un 
pont  est  soumis  à  la  patente  comme  entreju-encur 
de  travaux  jniblies  (tabUMU  C  de  la  loi  du  i'i  avr. 
1844;  tableau  de  la  loi  du  4  juin  I808).  alors  mènn- 
qu'en  exéculant  ces  travaux,  il  no  se  serait  pas  pro- 
posé de  réaliser  des  bénéfices  (10). 

101. — Le  propriétaire  qui  se  borne  à  faire  con- 
struire des  maisons  pour  son  propre  coniple  sur  ses 
terrains,  ne  saurait  être  imposé  à  la  ])atcntc  comme 
exerçant  la  profession  d'entrepreneur  de  billimonls; 
il  ne  fait  jur  là  qu'exercer  .son  droit  de  pro- 
priété (11). 

102. — Après  avoir  d'abord  décide  que  le  direc- 
teur d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles  qui 
s'est  ciiargé  ii  lorlail.  moyennant  une  remise  pro- 
porlioiinelle  à  la  valeur  clés  assurances,  de  gérer 
les  inlérèls  de  la  conipagiiie  eldc  [lourvoir  à  toutes 
SCS  déjjenses  d'administration,  devait  être  imposé  à 
la  patente  comme  agent  d'aiïaires  (tableau  A  de  la  loi 
du  2-')  avr. -1854  et  tableau  Dde  la  loi  du  18  mai 
'18o(),4''classe),elqu'iln'y  avait  pas  licuirappliqinT, 
en  ce  cas,  l'exemption  de  pjilenle  accurdee  aux  so- 
ciétés d'assurances  ninliielles  jiar  l'art.  -13,  n"  o, 
de  la  loi  du  2-J  avr.  18'i-4  (12),  le  conseil  d'Klal  a 
récemment  admis,  avec  pleine  raison,  selon  iimi-. 
la  ^olulion  coiilraire  (13). 

lOÔ. — L.i  patente  d'agent  d'afl'.iires  ne  peut  pa^ 
davantage  être  ini|iosée  à  l'individu  qui  se  charge 
habituellement  de  défendre  les  accuses  devant  les 
conseils  de  guerre  (14). 

104. — .Ne  peut,  non  plus,  èlre  imposé  à  la  pa- 
tente comme  agent  d'afTaires.  ni  l'avoeal  (|ui,  ajuès 
avoir  cessé  d'élre  inscrit  au  tableau  de  l'ordre,  con- 
tinue à  donner  des  consultations  et  à  plaider  de- 
vant la  justice  de  paix,  mais  seulement  comme  con- 
seil de  ses  clients,  et  non  comme  leur  manda- 
taire (l.'j),  ni  l'avocat  agréé  i)rovisoiremenl  comme 
défenseur  jiar  un  tribunal  de  ciimnirrce  :  c'est 
comme  maiidalaire  agréé  (tableau  G  de  la  loi  du 
18  m.ii  IS.'iO)  qiK!  eu  dernier  est  iinixisable  (10). 

mii. — Il  en  serait  toutefois  autrement,  dans 
l'un  el  l'autre  cas,  si  l'avocat  avait  ouvert  un  ca- 
binet d'all'aires  où  il  donnerait  des  consullalioiis 
pour  lesquelles  il  recevr.nitdes  salaires  (17). 


(9)  Cons.  d'El..  l(i  il.c.  18(i«  (S.(i9.2..JI2). 

(10)  Cons.  d'El.,  9  mal  IKGO  (S.(i2.2.92). 

(11)  Cons.  d'El..  i  mai  istii  (S.G.S.2..'i(i). 

(12)  Cons.  d'El.,  31  mai  IStid  (S.(;7.2.1(j8). 
(i;j)  Décision  du  1"  fév.  1871  (.S. 73. 2. 31). 
(14)  Cfin».  .l'El.,  10  janv.  lK(i2  (S.02.2.3»l). 
(!.•;)  Cons.  d'Et.,  10  ai-iU  lK(i2  (S.03.2.18*). 
(10)  Cons.  d'El..  18  avril  IHKI  (.S. 61.2.2:17). 
(17)  Coni.  d'El.,  21  nov.  1861  («ff.  Barn«) 
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lOtî. — Il  y  a  lieu  aussi  (rniiimser  h  la  |iatciiU>, 
cil  qualité  (l'a},'enl  d'airiires,  i-tlui  «jui  se  cliar;,'e  do 

radniiiiistralion  des  siK s--ioiis   vacaiili'-i,  tiioycn- 

iiaiit  une  rëlribulion  variaMc  suivant  riui|i(>rl'ini-c 
>\i-  ri-^  successions  (I). 

107.  —  Il  a  été  jii;;e  <|ue  reux  (|ui  sont  porl<*s  sur 
le  tahleau  des  syndics  du  faillit»'  dressé  ji.ir  le  tri- 
tiuunl  de  ronimeree,  ne  doivent  pas  iMre  par  erla 
seul  imposés  a  la  patente  rraj.'ents  d'nil'aires,  alors 
t|u'i's  >e  renrernienl  exclu-^iu-nieiit  dans  l'evereiee 
des  ronelions  de  syndies  {i).  —  Mais,  s'ils  font  de 
la  gestion  des  faillites  leur  profession  habituelle, 
ils  sont  soumis  sp^'cialemeiil  .1  la  patente,  sous  le 
nom  lie  mandataires  soiaries  |iour  radminislraliou 
des  laillit>'s,  par  le  tatdeau  D  de  lu  loi  du  18  mai 
l.S-'iO,  i'elasse. 

lOU. — L'industriel  dont  la  profession  est  spé- 
i.ilement  rangée  jiar  les  lois  sur  les  patentes  dans 
une  elassi-  pour  lai|uelle  ces  lois  ne  font  |)as  de  dis- 
tinclion  entre  les  mari-haads  en  ^ros,  en  demi-;;r(>s 
et  en  détail,  ne  peut  pas  être  place,  sous  le  pré- 
texte de  l'importance  de  sesalVaircs.  et  comme  mar- 
chand en  gros,  dans  une  autre  ."lasse  que  celle  à 
laquelle  il  appartient  (3). 

100. — A  Paris,  les  marchands  de  vins  en  détail 
suut  assimilés,  quant  à  la  patente,  auv  marchands 
de  vins  en  gros,  et  soumis  comme  tels  à  la  patente 
de  i'  classe  (i). 

1 10. — La  patente  de  marchaml  de  plomi)  de 
cliasse  ne  peut  iMru  imposée  au  déhilant  de  poudre 
qui  vend  eu  mOme  temps  du  plomh  de  chasse,  si 
celte  vente,  à  raison  de  son  |ieu  dimporlance,  ne 
doit  pas  élre  considen-e  comme  faisant  l'ohjet  d'un 
commerce  s|iécial,  mais  seulement  comme  un  a<- 
ccssoire  du  débit  de  poudre  (•>). 

111 . — Parcill'ment,  un  déhilant  de  tabac  <pii 
»end  en  nn?me  temp>  des  pipes  et  autres  objets 
analogues,  n'est  pas  [lonr  cela  sujet  à  la  patente  de 
commerçant,  si  ces  objets  ne  sont  (jne  l'accessoire 
de  ton  débit  de  tabac  (6). — Il  n'en  serait  autrement 
que  si  la  vente  des  objets  ailjointsau  débit  de  tabm: 
était  assez  importante  pour  devoir  «ître  consiiléréc 
comme  constituant  un  commerce  particulier  (7). 

112. — L'in<tituteur  ipii  se  borni'  à  procurer  à 
ses  éK'Tcs,  dans  l'intérieur  de  l'école,  les  fourni- 
tures de  papeterie  qui  leur  sont  nécessaires,  ne  peut 
être  imposé  a  la  patente  comme  marchand  de  pa- 
pier en  détail  (8). 

IIô. — La  patente  de  marchand  de  ho*uîsne  peut 
ètr  •  imposée  ii  celui  qui  ne  vend  que  des  bo-ufs  en- 
tretenus et  nourris  sur  des  terrains  exploités  par 
lui  '9). 

1  M. — L'individu  qui  achète  habituellement,  en 
Krani;e,  des  bois  de  construction  destinés  à  olre 
vendus  à  l'étranger,  est  assujetti  à  la  patente  de 
marcliand  de  bois  de  construction,  .ilors  même  que 
ces  bois  ne  lui  sont  fivrés  qu'à  l'étran^rer  (10). 

I  liî. — Quant  à  celui  qui  fait  !;abiliiellement  en 
France  des  achats  de  marcbafidisi  s  (loiir  les  e\|ié- 
'lier  a  une  maison  de  commerce  établie  en  pays 
étranger,  il  doit  être  imposé  à  la  patente  de  com- 
missionnaire en  marchandises  (ii). 
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.  7  déc.  i»;;v  (S..S.';.2.tlG). 
,  31  mars  IMi7  (S.i7.2.i-2«). 
,  «0  sept.  iH.-.ii  (.S.57.-2.VI1). 
.,  25  mars  IKtK  et  U  jaov.    lM;i3 

.,   2:.  mai  1850  (S..*i3.2.52«,  i  la 

,  20  jaill.  18fli(S.64.3.278). 


IIG— Avant  la  loi  du  18  juill.  <8(JC,  uui  a 
rendu  libre  la  profession  de  courtier  de  marchan- 
dises, il  avait  été  décidé  que  lu,  jiarticulicr  impose 
à  la  patente  coninic  coiirtiir  de  marchandises  ne 
pouvait  conti-.-ter  ceit«-  imposition,  en  se  fondant 
Mir  ce  que,  pendant  l'exercici-,  i|  n'aurait  fait  au- 
cune des  opérations  constiluanl  la  profession  im- 
posée, s'il  était  titulaire  d'un  brevet  l'sutorisant  a 
l'exercer  (12).  —  Aujourd'hui,  le  seul  fait  de  l'in- 
siriplion  au  tableau  dresse  ji.ir  le  tril.iin.il  île  com- 
merce, nous  parait  devoir  siillire  pour  motiver  l'im- 
position à  la  patente  de  courtier  de  marchandises. 
\ .  le  mot  Courtier,  n.  ï-i  et  i(i. 

117. — L'adjudicataire  de  la  fabrication  des  ar- 
mes de  guerre  dans  une  nianiiructiire  de  l'I'^lat  doit 
être  considère  comme  exerçant  une  profession  im- 
posable à  la  patente,  lors  môme  que  l'EUit  lui  ga- 
rantit un  minimum  diy  bénélices  sur  ses  f.ibrica- 
tioiis  (i:i). 

118. — L'exemption  du  droit  proportionnel  de 
patente  accordée  aux  usines  à  bras  par  la  loi  du 
4  juin  18''j8,  s'ap|diquc  à  la  maison  d'habitation  de 
l'usinier,  aussi  bien  qu'au  local  dans  lequel  l'usine 
est  établie  (1  i-). 

riî). — La  réduction  accordée  par  les  lois  sur  les 
patentes  (tableau  C  annexé  à  la  loi  du  i'iavr.  ISi'i-; 
tableau  F  annexé  n  l.i  loi  du  18  mai  1S-'J0;  tableau 
unique  annexe  ii  la  loi  du  -i- juin  18-')8)  |JOiir  chô- 
mage des  moulins  par  manque  ou  par  crue  d'eau, 
ne  peut  porter  que  sur  le  droit  (i\e  de  patente,  et 
non  sur  le  droit  proportionnel  (l'i). 

!-(►. — Il  n'y  a  lieu  d'appliquer  cette  réduction 
i|u'autant  que  le  moulin  a  ciiônie  complètement  pen- 
dant la  période  déterminée  par  les  lois  pn-citées;  il 
ne  sullit  pas  i|ue  le  chômage  ait  existé  seulement  à 
l'égard  de  quelques-unes  des  meules  du  mou- 
lin (l)î). 

121. — Le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens  ne 
doivent  qu'une  patente  à  moins  tpi'ils  n'aient  des 
établissements  distincts,  auquel  cas  chacun  d'eux 
doit  avoir  sa  patente  et  (layer  séparément  les  droit- 
lixcs  et  i>roportioiinels  (L.  i-'iavr.  ISi-k  ari.  \-'>j. 

Ili2. — La  veuve  (|iii  coiilinue  de  vendre  les  mar- 
chandises ([uc  son  mari  a  lais.séescu  magasin  à  son 
décès,  doit  être  iiersonoellement  assujettie  à  la 
même  patente  ii  rais(m  de  ces  opérations  (17). 

123. — Les  patentes  sont  personnelles,  et  ne 
peuvent  servir  qu'à  ceux  à  qui  elles  sont  délivrées. 
En  conséquence,  les  associés  en  nom  collectif  sont 
tous  assujettis  à  la  patente  (L.  i'-i  avr.  -ISi-l,  art. 
16,  g  I"').  —  Après  avoir  posé  ces  règles,  l'art.  16 
de  la  loi  de  18'i-i  ajoutai!  : — Toutefois  l'associé  jirin- 
cipal  paie  seul  le  droit  lixe  en  entier  :  les  autres  as- 
sociés uc  sont  imposés  (|u'à  la  moitié  de  ce  droit, 
même  quand  ils  ne  résident  pas  tous  dans  la  même 
commune  que  l'associé  jirincipal.  —  Le  droit  pro- 
portionnel est  établi  sur  la  maison  d'habilation  île 
l'associé  principal,  et  sur  tous  les  locaux  qui  ser- 
vent à  la  société  pour  l'exercice  de  son  industrie. — 
La  maison  d'habitation  de  chacun  des  autres  asso- 
ciés est  affranchie  du  droit  proportionnel,  à  moins 
qu'elle  ne  serve  à  l'exercice  de  l'industrie  sociale. 


(0)  Ci.ns.  d'El.,  7  juin  IS.'iS  (S.jj.-J.70i). 

(10)  Cnns.  d'Et.,  I!>  juill.  1S07  (^. «H. 2. 159) 

(11)  Clins.   d'El.,  0  et  IG  déc.    1«V0  cl    10  sept. 
1X15(8.40.2.100). 

(12)  Cons.  d'El.,  21  mai  1«C5  (S. 60. 2. 292). 
(«3)  Cons.  d'El.,  27  mai  I8UH  (S.fi9  2.128). 
(14)  Cons.  d'El.,  3  avril  1861  (S.G2.2  92) 
(i:i)  Cons.  d'El.,  1  4  juin  1847  (S.47.2.GS0). 
(10)  CoDS.  d'El.,  14  juin  cl  2  juill.  1817  (S. 47. 2. 

420  et  G2l)el.1  aoùl  I8VX  (S.4!l.2.(;0). 

(17)  Cons.  d'El.,  21  juin  1X54  (S  .'U. 2. 800). 


278 


PATENTE. 


124— D'un  aulre  côté,  l'arl.  53  (ic  la  loi  du  18 
mai  ifcoO  portail  :  —  Le  droit  fixe  de  patente  exi- 
gible des  associés  en  nom  collectif  n'est  quetlii 
vinytièuie  du  droit  fwo  payé  par  l'ussorié  principal 
pour  les  associés  liabituelicnicnt  employés  comme 
simples  ouvriers  dans  les  travaux  de  l'associalioii. 

125.— L'arl.  'l'J  de  la  loi  de  liuances  du  28juill. 
'18GU  a  modilié  ces  prescriptions  par  la  disposition 
suivante  : — L'associé  principal  coiilinuciiétre  assu- 
jetti à  la  totalité  du  droit  li\e  allèrent  à  la  profes- 
sion.— Le  même  droit  est  divisé  en  autant  de  paris 
égales  qu'il  y  a  d'associés  en  nom  collectif,  et  une 
de  ces  parts  est  imposée  à  chaque  associé  secon- 
daire.—Toutefois  celle  part  ne  doil  jamais,  dans  le 
cas  i>révu  par  l'art.  53  de  la  loi  du  18  mai  18o0, 
dépasser  le  vinplièmc  du  droit  lixo  imposable  au 
nom  de  l'associe  principal. 

12(5 — L'associé  qui  est  dénommé  le  premier 
dans  l'acte  de  société  ne  doit  pas  pour  cela  être  con- 
sidéré comme  l'associé  principal,  et  élrc,  comme 
tel,  imposé  à  la  totalité  du  droit  lixe  de  patente, 
alors  que  son  nom  ne  llfiurc  pas  dans  la  raison 
sociale,  et  que  ses  intérêts  dans  la  société  sont 
moindres  que  ceux  des  autres  associés  (I). 

127. — Le  lils  qui  exerce  un  commerce  en  qua- 
lité d'associé  en  nom  collectif  di'  son  père  doit,  à  ce 
titre,  ftre  assujetti  à  la  iialcnte,  conformément  à 
l'art.  I G  de  la  loi  du  55  avr.  ■1844,  lors  même  qu'il 
serait  mineur  non  émancipé  (i). 

128. — La  règle  d'après  laquelle  tous  les  membres 
d'une  société  eii  nom  collectif  sont  assujettis  ii  la 
patente,  est  applicable  à  l'associé  qui  réside  en  pays 
étranger  et  y  gère  un  établissement  pour  le  compte 
d'une  société  dont  le  siège  est  en  France  ;  seule- 
ment il  ne  doit  être  considéré  que  comme  associé 
secondaire,  et  [lar  conséquent  comme  n'étant  sou- 
mis qu'à  une  part  du  droit  lixe  (3). 

120. — Il  résulte  de  même  d'une  autre  décision 
qu'une  part  du  droit  de  patente  auquel  sont  assu- 
jettis ks  associés  en  nom  collectif  (autres  que  l'as- 
socié principal)  est  duc  mémo  par  l'associé  qui  ré- 
side à  l'étranger,  où  il  vend  les  marchandises  ap- 
partenant à  la  société  (4). 

130. — Le  droit  proportionnel  de  patente  auquel 
est  soumis  le  gérant  d'une  société  en  commandite 
doit  être  établi  sur  .son  habitation  personnelle 
comme  sur  les  locaux  servant  à  l'exercice  de  l'in- 
dustrie de  la  société,  conformément  à  la  disposition 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  avr.  1844,  qui  lui  est 
applicable  (•>). 

131. — Los  sociétés  ou  compagnies  anonymes 
ayant  pour  but  une  entreprise  industrielle  ou  com- 
merciale, sont  imposées  à  un  seul  droit  fixe  sous  la 
désignation  de  l'objet  de  l'entreprise,  sans  pri'ju- 
dice  du  droit  proportionnel.  — La  patente  assignée 
à  ces  sociétés  ou  compagnies  ne  dispense  aucun  des 
.sociétaires  ou  actionnaires  du  paiement  des  droits 
de  patente  auxquels  ils  pourraient  être  personnelle- 
ment assujettis  pour  l'exercice  d'une  industrie  par- 
ticulière (L.  25  avr.  1844,  art.  il).  —  Cette  der- 
niiTe  disposition  est  égnlrmenl  applicable  aux 
gérant"  associés  .solidaires  des  sociétés  en  comman- 
dite (L.  18  mai  18-')0,  art.  24). 

152  — Kl  il  a  été  décidé  qu'elle  s'applique  aussi 
aux  ddmini-lr8lenr>  ou  membres  des  sociétés  ii 
responsabilité  limitée  ((>). 

■133. —  Les  contrôleurs  des  contributions  di- 
rectes procèdent  annucllemint  au  recensement  des 


(I)  CoDi.  d'iil.,  l"déc.  I8.'i2  (H.rûi.i.iMj. 
(i)  CODS.  d'El.,  37  fév.  IHUU  (S.«0.a.376). 
(.1)  CoDI.  d'El..  Udéc.  t>>Bt(  (S. 06. 8. 384). 
<4)  Coni.  d'El.,  IS  dér.  I8.'i2  (S.S3.S.432). 
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imposables  et  à  la  formation  des  matrices  de  pa" 
tentes. — Le  maire  est  prévenu  de  l'époque  de  l'opé- 
raliun  du  recensement,  et  peut  assister  le  contrôleur 
dans  celte  ojiération,  ou  se  faire  représenter  à  cet 
ell'el  par  un  délégué. —  En  cas  de  dissentiment  en- 
tre les  contrôleurs  cl  les  maires  ou  leurs  délégués, 
les  observations  contradictoires  de  ces  derniers 
sont  consignées  dans  une  colonne  spéciale.  —  La 
matrice,  dres.sée  par  le  contrôleur,  est  dépo>éi\ 
pendant  dix  jours,  au  secrétariat  de  la  mairie,  alin 
(juc  les  intéressés  puissent  en  itrendre  connaissance, 
el  remettre  au  maire  leurs  observations.  A  l'expi- 
ration d'un  second  délai  de  dix  jours,  le  maire, 
après  avoir  consigné  ses  observations  sur  la  ma- 
trice, l'a  liesse  au  sous-préfet.  —  Le  sous-préfet 
porte  également  ses  observations  sur  la  matrice,  cl 
la  transmet  au  direcleur  des  contributions  directes, 
qui  établit  les  taxes  conformément  à  la  loi,  pour 
tous  les  articles  non  contestés.  A  l'égard  des  arti- 
cles .sur  les(|uelsle  maire  ou  le  soiis-préfet  ne  serait 
pas  d'accord  avec  le  contrôleur,  le  direcleur  soumet 
les  contestations  au  préfet  avec  son  avis  motivé.  Si 
le  préfet  ne  croit  pas  devoir  adopter  les  proposi- 
lions  du  direcleur,  il  en  est  référé  au  ministre  des 
linanccs.  —  Le  préfet  arrête  les  rôles  et  les  rend 
exécutoires  (Id.,  art.  20). 

134. — A  Paris,  l'examen  de  la  matrice  des  pa- 
tentes a  lieu,  jiour  chaque  arrondissement  munici- 
pal, par  le  maire,  assisté  soit  de  l'un  des  membres 
de  la  commission  des  contributions,  soit  de  l'un  des 
agents  attachés  à  cette  commission,  délégué  à  cet 
elfct  par  le  préfet  (Ibid.). —  Les  matrices,  revêtues 
des  observations  du  maire  de  chaque  arrondisse- 
ment, sont  centralisées  à  la  commission  des  contri- 
butions, qui,  après  y  avoir  aussi  consigné  ses  ob- 
serN  allons,  les  transmet  au  directeur  des  contribu- 
tions comme  il  est  dit  au  •'>  g,  mentionné  au 
numéro  précédent,  de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  avr. 
iSHjL.  18  mai  1850,  art.  2f). 

4ôo. — Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  les 
services  de  transports  fluviaux,  maritimes  et  terres- 
tres, ainsi  que  les  établissements  d'entrepôts  el  de 
magasins  généraux,  sont  tenus  de  laisser  prendre 
connaissance  des  registres  de  réception  et  d'expé- 
dition de  marchandises  aux  agents  (lescontrihulioiis 
directes  chargés  de  l'assielte  des  droits  de  palenli- 
(L.  29  mars -1872,  art.  6). 

•^  3. — Réclamai  ions;  —  Par  (jui,  dans  quel  délai 
et  en  quelle  forme  elles  iloivenl  être  faites. 

130. — Les  patentés  qui  n'-elamenl  contre  la  lixa- 
lion  de  leurs  taxes  sont  admis  ii  prouver  la  justice 
de  leurs  réclamations,  par  la  représentation  d'acte 
de  société  légalement  publiés,  de  journaux  et  livn- 
de  commerce  régulièrement  li'ims,  et  jiar  tous  au- 
tres documents  (L.  25  avr.  '1844,  art.  21). 

137. — Hien  ((ue  ce  soit  en  vertu  d'un  arrêté 
d',i~^iniilatioii  pris  par  le  préfet,  qu'un  individu  a 
ete  imposé  à  la  patente,  il  n'eu  est  pas  moins  ad- 
mis à  réclamer  par  la  voie  conlentieuse  contre  celle 

|iatellte  (7\ 

1355. — Un  contribuable  est  recevable  soit  à  récla- 
mer contre  son  omission  au  rôle  île  la  ciintribnlion 
des  patentes  |iar  suite  d'une  inscription  faite  a  tort 
au  iKiiii  d'un  tiers,  soil  ii  demander  la  réduction  de 
celle  eonlnbiilion  (S). 

l."î). — Le  chef  d'une  maiscm  de  commerce  établi 
en  l'ranec  a  qualité  pour  demander  décharge  <lu 


(:;)  O-Ds.  il'Kt.,  X  aoiu  ih;,;,  (S.;ii;.-.».;t20). 
(«)  ConB.  A'V.i.,  a»  aoiU  !S(;s  (S.Cft.i.Si*). 
(7)  Cons.  d'Et.,  as  août  18i!»,  17  el  a»  mai  tl  C 
juin,  IS.'iO  (S..';o.8.<i7!>). 

(H)  CoDj.  d'El.,  sodée.  iH65  (S.86.2.  ti7). 
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druil  li\p  (l<!  palfutu  .iiii|iicl  a  dû  iiu|io«i'  son  roos- 
ooic  rtt.-iilaiil  en  paj-i  clrinix'''  (')• 

1-10. — Lorsi|iii'  la  rt"  lamaliuii  a  iioiir  olijrl  lo 
ilégrew\nu'Ml  ilt-s  droits  de  puliiile  (mrsuiliî  iliMe>- 
nIou  il'i'lnbli-<!i('iiioiil.  illi.'  ne  pcul  lUre  furiiu'c  'ino 
par  le  coiiaiil  ou  par  sou  tiiaiidalnirr;  lo  tesbioii- 
iiairt"  t'sl  snn-i  qiiuliU*  pour  a^ir  a  ccl  t'},'artl  au  iiuin 
ilil  cmliiiit,  s'il  m.'  justiliit  pas  d'un  mandai  (i). 

141. — Li'  n.".-.ii)nnoiro  d'un  L'luliiissoni«ul  c.-t, 
au  conlrain.  rici-\aldi«  à  rivlaniiîr  dcvoiit  In  eon- 
sfil  de  pri-lr,(îire  contre  l'urnle  préfcclorol  ijui 
truusltrr  a  sou  uoni  la  patente  de  sou  ciHlanl, 
niOna-  niajjtre  le  sileuco  qu'il  aurait  Kardé  après 
avoir  éle  mis  ou  demeure  de  s'expliquer  sut  la  dc- 
uiaiido  de  Irau^fert,  suu  silence  ne  pouvant  élro 
couï-iilére  eouiiue  uu  ai(|uieseciuent  ni  élever  une 
tin  de  uon-reie>oir  contre  su  reolanii.lion  (3). —  V. 
infr<i,  u.  i'-'t'J  el  s. 

I  \2. — Si  lu  profession  qu'un  individu  cxurro 
réellonicnl  donne  lieu  à  un  droit  liie  de  patente 
plus  élere  que  celui  auquel  il  a  été  impoiô  pour  une 
profis<iou  qu'il  u'e\eree  pas,  il  n'est  pus  rccevable 
a  réclamer  contre  sa  cotisation  (V). 

11.*!. — Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduc- 
tion du  droit  de  jintente  doivent,  conformément  à 
la  réiile  «éuérale  en  matière  de  contributions  di- 
recles  posée  par  lart.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1832, 
*lre  formées  dans  les  trois  mois  de  l'émission  des 
rôles  (L.  2'ia>r.  1844.  art.  22). 

144. — Toutefois,  le  délai  de  trois  mois  dans  Ic- 
ijuel  le  particulier  qui  a,  sur  rontrainlc,  solde  ties 
droits  do  jialeiite  ou\qucls  un  tiers  est  imposé,  doit 
réclamer  de  lailminislralion  la  restitution  de  ces 
droilv,  court  à  partir,  non  de  la  puldicalion  des 
role>,  mais  seulement  du  jour  oij  In  contrainte  lui 
a  été  remise  (ti;. 

14.». — F.es  demandes  en  dégrèvement  des  droits 
di  ir  cause   de   décès  ou  do    faillite  du 

y  .u'ut,  lomme  demandes  eu  décharge, 

eii     .   a  peine  de  déchéanco.   dans  les  trois 

mois  a  partir  du  décès  ci  de  la  déclaration  de  fail- 
lite {(i). —  En  cas  de  coulirmatiou  du  juiiemont  dé- 
claratif de  faillite  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  le 
délai  ne  couit  qu'à  partir  de  cet  arrêt  (7). 

I4U. — Le  syndic  d'une  faillite  n'est  pas  fonde  à 
prétendre  que  cette  déchéance  ne  saiirail  lui  être 
appliquée,  sous  |)rélc\te  (|up,  le  failli  avant  vri.i  la 
fuite  le  jour  même  de  la  déclaration  ûe  faillite  r-t 
n'ayant  laissé  ii  sa  disposition  aucun  argent  pour 
acquitter  les  termes  échus,  il  a  formé  sa  demande 
aus->iti')t  qu'il  lui  a  été  [ms-ible  (8;. 

1 47. — Si,  au  moment  ilii  décis  d'un  coniribuaide, 
les  rùles  n'étaient  pas  encore  publiés  dans  la  com- 
mune qu'il  habitait,  le  délai  pour  réclamer  contre 
les  droits  de  patente  mis  a  sa  charge,  court  seule- 
ment à  partir  de  la  imblicalion  dos  nMes,  alors  du 
moins  (|ue  rbérilier  réside  dans  la  mémo  coiii- 
niiine  (9). 

148. — Quant  à  la  demande  en  transfert  de  pa- 
tente par  suite  de  cession  d'établissement,  c'est 
dans  1rs  Iroi»  mois  de  la  cession  qu'elle  doit  être 
formée  (10). 

I  'iî>. — Le  eoulribuable  qii^  rec'amc  contre    1'^ 


(I)  Cons.  d'El.,  ai  juin  I8.*>»  (S..'t».i.80o;. 

(■i)  Cons.  d'El.,  1"  déc.  IKti»  (S. Oit. 3. 400). 

(.J)  Cooi.  d'El.,  IG  avril  IHîiii  (S.;.7.3.-2;!î<l. 

(V)  Cont.  d'El.,  8  avril  IkV7  (S.47.>».ia3). 

(.^)  (.Onu.  il'El.,  ii  fcv.  jmo  (S.7I  .S.iHs). 

(li)  Coos.  d'El.,  90  lept.  et  li  dcc.  lXt8  ;  -Ji  ni;  r 
tHi<)  ri  iH  dëc.  titSO  (S.9I  .d.b70;  :  10  et  17  m;. 
IH5I  i.S..M.i.ii70);  3  ivnl  1850  (S.57.â.l(;0)  ;  m 
juio  IH5»  (S..%'t.i.i70). 

(7)  Coo».  d'El.,  7  avril  I8(iii  (S.67.i.9b). 

(M)  Coai.  d'Kl.,  3  avril  18.*>()  (S.57.â.lt>0). 
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Stinele  jiuur  eliaqu.'  (dUhuuih  ,  lui  .MjUc  i*iâ  féclfl- 
alimis  se  nliacliiiil  l'une  ii  l'autre  (H). 
liîO. — Les  réilainalinu»  en  déchiirgn  ou  réduc- 
lion,  et  les  dein.nidi'S  en  remise  ou  inndération. 
sont  eoniiniini<|tii'es  aux  niaires  :  ellen  sont  d'ail- 
leurs présciitéi's,  instruites  et  jiiRécs  ilnns  les  for- 
mes prescrite^  jmur  les  antres  eontrihulions  directe» 
(L.  i'iavr.  Isf'i..  art.  22). 

liil. — (les  reclainalions  et  demandei  ne  sont 
pas  snscrpliblrs  d'être  communiquées  an\  réparti- 
teurs :  il  siillit  (|u'elles  le  soient  an  maire,  comme 
il  est  ilit  au  numéro  |iréoédent  (12). 

ili'l. — Tniilefois,  il  ne  résulterait  pas  de  nullité 
de  ce  qu'une  réclamation  mirait  éié  communiquée 
aux  répartiteurs,  si  lo  moire  avait  donné  séparé- 
ment son  avis  sur  celte  réelamaliou  (43). 

g  I.  —  Cemion  d'élallit  etnent.  —  Décès.  —  Fail- 
lite. —  Entreprise  de  yrofeision  en  cours  d'an- 
née. —  lloles  supplémentaires. 

iiîô. — La  contribution  des  patentes  est  duc  pour 
l'année  entière,  par  tous  les  individus  exerçant  au 
mois  de  janvier  une  profession  imposable.  —  Kn 
c.is  de  cession  d'établi.s.'iemenl,  la  patente  est,  sur  la 
demande  du  cédant,  transférée  à  son  successeur; 
la  mutation  de  cote  est  réglée  par  arrêté  du  préfet. 
—  En  cas  do  fermeture  des  magasins,  boutiques  cl 
ateliers,  par  suite  de  décès  ou  de  faillite  iléclarée, 
les  droits  ne  sont  dus  que  pour  le  passé  et  le  mois 
conranl.  Sur  la  réelamaliou  îles  parties  intéressées, 
il  est  accordé  déciiarg'!  du  surplus  de  la  taxe.  — 
Ceux  <|ui  entreprennent,  après  le  mois  de  janvier, 
une  profession  s\ijeltc  ;i  patente,  ne  doivent  la  con- 
tribution qu'à  partir  du  \"  du  mois  dan?  lequel  ils 
ont  commencé  d'exercer,  ii  moins  que,  par  sa  nn- 
lure,  la  prefossioii  ne  puisse  pas  être  exercée  pcn- 
danl  toute  l'année.  Dans  ce  cas,  la  coniribntion  cjt 
due  jiour  l'année  entière,  (|uellc  que  soit  l'époque 
à  laquelle  la  profession  nora  élé  eulrcprisc  (L.  2o 
avril  18.^1.  art.  23). 

1o4. — Le  contribuable  imposé  au  droit  propor- 
tionnel de  patenio  d'après  le  loyer  résultant  d'un 
bail  uuthcnticiuc  en  vigueur  au' I"  janvier,  n'est 
pas  admissible  à  réclamer  une  réduclionsur  le  mo- 
tif que,  par  une  convenlion  inlervenue  en  cours 
irexercice,  il  a  obtenu  une  diminution  de  loyer  a 
partir  du  {•''  jainier  (I  î). 

loo. — Aucune  réduction  liu  droit  proportionnel 
de  patente  ne  peut  non  pins  être  accordée  au  con- 
tribuable qui,  en  cours  irevercice,  transporte  .«on 
loininerce  ou  smi  industrie  dans  un  local  d'une  va- 
leur localive  inférieure  à  celle  du  local  qu'il  occu- 


pait au  I"  janvier  (l'i*. 
io(J. — Le   négociant 


qui,  voulant  discontinuer 
son  commerce,  a  cessé  d'acheter  des  marchandises, 
et  se  borne  à  écouler  celles  qui  lui  restent  en  ma- 
gasin, n'en  dcnieiire  pas  moins  soumis  à  la  pa- 
tente (Mil. 
1i>7. — Le  conlribiinhle  i;in  .i,  en  cours  d'excr- 


(!))  Cens.  d'El.,  ao  sept.  l87r(S.-3.«.33). 

(10)  Cons.  d'El.,  1"  déc.  1838  (S.Sfl.i.iOO). 
(it)  Cous. d'El..  ai  sept,  is-n;)  (.s.(îo.2.:;ii). 

,12)  Cnns.  d'Kt.,  1 1  juin  «8."ît  (S. .*J  1.2.750;  et  1: 

rv.  J8;i»  (S.;i'».2.t7«). 

(13)  Cuni.  d'El..  30  insi  I8(IK  (S.GO.â  317,. 

(11)  Com.  d'El..  37  mai  IKC!)  (.-<.(i"J.i.  ICsi. 
(l.'i)  Coni.  d'El.,  H  avril  1K70  (<'.^i.i.lii). 
(l(i)  Cons.  d'El.,  n  iiov.  18.1U.  I"  ju.d.    «810  r 

.11  mors  I8H>  (S.40.i.47«;  l!».i.U7). 
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iit-e.  cesse  sa  profession  par  suite  de  rex|nralion  île 
son  b.iil,  n'est  pas  foiitlé  à  ileniandor  ileeliariie  dis 
douziènies  de  sa  p.ilenle  écliiis  iiosleiieurenuiit  a 
cette  cessalion  (I). 

lo8. — De  même,  le  fait  seul  de  l'exislenee 
d'une  société  entre  un  parti  'uliiT  et  un  entreiire- 
neur  de  travaux  publies,  au  eoinnienceinent  d'un 
exercice,  suliit  pour  assujettir  ce  partieulier  à  la 
patente  d'entrepreneur  associé,  alors  uiénie  i|ue, 
dans  le  cours  de  l'exercice,  la  dissolution  de  la  su- 
ciélé  aurait  clé  prononcée  (2). 

Io9. — Un  conlriliuablc  ne  peut  non  plus,  parce 
qu'il  a  cédé  son  élablissenienl  en  cours  d'exercice, 
demander  dédiar^'e  des  douzièmes  non  échus  de  sa 
patente.  Il  a  seulement  la  l'acuité  de  provoipier  le 
transfert  de  celle  patente  à  son  successeur  (3). 

IGO. — Celui  (pii  a  cédé  son  établissement  de 
comuierce  ne  jouit  du  droit  de  faire  transférer  sa 
patente  pour  l'année,  sur  la  li'le  île  son  successeur, 
qu'autant  que  celle  translation  peut  être  utilenicnl 
opérée,  et  elle  ne  pont  l'être,  si  le  successeur  se 
trouve  déjà  imposée  au  rôle  des  patentes  d'une 
autre  commune  ( i). 

ICI. — Il  n'y  a  pas  lieu  à  transfert,  lorsque  le 
patenté  ne  fait  ijue  cédei'  h  une  autre  iiersonnc  son 
droit  à  la  jouissance  des  lieux  dans  lescjucls  il  exer- 
çait son  industrie,  sans  céder  son  étahlisscraenl  lui- 
inènie  (•')). 

I(J2. — La  vente  qu'un  des  propriétaires  associés 
d'un  fonds  de  commerce  fait  à  un  autre  associé  de 
sa  part  dans  la  société,  ne  saurait  être  assimilée  à 
une  cession  d'établissement,  dans  le  sens  de  l'art. 
23  de  la  loi  du  2o  avril  IS'i-i-,  et.  dès  lors,  ne  per- 
met pas  au  cédant  de  demander  qu(ï  sa  patente  soit, 
en  cours  d'exercice,  transférée  au  ccssionnaire  (0), 

163. — Le  ccssionnaire  d'un  établissement  de 
commerce  qui  paie  les  douzii-mes  restant  à  échoir 
de  la  patente  de  son  cédant,  n'est  pas  fonrlé  à  de- 
mander décharfie  de  la  patente  à  laquelle  il  était 
lui-même  précédemment  imposé',  sin-  le  niolif  (|u'elle 
forniirait  double  eni|>loi  avn-  celle  du  cédant  (7). 

16Î. — 1>1  il  n'est  pas  fondé  non  plus  ii  deman- 
der la  décharge  des  droits  de  patente  aux(|uels  il  a 
été  personnellement  soumis  à  i)arlir  du'l'"'  du  mois 
dans  lequel  il  a  pris  i)Ossession  i\f  réiahlissement, 
encore  bien  que  le  cédant  soit  resté  iini)osé  pour  les 
douzii'ines  restant  ii  courir,  faulr  par  lui  d'avoir  ré- 
clamé en  lenips  utile  le  Iran.-fert  de  sa  patente  (8). 

16o. — D'un  autre  côté,  le  céd.mt  qui  a  né;;li,;'é 
de  demander  li:  transfert  dr  sa  patente  au  ccssion- 
naire de  son  établissement,  ne  peut,  s'il  vient  à 
acheter  lui-même  un  autre  établissement  de  coin- 
raerce,  se  fonder  sur  bt  niaiiilien  de  cette  patente 
il  son  nom,  pour  s'opposer  à  la  niutation  de  enle 
demandée  par  le  vendeur  de  ce  dernier  clalilisse- 
ment  (9). 

I(U». — La  disposition  de  l'art.  -23  de  la  loi  du  2-') 
a»ril  \x'v'h.  il'apres  laijuelle,  en  cas  de  fermeture 
des  mafiasins,  boutiques  ou  ateliers  |iar  suite  de 
faillite,  ic'-  droits  de  patente  ne  sont  dus  i|ui;  poui' 
le  passé  et  le  mois  courant,  cs(  a|)plicable  même 
au  ras  nii  le  juf.'e-commissairc  a  autorisé  le  synilic 
a  écouler,  au  moyen  d'une  vente  journalieie,  les 
marchandises  existant  en  mafiasin  lors  de  la  deela- 


(I)  Cofif.  il'El'.,  iii  n).irs  1M70  (S.72.i.(;i). 
(ï)  Coo».  d'Kl.  ati  avril  IK.M  (S.M.a.S'.tO). 
(3/  Cfio».  i'I'A.,  !•'  mal  |K(i«  (S.70.2.1(iK). 

(4)  CoDi.  d'Et.,  il  mal  lHi:i  (ii.il.2.:>r,'.\). 

(5)  Con».  d'El.,  iltjuill.  IH.-ii  (S..'i:;.2.i;,'.)). 
(0)  Cooi.  d'El.,  20  fé».  lK(i!t  (S. 70.2,9»;). 
(7)  Cons.  d'Kl..  «7  iirpl    IH.%1  (S.;.:.. 2.287). 
(H)  roni.  d'El.,  I"  'l'C.  IK.'iK  (S..V»,i  i(iii). 
(<>(  CiD«.  d'Et.,  1!»  avrd  IK.'iUtS  .•i7.2.2:!H). 

(Ht)  C-in*.  d'El.,  24  miirii  IV59  (S.5i».2.7(i:<) 
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ration  de  faillite,  si  d'ailleurs  la  vente  a  été  mise  à 
lin  et  les  magasins  fermi's  peu  de  temps  après  (10). 

t(>7. — Mais  lorsque  le  syndic  a  continue  l'exploi- 
tation de  l'industrie  du  failli,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juKe-commissaire  et  pour  le  compte  des 
créanciers,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'excmp- 
lion  (le  la  patente  pour  les  douzièmes  restant  à  cou- 
rir au  nu)ment  où  il  a  cessé  cette  exploitation  (11). 

ma. — Le  commerçant  qui  se  trouve  en  état  (le 
suspension  de  i)aiements  et  de  li(iuidation,  sans 
avoir  touletois  cessé  son  commerce,  n'est  pas  af- 
franebi  du  droit  de  patente,  un  tel  élnl  ne  pouvant 
être  assimile  à  celui  de  faillite  déciar('e  (12). 

lG!).-»Dans  le  cas  de  dissolution  d'une  société 
de  comnieree  par  le  décès  de  l'associé  princii»al,  les 
droits  de  patente  auxquels  cet  associé  avait  été  im- 
posé n'en  sont  pas  moins  dus  ju,s(]u'.'i  la  lin  de 
l'exercice,  si  un  asssocié  secondaire  a  continué,  sans 
inlerruption,  les  opérations  ponr  son  propre  compte, 
dans  l(;s  magasins  exidoilés  jiar  la  société  (13). 

170. — Lors(p)e  celui  qui  a  cédé  son  élablisse- 
nienl de  commerce  est  resté  imposé  un  rc'de  des 
patentes,  soit  parce  (|u'il  n'a  pas  réclamé  le  trans- 
fert de  sa  patente  à  son  ccssionnaire,  soiti)arce  que 
celui-ci  était  lui-même  personnellement  patenté,  ses 
iiérilicrs  ne  peuvent  demander  à  être  déchargés  des 
douzii'ines  à  venir:  le  droit  à  cette  décharge  n'existi; 
au  prolit  des  héritiers  (ju'autanl  (pic  la  fermelure 
du  magesiii  a  été  la  conséquence  du  décès  (l 'i). 

171. — La  fermelure  de  magasin  et  la  cessation 
de  commerce  par  suite  d'expropriation  pour  utililé 
publi(iue,  ne  donnent  pas  lieu  a  décharge  des  dou- 
zièmes non  encore  échus  de  la  iialente,  comme 
quand  elles  ont  lieu  par  suite  de  décès  ou  de  fail- 
lite (l.'i). 

1 7*i. — Décidé  de  même  que  cette  décharge  ne  peut 
être  demandée  par  le  italentuble  (|ui.  ayant  cessé  sa 
profession  par  suite  de  la  démolition  de  la  maison  où 
il  l'exerçait,  n'est  pas  fondé  à  demander  décharge 
(les  douzii'mcs  non  éciius  de  sa  patente  (Ki). 

173. — Celui  (|ui,  apri's  avoir  ce«îé  d'exercer  une 
l>r(ifession  patenlable,  s'est  livré  de  nouveau  dans  le 
courant  de  l'année  suivante,  à  la  même  profession, 
ne  doit  êlre  imposé  à  la  iiatenle  qu'a  partir  du  'l'"" 
du  mois  dans  le(|ncl  il  a  recommencé  l'exercice  de 
celle  profession,  et  non  pour  l'année  enlii're  (17). 

17'i. — De  même,  celui  qui  a  été  impose  à  la 
patente  de  marchand  de  bois  en  gros,  à  raison  seu- 
lement de  l'exploitalion  d'une  coupe  dont  il  s'est 
rendu  adjudi('alaire,  ne  lient  être  assujetti  an  pai(;- 
iiienl  des  droits  (lu'ii  partir  du  ^''  du  mois  dans  le- 
qiu'l  il  a  coniinenc(!'  à  exploiter,  et  non  à  partir  du 
1"  janvier,  (|uand  inêiiie  il  aurait  exploite,  l'année 
précédente,  une  autre  coupe  dont  il  s'était  aus.^i 
rendu  précédemment  adjudicataire  (18). 

17;!. — De  même  encore,  le  conirihuable  (|iii, 
après  avoir  éle  apiiele  .sous  les  drapeaux  poslcrieu- 
reinenl  au  !'■' janvier,  a  repris  l'exercice  de  sa  pro- 
fesMon  dans  le  courant  de  l'année  sui\aîite,  ne  doit 
être  inipo.sé  à  la  patente  qu'à  partir  du  1'^  du  mois 
dans  Ie(|uel  celle  profession,  (|u'il  avait  (initiée  pour 
un  leiiip-;  dont  la  dun;c  ne  pou\ail  être  prévue,  a  été 
reprise  (lit). 

17(>. — Mais  ceux  qui  reprennent,  dans  le  cou- 

(11)  O.DS.  d'El.,  7  janv.  18.'i7  (S.57.2.7H.'})  el  !t 
iiiar.-i  IH;,\}  (S..Vt.2.70;j). 

(12)  Oms.  .riCl..  !)  nov.  IKliO  (S..tf.2.22;i). 
(I.l)  Cous.  d'Iil.,    I(i  aoùl  lK(i7  (S.(>K.2.2!1»>). 
(IH  Cons.  d'Kl.,  2K  nov.  IK.'jr;  (S.:i6.2..H»;i). 
(I.S)  Cons.  d'El.,  ndic.  IK.-;.'}  (S.»4.2.U(i). 
(Mil  Cnn».  d'Et.,  ai  mati  |k:;!I  (S.<i0.2.2Hi). 
(17)  Con».   d'El..  2  niara  1«50  !.S..'i0.2,.'}08)   el  :: 

mai  iKiii  (s,:;i.2,07i). 

(IK)  Con-.  d'El.  Il  fév.  lK:i7  (.S.57.2.7M.1). 
(l'M    ù.lj-,  (J'i;i  .«Ui.V.   IK7-J  (S.74  J.l'-H). 
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raiil  cl'iiiH'  aiiiu'i-.  rcxcrriri-  momtnlnn^mrnt  in- 
terrompu (l'une  |iroressi(iii  i|ii'il>  lAcrraii'iit  .l.iii'*  If 
l'oiir.iiil  lie  r.-iiirioi'  [(ri'ccilciilr,  doucul  rire  imiio-cs 
pour  laniici;  omIhto  (  1  ). 

177. — I.i's  putcMili's  qui.  clans  |o  roiir-i  ilc  Tan- 
iioc,  onlrcpri'iiiifiit  iiiio  iirofcssioii  irmic  cl.issc  «ii- 
|»'rii'iiri'  a  rfjji'  <\\\'\\<  cxcp.-ai'-iil  (rnlmrd,  ou  ijiii 
traii>porti.-iil  leur  étaMisseiiniit  dans  uih'  l'uunuiiiir 
d'une  plus  lorlc  pu|iulntioii,  .sonC  tenus  do  payer  .m 
pruraU  un  supplenient  de  droit  (ixc.  —  il  est  ë;;;!- 
lenieiit  dil  un  suppk'incnl  de  droit  |)ro|iortioiuiel 
par  lus  patentables  qui  prennent  des  maisons  ou  lo- 
'■•in\  il'une  »aleur  loealive  supérieure  à  relie  des 
.lisons  ou  Ku-auv  pour  lesquels  ils  ont  él*- priinili- 

•  ineni  ira|<o?es,  et  par  eeuji  qui  entreprennenl  nnt> 
prnfession  passible  d'un  droit  proportionnel  plus 
ele\e.  —  Les  suppléinenis  sont  dus  ii  coiiipler  du 
1"  du  mois  dans  lequel  ecs  clian^^emrnts  auront 
ete  opères  (L.  io  avr,  I84i,  art    ii.  %'.\). 

178. — Le  conseil  dKiat  avait  décidé,  .sous  l'em- 
pire de  celte  dis|>osilion,  que  le  |iatenlable  (|iii 
ira\ail  pas  été  porte  au  rùle  des  patentes,  bien  qu'il 
exerçât  sa  |irofession  a\ant  le  {•'f  janvier,  ne  pou- 
vait être  imposé,  pour  eelte  même  prolession.  au 
moyen  d'un  rùle  supplémentaire,  parce  que  ce  mode 
«l'imposition  n'était  autorisé  qu'a  raison  de  fail.s 
nouveaux  survenus  dans  le  cours  de  l'année  (2). 

179. — .M.iis  cette  inleiprél.ilioii  a  élécondaimiée 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  4  juin  IS-'iS,  aux  leriiii  s 
duquel  il  y  a  lieu  d'imposer  au  moyen  des  rùles 
siipideuifintairos  les  individus  omis  aux  rôles  primi- 
tifs qui  exereait-nt,  avant  lo  I"  janvier  de  l'émis- 
sion lie  ces  riiles,  une  profession,  un  commerce  ou 
une  industrie  sujets  à  patente,  ou  qui,  anlérieiirc- 
uieiii  ,i  la  même  époque,  avaient  apporté  dans  leur 
profession,  commrrce  ou  induslricdeseliangcments 
donnant  lieu  .i  des  aupnentations  de  droits. 

îUO. — El  il  a  été  déridé,  par  application  de  celle 
disposition  nouvelle,  que  le  contribuable  qui  exer- 
çait au  !•'  janvier  une  profession  patentable, 
peut,  s'il  a  élé  on'.is  au  riMe  ordinaire  des  patentes, 
être  imposé  au  moyen  d'un  rôle  supplémentaire, 
bien  qu'il  ait,  avant  l'émission  de  ce  dernier  rôle, 
cessé  d'exercer  sa  profession  (.3). 

181.— L'art.  '13  précité  de  la  loi  de  1858  ajoute 
que  toulefiiis   les  droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du 

•  "■janvier  de  l'année  pour  laquelle  le  rôle  primitif 
a  été  érais  ;  qu'a  l'égard  des  clianjnmenls  survenus 
dons  le  cours  de  ladite  année,  la  contribution  n'est 
perçue  qu'il  partir  du  4"  du  mois  dans  lequel  la 
profession  a  ele  embrassée  ou  lecliani;emenl  intro- 
duit ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  douzièmes  échus 
ne  sont  pas  immédiatement  cxif;ibies,  mais  que  le 
recouvrement  en  est  fait  par  portions  égales,  en 
même  temps  qui'  celui  des  douzièmes  non    èi-biis. 

I8'2. — lin  patenté  ne  peut  être  assujetti  par  un 
ri'de  supplémentaire  à  un  droit  |iropuriionnel  plus 
élevé  que  celui  auquel  il  est  imposé  sur  le  rôle  ^'e- 
nèral  de  l'année,  sous  prétexte  qu'une  erreur  maté- 
rielle aurait  été  commise  dans  le  calcul  de  la  valeur 
lùcalne  à  rjison  de  laquelle  il  a  été  imposé  (K) 

a  •"».  —  Paiement  fies  ttroilt.  —  Erhihilion  nu 
production  ilr  la  patente.  —  Perte.  —  Frais 
de»  hourteg  et  rliamhre»  de  cnmmerre.  —  Cen- 
times additionnels. 

18."». — La  ciintribiilion  des  patentes  est  payable 
par  douzièmp,  et  le  recouvrement  en  est  poiirsiiui 
rumine  r^iiii  i|es  roiilribiilions  directes  :  néanmoins, 
les  marcliands  forains,  les  colporteurs,  les  direc- 
teurs  de   troupes  ambulantes,    les  entrepreneurs 

(I)  Coo».  d'El.,    >«   frr.    IH.'H    (S5t.S..'lHt);  -27 

•pi.  i8.';Ks..vi.e.iHH)  ;  mm.ii  im;k  (s.oft.i.i-.'s 

(3)  (>M.  d't-:!..  JH  mai  IHtiH  (.S.51.a.31'>» 


d'amusement-,  et  jeux  publics  mm  sédentaires,  et 
autres  patentables  dont  l.i  profession  n'est  pas  exer- 
cée a  demeure  tixe,  siiiii  tenus  d'acqniller  le  mon- 
tant total  du  leur  cote  au  moment  oii  In  patente 
leur  est  delirree.  —  Dans  lo  cas  oii  le  rMn  n'est 
émis  que  postèrii-iiremi  lit  au  I"  mnr>,  les  dou- 
zième ecliiis  ne  sont  pas  iiiimedi.iliiiient  ixi;;ibles  : 
le  rec.inv renient  en  est  fait  par  porlmns  e;{ules,  en 
même  temps  que  celui  des  douzièmes  non  érluis 
(L.  i.'i  avr.  I8U,  arl.  H). 

184. — IJicii  que  la  patente  à  laquelle  est  i: 
l'associé   principal   soit    persoiinelle  à  cet    . 
elle  n'en  constitue  pas  moins  une  dette  de  la  ,..., .  ... 
dont  le  recouvremi-nl  peut  être  poursuivi  sur  l'aclit 
social  (.')). 

I8jî. — .Mais  les  droits  du  patente  auxquels  un 
contribuable  a  ele  imposé  ne  peuvent,  a  défaut  par 
lui  d'acquitter  Ces  droits,  donner  lieu  ii  des  pour- 
suites contre  son  associé  solidaire  (6). 

188. — Kn  cas  de  déménu(.'eineiit  hors  du  ressort 
de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente  volontaire 
ou  forcée,  la  conlribntion  des  patentes  est  immédia- 
tement exigible  en  totalité.  —  Les  prupriélaires,  et, 
il  leur  place,  lus  principaux  locataires  qui  n'ont  pas, 
un  mois  avant  le  terme  lixé  par  le  bail  ou  par  les 
conventions  verbales,  donné  avis  au  percepteur  du 
déménagement  de  leurs  locataires,  sont  respon- 
sables des  sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la  contri- 
bulion  des  patentes.  —  Dans  le  cas  de  d'iiiénagc- 
iiienls  furlils,  les  propriétaires,  et,  ii  leur  place,  les 
principaux  locataires  deviennent  responsables  de  la 
contribution  de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas,  dans 
les  trois  jours,  donné  avis  du  déménagement  au  per- 
cepteur. —  La  part  de  la  contribution  laissée  à 
la  charge  des  propriét  lires  ou  principaux  loca- 
taires par  les  paragraphes  précédents,  comprend 
seulement  le  dernier  douzième  échu  et  le  douzième 
courant,  dus  par  le  palenlable  (L.  25  avr.  1844, 
art.  2o). 

187.— D'après  l'art.  20  de  la  loi  du  2.'»  avril 
1844,  les  formules  de  iiatentes  devaient  être  expé- 
diées par  le  directeur  des  contributions  directes  sur 
des  feuilles  timbrées  de  1  fr.  'lo  c.  —  L'art.  12  de 
la  loi  du  4  juin  18.')8  a  déclaré  ces  formules  exemiiles 
du  droit  de  timbre,  en  remplacement  duquel  il  a 
prescrit  iiu'il  serait  ajouté  qu;itre  centimes  addition- 
nels au  capital  de  la  contribution  des  patentes.  — 
Les  formules  de  patentes  sont  visées  par  le  maire 
et  revêtues  du  sceau  de  la  commune  (art.  26  pré- 
cité de  la  loi  de  1844). 

188. — Tout  patent)! ble  est  liiiii  d'exhiber  .sa  pa- 
tiente, lorsqu'il  en  est  requis  par  les  maires,  adjoints, 
juges  de  paix,  et  tous  autres  ollicicrs  ou  agents  de 
police  judiciaire  ;L.  2o  avril  1844,  art.  27). 

185). — Les  marchandises  mises  en  vente  par  les 
individus  non  munis  de  patentes,  et  vendant  iiors  de 
leur  domicile,  soiil  s.ijsies  ou  séquestrées  aux  frais 
ilu  vendeur,  ii  moin^  qu'il  ne  donne  caution  sufli- 
sante  jusqu'il  la  représeiilalion  de  la  patente  ou  la 
production  de  la  preuve  que  la  patente  a  été  déli- 
vrée. Si  l'individu  non  muni  de  patente  exerce  au 
lieu  de  son  domicile,  il  est  dressé  un  procès-verbal 
qui  est  transmis  immédiatement  aux  aj^cnts  des 
contributions  directes  (W.,  art.  28). 

1ÎH>.— l/art.  2'.t^de  l.i  loi  du  2.5  avril  1844,  re- 
produisant l'art.  37  de  la  loi  du  I"  bruni,  an  »ii. 
portail  que  nul  ne  pouvait  fnriiier  de  ilemande. 
fournir  aucune  exception  ou  défense  en  justice,  ni 
faire  aucun  ai-te  ou  signilication  extrajudiciaire 
pour  tout  ce  i|ui  serait  relatif  ii  son  commerce,  sa 
lirufcssion  ou  son  industrie,  .sans  «(u'il  li^l  fait  men- 

C»)  Cnns.  i1'[:i.,  il  nov.  ixi;:  (S. »;.><. i  iO.i). 
(4)  Cou».  d'Et..  a»  juin  1X70  (S.-i.J.3Hi). 
(."i)  Caw.  !)  DiMi  iHiio  (S.iiO.l.r.iT). 
(a)  Cons.  d'El.,  30  juiD  IH«tt    S.70.i.t.%4;|. 
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tion.  m  lêlP  des  actes,  de  sa  palcnlP,  ayec  désigna- 
tion de  la  date,  du  nuimiro  cl  de  la  coniiiuini'  oii 
elle  avait  été  délivrée,  à  peine  d'une  anuiide  de 
iii  fr.,  tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la  patente 
que  contre  les  ollieicrs  ministériels  (|ui  auraient  fait 
el  reeu  lesdits  actes  sans  moiUion  de  la  patente.  — 
Cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art,  ii  de  la 
loi  du  18  mai  1830. 

1Î)I. — Les  agents  des  eoutrilmlions  directes  peu- 
vent, sur  la  demande  i|ui  leur  eu  est  fuite,  délivrer 
des  patentes  avant  rémission  du  rôle,  après  toute- 
fois que  les  reiiuéranls  oui  aci|uitlé  entre  les  mains 
dn  percepteur  les  douzièmes  éelius,  s'il  s'agit  d'indi- 
vidus domiciliés  dons  le  ressort  de  la  pereeplinn,  ou 
la  totalité  des  droits,  s'il  s'agit  des  palcnlaldes  dési- 
gnés en  l'art,  ii  ci-dessus,  ou  d'individus  étrangers 
au  ressort  de  la  perception  (L.  2oavr.  18ii,  art.  M). 

402. — Le  patenté  qui  a  égaré  sa  patente  ou  qui 
est  dans  le  cas  d'en  justilier  hors  de  son  domicile, 
peut  se  faire  délivrer  nu  cerlilieal  par  le  directeur 
ou  par  le  contrôleur  des  contributions  ilireelos.  Ce 
eerlitical  fait  mention  des  motifs  (|ui  obligent  le  pa- 
tenté il  le  réclamer,  et  doit  être  sur  papier  timbré 
(W.,  art.  31). 

193. — Les  contributions  spéciales  ileslinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce  dont  la  perception  est  autorisée  par  l'art. 
fl  de  la  loi  du  '2.i  jinll.  1820,  sont  réparties  sur 
les  pal"nlaldes  des  trois  premières  classes  du  ta- 
bleau A  annexé  à  la  loi  du  io  avril  IS4t,  el  sur 
ceux  désignés  dans  les  tableaux  B  et  C,  comme  jins- 
sililes  d'un  droit  lîxe  égal  ou  supérieur  à  celui  des- 
dites classes.  —  Les  associés  des  élahlissemenis 
compris  dans  les  classes  et  tableaux  susdésignés 
contribuent  aux  frais  des  bourses  et  chambres  de 
commerce  (Id.,  art.  33). 

494. — Il  est  ajouté  au  principal  do  la  contribu- 
tion de  patentes  5  cent,  par  franc,  dont  le  produit 
est  destiné  ii  couvrir  les  décharges,  réductions,  re- 
mises el  modérations,  ainsi  (|ue  les  frais  d'impres- 
sion el  d'e\])r'dition  des  formules  des  palenlcs. — 
En  cas  d'insuflisance  des  o  cent.,  le  montant  du 
déficit  est  jirélevé  sur  lo  princijjal  des  rùles.  Il  est  en 
outre  prélevé  sur  le  principal  8  cent.,  tloiil  le  produit 
est  versé  dans  la  caisse  municipale  ([il.,  art.  32). 

19JÎ. — FlnOn,  rappelons  que  la  loi  du  Ki  juillet 
1872  a  prescrit  la  jterccplioii  an  profit  du  Trésor, 
pour  l'année  1873,  de  soixante  centimes  addition- 
nels au  principal  de  la  eonlribiilinn  des  patentes, 
en  an'ranchissant  de  cette  perception  :  1"  les  pa- 
tentables des  septième  et  huitii'ine  classes  du  ta- 
bleau A,  qui  exercent  leurs  professions  ilans  des 
communes  de  vingt  mille  âmes  cl  aii-dessons  : 
2"  les  patentables  dont  les  professions  sont  rangées 
dans  les  autres  tableaux  annexés  aux  lois  de  pa- 
tentes, et  dont  les  droits,  au  principal,  n'excèdent 
pas  huit  francs. 

§  G.  —  Compélenre.  —  Recours. 

100. — F.ki  demande  en  dégrèvement  formée  par 
un  cûiiiuierçonl  qui,  voulant  cesser  son  commerce, 
te  borne  ù  écouler  les  marchandises  (|iril  a  encore 
tn  magasin,  m-  l'on^liluant  qu'une  deinamle  en  re- 
mise ou  modération,  c'r-l  au  pri'fet.  et  non  au  con- 
seil de  prébeliire,  qu'il  appartient  d'y  statuer  fi). 

11*7.  —  liniis  le  cas  de  réclamation  d(!  la  part 
d'un  eunlribualdc  imposé  à  la  patente  à  raison  iruiie 


(I)  CoDi.  'l'ia.,  .'«1  mars  1Hl<l  (S.  i'i.l.  ;47;. 

(S)  Coo).  d'ti.,  a  iiii)r*  iK.'i.'i  (s.i;;;.j.(i:ii);  :io 

UOV.    1863    (S.O.'i.ïC.IMt)  ;    iO  Juill.     IKU.'i    (S.Oli.j. 
i!OK)  .  29  aoOl  IKTl  (S.T.I.te.iMI). 

(:i)  Coni.  d'Et.,  12  fé».  J8«7  (.S  «7.2.308). 

H)  CoBJ.  (l'KI,.  22  m.irï  18.-,.';  (S.n.";.2  G.%t). 
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profession  qui,  bien  qu'imposable  de  sa  nature, 
n'est  pas  dénommée  dans  les  tableaux  niniexés  aux 
lois  sur  la  contribution  des  patentes,  et  n'a  pas  été 
classée  par  le  préfet  par  voie  d'assiinilalioii,  le  con- 
seil do  préfecture  ne  ]icul  soumettre  lui-même  ce 
contribuable  aux  droits  assignés  parles  tarifs  à  une 
autre  profession,  mais  est  tenu  do  le  renvoyer  de- 
^aul  le  |uéfet  pour  faire  régler,  par  assimilaiion,  lo 
droit  fixe  amiuel  il  doit  èiro  soumis  (2). 

lOll. — Lorsciu'un  arrêté  ilu  préfet  a  classé,  par 
Toie  d'assimilation,  une  profession  non  dénommée 
aux  tableaux  annexés  aux  lois  sur  les  patentes,  le  con- 
seil de  pr  Jfecture  ne  peul  se  dispenser  d'apidiquer 
cet  arrête,  bien  qu'il  soil  intervenu  postérieurement 
il  l'iinposition  dont  il  est  demandé  décharge  devant 
lui  (3). 

lOi). — 1,'arrété  d'assimilation  ne  fait  pas  d'ail- 
leurs obstacle  à  ce  (pie  le  conseil  de  préfecture,  snr 
la  réclamation  du  palentable,  apprécie  la  nature  de 
la  profession  exercée  el  détermine  lui-même  la 
classe  il  la(iuelle  elle  apiiartieiit  (i-). 

200. — Décide  même  (]ue  les  arrêtés  de  classe- 
ment par  voie  d'assimilation  ju-is  par  les  préfets  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
statue  par  la  Toie  contenticuscsur  le  point  desa\oir 
si  les  iicrsonncs  auxquelles  il  est  fait  aiqtlication  lie 
CCS  arrêtés  se  sont  réellement  livrées  a  des  opéra- 
tions constituant  une  profession  ii  raison  de  laquelle 
l'assimilation  pouvait  être  prononcée  (.')). 

liOl. — Dans  le  cas  où  un  imlividn  porté  par 
erreur  au  rôle  des  patentes  pour  une  profession 
ipril  n'exerce  pas,  en  exerce  une  autre  également 
.soumise  à  patente,  mais  d'une  classe  inlérieure,  le 
conseil  de  préfecture,  saisi  de  sa  réclamation,  doit 
y  faire  droit  ])ar  voie  do  réduction  de  sa  cote, 
et  non  par  voie  d'annulation  ou  décharge  de  cette 
cote  (0). 

202 — Le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  la 
réduction  du  droit  lu-oporlionnel  de  patente  auquel 
lin  contribuable  a  été  iiiipns(;',  bien  que  ce  dernier 
ait  formé  une  deniande  tendant,  non  a  la  réduction, 
mais  à  la  décharge  de  ce  droit  (7). 

203. — Mais  lorsque  ce  conseil  a  été  saisi  d'uuo 
demande  en  décharge  do  la  contribution  des  pa- 
tentes, il  ne  peut  réduire  d'ollice,  el  surlout  sans 
instruction  i>réalable,  la  valeur  locative  qui  a  servi 
de  ba^e  ii  rétablissenieiil  du  droit  proportionnel, 
alors  que  cette  valeur  n'a  été  l'objet  d'aucune  cri- 
tique de  la  part  du  contribuable  (8). 

20-^. — Le  conseil  de  préfecture,  appelé  ii  déter- 
miner 1.1  valeur  loc;ative  d'une  usine  pour  l'c'lablis- 
sement  du  droit  proportionnel  de  |iateiile,  ne  lient, 
au  lien  de  reeliereiier  quel  serait  le  prix  de  location 
de  cette  usine,  fixer  cethî  valeur  d'après  un  revenu 
calculé  il  o  p.  100  du  prix  des  constructions,  et  ii 
10  p.  100  du  |irix  de  l'outillage  (9). 

20ii. — Ouaiid  la  demande  en  réduction  d'un 
droit  Wm  de  patenle  formée  devant  le  conseil  de 
préfecture  parait  fondée,  ce  conseil  ne  peul  refuser 
d'y  l'aire  droit  par  le  motif  ipie  riniposilioii  mise  ii 
la  charge  du  réelamaut  est  moins  éltnée  cpi'elle  ne 
le  serait  si  l'on  tenait  compte,  soil  d'un  droit  suji' 
pléineiitaire  de  paleulc  dont  il  est  passible  ii  raison 
il'iiiii'  profession  non  portée  an  rôle,  soil  d'erreurs 
roniiiii>es  dans  le  c.denldii  dndt  proportionnel  {U)). 
—  (ioiiipar.  luprà,  n.  162. 

20(5. — Lu  ronlribiiable  dont  la  demande  a  elc 


(.-.;  Lons.  d"i;t.,  !i  uoiit  i»(in  (s.tio.a.ssoK). 

(Cl)  Con».  d'iil.,  ai  avril  IKtK  (S.48.i..'i"-i). 

(7;  CoD».  d'Kl.,ai  avril  IKliK  (.S. «1». 2. 128). 

(8)  Clins.  d'i;t.,  7  30111  IH:,2  (.S.."»."J.2.,1(I7). 

(«i)  Cilis.  d'i:i.,  30  avril  l«(i«  (S.«II.2.«2K). 

(10)  Cons.  d'El.,  2V  r'v.  1«0U  (S. «7. 2. 32). 
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rejelée  par  le  con.seil  tlo  préfeclur«  peut  se  pourvoir 
coiilre  la  décision  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  les 
trois  mois  de  lu  dnli-  de  la  noliflcaliim  i|iii  lui  en  n 
été  faite.  —  Le  recours,  soumis  seiiknienl  au  droit 
de  liml>re,  peut  Olr-  Iraiisniis,  sans  frais,  au  (,'ou- 
Neni«'nient  par  rinlermédioirc  du  préfet  (L.  il  a\r. 
18.32.  art.  ;J0) 

207. — Lorsqu'un  palenlnble  imposé  ii  deux  droits 
diMinds  pour  deux  étaldisseraenls  diiïérents,  n'a 
rirliMiie  (lu'a  l'éir.iril  de  l'un  de  ces  droits  seuii  imtit, 
11-  ministre  des  linanrrs  m-  peut,  sur  le  recours  par 


(I)  Cons.  d'El.,  18  ni;irs  Ih.*.7  (S.;.H.i.|  i-j 


lui  formé  contre  rarnMé  ijui  admet  la  rérlamalion. 
demander  raucuuiilalion  du  droit  contra  le(|uel  le 
eoTilrilpiialile  n'avait  p(n  réclamé  (1). 

2(»U. — Kt.  de  son  eûlé.  le  contribuable  défendeur 
an  pourvoi  formi-  jiar  le  ministre  dos  liiinnces  contre 
l'arriMé  qui  a  réduit  sa  patente,  tir  peut  demander 
pour  la  premii're  fois  de»aiit  le  Conseil  d'Klat  la 
réduction  de  cette  patente  ii  une  el.isse  inférieure  a 
Cille  dans  laquelle  l'arrêté  attaqué  l'avait  placée  : 
c'est  lii  une  demande  noiivellu  i|ui  doit  être  soumise 
au  conseil  de  i)réfeciure  (I). 


(I)  Cuis.  d':-:t.,  ■il  fév.  1h:;-j  (s.52.-j.:iKi). 


i"  Tableaux  anncK'M  à  I»  loi  <iii  "Si  a^ril    iMIf. 
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Le  signe  '  \ciit 

dire  :  e\e 

[nption  du 

droit  prcqi 

i|-Loiincl. 

Sont  n'-putés  : 

.Marchands  eu  gros,  ceux  qui  vendent  habiluclle- 
inent  aux  marchands  eu  uemi-gros  et  aux  mar- 
chands (>u  détail  ; 

.Marchands  en  demi-gros,  ceux  qui  vendent  ha- 
biluellemenl  aux  détaillants  et  aux  consommateurs  : 

Marchands  en  détail,  ceux  qui  ne  vendent  habi- 
tuellement qu'aux  consommateurs. 


PREMIF.Rf:  CLASSE. 

\ii;uillcs  il  coudre  et  ii  tricoter  (marchand  d")  <  n 
«ro'. 

Ba-cl  bonneterie  (marchand  de}  en  gros. 

Beurre  frais  ou  »alé  (marcbaud  de)  en  gros. 

Blondes  (marchand  de)  en  gros. 

Bois  il  brûler  (marchand  de).  —  Celui  qui,  ayant 
chantier  ou  magasin,  vend  au  slèie,  ou  par  quan- 
tité équivalente  ou  supérieure. 


Unis  de  marim-  ou  de  conslrnction  (marchand  de). 

IJois  merrain  (inarcliand  de)  en  t'ros.  — S'il  veud 
par  bateau  ou  charrette. 

lÎDis  de  sciage  (marcliund  de)  en  gros. 

Bronzes,  dorures  et  argentures  sur  métaux  (mar- 
chand de)  en  gros. 

Cachemires  de  l'Inde  (marchand  de). 

Caisse  d'escom|ite  (tenant). 

Caisse  ou  com|iloir  d'.itances  ou  de  prêts  (tenant) 

Caisse  ou  coin[)loir  de  recettes  et  de  paiements 
(tenant). 

Chiles  (marchands  de)  en  gros. 

Changeur  de  monnaies. 

(ihapeaux  de  paille  (marchand  de)  en  gros. 

(!hapellerie  (marchand  du  matières  premières  pour 
la). 

Charbon  de  bois  (marchand  de)  en  gros. 

Cliitl'onnicr  en  gros. 

Cloulier  (marchand;  eu  gros. 
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Colon  el  laine  (marcliand  île)  en  gros. 

Cotuii  lilé  (marcliand  de)  on  ftros. 

(!riu  frisé  (marcliand  de)  en  gros. 

CrislauJi  (marcliand  de)  en  gros. 

Cuirs  en  vert,  élrangers  (marchand  de)  on  gros. 

Cuirs  tannés,  corroyés,  lissés,  vernissés  (niarclianil 

do)  eu  gros. 
Denrées  coloniales  (marchand  de)  en  gros. 
Dcnlelles  (marchand  de)  on  gros. 
Hiamanls  et  piorros  fines  (marchand  de). 
Droguiste  (marchandi  on  gros. 
Ean-de-vio  (marchand  d)  on  gros, 
l'piceric  (marchand  d'J  eu  gros. 
Kseom|(lour. 

Fanons  ou  harhesde  baleine  (marcliand  de)  en  gros. 
Fer  en  harros  (marchand  de)  on  gros.  — Celui  ipii 

vend  habiluollenient  par  parties  d'au  moins  oOd 

kilogrammes. 
Fleurets  et  liloselle  (marchand  de)  on  gros. 
Fromages  socs  (marchand  de)  eu  gros. 
Fruits  secs  (marchand  de)  en  gros. 
Graines  fourragères,  oléagineuses  el  autres  (niar- 

eliand  do)  en  gros. 
Horlogerie  «marchand  en  gros  de  pii-cos  d"). 
Huiles  (marchand  d')  en  gros. 
Inhumations  et   pomjies  lunèhros  (entreprise  de>) 

dans  les  \illps  autres  que  l'aris. 
Laine  brute  ou  lavée  (marchand  de)  eu  gros. 
Laine  lilé  ou  peignée  (marchand  de)  en  gros. 
Liège  brut  (marchand  de)  eu  gros. 
Lin  ou  chan>re  brut  ou  lilé  (marchand  de  en  gros). 
Liqueurs  (marchand  do)  en  gros. 
Merceries  (marchand  de)  en  gros. 
Métaux  (marcliand  de)  en  gros,  autre*  que  l'or,  l'ar- 
gent, le  fer  en  barres  et  la  fonte. 
Miel  et  cire  brute  (marchand  expéditeur  de). 
Mine  de  plomb  (marchand  do)  m  gros. 
Octroi  (adjudicataire  des  droits  d'). 
Œufs  (marchand  expéditeur  d'). 
Os  (lourla  fabricalimi  du  noir  animal  (mairliiind  d') 

en  gros. 
Papetier  (marchand)  en  gros. 
Parfumeur  (marchand)  en  gros. 
Pasti'l  (marchand  de)  en  gros. 
Peaussier  (marchand)  en  gros. 
Pellolcries  et  fourrures  (marchand  de)  en  gros.  — 

.S'il  tire  habiluelleinenl  des  pelleteries  de  l'étran- 
ger, ou  s'il  en  envoie. 
Pendules  el  bronzes  (manhaml  de)  en  gros. 
Pierres  fines  (marchand  de). 
Planches  (marchand  del  en  gros. 
Plumes  el  duvet  (marchand  de)  en  gros). 
Poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé  (marchand  de)  en 

gros). 
Porcelaine  (marchand  de)  en  gros. 
Quincailleries  (marchand  de)  en  gros. 
Hé.sines  el   aulros   maliores  analogues  (inarchaiiil 

de)  en  gros, 
Ilogues  ou  o-ufs  de  morue  (marchand  do)  ou  gros 
Hubans  |K)ur  modes  (marchand  de)  in  gro.s. 
Safran  (marcliand  de)  on  gros. 
Sang«ues  (manhand  de)  on  gros. 
.Sel  (marchand  do)  en  gros. 
Soie  (marcliand  de)  on  gros. 
Soies  de  [lorcoii  de  sanglier  (marchand  de)  en  gros. 
Sucre  bnil  et  radjné  (marchand  de)  en  gros. 
Suif  fondu  (marrliaiui  de)  en  gros. 
Tab.ir  (marchand  do;  dans  le  déparlomout  de  la 

Corse,  en  (.to-. 
Tabac  en  fcuillos  (marchand  de). 
Teinture  (marchand  en  j;ro»  de  inalil-res  premièros 

pour  la). 
Tlie  (marchand  de)  en  gros. 
Tissus  de  laine,  de  fil,  de  colon  ou  de  son-  (niar- 

ehaiid  de)  en  gros. 
Ve^to^  a  l'encan  (diredeur  d'un  olablis-enienl  de) 


Verres  blancs  et  cristaux  (marchand  de)  en  gro*. 

Vinaigre  (marchand  do)  en  gros. 

Vins  (marchand  do)  en  gros.  —  Vendant  habitnel- 
lement  des  vins  par  pièces  ou  paniers  de  vins 
lins,  soit  aux  marchands  en  détail  el  aux  cabare- 
liers,  soit  aux  consommateurs. 
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Aballoir  public  (coneessiounairc  ou  fermier  d'). 

Aiguilles  ii,.coudrc  cl  à  tricoter  (marchand  d')  en 
demi-gros). 

Bas  et  boniioiorio  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Bijoutier  (marchand  fabricant)  ayant  atelier  et  ma- 
gasin. 

Blondes  (marcliand  de)  en  demi-gros. 

Bois  il  biùler  (marcliand  de'. —  llelui  qui,  n'ayant 
ni  chantier  ni  magasin,  vend  sur  bateau  et" sur 
les  poris,  au  stère  ou  par  quanlité  équivalente  bu 
supérieure. 

Bois  de  teinliire  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Carossier  (fabricant). 

Chapeaux  île  paille  (marchand  de)  en  demi-gros. 

(iliarbon  de  lerrc  épuré  ou  non  (marchand  de)  on 
gros. 

(iioulier  (marcliand  de)  en  demi-gros. 

Condition  pour  les  soies  (entrepreneur  on  rennior 
d'une). 

(irin  Irisé  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Crislaux  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Donleiks  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Diorama,  Panorama,  Néorama,  Géorama  (directeur 
de). 

Droguiste  (marchand)  en  demi-gros. 

Kaii-de-vie  (marchand  d')  en  demi-gros. 

l^ntropùl  (concessionnaire,  exploilanl  ou  fermier 
(les  droits  d'emmagasinage  dans  un). 

Entreprise  générale  du  balayage,  de  l'arrosage  ou 
lie  l'enli'vemenl  des  boues. 

épiceries  (marchand  d')  en  demi-gros. 

l'auons  ou  barbes  do  baleine  (marchaml  de)  en 
demi-gros. 

Fleurets  et  filo.selle  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Huiles  (marchand  d')  en  demi-gros. 

Joaillier  (fabricant  et  marchand)  ayant  alelicr  el 
magasin. 

Laine  filée  ou  peignée  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Lin  ou  chanvre  brut  ou  filé  (marchand  de)  eu  demi- 
gros. 

Merceries  (marchand  do)  on  demi-gros. 

.Mi'taux  (ni::rchaiii|  on  demi-gros  de)  autres  qno  l'or, 
l'argent,  le  fer  on  barres,  la  foule. 

Nouveautés  (marchand  do). 

Oinnibuscl  autres  voilures  semblable-(enlrepri<ed'). 

Or  el  argent  (marchand  d"). 

Orfèvre  (marchand  fabricaiil),  avec  alolior  cl  ma- 
gasin. 

(Jiiincaillier  en  demi-gros. 

Rubans  |)our  modes  (marchand  de)  on  demi-gros. 

Sel  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Serrurerie  (marchand  oxpédilour  d'objets  de). 

Soie  (marchand  do)  en  demi-gros. 

Soie  de  porc  ou  de  sanglier  (marchand  de)  en 
demi-gros). 

Sucre  briil  et  rafliné  (marchand  de)  en  denii-Rro< 

Suif  fondu  (marchand  do)  on  demi-gros. 

Thé  (marchand  de)  on  demi-gros. 

Tissus  de  laine,  de  (il,  lio  colon  ou  de  soie  'mar- 
chand lie)  en  demi-gros. 

Verres  blancs  el  crislaux  (marchand  de)  eu  demi- 
gro'.. 

Verroterie  ol  goblcUerie  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

TIIDISIKMK  CLASSK. 

Aniiieiir  d'iir,  d'argent  ou  de  platine. 
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Af;réiMir. 

Anloisc;  (iii.-irili.-iiiiltr)  fii  pro>. —  <:ilm  i|iii  o\|"'- 

ilie  |)iir  bal(>.iii\  ou  \nitiiri'-i. 
It,ilim<rils  (ciilripreiKMir  ili'). 
Ilazar  de  voitures  (Icnnnt). 
Kijoutier  (iiinn-li.iMil)  n'ayunt  |)oin(  d'alelirr.  ' 
KinihulottiiT  (iiiarrhiintl)  un  grus. 
Itcrufs  (uinrcliiiiul  de). 
Ilois  de  sii,i-(«  ;iiinrrliand  dr).— Si,  njaiil  cli.inlur 

ou  ma-.Kiu,  il  m-  wnd  i|Uiiu\  niniuisicrs,  olic- 

iiislr<,  rhnriirnlif  rs  ri  nxw  particuliLTS. 
Bois  d'ebéni-ilirif  (iiinrclinnd  de). 
Uois  rn  fiTuiiu-  ou  île  ili.irroiina;,T  (ninrclintid  df). 
Itoiiijion-'  (marchand  de)  eu  «ros. 
Ilroileric-i  (fabriranl  ci  marrliand  de)  eu  «ro- 
(iaraelcres  d'imprimerie  (fondeur  de), 
(iarlon  ou  rarton-pierre  (mareliunU  tahrieant  d'or- 
nements eu  |iilte  de). 
Châles  (uianhand  de)  en  ilétnil. 
Choeolat  (niiirehaud  île)  en  jiros. 
Ciilre  (ujariliand  de)  en  \iroi. 
Comestibles  (marehaiid  de). 
Conliseur. 

Conserver,  alimentaires  (marrliand  de). 
Ciiraiiv  (pri'p.ii^il'Mir  de). 
Coraux  brnls  (mareliand  de). 
Cuirs  en  verldn  pays  (luarrhand  de)  on  ;;ros. 
Déménaîieuients  [eniieprencur  de),  s'il  a  plusieurs 

voilures. 
Di-tillaleur-liiiuoriste. 
DroRiiisle  (marchand)  en  détail. 
Fan   lillrée  ou  clarifiée  et  dépurée  (entrepreneur 

d'un  élalilissemcnt  d'). 
Encre  à  ecrin"  (fabricanl  marchand  en  gros  d"). 
Kponges  (marchand  d'.  en  ;:ro>. 
I:iiui|iemenl<  militaires  (marchand  d'objets  d). 
K>sayeur  pour  le  commerce. 
Fer  en  meubles  (marchand  de). 
Fondenr  d'or  et  d'ar^'ent. 
Fruits  ser<  (marchand  de)  en  dcmi-^ros. 
(iantier  (marchand  rabricant). 
Cilacii-r,  limonadier. 
Halles,  marches  el  emplacements  sur  les  places  pu- 

bliiiues  (fermier  ou  adjudicataire  des  droits  de). 
iiarpi's  (facteur  et  marchand   de),  ayant  bouliiiuu 

ou  magasin. 
Horloger. 

Hi'>telgarni(maitreir), tenant  un  restaurant  à  la  carte. 
Houblon  (marchand  de)  en  gros. 
Hydromel  (fabricant  el  marchand  d'). 
imprimeur-libraire. 
Imprimeur-typographe. 
Jambons  (marchand  expéditeur  de). 
Joaillier  (marchand),  n'ayant  point  d'atelier. 
Lattes  (marchand  de)  en  gros. 
Libraire-éditeur. 
Linger  (fournisseur). 
Liqueurs  (fabricant  de). 
Marbre  (marchand  de)  en  gros. 
.Modes  (marchand  de). 
Nacre  brute  (marchand  de). 
Navire  (constructeur  de). 
OrfcNri-  (marchand),  sans  atelier. 
l'.'il;"iir  expéditeur, 
i'.n.igi-  lies  villes  (entrepreneur  de). 
Pendules  et  bronzes  (marchand  de)  en  détail. 
Pharmacien, 
l'ianos  et  clavecins  (facteurs  et  marchands  en  hou- 

ti<|ue  ou  magasin  de). 
Plaque  ou  doublé  d'or  el  d'argent  (fabricant  et  ni.ir- 

chand  d'objets  en). 
Plumes  et  duvets  (marrhandde)  en  détail. 
Plumes  ,1  écrire  (marchand  expéditeur  de), 
l'nisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé  (marchand  di) 

en  demi-gros. 
Restaurateur  à  la  carte. 
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."^alenr  do  viandes. 

Sarraux  ou  blou-*es  (marchand  de)  en  gros. 

Scllier-carrossirT. 

Soie  (marchand  de)  m  détail. 

.Soudes  végétales  indi;;énes  (marchand  de)  en  gros. 

Tabletterie  (marchand  de  matières  premières  pour 
la). 

railleur  (niarchand)  «ver  magasin  d'étofTe. 

Tapis  de  laine  et  tapisseries  (marchand  de). 

Tissus  de  laine,  de  lil,  de  coton  ou  de  .soie  (mar- 
chand en  détail  de). 

Tournerie  de  Saint-Claude  (marchand  expéditeur 
d'articles  de). 

Tourteaux  (marchand  de). 

Voilier  (pour  sou  compte). 

Ot'.\TBIKME  CI.ASSK. 

.\gence  ou  bureau  d'alTaires  (directeur  d"). 

Aiguilles  à  coudre  et  ii  tricoter  (marchand  d)  en 
détail. 

Alambics  et  autres  grands  vaisseaux  en  cuivre  (fa- 
bricant ou  tiiarchand  d'). 

.Vnchois  (saleur  d'). 

.Apparaux  (niailn;  d'). 

.Vpprerii>teur  au  .Monl-de-Piété. 

Aubergiste. 

Bacs  (fermiers  de)  pour  un  fermage  de  i.OOO  francs 
et  au-dessus. 

Haleines  (marchand  de  brins  de). 

Bas  et  bonneieries  (marchand  de)  en  détail. 

Itillards  (lahriiant  de)  ayant  magasin. 

Blondes  (marchand  de)  en  détail. 

Bois  de  teinture  (marchand  de)  en  détail. 

Boisselier  (marchand;  en  gros. 

Bottier  (marchand). 

Boucher  i niarchand). 

Boules  à  teinture  (fabricant  de). 

Brodeurs  snr  étoffes,  eu  or  et  en  argent. 

Bronzes,  dorures  et  argentures  sur  métaux  (mar- 
chand de)  en  détail. 

Cafetier. 

Caoutchouc  (fabricant  ou  marchand  d'objets  con- 
fectionnées ou  d'étoiïes  garnies  en). 

Cartier  (fabricant  de  cartes  à  jouer). 

Chaiieaux  de  feutre  el  de  soie  (fabricant  de). 

(Charcutier. 

(Charpentier  (entreprencnr-rournisseur). 

Chasublicr  (niarchuud). 

Chaudières  en  cuivre  (fabricant  de). 

Chevaux  (marchand  de). 

Cire  il  cacheter  (fabricant  de). 

Cire  (blanchisseur  de)  employant  moins  de  six 
ouvriers). 

Cirier  (mSrchand). 

Cochons  (marchand  de). 

Commissionnaire  au  Mont-de-Piété. 

Cordier  (fabricant  de  cilblcs  et  cordages  pour  la  ma- 
rine ou  la  navigation  intérieure). 

(iordonnier  (marchand). 

Corroyenr  (marchand). 

Cotonfilé  (marchand  de)  en  détail. 

Coirets  sur  bateaux  (marchand  de). 

(Couleurs  el  vernis  (fabricant  et  marchand  de). 

Coinerts  <l  autres  objets  en  fer  battu  ou  étanié  (fa- 
bricant et  marchand  de)  en  gros,  par  procédés 
ordinaires). 

Couvertures  de  soie,  bourre,  laine  el  coton,  etc. 
(marchand  de). 

Couvreur  (entrenreneiir). 

Crin  frisé  (marchand  de). 

Cuirs  tannés,  corroyés,  li.ssés,  vernissés  (marchand 
de)  en  détail. 

Décors  et  ornements  d'architectore  (marchand  de). 

Dentelles  (marchand  de). 

Dorures  et  argentures  sur  métaux  (fabricant  ou 
marchand  de)  en  détail. 
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Dorures  pour  i>asscmeukrics  (marchand  de). 

Eaux  minérales  factices  (marchand  do). 

Ecorces  de  bois  jiour  tan  (marchand  de). 

Estaminet  (maîtres  d"). 

Estampeur  en  or  cl  en  argent. 

Facteur  de  denrées  et  marchandises  (partout  ail- 
leurs qu'a  Paris). 

Farines  (marchand  de)  en  gros. 

Fer  on  barres  (marchand  de.)  en  détail.  —  Celui 
qui  vend  hahiluelleuunt  par  quantité  inférieure  h 
500  kilogrammes. 

Fils  de  chanvre  ou  de  lin  (marchand  de)  en  détail. 

Fleurets  et  filosellc  (marcliand  de)  en  détail. 

Fonte  ouvragée  (marchand  de). 

Fosses  mobiles  inodores  (entrepreneur  de). 

Fourreur. 

Fromages  de  p.Ue  grasse  (marchand  de)  en  gro.-. 

Fromages  secs  (marchand  de)  en  demi-gros). 

Garde  du  commerce. 

Graines  fourragères,  oléagineuses  et  autres  (mar- 
chand de)  en  demi-gros. 

(irainelier  lliuristc  (expéditeur). 

(îrains  (marchand  de)  en  gros. 

Graveur  sur  cylindres. 

Herboriste  expéditeur. 

Hoogroyeur  ou  hongrieur. 

Horlogerie  (marchand  de  fourniinrcs  d'). 

Hôtel  garni  (maître  d'). 

Houblon  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Huiles  (marchand  d'^  en  détail. 

instruments  pour  les  sciences  (facteurs  et  mar- 
chantls  d")  ayant  boutique  ou  magasin. 

Jardin  public  ('tenant  un). 

Jcaugeagc  des  liquides  (adjudicataire  des  droits  dc\ 

Laine  brute  ou  lavée  (marchand  de)  en  détail. 

Laine  filée  (marchand  de)  en  détail. 

Laineur. 

Légumes  secs  (marchand  de)  en  gros. 

Limonadier  non  glacier. 

Liqueurs  (marchand  de)  en  détail. 

Lustres  (fabricant  et  marchand  de). 

Maçonnerie  (entrepreneur  de). 

Manège  d'équitalion  (tenant  un). 

Mais  (constructeur  de). 

Mécanicien. 

Menuisier  (entrepreneur). 

Merceries  (marchand  de)  en  ilélail. 

Métaux  (marchand  de)  (autres  que  l'or,  l'argent,  le 
fer  en  barres  et  la  fonte)  en  détail. 

Meules  de  moulin  (fabricant  de). 

Miel  cl  cire  brute  (marchand  non  expéditeur  dr). 

Moutardier  (marchand)  en  gros. 

Moulons  et  agneaux  (marcliand  de).  % 

Mulels  et  mules  (marchand  de). 

Nécessaires  (marchand  de). 

Nougats  (fabricant  expéditeur  de). 

Oranges,  citrons  (marchand  expéditeur  il'). 

Orgues  d'église  (fadeur  d*). 

Ornemaniste. 

Papetier  (marchand)  en  détail. 

Pastel  (marchand  de)  en  détail. 

Pâlissicr  non  expéditeur. 

Pcau.ssier  (marchand)  en  détail. 

Pesos  en  vert  ou  crues  (marchaml  de). 

Peinture  (entrepreneur  do)  en  bâtiments. 

Pelleteries  et  fourrures  (marchand  de)  on  détail. 

pesage  et  mc'-urage  (fermier  des  droits  de). 

Pierre  artiliciellc  ou  factice  (fabricant  d'objets  en). 

Plieur  d'éloiïe>. 

Pdlylypogc  (fobrieanlde). 

Pompes  à  incendie  (fabricant  de). 

Prcsscur  de  [wision  de  mer. 

Prcs-eur  de  sanlincs. 

Pruneaux  et  prunes  sèches  (marchand  de)  en  gros. 

Quincaillier  (en  détail). 

Receveur  de  rentes. 
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Registres  (fabricant  de). 

Restaurateur  et  traiteur  à  la  carie  el  à  prix  fixe. 

Rubans  pour  moiles  (marchand  de)  en  délail. 

Sabots  (marrhaniis  de)  en  gros. 

Sal'ra»  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Serrurier  (eiitrci)reneur). 

Serrurier  (mécanicien). 

Serrurier  en  voilures  suspendues. 

Sondes  (fabricants  de  grandes). 

Suif  en  branches  (marchand  de). 

Suif  fondu  inarchaiid  de)  en  détail. 

Tapissier  (niarcliarid). 

Tlié  (marchaiiii  de)  en  détail. 

Tùle  vernie  (raiu'icant  d'ouvrages  en). 

Tourbe  (marchand  tie)  en  gros. 

Trull'es  (marchand  de). 

Tulles  (marchand  de)  en  détail. 

Tuyaux  en  lil  de  chanvre  pour  les  pompes  à  incen- 
die el  les  arioscmcnts  (fabricant  de). 

Vaches  ou  veauv  (marchand  de). 

Vanneries  (marchand  expéditeur  de). 

Verres  à  vilre  (marchaïul  de). 

Vinaigrier  en  détail. 

Vins  (marchand  de)  en  dél.iil.— Vendant  habituel- 
lement i)our  être  consommé  hors  de  chez  lui,  des 
vins  au  panier  ou  à  la  bouteille. 

Vins  (voiturier  marchand  de). 

Volailles  trulfécs  (marchand  de). 

ClNQl'IKMl-;  CI..\SSE. 

Accouchement  (chef  de  maison  d'). 

Acier  poli  (fabricants  d'objets  en),  pour  son  compte. 

Adinenr  de  métaux  autres  (juc  l'or,  l'argent  el  le 
platine. 

Agrafes  (fabricant  d')  par  les  procédés  ordinaires 
(pour  son  com]ite). 

Albdlre  (Inbricanl  ou  marcliand  d'objets  en). 

Almanaclis  ou  annuaires  (éditeur  propriétaire  d"). 

Appareils  et  ustensiles  pour  l'éclairage  au  gaz  (fa- 
bricant d'). 

Apprètciir  de  chapeaux  do  paille. 

Appréleur  d'éloiïes  pour  les  particuliers. 

Armurier. 

Aubergisle,  ne  logeant  iju'à  cheval. 

Bains  publics  (entrepreneur  de). 

Balancier  (marchand). 

Bals  publics  (entrepreneur  de). 

Bijoutier  (fabricant),  pour  fon  compte,  sans  ma- 
gasin. 

Bijoux  en  faux  (marchand  de). 

Blanchisseur  de  toiles  cl  fils  pour  les  |iarticuliers. 

Blalier  avec  ^oilure. 

Bois  à  brûler  (marchand  de).  —  Celui  qui,  n'ayant 
ni  chantier,  ni  magasin,  ni  bativiu,  vend  (lar  voi- 
ture au  domicile  des  consommateurs. 

Bois  de  bateaux  (marchand  de). 

Bois  de  boisseilcrie  (marchand  de). 

Bois  de  voligc  (marchand  de). 

Bois  feuillard  (marchand  de). 

Boîtes  el  bijoux  à  musiqut;  (fabricant  de  roccani< 
(|iies  pour),  pour  son  compte. 

]ioucber  en  délail. 

Bouderie  (fabrieant  de),  pour  son  compte. 

Bougies  (marchand  de). 

Boulanger. 

Bouteilles  de  verre  (marchand  île). 

Boutons  de  métal,  rorni',  i  uir  boulli,  etc.  (fabri- 
cant de),  pour  .«on  compte. 

Broeanleur  en  boutique  ou  magasin. 

Broches  et  cannelels  pour  la  lilature  (fabricant  de), 
jiour  son  com|ite. 

Broderies  (f^briianl  cl  marchand  de)  en  détail. 

Bureau  de  liiMribiilioii  d'imprimés,  de  cartes  d»- 
visites,  animnces,  etc.  (eiilrepreneur  d'nn). 

Bureau  d'indication  cl  de  plarcment  (tenant  un). 
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Ciibnrcticr  iiyant  hillanl. 

l.'aliriolut  sur  pinrc  nu  sous  remise  (loueur  iln),  s'il 

a  plusieurs  cahriolels. 
r.ilaudreur  dVlolVcs  iieuvos. 
(inroctt-res  mobiles  on  int'Ial  (fabriianl  do), 
(l.irrossirr  r.ircuMiiiuxIrur.  * 

Cartonna^'o  liu  (  raltricaiil  et  marchand  de). 
(liTcles  ou  sorii'Ics  (fiiuriiisscur  des  olijols  du  cnii- 

soniuintton  dans  les). 
(;iiapi-au\  di<  pnilli  (iiinrcliaiid  de)  on  dnlail. 
(;ii.ip<l|.ric  l'ii  lin. 

Cliapcllerii!  (inan'linnd  do  foumifiirrs  pour  la). 
Cliarlioii  dt>  [iiii^  (marrliand  di')  m  dctni-K'rds. 
Cliarbon  do  terro  épurn  ou  non  (inan-liand  d«)  en 

demi-gros. 
'  liasse  (marchand  d'nsicnsiles  de). 
I .haudronnier  (marchand). 
Cliiinint'fs  dites  economii|uus  (fabricant  cl    ui.ir- 

ehnnd  de). 
Chevaui  (loueur  de), 
(llievaux  (t<*»<i'>t  pension  de), 
(ilieveux  (niarrhand  de), 
(ihooolut  (inanhand  de)  en  détail. 
Cloches  de  toutes  (liinen>ions  (marchand  de), 
(iloulier  (marchand)  en  détail. 
Coffrelier-mallclier,  en  cuir, 
folio  pour  la  clarilication  îles  lii|ncurs  (fabricanl 

de). 
(lolleur  d'étoiles. 
Cornes  brutes  (uianhanil  de». 
Coutelier  (marchand  et  fabricani). 
Crémier-glacier. 

Crics  (fabricant  et  marchand  de). 
Crin  frisé  (apprèleur  de). 
Cristaux  (marchand  c|e)  eu  détail. 
Culolier  en  pe,-»!!  (marchand). 
Cnrio!*ilé  (marchand  en  bflulii|ue  d'objets  de). 
Déeatisscur. 

Déchireur  ou  dépeceurde  haleanx. 
Des  a  eoudri'   en  mêlai  .mire  ipie  l'or  et  l'arfieiil 

(fabricant  de),  pour  son  compte. 
Distillateur  d'essences  et  eaux  parfumées  et  médi- 
cinales. 
Kaii-de-vic  (marchand  d')  en  détail. 
Kbeni->te  (ninrchand)  ayant  lioiili(|uc  ou  magasin. 
KclairaRc  ù  l'huile  pour  le  compte  îles  particuliers 

(entrepreneur  d"). 
Eperonnicr,  pour  son  coniple. 
Epicier  on  détail. 
Kpoufres  (marchand  d')  en  détail. 
Ei|uipa},'e  (maître  d"). 
Elain  (i'alirieanl  de  feuilles  d'). 
Elriers  (fabrioant  d),  pour  Son  compte. 
Etrilles  (fabricant  d'),  pour  son  compte. 
Ferblantier  lampiste,. 
Ferronnier. 

Fiacre  (loueur  de),  s'il  a  plusieurs  voitures. 
Pleurs  arliliciclles  (fabricant  et  marchand  de). 
Fondeur  en  fer,  en  bronze  ou  en  cniïrc  (avec  des 

creusets  ordinaires). 
Forces  (fabricant  de),  jjour  son  compte. 
Knr){oron  de  petites  pièces  (canons,  |>latinc.s). 
Foulonnior. 
Fourrages  (marchand  de),  par  batcauv,  charrclles 

ou  voilures. 
PranKier  (marchand), 
(lalonnier  (marchand), 
(ianlier  (marchand). 
(J laces  (marchand  de)  (miroitier), 
(îlacicr. 
Insirunients  de  chimrgic  en  métal  (fabricant   et 

marchand  d'). 
hoire  (mnreli.inil  d'objelu  en). 
Jaupeurjure  pour  bs  liquides. 
Jeu  do  paume  (mallrn  dn). 
Joaillier  (fabricant),  pour  son  compte. 


patentk. 


•287 


Lampiste. 

Lapidaire  en    pierres  fausses  (fabricant  ou   mar- 
chand), ayant  bouti<|ue  ou  magasin. 
Laveur  de  laines. 
I.ayetier-emballeur. 
Libraire. 

Lk'^'i.'  brut  (marrjianil  de)  «ii  ddail. 
Limeur  de  voitures  suspeniluns. 
Lunetier  (marcbaiid). 
Liillierie  (inarchand  do  fournitures  ijr). 
Luthier  (f.ibricant)  pour  son  compte. 
.M.i;;asinier. 

Maître  ou  patron  de.  bari|iin  ou  baleaii,  iinvi^iiant 
|iour  son  propre  complu  sur  les  Meuves,  rivières 
un  canaux,   soit  i|ue    la  bari|ue  ou  le  bateau  lui 
ap|iarlienne,  .soit  ipiil  l'ail  loué.   Si   In   condiir- 
leiir  n'i-';!  i|ii'iin  Imniuie  à  gages,  la  pnlunlo  est 
duc  par  le  piopiiélaire  de  la  l)ari|iie  ou  du  balcau. 
M.irccli.il  expert. 
.Maruiiuiuier,  pour  son  compte. 
Marrons  cl  châtaignes  (marchand  expéditeur  de). 
Alegi.^sjiT,  |iour  sou  compte. 
Miijiii^icr-iiu'cauicien. 
.Meliersii  bas  (l'orge ur  de),  pour  .son  compte. 
Meuliles  (marchand  do). 
Meules  à  aiguiser  (fabricani  cl  marchand  de). 
Mine  de  ploinli  (niarcliand  de)  en  détail. 
Minerai  de  fer  (murcliaad  de),  ayant  magasin. 
Miroitier. 
•Modiste. 

.Monuments  fiinl'bres  (entrepreneur  de). 
-Moulures  (fabricani  de),  pour  son  coniple. 
-Moulures  (inarchand  de)  en  liou|ii|ue. 
-Musique  (uiarchaud  de). 
iNacre   de  perles  (fabricant  d'objets  en),  pour  son 

compte. 
.\acre  de  perles  (marchand  d'objets  eu). 
Nalalion  (tenant  une  école  de). 
Orfèvre  (fabricant),  pour  son  coniiile. 
Orgues  portatives  (laeleiir  d).  pour  son  compte, 
l'iijiier  peiiil  pour  teintures  (marchand  de), 
l'arc  aux  eharrellcs  (tenant  un), 
l'arriimeur  (marclinnd  en)  détail, 
i'assemcnlier  (marchand) 
Pavés  (marchand  de), 
l'eigncs  de  soie  (nuircliand  de) 
l'einlrc-vernisseiir  en  voilures  ou  équipages. 
Perles  fausses  (ninrchund  de). 
Pierres  brutes  (ninrchand  de). 
Pierres  litliogroplii(|ues  (marchand  de). 
Planelics  (marchand  do)  eu  détail. 
Plombier. 

Pliimassier  (fabricant  et  manbanil). 
Plumes  à  écrire  (mairhand  de)  non  cxpédilcur. 
Poisson  frais  (marchand  de)  vendant  par  l'orto  par- 
tie aux  "!'''laillaiil-;. 
Pomix's  de  métal  (l'abricanl  de). 
Porcelaine  (marchand  de)  en  détail. 
Poiidrclte  (marchand  de). 
Itelais  (enlreprcncurde),  même  loraqn'il  est  maître 

de  poste. 
Résines  et  autres  matières  analogues  (marchand 

de)  en  détail. 
Ilogues  ou  leiifs  de  morne  (marchand  de)  en  détail. 
Mestauraleur  et  traiteur  ii  prix  lixc  seulement. 
PiAlisseur. 
.Saleiir  d'olives. 

Seaux  .1  incendie  (fabricani  de). 
Sellier-harnacheiir. 
Serrurier  non  enlrejirencur. 
Soies  de  porc  ou  de  sanglier  (marchand  de)    en  dé- 
tail, 
.■^oiilllels  (fabriianl  et  marchand  de  gro-)  pour  les 

forgerons,  bouchers,  etc. 
Sparlerie  pour  modes  (fabricant  de). 
Sucre  brnt  et  rattlné  (marchand  de;  en  détiii. 
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Tableaux  (marchand  de). 

TalFelas  gommés  oii  cirés  (marchand  dt). 

Taillandier. 

Tailleur  (marchand  d"liabil.<  neufs). 

Tailleur  (marchand),  sans  magasin  d'élotles,  lour- 

nissant  sur  êchnulillons. 
Tapis  peints  ou  vernis  (marchand  de). 
Toiles  cirées  ou  vernies  (niarchaml  de). 
Toiles  mélalliques  (fahricaul  de),  imiir  somuniiile. 
Tôle  vernie  (marchand  d'ouvrages  en). 
Traçons  (maître  de). 

Ustensiles  de  chasse  et  de  [>Oc\\i-  (marchand  d'  I. 
Vannicr-emhalleur  pour  les  vins. 
Verres  blancs  et  cristaux  (marchand  de)  en  détail. 
Vidange  (entrepreneur  de). 
Vins  (marchanil  de)  en  détail,  donnant  ii  boire  chez 

lui  et  tenant  billard. 

SIXIÈME  CLASSE. 

Affiches  (entrepreneur  de  la  pose  et  de  la  conser- 
vation des). 

Agaric  (marchand  d'). 

Agent  dramatique. 

Aiguilles,  ciels  cl  antres  petits  objets  pour  luou- 
Ires  ou  pendules  (fabricant  d").  pour  snn  compti'. 

Alluinetles  chimiques  (l'abricanl  et  marchand  d"). 

Anatomic  (fabricant  de  pièces  d]. 

Anatomic  (tenant  un  cpbinel  d"). 

Anes  (marchand  d'). 

Annonces  et  avis  divers  (enlrcpreiieuv  d'iiisiT- 
tious  d) 

Appréciateur  d'objets  d'art. 

Appréteur  de  peaux. 

Appréleur  de  plumes,  laines,  duvet  et  antres  objets 
de  literie. 

Ardoises  (marchand  d").  ddui  qui  \end  par  millier 
aux  maçons  cl  aux  entrepreneurs  ilc  iiàtinients. 

Arrosage  (entrepris"  particulière  d"). 

Arrimeur. 

Artilicicr. 

Bacs  (fermier  de)  pour  un  prix  de  fermage  au-des- 
sous de  I.OOU  francs. 

Baies  de  geniinre  (marchand  de). 

Hains  de  rivière  en  (deine  eau  (entreiueneur  de). 

Balancier  (fabricant),  pour  son  compte. 

Balançons  (marchand  de). 

Balayage  (entreprise  partielle  de). 

Baniiagistc. 

Bardeaux  (marchand  de). 

Baromètres  (fabricant  ou  marchand  de). 

Barques,  bateaux  on  canots  (constructeur  île). 

Bateaux  ii  laver  (exploitant  de). 

Batlendicr. 

Batteur  de  bois  de  teinture. 

Batteur  d'écorce. 

Batteur  de  graine  de  trèllc. 

Batteur  d'or  et  il'argcnt. 

Baudruche  (ap|irêleur  de). 

Beurre  frais  ou  salé  (marchand  de)  en  ilélail. 

Bière  (marehand  ou  débitant  de). 

Bijoutier  en  faux  fabricant),  pour  son  compte. 

Billards  (fabricanl  de),  sans  magasins. 

BiscUc  (fabricant  et  marchand  de). 

Blanc  de  craie  (fabricant  et  marchand  de). 

Blaticr  avec  bélcs  de  somme. 

Bluteauv  ou  blutoirs  (fabricant  et  marchand  <le). 

Bois  merrains  (marchand  de).  S'il  ne  wnd  (|u'au\ 
tonneliers  et  aux  particuliers. 

Boiseries  (marchatul  <le  \ieilles). 

Bois'ielier  (marchand)  en  détail. 

Bombagisle. 

Bombeurdc  verres. 

Bo'SPlier. 

Bourhonnicr. 

Bouchons  (marchand  de),  f-n  détail. 

Boucs  (entreprise  partielle  de  l'enleveineul  des). 
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Bouilleur  ou  briileur  d'eau-de-vie. 

Bouillon  et  bœnf  cuit  (marchand  de). 

Uoiirre  de  soie  (marchand  de). 

linurrelier. 

Boyaudier. 

IJras.^Hir  à  façon. 

Bretelles  et  jarretières  (fabricant  de),    pour  son 

compte, 
lîretelles  et  jarretières  (marchand  de), 
lirioii  (fabricant  de). 
Iwiiines  (marchand  de). 

Briquets  pfiosi)lioriqnes  et  autres  (fabricant  de). 
Brocanteur  d'habits  en  boutique. 
Brossier  (fabricant),  jioiir  son  compte. 
Biossicr  (marchand). 
Ihilllelier  (inarchand). 
Buis  ou  racines  de  buis  (marchand  de). 
Bustes  en  plâtre  (mouleur  de). 
( '.a  ba  retiers. 
Cabinet  (le  lecture  (tenant  un).  Où  l'on  donne  à  lire 

les  journaux  et  les  nouveautés  littéraires. 
Cabinets  d'aisance  publics  (tenant). 
Cadrans  de  montres  et  de    i)endules  (fabricant  de' 

pour  son  compte, 
(ladres  pour  glaces  et  tableaux  (marchand  de). 
Café  de  chicorée  en  poinlrc  (marchand  de). 
Cafetières  du  Levant  ou  marabouts  (fabricant  de), 

pour  son  compte. 
Caisses  de  tambour  (facteur  de), 
(iait'al  (radoubeiir  de  navires.). 
Cannelles  et  robinets  en  cuivre  (fabricant  de),  pom 

sou  compte. 
Cannes  (marchand  de)  en  boutique, 
(lanlinier,  dans  les  prisons,  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics. 
Caparaçonnicr,  pour  son  compte. 
Capsules  métalliques  (fabricant  de)  pour  boucher 

les  boulcilles. 
Cardes  (fabricant  de)  par  les  ]M'océdés  ordinaires, 

pour  son  compte. 
Carreaux  à  carreler  (marchand  de). 
Carrés  de  montres  (fabricant  de),  pour  son  compte 
Caries  de  géographie  (marchand  de). 
Carions  pour  bureaux  et  autres  (fabricanl  lie),  pour 

son  compte. 
Casquettes  (fabricant  de),  pour  son  compte. 
Cendres  (laveur  de). 
Cercles  ou  cerceaux  (marchand  de). 
Chaînes  de  iil,  laine  ou  coton,  préparées  pour  !.•> 

fabrication  des  tissus  (marchand  de). 
Chaînes  fines  (marchand  et  fabricant  de). 
Chaises  (loueur  île)    pour   un   prix  de   ferme   i], 

•2,000  fr.  et  au-dessus. 
Cliamoiseiir,  pour  son  compte. 
Chandeliers  en  fer  et  en  cuivre  (fabricant  «b  i.  yowT 

son  compte. 
Chanvre  (marchand  de)  en  détail. 
Chapelier  en  grosse  ciiapellerie. 
Charcutier  revendeur. 
(Iharpentier. 
Charréc  (marchand  de), 
(iliarron. 
Ch.lsses   de    lunettes  (fabricant    de),    pour   son 

compte. 
(Ihanv  (  marchand  de';. 
(;iief(l('  ]ionl*  et  perlui». 
Cidre  (marchand  et  débitant  de)  en  détail. 
Cimentier,  employant  moins  de  cinq  ouvrier». 
Ciicleiir. 

I^liiiquanl  (fabricanl  de),  pour  son  compte, 
(iloclietles  (fondenr  de). 

Cloches  (fondeur  de),  sans  boutique  ni  magasin. 
Coirreiier-malletier  en  bois. 
Coiffeur. 

Cols  (fabricant  de),  pour  son  compte. 
I  Cols  (marchand  de). 
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rombuslibles  (inan-)iand  dn),  <;n  honliquu 
(iommissionnaircs  porlcuni  pour  les  fabricjiil-i  ili' 
li-siis. 

roqiicliiT  avec  voilure. 

Cordes  harmoiii(nies  (  faliricant  de),  [wiir  son 
compte. 

Cordes  ructalliques  (fabricant  de),  pour  -on 
compte. 

Cordier  (in.ircliand). 

Corne  (appn'leur  de),  pour  son  coni|itr. 

Corne  (fabricint  de  feuilles  transparentes  de),  |ionr 
son  compte. 

'  orsets  (fabricant  et  marcband  de). 

Cosmorama  (directeur  de). 

''.osliimicr. 

lioupfur  de  poils  (maniiand)  pour  son  compli' 

Courlier-pourniet-piqueur  de  vins. 

Couturit-re  Uua rebande). 

Cou\cr|s  et  autres  objets  en  fer  battu  ou  etann-  (fa- 
bricant et  marcband  de)  en  détail. 

(..»u>rcur  (maître). 

Cravons  (marcband  de). 

Crepins  (marcband  de). 

Crinières  (fabricant  de),  pour  son  compte. 

tarins  plats  (marchand  de). 

Cuir  bouilli  et  vernis  (fabricant  ou  marchand  d'ob- 
jets en). 

Cuirs  et  pierres  à  rasoirs  (fabricant  et  marcband 
de). 

Cuivre  de  navires  (marchand  de  vieux). 

f>alk>s  (marchand  de). 

I)amas(iuinenr. 

Decoupoirs  (fabricant  de),  pour  son  compte. 

Déménagements  (entrepreneur  de),  s'il  a  une  .«eule 
voiture. 

f)enlelle?  (factcnr  de). 

Depeceur  de  voitures. 

Dessinateur  pour  fabriijue. 

Doreur  et  argenteur. 

Doreur  sur  bois. 

Kbéniste  (fabricant)  pour  son  compte,  sans  ma- 
gasin. 

Ecrans  (fabricant  d'),  pour  son  compte. 

Emailleur,  pour  son  compte. 

Emballeur  non  layelier. 

Encre  à  écrire  (fabricant  el  marcband  d')  en  détail. 

Enduit  contre  l'oxydation  (applicateur  d'). 

Enjoliveur  (marcband). 

Kpmjiles  (fabricant  d')  par  les  procédés  ordinaires. 

Essayeur  de  soie. 

Estampes  et  gravures  (marcband  d). 

Elaraeiir  de  glaces. 

Eventailliste  (marchand  fabricani),  ayant  boutinue 
ou  magasin. 

Facteur  de  fabrique. 

Fagots  et  bourrées  (marchand  de),  vendant  par 
voiture. 

Faïence  (marcband  de). 

Farines  (marchand  de)  en  détail. 

Ferblantier. 

Feutre  (fabricani  el  marchanrl  de)  pour  la  pape- 
terie, le  doublage  des  navires,  plateaux,  ver- 
nis, ctc 

Filagraniste. 

Filasse  de  nerfs  (fabricant  de),  pour  son  compte. 

Filets  pour  la  pf-ehe.  la  chasse,  etc.  (fabricant  de). 

Fileur  (entrepreneur). 

Filoticr. 

Fleurs  artitîcielles  (marchand  d'apprèU  et  papier 
pour). 

Fleurs  d'oranger  (marchand  de). 

Fondeur  d'étain,  de  plomb  ou  fonti'  de  chasse. 

Fontaines  publnpies  (fermier  de). 

Fontaines  a  lillrer  (fabricant  et  marcband  de). 

Fnrmaire  (pour  la  fabrication  du  papier),  pour  son 
compte. 

II. 
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Fouleurs  de  bas  cl  autres  articles  de  bonneterie. 

l'oiileurs  de  feutre  pour  les  chapeliers. 

Fourbisscur  (marchand). 

Fonnialisle. 

Fourneaux  potagers  (fabrieant  et  marchand  de) 

Fourrage  (débitant  duj,  à  la  botte  ou  en  petite  par- 
lie  au  poids. 

Fripier. 

Fromages  de  pilles  grasses  (marchand  de)  en  détail. 

Fromages  secs  (marchand  de)  en  détail. 

Fruitier  oranger. 

Fruits  ■iecs  (marchand  de)  en  détail. 

Fiuit.s  sers  (p)ur  boissons  (marchand  dt). 

Fumiste. 

(inrdes-robes  inodores  (fabricani  el  marchand  de). 

(iibernes  (fabricani  de),  pour  son  compte. 

Clace  ;  eau  congelée  (marchand  de). 

(i  jolies  terrestres  el  célestes  (fabricant  et  marcband 
de). 

Gommeur  d'elolles. 

Graine  de  maiilarde  blanche  (marchand  de\ 

Graines  (marcband  de)  en  détail. 

Grainetier-lleuriste  en  détail. 

Graveur  sur  métaux  (fabriquant  les  timbres  secs  et 
gravant  sur  bijoux). 

(îriie  (maître  de). 

Harpes  (facteur  de),  n'avanl   ni   boutique   ni   ma- 
gasin. 

Herboriste-droguiste. 

Histoire  naturelle  (marcband  d'objets  d'). 

Horlogerie    (fabricani    de    pièces    d') ,    pour    >on 
compte. 

Horloger-rhabilleiir  (marchand). 

Huîtres  (marchand  d'). 

Images  (fabrieant  ou  nianhand  d'). 

lm|trinieur-lilhographe-éditeur. 

Inslrumenls  aratoires  (fabricant  d). 

Instruments  de  chirurgie  en  gomme  élasliouc  (fa- 
bricant d').  * 

Inslruments  de  musique  à  vent,  en  bois  ou  en  cui- 
vre (facteur  d'). 
Instruments  pour  les  sciences  (facteur  d'),  san- 

boutique  ni  magasin. 
Ivoire  (fabricant  d'objets  en),  pour  son  compte. 
Jais  ou  jaïet  (fabricant  ou  marchand  d'objets  en). 
Kaolin  et  pétunsé  (marcband  de). 
Lamineur  par  les  procédés  ordinaire-!. 
Lanternicr. 

Lattes  (marchand  de)  en  détail. 
Lavoir  public  (tenant  un). 
Layeticr. 

Levure  ou  Levain  (marcband  de). 
Lin  (marchand  de)  en  détail. 
Linge  de  table  el  de  ménage  (loueur  de). 
Lingcr. 

Lithoehrome,  imprimeur. 
Lilliiicliromies  (marchand  de). 
J.illiograjdiies  (marchand  de). 
Lilliopbanies  pour  -tores  (fabricant  el  marchand  d-^  >. 
Loui'iir  de  tableaux  et  dessins. 
Loueur  en  garni. 
Lunilier  (fabricant). 
Lustreur  de  fourrures. 
.Maçon  (maître). 

.Maison  particulière  de  retraite  (tenant  une;. 
.Marbre  factice  (fabricani  et  marehand  d'objpf-  (n]. 
.Marbrier. 
.Maréchal-ferrant. 

Mascpies  (fabricant  et  marchand  de). 
.Matériaux  (marchand  de  vieux). 
.Menuisier. 

Mercerie  (marchand  de  menue). 
Metteur  en  (tnvre,  jioiir  son  compte. 
.Meubles  d'occasion  (marcband  de). 
Moireur  d'etotfes,  jiour  son  œmpic. 
Monteur  de  métier-. 
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Mosaïijut's  (marchand  de). 

Mulqumicr.  Celui  nui  prévare  le  lil  pour  les  cbaîius 

servant  à  la  fabricaliou  des  lissus. 
Naturaliste  {marchanii). 
ISéccssaircs  (fabricaut  de),  pour  son  compte. 
Nourrisscur  de  vaches  et  de  chèvres  pour  le  com- 
merce du  lait. 
Oranges  et  citrons  (marchand  d')  en  boutique  el  en 

détail. 
Os  (fabricant  d'objets  en),  pour  .son  compte. 
Outres  (fabricant  d'),  |iour  son  compte. 
Outres  (marchand  d) 
Paille  (fabricant  de  tissus  pour  les  chapeaux  de), 

pour  sou  lomple. 
l'ailleltcs  et    paillons  (fabricant   de),   pour  sou 

compte. 
Pain  il  cacheter  et  à  chanter  (fabricant  et  marchand 

de). 
Pains  d'épices  (fabricant  ou  marchand  en  boutique 

de). 
Papiers    de  fantaisie   (  fabricant   de  ) ,   pour   son 

compte. 
Parapluies  (fabricant  et  marchand  de). 
Parcheminier,  pour  son  compte. 
Parquetteur  (menuisier), 
l'iites  alimentaires  (marchand  de). 
Paveur. 
Peaux  de  lièvres  et  de  lapius  (marchand  de),  en 

boutique. 
Pèche  (adjudicataire  uu  fermier  de),  pour  un  prix 

de  2,000  fr.  ou  au-dessus. 
Peignes  à  sérancer  (fabricant  de),  pour  son  compte. 
Peignes  d'écaillé  (fabricant  de),  pour  son  compte. 
Peignes  (marchand  de),  en  boutique. 
Peintre  en  bâtiments  non  entrepreneur. 
Pension  bourgeoise  (tenant). 
Pension  particulière  de  vieillards  (tenant). 
Perles  fausses  (fabricaut  de),  pour  son  compte, 
Pcscur  cl  mesureur  juré. 

Pianos  et  clavecins  (facteur  de),  n'ayant  ni  boa- 
tique  ni  magasin. 
Pierres  à  brunir  (fabricant  et  marchand  de). 
Pierres  fausses  (fabricant  de) 
Pierres  bleues  (marchand  de)  pour  le  blanchissage 

du  linge. 
Pierres  taillées  (marchand  de). 
Pinceaux  (fabricant  de),  pour  son  compte. 
Pipes  (marchand  de), 
Plafonneur. 
Plâtre  (marchand  de). 
Plâtrier  (maron), 

IMomb  de  chasse  (fabricant  ou  marchand  de). 
Plumes  métalliques  (marchand  fabricant  de). 
Poèlier  en  faïence,  fonte,  etc. 
Polisseur   d'objets    en    or,  argent,    cuivre,    acier, 

écaille,  os,  corne,  etc. 
Porccs  pour  les  papetiers  (fabricant  de). 
Portefeuilles  (fabricant  de),  pour  .son  compte. 
Portefeuilles  (marchand  de). 
Potier  d'élain. 

Poudre  d'or  (fabricant  et  marchand  de), 
Poailleur  (fahriranl). 
Pressoir (maitrc  i\i)  ii  manège. 
Queues  de  billard  (fabrieanl  de),  i^our  son  compte. 
Ramonage  (entrepreneur  de). 
Kampiste. 
ResEorts  de  banda;..;  pour  ks   liernirs    (fabricani 

de),  pour  son  coiniile. 
Rcs.sorts  ds  montres  cl  de  pendules  (fabricant  de), 

pour  «on  compte. 
Sacs  de  toile  (fabricant  et  marchand  de). 
Salpélrier. 

.Sarreauï  ou  blouiics  (marchand  (Ih)  en  détail. 
.S«:nlpteur  en  bois,  |K»ur  »on  romple. 
Son,  recouDO  cl  rcmoulage  (marchand  de). 
Siiartcric  (^fabricant  tl  marchand  d'objets  en). 
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Sphères  (fabricant  de). 

Stucateur. 

Sumac  (marchand  de). 

Tabac  (marchand  de)  eu  détail  dans  le  département 

de  la  Corse. 
Table  d'hôte  (tenant  une). 
Tabletier  (marchand). 
TahK'tleric    (fjibncanl    d'olijets    en),     pour    son 

compte. 
Tambours,  grosses  caisses,  tambourins  (fabricant 

de).      • 
Tamisier  (fabricant  et  marchand). 
Tan  (marchand  de). 
Tapissier  à  l'aron. 

Teinturier  dègraisseur  pour  les  particuliers. 
Teinturier  en  peau. 
Tireur  d'or  el  d'argeul. 
Tôlier. 

Tourneur  sur  uiélanx. 
Tourteaux  (marchand  de)  en  détail. 
Trchlenr  par  les  procédés  ordinaires. 
Tuiles  (marchand  de). 
Vannerie  (marchand  de)  en  détail. 
Vannier  (fabricant  en  vannerie  fine). 
Vérilicalcur  de  liàtimcnts. 
Vcrnisseur  sur  cuivre,  leulrc,  carton  cl  mclaux. 
Verres  bombés  (marchand  de). 
Verroterie  et  goblettcrie  (marchand  de)  en  détail. 
Vignettes  et  caractères  à  jour  (fabricant  de),  pour 

son  compte. 
Vignettes  cl  caractères  à  jour  (marchand  en  bou- 

ti(|uc  (lej. 
Vins  (marchand  de)  en  détail,  donnant  à  boire  chez 

lui  el  ne  tenant  pas  billard. 
Vis  (fabricant  de)  par  procédés  ordinaires,  pour 

son  compte. 
Vitrier  en  boutique. 
Voilier  à  façon. 
Volaille  ou  gibier  (marchand  de), 

SEPTIÈME  CLASSE. 

Accordeur  de  pianos,  harpes  el  autres  instraments. 

Acheveur  en  métaux. 

Acier  poli  (fabricants  d'objets  en)  à  façon. 

Alevin  (marchand  d'). 

Allèges  (maître  d'). 

Anes  (loueur  d'). 

Apprèleur  de  barbes  ou  fanons  de  baleine. 

Apprélcur  de  bas  cl  autres  objets  de  bonneterie. 

Archets  (fabricant  d'). 

Armurier  rhabillcur. 

Armurier  à  façon. 

.\rpcnteur, 

.\ttclles  pour  colliers  de  b6tcs  de  trait  (fabricant  et 

marchand  d'). 
Avironnicr. 
IJadigcoimcur. 

Balancier  (fabricant)  à  façon. 
Ballons    pour  lampes   (fabricant    dr),    pour   son 

compte. 
Bandagistc  à  façon. 

Bardeaux  (fabricant  de),  pour  son  compte. 
Bàlier. 

Battoirs  de  paume  (fabricant  de). 
Baugenr. 
Bijoutier  à  façon. 

Bijoutier  en  faux  (fabricant)  h  façon. 
Bimbeloterie  (fabricant  d'objets  île),  sans  boutiqac 

ni  magasin. 
Himbi;loti)'r  (marchand)  en  détail. 
Blanchisseur  de  chapeaux  de  paille. 
Blanchisseur  de  fin. 
Blanchisseur  de  linge,  ayonl  un  établissement  de 

buanderie. 
Blanchis'-eur  sur  pré. 
Boisselicr. 
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Boilt'  et  bijoux  à  musiijiKj  (latiri'aril  île  iiu-oani- 

«liics  pour)  il  faroii. 
Itollos  rt'uioiilées  (marchand  de). 
Bollier  el  cordounicr  on  diauilire. 
Boules  vulnéraires  dites  d'ocicr  ou  de  Nancy  (fa- 
bricant de). 
HouquetiiTe  (marctiaudc)  en  boulique. 
l<ou(|uiniâlc. 

Hourrelel.À  d'cnfunid  (raliricunl  cl  niarehaud  de). 
Boursier. 

Boulons  de  soi''  (fahricanl  de),  |Miur  son  toiupte. 
Briquets  plios|>lioriques  et  autres  (marchand  de). 
Bruches  imiir  i.i  lilauire  (reeli.irfjeurdr). 
Brodi  ri.«  .iir  et  appriHeur  de). 

Brod'  ri.  I .  imprimeur  de). 

Urodene.-.  ^i.u.ui  uni  a  façon  de). 
Bruuisseur. 

Bullli  lier  (fabricant),  pour  son  compte. 
Bu>leâ  en  cire  pour  les  coiireiirs  (fabricanl  de). 
Daliinel  de  ligures  en  cire  (tenant  un). 
Onbinet  de  lecture  où  l'on  donne  ù  lire  les  journaux 

seulement  (tenant  un). 
Cabinet  parliculiir  de  tableaux  ,  d'objets  d'histoire 

naturelle  ou  d'antiquités  (ten.int  un), 
(labriolets  sur  place  ou  sous  remise  (loueur  de),  s'il 

n'a  qu'un  cabriolet. 
Calendreur  de  ^ieilles  étofTcs. 
Cambreur  de  ti;,'es  de  bottes. 
Camées  faux  ou  moulés  (fal>ricant  de), 
Cannelles  et  robinets  en  cuivre  (fabricant  de)  à  la- 

Son. 
Cannes  (fabricant  de),  ))our  son  compte. 
Cannelillu  (fabricant  de). 
Caractères  d'imprimerie  (fondeur  de)  à  fajion. 
(laraclères  d'imprimerie  (graveur  en). 
Caractères  mobiles  en  bois  ou  eu  terre  cuite  (fabri' 

canl  et  marchand  de). 
Carcasses  yu  montures  de  parapluies  (fabricant  de), 

pour  son  compte, 
('.ardeur  ilc  laine,  de  colon,  de  bourre  de  soie,  lilo- 

selle,  etc 
Carreleur. 

Carrioles  (loueur  de). 
Ceinturonnier,  pour  son  couiplt . 
Cendres  ordinaires  (marchand  de). 
Chaises   (loueur  de),  pour  un  prix   de  ferme  de 

500  fr.  à  2.000  fr. 
Chapelets  (fabricant,  marchand  de). 
Charnii'res  en  fer,  cuivre  ou   fer-blanc  (fabricant 

de),  par  les  procédés  ordinaires,  pour  son  compte. 
Chasublicr  à  façon. 
Chaudronnier  rhabillenr. 
Chaussons  en  lisière  et  autres  (marchand  de). 
Chenille  eu  soie  (fabricant  de),  pour  son  compte. 
Chevaux  (courtier  dr). 
Chèvres  et  chevreaux  (marchand  de). 
ChilTonnier  en  détail. 
Chineur. 

Cirage  on  encaustique  (marchand,  fabricant  de). 
CIcutier  au  marteau,  pour  son  compte. 
Coiffes  d'-  femmes  (faiseuse  et  marchande  de). 
Colle  de  pâte  et  de  peau  (fabricant  de). 
Colleur  de  chaînes  pour  fabricant  de  tissus. 
Coquplicr  a»ee  biHes  de  somme. 
Cor  '  li'iues  (fabricant  de)  à  façon. 

Coi  ;'irs  (fabricanl  de)  à  façon. 

Cor. .inl   de  menus   cordages,  tels  que 

cordes,  licelles,  longes,  traits,  etc.). 
Cordons  en  fil,  .soie,  laine,  etc.  (fabricant  de),  pour 
'  iipte. 
r.  à  façon. 

j.n-  (marrh.indde). 

m  carde  ou  ^'ominé  (marchand  de). 
liieiir  di-  poiU  ,1  Ciron. 
l^ourroies  (apprtMeur  *dc),  pour  son  compte. 
Courtier  de  bestiaux. 
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(louteliiir  à  façon.  ' 

Coiiliiriern  en  corsets,  en  robe.s  ou  en  linge. 

CouNreur  en  paillu  ou  en  chaume. 

(iri-mier  ou  laitier. 

Cppin  en  bois  (fabricant  d'articles  de) ,  pour  son 
compte. 

Criblirr. 

(Irislaux  (tailjrur  de) 

lirochels  pouj  les  fabrique^  délolles  (fabricant  de), 
l>our  son  compte. 

<:ui\re  \ieux  (marchand  de). 

Cuves,  foudres,  barriques  et  tonneoux  ((abricant 
de). 

Itccliels  de  coton  (marchand  de). 

Iiicrueur  de  lil. 

I)è;;raisseur. 

llenteleur  de  scies. 

Doreur  sur  tranches. 

F'^bénistc  (fabricant)  à  façon. 

Kcailles  d'ables  ou  ablettes  (marchand  d'). 

Kchalas  (marchand  d'). 

Kcorcheur  ou  équarrisscur  d'animaux. 

lùnbouchoirs  (faiseur  d'). 

Eniailleur  à  façon. 

Enjoliveur  (fabricant),  pour  son  compte. 

Eperon  nier  à  façon. 

i:[iicier-reî;ratlier.  .S'il  ne  vend  qu'an  petit  poids  et 
ù  la  petite  mesure  quelques  articles  d'épiceries, 
et  joint  ,1  ce  commerce  la  vente  de  quelques  au- 
tres objets ,  comme  poterie  de  terre,  charbon  en 
détail,  bois  ii  la  falourde,  etc. 

Epinglier-grilloseur. 

E(iuarrisseur  de  bois. 

Equipenr-monteur. 

Essence  d'Orient  (fabricant  d'). 

Estampeur  en  métaux  autres  que  l'or  et  l'argent. 

Elriers  (fabricant  d')  à  façon. 

Etrilles  (fabricant  d')  ù  façon. 

Eventailliste  (fabricanl).  pour  son  compte. 

Expert  pour  le  partage  et  l'estimation  des  pro- 
priétés. 

Ferblantier  en  chombre. 

Ferrailleur. 

Fiacre  (loueur  de),  s'il  n'a  qu'une  seule  voiture. 

Finisseur  en  horlogerie. 

Fleuriste  travaillant  pour  le  compte  des  marchands. 

Fondeur  de  brins  de  baleine. 

Fontaines  en  grès,  à  sable  (marchand  de). 

Forces  (fabricant  <lc)  ù  façon. 

Forets  (fabricant  de). 

Fermier. 

Fouets,  cravaches  (fabricant  ou  marchand  de),  pour 
son  compte. 

Fouraier. 

Fourreaux  pour  s.ititvs,  cimms.  baïonnettes  (fabri- 
cant de),  pour  son  compte. 

Frangier  (fabricanl),  pour  son  compte. 

Fretin  (marchand  de). 

Friseur  de  drap  et  autres  étoffes  de  laine. 

Frileur  ou  Iriturier  en  boutique. 

Fruitier. 

(labarre  (maître  de)  ou  gabarricr. 

(^labites,  gauil'res,  brioches  et  gâteaux  (marchand 
de),  en  boutique. 

(îalochier. 

(Jalonnier  (fabricant),  pour  son  compte. 

(J.iîniiT  (fabricant),  pour  son  compte. 

(iargollicM'. 

l'iaiiiïreur  d'étoffes,  de  rubans,  etc. 

(i. iules  et  perchis  (marchand  de). 

(ir.iiri'-s  fourragères,  oléagineuses  et  autres  (mar- 
iliand  de)  eu  détail. 

(Jrainier  ou  grainetier. 

(Ira  va  lier. 

(Ir.iveur  en  caractères  d'imprimerie. 

Graveur  sur  métaux.  .Se  bornant  à  graver  des  c*- 


292 


PATENTE. 


PATENTE. 


chcts  ou  des  planches  pour  factures  et  autres 

objets  dits  de  ville. 
Grueur. 
Guètrier. 
Guillocheur. 
Guimpier. 

Hiilage  (loueur  de  chevaux  pour  le). 
Hamerous  (fabricant  d'). 
Herboriste.   Ne  vendant  que  des  plantes  medici- 

uales  fraîches  ou  sèches. 
Hont'rcur. 

Horlogerie  (fabricant  de  pièces  d)  u  faroii. 
Horloger-repassour. 
Horloger-rhabilleur  (non  marchand). 
Horloges  en  bois  (faiiricnnt  un  marchand  d'). 
Imprimeur  en  lailK-douce  pour  objets  dits  de  ville. 
lmprinuur-lilho;;rai)lie  (non  éditeur). 
Imprimeur  sur  porcelaine,  faïence,  verre,  cristaux, 

émail,  etc. 
Ivoire  (fabricant  d'objet>  en)  ii  façon, 
.loaillier  à  faron. 
Lait  d'àuesse  (marchand  de). 
Lamier-rotier,  pour  son  compte. 
Lapidaire  à  faron. 
Layettes  d'enfant  marchand  de). 
Légumes  secs  (marchand  de)  en  détail. 
Lie  de  vin  (marchand  de). 
Lin  (fabricant  de). 
Linge  (marchand  de  vieux). 
Liqueurs  et  ea\i\-de-vic  (débitant  de). 
Logeur. 

Loueur  de  livres. 
Lunettes  (fabricant  de  verres  de). 
Luthier  (fabricant)  à  faron. 
Marbreur  sur  tranches. 
Marchande  à  la  toilette. 
Maroquinier  à  faron. 
Mégissier  à  façon. 
Mesures  linéaires,  ri-gles  etéqucrres  (fabricant  de), 

pour  son  compte. 
Métiers  à  bas  (forgeur  de)  à  façon. 
Metteur  en  leuvre  à  façon. 
Monteur  en  bronze. 
Moulures  (fabricant  de)  à  façon. 
Moutardier  (marchand),  en  détail, 
3Iulctier. 

Nacre  de  perle  (fabricant  d'objets  en)  à  façon. 
Kavelier  (fabricant). 
Oiselier. 
Orfèvre  à  façon. 

Orge  (exploitant  un  moulin  à  perler  I'), 
Orgues  pnriatives  (facteur  d')  a  façon. 
Ouate  (fabricant  el  marchand  d').* 
Outres  (fabricant  d')  à  façon. 
Ovaliste. 
l'aille  (fabricant  de  tissus    pour   chapeaux    de)   a 

façon. 
Paille  (fabricant  de  tresses,  cordonnets,  etc.,  en). 
Paille  teinte  (fabricant  et  marchand  de). 
Pain  (marchand  de),  en  boutique. 
Papier  de  fantaisie  (fabricant  de)  à  façon. 
Pa>isimentier  (fabricant),  pour  son  comjjte. 
Palarhier. 
Fâtissier-brioleur. 
Pèche  (adjudicataire  ou  fermier  de),  pour  un  |')riv 

de  ferme  de  .'KlO  à  2,000  fr. 
Pédicure. 

Peigncur  de  rhanvre,  de  lin  on  de  laine. 
Peintre  en  armoiries,  allribuls  et  décors. 
Peintre  on  doreur,  soit  .-ur  verre  ou  cristal,  «oit 

sur  [>orcelaine,  etc.,  pour  son  compte, 
l'emiquier. 

Pitrre  de  touche  (marchand  de). 
Piquonnier. 

Plarifhesou  if^  a  hmilcillcn  (fobricaul  de) 
Planeur  eo  mét^ut. 


Plaqueur. 

Plumeaux  (marchand,   fabricant   de),   pour   son 
compte. 

Poires  a  poudre  (fabricant  de),  pour  son  compte. 

Poisson  (marchand  en  détail  de). 

Pompes  de  bois  (fabricant  de). 

Poterie  de  terre  (marchand  de). 

l'résurier. 

Queues  (le  billard  (fabricant  de)  a  façon. 

Raquettes  (fabricant  de),  pour  son  compte. 

Regrali'pr. 

Relieur  de  livres. 

Renirayeur  de  couvertures  de  laine  et  de  coton. 

Ressorts  de  bandages  pour  les  hernies  (fabricant 
de)  il  façon. 

Ressorts  de  montres  et  de  pendules  (fabricant  de) 
à  façon. 

Revendeuses  à  la  toilette  pour  sou  compte. 

Roseaux  (marchand  de). 

Roiiettes  ou  harts  pour  lier  les  trains  de  bois  (mar- 
chand de). 

Ruches  pour  les  abeilb's  (fabricant  de),  pour  son 
compte. 

Scieur  de  long. 

Sculiitcur  en  bois  à  façon. 

Seaux  ou  baquets  en  sapin  (fabrirant  de),  pour  son 
comiite. 

Sel  (marchand  de),  en  détail. 

Sellier  à  façon. 

Soci|ues  (fabricant  et  marchand  de)  en  bois. 

Sonlllels  ordinaires  (fabricant  el  marchand  de). 

Tableaux  (restaurateur  de). 

Tabletterie  (fabricant  d'objets  en)  h  façon. 

Tailleur  d'habits  à  façon. 

Toiles  grasses  (fabricant  de)  pour  emballage. 

Toiles  métalliques  (fabricant  de)  à  façon. 

Toiseur  de  b;Uiments. 

Toiseur  île  bois. 

Tondeur  de  draps  et  autres  étoffes  de  laine. 

Tonneaux  (marchand  de). 

Tonnelier. 

Torcher. 

Tourneur  en  bois  (marchand),  vendant  en  boutique 
divers  objets  en  bois  faits  au  tour. 

Treiilageur. 

Tripirr. 

Lsirnsilcs  de  ménage  (marchand  de  vieux). 

Vaisselle  el  ustensiles  de  bois  (fabricant  et  mar- 
chand de). 

HUITIÈME   CLASSE. 

Accoutrcnr. 

Alliloirs  (marchand  d'). 

Agrafes  (fabricant  d'),  par  procédés  ordinaires,  à 
façon. 

Aiguilles,  clefs  et  autres  petits  objets  pour  mon- 
tres ot  pendules  (fabricant  d')  à  façon. 

Aiguilles  (fabricant  d')  a  roudre  ou  à  faire  des  bas, 
par  [irocédés  ordinaires  à  façon. 

Aiguilles  pour  les  métiers  à  faire  des  ba^  (mon- 
teur d'). 

Aihiiiultis  et  amadou  (fabrirant  et  marchand  d'). 

Aiipeaiix  pour  la  rliassr  (fabrirant  d'). 

.\|plirèlriir  de  chapeaux  de  feutre. 

.\|iproprieur  de  chapeaux. 

Arçonneiir. 

Arli^tr  en  rheveux. 

Assembleur. 

Râlais  de  bouleaux,  <le  liruyi;re.  el  de  grand  millet 
(marchand  de),  avec  voilures  ou  béics  de  somme. 

Râlions  pour  lam|)es  (fabricant  de),  ii  façon. 

Rarbier. 

Rardeaux  fabricant  de)  à  façon. 

Râtelier. 

R.ilonnier. 

fiaudclicr. 


l'ATEML. 

Blanchisseur  do  liii^'o,  sans  établissement  de  buan- 
derie. 

Iliibines  pour  les  in.iiiiirnrtiires  (fabrirant  de). 

Koisà  briller  (uiarrhaud  di),  qui  vend  à  In  falourde, 
nu  fngot  vl  nu  colrct. 

Mois  de  jtnlorlips  et  do  sooiues  (faiseur  de). 

lioissclier  (falirir.-iiit)  à  façon. 

Bouchons  de  ll.iroiis  (ajusteur  do). 

Boui-ierie  (fabricant  de)  à  façon. 

Boutons  de  molal,  corne,  cuir  bouilli  (fabricant  de) 
à  fiiçon. 

Boutons  do  soie  (fabricant  de)  à  façon. 

Ifreloiles  el  jarretières  (fabricant  de)  à  façon. 

Itrioleur  avec  btMos  de  somme. 

Brii|uetier  à  façon. 

Brcicanleur  d'habits  sans  boutique. 

Broches  et  eannelets  pour  In  lilaturc  (fabricant  de) 
à  façon. 

Brosses  (fabricant  de  bois  pour). 

Bros<ier  (fabricant)  à  façon. 

Bûches  et  briquettes  factices  (marchand  de). 

Buinetier (fobricant)  à  façon. 

Cabas  (faiseur  de). 

Cadran-;  de  montres  et  de  pendule*  (fabricant  de) 
à  façon. 

( .  ifé  tout  préparé  (débitant  de). 

I  ifetières  du  Levant  ou  marabouts  (fabricant  de) 
à  façon. 

Taiies.  souricières  et  lournettes  (fabricant  de). 

tlanevas  (dessmateur  de). 

Cannes  (fabricant  de)  à  façon. 

Caparaçonnier  à  façon. 

(Carcasses  ou  montures  de  parapluies  (fabricant  de) 
il  fa(on. 

Carcasses  {tour  modes  (fabricant  de). 

Carde*  (fabricant  île)  à  façon,  par  les  procédés  or- 
dinaire*. 

Carré*  de  montre  (fabricant  de)  à  façon. 

Cartons  pour  les  bureaux  et  autres  (fabricant  de)  à 
façon . 

Casquettes  (fabricant  de)  à  façon. 

Castine  (marchand  de). 

Ceinturonnier  à  façon. 

Cerclicr. 

Chaise*  communes  (fabricant  cl  marchand  de). 

t;haise*  (loueur  de),  pour  un  prix  de  ferme  au-des- 
sous de  .'iOO  fr. 

(^hamoisenr  à  façon. 

Chandeliers  de  fer  ou  en  cuivre  (fabricant  de)  à 
façon. 

Chapeaux  (marchand  de  vieux),  en  boutique  ou  en 
magasin. 

Charbon  de  bois  (marchand  de)  en  détail. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non  (marchand  de)  en 
détail. 

Charbonnier-Toiturier. 

Charnières  en  fer,  cuivre  ou  fer- blanc  (fabricant 
de),  par  procédés  ordinaires,  à  façon. 

Charrettes  (loueur  de). 

Châsses  de  lunettes  (f.ibricant  de)  h  façon. 

Chaussons  en  lisière  (fabricant  de). 

t;b«nille  en  soie  (fabricant  de)  h  façon 

<;he\illpnr. 

Clinquant  (fabricant  de),  à  façon. 

Clontier  au  marteau  à  façon. 

Colleur  de  papiers  peints. 

Col*  (fabricant  de)  il  façon. 

Corde*  il  puits  et  liens  d'écorces  (fabricant  de). 

Conlons  en  fil,  soie,  laine,  etc.  (fabricant  de)  ii 
façon. 

1  irne  (appr'^leur  de)  il  façon. 

Corne  (fabricant  de  fpuille.s  transparentes  de)  a 
I  façon. 

Colrcls  (débitant  do). 

Courroies  (appréleur  de)   ii  façon. 


l'ATKMK. 
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Couverts  et  autre*  objets  en  fer  battu  ou  élamu 
(fabricant  di|  a  façon. 

Créjnti  en  l.iii*  (fabricant  d'articles  de)  à  façon. 

t'.rin  (appréieiir,  crepeiir  ou  friseur  de)  ii  façon. 

Crinière*  (fabriciiit  de)  à  façon. 

(irochet*  pour  les  fabriques  iVélolfes  (fabricant  de) 
il  façon. 

Cuillers  d'élain  (fondeur  ambulant  de). 

Découpeur  (réinlles  ou  de  papiers. 

Découpoirs  (fabricant  de)  à  façon. 

Decrolleur  «mi  boiili(|ue. 

Des  .1  coudre,  'jii  mêlai  autre  (|ue  d'or  et  d'ari-'cnt 
(fabricant  de)  à  façon. 

licrans  (fabricants  d')  ii  façon. 

Illastiqiies  pour  bretelles,  jarretières,  etc.  (fabri- 
cant de). 

Kineri  cl  rmitje  ;i  polir  (marchand  d"). 

lùijoliveur  (fabricant)  ii  façon. 

Klaineur  ambulant  d'ustensiles  de  cui*ine. 

Kioiipes  (marchand  d'). 

Kvenlailliste  (fabricant)  ii  façon. 

Fagots  et  bourrées  (marchand  de),  en  détail,  ven- 
dant au  fa}{ot. 

Falourdcs  (debilnnl  de). 

Kaines  (niarcliaiid  de). 

Feuilles  de  blé  de  Tunjuie  (marchand  di-)- 

l-'ij,'ures  en  cire  (mouleur  de)  a  façon. 

Filasse  de  nerfs  (fabricant  de)  ii  façon. 

Forma  ire  pour  la  fabrication  du  jiapier  ii  façon. 

Fouets  et  cravache*  (fabricant  de)  à  façon. 

Fourreaux  pour  sabres,  épécs,  baïonnettes  (fabri- 
cant de)  il  façon. 

Fran^'ier  ii  façon. 

Frappeur  de  j;a/.e. 

Fuseaux  (fabricant  de). 

(iaînier  ii  façon. 

(îalonnier  à  façon. 

(larnisseur  d'étuis  pour  instrument  de  musique. 

(ïarnitures  de  parapluies  et  cannes,  tellesqiie  bouts, 
anneaux,  cannes,  manches,  etc.  (fabricant  de). 

Ciibernes  (labricanl  de)  ii  façon. 

(iravcur  de  musique. 

firaveur  sur  bois. 

Harmonicas  (fadeur  d'). 

Lamier-rotier  à  façon. 

Lanfîucyeur  de  porcs. 

Limailles  (marchand  de). 

Limes  (tailleur  de). 

Livrets  (fabricant  de)  pour  les  batteur*  d'or  ou  d'ar- 
gent. 

Loueur  en  garni  (s'il  ne  loue  qu'une  chambre). 

Marrons  (marchand  de)  en  délail. 

.Matelassier. 

.>Féches  et  veilleuses  (marchand  et  fabricant  de). 

Mesures  linéaires,  règles  et  équerres  (fabricant  de) 
i»  façon. 

Modiste  à  façon. 

Moireur  d'éloU'cs  ii  façon. 

Moules  de  boulons  (fabricant  de). 

.Nattier. 

Nécessaires  (fabricant  de)  ii  façon. 

Nerfs  (tiat'.eur  de). 

OKillcIs  métalliques  (fabricant  iF) 

Oribus  (faiseur  et  marchand  d''. 

Os  (fabricant  d'objet*  en)  ii  façon 

Osier  (marchand  d) 

Onrdisseur  de  fil.*. 

l'aillas.son*  (fabricani  de). 

Paillettes  et  paillon*  (fabricant  de)  ii  façon. 

papiers  verres  ou  émerisés  (fabricant  de). 

Parclieininier  ii  façon. 

Passementier  (fabricant)  à  façon. 

P.ile  de  rose  (fabricant  de  bijoux  en). 

Pèche  (adjudicataire  ou  fermier  de)  pour  un  prix  de 
fermage  au-dessous  de.  SilO  fr. 

Peignes  il  sérancer  (fabricant  de)  ii  façon. 
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Peignes  d'écaillé  (fabritaiil  de)  h  faron. 

Peignes  en  cannes  ou  roseaux  pour  le  lissas*"  (f^- 

bricant  et  marchand  de). 
Peintre  ou  doreur,  soit  sur  verre  ou  cristal,  soit  sur 

porcehiine,  etc.,  à  façon. 
Pelles  de  bois  (fabricant  et  marclianil  de). 
Perceur  de  perles. 
Perles  fausses  (fabricant  de)  à  faç«n. 
Pinceaux  (fabricant  de)  à  façon 
Piqueur  de  cartes  à  deulelles. 
Piqueur  de  grès. 
Plieur  de  fils  de  soie  à  façon. 
Plumassier  à  façon. 
Plumeaux  (fabricant  de)  h  façon. 
Plumes  à  érrire  (appréteur  de). 
Poires  à  poudre  (fabricant  de)  à  façon. 
Pois  d'iris  (fabricant  de). 
Portefeuilles  (fabricant  de)  à  fviçon. 
Porteur  d'eau  filtrée  ou  non  filtrée  ,  avec  cheval  et 

voiture. 
Potier  de  terre  ayant  moins  de  cmq  ouvriers. 
Pressoir  (maître  de)  à  bras. 


Pulls  (maître  eurenrde). 

Raquettes  (fabricant  de)  à  façon. 

Régleur  de  papier. 

Rémouleur  ou  repasseur  de  couteaux. 

Reperceur. 

Roguuresdc  peaux  (marchand  de). 

Rouleaux  (tourneur  de),  pour  la  filature. 

Ruches  pour  les  aheilles  (fabricant  de)  à  façon. 

Sable  (marchand  de). 

Saliotîèr  (fabricant). 

Sabots  (marchand  de)  en  détail. 

Seaux  ou  baquets  en  sapin  (fabricant  tle)  ii  façon. 

Souliers  vieux  (marchand  de). 

Ti.sserand. 

Têtes  en  carton  servant  aux  marchandes  de  raoïle 

(fabiiranl  de). 
Tonrhe  (iiiareliand  de)  en  détail. 
Tourneur  en  bois  (fabricant),  sans  houlique. 
Vannier  (fabricant  de  vannerie  eonimune). 
Vignettes  etcaracli-res  à  jour  (fabricant  de)  à  façon. 
Vis  (fabricant  de),  par  procédés  ordinaires  5  façon. 
Voiturier. 


Agent  de  change. 


TABLEAU  B. 
Profettions  iuiposées  eu  égard  à  la  population,  il'aprèf 

fr. 

,  A  Paris 4,000 

Dans  les  villes  de  400,000 

Ames  et  au-dessns  ....  250 
De  oO.OOO  à  100,000  âmes.  200 
De  30.000 à. jO.OOO,  et  dans 
les  villes  de  l'),000  à  30,000 
Ames  qui  ont  un  entrepôt 

réel 

Dans  les  villes  de  -lojOOO  à 
3,0000  Ames  et  dans  les 
villes  d'une  population  in- 
férieure h  15,000  Ames  qui 
ont  un  entrepôt  réel  .  .  . 
1  Dans  tontes  les  autres  com- 

'  muncs 7o 

'A  Paris 4,000 

Dans  les  villes  d'une  popu- 
lation de  iiO,000  Ames  et 

au-dessns 

[  Dans  Ifs  villes  de  30,000  à 
50,000  Ames,  et  dans  celles 
de  15,000  il  30,000  Ames 
qui  ont  un  entrepôt  réel.  . 
iDans  les  villes  de  45,000  à 
30,000  Ames,  et  dans  . 
villes  d'une  population  in 

Banquier )    férieuie  ii  lo, 000  Ames  qui 

(Suite.)        ^    " " '•  -'■"' 


Banquier 


450 


400 


1:00 


'•00 


Commission 
naire   en  mar-< 
chaodises  . 


C  0  m  m  I  s  - 1 0  n  - 
naire  ciitrcponi- 
taire    .   . 


ont  un  •■ntre|iùl  réel 

Dans  toutes  les  antres  com- 
munes   

'A  Paris 

Dans  les  villes  d'une  jiopn- 
lation  de  50,000  Ames  et 
nu-dcssiis 

Dans  Ifs  vilbs  de  .30,000  h 
•"(0,000  Ames,  et  dans  celles 
d.-  45,000  ,'i  30,000  Ames 
qui  ont  un  cnlre|)ôl  réil.  . 

Duis  lis  villes  de  45,000  ii 
3(1.000  Ames,  et  dans  les 
villes  d'une  population  in- 
fériinre  iil  5,00(1  Ames  qui 
ont  un  entrepôt  réel  .   .  . 

Dans  loiilc»  Ich  autre»  roni- 
miincH 

A  l'aris 

Dan«  les  villes  de  50,000 
Afue"  et  au-dessus. 


300 

'iOO 
400 


300 


iOO 


4;;o 


250 


jno 


Commission- 
naire du  trans- 
ports par  terre 
et  par  eau  .  .  . 

Courtier  d'assu- 
rances   

Courtier  de   na- 
vires. ,  .  .   ,  . 

Conrlier  de  mar- 
chandises ,  .  . 


Entrepreneur 
d'éclairage  à 
l'huile,  .  . 


Facteur  aii\  hal- 
Irs  de  Paris 


(îaz  pour  l'éclai- 
rage (faliiii|iii' 
de. 


un  tarif  exceptionnel. 

'Dans  les  villes  de  30,000  à 
50,000  Ames,  et  dansceiles 
de  45,000  à  .30,000  Ames 
qui  ont  un  entrepôt  réel.  .  450 

'Dans  les  villes  de  45,000  à 
30,000  Ames,  et  dans  les 
villes  d'une  population  in- 
férieure à  15,000  Ames  qui 
ont  un  entrepôt  réel  .  .  ,  400 

Dans  toutes  les  autres  com- 
munes   50 

A  Pans 300 

Dans  les  villes  de  50,000 
Ames  et  au-dessus  ....  450 

Dans  les  villes  de  30,000  à 
50,000  Ames 400 

Dans  les  villes  de  45.000  fi 
30,000  Ames 50 

Dans  toutes  les  autres  com- 
munes       i'-> 

'Pour  les  farines,  le  beurre, 
les  leufs,  le  fromage  et  le 
poisson  salé 45lt 

Pour  les  grains,  graines  et 
grenailles,  la  marée,  les 
huilres  et  les  cuirs  .  .  .  .  400 

Pour  le  poisson  d'eau  douce, 
la  volaille,  le  gibier,  les 
agneaux,  cochons  de  lait, 
viMiix  de  rivière  et  de  pré- 
salé, les  veaux,  les  char- 
bons de  bois  arrivés  par 
eau,  les  draps,  les  toiles, 
les  fourrages 75 

Pour  b'  rh.iibon  de  bois  ar- 
ri>é  par  Irrre  ou  pour  le 
charbon  de  trrre 50 

jPoiir  les  fruits  et  légumes.    25 

Pour  les  fabriques  qui  four- 
nissent ri'clairage  de  tout 
oupartirdela\illi'dc  Paris,  000 

D<'s  vill's  de  60,000  Ames 
■1  au-dessus VOO 

Di  ■«  villes  de  30,000  Ame» 
rt  ail-lleSSMS 200 

Desvillesde45,000à.30,000 
Ames 450 

Dis  villes  au-dciMOU.<t  de 
45,000  Amfs 75 


PATENTE. 


PATKNTE. 


29r; 


Intinmntions  fl|»om|)os  furù-hres  il<>  Pari»  (pn- 

Ir(|>ri3e  tles) 4 

Muiinaip*  (ilirei:-  <  A  l'.iri^s 1 


leur  des). 


N^'guriaul . 


Pont(cone(<ssion-| 
ii.iires  ou  for- 
iniors  de  i)Hnf.'t; 
Mir  un) .... 


:  DarH  loutes  les  autres  villes. 

A  Paris 

l»an<  W*  Tillos  de  60,000 
.'unes  ri  aii-dessu'»  .... 

Dans  les  villes  de  30.0l)0 
h  80,000  .Imes,  et  dans 
celles  de  l.'i.OOO  à  30,000 
iliiies  <|iii  ont  un  enlreiiôt 

rt'el 

iDans  les  villes  de  4S,00O 
h  30,000  Ames,  et  dans  les 
villes  d'une  impulalion  in- 
férieure h  l.'i.OOO  .liucs  qui 
ont  un  entreprit  réel  .  .  . 

Dans  toutes  les  autres  com- 
munes   

Dans  l'intérieur  de  Paris.  . 

Dans  l'inlcrienr  d'uno  villo 
(le  50,000  âmes  et  au-des- 
sus   

Dans  l'intérieur  il'nne  ville 
de  iO.OOO  il  .JO.OOO  âmes. 


fOO 
000 
.".00 
40O 

300 


l'OO 


100 
iOi) 


100 


Poiilfeonression- 
naires  ou  fer- 
miers de  (lén^'e 


Dans  les  autres  communes 
d'uni!  po|>iilation  inférieure 
à  iO.OOO  .Irnes.  lorwpie  lo 
poni  réunit  deux  parties 
d'une  roule  nationale.  .   . 

D'une    route    dé|mrtemen- 


sur  un) I   laie 

D'un     rliemin 


.".0 


RouInRe    (entre- 
|ireiieur  de)  .   . 


vicinal  de 
ramlecnininunic.ilion  .  . 
\  D'un  chemin  vicinal  .... 

A  Paris 

Dans  les  villes  de  ijO.OOO 
.1m<  s  et  au-dessus  .... 

Dan>  les  villes  de  30,000  h 
.'■,0,000  fîmes  el  dansc-lles 
de  15,000  il  .iO.OdO  iimcs 
qui  ont  un  enlre[iôt  réel   . 

Dans  les  villes  de  lij.OOO  à 
30,000  Ames  et  dans  les 
villes  d'une  population  in- 
férieure il  1.'), (100  Ames  i|ui 
(Mit  un  entrep()t  réel  .  .   . 

Dans  toutes  hs  aulres  com- 
munes   


ir> 

l'i 
.300 


•200 


ViO 


lOo 


TABLEAU  C. 
Profession»  imposées  sans  égard  à  ta  population. 


PREMIERE  PARTIE. 

DROIT    PBOPORTIONXF.L    W   \o' 


Armateur  pour  le 
lon^  cours .  .  . 


fr. 


m  cent,    par  chaque  ton- 
neau. jus<|u'au  maximum 


i  do 


400  fr. 


Banqoft  dans  les 
départements 


I VO   cent,  pir   flia(|uc    ton- 
neau, jiisi|irau  maximum 
de  m  fr. 
Armateurponrie 
grand  et  le  petit 
cal>otn?e,  la  pé- 
chede  la  baleine 
et    celle    de    la 
morue  .  . 

.\ssiirances,  non  mulaelles,  dont  les  opérations 
s'étendent  h  pins  de  vingt  départements  ,  1,000 

—  De  six  à  vingt  départements ,  300 

—  A  moins  de  six  départements  .......  300 

ban(|Ue de  France,  y  compris  sescomptoirs.  10,000 

'Ayant  un  capital  de  2  mil- 
lions et  au-dessous  ...  4 ,000 
[Par  chaque  million  décapi- 
tai en  sus,  200  fr. ,  jns([u'aii 
maximum  do  2,000  fr. 
Bateaux  el  paquebots  à  vapeur  pour  le  Irans- 
porl  des  voyageurs  (entreprise  de). 

—  Pour  voyages  de  long  cours  .  .   , 

—  Sur  fleuves,  rivières  et  le  long  des  c(ites.  . 
Bateaux  et  paquebots  ii  vapeur  pour  le  trans- 
port des  marchandises  (entreprise  de)  .  .  .  200 

Bateaux  ii  vapeurs  remorqueurs  (entreprise  de).  150 
Canaux    navigables    avec    péage   (concession- 
naire de) 200 

Pins  20  fr.  par  myriamètre  complet,  en  sus 
du  premier,  jnsqu'an  maximum  de  1.000  fr. 

(loches  d'eau  (entreprise  de) 100 

Défrichement  ou  di's-;éihemenl(compagnic  de).  .300 
D'objets  concernant  l'Iiabil- 
lemenf.  l'armement,  la  re- 
moule, le  harnachement  et 
Fonrnis.seurs  gé-/  réquipcment  des  troupes, 

neraux \   ctc 1.000 

I  De  siibsislancesaiix  arm-'-es.  I  ,Oiio 
De  bois  et  lumière  aux  trou- 
pes   1 ,000 

Fonmissenr  des  objets  ci-dessai  indiqués,  par 

division  militaire l.'JO 

Foumisseor  de  fourrages  aui  troupes  dans  les 
Karnisons 100 


300 
200 


Fournisseur  de  vivres  et  de  fourrages  dans  un 

gile  d'étape 

Fournisseur  de  bois  et  de  Inmière  aux  troupes 

dans  les  garnisons 

Ma^'asin  de  plusieurs  espi'ccs  de  marchandises 
(tenant  nn),  lors<]u'il  occupe  habituellement 
au  moins  vingt-cinq  personnes  préposées  ît 

la  vente 1 

Avec  voilure  à  un  seul  col- 
lier  

.\  deux  colliers 

Marchand  forain.  ^  A  trois  colliers  et  au-dcssos 

ou  ayant  plus  d'une  voiture. 

Avec  bêle  de  somme.  .  .  . 

Avec  balle 

(Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié 
lorsque  le  marchand  forain  ne  vend  que  de  la 
boissellerie,  de  la  poterie,  de  la  vannerie  ou 
(ies  balais.) 
Tontine  (société  de) 

DEUXIÈME  P.ARTIE. 

Au  20'  :  1»  sur  la  maison 
d'habitation. 
—  2°  Sur  les  magasins  de 
vente  complètement  sépa- 
rés de  l'établissement. 
Au  25":  sur  létabli-ssemput 
industriel. 

Aiguilles  à  coudre  ou  .i  faire  des  bas  par  pro- 
<^dés   ordinaires  (fabricant  d'),  pour  son 

comiite 

'  Avant  dix  ouvriersctau-des- 


OOO 

60 
\iO 

200 
40 
15 


300 


Droit   proi'OR- 

TIONNEL.    .    .    . 


iMon     (lahri-  7  r.  •>  r  1  • 

A-\  \  Et  >  fr.  par  chaque  ouvrier 

' '   en  sus.  jusqu'au  maximum 

de  200  fr. 

.\vant  dix  ouvriers  et  au- 
dessous 

El  3  fr.  par  chaque  ouvrier 
en  sus,  jusqu'où  maximum 
de  100  fr. 

.\vant  cin([  ouvriers  el  au- 


Ardoisières  (ex 
liloilant  d')  .  . 


Diane  de  haleine 
(raffinerie  de). 


2.n 


El  3  fr.  par  chaque  ouvrier 
en  sus,  jus<|u'nu  maximum 
de  200  fr. 


296 


Bougies,  cieri 
etc.     (fabriq 
de) 


PATENTE. 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 


/  Ayant 
ges,  1    dessous 
iiiue  \  Et  3  fr 


Chandelles  (  fa- 
brique de) .  .  . 


Chaux    naturelle 
(l;ilirique  de).  . 


Cire  (blanchisse- 
rie de) 


|iar  chaque  ouvrier 
en  sus,  jusqu'au  niaiiniuni 
\   «le  3ÛC  IV. 
Brais,  Goudrons.  Poix  résines  et  autres  ma- 
tières analogues  (fabrique  de) S-i 

/  Ayante  cinq  ouvriers  et  au- 

BriqHes(fabrique)r,''!,'''r*'"*--  -, :  '     '^' 

1  "{       ^         '     <  Et  i  Ir.  par  chaque  ouvrier 

' j     eu   sus.  jusqu'au  niaxi 

[      inum  d.'  100  fr. 

Café  de  chicorée  (fabriipie  de) oO 

Capsules  ou  uniones  de  chasse  (fabricant de).     50 

Cendres  gravelees  (l'abrii|ne  de) 2o 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 
dessous 10 

Et  3  fr.  par  chaque  ouvrier 
en  sus,  jusqu'au  maxi- 
mum de  iOO  fr. 

Pour  un  four -l'i 

Pour  deux 30 

El  pour  trois  fours  et  au- 
dessus 50 

/Pour  un  four fO 

Clmux  arlificiclle  \  Pour  deux 50 

(fabriijue  de).  .  »  Et  pour  trois  fours  et  ,nn- 

(      dessus 80 

(Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 
dessous 2'j 

<  El  3  fr.  i)ar  chaque  ouvrier 
j      en  sus,  jusqu'au    maxi- 
\     mum  de  200  fr. 
/AyanI  cinq  ouvriers  et  au- 

\      dessous 2-j 

Et  3  fr.  par  chaque  ouvrier 
en   sus,   jusqu'au   maxi- 
mum de  100  fr. 
.4yanl  cinq  ouvriers  et  au- 
dessous 25 

El  3  fr.  par  ciiaque  ouvrier 
en  sus,  jusqu'au  maxi- 
mum de  300  fr. 

Creusets  (fabrique  de) 2') 

/"Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

Eucre  d'impres-  \      dessous 25 

sion   (fabricants  Et  3  fr.  par  cliaque  ouvrier 

d') i      en    sus.  jiisfju'au   maxi- 

\     mum  rie  200  fr. 

Engrais  (marchand  d'; 25 

Esprit  ou  Hau-dc-vie  de  vin  (fabrique  d'}  .  .   .     îiO 
Esprit  ou  Eau-de-vie  de  marc  de  raisin,  cidre, 
poiré,  fécules  et  autres  substances  analogues 

(fabrique  d') 25 

I  AyanI  dix  ouvriers  et  au- 
dessous  50 

Et  3  fr  pur  chaque  ouvrier, 
jusqu'au     maximum     de 
f      300  fr. 
I  Ayant  dix  ouvriers  cl    au- 

Fccules  de  pom-\      dessous 25 

mes  de  terre  '  El  3  fr.  par  chaque  ouvrier, 
(fabriqur  df).  .  j     jusqu'au     maximum     d<' 
'      200  fr. 
Kontoinier,  sondeur  et   fonur  (!<•  jiuils  arté- 
■^icns 50 


Colle-forte    (  fa 
brique  de  .  . 


1 


Crayon.s    ('jfabri- 
que  de).  .  .  .   . 


Étaiii    (  fabrique 
d")  pour  glares.  ' 


/  i'i  fr.  pour  cinq  ouvriers  el 

.^.  I      au-d'  ssous,  et   3  fr.    pir 

•■      cliaquc  oinner  en    sus.. 


maximum    de 


Formes   à  sucre  ^ 

(fabrique  de).  .  i     !"'"l'. 
^  I      ju>-qu  au 

'      400  fr. 

(AyanI  cinq  ouvriers  cl  au- 
dessous 

J  ,  Kl  3  fr.  par  chaque  ouvrii-r, 

que  dp) I  .'  ^  , 

^  '  f     jU'<qu  nu     niaiiaiiiru     de 

2<»0  fr. 


PATENTE. 

(îlacières  (maîtres  de) 50 

.Mastics  et  ciments  (fabrique  de) 50 

Noir  animal  (fabrique  de) 50 

!  Ayant  cinq  ouvriers  et   au- 
dessous 25 
Et  3  fr.  par  chaque  ouvrier 
en   sus  ,  jusqu'au  maxi- 
mum de  200  fr. 
Pierres  à  feu  (fabricant,  expéiiiteur  de) ....    25 
Pipes  (faliri(|ue  ili'),  25  fr.  par  four,  jusqu'au 
maximum  de  150  fr. 

/  Pour  un  four 15 

Plâtre  (  faliri(|ue\  Pour  deux  fours 30 

de) 1  Pour  trois  fours  et  au-des- 

(     sus 50 

/  Ayant   dix  ouvriers  el  au- 

Pointes  (fabrique  l      dessous 25 

de),  par  procé-<  Plus  3  fr.  par  chaque  ou- 
dés  ordinaires..  I     \rier   eu   sus,   jusqu'au 

V  maximum  de  300  fr. 

Poterie  (fabrique)^  ^'-   I?""  '^'''''•I"^  »"^"7' 
1^      ^         '     s     jusqu  au    maximum     de 

'^^> (     300  fr. 

i  Avant  cinq  ouvriers  et  au- 
Et  3lr.  par  chaque  ouvrier 
en  sus,   jusqu'au   maxi- 
mum de  200  fr. 
30  fr.  pour  une  ou  plusieurs 
chaudières  ayant  une  ca- 
pacité minimum  de  30  liec- 
Savon   (fabrique)      tolilrcs. 
de) M  fr.  en  plus  par  chaque  hec- 
tolitre excédant  le  chillre 
de  30,  jusqu'au  maximum 
de  400  fr. 

Sel  (raflinerie  de) 400 

/Ayant  ciiK]  ouvriers  et  au- 

c,-r      ,  f,„, \      dessous lO 

buit      (  londeiir  J  t-,  .,  <•  i 

.  ,      '^  <  ht  3  fr.  par  chaque  ouvrier 

' I      en  sus,  jus(|irau    maxi- 

V  mum  de  iOO  fr. 

TaflVlas  gommés  ou  cirés  (fabricant  de).  ...  60 

Tapis  peints  ou  vernis  (fabricant  de) 50 

Toiles  cirées  ou  vernies  (l'abricant  de) 50 

Tourbes  carbonisées  (fabrique  de) 25 

/Ayant  cinq  ouvriers  et  aii- 

rr  -,       /ri-       I      dessous 45 

Tuiles  (fabrique Uj  ,  ^^   ^.^^  ^^^^^^^  ^^^^j^^ 

^' i     en  sus,  jusqu'au   maxi- 

V  mum  de  100  fr. 


TROISIEME  PARTIE. 

Au  20°  :  1"  sur  la  maiMjn 

d'habitation  ; 
—  2°  Sur  les  magasins  de 
veille  compiéteiiieni  sé- 
parés   de     l'élablisse- 
menl. 
Au  lO*  :  stir  l'élablissement 

industriel. 
AyanI  trois  ouvriers  et  au- 
dessous 45 

Et  3  fr.  par  chaque  ouvrier 
eu  sus,  jusqu'au  maxi- 
iiiiini  d<'  .'((10  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  |iour  les  fa- 
brifpies  qui  sont  forcées  de  ehAmer,  par 
crue  ou  |iar  mniii|ue  d'cnu,  pendant  une 
parlie  de  l'année  équivalente  au  moins  à 
quatre  mois.) 
.Acier  naturel  (f.i brique  de)  imposable  comme 

les  forges  et  haiiU  roiirneaiix. 
Agrafes  (fabrique  d")  par  procédés  mécaniques.     50 


Diiiur    l'itoi'ou 

TIONNF.I,.    .    . 


Acier  fondu  ouj 
urier  de  célUeii- 
lalion  (fabrique  ^ 
de) 


l'ATEN'Ii:. 

Aiguillos  j  roii-  \ 
.Ir.  ou  à  im-o-  1^  cinqou>ri.>r.H  au- 

.r.oupourné-i    •j,,,„„,'^ 25 

.ersa    a.r.desU,^^  3  fr.   par  .haqu-  nu- 
lins   par  proff-  (  ^  »  ^       .    . 

(  mn„uf.-,rl»re    )     '"'""""'»  '^^  ^^O  fr. 

'!•) / 

Armes  lil.in'-h.s  (fniinquc  d') lOO 

Armes  (nianuf.n'luri's  d")  de  guerre 400 

Bisruit  di-  imr  (f.iliriquc  de) ftO 

Hlariihisscrie   di-  toiles  et   rils    pour  le  com- 

nierci-,  par  procédi's  mécaniques  : 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous î.j 

FÎ  3  fr.  p;ir  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au 

ina\inium  de  JOO  fr. 
Ho'vard,  palouil- ll'our  chaque  usine.   ...        \-\ 
let  ou  latoir  de /Jusqu'au       maximum      de 
minerais    .   .   .  f    100  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  hs  hoc- 

cards.  p^ilouiliets  ou  lavoirs  ijiii  sont  forcés 

de  chômer,  par  crue  ou  par  manque  d'eau, 

pendant  une  partie  de  l'année  équivalent  ■ 

au  moins  à  quatre  mois.) 
Brasserie  ■ 
Pour  chaque   chaodière  contenant  moins  de 

^0  hectolitres 40 

Pour  chaque  chaudière  de  10  à  "£0  hectolitres.  ^0 
Pour  chaque  chaudière  de  50  à  30  hectolitres.  30 
Pour  chaque  chaudière  de  30  à  KO  hectolitres.  40 
Pour  chaque  chaudiiri'  de  40  à  6(1  hectolitres.  60 
Pour  chaque  chaudière  au-dessus  de  60  hecto- 
litres  100 

jusqu'au  maximum  de  400  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  [inur  les  hrnsse- 

ries  qui  ne  hrassent  que  (|ualre  fois  au  jdus 

par  an.) 
Cartunnape    (fa- J  30   fr.   par  cuve,  jusqu'au 

Itrique  de).  .  .  |      maximum  de  loO  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabri- 
ques qui  sont  forcées  de  chômer,  par  man- 
3ue  ou  par  crue  deau,  pendant  une  partir 
e  l'année  équivalente  au  moins  a  quatre 

mois.) 
Chaudronnerie  pour  les  appareils  à  vapeur,  à 

distiller,  à  concentrer,  etc.  (fahriquc  de).  .  200 
Chemin  de  fer  avec  péage  (concessionnaire  de)  200 
Plus  20  fr.  par  mjriamètre  en  sus  du  premier. 

jusqu'au  maximum  de  i,000  fr. 

/  Pour  dix  métiers  et  au-des- 

Clous  et  pointes  l      sons .'iO 

(  falirique    de),  J  Plus  •>  fr.  pour  chaque  mé- 
par     procédés   \      lier  en  sus  de  dix,  jus- 
mécaniques  .  ./     qu'an       maximum       de 
V     400  fr. 
Convois  militaires  (entreprise  générale  des).  1,000 
Convois  militiir "S  (entreprise  particulière  des), 

pour  une  division  milit.iirc 100 

Convois  militaires  (entre|iri$c  particulière  pour 

gîtes  délapes) S."} 

Cocons  (filenf  de),  1   fr.  l\0  c.  par  bassine  ou 

tour,  jusqu'au  maximum  de  400  fr. 

Cristaux  (maiiufacturi'  i|e) 3n0 

l)ilii;tiires  part.int  à  jours  et  heures  (ixes  (en- 

lr'iir<'neur  de),  parcourant  une  distance  de 

di'iu  uiyriamèire»  et  au-dessous -"t 

Pour  chaqu'-  mjriamètre  complet  en  sus  des 

d'Mix  premiers,  5  fr.,  jusqu'au  maximum  de 

1,(i(t0  fr. 
¥^H\  minérales  pt  thermales  (exploitation  d').  t-iO 

Enclumes       '•-■  )  y^^  fc» r.\ 

sMMix    et    gros        .^^^  maximum    d.'- 

rtaux(ni.Mui(iic-t      450  fr 
tare  d) J 


Épingles  (inanii- 
facturr  d'),   |)ar 
procèdes  méca-  ] 
niques f 

Faïence    (manu- 
facture de).  .  . 

Faux  et  faucilles' 
(fabrique  de),  .  ] 


Fer-ldanr  (fabri- 
que de)  .   ,   .  . 

Ferronnerie,  ser- 
riiririe  et  clous 
forgés  (fabri- 
cant de) .  .  . 


PATENTE. 

Ayant  dix  ouvriers  et  au- 
dessous 

Plus  .'{  fr.  jiar  chaque  ou- 
vrier en  sus  ,  jusqu'au 
mnvimum  de  300  fr. 

Par  four 


Forges  et  hauts 
fourneaux  (maî-l 
Ire  de),  .  . 
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2.''. 

2.5 

100 


jus(|u'au  maximum  de 
1-iO  fr. 

Dix  oinriers  et  an-dessous. 

Et  3  fr.  par  cha(pie  ouvrier 
en  sus  de  ce  nombre,  jus- 
qu'au maximum  de. 'i(lO  fr. 

Jus(|u'à  vingt  ouvriers  .   .  . 

Plus  3  fr.  par  cha(|ue  ou- 
vrier en  sus  ,  jusqu'au 
maximum  de  400  fr. 

Ayant  dix  ouvriers  et  au- 
dessous 2o 

Et  3  fr.  par  chaque  ouvrier 
en  sus,  jusqu'au  maxi- 
mum de  300  fr. 

.\yaiit  nu  moins  trois  liants 
fourneaux  au  coLe.  .  .  .  .'iOO 

Plusieurs  hauts  fourneaux 
au  coke,  avec  fonderies, 
forges  et  laminoirs 800 

Deux  hauts  fourneaux  au 
coke 400 

Un  haut  fourneau  au  coke, 
avec  forges  et  laminoirs.  400 

In  haut  fourneau  au  coke, 
avec  une  fonderie 300 

On  liant  fourneau  au  coke.  2'iO 

Trois  hauts  fourneaux  au 
bois  et  plus 400 

Un  établissement  ou  un  en- 
semble d'établissement 
réunissant  à  plus  de  qua- 
tre feux  d'allinerie  ou 
quatre  foursàpuddlerune 
l'abricalion  de  tôle,  ou 
deux  outres  systèmes  au 
moins  de  sous- fabrica- 
tion de  métaux,  soit  fon- 
derie, trélilerie,  ferblan- 
terie, métiers  à  clous  à 
pointe 

Un  haut  fourneau  an  bois, 
avec  plusieurs  forges,  ou 
deux  hauts  fourneaux  au 
bois,  avec  une  seule  forge. 

Plus  de  deux  hauts  four- 
neaux au  bois,  avec  une 
ou  plusieurs  forges.  .  .  . 

Deux    hauts    fourneaux    au 


400 

300 
400 

2.';o 

200 


Un  haut  fourneau  au  bois, 
avec  une  fonderie  .... 

Un  haut  fourneau  au  bois, 
a\ec  une  forge 

[^ï\c  ou  plusieurs  forges, 
avec  laminoirs,  trélilerie. 
et  tout  autre  système  de 
sous-fabrication  métallur- 
gniue 200 

(il  haut  fourneau  au  bois.  l'iO 

Une  forge  à  trois  marteaux 
et  plus 100 

Trois  forges  à  la  catalane 
et  plus 100 

Une  forge  où  l'action  des 
marteaux  est  remplacée 
par  celle  d'un  laminoir 
cingicur 100 

l'ne  forgea  deux  marleani.    ftO 
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Forjres  et  liaut-î  (  Deux  forges  îi  la  calalvino.  .    50 
loiiriieaux  (mai- 1  Une  l'orge  à  un  seul  luar- 

ire  de) i     leau 2.'i 

(Suite.)  {  l'ne  forge  tlit»  ratalaiie.  .  .  2'i 
(Ces  droits  seront  réduits  do  moitié  pour  les 
forges  dites  catalanes  et  pour  les  forpes  à  un 
ou  deux  marteaux,  lorsqu'elles  seront  for- 
cées, par  manque  ou  par  eroe  d'eau,  de 
chômer  pendant  une  partie  de  l'année  écpii- 
Yalente  au  moins  ii  (]natre  mois). 

/Avant  plusieurs  laminoirs  .  300 

Fonderie  de  cni.r"    ''"■"'7""   ""   »""=^''="''%oo 

SrdT''"''"pc    born'ant   à  c^n'veVtîrle  " 
I-  ■  •  -t     enivre    rouge    en    cuivre 

(     jaune iOO 

Fondant  des  objets  de  granilc 
dimension,  tels  que  cylin- 
dres ou  rouleaux  d'im- 
pression pour  les  manu- 
factures, ou  grandes  pie- 
Fonderie  de  oui-  /.-  ''''f  ''«  ^^^m^^^,  ^'iÇ  200 
vre  et  bronze/^"  fo»*'»'"  l'"'  'les  objets 
(  entrepreneur^  '■^''''\  ""  '''oniementalion, 
j   V        '  \     on  des  pièces  de  mecani- 

' I     que  de  pelile  dimension.  100 

[Ne  fondant  que  des  objets 
d'un  usage  commun  et  de 
])elite  dimension,  comme 
robinets,  clochettes,  an- 
neaux, ctc -"iO 

'  Fabriquant  des  objets  de 
grande  dimension,  tels 
que  cylindres ,  grilles , 
Fonderie  en  fcr^  colonnes,  pilastres,  bor- 
de seconde  fu-)  ""  «-'t  grandes  pièces  de 
sion  (entrepre-<  ™^""«l"^'-/"=  •■■•,•  -«0 
neur  de)  ]  ^  ■  '3"'""I"''>"t.  «I'"''  ''es  ob- 

'■■■■'  jets  du  jietile  ilimension 
pour  l'ornementation,  ou 
de  petites  pii'ces  de  mé- 

caniiiue 400 

Glaces  (manufacture  de) 400 

Gobeleterie(ma-i'"^f'-  l'''""  f"""" '.'«  '■"•'''°"' 
nufaelure  de).  .        '"^I"^"     '«'"^•mura    '"«^ 
'     [     jOO  Ir. 

Hnîlrcs  (marchaml  expéditeur  <r),avcc  voitures 

servies  par  des  relais iOO 

Kaolin    (exploitant  une  usine  à  pulvériser  le). 

Par  chaque  usine /);; 

jusqu'au  maximum  de  iOO  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  do  moitié  jiour  les  usines 
qui  sont  forcées,  par  manque  ou  par  crue 
d'eau,  de  chômer  pendant  une  partie  de 
l'année  équivalente  au  moins  ii  quatre  mois;. 
'  Ayant  trois  paires  de  cylin- 
dres et  au-dessus.  .  .  .  .'îdO 
1  Ayant  deux  paires  de  cylin- 
dres de  grande  dimen- 
sion   2")(t 

I Ayant    uno   seule  paire  de 
Lamineric    (en-/    "cylindres   do   grande   -li- 
Irepreneur  de).\      •"«"^'"".  oi  -''"^  J'-'ires 
*      (II;  cylindres  de  petite  di- 
mension, au-dessous  rl'iin 
meiro  do  longueur.  .  .  .  200 
f  Ayant   \\\u:  seule  jiaire    de 
cylindres    do    jtelite    di- 
men-tion  au-dessous  d'un 
mi-tre  de  longueur.  .  .  .  400 
Lamier-rolier  [wr  nrorédég  mécanii|i:cs  .  .  .     .'iO 

!.\vanl  dix    ouvriers  et   nu- 
'';"*"""•••  V •  •  -» 
3   fr.   pour  chaque  omrier 
en   wm,    in^qu  au    maxi- 
mum de  300  fr 
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I.its  militaires  (entreprise  générale  des).  .  .  4000 

Mareyeur,  expéditeur  avec  voilures  servies  par 
des   relais «IOO 

Maison  particulière  de  santé  (tenant  une) .  .  .  400 

-Maroquin  (fabrique  de),  avec  machine  à  vapeur 
ou  moteur  hydraulique 400 

.M'arlinels,  par  arbre  de  camage 4i) 

jusqu'au  maximum  de  200  ir. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabri- 
ques (]iii  sont  forcées,  |)ar  manque  ou  par 
crue  d'eau,  de  chùiuer  pendant  uno  partie 
de  l'année  équivalente  au  moins  ù  quatre 
mois). 

Moulin  à  blé,  à  huile,  à  garance,  ù  tan,  ctc.  : 

ti  fr.  pour  une  seule  paire  de  meules  ou  île 
cylindres. 

lii  ir.  pour  lieux  paires  de  meules  ou  de  cylin- 
dres. 

2o  fr.  pour  trois  paires  de  meules  ou  de  cvlin- 
dres. 

'lO  Ir.  pour  quatre  paires  de  meules  ou  do  cy- 
linilres. 

Kl  20  fr.  par  paire  de  meules  ou  do  cylindres 
en  sus,  jusqu'au  maximum  de  300  fr. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moilié  pour  les  mou- 
lins à  vent  et  pour  les  moulins  à  eau,  qui, 
par  manque  ou  par  crue  d'eau,  sont  forcés 
de  chômer  pcmlanl  une  partie  de  l'année 
éiiuivalcnte  ou  moins  à  quatre  mois). 

Moulinieren         i'^.r  ^ 00  tavelles  ..  .  .  40 

„  •„  <     jusquau     maximnn     de 

^""^ (     200  fr. 

Orlliopédic  (tenant  un  établissement  d').  .  .  .  400 

Papeterie    à     h  j  P>T  ^">«  •   ■  •  •  '. •     "'^ 

'   ^.  {     jusqu  au     maximum    de 

'^"^'^ (      400  fr. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  pape- 
teries à  la  cuve  qui  sont  forcées,  par  man- 
que ou  par  crue  d'eau,  de  chômer  pendant 
une  partie  de  l'année  équivalente  au  moins 
à  quatre  mois). 
Papeterie  à  la  mécanique  : 

La  première  machine 4'')0 

Plus  ,')0  fr.  jiar  machine,  jusqu'au  maximum 
de  iOd  fr. 

/Tour  4i)   tables  et  au-des- 

(      sous VO 

Papiers  peints!  El  3  fr.  par  table  en  sus, 
pour  tenture  (fa-/  jusqu'au  maximum  de 
brique  de).  .  .1      .300  fr. 

f  Un   cylindre    sera    compté 
\      pour  25  tables. 
Porcelaines  (manufacture  de). 
;jO  fr.  par  four  jusqu'au  maximum  de  300  fr. 
/Ayant  cinq  ouvriers  ot  au- 

Prodnits    chimi-  \     des.sous 25 

i|ues  (manufap-'JEt  3  Ir.  par  chaque  ouvrier 

turc  de)  .  •  .  ./     en  SMS,  jusqu'au  maximum 

\     de  300  fr. 

!  Ayant  dix    ouvriers  et   au- 
dessous  2(^ 
Plus  3   l'r.   par  chaque  ou- 
vrier    en    sus,   jusqu'au 
maximum  de  300  fr. 

p  •    •  •    i  Par  cbaiiiie  cadre 5 

Scierie    mecnni-  l      •        .'  • 

!     jus(|u  an     maximum     de 

''"" I     4.')0  fr. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabri- 

ipies  (lui  sont  forcées,  par  manque  on  par 

crue  (l'eau,   de  chômer  pendant  au   moin» 

i|uatre  mois  de  l'année). 

S  Ayant  dix  ouvriers   et  au- 
dessous  î-'i 
„                        Plus  3   fr.  par  ouvrier  en 

' J      -us,   jiisqu'.iu    maximum 

(      de  ;(0U  fr. 


PATFNTK. 

Sucro  (rallincric  do) MOO 

Surre  de  bcUoravc  (fiiltriquc  de)  : 

Pour  clinmif  l'Iiaiidiiro  a   di-rtqiier  ronlonaiit 

moins  do  10  lictioliires VU 

Pour  chaqui!  rlinudiiro  ii  déféquer  contenant 

40  hoclolitri'-;  et  ;iii-dc?su'< t'>0 

jusqu'au  ni.i\iiiiiiiii  ili-  'lOO  (r. 
Tanuorii'  do  cuiri   forts  cl  mou*,   par  nii'lrc 

cube  de    fo>scs  ou   de  cuves,  ?.')  eentimus, 

jusi|u'au  ni.'iiiniUMi  de  300  Tr 
TeinturiiT    pour    les    fabricants  cl  les   ninr- 

rharuls,  3   fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  ninxi- 

uiuin  de  30O  fr. 
Trans|)ort  do  io  guurro  (enlrepriso  générale 

lin) ■«OOO 

Trans|i(irl  de  la  guerre  (enirepiise  pnrlieuliire 

de),  pour  une  division  militaire 100 

Transport  de  la  puerre  (entreprise  pnrtirulière 

pour  fi\tii  d'einpes) £•> 

Transports  militaires  (entreprise  fjénérale  des).  4000 

Transiiorls  des  tabnes  (enlrepri.^e  (fénéralede).  1000 

I  10  bobines  et  au-dessous.  .     2.'i 

l  iO  boidnes .'iU 

Trélilerie  en  for)  ^'^  ^  '''■  •""■  ''"■"•"^  I'°|"r 

ou  laiton.  .  .1      -^n  ^ros  numéro,  et  4  fr. 

'      par  liolime  d  un  numéro 

lin.  jusqu'au    maxiumm 

,     d.'  400  fr. 

Verrerie,  ."lO  fr.  par  four  do  fusion,  jusqu'au 

mavimuni  de  300  fr. 

!  Ayant  dix  ouvriers  et    nu- 
«lessons 2.", 
Plus  3   fr.   par  cbaf|uc   ou- 
vrier    en    sus,    jusqu'au 
maximum  de  300  fr. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Au  iO'.    1"   Sur  la  maison 
d'habitation. 
—       S"  Sur  les  niaj;a- 
Droit    propor-  /  sins  de  ventecom- 

TioNîiEL.   .  .  .  \  plélement  séparés 

de  l'établissement. 
'Au  '60'.    Sur      l'établisse  - 
ment  industriel. 

(Ayant  cinq  ouvriers  et  an- 
dessous  i'.'t 
lis  i/uiii  ICO  la-v  Et  3  fr.  par  ouvrier  en  sus, 
briques   .  .  .  .  i     jusqu'au     maximum     de 
\     450  fr. 
Cardes  (manufacture  de)  par  procédés  méca- 
niques   iîÛO 

Filature  de  laine,  de  chanvre  ou  de  lin,  au- 
dessous  de  oOO  broches i.'i 

(Non  compris  les  métiers  préparatoires.) 

Par  chaque  centaine  de  broches  au-dessus  de 

rm 3 

jusqu'au  maximum  de  iOO  fr. 
Filature  de  coton  au-dessous  de  ÎJOO  broches.     40 
(Non  compris  les  métiers  préparatoires.) 
Pour  chaque  rcnlainc  ilc  brorhes  au-dessus  de 

•^OO -t  fr.  oO  c. 

imqu'au  maximum  de  400  fr. 

/  Pour  nn    nu  deux  moulins 

Fil     de    roton.i      l-'i   fr.,  pins  40   fr.    par 

chanvre,  lin  (fa-<      ebaqiie    moulin    en    sus. 

bnqii''d<).        i     jusqu'au     maximum     d^ 

V  400  fr. 

(Pour  2  "»  tables  et  au  des- 
sous  50 
\'\»<  3  fr.  par  table  en  sus. 
jusqu'au     maximum     de 

loffe,. \      400  fr. 

1  lin  rouleau  comptera  pour 
f      i5  tables,  el  (  pérolines 

V  pour  un  ronlean. 
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Machines  à  vn- 
pi'iir 

Pn-sscs  pour  l'im- 
primerie ,  mé- 
litTS  mécani- 
ques pour  la  li- 
lalure  el  poiirj 
le  tissage,  eti 
autres  grandes 
machines  (eons- 
Iriicteur  de) 

Mi'liers  (fabrique' 

;•) 

Pour  les  métiers 
réunis  dans  un 
corps  de   fabri- 


Employant  moins  de  25  ou- 
vriers   

De  .">0  ouvriers 

Plus  de  ISO  ouuiers 


400 
200 
300 


Jusqu'à .')  métiers 40 

El  i  fr.  î)0  c.  en  sus  par  mé- 

lier,  jus(|u'au   maximum 

de  400  fr. 


2  fr..">0c.|iar  chaque  niélier, 
jusqu'au  maximum  de 
3U0  ir. 


Pour  les  métiers 
non  réunis  dans 
un  corps  de  fa- 
brique   

(Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les 

fabricants  à  façon.) 
Tissa;,'e  méeaniquc,   par  chaque  métier.    2  fr. 
50  c.  jns(|u'au  maximum  d(!  400  l'r. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

DROIT  PROPORTIONNEL  AU  45"  SLR  LA  MAISON 
n'UAmTATION    SEl'LEMENT. 

Carrières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert  (exploi- 
tant do),  ayant  moins  de  dix  ouvriers.  .   .  . 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au 
maximum  de  200  fr. 

Cendres  noires  (exlrnclcnr  do),  ayant  moins  do 
dix  ouvriers 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au 
maximum  de  300  fr. 

Chaussées  el  roules  (entrepreneur  de  l'entre- 
tien des) 

Dessèchement  (entrepreneur  de  travaux  de)    . 

Drafîueur  entrepreneur 

Fabrication  dans  les  prisons,  etc.  (entrepre- 
neur de),  j)0ur  un  atelier  de  vingt-cin(|  dé- 
tenus el  au-dessous 

Par  chacpic  détenu  en  sus,  30  cent.,  jusqu'au 
maximum  de  500  fr. 

Fabrication  dans  les  dépôts  de  mendicilé  (en- 
trepreneur de),  moitié  du  droit  ci-dessus 
lixé  pour  les  entrepreneurs  de  fabricalion 
dans  les  [irisons. 

Fournisseur  général  dans  les  prisons  cl  dépiMs 
de  mendicité. 

A  ferfail  el  par  léle  de  détenu,  pour  une  popu- 
lation de  trois  cents  détenus  et  au-dessous. 

Par  cent  détenus  en  sus,2->  fr.,  jusqu'au  maxi- 
mum do  500  fr. 

Flottage  (entrepreneur  de) 

Fruits  sur  bateaux  (marchand  de) 

(iaro  (enlropreiioiir  de) 

MiiiilTos  non  eoncossibics  (exploitant  de), 
ayant  moins  de  dix  ouvriers.  ....... 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au 
inaximuni  de  200  fr. 

Resianrateurs  sur  coches  el  bateaux  à  vapeur. 

Spoclaele  (directeur  de)  : 

1">  Le  quari  d'une  représentation   complète 
dans  les  théâtres  où  l'on  jonc  ton»  les 
jours  : 
2*  Le  huitième  si  l'on  ne  joue  pas  tous  les 

jours,  (H  si  la  Iroupe  est  sédentaire: 
3   Si  la  troupe  n'est  pas  sédentaire,  e'esl-A- 
dire  si  elle  ne  réside  pas  niialre  mois  coa- 
séruVifs  dans  la  miMue  ville 

Tourbière»  (exploitant  de),  ayant  moins  de  di\ 
ouvriers 


2;i 


25 
50 
50 


450 


60 
400 


JO 


KO 
«3 


300 
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Plu5  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au 
luavimiim  de  ù)0  fr. 


PATENTE. 

Travaux  publics  (entrepreneur  <U') !iO 

Madragues  (fermier  de) t^ 


TABLEAU  D. 

Exceptions  à  ta  règle  générale  qui  fixe  le  drot'  proportionnel  au  iO'  de  la  valeur  locative 
Le  droit  proportionnel  est  lixé  nu  i'6'  : 


i"  Pour  les  patenlahles  compris  dans  la  première 
classe  du  tableau  A; 

i"  Pour  les  patentables  compris  dans  le  ta- 
bleau B; 

3"  Pour  les  patentables  compris  dans  la  pre- 
niiire  partie  du  tabii'au  C. 

Il  est  éplemeiil  li\é  au  l.")«,  mais  sur  la  maison 
d'habitation  siuleuienl,  pour  les  patentables  com- 
pris dans  la  cinquit'me  partie  du  tableau  C. 

Le  droit  i>roportionncl  est  fixé  au  i-'^'  de  la  va- 
leur locative  des  établissements  industriels  compris 
dans  la  deuxième  partie  du  tableau  C. 

Au  30*  de  la  valeur  locative  des  locaux  scrvani 
à  lexercice  des  professions  ci-après  désignées  : 
Marchands  de  bois  en  gros  compris  dans  la  pre- 
mière classe  du  tableau  A. 
Marchands  de  charbon  de  bois  et  de  charbon  de 

terre,  compris  dans  la  iiremière  et  la  deuxième 

classe  du  tableau  A. 
Marchands  de  vin  en  gros. 
Commissionnaires  entrepositaires  de  vins. 
Marchands  d"huiles  en  gros. 

Au  iO""  de  la  valeur  locative  : 
1°  De  tous  les    locaux  occupés  par  les  patentables 

des  septième  et  huitième  classes  du  tableau  A; 

mais  seulement  dans  les  communes  d'une  popu- 
lation de  20,000  âmes  et  au-ilessus; 
^  Des  établissements  industriels  compris  dans  la 

troisième  partie  du  tableau  C. 
3»  Des  locaux  servant  à  l'exercice  des  professions 

ci-après  désignées  : 
Fabricants  de  gaz  pour  l'éclairage: 
Imprimeurs-typographes    employant    des    presses 

mécaniques. 
Maîtres  d'hôtel  garni. 
Loueurs  en  garni. 
Imlividus  tenant  des  maisons  particulières 

—  d'aceoucliement: 

—  de  santé; 


—  de  retraite  ; 

—  (les  établissements  d'orthopédie. 
Magasiniers. 

Knlrepreneurs  <le  roulage; 

—  de  b;iins  publies; 

—  de  bains  de  rivière  en  pleine  eau. 
.■yiailres  de  jeu  de  jiaume. 

Individus  tenant  un  manège  iréquilation  : 

—  une  école  de  natation  ; 

—  un  jardin  public; 

—  \\\\  parc  à  charrettes. 

.\u  oO''  de  la  valeur  locative  des  établisîenienls 
industriels  compris  dans  la  (jnalrii'me  partie  du  ta- 
bleau C. 

Paient  le  droit  proportionnel  au  '20<^,  sur  les 
maisons  d'habitation  seulement  : 

Les  concessionnaires,  exploitants  ou  fermiers 
des  droits  d'emmagasinage  dans  un  entrepôt. 

Les  adjudicataires  ou  fermiers  des  droits  de 
halles  ou  marchés. 

J.es  adjudicataires  des  droits  de  jaugeage  des  li- 
quides. 

Les  fermiers  des  droits  depcsage  elde  niesurage. 

Les  fournisseurs  d'objets  de  consommation,  dans 
les  cercles  ou  sociétés. 

Les  directeurs  dcDiorama,  Panorama,  Cîéorama, 
Néorama. 

Les  fermiers  de  fonlaincs  publiques. 

Les  adjudicataires  des  droits  d'octroi. 

Les  concessionnaires,  exploitants  ou  fermiers  de 
péage  sur  un  pont. 

Les  fermiers  d<ï  bacs. 

Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'abattoir  pu- 
blic. 

Les  ilirecteurs  des  monnaies. 

Sont  exem|its  de  tout  droil  iiroporlionnel  : 

Les  patentables  des  seplii-nie  et  huilième  classes, 
résidant  dans  les  communes  d'une  population  infé- 
rieure à  ;20,000  àines; 

Et  lis  labrieanls  à  métiers,  ayant  moins  de  dix 
métieis,  et  nu  lra\aillaiit  qu'il  façon. 


t"   Tnblcnux  annexés  à  la    loi   du    lA  luai   IS.>0. 


T.\I{LC.4UX  D,  K.  F  ET  C, 
Tableau  D  additionnel  au  lahleau 
Sont  réputés  : 
Marchands  en  gros,  ceux  qui  M'ndeiil  babiliirlb'- 

nn-nt  il  d'autres  marchands; 
Marchands  en  demi-gros,  ceux  qui  \enijriil  h.iiii- 
tii'ilemeiits  aux  détaillants  et  aux  consomma- 
teurs; 
.Marchands  en  détail,  ceux  qui  ne  vendent  lialù- 
(uellement  qu'aux  consommateurs. 

l'REMIKHE  CLASSE. 

Coutellerie  (mariband  di)  cti  gros. 

Epingles  (manhand  d')  «-n  gros. 

FaK'Ucc  (mareliniid  di-)  eu  gros. 

(iraines  foiirragtT'-s,  ojé.ngincuscs  et  autres  (mar- 
chand de)  en  gros  (celui  qui  vcud  habituellement 
|iar  quantité  éqiiiralenl^  a  dix  hectolitres  t-l  au- 
dessus). 

I. ail  (marchand  expéditeur  d<). 

Oeiroi  (adjudicataire  dee  droits  d")  piiiir  un  prix 
d'adjudication  de  trente  mille  francn  i-i  .■iu-drs>>us. 

CCufs  ou  volailles  (marchand  expéditriir  d) 


SUR  LES  P.\TE.NTES. 

A    de  la  loi  du   i'ô  avril   18V4-. 

Riiiige  végétal  (marchand  de)  en  gros 
Tissus  de  laine,  de  lil,  de  coton,  de  soie  ou  de  crin 
(innrchaiid  de)  en  gro-^. 

Dlil'XIKMK  CLASSE. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non  (marchand  de)  eu 

gros  (celui  qui  \end  habiliiellement  jtar  voilun- 

de  mille  kilos  cl  au-dessus). 
Colon  tili- (marchand  île)  i-n  demi-gros. 
Coutellerie  (luanliand  de)  en  demi-gros. 
Epingles  (marehaml  d')  in  i|i'mi-(;ros. 
Hiiitres  (marchand  i  xprililiiir  d')   n'expédiant   m 

par  chemin  de  fer,  ni  avec  voiture  servie  par  les 

relais. 
.Nouveautés  (marchand  de)  u'occupont  pas  plus  de 

cinq  personnes  préjiosées  ii  la  vente. 
Octroi   (adjudicataires  des  droits  d')  pour  un  pri\ 

d'adjudication    de    vingt    mille   à    (renie    mille 

franc». 
Tissii^i  de  laine,  rie  fil,  de  colon,  de  soie  ou  de  crin 

(marcliand  de)  en  demi-gros. 
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Chnrdons  pour  le  (•arila;:e  (niarolinnd  de)  en  pros. 

Chorolat  (fahriranl  de)  avec  iiiacliine  à  >oiicur  ou 
ouvriers. 

Denltlleâ  (entrepreneur  de  ralirication  de).  (Celui 
qui,  fournissant  le  lil.  et  moyennant  un  prix  ron- 
venii,  fait  fnliri<|u«r  jiour  Us  maisons  qui  lui  don- 
nent des  dessins.) 

Malles,  mareheâ  et  plaees  publiques  (fermier  et  ad- 
judiralaire  des  droits  de  plaee  sur  les),  pour  un 
prix  de  fernie  de  dix  mille  franrs  et  au-dessus. 

Imprimerie  (marchand  de  presses,  caractères  et  us- 
Irnsiles  il'). 

lu^lrumenls  de  musique  (marchand  expéditeur  d'). 

Oiiroi  (adjudicataire  des  droits  d").  pour  un  prix 
d'adjudication  de  dix  nulle  ii  vin;;l  mille  fr.incs. 

Poeotilleur.  (Celui  qui  expédie  par  petites  (|uaiilili> 
dans  les  colonies  ou  a  l'étranger  des  marlian- 
dises  diverses,  et  qui  reçoit  en  retour  .soit  de 
l'argent,  soit  des  marcliandises  d'une  autre  na- 
ture.) 

Tissus  de  laine,  de  lil,  de  coton,  désole  ou  de  crin 
(marchand  de)  en  détail. 

Traiteur,  donnant  ii  manger  chez  lui,  ou  portant 
en  ville, 

«jLATRlÈME    CL.XSSE. 

Apenl  d'affaires. 

Amidon  (manhand  d')  en  gros. 

Balais  (marchand  expéditeur  de). 

Billard  (maître  de). 

Bottier  ou  corlonnier  (marchand).  (Celui  qui  tient 
magasin  de  chaussures.) 

Chapeaux  de  feutre,  de  soie  ou  de  paille  (fabricant 
de). 

Chaussons  de  li-iére  (marchand  de)  en  gros. 

Eaux  minérales  naturelles  ou  (aclices (marchand  d'). 

Encriers  perfectionnés  (siphoide,  pompe,  inoxy- 
dables, etc.)  (fabricant  ou  marchand  d'). 

Pécules  (marehand  de)  en  gros. 

Fers  vieux  (marchand  de)  en  gros. 

•  îraines  fourragères,  oléagineuses  et  autres  (iiiar- 
■  hand  de)  en  demi-gros.  (Celui  qui  vend  hahi- 
luellement  par  sacs  ou  balles, 

Grains  et  farines  (commissionnaire  en). 

Halles,  marchés  et  places  publKjues  (fermier  ou  ad- 
judicataire des  droit.s  de  place  sur  les),  pour  un 
prix  de  ferme  de  cinq  mille  à  dix  mille  francs. 

Lait  (marchand  de)  en  gros.  (Celui  qui  vend  aux 
crémiers,  cafetiers,  laitiers,  etc.) 

.Maillechor  et  autres  compositions  métalliques  (fa- 
bricant ou  marchand  en  gros  d'objets  en). 

Mandataire  salarie  pour  l'administration  des  fail- 
lites (s'il  en  fait  sa  profession  habituelle). 

Octroi  (adjudicataire  des  droits  d'),  pour  un  prix 
d'adjudication  de  moins  de  dix  mille  francs. 

Plâtrier  et  plafonneur  (entrepreneur). 

Pommes  à  cidre  (manhand  de)  en  gros. 

Pommes  de  pin  et  d'autres  arbres  résineux  (mar- 
chand de)  en  gros. 

Pommes  de  terre  (marchand  de)  en  gros.  ^Cclui  qui 
vend  habituellement  par  quantité  équivalente  ii 
vingt  hectolilres  et  au-dessus. J 

Poteries  (marchand  de)  en  gros. 

Sabotier  (fabricant  expéditeur;. 

Sangsues  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Péituiur  de  morue.  (Celui  (]ui  se  charge  de  laver  et 
faire  sérher  en  plein  air  la  morue  apporlie  eu 
vert  «lu  banc  de  Terre-Neuve.) 

Tonneaux,  barriques,  etc.  (fabrique  de),  |>our  ex- 
péditions manlmies  ou  commerciales. 


a^QCIEME  CLASSE. 

.\Qbergistc  De  logeant  qa'i  pied  ou  a  cbeval. 


Boites  do  pendules  en  zinc  doré  ou  bronzé  (fabri- 
cant ou  marehand  de). 

Bois  a  briller  (insr.li.ind  de).  (Celui  qui.  n'avant  ni 
chantier,  ni  inagnsin.  ni  bateau,  vend  par  voi- 
lure nu  domicile  du  consnmmoteur  le  bois  tire 
direetenieiil  de  la  coupe  dont  il  n'est  pas  adjudi- 
cataire.) 

Bon-  lier  à  la  cheville.  (Celui  qui  revend  la  viande 
achetée  par  quartiers.) 

Chandelles  (marehand  de)  en  détail. 

Charbon  i|e  terre  épuré  ou  non  (manhand  di)  en 
demi-gros.  (Celui  qui  vend  li  ibiluelicment  aux 
détaillants  et  aux  consommateurs  par  quantiteN 
inférieures  à  mille  kilogrammes). 

Colle  solide  ou  en  poudre  pour  la  clarilicalion  de> 
vins  et  liqueurs  (fabricant  dr). 

Coutelier  (marchand)  en  ilélail. 

Cylindres  pour  filature  (tourneur  el  couvreur  de). 

Dents  et  râteliers  artificiels  (fabricant  ou  marchand 
^  de). 

Emplacement  pour  depdt  de  marchandises  (exploi- 
tant un),  ((lelui  qui,  propriétaire  ou  locataire 
d'un  emplae.menl.  reçoit  des  marchandises  en 
dépôt  inoyemiant  rétribution.) 

Halles,  marchés  et  places  publiques  (fermier  ou 
ailjudicataire  des  droits  de  place  sur  les),  pour 
un  prix  de  ferme  au-dessous  de  cinq  millefrancs. 

.Meules  de  moulin  (marchand  de). 

Monteur  d'agrès  et  de  mauo'uvres  de  navires. 

Monteur  de  boites  de  montres  (pour  son  compte). 

Papiers  ou  taffetas  préparés  pour  usages  médicinaux 
(marchand  de). 

Rouge  végétal  (marchand  de)  en  détail. 

Tir  au  pistolet  (maître  de). 

Tricots  à  l'aiguille  (fabricant  ou  marchand  de). 

Yoituricr  ou  roulier  (ayant  plusieurs  équipages). 

SIXIKME  CL.XSSE. 

Abeilles  (marchand  d'). 

Amidon  (marchand  d';  en  détail. 

Assortissenr  (marchand  de  petits  coupons  d'étoffes). 

Batteur  de  graine  (à  manège). 

Biberons  (fabricant  de)  pour  sou  compte. 

Bière  ou  cidre  (marchand  de)  en  détail. 

Blanchisseur  de  linge,  ayant  on  établissement  de 
buanderie. 

Bottier  ou  cordonnier  en  boutique,  travaillant  sur 
i:ommandc,  avec  ouvriers. 

Boucher  en  petit  bétail  (no  vendant  que  veau,  mou- 
ton, agneau,  chevreau). 

Broyeur  à  manège. 

Bustes  et  ligures  en  plâtre  ou  en  terre  (monleur 
ou  marchand  de). 

Cafetières,  bouillottes,  marabouts  (fabricant  ou 
marchand  de). 

Cartes  à  jouer  (marchand  de). 

Cartes  en  feuilles  (fabiicanl  de)  pour  son  compte. 

Casquettes,  toques,  bonnets  carrés  et  autres  (fa- 
bricant ou  manhand  de). 

Chaussons  autres  qu'en  lisière  (fabricant  de). 

Chocolat  (fabricant  de),  n'employant  ni  machine  a 
vapeur,  ni  ouvriers. 

Cimentier  à  manège. 

Cols,  collets  et  rabats  (fabricantde)  pour  son  compte. 

Cols,  collets  et  rabats  (marehand  de). 

Diamants  pour  vitriers  el  miroitiers  (monteur  de), 
pour  son  compte. 

Fécules  (marchand  de)  en  détail. 

Feuilles  de  cuivre  imitant  l'or  battu  (marchand  de). 

Forgeron  (celui  qui  fait  ou  ré|»arc  les  iiisiruments, 
outils  et  aratoires'. 

Infirmerie  d'animaux  (tenant  une). 

Instruments  de  musii{iic  en  cuivre  (facteur  de  pièces 
d),  pour  son  compte. 

Jeaugeage  des  liquides  (adjudicataire  des  droits  de). 
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pour  UQ  prix  d'adjudication  de  plus  de  deux  uiilli' 
franco. 

Kaolin,  pelimzé,  niaii^'anèsc  (marcUand  de). 

Lin  011  chanvre  (fabricant  de).  (Celui  qiii,  aprts 
avoir  roué  et  battu  le  lin  ou  le  chanvre,  le  vend 
par  bottes.) 

Liseur  <lc  dessins.  (Celui  i|ui  lait  les  dispositions 
nécessaires  pour  reproduire,  dans  les  tissus,  les 
dessins  donnes  par  ks  fabricants.) 

Maillechor  et  autres  couiposiliousmétaHiiiues  (mar- 
chand d'objets  en)  eu  détail. 

Mesurage  (fermier  des  droits  de),  ponr  un  prix  de 
ferme  de  plus  de  deux  mille  francs. 

Meubles  et  outils  d'occasion  (marchand  de). 

Pantoufles  (marchand  de). 

Papiers  de  fantaisie,  papier»  déchiiiuelés,  papier 
végétal  (fabricant  de),  pour  son  compte. 

Papiers  pour  emballage  et  pour  sacs  (marchand  de). 

Peignes  dccaillc,  d'ivoire,  de  corue,  do  huis,  etc. 
(fabricant  de),  pour  son  compte. 

Plants,  arbres  ou  arbustes  (marchand  de).  (Celui 
qui  ne  se  borne  pas  à  vendre  des  plants,  arbres 
ou  arbustes  proveuanl  des  terrains  par  lui  cul- 
tivés.) 

Pesage  (fermier  des  droits  de),  pour  un  prix  de 
ferme  de  plus  de  deux  mille  francs.) 

Pianos  (loueur  de). 

Pic|ueur  de  cartons.  (Celui  qui  préparc  les  cartons 
destinés  à  reproduire  daus  les  tissus  les  dessins 
donnés  par  les  fabricants.) 

Plafonneur  et  plâtrier. 

Poudre  d'or,  de  bronze  et  autres  métaux  (fabricuni 
et  marchand  de). 

Quilles  ou  mail  (maître  de  jeu  de). 

Sccheur  de  garance.  (Celui  qui  fait  sécher  la  ga- 
rance récoltée  par  les  propriétaires  qui  n'ont  pas 
les  api)areils  nécessaires  pour  la  faire  sécher 
eux-mêmes.) 

Terrassier  (maître). 

Tissus  grossiers  et  communs  (marchand  de),  sans 
assortiment. 

Tonnelier  (maître). 

Tourneur  en  marbre  ou  en  pierre. 

Tours  et  autres  ouvrages  pour  la  coilTure,  en  che- 
veux, soie,  etc.  (fabricant  ou  marchand  de). 

Vitraux  (faiseur  ou  ajusteur  de),  pour  son  compte. 

ïcux  artificiels  (fabricant  d'). 

SEPTIK.ME  CLASSE. 

Arçon-  (fabricant  ou  fcrreur  d'). 

Biberons  (fabricant  de)  à  façon. 

Bonbons  et  confiseries  (revendeur  de). 

Bottier  ou  cordonnier  sur  commande,  travaillant 
seul,  en  boutique  ou  en  chambre. 

Hourses,  gants,  mitaines,  réseaux  et  autres  ouvrages 
à  maille  (fabricant  de). 

Brocanteur  dans  les  ventes  (sooh  bonlique  ni  ma- 
gasin). 

Bronze  (metteur  en).  (Celui  qui  met  en  couleur  de 
bronze  des  pcudules,  canJi'Iabres  cl  autres  ob- 
jeU  en  métaux.) 

Cabriolets  (maître  de  station  de).  (Celui  qui  loue 
des  emplaepinenLs  oii,  moyennant  une  rétribu- 
lioD,  les  cabriolets  peuvent  sUitionner.) 

Calandrcur  de  vieilles  élolTes  ou  de  chapeaux  de 
paille. 

Carton  en  fruillen  (fabricant  de)  à  façon. 

Charpentier  a  façon  (travaillant  a  la  journée  pour 
des  maîtres  ou  des  particuliers  qui  lui  fournis- 
sent la  inatii.re). 

Charron  à  fiç^n  (travaillant  à  la  journée  pour  des 
maîtres  ou  pour  des  parliculier^  qui  lui  fournis- 
sent la  matièrn). 

Colle  de  pAte,  de  peau,  de  graiiue,  de  gélatine  (fa- 
bricant ou  marcbaud  de). 
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Collier  de  chiens  (fabricant  ou  marchand  de). 

Confi-seur  en  chambre. 

Cordons,  lacets,  tresses,  ganses  en  fil,  soie,  laine, 

coton,  etc.  (fabricant  de),  pour  son  compte. 
Courtier  de  mouture.  (Celui  qui  se  eiiarge  de  faire 
moudre  le  grain  des  particuliers  dans  les  mou- 
lins exploités  par  d'autres.) 
Couvreur  il  façon. 
Déchets  de    soie,  laine,  colon,   débris  de  cocon» 

(marchand  de). 
Décoiipeiir  en  marqueterie. 
Depolisseiir  de  verres. 
Diamants  pour  vitriers  et  miroitiers  (monteur  de) 

il  façon. 
Doreur  sur  tranches,  sur  cuivre,  sur  papier. 
Drogues  (pileiir  de). 

Kchelles  et  râteliers  (fabricant  et  marchand  d'). 
Cstainjieiir  ou  repousseur  en   métaux  autres  que 

l'or  et  l'argent. 
Etoffes  (crôpeur  d').   (Celui  ijui,   après  le  tissage, 
crêpe  les  étoiles  pour  en  faire  ressortir  le  duvet). 
Fendeiir  de  brins  de  haleine  ou  de  jonc. 
Fcndcur  en  bois. 

Forgeron  de  petites  pii'ces  ii  façon. 
Fournier  ou  cuiseiir.  (Celui  (|ui  fait  niire  le  pain, 
la  viande  ou  autres  aliments  (lour  les  particu- 
liers.) 
Halagc  (loueur  de  bètes  de  trait  pour  le). 
Instruments  de  niiisi<pie  eu  cuivre  (facteurs  de  pice- 

d')  à  façon. 
Jaugeage  des  liquides  (adjudicataire  des  droits  de), 
|iour  un  prix  d'adjudication  de  cinq  cent  à  deux 
mille  francs. 
Librairie  (agent  de). 

Logeur  de  chevaux  et  autres  bétcs  de  somme. 
Maçon  il  façon. 

Mécanicien  à  façon  (travaillant  pour  des  mailie-» 
ou  pour  des  particuliers  qui  lui  fournissent  la 
matii're). 
Menuisier  à  façou  (Iravaillanl  jiour  des  maîtres  ou 
pour  des  particuliers  ([ui  lui  fournissent  la  ma- 
tière). 
Mesurage  (fermier  des  droits  de),  pour  un  prix  de 

ferme  de  cinq  cents  ii  deux  mille  francs. 
Métreur  de  bâtiments,  de  bois,  de  pierres. 
.Monteur  de  boîtes  do  montres  (à  façon). 
Naturaliste  préparateur  (ii  façon). 
Oignons  (cuiseur  ou  grilleur  d'). 
Outils,  instrumcnls  et  harnais  ii  l'usage  des  ouvrier> 

tisseurs  (marchand  d'). 
Paille  coupée  pour  chaises  (marchand  de), 
l'antoiiiles  (fabricant  de),  pour  sou  compte. 
Papiers  (le  fantaisie,    |iapici's  déchiquetés,  papier 

végétal  (lai)ricant  de)  à  façon. 
Papiers  imprimés  et  vieux  papiers  (marchand  de). 
Pastillcur.  (Celui  qui  fait  en  jiâle  sucrée  de  i>etile- 

figiircs,  des  Heurs  et  autres  objets.) 
Peigneiir  ou  gratteur  de  toiles  de  colon. 
Pesage  (fermier  des  droits  de),  pour  un   prix  de 

ferme  de  ciiKj  cents  à  deux  mille  francs. 
Plafonneur  cl  plâtrier  ii  façon. 
Pompes    de    bois    et    |iiècuâ   pour  la  conduite  de- 
eaux  (fabricant  de). 
Presseur  d'étoiles  pour  les  teinturiers  et  les  dégroi- 

seurs. 
Bai|uettcs    ou    volants  (fabricant    de),    pour    son 

compte. 
Uaseiir  de  velours. 
Uegistres  (fabricant  de)  a  façon. 
Ueiilrayeur  ou  conser>ateur   do  lapi.s,  do  couver- 
tures de  laines  et  de  coton. 
Itoseaux  préparés  pour  le  tissage  (marchand  de). 
.Sangsues  (marchand  de)  en  di'tail. 
•Séchoir  il  linge  (exploitant  un). 
Serrurier  ii  façon  (travaillant  pour  des  maîtres  qui 
lui  fournissent  la  matière). 
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.StTlis->eur  ou  monteur  à  (açon.  (Celui  qui  uonle 

des  pierres  fines  ou  fausses). 
Tniilour  de  mcrrcs. 
Tapisseries  a  la  main  (fabricant  de). 
Tonnelier  il  faron.   (Celui  i|ui  no  travaille  qu'à  la 

réparation  ou  ù   i'enlrelii-n    che^  les  marchands 

et  les  foltricanls  ou  rhez  les  particuliers.) 
Fondeur  ou  proseur  de  drap  et  autres  étolFcs  de 

laiDc. 
Tripier,  cuiscur  ou  éciiaudeur  d'nliats,  abali»  c[ 

issues. 
Vcrnisseur  sur  cuir,  feutre  ,  carton  ou  métaux  à 

faron. 
Vin,  bière,  cidre  (débitant  au   polit  détail).  (Celui 

qui  vend  an  pot  et  ii  la  boutcilli)  et  ne  donne  pas 

à  boire  chez,  lui.) 
Vitraux  (faiseur  ou  ajuiteor  de)  à  faron. 

IILITIKMK   OLASIK. 

Assembleur  ou  brocheur. 

Blanchisseur  de  bas  de  soie. 

Kottier  ou  cordonnier  à  faron.  (Celui  qui  travaille 
pour  des  niailres  qui  lui  lourni.-sent  la  matière.) 

Rroveur  à  bras. 

nùclies,  briquettes  factices,  mottes  à  brûler  (mar- 
chand de). 

Cafetières,  bouillottes  ou  marabouts  (fabricant  de) 
à  façoD. 

Casquettes,  toques,  bonnets  carrés  et  autres  (fa- 
bricant df)  à  faron. 

("baises  à  porteur  (loueur  de). 

Chapeaux  (fabricant  de  coUfes  de). 


TATENTE. 
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Chapeaux  (Karuisscur  de). 

(iolorislr,  enluniiiHiir. 

Cols,  collets  .1  rabats  (f.ibricanl  de)  à  faron. 

Coi|ueliersaus  voilure  ui  bêles  de  «oinmâ. 

Cordons,  lacets,  iresscs.  gaii5.'s,  ni  lil,  .soie,  laine, 

coton,  etc.  (fabricant  di;)  à  larcin. 
Cylindres  pourfilaluru  (garnissuur  do). 
Kncadreur  d'e.st.iin|Ms. 
Hpileiir. 

Ktuis  et  sacs  de  papier  (fabricant  (de) 
l'erreur  de  lacets. 
Instruments   pour  les   sciences    (fai)ric8nt   d')    à 

faron. 
Jeanja^e  des  liquides  (adjudicataire  des  drniis  de), 

pour  un  pri\  de  r.Tine  de  moins  de  .'jOO  fr. 
Maillechor   et    autres  compositions  met«llur;fique^ 

(fabricant  d'objets  en)  à  faron. 
Mcsuragc  (fermier  des  droits  do),  pour  un   prix  de 

ferme  de  moins  de  .'iOO  fr. 
Uplicien  à  faron  (iraviiillaiit  |>our  des   maîtres  qui 

lui  l'ournis>fiil  la  inalitr."), 
Pantoulles  (fabricant  de)  ii  façon. 
Pcifine.s  d'écaillé,  d'ivoire,   de  corne,  de  buis,  etc. 

(fabricant  de)  à  luron. 
Pesa};e  (fermier  des   droits  dr),   pour  un   prix   de 

ferme  de  moins  de  fiOO  fr. 
Haqueltes  ou  volants  (fabricant  de)  ù  faron. 
Roj,'nures  de  papier  (marchand  de). 
Satineur  ou  lisseur  de  papier. 
Sciure  de  bois  (marchand  de). 
Tôlier  à  façon. 
Voilurier  ou  routier  n'ayant  qu'un  équipage. 


Tableau  E  additionnel  au  tableau  B  de  la  loi  du  3o  avril  i84i. 

Assureur  maritime  à  Pari- i'iu  Eau  (entrepreneur  de  distribution  d)  fournis- 
Dans  les  villes  de ^JO. 000  ;imes  et  au-dessus.  iOO  sanl  la  ville  de  Paris  en  tout  ou  en   partie.  600 
Dans  les  villes  de  30    à  50.000  ùmes,  et  —i,,,.  ville  de  00,000  ànies  et  au-dessus.   .  ,  400 
daiiscelles  de  !•>  à  30.000  dmes  qui  ont  un  —      de  30  à  iiO  000  .Imcs.                       «00 

entrepôt  réel.  •  .  •  • <o0  _      de  -loà  30,000  .1  mes! .'  ".  '.  '.'.'.'.  ho 

Dans  les  villes  de  15  à  30.000  âmes,  et  dans  au-dessous  de  i  5,000  ;lmes 75 

les  villes  au-des<ous  de  16.000  dmes  qui  i,,„,  /„„„„„,,•„  „  ■_         r       ■      i 

ont  un  entrepôt  réel .100  ^'o"'  (concessionnaire  ou  fermier  de  peafje  sur    _ 

Dans  toutes  les  autres  communes.  .....     50  ""' * '** 

Courtier  en  marchandises  domicilié  dans  une  Dans  l'intérieur  d'une  ville  de   20  à  50,000 

ville  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  bien  que  dmes. 

breveté  pour  une  commune  do  population  Vins  (marchand  de)  ayant  son  étaolissemcnt 

inférieure ■£00  dans  l'entrepôt  réel  de  la  ville  de  Paris. 
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Tableau  F  additionnel  au  tablea 
PREMIÈRK  PARTIE. 
Barques  et  bateaux  pour  lr  Iraiisiwrt  des  marchan- 
dises sur  les  neuves,  rivières   et  canaux   (enlrc- 
iireneur,  maître  ou  patron  de). 
15 cent,  par  chaque  tonneau,  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 
M  le  conducteur  n'est  qu'un  homme  à   gages,  la 
patente  est  due  par  l'entrepreneur,  le  maître  ou 
te  patron  ijiii  l'emploie. 
Canaux  navigables  avec  péage,  ou  canaux   dirrif,'a- 

tioD  (concessionnaire  de). 
Magasin  de° plusieurs  espèces  de  marchandises  (te- 
nant nn). 
Lorsqu'il  occupe  habituellement  plus  de  cinq  per- 
.sonnes  prepo.sée  s  à  In  vente  ;  25  fr.  par  personne 
jusqu'au  maximum  de  1,000  fr. 
Poterie  (marchand  forain  sur  bateau  de), 
pour  un  bateau 30 

—  deux    bateaux (10 

—  trois    bateaux    et    au-dessus 10() 

DEUXIÈME  P.\HTIE. 

Amidon  (fabrique  d') 10 

Plus  .3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 
iOO  fr. 


u  C  de  la  loi  du  i'o  avril  1844. 

.Vrdoisières  (exploitant  d'), .\Q 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  do 
400  fr. 

IJIanc  de  baleine  (raflineric  de) 15 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  do 
200  fr. 

Boufries,  cierges,  etc.  (fabrique  de) 15 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 
300  (r. 

Hriqaes  (fabrique  de) 5 

Plus,  *  fr.  par  ouvrier  ou  par  série  d'ou- 
vriers monientanénieiit  employés  équiva- 
lente à  lin  ouvrier  employé  coinplétemcnl, 
jusqu'au  maxiuiiiin  de  100  fr. 

Chandelles   (fabrique  de) 40 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  do 
100  fr. 

Cire  (blanchisserie   de) i:, 

Plus.  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 
^00  fr. 

Colle-forto  (fabrique  de) 15 

Plus,  3  fr.  |iar  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 
lOOfr. 

Colle  végétale  pour  les  papeteries  (fabrique  de)    45 
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Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  do 

•100  fr. 
Coke  (fabrique  do) '•' 

Pins,  3  fr.  par  four  jusqu'au  maximum   de 

300  fr. 
Crayons  (fabrique  de) '•' 

Plus  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 

300  fr. 
Encre  d'impression  (fabricant  d'; '■' 

Plus   3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 

-00  fr. 
Esprit  ou  eau-de-vie  de  vin  (fabrique  d').  .  .     -xi 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les   ia- 

bricanls  qui  fabriquent  moius  de  -100  hecto- 
litres. 
Esprit  ou  eau-de-vie  de  marc  de  raisin,  cidre, 

poiré,    fécules  et  autres  substances  analo- 
gues (fabrique  d') 2ô 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fa- 
bricants qui  fabriquent  moins  de  lOO  iiecto- 

lilres.) 
Elain  pour  glaees  (fabri(iue  d') •     li> 

Plus.  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 

300  fr. 
Fécules  de  pommes  de  terre  (fabrique  de).   .  .     1> 

Plus,  3  fr.  parouvrier  jusqu'au  maximum  do 

^00  fr. 
Formes  à  sucre   (fabrique   de) lo 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  dr 

^OOfr. 
Fromages  de  Roqiielorl  et  autres  fromages  secs 

(fabriiiue  de) 30 

Gélatine    (fabrique   de) Vo 

Plus,  3lr.  parouvrier  jusqu'au  maximum  do 

200  fr. 
Glucose    (fabriiiue   do) Ij 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 

200  fr. 
Papiers  ou  latTolas  préparés  pour  usage    médi- 
cinaux  (l.ibri<iue  de) oO 

Pâtes  alimentaires  (fabrique  de) 1-3 

Plus  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 

iOO  fr. 
Pointes  (fabrique  de.)  par  procédés   ordinaires.     10 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 

300  fr. 
Poterie  (fabrique  de) o 

Plus,  "^ifr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 

200  fr. 
Réglisse   (fabrique  de) 15 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 

200  fr. 
SaNon    (fabrique  de) iO 

Plus,  '60  cent,  par  hectolitre  de  capacité  des 

chaudières  jus(|u'au  maximum  de  40O  [r. 
Sel    (radinerie    de) 25 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maxiuum  de 

100  fr. 
Sirop  de  fcculos  de  pommes  de  terre  (fabiique 

de) li 

Plus,  3  fr.  parouvrier  jusqu'au  maximum  de 
200  fr. 

Suif  (fondeur  de) •. 10 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 

400  fr. 

Tuiles   (fabrique  de) u 

Plus,  i  fr.  parouvrier  jusi|u'an  maximum  di- 
100  fr. 
Vinaigre  (fabrique   de) i'ô 

tr(ji.sii:mk  I'Ahtie. 

Acier  fondu  ou  acier  de  cémentation   (fabri- 
que d') 40 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  juMin'au  maximum  dn 
300  fr. 
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Aiguilles  à  coudre  ou  à  tricoter,   ou  pour  me 
tier  à  faire   des  bas  (manufacture  d'),  par 

procédés  mécaniques 15 

l'ius,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de 
300  fr. 
Blanchisserie  de  toiles,   fils,  étoffes  de  laine 
pour  le  commerce,  par  procédés  mécaniijues 

ou  cliinii(|ues 15 

Plus.  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  do 
300  fr. 

Bois  de  brosses  (fabrique  de)  par  procédés  mé- 
caniques, 5  fr.  par  pereoir,  jusqu'au  maxi- 
mum (ie  l.'iO  fr. 

Brasserie,  70  cent,  par  hectolitre  de  capacité 
brute  (le  tontes  les  ciiaudièresjus(]u'au maxi- 
mum de  'lOU  fr. 

(Ce  droit  sera  réduit  lie  moitié  jtour  les 
brasseries  qui  ne  brassent  que  quatre  fois  au 
plus  par  an,  et  d'un  quart  pour  celles  qui  ne 
lirnsseiit  que  huit  lois  an  iilus  jiar  an.) 

Charpie  (fabrique  de)  par  procédés  mécani- 
ques, o  fr.  par  carde  jusqu'au  maximum  de 
de  200  fr. 

Clous  et  pointes  (fabri(]ui!  di-)  i)ar  procédés 
mécaniques,  '6  fr.  par  métier  jusqu'au  maxi- 
mum de  .'lOO  fr. 

Coutellerie  (fabricant  expéditeur  de) B 

Plus,  3  fr.  par  série  d'ouvriers  partielle- 
ment employés  é(|uivaleiite  à  un  ouvrier  em- 
ployé complètement  jusqu'au  maximum  de 
100  fr. 

Coutellerie  (fabricant  de),  non  expéditeur.  .  .       1 
Plus,  2  fr.  par  série  d'ouvriers  partielle- 
ment employés  équivalente  à  un  ouvrier  em- 
ployé complètement  jusqu'au  maximum  de 
7oïr. 

Déehireur  de  chilfons  et  vieilles  étoffes  de  laine 
par  procédés  mécaniques,  -lO  fr.  par  ma- 
chine jusqu'au  maximum  de  100  fr. 

Déeoupeur  d'étoU'es  par  procédés  mécaniques, 
.')  fr.  par  métier  jusqu'au  maximum  de  150  fr. 

Ejungles  (manufacture  d')  par  procédés  méca- 
niques      15 

i'ius.  3fr.  parouvrier  jusi|u'au  maximimi 
de  300  fr. 

Faux  et  faucilles  (fabrique de) l-'» 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusiiu'aii  maximum 
de  300  fr. 

Fer-blanc  (fabrique  do) -iO 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum 
de  .WO  fr. 

Ferronnerie,  serrurerie  et  clous  forgés  (fabri- 
que de) 5 

Plus,  3  fr.  i)ar  ouvrier  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 

F'orges  et   hauts-fourneaux  (maître  de),  par 

haut-fourneau  au  coke 20ii 

Par  h.Hil-fourneau  an  bois 400 

l';ir  rhaullerje,  feu,  fourneau  de  seconde 

lM^U)n  lie  tuulr  usine  à  frr î'-'> 

jusiju'au  maximum  de  -'IOO  fr. 

(Ces  droits  seront  ri'duils  de  moitié  pour 
les  forges  dites  ratalanes  et  pour  les  forges 
il  un  ou  deux  marteaux,  lors(iu'ellcs  seront 
forcées,  par  mntiipic  ou  par  ituc  d'nan,  de 
suspendre  Irur  travail  iii  tout  ou  eu  |)arlie 
pendant  un  temps  l'ijuivalant  au  moins  ii 
(juatre  mois.) 

Ffmloiinii-r,  3  fr.  par  not  à  fouler  ou  ii  laver 
jus(|u'au  inaviniuri  de  460  fr. 

Foulonni'T  a  la  mécanique,  40  fr.  par  ma- 
chine a  loubr  ou  ii  laver  jusqu'au  maximum 
de  l.'lOfr. 

Galvanisation  du  fer  (exploitant  une  usine  pour 
lo),  <>0  fr.  par  chaipie  four  de  fusion  jus- 
qu'au maximum  de  300  fr. 
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Uorlogerie  (fabrique  Uo  pièceà  d')  pdr  procédé:» 
mécaniques.  .  .  .  • 10 

Plus,  3fr.  por  ouvrier  jusqu'au  maximiiui 
.1.-  300  fr. 
Latninrrio  (eiilrcpnneur  de),  par  paire  de  cy- 
limlres  d'un  awlru  de  longueur  et  au-drssus.   I0(» 

l'ar  |).iiri-  di-  cvlindre;»  au-dessous  d'un 

nièlri!  de  lonj;ueur 'lO 

jusqu'au  maximum  di;  300  fr. 
Limes  (fabriqiii-  de) '0 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 

MuuliD  ou  autre  usine  à  moutlre,  battre, 
triturer,  broyer,  pulcériter,  5  fr.  p;irp:iiri' 
de  nieulfs  du  do  rylindres  jusqu'au  maxi- 
mum de  3u0  fr. 

Lo-^  usiui's  foni!tionuant  au  moyen  de  pi- 
lons seront  taxées  à  raisou  de'l  fr.  par 
pilon. 

Le  droit  sera  réduit  de  moilié  pour  les 
moulins  à  vent  et  pour  les  moulins  à  euu  qui, 
par  manque  ou  p.ir  crue  d'eau,  sont  périoùi- 
i|uement  foreesde  sus[)endre  leur  travail  en 
tout  ou  partie  pendant  un  temps  équivalent 
au  moins  à  quatre  mois. 
.Mouliniers  en  soie,  par  cent  tavelles  et  au- 
dessous lo 

Plus,  10  fr.  par  chaque  centaine  de  ta- 
velles au-dessus  de  cent  jusqu'au  maxiumm 
de  500  fr. 

Deux  cents  brodius  compteront  pour  cenl 
l.ivcllcs. 

(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  li' 
mouliniir  en  soie  et  coton  mélangés.) 

Pi'iïncrieoucarderie  de  laine  ou  de  bourn- 
de  soie  par  procédés  mécaniques,  5  fr.  par 
assortiment  di>  machines  à  pei}.'ncr  ou  it  car- 
der jusqu'au  maximum  de  100  fr. 

Peinture  sur  verre  (exploitant  un  établis- 
"pment  de).  30  fr.  par  four  jusqu'au  maxi- 
mum de  300  fr. 
Polisseur  ou  tourneur  d'objets  en  acier,  cuivre, 
fer,  par  procédés  mécaniques i5 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum 
de  iOO  fr. 
Produits  chimiques  (manufacture  de) \'6 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum 
de  oOO  fr. 
Quincaillerie  (fabrique  de) 10 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 

Scierie  nn-caniquc.  —  Pour  le  sciaiïc  dos 
bois  de  consIrucUoD,  bâtisse  et  menuiserie, 
2  fr.  par  lame. 

Pour  le  sciage  des  bois  de  marqueterie  el 
plaçante,  I  fr.  par  lame. 

Pour  le  sciape  des  pierres  et  du  marbre, 
oOc.par  lame  jusqu'au  maximum  de  loOfr. 

(Ces  droits  seront  réduits  de  moilié  pour 
les  scieries  qui.  par  manque  ou  par  crue 
d'eau,  sont  forcées  de  suspendre  leur  travail 
en  tout  ou  en  partie  pendant  un  tcmp-*  équi- 
valent an  moins  à  quatre  mois.) 
Scies  (fabrique  de) 10 

Plus,  3  fr  par  ouvrier  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 
Sucri'   {raffinerie  de),  ayant  moins  de  vingt- 
ci  nq  ouvriers 100 

De  vinït-cinq  à  cinquante  ouvriers.  .  .  .  iOO 

Plu*  de  cinquante  ouvriers 30(i 

Tannerie  de  cuirs  forts  el  mous 10 

Plus,  2'ic.  par  mètre  cube  de  fosses  et  de 
ciivi-s  jusqu'au  maximum  de  .3(K)  fr. 
Teinturier  pour  les  fabricants  et  les  marchands,     i  o 

Plus,  3fr  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 

II. 
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Tondeur  de  tapis  par  procédés  mécaniques,  6  fr. 
par  tondeuse  jusqu'au  maximum  de  100  fr. 

Transport    des  condamnes  par  voilures  cellu- 
laires  300 

Tiélilerie  en  fer  ou  laiton fo 

Plus,  2  fr.  80  c.    par    bobine  jus«{u'au 
maximum  de  400  fr. 

Islrnsiles  en  fer  battu  (fabrique  d'),  par  pro- 

(  edés  méi;aniques j;j 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 

\  is  (manufacture  de)   par  procédés  mécani- 


l'Iiis.  3  fr.  par  ouvrier  just|u'au  maximum 
;  300  Ir. 


10 


gl'ATRlt:.MK  PARTI K. 

Appréteur  d'i'lolïes  imur  les  fabriijues I.'i 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  ju.squ'au  maximum 
d,-  loO  fr. 
Cardes  (manufacture  de)  par  procédés  mécani- 

qiK'S-.  •  _• i'o 

Plus,  o  fr.  par  métier  jusqu'au  maximum 
de  300  Ir. 
(:olla;i;e  elséchaj;e  de  chaînes  et  tissus  (exploi- 
tant un  établissemenl  de) 43 

Plus  3  Ir.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum 
ae  loO  Ir. 
Cordes  (fabrique  de)  par  procédés  mécanique-, 
pour   cinq  ecnis  broches  ou   fuseaux  el  au- 
dessous jo 

Plus,    1    l'r.  oO  e.  par  chaque  centaine  (h; 
broches  ou   de    fuseaux  en  sus ,    jusqu'au 
maximum  de  400  fr. 
Fil  de  coton,  chanvre,   lin  (retordeur  de),  au 
moyen  de  moulins,  pour  ciiaque  moulin.  .       B 
jus(|u'au  maximum  de  tOO  fr. 

Au  moyen   de   broches,  pour  cinq  cents 

broches  et  au-dessous iO 

Plus,  1  fr.  50  c.  par  chaque  centaine  de 
broches  en  sus,  jusqu'au  maximum  de  400  fr. 
Filature  de  colon  ou  de  déchets  de  bourre  de 
soie,  au-dessous  de  cinq  cents  broches.   .  .     10 
(Non  compris  les  métiers  préparatoires) 
Pour  chaque  centaine  de  broches  au-des- 
sus   de  cinq    cents,  i    fr.   50  c.   jusqu'au 
maximum  de  400  fr. 
Lacets  et  tresses  en  laine  ou  coton  (fabrique 
de)  par  procédés  mécaniques,  pour  cinq  cents 

broches  ou  fuseaux  et  au-dessous iO 

Plus,  1  fr.  oO  c.  par  chaque  centaine  de 
broches  ou  de  fuseaux  en  sus ,  jusqu'au 
maximum  de  400  fr. 
Presses  pour  l'imprimerie,  métiers  mécaniques 
pour  la  filature  et  pour  le  tissage,  et  autres 
grandes  machines  (constructeur  de),  em- 
ployant moins  de  vingt-cinq  ouvriers.  .  .  .  h  0 
Era"|doyant  de  vingt-cinq  a  cinquante  ou- 
vriers  2(0 

Employant  plus  de  cinquante  ouvriers.  .  .  3C0 


t;i.\oL-it;.MF  pautif:. 

(barrières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert  (exploi- 
tant de) o 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  ju.'^qu'au  maximum 
de  200  fr. 

Cendres  noires  (exlrarteiir  de) 5 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum 
de  200  fr. 

Chemins  vicinaux  (entrepreneur  de  l'entrclien 
d.s) 40 

(Concerts  publics  (entrepreneur  de),    le  quart 
dune  recette  complote  si  les  concerts  ont 

20 
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lieu  l'ius  de  irois  fois  par  semaiuo;  le  iiui- 
lii-nic,  si  li's  concerts  n'ont  lieu  qu'une,  deux 
ou  trois  fois  par  semaine. 
Minières  non  concessiblcs  et  extraction  do  mi- 
nerai de  fer  (exploitant  de) 'o 
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Plus,  3  Ir.  par  ouvrier  jusqu'au  maxinuim 
(le  200  fr. 
Tourbières  (exploitant  de) 

Plus,  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum 
de  200  fr. 


Tableau  G  additionnel  au  Tableau   D  de  la  loi  du  î^  avril  ^8i^. 


PROFESSIONS  .\SSIJETTIES   SEDLEMKXT  AU  DHOIT  PUOPOBTIONNEL. 

(Le  droit  proportionnel  an  iîi'.) 

Mandataires   agréés    par   les 


Architectes. 

Avocats,  inscrits  ru  lableon  des  cours  et  tribunaux. 

Avocats  au  conseil  d'Klat  et  à  la  cour  de  cassation. 

Avoues. 

Chirurpiens-den  listes. 

Commissaires  jjriseurs. 

Docteurs  en  chirurgie. 

Docteurs  en  médecine. 

Greflicrs. 

Huissiers. 


tribunaux  de   com- 


merce. 

Notaires. 

Oflîciers  de  santé. 

Uélérendaires  au  sceau. 

Vétérinaires. 

Chefs  d'institution,  maîlres  de  pension.  (Les  locaux 
alTeclés  au  logement  et  à  l'inslniclion  des  élèves 
ne  seront  pas  cûmi)ris  dans  l'cslimalion  de  la  va- 
leur loeative.) 


3°  Tableau  annexé  à  la  loi  du  4  Jutn  18&($. 

Tableau  conlenanl  les  modi  fi  cation  i  appnrlrrs  aux  tarifs  et  tableaux  concernant  les  Patentée, 
annexés  aux  lois  des  io  avril  ISi-i-  et   \ii  mai  I8o0. 

g  1-.  —  RETl'.ANCllE.MENTS. 

IXDL'STIUES   ET    PROKESSIONS  DONT    LE    DHOIT   FIXE   EST     RÉGLÉ    EU    ÉUAUD    A    LA    POPULATION 
ET  D'APRÈS   UN   TARIF  GÉNÉRAL. 


Commerces,  imlustries  et  professions  à  retrancher  du 
tableau  A  de  la  loi  du  -2ii  avril  1844. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Chapeaux  de  paille  (marchand  de)  en  gros. 

Chitl'onnier  en  gros. 

Graines  fourrajjères,  oléagineuses  et  autres  (mar- 
chand de)  en  gros. 

Octroi  (adjudicataire  des  droits  d"). 

Œufs  (marchand  expéditeur  d"). 

Tissus  de  laine,  de  lil,  de  coton  ou  de  soie  (mar- 
chand de)  en  gros. 

DEUXIEME   CLASSE. 

Chapeaux  de  paille  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non  (marchand  de)  en 
gros. 

Omnibus  cl  autres  voilures  semblables  (entre- 
prise d"). 

Tissus  de  laine,  de  fil,  de  colon  ou  de  soie  (mar- 
chand de)  en  demi-gros. 

TROISIÈME    CLASSE. 

Halles,  marchés  cl  emplacements  sur  les  ploees 
publiques  (fermier  ou  adjudicataire  des  droits 
de). 

Tissus  de  laine,  do  lil,  de  colon  ou  de  soie  (mar- 
chand de)  en  détail. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

Arcdcc  ou  bureau  d'affaires  (directeur  d'). 

Bacs  (fermier  de)  pour  un  fermage  de  1,000  fr.  et 
au-<lessus. 

noitier  (marchand). 

Caoutchouc  (fabri'-.inl  nu  marejiand  d'objcls  con- 
fectionnés ou  d  cIdIIcs  [.'arnies  en). 

Chapeaux  de  feutre  ou  de  -^oic  (fabricant  de). 

Cir«  (blaDchis>eur  de),  cinplnyanl  moins  de  six 
ouvriers. 

Cordonni'-r  (inarrband). 

Raiix  niiiiérajts  f.n  lire*  (marchand  d'). 

Graines  fourr«Rere'<,  oK^ngineuses  et  autres  (mar- 
chand de)  en  denii-rros. 

J<-augea^edcs  liqui'le.  fadjudi'-ataire  des  droits  de). 

l'i-UK^  et  mesurage  (ririnier  dc^  droits  de). 

Pruneaux  et  pninvit  si-cheH  (murrhand  de)  en  gros. 


CINQUIÈME   CLASSE. 

Auiiergisle  ne  logeant  qu'à  cheval, 

Boucher  eu  détail. 

Cabarelicr  ayant  billard. 

Cabriolet  sur  place  ou  sous  remise  (loueur  de),  s'il 
a  plusieurs  cabriolets. 

Charbon  de  lerre  épuré  ou  uou  (marchand  de)  en 
demi-gros. 

Coutelier  (marchand  et  fabricant), 

Fiacre  (loueur  de),  s'il  a  plusieurs  voilures. 

Foulonnier, 

Maître  ou  i)alron  de  baniuc  ou  bateau  ,  naviguant 
pour  son  propre  coinpti'  sur  les  (lenves,  rivières 
ou  cjnaux,  soit  que  la  barque  ou  le  bateau  lui 
appartienne,  soit  qu'il  l'ail  loué.  Si  le  conducteur 
n'est  qu'un  homme  à  gages,  la  patente  est  due 
par  le  i)ropriétaire  de  la  barque  ou  du  bateau. 

Poisson  frais  imarehantl  de),  vendant  par  forte- 
parties  aux  détaillants. 

SIXIÈME  CLASSE. 

Bacs  (fermier  tle)  pour  un  prix  de  fermage  au-des- 
sous d.;  \  ,n0(»  fr. 

Bains  de  rivière  en  pleine  eau  (entrepreneur  de). 

Batteur  d'éeorces. 

Batteur  de  bois  de  teinture. 

Batteur  de  graine  île  Irèllc. 

BiiTC  (marcbaiiii  ou  debilaul  de). 

ilustes  en  plâtre  (mouleur  de). 

Café  de  cb'ieorée  en  poudre  (marchand  de), 

Cafelii-res  du  !-evaiit  ou  marabouts  (fabricnnt  de) 
pour  son  compte, 

Casijueltis  (tabricanl  de)  pour  son  compte. 

Chaises  (loueur  de)  pour  uu  prix  de  ferme  de 
l'.OdO  francs  cl  annlessus. 

(lidre  (niarelinnd  et  débitant  de)  en  détail. 

Cimentier  employant  moins  île  cinq  ouvriers. 

Cols  (fabriranl  de)  pour  son  compte. 

Cols(mareliand  de). 

iJoreur  el  argeiilenr. 

Fontaines  |iuldiqurs  flermier  de). 

draines  (mnreband  de)  en  détail. 

Kaolin  et  Pelunsé  fmarehand  de). 

Meubles  d'occaxion  (mar>band  de). 

Papiers  de  fantaisie  (fabncnnl  de)  pour  son  comple. 
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Pi-rlie  (ailjmlicaUire  ou  firmierdc)  pour  UJi  prix  de 

2,000  francs  et  au-dessus. 
Pei^uos  d'f'iaillo  (fnlirii  anl  de)  pour  son  compte, 
l'esage  (fermier  des  droits  de)  pour  uu   pru  de 

ferme  île  plus  de  2.000  fr. 
Pipes  (marcliaud  de). 
Pl.ifoniieur. 
l'I.itrior  (niaron). 

Poudre  d'or  (fahrirant  et  marrhand  de). 
Pressoir  (m.iilre  de)  à  manège. 
Teinturier  dégraisseur  pour  les  particulier-. 
Teinturier  en  pcau\. 

SEPTIKMC  CLASSE. 

Blanchisseur  de  linge  ayant  un  ctabii.ssciuent  de 

huanderie. 
Bottier  et  cordonnier  en  chambre. 
Boursier. 
Cabriolet  sut  place  ou  sur  remise  (loueur  de),  s'il 

n'a  qu'un  cabriolet. 
Calendreur  de  »ieilles  étoffes. 
Chaises  (loueur  de)  pour  un  prix  de  ferme  de  iiOO  à 

2.O0O  fr. 
Chilïonnier  eu  ilélaii. 

Cirage  ou  encaustique  (marchand  ou  fabricant  de). 
Colle  de  p.lte  et  de  peau  (fabricant  de). 
Cordons  en  lil,  soie,  laine,  etc.  (fabricant  de),  pour 

.son  compte. 
Cuves,  foudres,  barriques  ou  tonneaux  (fabricant 

de). 
Déchets  de  coton  (marchand  de). 
Doreur  sur  tranches. 

Estampeur  en  métaux,  autres  qne  l'or  et  l'argent 
Fendeurs  de  brins  de  baleine. 
Fiacre  (loueui  de),  s'il  n'a  qu'une  seule  voilure. 
Fonrnier. 

H.ilage  (loueur  de  chevaux  pour  le). 
Lin  (fabricant  de). 

Papier  de  fanl.iisie  (fabricant  de)  à  façon. 
Passementier  f.ibrifant  pour  son  compte. 
Pèche  (adjudication  ou  feimier  de)  pour  nn  prix 

de  ferme  de  ,'iOO  à  2.000  fr. 
Pompes  de  bois  (fabricant  de). 
Raquettes  (fabricant  de)  pour  son  compte. 
Rcntrayeur  de  couture  de  laine  et  de  colon. 
Toiseur  de  bâtiments. 
Toiseur  de  bois. 

Tondeur  de  draps  et  antres  étoffes  de  laine. 
Tripier. 

HUITIÈUE  CL.\SSE. 

Asserablenr. 

Bûches  et  briquettes  factices  (marchand  de). 

Cafetières  da  Levant  ou  marabouts  (fabricant  de)  à 
façon. 

Casauetles  (fabricant  de)  à  façon. 

Castme  (marchand  de). 

Chaises  (loiii-ur  de)  pour  un  prix  de  ferme  au-des- 
sous de  "iOG  fr. 

Cols  (fabricant  de)  h  façon. 

Cordons  en  lil,  soie,  laine,  etc.  (fabricant  de)  à 
façon. 

Osjrr  '"-r'-':-".l  d'). 

Pa-  liricant)  à  façon. 

Pi'cii  iiaire  ou  fermier  des  droits  de)  pour 

uu  pr.\  i\e.  fermage  au-<lessou3  de  •JOO  fr. 

Peigne*  d'éwilles  (fjbricant  de)  ii  façon. 

Potier  de  terre  ayant  moins  de  cinq  ouvrier». 

Pressoir  (maître  de)  à  bras. 


Raquettes  (faliricaiil  de)  à  façon. 

Tisserand. 

Voilurier. 


Commerces,  lndusiri>>s  et  professions  à  retrancher  du 
tableau  D  lie  la  loi  <|u  18  mai  tSKO. 

PRF.VIKRK   CLASSE. 

Octroi  (adjudicataire  de»  droits  d')  ponr  nn  prix 
d'adjudication  de  ,30,000  fr.  et  au-«les^iis. 

DEDXII  ME   CLASSE. 

Iluitrcs  (marchand  expéditeur  d")  n'expédiant  ni 
l>nr  chemin  de  fer  ni  avec  voilure  servie  par  des 
relais. 

Octroi  (adjudicataire  de»  droits  d')  pour  an  prix 
d'adjudication  de  20,000  à  .30,000  fr. 

TROISIKMK    CLASSE. 

Halles,  marchés  et  pinces  puiiliques  (fermier  et  ad- 
judicataire des  droits  de  place  sur  les)  ponr  nn 
prix  de  ferme  de  10,000  fr.  et  au-dessus. 

Octroi  (adjudii-alnirc  des  droits  d')  pour  un  prix 
d'adjudication  de  10,000  à  iO.OOO  fr. 

QlUATRIKMH    CLASSE. 

Halles,  marchés  cl  places  publiques  (fermier  ou 
adjudicataire  des  droits  de  place  sur  les)  ponr 
uu  prix  de  ferme  de  n.OOO  a  10,000  fr. 

Octroi  (adjudicataire  des  droits  d)  pour  un  prix 
d'adjudicatiou  de  moins  de  10,000  fr. 

CINOIIEME    CLASSE. 

Colle  pour  la  clarilication  des  liqueurs  (fabricant 
de). 

Halles,  marchés  et  places  publiques  (fermier  ou 
adjudicataire  des  droits  de  place  sur  les)  ponr  un 
prix  de  ferme  au-dessous  de  5,000  fr. 

SIXIÈME   CLASSE. 

Batteur  de  graine  à  manège. 

Biilticr  ou  cordonnier  en   boutique,  travaillant  sur 

commande,  avec  ouvriers. 
Broyeur  à  manège. 
(Cimentier  à  manège. 
Jcaugeagc  des  liquides  (adjudicataire  des  droits  de) 

pour  un  prix  d'adjudication  de  plus   de  î,000 

francs. 
Mcsurage  (fermier  des  droits  de)  pour  un  prix  de 

ferme  de  plus  de  2,000  fr. 

SEPTIÈME  CLASSE. 

Bottier  ou  cordonnier  sur  commande,  travaillant 

seul,  en  boutique  ou  en  chambre. 
Porcur  sur  tranches,  sur  cuivre,  sur  papier. 
Echelles  et  râteliers  (fabricant  et  marchand  d'). 
Halage  (loueur  de  hétes  de  trait  pour  le). 
Jaugeage  des  liquides  (adjudicataire  des  droits  de) 

pour  un  prix  d'adjudicffiion  de  500  à  2,000  fr. 
Mesurage  (fermier  des  droits  de)  pour  un  prix  de 

ferme  de  500  à  •■2,000  fr. 
Pesage   (fermier  des  droits  de)  pour  nn  prix  de 

ferme  de  500  à  2,000  fr. 

miTIÈME  CLASSE. 
Jaugeage  des  liquides  (adjudicataire  des  droits  de) 

pour  un  prix  de  ferme  de  moins  de  5,000  fr. 
Mesurage  (fermier  des  droits  de)  pour  un  prix  do 

forme  de  500  fr. 
Pesage  (fermier  des  droits  de)   pour  un  prix  de 

ferme  de  moins  de  500  fr. 


I!»DPSTRIE3   ET  PROPESSIOSS    DOST    LE    DBOIT   FIXE  EST    RÉGLÉ    EU     ÉCABD    A    LA    POPULATION     ET 
d'après  LS   TABIK   EXCEPTIOaSEL. 


Commerces,  industries  et  professions  i  reiMocher  du  tableau  B  de  la  loi  da  95  arril  184t. 
r,aî  pour  l'éclairage  (fabrique  de).  |  rage  de  tonton  partie  de  la  v 


Pour  les  fabriques  qui  foumisseol  l'éclai- 


e  d« 


Paris, 


600 
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Pont  (t.-oncessiounaires  ou  fermiers  ilc  iRjgc 
sur  un)  : 

Dans  l'inlérieur  de  Paris -00 

Dans  riiilérieur  d'une  ville  de  oO.OOO 
âmes  cl  au-dessus ^00 

Dons  l'inlérieur  d'une  ville  de  20  h  30,000 
âmes "•> 

Dans  les  nulres  communes  d'une  popula- 
tion inférieure  à  20.000  âmes  lorsque 
le  pont  réunit  : 

Deux  parties  d'une  roule  impériale.  .  .  .     T-> 
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Deux  parties  d'une  roule  déparlenienlale.  oO 
Denx    parties     d'un    chemin    vicinal    de 

grande  communication 2n 

Deuv  parties  d'un  chemin  vicinal lo 

Industrie  à  retrancher  du  tableau  E  de  la  lui  tiii  18  mai 

1850. 
Pont  (concessionnaire  ou  fermier  de  péegc  sur 
un)  : 
Dans  rintéricur  d'une  ville  de  20  à  50,000 
ihues ~''J 


INDISTRIES    ET    PROFESSIONS    DONT    LE    DIIOIT    l'I 

Commerces,  indusirics   et  professinns  à  relraucher  du 
labioau  C  de  la  loi  du  25  avril  18H. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DROIT    PROPORTIONNEL   AU  QUINZIÈME. 

Armateur  pour  le  lonj;  cours  : 

40  cent,    par  chaque   tonneau,  jusqu'au 
maximum  de  400  fr. 
Armateur,  pour  le  frrand  cl  le  petit  cahotagc, 
la  pèche  de  la  haleine  et  relie  de  la  luoriie. 
2o  cent,   par  chaiiiii!   tonneau,  jusqu'au 
maximum  de  400  tr. 
Banque  de  France,  y  compris  ses  comptoirs.  10,000 
Canaux  navigables  avec    péage   (concessiou- 

nairo  de) ..•  •  200 

Fournisseurs  généraux  de  bois  et  de  lumière 

aux  troupes 4 ,000 

Fournisseurs  de  bois  et  de  lumière  aux  troupes 

dans  les  garnisons i2o 

Fournisseurs  de  vivres  et  fourrages  dans  un 

gîle  d'étape 2j 

Magasin  de  plusieurs  espi-ccs  de  marchan- 
dises (tenant  un),  lorsqu'il  occupe  hahilucl- 
lement  au  moins  vingl-cinq  personnes  pré- 
posées h  la  vente 1,000 

Marchand  forain  : 

Avec  voiture  ii  un  seul  cheval tiO 

A  deux  colliers 120 

A  trois  colliers  et  au-dessus   ou    ayant 

plus  d'une  voilure 200 

Avec  bOle  de  somme 40 

Avec  bulle lo 

(Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moi- 
tié lorsque  le  marchand  forain  ne  vend 
que  de  la  boisselleric,  de  la  poterie,  de 
la  vauncric  ou  des  balais.) 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Au  vin.alii-me  :  i'^wr  la  mai- 
son d'habitalion  :  i°  sur  les 
magasins  de  vente  complé- 
'^"'"^  J   lemcnt    séparés  de   l'éla- 

Au  vingl-cinquii'mc  :  sur  l'é- 
lahlissemenl  industrifl. 
Ai(?ni"''S  il  coudre  ou  ;i  faire  des  bas  par  procé- 
dé', ordinaires  (fabrieanld'),  pour  son  compte.     2o 
Amidon  (fabrique  d): 

Avant  dix  ouvriers  cl  au-dessous 2o 

El  3  fr.  par  rhaquf  oinrier  en  sus,  jus- 
qu'en inaxiniiim  de  200  fr. 
Ardoisii-res  (.ïploitant  d'): 

Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous 2-'> 

Et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  400  fr. 
Blanc  de  baleine  (radinerie  d»)  : 

Avant  cinq  on»ricrs  et  nu-dcs.sous 2o 

El  3  fr.  par  '•b.qu'-  oii\ri<T  en  su»,  jus- 
qu'au maximum  de  200  fr. 
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Bougies,  cierges,  etc.  (fabrique  de)  : 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous..   .  ^  .     25 
El  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
(|u'au  maximum  de  300  fr. 
Briques  (fabrique  de  : 

Ayant  cinq  ouvrier?  et  au-dessous.  ...      15 
El  2  fr.  par  clia(|ue  on>rier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  100  l'r. 

Café  de  cliiiorée  (fabrique  de) 50 

Chandelles  (fabrique  de)  : 

Ayanl  cinq  ouvriers  et  au-dessous 10 

Et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  100  fr. 
Chaux  iiutuivlle  (fabrique  de)  -, 

Pour  un  lour 15 

Pour  deux  fours 30 

Pour  trois  fours  et  au-dessus 50 

Chaux  arlilicic  Ile  (fabrique  de)  : 

Pour  un  four 20 

Pour  lieux  fours .'10 

Pour  trois  fours  et  au-dessus 80 

Cire  (blanchisserie  de)  : 

Ayant  cinq  ouvriers  el  au-dessous 25 

El  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  200  fr. 
Colle  forte  (fabrique  de)  : 

Ayanl  cinq  ouvriers  et  au-dessous.    ...     25 
El  3  l'r.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
(|a'au  maximum  de  100  fr. 

Colle  forte  (raliriqne  de) 15 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier,  jus(iu'au 
maximum  de  100  Ir. 
Crayons  (fabrique  de)  : 

Ayant  cinq  ouvriers  el  an-dessous 23 

lilt  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  300  l'r. 
Encre  d'impression  (fabricant  d')  : 

Ayanl  cinq  ouvriers  el  au-dessous.    .  .  .     23 
El  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  200  fr. 
Esprit  ou  eau-de-vic  de  vin  (fabrique  d').    .  .    50 
Esprit  ou  eau-de-vie  de  marc  de  raisin,  cidre, 
poiré,    fécules   et    autres    substances   ana- 
logues (fabri(jne  d') 25 

Elain  (fal>ri(|ue  d")  pour  glaces  : 

Ayanl  dix  ouvriers  el  au-dessous 50 

El  3   fr.    par  clia(|iie  ouvrier,    jusqu'au 
qu'au  inaxiinnin  de  3(IU  fr. 
Fécules  de  i)omnKS  de  terre  (fabri()ue  de)  : 

Ayant  dix  ouvriers  el  au-dessous 2) 

El   3   fr.   |iar  chaque  ouvrier,  jusqu'au 
maximum  de  200  fr. 
Formes  a  suere  (fabrique  de)  : 

Pour  cinq  ouvriers  et  au-dessous 25 

Et  3  fr.  jiar  ch.ique  ouvrier  en  sus,  jus- 
(]u'au  maximum  de  100  fr. 
Gélatine  (fabrique  de)  : 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous.    ...     25 
El   3   fr.    par  chaque  ouvrier,   jusi|u'ou 
maximum  de  200  fr. 
Mastics  et  cimeiilb  (lubrique  de) 60 
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I'jIi^s  alimi'iitairc-;  (f^iliriiinc  île)  : 

Ayant  cinq  ouvrion  et  au-ficjsou? - '» 

Kl  .'}    fr.    pnr  rlinquc   ouvrier,  juî'qu'nti 
m  ixinuim  di-  2(iO  fr. 
F'I.itrp  (riil>ri(|iic  de)  : 

l'tiiir  iiii  four. I"> 

Pour  deux   fours ;j'> 

Pour  Iroi-;  fours  e(  iiii-(Ii>ssih -iO 

Pointes  (faliriqin-  do)  par  pron-dés  nrilinnircs  : 

Ayant  du  oiivri'TS  et  nn-di'S<ioiis    ....     -•> 
Plus  3  fr.  par  clinqiKi  ouvrier  en  sns,  jiis- 
ijnaii  ma\iiniini  do  JOO  fr. 
l'olcrie  (fnt)riqiifi  df). 

3  fr.  par  rliaqin'  ouvrier,  jiiS'|iraii  imvi- 
iniiMi  de  300  fr. 
Iti'iîlissc  (fiil)riqne  de). 

Ayant  ciinj   ouvriers  et  aunlcssmi'?.  .  .  .     J.'j 
Kt  3  fr.  par  rliaipic  ouvrier  en  .sus,  ju.?- 
qu'aii  luixiniuni  de  200  fr. 
■^^ivon  (falirique  de). 

Pour  une  ou   plusieurs  eli.tudièrcs  ayant 

nue  Mpanlé  ininirauni  île  30  lieelnl'it.  .     .10 
Et  I  fr.  en  plus  par  i!i,i(|ue  hectolitre  e\- 
eédant   le    ehillVe    de    lre;ile,    iiis|ii',iu 
maximum  de  400  fr. 

"^^  !  (raflinerie  de) 100 

Suif  (fondeur  de». 

-Ayant  einq  ouvriers  et  nu-<lessous 10 

Et  3  fr.  par  eiiaque  ouvrier  en   sus.  jus- 
qu'au maximum  de  100  fr. 
Tuiles  (fabrique  de). 

.\y.inl  rinq  oinriers  et  au-dessous  .   .  .  .     \'j 
Et  2  fr.   par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  100  fr. 

TROISIÈME  PARTIE. 

.■\u  vinfîlième  :  i'  sur  la  mai- 
son d'iiabilal'Oii  ;    2°  sur 
les     mafîasins    de    venir- 
complètement  sépares  de 
l'élahli-isement. 
Au  quarantième  :  sur  l'iMa- 
blisscmenl  industriel. 
' -ier  fondu   ou  acier  de  cémentation  (fabri- 
que d"). 

Ayant  trois  ouvriers  et  au-dessous.  .  .  .     l'i 
El  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
([u'aii  maximum  de  300  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
fabri(|ues  qui  sont  forcées  de  chômer,  iiar 
crue  ou  par  manque  d'eau,  pendant  um" 
|wrtie  dp  l'nnm^e  équivalente  au   moin.s  a 
quatre  mois). 
Agrafes  (fabrique  d')  par  procédés  mécaniques.     .jO 
.\i^'iiilles  à  coudre  ou  a  tricol<T  ou   pour  mé- 
tiers à  faire    des  bas  par  procédés  mécani- 
ques (maniifarture  d'). 

Ayant  cmq  ouvriers  et  au-dessous 2"> 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus  jus- 
qu'au maximum  de  300  fr. 
It'anchisserie  d.r  toiles  et  de   fils  pour  le  com- 
merce, p.ir  procéilés  mécaniques. 
.Ayant  ciu(|   ouvriers  et  au-dessous.  .   .  .     2'] 
Et  3  fr.  par  ebaque  ouvrier  en  sus,  ju-- 
qu'an  maximum  de  .JOO  fr. 
Bocard,  |talouillel  ou  lavoir  de  minéral. 

Pour  ebaque  usine i;; 

Jusqu'au  maximum  de  100  fr. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
boeards.  |)alouiile|sou  lavoirs  qui  sont  for- 
cés de  chômer,  par  crue  nu  par  manque 
d'eau,  pendant  une  partie  de  l'année  équi- 
valente a\i  moins  à  quatre  mois). 
Brasserie. 

Pour  ehaqnt»  rhnndiJ>re  contenant  moins 
de  dix  hectolitres (D 
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Pour  chaque  chaudière  contenant  de  du  à 

vinîfl  hectolitres 20 

Pour  chai|ue  chaudière  contenant  de  vingt 

a  trente  hee|o|j(n..s 30 

Pour  charpie  ehaudi.re  contenant  de  trente 

;r  ((uaraule  herloliires .JO 

Pour  chaipie  eli.iudicre  contenant  de  qua- 
rante il  SMJxanle  hectolitres (;o 

Pour    chaque     chaudière    au-dessus    de 

soixanli'  heelolilrcs jqo 

Jusiiu'au  maxiuMini  de  400  fr. 

{('.tt  droit  .«ra  réduit  de  moilié  pour  les 
brasseries  i|ni  ne  brassent  (|ue  quatre  fois 
au  plus  |iar  an), 
(lliemiu  de  fer   avec   péage    (cnncessionnoire 

de) 200 

Plus  20  francs  par  myriamèlre  en  sus  du 
l>remier,  ju.si|u'au  maximum  de  ■1,000 
francs. 
Clous  cl  pointes  (fabrique  de)   par    procédés 
mécani(|ues. 

Pour  dix  métiers  et  au-des.sous .jQ 

Plus  .')  fr.  par  eha<pie    métier  en  sus  de 
dix.  ju-qu'au  maximum  de  VOO  fr. 
Enelums,    essieux    et  fjros  élaux    (manufac- 
luri'  d"). 

Par  leti ^'j 

Jusqu'au  maximum  de  -l-'JO  fr.  • 
Epingles  (manul'aclure  d'}  par  procédés  méca- 
niques. 

Ayant  dix  ouvrier?  et  an-dessons 25 

Plus  3  fr.  i)ar  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  300  fr. 
Faux  et  faucilles  (fabriipie  de). 

Dix  ouvriers  el  au-de.ssons 2.j 

Et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus  de  ce 
nombre,  jusqu'au  maximum  do  300  fr. 
i"er-hlaiic  (fabrique  de). 

Jusipi'a  vingt  ouvriers 100 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  su.=!,  jus- 
qu'au maximum  de  400  fr. 
Ferronnerie,  serrurerie  cl  clous  forgés  (fabri- 
c.iiit  de). 
-Ayant  dix  ouvriers  cl  au-dessous     ....     2ô 
Et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en   sus,  jus- 
qu'au maximum  de  300  fr. 
Forges  cl  hauls  fourneaux  (maître  de). 

Ayant  au  moins  trois  hauts  fourneaux  au 

coke 'cOO 

J'iu-ieurs  hauls  fourneaux  au  coke,  avec 

fonderies,  forges  et  laminoirs ofiO 

Deux  iiauls  fourneaux  au  coke 400 

L'n  haut  fourneau  au  coke  avec  forges  el 

laminoirs .iOO 

Un  haut  fourneau  au  coke  avec  une  fon- 
derie       .300 

l'n  haut  fourneau  au  coke 2'iO 

Trois  hauts  fourneaux  au  bois  et  plus.  .  .  400 
Un  ftablis.sement  ou  un  ensemble  déta- 
blissemenls  réunissant  à  pi  is  de  quatre 
feux  d'aflinerie  ou  quatre  fours  à  pud- 
dler.  une  fabrication  de  tôle,  ou  deux 
autres  systèmes  au  moins  de  sous-fa- 
brication  de  métaux,  soit  fonderie,  trt^ 
lilcrie,  ferblanterie,  métiers  à  clous,  ii 

pointes 400 

Un  haut  fourneau  au  bois  avec  plusieurs 
forges,  ou  deux  hauls  fourneaux  au  bois 

avec  une  seule  forge .300 

Plus  de  deux  hauts  fourneaux  an  bois  avec 

une  ou  plusieurs  forges 400 

Deux  hauts  fourneaux  au  bois 2'iO 

\  n  haut  fourneau  au  bois  avec  une  fon- 

rlerie 2^0 

Un  haut  fourneau  au  bois  avec  une  forRC.  800 
Une  ou  plusieurs   forges  avec  laminoirs. 
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Iréfilerie  on  tont  antre  sjâlème  de  sou?- 

fabrication  métallurgique 200 

Un  hant  fourneau -Ir'iO 

Une  forye  à  trois  marteaux  et  plus.  .  .  .  -llO 

Trois  forges  à  la  catalane  et  plus 100 

Une  forge  où  l'action  des  marteaux  est 
remplacée  par  celle  d'un  laminoir  cin- 

gleur -100 

Une  forge  h  deux  marteau\ oO 

Deux  forges  à  In  ralal.ine 50 

Une  forge  à  un  seul  marteau .."i 

Une  forge  dite  catalane i.'\ 

(Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour 
les  forges  diles  catalana  et  pour  les 
forges  à  un  ou  deux  marteaux,  lors- 
qu'elles seront  forcées,  ]iar  maiii|ue  ou 
par  crue  d'eau,  de  chômer  pendant  une 
partie  de  l'année  équivalente  au  moins 
è  quatre  mois.) 
HuUres  (marchand  expéditeur  d')  avec  voitures 

servies  par  des  relais <00 

Kaolin  (exploitant   une  usine   à  pulvériser  le), 

par  chaque  usine ]'■> 

Jusqu'au  maximum  de  100  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
ursines  qui.  par  manque  ou  i>ar  crue 
d'eau,  seront  forcées  de  chômer  pen- 
dant une  partie  de  l'année  équivalent"' 
au  moins  a  quatre  mois.) 
Laminerie  (entrepreneur  de). 

Ayant  trois  paires  de  cylindres  et  au-des- 
sus   300 

Ayant  deux  paires  de  cylindres  de  grande 

dimension 250 

Ayant  une  paire  de  cylindres  de  grande 
dimension  ou  deux  paires  de  cylindres 
de  petite    dimension    au-dessous    d'un 

mètre  de  longueur 200 

Ayant  une  seule  paire  de  cylindres  de 
petite  dimension  au-dessous  d'un  mètre 

de  longueur 100 

Limes  (fabrique  de). 

Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous 25 

3'fr.  pour  chaque  ouvrier  en  sns,  jusqu'au 
maximum  de  300  fr. 
Mareyeur  (expéditeur)  avec  voiture  servie  par 

des  relais -JOO 

Moulin  à  blé.  à  huile,  à  garance,  à  lan,  etc. 
Pour  une   seule  paire  de  meules  on  de 

cylindres 0 

Pour  d<  ux  paires  de  meules  ou  de  cylin- 
dre»      -15 

Pour  trois  paires  de  meules  ou  de  cylin- 
dres  "...     25 

Pour  quatre  paires  de  menles  ou  de  cvlin- 

dres .■  .   .     .',() 

Et  20  fr.  par  paire  de  meules  ou  de  cylin- 
dres en  FUS,  jusqu'au  maximum  île 
300  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
moulins  à  vent  et  pour  les  moulins  à 
eau  qui,  par  manque  on  par  crur  d'eau, 
«ont  forcé*  de  chômer  pendant  une  par- 
tie de  l'année  équivalenln  au  nioiii'.  a 
quatre  mo:«). 
Monlinier  en  s^ie. 

Par  f-LMil  I.imIIc* ^0 

Jiisqu  Ml  niix-rnuin  de  200  fr. 
Papeterie  a  la  ui'  idnu|MP. 

La  première  mnchitie 4,"() 

Phm  ÏV)  fr.  par  machine,  jusqu'au  maxi- 
mum d"  400  fr. 
Produits  chimique*  fmnnufarlure  de). 

Ayant  cinq  oinii<  rs  e|  nu-deosou!)  ....     l'.'i 
Et   3  fr,  par  chaque   ouvrier  ea  au»,  jux- 
qu'au  maximum  de  300  fr. 
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Quincaillerie  (fabrique  de). 

Ayant  dix  ouvriers  et  an-dessous -1" 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  300  fr. 
Scierie  mécanique. 

Par  cadre ,', 

Jusqu'au  maximum  de  ■loO  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
falini|ues  qui  sont  forcées,  par  mani|iie 
ou  par  crue  d'eau,  de  chômer  pendant 
au  moins  quatre  mois  do  l'année.) 
Scies  (fabriipie  de). 

Axant  dix  ouvriers  et  au-dessous 25 

P!us  3  fr.  par  ouvrier  en  sus,  jusqu'au 
maximum  de  300  fr. 

Sucre  (rallincric  de) 300 

Tannerie  de  cuirs  forts  et  mous. 

Par  mètre  cube  de  fosses  ou  de  cuves,  25 
cent.,  jusqu'au  maximum  de  300  fr. 
Teinturier   pour  les    fabricants   et    les    mar- 
chands. 
3  fr.  i)ar  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de 
300  fr. 
Trélilcrie  en  fer  ou  laiton. 

Dix  bobines  et  au-dessous 25 

Vingt  bobines 50 

El  4  fr.  par  chaque  bobine  en  gros  numéro, 
et    1  l'r.  |)ar   bobine  d'un  numéro   lin. 
jusqu'au  maximum  de  400  fr. 
Vis   (manufacture  de)   par   procédés  mécani- 
ques. 

Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous 25 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  300  fr. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Au  vingtième  :  1"  sur  la  mai- 
son d'habitation;  2°  sur 
les  magasins  île  vente 
complètement  séparés  de 
rélabiisscnienl. 
Au  cinquantième  :  sur  l'é- 
tablissement industriel. 
.4piiréteur  d'éloiïes  |toiir  les  fabriques. 

Ayant  cinq  ouvriers  el  au-dessous.  .  .   .     2'i 
Et  3  fr.    jiar    ouvrier    en   sns,   jusqu'au 
nwximiim  de  150  fr. 
Cardes  (manufacture  de)  |)ar  procédés   im-ea- 

niqucs 200 

Fil  de  colon,   chanvre,  lin  (fabrique  de). 

i'our  un  ou  deux  moulins 15 

Plus  10  fr.  par  chaque  moulin  en  sus,  jus- 
qu'an  maximum  de  400  fr. 
l'ilalure  de  laine,  de  chanvre  ou  de  lin,  au- 
dessous  de  cinq  cents  broches 15 

(Non  compris  les  métiers  préparatoires.) 
Pour    chaque   centaine    de    broches    au- 
dessus  de  cinq   cents,    3  fr.   jusqu'au 
maximum  de  400  fr. 
Filature  de  colon.  Au-des«ous  de  500  broches.     10 
(Non  cnmiiris  les  métiers  (iréparatoire.s.) 
l'niir  chaque  centaine  de    iirochi'S  au-des- 
sus de  cinq  ccnis.  1  fr.  'iO  c.  jusqu'au 
maximum  de  400  fr. 
Imprimeur  d'étoiles,   i'uiir  vingt-cini|  tables  et 

au-dessous .",0 

Plus  3  fr.  par  lablc  m  sus,  jusqu'au  maxi- 
mum de  400  fr. 
l'n    rouleau    eoinpteni    pour    vingt -cinq 
tables,  et  quatre  perrotincs  pour  un  rou- 
leau. 
M.ichinc^ji  vapeur,  presses  pour  l'imprimerie, 
métiers  mécaniques  pour  la  lilaturc  et  pour 
le  lissage,  et  autres  grandes  luachinos  (con- 
slrucleiir  de). 
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KniployanI  moins  do  vin^'t-cinij  ouvriers.  <00 

l:m|tluy.iul  moins  île  ciui|uanlo  ouvriers.  ^00 

Kin|il()};iiit  pliH  lie  rini{uaii(e  ouvriers  .  .  300 
MrliiTS  (falirii|iu'  ii). 

4"  l'oiir  les  meliers  réuni»  dans  un  corps 
de   ral)rii|ue,  jus(iu'ii  cinq  méliors,  ,  .     Kl 

Kt  i  h.  '•>()  c.  en  sus  |iar  melier,  jiis(|unii 
maMiiiuiu  (le  400  fr. 

i"  l'our  les  métiers  non  réunis  dons  uu 
eor|is  de  fobrii|ue,  i  fr.  oO  e.  iwr  me- 
lier, jus(|u'au  maximum  de  300  fr. 

(Ces  tiroils  seront  réduits  de  moitié  pour 
les  f.ibricontâ  à  fneon.) 
ri'S.iRe  méiMiiii|ue. 

l'jr  ehaiiuti  métier.  î  fr.  .'10  c.  jus(]u'nu 
maximum  de  100  fr. 


r.iNgiiK.Mi-;  iwrtik. 

DROIT  PROKtRTIlONEL  Al'  yllNZlKUK  SIR  I,A  MAISON 
O'UABITATIO.N  SbOLKMENT. 

<  irrières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert  (exploi- 
tant do). 

Ayant  moins  de  dix  ouvriers 2o 

Plus  3  fr.  par  ehaiiuc  ouvrier  en  sus,  jus- 
t|u'ou  uia\inniin  de  200  fr. 
Cendres  noires  (exlracleur  de). 

Avant  moins  de  dix  ouvriers ïi 

Plus  3  fr.  par  cliaipie  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  iiiO  fr. 
Chaussées  el  roules  (entrepreneur  de  l'entro- 

lien  des) 2"j 

Minières  non  eoncessibles  (exploitant  de). 

Axant  moins  do  dix  ouvriers S-i 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouxrier  on  sus,jns- 
«luau  maximum  di;  200  fr. 
Tourbières  (exploitant  de). 

Ayant  moins  de  dix  ouvriers 2-!> 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  200  fr. 
Travaux  publics  (entrepreneur  de) '60 

Commerces,  industries  et  professions  h  retrancher   du 
tableau  F  de  la  loi  du  18  mai  185U. 

PRE.MIÈRE  PARTIE. 

DROIT    PROPORTIONNEL     Al'     QUINZIÈME. 

Barquos  el  bateaux  pour  le  transport  des  mar- 
chnudises  sur  les  (leuves,  rivières  el  canaux 
(entrepreneur,  maître  ou  patron  de), 
•lo  c.  par  (  haque  tonneau,  jusqu'au  maxi- 
mum de  300  fr. 
(Si  le  conducteur  n'esl  r|u'un  homme  à 
gages,  la   patente  est  duc  par  l'enlrc- 
preneiir,    le  maître  ou  le  patron   qui 
l'emploie.) 
Magasin   de    plusieurs   espèces    de    marchan- 
dises (tenant  un)  lors(|u'il  occupe  hnliitud- 
lemcnt  plus  de  cin(j   pi-rsonnes  préposées  ii 
la  vente,  S'ifr.  par  personne  jusqu'au  maxi- 
mum de  4,000  fr. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

(  Au  vingtième  :  i*  sur  la  mai- 
son d'habitation;  i"  sur 
les  magasins  de  vente 
complètement  séparés  de 
l'élnblissement. 
\u  viiij;i-ririr|iiifine  :  sur 
l'établis.scmcul  industriel. 
Vinaigre  (fabriq»»'  de) 2  . 


DROIT 
PROPORTIONVri 


PATENTE.  3 H 

TROI.SIKMi:  PABTIE. 

An  vingtième  :  l'siiTla  mai- 
son   d  habitation  ;  i"   sur 
nuoiy  1     II -î    iii,i(.M<iiis   de    rente 

■■nui.(mTi()NNEL.  \     ;;"'"l'l;,  ''■•""'"  ^''"I""-''"^  •!«' 
I  l'Iabli^si'iiicnt. 
Au  quarantième  :  sur  IV- 
lalilissemeiil  industriel. 
Aiguilles  h  coudre  ou  h  tricolnr  ou   pour  mé- 
tiers il  faire  des  bas  (uiaiiufailure  d'). 

Par  procédés  mécaniques i", 

Pins  3  Ir.  jiar  ouuier  jusqu'au  maximum 
do  300  fr. 
Fiirjîos  et  hauts  fourneaux  (mnilre  de). 

Par  haut  liturneau  au  coLe 200 

Par  liaullniirneau   nu   bois |(io 

l'iir  ihauUcrii'.  feu,  four  ou  fourneau     de 
seconde  fii-iou  de  toute  usine   à   fer.  .     25 
.lusqu'au  maximum  de  oOO  fr, 
(("esdroilssciiiul  réduits  de  moitié  pour 
les  forges  dites  raialnnei  el  pour  les  for- 
ges à  uu  ou  i\rii\  marteaux,   lorsqu'elles 
seront  forcées,  par  man(iue  ou  par  crue 
d'eau,  de  suspendre  leur  travail  en  tout 
ou  en  partie  pendant  un  temps  i'-qui\ulcnt 
au  moins  à  quatre  mois.) 
Moulin  ou  autre  usine  à  moudre,   battre,   tri- 
turer, broyer,  pulvériser. 
Par  paire  de  meules  ou  de  cylindres  ...       o 

Jusqu'au  maximum  de  300  fr. 
Les  usines  fonclionnaiil  au  moyen  de  |(i- 
lons  seront  taxées  à  rai.son  de  i  fr.  par 
pilon. 

(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
moulins  à  vent  el  pour  les  moulins  ;i  eau 
qui,  par  manque  ou  par  crue  d'eau,  son! 
périodiquement  forcés  de  suspendre  leur 
travail  en  tout  ou  partie  pendant  un  temps, 
équivalent  au  moins  à  quatre  mois.) 
Moulinieren  soie. 

Par  cent  tavelles  et  au-dessous ■!(' 

Plus  10  fr.  par  chaque  centaine  de  tavel- 
les au-dessus  de  cent,  jusqu'au  maxi- 
mum lie  200  fr. 
Deux  cents  broches  compteront  pour  cent 
tavelles. 

(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  le 
moulinier  en  soie  el  cotons  mélani'és.) 
Pcignerie  ou  carderie  de  laine  ou  do  bourre  de 
soie  par  procédés  mécaniques. 

o  fr.  par  assortiment  de  machines  à  pci- 
f;ner  ou  a  carder,  jus(|u'au  maximum 
de  100  Ir. 
Polisseur  ou  tourneur  d'objets  en  acier,  enivre, 

fer,  par  procédés  mécaniques l'i 

Plus  3  fr.  par  ou>rier,  jusqu'au  maximum 
ddOOfr. 
Transport  des  condamnés  par  voitures  cellu- 
laires  300 

QUATRIÈME  PARTIE. 

.\u  vingtième  :  1°  sur  la  mai- 
son iriinbilation  ;  i'  sur  les 
,     magasins  de  vente  complé- 
««,.^».,.„.-,-.  \      lemenl  séparés  île  l'élablis- 
PnopoRTioNSKL^     sèment 

Au  cinqiianlii'me  :    sur  l'éta- 
bli>semenl  indn.<lriel. 
Apprètcur  d'i'toiïes  pour  les    fabriques.  ...     it 
Plus  3  Ir.  par  oiixrier,  jusqu'au  maximum 
de  V60  fr. 
rilaturu  de  rnlon  ou  de  déchets  île   bourre   dr 

boio,  au-dessous   de  oOO  broehes iO 

(Non  compris  les  métier»  préparnloiros.) 
Pour  clia(|u?  centaine  de  broches  au-des- 
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PATENTE. 


«us  de  500.    1  fr.  50  cent.  jusi[n';ni 

maximum  de  400  fr. 

Presses   pour  l'imprimerie,   mélicrs  mécaiii- 

i]iies  pour  la  lilature  et  pour  le  tissa^'c  et 

«litres  grandes  machines   consiructenr  de). 

Kmployant  moins  de  25  ouvriers 

Kmployant  de  2o  à  50  ouvriers. 


iOO 

200 


Employant  plus  de  50  ouvriers 300  i 


PATENTE. 
CIA'QUIÈME  PARTIE. 

nilOlT     PROPOUTIOXNEL    AIT    QUINZIKMF.    SUR      LA 
MAISON-    d'habitation    SEILEMENÏ. 

Chemins  vicinaux   (cnlreprenenr  de   IVnlre- 
lien  des) ." 10 


r.XCEPTIONS  A  LA    REGLE  GÉNÉRALE  QUI  FlîtE  LE  DROIT  PROPORTIONNEL    AD    VINGTIEME  DE    LA   VALEDR  L0C.\TIVE. 

,  —   Droit  proportionnel  au    vingtième  de    la   valeur   locative   sur   les    maisons   d'habitation 

seulement. 


Commerces,  industries  et   professions  à  retrancher  du 
tableau  D  de  la  loi  du  •2'j  avril  184i. 

Adjudicataires  ou  fermiers  des  droits  d(;  halles  ou 
marchés. 


Adjudicataires  des  droits  de  jau^'cage  des  liquides. 
Adjudicataires  des  droits  d'octroi. 
Fermiers  des  droits  de  pesajîe  et  mesurage. 
Fermiers  de  fontaines  puhliijues. 
Fermiers  de  hacs. 


.i^Il. 


ADDITIONS. 


INDUSTRIES   ET  PROFESSIONS  DONT  LE  DROIT  FIXE    EST    REGLE  EU    EGARD  A    LA  POPULATION  ET    D  APRES 

GÉNÉRAL. 


Commerces,  industries  et  professions  à  ajouter   au  ta- 
bleau A  de  la  loi  du  25  avril  t8i4. 

PRF.UIKRE  CLASSE. 

Chapeaux  d?  feutre,  de  .soie  et  de  paille  (marchand 
de)  en  gros. 

Chiffonnier  (marchand  en  gros).  Celui  qui  a  ma- 
gasin et  qui  vend  h:ihituollement  par  quantités 
excédant  i.OOO  kilogrammes. 

Dentelles  (fabricant  de)  en  gros. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

Beurre   frais  ou  salé   (marchand  de)  en   ilemi- 

gros. 
Chapeaux  de  feuire,  de  soie  et  de  paille   marchand 

de)  en  demi-gros. 
Dentelles  (f  ihricant  de)  en  demi-gros. 
Tabletterie  (marchand  expéditeur  de). 

TROISIKME   CLASSE. 

Bière  (entrepnsilaire  ou  marchand  en  gros  de). 

Cirage  ou  encaustique  (fabricant  de)  avec  machines 
h  vapeur  ou  ouvriers. 

Tabac  (marchand  de)  en  demi-gros,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Corse. 

Varech  (marchand  de)  en  gros. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

Broderies  (Vente  de)  en  demi-gros. 

Caoutchouc,  gulta-penha  et  autres  matii^res  sem- 
blables fabricant  ou  marchand  d'objets  confec- 
tionnés ou  d'étoiles  garnies  en). 

Cercles  et  sociétés  littéraires  (entrepreneur  d'éta- 
blissements pour  les).  Celui  (jui  fournit  au  cercle 
le  local  cbanlfé  et  éclairé,  ainsi  (pie  les  journaux, 
rc»oes,  brochures  et  le  mobilier  de  toute  espèce 
qui  leur  est  nécessaire. 

Courtes  de  chevaux  (entrepreneur  d'établissements 
pour  les). 

Dentelles  (fabricant  de)  en  détail. 

Ucpre»enianl  du  commerce  (celui  qui  n'étant  pas 
courtier  et  n'ayant  m  boutique  ni  magasin  , 
acheté  ou  verni  pour  le  cotnpte  dos  marchands, 
moyennnnl  une  remise  prnportionnelle  au  prix 
des  achat'<  on  de>;  voiiie'^). 

Voiturier  marchand  de  sel. 

Clf'jrir.VE  CLASSE. 

Agré<*ur,  dégumaleiir  nu  in-iperleur  des  eaiix-de 
vie.  Celui  ipii  constate,  a  la  requête  el  aux  frai<) 
des  parties  intéressées,  lo  |mids  et  le  i^odl  des  al- 


cools ou  leur  identité  avec  les  échantillons  pris 
au  moment  des  expéditions. 

Coharetier  et  marchand  de  bière  ou  île  cidre  en  dé- 
tail ayant  billard. 

Chillonùier  (marchand  en  demi-gros.  Celui  qui, 
avec  ou  sans  magasin,  vend  habituellement  par 
quantités  de  1,000  à  2,000  kilogrammes). 

dyninasc  (maître  de). 

Osier  (marchand  d'),  vendant  par  voiture  ou  par 
bateau.- 

Poisson  frais  (marchand  de),  expéditeur  ou  vendant 
par  fortes  i)arties  aux  détaillants. 

Sang  (marchand  de). 

Voilicr-enibalkur.  Celui  qui,  au  débarquement, 
ouvre  les  balles  ou  sacs  de  marchandises,  les  ré- 
pare ou  en  confectionne  de  neufs,  ou  iiui  fournit 
fies  tentes  ou  des  bâches  ponr  abriter  les  mar- 
chandises déposées  sur  les  quais. 

SIXIÈME  CLASSE. 

Bains  de  rivière  en  pleine  eau,  bains  de  mer  ou  à 
la  lame  (entrepreneur  de). 

Bottier  ou  cordonnier  travaillant   sur  commande. 

Café  naturel  et  c.dé  de  ciiicnrée  en  poudre  (mar- 
chand de). 

Chargement  et  déchargement  des  bateaux  (entre- 
preneur du). 

(Cimentier  (marehand).  Celui  ipii  vend  des  mastics 
et  ciments  qu'il  n'a  point  fabriqués,  ou  qu'il  a 
fabrii]ués  par  des  procédés  ne  (bmnanl  pas  lieu  à 
l'application  des  droits  déterminés  au  tableau  des 
professions  imposées  sans  égard  ii  la   population. 

Commissionnaire  aecrédilé  près  la  douane.  (Jliii 
(jui.  avec  r.uilorisation  de  l'administration,  as- 
si>tc,  pour  le  compte  et  au\  frais  des  voyageurs, 
à  la  vérification  de  leurs  effets  dans  les  bureaux 
des  douanes. 

Courtier  en  soie. 

Dessinateur  de  pares  et  jardins. 

Doreur,  argenteur  cl  opplicateur  d'autres  mélaui 
(|ue  l'or  et  l'argent. 

Dreebe  ou  marc  de  l'orge  qui  a  servi  à  faire  la  bière 
(marchand  île). 

Force  motrice  (Inncur  de^.  Celui  qui,  possesseur 
d'un  établis-enienl  qu'il  n'emploii'  pas  pour  son 
propre  compte  ;i  la  production  industrielle,  en 
loue,  b  |>lus  ou  moins  longs  termes,  la  force  mo- 
trice à  tout  individu  qui  se  présente. 

Grains  et  graines  (marehand  de)  en  détail. 

Craiiie  de  vers  a  soie  (marchand  de). 

Photographe. 

Pipes  assorties  (marchand  de). 


PATENTE. 


PATEiNTE. 
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Ponton  débarcadÏTc  (oxploilant  de). 

S.ibol4  {;arnis  (Tabricant  uii  niarcbond  du),  (iriiii  qui 

rabriiiu*!  uu  vend   des  snliols  i-li-gaiits  garnis   tn 

ciiir  verni,  en  vcimirs,  en  drap,  etc. 
Tarlricr. 

Teinturier  ponr  les  partiruliors. 
Troupes  de  passa^c(entreproneurdulognmenl  des). 

.SEî'TIKME    CLASSK. 

Alambic  (loueur  d).  Celui  qui  loue  les  ustensiles 
néeessaires  pour  la  fabrication  de  i'eau-de-vie. 

Buanderie  (loueur  d'établissement  de).  Celui  qui 
loue  à  tout  venant  un  établissement  de  iniande- 
rie,  muni  de  ses  ustensiles  et  appan-ils. 

Cba|ielier  à  façon. 

Charbonnier-<uiscur.  Celui  qui,  pour  le  eomple  des 
exploitants,  enlrepreiui  lie  transformer  le  bois 
en  charbon. 

Cbillonnier  en  détail.  Celui  qui.  avec  ou  sans  ma- 
gasin, vend  habituellement  par  quantités  infé- 
rieures à  1,000  lilogr. 

llirage  ou  encaustique  (marchand  on  fabrii-anl  di), 
n'employant  ni  ou; rier  ni  machine  a  vapeur. 

Deiili^te,  non  pourvu  du  diplômr  de  docteur  r\\ 
médecine,  de  cliirur;;icn  ou  d'oflicicr  de  santé. 

Doreur  sur  tranches,  sur  cuir,  sur  papier. 

Echelles,  fourches,  nlteaux  et  râteliers  (fabricant  et 
niarchanil  d"). 

Expert  visiteur  de  navires. 

Gantier  dresseur.  Celui  qui  examine  la  coulure  et 
la  «lualité  des  gants  reçus  de  fabrique,  les  lustre 
et  leur  donne  le  dernier  apprêt. 

Loueur  de  hiUes  de  trait  pour  le  balage  et  pour  le  ( 


renfort  auv  voituriiTs  sur  le.s  routes  do  terre. 

Noir  di^  funiee  et  noir  animal  (marchand  de). 

Passrmentier  (faliric.ini)  peur  son  compte,  lorsqu'il 
fabrique  des  arlichs  ditnt  la  confection  n'exige 
point  l'emploi  di^  métiers. 

Le  passementier  i|ui  emploie  des  métiers  est  impo- 
sable en  raiscm  de  leur  nombre  sur  le  m^me  jiied 
•pie  les  fabricants  à  métiers.  I.e  pas-irnientier  qui 
s'occupe  ili  s  drux  rspéces  de  fabrication  est  iui- 
posnble  comme  le  patentable  qui  a  plusieurs  éta- 
blissements. 

Repasseiisi!  de  linge   avec  ouvrières  ou  apprenties. 

Hoiiloir  ou  fosse  à  rouir  le  lin  ou  le.  chanvre  (ex- 
ploitant de). 

liriTIKMF.  CLASSE. 

Castine  et  marne  (marchand  di-). 

Chaises  (empailleur  de). 

Loueur  d'abris  sur  les  marchés. 

Osier  (marchand  d'),  vendant  à  la  botle  ou  par  pe- 
tites quantités. 

Passementier  (fabricant)  à  façon,  lorsqu'il  fabrique 
des  arlieles  dont  la  confeclion  n'exige  point  l'em- 
ploi de  métiers. 

Le  passementier  ii  façon  qui  emploie  dix  métiers  et 
au-ilessiis  est  imposable  à  la  moitié  des  droits 
qu'il  devrait  payer  s'il  fabriquait  pour  son  compte. 
Le  passementier  qui  s'occupe  des  deux  espi'ces 
de  fabrication  est  imposable  comme  le  patentable 
qui  a  plusieurs  établissements. 

Pipes  de  terre  (marchand  de)  en  détail. 

Hemiseur  de  charrettes  à  bras  et  de  Uolles. 

Itepriseusc  de  chAlcs. 


INDCSTRIES    FT    FROPESSIONS 


DONT    LE    DROIT     FIXE  EST    BF.GLE    ED    EC.AP.» 
EXCEPTIO.NNEL, 

Commerces,    iailnstries   et    professions    à    ajouter    nu 
lableiu  B  de  la  loi  du  ili  avril   t8ii. 


A  LA  POPCLATION  ET  D  APRES  CN  TARIF 


Cabriolets,  fiacres  et  antres  voitures  semblables 
sous  remise  ou  sur  place  (entreprise  de).  .     10 
Pins  2  fr.  par  voilure  en  circulation  dans 
les  villes  au-dessus  de  cent  .mille  âmes: 
1  fr.50  c.daiis  celles  de  cinquante  mille 
à  cent  mille,  et  1  fr.  dans  celles  au- 
dessons  de  cinquante  mille  ;lmes.   Le 
tout  jusqu'au  maximum  de  1,000  fr. 
Magasin  de  plusieurs  espi'ces  de  marchandises 
(tenant  un),  lorsqu'il  occupe  haliitiiellenient 
plus  de  cin(|  personnes  [iréposécsii  la  vente  : 
i-')  fr.  par  personne  dans  les  villes  d'une  jm- 
imlation  de  plus  de  cent  mille  .Imes;  20  fr. 
dans  celles  d'une  population  de  cinquante 
mille  il  coril  mille,  et    f'i  fr.  dans  les  villes 
d'une  population  inférieure  à  cinquante  mille 
Ames.  Le  tout  jusqu'au  maximum  de 2,000  fr. 
Magasin  de  vêlements  (tenant  un),  lorsqu'il  oc- 
cupe habituellement  plus  île  cinq  personnes 
préposées  à  la  vente  :  2.')  fr.   par  personne 
dans  les  villes  d'une  population  de  cent  mille 
.-Imes:   ÎO  fr.    dans  celles  d'une  population 
de  cinquante  mille  .Imes  ;i  cent  mille,  et  l-'l  fr. 
dans  les  villes  d'une  population  infiTieiire  a 
•uiquanle    mille   ,1mes.    Le    tout    jusqu'au 
maximum  de  2,000  fr. 

Umnibiis  (cntre|irise  d') 10 

Plus  1  fr.  par  place  des  voitures  en  circu- 
lation dans  les  villes  au-dessus  de  cent 
mille  jlmes  :  75  cent,  dans  celles  <le  cin- 
quante mille  à  cent  mille  ;lmes,  et 
50  cent,  dans  celles  aiHlessous  de  cin- 
quante mille  ;lmes.  Le  tout  jusqu'au 
maximum  de  1.000  fr. 


Le  droit  par  place  sera  réduit  de  moitié 
jiour  les  places  dont  le  prix  est  au-des- 
sous de  20  cent. 


Pont  (concessionnaire  ou  fermier  de  péage  sur 
un). 

Dans  l'intérieur  de  Paris 200 

Dans  l'inlérieur  d'une  ville  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus iOO 

Dans  l'intérieur  d'une  ville  de  vingt  mille 
h  cinquante  mille  Ames "-i 

Dans  les  autres  communes  d'une  popula- 
tion inférieure  à  vingt  mille  âmes,  lors- 
(jue  le  pont  réunit  : 

Deux  parties  d'une  roule  impériale.  .  .  .     T.'i 

Deux  parties  d'une  route  départementale.     i>0 

Deux  parties  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication -o 

Deux  parties  d'un  chemin  vicinal lo 

Lorsque   le   pont    réunit   deux   routes  ou 
chemins  de  classes  dilTérenles.  le  droit 
fixe   est  établi  d'ajiri's  la  moyenne  des 
taxes  alférentes  aux  deux  classes. 
Signaux  télégraphiques  à  l'entrée  des  ports  (en- 
trepreneur de). 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes 
et  an-dessus 100 

Dans  les  villes  de  trente  mille  ù  cinquante 
mille  fîmes  et  dans  celles  de  quinze 
mille  ,1  trente  mille  .Imes  qui  ont  un 
entrepôt  réel 75 

Dans  les  villes  de  quinze  mille  à  trente 
mille  Ames  pt  dans  les  villes  au-dessous 
de  qiiin/.e  mille  Ames  qui  ont  un  entre- 
pôt  réel 

Dans  toutes  les  autres  communes 


50 
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INDCSTRIES  ET  PROFESSIONS  DONT  LE    DROIT  FIXE   EST  REGLE    SANS  EGARD   A   LA   POPULATION. 


Commerces,    industries    et   proression.;    !\    ajouter   ni?, 
tableau  C  de  la  loi  du  2o  avril  ISH. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DROIT  PHOPORTIONNEL  AU  QUINZIÈME. 

.Armatrur  pour  le  long  cours. 

•VO   ccnl.   par  cli;u|iii'  tonneau,  jusqu'au 
niaxiiuum  de  -1,(100  fr. 
Armati'ur  pour  lo  ^rraml  l'I  le  pclil  cabota^'c,  la 
P^tIu'  de  la  baleine  el  celle  de  la  morue,  et 
armateur  au  bornage. 
2o  cent,    par  chaque  tonneau,  jusqu'au 
niaxinuini  de  iOO  fr. 
Banque  de  France,  y  compris  ses  coniploirs.  20,000 
Barques  et  bateaux  pour  le  transport  des  mar- 
chandises sur  les  tknnes,  rivières  et  canaux 
(entrepreneur,  maître  ou  patron  de). 
'6  cent,  par  chaque  tonneau  de  la  capacilé 
brute  des  barques  et  bateaux,  jusqu'au 
maximum  de  300  fr. 
(Si  le  conducteur  n'est  qu'un  homme  à  ga- 
ges, la  patente  est  due  par  l'entrepre- 
neur, le  maître  ou  le  patron  qui  l'em- 
ploie.) 
Crédit  foncier  de  France  (société  du).  .  .  .  /i,000 
Crédit  mobilier  (société  générale  du).  .  .  .  S, 000 
Fournisseurs  générau.\  de  chaulTage  et  de  lu- 
mière aux  troupes -f  .000 

Fourni.sseurs  de  chauffage  et  de  lumière  aux 

troupes  dans  les  garnisons 2o 

Fournisseurs  de  vi\rcs  aux  troupes  dans  les 

garnisons <J0 

Fournisseur  de  vivres  ot  fourrages  aux  troupes 

dans  les  gîtes  d'étape. 25 

Marchand  forain  : 

Avec  voiture  à  un  seul  collier GO 

Avec  voilure  à  deux  colliers ^iO 

Avec  voilure  à  trois  colliers  et  au-dessus, 

ou  ayant  plus  d'une  voiture 200 

Avec  béte  de  somme 40 

Avec  balle i.'i 

(Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moi- 
tié lorsque  le  marchaml  forain  ne  vend 
que  des  balais,  de  la  boissellerie,  des 
bouteilles,  des  pierres  ii  aiguiser,  de  la 
poterie  ou  de  la  vannerie.) 
Péage  sur  une  roule  (concessionnaire  des  droits 
df),  lorsque  la  longueur  de  la  route  n'excède 
pas  un  myriauielre l-'i 

DECXIÈME  PARTIE. 

Au  vingtième:  1*  sur  la  mai- 
son d'habitation  ;  2°  sur  les 
magasins  de  venio  com- 
pléleiuent  séparés  de  l'éla- 
Idissement. 

fAu   vingt-cinquième  :    .Kur 
l'clablisscmcut  industriel. 
(;afé  de  chicorée  (fabrique  de). 

■lo  fr.,  plus  ',i  fr.   |iar  ouvrier,  jusqu'au 

maximum  <Ie  100  fr. 
(Ne  sont  point  com(tlés  les  ouvriers  qui  ne 
>oii!  riuplovcs  (|u'a  la  culture  de  In  clii- 

rur..-.) 

Chaux  naturelle  (rabri<pie  de). 

^  fr.  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute 

des  fours,  jusqu'au  maximuiiidc  200  fr. 

(Le  droit  »era   réduit  de  moitié  pour  les 

fours  dans  les(|uel.s  on  cuira  moins  de 

huit  fois  par  an.) 

Chaux  nrtilicielie  (fabriipie  de). 

i  fr.  .'XJ  <<nt.  par  nntp-  cube  de  la  r.ip.i- 
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cité  brute  des  fours,  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 
(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
fours  dans  lesquels  on  cuira  moins  :de 
huit  fois  par  an.) 

Colle  forte  (fabrique  de) ^o 

Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier,  jusqu'au 
maximum  de  200  fr. 

Conserves  alimentaires  (fabrique  de) -I.'l 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maxi- 
mum de  300  fr. 
Mèches  pour  les  mines  et  les  arlificcs  (fabri- 
cant de) 10 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  100  fr. 
Plâtre  (fabrique  de). 

I  l'r.  |)ar  mètre  cube  de  la  capai:ité  brute 
des  tours,  jusqu'au  maximum  do  200  fr. 
(Le  droit  sera   réduit  de  moitié  ])Our  les    • 
l'ours  dans  lesipicls  on  fera  moins  de 
huit  fournées  par  an.) 

Vinaigre  (fabrique  de) 25 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
fabricants  qui  fabriquent  moins  de  cent 
hectolitres.) 

troisii-:me  partie. 

Au  vingtième:  1  »  sur  la  mai- 
son d'habitation  ;  2°  sur  les 
magasins  de  vente  complè- 
tement séparés  de  l'éta- 
blissement. 

.\u  quarantième  :  sur  l'éta- 
blisscnieiit  industriel. 
Agrafes  (fabrii|ue  d')  par  procédés  mécanicjues.     ]o 
Plus  3  fr.  i»ar  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 
Aiguilles  à  coudre,  à  tricoter  ou  à  métiers  pour 
faire  des  bas  (fabrique  d")  par]irocédés  ordi- 
naires ou  iiar  procédés  mécaiii(|ues 10 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 
Bois  d'allumettes   (fabrique  de)  par  procédés 

mécaniques lo 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  loO  fr. 
Bouchons  de  liège  (fabrique  de)  par  procédés 
mécaniques. 
1    fr.   par  lame,  jusqu'au  maximum  de 

150  fr. 

(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 

fabriciues  qui,  par  manque  ou  par  crue 

d'eau,  sont  forcé-es  de  suspendre   leur 

travail,   en  tout  ou  en  partie,  pendant 

un  temps  équivalent  au  moins  à  i|uatre 

mois.) 

Caoulchoiie  et  autres  matières  semblables  (él.i- 

blissenient  mécanique  jiour  la  préiiaralioii 

ou  pour  l'emploi  du) lîj 

i'ins  3  fr.  par  ouvrier  employé,  soit  à  la 
préparation  des  malières.  soit  .'i  ln  con- 
feelioii  mécanique  dis  objets  fabriqués, 
jusipi'nu  maximiini  île  500  fr. 
(^h.iussiires  (fabricant  de)  par  procédés  méca- 
niques      15 

Plus  2  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
dsoOO  fr. 
Chemin  de  fer  avec  péage  (concessionnaire  de).  200 
Plus  ÎO  fr.  par  riiyrianiitrc  en  sus  du  pre- 
mier, jusi|u'au  maximum  de  .'i,0(IO  fr. 
Conservation   du  b(ii  =  ,  des  toiles  et  des  cor- 
dages (élablisscmeiit  pour  la)  au  moyen  de 
préparations  chimiques 10 
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Plus  25  cent,  pur  in<-(rc  cubo  i|«s  ba<«sins, 
cuves  011  fosse»  rptifeniuinl  les  prépara- 
tions fonsi'rviilncoK  ou  strvnnt  ii  l'ini- 
inersioii  ili'<  ohji'ts  à  conserver,  jus- 
(|ii'aii  ni.-iMiiuini  ili<  4(iO  fr. 
Couverts  et  autres  objets  do  sirvicn  de  laMc 
en  argent  ou  en  niliago  (fabriiiuo  de)  par 

procèdes  nuieanii|Uos 1"> 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  30O  fr. 
K'-orces  pour  la  fabrication  du  papier  (déchi- 
reurs  il)  par  procédés  mécaniques. 
10  fr.  par  macbiue,  jusqu'au  maximum  de 
l(»0  fr. 
Enclumes,  essieux  et  gros  élaux  (manufacluro 

d").  par  feu -•> 

Ju>qu'au  maximum  de  300  fr. 
Fabrirant  dont  la  pri>fes>ioii  est  spécialement 
dénommée  au  tableau  des  commerces,  des 
industries  ou  professions  dont  le  droit  li\c 
est  réglé  eu  éjjard  à  l.i  population  et  d'iqirès 
un  tarif  jrénéral,  lorsqu'il  travaille  pour  le 
commerce  et  qu'il  occupe  plus  de  dix  ouvriers 
disséminés  ou  renfermés  dans  un  même  éta- 
blissement. 

Pour  les  dix  premiers  ouvrier? 15 

Plus,  pour  les  o\ivriers  au-dessus  de  dix, 
3  fr.  par  ouvrier  ou  par  série  dou*riers 
momentanémeot  employés  équivali-nle 
à  un  ouvrier  employé  complètement, 
jusqu'au  maximum  de  300  fr. 
Les  droii>  ci-dessus  serout  réduits  ii  la 

moitié  pour  les  fabricants  à  façon. 
(Dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  ne  pourra 
•^tre  inférieur  à  celui  qui  résulterait  de 
l'application  du  tarif  réglé  en  raison  de 
la  population,  à  la  profession  du  fabri- 
cant.) 
Forges  et  hauts  foomeaux  (maître  de). 

Par  liant  fourneau  au  coke 200 

Par  haut  fourneau  au  bois -iOO 

Par  forge  dite  catalane  et  par  cbaufferie, 
feu,  four  et  fourneau  de  seconde  fusion 

de  toute  usine  h  fer 23 

Jusqu'au  maximum  de  '1,000  fr. 
(Ces  droils  .seront  réduits  de  moitié  pour 
les  forges  dites  catalanes  cl  pour  les 
forges  à   un  ou  deux  marteaux,   lors- 
qu'elles seront  forcées,  par  manque  ou 
par  crue  d'eau,  de  suspendre  leur  tra- 
vail, en  tout  ou  en  partie,  pendant  un 
temps   équivalent    au  moins  à  quatre 
mois.) 
iiaz  pour  l'éclairage  (fabrique  de).  Pour  les 
fabriques  qui  fournissent  lùclairage  de  tout 
ou  partie  de  la  ville  de  Paris, 
<  centime  par  hectolitre  de  la  capacité  des 
ga/.omèlrcs     jusqu'au     maximum     de 
3,000  fr. 
Guimperie  (fabricant  de)  par  procédés  méca- 
uioiies. 
Pour  cent  bouts  ou  cordes  et  au-desîsous.    -10 
Plus  40  fr.  par  chaque  centaine  de  bouts 
ou  riiriles  au-dessus  de  cent,  jusipi'au 
in.ivimum  de  -00  fr. 
lliiitr>-  (niin-hand   expéditeur  d'),  expédiant 
avei-  >oiturc3  servies  par  des  relais  ou  par 

|.s  ehemins  de  fer 400 

l:-i  iiiiienls  de  mathématiques,  d'optique,  de 
!■       "|iie,  et,  en  général,  de  seienres  (fahri- 
Ljiil  il"),  par  procédés  mécaniques.  ....     V-'t 
Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  1(»0  fr. 
Jus  de  betterave  (fabricant  de). 

40  fr.  par  chaque  presse  de  première  on 
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do  seconde  pression,  jusqu'au  maximum 
de  400  fr. 
Mareyeur  expéilileur,  expédiant  avec  voilures 
.servies  par  des  relais  ou  par  les  chemins 

de  fer <00 

.Moulin  ou  autre  usine  à  moudre,  battre,  tritu- 
rer, broyrr,  pulvériser,  pn-sir. 

<■)   fr.    par   paire  de  iiuiilrs  ou  de  cylindres  et 
par  iiresse,  et  I  fr.  par  pilon,  jusqu'où  maxi- 
mum de  300  fr. 
Lorsqiii'  les  meules  et  les  cylindres  ne  fonc- 
tionni-nint  pas  |iar  paire,  on  ap|iliquera  h- 
droit   hxu  allèrent  à  la  paire,  a  la  iiiacbiiie 
nu  au  jeu  des  machines  (pii  en  liindra  lieu. 
Le  droit  sera  réduit  (le.  moitié  pour  les  mou- 
lins ii  bras,  ii  manège  et  à  vent,  et  pour  Ic^ 
moulins  mus  par  l'eau  qui  sont  périodique- 
ment forcés,  ]inr  manque  ou  par  crue  d'eau, 
de  suspendre  leur  travail  m  tout  ou  en  par- 
tie pendant  un  lemjis  équivalent  au  moins  à 
quatre  mois. 
Les  exploitants    de  moulin   qui  achètent  les 
matières  jircmii-res  pour  revendre    ensuite 
les  |iro(luits  de  leur  usine  sont  imposables 
<;omme  marchands,  |ors(|ne  le  droit  lixe  affé- 
rent 'd  celle  dernière  qualification  excède  le 
droit  lixe  allèrent  à  rexploitalion  du  moulin. 
Les  usines  ;i  bras   seront  exemples  du  droit 
proportionnel. 
Moulinier   en  soie,  soit  fjn'il  travaille   pour   son 
compte,  soit  qu'il   travaille  à  façon.  ...     o  fr. 
Plus  o  fr.  par  centaine  de  tavelle,  et  60  cent, 
par  centaines  de  hrochcs,  fuseaux  et  ba- 
guettes ou  axes  supjiortant  les  bobines,  ro- 
quets ou  roquettes  de  toute  nalnre  jusqu'au 
maximum  de  200  fr. 
(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  le  mouli- 
nier en  soie  et  colon  mélangés.) 
Papeterie  à  la  mécanique. 

50  fr.  par  machine  ne  pouvant  fabriquer  que 
du  papier  d'un  mètre  de  largeur  et  au-des- 
sous, et,  lorsque  la  machine  peut  fabriquer 
du  pajiier  plus  large,  'I  fr.  oO  c.  en  sus  par 
chaque  centimètre  de  largeur  excédant  le 
le  mètre,  plus,  par  machinoservant  à  la  tri- 
turation des  clullons  et  des  pâles,  le  droit 
dont  elle  est  passible,  considérée  comme 
moulin,  jusqu'au  maximum  de  400  fr. 
Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  ma- 
chines ne  séchant  pas  le  i)ai)ierel  pour  celles 
qui  ne  servent  à  fabriquer  que  du  carton  ou 
des  papiers  gris  et  d'emballage. 
Patouillet  ou  lavoir  de  minerai. 

Pour  chaque  usine 4o  fr. 

Jusqu'au  maximum  de  100  fr. 
(Ce  droit  sera   réduit  de  moitié  pour  les  pa- 
louillets  ou  lavoirs  qui  sont  forcés  de  chômer, 
par  crue  ou  par  manque  d'eau,  pendant  une 
|iarlic  de  l'année  équivalente  au  moins    à 
quatre  mois.) 
l'eigneriu  ou  cardcrie  de  colon,   de  laine  ou  de 
bourn-  de  soie  par  procédés  mécaniques,  o  fr. 
jiar  assortiment  de  machines  ii  peigner  ou  car- 
iler,  jusqu'au  maximum  de  100  fr. 
Peignes  (fabricant  de)  par  procédés  mécani- 
ques       10 

Plus  3  fr  par  ouvTJcr,  jusqu'au  maximum 
do  300  fr. 
Plumes  métalliques  (Fabricant  de). 

Par  proiédés  méraniciues 45 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  300  fr. 
Polisseur  ou   tourneur  par  procédés  mécani- 
ques       45 
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Plus  3  fr.  par  oumcr,  jusqu'au  maximum 
ddOOfr. 
Sabots  (fabrique  de)  par  procédés  mûeaniqnes.     ■lo 
Plus  3  Ir.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  100  fr. 
Sculptures  (faliriqtc  de)  par  procédés   méca- 

uiques I.'i 

Plus  3  fr   par  ouvrier,  jusqu'au  nia\iiiuun 
de  100  fr. 

Télégraphie  privée  (entreprise  de) 100 

Transport  de  détenus. 

Entreprise  générale 300 

Entreprise  pour  le  transport  des  liétenus 

du  ressort  d'une  cour  d'appel  au  moins.  100 
Eutreprise  pour  le  Iransiiorl  des  (léleiiu< 
d'une    circonscriiition    moins    étendue 

que  celle  d'une  cour  d'appel 2.') 

Usine  à  tirer  l'or  et  l'argent  (exploitant  d').   .     5) 
Plus  2  fr.  50   c.    par  bobiiie  .  jusipi'aii 
maximum  de  400  fr. 

QUATRIÈMIÎ  PARTIE. 

r  Au  vingtième  :l"  sur  la  mai- 
(  son  d'habitation  :  2°surles 
magasins  de  vente  conii>le- 
tement  séparés  de  rétablis- 
sement. 
Au  cinquantième  :  sur  l'éla- 
blissemenl  industriel. 

Apprèleur  d'étofles  pour  les  fabriques l'i 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
.le  300  fr. 
Drap  feutre  (fabricant  de)  par  procédés  mé- 
caniques. 

i  fr.  par  paire  de  cylindres  des  machines 
à  feutrer,  jusqu'au  maximum  de  (100  fr. 
Filature  de  laine,  de  chanvre  ou  de  lin.   ...       o 
Plus  5  fr.  par  assortiment  de  machines  à 
peigner  ou  à  carder,  et  3  fr.  par  chaque 
centaine   de   broches,   jusqu'au   maxi- 
mum de  1)00  fr. 
Filature  de  coton  et  (ilaturc   de  déchets  ou  de 

bourre  de  soie 3 

Plus  o  fr.  par  assortiment  de  machines  à 
peigner  ou  à  carder,   et  1  fr.  oO  c.  par 
chaque  centaines  de  broches,  jusqu'au 
maximum  de  (iOO  fr. 
Imprimeurs  d'élolle»  et  de  fils. 

Pour  vingl-ciiKj  tables  et  au-dessous.  .  .     .'iO 
Plus   3  fr.   par   table  en    sus,  jusipi'au 

maximum  de  400  fr. 
Dn  rouleau  comptera  \)m\t  vingl-cmq  ta- 
bles, et  quatre  perrotines  pour  un  rcu- 
Icaii. 
Machines  à  vapeur,  métiers  mécaniques  pour 
la  filature  et  jtour  le  tissage  et  autres  gran- 
des machines  (Constructeur  di-) 2o 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  ."iOO  fr. 
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Métiers  (fabrique  à). 

5  fr.  30  c.  par  métier,  jusqu'au  maximum 

de  600  fr. 
Sont  exemptés  de  la  patente  (loi  du  10 
juin  18.j3,  art.  13)  les  fabiicanls  ;i  mé- 
tiers ii  façon  ayant  moins  di'di\  métiers. 
Lorsque  les  fabricants  a  façon  ont  dix 
métiers  ou  plus,  le  droit  fix'c  est  pour 
eux  réductible  à  la  moitié. 


CINQUIÈME  PARTIE. 
Droit  phupoiitionnel  ai'  oi'in7.ik.me  sur  la  maison 

d'habitation  seulement. 
Bac  (fermier  de) Jj 

Plus  i  fr.  par  1,000  fr.  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  200  fr. 
Bois  sur  pied    (entrepreneur  par  adjudication 

de  l'abatage  et   du    façonnage  des) 3 

Plus  -2  fr.  i)ar  1.000*  fr.  du  prix  de  l'en- 
treprise, jus(iu'au  maximum  de  100  fr. 

Cliai.ses  (loueur  de) 3 

Plus  £  fr.  jtar  1 .000  fr.  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  100  Ir. 

Fontaines  publiques  (fermier  de) 5 

Plus  2  fr.  par  I.OUO  fr.  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  100  fr. 
Fruits  et  légumes  (marchands,  expéditeurs  par 

chemin  de  fer  ou  bateaux  de) îiO 

Halles,  marchés  et  emplacements  sur  les  places 
publiques    (fermier    ou    adjudicataire    des 

droits  de) 'o 

I'lus2  fr.  par  1,000  fr.  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  300  fr. 
Jaugeage    des     liquides     (Adjudicataire    des 

droits  de) .'! 

Plus  2  fr.  |iar  1,000  fr.  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  100  fr. 

Mesurage  (fermier  des  droits  de) 3 

Plus  2  fr.  par  1 ,000  fr.  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  100  fr. 

Octroi  (adjudicataire    des  droits  d') .'i 

Plus  2  fr.  par  1,000  fr.  du  prix  des  adju- 
dications, jusqu'ju  maximum  de  500  fr. 

Pêche  (adjudicataire  ou  fermier  di') .'! 

Plus  2  fr.  par  1,0u0  fr.  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  100  fr. 

Pesage  (fermier  des  droits  de) 3 

Plus  2  fr.  par  1.000  fr.  du  prix  ib^  ferme. 

jus(|u'aii  maximum  de  100  fr. 

Spectacles,  bals,  concerts  et  autres  réunions 

semblables   (adjudicataire  ou    fermier  des 

droits    à   percevoir   au  profit   des   pauvres 

dans  les) 5 

Plus*  fr.  par  1,000  fr.  des  prix  de  ferme, 
ju-qu'au  maximum  de  300  fr. 

Travaux  publics  (entrepreneur  de) •) 

Plus  1  fr.  par  1.000  fr.  du  montant  au- 
iMiil  des  entrt'prises,  jusqu'au  maxi- 
mum de  1,000  Ir. 


KlCminy   A  LA  RÈGLF  GKNKRAI.P.    OCI  FIXE   t.E   DROTr    PROl'OnTIOSNEI,    AU    VINC.TlKMn   PF.   L\   VALSin    I.OC'-TIVE. 

S  ■'•  —  3»  Droit  proportionnel  au  quarantième  de  la  râleur  locative  des  loraux  tervanl  à  l'exercice 

de»  profettiom. 


Commerce,   industries  et  pror<>!i<>inn!i  à   ajouter  au  ta- 
bleau D  <!'■  1.1  loi  ïiii  2!{  avril  lAii. 

Bains  de  mer  dits  à  la  lame  (entrepreneur  de). 
Courses  de  chevaux  entrrprcnfur  d'établi^^einonw 
pour  les). 


Eaux  (entrepreneur  de  la  distribution  des). 

Force  motrice  (loueur  d>'). 

(îymna^e  (maître  di'). 

Lavoir  public  (tenant  un). 

Troupes  de  passage  entrepreneur  du  logement  des). 


Parayraphe  ajout/  au  tahlmu  I)  île  la  /ni  du  1S  mai  IH'iO.  —  l'rnfessiont  attujettiet  teulement 

au  droit  proportionnel . 

TA«i.F.An  G. 
Ingénieur  ciTij. 


PATENTE. 
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4*  Tableau  annexé  à  la  loi  du  IS  uiai  thflS. 


Tableau  des  modificaiinns  apporter»  aux  tarifs  et  lahleaux  rotvernant   les  patentes  ,  annexes 
aux  lois  des  io  avril  l«4V.  iX  mai  ISoO  et  V  juin  IXiS 


j^  I".  —  RKTRANCllEMKNTS. 


TABLF.AtX 

dcs<jiiiU  1rs  nlranrhcnicDh 

<luivu(il 

éiTc  opères. 


Le  lire 
(lu 

laltItMU. 


Loi  à  lai|uclle 

le  tableau 

e-l  annexe. 


COMMEnCE-,    IMUjTRIKS   KT    PROFESSIONS   A   RETRANCHER. 


INDLSTRIIN  KT  PROFESSIONS 

DOM   LE   DROIT    HIE    EsT   RÉSLE   EU    E<JAIID    A    L\    POPULATION    ET    DAPRES    UN    TARIt  GENERAL. 


i  "  CLASSE. 

iNcaiit. 

Il*   CLASSE. 

Néant. 

ni'   CLASSE. 

\io  avril  18*4.    .1  Pavage  des  villes  (entrepreneur  de). 

IV«   CLASSE. 

Tuyaux  en  fil  de  chanvre  pour  les  pompes  a  incendie  et  les  arrosemenls 


do  avril  1844. 
4  juin  I8.!)8.  . 

io  avril  18U. 


(fabricant  de). 
Broderies  (vente  de)  en  demi-gros. 


25  avril  1844. 

4  juin  I8;j8.  . 

2o  avril  4844. 

i8  mai  ISoO. . 


Idem. 


\'  CLASSE. 

IBains  publics  (entrepreneur  de). 

Vl«   CL.ASSE. 

Ballendier. 

Chargement  et  décliargemeut  des  bateaux  (entrepreneur  du). 

Charrée  (marchand  de). 

Papiers  de  fantaisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétal  (fabricant  de), 

pour  son  compte. 
Quilles  ou  mail  (maître  de  jeu  de). 

VII»  CL.\SSE. 

125  avril  1844.  .jOrge  (cxploilant  un  moulin  à  perler  1'). 

VI1«   CLASSE. 

Néant. 
INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT   LE   DROIT   FI.VE   EST   REGLE    EU    ÉGARD   A   LA   POPULATION   ET   D' AIRES 
UN   TARIF   EXCEPTIONNEL. 

ij  avril  1844  .  .  Entrepreneur  d'éclairage  à  l'huile: 

A  Paris 300  fr. 

Dans  les  villes  de  -jO.OOO  âmes  et  au-dessus.    .  .     i^Q 
Dans  les  villes  de  30,000  à  oO.OOOO  âmes.   . 
Dans  les  villes  de  l-'i.OOO  à  30,000  âmes.  .  . 
Dans  toutes  les  autres  communes 

INDUSTRIES  ET  PROFE.SSIONS 

DONT   LE  DROIT   FIXE   EST   RtGLK   SANS   ÉtiARD   A    LA   POPULATION. 


100 
ÔO 

■io 


DROIT   PROrOIITIO.I.HtL. 


I"  P.VRTIE. 

DROIT   PROPORTIONNEL   AD   QUINZIÈME. 

N.'ant. 
Il-  PAKTIE. 

ÎAu  vingtième  :  i'  .<iur  la  maison  d'habitation  ;  2»  sur  l<« 
magasins  de  vente  complètement  sépares  de  l'établis- 
.scnient. 
Au  viDgi-cinquicmc  :  sur  rélablisacmenl  industriel. 
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PATENTE. 


4  juiu  ISjS. 


DROIT   PROPORTIONNEL. 


2o  avril  ^Wt. 
4  juin  ]SoS.  . 


Café  de  chicorée  (fabrique  de) \o  k. 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  200  francs. 
(Ne  sont  point  cnini)lés  les  ouvriers  qui  ne  sont  employés  qu'à  la 
culture  du  la  cbicorée.) 

III"  PARTIE. 

!Au  vingtième  :  <»  sur  la  maison  d'babilalion  ;  2°  sur  les 
ma{;asins  de  vente  complètement  séparés  de  l'établis- 
sement. 
An  quarantième  :  sur  l'établissement  industriel. 

Convois  militaires.  (Entreprise  particulière  pour  gîtes  d'étape.)  .     2.ï  fr. 

Polisseur  ou  tourneur  par  |irocédés  mécaniques '1S 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  400  francs. 

lYe  PARTIE. 

[  Au  vingtième  :  i"  sur  la  maison  d'babilalion  ;  2»  sur  les 
I      magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l'établis- 
'  •  ■  ■  j      sèment. 

'  Au  cinquantième  :  sur  l'élablisscment  industriel. 

Imprimeur  d'étoffes  et  de  fils. — Pour  2o  tables  et  au-dessous,  50  francs  ; 
plus  3  fr.  par  table  en  sus,  jusqu'au  maximum  de  400  francs.  Un 
rouleau  comptera  pour  23  tables  et  4  perrotines  pour  1  rouleau. 

V«  PARTIE. 

DROIT   PROPORTIONNEL   AU  QUINZIÈME   SUR   LA   MAISON  D'HABITATION  SEULEMENT. 

Néant. 


DROIT    PROPORTION.NEL. 


I 


g  2.  —  ADDITIO.XS. 


TABLEAU 

annexé  à  la  loi 

du 

2oavriM844, 

COMMERCES,    INDUSTRIES   ET   PROFESSIONS   A  AJOUTER. 

auquel  se  rattachent 

les 

additions. 

I.NDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

I>OST   LE   DROIT    FI! 

tE  E.ST  IIKGLÉ  EU   KGARD   A   LA  POPULATION   ET  D' APRÈS   UN   TARIF  GÉNÉRA  1.     . 

I"  CLASSE. 

A 

Savon  (marchand  de)  en  gros. 

A 

Soufre  (marchand  de)  en  gros. 

II»  CLASSE. 

A 

Bronzes,  dorures  et  argenliins  sur  métaux  (marchand  de)  en  demi-gros. 

A 

l'.ipclior  (iiiarrbanil)  en  (Irmi-^ros. 

A 

l'arfiiriiciir  (marchand)  en  demi-gros. 

A 

i'iirceiaine  (inarchaod  de)  en  demi-gros. 

A 

Srivon  (marchand  de)  en  demi  gros. 

A 

Soufre  (marchand  de)  en  demi-gros. 
III"  CLASSE. 

Néant. 

IV'  CLASSE. 

A 

Location  d'imiin'uldeK  (cnlrc|)reneur  de).    Celui  dont  la  profession  rnnsisli    h 
louer,  par  bpvouiiitiou,  des  ouJsun»  cxcluâivefucul  eu  vue  du  les  sous-loucr. 

II 

PATENTE. 
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TABLEAI 

aiinein  à  In  loi 

[du 

io  avril  184». 

auquel  se  rattachent 

les 

additiini-. 


CUMMUtCKS,    I.N'0(}8TRIES    ET  PROFESSIONS   A    AJOUTER. 


A  iTuyauv  en  lil  <!•'  <  liaii\ro,  eu  cimeul,  etc.,  pour  ks  pompes  à  luccudiu,  les  ar- 

I     rosemeiit»  (fabricant  de). 
A  I  Broderies  (rabricant  et  marcbaud  de)  en  demi-gros. 

\*  CLASSE. 

.V  Hains  publics  et  doucbes  ^-ntrcpreiicur  de). 

,V  S.iVMii  (luaicliand  di)  en  délai). 

A  Soufre  (mnreband  <le)  en  détail, 

»r   CLASSE. 

A  Carton  eu  p,Uo  ou  en  feuilles  (marcbanJ  du). 

A  Cliargeiiient  ou  décbari;enient  des  navires,  des  bateaux  et  des  voitures  de  che- 

mins de  fer  (en treprr rieur  du). 

A  Charrée,  cendres  noires  cl  autres  amendements  analo;,'ues  (marciiand  de). 

A  (Courtier  en  essences  (celui  qui  s'entremet,   pour  la  vente  des  essences,  enirw  le 

distillateur  et  le  fabricant  parfumeur). 

.V  Drainage  (entrepreneur  de). 

.V  Kulaceur  de  cartons  (celui  qui  lie,  en  observant  un  ordre  déterminé,  les  cartons 

de  lisage  employés  dans  la  fabrication  des  étoiles  façonnées). 

A  Jeux  et  amusements  publics,  tels  que  :  jeux  de  quilles  ou  de  mail ,  manège  à 

cbovaux  de  bois,  billard  anglais,  etc.  (maître  de), 

A  Papiers  de  fantaisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétal  (fabricant  et  mar- 

chand de). 

A  Sécheur  de  houblon  (celui  qui  fait  sécher,  par  des  procédés  artificiels  et  moyen- 

naut  rétribution,  le  houblon  récollé  par  les  propriétaires). 

vu"  CLASSE. 

A  Courtier  en  grains  (celui  qui  s'entremet,  pour  la  vente  des  grains,  entre  les  cul- 

tivateurs et  les  marchands  ou  les  boulangers). 

A  Ecritures  (entrepreneur  d').  Celui  qui  se  charge  de  faire  exécuter,  chez  Ini  ou 

au  dehors,  les  copies  de  toutes  sortes  d'écrits,  de  plans,  de  dessins,  etc. 

A  Escargots  (marchand  d'), 

A  Fourreur  ii  façon. 

-V  Gantier  à  façon. 

A  Teinturerie  (Loueur  d'élablissemenl  de).  Celui  qui  loue,  à  tout  venant,  un  cta- 

blissemenl  de  teinturerie  muni  de  ses  ustensiles  et  appareils. 

VIIl»  CLASSE. 

A  iHpingles  (fabricant  par  procédés  ordinaires  d')  à  fa^on. 

\  I  Varech  (marchand  de)  en  détail. 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT    LE    DROIT    FIXE   EST    RÉGLÉ    EU   ÉGARD   A    LA   POPULATION    ET  D'APRÉS 
UN   TARIF    EXCEPTIONNEL. 

r>  I Facteur  aux  marchés  à  bestiaux  destinés  il  l'approvisionnement  de  Paris.  ibO  fr. 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DOM    LE    DROIT    FIXE    EST    RÉGLÉ   S.VSS   ÉGARD  A    LA    l'OPLLATlO.V. 


DROIT   PROPORTIOMXEL 


V  PARTIE. 

DBOIT   PROTORTIONSEL   AU   OUINZIÉME. 

Néant. 

Il»  PARTIE. 

!An  vingtit'me  :  !•  sur  la  maison  d'habitation  ;  2»  sur  les 
magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l'établis- 
sement. 
Au  vin^'l-cinquièmc  :  sur  l'établissement  industriel. 
Café  de  chicorée,  de  glands  et  autres  matières  analogues  (fabrique  de). 
Plu»  .'}  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  iOO  francs. 

(Ne  sont  point  roni|ili-s  les  ouvriers  qui  ne  sont  employés  qu'à 
la  culturr  d«  la  cbii  on-e  nu  à  la  récolle  des  glands.) 

Cossctles  de  betterave,  de  chicorée  (fabriqui:  de) 

Pins  .3  fran<  s  par  ouvriir,  Jusr|n'au  maximum  de  200  francs. 
Malt  ou  orge  germéc  servant  h  la  fabrication  de  la  Im-re  (fabrique  de).  . 
Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  2U0  francs. 


•15  fr. 

10  fr. 
I.'i 
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PATENTE. 


TABLEAU 

annexé  à  la  loi 

du 

2oavriH84i, 

auiuel  se  rallachent 

les 

additions. 


COMMERCtS,   IXDDSTRIKS  ET   PROFESSIONS  A   AJOITEH. 


DBOIT  PROPOKTIO.NNi^L 

C 

c 
c 


m»  PARTIE. 

Au  vingliéme  :  1"  sur  lo  maison  d'habitation  ;  "2"  sur  les 
magasins  de  vente  complélcmenl  séparés  de  l'élablis- 
seun'ul. 

Au  i)uaranlii;me  :  sur  l'dtablisscmenl  industriel. 

Batteur  de  laines  par  procédés  mécaniques 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  308  francs. 

Briiines  combustibles  (fabrique  de) 

Plus  3  Iraiics  par  ouNriur,  jusqu'au  maximum  de  300  francs. 
Calorifères  pour  le  cliauU'age  des  maisons,  serres  ou  établissements  pu- 
blics (fabricant  ou  entrepreneur  de  la  construction  des) 

Plus  3  francs  (lar  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  300  francs 

Convois  militaires  (entreprise  pariiculii-re  (lour  gilcs  d'étape) 

Cria  végétal  (fabrique  de)  par  i)rocédés  mécaniques. 

o  francs  par  machine  à  peigner,  jusqu'au  maximum  de  100  IV. 
Fonderie  ou  allinage  de  plomb  ou  de  zinc. 

25  francs  par  chaulïerie,  feu,  four  ou  fourneau  de  fusion,  jus- 
qu'au maximum  de  1,000  francs. 

Galvanoplastie  (entrepreneur  de) 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  ma.\imum  de  400  francs. 

Huile  de  goudron  (fabrique  de) 

Plus  3  francs  jtar  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  300  francs. 
Lin  ou  chanvre  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  ou  ehimicjues.  . 
Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  do  300  francs. 

Polisseur,  tourneur  ou  émouleur  par  procédés  mécaniipics 

Plus  3  fraucs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  300  francs. 
SoulDerie  de  poils  pour  la  chapellerie  et  autres  industries,  par  procédés 
mécaniques. 

5  francs  par  assortiment  de  machines  à  souiller  jusqu'au  maxi- 
mum (le  400  francs. 
Trieur  de  laine  par  procédés  mécaniques. 

10  francs  par  machine,  jusqu'au  maximum  de  V6i)  francs. 

IV  PARTIE. 

Au  vingtième  :  4»  sur  la  maison  d'habitation  ;  2°  sur  les 
magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l'établis- 
sement. 

Au  cinquantième  :  sur  l'établissement  industriid. 

Imprimeur  d'étodcs  et  de  fils. 

Pour  -In  tables  et  au-dessous,  50  francs  ;  plus  3  fr.  par  table  en 
sus,  jiisipi'au  maximum  <le  iOO  francs. 

Un  rouleau  comptera  pour  'i5  tables;  4  pcrrotincs  pour  un 
rouleau  et  i-  planches  jdates  également  pour  un  rouleau. 
Tubes  en  papier  pour  filatures  (fabrique  <le)  par  procédés  mécaniques,. 
Plus  5  francs  par  chaque  métier,  jusiju'au  maximum  de  100  fr. 

V'^  PARTIE. 

DROIT   PROPORTIONNEL   AU    yl  I.NZIE.ME    SUR   LA    MAISON    d'hABITATIO.N    SEULE.MEWT. 

C  Knlrcpreneur  de  l'éclairage  ii  l'huile 

Plus  2  francs  par  1.000  francs  du  montant  des  entreprises,  jus- 
qu'au maximum  île  300  francs. 
Viandes  (marchand  expéditeur  de) 

KXCEPTIUNS  A  LA  RÈGLE  GKNFRALI-: 

yll    lIXE   LE    DROIT    PROPORTIONNEL    AU    VINCTIE.ME   DE    LA    VALU  H    LOCATIVE. 


15  fr. 

15 


DROIT    PBOPORTION.NEL. 


50 


§  5.  — 3'  llrnil  proportionnel  au  quarantième  de  la  valeur  loculivc  des  locaux  $crvanl 
à  lexercxct  des  profestioni. 

D  Cabriolrts.  fiacres  el  outres  voilures  semblables,  sous  remise  ou  .sur 

place  (entreprise  de). 
D  Omnibus  (entreprise  d';. 


l'ATENTi:. 
S°  Tabloau  annestS  à  l«  loi  dn  t  août  m«n. 
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Tableau  det  modi/ieations  apporl^f$  aux  larifi  et  tableaux  eoneernani  let  patenlet,  annexét 
aux  loiidet  io  avril  tSii,  18  mai  <ltôO,  i  juin  \»:,h  et  10  mai  iHtJi. 


^  I'^  —  UKTRANrilF.MFNTS. 


T.VBLEAIX 

desquels  los  n  tranchemenls 
doivent 


Lellrc 
du 

tableau. 


Loi  à  laquelle 
le  lalile.iu 
f^l  Diin<'\''. 


COIIMERCES,   INDL'STHIKS   ET   PROFESSIONS  A   RETRANCHER. 


INDUSTRIES  KT  PROFESSIONS 

DONT   LE   DROIT  KIXE   EST   RÉGLÉ   EU   ÉGARD   A  LA  POPULATION   ET  D'APBÉS    US   TARIF  GÉNÉRAL. 


I)       1 18  mai  I8o0. 


1 2")  avril  18iV, 

lis  mai  1X.")0. 

-•'j  a\ril  \SVt 

U  juin  1858. 


1"   CL.^SSE. 

Néant. 

2*  CLASSE. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non  (marchand  de)  en  gros.  —  Celui   qui 
vend  hobituellemcnl  par  voilure  de  1,000  kilogrammes  et  au-dessus. 

3«   CLASSE. 

BimbcloUer  (marchand  en  gros). 

i»  CLASSE. 

Pommes  à  cidre  (marchand  de). 
Vins  (voituricr  marchand  de). 
Voilurier  marchand  de  sel. 

3'   CLASSE. 

Bureau  d'indication  et  de  placement  (tenant  un). 
Glaces  (marchand  de),  miroitier. 

6'   CLASSE. 

Courtier-gourmet  piqueur  de  vins. 
Linge  de  table  et  de  ménage  (loueur  de). 

7»   CLASSE 

Déchets  de  soie,  laine,  coton,  débris  de  cocons  (marchand  de). 
Expert  pour  le  partage  et  l'estimation  des  propriétés. 
Grueur. 

8«   CLASSE. 

Néant. 
INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT   LE    DROIT   FIXE   EST   RÉGLÉ   EU   ÉGARD   A    LA   POPULATION    ET   D' APRÈS 
UN  TARIF   EXCEPTIONNEL. 


j2:>  avril  18U 
\[dem.    .   .  . 


\ldem. 
lldem. 


18  m.ii  18.10. 
2o  avril  iS^'t 
Idem.    .  .   . 


2"i  avril  18'»4. 


18  mai  1830. 


Roulage  (enlrcprenenr  de)  : 

A  Paris 

Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus 

Dans  les  villes  de  30,000  à  30,000  âmes  et  dans  celtes 

de  15,000  à  30,000  ilmesqiiiont  un  entrepôt  réel. 

Dans  les  villes  de  43,000  à  30,000  âmes  et  dans  les 

villes  d'une  population  inférieure  à  15,000  âmes  qui 

ont  un  entrepôt  réel 

Dans  toutos  les  autres  communes 

Vins  (marchand  de)  ayant  son  établissement  dans  l'entrepôt  réel 
de  la  ville  de  Paris.' ;100 


300  fr. 
200 

<50 


100 
75 


INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT  LE  DROIT   FIXE  EST  RÉGLÉ  SAKS  ÉGARD  A   L.V   TOPULATI05, 


25  avril  18U 
et  i  juin  48'>8. 

II. 


PREMIKRE  P.VRTIE. 

DROIT    PROPORTIONNEL   AO   OCINXIÈVE. 

Armateur  pour  le  prand  et  le  petit  cabolar^c,  la  pèche  de  la  baleine  et 
celle  de  la  moru>',  et  armateur  au  bornngc  :  2o  centimes  par  chaque 
tonneau  jusqu'au  maiimuni  de  400  Hranc^ . 

21 
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PATEN'TE 


TABLEArX 

desquels  les  ntranehements 

doivent 

être  opérés. 


Lettre 
du 

tableau. 


ia  avril  IS'ii 


4  juin  4858.  .  . 

"i.j  avril  IS4i 
et   4  juin  '\So8. 


DROIT  PROPORTIOXNEL. 


TJniiquc  dans  les  départements  : 

Ayant  un  capiini  de  deux  millions  et  an-dessous.   .  .  -1,000  fr. 
par  rliaque  million  de  capital  en  sus,   200  francs, 
jusqu'au  maximum  de  '2,U00  francs. 

Crédit  mobilier  (Société  générale  du) 5,000 

Marchand  forain  : 

Avec  voilure  à  un  seul  collier GO 

Avec  voiture  à  deux  colliers Mi) 

Avtc  voilure  à  trois  colliers  et  au-dessus,  ou  ayant 

plus  d'une  voilure .'  .  .      200 

Avec  bète  de  somme 40 

Avec  balle 15 

(Les  droits  ci-dessus  sont  réduils  de  moitié  lorsque  le 
marchand  forain  ne  vend  que  des  balais,  de  la  hoissclleric, 
des  bouteilles,  des  pierres  à  aiguiser,  de  la  poterie  ou  de  la 
vannerie.) 

II»  PARTIE., 

/  Au  vingtième  :  1°  sur  la  maison  d'habitation  ;  2"  sur  les 
'      magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l'élablis- 
\      sèment. 
'  Au  vingt-cinquième  :  sur  l'établissement  industriel. 


Cet  F 


25  avril  -1844 
et  18  mai  1850. 


Esprit  ou  eau-de-vie  de  marc  de  raisin,  cidre,  poiré,   fécules  et  autres 

substances  analogues  (fabrique  d') 25  fr. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  los  fabricants  qui  fabriquent 
moins  de  100  hectolitres.) 

m»  PARTIE. 


DROIT  PROPORTIONNEL. 


'  Au  vingtième  :  1»  sur  la  maison  d'habitation;  2"  sur  les 
magasins  de  vente  complètement  séparés  de  rétablis- 
sement. 

Au  quarantième  :  sur  rétablissement  industriel. 


25  avril  -1844 . 


Idem, 


DROIT  PROPORTIO>-XEL. 


Diligences  partant  à  jours  et  à  heures  fixes  (entrepreneur  de)  : 
Parcourant  une  distance  de   deux  mynamèlres  cl  au- 
dessous 23  fr. 

Pour  chaque  myriamètrc  complet,  en   sus  des   deux 

premiers 5 

jns(|u'au  maximum  de  1,000  francs. 
Marlioets  (maître  de)  : 

Par  arbre  (le  camage,  15  francs,  jusqu'au  maximum  de 
200  fran -s. 

(Ce  droit  sera  réiluit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui  sont 
forcées,  par  uian(|uc  ou  par  crue  d'eau,  de  chùnier  i)end>iiit 
UDC  partie  de  l'anuéc  équnalcutu  au  moins  à  quatre  mois.) 

lYo  PARTIE. 

(  An  vinglic'nie  :  1°  sur  la  maison  d'hobilalion;  2°  .sur  les 
j      magasins  de  vente  complélemcnl  séparés  de  j'établis- 
\      seiiienl. 
(  Au  cinquantième  :  sur  l'élablissenienl  imlu^triol. 


Cet  F 


25  avril  1844 
et  18  mai  1»50, 


Fil  de  colon,  chanvTC,  lin  (rclordeur  ilc)  : 

Au  moyen  de  moulins  :  pnur  chaque  moulin,  5  francs,  jusqu'au 

maximum  de  400  francs; 
An  moyen  de  brnrlies  :  |iniir  500  broches  et  au-dessous,  40  fr.; 
Plus  I  fr.  5(1  cent,  p.ir  chique  cenlaine  de  broches  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  du  4U0  francs. 


PATENTE. 
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TABI.EAI  I 

desquels  les  relr.inchcmenls 

doivent 

^tn-  opérés. 


Lctirc. 

•lu 
lablean. 


Loi  à  laquelle 

le  lahliMU 

esi  aniie\é. 


COMMERCES,   ranrSTBIES  ET  PROFESSIOSS  A  nETRASCDEIl. 


V  PARTIE. 

DROIT   PnOPORTIONNfr.   AD    QCINZIÈHK    SCR    LA    MAISON   o'aABtTATION   SBCIBVSNT. 

Néanl. 
EXCEPTIONS  A  LA  RÈGLE  GÉNÉRALE 

on    FIÏE    LE   DROIT   PROPORTIONNEL   AD   VINGTIÈME   DE   LA   VALEUR  LOCATIVE. 


§  5,  n"  3.  —  Droil  proportionnel  au  quarantième  de  la  valeur  loeatice  des  locaux  tertant 
à  l'exercice  des  professions. 

D       jî-'i  avril  ISU  .  .jMaîlrc  dliùlel  garni. 


ji  i.  —  ADDITIONS. 


TABLEAU 

mncxc  à  la  loi 

(lu 

i5avriN844. 

auquel  se  rattachent 

les 
additions. 


INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT  LE  DROIT   FIXE  EST  RÉGLÉ  EU   ÉGARD  A   LA  POPULATIO.N   ET  d'APRÈS  UN   TARIF  GÉNÉRAL. 


PREMIERE   CLASSE. 

Bimbelolier  (marchand)  en  gros. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non  (marchand  de)  en  gros.  —  Celui  qui  vend  habi- 

luelleraont  par  voilure  de  1,000  kilû;.'raramcs  et  au-dessus. 
Fil  de  fer  ou  de  lailou  (marchand  de)  en  gros. 
Glaces  (marchand  de)  en  gros. 

2"  CLASSE. 

Cuirs  tannés,  corroyés,  lissés,  vernissés  (marchand  de  )  en  demi-gros. 

Fil  de  fer  ou  de  laiton  (marchan<l  de)  en  demi-gros. 

Glaces  (marchmd  de)  en  demi-gros. 

Magasin  général  (cxiiloitanl  un). 

Peaussier  (marchand)  en  demi-gros. 

Résine  et  autres  matières  analogues  (marchand  de)  en  demi-gros. 

3»   CLASSE. 

Bimbelotier  (marchand)  en  demi-gros. 
Chimiste  expert. 

4'    CLASSE. 

.Arbitre  rapporteur  près  les  tribunaux  de  commerce  (s'il  en  fait  sa  profession 
h.ibiliielle). 

Expert  pri'S  les  tribunaux  (-^'il  en  fait  sa  profession  habituelle). 

Fil  de  fer  ou  do  laiton  (manhand  de)  en  détail. 

Œufs  ou  volailles  fman-lianil  il")  en  gros. 

Photographie  (Fabricant  cl  marchand  d'appareils,  ustensiles  et  fournitures  pour 
la  ,  ayant  liouiii|ue  ou  magasin. 

Ponimci  it  aiiires  fruits  considères  comme  n'étant  pas  des  fruits  secs  (marchand 
dc)  en  gro<. 

Tiges  ou  empf'igncs  de  chaussures  (Fabricant  ou  marchand  de),  ayant  un  maga- 
sin de  ><.nle. 

Voiturier,  marchand  de  Tin,  de  bière,  de  cidre,  de  sel. 
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PATENTE. 


TA  BLE  Al' 

annexé  à  la 

du 

25avriHoii, 

anquel  se  raltaclicul 

les 

additions. 


U*   CLASSE. 

Bureau  d'indication  pour  la  vente  ou  la  locatioa  des  propriétés,  bureau  de  ren- 
seignements divers. 
Glaces  (marchand  de)  en  détail. 
Taureaux  pour  les  courses  (loueur  de). 

G»   CLASSE. 

Bazar  d'articles  de  ménage,  de  bimbeloterie,  etc.  (tenant  un). 

Café-crèmerie  ou  restaureiil-crèmcrie  (tenant  un). 

Commissionnaire  expéditeur  de  charbons. 

Courtier  de  produits  alimentaires  ou  agricoles.  —  Celui  qui  s'entremet  entre  le 

producteur  et  le  marchand  ou  le  fabricant  pour  la  vento  d'une  seule  nature 

de  produits. 
Courtier-gourmet  piqueur  de  boissons. 

Déchets  de  soie,  laine,  coton,  débris  de  cocons,  etc.  (marchand  de). 
Expert  pour  le  partage  et  l'estimation  des  propriétés. 
Fruits  ou  légumes  (marchand  de),  vendant  par  paniers. 
Linge  de  table  et  de  ménage,  objets  d'ameublement  ou  de  literie  (loueur  de). 
Sécheur  de  grains,  de  graines,  de  cafés,  etc. 
Stores  (fabricant  et  marchand  de). 
Tiges  ou  empeignes  de  chaussures  (fabricant  de),  travaillant  sur  commande. 

7'  CLASSE. 

Bnrean  de  placement  (tenant  un). 

Dégras  (fabricant  ou  marchand  de). 

Liens  de  paille,  d'écorce,  etc.  (fabricant  et  marchand  de). 

8"   CLASSE. 

)Tiges  ou  empeignes  de  chaussures  (fabricant  de)  à  fa^on. 
INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT   LE  DROIT  FIXE  EST   RÉGLÉ  EU   ÉGARD   A   LA   POPULATION  ET  d'APRÈS 
UN    TARIF   EXCEPTIONNEL. 

Roulage  (entrepreneur  de)  : 

A  Paris 'ISO  fr. 

Dans  les  villes  de  oO.OOO  âmes  cl  au-dessus 100 

Dans  les  villes  de  30,000  à  60,000  ilmes  et  dans  celles  de 
•15,000  à  30,000  ûmes  qui  ont  un  entrepôt  réel 75 

Dans  les  villes  de  V.iMO  à  30,000  ilmes  et  dans  les  villes 
d'une  population  inférieure  à  1o,000  Ames  qui  ont  un  en- 
trepôt réel 50 

Dans  toutes  les  autres  communes 40 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS. 

DONT    LE    DROIT    IIXE    EST    RÉGLÉ    SANS    EGARD   A    LA    POPULATION. 


PREMIlilRE  PARTIE. 
DnoiT  rnoponTiONSEL  au  qcinzièiie. 
Armateur  pour  le  grand  et  le  jietit  cabotage,  la  pcVhe  <lc  la  baleine,  celle  do  la 
morue,  la  pêche  ordinaire  ou  petite  pùrhe,  cl  arni.iliMir  au  bornage  : 
25  centimes  par  chaque  tonneau,  jusqu'au  maximum  do  400  francs. 
Marchand  forain  : 

Avec  voilure  à  un  seul  collier 40  fr. 

Avec  voilure  à  deux  colliers tiO 

Avec  voiture  à  trois  colliers  cl  au-dcs.--us.  ou  ayant  plus  d'une 

voilure ^^\ 

Avec  liéle  de  somme ''■• 

Avec  balle «    . 

(Us  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  lorsque  le  morcband  foioin 
ne  vend  que  des  balais  de  la  boisscllcric  des  boulcilles,  de»  pierres  à 
aiguiser,  de  la  poterie  ou  de  la  vannerie.) 


PATENTE. 
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TAnLEAI' 
annexé  à  ia  loi 

du 

2oavriH8U. 

auquel  se  nltAchcnt 

les 

niMilion-;. 


COMMERCKS,   15DUSTB1E3  ET  PROFESSIOSS  A  AJOLTER. 


DROIT  PROPORTIOXKEL 


DROIT    PR0PORTI0N5EL. 


Sofii'lr  foruic.'  par  .niions  |>oiir  opérations  de  banque,  de  crédit,  d'escompte,  de 
dépôts,  cnniiite.s  courants,  clr.  : 

Ay;mt  un  capital  social  de  2  millions  et  au-dcssou!< 4,000  fr. 

Pour  cha  |ue  million  de  capital  ca  sus,  '100  francs,  jusqu'au  maximum  do 
l),000  francs. 

II'  TARTIE. 

(  Au  vingtième  :  i"  sur  la  maison  d'habitation;  2*  sur  les 
magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l'établis- 
sement. 

(  Au  vingt-cinquième  :  sur  rétablissement  industriel. 

Ciramel  (fabrique  de) 45  fr. 

Plus  3  francs  par  oii\rier,  jusqu'au  maximum  de  200  francs. 
Esprit  ou  eau-de-vie  de  marc  de  raisin,  cidre,  poire  (fabrique  d'  ).    .  .       25 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabricants  qui  fabriquent  moins 

de  ^  00  hectolitres.) 

III"  PARTIE. 

[  .\u  vingtième  :  1»  sur  la  maison  d'habitation;  2»  sur  les 
magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l'établis- 
sement. 
Au  quarantième  :  sur  l'établissement  industriel. 

5  fr. 


Diligences  partant  à  jours  et  à  heures  fixes  (entrepreneur  de).  .  . 
l'ius,  pour  chaque  mvTiamèlrc  complet  : 
4  francs  pour  les  voitures  ayant  dix  jilaces  et  au-dessous  ; 
o  francs  pour  les  voilures  ayant  plus  de  dix  places. 
(Le  tout  jusqu'au  maximum  de  500  francs.) 
Esprit  ou  alcool  de  fécules,  de  grains,  de  betteraves  et  autres  substances  ana- 
logues (fabrique  d")  : 

\Q  centimes  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  cuves  de  fermentation 
et  50  centimes  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  chaudières  ou 
colonnes  à  reciifier. 

(Le  tout  jusqu'au  maximum  de  500  francs.) 

(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui  travaillent 
moins -do  trois  mois  par  an.) 
Fonderie  de  cuivre  sans  laminoirs  ni  raarlincts  (exploitant  de)  : 

%>  francs  par  chaulTerie,  feu,  four  ou  fourneau  de  fusion,  jusqu'au  maxi- 
mum de  4,000  francs. 
Formes  pour  chaussures  (fabriques  de)  par  procédés  mécaniques.  .  .  . 

Plus  .3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  400  francs. 
.Martinets  (maître  de)  : 

Pour  chacun  des  marteaux  mis  en  mouvcmout  par  l'arbre  de 

carnage 

jusqu'au  maximum  de  200  francs. 

(Ce  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui  sont  forcées,  par 
manque  ou  par  crue  d'eau,  de  cbôiner  pendaut  une  partie  de  l'année 
équivalente  au  moins  à  «luatre  mois.) 

Perceur  de  pierres  fines  et  diamants  par  procédés  mécaniques 40  fr. 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  300  francs. 

IV  PARTIE. 


4o  fr. 


5 


DROIT   PROPORTIOîTSEL.  . 


(  Au  vingtième  :  4»  sur  la  maison  d'habitation;  2»  sur  les 
magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l'élablis- 
semiMit. 
Au  cinquantième  :  sur  rétablissement  industriel. 


lil  à  coudre  (fabrique  do) 4j  fr.  OOr. 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  600  francs. 
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PAVILLON  NEUTRE. 


PECHE  MARITIME. 


TABLEAU 

anneié  à  la  loi 

du 

2oavriH8i-î, 

auquel  se  rallachent 

les 

addilions. 


i 
COMMERCES,   INDUSTRIES  ET   PROFESSIONS   A  AJOUTER. 


«0 

00 


Fil  do  colon,  clianvn',  lin  (lolonleiir  de),  à  faron  : 

Au  moyen  de  inoiiliiis  :  juinr  cliaciMc  moulin 2 

jusqu'au  mavimum  de  lOO  l'ra.ic-;. 
Au  moyen  de  Itroehes  :  pour  oOO  broches  et  au-dessous  .  .     2o 
Plus  3  francs  pour  chaque  cculauic  de  broches  eu  sus,  jusqu'au  maximum 

de  400  fraucs. 


V  PARTIE. 

DROIT   rnOPOBTIO.NkEL  AD    QDINZIÉME   SDR   LA   MAISON   D'UABirATION    SECLEUENT. 

IBesliaux  (marchand  expéditeur  de). , 

EXCEPTIONS  A  LA  RÈGLE  GÉNÉRALE 

QDI  FIXE  LE  DROIT   PROPORTIONNEL   AU  VINGTIÈME  DE   LA  VALEUR  LOCATIYE. 


50  fr. 


§  o.  II'  3. — Droit  proportionnel  au  quaranlifime  de  la  valeur  localive  des  locaux  servant 
à  l'exercice  des  professions. 

D  Blanchisseur  de  linf;e  ayant  un  établissement  de  buanderie. 

D  Maître  d'hùtel  Rarni,  mais  seulement  pour  les  locaux  loués  eu  garni. 

D  ilajj'asiu  {jénéral  (exploitant  un). 


—  V,  Agent  d'affaires,  n.  23:  Ar/enl  dechanr/e, 
n.  50;  Agréé,  n.  31  el32;  Commerçant,  n.  9,  iti; 
Faillite,  u.  (jO'h-,  Foires  et  marchés,  n.  2.3;  Ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent,  n.  27  ;  Juifs, 
11.  ij;  Liberté  du  commerce  et  de  l'indusire,  n.  2, 
2o:  Mai' re  de  poste,  n.  7;  Mines,  miniircs  et  car- 
rières, n.  •10.  17;  Pharmacien,  n.  3;  Voticc  sani- 
taire, n.  20,  2i  it  s. 

PATENTE  DE  SANTÉ.  —  V.  Capitaine  de 
naître,  u.  Ho,  4 18;  Police  sanitaire,  a.  ^0  et  s.. 
3a,  40. 

^PATRON.  —  V.  Acte  de  commerce,  u.  474, 
473;  Coalition,  n.  8;  Commis,  n.  5. 

—  DE   BARQUE.  —  V.  Marine  marchande, 

n.  7. 

—  DE  NAVIRE.— V.  Abordage,n.  32;  Entre- 
preneur de  transports,  n.  4;  Navigation,  n,  '12. 
ti.  r         •  ^  j  ,  , 

—  PECHEUR. — V.  Acte  de  commerce,  n.  107. 

PATRONAGE  D'APPRENTIS.- V.  Apprenti- 

apprcni'ssage,  u.  3. 

PAVILLON.    —    V.    Assurances    maritimes 
ti.VJi,  Mn.'.iW,  3.3.3,  .3:jl;  tapitaine,  u.   -122; 
Cliarle-partie,  n.  70:  Francisation,  u.  2.j  et  s.  ; 
Kavire,  n.  GO;    l'itole,  n.  0. 

—  PAVILLON  ENNEMI.-V.  Neutres,  u.  V6, 

Prises  mai  i'imft. 

—  ÉTRANGER.—  V.  Entrepôt,  n.  3G;  Prises 
maritimes. 

—  NEUTRE.  —  V.  Acarui,  n. 'J7,  Neutres, 
D.  44,  Prues  maritimes. 


PAYS  NEUTRE.  —V.  Neutres;  Prises  mari- 
times. II. .{  cl  s.,  1(l3  et  s. 

PÊCHE  (ADJUDICATION  DF.  La).  —  V.  Acte  de 
commerce,  n.  i3  ;  Compétence  commerciale,  a.  95. 

PÊCHE  MARITIME. 

LÉGI.SL.^TION. 

V.  l'Ordonnance  de  la  marine  de  ICSl,  liv.  5.  —  Et 
depuis  :  Décr.  8  déc.  1790  {Maintien  des  anciens  règle- 
ments en  itsage  sur  les  cotes  du  Languedoc  et  de  la  Pro- 
vence);—9  avril  1791  (Pèche  sur  les  côtes  du  Languedoc 
et  de  Roussillon);—'J  août  1791  (Pécheurs,  service  obli- 
gatoire); —  23  mai  1792  {Pèche  de  la  baleine  ;  primes); 

—  15  vend,  an  ii  (Pèche  du  maquereau  et  du  hareng 
déclarée  libre);  —  Arr.  27  niv.  an  ix  (Pèche  du  corail)  ; 

—  9  (.'crni.  an  ix  (Police  de  la  pèche)  ;  —  9  niv.  an  x 
(Pèche  de  la  baleine  ;  vrtmc); —  17  vent,  an  x  (Pèche  de 
la  morue  ;  prime); — 17  prair.  an  x  (Pèche  de  la  baleine); 

—  18  thcriii.  an  x  (Polie  de  la  pèche);  —  20  vend,  an  xi 
(Id.);—  13  pliiv.  an  xi  (Prime  pour  la  pèche  du  hareng); 

—  15  pluv.  an  xi  (Police  de  la  néche  de  la  morue);  — 
21  vent,  an  xi  (Police  du  la  pèche);— Décr.  23  oct.  1806 
(Patente)  ;  —  8  ocl.  1810  (Pèche  du  hareng  et  du  ma- 
quereau);—  25  avril  1812  (Police  de  la  pèche  ;  conditions 
d'erercice  ;  prud'hommes  pécheurs); — Ord.  13  fév.  1815 
(Police  de  la  pèche  de  la  morue);  —  H  fév.  1816  (frime 
pour  la  pèche  de  la  morue);  —  14  août  IKKi  (Pèche  du 
hareng  et  du  maquereau);  —  13  mai  1HI8  (Police  de  la 
pèche);  —  ti  orl.  1818  (Primes  pour  la  pèche  de  la  mo- 
rut');  — I'»  fév.  {HIO (Primes  pour  la  péehe  de  la  baleine); 

—  4  oit.  1S2((  (Primes  pour  la  pèche  de  la  morue)  ; — 21 
nov.  1K2I  I Police  fie  la  pèche  de  la  morue);  —  4janv. 
1822  (l'eche  du  hareng); ~W  f.-v.  1K22  (Primes  pour  la 
pèche  de  la  morue];  — ri  fév.  182:)  (Pèche  de  ta  baleine); 
~  24  fév.  182.">  il'rimes  pour  la  pèche  de  la  morue  et  de 
la  '"deinc)  ;  —  "  dér.  1>>2".)  (['rtmcs  pour  la  pèche  de  la 
liatrine)  ;  -  7  fév.  1832  (hl.);  —  L.  22  avr.  fK32  (Id.  et 
primes  pour  la  pèrb^le  hi  morue)  ;  —  Ord.  26  avr.  183S 
(M.),  —  10  juin  ls:t."i  iPulice  de  la  pèche)  ;  —  13  sepl. 
et  12  nov.  IHII.")  (Primes  pour  la  pèche  de  la  morue  et  de 
/(iftoWnf);— L.9jiiill.  1830  (W.);  —  Ord.  2  sftpt.  4836 
(W.);-  11  sept.  1837  (Id.);  —  9  oct.  1837  (Reniions  des 
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rnarins-piekeurs);—^  té\.  1R39  (Jeaugeauf  det  navires 
baltmii-rs);  —  "i"  août  ISTO  l/'iiA/icir.  ili-  li  convfntion 
(lu  i  .iità'  is39  i-nlif  la  Fiance  et  l'Anglrlerre  pniii-  lu 
•h'InniliitwH  il'-  ;"'r/i«-i«)  ;   —  L.  6  mai   1841,  art.  9 

(Dimli  lie   iluii^iiu-    .HT   l''s    h.ir ■■•    juin  Wi 

if'frhede  la  mnrii-  ):  -  i'5jiiiii  |S',  I  '..i/winc); 

-  Ord.  10  août  ISVI  i(:...i./ifi,)ii.  ilfi  "'I- 

vint  à  ta  pèclw  'lu     ■  '  ■'  •  _. ; l',\-ltc  '/>■ 

la  morue);  —  H  m..  île  ta  buteme)  :  —  ai 

.-ivr.  t«VÎ  ll'nliir  ■■   la  munie   à   l'ite  il.' 

T  "  .     —  ijiiiii    i.-\,.i  t  l'iehtt  Ju  hareno);  —3.1 

'  lti;il.  ilit   ri-ihment  t/t'Hi'r.i/  îles  iiih-herie.i 

■■  et  V .Uijleteire):  —  I,.  23jiiin  ISW  (/!.•- 

/Viu7i..iw  li  ce  rlfiitemenfS  ;  —  Onl.  7  ili'C. 

I  ve  d'un   C'i'itil   pour  eiieouraiiemcut  aux 

i.  .^         Pi-rr.  2i  aoi'it  IS-W  (l'iimr  -i  /V.r- 

-    L.'.Mnnv.  l8.',S(SVrvrf,.s- 

;  i;-r».'cr.  \-2:i\T.  ISr.()(/V.'A^ 

,      .     I     ',    .  nhmuf):  —   L.  7  aoiH    18r>(l 

I  /'.    ,1.  ,  d'eiiiuuiuijimiiil  iiour  la  pfe.he  de  ta  morue,  de 

l     I  :!-iiie  et  du  cachalot)  :  —2-2  juill.  18ol  {Gramlr.^ 

;.'■'.>  inarilimes;   ;in»m',<   d'euciutraiiem):  —  |)»Vp.  20 

...ul  ISjI  (Priiiff  pour  la  fièrho  de  la  haleine  cl  du  ca- 

1 1-  ■'  (i;  —  22  août  ISSI  (Èrainen  pour  t'wlmissioH  au 

ii:inuiandement  iCuii  navire  baleinier);  —  29  ili'C.   IS;>1 

(  l'riwifjt  pour  la  pioche  de  ta  morue)  ;  —  29  ilt'r.   1851 

{Temps  minimum  du  si'/our,  sur  les  lii:ux  de  ta  pioche, 

des  navires  armés  pour  la  pfclie  de  la  morue);  —  9  jaijv. 

185â(PiVAf  ciiliére);  —   l;ijanv.  1852  (Examen  pour 

Vadmitiioti  an  command.  dUin  navire  desliuf  à  la  pfclie 

,1    ■  -nr  les  côtes  d' Islande) :-(\  ftn.  1«52  {Di'pùt 


produits   de    pèche    à  Suint-Pierre-de 
-  2  mars  1852  (  Police  de  la  pèci 


pèche  de  la 
rdr  lie  Terre-yeuve)  :  —  28  mars  1.852  (Pèche 

■  'u  hficeng);  —  7juin  1852  (Id.):  —  Ifi  juin  1853  (Dèela- 

I  i(i.  .1  (/(■.{  navires  non-pècheurs  $e  rendaiil  sur  les  lieux 
.'•■  jè.lie):  —  i  illill.  1853  (Pèche  côtière  dans  le  i"  ar- 
..■...(i<<.  inarii.):—  4jiiill.  1853  (/./. /iohc /■•  9<>  arrond. 
i'\4i\t.);  —  ijiiill.  1853  lld.  pour  le  3'  arrciirf.  maril.); 

-  V  jiiill.  IH;3  (/'/.  p'Hir  le  4»  arrond.  inarit.)  ;  —  7  fi'v. 
185i  i  pèche  du  mi./iicr/'.i'i  avec  salaison  à  bord)  ;  — 26 
avr.  I^'.'  .  '' '     il'inlerdicl.  de  ta  pèche  des  homards 

I I  de,  >■  /<■  3'  airond.  maril.)  ;  —  94  juin 
1854                              •■vrctte  dans  le  bassin  d'Arcachon); 

-  (i.  I ;  ..,  ,11.):  -  injtiill.  1854  (Pêche  dans  les 

quartiers  de  l'île  de  lié.  de  Jlocheforl,  de  Marennes  et 
,!,•  f<i  T'il'-'\:  —  iO  fi'v.  1855  (Douanes  ;  net  pour  la  pèche 

"il;  —31  mai   185fi  (/mpor/n/.  des  hareniis 

le  Calais);— i  avril  1857  iPromiilial.de  la 

.■Ire  ta  France  et  l'.inQlcIerre  relativement 

■  •  •  I  ; . .  /..  ii.'.s-  de  Terre-\eure);  — 18  avr.  1857  (Douanes; 
,5.7  pmir  le  parjuit'ie  du  maquereau)  ;  —  7  sopt.  1857 
{Diiuiines  ;  sel  pour  la  pèche  dans  les  parniei:  d'Yar- 
luouth  et  des  entes  de  France);— 19  nov.  IHlidi  Pèche  rn- 
r.Ti'  dans  le  5«  arrond.  inarit.):  —  23  janv.  ISfifl  (Moli- 
l'icat.  du  décr.  du  4  juill.  1853  sur  la  pèche  coliére  d ms 
le  2«  arrond.  marit.):—  29  fcv.  1860  iMndifw.  du  décr. 
du  4  juill.  1853  sur  la  pèche  entière  dans  le  41"  arrond. 
«lorir.);— 24  net.  1860  (.iddit.  au  dècr.  du  29  dèc.  1851, 
sur  ta  pèche  de  lu  morue);  —  15  mai  18fil  (Primes  pour 
Il  pèche  de  la  baleine  et  dv  cachalot  ;  commission);  — 
15  juin  1861  (Prnmqat.  de  l'applicat.  des  décr.  rf^.5  20 
août  et  29  déc.  1851  relatifs  à  la  pèche  de  la  baleine, 
du  cachalot  tl  de  la  morue); —  22  ffv.  1862  (Pèche  dons 
If  l«f  arrond.  tnarit.)  ;  — 22  mars  1862  (Modificat.  du 
décr.  du  i  mars  1852,  sur  la  police  de  la  pèche  de  la 
morue  à  Terre-^euve); —  10  mai  1862  (Pèche  cotière); 

-  18  ocl.  1862  (Gardes  pour  la  surveillance  des  dépôts 
et  parcs  d'huilres  et  autres  eoquillaqes  à  Vile  de  Fè);  — 
V)  n.iv    |Sfi2  'ri''mindes  df  concession  de  pares  ri  huilres 

nquiUaqes)  ;  —  10  nov.  1862  (Id..  et 

es  à  poissons  sur  propriétés  privées); 

iilicat.  du  décr.  du  4  juill.  1853,  sur 

,  le  1"  arrond.  maril.);  —  24  i.inv. 

lans  le  quartier  de  la  Uouque)  ;   — 

it.  du  décr.   du  4  juill.  18.53,  sur  la 

■luiià  le  2'  arrond.  marit.); — 29  aoùl  1863 

'  I  décr.  du  19  non    18.59  sur  ta  police  de  /.i 

'  ...c  '-  5»  arrond.  marit.)  ;  —  9  ort.  1863 

'•n  Islande  ;  abrnq.  de  t'ord.  du  16 

I    1863  (Pèche  de  la  truite  et  du  snu- 

6  «II*!-.  1863  (Prud-homie  de. 

I    "■  -'  rhe  du  harenq  et  du  mnque- 

' .  '"  Il  I   ii'r.llri     lif  la  pèche  dans  le 

,  '  -14  janv.  1865 

>•.  instituées  pur 

'   '■  >  (Gardes  pour  la 

sirreiii,,,!.-    .'.■;  .  /«M...  rii.  ./■•  j,.',./,.-  ,lu  Ullnral);   —  23 

jain  1866  (.ibrojat.  de  Cordon,  du  U  aoùl  1816,  sur  la 
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pêche  du  kareng  et  du  maquereau);— fi  juin  1867  (Bor- 

digues  de  Mntlri-i  rt  .le  lionc)  ;  1\  ,1,'..-.  lHi;7  (^Cnn- 
struct.  '  .  a'Olé- 

pm  ei  I  ■  laus  les 

iiuarti  I  '  '■  .         .\  -  '.  ,  '.•  et  de 

h'Itei;  -  i7jmii  UtVS  (,\pi,c„bal.  ,1e  lu  J.<l,i,al.  du  21 
dèc.  1867,  entre  la  France  et  la  Uelgique,  concernant 
l'indemnité  de  sauvetai/e  des  enqins  de  pèchc\; — 20  avr. 
187<l(/-i"iW''  '/'■  l'inscript.  marit.  sur  ta  Seine);  —  L.  8 
ai)i"il  1S70  (/•,'iii-ni/>(i(/.  ;<oi4r  les  ijrandes  pèches  marit.); 
—  7  »<'|tl.  1H70  [Tran.iact.  sur  les  délits  vu  cuntravenl. 
en  mat.  de  pèche  marit.);  —  20  net.  1871  {Mmlilical.  du. 
dècr.  du  19  nov.  1859,  sur  la  police  de  la  pèche  entière 
dans  te  5"  arroud.  marit.)  ;  —  10  déc.  1H7I  (Abro'ial.  rie 
l'art.  '.IV  du  décr.  du  l'J  Hov.  Ibj'J  précité  ;  prud'homic 
de  à'utiit-Aluaiiv). 


1. — I.a  piVlip  m.irilimR  estcelloqiii  s'excni-  sou 
cil  plrine  tuer  ou  sur  les  rôles,  soil  rlniis  les  (^lanj;* 
cl  |,ii-<  s.ili's  l'I  dans  \i\  parlic  des  llciives  rlrivii-re* 
où  l''S  eaux  eonlrartml  la  salure,  .soit  enfin,  rel,i- 
tivemenl  aux  cours  d'eau  où  la  marée  ne  se  fail  pas 
s<'[itir,  jusqu'au  ]iointoù  peuvent  remonter  les  bâti- 
ments fie  nier  (1). 

2 — L'e\crrii-(îde  la  poche  maritime  constitue  un 
véril.ihle  commerce;  l'indicalioii  des  principales  so- 
lfiions juridiques  (]ui  le  concernent  doit  <lonc  iia- 
tiireilenienl  trouver  sa  place  dans  ci't  onvra^re.  Mais 
il  en  estaiitrcmiMil  de  l'exercice  de  la  pt^clie  fluviale, 
dont  nous  n'aurons  point  di-s  lors  è  nous  occup  r. 

."5. — C.ux  qui  se  livrent  ii  la  pCche  maritime  sont 
considérés  comme  gens  do  mer,  soumis  à  l'inscrip- 
tion maritime,  et  dispensés  de  tout  service  public 
autre  que  ceux  de  l'armée  navale  et  des  arsenaux 
d<'  la  marine  dans  l'arrondissement  de  leur  quar- 
tier ff..  .'?  liniin.  an  iv).  —  V.  Gens  de  l'équipage 
et  Inscriptinn  maritime. 

4. — Ou  dislinj;ue  la  jtrande  et  la  petite  pêche 
maritime.  —  La  grande  ptVhe  est  celle  oui  se  pra- 
tique hors  d'Europe  et  «ini  a  principalement  pour 
objet  la  capture  de  la  morue,  de  la  baleine  et  du 
cachalot.  —  La  petite  pùclie  ou  pèche  côtière  est 
celle  qui  s'exerce  sur  les  côtes  ou  à  peu  de  dis- 
tance de  celles-ci,  dans  la  partie  salée  des  fleuves 
ou  rivières,  cl  dans  les  élangs  et  lacs  salés.  —  Ces 
deux  genres  de  pi'ches  sont  réglementés  par  un 
grand  nombre  de  lois,  ordonnances  ou  décrets  dont 
nous  ne  pouvons  analyser  toutes  les  dispositions, 
mais  qui  sont  énoncées  en  tète  de  cet  article. 

a. — La  piVhc  maritime  fail  à  elle  seule  l'objet  du 
livre  5  derordonnaiic..  d'août  1681,  dont  le  tilre  I*'' 
e-t  consacré  à  la  liberté  de  la  jièche,  le  litre  i'  à 
l'indication  des  diverses  espècis  de  rets  ou  lilets. 
le  litre  3''  aux  parcs  et  pêcheries,  le  litre  4'  aux 
madragues  et  bordigucs  (enceintes  formées  avec  des 
claies,  perches,  filets,  c'ihles,  etc.,  pour  (irendre  ou 
retenir  le  poisson),  le  titre  •>•  à  la  pèche  du  hareng, 
le  litre  fi''  à  la  pèche  de  la  morue,  le  litre  7*  aux 
poissons  échoués  sur  les  grèves,  cl  enfin  le  8*  aux 
maîtres  et  prud'hommes  pécheurs.  —  Les  prescrip- 
tions de  celle  ordonnance  ont  été  à  peu  près  toutes 
modifiées  par  des  ri'iïlemenls  postérieurs:  mais 
elles  n'en  ont  pas  moins  inspiré,  sous  beaucoup  de 
rapport-;,  les  législateurs  modernes. 

(J. — La  pèche  maritime  est  libre,  en  ce  sens 
qu'elle  peut  être  exercée  par  tous,  tant  en  pleine 
mer  que  sur  les  grèves,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  lois  et  règlements  (Ordonn.  d'août 
iGAi,  livre  (i,  lit.  1",  art.  1"). 

7. — Les  b.ltiments  qui  se  livrent  à  la  pêche  ma- 
ritime sont  tenus  de  se  munir  d'un  rôle  d'équipage, 
comme  Ions  les  navires  cl  embarcnlinns  exerçant 
une  navigation  maritime,  en  général.  —  V.  iVari- 


(I)  V.  Halloz,    Péprrt.,  v»  Pickc  fluviale  ,  D.  2«i 
et  a.,  et  Pèche  maritime,  d.  1. 
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gation,  n.  5  et  s.  — Ju^é  spécialement  que  cette 
obligation  existe  pour  les  chaloupes  servant  à  la 
pèche  du  poisson  frais,  et  que  le  rôle  d'équipage 
ne  peut  être  suppléé,  à  l'égard  de  ces  chaloupes, 
par  un  simple  permis  de  navigation  (1).  —  Cette 
décision,  remlue  par  aitplication  du  règlement  du 
23  janv.  1827,  est  encore  parfaitement  exacte  sous 
la  législation  actuelle. 

_8. — 11  a  clé  décidé  que  la  déclaration  du  23  avril 
■172G,  qui  prohibe,  dans  la  |ièche  maritime,  l'em- 
ploi de  filets  ou  instruments  traînants,  s'applique  à 
la  pèche  aux  coquillages,  comme  à  toutes  au- 
tres (2). 

9. — ...  Que  l'inlerdiclion  |)rononcée  par  l'art.  '66 
du  décret  du  4  juill.  18o3  de  se  servir  de  tout  (ilel, 
engin  ou  instrument  de  péehe  non  compris  dans 
ceux  dont  cet  article  autorise  l'emploi,  est  absolue, 
et  s'applique  dès  lors  aux  lilels  dits  guideaux,  des- 
tinés à  la  pi'che  de  la  chevrette  (3). 

10. — ...Que  les  instruments  de  pèche,  même  lici- 
tes, rentrent  dans  la  catégorie  des  instruments  prohi- 
bés, lorsqu'il  en  est  fait  usage,  soit  à  une  distance  de 
la  côte  moindre  que  celle  fixée  parla  loi  (4),  soit  à 
une  époque  autre  que  celle  (jue  la  loi  détermine  (•')); 
et  que,  dès  lors,  cet  u.sage  tombe  sous  l'application 
des  art.  7  et  i4  du  décret  du  9  janv.  ISoil,  réglant 
l'exercice  de  la  pèche  côtière  ((>). 

li. — Les  grandes  pèches,  qui  sont  d'une  impor- 
tance majeure  au  double  point  de  vue  du  com- 
merce et  du  progrès  de  la  marine,  offrant  des  dilli- 
cullés  sérieuses  autant  à  cause  des  capitaux  consi- 
dérables qu'elles  exigent,  qu'à  cause  des  dangers 
qu'elles  font  courir,  divers  actes  législatifs  ou  ré- 
glementaires ont  créé  des  primes  d'encouragement 
eu  faveur  de  ceux  qui  s'y  livrent.  —  V.  le  résumé 
de  législation  ci-dessus. 

12.— Un  armateur  n'a  point  droit  à  la  prime 
a;cordéc  par  la  loi  du  22  juill.  -ISol  à  raison  du 
transport  des  morues  chargées  sur  les  lieux  de 
pèche,  pour  certaines  destinations  désig?iées,  si  son 
navire  était  commanndé  par  un  simple  maître  au 
cabotage  :  en  exigeant  que  les  navires  soient  com- 
mandés par  des  capitaines  au  long  cours,  l'art.  5 
de  la  loi  précitée  ne  prescrit  pas  une  sini])!';  me- 
sure de  police,  mais  élaldit  l'une  des  conditions 
nécessaires  pour  l'oblention  de  la  prime  (7). 

13. — D'un  autre  coté,  la  prime  ipic  la  même  loi 
accorile  ii  l'armateur  qui  expédie,  pour  la  pèche  de 
le  morue,  un  navire  dont  l'équipage  est  de  trente 
hommes  au  moins,  n'est  acquise  qu'aulanl  que 
l'équipage  entier  a  pris  part  aux  opérations  du  na- 
vire. L'armateur  ne  jient  y  prétendre,  notamment 
lorsqu'une  partie  de  l'équipage,  apri^s  être  arrivée 
au  lieu  de  destination,  a  été  rajiatriée  sur  un  autre 
navire  du  même  armalenr,  et  s'est  livrée  à  des  opé- 
rations de  pêche  distinctes  de  celles  du  premier 
navire  (8). 

14. — Les  parcs  et  pêcheries  maritimes  n'ont 

3u'unc  existence  ossentiellenient  précaire,  siibor- 
onnéc.  à  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine, 
laquelle  elle-même  est  soumise  à  la  condition  de 
révocation,  le  ras  échéant  (9). 

iS. — El  il  en  est  ainsi,  même  h  l'égard  des  pê- 
cheries qui  n'ont  |.as  été  établies  de  main  d'homme, 
et  aussi  bien   pour  les  pêcheries  existant  sur  des 


(»)  U'ir'lcaui, '•  (ire.  isj-  (S.4H.i.iîVMj. 

(2)  Casi.  n  juill.  IK.'il  (S.. '.2. 1.1. '.8). 

(3)  Casi.  12  fît.  18.%:;  (s..%(;.i.i87). 

(4)  Caii.  IHjanT.  IK.lii  (S.5C.1  .«52). 
(r,)  CaM.  10  ivril  18.S0  (S..'i6.1  5.'i2\ 
(r,)  CiM.  18  janv.  185r.,  préeilé. 

(7)  Con».  d'Kl.  24  arril  18.S(i  (.S.fi7.2.22!t). 
^8)  Cooi.  d'E(..  1.3  août  1861  (S. 62. 2. 48) 
(9)  Cati.  19  iaill.  18.1C  (S.5G.  1.700) 


propriétés  privées,  que  pour  celles  existant  sur  les 
grèves  :  il  suffit  qu'elles  soient  alimentées 
par  les  eaux  de  la  mer  ou  par  celles  d'un  étang 
salé  (10). 

1  G. — Néanmoins,  l'irrégularité  résultant  de  réta- 
blissement d'une  pêcherie  maritime  sans  autorisa- 
tion ne  saurait  justifier  l'atteinte  portée  par  les 
tiers  à  la  possession  de  ceux  qui  les  ont  élablies, 
tant  (pie  le  vice  de  cette  possession  se  trouve  cou- 
vert p;ir  la  tolérance  de  l'administration  (H). 

17. — Il  n'ajiparticnt  pas  à  l'autorité  judiciaire 
de  statuer  sur  la  demande  formée  jiar  un  particu- 
lier contre  le  cessionnaire  d'une  ]iêclierie  sur  le  ri- 
vage (le  la  mer.  en  paiement  du  prix  de  la  location 
iiu'il  prétend  avoir  précédemment  faite  à  ce  dernici 
de  celte  même  p(''clicrie,  puisque  ce  serait  lit  con- 
naître d'un  acte  administratif  (1  2). 

\l^. — Les  i)arcs  ou  ])èchcries  établis  sur  les  grè- 
ves ne  iieuvent,  aux  termes  de  l'art.  8,  tit.  3,  liv.  5, 
de  l'ordonn.  de  -1081,  renfermer  ni  bois  ni  pierres 
dans  leur  construction.  Ceux  qui  auraient  été  cons- 
truits anciennement  en  bois  ou  en  pierres  ne  peu- 
vent être  maintenus  (pfautant  ([u'ils  auraient  été 
bdtis  avant  l'année  <Jj44  {Id.,  art.  4). 

lî). — Il  faut  d'ailleurs,  pour  le  maintien  de  ces 
paies  on  pêcheries,  que  leur  existence  antérieure  à 
1')44  soit  établie  d'une  manière  positive  :  la  posses- 
sion iininémori.ile  ne  serait  i)as  une  preuve  sulTi- 
sante  (-13). —  El,  en  l'absence  de  la  preuve  exigée, 
les  parcs  ou  pêcheries  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être 
non-seulement reconstru ils,  mais  même  réparés(i4) . 

20. — Le  tribunal  devant  lequel  un  particulier 
invoque  contre  l'Ktat,  ]iour  établir  une  possession 
antérieure  ii  'i')44,  des  décisions  rendues  par  les 
commissaires  généraux  de  l'ancien  conseil  du  roi 
délégués  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives 
aux  concessions  de  pêcheries,  i)eut,  sans  empiéter 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
écarter  du  prociîs  ces  actes,  dont  l'Etat  réclame 
l'interprétation  préalable  par  celle  autorité,  et  sta- 
tuer sur  la  (|uestioii  de  propriété  jiar  application 
des  dispositions  générales  de  la  législation  et  d'après 
les  autres  actes  et  litres  (lo). 

21. — Le  ministre  de  la  marine  a  le  droit  d'or- 
donner, jiar  mesure  de  |iolice,  la  suppression  des 
pêcheries  maritimes,  même  antérieures  ii  4544,  et 
dans  la  jouissance  desquelles  les  possesseurs  ont 
été  maintenus  par  l'art.  4,  lit.  3,  liv,  5  de  l'ordonn. 
de  '1681.  Mais  cette  suppression  néanmoins  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  la  condition  d'une  indemnité  a 
payer  aux  possesseurs  par  l'Etal  (46). 

2'2. — 11  suffit  même,  pour  (|iie  la  suppression 
lionne  lieu  à  indemnité,  que  la  pêcheriiï  soit  anlé- 
neiire  ii  la  loi  des  22  nov.-l"  nnc.  4790,  qui  attri- 
bue à  l'Ktat  la  propriété  des  rivages  de  la  mer,  et 
(lue  celte  antériorité  soit  prouvée  par  actes  (47). 

23. — En  vertu  du  droit  qui  lui  appartient  de 
prescrire,  sur  la  mer  et  sur  ses  rivages,  rex(''eution 
de  toutes  mesures  destinées  à  garantir  la  liberté  et 
la  sûreté  de  la  navigation,  le  ministre  de  la  marine 
peut  ordonner  la  suppression  de  madragues  (V. 
tuprù,  n. .'))  qu'il  reconnail  être  nuisibles  à  l'exer- 
cice de  la  iiêi  lie  maritime,  sans  (pie  sa  décision  soit 


(10)  C3S.5.  l'.ijuiil.    ix.'.i.,  priicilé,  cl   0   déc.  18C0 
(S01.1.Ki7);  Ail. 'JH  mai  IKC.H  (S.<i!».2.2CC). 
(n)  Nîmes,  0  j;inv.  lH(;ît  (S  ii'J.2.t!(iC). 
(12)  Cass.  2!»  d.c.  18.'i7  (S.Sit.l  .la.'J). 
1 1 3)  Cass.  1 0  aniU  1 8.'i2  cl 25  mai  1 8;).1(S.5.'».  1 .791  ). 
(1  4)  Mi*mes  .irréLi. 

(i;i)  Cons.  d'Kl.,  20  mars  18.S5  (S.S.S.Î.O*»). 
(Iti)  Cass.  Cfév.  1860  (S.60.1.2.')7). 
(M)  BeaussaDt,  Code  marit.,  t.  2,  p.  310. 


PESAGE. 

-iisccplible  de  recours  titvant  lo  conseil  d'Elat,  cl 
-auf  seulement  .iu\  pmprii'laire!»  de  ces  madragues 

1  on  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  le  rélahlissemeul  dans 
un  .Tiilri'  eniiroit  (I  ). 

'2\. — IJi  li;irrn;;o  en  pieux  et  ro<!e.iu\,  dit  ra- 
made,  plnci-  sans  aulorisalioii  à  r<'nit)<iiic|iiire  d'un 
'•.mal  allluanl  ii  In  nier,  pour  «rri'li-r  le  poisson, 
constitue  lin  élaidissemenldepecherii',  el  non  jKiint 
un  olisiarli-  à  In  n.ivi^Mtion.  D'où  il  suit  tiue  c'est 
il  r.'iu'orité  ndniinislr.itive  à  connaître  de  l.i  contra - 
\enlioii  (|iii  peut  resuller  de  cet  élaldissemcnt  ii). 
2.'î. — I.e  piVheur  faisant  partie  d'une  des  asso- 

inlinns  de  ptVIicries  autorisées  par  le  ilécret  du 
V  juin.  IS.'>.T,  i|iii  se  relire  de  l'assoeialion  avant  lii 

l'iliiro  de  1.1  piV-iic.  SI'  rend  passitde  île  |,i  peine 
.  liclée  par  l'art.  7,  g  2,  du  dérrel  du  9  jnnv.  lS6i', 
pour  contravention  aux  dispositions  spéciales  ayant 
pour  liut  d'assurer  la  conservation  et  la  reproduc- 
tion du  poisson  ol  du  coquillape,  cl  non  de  celles 
portées  par  l'arl.  D,  pour  iiifraclion  aux  règles  sur 


•HAliMACHON. 


:t2î» 


police  de  In  pèche  niaritiuio  (3). 
îi(». — La  réiile  d'ai 


après  lai]uelle  les  lois  de  pro- 

■  'ilure  et  de  compétence  sont  olilipaîoires  du  jour 
lie  leur  promulgation,  aussi  bien  pour  les  procès 
déjà  commencés  que  pour  ceux  qui  prennent  nais- 
sance depuis,  a  été  à  liou  droit  déclarée  a]tplicalde 
au  cas  de  contraventions  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  la  marine  de  16SI,  louchant  les  pêche- 
ries, dont  la  connaissance  a  été  allrihuée  aux  Irihu- 
naux  correclionnels  par  l'art.  48  du  décret  du 
'>  janv.  4  8,'i2  (î). 

—  V.  Atsurancet  maritimet,  n.  9G.426;  Charte- 
j-artir.  n.  1.  (>•'}■.  Contcil  supérieur  du  commerce, 
de  l'agriculture  el  de  l'industrie,  n.  .'{;  Contul, 
n.  71  ;  Francisation^  n.  V.  Il  :  (jens  de  l'équipage, 
n.  li,  .'18,  40.  <  2.'»  ;  Inscription  maritime,  n.  7, 
M.: Marine  marchande,  n.3,  V;  .Yaci^adon,  n.  M 
et  '■'.,  ?■")  ;  .Yari'rc,  n.  ■'i2.  (31. 

PÊCHERIES  MARITIMES.— V.  Péchc  mari- 
Imr,  II.   I  t  ri  >. 

PEINTRE.  PEINTURE.— V.Ade^ecommerce, 
n.  17,  41,  ".i.. Patente,  n.  OU;  Propriété  littéraire 
et  artistique. 

PENELLE.— V.  Navigation,  n.  17. 

PENSION  (M.vÎTRF.  DE). — V.  Acte  de  commerce, 
n.  27.  'is,  I:''):  Patente,  n.  G9;  Prescription,  n. 
36;  Propriété  littéraire. 

PENSION  SUR  L'ÉTAT.— y.Agentdeehange, 

n.  Ii.;t 

—  VIAGÈRE.—  V.  Ouvrier,  n.  193,2'IOct  s. 

PÉPINIÈRE.  PÉPINIÉRISTE.  —  V.  Acte  de 
commerce,  n.  ti-l,  ùG. 

PERCEPTEUR  DES  CONTRIBUTIONS  DI- 
RECTES  — \.  (omrnnçant,  ii.  1;  (  nmp' lettce 
cummen  iitir,  ii.   ITS. 

PÉREMPTION  D  INSTANCE— V.  Lettre  de 

'  iingf.  II.  '.'l'ih  ;  Trihunal  île  commerce. 

—DE  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— V.  Fail- 
lite, H.  421,  iVj,  177,  473;  Lettre  de  channe, 
II.  570. 

PERMIS  DE  NAVIGATION.  —  V.  Bateau  à 

rapcur.  ii    ••;  yavigaOon.  ii.  .'3.  2i;  A'acire.  n.  .")<>. 

PESAGE — V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'in- 

■  i usine,  Il    20,  2t>;  Poids  et  mesures. 


(l)  ;:..n,.  d'El.,  lOaoùl  IH47  (S. iH. 3.171) 
(i)  Coni.  d'El.,  «3  dot.  189»  (S.55,i.365). 


PESAGE  ET  MESURAGE  PUBLICS.  -  V. 

Poids  el  mesures,  n.  73,  449  el  s. 

PESTE.  —  V.  Assurances  maritimes,  n.  381, 
4-'il.  l'il  ;  l'ohce  sanitaire,  n.  4  el  s.,  '6i. 

PHARMACIEN. 

LÈGISLATIO.N. 
V.  Arr.  du  parlent,  du  Paris,  2:i  Jiiill.  t'iS  tl-'ormu- 
laire  ;  oriloniiaHcest;  —  iJéclar.  2.">  airil  1777  (/((•■//'■m. 
pour  la  pni[es.iion  de  pliarmac.  à  i'ari.i),  -  Oerr.  IV  .-urij 
1791  {Exercice  de  la  jiliarmacir)  ;  —  L.  2|  (;orm.  an  xi 
[l'ulice  de  la  iihannacie  ;  uldiijiitiims  ;  vcnle  d,-  subilances 
l'eiK'iieiijcj);  —  Ordonn.  do  police,  9  llor.  an  xi  (Kxer- 
cire  lie  la  pharm.;  veille  de  ptantex  médicinales);  — Arr. 
-j  llieriii.  an  Xl  {Hcglem.  sur  les  écoles  de  pharmacie); 

—  !..  2'J  pluv.  an  xui  [l'olice  de  la  pharmacie  ;  peines 
coricctioiiiiellcs):  -  Ord.  16  août  1«I6  il'iihlicalion  du 
Codex  meJicanienlarius);  —  L.  19  jiiill.  IMô,  arl.  8,  et 
Lois  do  fin.iuces  ultérieures  (Perceplion  de  droits  pour 
frais  de  visite  che:  les  pharmaciens);  —  19juill.  IMtS 
(  Vente  de  substances  vénéneuses);  —  Décr.  H  août  1854, 
art.  14  et  s.  {Certificats  d'aptitude  ;  droits  à  percevoir); 

—  23  mars  IK'iO  {Iimpect.  des  officines  de  pharmacie); — 
15  fév.  ISGO  (.S(ur/(;  des  élèves  en  pharmacie)  ;  —  L.  26 
juin.  1860.  art.  20  (Droits  d'inscription)  ;  —  Décr.  31 
déc.  1804  (Droits  à  acqiiittir  pour  frais  de  manipulation 
par  les  étudiants  admis  aux  conférences  facultalivcs)  ; 

—  5  déc.  1866  (.Voiu'oou  Codex  iiiedicamentariusi;  —  lO 
avril  1869  (Aspirants  au  titre  de  pharmacien,  apparte- 
nant au  corps  de  santé  de  lu  marine)  ;  —  '2'i  aoiil  1873 
(Examen  des  pharmaciens  de  2«  chine). 

Indication  alpbabétiqnn. 


Absence,  16. 

Acidémie  de  médecine,  33. 
Acétate  de  plond),  40. 
Action  correctionnelle,   57. 

—  en  paicnienl.  'M. 
Amen  Je.  12,  18,  21  ter,  2a, 

25,  2",  32  bLf,  36,  41  et 

s.,  52,  53,  56. 
Annonce.  31,  32. 
Arrêté  préfectoral,  54. 

—  V.  Préfet. 
Bonne  foi,  51. 
(Candidat,  6. 
Cassation,  22  bU,  35. 
CertiUcat  d'aptitude,  4  cl  s. 
Chaudière  de  sel,  56. 
Circonstances  attén.,  42. 
Coauteur,  20. 

Codex,  19,  21  bis,  26,  27, 

31,  39,  40. 
Commerçant,  2. 
Commerce  distinct,  2';. 
Commissaire  de  police,  37, 

45,  48. 
Compétence,  52  bis. 
Confiscation,  27,  32  bis. 
Conseil  d'hytriéne  et  do  sa- 

Inlirilé,  49. 
DépiU  (le  médicaments,  23- 
Di'lcnlion,  44. 
DiplOme,  8,  10  el  s.,  19.  20. 

—  V.  Cerlilical  d'aptitude, 
Tilre. 

Dis|iositions    entre-vifs  ou 

testamentaires,  60. 
Distribution,  31. 
liroj;uiste,  23. 
Kaux-dc-vie,  55. 
Ecole  de  médecine,  45  et  s. 

—  de  pharmacie,  5  et  s., 
45  et  s. 

—  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  7 
el  s. 

FM-w.  15.  16,  17. 
Kiiiprjsonneincnl,  43. 
Kpicier.  23. 
EU.|ueltes,  19. 


Examen,  4,8,  9. 
Exposition.     V.    Mise    en 

vente. 
Fermeture,  16,  18. 
Frais  de  dernière  maladie. 

59. 
Gérance,  li  el  s. 
Herboriste.  24. 
Hi'iilier,  17. 
Hospice,  29. 
Licence,  55. 

Liqueur  hygiénique,  ^bis. 
Maire,  37,'4S. 
.Médecin,  25,  28,  33. 

—  homœopathe,  28. 

Mise  en  vente,  21,  23  bis, 

31. 
Noix  vomique,  39. 
Ollicier  de  santé,  21,    21 

(j'ial'jr,  25. 
Ordonnance    de    médecin, 

21.25,  33. 
Parlie  civile,  57. 
Patente,  3. 

Peines  (cumul  des),  52. 
Poids  médicinal,  2l,  ilbii, 

53. 
Poids  et  mesures,  53,  54. 
Préfet,  48,  49. 

—  de  police,  50. 
Pre-irriplion,58. 
l-'rivilétic,  59. 
(Juinquina,  21  bis. 
Kegisires,  19.  37,  41,  42. 
rU'racdes  datés,  43,44,  45. 

—  ma(;istraiix.  18. 

—  officinaux,  18. 

—  secrets,  .3(1  et  s. 
Saisie,  45,  'M. 
SaMirs  de  charité,  28. 
Sous-préfet,  48. 
Stage,  6. 

Substance  alimentaire,  22. 
Sulxtanccs  vénéneuses,  36 

el  s. 
Titre.  4  et  s..  10. 
\ ente  tle  meiliiainenls,  16, 

19  et  s.,  .lOels. 


(.'»;  Cass.  i.ijuill.  tH.S7  (S..'.7.i.7i:.). 

(1)  CoD5.  d'Et..  2  «vril  1853  (S,5i.i.*76). 
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Vert  de  gris,  39.  l  Visites,  43  et  s. 

Yeure,  1  7.  | 

4. — Les  pharmaciens  sont  eeiix  qui  se  livrent  à 
la  couipoâitiou  et  ù  la  veplc  des  pii'parations  mé- 
dicinales. 

2. — Nul  doute  que  les  pliamioeiens  soient  com- 
mereaiils.  puisque  leur  profesijion  a  précisénieiil 
pour  olijel  la  vente  des  remèdes  eomposés  par  eux 
avec  des  matières  première-;  qu'ils  ont  achetées,  et 
que  celte  vente  a  lieu  dans  lu  vue  de  réaliser  un 
bénélice.  Peu  importe  qu'ils  ne  |uiissent  exercer 
leur  profession  que  sous  les  eonditions  dont  il  vn 
être  parlé  ci-après  :  de  celte  circonstance  il  résulte 
«|ueledéhil  des  préparations  médicinales  n'est  pas 
libre:  mais  il  n'en  résulte  pas  que  ce  ne  soit  pas 
un  commerce.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  30. 

3.  —  Les  piiarmacieiis  sont  assujettis  à  se  pour- 
voir d'une  paleiile  (Tableau  A  annexé  à  la  loi  du 
2oavr.  48U.  2' .la^se). 

4.— Nul  ne  peut  être  pharmacien  s'il  n'a  subides 
examens  à  la  suite  desquels  il  a  obtenu  soit  le  litre 
de  pharmacien  de  première  classe,  soit  Iccerlificat 
d'aptilude  pour  la  profession  de  pharmacien  de 
deuxième  classe  (L.  21  perm.  an  xi,  art.  \i  cl  s., 
et  iji;  Décr.  ii  août  1854,  art.  Vt  et  s.). 

o.  —  Le  titre  de  pharmacien  de  première  classe 
est  conféré  par  les  écoles  supérieures  de  pharmacie. 
— Ces  écoles  délivrent,  en  outre,  mais  seulement 
pour  les  départements  compris  dans  leur  ressort, 
les  certificats  d'aptitude  pour  la  profession  de  i)har- 
raacicn  de  deuxième  classe  (Décr.  22  août  18o4-. 
§^  I  et  2).  —  Il  résulte  de  là  t|u'nujour  l'hui,  à  la 
dilTérencc  de  ce  qui  existait  sous  l'empire  des  art. 
41,  14,  23  cl  24  de  la  loi  du  21  gcrm.  an  xi,  les 
pharmaciens  de  deuxième  classe  jieuvenl  s'établir 
dans  les  déparlcmenls  oii  se  trou\etit  des  écoles 
su|)érieures  de  pharmacie,  concurremment  avec  les 
pharmaciens  de  première  classe  (1). — Quant  à  ceux- 
ci.  ils  peuvent  exercer  leur  profession  <lans  toute 
l'étendue  du  territoire  français  (L.  21  germ.  au  xi, 
art.  23;  Décr.  22  août  18.")4,  art.  14,  g  3). 

(5.  —  Les  aspirants  au  litre  de  pharmacien  de 
première  classe  doivent  jiislilicr  de  trois  années 
d'études  dans  une  école  supérieure  de  pharmacie, 
et  de  trois  années  de  stage  dans  une  oflicinc.  —  Il 
n'est  exigé  qu'une  scnle  atinée  d'eludcs  dans  une 
école  supérieure  de  pharmacir^  fle<  candidats  qui 
ont  pris  dix  inscriptions  aux  cours  d'uMo  école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie.  La  com- 
pensation a  lieu  moyennant  un  supplément  de  o  fr. 
par  inscription  d'éeolc  |)reparatoirc.  Le?  aspirants 
an  tilre  de  iiharmacien  de  première  classe  ne  peu- 
vent ]ircndre  la  |)reuiii're  inscription  soit  dans  bs 
écoles  supérii.'ures,  soit  dans  les  écoles  jirépara- 
toires  de  médecine  et  de  |)harmacic,  que  s'ils  sont 
pourvus  du  grade  de  bachelier  es  sciences  {Id., 
an.  1-1) 

7. —  Les  certificats  d'aplitude  pour  la  profession 
de  pharmacien  de  deuxième  classe,  qui  étaient  an- 
térieurement tiélivrés  par  les  jurys  médicaux,  le 
sont  aiiiourd'hui.  soit  par  les  écoles  suiiérieiires  de 
pharmacie,  soit  par  les  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  plicirmncie,  .sous  la  présiricnce  d'un 
professeur  de  l'une  des  écoles  supérieures  de  phar- 
Diaeic  (Id.,  art.  17). 

8. — Lc'^  pharmacien»  de  deuxième  classe,  pour- 
vus des  diplôme»  ou  certilirats  délivrés,  soit  par  les 
anciens  jurjs  médicaux,  soit  d'apri^s  les  modes  in- 


(i)  Caig.  y  juin.  IH7J  (<.7i.l.2(i7). 
(3)  Paris,  .11  juill.  IK.'.I  (.S.r.l  .i.K(i7). 
Ci)  Cas*.  33  Join  mr,^  (S.5U.i.ri.-)i)  et  2.3  aoAl 
18CU  (H.ai.i.VJi). 

(i)  BourgM.S  mars  1814  (S.iS.S.COi);  Paris, 
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diqués  au  numéro  précédent,  ne  peuvent  exercer 
leur  profession  que  dans  le  département  pour  le- 
quel ils  ont  été  rerus.  S'ils  veulent  exercer  dans  un 
autre  déparlemeiil,  ils  doivent  subir  de  nouveaux 
examens  et  obtenir  un  nouveau  certilicat  d'uiililudo 
(L.  19  vent,  au  xi,  art.  29  et  34;  L.  21  gerin.  an  xi, 
arl.  21;  Décr.  22  août  ISo't,  ait.  19). 

J>.  —  Toutefois,  les  pharmaciens  de  deuxième 
classe  (|ui  veulent  s'établir  dans  un  autre  départe- 
miiil  (jue  celui  pour  lequel  ils  oui  été  reçus,  ]ieu- 
veut  élre  dispensés,  par  le  ministre  de  l'inslrucliou 
pnbliiiiie.des  deux  premiers  examens  de  fin  d'études. 
— Le  Iroisièine  examen  doit  èlre  subi  par  eux  de- 
vant le  jur\  de  la  faculté  de  médecine,  de  l'école 
supérieure  de  pharmacie  ou  de  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  latjuelle  relève  lo 
déparliiuent  où  ils  se  proposent  d'exercer  (Décr. 
23  août  1873). 

10.  —  Les  pharmaciens  ayant  officine  ouverte 
doivent  rcmelire  um:  copie  lé,ualisée  de  leur  titre, 
cerlilieal  ou  diplôme,  lanl  au  grelle  du  tribunal  de 
première  instance  dans  leiiuel  ils  sont  établis,  i]u'à 
la  préfecture  du  départemcnl  (Circul.  min.  jusl. 
2  mai  1861). 

1 1. — La  Cour  de  Paris  (2)  a  jugé  qu'une  phar- 
macie peut  élre  gérée  jiar  un  pharmaeien  titulaire, 
pour  le  compte  d'un  individu  non  muni  du  diplôme 
(pii  en  est  jjropriétaire  et  participe  aux  achats;  el 
(pie  la  loi  [l'exige  point  la  réunion  dans  les  mêmes 
mains  de  la  pro[)riété  du  diplôme  et  de  la  propriété 
du  fonds. 

1*2. — Mais  la  Conr  de  cassation  (3)  a  décidé,  au 
coulriiiri',  ([ue  le  propriétaire  d'une  pharmacie  doit 
nécessairement  être  muni  du  diplôme  de  pharma- 
cien; à  (lélaut  de  quoi  il  est  passible  de  la  peine  de 
oOO  l'r.  d'amende  portée  par  l'art.  (5  de  la  déclara- 
tion du  2o  avr.  1777  (et  non  de  celle  d'une  amenilc 
de  2-')  il  oOO  fr.  édiclée  par  l'art.  36  de  la  loi  du 
21  germ.  an  xi  et  par  la  loi  du  29  jduv.  an  xiii), 
encore  bien  qu'il  ferait  gérer  sa  pharmacie  par  un 
individu  |)oiirvii  lui-même  de  ce  diidôme. 

1."). — Dans  tous  les  cas,  le  traité  par  lequel  un 
pharmai'icti  vend  son  oITicine  ;i  un  individu  non  en- 
core iioiirvu  de  diplôme  et  n'ayant  pas  mémo  l'clge 
pour  en  obtenir  un,  ne  laisse  pas  d'être  licite  et  va- 
lable, lor.sqiie  le  vendeur  doil  continuer  à  être  titu- 
laire el  gérant  responsable  de  l;i  pharmacie,  jusqu'à 
ce  (|ue  le  ccssionuaire  ait  pu  se  faire  délivrer  un 
diplôme  et  gérer  lui-même  (4). 

l 'i. — Mais  il  en  serait  autrement  si  la  convention 
portait  que,  jusqu'à  ce  que  l'acquéreur  fût  reçu 
pharmacien,  l'ollicinc  vendue  continuerait  d'être 
exidoilée  sous  le  nom  du  vendeur,  mais  sans  la  par- 
tiiipiilion  lie  celui-ci,  et  sans  que  sa  responsabilité 
pût  être  engagée  ('■>). 

li». — Un  ))harmacien  ne  peut  ouvrir  et  faire  ex- 
jdoiler,  sous  son  nom,  une  olliciiie.  par  un  individu 
(|ii'il  (lit  son  élevé,  dans  une  commune  oii  il  ne  ré- 
shIi-  pas  ([l'ectivemcnt  et  eonlinuelbnient  (G). 

M). — Les  élèves  en  i)harmacie  iieii\riil  préparer 
eux-mêmes  cl  vendre  des  médicaments  dans  les 
pharmacies  oii  ils  sont  agréés,  tant  ipi'ils  agissent 
sons  la  surveillance  de  leurs  chef^  ;  mais  cette  fa- 
ciiMé  crsse  d;ins  le  c.is  oii  ceiix-ei  s'absi-ntent  de 
telle  m.iiiiere  iju'ils  ne  peuvent  exercer  uw  surveil- 
lance siiflisantc!  sur  leurs  élèves.  —  iCn  pareil  cas, 
raiilonte  munieip.'ile  u  le  droit  de  faire  fermer  la 
phariii.icie  oii  les  élèves  resicnt  seuls;  coux-ci  sont 
sans  qualité  pour  s'y  opposer  (7). 


•27  (1er.  iK.sa  (S..'î:i.2.io.';), 

(.>()  KoiicD,  a  fév.  1831,  cl  Cass.  13  mai  1833 
(S.33  l.lifiH). 

(t.)  ('..i.ss.  10  juin.  183:;  (S.3.S.1.88»). 

(7)  Mmes,  13  août  isi'J  (S.cbr.). 
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17.— La  vcnvo  d'un  |ilisrni.niipn  dont  l'officine 
est  oiivorte  depuis  une  aniiff  lu'iil  n^nlinner  de  In 
tenir  fllc-niéiiii'  soik  In  diroclioii  d'un  Mi\k  Ap'  dt^ 
plus  de  viiinl-dciix  nrisrl  rrcou'iu  rapnhlr  p.ir  l'au- 
loritt!  coiupf'Uiilc  (Derr.  i.i  Ihorm  m  xi.  nrl.  41). 
— Mais  r'cil  l,i  miu-  f.irullo  pxrcpliiiiinfljc  ilotit  le 
bcuélice  ne  peut  «Ire  nvondiqué  [Mir  1rs  outres  ro- 
préscnlauls  du  dofiiul,  et  nulniuineul  p.ir  les  héri- 
ticr.«  d'un  ph,irinariiu  décédé  cclih.itairt'  (I). 

18. — Les  imliviilus  qui  se  livrent,  sans  autorisa- 
tion et  sans  diplAme,  ou  ronuneree  des  prépara- 
lions  niéiliciiiaUs,  sont  passibles  d'une  amende  de 
23  h  r.OO  fr.  (LL.  21  germ.  au  m.  art.  .3li,  et  ^9  pluv. 
an  XIII 1.  et  peuvent  voir,  de  plus,  la  ferinelure  de 
leur  officine  ordonnée  par  In  jusiire  (i)  (L.  21 
■  rin.  an  xi.  art.  i'i,  £6  et  28),  sans  qu'il  y  ait  à 
iin;;iier  entre  les  reruédcs  magistraux  (3)  cl  les 

iiiedes  uriirinau\  (  t). 

lî). — La  eondamnation  pronnnrée  pourcxpluita- 
tion  illégale  d'une  pharmacie,  contre  deux  individus 
non  diidiimés.  est  suffisaiiinienl  molivéc,  lorsqu'elle 
se  fonde  sur  ce  que  l'un  des  inculiiés  se  livrait  à  des 
préparations  |iharmaceiitiqiies  re\êlues  d'cliqueltes 
porlant  son  nom,  et  sur  ce  que  l'autre,  toujours 
présent  h  l'oflicine,  servait  la  clientèle  et  tenait  les 
registres  des  ordonnances  où  les  médicaments 
étaient  inscrits  de  sa  main  (o). 

20.  —  Kn  déclarant  que  ces  «Iciix  inculpés  ont 
tenu  conjointement  une  ollicine  de  pharmacie,  sans 
être  pourvus  d'un  diplôme,  les  juges  du  fait  sont 
réputés,  par  là  même,  les  avoir  déclarés  coauteurs 
de  celte  infraction  (6). 

21. — Sont  réputés  exercer  illégalement  la  phar- 
macie, les  individus  qui  vendent  des  nicdicnmeiils 
nu  poids  mé'iicinal  (L.  21  germ.  an  .xi,  art.  .'W). 
fussent-ils  oITlciers  de  santé  (7). —  Et  l'on  doit  voir 
un  débit  au  poids  méiliciml  dans  loulc  vente  de 
médtcamenis  faite  en  déiail  et  par  parc. Iles  d'anrls 
les  doses  dans  les«|uelles  ils  doivent  être  employés, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  vente  ait  eu  lieu 
aux  poids  indiqués  par  |e  Code  pharmaceutique  (8), 
ni  qnc  les  doses  aient  été  prescrites  par  un  méde- 
cin (9K  L'exposition  ou  mise  en  vente  doit  d'ail- 
leurs être  assimilée  h  Invente  mime  (10). 

21  bit. — Jugé  spécialement  que  la  vente,  par  un 
autre  qu'un  pharmacien,  d'une  drogue  simi)le.  telle 
que  du  quinquina  concassé,  par  paquets  représen- 
tant, d'après  le  Codex,  le  poids  médicinal  de  celte 
snbsinnce,  constitue  la  contravention  prévue  par 
l'an.  ."^6  de  In  loi  du  H  germ.  an  xi  et  la  loi  du 
29  pluv.  an  xiii  Ml). 

21  1er. — Du  reste,  la  vente  de  préparations  mé- 
dicamenteuses, même  à  un  poids  supérieur  au  poids 
médicinal,  est  interdite  à  toute  personne  aulre  que 
les  pharmaciens,  et  passible  de  la  peine  de  .'iOO  fr. 
d'amende  portée  par  l'art.  6  de  la  déclaration  du 
2.5  aTr.  ^:77  (12). 


(I)  Caen,  2  avril  1873  (S. 7t. 2. 18). 

(i)  B.iriieaui,  28  janv.  1830  (S. 31 .2.290);  Ca?s. 
2  cri.  1831  'S. 3.-;.  1.218).  —  V.  loutcfois  Douai,  22 
août  1828  fS.clir.). 

(3)  Remides  composcsi  sur-le-champ,  extempora- 

;  ptr  nppnaitioa  aux  remèdes  n/^rinaux,  qui  se  treu- 
il mot  C'impos^s  dans  les  pharmacies. 

(^)  H-rUaox.  2h  janr.  1830,  précité. 

(.'.)  i:i-».  iOjuill.  1872(5.72.1.305). 

{!',)   M  me  arri>t. 

(7)  Ca-is.  20janT.  inna  rs.«.'->.i.iri7). 

(8)  C».«.  Iti  'léc.  I8.3ii  (S.37  l.r.3) 
(ft)  CoM.  26  juin  I8.3.t  (S..3r,.l  .93:;). 

(10)  Cass   3  avril  IHiîi (S.62.i.7C0)  ;  Poitiers,  1 1 
mars  ISfii»  (S. •19.2.200). 

(11)  Poitiers,  Il   mars  1B69  (S,69.S.260).  —  V, 
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21  quater.  —  Il  esi  fait  exception  à  la  défense 
portée  conlre  toutes  personnes  autres  que  les  phar- 
maciens do  vendre  des  pn-p.irations  médicinales,  en 
faveur  des  officiers  de  ••anlé  établis  dan*  les  bourgs, 
villagis  ou  communes  où  il  n'y  a  pas  de  pharma- 
cien ayant  oflicine  ouverte,  sans  qu'ils  puissent  ciix- 
iiiéiiies  ouvrir  uni^  oflicine  (L.  21  germ.  nu  xi,  art. 
27).  —  Kl  un  officier  de  sanlé  ne  saurait  «Mre  consi- 
déré comme  tenant  une  oflicim- ouverti-,  «unlraire- 
iiieiit  à  celte  dernière  prohibition,  par  cela  seul 
iiu'il  déposcruil  ses  médieamenis  dans  1rs  dépcn- 
ilances  d'un  magasin  d'épicerie  exploité  par  so 
femme  (l.'l). 

22.  —  Bien  qu'une  subslancp  aliment.iire  ou 
d'agrémi'ut  soit  en  outre  présentée  comme  propre 
au  soulagcineiit  de  certaines  alleclioiis,  celte  cir- 
constance ne  siiflil  pas  pour  lui  allriliucr  le  carac- 
tère do  médicament,  dont  la  vente  soit  interdite  h 
tous  autres  (|u'aiix  pharmaciens  (fi). 

22  /il». —  De  même,  une  liqueur  hygiénique  no 
peut  être  consiilérée  coiniiie  une  pré|iarnlion  phar- 
maceutiiiiie,  [lar  cela  seul  qu'elle  est  administrée 
dans  certaines  circonstances  comme  médicamenl. 
— Et  il  appartient  souverainement  aux  juges  du  fait 
de  déclarer,  .sans  être  soumis  en  cela  au  conlrAlc 
de  In  Cour  de  cassation,  qu'un  produit  constitue 
principalement  une  liqueur  hygiénique  (l-'i). 

2Ô.  —  Les  épiciers  et  droguistes  ne  peuvent 
vendre  aucune  composition  ou  préparation  phar- 
ma.reulique,  sous  |)iine  de  oOO  fr.  d'amende  (L.  2< 
germ.  an  xi,  art.  .33). — Et  cette  défense  s'applique 
à  tout  produit  destiné  il  servir  de  médicament, 
quels  que  soient  les  procédés  avec  lesquels  il  a  été 
obtenu  (1(5),  même  aux  médicaments  composés  ou 
préparés  par  des  parmaciens  et  déposés  par  eux 
chez  des  épiciers  ou  droguistes  (17). —  Les  phar- 
maciens n'ont  pas,  d'ailleurs,  le  liroit  d'établir  des 
dépôts  d>>  médicaments  hors  de  leurs  officines  (18). 

2."  bis.  -L'ixposiiion  et  même  la  simple  déten- 
tion de  préjiaraiions  pharmaceutiques  dans  leurs 
boutiques,  est  interdite  aux  éidiiers  cl  droguistes, 
comme  la  vente  elle-même  (19). 

21. —  La  défense  de  vendre,  exposer  on  dé- 
tenir de  semblables  préparations  ne  s'applique  point, 
du  reste,  exclusivement  aux  épiciers  et  droguisics, 
mais  à  tous  marchands,  et  notamment  aux  herbo- 
ristes (20). 

2o. — Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  des 
remèdes  ou  préparations  médicinales  que  sur  la 
prescription  d'un  docteur  eu  médecine  ou  officier 
de  santé  (L.  21  germ.  an  xi,  art.  32);  et  cela,  sons 
peine  de  l'amende  de  iiCO  fr.  prononcée  par  l'arrêt 
de  reniement  du  parlement  de  Paris  du  23  juill. 
1718(21). 

26. — Ils  doivent  se  conformer,  pour  les  prépa- 
rations et  compiisilinns.  aux  formules  insérées  et 
décrites  au  Codex  medicamentariui  oflicicl,   dont 


au-si,  en  ce  qui  concerae  le  quinquina  ea  poudre,  Cass. 
9sep(.  1813  (S.chr.). 

(12)  Cass.  18  janv.  1839,  10  fév.  et  15  nov.  1844 
(S.  t.-;.  1  .392). 

(13)  Cass.  23  août  1801  (S.f.2.1  lOO.-î). 
(Il)  Cass.  2kdéc.  1812   S. 13.1.131). 
(I.'i-,  Cass.  8  mai  1868  (S. 69. 1.187». 
(Iti)  Cass.  3  avril  1862  (S.62.1 .760). 

(17)  C.iss.  Il  .loûl  1838  (S. 38. 1.992). 

(18)  Même  arrêt. 

(19)  Cass.  10  niv.  an  iiu,  13  fév.  et  2  oct.  1824 
(S.rhr.). 

(20)  Cass.  9  oct.  182V  (S.chr.). 

(21)  Cass.  8  fév.  «867  (S.67.1.361)  ;  Paris,  2 
m.ii  1867  (Itid.,  à  la  Dule).  —  Coulrà,  Cass.  26  mii 
1837  (S.37. 1.489). 
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ils  sont  obliges  de  se  pourvoir,  sous  peine  d'une 
amende  de  ."100  fr.  (Ord.,  8  aoilt  -1816,  arl.  2)  (1). 

27. — D'un  autre  rôle,  le  failpnr  un  pharmacien 
de  tenir  dans  son  oflicine  des  compositions  et  mé- 
dicaments non  conformes  au  Codex,  tombe  sous 
l'application  de  l'amende  de  500  fr.  que  prononce 
l'arrêt  précité  de  règlement  du  23  juill.  iTIS,  en- 
core bien  que  ces  compositions  et  médicaments  n'au- 
raient pas  été  préparcs  par  le  pbarmacien  lui- 
même  (2).  — Mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  confis- 
cation des  médicaments  illégalement  mis  en  vente, 
nulle  loi  n'ayant  établi  cette  peine  (3). 

28. — La  prohibition  de  vendre  ou  dél)itor  aucun 
médicament,  à  moins  d'être  reçu  pharmacien,  s'ap- 
plique aux  sœurs  de  la  charité  comme  à  toutes  au- 
tres personnes  (4).  —  Klle  s'ap|)li(]ue  également  aux 
médecins,  même  aux  médecins  homœopalhos.  en- 
core bien  qu'il  n'existerait  ])as  de  pharmacie  bo- 
mœopathique  dans  la  localité  (ii).  —  Peu  importe 
que  les  médicaments  aient  été  achetés  par  le  mé- 
decin chez  un  pharmacien,  s'il  no  se  les  est  pas 
procurés  seulement  pour  un  cas  donné,  mais  en  a 
fait  provision  pour  tous  les  cas  qui  viendraient  à 
se  présenter  (G). 

2n. — Mais  lorsque  rolFicined'nn  hospice  est  diri- 
gée par  un  |iharmacien  qui  y  est  attaché,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  commerce  des  médicaments  puisse 
être  fait  au  dehors  par  cet  hospice  ou  par  ce  phar- 
macien (7). 

50. — 11  est  défendu  aux  pharmaciens  de  vendre 
aucun  remi'de  secret  (L.  21  germ.  an  xi,  art.  32). 

ôl. — D'un  autre  côté,  l'art.  30  de  la  loi  du  21 
perm.  an  xi  punit  l'annonce  de  remèdes  secrets,  et 
il  a  été  jugé  que  cette  flisposition  atteint  à  jilus 
forte  raison  b'ur  dislribulion.  de  quelque  manière 
qu'elle  soit  faite  (S),  et  qu'elle  s'applique  égale- 
ment à  leur  simple  mise  en  vente  (OJ.  —  Compar. 
suprà,  n.  21. 

02. — Il  est  du  reste  incontestable  que  la  dispo- 
sition répressive  de  l'annonce  et  do  la  vente  des 
remèdes  secrets  frapjie  les  pharmaciens  comme  tou- 
tes autres  personnes  (10). 

r»2  bi$. — La  peine  applicable,  en  pareil  cas,  est 
celle  que  prononcent  l'art.  30  de  la  loi  du  21  germ. 
an  XI  et  la  loi  du  20  pluv.  an  xiii,  c'est-à-dire  une 
amende  de  2o  à  COO  fr.  —  Quant  ii  la  confiscation 
des  remèdes  secrets  illégalement  vcnrlus,  mis  en 
vente  ou  annoncés,  nulle  loi  ne  l'autorise  (11).  — 
(iompnr.  tuprà,  n.  27. 

ôô. — On  doit  entendre  par  rem Wc»«erre<<  tou- 
tes les  ])ré[iarations  pharmaceutiques  qui  ne  sont 
ni  conformes  aux  formulaires  ou  Codex  légalement 
publiés,  ni  composées  pour  chaque  cas  ])(irticulier 
sur  la  prescription  d'un  médecin  (12). —  Lacircou" 
lanc  que  de  tels  ri'mi'dcs  auraient  été  approuvés 
par  l'académie  de  médecine,  n'aurait  pas  pour  fiïel 
d'en  rendre  la  vente  licite  (13). — Et  il  en  serait  de 
même  de  la  circonstance  que  cette  vente  serait 
faite  sur  ordonnance  de  médecin  (14). 


(1)  Taris,  17  dcc.  1K34  (S.3.';.2.«i). 

(2)  C.1IS.  2»  mars  ik:;9  (S.riît.i.:;.'î2j. 

(3)  Ca«l.  15  DOT.  18*»  (S.4.%.1.3'»-2). 

(♦)  Boplftaox,  2«  janv.  18.10  (S.31 .2.209)  ;  firn- 
Doblc  1 8  mai  1 800  (Joiirti.  «le  cotte  Cour.  1 800,  p  27 1  ), 

(:>)  Anger».  20  janT.  18.';2  (S.;i2.2.12)('t  20  ."ii-pt. 
1856  (S.57.2.27C)  ;  Caj».  0  fév.  lHr,7  (S. . '17. 1 .313) 
ft  ♦  marn  185K  (S.'is.i  .2»J).  —  Contra,  Paris,  10 
août  IS.IS  (S  .•,7.2.27.1). 

(0)  AnKcri,  20  sept.  1856  ;  Caii.  C  fév.  cl  4  mars 
1857,  pr-'cilë». 

(7)  Cass.  17  avril  1848  (8.48.1.325). 
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54. — 11  a  pu  être  jugé  que  des  modifications  ap- 
portées dans  la  préparation  d'un  médicament  dont 
la  composition  est  indiquée  au  Codex,  conslilucnl, 
non  un  remède  secret,  mais  une  simple  améliora- 
tion du  mode  de  préparation,  et  que,  par  suite,  la 
vente  du  médicament  ainsi  modifié  n'est  pas  sou- 
mise à  une  autorisation  jiréalable  (l-'i). 

5j>. — L'appréciation  par  les  juges  du  fait  du  point 
de  savoir  si  un  médicament  est  un  remède  seciet 
ou  seulement  un  nouveau  procéiié  euratif,  échappe, 
d'ailleurs,  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (10). 

5G. — Les  idiarmaciens  ne  peuvent  vendre  les  ^ 
substances  vénéneuses  qu'il  des  personnes  connues 
et  domiciliées  qui  en  ont  besoin  pour  une  cause 
également  connue,  sous  peine  de  3,000  fr. 
d'amende  ;  et  ils  sont  tenus,  sous  la  même  peine, 
de  tenir  ces  substances  dans  des  lieux  sûrs  et 
séparés,  dont  eux  seuls  ont  la  clef  (L.  21  germ. 
an  XI,  arl.  3i). 

57. — Et,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  règle, 
ils  doivent  avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  ])olice,  sur  lequel  les 
noms,  qiKililcs  et  demeures  des  acheteurs,  la  na- 
ture et  la  quantité  des  substances  vénéneuses  li- 
vrée-:, l'emploi  proposé,  la  date  exacte  du  jour  de 
l'achat,  sont  inscrits  par  les  acheteurs,  s'ils  savent 
écrire,  sinon  par  les  pharmaciens  eux-mêmes;  le 
tout  à  peine  de  3,000  fr.  d'amende  (Id.,  art.    35). 

58. — Il  ne  sufliraitpas,  pour  justifier  une  vente 
de  substances  véni'neuses  de  la  jiarl  d'un  pliarma- 
cien,  qu'on  pût  assigner  une  cause  vraisemblable 
au  liesoin  pour  lequel  cette  vente  aurait  été  faite; 
le  pharmacien  doit  prendre  des  renseignements  et 
s'assurer  de  la  vérité  de  l'allégation  (17). 

5Î). — La  disposition  précitée  de  l'art.  34  de  la 
loi  du  21  germ.  an  xi  comprend  toutes  les  subs- 
tances ])Oiivant  produire  rempoisonuement,  qu'elles 
apparlieiiuent  au  ri'gne  minéral  ou  au  règne  végé- 
tal. —  En  l'absence  d'un  acte  de  l'autorité  admi- 
nistrative <|ui  ail  arrêté  la  nomenclature  officielle 
des  substances  vénéneuses,  les  tribunaux  doivent 
déterminer  le  caractère  de  ces  substances  d'après 
la  notoriété  publique,  rallestalioii  des  hommes  de 
l'art,  et  les  ellets  <|ue  l'emploi  de  ces  substances  a 
produits  ou  peut  produire,  et  surtout  d'après  le  Co- 
dex officiel.  —  Spécialement  ils  peuvent  déclarer 
substances  vénéneu.ses  la  noix  vomiquc  en  poudre 
et  le  vert-de-gris  (18). 

40. — Mais  les  substances,  môme  nuisibles,  telles 
que  l'acétate  de  plomb,  qui  ne  sont  signalées  comme 
ayant  un  caractère  vénéneux  dans  aucun  acte  de  l'au- 
torité publi(|iie,  ni  dans  lo  Codex  officiel,  ne  sont 
lioinliies  substances  vénéneuses,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  21  germin.  an  xi  (19). 

41. — Les  pharmaciens  qui  ont  exposé  ou  mis  en 
vente  des  substances  vénéneuses,  sans  tenir  le  re- 
gistre prescrit  par  l'art.  35  de  la  loi  du  21  germ. 
an  XI,  se  rendent,  iiar  ce  seul  fait,  et  bien  qu'il  n'y 
ait  eu  vente  d'aucune  do  ce»  substances,  coupables 


(8)  Cass.  10  (b'c.  I8;u;  (S. .'17. t. 03). 

(!»)  Cass.  IHmai  l«it  (S.-ii.l  .021). 

(10)  Cas?.  18  mai  1814,  précité. 

(11)  Mt'me  arrf^l. 

(12)  Cass.  10  (léc.  1837  (.S. 38.1 .303). 

(13)  Cass.  22  janv.  1842  (S.42.1 .7!t'J). 

(14)  Cass.  Ki  nnv.  1837  (S. 38. 1.43). 

(15)  Cais.  0  aiiiH  l8i-.>  (S.'i3.1 .720). 

(10)  Ca^s.  liiilrr.  1837  cl  22  Janv.  1842,  précités. 

(17)  Cass.  20  avril  1838  (S.38.I.8.S7). 

(18)  Cass.  7  juill.  I838(S. 38. i.'iOl);  Poitiers,  21 
jauT.  1837  (,S. 37. 2. 407). 

(19)  Cas».  20  Diara  1837  (8.37.1.489). 
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lie  1,1  contraTenlion  (iiic  cet  article  punit  d'une 
imciido  de  3,000  fr.  (I), 

VI. — La  |).iii.'  do  iS.OOO  fr.  d'omendo  pronon- 
i-i'o  par  l'arl.  ',V6  nrccitt'  est  npplicahlo  intégrale- 
ment, qne!(|ne  faihliî  ipio  soit  la  (|Maiilitt'  îles  suhs- 
tniices  vt-néntMisis  vendues.  [,es  Irilmnaux  no  peu- 
vent, en  nppliiiuaiit  cet  article,  modérer  la  peine 
sous  prélexte  de  (  irconstnnres  atténuantes  (2).  — 
On  iloit  iniMno  décider,  d'après  ce  qui  est  «lit  au 
numéro  pn-céderit,  qui'  celle  amende  est  applicahle 
en  lolalile,  pour  défaut  do  tenue  île  rcfîistre, 
i|uoii)ue,  do  fait,  il  n'y  ait  eu  aucuuc  vento  desubs* 
lances  vénéneuses. 

Ar». —  F.es  pharmaciens  no  peuvent  vendre,  sous 
peine  de  100  fr.  d'amende  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus,  des  nii'dicameuls  giltés 
ou  détériorés  (L.  Vi-ii  juill.  1791,  art.  21  ;  L. 
il  perm.  an  xi,  art.  19). 

i-1. — Mais  ces  peines  ne  s'appliquent  pas  à  la 
iiupl.^  (/('tendon,  par  un  pharmacien,  de  semhla- 
l'Ie-  médicaments  (3). 

4î>. — A  l'aris  et  dans  les  antres  villes  où  exis- 
tent des  écoles  supérieures  de  pliarmacie,  les  ofli- 
•  mes  des  pharm  iciens  sont  visitées,  au  moins  une 
lis  l'an,  par  deux  professeurs  de  î'éc'ole  de  méde- 
I  me,  accompagnés  des  membres  de  l'école  de  phar- 
macie et  assistés  d'un  commissaire  de  [wlice,  jwur 
la  vérification  de  la  bonnequalilé des  drosuesel  mé- 
dicaments simples  et  composes.  Les  drogues  mal 
préparées  ou  détériorées  sont  saisies  à  l'instant  par 
le  commissaire  de  police  (L.  21  Rcrm.  an  ii,  art. 
Î9  ;  Décr.  23  mars  l8o'.».  art,  i). 

4G. — Les  membres  des  écoles  de  pharmacie 
n'ont  pas  qualité  pour  faire  ces  visites  seuls  ;  le 
concours  des  professeurs  de  l'école  de  médecine  est 
indispensable  (i). 

•17. — Néanmoins,  lorsqu'une  visite  irrégulière- 
ment faite  par  les  membres  d'une  écolo  de  phar- 
macie a  amené  la  découverte  de  contraventions , 
elles  peuvent  être  prouvées  par  toutes  les  voies  de 
droit  (.')). 

48. — Les  mêmes  professeurs  de  médecine  et 
membres  des  écoles  de  pharmacie  peuvent,  en  ou- 
tre, avec  l'autorisation  des  préfets,  sous-préfets  ou 
maires,  et  toujours  avec  l'assistance  d'un  commis- 
saire de  police,  visiter  les  officines  et  dépendances 
des  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix  lieues  de 
celles  où  sont  établies  les  écoles,  et  se  transporter 
dans  tous  les  lieux  où  se  fabriquent  et  se  débitent, 
sans  autorisation  légale,  des  préparations  ou  com- 
positions médicinales.  —  Les  maires  et  adjoints, 
et,  à  leur  défaut,  les  commissaires  de  police,  dres- 
sent procès-verbal  de  ces  visites,  pour  être,  s'il  y  a 
lieu,  procédé  contre  les  iléliiiqiiants,  conformément 
aux  lois  (L.  21  germ    an  si,  art.  30). 

49. — Dans  les  antres  villes  et  (;ommunes,  les 
visites  indiquées  ci -dessus  sont  faites  aujourd'hui, 
.TU  moins  une  fois  l'an,  non  |>lns  par  les  membres 
de.^  jurys  de  médecine,  comme  le  prescrivait  l'art. 
31  de  là  loi  précitée  de  gorm.  an  xi.  mais  par  trois 
membres  du  conseil  d'hygii-ne  publique  et  de  saUi- 
l'rité,  désignés  spécialement  par  le  préfet  (Décr.  23 
man  ISo'J,  art.  I").  — Aux  termes  d'une  circu- 
laire du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  f 'h  avr.  18;)9.  les  «•nmnii-^?ions  d'iiispci-lion  que 


(I)  Cass.    i:;  mai   183:;  (S.35. 1.783)  ;  Poitiers, 
^t  JMV.  1837  (S.37.2.t07). 

(3)  CaM.  28  jant.  1830  (S.chr.)  ;  Paris,  15  avril 
l«3€  (S.a^.i.S.ll). 

(3)  PariJ,  17  d«.  1834  (S.3r..2.«2). 

(4)  Cass.  7  jaid  IS.-ÎO  (S.51.!.i:i3). 

(5)  Même  arrêt. 

(6)  Cats.  7  juio  t8$0(S.SI. 1.153). 
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les  préfets  ont  aiii-i  .N  désigner  doivent,  à  moins 
d'obslacles,  se  composer  d'un  docteur  en  médecine 
et  do  deux  plinrm.irieus,  ou  ,1'un  docteur  en  méde- 
cine, dun  pharmacien  et  d'un  chmiislc. 

J>(>.— Rciiiarquoiis  «|iio  le  droit  de  surveillance 
sur  Ic!  ■ommerco  des  médicaments,  attribués  par  la 
loi  aux  professeurs  des  écoles  do  médecine  et  do 
pharmacie,  n'a  point  enlevé  au  préfet  d(!  police,  ii 
l'aris,  le  pouvoir  (pio  lui  donnait  autérieiiremént 
l'art.  23  de  l'arn-to  du  12  m.-ss.  au  vin,  d.:  faire 
nroceder  lui-même  à  des  visites  en  \ui!  de  la  .-.alu- 
brité  |)ublique,  et  de  faire  saisir  chez,  les  pharma- 
ciens les  médicaments  g;ltés  et  nuisibles  ((j). 

lîl. — Les  contraventions  aux  rk^la  sur  la  police 
de  la  pharmacie  ne  piMivcnl  être  excusées  sous 
prétexte  de  la  bonne  foi  des  pharmaciens  qui  les 
ont  commises  (7). 

•>-• — La  disposition  de  l'art.. 36.J,  C.  inslr.crim  , 
qui  prohibe  le  cumul  des  peines,  n'est  pas  appli- 
cable à  ces  contraventions.  —  Ainsi,  un  contreve- 
nant  peut  être  condamné  par  b'  mi'mc  jugement  : 
1»  à  i)00  fr.  d'amende  pour  vente  illégale  do  médi- 
caments; 2"  il  une  autre  amende  de. "iOO  fr.  pour  an- 
nonce de  remi'des  secrets  (8). —V.  tuprà,  n.326i#. 

i)2  bit. — Les  contraventions  dont  il  s'agit  en- 
traînant des  amendes  supérieures  aux  amendes  de 
police,  les  tribunaux  de  simple  police  sont  incom- 
pétents pour  en  connaître  (9). 

Jîô.^Les  pharmaciens  sont,  comme  tous  antres 
marchands,  assujettis  aux  dispositions  des  lois  sur 
les  poids  et  mesures;  en  ronséquence,  lorsqu'il  se 
se  trouve  dans  leur  boutique  des  poids  autres  que 
ceux  prescrits  par  la  loi,  ils  sont  passibles  do  l'a- 
mende prononcée  par  l'art.  479,  n.  5,  C.  peu.,  — 
De  ce  que  la  loi  du  21  germ.  an  xi  parle  à  leur 
égard  du  poids  médicinal,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
ait  entendu  maintenir  en  leur  laveur  un  système 
de  poids  ditrérent  de  celui  adopte  pour  toute  la 
France  (10). 

S4. — Jugé  néanmoins  que  la  défense  faite  à  tous 
marchands  d'employer  les  anciens  poids,  et  même 
d'en  avoir  dans  leurs  boutiques  ou  ateliers,  ne  s'aj)- 
pliquc  pas  aux  pharmaciens  qui  ne  se  livrent  à  au- 
cun commerce  étranger  à  leur  profession,  et  qui  ne 
font  usage  des  poids  que  pour  les  prescriptions, ... 
alors  que  cet  usage  est  autorisé  par  un  arrêté  du 
préfet  (11).  —  V.  Poids  et  mesures. 

i».^. — Le  pharmacien  qui  se  livre  à  la  fabrication 
des  eau\-de-vie,  dont  il  ne  fait  pas  de  débit,  mois 
qu'il  destine  à  des  opérations  pharmaceutiques, 
n'est  pas  tenu  de  se  munir  d'une  licence  et  de  faire 
sa  déclaration  au  bureau  de  la  régie  (L.  28  avril 
181C),art.  138,  lii  et  171)  (12).— V.  Contribu- 
tions indirectes. 

j>6.— L'arl.  ol  de  la  loi  du  24  avril  180G,  «l'a- 
près  lequel  il  ne  peut  être  établi  aucune  fabrique  ni 
chaudière  de  sel,  sans  une  déclaration  préalable  do 
la  part  du  fabricant,  à  peine  de  confiscation  des 
ustensiles  propres  à  la  fabrication  et  de  100  fr.  d'a- 
mende, est  applicable  au  pharmacien  chez  lequel 
on  trouve  des  ustensiles  et  des  chaudières  propres 
à  faire  évaporer  l'eau  salée,  ou  se  livrant  à  cette 
évnporation,  bien  qu'il  prétende  ne  fabriquer  .que 
des  sels  pharmaceutiques  (13). 

i>7.— Les  pharmaeiens    d'une  ville   ont  qualité 


(7)  Paris,  i:;  avril  1830  (S. 3(;. 3.331)  ;  Cass.  3* 
mars  IS.'JO  (S.5i).i.:;32). 

(8)  Cass.  ir.  fiiv.  I8VI  (S  44.1.62.".). 
(O)  Cass.  7  fév.  I8.';t  (S. st. 1.720). 

(10)  Cass.   H  août  18.11  (S. 31.  î  .830). 

(11)  Cass.  21  mars  1828  (S.chr.). 

(12)  Cass.  8  août  183»  (S.34.I.59i). 

(13)  Autre  arrêt  de  Cass.   8  août  1831  (S.34.1. 
.N93). 
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soit  pour  poursuivre  eux-mêmes  correclionelleraent 
les  iiiiJiviilus  qui  exeiceul  illogalemeiil  la  phar- 
macie ou  débitent  des  remèdes  secrets,  soit  pour 
se  porter  parties  civiles  dans  les  poursuites  dirigées 
parle  ministère  public  coi.tre  ces  conlrevenanls(t). 

SU. — L'action  des  pharmaciens  pour  le  prix  des 
médicaments  qu'ils  ont  fournis  se  prescrit  par  un 
an  (C.  civ.,  ^ili). 

SD.— Ajoutons  que  les  créances  des  pharma- 
cien? pour  médicaments  vemlus  sont  comprises 
dans  les  frais  de  dernière  malailie,  et,  comme  telles, 
jouissent  d'un  privilège  de  troisième  ordre  sur  les 
meubles  du  défunt  (C.  civ.  2101,  n.  3). 

(JO. — Rappelons  aussi  qu'aux  termes  de  l'art. 
909,  C.  ci\.,  les  pharmaciens  qui  ont  trailé  \ine 
personne  pendant  la  maladie  dont  elle  csl  morte, 
ne  peuvent  |)roriter  des  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur 
pendant  le  cours  de  cette  maladie  (2). 

—  Y.  Acte  de  commerce,  n.  30  et  31  ;  Concur- 
rence déloyale,  n.  3'i-  :  Conlial  de  mariage,  ii.  10; 
Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  ii.  30. 

PHOTOGRAPHE.  PHOTOGRAPHIE.  —  V. 

Acte  de  commerce,  n.  îb  :  Imprimeur,  n.  8;  Pro- 
priété littéraire  et  artistique,  n.  114  et  s.,  422 
et  s..  2^2  lus.  2Î3.  -iVJ. 

PIÈCES  DE  BORD.  —  V.  Pirate,  Piraterie, 
n.  3,  ti,  ~i ',  Prises  maritimes,  n.  24,  44  et  s.,  92 
et  s.,  173. 

PIÈCES  DE  THÉÂTRE.  —  V.  Propriété  lit- 
lératre  et  artistique,  n.  3,  275  et  S. 

PIERRES.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  Go; 

Octroi,  II.  l'O  ;  Patentes,  n.  76. 

PILLAGE  —  V.  Assuranreit  maritimes,  n. 
381,  i-il.  iiit  :  Avaries,  ii.  'Jb:  Capitaine,  n  121, 
'123:  Contrat  à  la  grosse,  n.  So  ;  Fret  ou  nolis, 
n.  200  cl  s.;  Pirate,  piraterie,  n.  1,  14. 

PILOTAGE,  PILOTE. 

LÈr.lSL.\.TION. 

Voy.  lo  lit.  4,  liv.  2,  de  Tord,  de  1C8I  ;  le  tit.  70  de 
l'ord.  du  25  mars  1765  ;  les  lois  des  21--22  août  1790  ;  29 
avril-lSniai  1791,  art.  10  et  11;  30juill.-10  août  1791, 
tit.  5:  30jnin-15  août  1792:  17-22  mai  1793;  3  liriirii. 
an  IV,  art.  15  et  s.;  Décr.  du  12  déc.  1806  ;  Urd.  des  27 
août  1828;  26juill.  et  13  sept.  l-^Sg  ;  31  août  1«30;  11 
juin,  l-'juill.  et  17  nov.  Iï31  ;  18  sept.  1832;  26juill. 
iiXi  :  24ott.  1834;  11  oct.  18.36  ;  7  avril,  11  jiiill.  et  17 
août  1837  :  17  oct.  1839;  15  août  18iO;  10  août  1811  ; 
9  mars  18'.2;  10  mars,  6  raai  cl  25  juin  1843;  — 
Décr.  13  août  1853  (Hè;item.  et  tarifs  pour  le  3'  arrond. 
marit.);  —  29  août  1854  (Id.  pour  le  1"  arrond. 
marit.y,  —  28  juin  1856  (Modi/ical.  du  rcglem.  gui 
précède);  —  25  avril  1857  |/(ej/.  (7  (or.  pour  le  2«  ar- 
rond marit.)  ;  —  3  mars  1H58  (Id.  nour  le  4«  arrondiss. 
marit.j;  —  23  août  1858  (Id.  pour  le  quartier  d'Arles); 

—  23  luill.  iH:i9  (Id.  pour  le  5' arrond.  marit.);  —  31 
août  1860  [Modifie,  du  rigl.  pour  le  4"  arrond.  marit); 

—  3  féï.  I8iil  (Id.  du  régi,  pour  k  1"  arrond.  marit.j; 
—22  ocl.  18(i.J  {Examens);  —  18  janv.  1865  (Modifie,  du 
rigl.  pour  U  i'  arrond.  mari<.);— 22  avril  1865  ^Id.  des 
réglem.  pour  les  2«  et  3«  arrond.  marit.);  —  2  dec.  1865 

ild.  du  régi,  pour  le  {"  airond.  martl.);—  20  avril  lKt;7 
li.);  —  24  avril  1867  (M.);  —  20  avril  18''.7  {.Modi/ic. 
du  régi,  pour  le  5«  arrond.  mnrit.)  ;  —  8  mil  isfi"  (/,/. 
du  régi,  pour  te  4«  arr.  marit.)  ;  —  11  avril  I8'''8  (Id.  du 
régi,  pour  le  5"  arrond.  marit.);  —  23  août  1871  (M.  du 
régi,  pour  le  3'  arrond.  marit.};  —  .3<)  sept.  1871  {Id.  du 
régi,  pour  te  5»  arrond.);  —  28  mai  1872  {Modifient,  du 
décr  du  3  mari  18."»H);  —  4  juill.  1873  (Id.  du  rè(il.  pour 
le  l"  arrond.  mant  r,  —  4  juill.  1H73  (Id.  du  rrgl.  pour 
le  4»  arrond.);  -  3iJ  juin  1874  iSxgunux  iC appel  pendant 
la  nuit). 

(1)  Caii.  1"  «T».  IHJi  .S..'J2.I.Mi9);  \V,  jiin 
1833  (S..33. 1.458);  Bordeaux,  91  no».  IK.Vi  (S..%7. 
1.313)  ;  Poiticri,  7  m»!  lHr,7  (S..'J7.2..3r>4).  —  Cnnf. 
Tn5buil<D,  Cours  de  dr.  crim.,  t,  i,  p.  20.  — Centra, 
en  ce  qui  conceroe  l'action  direct«,  Boargei,  17  mirs 


PILOTAGE— PILOTE. 
Indicatioa  alphabétique. 


Amende,  8,  20,  21,  40. 
.Apprenti  pilote,  3. 
Annaleur,  11,  lo. 
.\spirant  pilote,  4. 
Autorité  administrative,  33. 
Avaries,  10,  17,  39. 
Hateau  d'assistance,  31. 
Ualeau-pilote.  V.  t^,lialoupe. 
Uàliiiienl  à  vapeur,  24,  25, 

29. 
Berville-sur-Mer.  19. 
Capitaine,  1,  5,  16,  20. 
Chalouiie  du  pilote,  7, 10, 

H..")!. 
Certificat  du  capitaine,  12, 

13. 
Choix,  5,  '.6. 
Commissaire  do  l'inscripl. 

marit.,  36. 
Compétence,  .32  et  s. 
Conseil  (le  préfecture,  39. 
Cour  d'assises,  40. 
DomniâKes-inlérèts,  37,  38. 
Droit  de  pilotage,  5,  9,  22, 

32  et  s. 
Eaux  anglaises,  18. 
Kelioucment,  i4,  17. 
Ecole  de  pilotage,  3. 
Emprisonnement,     7,    14, 

21,  40. 
Enquête,  12. 
Examen,  2  et  s. 
Gros  temps,  10. 
Ilonfleur,  18. 

Indemnité,  10  Cl  s.,  27,32. 
Interdiction,  7,  20,  22,  40. 


Maître  au  cabotage,  17. 
.Ministre  de  la  marine,  2,  4. 
.Mort  (peine  de),  14. 
.Naufrage,  14,  17. 
Nomination  (mode  de),  2, 3. 
Non  marin,  21. 
Obligation,  16  et  s.,  29. 
Ollicier  chef  des  raouvem. 
marit.,  40. 

—  du  port,  40. 
Pavillon,  6. 

Perte  de  ehalonpc,  10,  11. 

—  de  navire,  14. 
Pilote  côlier,  1. 

—  hautier,  1. 

—  lamaneur,    1  clpassim, 

—  locman,  1. 
Préférenrc,  8. 
Président    du   tribunal   do 

commerce,  36. 

Privilège,  30. 

(Juoslion  préjudicielle,  38. 

Kelus,  16,17. 

Kemorque,  29. 

Képnrations,  10. 

Responsabilité,  14  et  s. 

Kùle  d'équipage,  31. 

Salaires.  V.  Droit  do  pilo- 
tage. 

Service  postal,  28. 

Si;!nal,  6,7. 

Ta  lie,  22,  23. 

Tempête,  9,  27. 

Tribunal  de  commerce,  33 
et  s. 

—  correctionnel,  40. 


i. — Le  pilote  est  un  homme  de  mer  qni  a  pnnr 
mission  de  diriger  les  navires. —  On  di>linguait  au- 
trefois trois  sortes  de  pilotes  :  le  pilote  hautier  ou 
hauturier,  le  pilote  côtier  et  le  pilote  lamaneur 
ou  locman  (homme  du  lieu).  —  Le  ])ilotc  hautier, 
qui  était  particulièrement  employé  dans  la  haute 
mer,  n'existe  plus  aujourd'hui  :  c'est  par  le  capi- 
taine et  par  ses  ofliciers  que  tout  biltimcnt  est  gou- 
verné en  pleine  mer.  Jlais  il  existe  encore  des  pi- 
lotes cùticrs,  chargés  de  diriger  les  bâtiments  le 
long  des  côtes,  et  des  pilotes  lamaiicurs,  auxquels 
les  capitaines  ont  recours  pour  gouverner  les  na- 
vires à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  et  des 
rades. 

2. — Pour  être  nommé  à  l'emploi  de  pilolc,  il 
faut  subir  un  e\ameu  qui  a  lieu,  en  présence  de 
l'administrateur  du  quartier  des  classes,  par  un 
ollicier  de  vaisseau  ou  du  port,  deux  anciens  pilotes 
lauianeurs  et  deux  capitaines  du  commerce,  que  de- 
signe  l'ollicier  commandant  du  jiort  (Uécr.  12  déc. 
■I80().  art.  3).  Les  candidats  admis  reçoivent  du 
ministre  de  la  marine  une  lettre  de  réception  ipii 
est  onrcgislrée  au  bureau  de  l'inscriplion  maritime 
de  leur  résidence  (/(/.,  art.  o). —  il  faut  remarquer 
toutefois  que  ces  prescriptions  ne  sont  pas  invaria- 
blement a|iplicables  à  la  nomination  ib-s  pilotes 
dans  Ions  les  arrondissements  maritimes,  mais  i|ue 
certains  ri'glemenls  les  ont  linéique  peu  modifiées. 
V.  notamment  celui  du  23  août  1h71  pour  le  3"  ar- 
rondissement, n.  2  et  suiv. 

5. — il  existe,  en  outre,  des  écoles  de  pilolago 
dans  lesquelles  les  jeunes  gens  peuvent,  opri'S 
quatre  années  d'études  théoriques  et  pratiques,  ob- 
tenir le  brevet  de  pilote.  Les  conditions  d'admission 

1831  (S.3I.2.!J!>!») ,  Maogin,  Ad.  publ.,  t.  1,  n.  123; 
F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  I,  n.  .'«(ii. 

(2)  Sur  l'ioterprétation  de  cette  disposition,  V.  Cm. 
12  ocl.  1812  (S.chr.y,  et  Montpellier,  3t  aoât  18S2 
(S.83.2.88.S). 
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I  i-ps  (5co1p3  sonl  nolamraenl  :  de  juslilicr  de  trois 
iiiL'os  au  moins  île  Da>if;ation;  il'Olrc  f1j,v  »1«  ''"8' 
is  au  moins  i-t  de  vingl-lniit  ans  au  plus;  dp  sa- 
voir lire  et  porirp,  de  connailrc  les  qu.ilre  ri'!!lt'* 
(r.irillinit'lit|iie,  ainsi  que  |f>  [>reniiers  t>lt<in<iils(lu 
sysleine  niélri(|ue  ;  d'inoir  certaines  coniiaissancis 
praliques,  et  de  posséder  une  enellentc  ïue.  Avant 
de  sul)ir  l'cxamun  qui  leur  permet  de  recevoir  le 
brevet  de  pilule,  les  candidats  p.issenl  successive- 
nienl  i>ar  les  liires  d'.ijqirenli  pilule  de  3*  classe, 
dappriiili  pi|oi<'  lie  i'  classe,  et  enlin  d'apprenti 
pilote  de  i'*  classe  (Décr.  H  juill.  ISëo;  arrùlé 
niiiiist.  It)  janv.  18(17). 

4. — Indcpcnilaniiuent  des  pilote?  en   titre,  dont 

11-  nombre  est  li\é  par  le  ministre  île  In  marine,  il 

^  '1,   dans  cba>|ue  port,   des  aspirants  pilotes  qui 

il  employés  a  seconder  et  à  remplacer  au  besoin 

pilules,  et  i|ui  ne  sont  d'ailleurs  nommes  ipi'a- 

>  avoir  subi  le  même  examen  quo  ceux-ci  (Uécr. 

-  dfc.  I8(H},  art.  8). 

iî. — Le  service  de  pilote  dans  choqnc  station  est 
i  il  tour  de  rôle  pour  la  sortie.  Néanmoins,  tout 
l'ilaine  peut  prenilre  un  pilote  à  son  ctioix,  mais 
il  condition  de  payer  le  pilotage  en  entier  au  pi- 
0    à  qui  revenait  la  conduite  du  navire  (Uecr. 

-  dic.  1806.  art.  17). 

t». — Tout  pilote  de  tonr  qui  ne  se  présente  pas 
-à-vis  la  station  à  bord  du  navire  qui  a  fait  le  si- 
olonnonçanl  le  besoin  d'an  pilote,  perd  son  tour, 
le  premier  pilote  de  la  même  station  peut  le  rem- 
placer; a  défaut,  le  pilole  qui  se  trouve  a  bord  peut 
conduire  le  navire  à  la  slaliou  suivante  (/cf., art.  19). 
—  Le  signal  pour  réclamer  un  pilote  est,  ii  l'éfjard 
des  bâtiments  du  commerce,  le  pavillon  français  à 
la  tête  du  mJt  de  misaine,  et  le  pavillon  en  berne  ù 
la  iKJupe  (Id.,  art    20). — Un  décret  du  30  juin  I87i 
détermine  les  signoiix  d'appel  des  pilotes  pendant 
la  nuit. 

7. — Les  pilotes  lamanenrs  sont  obligés  de  tenir 
tonjours  leurs  cbaloupes  garnies  d'avirons,  voiles 
et  ancres,  et  d'Otre  en  étal  daller  au  secours  des 
bâtiments  au  premier  ordre  ou  signal,  ou  lorsqu'ils 
les  voient  en  danger,  sous  peine,  en  cas  de  refus, 
d'un  mois  de  prison,  d'iulerdiclion,  et  même  d'une 
panition  plus  grave,  le  cas  échéant  {Id.,  arl.  24). 

8. — Les  lamaneurs  doivent  piloter  les  bâtiments 
qui  se  présentent  les  premiers,  sans  pouvoir  préférer 
les  plus  éloignés  ou  les  pins  proches,  à  peine  do 
io  fr.  d'amende.  Celte  ri'gle  soiitrre  toutefois  ex- 
ception à  l'égard  des  bâtiments  en  danger,  qui  doi- 
vent êire  secourus  de  préférence  à  tous  autres  (Jd., 
art.  26). 

ÎK — Lorsqu'un  navire  n*a  pas  été  abordé  à  la 
première  ligne  de  station  des  pilotes  lamaneurs,  le 
droit  de  pilotage  irc.-.l  dû  en  entier  qu'autant  que  le 

fiilote  prouve  que  la  tempête  l'a  empêché  de  tenir 
e  large;  le  temps  qui  menace  de  devenir  orageux, 
mais  qui  n'est  jias  encore  à  la  tempête  déclarée,  ne 
dispense  pas  les  pilotes  lamaneurs  de  celle  obliga- 
tion (1). 

10. — Lors  d'un  gros  temps,  si  la  chaloupe  d'nn 
pilote,  en  abordant  un  navire  à  la  mer,  reçoit  quel- 
ques avaries,  elle  est  réparée  aux  frais  du  navire 
et  de  la  cargaison;  cl  de  même,  si  la  chalou|ie 
périt  en  totalité,  le  dédommagement  de  celle  perle 
est  d  la  charge  de  l'armolcur  ou  du  propriétaire  et 
dos  chargeurs  (Décr.  ii  déc.  1800,  art.  16). 

i  I . — Le  pilote  lamaneor  dont  la  chaloupe  a  péri 
en  pilotant  un  navire  a  droit  à  la  réparation  du 
■  lumage  pnr  lui  soulTcrt.  de  la  même  manière  que 

(1)  Trib.  de  Marjellle,  15  mars  I8ii;  (J.  Mars 
1.75). 

(i)  Poitiers,  12  raai  1847  (D.P.47.S.110)  ;  Alau- 
,  Comment.  Cod.  comm.^  i.  4,  n.  1033. 

(3)  Poilltr),  ii  mil  1817,  précité. 
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SI  ce  sinistre  élaii  arrivé  en  abordant  le  bâtiment, 
—ht  il  peul  diriger  son  action  en  reparalion  coiilro 
l'armulcur  cl  le  proprieinire  .seul,  bii-ii  que  les 
chargeurs  .soient  jnissi  tenus  do  contribuer  au  paie- 
ment de  l'iiidemnilé  (2) 

12.— Dans  tous  les  cas,  pour  qno  le.s  piloles 
puissent  reclamer  une  indemnité,  ils  sont  tenus  de 
pruduiie  un  cerlilical  du  capitaine  coiislalant  la 
perte  de  lu  chaloupe  ou  ses  avaries,  el  .si  le  capi- 
taine refuse  ce  certilical,  le  fait  est  constaté  iinr  une 
eiii|iiête  faite  tant  dans  l'équipage  ilii  navire  que 
dans  celui  de  la  chaloupe  (Id.,  arl.  47). 

1»». — Du  reste,  le  certilical  du  capitaine  exig*ç 
pour  établir  le  siiiislre  dont  le  pilole  deinaiwle  la 
reparalion,  peul  être  suppléé  |iar  un  rapport  du  ca- 
pitaine an  commissaire  de  la  marine,  constatant  co 
sinistre  el  ses  causes  (3). 

M.— L'arl.  iode  la  loi  du  21  aortt  ITOOcl  l'art.  31 
du  décret  (lu  I2dec.  1800  puiiissai  ni  loiit  pilule  qui, 
s'ctaiil  chargé  île  conduire  un  b.ilinienl  du  com- 
merce, cl  ayant  déclaré  en  répondre,  venait  à  l'é- 
chouer, de  trois  années  de  galères,  si  la  perte  du 
bâtiment  avait  eu  lieu  par  négligence  ou  ignorance, 
cl  de  la  peine  de  mort,  si  celle  perte  avait  été  vo- 
loniaire.  Ces  dispositions  noyant  pas  élé  abrogées, 
un  auteur  (4)  en  a  conclu  que  les  pénalités  qu'elle 
prononce  sonl  toujours  applicables,  avec  celle  modi- 
licalion  toutefois  que  la  peine  de  lemprisonnemcnt 
doit  être  substituée  il  celle  des  galères  aujourd'hui 
abolie.  iUais  de  celle  abolition  même,  la  Cour  de 
cassation  a,  au  contraire,  par  un  arrêt  récent  (o), 
tiré  lu  conséquence  que  le  fait  prévu  par  les  dispo- 
silious  précitées  a  cessé  d'être  légalement  punis- 
sable. Celle  dernière  solution  est,  .selon  nous,  par- 
lailcmcut  juridique;  mais  elle  accuse  dans  la  loi 
une  lacune  fâcheuse  el  ijuc  l'on  doit  désirer  de  voir 
le  législateur  combler  au  plus  liil. 

IS, — L'armateur  d'un  navire  sur  lequel  se  tron- 
vail  un  pilole,  charge  de  la  conduite  de  ce  navire, 
est  responsable  du  fait  de  ce  pilole,  comme  il  l'est 
du  fait  du  capitaine. — Ainsi,  spécialemeni,  il  répond 
des  dommages  causés  par  l'abordage  du  navire  aa 
moment  oii  le  bâtiment  était  conduit  par  le  pilote  ; 
et  vainement  opposerail-il  que  le  ministère  des 
pilotes  lamanenrs  est  forcé  (0). 

16. — Il  est  libre  aux  capitaines  et  maîtres  de 
navires  français  el  étrangers  de  prendre  les  pilotes 
lamaneurs  que  bon  leur  semble  pour  entrer  dans 
les  ports  et  rivières,  sans  que,  pour  sortir,  ils  soient 
obligés  de  se  servir  de  ceux  qui  les  auront  fait  en- 
trer (Décr.  12  déc.  1806,  arl.  33).  —  .Mais  un  ca- 
pitaincne  peut,  ni  en  entrant  ni  en  sortant,  refuser 
de  prendre  un  pilole,  sous  peine  d'être  tenu  de  le 
payer  comme  s'il  s'en  élail  servi,  el  de  demeurer 
responsable  des  événements  (Id.,  arl.  34,  g  i"). 

17. — Toutefois,  l'obligation  de  se  servir  d'un 
pilole  n'esl  pas  imposée  aux  maîtres  au  cabotage 
commandant  des  bàliments  français  au-dessous  ilc 
quatre-vingts  tonneaux,  lorsqu'ils  font  habituelle- 
ment la  navigation  de  port  en  port,  et  qu'ils  prati- 
quent reiiibouchiire  des  rivières;  sauf  néanmoins 
le  droit  des  propriétaires  des  navires,  chargeurs  ou 
tous  autres  intéressés,  de  les  contraindre  ii  en  pren- 
dre un,  et,  en  cas  de  refus,  de  les  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  français  h  raison  des  avaries, 
échouements  ou  naufrages  que  ce  refus  aurait  oc- 
casionnés {Ibid,  gg  2  cl  3). 

18.— Jugé  que  le  pilotage  est  obligatoire  pour 
les  bâtiments  se  dirigeant  vers  le  port  (le  Honlleiir, 

(l)   Dalloz,  Brperl.,  v»  Ortjaiiisal.  mnrit.,  n.  752. 

(.'ij  Ca.ss.  30  avril  1874  (S.71. 1  .i3ti). 

(6)  Rennes,  3  aoùl  1832  (S.32.2.ot7  ;  Pilloi,  t« 
Droit  marit.,  n.  207.  —  Centra,  Trib.  do  Mirieille, 
juin  1887  (/.  A/arj.8.1.180). 
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même  au  delà  «le  la  grande  rade  de  ce  port,  et  en-  i 
core  bien  que  les  bàliments  seraient  dans  les  eaux 
augl;iise>  (1). 

lî).— ...  Mais  quo.  le  pilotage,  que  larl.  2/  /  du 
règlement  du  il»  août  I Soi- prescrit  à  l'entrée  de  la 
ville,  n'est  oldigatoire  que  depuis  le  mouillage  de 
Berville-sur-Mer  jusqu'au  passage  de  la  R(i(|ue; 
qu'au  delà  de  ces  limites,  il  est  purement  faculta- 
tif, et  que  conséqucmmcut  le  droit  de  pilotage  ne 
peut  être  exigé  par  les  pilotes  qu'autant  que  leur 
service  a  été  réclamé  par  les  capitaines  (i). 

20.-11  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de 
quitter  les  navires  qu'ils  conduisent,  avant  (]u'ils 
soient  ancrés  dans  les  lades  ou  amarrés  dans  les 
ports  ainsi  que  dabandonner  ceux  qui  sortent 
avant  qu'ils  soient  en  pleine  mer  au  delà  des  dan- 
gers à  peine  de  la  perte  de  leurs  salaires,  de  30  fr. 
d'amende,  d'interdiction  pendant  quinze  jours,  et 
de  plus  forte  punition,  s'il  y  a  lieu.  —  D'un  autre 
côte,  il  est  interdit  aux  capitaines  de  retenir  les  pi- 
lotes au  delà  du  iiassage  des  dangers,  et  aux  pilotes 
de  monter  à  bord  contre  le  gré  des  capitaines  (W., 
art.  33). 

21.— 11  est  interdit  a  lont  marin  qui  ne  serait 
pas  reçu  pilote  lamaneur  de  se  présenter  pour  con- 
duire l'es  navires  à  l'entrée  et  a  la  sortie  des  jiorts 
et  rivières,  sous  peine  d'une  amende  ne  pouvant 
excéder  .'iOfr.,  et  de  trois  mois  de  prison,  peines 
qui   «craicnt  doublées   en  cas  de   récidive   {Id., 

art.  29). 

22.— Les  pilotes  ne  peuvent  exiger,  pour  leurs 
salaires,  une  plus  forte  somme  que  celle  portée  au 
tarif  dressé  dans  chaque  port,  sous  peine  de  resti- 
tution de  la  totalité  du  pilotage  qu'ils  auront  reçu, 
d'être  interdits  pendant  un  mois, et,  en  cas  de  réci- 
dive, de  l'être  à  perpétuité  (W.,  art.  40). 

23.— L'art.  41   du  décret  du  M  i\év.-  -1800  avait 
prescrit  qu'il  fût  dressé,  dans  chaque  port  et  pour 
cbaqne  station,  un  tarif  des  droits  de  pilotage  pour 
les  biitiments  nationaux  et  étrangers;  tarif  qui  se- 
rait rédigé  avec  le  concours  de  l'administration  de 
la  marine  et  du  tribunal   de  commerce,  et  ensuite 
examiné  et  discuté  par  le  conseil  d'administration 
de  la  marine  établi  dans  le  chef-lieu  de  la  préfec- 
ture maritime   avant  d'être  soumis  à  l'approbation 
du  souverain  en  conseil  d'Klat  ;  ajoutant  que  lors- 
qu'il y  aurait  lieu  de  modifier  ces  tarifs,  il  serait 
procédé  de  la  même  manière  à  leur  révision.— En 
exécution  de  ces  prescriptions,  il  est  intervenu  un  1 
grand    nombre   de   ri-glemenls  (jui  sont   indiqués 
dans  le  résumé   de  législation  placé  en  tête  de  cet 
article.  —  On  observera  que  plusieurs  de  ces  ri-gle- 
inenls  ne  se  bornent  pas  à  arrêter  les  tarils  de  pi- 
lotage, mais  statuent,  en  outre,  sur  les  conditions 
du  service,  et  modiliimt  en  divers  points  les  règles 
générales  qu'a  établies  le  décret  de  ISOIJ.  —  V.  no- 
tamment les  règlements  annexés  aux  décrets  des 
i-i  avr.  -IS-'iT,  3  mars  iS'W,  23  juill.  IS-'W,  etc. 

2/|. — Il  f.iut  reinaripier  qu'aux  termes  de  l'art. 
1"  de  l'ordonii.  du  40  aoùliS41,  la  (piolité  des 
taxes  établies  par  les  tarifs  do  pilotage  pour  les 
Mtimcnts  à  voiles,  est  réduite  de  moitié  pour  les 
bâtiments  à  vapeur. 

'2î!  — Des  règlements  (V.  ord.  49  mars  4813, 
art.  16:>;  ord.  7  fév.  4848;  décr.  23  juill.  4 Soi», 
art.  44V)  accordent  même  l'exemption  de  tout  droit 
lie  |)ilotape  aux  liAliments  à  vapeur  franeais  et 
<ilraiigcr8  faisant  une  na»igatioii  entre  deux  ports 
fronçai»    ou  entre    un  port   français   et    un   jiort 

,-.lr.v';ir. Kl  il  a   ^té  jugé  que  cette  cxeiniition 

-    '■  i[^i|  aux  bâtiments  a  vapeur  qui,  au  lieu  de  faire 
ihn   l  ment  le  trajet  de  l'un  a  l'autre  ilo  c(s  ports, 

(1)  Cau.  1«  jan».  180«  (.S.Cii.t.l  li). 
«)  Caii.  48  juill.  IMOfS.Tt.l.t.-J). 
i)  UoDipellier,  3  juia  1801  (â.6t.3.Uo9)  :  Cass. 
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touchent  à  des  stations  intermédiaires,  si  leur  ser- 
vice n'en  est  pas  moins  régulier  (3);  mais  qu'elle 
ne  s'applique  pas  aux  bâtiments  à  vapeur  qui  se 
bornent  à  naviguer  sans  régularité  entre  les  ports 
dont  il  s'agit  (4). 

*2(î.  — Décidé,  par  application  du  règlement  du 
"i'-'t  avr.  48o7,  pour  le  i'  arrondissement  maritime, 
i|u'iin  navire  sortant  des  chantiers  non  complète- 
ment armé,  est  assujetti  aux  droits  de  pilotage  do 
la  luêiue  manière  que  les  biUiments  d'un  semblable 
tonnage  complètement  équipés  (o). 

27. — l'n  cas  de  tempête  et  de  péril  évident,  une 
iiidemnilc  particulière,  lixée  jtar  le  tribunal  do 
conimeree,  doit  être  payée  par  le  caiiitaino  au  pi- 
lote; elle  est  réglée  sur  le  travail  qu'a  l'ail  celui-ci 
et  les  dangers  ipi'il  a  courus  (Décr.  42  déc.  4806, 
art.  43). 

28. — Plusieurs  règlements  portent  que  les  bâti- 
ments français  aU'ectés  à  un  service  postal  régulier 
peuvent  prendre  des  pilotes  spéciaux  au  mois  ou  à 
l'année,  qui  sont  choisis  par  les  armateurs  avec 
l'agrément  de  l'autorité  maritime  locale,  et  dont 
les  salaires  sont  réglés  de  gré  à  gré  entre  les  jiar- 
ties;  et  que,  dans  ce  cas,  ces  bâtiments  sont  dis- 
pensés de  payer  les  frais  de  pilotage  à  la  station  h 
laquelle  appartient  le  pilote  cmborqué.  —  V.  règl. 
des  29  aoiU  48o4,  pour  le  i'"'  arrondissement, 
art.  IG;  2'i  avr.  4857,  pour  le  2''  arrond.  marit., 
art.  36;  3  mars  18o8,  pour  le  4'  arrondissement, 
art.  31  bis  ajouté  par  le  décret  du  48  janv.  486.'i. 

29. — D'aprt's  l'art.  28  du  ri'glcmeiit  du  3  mars  i 
4858.  pour  le  4"  arrondissenient  maritime,  modifié  | 
par  décret  ilii  48  jonv.  486"),  et  l'art.  4.')  du  règle- 
ment du  23  juill.  48-')9,  jiour  le  5°  arrondissement, 
lorsqu'un  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur  en  remor- 
(jue  un  ou  plusieurs  autres,  l'emploi  d'un  pilote  est 
obligatoire  à  bord  de  chacun  des  bâtiments  remor- 
queurs ou  remorqués,  sauf  le  cas  où  les  bâtiments 
sont  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux.  —  Si 
le  bâtiment  remoniué  est  le  plus  grand,  le  droit  de 
pilotage  pour  chacun  des  luloles  est  établi  d'après 
le  tirant  d'eau  de  ce  dernier.  Si  au  contraire  le  bâ- 
timent rcmoniuc  est  le  plus  petit,  le  droit  de  pilo- 
tage pour  ciiaciin  des  pilotes  est  établi  d'après  le 
tirant  d'eau  respectif  <ies  bâtiments  (pi'ils  montent. 
30. — Le  paiement  du  droit  de  pilotage  est  ga- 
ranti par  un  privilège  sur  le  navire.  V.  Navire, 
n.  417  et  448. 

31. — 11  résulte  des  divers  règlements  que  le- 
bateaux-iiiloles  doivent  être  pourvus,  conforménienl 
au  décret  dn  19  mars  tX'li,  d'un  rôle  d'iMiuip 
sur  k'(iurl 


■  k'(iurl  li's  mousses  figurent  dans  la  propnrtioii 
fixée  par  l'art.  2  du  décret  <lu  23  mars  4852,  en 
raison  de  l'équipage  clTectif  du  bateau;  mais  que 
les  bateaux  d'assistance  ipii  concourent  au  service 
des  bateaux-pilotes  sont  dispensés  de  cette  (ddiga- 
tion  (Règl.  4  3  août  48o3,  art.  49;  29  août  4854, 
art.  20;  i'-'i  avr.  48.^7,  art.  47;  3  mars  48.'18,  art. 
42,  modifié  jiar  décret  du  .34  aoilt  1860;  Hègl.  23 
juill.  18')9.  art.  4").  —  V.  Nnvignlion,  n.  o  et  s. 

32. — Nous  nous  sommes  borné  à  indiquer  les 
priiiciiialcs  ri-gles  concernant  les  obligations  et  les 
droils  des]iilotes.  Pour  les  connaître  dans  tous  jiMirs 
détails,  il  faut  sr;  reporter  soit  au  décret  du  4  2  iléc. 
4806,  dont  nous  n'avons  pu  analyser  tontes  les  dis- 
positions, soit  aux  autres  actes  législatifs  ou  régle- 
mentaires (jue  nous  avons  ('numérés  au  conimence- 
ment  du  |iré>int  article.  —  Nous  ajouterons  seule- 
ment ici  (pielipies  indications  en  ce  (pii  touche  la 
com'pétence. 

33. — I>es  contestations  relatives  aux  droits  de 

Il  .lofii  lK(i-2(.s.ti;j.i..'JK). 

(i)  njilia.  .'JOmars  18;;7  (S.:i7.2.4.'l.'i). 

(:>)  TrIb.deSaiiit-Màlo,  t2juinl873(S.7'.4.3.28i). 
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pilotage,  iademnilés  et  salaires  des  pilotes  doivent 
cire  soumise!.-,  d'après  le*  termes  de  l'art,  50,  g  \", 
du  ili'cret  du  \i  dec.  I8GG,  au  (ri6umi/  de  com- 
merce du  port. 

."»4. — I.e  trituinal  de  commerce  du  port  est  com- 
pétent )>0Mr  cuniiailre  de.s  contestations  relatives 
aux  droits  do  piloln>;e,  mt^me  lorscpjc  le  litige  porte 
sur  la  lcj,'itimile  des  droits  réclamés  (I). 

3i>. — C'est  au  tribunal  de  commerce  du  port  où 
le  pilote  se  trouve  immatriculé,  et  non  à  celui  du 
l>i)rt  dans  les  eaux  dui|uel  le  pilotage  a  été  pro- 
longé, que  la  lui  a  entendu  attribuer  ici  compé- 
tence (i). 

ô(».— yaeIi|UPS  règlements  prescrivent  que  les 
contestations  élevées  entre  les  pilotes  et  les  capi- 
l  unes  soient  portées  d'abord  devant  le  cominis- 
>,urp  de  l'inscription  maritime  et  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  jiour  Otre  réfjjées  amiable - 
nient  (V.  notamment  celui  du  2.'j  avr.  ^8.")7,  art.  67). 
—  Il  a  été  jugé  que  cette  prescription  n'a  pas  pour 
rlïot  de  rendre  irrecevable  l'action  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie,  en  cas  de  uon-accomplissemdnt  d'une 
telle  formalité  (3). 

57. — Le  conseil  d'Etal  (i-)  a  décidé  qu'un  pilote 
lamancur  étant  un  agent  de  l'administration,  es- 
sentiellenioiit  tenu  de  se  conformer  aux  règles  et 
aux  instructions  qu'il  tient  de  l'administration,  il 
ne  peut  être  traduit  devant  l'autorité  judiciaire  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts,  pour  cause  de 
ses  fonctions. 

ÔB. — Mais  la  Cour  de  cassation  (•))  a  jugé  plus 
exactement  que  l'antorité  judiciaire  ne  peut  statuer 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  un  pilota  lamancur  à  raison  d'un  fait  relatif 
à  l'exercice  de  ses  fonctions,  tant  que  l'autorité  ad- 
ministrative, seule  compétente,  n'a  |ias  décidé  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  le  pilote  s'est 
conformé  ou  non  aux  règlements  et  aux  instruc- 
tions sur  le  lamanage. 

39. — Lorsque  l'inexécution  par  un  pilote  lama- 
ncur des  ordres  qu'il  a  reçus  de  l'administration 
d'un  port  pour  la  conduite  des  navires,  a  eu  pour 
résultat  des  avaries  graves  causées  aux  travaux  du 
port,  elle  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  dont  la  répression  appartient  au  conseil  de 
préfecture.  Mais  quand  elle  n'a  pas  de  telles  consé- 
quences, ce  n'est  plus  qu'un  acte  d'indiscipline  que 
le  conseil  de  préfecture  n'a  point  compétence  pour 
réprimer  (0). 

•10. — Les  pilotes  lamaneurs  qui  ont  encouru 
des  peines  corrcclionnelles,  telles  que  la  prison  et 
l'interdiction  jiendarit  moins  d'un  mois,  sont  jugés 
par  l'oflicier  cbef  des  niouvcmenls  maritimes  ou  par 
celui  préposé  à  la  direction  du  pilolage,  et,  en  l'ab- 
sence de  ceux-ci,  par  l'ollicier  du  port  de  commerce, 
sous  l'autorisation  de  l'administrateur  supérieur  de 
la  marine  ou  de  celui  préposé  à  l'inscription  mari- 
lime. —  Les  délils  devant  donner  lieu  à  des  peines 
plus  graves,  a  des  amendes,  à  des  peines  allliclives, 
sonl  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle et  les  Cours  d'assises  (Dccr.  ^i  déc.  4800, 
art.  50,  §.^  2  et  3;. 

—  V.  Aiêuranrei  maritimes,  n.  o.lT,  ij38  ;  Ava- 
ries, n.  71,  72;  Baraterie  de  patron,  n.  iO,  '.il; 
CapUaime.  n.  H'J  ei  s.,  ■(3'k  Inscription  mari- 
lime,  n.  o.  9;  Navire,  n.  MT,  H8. 


(I)  Bjslia,  30  mars  IH.'iT  (S..*57.3.i3S). 

{i)  Poiiifts,  3  n.ai  IBt3  (S.i*.2.70);  Dalloz. 
Rfperl.,  r*  Uroit  marit.,  n.  511,  et  Organii.  maril., 
n.  475. 

(3)  Trib.  de  Saint-Malo,  M  juin   1872  {S.1-2-2. 

H. 


PIRATE— PIRATERIE. 


:{37 


PILOTE  LAMANEUR.— V.  Abordage,  n.  3G; 
Armateur,  n.  t1.  Avaries,  n.  W};  Pilolofje,  l'i- 
lote. 


PINGUE.— V.Aanrr,  n.  I. 
PIRATE.    PIRATERIE.  —  V. 

TIMKS. 


PniSES  UARI- 


Indication  alphabétique. 


Armateur,  31. 
Armes,  .1  et  s. 
—V.  .Navire  armé. 
Itlessiires.  9,  13. 
CapiLiine,  H,  10,  13. 
Commissiou,    1,   3,  8  et  s., 

10,  Ui. 
(',om|ii'lence,  ili.  et  s. 
(^oiiipiire,  10,  17,  2'J  et  s. 
I)é|iréilalions,  9. 
Fr.iii.le.  13. 
Homichle,  9,  13,  14. 
Hostilité  (actes  d'),  10,  12, 

10. 
Iiistrurlion,  2",  28. 
Lettre  de  marque,  1,  9,  20, 
.Meurtre.  V.  Homicide. 
-Navire  armé,  3  et  s.,  8. 


Papiers  do  bord,  3,  C,  7. 
l'a^^('port,  3. 
Peines.  .4,  Sels. 
l'ilLiKe,  1,  14. 
Preuve  testimooialo,  28. 
Prise,  1«  cl  s. 
Frocés-vcfrbaiix,  28. 
l'iiissance  étrangère,  11,12. 
Hi')le  d'équipage,  3,  0,  7. 
Trailitioii,  15,  10. 
Traite  des  noirs,  33. 
Tribunaux  maritimes,  22  et 

suiv. 
—  ordinaires,  30  et  s. 
Vente  do  navires  capturés, 

19. 
Violence,  13, 14. 


1.  — La  piraterie  est  le  fait  de  ceux  qui,  sans 
lettre  (le  marque  ou  commission,  et  sans  autorisa- 
tion d'aucun  gouvernement,  courent  les  mers  pour 
piller  les  navires  amis  ou  ennemis.  —  Toutefois, 
cette  définition  générale  comporte  certaines  modi- 
lications,  comme  on  le  verra  plus  loin,  n.  8  et  s. — 
Les  pirates  reçoivent  encore  le  nom  d'^cumeur*  de 
mers. 


g  I".  —  De  la  piraterie  en  général,  —  Carac- 

li-res  et  pénalité. 
%  i.  —  Répartition  entre  les  bâtiments  capteurs 

du  produit  des  bâtiments  capturés  pour  cause 

de  piraterie, 
^3.  —  Jugement  des  prévenus  de  piraterie.  — 

Compétence  et  procédure. 


§  i".  —  De  la  piraterie  en  général.  — Caractère 
et  pénalités. 

2. — La  piraterie,  qui  est  un  crime  principale- 
ment dirigé  contre  le  commerce  maritime,  a  été  de 
tout  temps  réprimée  avec  d'autant  plus  de  sévérité 
qu'il  est  plus  difficile  d'atteindre  les  coupables, 
auxquels  l'étendue  des  mers  oITre  un  vaste  champ 
de  brigandage,  et  assure  tous  les  moyens  d'échap- 
per aux  poursuites  de  la  justice.  —  Le  dernier  état 
de  la  législation  sur  cette  matière  se  trouve  dans  la 
loi  du  10  avril  1825,  de  laquelle  nous  extrayons  les 
règles  suivantes. 

5.— Sout  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  tous 
individus  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou 
bâtiment  de  mer  quelconque,  armé  et  naviguant, 
sans  être  ou  avoir  été  muni,  pour  le  vovage,  de 
passeport,  rôle  d'equiiiage,  commissions  où  autres 
actes  constatant  la  légitimité  de  l'expéditioa  (L. 
10avriM828,  art.  1"). 

4. — Dans  le  cas  ci-dessus,  les  individus  réputés 
pirates  sont  punis,  savoir:  les  commandants,  chefs 


281  I. 

(t)  Cons.  d'Et.,  23  avril  1807  (S.chr.). 

(5)  Cass.   17  janv.  lKt2  (S.l2.l.43i).  V.  inssi 
Dalloi,  »•  Organisât,  marit.,  u.  450. 

(6)  Cons.  d'Et.,  l"juin  1819  (S.40,2.507). 
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et  officiers  de  la  peine  des  travaux  forcés  h  perpé- 
tuité, et  les  autres  hommes  de  l'équipage  de  celle 
dos  travaux  forcés  à  icnips  (Id..  an.  5). 

6. — In  navire  qui  n'est  pas  armé,  dans  le  sens 
de  la  loi  du  10  avril  18io,  ne  peut  être  réputé  pi- 
rate, malgré  les  irrégularités  qui  pourraient  evislcr 
dans  quelques-unes  des  pièces  de  bord  (1):  pourvu 
toutefois  qu'elles  n'aient  pas  d'importance  (2).  — 
In  navire  ne  saurait  d'ailleurs  être  considéré  comme 
armé,  par  cela  seul  qu'il  contiendrait  quelques  ar- 
mes, tels  que  fusils  et  sabres  (3). 

t>. — Mais  on  doit  voir  nu  navire  armé  dans  celui 
oii,  d'une  part,  se  trouvent,  i]uoii]ueen  petite  cpian- 
lité,  des  armes  et  des  munilions,  et  dont,  d'antre 
part,  les  papiers  de  bord  présentent  des  irrégula- 
rités graves  (par  exemple,  une  dill'erence  entre  lo 
nombre  d'hommes  porté  sur  le  rôle  d'é(iuipage  et 
celui  des  hommes  à  bord  ;  deux  journaux,  dont  l'un 
retracerait  une  fausse  roule)  (4). 

7. — Un  navire  doit  être  consid<^ré  comme  navi- 
guant sans  papiers  justifiant  la  légitimité  de  son 
expédition,  dans  le  sens  de  la  loi  du  10  avril  ISio, 
lorsque  tout  à  la  fois  son  rôle  présente  une  irrégu- 
larité (eu  ce  que,  par  exemple,  il  ne  mcnlioime 
pas  deux  des  hommes  à  bord),  et  renferme  une 
certaine  quantité  d'armes  et  de  munilions  (deux 
canons,  fusils,  mitraille  et  carloucbes)(o). 

8. — Est  aussi  réputé  pirate,  et,  comme  tel, 
puni  de  la  \)eine  des  travaux  forcés  à  pcrpéluité, 
tout  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer, 
arme  et  porteur  de  commissions  délivrées  par 
deux  ou  plusieurs  puissances  ou  états  dilTércnls 
(L.  10  avr.  1825,  art.  1  et  5). 

9. — La  loi  de  1825  réprime  encore  divers  autres 
faits  de  piraterie.  —  Amsi,  tout  individu  faisant 
partie  de  l'éqiiipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de 
merfrançais,  lequel  commettrait  à  main  armée  îles 
actes  de  déprédations  ou  violences,  soit  envers  des 
navires  franrais  ou  des  navires  d'une  |iuissance 
avec  laquelle  la  France  ne  serait  pas  en  état  de 
guerre,  soit  envers  les  équipages  ou  chargements 
de  ces  navires;  —  Tout  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  étran- 
ger, le(|nel,  hors  l'état  de  guerre,  et  sans  élrc 
pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  commissions  ré- 
gulières, commettrait  les  mêmes  actes  envers  des 
uavircs  français,  leurs  équipages  et  chargements 
(art.  i),  sont  punis  de  la  peine  de  mort,  si  les  dé- 
prédations ou  violences  ont  été  suivies  ou  précé- 
dées d'homicides  ou  blessures  (art.  Ij).  S'il  n'y  a  eu 
ni  homicide  ni  blessures,  les  commandants,  chefs 
et  olliciers  sont  seuls  passibles  de  la  peine  de  mort, 
et  les  autres  gens  de  l'équipage  sont  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  (Ibid.). 

10. — Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire 
ou  bâtiment  de  mer  quelconque  qui  aur.iit  commis 
des  actes  d'hostilité  sous  un  pavillon  autre  (|ue  celui 
de  l'Ktat  dont  il  aurait  commission,  sont,  comme 
pirates,  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
(L.  10  avr.  18i'i.  art.  2). 

11. — Tout  Français  nu  naturalisé  Français  qui. 
pans  raulori-alioii  du  gouvernement,  prendrait 
rnmrai-^siou  d'une  puissance  étrangi're  pour  com- 
mander un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en 
course,  cA  é^jalemenl  considéré  comme  ]iiratf!  et 
puni  de  la  réclusion    Id..  nrl.  3  et  7). 

i*i. — Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui, 
ayant  obtenu,  même  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement,  commissiofi  «l'une  puissance  élrangire 
pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer 


(1)  Coni.  d'El,,  31  œarj  1847  (S. 47.2.310). 
(8)  Coni.  d'Et.,  3  Juin.  «847  (S. 48. 2. 109). 
(8)  CODI.  d'Et  ,  t7iTril  1847  (S  47. S. .107). 
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armé,  commettrait  des  actes  d'hostilité  envers  les 
navires  français,  leurs  équipages  et  chargemcuts, 
est  puni  de  mort  {Id.,  art.  37). 

^  lô. — Les  individus  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français  qui,  par 
fraude  ou  violence  envers  le  capitaine'ou  comman- 
dant, s'empareraient  dudit  bâiimcnt,  sont  assimilés 
aux  pirates  {Id.,  art.  i);  —Et.  dans  ce  cas.  la 
peine  est  celle  de  mort  contre  les  chefs  et  contre 
les  officiers,  cl  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
contre  les  autres  hommes  de  l'équipage;  —  Ht  si 
le  fait  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'homi- 
cide on  ble^fiures,  la  iieine  de  mort  est  indistincte- 
ment prononcée  contre  tous  les  hommes  de  l'équi- 
page (/(/.,  art.  8). 

14. — La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  plusieurs 
arrêts  ((i),  que  l'équipage  qui,  après  s'être  rendu 
maître  du  navire  qui  le  portait,  par  violence  et  au 
moyen  du  meurtre  des  olliciers.  a  pillé  ce  navire, 
jinis  l'a  coulé  bas  et  enfin  a  tué  un  matelot  dont  les 
révélations  étaient  à  craindre,  est  coupable  du  crime 
de  piraterie  le  rendant  justiciable  des  tribunaux 
maritimes,  et  non  il'une  série  de  crimes  distincts 
de  la  compélencc  de  la  juridiction  ]iénalc  ordi- 
naire. 

lii. — Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtimeiil  de  mer  français,  qui  le 
livrerait  à  des  pirates  on  à  lennemi.  est  puni  de 
la  peine  de  mort  (L.  10  avr.  182o,  art.  4  et  it). 

IG. — Les  complices  ilc  ceux  qui  naviguent  avec 
des  commissions  délivrées  par  deux  ou  plusieurs 
Fltats  ou  puissances;  de  ceux  <|ui  commellenl  des 
hostilités  sous  un  pavillon  autre  (]ue  celui  de  l'Etat 
dont  ils  ont  commission  :  de  loiil  Français  on  natu- 
ralisé Français  qui,  ayant  obtenu,  même  avec  l'au- 
torisalion  du  gouvernement,  commission  d'une 
puissance  étrangère,  commettent  des  hostilités  eu- 
vers  des  navires  français;  de  ceux,  enfin,  qui,  fai- 
sant partie  d'un  navire  français,  le  livrent  aux  pi- 
rates ou  à  r  ennemi,  sont  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  principaux  de  ces  crimes  {Id., 
art.  9). 

47. — Les  complices  de  tous  ^utres  crimes  ci- 
dessus  prévus  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les 
hommes  de  l'équipage;  —  Le  tout  suivant  les  ri'gles 
déterminées  par  les  art.  o\),  60,  61,  62  et  63,  C. 
pén.,  et  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  l'appli- 
cation des  art.  265,  2»i6,267  et  268  du  même  Code, 
relatifs  aux  associations  de  malfaiteurs  {Ibid.).  — 
V.  infrà,  n.  29. 

48. — Les  navires  qui,  d'après  ce  qui  précède, 
])cuvent  être  considérés  comme  pirates  sont  de 
bonne  prise.  —  V.  Prises  maritimes. 

§  2.  —  Répartition  entre  les  bâtiments  capteurs 
du  produit  des  bûlimenls  capturés  pour  cause 
de  piraterie. 

49. — Le  |)roduit  de  la  vente  des  navires  et  bâti- 
ments de  mer  capturés  pour  cause  de  {liralerie  est 
réparti  conformeinent  aux  lois  et  règlements  sur 
les  prises  maritimes  (L.  10  avril  1825,  art.  10). — 
V.  ce  mol. 

20. — En  conséquence,  lorsque  la  prise  a  été 
faite  i)ar  les  navires  du  coiiinierce,  ces  navires  et 
leurs  équipages  sont,  quant  il  l'attribution  et  à  la 
répartition  du  produit,  assimilés  à  des  bâtiments 
|ioiirviis  de  lettres  rie  marque  et  ;i  leurs  étiuipages 
{Ibid.). 


(♦) 

(8)  Cens.  d'Et.,  2.3  nov.  1847  (.S. 48. 3.108). 
(0)  Cass.  2C  avril  el  10  août  1866  (S.66.1.36f) 
el  •i^  icpt,  18(i(i  (S. 07. 1.1,10). 
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21. — Lorsqiii!  il.s  b.ltimt'nls  île  mer  sont  roplii- 
réi  pour  ciuse  île  jiiralrnr.  I;i  iiiiso  en  jiijccnii'iit 
(lus  prévenus  est  sii^pi'iiiiiii'  jiitiju'.i  eu  i|u'ii  ail  ele 
statue  sur  la  valiilitr>  ili-  la  pri<e.  Crltc  sii>pcnsioii 
n'empêche  ni  les  imiirsiiilcs,  ni  l'iaslruction  de  la 
procédure  rrimin<lle  dont  il  va  Olre  parlé  au  poro- 
graphe  suivant. 

§  3.  —  Jugement   dei  prévenus  de  piraterie.  — 
Compétence  et  procédure. 

22. — Lorsque  de»  navires  .sont  capturés,  ou  des 
personnes  arrtMérs  pour  fait  de  luraU-iie,  les  pré- 
venus sont  jiisés  |Kir  le  tribunal  niaiilinie  du  clief- 
lieu  de  l'arroudisMUienl  uiariliui'-  dans  les  porls 
duouel  lis  ont  t'iéniutué»  (L.  iOavr.  ■IHl'o,  art   17). 

25. — Dans  tous  les  aulres  cas,  cesl-a-dire  s'il 
n'y  a  ni  ea|  lure  de  nsvires,  ni  arreslalinn  de  per- 
sonnes, lo<  prévenus  sont  juj^o-i  parle  tribunal  ma- 
riliine  de  Toulon,  si  le  crnne  a  été  eonimis  dan»  U- 
déiroil  de  Gibraltar,  la  nier  MëdiliTraiicc  et  les 
autres  mers  du  Levant;  et  par  le  tribunal  de  Brest, 
lorsque  le  crime  a  été  commis  sur  les  autres  mers 
{Ibil). 

21. — Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  a 
été  régulièrement  saisi  du  jn;.'einent  de  l'un  des 
prévenus,  ce  tribunal  Juge  tous  les  autres  prévenus 
du  même  crime,  à  quelque  époque  qu'ils  soient 
découverts  et  dans  quelque  lieu  qu'ils  soient  ar- 
rêtés. 

2o. — Il  a  été  décidé  spécialement  que  les  tribn- 
nsax  mariiimes  sont  compétents  pour  juger  tout 
individu  faisant  partie  de  l'eqnipage  d'un  bâtiment 
français  accusé  d'un  fait  de  piraterie  prévu  par  les 
art.  4  et  8  de  1.1  loi  du  40  avr.  IS^otl;. 

26. — La  compétence  des  tribunaux  maritimes  à 
l'égard  des  faits  de  piraterie  a  été  maintenue  ex- 

Î ressèment  par  les  art.  90  et  91  de  la  loi  du  4  juin 
858  ou  Code  de  justice  militaire  [>our  l'armée  de 
mer. 

27. — Il  est  procédé  à  l'inslrnclion  et  au  juge- 
ment conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  ce  Gode 
(L.  10  avr.  iSio,  art.  18;  L.  i-  juin  «8o8,  art.  1 14 
et  s.). 

28. — Néanmoins,  si,  ponr  quelque  cause  que  ce 
soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  dé- 
bats, il  y  est  suppléé  par  la  lecture  des  procès-ver- 
baux et  de  toutes  autres  pièces  qui  sont  jugées  par 
le  tribunal  maritime  être  de  nature  è  éclaircir  la 
vérité  (Ibid.). 

29. — Les  complices  de  crimes  de  piraterie  sont 
jugés  par  les  tribunaux  maritimes,  de  la  même  ma- 
nière que  les  auteurs  principaux.  Toutefois,  sont 
exceptés  les  prévenus  de  complicité  français  ou 
naturalisés  français,  autres  néanmoins  que  ceux  qui 
auraient  aidé  on  assisté  les  principaux  coupables 
dans  le  fait  même  de  la  consommation  du  crime 
(W  ,  an.  40). 

30. — Dans  le  cas  oii  des  poursuites  sont  exer- 
cées simultanément  contre  les  prévenus  de  compli- 
cité compris  dans  l'exception  ci-dessus,  et  contre 
les  auteurs  principaux,  le  procès  et  les  parties  sont 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Ibid.). 

31. — Jugé,  à  cet  égard,  que  l'armateur  français 
d'un  navire  employé  à  commettre  le  crime  de  pira- 
terie ne  doit  étrt:  réputé  que  complice  de  ce  crime, 
s'il  n'a  pas  monté  le  navire  pendant  la  navigation; 
tt  que,  comme  tel,  il  ent  justieiable,  non  des  tri- 
bnnaiix  maritimes,  mais  des  tribunaux  criminels 
ordinaires,  devant  la  juridiction  desquels  dès  lors  il 
attire  tous  les  gins  de  l'équipage  du  navire  pour- 
suivi comme  accuses  principaux  da  crime  (2). 


(i)  CaJS.  \\  avril  1H39  (8.39.1.4.181. 
<l)  C«M.  «ODan  I83t  (8. 31. t. 381), 
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SS— !-<'■'  Krinçais  on  nntnralis^s  Français  qui, 
saii-  raiilôri-aliou  du  gouvernement,  p'rennenl 
coiuini^sioii  iliiiie  piii-saucr  elraiiurre  |»our  com- 
mander un  navire  arme  en  course,  sont  jugés  par 
les  Iribiiiiaiix  ordinaires  {/</.,  orl,  7  ri  <7). 

3.'.— Décide  que  I,-  tribunal  maritime  saisi  toot 
.1  la  fois  d  une  aceiiRation  de  piraterie  e|  d'une  ac- 
'iisation  connexe  de  traite  des  noirs,  ne  p.  ut.  malgré 
eille  roiiiiejiité,  connaître  que  du  pniiinr  de  ces 
crimes,  et  doit  renvoyer  à  la  juridiction  ordinaire 
la  connaissance  du  second  (3). 

—  V.  .Assurances  marilimet,  n.  83,  4V8,  4<'5Î* 
Avaries,  n.  '.Mi.  Capitaine,  n.  121,  12.1;  Gens  d\ 
iéijuiparje,  n.  lo8;   l'rises  maritimes,  n.  18,  2G; 

PLACARD.— V    .\ffirl,ef,  n.  I. 

PLACE  DE  COMMERCE.  —  V.  Arjent  de 
chanrje,  n.  79,  88  et  s.  ;  Agio;  Change,  n.  i»  et  s.; 
Lettre  de  change,  n.  27,  fj;  Remise  de  plac»  en 
place. 

PLACE  FORTE.  —  V    i\ei,;res.n.  U. 

PLACEMENT  DES  COMMIS.  OUVRIERS 
ET  DOMEbTIQULS.  —  V.  .Acte  de  commerce, 
II.  iJU;  .\r/int  d'affaires,  n.  '.'j. 

PLACEMENT  DE  FONDS.  —  V.  ^^en<  rf'o/"- 
faires,  n    i.  Agent  de  change,  n.  242. 

PLACIER.  —  \ .  Acte  de  commerce,  n.  78. 

PLAGIAT.  —  V.  Propriété  litlérairs. 

PLAINTE. —  V.  Faillite,  n  ;U2,  671,923; 
Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,    n.   435, 

i:J7. 

PLAQUE.  —  V.  Marque  de  fabrique  ou  de 
commerce,  n.  27. 

PLOMB  iGE.  PLOMBS.  —  V.  Douanes,  n.  9, 
8-î;   Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  91. 

PLOMBIER.  —V.  Ouvrier,  n.  45. 

POIDS  ET  MESURES. 

LEGI.SLATIO.N. 

V.  Décr.  8  mai  1790  {Uniformilé  des  poids  et  mesures 
établie  en  principe);  —  26  mars  1791  (Le  quart  du  méri- 
dien terrestre  adopté  pour  base  du  nouveau  système  des 
poids  et  mesures);  —  l"  août  1793  {Première  nomencla- 
ture du  nouveau  système  des  poids  et  mesures);  —  In- 
brum.  an  ii  (Etablissem.  d'étalons  prototypes); —  18 
germ.  an  m  {Somenclaiitre  délinitive); — l"  vend,  an  iv 
lUblif/alion  d'employer  les  iwuieUes  mesures)  ;  — Arr. 
27  brum.  an  vu  (Pesage  public';;— 19  gerra.  an  vn  (Pro- 

clnm.  sur  Cusage  des  nouveaux  pnids  et  mesures); L. 

17  flor.  an  vu  (Souvelles  mesures  applupiies  à  la  comp- 
lab.);—H  therm.  an  vu  (Proct.  relut,  a  l'usage  des  nou- 
velles  nesuresy.—L.  19  frini.  an  viii  {Fixation  définitive 
d''  la  tali'ur  da  mètre  et  du  kilogramme);  —  .Arr.  7  flor. 
an  viii  {Forme  des  poids).— '  hrxim.  aaix  {Pesage ,  mesu- 
rafie  et  jaugear/e  publics);— \3  brnm.  an  ix  {Mode  d'exé- 
cution du  nouveau  système  ;  nomenclature);  —  29  prajr. 
an  u  (  Vérification  des  poids  et  mesures)  :  —  L.  29  flor. 
an  X  (Pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics)  ;  —  Arr.  6 
prair.  an  xi  'Id.);—C.  pén.,  art.  423  (Tromperie à  Caid* 
de  pnids  ou  mesures  faux);  —  art.  424  (Usage  fraudu- 
leux de  poids  ou  mesures  autres  que  ceitr  établis  par  la 
toi)  ;  —  art.  479,  n"  5  {Délention  de  faux  poids  ou  me- 
sures);— art.  479,  n<'6{Csa'ie  depoids  ou  mesures  autres 
t/ue  ceux  établis  par  ta  lot);  —  Décr.  2  fév.  1808  (IhoiU 
de  petage):  —  3  août  1810  (/</.);  —  12  fév.  1812  (Excep- 
lions  transitoires  au  régime  des  poids  et  mesures)— Ord 
(S, 1er  1»??)  r  tVri/îraf.  des  p^tds  et  i,,.  w,  .  ,  .  „itnb. 
d'-'  maires)  ;  —  7 juin  1^.  -i.  des 

po,  —  4  dée.  1832  (.U  ;   - 

21  '         1-    -  'lirai.);— L.  4juill.  :^    ,  :'.  c/k 

<hn.:  du  IJ  /ci'.  1812;  interdiction,  a  /u. .'.,   Je  18*0, 

(3)  C«ii.  iS  mars  1830  (S.cbr.), 
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de  tous  poids  et  mesures  anciens  ;  contravent.,  peines; 
véri/icat.;  tableau  des  dinominations  des  nouveaux  poids 
et  m«i(r«);— Ord.  18  mai  1838  (Vérificat.;  droits  à  pcr-- 
ccvoir);  —  17  avr.  1839  (Vérilication  ;  inspection  sur  le 
débit;  contraventions  ;  droits  de  vérification):  —  10  juin 
1839  {Confection  et  dénomination  des  poids  el  mesures); 
—  L.  10  août  1839  (Monnaies);  —  i7  mars  1831  (Trom- 
pent; à  l'aide  de  faux  poids  on  mesures;  détention  de 
poids  ou  mesures  faujc)  ;  —  Décr.  25  mars  1852,_art.  5, 
n»  10  (Sommation  des  vérificateurs);  — 5  nov.  1853  (Fa- 
bricat.  des  mesures  de  capacité  joour  les  matières  sèches 
et  les  liquides);  —  15  juill.  185^  (Vérification  ;  disposi- 
tions »iOMi'e//es);— 3  oïl.  1856  (Fabricat.  des  mejures  de 
capacité  pour  les  matières  sèches);— li  juiW.  1857  (Mode 
d'indication  de  la  portée  des  balances  bascules);— 16  fév. 
1861  (Vérification  à  Paris),  —  •26  fév.  1873  {Personnel; 
nomination;  professions  assujetties;  vérificat.;  droits). 


In<lication  a 

Abus,  1-Ji. 

Actes  (mention  dans  les), 
139  et  s.,  148. 

—  (production  en  justice), 
138,  IW,  148. 

Adjoint.  V.  Maire. 
AfQcbes,  140,  145. 
Alcools,  19. 
Amende,  26,  77,86,87,111, 

133,  139,  140,  142. 
Annonces,  140,  145. 

—  verbales,  147. 
Are,  4. 

Atelier,  87,  9î,  120. 
Autorité  administrai.,  168, 

169. 
Balance,  1,  22,  81,  82,  98, 

136. 
Ban,  54. 
Bascule,  22,  43. 
Bateau,  159. 
Bâton,  93. 

Bois  de  chauffage,  23. 
Boissons,  9,  10. 
Bonne  foi,  lOO. 
Bouteille,  10, 114. 
Bouiiqje,  87,  92,  120,  143. 
Bureau  de  pesage  et  mesu- 

rage  publics,  149  cl  s. 
Cessation  de  profession,  69. 
Chandelles,  75,  76. 
Circonstances   attén.  ,  109. 
Colporteur.    V.  Marchand 

ambulant. 
Commissaire  de  police,  56, 

61,  72  et  s.,  145. 
Compétence.  134  et  s.,  146, 

147,  167  et  s. 
Condit.  publique  des  soies, 

133. 
Conliscation,  26,  77,  88, 89, 

104  el  s. 
Con*eil  général,  40. 
Contrainte,  146. 
Contraventions,  58,  73,  88, 

lUO,  110  els.,  120  et  s., 

13t  137,  145,  167,  168. 
Débit  des  marchand. ,72  et  s. 
Déficil.  76. 

Délit,  77  et  s.,  134  el  s. 
Dénominations,  3  et  s.,  80, 

lUiet  s. 
Destruction,  104. 
Détention  du  poids  el  mc- 

«ures  faut,  87  et  s.,  1.35. 

—  de  poids  el  mesure»  illé- 
Kaux.95.  no  et  s.,  137. 

Divi.ion»,  8il,  145. 
Domicile.    47.  48,   52,   68, 

104.  124,  128- 
Donimagevinteréts,  77,  86. 
Douane,  161,  102. 
Droit»  de  vérificat.,  62  et  ». 
Emploi  de  poids  et  iiie»uros 

illég.,110eU.,  1.35,137. 
Empruonncraenl,   77,    h7, 

8S.91,  111. 
Etablis.<>«nieol  de  bieofai- 

»aDce,  45. 


Iphabctiquc. 

L;tablisseMi.  public,  45,  6:1. 

Etalage  mobile  ,45. 

Etalons,  38. 

Excuse,  100  els.,  118,  123, 
1.30. 

Exemptions,  05  et  s. 

Exercice.  V.  Visites. 

Fabricant  de  poids  et  me- 
sures, 46,  118. 

Facture,  138. 

Fausses  mesures.  V.  Me- 
sures. 

Faux  poids.  V.  Poids. 

Fermier  des  droits  de  pe- 
sage, 166,  lii9. 

Foire,  45,  87,  92,  120,  124, 
150,  163, 164. 

Forme,  14  et  s.,  74. 

Fournitures  militaires  (ad- 
judicataire de),  168. 

Fraude,  78,  110, 112,  135. 

Fromages,  67. 

Futailles,  9. 

Gramme,  7,  11,  25. 

Halle,  45,  87,  92,  120, 124, 
152, 154, 155,  157, 158. 

Hospice,  45. 

Huiles,  19. 

Importation,  26. 

Indications  fraudul.,  78. 

Instruments  de  pesage  ou 
mcsurage,  22,  23,  63,  64, 
73. 

—  inexacts,  78. 
Jour  férié,  59. 
Juge  de  paix,  56,  58. 
Jugement,  148. 
Lait,  18,  19  bis,  67. 
Lettre  missive,  138, 144. 
Licjuides,  9,  18,  19. 
Litre,  5,  10,  16,  18. 
Livres  de  commerce,    13S, 

140,  142,  148 
Magasin,  87,  92,  120,  125. 
.Maire,  54,56,  61,  72  cl  s., 

145. 
Mairie,  49,  00. 
.Maison   de  commerce,  87, 

92.  120. 

—  particulière,  151,  157. 
.Marchand    ambulant,    45, 

51,92. 

—  forain,  45. 

—  de  poids  el  mesures,  40. 
Marché,   29,  45,  87,   120, 

124.  LW,  1.'>2,  154,  155, 
l.i7,  158,  163,  16'.. 

.Matières  sècbes,  16,  17,  19 

bis. 
.Matrices  des  rôles,  70. 
.Mesures  aicraires,  4. 

—  anciennes,   26,   95,  113, 

125,  138,  141,  147. 

—  de  rapacité,  !">,  9,  10  cl 
suiv. 

—  dériraajp'!,  2,  122. 

—  faiissex,  77  et  s. 

—  illégales,  120  cl  s.,  1.37 
etf. 


Mesures  de  longueur,  3, 15. 

—  de  pesanteur,  7,  9. 

—  de  solidité,  0. 
Mesureur  public,  152,  155 

et  s. 
Mètre,  2,  3,  11,  15. 
Ministre  de  l'agricul.  et  du 

comm.,  34  el  s.,  o8,   39, 

41,42. 

—  do  l'intérieur,  165. 
Moellons,  31. 
Moule,  74. 

Navire,  162. 
Non-commcrcanl,  112. 
Notaire,  139,*  141. 
Nuit,  55,  56. 
Oflicier  public,  139,  140. 
Oxydation,  61. 
r,i(|iiet,  74  el  s. 
l'crceiilion  des  droits,  71. 
l'esai,'o    el    mesurage    \m- 

blics,  73..  149  et  s. 
Pcseur   public,     132,    135, 

157  el  s. 
Pierres,  30. 
Poids  anciens,  20,  95,  113, 

138, 141. 

—  en  cuivre,  21. 

—  décimaux,  2,  122. 

—  faux,  77  el  s. 

—  en  fer,  20. 

—  illégaux,  120  et  s.,  137 

Poids  public,  45,  73,  149  et 

suiv. 
Poinçonnage,  42,  43,  79,  96 

et  s.,  116,  117,  126  el  s. 
Poinçons,  38. 
—V.  Poinçonnage. 
Pont  à  ba.scule,  45. 
ï'ort,  132, 134  el  s. 
Possession   obligatoire,  2 

el  s. 
Préfet,  24,  32,  34,  39,  41, 

44,  53,  57,  70,  72,  .165 

—  do  police,  52. 
Prison,  43. 

Procès-verbal,  58,  59,  113. 
Procureur  de  la  Képubl., 

57. 
Quai,  154. 


Question  préjudicielle,  168, 

169. 
Ouitlance,  138. 
Keceveur do  l'enregistrera., 

145,  146. 
Récidive,  86,  90,  01,  111. 
Refus  d'exercice,  56. 
Rej.'istro  de  commerce.  V. 

Livres  de  commerce. 
portatif,  47. 
Rè;,'lenient,  24,  130  et  s. 
Réunion  de  poids,  94. 
Utile,  47,  70,  71. 
Romaine,  22. 
Saisie,  60,84,99,  104. 
Sentence  arbitrale,  148. 
Série,  27. 
Serment,  37,  ICO. 
Société,  67. 
Soie.  V.  Condition. 
Sou,  143. 

Sùus-préfct,  32,  57,  72. 
Stère,  6,  23. 

Tabacs  (entreposeur de),  83. 
Fableau    des  assujettis,  41. 
Tentative  de  tromperie,  78. 
Traduction,  138. 
Tribunal  civil,  147. 

—  correctionnel,  131  et  s. 

—  de  police,  134,  137,  146, 
167. 

Tromperie,  77  et   s.,  110, 

136. 
Usage  personnel,  101,  119, 

123. 
Vase,  9, 121. 
Vente   à  faux  poids  ou  à 

fausse  mesure,  77  el  s., 

133. 
Vérificateur,  33  et  s. 

—  adjoint,  33,  36. 

—  en  chef,  33. 
— V.  Vérilication. 
Vérification,  32  et  s. 

—  périodique,  43  et  s.,  63 
et  s.,  116,127. 

—  première,  42,  46,  53,  63, 
116,127. 

—V.  Droits  de  vérification. 

Poinçonnage. 
Visites,  47  et  s.,  73. 
Voie  publique,  103,  104. 


-i. — Le  poids  est  un  corps  d'une  pesanteur  ré- 
glée qui  sert,  par  le  moyeiid'iine  balance,  à  faire 
connaître  ce  que  jièsenl  les  autres  corps.  — La  me- 
sure est  ce  qui  sert  de  règle  pour  déterminer  la 
longueur  ou  le  volume  des  corps. 


§  ]".  —  Poids  et  mesures  légaux. 
§  2.  —   Vérification  des  poids  et  mesures. 
g  3.  —  Inspection  du  débit  des  marchandises. 
g  .'t.  —  Délits  et  contraventions.  —  Pénalités.  — 
Compétence. 

Art.  1". — Tromperie  à  l'aide  de  faux  poids  ou  de 

fausses  mesures. 
Art.  2. — Délcntion  de  poids  cl  mesures  faux. 
Art.  3. — Emploi  cl  détention  de  poids  et  mesures 

illégaux. 
Art.   l. — Compétence. 

g  l'i.  —  Hfentinn  de  poids  ou  mesures  illégaux  dans 
les  actes  publics  vu  privés,  dans  les  affiches,  an- 
nonces, etc. 

%  a.  — Pesage  et  mesurage  publia. 

g   1".  —  Poids  et  mesures  légaux. 

2. — Les  poids  et  mesures,  niilrefois  variables 
suivant  les  localilés,  onl  élé  ramené!»  à  un  système 
iiniformc  par  la  loi  du  48  germ.  au  m,  <jui  a  subs- 
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titnd  anx  anciennes  mpsorrs  d'élendnp,  do  capa- 
cité ft  d«  pcsanleur,  les  mesures  et  poids  actuels, 
(lits  métrique*  ou  décimaux,  p.irfo  qu'ils  ont  pour 
h.iso  une  unité  fondnnuMil.ilo  nppclce  le  mitre.  In- 
quelle est  ppnle  h  la  dix-millionièmc  partie  du 
Îii.irt  du  méridien  terrestre.  —  Y.  aussi  In  loi  du 
9  frim.  an  vin. 

3. — Dnns  ce  nouveau  systi'me,   les  mesures  de 
longueur  sont  : 

Le  iiKTBK  (3  pieds.  11  liR..  i06  mill.  de  lig.) 
Le  mjTiamètre,  cgnl  à  dix  mille  mètres. 

(à  p>-u  près  â  lieues  :  3,350.) 
l.n   kiloroi^lro  **>  a  njille  mètres, 
f.'heelometrc   c=i  à  renl  mètres. 
Le  dernmèlre  =  à  dix  mètres. 
Le  deeimètre  =  nu  dixii'ine  du  mcire. 
I.eronlimètre  =  nu  renlieme  du  mètre. 
Le  millniielre  =  au  millii-me  du  mètre. 

4  — Les  mesures  agraires,  ou  servant  à   mesu- 
rer les  surfaces  terrestres,  sont  : 

L'are,  égal  à  rcnt  mètres  carrés. 
L'hectare    =  à  cent  ares  ou  dix  mille  mètres 
carrés.   (Enarp.  :  l,95«o.J'.t.) 
Le  centiare  =  au   rcntièmc  de  l'are,  ou   au 
mètre  carré. 

S. — Les  mesures  de  capacité  pour  les  liqn>des  et 
les  matières  sèches  sont  : 

Le  LITRE,  égal  au  décimètre  cuhc. 

(Eo  pintes  de  Paris  :   1,07.'Î7.) 
(En  boisseaux  :  0,07687.) 
Le   kilolitre  =  h  mille  litres 
L'hectolitre  =  n  cent  litres. 
Le  décnlilr«  =  à  dix  litres. 
Le  décilitre  =  au  di.xièmc  du  litre. 

6. — Les  mesures  de  solidité  sont  : 

Le  STKRE,  égal  au  mètre  cube. 

(En  corde  ou  double  voie  ; 
0,20018.) 
Le  décastère  =  h  dix  stères. 
Le  décislère  =  au  dixième  du  slère. 

7.  — Les  mesures  de  pe»an<eur,  anlrcment  dites 
les  poids,  sont . 

Le  GRAMME,  é?al  au  poids  d'un  centimètre 
euhf!  d'eau  distillée  à  la  température 
de  4  degrés  centigrades. 

Ln  kilogramme,  égal  à  mille  grammes. 

(En  livres  :  2,04288.) 

L'hectogramme     =  à  cent  grammes. 

Le  dècagrnmnie    =  ii  dix  grammes. 

Le  décif;ramrae    =  au  dixii-nie  du  gramme. 

I.e  centigramme  =  au  centième  du  gramme. 

Le  milligramme  =  au  millième  du  gramme. 

...  .Mille    kilogrammes,  poids    du  mètre  cuhe 
d'eau  et  ilu  toiin<nii  de  mer. 

...  Cent  kilogrammes,  quintal  métrique. 

8. — Chacnnc  de  ces  mesures  a,  pour  la  facilité 
du  commerce,  son  double  et  sa  moitié.  (L.  •ISgerm. 
an  III,  art.  o  et  6.) 

5). — Les  vases  ou  fntnilles  servant  de  récipient 
aux  boissons,  liquides  ou  mitres  matii-res,  ne  sont 
pas  ré|iulé«  mesures  de  capacité  ou  de  pesanteur. 
Kn  conséquence,  la  vente  de  matières  a  un  prix 
lixé  eu  égard  ï  la  capacité  du  récipient,  n'est  pas 
défendue  :  .seulement  la  police  municipale  doit  veil- 
ler à  ce  que.  d.ins  le  débit  en  detiil,  les  boissmis 
ci    autres  liquides  ne  soient  pas  vendus  ,i   r.iisini 


(1)  (:j«.  2.1  dec.  I8Ï5  (DjIIoi,  niytrt.,'\*  PovJsrt 
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d'une  certaine  mesure  présumée,  sans  avoir  été  me- 
surés efreeiivemeiil.  (Ord.  17  avril  18.J9,  art.   M.) 

10.— Jugé  à  cet  égard  qu'un  règlement  muniri- 
pal  (|iii  détend  aux  aiiliergistes  débitant  leurs  bois- 
sons dnns  des  bouteill.^,  d'iu  avoir  qui  n'aient  pas 
la  capaeité  des  mesures  légales  de  litre  cl  do 
demi-litre,  est  obliKntoire  (1). 

1 1  — La  rigueur  des  règles  qui  imposent  aux 
coinmereants  I Obligntion  de  ne  se  servir  que  des 
poids  cl  mesures  nouveaux,  nvnit  Iruiisilnirement 
été  modérée  en  favi'iir  du  commerce  de  détail  par 
un  dteret  du  li  fev.  1812,  lequel  autorisait  l'em- 
ploi d'instruments  île  pesage  cl  de  mesurago  en 
nijqiort  avec  ceux  qui  étaient  anciennement  en 
iH.ige,  et  dont  on  leur  avait  conservé  les  dénninina- 
tions,  mais  (|ui  étaient  composés  de  multiples  ou  do 
fractions  des  unités  légales,  c'est-à-dire  du  métro 
pour  les  mesures,  et  du  gramme  pour  les  poids. 
(V.  l'arr.  du  1.'5  bruni,   an  ix.) 

12. — .Mais  une  loi  du 'i-  juill.  48.37  abrogea  le 
décret  du  M  fév.  1812,  en  lui  laissant  loiitefoi- une 
existence  transitoire,  limitée  au  1"  janv.  18't0. 
(L.  'i- juin.  1837,  art.  1  et  2.) 

I."). — En  conséquence,  à  partir  du  1<' janv.  1840, 
tons  poiils  cl  mesures  autn-s  que  les  poids  et 
mesures  établis  i)ar  les  lois  constitutives  du  système 
métrique  décimal,  ont  été  interdits  sous  les  peines 
qui  sont  mentionnées  infrà.  §  4  (Id.  art.  3). 

l\. — La  forme  des  poids  et  mesures  et  des  ins- 
truments de  pesage  et  de  mcsurage  a  été  détermi- 
née par  l'art  4  de  l'ordonnance  du  16  juin  1839, 
dont  nous  croyons  devoir  reproduire  les  disposi- 
tions. 

liî  — .N'  I .  —  Mesures  de  longueur. 

NOMS   DES   MESURES. 

Double  décamètre    Mètre. 

Décamètre  Demi-mètre. 

Demi-décamètro       Double  décimètre. 

Double  mètre  Décimètre. 

Ces  mesures  devront  être  construites  en  métal, 
en  bois  ou  autres  matières  solides.  —  Elles  pour- 
ront être  établies  dans  la  forme  qui  conviendra  le 
mieux  aux  usages  auxquels  elles  sont  destinées.  — 
Indépendamment  des  mesures  d'une  seule  pièce, 
il  est  permis  de  faire  des  mesures  brisées,  pourvu 
que  le  nombre  de  leurs  parties  soit  deux,  cinq  ou 
dix.  —  Les  mesures  devront  être  construites  avec 
solidité.  —  Des  garnitures  en  métal  devront  être 
adaptées  aux  extrémités  des  mesures  en  bois,  du 
mètre,  de  son  double  et  de  sa  moitié.  —  Les  divi- 
sions en  centimètres  ou  millimi-lrcs  devront  ètro 
ex.icles,  déliées  et  d'équcrre  avec  la  longueur  de  la 
mesure. — Le  nom  propre  à  chaque  mesure  sera 
gravé  sur  la  face  supérii'ure  de  la  mesure,  (|ui  de- 
vra porter  aussi  le  nom  ou  la  marque  du  fabricant. 
—  Le  décamètre,  son  double  et  sa  moitié,  cons- 
truits eu  forme  de  chaîne,  devront  avoir  des  chai-, 
nous  d'une  force  sullisantc  et  de  la  longueur  de 
deux  ou  de  cinq  décimètres  ;  les  anneaux,  à  clia- 
<\\\r.  mètre,  seront  exécutés  avec  un  métal  d'une 
roiileiir  différente  de  celui  employé  pour  les  autres 
anneaux. 

1(5. — N»  2.  —  Mesures  de  capacité  pour  les  ma- 
tiares  sèches. 

NOMS   DES  MESURES. 

Hectolitre  Litre. 

Demi-heclolitTe  Demi-litre. 

Double  décalitre  Double  décilitre. 

Décalitre  Décilitre. 

Demi-décalitre  Demi-décilitre. 
Doiibb'  litr.'. 


m'.i.n-i,  n.  «0  et  li^) 
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Les  mesures  de  capacité  pour  lesnialièresskhps 
devront  être  construites  dans  la  forme  cylindrique, 
et  auront  intérieurement  le  diamèlrc  égal  à  la  hau- 
teur. —  Les  mesures  en  bus  ne  pourront  être  failt* 
qu'en  bois  de  cliOne;  elles  detroni  01  re  établies 
avec  solidité  dans  toutes  leurs  parties.  —  Pour 
les  mesures  qui  seront  garnies  intérieurenienl  lie 
potences  ou  autres  corps  saillants,  la  hauteur  sera 
augoicnlée  proporlionnellcment  au  volume  de  ces 
objets.  —  Les  mesures  en  bois  devront  être  for- 
mées d'une  éclisseou  feuille  courbée  sur  elle-nièrao 
et  lixée  par  des  clous.  —  Toutes  les  mesures  en 
bois  devront  être  Rarnies  à  la  partie  supérieure 
d'une  bordure  en  lOlc  rabaltue.  —  Lesmesures de- 
puis et  y  comi  ris  le  douide  décalitre  jusqu'à  l'hec- 
tolitre devront,  en  outre,  être  ferrées  ;  on  pourra, 
suivant  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  y  adap- 
ter des  pieds  lixés  avec  boulons  il  écrous.  —  Les 
mesures  en  lois  de  plus  petite  dimension  pourront 
élre  garnies  de  bandes  latérales  en  tôle.  —  On 
pourra  fabriquer  des  mesures  pour  les  matières 
sèches,  en  cuivre  ou  en  lôle,  pourvu  qu'elles  soient 
établies  avec  solidilé,  et  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite.  —  Cba(jue  mesure  doit  porler  le  nom 
qui  lui  est  propre:  le  nom  ou  la  marque  du  fabri- 
cant sera  appliqué  .sur  le  fond  de  la  mesure. 

17. — Ces  prescriptions  ont  été  modifiées  par 
deux  décrets  des  o  nov.  -ISoS  et  3  oct.  iSSG.  qui, 
au  bois  de  chêne  onl  aioulé  les  bois  de  noyer,  de 
hêtre  et  de  châtaignier  pour  la  fabricalinn,  en 
feuilles  ou  éclis^es,  des  mesures  de  capacité  pour 
les  matières  sèches. 

18. — N"  3.  —  Mesures  rie  capacité  pour  les 
liquides.  —  Les  noms  et  la  forme  aflcctés  aux  me- 
sures de  capacité  pour  les  matières  sèches,  dans 
le  tableau  n°  2,  serviront  de  règle  pour  la  conslrne- 
tion  de-  même<  mesures  employées  pour  les  rn(ui- 
des,  depuis  l'hectoHlrc  jusqu'au  demi-décalitre  in- 
cUisivemeul  :  elles  pourront  être  établies  en  cuivre, 
tôle  ou  fonte,  mais  sous  la  réserve  expresse  de 
prévenir,  par  l'étamape  ou  un  autre  procédé  ana- 
logue, tonte  aPération  ou  oxydation  de  nature  à 
présenter  des  dangers  dans  l'usage  de  ces  sortes  de 
mesures.  —  Les  mesures  du  double  litre  et  an-des- 
sous devront  être  exclusivement  en  étain  et  auront 
intérieurement  la  bailleur  double  du  diamètre  ;  elles 
auront  le  poids  déterminé  ci-après  comme  mini- 
mum obligatoire  pour  chacune  des  espèces  de  me- 
sures. 

NOMS  DES  MESURES.     POIDS  ET  MESURES  (on  grammes.) 
sans  anses  avec  anses  avec  anses 

ni  sans  et 

couvercles,  convercles.  couvercles. 

Double  litre 1, . ?50gr.'l, 700 gr.  2,200 gr. 

Litre flOO  -1,100  i,;j;jo 

Demi-litre Hib  C'JO  820 

Double  déralilre  .  .  .  2H0  33o  420 

Décilitre Vtô  480  240 

Demi-décilitre.  ...  S.'j  UO  i40 

Double  c  ntililre.  .  .  45  (iO  8.H 

Centilitre 25  .'U»  «0 

Le  litre  de  l'étain  employé  pour  la  fabrication  des 
mesures  reste  fixé  à  quaire-ving'.-irois  centièmes  cinq 
millième*,  avec  une  tolérance  d'un  centième  einq 
millièmes;  ain«i  le  mêlai  dont  les  mesures  seront 
fabriquées  ne  doit  (las  conliiiir  moins  de  (pinlre- 
viu(fl-deni  centièm'-  d'éluiti  nur,  cl  plus  de  dix- 
huit  ceniiéraes  d".illift(rc. —  Ces  mesures  di-vriinl 
ronserver  inlérieiiremenl.  et  sur  le  bord  supérieur, 
la  venue  du  moule;  elle»  devront  ^tre  «ans  souf- 
flores  ni  autres  imperfections.  —  Le  nom  i)ropre  à 
chaque  mesure  devra  élrc  inscrit  sur  le  rorp'*  de  la 
mesure.  Lr  nom  ou  la  marque  du  fahricani   devra 
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être  apposé  sur  le  fond.  —  Ou  pourra  construiro 
des  mesures  en  fer-blanc,  depuis  le  double  lilro 
jusqu'au  décilitre  ;  mais  ces  sortes  de  mesures,  ex- 
clusivement réservées  pour  le  lait,  devront  être 
élablies  dans  la  forme  cylindrique,  ayant  le  diamè- 
lrc égal  il  la  hauteur,  couforménieulà  ce  ipii  est 
prescrit  d.ms  le  tableau  n»  2  pour  les  mesures  des- 
tinécs  aux  matières  sèches;  elles  seront  garnies 
d'une  anse  ou  d'un  crochet  également  en  fer-blanc, 
et  porlernni  le  nom  (jui  leur  est  proi>re  sur  le  cercle 
supérieur,  rabattu  et  servant  de  tiorilure. — On  aura 
soin  de  placer,  pour  recevoir  les  marques  de  véri- 
fication, deux  gouttes  d'élain  aplaties,  l'une  au 
itonl  su|)érieur,  l'autre  à  la  jonction  du  fond  do 
chaque  mesure,  qui  devra  porler  aussi  le  nom  ou 
la  mar(|ue  du  fribric<'int. 

19. — Le  décret  du  •)  nov.  18.52  a  modifié  ces 
prescriplinns  eu  disposant  (art.  2)  que  les  mesures 
de  capacité  pour  les  licpiides,  notamment  pour  les 
huiles  et  les  alcools,  puuvenl  être  élablies  en  fer- 
blanc,  mais  exclusiveini'nt  avec  celui  qui  est  connu 
dans  le  commirre  snus  la  dénomination  de  cinq, 
de  quatre  nu  de  trois  croix. 

M)  bis. — L'arl.  3ilu  même  décret  porte  qu'il  n'est 
pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  1(5 
juin  1839  en  ce  qui  concerne,  soit  les  mesures  pour 
le  lait,  soit  la  l'orme,  les  dimensions  et  les  autres  ga- 
ranties que  doivent  présenter  les  mesures  de  capa- 
cité pour  les  matières  sèches  comme  pour  les  li- 
quides. 

20. — N»  4. — Poids  en  fer. — Les  poids  devront 
être  consiruits  en  fonte  de  fer  ;  leurs  noms  sont  in- 
diqués ci-aitri's,  ainsi  rjue  la  dénomination  abré- 
vialive  qui  devra  être  inscrite  sur  ehacun  d'eux,  en 
caractères  lisibles. 

ABRÉVIATIONS 

NOMS  DES  POIDS.  ,^1;^^";" 

surface  supérieur' 
Cinquante  kilogrammes.    .  .  1  >  j|^ 

Vingt  kilogrammes |  ,,j|Qg_ 

Dix  kilogrammes |  |^j]|^„ 

Cinq  kilogrammes |  kilo". 

(  2" 

Double  kilogramme l  kilog. 

Kilogramme |  ,.j|„g 

!Demi- 
hectog. 
1  2 

Double  hectogramme |         hectog. 

l  1 

Hectogramme j  ^^.^^^ 

^     •.  (  1/2' 

Demi-hectogramme |         hectog. 

Les  poids  en  fer  de  cinquante  et  de  vingt  kilo- 
grammes devront  élre  établis  en  forme  de  pyra- 
mide tronquée,  arrcuidie  sur  les  angles,  cl  ayant 
fiour  base  un  pnralléingiainme. — Lesaulres  poids  en 
er,  depuis  ci-lui  de  ilix  kilogrammes  jusqu'au  de- 
mi-hectogramme inclusiveuieiil,  devront  être  éta- 
blis en  tonne  de  pyramide  tronquée  ayant  pour 
base  un  bex.igoue  régulier.  — Le?  anneaux  dont  les 
poids  sont  garnis  devront  être  placés  de  manière  h 
nt-  po^  dipasser  l'aréle  des  poids. — Chacpie  anneau 
devra  être  en  fer  forgé  rond  el  soudé  ii  chaud.  — 
Cbaquii  anneau,  attaché  par  un  lacet,  devra  entrer 
.sans  difficulté  dans  la  rainure  pratiquée,  sur  le 
poids  pour  le.  recevoir.—  Chaque  Uccl  dcvn  être  en 
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fer  forgé  et  construit  solidement,  tant  au  sommet 
qui  embrasse  l'anneau  qu'aux  extrémités  de  ses 
branches,  lesiiiieiles  doivent  Olre  rabattues  et  en- 
roulées par  dessous,  pour  r-tenir  le  plomb  néces- 
saire à  l'ajustage. —  Les  {Kiids  en  fer  no  di)iveiit  \>r6- 
senler  i  leur  surfaire  ni  bavures,  ni  soufllures,  et 
la  fonte  uedoiliMrc  ni  .lifîre  ni  cassante. —  Cbnqiie 
poids  doit  élre  t:arni  aux  cxlréuiitcs  du  lui-et  d'une 

Jnaiilité  .Millisiinte  di-  plomb  eoulé  d'un  seul  jet, 
esliné  à  recevoir  les  empreintes  des  poinrons  de 
vérifiealion  première  et  périodi(|ue,  ainsi  quo  la 
marque  du  fabricant,  qui  doit  y  être  apposée. 

'il. — y* '■>.— Poidi  en  ruivre. — Les  poiils  en 
cuivre  snut  imliqnés  ei-après,  ainsi  que  la  ilcnomi- 
nation  qui  devra  être  inscrite  sur  chacun  d'cui. 

DK.N0MIN.\TI0>S 

NOMS  DES  POIDS.  qui  doivent  être 
appli()Uf;e^<  sur  la 
.surfac  supérieure. 

Vingt  kilogrammes W  Lilogrammes. 

Di\  kilo;|[rammes ^0  lilo;,'rammes. 

Cinq  kilogrammes 5  kilogrammes. 

Donble  kilofiramme i  kilogrammes. 

KiloRramme I    kilofjramme. 

Demi-kilogramme ;jOO  grammes. 

Double  hectogramme 200  grammes. 

Hectogramme 100  grammes. 

Demi-hfclogramnie oO  grammes. 

Double  decagramme 20  };ram. 

DecaRramme 10  grara. 

Demi-décagramme 5  gram. 

Double  gramme 2  gram. 

Gramme i   gram. 

Demi-^Tamme 5  décig. 

Douille  decigrammmc 2  décig. 

DeLi;;ranime i  décig. 

Deiiii-ileeij;ramme S  centig. 

Double  centigramme 2  C.  G. 

Centigramme 4   C.  G. 

Demi-cenliKramm<! 5  M.  G. 

Double  milligramme 2  M. 

Milligramme 1  M. 

La  forme  des  poids  en  cuivre,  depuis  et  compris 
celui  de  vingt  kilogrammes  jusqu'au  gramme,  sera 
celle  d'un  cylindre  surmonte  d'un  bouton.  La 
hauteur  du  cylindre  sera  égale  à  son  diamètre 
pour  tous  les  poids,  jusqu'à  celui  de  cinq  grammes 
inclusivement  :  la  hauteur  |de  chaque  bouton  sera 
égale  à  la  moitié  du  diamètre  du  cylindre  qui  le 
supporte.  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applica- 
bles aux  poids  d'un  et  ilc  deux  grammes,  qui  au- 
ront le  diamilre  plus  fort  que  la  hauteur.  —  Les 
poids,  depuis  et  y  compris  le  cinq  décigramme  jus- 
qu'au milligramme,  se  feront  avec  des  lames  de 
laiton  mince,  coupées  carrément.  —  Les  poids  en 
cuivre  cylindriques  cl  à  boulon  pourront  être  mas- 
sifs ou  contenir  dans  leur  intérieur  une  certaine 
quantité  de  plomb  ;  mais  ils  devront  toujours  pré- 
.^enlcr  le  même  volume.  Ces  poids  peuvent  être 
faits  d'un  seul  jet  ou  formés  de  deux  pièces  seule- 
ment, savoir  :  le  cylindre  et  le  bouton  ;  mais  dans  ce 
dernier  cas,  le  bouton  devra  être  monté  à  vis  sur  le 
corps  du  poids  et  lixé  invariablement  par  une  che- 
ville ou  petite  vis  à  fleur  de  la  surface.  Cette  che- 
ville .sera  en  cuivre  rouge,  oGn  de  la  distinguer 
facilement.  — On  pourra  aussi  construire  des  poids 
en  cuivre  d'un  kilogramme  on  d'un  de  ses  sous- 
multiples  dans  la  forme  de  godets  coniques  qui 
s'empilent  les  uns  dans  les  antres,  et  se  trouvent 
ainsi  renfermés  dans  une  boite  qui  est  elle-même 
nn  poid-<  légal.  —  La  surface  des  poids  en  cuivre 
devra  être  nette  et  ne  laisser  apercevoir  aucun 
rorp-»  étranger  qu'on  aurait  rha*sc  dans  le  cuivre, 
ni  aucune  souiDurc  qui  permettrait  d'en  introduire. 
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— Les  dënominationa  seront  inscrites  eo  creux  et  cq 

caractères  lisibles  sur  la  surface  supérieure  des 
poids.  Cliai|Uf  (>oiils  de.vra  porter  le  nom  ou  la 
luarque  du  fabricant. 

'l'i. — N"  0. — Intlrumenis  da  peiage. — Les  in- 
struments de  pesage  sont  : 

i"  Les  balances  à  bras  égaux  ; 
2°  Les  balances-bascules  ; 
3"  Les  romaines. 

Les  balances  à  bras  égaux,  désignées  sons  le 
nom  de  balances  de  magasins  ou  de  comptoir,  de- 
vront êlre  solifleineiit  élablies.  Les  fléaux  devront 
êlre  plus  larges  qu'épais,  |»rincipalemcnl  au  ccntr» 
ocrnpé  par  les  couteaux  ou  pivots  qui  les  traver- 
sent perpendiculairement,  et  ilont  les  arêtes  de- 
vront former  une  ligne  droite.  Les  points  extrêmes 
de  suspension  devront  êlre  placés  ii  égale  distance 
de  ces  couteaux.  Les  fléaux  ne  devront  pas  vaciller 
dans  les  chapes.  Les  balances  devront  être  oscil- 
lantes. Leur  sensibilité  demeure  fixée  b  un  deux 
millième  du  poids  d'une  portée.  —  Les  balances- 
bascules  devront  être  oscillantes  et  établies  de  ma- 
nière à  donner,  iiucl  que  soit  le  poids  dont  on 
charge  le  tablier,  un  rapport  exact  de  un  à  dix.  Ces 
instruments,  dont  In  portée  ne  peut  êlre  moindre 
que  cent  kilogrammes,  devront  être  solidem^^nt 
construits.  Il  ne  pourra  être  employé  h  leur  n-age 
que  des  poids  fabriqués  suivant  les  formes  et  déno- 
minations prescrites  dans  le  tableau  n»  4.  —  L'indi- 
cation de  la  force  de  chaque  balance-bascule  sera 
exprimée  en  kilogrammes,  sur  une  plaque  de 
cuivre  incrustée  dans  le  montant  en  bois.  La  sen- 
sibilité pour  ces  sortes  d'instruments  demeure  fixés 
à  nn  millième  du  poids  d'une  portée. — Les  romaines 
devront  être  solidement  construiles.  Les  cooteani 
auxquels  elles  sont  suspemlues  devront  avoir  une 
arête  assez  fine  pour  faciliter  les  mouvements  du 
fléau  ;  les  leviers  devront  êlre  assez  forts  pour  no 
pas  fléchir  sous  le  poids  curseur  qui  les  accompa- 
gne. L'aiguille  dont  chaque  levier  est  traversé  par 
le  haut  ne  devra  pas  frotter  dans  la  chape. — Les  ro- 
maines devront  être  oscillantes.  Tout  autre  espèce 
est  prohibée. —  La  sensibilité  pour  ces  instruments 
demeure  fixée  à  un  cinq  centième  du  poids  d'une 
portée. —  Les  romaines  porteront  seulement  les  di- 
visions décimales  représentant  les  poids  légaux. 
Toute  anlre  division  est  interdite.  Leur  portée  sera 
exprimée  en  kilogrammes  sur  chacune  des  faces  di- 
visées.— Tout  instrument  de  pesage  devra  porter  le 
nom  ou  la  marque  du  fabricant. 

2,"». — N°  T.— Instruments  de  meturage  j>our 
le  boit  de  chauffage.  —  Les  membrures  qui  re- 
présentent des  mesures  de  solidité,  du  demi-dé- 
castère,  du  ilouble  stère,  du  stère,  et  destinées  à 
mesurer  le  bois  de  chauffage,  seront  construites 
en  bon  bois,  les  pièces  qui  les  composent  devront 
être  bien  dressées  et  assemblées  solidement. — Cha- 
que membrure  sera  fermée  d'une  sole,  de  deux  mon- 
tants et  de  deux  contrcfiches  ;  elle  doit  avoir  de 
plus  deux  sous-traits. — La  longueur  de  la  sole  entre 
les  montants  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Demi-décastère 3  mètres. 

Double  stère 2 

Stère 4 

Ponr  les  bois  coupés  à  un  mètre  de  longnenr,  la 
baoteor  des  montants  sera  : 

Demi-décastère  ...    4  mètre  667  millimètres. 
Double  stère  et  stère.    4 

Cette  hauteur  variera  suivant  la  longueur  des 
bois,  de  manière  à  toujours  reproduire  nn  solide 
de  un,  deux  on  cinq  mètnr.s  cubes. —  On  pourra 
construire  aussi  des  membrures  en  fer  dfl  double 
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stère  et  dn  stère,  pourvu  qu'elles  réunissent  les 
conditions  de  justesse  et  de  solidité  nécessaires,  et 
qu'elles  soient  garnies  de  rondelles  adhérentes,  en  ■ 
étain  on  en  plomb,  pour  faciliter  l'application  des 
marques  de  vérification. 

24. — Le  maintien  de  l'exactitndc  des  poids  et 
mesures  entre  dans  les  attrihuliops  des  préfets, 
que  la  loi  autorise  à  faire  des  rèploments  de  police 
sur  la  matière.  Les  tribunaux  doivent  donc  appli- 
quer ces  règlements,  et  punir  ceux  qui  y  contre- 
viennent (1  ). 

2S. — Jugé  qu'il  ne  peut  i-tre  fait  usage  de  poids 
de  '^oO  et  -lïS  grammes,  la  loi  n'admeliant  pas  do 
telles  subdivisions  (5). 

2G. — Toute  fabrication  d'anciens  poids  et  me- 
sures est  interdite,  ainsi  que  leur  importation,  sons 
fieine  de  confiscation,  et  d'une  amende  double  de 
a  valeur  de  ces  objets  (L.  -18  germ.  an  m,  art.  24). 

27. — Les  commerçants,  industriels  ou  autres  qui 
sont  assujettis  à  la  vérification  (V.  infrà,  n.  41), 
doivent  être  pourvus  de  séries  complèlcs  des  poids 
et  mesures  dont  ils  font  usage  d'après  la  nature  de 
leurs  opérations,  conformément  aii\  désignations 
du  tableau  B  annexé  au  décret  du  26  fév.  -1873  (V. 
ce  tableau  à  la  suite  du  présent  article).  —  Les 
poids  et  mesures  isolés  autres  que  les  poids  on 
mesures  hors  série  ne  sont  point  tolérés  (Décr.  26 
fév.  4873,  art.  7). 

28. — La  désignation  que  contient  In  Inblean  A 
aussi  annexé  an  décret  du  26  fév.  -1873  (et  éga- 
lement reproduit  à  la  suite  du  jirésent  article)  des 
commerces,  industries  rt  |irofessioiis  ])our  lesquels 
la  possession  des  poids  et  mesures  est  obliga- 
toire, a  fait  disparsitre  les  difficultés  auxquelles 
donnaient  souvent  lieu  auparavant  la  question  de  va- 
lidité ou  l'interprétation  des  arrêtés  que  prenait  en 
cette  matière  l'autorité  administrative.  —  >'ou« 
n'avons  pas  dès  lors  à  rappeler  les  solutions  (]ui 
étaient  intervenues  à  cet  égard. 

29. — Les  individus  que  leur  profession  assujettit 
à  l'obligation  d'être  munis  de  poids  et  mesures,  ne 
sont  pas  tenus  d'emporter  ces  poids  et  mesures 
avec  eux  sur  les  marchés  où  ils  font  des  aclials;  il 
suffit  que  les  marchandises  (ju'ils  nclii'lent  soient 
pesées  ou  mesurées  avec  des  poids  ou  mc'^ures  lé- 
gaux (3). 

30. — Les  arrêts  du  conseil  des  G  fév.  4778  et 
26  mars  4  779,  ordonnant  le  mesurage  des  pierres 
employées  aux  constructions  publiques  et  particu- 
lières de  la  ville  de  Paris,  et  soumettant  les  car- 
riers au  paiement  «l'un  droit  ])nur  ce  mesurage. 
ainsi  que  le  décret  du  41  juin  4816  qui  a  remis  ces 
arrêts  en  vigueur,  n'ont  pas  cessé  d'avoir  force  de 
loi  et  d'être  obligatoires  ('i-). 

ôl. — L'obligation  de  mesurage  imposée  par  les 
arrêts  du  conseil  et  le  décret  précités  s'applique 
d'ailleurs  nu\  moellons  aussi  bien  (|u'aux  jiierres 
de  taille  (•>). 

§  2.  —  Yérificatinn  det  poids  et  mesures. 

r>2. — Les  poids  et  mesures  employés  dans  le 
commerce,  dans  l'industrie  et  dans  ccrt.iines  jirn- 
fcssions  non  commerciales  nu  industrielles  (V.  in- 
frà, n.  44),  sont  l'objet  d'une  vérification  qui  est 
faite  sons  la  surveillance  des  jiréfets  et  sous-pré- 
fets, par  des  agents  ipie  nomme  le  ministre  de 
l'agriculture  el  du  ronimerrc  (Ord.  47  avr.  483'.i, 
art.  4»';  Décr.  iù  fêv.  1873.  .nrl.  4"). 

ô.'î. — Le  personnel  du  serviro  i|c  la  vérification 
te  compose  ne  vérificateurs  en  chef,  de  vérificateurs 
cl  de  vérificateurs  adjoints.  —  Les  vérificateurs  .<onl 


(1)  Can.  10  i*pl.  IRIO  fS.fhr  ). 
(i)  CaM.  n  dét.  1R42  (S.i.l.l.SO.S). 
(1)  Cm.  26  féT.  t8iU  (S.ir>.1.46i). 
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répartis  en  cinq  classes.  —  Ceux  de  cinquième 
classe  sont  pris  exclusivement  parmi  les  vérifica- 
teurs adjoints  avant  au  moins  deux  ans  de  service 
(Décr.  26  fév.  4873,  art.  2,  3  et  5). 

ô4. — Un  vérificateur  est  nommé  par  chaque  ar- 
rondissement ;  son  bureau  est  établi,  autant  que 
possible,  au  chef-lieu.  —  Néanmoins,  si  les  be- 
soins du  service  exigent  qu'il  y  ait  plusieurs  bu- 
reaux dans  un  arrondissement,  le  préfet  peut  pro- 
poser cette  disposition  au  ministre  de  l'agriculture 
et  (lu  commerce,  qui  l'arrête  définitivement,  s'il  le 
juge  convenable  (Ord.  47  avr.  4839,  art.  2). 

ÔS. — Il  faut,  pour  exercer  rem])loi  de  vérifica- 
teur, être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  avoir 
subi  des  examens  spéciaux  d'après  un  programme 
arrêté  jiar  le  mwiistro  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (W.,  art.  3). 

56. — Nul  ne  peut  être  nommé  vérificateur  ad- 
joint, s'il  n'a  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un 
examen  public  dont  les  conditions  et  le  programme 
sont  également  arrêtés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  s'il  est  ûgé  de  moins 
rie  vingt-cinq  ans  et  de  plus  de  trente-six  ans 
(Décr.  4"  mars  4873,  art.  4). 

r>7.  —  Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  lo 
tribunal  de  ])reniière  instance  de  l'arrondissement 
pour  lequel  ils  sont  commissionncs  (Ord.  4  7  avr. 
1839,  art.  .';). 

,155. — Chaque  bureau  de  vérification  est  pourvu 
de  rassortiment  nécessaire  d'étalons  vérifiés  et  poin- 
çonnés au  dépôt  des  prototypes  établi  près  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  qui  doi- 
vent être  vérifiés  de  nouveau  au  même  dépôt  au 
moins  une  fois  en  dix  ans.  —  Les  poinçons  néces- 
saires aux  vérifications  dans  les  départements  sont 
fabriqués  sur  les  ordres  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  ils  portent  des  marques  dis- 
tinctes pour  chaque  année  d'exercice.  —  Les  poin- 
çons destinés  à  la  vérification  des  poids  et  mesures 
nouvellement  fabriqués  ou  rajustés  sont  dill'érents 
de  ceux  destinés  à  constater  les  vérifications  pério- 
diques successives  (Id.,  art.  6). 

."jO.  —  Les  vérificateurs  peuvent  être  suspendus 
par  les  préfets,  sauf  à  ceux-ci  à  rendre  imniéiliate 
ment  compte  de  cette  mesure  au  ministre  de  l'agri- 
cullurc  et  du  commerce  {Id.,  art.  9).  —  La  révoca- 
tion des  vérificateurs  ne  peut  être  prononcée  ([uc 
par  le  ministre  lui-même  (Id.,  arl.  4"). 

^lO. — Les  vérificateurs  des  poids  el  mesures  ne 
peuvent  être  élus  membres  tlu  conseil  général  dans 
les  cantons  de  leur  ressort  (L.  40  août  4871, 
art.  8-46°). 

41.— Le  décret  du  26  fév.  4873  a,  par  son  art.  6, 
déclaré  assujettis  à  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures les  divers  commerces,  industries  et  profes- 
sions désignés  au  tableau  A  qui  lui  est  annexé. — 
V.  ce  tableau  à  la  suite  du  présent  article.  —  Les 
commerces,  industries  el  professions  analogues  à 
«■eux  i|ui  sont  énumérés  dans  ce  tableau  el  qui  n'y 
ont  ])ns  été  compris  |)euvent  êlre  soumis  à  la  vi'- 
rilication  par  arrêtés  spéciaux  des  préfels,  sauf 
l'approbation  du  ministre  de  l'agricullure  et  du 
commerce. — Tous  les  trois  ans,  des  tableaux  addi- 
tionnels contenant  les  commerces,  industries  et 
professions  assujettis  en  yerlu  de  ces  arrêtés,  sont 
l'objet  de  décrets  re.ndus  dans  la  forme  des  règlc- 
meiils  d'administration  publitpie  (Ibid.). 

42. — Les  poid<  et  mesures  reçoivent  une  prc- 
inii'rc  vérifiealiou  au  mrunr'nt  oii  ils  viennent  «l'être 
fabriqués  ou  rajuste»,  et  avant  d'être  livrés  au  con\- 


(4)  f.aRU.  17  Dov.   1840  (S. 40.1 .972). 
(.S)  lléme»rr*t. 
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mcrrc;  il?  sont,  à  cet  cITet,  prôscnté*  an  bureau  du 
TrriCaateur,  où  ils  sont  poinrotinés  (Oril.  \1  avr. 
•»«.$9.  art.  10.— V.  aussi  art.  ii  ft  23).— Cette  vé- 
rillration  ne  peut  avoir  lir'ii  qu'autant  <]u<-  1rs  poids 
ou  mesures  portent  d'une  maniiTc  distincte  et  li- 
sible le  nom  qui  leur  est  alTerlé  par  le  système 
métrique  ;  toutefois,  le  ministre  de  raprirulliire  et 
du  roniraerer  |iriil  alTranrhir  do  eetti"  rondilion  les 
poids  ou  mesures  dont  la  dimension  ne  s'y  prùtcrail 
pas  (/(/.,  art.  II). 

43.  —  Indépendamment  de  la  vériliealion  primi- 

tiTC  dimt  il  \iriit  d'tUre  parlé,  les  poids  i-l  mesures 

dont  l»s  eommcreanl.i  font  usafsc  ou  qu'ils  ont  en 

leur  possession,  sont  soumis  à  uno  vérilîration  pc- 

'       riodiquc,  pour  reconnaître  si  la  conformité  avec  les 

étalons  n'a  pas  été  altérée. — Chaque  vériliealion  est 

eonslaléi-    par   l'apposition  d'un  poinçon  nouveau 

(W..  art.  13). 

,  41. — La  vérification  est  faite  chaque  année  ilans 

'       loutes  les  communes. — Le  préfet  régie  l'ordre  dans 

lequel  les  diverses  communes  sont  vérifiées  (Décr. 

20  fev. -1873.  art.  8). 

4o.— La  vérification  périodique  s'élend  aux  poids 
et  mesures  des  bureaux  d'octroi,  bureaux  de  poids 
publics,  ponts  à  bascule,  hospices  et  hùpitaux,  pri- 
sons, élablissemenls  de  bienfaisance,  et  de  Ions 
autres  établissements  publics;  à  ceux  emplovis 
dans  les  halles,  foires  et  marchés,  dans  les  étalapies 
mobiles,  par  les  marchands  ambulants  et  forains 
(Ord.  17  avr.  -1839,  art.  24  et  2o). 

46. —  Les  fabricanis  et  marchands  de  poids  et 
mesures  ne  sont  assujettis  à  la  vérification  i)ério- 
ditine  que  jiour  ceux  dont  ils  font  usape  dans  leur 
commerce. — Les  poids,  mesures  et  instruments  de 
pesat-'e  cl  mesurage.  neufs  ou  rajustés,  qu'ils  rlcs- 
tinent  à  être  tendus,  doivent  seulement  eire  mar- 
ques du  poineon  de  la  vérification  primitive  (Id., 
an.  U). 

47.  —  Le  vérificateur  est  tenu  d'accomplir  la  vi- 
site qui  lui  a  été  assignée,  et  de  se  transporter  au 
ilomicile  de  chacun  des  assujettis  inscrits  nu  rùle 
dressé  conformément  à  l'art.  oO  de  l'ord.  du  17  avr. 
•1S39. —  V.  infrà,  n.  70.  —  Il  vérifie  et  poineonne 
les  poids,  mesures  et  instruments  qui  lui  sout  exhi- 
bes, tant  ceux  qui  comi)Oseiil  l'assortiment  obliga- 
toire au  minimum  (V.  tuprà,  n.  27),  que  ceux 
que  le  commerçant  pnsséilerait  de  surpins. — 11  fait 
note  de  tout  sur  un  registre  portatif  qu'il  fait  émar- 
ger par  l'assujetti,  et  si  celui-ci  ne  sait  ou  ne  veut 
signer,  il  le  conslalo  (Id  ,  art.  19). 

48. — Il  a  été  jugé  que  le  commerçant  prévenu 
de  n'avoir  pas  représenté  au  vérificateur  les  jtoids 
dont  il  devait  être  muni,  ne  peut  tMrc  renvoyé  des 
poursuites  sous  prétexte  qu'il  .lurail  transporté  ses 
magasins  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son  domi- 
cile (1).  —  Mais  l'exaililudi'  de  celte  décision  est 
très-contestable  :  le  domirile  dans  lc(|uel  doit  se 
faire  la  vérification  s'entend  du  lieu  où  se  trouvent 
les  poids  et  mesures,  et  non  du  domicile  réel  du 
commerçant  (2). 

4î). — La  vérification  périodique  peut  être  faite 
aux  sièges  des  mairies  dans  les  localités  oii,  con- 
formément aux  usages  du  commerce  et  sur  la  pro- 
position des  préfets,  lo  ministre  de  lagricuUure  et 
du  commerce  jugerait  cette  opération  d'une  plus 
facile  exéeiilioii,  sans  toutefois  que  cette  mesure 
pui-i<e  èlrc  obligatoire  pour  les  assujettis,  et  sauf  le 
droit  d'exercice  à  domicile  (Ord.  il  avr.  4839, 
art   ÎO). 

jîO. — \  plus  forte  raison,  les  détenteurs  de  jmids 
et  mesures  assujettis  à  la  vérification  ne  peuveiil-iU 
eire  astreints,  nn'me  \tar  arrtHi-  de  l'aulorilé  adnii- 


(1)  Cjss.  9  nui  1«.14  (S  .iri.SOg). 

(i)  Coof.  DjIIoz,  B^f-    '*  Poidict  mrsuret,  n.  t.l . 


nistrotive,  h  l'obligation  de  porter  leurs  poids  et 
mesures  au  bureau  de  vérification,  comme  cela  avait 
été  jugé  avant  l'ordonnaiire  du  17  avr.  ■1839  (3). 

lîl. — Toutefois,  il  eu  est  autrement  a  l'égard 
des  marchands  ambulants  :  rpux-ci  sont  tenus  do 
présenter  leurs  poids  cl  mesures,  dans  les  Irois 
premiers  mois  de  chaque  année  ou  de  l'exerrico  do 
leur  profession,  h  l'un  des  buroauv  de  vérification 
dans  le  ressort  desquels  ils  colportent  leurs  mar- 
chandises (Ord.  17  avr.  18.'J9,  art.  21). 

.*)2. — Des  ri'gles  parliculii'res  ont  été  prescrite» 
à  l'égard  de  la  vérification  périodii|ue  à  Paris. — 
ICaprès  un  décret  du  Itj  fév.  '18(H,  les  opérations 
de  cette  vérification  ont  lieu  aux  bureaux  des  véri- 
ficateurs ou  dans  tels  autres  locaux  désignés  par  le 
préfet  de  police. — Toutefois,  elles  doivent  iMre  faites 
a  domicile,  i"  pour  les  poids  et  mesures  apparte- 
nant aux  établissements  cniimérés  dans  l'art.  24  de 
l'ordonnance  du  47  avr.  4839  (V.  tuprà,  n.  Vo)  ; 
2»  pour  les  poids  et  mesures  d'un  déplacement  dif- 
ficile: 3"  à  l'égard  des  assujeltis  r|iii,  dans  le  cou- 
rant des  mois  d'octobre  ou  de  noveiiiiire  de  l'année 
précédente,  auraient  déclaré  préférer  la  vérifica- 
tion à  domicile. 

Sô. — Les  préfets  fixent,  par  des  arrêtés,  pour 
chaque  commune,  l'époque  où  la  vérification  de 
l'année  commence  et  celle  où  elle  doit  être  termi- 
née.— .\près  cette  dernière  époque,  il  est  interdit 
aux  commerçants  ,  entrepreneurs  et  industriels 
d'employer  et  de  garder  en  leur  possession  des 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  i|ui  n'au- 
raient pas  été  soumis  à  la  vérification  périodique  et 
au  poinçon  de  l'année  (Ord.  17  avr.  18.39,  art.  27). 

î>4.  —  Les  assujeltis  sont  tenus  d'ouvrir  leurs 
magasins,  boutiques  et  ateliers,  et  de  ne  pas  quitter 
leur  domicile,  ajirès  que,  par  un  ban  publié  dans 
la  forme  ordinaire,  le  maire  a  fait  connaître,  au 
moins  deux  jours  à  l'avance,  le  jour  de  la  vérifica- 
tion.—  Ils  sont  tenus  de  se  iirèler  aux  exercices 
toutes  les  fois  qu'ont  lieu  les  visites  périodiques 
{Id.,  art.  38). 

So. — Les  visites  et  exercices  que  les  vérificateurs 
sont  autorisés  à  faire  chez  les  assujettis  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  pendant  le  jour.  —  Néanmoins,  ils 
peuvent  être  opérés  chez  les  marchands  et  débi- 
tants pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de  vente 
sont  ouverts  au  public  (Id.,  art.  26). 

HQ.  —  Toutes  les  fois  que  les  vérificateurs  pro- 
cèdent à  des  visites  chez  les  débitants,  avant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  ils  ne  peuvent 
s'inlrodnire  dans  les  maisons,  bâtiments  ou  maga- 
sins qu'en  présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  soil  du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  com- 
missaire de  police. — Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
de  refus  d'exercice  de  la  part  des  débitants  (Id., 
art.  39). 

n7. — Les  vérificateurs  peuvent  toujours  faire, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réc|uisition  des  maires  et  ilu 
procureur  île  la  République,  soit  sur  l'ordre  du 
préfet  et  des  sous-préfets,  des  visites  extraordi- 
naires et  inopinées  chez  les  assujettis  (W.,  art.  20). 

!)}>. — Ils  constatent  les  contraventions  aux  lois 
et  règlements  concernant  les  poids  et  mesures, 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement  pour  lequel  ils 
sont  coniraissionnés  et  assermentés,  par  des  pro- 
cès-verbaux qu'ils  doivent  dresser  dans  les  vin^l- 
quatre  heures  et  qui  font  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire.  Ces  procès-verbaux  sont  écrits  et 
signés  par  les  vérificateurs,  affirmés  au  plus  tard 
le  lendemain  de  leur  clôture  devant  le  mair.'  ou 
l'adjoint  soit  de  la  résidence  du  vérificateur,  soit  du 
lii'U  d»^    In   contravention,  et    vi^i's  pour   timbre  et 


(3)  V.   notamment  Caçs.    i:i  dé:.    181H  (S. 39.1. 
TOÎ). — Conf.  Pallnr,  n.  tM. 


346 


POIDS  ET  MESURES. 


earogislrés  en  débet  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
Tcnl  l'affirmation.  —  Dans  le  même  délai,  les  pro- 
cès-verbaux sont  remis  au  juge  de  pai\,  (jiii  se  . 
conforme  aux  rèj,'les  établies  par  les  art.  'l^K  '21  et 
i39,  C.  instr.  crim.  (L.  4  jnili.  ^837,  art.  7;  Ord. 
-IT^avr.  183i),  art.  34,  ^  3,  41  à  43). 

n9. — Le  délai  de  viii{;t-i|ualre  heures  pour  la 
rédaction  de  ces  procès-verbaux  est  prescrit  à  peine 
de  nullité.  Et  il  iloil  élrc  observé,  alors  niéuie  que 
le  lendemain  du  jour  do  la  constatation  de  la  con- 
travention serait  un  jour  férié  (<). 

60. — Les  vérilicaleurs  doivent  saisir  tous  poids 
et  mesures  autres  que  ceux  admi<  par  la  loi,  ainsi 
que  Ions  poids,  mesures,  inslrumenls  de  pesage  et 
mcsurage  altérés  ou  défectueux,  ou  qui  ne  seraient 
pas  revêtus  des  marques  légales  de  la  vérification. — 
ils  déposeni  à  la  mairie  les  objets  saisis,  toutes  le-; 
foisque  cda  est  possible  (Ord.  17avr.  4839,  art.  3.'j). 

Gl. — Ils  doivent  recueillir  et  relater  les  circon- 
blances  accompagnant  soit  la  possession,  soit  l'usage 
des  poids  ou  des  mesures  dont  l'emploi  est  interdit. 
— S'ils  trouvent  des  mesures  qui,  |)ar  leur  état 
d'oxydation,  puissent  nuire  ù  la  santé  des  citoyens, 
ils  en  donnent  avis  aux  maires  et  aux  commissaires 
de  police  (/</.,  art.  3b  et  37). 

62. —  Les  assujettis  paient  des  droits  de  vérifi- 
cation qui  sont  perçus  conformément  au  tarif  an- 
nexé an  décret  du  iîi  fév.  ^1873  (tableau  C)  (Décr. 
26  fév.  1873,  art.  11).— V.  ce  tarif  à  la  suite  du 
présent  article. 

03.  — D'a-pn-s  l'art.  4t)  de  l'ordonnance  du  47avr. 
48311,  la  vérification  première  des  poids,  mesures 
et  inslrumenls  de  pesage,  ainsi  que  la  nouvelle  vé- 
rification de  ces  poids,  mesures  et  instruments 
après  qu'ils  avaient  été  rajustés,  était  faite  gratuite- 
ment.—  Cette  dis|iosition  a  été  abrogée  par  le  dé- 
cret du  2G  fév.  1873,  dont  l'art.  <0  porte  que  la 
vérification  première  des  poids,  mesures  et  instru- 
ments de  pesage  neufs  ou  rajustés  est  soumise  aux 
mêmes  droits  que  la  vérification  périodique. — Mais 
ce  décret  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  48  de  l'ordonnauee 
précitée,  d'a|)rès  lecjuel  les  jioids,  mesures  et  ins- 
truments de  pesage  appartenant  aux  établissements 
publics  sont  vérifié-:  gmluiteuient. 

6'l. —  Les  droils  de  la  vérification  périodique 
sont  payés  pnur  Ions  les  poids,  mesures  et  instru- 
ments de  jifsage  désignés  au  tarif  et  que  les  assu- 
jettis ont  en  leur  possession  (Uécr.  20  fév.  ■1873. 
art.  11). 

fiiî. — L'individu  exerçant  une  profession  com- 
prise dans  le  tableau  de  celles  qui  sont  assujetties 
a  la  vérification  des  poids  et  mesures,  ne  peut  se 
soustraire  au  paiement  des  droits  sur  le  motif  <|u'il 
travaille  ])our  le  compte  des  fabricants,  et  qu'il  ne 
vend  ni  n'acliète  rien  au  poids  (2);...  ou  que  l'exf-r- 
eice  de  sa  profession  ne  nécessite  l'usage  d'aucun 
inslrumenl  de  pesage  ou  de  mesurage  (3);...  on 
qu'il  n'est  cd  possession  d'aucun  jtoids  ou  me- 
sure (4). 

CO. — Mais  il  a  été  jugé  que  les  individus  dont 
la  profession  est  classée  parmi  celles  qui  sont  assu- 
jetties à  la  vérification  dos  poids  et  mesures,  ne 
doivent  pas  1.  s  droils  de  vérification,  lorsque,  exer- 

Îant  leur  industrie  en  détail,  ils  ne  font  usage,  dans 
eurs  rap|)orls  avec  le  public,  ni  de  poids  ni  déme- 
sures (.■>). 
G7. — !)••«  particuliers  ipii  se  mettent  en  société 

tiour    fabriquer,    avec  le  lait  du  bétail  ébvé  sur 
eurs  propriétés  ou  sur  des  terrains  exploités  |i,-ir 


(i;  Cai».  iH  «-pi.  IK.'.o  (.S.;,i.i.i;,K). 
(î)  CoDi.  d'Ei.,  .31  août  iKiii  (SM-i.-i.iW,). 
(])  Caii.  ti3  mari  IH(<>  ;s.50.1.ii6)  iConi.  d'Et., 
.30  déc.  1»6!)  (S.7I.!i.7't). 

(i)  Coos.  d'Et.,  6  d«:r.   1H60  (S.6l.3.4in)  cl  II 
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eux,  des  fromages  qu'ils  se  partagent  ensuite,  en 
proportion  de  leurs  mises,  pour  les  vendre  chacun 
.séparément,  ne  peuvent  être  réputes  marchands  en 
gros,  et  ne  sont  pas  dès  lors  soumis  aux  droils  de 
vérification  des  poids  et  mesures  qui  frappent  ces 
marchands  (G). 

(îl>. — Celui  qui  a  été  inscrit  sur  le  rôle  des  droils 
il  recouvrer  pour  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures est  fondé  h  réclamer  sa  décharge,  si  les 
poids  ou  mesures  dont  il  fait  usage  n'ont  point  été 
vérifiés;  et  cela,  alors  mémo  que  le  défaut  de  véri- 
fication proviendrait  de  ce  que  le  réclamant  ne 
s'est  jtas  trouvé  chez  lui  au  jour  fixé  pour  les  opé- 
rations (lu  vérificateur  (7). 

69. — Le  contribuable  qui  vient  à  cesser  sa  pro- 
fession dans  le  courant  d'un  exercice  n'a  pas  droit 
à  la  décharge  des  douzièmes  non  échus  de  la  taxe 
des  poids  et  mesures  à  laquelle  il  a  été  imposé  (8). 

70. — Les  vérificateurs  dressent  les  matrices  des 
rôles  d'après  le  résultai  des  opérations,  (pii  doivent 
être  terminées  avant  le  i"  aoiU.  —  Ces  états  sont 
remis  au  directeur  des  contribulions  directes  ii  me- 
sure que  les  opérations  sont  achevées  dans  les  com- 
munes, et,  au  plus  lard,  le  4"'  août  de  chaque  an- 
née.—  Les  directeurs  des  contribulions  directes, 
après  avoir  vérifié  cl  arrêté  les  élats-malriees,  pro- 
cèdent il  la  confection  des  rôles,  lesejnels  sont  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet,  pour  êlrc  mis  immé- 
diatement en  recouvrement  par  les  mêmes  voies  et 
avec  les  mômes  termes  de  recours  en  cas  de  récla- 
mation, que  pour  les  contributions  directes. — Avant 
la  fin  de  chaque  année,  il  est  dressé  et  publié  des 
rôles  sui)plémenlaircs  jiour  les  opérations  qui,  ii 
raison  de  circonslances  particulières,  n'auraient  pu 
être  faites  iiue  postérieurement  au  i"  août  (Ord. 
Havr.  1839,  art.  .'iO,  .'il  cl  52). 

71. — La  pcrceplion  des  droils  de  vérification  est 
faite  par  les  agents  du  Trésor  public.  —  Le  mon- 
tant intégral  des  rôles  est  exigible  dans  la  quin- 
zaine de  leur  publication  {Id.,  art.  53). 

§  3. — fnfpection  du  débit  des  marchandiset. 

72. — Le  débit  de  marchandises  qui  se  vendent 
au  poids  ou  à  la  mesure  a  été  soumis  par  l'ordon- 
nance du  17  avr.  1839  ;i  une  inspection  confiée 
spécialement  à  la  vigilance  cl  à  l'autorité  des  pré- 
fils,  sou.-<-préfets,  maires,  adjoints  et  commissaires 
de  police  (art.  28). 

iZ. — Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de 
police  doivent  faire,  dans  leurs  arrondissements 
respectifs,  et  i>lusiciirsfois  dans  l'année,  des  visites 
dans  les  boutiques  et  magasins,  dans  les  places 
liubliqucs,  foires  et  marchés,  à  l'effet  de  s'assurer 
de  l'exactitude  el  du  fidèle  usage  des  pnids  et  me- 
sures. —  Ils  surveillent  les  bureaux  publics  de  jic- 
sage  et  de  mesurage  dépendant  de  l'administration 
municipale.  — Ils  s'assurent  que  les  poids  et  mesures 
portent  les  marques  el  poinçons  de  vérification,  el 
que,  depuis  la  vérification  constatée  i)ar  ces  mar- 
ques, ces  instriimenls  n'ont  jias  souiïerl  de  varia- 
lions,  soit  accidentelles,  soit  frauduleuses.  —  Ils 
s'assurent  aussi  de  la  justesse  et  de  la  liberté  di's 
mouvements  des  instruments  de  pesage;  el  ils  con- 
statent les  contravcuilions  (Id.,  art.  29  et  30). 

74. — Les  mêmes  fonctionnaires  sont  tenus  de 
veiller  ii  la  fidélité  dans  le  débit  des  marrhandiscst 
i|ui,  étant  fabriquées  au  moule  ou  ii  la  forme,  se 
vendent  ;i  la  pièce  ou  au  patpiel  comme  correspon- 


dre.  «KG7  (S.liK.a  '2!ia). 

(:;)  Oins.  il'Ri.,  V  janv.  1«G0  (S. 07. 2. 91). 
(«)  Cons.  d'El.,  l"  mai  IK40  (S.46.2..%tl  ). 

(7)  Cons.  d'El.,  M  jnill.  IKKK  (S.(;;».i.329). 

(8)  Con».  d'El.,  8  fév.  1860  (S.60.2.575). 


roiDS  ET  MESlilUiS. 

dan(  à  un  poidâ  d*-lerniin>>  ;  saos  que  Déanmoias 
les  formes  ou  mouler  propres  aui  fabriralinDS  de 
ee  genre  »oifnl  jamais  r<^|)ule-.  iii>lriiiii(*nls  df 
pesag»;   ni  assiijellis  à  la  vcntiralioii  ;W.,  art.  31)- 

7H. — Il  avnil  p|éjiis<^,  avnnl  l'ordonnarirr  du  tT 
arr.  iX.lil,  d'inn-  pnri,  (pio  \c  fail  d'aroir  mi*  iii 
*enle  de*  paqiii'l<  d'-  clLindcllcs  enveloppés  avec  un 
papier  <<t  des  lieelle-i  dont  le  poids  rtc<'>dait  relui 
prévu  par  uri  re(;leiiient  An  l'aulDriié  adniinistr.i- 
tive,  cnn^lilunit.  non  1j  »ento  it  fau\  poids  punie 
par  Tari.  4i3,  C.  pén.  (V.  infrà,  n.  77),  mais  une 
cnniravention  passible  de  peines  de  .«impie  po- 
lice (I). 

7(î — El,  d'autre  pari,  que  lo  fabriranl  et  le  ven- 
deur de  rh.indilles  en  paquets  ne  pouvaient  être  ren- 
voyés do  la  prévention  d'avoir  roiitrevenii  au\  r»'- 
Rlênienls  déterminant  le  poids  que  deviient  avoir  ees 
paquets,  sur  le  motif  (|ue  le  déliril  provennil 
d'une  dét(*rioralion  particulière  à  la  matière  em- 
ployée pour  la  fabrit  alion  des  chandelles,  ou  que  ce 
détiVit  était  peu  considérable  (une  once  et  demie  à 
deux  onces)  (f). 

g  4.  — Délilt  et  eonlravenliont.  —  Pénalilét.  — 
Compétence 

An.   1".  —  Tromperie  i  l'aide  de  faux  poids 
»u  de  fausses  mesures. 

77.— L'art.  123,  11.  peu.,  porte  que  le  marchand 
qui,  par  usage  ilc  faux  poiils  ou  de  fausses  mesures, 
trompe  l'acheteur  sur  la  quantité  des  choses  ten- 
dues, est  punissable  d'emprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  de»  restitu- 
tions et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
50  fr.;  que  les  objets  du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils 
appartiennent  encore  au  vendeur,  sont  confisqués; 
et  que  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  doivent 
aussi  être  confisqués,  et,  de  plus,  brisés. 

78. — Ces  dispositions  ont  été  complétées  par 
relies  de  l'art,  f".  n»  3,  de  la  loi  du  27  mars  t8-'jl, 
oui  a  étendu  l'application  des  peines  de  l'art.  423, 
r..  pén.,  précité,  à  ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté 
de  tromper,  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les 
personnes  auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit 
par  l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou 
d'instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou  mesu- 
ragc,  soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tendant 
ï  fausser  1  opération  du  pesage  ou  mesuragc,  ou  à 
augmenler  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume 
de  la  marchandise,  même  avant  cette  opération, 
soit  enfin  par  des  indications  frauduleuses  tendant 
à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesuragc  antérieur  et 
exact. 

79. — On  doit  considérer  comme /"aux  )JOirf<,  toiis 
ceux  qui  n'ont  pas  la  pesanteur  exigée  par  les  lois 
et  règlements,  encore  même  qu'ils  aient  été  revêtus 
a  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  du  poinçon 
do  vérification  v3). — V.  aussi  infrà,  n.  1)9. 

80.— D'un  autre  côté,  pour  qu'un  objet  saisi 
comme  mesure  illé^'ale  ait  le  caractère  de  mesure, 
il  n''St  pas  nécessaire  qu'il  présente  des  divisions 
nu  dénominations  (V\ — Compar.  infrà,  n.  93. 

81 . — Les  peines  correctionnelles  prononcées  p.ir 
I  art.  423,  C.  pén.,  sont  applicables  à  ceux  qui, 
ayant  de  fausses  balances  dans  leurs  magasins  ou 


(1)  Cjj»   1«  juin  i»iH  (S.ctir  ). 
(i)  Cm.  ao  juin  148  (DjIIoi,  n.  83).  —  V.  aus.= 
Cau.  ri  juin  18.19  (ibid.). 

(3)  Cass.  13  s«pl.  I8i6  (S.cbr.);  Dalloi,  n.  87 

(4)  Cajs.  7  dée.  1«.S.%  fS..%0.t  î73). 

(5)  Caii.  Il  BOT.  1826  (S.cbr.):  Dallei,  n.  80. 
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lieux  de  débit,  en  ont  fait  usage,  pour  tromper  sur 
la  quantité  dus  choses  vendues,  l'usage  des  fauuet 
balances  et  des  fauj-  /loi/i  étant  rt'pulé  une  môme 
chijsi'  iIjiis  le  sens  iJe  la  lui  (.j). 

ii'l. — Par  suite,  il  a  été  troi(-hien  jugé  que  i« 
vendeur  qui,  tout  en  faisant  usage  de  poids  juste* 
et  le^'.iiix,  fausse  ces  poids  et  irouiiie  l'acheteur  SUT 
la  quaiiliie  d<-s  objets  vendus  en  ajoutant  au  pla- 
teau de  In  lialanre  ou  il  placi;  ces  objets,  un  corps 
pesant,  tel  qu'un  morceau  de  plomb  ou  de  fer,  dont 
la  pesanteur  diiuinne  d'autniit  le  poids  réel  de  la 
mareJiaiidise,  su  rend  passible  des  peine»  portées 
par  l'art.  4i3,  ('..  peu.  (ti). 

83. — L'eut rejKiscur  de  tabacs  qui  troinjie,  par 
l'emploi  de  Iniu  poiils,  les  débitants  auxquels  il 
livre  des  tabacs  pour  lo  compte  de  l'Etat,  a  clé  ii 
bon  droit  déclaré  passible  des  peines  île  l'art.  423, 
C.  pén.,  par  le  motif  que  la  livraison  que  cet  entre- 
poseur fait  aux  delniants  constitue  une  véritable 
vente  dans  le  sens  de  la  loi  (7). 

84. — Nul  doute  quo  l'application  de  la  pénalité 
portée  par  lart.  423,  C.  iiéii.,  au  cas  de  vente  à 
faux  poids,  n'est  pas  subordonnée  à  la  saisie  de  ces 
faux  poids  (8). 

8ii. — L  application  du  n«3  de  l'art.  \"  de  la  loi 
du  27  mars  I8iit  a  donné  heu  à  des  dilficultés  dont 
nous  renvoyons  l'examen  au  mot  Vente  de  mar- 
chandiset,  oii  il  trouvera  mieux  sa  place. 

8(î. — Ajoutons  seulement  ici  qu'aux  termes  de 
l'art.  4  de  cette  loi,  lorsque  le  prévenu  de  contra- 
vention à  la  même  loi  ou  à  l'art.  423,  C.  pén.,  a, 
dans  lis  cinq  années  qui  ont  précédé  le  délit,  été 
condamné  pour  une  infraction  de  semblable  nature, 
la  peine  iieul  être  élevée  jusqu'au  double  du  maxi- 
mum; et  l'amende  prononcée  par  l'art.  423  et  par 
l'art.  1  de  la  loi  de  l8ol  iieul  même  être  portée 
jusqu'à  1,000  fr.,  si  la  moitié  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  n'excède  pas  cette  somme;  le 
tout  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu, 
des  art.  o7  et  o8,  C.  pén.,  sur  la  récidive. 

Art.   2. — Délenlion  de  poids  et  mesures  faux. 

8".— L'art.  3  de  la  loi  du  27  mars  l8o1  déclare 
passibles  d'une  amende  de  16  à  25  fr.  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  à  dix  jours,  ou  de  lune  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances,  ceux 
qui,  sans  motifs  légitimes,  ont  dans  leurs  maga- 
sins, boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce, 
ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  des  poids  ou 
mesures  faux,  ou  autres  appareils  inexacts  servant 
au  pesage  ou  au  mesuragc.  —  Celte  disposition 
remplace,  en  l'aggravant,  celle  du  n»  5  de  l'art.  479, 
C.  pén.,  que  l'art.  9  de  la  loi  précitée  de  48o1  a 
abrogée. 

88.— D'un  autre  côté,  l'art.  480.  C.  pén.,  w  2. 
porte  que  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  plus  pourra,  selon  les  circonstances,  être 
prononcée  contre  les  possesseurs  de  faux  poids  et 
de  fausses  mesures.  —  In  auteur  (9)  exprime  l'opi- 
nion que  celle  ilisposition  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  27  mars  ISol,  comme  le  n»o  de  l'art.  479,  dont 
elle  n'était,  dit-il,  que  l'accessoire.  Nous  ne  sau- 
rions partager  cet  avis.  L'art.  9  do  la  loi  de  18.t1 
spécifie  les  dispositions  du  Co<lc  pénal  qu'il  abroge, 
et  il  n'y  comprend  point  le  n"  i  de  l'art.  480,  non 
plus  que  le  n"  I  de  l'art.  481,  qui  le  complète, 
en  prescrivant  la  confiscation  des  poids  et  mesures 


(6)  Cais.  8  fév.  1839  (Dalloi ,  n.  91»)  ,  Paru,  45 
fév.  1841  (S. M. 2. 185). 

(7)  Cass.  !»  janv.  1852  (5.62.1.274). 

(8)  Même  srrèl. 

(9)  BlaDche,  Etude  prat.  sur  le  Cod.  pén.,  I    7. 
n.  hin 
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faux.  Nons  croyons  dès  lors  que  la  détention  de 
faui  poids  ou  de  fausses  mesures  est  punie  loul  à  lo 
fois,  comme  délit,  lorsqu'elle  a  lieu  «an»  motifs 
légilimet  dans  les  magasins,  boutiques,  elr.,  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  27  mars  Iti-'j!,  el,  comme  con- 
travention, à  raison  du  simple  fait  matériel,  par  le 
n"  2  de  l'art.  480,  C.  peu. 

y9. — C'est  ainsi,  du  reste,  que  l'a  compris  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (1)  qui,  bien  que 
rendu  sous  l'empire  de  la  loi  de  ISol,  décide,  par 
applicatiou  des  art.  4cS0  et  4SI,  C.  pen. ,  que 
tout  poids  n'ayant  pas  la  pesanlenr  prescrite  doit 
être  réputé  uii  poids  faux,  aussi  bien  quand  la 
dilTérence  est  en  plus,  (pie  quand  elle  est  en  nroins; 
et  que  \e  juf/e  de  police,  m  réiirimnnt  la  détention 
d'un  tel  poids,  ne  peut  s'abslcnir  de  prononcer  la 
confiscation,  sous  prétexte  qu'à  raison  de  l'excédant 
qu'il  présente,  ce  poids  est  susceptible  d'être  ramené 
à  la  pesanteur  lé.u'ale. 

ÎM>. — Rapiielous  ici  qu'aux  termes  de  l'art.  4  tle 
la  loi  du  27  mars,  -ISol,  lorsque  le  prévenu  do 
contravention  à  cette  loi  a,  dans  les  cinq  années 
qui  ont  précédé  le  délit,  été  condamné  pour  nue 
infraction  de  semblable  italurc,  la  peine  peut  être 
élevée  jusqu'au  double  du  maximum,  sans  préju- 
dice de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  art.  '61  et  58, 
C.  peu.,  relatifs  à  la  récidive. 

91.— Et  faisons  remarquer,  d'un  auire  côté,  que, 
d'après  l'art.  482,  C.  peu.,  la  peine  d'emprisonne- 
ment pendant  cinq  jours  doit  toujours  être  pronon- 
cée pour  récidive  dans  le  cas  oii  il  y  a  lieu  d'a])pli- 
quer  l'art.  48'.l  du  même  Code. 

92. — La  peine  prononcée  contre  ceux  qui  ont 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans  leurs  ma- 
gasins, boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce, ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  est 
applicable  au  marcliaiid  colporteur  qui  a  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures,  et  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  tenant  boutique  partout  oii  il  se  trans- 
porte (2). 

9ô.— (;elui  qui  expose  des  étoffes  en  vente,  dans 
un  marché,  n'ayant  d'autre  mesure  ([u'un  bâton 
marqué  d'une  entaille  ou  coche,  doit  être  jiuni 
comme  détenteur  d'une  fausse  mesure  (.3). 

94. — Le  fait  de  réuinr  deiiv  poids  par  un  simple 
lien  dans  le  but  de  s'en  servir  comme  d'un  seul 
poids  d'un  nombre  de  firammes  é^'al  Ji  leur  pesan- 
teur totale,  ne  constitue  pas  la  détention  de  faux 
poids,  alors  que  chacun  des  deux  poids  réunis  est 
un  poids  légal  (4). 

9o. — La  jurisprudence  a  longtemps  assimile  la 
détention  ilc  jioiiU  et  mesures  anciens  à  celle  de 
faux  poids  et  mesures  (.">).  .Mais  cette  interprétation 
extensive  a  élé  condamnée  par  la  loi  du  4  juill. 
mil,  dont  l'art.  4  déclare  les  détenteurs  de  poids 
et  mesures  autres  que  ceux  par  (die  reconnus,  ]tas- 
sibles  de  la  peine  prononcée  par  le  n"  6  de  l'art.  479, 
C.  pén.,  contre  ceux  qui  emploient  do  tels  poids  ou 
mesures. — V.  infrà,  n.4l3  et  s. 

9«.— La  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1837 
ne  permellrait  pas  non  plus  de  décider  aujourd'liiii, 
comme  la  (loiir  de  cassation  l'avait  fait  aupara- 
vant (ti),  (jiic  les  poids  et  mesures  non  réguliere- 


(i)  Ca».i.  1"  aoûl  1801  (S. 62. 1.112). 

(4)  Cass.  12  juill.  1K22  (.S.clir.)  ;  Dalioz,  d.  ll.i. 

(3)  CaM.  2.*;  acûi  18.'«>  (S. .37. 1.606). 

(♦)  Cai».  31  mari  Ikvk  (S. .i!». 1.37.'»). 

(.•i)  Cai».  21  (i%.  et  21  mai  lK2i  (S.chr.);  10  fiv. 
«120  rnar»  1K2.%  (/</.),  9  aoûl  1H2H  (W.),  o  avril  1«:J3 
(S.33.1.7U), 

(0)  Caii.  n  Mpt.  1H2U  (S.ctir.). 

(7)  CaM.  11  i^c.  IH.M,  23  janT.  et  20  mai  l«.%a 
(S.52.1  275;  .•J3.1.64\ — T.onf.  DaUoi.  n.  Hl. 

(«)  Cas».  0  »rnl  1833  (S.33. 1.714'. 
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ment  poinçonnés  doivent  être  considérés  comme  de 
faux  poids  et  de  fausses  mesures,  relativement  aux 
marchands  qui  les  conservent  dans  leurs  boutiques 
ou  magasins. 

97. — il  a  été  jugé,  en  effet,  qne  l'art.  3  de  la  loi 
du  27  mars  1851  ne  s'applique  qu'aux  poids  ou  me- 
sures n'ayant  jias  la  pesanlenr  ou  la  contenance 
prescrites  par  la  loi  ;  et  (lu'il  n'altcinl  pas  la  délen- 
lion  de  mesures  non  décimales  ou  de  mesures  dé- 
riniales  non  poini;onnées,  et  qui  sont  ainsi  simple- 
ment irrégulii'res,  détention  (]ui  ne  constitue  que 
la  contravention  punie  par  le  u"  6  de  l'art.  479,  C. 
pén.  (7). — Y.  infrà,  n.  ■l'tO. 

98.— Du  reste,  le  poinçonnage  des  poids  et  me- 
sures aux(piels  les  marchands  sont  soumis  par  la 
loi  n'élanl  exigé  qu'à  l'égard  des  instruments  de 
pesage  et  de  mesurage  complets ,  et  en  état  de 
ionclionner,  et  non  point  à  r('gard  de  chacune  des 
parties  qui  doivent  les  composer,  l'existence  dans 
les  magasins  d'un  marchand  de  quelques-unes  des 
parties  destinées  à  composer  une  balance,  sans  que 
ces  parties  soient  poin(jonnées,  ne  saurait,  ji  plus 
forte  raison,  élre  assimilée  à  l'existence  de  faux 
poids  ou  mesures  (8). 

99. — D'un  autre  cdic,  la  vérification  et  le  poin- 
çonnage de  poids  ou  mesures  reconnus  altérés  ou 
défectueux  n'empêche  ]ias  que  ces  poids  ou  ces 
mesures  doivent  être  saisis,  et  leurs  détenteurs 
poursuivis  pour  détention  de  poids  o«  mesures 
faux  (9). 

100. — En  tant  qu'envisagée  comme  contraven- 
tion, la  détention  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures ne  comporte  point  l'excuse  tirée  de  la  bonne 
foi  de  celui  à  qui  elle  a  été  imputée (10). 

101. — L'existence  chez  un  marchand  de  poids 
et  mesures  que  la  loi  réputé  faux  ne  peut  non  jdus 
être  excusée,  sous  prétexte  (]ne  le  marchand  ne  les 
employait  qu'à  son  usage  personnel  (11). 

iO'i. — Un  fondeur  chez  lequel  des  faux  poids  ont 
été  trouvés  (sur  le  comptoir  de  sa  bouliiiuc)  ne  peut 
être  exempté  de  l'amende,  sous  prétexte  que  ces 
faux  poids  étaient  destinés  ii  être  fondus  et  qu'il 
n'en  avait  pas  fait  usage  (-12). 

10."^. — La  prohibition  d'avoir,  dans  les  magasin.s 
on  boutiques,  (les  poids  et  mesures  faux  s'applique 
d'ailleurs  même  à  ceux  qui  possèdent  ces  objets  il 
tilre  de  marchandises  et  pour  les  vendre  ('13). 

104.  — D'ajjrès  les  arl.  481,  n»  -1,  C.  pén.,  et  o 
de  la  loi  du  27  mars'IS'll,  les  |inids  et  mesures 
faux,  inexacts  ou  dill'érenls  de  ceux  établis  jiar  la 
loi,  doivent  être  ."iaisis,  confisqués  et  détruits;  et 
l'art,  i)  précité  de  la  loi  de  \'&S\  ajoute  que  le  tri- 
bunal peut  ordonner  ([ue  la  destruction  ait  lieu  de- 
vant i'el.iblissenient  OU  le  domicile  du  condamné. 

10;!. — Le  juge  a  l'obligation  absolue,  et  non  pas 
senleiiient  la  raciilte  de  prononcer  la  confiscation 
des  poids  et  mesures  iirohibés  ('14). 

\{\{\. — Kl  il  doit  l'ordonner,  alors  mêmeque  ces 
poids  ou  mesures  n'auraient  jias  été  saisis  (L'i). 

-107. — Mais  la  cnnfi-scation  ne  doit  être  pronon- 
cée (|n'aulant  (]Ue,  la  coniraveiilion  élaiit  b'gale- 
ii;ent  proinee,  le  juge  rend  nu  jugenieutd(^  coii- 
daninalion  (Ki). 


(9)  Cass.  17janv.  18i5  (S.4.%. 1.240). 

(10)  Cass.  23  tcpl.  lH2(î  el  28  aoûl  1829  (S.chr.). 

(11)  Cass.  18  ocl.  1H:tf.  (S. 37. 1.600). 
(1-2)  C.1SS.  10  d(T.  1824  (S.elir.). 

(13)  Cass.   4   mars  1837  (.S.38. 1  l.'iO).— Con^rd, 
Cass.  17  juin  IHiO  (S.ciir.). 

(14)  Cass.  12  sepl.  1840  (S.47.1 .3:;fi). 

(l.S)  Cas.i.   14  oci.  IS-SO  (.S  .*i2. 1.274,  i  la  note). 
—  l'nntrà,  Cass.  9  janv.  18.S2  (léirf.,  au  tcxlf). 
(16)  Cau.  28«<>|'l.  IB.-iO  (S..M.I.4."iR). 
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108. — Il  y  a  lieu  à  la  confiscation  des  poid.^  et 
mesures  irn^puliers,  encore  bien  que  ces  poidâ  et 
iiifsiirfs  .seraii'iil  justi--;  (1), 

lOÎ). — L.T  ronliscaiion  dc-s  poids  et  de-»  mesurer 
prohibés  n'étant  point  une  peine,  Ir  jupe  no  peut 
refuser  de  la  pronomer,  sous  préleile  do  circons- 
tances atténuantes  (i). 

Art.  3. — Emploi  cl  dèlenlioa  de  poiJi  et  mesures 
illégaax. 

110. — Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis 
ilaiis  leurs  marchés  d'autres  pouls  et  d'autres  me- 
sures ijui-  dis  poiils  et  raesnri'S  léfiaux.  l'aclirtrur 
est  privi'  de  toute  action  contre  le  vendeur  (|ui  l'a 
trompé  par  l'usage  de  poids  et  mesures  prohibés, 
.sans  préjudice  toutefois  <le  l'action  publique  pour  la 
punition  tant  de  la  fraude  que  de  l'emploi  île  ces 
poids  et  mesures.  —  La  peine,  en  cas  de  fraiirle, 
est  celle  portée  par  l'art,  ii'.i,  C.  pén.  —  La  peine 
pour  l'emploi  des  mesures  et  imids  prohibés  est 
déterminée  par  les  art.  479-0*  cl  ^0-3"  du  même 
Code  (C,  pén..  4£4). 

111.— Aux  termes  des  art.  479-6»  et  480-3" 
précités,  1p>  personnes  qui  emploient  des  poids  ou 
mesures  différents  de  ceux  établis  par  la  loi  sont 
passibles  il'une  amemle  de  1 1  à  ^•j  francs  et.  selon 
les  circonstancos,  de  l'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  plus.  Cette  dernière  peine  doit  toujours 
être  prononcée  dans  le  cas  de  récidive  (C.  pén., 
iSi). 

112. — L'usage  de  poids  et  mesures  antres  que 
ceux  établis  par  la  loi  est  punissable  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  479,  n*  0,  C.  pén.,  quelle  que 
soit  la  qualité  du  prévenu  (commerçant  ou  non 
commerçant),  et  quel  que  soit  le  lieu  oii  il  a  été 
fait  emploi  de  ces  poids  et  mesures  (lieu  public  ou 
non  poblic)  (3). — Ici,  en  ellel,  le  loi  ne  s'est  point 
proposé  de  réprimer  ou  de  prévenir  les  fraudes  qui 
iiourraient  être  commises  dans  le  commerce  ou  dans 
l'industrie,  mais  de  favoriser  d'une  manière  géné- 
rale la  pratique  du  nouveau  système  des  poids  et 
mesures  (4). 

113. — 11  est  certain  qae  les  poids  et  mesures 
anciens  sont  au  nombre  de  ceux  dont  l'emploi  est 
prohibé  par  le  n»  6  de  lart.  479,  C.  pén.(o). 

1 14. — Celui  qui  vend  du  vin  dans  des  bouteilles 
qui  n'ont  pas  la  contenance  d'un  litre  doit  être  con- 
sidéré comme  employant  des  mesures  différentes 
de  celles  qui  sont  établies  par  les  lois  en  vigueur, 
et,  comme  tel.  il  est  punissable  de  la  peine  pronon- 
cée par  l'art.  479.  n"  6.  C.  pén.  (6). 

1 1». — Pour  qu'un  prévenu  soit  passible  de  cette 
peine,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
constate  que  le  prévenu  a  été  vu  faisant  usage  de 
mesures  illégales  ;  il  suflit  qu'il  établisse  que  le  pré- 
venu n'en  avait  pas  d'autres  (7). 

116. — Celui  qui  fait  usage  de  poids  non  vérifiés 
encourt  une  amende  de  H  à  4ofr.,  comme  s'il  fai- 
sait iKagc  de  poids  non  légalement  établis  (8); 
-sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  distinguer  entre  le  dé- 
faut de  vérification  première  et  le  défaut  de  vérifi- 
cation périodique  (9). —  Compar.  infrà,  n.  127. 


(«)  Casi.  8ocl.  1836  (S. 37.1.600;. 
(i)  Ciss.   97  sept.    1833  (S. 34. 1.107)  et  4  tct. 
1839  (S.40. 1.549). 

(3)  Cass.  11  août  1836  (S. 37. 1.606). 

(4)  Dalioz,  n.  \H. 

(5)  Cass.  il  mars  1823  (S.chr.)  ;  Dalioz,  n.  lia. 

(6)  Casa.  17  mars  1833  (S.chr.). 

(7)  Ca*«.  13  ott.  1836  (S.37.1 .606). 

(H)  Cass.  .'>  mars  1813  (S.chr.)  cl  18  oct.   i»ii 
(DiU'H.  n.  1.17). 

(9)  Cass.  il  iic.  18.39;  Dilioz,  d.  143. 
(10)  Cas«.  33  féf.  «839  (S.39. 1.73.5). 
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1 1 7. — Du  reste,  l'usage  de  poids  et  mesures  non 
poinçonnés  ne  peul  élre  excusé  sous  le  prétexte  que 
le  preu-nu  >.-  >•  r.iii  plusieurs  fois  présenté  au  bu- 
reou  du  prepos..  ^,.i,s  fy  irutner  (10). 

118.— Le  fail,  par 'un  fabricant  de  mesures, 
d  avoir  vendu  une  mesure  non  vérifiée,  no  peut  non 
pMH  l'Ire  excusé  par  le  défaut  dintérét  déco  fabri- 
caiit  et  par  son  exacliliide  hjliiliicUr  (H). 

•1  tîJ- — .Mais  l'emploi  de  poids  ou  de  mesures  ii- 
lé^gnux  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art. 
479-6»,  C.  pén.,  quand  il  n'a  lieu  que  dans 
l'intérêt  personnel  de  celui  qui  reffeclue,  et  qu'il 
est  elr.iM-er  à  toute  vente,  à  tout  achat',  à  toute 
opération  de  commerce  (li). 

120. — Indépendamment  de  Vemploi  des  poids 
et  mesures  illégaux,  la  loi  en  punit  la  détention 
dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  on  mar- 
chés. (L.  4jiiill.  1837,  art.  4.)  —  Ces  expressions 
indiquent  d'ailleurs  clairement  qu'ici  la  loi  n'atteint 
plus  les  simples  iiarticuliers  (13). 

•J2I.— Et  il  a  élé  jugé,  en  ellel,  que  la  détention 
par  une  personne  non  assujettie  à  la  vérification, 
d'un  vase  en  métal  dont  la  capacité  est  arbitraire, 
et  qui,  suivant  l'usage  du  pays,  sert  a  transporter 
l'eau  à  la  fontaine,  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion (14). 

122. — Mais  les  commerçants  ne  peuvent,  sons 
peiae  de  contravention,  avoir  dans  leurs  magasins  ou 
boutiques  des  poids  et  mesures  étrangers  au  svslème 
métrique  décimal,  même  d'une  nature  antre  que 
ceux  exigés  par  les  règlements  à  raison  de  leur 
profession  particulière  (lo). 

123. — D'après  un  arrêt  (16),  la  contravention 
punie  par  l'art.  4  de  la  loi  du  4juill.  1837  ne  pour- 
rait, à  la  différence  de  celle  que  réprime  l'art. 
479-6»,  C.  pén.  (V.  tuprà,  u,  119),  être  excusée  sur 
le  motif  que  ces  poids  et  mesures  n'étaient  em- 
ployés par  le  commerçant  qui  les  détenait  que  pour 
son  usage  privé  et  en  dehors  de  ses  relations  avec 
le  public. 

124. — Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  et 
avec  raison  selon  nous,  que  la  détention  de  poids 
et  mesures  illégaux  n'est  punissable  que  si  ces  poids 
et  mesures  peuvent  servir  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion ou  au  commerce  du  détenteur,  ou  encore  s'ils 
sont  trouvés  en  sa  possession  dans  les  halles,  foires 
et  marchés,  parce  qu'alors  il  y  a  possibilité  d'em- 
ploi et  d'abus,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
que les  poids  et  mesures  trouvés  au  domicile  du 
marchand  ou  commerçant  sont  complètement  étran- 
gers à  son  genre  de  fabrication  et  de  commerce,  en 
sorte  qu'il  lui  est  conipléiemenl  impossible  d'en 
faire  emploi  ni  abus  (17). 

12o. — Il  y  a  contravention  à  l'art.  4  de  la  loi 
du  juin.  1837,  de  la  part  d'un  marchand,  dans  le 
fait  de  posséder  dans  son  magasin  une  mesure  lé- 
gale sur  laquelle  il  a  été  établi  des  subdivisions 
correspondant  à  une  ancienne  mesure  (18). 

12t5. — On  ne  saurait  douter  que  la  détention  de 
poids  ou  mesures  non  vérifiés  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  4  de  la  loi  de  1837  aussi  bien  que 

(11)  Cass.  17  mars  1866  (S. 66.1.311). 

(12)  Cass.  22  déc.  1808  (S.chr.).  U  déc.  1812 
(Dalioz,  n.  126)  et  6  avril  1838  (Ibid.)  ;  Metz,  16  déc. 
1820  {Ibid.). 

(13)  Dalioz,  D.  130. 

(11)  Cass.  19  avril  1845  (D.p.45. 1.224). 

(15)  Cass.  8  juin.  1842  (S. 12. 1.670). 

(16)  Cass.  23  avril  1857  (S..%7.1 .714). 

(17)  Cass.  14  avril  et  38  juin  1855  (S.5o. 1.397  et 
671). 

(18)  Cass.  4  juin.  184.%  (S. 45.1.816). 
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celle  de  poids  on  mesores  étrangers  au  système  mé- 

triqne(<)- 

i2". — Remarquons  d'ailleurs  que  les  poids  et 
mesures  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  la  véritiration 
périodique  sont  ntloints  pa.  relie  disposilion  loul 
comme  ceux  qui  sont  dépourvus  Je  la  \ériricalion 
première  (i).  — Compar.  suprà,  n.  i\6. 

12».— Mais  la  détention,  jtar  un  commen.ant. 
de  poids  et  mesures  non  rextltis  du  poinrou  de 
l'année,  n'est  point  punissable,  si  le  vériticateur  ne 
s'est  pas  présenté  à  son  domicile  pour  la  vériliea- 
tion  et  le  poinçonnage  périodiques  (3).  —  V. 
suprà,  n.  47. 

12î). — ...  A  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  de 
poids  et  mesures  aclielés  dans  l'inlervalle  d'une  vé- 
riflcation  jiériodiquc  à  l'autre,  le  conimerrant  de- 
vant, en  Cl-  cas,  les  présenter  au  bureau  du  vérifi- 
cateur pour  le  poinçonnage  (4). 

iôO. — De  même,  la  détention,  par  un  commer- 
çant, de  poids  et  mesures  non  revêtus  de  la  marque 
delà  \érilication  périodique  et  du  poinçon  de  l'année, 
ne  peut  élre  excusée  sur  le  motif  que  ce  coninicrçaiil 
ne  s'est  établi  qu'après  l'expiration  du  délai  lixé 
pour  la  vérification  et  après  que  celle-ci  avait  eu 
lieu,  parce  que  c'est  alors  à  l'assujetli  ii  se  trans- 
porter au  bureau  de  vérification  pour  la  marque  et 
le  poincnnuagc  (■>). 

j5l*_Qiiant  au  simple  fait  de  présenter  à  la 
vérification  des  ]!oids  ou  mesures  irreguliers,  il 
est  évident  qu'il  ne  saurait  par  lui-même  consti- 
toer  la  contravention  punie  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  4  juin.  -1837  (G). 

\^/>  —  Le  juge  de  police  ne  penl  relaxer  le  pré- 
venu de  détention  d'une  mesure  que  le  procès-ver- 
bal constate  être  différente  de  celles  établies  par  la 
loi,  sur  le  motif  que  l'objet  saisi  n'a  jamais  été  une 
mesure  et  ne  peut  être  employé  au  mesurage  :  il 
ne  lui  appartient  point  de  substituer  ainsi  son  ap- 
préciation personnelle  à  la  conblalatioii  du  procès- 
verbal  (7). 

i3ô.— La  détention  dans  le  même  lieu  de  plusieurs 
poidsou  mesures nonvérifiés  neconslilne,  lorsqu'elle 
a  fait  l'objet  d'un  seul  procès-verbal,  qu'une  seule  et 
même  contravention  passible  d'une  seule  amende  (8). 

Art.   i. — Compétence. 

134. — Il  résulte  des  notions  résumées  dans  les 
articles  précédents  que  les  infractions,  en  matière 
de  poids  et  mesures,  ont  tantôt  le  caractère  de  délits, 
tantôt  celui  desimpies  contraventions,  et  qu'elles 
sont,  liés  lors,  suivant  les  cas,  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel  ou  de  celle  du  tribunal  de 
simple  police. 

153. — Au  tribunal  correctionnel  sont  déférés  : 
la  vente  à  faux  poids  et  à  fausses  mesures  (C  pén.. 
423  ;  L.  27  mars  18.'i<,  art.  1'^  n.  3;  tuprà.  ii.  77 
et  s.)  —  la  détention,  sans  motifs  léfiilimes,  rb- 
poids  et  mesures  faux  dans  les  magasins,  boutii|ues, 
etc.  (même  loi,  art.  3;  suprà,  n.  87  et  s.); — l'em- 
ploi frauduleux  de  poids  et  mesures  prohibés  (C 
pén.,  424;  suprà,  n.  iiO). 

1S8. — Kl  il  a  été  jugé  spécialement,  suivant 
cette  règle,  que  le  fait  d'avoir,  au  moyen  de  ba- 
lances fausses,  trompé  l'aclieteiir  sur  la  quantité  de 
choses  vendues,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  ('J). 

(I)  Casi.  3  .loùi  lKi<>  (U.p.^;»..-,.310);  Dalloz, 
Xi.  13'J. 

(i)  V,  Dolainm<:Dl  Cm.  Il  mari  IK.*>2  (L).p.^â..'i. 
434);  Dalioz,  o.  Mi. 

(3)  C»n.  3  a<.ùt  !«.•>♦  (S. .•;:;. t. 073). 

(4)  Ciii.  24  mai  IK.'iS  (S.:..*,  t  (.73). 
(6)  Caii.  31  déc.  lH.%9(S.ri0.l.7<.r;). 

(6)  Cau.  86  avril  IMMi  (.S  W(.1.4H). 

(7)  Caii.  7  d<(.  «86K('lmiiarréu;  (8.56.1.973). 
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157. — Au  tribunal  de  simple  police  est  réser- 
vée la  connaissance  de  l'emploi  de  poids  et  mesures 
différents  de  ceux  établis  par  la  loi  en  \igiieur  (C. 
pén.,  -479-0°;  suprà,  n.  H\),  — de  la  délen- 
lion  de  ces  mêmes  poids  et  mesures.  (L.  4  jiiill. 
18  57,  art.  4;  suprà,  n.  ■120);  —  et  du  fait  maté- 
riel de  déleiilion  de  poids  ou  mesures  faux  (C.  pén., 
•180-2»;  suprà,  n.  88). 

^  5.  —  Mention  de  poids  et  mesures  illégaux 
dans  les  aries  publics  ou  privés,  dans  les  affi- 
ches, annonces,  etc. 

iô8.— L'ail.  10  du  décret  du  ]"  vendémiaire 
an  M  a\ail  disposé  qu'aucun  papier  de  commerce, 
livre  ou  registre  de  négociant,  marchand  ou  manu- 
facturier, aucune  facture,  compte,  quiltance,  ou 
même  lettre  missive,  ne  pourraient  être  produits 
et  faire  foi  en  jiislice.  qu'aulaiit  que  les  quantités 
des  mesures  y  seraient  exprimées  en  mesures  nou- 
velles, ou  que,  (lu  moins,  la  traduction  en  aurait 
été  faite  préalaldeineiit  el  constatée  aux  frais  des 
parties  par  un  oflicier  public. 

139. — El  l'ait.  9  du  même  décret  avait  pres- 
crit à  tous  officiers  publics,  sous  peine  de  60  fr. 
d'amende,  d'exprimer  en  mesures  nouvelles  toutes 
les  qiianlités  de  mesures  à  énoncer  dans  leurs  ac- 
tes. L'ameiiiie  à  prononcer  contre  les  notaires  pour 
contravention  à  celle  règle  avait  élé  élevée  à  -100  fr. 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  2o  vent,  an  xi,  et  réduite 
ensuite  à  20  fr.  par  l'art.  40  de  la  loi  du  lli  juin 
1824. 

140. — Ces  diverses  dispositions  ont  élé  modi- 
fiées par  la  loi  du  4  juill.  4837  dont  l'art.  8  porte 
que  toutes  dénominalioiis  de  poids  et  mesures  an- 
Ires  que  les  dénominations  légales  sont  interdites 
dans  les  actes  publics,  les  affiches,  les  annonces, 
les  actes  sous  seing  privé,  les  registres  de  commerce 
el  autres  écritures  privées  produits  en  justice,  sous 
peine  d'une  amende  de  20  fr.  contre  les  officiers 
publics,  et  de  lOfr.  contre  les  autres  contrevenants. 
141. — La  jurisprudence  admettait,  avant  la  loi 
de  1837,  que  les  notaires  pouvaient,  sans  contra- 
vention, se  servir  dans  leiiis  actes  des  dénomina- 
tions des  anciennes  mesures,  lorsqu'ils  exprimaient 
en  même  temps  la  valeur  de  ces  mesures  dans  le 
nouveau  système  décimal  (10). — Il  n'en  saurait  être 
de  même  depuis  cette  loi,  à  l'art,  .'i  de  laquelle  la 
"chambre  des  députés  a  refuse  d'ajoiiler  um;  dispo- 
sition qui  aurait  fait  exception  à  la  riigle  générale 
établie  jiar  cet  article,  dans  le  cas  d'emploi  de  dé- 
nominations anciennes  «  à  litre  de  renseignements 
et  comme  moyen  de  concordance  »  (11). 

142. — Les" amendes  de  10  fr.  et  de  20  fr.,  pro- 
noncées jiar  l'art,  .'i  de  la  loi  du  4  juill.  1837,  doi- 
vent, d'après  ce  même  article,  êlre  perçues  pour 
chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  privée, 
tenant  aux  registres  de  commerce,  ils  ne  donnent 
lieiiqu'ii  une  seule  amende  pourchaqne  contestation 
dans  laqiKdle  ils  sont  produits.  {Ihid.) 

14.'>. — Jugé  qu'il  y  a  conlraventinn  .i  l'art,  fi  de 
la  loi  (lu  4  juill.  1Kt7  de  la  pari  du  marchand  qui 
expose  devant  sa  boutique  des  marchandises  avee 
des  étiquelles  indiquant  leur  prix  en  .^ous  (12). 

144. — Cet  article  >'a|)|)lir|iie  même  aux  lettres 
missives  émanant  soit  de  commerçants,  soit  de 
toutes    autres   personnes,    et  qui  viennent  à  être 

(K)  Cas».  1"  mars  is:,;;  fS.:..'i.i  .4K0). 
(9)  Ca.is.  Il   n..v.   IH-Ji;  (S.chr.)  et  22  anût  1898 
(Dalloi,  D.  147). 

(tO)  Cass.  7  janv.  et  13  no*.  1R.^4  (S. 34. 1.76  et 
HOi);  Ail,  23  janv.  1K34  (S.34.2  i76):  Renne»,» 
mai  1K34  S.3.'i.2,43)  ;  Amiens,  12  Juill.  1H34(S.35. 
2.171). 

(Il)  V.  Dalioz,  n.  173. 

(13)  Casi.  17  avril  1841  (F.44.4.747). 
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prodnitps  en  jusiice,  sans  qu'il  soit  tl'oilleur*  per- 
mis (le  ilisliii}(iicr,  comn»;  le  tondrait  la  raison,  si 
l''*  (lénoniinalions  illé^'alcs  qu'elles  renfermciil  lou- 
chenl  direrU'ineiil,  ou  iioii,  à  l'iiilér*^!  du  iirucés(l). 

■148. — Les  ronlMvenlions  à  la  dis|iosUinn  pré- 
cil«^e,  en  re  qui  ruticerne  les  aflirhes  el  annonces, 
sont  ronslalées  par  les  maires,  adjoinis  ou  com- 
missaires de  [lolice,  ou  signalées  par  le  »6rillcaleur 
des  poids  el  mesures  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment. (Ord.  17  a\ril  48.J9  art.  i-'i.) 

14t>. — C'est  en  cfTet  par  voie  de  contrainte, 
romnic  en  matière  d'enregislremenl,  que  doit  ôtre 
rerouvrée  l'amende  (L.  4  juill.  1837),  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  poursuite  devant  le  trihiiuai  de  police  (2). 

147.— l'ar  appliiation  de  ce  prunipe,  il  a  ÔU- 
très-bien  juge  qu'en  supposant  que  l'annonre  ver- 
bale, par  cri  sur  la  voie  publique,  du  prix  de  m.'r- 
cbandiscs  i  vendre,  avec onoueialiond'une  anrienne 
mesure  (à  tant  l'aune,  par  exemple),  umibe  sous 
l'application  de  l'art.  5  lie  la  loi  du  4  juill.  1837 
(ce  que  nous  ne  saurions  admettre,  quant  à  nous), 
fc  n'est  |)oint  au  Irihiinal  de  police  ipi'il  appartien- 
drait de  statuer  en  pareil  cas,  mais  bien  au  tribunal 
civil  sur  opposition  à  la  contrainte  décernée  (3). 

148. — tnlin,  il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres 
de  rcndro  aucun  jugement  ou  décision  en  Taveur 
des  particuliers  sur  des  actes,  registres  ou  écrits 
dans  lesquels  les  dénominations  interdites  auraient 
été  insérées,  avant  que  les  amendes  encourues  aient 
été  payées.  (L.  4  juill.  1837,  art.  6.) 

§  G.  —  Pesage  el  meturage  publics. 

149. — Dans  les  villes  qui  en  sont  jugées  suscep- 
tibles par  le  gouvernement,  il  est  établi  des  bureaux 
de  pesage  et  mesurage  publics  ;  mais  nul  n'est  con- 
traint de  s'en  servir,  si  ce  n'est  de  gré  a  gré,  ou 
dans  les  cas  de  conleslalion  (L.  i9  llor.  an  x, 
art.  <♦';  Arr.  6  prair.  an  ii  ;Circul.'IO  nov.  iSii .) 

ISO. — L'autorité  municipale  ne  peut  donc, 
par  des  règlements,  imposer  aai  particuliers 
l'obligation  de  faire  peser  et  mesurer  au  bureau  Je 
pesage  public,  hors  le  cas  de  contestation,  les  den- 
rées et  marchandises  par  eux  exposées  en  vente 
dans  les  foires  et  marchés;  ils  ont  toute  faculté  de 
faire  peser  et  mesurer  oii  bon  leur  semble  (4). 

ISI. — Il  est  encore  plus  évident  quo  le  règle- 
ment qui  ordonnerait  que  le  pesage  et  le  mesurage, 
même  dans  les  maisons  particulières,  fussent  opères 
par  les  peseurs  ou  mesureurs  publics,  serait  illégal  et 
non  obligatoire  {'■)). 

1^2.  —  De  même,  il  appartient  à  tout  individu 
d'exercer,  en  dehors  des  marchés,  halles  et  ports, 
et  hors  le  ca-  de  contestation,  la  profession  <le  pe- 
sear  et  de  mesureur;  et  l'aulorilé  administrative 
est  sans  droit  pour  défendre  par  des  règlements  le 
libre  exercice  de  cette  profession  (6). 

iS5. — Dans  quelques  villes  spécialement  adon- 
nées à  l'industrie  des  soies,  il  existe  des  bureaux 
de  pesage  d'une  nature  particulière,  désignes  sons 
le  nom  de  condition  publique  ries  soies.  Ce  genre 
de  pesage,  qui  exige  des  procèdes  s(iéciaux,  a  pour 
objet  de  faire  connaître  le  poids  exact  et  vrai  de  la 
soie  en  la  soumettant  à  une  opération  préalable, 
qui  consiste  à  la  réduire,  au  moyen  d'une  étuve,  à 
un  degré  fixe  de  siccité.  Le  reconr>  à  ces  bureaux 


(I)  Daiioz,  n.  178. 

(i)  Cau.  30  oii  1844  (S.44.1 .666). 

(3)  Casi.  I"  avril  I8i8  (S.  48.  t  .60»). 

(4)  Ca»s.    I.'.   ivril    1833   (S. 33. 1.713),   7   marj 
183Ô  (S.35. 1.303)  et  89  loùt  1850  (9.."il.l  .i.n7). 

(5)  dit.  H  loùl  IHiO  (S.chr.). 

(H)  Cisi.  15  oct.    1840   (S. 41. 1.633)  et  7  nov. 
1851  (S.-W.l   tii). 

(7)  C»JJ     H    noT.    1842   (S. 43.1  513),    7   dtic. 
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est  facultatif,  comme  le  rerour?  aux  bureaux  ordi- 
naires.—V.  sur  ce  point,  décrets  des  23  germ.  et 
13  friict.  an  xiii.9  sept.  <807  et  l.'ijnnv.  1808. 

1<>4.— Mais  l'autorité  nmnirip.ilc  peut  établir, 
dans  I  enceinte  des  marche..  |,nl|es,  iMirt^»  rt  quai», 
des  peseurs  et  ine-^iireiirs  publics  chargé^  cvclusi- 
vement  a  tons  autres,  d'y  peser  ri  mesurer  les  mar- 
chandises, ilnns  que|i|ue  objet  que  joit  opéré  le 
pisageou  le  mesurage;  ,1,  en  p.ireil  rns.  nul  parti- 
culier, sauf  le  proi)riétaire  des  marchandises  ou  ce- 
lui qui  le  représente,  n'a  le  droit  de  peser  ou  de 
mesurer  dans  celle  mt^me  enceinte  (Arr  7  brum. 
an  IX,  art.  4;  L.  29  flor.  an  x,  arl.  i")  7). 

1^»^ — J""é,  néanmoins,  (pie  les  peseurs  et  me- 
sureurs publics  n'ont  pas  un  droit  exclusif  au  pesage 
ou  mesurage  qui  se  fait  dans  un  port,  dans  une 
halle,  on  dans  un  marché,  pour  le  compte  seul  d'un 
particulier,  et  simidement  pour  sa  satisfaction  per- 
sonnelle (8). 

1jÎ6.— ...Et  spécialement,  que  le  marchand  qui 
fait  peser  sa  marchandise  sur  le  port  uniquement 
pour  se  rendre  comple,  et  nnn  pour  la  vendre,  peut, 
sans  contravention,  employer  pour  cette  opération 
des  personnes  autres  que  les  préposés  du  poids  pu- 
blic (9).  f        J- 

1o7.  —  Les  peseurs  publics  n'ont  d'ailleurs  de 
privilège  que  dans  l'enceinte  des  ports,  balles  et 
marchés,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'autorité 
niunicipale.  El  les  tribunaux  no  pourraient,  dès  lors, 
interdire  à  un  particulier  l'exercice  du  pesage  dans 
sa  maison,  sous  prélexte  que  celle  maison  est  dans 
«n  lieu  tellement  raïqiroché  du  marché,  qu'il  doit 
être  réputé  en  faire  partie  (10). 

Io«.— .Mais  il  a  été  jugé  que  le  principe  suivant 
lequel  le  ministère  des  peseurs  publics  n'est  obliga- 
toire que  dans  l'enceinte  des  marché.»,  halles  et 
|iorls,  et  au  cas  de  contestation  entre  l'acheteur  et 
le  vendeur,  reçoit  exception,  lorsque  le  règlement 
sur  le  poids  public  d'une  ville  a  dérogé  sur  ce  point 
il  la  législation  ;  et  que,  dans  ce  cas,  les  fonctions 
de  peseurou  mesureur  pour  autrui  ne  peuvent  être 
remplies  dans  l'étendue  de  la  commune  par  aucun 
autre  que  par  ceux  qui  sont  légalement  préposés  à 
cet  ciïel  (11). 

1  Kî).— L'arrêté  municipal  qui  ordonne  l'établis- 
sement de  pe.-ieurs  ou  mesureurs  publics  dans  l'en- 
ceinle  d'un  port,  s'applique  non-seulement  aux 
marchandises  déchargées  sur  le  port,  mais  aussi  à 
celles  qui  .sont  encore  dans  les  bateaux.  A  cet  égard, 
on  doit  ré|iuler  comme  étant  dans  le  port  tous  les 
bateaux  qui  se  trouvent  sur  la  rivière  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  (12). 

160. — Mais  l'obligation  de  recourir  an\  pescnrs 
et  mesureurs  |iublics,  pour  le  pesage  et  mesurage 
de  toutes  les  denrées  qui  sont  vendues  dans  les 
poris,  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  pesage  et  me.surage 
que  fait  faire  dans  le  port,  au  moment  de  l'arrivée 
des  denrées  et  marchandises  qui  lui  sont  adressées, 
ciliii  qui  les  a  achetées,  et  en  a  pris  livrai.son,  dans 
un  antre  port  oii  elles  onl  été  embarquées  pour  son 
conifiie  (13). 

161. — La  disposition  d'un  arrêté  municipal  por- 
tant que  le  |iosage  d'objets  assujettis  aux  droits  de 
douanes  sera  exercé  par  des  agents  spéciaux  à  la 
nomination  de   la  direction  de  la  douane,  n'enlève 


1849  (S.:i0.1.57i)  et  4  noT.  lR.*iO  (S.50.1.808)  ; 
Dalioz,  n.  183. 

(8)  Cass.  36  Tend,  an  xiii  (S.chr.),  39  jniU.  1808 
(ibid.)  el  17  mars  1848  (D.H.48.t.384). 

(0)  Cass.  30  juill.   1837  (Dali,  n.  1K3). 

(10)  Cass.  t7juill.  «8.%.%  (S.. VJ. 1.730). 

(11)  Cass,  13  juin  1857  (S. 67. 1.715). 
(13)  Cass.  13  DOT,  1813  (S. 43. 1.543). 
(13)  Cl!».  3f»Julll.  1808  (S. thr). 
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pas  anx  particuliers  la  faculté  de  faire  procéder  à 
ce  pelage  par  des  personnes  de  leur  choix,  pourvu 
qu'ellts  soient  agréées  par  l'administration  des 
douanes  (I). 

1(5*2. — D'nulre  part,  la  dispense  qu'un  règlement 
municipal  acconio  aux  négociants  de  s'adresser  aux 
jiréposés  du  poids  public  pour  procéder,  en  pré- 
sence de  la  douane,  au  pesage  de  marehamiises 
importées  à  leur  consignation  et  déchargées  sur  les 
quais  du  port,  s'applique  mime  au  pesage  fait  à 
bord  des  navires,  sous  la  seule  condition  qu'elles 
aient  lieu  en  présence  des  employés  de  la  douane  (2). 

163. — L'arrêté  municipal  portant  établissement 
d'un  bureau  de  poi<ls  publie  n'est  obligatoire,  quant 
aux  pesaui's  faits  sur  des  voies  publiques  autres  que 
celles  qui,  par  leur  nature,  sont  atïectées  d'une  ma- 
nière permanente  à  la  vente  des  denrées  de  toute 
espèce,  que  pendant  la  durée  des  foires  et  marches 
légalement  établis  (3). 

1()4. — Mais  les  règlements  municipaux  qui  dé- 
fendent d'établir  des  bureaux  de  pesage  ou  d'exer- 
cer les  fonctions  de  peseur  dans  l'enceinte  des  foires 
ou  marchés  ou  dans  toute  l'étendue  de  la  voie  pu- 
blique, s'appliquent  au  terrain  privé  (jui,  joignant 
immédiatement  au  marché  eomniunal ,  est  habi- 
tuellement, les  jours  de  foire,  livré  par  son  pro- 
priétaire aux  marchands,  et  doit,  par  cela  même, 
être  considéré  comme  devenu  momeiitauénienl  lieu 
de  marché  public  (4). 

1(>iî. — Jugé  que,  depuis  le  décret  du  2o  mars 
iSoi,  sur  la  décentralisation  administrative,  les 
préfets  sont  investis  du  pouvoir  d'approuver,  sans 
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l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  les  tarifa 
et  règlements  sur  le  poids  public  (5). 

106. — Le  fermier  des  droits  de  pesage  public 
sur  un  marché  communal  est  sans  qualité,  tant 
(]u'il  n'a  pas  prèle  le  serment  exigé  par  la  loi,  pour 
exercer  des  poursuites  à  raison  de  faits  illicites  de 
pesage  public  (Arr.  27  prair.  an  ix,  art.  2)  (ti). 

167.  —  Les  contraventions  aux  règlements  sur 
les  bureaux  publics  de  pesage  et  mesuruge  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  par 
application  de  l'art.  47),  n.  I.'l,  C.  pén.  (7). 

KUÎ. — L'adjudicataire  des  l'onrnitures  militaires 
étant  responsable  des  contraventions  par  lui  com- 
mises aux  règlements  sur  le  pesage  et  le  mesurage 
publics,  (|uelles  (pie  ])iiissent  être  les  obligations 
qui  lui  sont  ini|)osees  par  son  marché,  l'inlerpréla- 
lion  de  ce  marclié  ne  .saurait  inlluer  sur  le  jugement 
de  la  contravention,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  re- 
vendiquée par  l'autorité  administrative  à  titre  de 
question  pri'jiidicielle  (8). 

IGO. — De  même,  la  contestation  qui  s'élève,  entre 
le  fermier  des  droits  de  pesage  et  un  redevable,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  droit  réclamé  est  dû  en 
vertu  du  décret  qui  inslidic  le  poids  public  dans  la 
ville,  et  si  le  lerniicr  est  autorisé  |)ar  le  cahier  des 
charges  (le  son  adjudication  à  en  exiger  la  percep- 
tion, est  de  la  compétence  exclusive  de  l'auto- 
rité judiciaire,  et  ne  saurait  lui  être  enlevée  sous 
le  prétexte  de  faire  interpréter  par  l'autorité  admi- 
nistrative, soit  le  décret  portant  établissement  des 
droits  de  pesage,  soit  le  cahier  des  charges  de  la 
ferme  de  ces  droits  (9). 


Tableaux  annexés  aa  décret  du  26  février  fS93. 


TAllLF.AU  A. 
Désignalion  det  professions,  commerces  el  industries  assujettis  à  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Aniline  (fabricants  d'). 

Aniline  (marchands  d'). 

Anis  (marchands  d')  eu  gros  et  domi-gros. 

Appareils  ot  ustensiles  pour  l'éclairage  au  gaz  (fa- 

liricanls  d'}. 
Appn'lcurs  d'éloiïes  pour  les  fabriques. 
A|ipr(ileurs  d'élolTes  )tour  les  particuliers. 
Appréleurs  de  peaux,  plume,  laine,  duvet  el  soie 

écrue. 
Argent  (marchands  d'). 

Argenture  sur  métaux  (fabricants  et  marchands  d"). 
Armes  artistiques,  armoiries  (fabricants  d'). 
Arnio  blanches  et  de  guerre  (fabricants  d'). 
Arpi'iileurs. 
Arliliciers, 

Asphalte  (marchands  d'). 
Assorlisscurs  (marchands  de  petits  coupons). 
Aubergistes  enlreposilaires. 
Aubergistes  vendant  vin  el  avoine  à  la  mesure. 
Avoine  el  son  (marchands  d"). 


Acétates  (fabriques  d'). 

Acides  (fabriques  d'). 

Acier  fondu  et  naturel  (fabriques  d'). 

Acier  poli  (fabricants  d'objets  en). 

Aflincurs  d'or,  d'argent  et  de  platine. 

Allinenrs  de  métaux  autres  que  ceux  ci-dessus. 

Agaric  (marchands  d'). 

Agrafes  (fabricants  d'). 

Aiguilles  (fabricants  d'). 

Aiguilles  (march.  d')  en  gros,  demi-gros  et  détail. 

Alambics  et  autres  grands  vaisseaux  en  cuivre  (fa- 
bricants et  m.irchands  d'). 

Albâtre  (marchands  d')  en  gros,  demi-gros  el  dé- 
tail. 

Alcalis  (fabriques  d'). 

Alcool  (fabriques  d'). 

Allumettes  chimiques  (fabricants  d'). 

Allumettes  el  amadou  (fabricants  d';. 

Alun  (fabri'iues  d'). 

Amadou  (fabricants  d'). 

Amandes  (march.  d';  en  gros,  demi-gros  et  détail. 

Ambulants  (marchands). 

Amidon  (fabricants  cl  marchands  d')  en  gros  et  en 
détail. 

Ammoniac  (fabriques  de  sel). 

Amorces  (fabricants  d'). 


(t)  Ca»J.  2«  noT.  is;,2  (D  p.'l.'J.l  318). 
(i)  Autre  arrél  du  i(i  iiov.  MMH  {ibid  ). 
(.1)  Ca»!.   1«  niïl  «857  (S..'i7.l.79.'i)ct  .10  mar» 
1800  (S. «0. 1.705). 

(4)  du.  0   mai  cl  21   (bk.    18C7  (S. 07. 1.209; 

o«.i.f.a8). 


Raguettes  en  enivre  (fabricants  et  marchands  de) 
liaigiioires  en  cuivre  (fabricants  de). 
Italaiiciers  (fabricants  et  marchands). 
Jl,ilanciers  (ajusteurs). 

Ilalancierss    (fabricant  d'instruments  de  pesage  du 
forte  portée j. 


(.'j)  Cass.  10  mai  18.'S7  (8.57.1.79')). 
(0)  Cas8.  20  avril  1809  (S  C9. 1.243). 
(7)  Cais.  15  mars  1832  (S.clir.). 
(«)  Cona.  d'Et.,  10  juin  1857  (8.58.2.299). 
(9)  Mime  décisimi. 
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{Devront  en  outre  être  pourvus  du  nombre  de 
poiilt  nécetiaire  à  la  véri/ication  dei  inttru- 
mentt  de  forte  portée.) 

Ualnnruns  (tiuniiamls  en  gruâ  Je),  petits  ai.s  pour 
couvrir  Us  maisuiis. 

Ralanrons  (marchands  en  détail  du). 

Balciuo  (mardi,  du  baleine  et  do  brins  de  baleine). 

Ralcinu  (raflineric  do  blanc  de]. 

Banquiers. 

Bardeaux  (marchands  en  gros  et  en  détail  de),  pe- 
tits ais  pour  couvrir  h's  maisons. 

Bas  et  buiincti-rio  (fabricants  et  marchands  de)  en 
gros  et  demi-gros. 

Bas  et  bonneterie  (fabricants  et  marchands  de)  en 
détail,  vendant  lingerie  et  mercerie. 

Bas  et  ceintures  élasti(|ues  (fabricants  de). 

Basin  (marchands  de). 

Bateaux  (decliireurs  de). 

Bal.  aux  (marchands  de  bois  de). 

Bàlimeiils  (entrepreneurs  de),  fournisseurs. 

Bàlimenis  (entrepreneurs  de),  non  fournisseurs. 

Batiste  (marchands  de). 

Batteurs  d'or  et  d'argent  et  autres  métaux. 

Beurre  frais  et  salé  (march.de)  en  gros  et  demi-gros. 

Beurre  frais  et  salé  (marchand  de)  en  détail, 

Bière  (débitants  de)  à  la  mesure. 

Bijoutiers  (marchands  et  fabricants)  avec  atelier  et 
maga»in. 

Bijoutiers  (fabricants)  sans  magasins. 

Bijoutiers  (marchands). 

Bijoutier.^  en  faux  ou  en  doré. 

Billards  (fabricants  de)  avec  magasin,  expéditeurs. 

Billards  (fabric.  (Je)avec  magasin,  non  expéditeurs. 

Bimbelotiers  (marchands  en  gros),  expéditeurs. 

Bisette  (fabricants  et  marchands  de),  petite  dentelle. 

Bismuth  (marchands  de). 

Bitume  (fabricants  de). 

Blanc  de  baleine  (rallinerie  de). 

Blanc  de  céruse  et  autres  blancs  métalliques  (fabri- 
ques de). 

Blanc  (marchands  de). 

Blanchisseries  de  cire. 

Blé  de  Turquie  (marchands  de). 

Bleues  pour  le  blanchissage  (marchands  de  pierres). 

Blonde  (marchands  de). 

Bluleries  (fabricnnts  d'élolTe  à  bluter). 

Bœuf  cuit  (marchands  de). 

Bois  à  brûler  (marchands  de). 

Bois  à  brûler  (marchands  de)  vendant  seulement  au 

stère. 
Bois  d'allumettes  (fabriques  de). 
Bois  de  sciage,  de  volige,  de  charronnage  et  feuil- 

lards  (marchands  de). 
Bois  de  teinture  ou  des  îles  (marchands  de). 
Boiseries  (marchands  de  vieilles). 
Boisseliers  (fabricants  de  mesures  de  boisscllerie). 
Boites  de  montre  (monteurs  de). 
Bonbons  et  contiserie  (revendeurs  de). 
Bonneterie  (march.  de)  en  gros,  demi-gros  et  détail. 
Boucher  aux  abattoirs. 
Bouchers  (marchands). 
Bouchons  de  liege  (fabricants  cl  marchands  de)  en 

gros  et  demi-gros. 
Bouchons  de  liège  (marchands  de)  en  détail. 
Bourhonniers. 
Bouillon  et  bfpuf  cuit  (marchands  de)  vendant  au 

jKiids  et  il  la  mi'siire. 
Bougies,  cierges  (fabricants  de). 
Boii;:irs,  ci'Tg.'s  (marchands  de). 
Bouillon  (marchands  de)  vendonl  à  la  mesure. 

Boula  II  U'iTS. 

Biiicbrie  (fabricants  de). 
Bouillotl<  s  en  cuivre  (fabrirants  de). 
Boules  de  teinture  (fabricants  de). 
Bourre  de  soie  (marchands  de). 
Bouteilles  en  verre. 

II. 
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Boutons  en  mutai  (fabricants  de). 

Boutons  en  métal,  tn  eer.imiquu  cl  en  os  (fabric.  de) 

lioyaudiers  (fabricants). 

lirai,  goudron,  poix,  résine  (fabric.  et  march.  de) 

lirasseries.  '' 

Brins  de  baleine  (marchands  de). 

Briquettes  (marchands  de). 

Urocanteurs  vendant  a,i  poi.ls  ou  a  la  mesure 

Itrodcries  (fabricants  et  marchands  de)  en  cros  et 

demi-gros,  exi.éditeurs.  6    »  «» 

Broderies  (fabricants  et  marchands  de)  en  détail 
Brodeurs  sur  étoiles  en  or  et  argent. 
Bron/e  (marchands  de)  en  gros,  demi-gros  et  détail 
Bronze  (marchands  de  dorure  et  argenture   sur) 

vendant  au  poids.  '' 

Brossiers   (fabricants  cl  marchand.s)    en  gros  et 

demi-gros. 
Brossiers  (fabricants  et  marchands)  en  détail. 
Buis  ou  racine  de  buis  (marchands  de). 

C 

(labarctiers. 

Cibles  pour  télégraphie  (fabricants  et  march.  de) 

Cdbles  et  gros  cordages  (fabricants  et  marchands 

de). 
Cadres  pour  glaces  et  tableaux  (marchands  de). 
Café-chicorée  (fabricants  et  marchands  de)  en  gros 

et  demi-gros. 
Café  naturel  (marchands  de)  en  gros  et  demi-gros. 
C;ifetieres,  bouillolles,  marabouts  (fabricants  de) 
Calicot  (marchands  de). 
Camphre  (rallineurs  de). 
Cannes  (fabricants  et  marchands  de)  en  gros   el 

demi-gros,  expéditeurs. 
Cannes  (fabricants  de  garnitures  de). 
Cannelles  et  robinets  eu  cuivre  (fabricants  de). 
Canliniers  dans  les  prisons,  hospices  el  autres  éta- 
blissements publics. 
Caoutchouc  et  autres  matières  semblables   (fabri- 
ques de). 
Caoutchouc,  gutla-pcrcha  (fabricants  el  marchands 

d'objets  en). 
Capsules  métalliques  (fabricants  de). 
Caractères  d'imprimerie  (fondeurs  de). 
Caraclères  mobiles  en  mêlai  (fabricants  de). 
Carderies  de  laine  el  de  bourre  de  soie  (fabriques 

de). 
Cardes  (fabricants  de). 
Carrières  (exploilants  do). 
Carreaux  de  couleur  en  terre  (fabricants  de). 
Carliers  (fabricants  de  cartes  à  jouer). 
Carton  ou   carton-pierre  (fabricants  el  marchands 

en  gros  d'ornements  en). 
Carton  ou  carton-pierre  (marchands  en  détail  de) 
Cartonnage  lin  et  autres  (fabricants  et  marchands 

en  gros  de). 
Cendres  (laveurs  de). 
Céramique  (fabricants  d'objets  divers  en). 
Céruse  (fabricants  de  blanc  de). 
Chaînes  (fabricants  de). 
Chdles  (fabricants  de). 
Chdles  (marchands  de)  en  gros,  expéditeurs. 
Chamoiseurs (fabricants  et  marchands),  expéditeurs 
<;handcliers  en  fer  el  en  cuivre  (fabricâuU  de) 
Chandelles  (fabricants  de). 
Changeurs  de  monnaies. 
Chanvre  (lilatiires  de). 
Chanvre  (marchanils  de). 

Chapeaux  de  feutre,  soie  ou  paille   (fabricants  cl 
inarrhands  de)  en   gros  el  demi-gros,   expédi- 
teurs. ' 
Cha|ielleric  (marchands  de  matières  premières  pour 

Chapellt-rie  (marchands  de  fourniliires  pour  la). 
Charbon  arliliciel  ou  charbon  de  Paris  (marchand* 
de). 
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Charbon  de  bois  (marchands  de)  en  gros. 
Charbon  de  bois  (inarch.  de)  en  demi-gros  et  délai). 
Charbon  de  terre  (marchands  de)  en  gros  et  demi- 
gros. 
Charbon  de  bois  et  charbon  de  terre  (marchands 

de)  en  détail. 
Charcutiers  (marchand?). 
Charpentiers  (entrepreneurs),  fournisseurs. 
Charpentiers  (entrepreneurs),  non  fournisseurs. 
Charrée  (marchands  de),   cendres  lessivées  jiour 

lamendement  des  terres. 
Charronnage  (marchands  de  bois  de). 
Ciiarrons. 

ChaiTons-forgerous. 
Cliasnbliers. 

Chaudières  en  cuisTC  (fabricants  et  marchands  de). 
Chaudronnerie  pour  les  appareils  à  vapeur,  à  dls- 

lilkr,  à  coneenirer  (fabriques  de). 
Chaudronniers  (marchands). 
Chaussons  de  lisière  et  chaussures  en  gros  (mar- 
chands de),  expéditeurs. 
Chaux  naturelle  et  arliliciellc  (fabricants  et  mar- 
chands de). 
Chemins  de  fer,  gares. 

ClieiuHis  de  IVr,  stations  faisant  messageries. 
Chemins  de  fer,  bureau  de  messagerie. 
Che\cux  (marchands  de;. 
Chicorée  (marchands  de)  en  gros  et  demi-gros. 
Chitionniers  en  gros,  de.ni-gros  cl  détail. 
Chocolat  (fabricants  et  marchands  de)  en  gros. 
Clioculal  (labricanls  et  marchands  de)  eu  détail. 
Chronomètres  (labricanls  de). 
Cidre  (débitants  de)  ii  la  mesure. 
Cierges  (fabricants  de). 
Ciment  (t'abricaiils  et  marchands  de)  en  gro.^. 
Ciment  (fabricants  et  marchands  de)  en  détail. 
Ciment  (fabricants  et  marchands  de)  vcmlanl  en 

gros,  à  la  mesure  seulement. 
Ciment  (fabricants  et  marchands  de)  vendant  eu 

détail,  a  la  mesure  sculcniunl. 
Cirage  et  encaustique  (fabricants  et  marchands  de). 
Cire  (blanchisseries  de). 
Cire  brute  (marchands  de). 
Cire  à  cacheter  (fabricants  et  marchands  de). 
Ciriers  (marchands). 
Cloches  et  clochettes  (fondeurs  de). 
Clous  et  pointes  (fabriques  de). 
Clous  forges  (fabriques  de). 
Cloutiers  en  détail. 
Cloutiers  en  gros  et  demi-gros. 
Coco  (fabricants  des  produits  du). 
Cocons  (marchands  de). 
Culfres  en  bois  (fabricants  de). 
Colires-forts  (fabricants  de). 

Coiïreliers-malletiers  en  cuir  (fabricants),  expédi- 
teurs. 
Cotlreti.-rs-mallcliers  en  cuir  (fabricants) ,  non  ex- 
péditeurs. 
Coilleurs  (marchands). 
Coke  (fabriques  de). 
CoIlC  (iiiurrhands  de). 

Colle  forle  et  autres  (labricanls  et  marchands  de). 
Combustibles  (inarrhandsdc)  eu  détail. 
Combustibles  (fabricants  de). 
Comestibles  et  sulaisons  (marchands  de)  en  gro;*. 
Conu'.libbs  et  ^al;li^■ons  (marchands  de)  en  deini- 

^p.c.t     ,.„,l,    :.,,l. 

Coiniii  '"■"• 

(jmjiii;  ■  n  ninrehnniji.<?n3. 

Comui,  ■  -l'iflé. 

Coiu'i. 

Comm  -- '•■>'    -  '  ■■••■  1-    ■■•"•"• 

Condition  pour  U»  soies  cl  loincH  (cnlrcprcneurs  et 

f.  riniers  d'une). 
Ciil' liions  ((ubrirnnls  ol  marchands  d.). 
6...i.ciioii  de  uitmuil:. 
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Confiserie  (revendeurs  de). 
Confiseurs. 

Conserves  alimentaires  (fabriques  de). 
Conserves  alimcnlaires  (marchands  de). 
Coiislrucleurs  de  wagons. 
Coiiuetiers  (marchands  de  beurre). 
Coraux  bruis  (marchands  de). 
Cordes  de  boyaux  et  de  soie  (fabricants  de). 
Coidesde  boyaux  (marchands  de)  ^ciidaiil  iiii  poids. 
Cordes  mélalliqucs  (marchands  de)  vemlanl  an  puid 
Coniicrs  (fabric.  et  mardi.)  en  gros  et  demi-gros, 
Cordiers  (fabricants  et  marchands)  en  détail. 
Cordonniers. 

Cordons,  lacets,  tresses,  gances  (fabricants  et  mar- 
chands de)  eu  gros. 
Cordons,  lacets,  tresses,  gances  (fabricauls  cl  mar- 
chands de)  en  délail. 
Corne  brute  (marchands  de). 
Corroyenrs  (marcliands). 
Cosmeli(|ues  (labricanls  de). 
CosQiéliques  (marchands  de)  vendant  au  poids. 
Colon  en  laine  ou  lilé  (marchand  de)  en  gros. 
Coton  en  laine  ou  filé  (marchand  de)  en  demi-gr. 

et  délail. 
Colon  cardé  ou  gommé  (marchands  i!i). 
Colon  (iiiarcliaïuls  de  déchets  de). 
Couleurs  et  vernis  (fabricants  el  marchands  de)  en 

gros  et  demi-gros. 
Couleurs  et  vernis  (fabric.  et  Biarch.  de)  en  délai!. 
Coupeurs  de  poils. 
Coupons  (marcliands  de). 
Coiileilerie  (fabricants  de),  expéditeurs. 
Coutellerie  (marchands  de)  en  gros  et  demi-gros, 

expédileuis. 
Coutil  (marchands  de). 
Couturières  (inarchamles). 

Couverts  el  autres  objets  de  service  de  table  en  ar- 
gent el  en  alliage  (fabriques  de). 

Couverts  en  fer  batlu  (fabriques  de). 
Couvertures   de  soie,   bourre,   laine  (fabricants 
marchands  de). 

Couvreurs  (entrepreneurs),  fournisseurs. 

Couvreurs  (entrepreneurs),  nou  fournisseurs. 

Couvreurs  (maîtres). 

Crayons  (fabriques  de). 

Créiuiers-gficiers. 

Crémiers-laitiers. 

Crépins  (marchands  de). 

Crics  (fabricants  et  marchands  de). 

Crin  végélal  (fabricants  de). 

Crin  frise  (mardi,  de)  en  gros  demi-gros  el  délail 

Crin  plal  ou  brut  (marchand  de). 

Crin  (aiipréteurs  de). 

Crin  (inarcluiiuls  de  tissus  de). 

Crinières  (labricanls  de). 

Cristaux  (mannlaclures  de). 

Crislaux  (labricanls  el  marchands  de)  en  gro^  ri 
(leini-gios,  expéditeurs. 

Cuii-iuiilalioii  en  loile. 

Cuirs  tannés,  corroyés,  vernis,  ouvrés  (maichamls 
(II-)  en  gros  et  demi-gros. 

Cuirs  laniiés,  corroyés,  vernis,  ouvrés  (marchands 
de)  en  délail. 

Cuirs  en  vert  (marcliands  de)  en  gros. 

Cuirs  (labricanls  de  talons,  liges,  etc.). 

Cuisciirs  d'oignons. 

Cuivre  (fabricants  ou  marchands  de  grands  vais- 
seaux en). 

Cuivre  (niarehands  de  feuilles  de). 

Cuivre  (marchands  de  vieux). 

Cvliiidres  el  pièces  détachées  pour  machines  (fa- 
'biir.mls  di). 


D 


l)oli-s  (mard 
Décalisseurs. 


iliil<  de). 
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Déchets  de  soie,  laine,  colon  (niarcbands  de). 

Déchireurs  de  clulFons  par  procédés  mécaniques. 

Dt'chireurs  de  voilures  ou  balcum 

Décortiiiueurs  du  «rnims. 

Découpours  d'ciollVs  par  procddé.«  mécaniqnes. 

Dégraisseurs  d'élolVc». 

Denrées  coloniali's  (niarrliands  de)  en  pros. 

Denrées  coloniale'^  (manliauds  de)  en  demi-^rosel 
détail. 

DcMicllis  (marchands  de)  en  gros,  dctui-gios  cl 
deliiil. 

Dépecours  de  haleaui  ou  de  voilure*. 
Dés  à  loudre  (fdhricanls  de). 

Diamants  et  pierres  lines  (marchands  de). 

Diliffenees  (eulrepreneurs  de)  faisant  messageries 

an  poids. 
Distillalt'urs-liqnorisles. 
Distillateurs  d'essences. 
Duels  et  entrepôts. 
Doreurs  sur  Lois,  expéditeurs. 
Dorure  et  argenture  sur  métaux  (marchands  de). 
Doublé  d'or  et  d'argent  (fabricants  et  marchands 

d'objets  de). 
Drap  (marchands  de  petits  coupons  de). 
Draps  (marchands  (>e). 

Drap-feutre  (fabricants  et  marchands  de)  en  pro.ï. 
Urap-leiilre  (fahrii-anls  et  marcluinds  de)  en  détail. 
Droguistes  (marchands)  en  gros. 
Droguistes  (marchands)  en  demi-gros  et  détail. 
Duvet  (apprùleurs  de). 

E 

Eau  de  Cologne,  lavande,  lleurs  d'oranger  (distilla- 
teurs d'). 

Eau  congelée  (marchands  d'). 

Eau-de-vic  (marchands  d')  en  demi-gros,  avec  ma- 
gasins de  débit. 

Eau-de-vie  (marchands  d)  en  détail. 

Eau-forte,  eau  de  Javelle  (fabricants  d'). 

Ebénisterie  (marchands  de  bois  d'). 

El)énisles  (fabricants  et  marchands  de  meubles  fai- 
sant la  tapisserie). 

Ebénistes  (marchands  de  meubles),  expéditeurs. 

Ebéiiisti's  (fabricants  et  marchands). 

Ecaille  (marciiaods  d'). 

Ecorce  de  bois  pour  tan  (marchands  de). 

Egrcneurs  de  cotons  et  autres. 

Emballage  (fabricants  et  marchands  de  toile  d'). 

Embal leurs- layoliers,  expéditeurs. 

Emballeiirs-layeliers,  non  expedilears. 

Emeri  rouge  à  polir  (marchands  d'). 

Encaustique  (fabricants  et  marchands  d'). 

Enclumes,  essieux  et  gros  étaux  (fabricants  d"). 

Encre  à  écrire  (fabricants  et  marchands  d)  en  gros. 

Encre  à  écrire  (marchands  d')  en  détail,  vendant 
à  la  mesure. 

Encre  d'impression  (fabricants  d'). 

Engrais  (marchands  d")  vendant  au  poids. 

Engrais  (marchands  d'j  vendant  ii  la  mesure. 

Enlrepositaires,  exjiédi leurs. 

Entrepôts  (concessionnaires  d'),  expéditeur». 

Entrepreneurs  de  travaux  dans  les  prisons,  avec 
magasin. 

Epiciers  en  gros. 

Epiciers  en  demi-gros  et  détail. 

Epiciers  en  détail  (centredc  débit  pour  succursales). 

Epicii  rs-regraliiers. 

Epingles  (fabricants  d'). 

Epingles  fmarrhands  d")  en  gros  et  demi-gros. 

Epinu'li'rs-grill.igeiir'^  (marchands  et  fabricants  de 
grillajje  en  f.r  on  laiton). 

Epingiiers-nriilageiirs  (marchands  en  détail). 

Eponges  (marchands  d)  en  gros. 

Eponges  (marchands  d')  en  détail,  vendant  au 
poids. 

Equipements  militaires  (fabricants  d'). 
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Equipements  militaires  (marchands  d'). 

Essayeurs  pour  le  commerce. 

Essence  (fabricants  d"). 

Essieux  (manufaclures  d'). 

EslainiH'iirs  en  or  et  argent. 

Estampeurs  en  métaux  autres  que  l'or  et  l'argenl 
vendant  au  poids.  ' 

Etain  (potiers  d'). 

Etaiii  pour  glaces  (fabricants  d"). 

Etait!  (fabrieaiils  de  feuilles  d'). 

Elain  (laliricant  de  mesures  d'). 

Etalagistes  (fruitiers  ou  marchands  de  légumes). 

Klalagisles  (autres  que  ceux  designés  ci-de.i»us).' 

EtollVs  (marchands  de  petits  coupons  d'). 

Etoiles  (ap|irOleurs,  calandrcurs,  moircufs  d')  pour 
teinturiers. 

Etoupes  (marchands  d'). 

Elreinilelles  (fabricants  d'). 

Eventails  (fabricants  el  marchands  d')  en  gros,  ex- 
péditeurs. 


Faïence  ^manufactures  de),  expéditeurs. 

Faïence  (marchands  de)  en  gros,  expéditeurs. 

Fanons  ou  barbes  de  baleine  (marchands  ou  apprô- 
teurs  de)  en  gros  ou  demi -gros. 

Farines  (marchands  de)  en  gros,  avec  magasin  de 
vente  ou  d'expédition. 

Farines  (marchands  de)  en  demi-gros  et  détail. 

Faux  et  faucilles  (fabriques  de). 

Feeules  (fjbricants  de). 

Fécules  (marchands  de)  en  gros,  demi-gros  et  dé- 
tail. 

Fer  battu  on  étamé  (fabricants  d'ustensiles  en). 

Fer-blanc  (fabriques  de). 

Forliianlicrs-lampistes  en  gros. 

Ferblantiers-lampistes  en  détail. 

F'er  en  meubles  (marchands  de),  celui  qui  vend  des 
objets  de  literie,  tels  que  matelas,  plumes,  du- 
vet, etc. 

Fer  vieux  (marchands  de)  en  gros. 

Fers  en  barres  (marchands  de)  en  gros  et  en  dé» 
tail. 

Ferrailleurs. 

Ferronnerie,  serrurerie,  dons  forgés  (fabriques  de). 

Ferronnier  (marchands  d'objets  en  fer  et  en  fonte), 
vendant  au  poids. 

Fcuillard  (marchands  de  bois). 

Feuilles  de  blé  de  Turquie  (marchands  de). 

Feuilles  de  cuivre,  étain  (marchands  de). 

Feutre  (fabricants  et  marchands  de). 

Ficelle  (fabricants  et  marchands  de). 

Fil  de  chanvre,  de  lin,  de  coton  (relordears  de). 

Fil  de  chanvre,  de  lin,  de  coton  (marchands  de). 

Filatures  de  laine,  de  chanvre,  de  colon. 

Filigranisles  (fabricants),  ceux  qui  fabriquent  des 
objets  d'orfèvrerie  à  jour. 

Filosellc  (march.  de)  en  gros,  demi-gros  et  détail. 

l'iltiers  pour  lil  à  coudre. 

Flanelle  (marchands  de). 

Fleuristes,  grainetiers. 

Fleurs  artificielles  (fabricants  et  marchands  d'ap- 
prêts pour)  eu  gros,  vendant  au  poids. 

Fleurs  d'oranger  (marchands  de). 

Fondeurs  d'or  et  d'argent. 

Fondeurs  d(!  métaux  autres  que  l'or  et  l'argent. 

Fondeurs  de  suif  el  de  graisse. 

Fonlainiers-plombiers. 

Fonte  (marchands  de)". 

Forgerons  d'instruments  aratoires  et  autres. 

Foiilonniers. 

Foiirnis.senrs  généranx  i>oiir  les  troupes,  le?  pri- 
sons, les  hospices,  les  dépôts  et  les  clabliiscment» 
IMiblics,  ayant  magasin. 

Fourrages  (luorchauds  de). 
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Fourreors  (marchands  de  fourrures  en  gros),  expé- 
diteurs. 

Frangiers  (marchands). 

Froraajics  de  pale  grasse  (marchands  de)  en  gros  et 
en  détail. 

Fromages  secs  (marchands  de)  en  gros  el  cq  détail. 

Fruitiers  (marchands). 

Fruitiers  vendant  au  poids  seulement. 

Fruitiers  vendant  à  la  mesure  seulement. 

Fruitiers  des  halles  et  marchés. 

Fruits  (marchands  de)  eu  ambulance. 

Fruits  secs(march.  de)  en  gros,  demi-gros  et  détail. 

Fumistes. 


Huile  de  vitriol  (fabriques  d'). 
Huile  de  graines  de  cotonnier. 


Imprimeurs  d'étolïcs  et  de  fil. 

liidioanes  (marchands  d"). 

IiiJigû  (marcliauds  d')  en  gros,  demi-gros  et  détail. 

Instruments  aratoires  (l'ahricanls  d'). 

Instruments  de  chirurgie  en  métal  (fabricants  et 

marchands  d")  eu  gros,  expéditeurs. 
Instruments  de  mathématiques,  de  physique  et  de 

précision  (labr.  etm.irch.cn  grosd'),  expéditeurs. 
Instruments  de  musique  (fabricants  d'),  expéditeurs. 
Ivoire  brut  (marchands  d"). 


Gaînerie  (fabricants  de). 
Galonniers  (marchands). 
Galvanisation  du  fer  (usines  de). 
Ganses  (fabricants  et  marchands  de). 
Gantiers  (labricints). 
Garance  (marchands  de). 
Garancine  (fabriques  de). 
Garnitures  de  canles. 
Gaudc  (marchands  de). 
Gaz  pour  éclairage  (fabriques  de). 
Gaz  (fabricants  d'appareils  el  ustensiles  pour  le). 
Gaze  (marchands  de). 
Gélatine  (fabriques  de). 
Gélatine  (fabricants  el  marchands  de  colle  de). 
Glace,  eau  congelée  (marchands  de). 
Glaces  (manufactures  de). 

Glaces  (marchands  de),  miroitiers,  en  gros  et  demi- 
gros,  expéditeurs. 
Glaces  (marchands  de),  non  expéditeurs. 
Glaces  (marchands  de  cadres  pour). 
Glacières  (maîtres  de). 
Glucose  (fabriques  de). 
Glycérine  (marchands  de). 
Gommes  (marchands  de). 
Goudron  (fabriques  de). 
Graine  de  moutarde  blanche  (marchands  de). 
Graines  fourragères  (marchands  de)  en  gros,  demi- 
gros  et  détail. 
Graines  de  coton  (marchands  de). 
Graineliers-ncurislcs. 
Grainiers  ou  grainetiers  en  gros. 

Grainicrs  ou  grainetiers  eu  demi-gros  et  détail. 

Grainiers  ou  grainetiers  vendant  à  la  mesure  seule- 
ment. 

Grains  (marchands  de)  en  gros,  avec  magasin  de 
vente  ou  d'expédition. 

Grains  et  graines  (marchands  de)  en  détail. 

Graisses  fines  (marchands  de). 

Graisses  communes  (marchands  de). 

Grenailles  en  plomb  et  autres  (fabricants  de). 

Grillagcurs  (marchands)  vendant  au  poids. 

Grillageurs  (marchami.s)  vendant  à  la  mesure. 

Guano  (fabricants  et  mardi  de)  vendant  au  poids. 

Guano  (fabric.  et  march.  de)  vendant  à  la  mesure. 

Guimperie  (fabricants  de). 

Gutla-percha  (fabriques  d'ohjcls  en). 

H 

Hcrbori.stcs  (marchands). 

Hongrovirurs,  reux  (|ui  préparent  les  cuirs  à  la  ma- 
nière de  Hongrie. 

Horloger."»  (marchands). 

Uorlogcric  (fabricanLs  de  pièces  d'). 

Horlogerie  (marehands  de  pièces  d')  en  gros. 

Horlogerie  (marchands  du  fournitures  d')  \cndant 
au  poids. 

Houblon  (marchands  de)  en  gros  el  demi-gros. 

Houille  (marchands  de). 

Huile  (marchands  d']  en  gros  et  demi-gros. 

Huile  (marchands  d')  'ii  détail. 

Huile  de  schiste  (fabriques  d'). 


Jalousies  (fabricants  de). 
Joailliers  (fabricants),  avec  atelier  cl  magasin. 
Joailliers  (fabricants),  sans  magasin. 
Joncs  et  cannages  (fabricants  el  marchands  eu  gros 
de),  expéditeurs. 


Lacets  et  tresses  (fabriques  de). 
Lacets  et  tresses  (marchands  de). 
Laine  brute  ou  lavée  (marchands  de)  eu  gros,  demi- 
gros  el  delail. 
Laine   filée  ou  peignée  (marchands  de)  eu  gros, 

demi-gros  el  détail. 
Laine  (appréteurs,   laveurs  de). 
Lait  (marchands  de)  en  gros,  expéditeurs. 
Lait  (marchands  de)  en  gros,  non  expéditeurs. 
Lait  (débitants  de). 
Laiton  (marchands  de). 
Lamineric  (eatrepreucurs  de). 
Lamineurs. 

Lapidaires  vendant  au  poids. 
Laveurs  de  cendres. 
Laveurs  de  laine. 
Lavoirs  publics  (maîtres  ou  concessionnaires  de), 

vendant  soude,  potasse,  eau  de  Javelle. 
Layeliers. 

Légumes  secs  (marchands  del  en  gros. 
Légumes  secs  (marchands  de)  en  détail. 
Levure  (marchands  de). 

Liège  brut  (marchands  de)  en  gros  cl  demi-gros. 
Limes  (fabriques  de). 
Lin  (rouisseurs  et  teilleurs  de)  à  façon. 

Lin  ou  chanvre  brut  ou  filé  (marchands  de)  en  gros 
cl  demi-gros. 

Lin  ou  chanvre  brut  ou  filé  (march.  de)  en  détail. 

Lingers  (marchands)  en  gros,  (expéditeurs. 

Lingers  (luarchanils),  ceux  qui  \endeiil  en  détail 
des  objets  de  lingerie. 

Linon  (marchanils  de). 

Liqueurs  (fabricants  de). 

Li<iueurs  (marchands  de)  en  gros. 

Li(iucurs  (marchands  de)  en  détail. 

Liiiucurs  el  eau-de-vie  (débitants  de). 

Liqnorisles. 

Literie  (marchands  d'objets  de). 

Lilharge  (labriipies  de). 

Lits  militaires  (entreprise  générale  des). 

Lits  eu  fer  (fabriipies  de). 

Lunetiers  (fabric.  et  mardi,  en  ?,T0^),  expédileurs. 

M 

Machines  ii  vapeur,  métiers  mécaniques,  machines 
à  coudre  (constructeurs  de). 

Maeoiinerie  ^entr(  preneurs  de),  fournisseurs. 

Maniimerie  (eulrepreneurs  de),  non  fournisseurs. 

.M.içoiis  (iiiaitre.sj. 

.Magnaneries. 

Maillc-lils  (fabricants  de). 

Maillecliort  et  autres  cnniposilinns  mélalliques  (fa- 
bricants et  marchands  en  gros  de). 
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Maillechort  et  autres  compositions  nif'talliques  (mar- 
chanda de)  en  détail,  vendant  au  poids. 
M. IIS  (marcluinds  il>^  fi-uilles  du). 
W.inKant'se  (inarclianiN  de). 
Marlirc  (marrlinnds  dr)  i>ii  (jros  et  dcrai«gros. 
Marhro  (niardinnds  d«)  en  ddail. 
Marhre  factice  (faliricnnls  tl  luarchands  de)  en  rpos. 
Marlire  factice  (faliricants  et  uiarcb.  do)  en  détail. 
Marliricrs. 

Marcliaiidcs  }\  la  toilette. 
Marcliands  forains. 
Maréchaux  ferrants. 
Maroquin  (falirii(ues  de). 
Maroi|uiniers. 

Marrons  et  châtaignes  (marchands  de)  en  prcis. 
Marrons  et  chdlai>!ncs  (marchands  de)  en  détail. 
.Mastic  cl  ciment  (fabricants  el  marchands  de). 
Matelas,  plumes,  duvet  (marchands  de). 
Matériaux  vieux  ou  neufs  (marchands  de). 
'  Mccaniciens-consiructeurs. 
Mc;.'i.<8iers. 

Menuisiers  (entrepreneurs). 
Menuisiers  (non  entrepreneurs), 
.Mercerie  (marchand-;  de)  en  gros  cl  demi-gros. 
Mercerie  (marchands  de)  en  détail. 
Mérinos  (marchands  de). 
Mesures  a;;rair<s  (fabricants  de). 
Mesures  linéaires  (fabricants  de). 
Métaux  (marchands  de)  en  gros  el  demi-gros. 
Métaux  (marchands  de)  en  détail. 
Métiers  (constructeurs  de). 
Métiers  (fabriiines  à). 
Métreurs  de  li.-ltiments. 
Meubles  (marchamls  de),  expéditeurs. 
Meubles  (marchands  dv),  non  expéditeurs. 
Meuniers. 

Miel  (marchands  de). 

Mine  de  plomb  (marchands  de)  en  gros  et  en  détail. 
.Miroitiers  (marcliands). 
.Moireurs  d'étoffes. 

.Mont-de-piété  (commissionnaires  au). 
.Monteurs  de  boîtes  de  montre. 
.Monuments  funèbres  (entrepreneurs  de). 
.Moulins  ou  autres  usines  à  moudre,  battre  ou  pul- 
vériser. 
Mouliniers  pour  fils. 

Moulislcs  (fabricants  de  moules  en  cuivre). 
Moulures  (fabricants  et  marcliands  de)  en  gros. 
Moulures  (fabricants  et  marcliands  de)  en  détail. 
Moutarde  blanche  (marchands  de  graine  de). 
.Moutardiers  (marchands  en  gros  et  en  détail). 

N 
Nacre  brute  (marchands  do). 
Nattiers  (fabricants  et  marchands)  en  gros. 
Kaltiers  (fabricants  et  marchands)  en  détail. 
Négociants  (avec  magasin  de  vente  ou  d'expédition). 
Nitrate  el  nilrc  (fabriipies  rie). 
Noir  animal  (fabricants  et  marchands  de). 
Nougat  (fabric.  et  marcb.  de)  en  gros,  expéditeurs. 
Nougat  (fabricants  et  marchands  de)  en  détail. 
Nonrrisseurs. 

Nouveautés  (marchands  de),  expéditeurs. 
Nouveautés  (marchands  de),  non  expéditeurs. 
Nouveautés  (marchands  de)  en  détail. 


Objets  en  fer  battu  et  étamé  (fabricants  d'). 

Objets  en  sciure  de  bois. 

(HCilb  t-;  métalliques  (fabricants  d'). 

OKiif^  de  vers  a  -oie  (marchands  d"). 

Oignons  (brûleurs  d). 

Opticiens  (marchands  en  gros),  expéditeurs. 

Opticiens  (marchands  m  détail),  vendant  au  poids. 

Or  et  arpent  (marchands  d"). 

Orfèvres  (marchands  cl  fabricants). 
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Ornements  en  p.Ue  de  carton  (fabricants  et  mar- 
chands d').  en  gros. 
Ornements  eu  jiJie  de  carton  (mnrch.  d')  en  détail. 
(Irnemenls  d'église  (fabrirants  et  niarchand.i  d'). 
(Irpin  et  orpinnnl  (fabrii|ucs  d"). 
(Ir>ei!le  (fabruiiies  il). 
Or  (marchands  d')  en  gros. 
Ouale  (tabricants  el  marchands  d')  en  gros. 
Ouate  (fabricants  et  marchands  d')  en  détail. 
Outils  en  fer  (fabricants  d"). 


Pacolilleurs  avec  magasin  de  vente  ou  il'expédition. 

Paillassons  (fabricants  el  marchands  de)  en  gros 
expéditeurs. 

Paillassons  (marchands  de)  en  détail. 

Paillettes  el  paillons  (fabricants  et  marcliands  de). 

Pains  il'épice  (fabricaiil|f  et  marchands  de)  en  gros, 
avec  magasin  ou  boiilii|uc. 

Pains  d'épicc  (fabricants  et  marchands  de)  en  dé- 
tail, vendant  au  poids. 

Pains  à  cacheter  el  à  chanter  (fabric.  el  march.dc). 

Papetiers  (iiiarch.  et  fabric.)  en  gros,  expéditeurs. 

Papiers  (fabriques  de). 

Papiers  (marchands  de),  en  gros  et  demi-gros. 

Papiers  imprimés  et  vieux  (marchonds  de). 

Papiers  ou  tafl'elas  préparés  pour  usages  médicinaux 
(labriqnes  de;. 

Papiers  peints  pour  tenture  (fabricants  de),  expé- 
rliteiirs. 

Papiers  peints  pour  fenliirc  (marchands  de). 

Papiers  pour  enib.illage  et  pmir  sacs  (march.  de). 

Papiers  jiour  fleurs arlilicielles  (fabr.etmarch.de). 

Parapluies  et  ombrelles  (fabricanlset  marchands  de). 

Parclicmineries. 

Parfumeurs  en  gros  et  demi-gros. 

Parfumeurs  en  détail. 

Part|ueleurs  (menuisiers). 

Passementiers  (marchands). 

Passementiers  (fabricant  pour  leur  compte). 

Pastels  (marchands  de)  en  gros  et  en  détail. 

Pâtes  alimentaires  (fabriques  de). 

Pâtes  alimentaires  (marchands  de). 

Pâtes  à  papier  et  carions  (fabricants  de). 

Pâtissiers,  expéditeurs. 

Pâtissiers  (marchands),  vendant  an  poids. 

Pavage  (entrepreneurs  de),  fournisseurs. 

Pavage  (entrepreneurs  de),  non  fournisseurs. 

Pcaus.-icrs  (marchands)  en  gros  el  en  détail. 

Peaux  (appréteurs  de). 

Peaux  (marchands  de  rognures  de). 

Peaux  de  lièvre  el  de  lapin  (marchands  de). 

Peaux  en  vert  ou  crues  (marchands  de). 

Peignerics  nu  carderiis  de  colon. 

Peignes  (fabriiiucs  de)  par  proc(5dés  mécaniques, 
pour  métiers  à  lisser. 

Peignes  pour  garnitures  de  peigneuses  et  Gills. 

Peignes  d'écaillé  ou  d'ivoire  (fabricants  de). 

Peintres  en  bàlinienls  (cnlrepren.),  fournisseurs 

peintres  en  bâtiments  (enlrepr.),  non  fournisseurs. 

Pelleteries  et  fourrures  (marchands  de)  en  gros  el 
demi-gros,  expéditeurs. 

Perles  (fabricants  el  marchands  de)  en  gros. 

perles  fausses  (fabricants  d'imitalion). 

Pharmaciens. 

Pharmaciens-droguistes. 

Pinceaux  (fabricants  de). 

Pipes  (fabricants  et  marchands  de)  en  gros,  expé- 
diteurs. 

Plafonneurs  ou  plâtriers. 

Planches  (marchniids  de)  en  gros  el  en  di-tail. 

Plaqué  ou  double  d'or  et   d'iir-eni   (fabricants  et 
marchands  de). 

Plâtre  (fabriques  del. 

Plâtre  (marchands  ne). 

Plâtrier»  (marchands  de  plâtre) 
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Plomb  de  chasse  (fabricants  etmarcliands  de). 

Plombiers. 

Pluma-sicrs  (fabricants  et  marchands)  en  gro.«,  cx- 
podilciirs. 

Plumassicrs  (fabricants  et  marchands)  en  détail, 
veridani  an  poids. 

Plume  et  duvet  (marchands  do)  en  gros  et  détail. 

Plumes  ù  écrire  (marchands  de)  eu  gros,  expédi- 
teurs. 

Plumes  métalliques  (fabricants  de)  en  gros. 

Poèliers  en  faïence  et  foute. 

Poéliers  en  liMe. 

Poéliers-fumistes. 

Poils  (coupeurs  de). 

Pointes  (fabritiucs  de). 

Poissons  (marchands  de),  vendant  au  poids. 

Poissons  salés,  marines,  secs  cl  fumés  (marchands 
de)  en  gros. 

Poix  (fabriques  de). 

Polisseurs  ou  tourneurs  de  cylindres ,  rouleaux  et 
autres  gros  articles  en  métal ,  par  procédés  mé- 
caniques. 

Polisseurs  ou  tourneurs  de  cylindres,  rouleaux  et 
autres  gros  articles  en  métal,  par  procédés  ordi- 
naires. 

Pommes  de  ferre  (marchands  de)  en  gros  et  demi- 
gros. 

Pommes  de  terre  (marchands  de)  en  détail. 

Pompes  il  incendie  (fabricants  de). 

Pompes  de  métal  (fabricants  de). 

Porcelaine  (manufactures  de). 

Porcelaine  (marchands  de)  en  gros,  expéditeurs. 

Potasse  (fabriques  de). 

Poterie  (l'abncanls  de),  expéditeurs. 

Poterie  (marchands  de)  en  gros,  expéditeurs. 

Potiers  d'élain  (Cabricanls  et  marchand.s). 

Potiers  d'élain  (fabricants  de  mesures). 

Poudre  d'or,  de  bronze  et  autres  métaux  (fabricants 
et  marchands  de). 

Pondrettc  (marchands  de). 

Presses  d'imprimerie  (constructeurs  de). 

Presses  hy(lraulii|ues  (constructeurs  de). 

Prisons  (fournisseurs  dans  les). 

Produits  chimiques  {fabri(|ue  de). 

Produits  chimiques  et  pharmaceutiques  (marchands 
de). 

Pruneaux  et  pmne.s  sèches  (marchands  de). 


Quincaillerie  (mardianils  de)  en  gros  et  demi-gros. 
Quincaillerie  (faliri(iues  de). 
Quincaillerie  (marchands  de)  en  détail. 


Racines  de  buis  (marchands  de). 

Rampistes  (menuisiers). 

Raquellos  (fabricants  de  cordes  de). 

Recoupe  (marchands  de). 

Réglisse  (fabriques  de). 

Regrattiers. 

Résidus  de  fabriques  en  général. 

Résine  et  autres  matii-res  analogncs  (fabricants  et 
marchands  de)  en  gros. 

Résine  et  autres  rnatii'res  analogues  (fabricants  cl 
marrhands  de)  en  détail. 

Ressorts  d'horlogerie  (fal)rirants  de)  en  gros. 

Rcfs'.rts  d'b'prlogeric  (fabricants  de)  en  détail,  ven- 
dant au  poids. 

Ressorts  pour  voitures  et  chemins  de  fer. 

Relordenrs  dn  fils,  colon,  chanvre  et  soie. 

Robinets  de  cuivre  (labriraiits  de). 

Rognures  de  pr-ai»  (manhands  de). 

Mâlixicnrs,  vendant  au  poids. 

Roiiennfrie  (mnr<liaiuls  de) 

Bouge  végétal  (marrbaniK  df)  en  grn«, 

Boocc  vét'étal  (marchand'  de)  en  détail. 
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Roulage  (entrepreneurs  de). 

Rubans  pour  modes  (marchands  de)  en  gros,  expé- 
diteurs. 

Rubans  pour  modes  (marchands  de)  en  gros,  non 
expéditeurs. 

Rubans  pour  modes  (marchands  de)  on  demi-gros 
et  détail. 


Sacs  de  papier  (fabricants  de). 

Sacs  de  toile  (fabricants  et  marchands  de)  en  gros. 

Sacs  de  toile  (laliricaiils  et  marchands  de)  on  dé- 
tail. 

Safran  (marchands  de)  en  gros  cl  demi-gros. 

Salpétricrs. 

Sangsues  (marchands  de)  en  gros  et  demi-gros, 
vendant  au  poids. 

Savon  (fabriques  de). 

Sciage  (marchands  de  bois  de). 

Scies  (fabriques  de). 

Scieries  mécaiii(|ues  pour  bois  des  îles  et  autres. 

Sculptures  (l'abrii|uesde),  par  procédés  mécaniques. 

Sel  ammoniac  (fabriques  de). 

Sel  (radineries  de). 

Sel  (marchands  de)  en  gros  cl  demi-gros. 

Selliers-carrossiers,  barnacbeurs,  bourreliers  (fa- 
bricants et  marchands)  en  gros,  expéditeurs. 

Serrurerie  (fabriques  de). 

Serruriers  (entrepreneurs),  fournisseurs. 

Serruriers  (entrepreneurs),  non  fournisseors. 

Serruriers  en  voilures. 

Serruriers-mécaniciens. 

Sirop  de  fécule  (fabriques  de). 

Soie  (lilalurcs  de). 

Soie  (marchands  de)  en  gros  et  demi-gros. 

Soie  (marchands  de)  eu  (létail. 

Soie  (fabricants  de  boulons  de). 

Soierie  (fabricants  de). 

Soierie  (marchands  de). 

Soies  de  iion;  ou  de  sanglier  (marchands  de)  on 
gros  et  demi-gros. 

Soie  de  porc  ou  de  sanglier  (march.  do)  en  détail 

Son,  recoupe,  remoulage  (marchands  de). 

Sonde  en  mêlai  (fabricants  de). 

Soudes  factices  (fabriques  de). 

Soudes  végétales  indigènes  (marchands  de)  en  gros. 

Soufre  (rallincries  de). 

Sparlerie  pour  modes  (fabricants  et  marchands  de) 
en  gros,  expéditeurs. 

Sparlerie  pour  modes  (fabricants  cl  marchands  de) 
en  détail. 

Stations  de  chemins  de  fer. 

Sléariniers. 

Slucateurs  ou  fabricants  de  stuc. 

Sucre  brut  et  raffiné  (marchands  de)  en  gros  el 
demi-gros. 

Sucre  brut  et  raffiné  (marchands  de)  en  détail. 

Sucre  (rallineriesde). 

Suif  (fondeurs  de). 

Suif  fondu  (marchands  de)  en  gros,  demi-gros  et 
détail. 

Sumac  (marchands  d<  ). 


Tabac  (débitants  de). 
Tableaux  (uiarrhaiids  de  cadres  pour). 
Tabb'liers  (marchands),  vi'udant  au  poids. 
Talilellefie  (mardi.  île  matières  prcmji'res  poiir|la). 
Tabletterie  (fabricants  et  marchands  de)  en  gros, 

e\|)éilileurs. 
Talfetas  gommé  ou  ciré  (fabricants  de). 
Tnlfelas  gommé  ou  ciré  (marchands  de)  en  gros. 
Taiïelns  gommé  ou  ciré  (marchands  de)  en  déinil. 
Taillandier»,  vendant  au  poids. 
Tailleurs  (iiiarrbands)  ,  avec  magasins  d'clofTes. 
Tami-  (fabricnnts  de). 
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T«n  (marchands  de). 

Tanneries  de  cuir. 

Tiipw  de  laine  et  tapisseries  (marchands  de)  en 

ifros. 
Tapis  dn  laine  et  tapisseries  (niareh.  de)  en  détail. 
T mis  peints  ou  vernis  (fiihricanls  et  marchands  de) 
I  gros. 

-  p'-uiis  ou  vernis  (fabricants  et  marchands  fie) 
il. 
(rjtirieanls  et  marchands  de  meubles), 
(mcrdiands). 

lîri-ants  de  booies  de). 
mt  ilVilnil  de), 
iid-;  de  bois  de). 

i.imls  de  matières  premières  ponr 
'icmi-pros. 

I- lt#  fabricants  on  les  luarclian.l?). 
iiinors  (pour  les  particuliers). 
iiiriers  eu  pejiux. 

'obands  de)  en  gros,  demi-gros  el  ilei;ui. 
If  et  il'argeut. 

is  de  laine,  de  (il,  de  coton,  de  soie,  do  crin 
liricanls  el  marchands  de)  en  j;ros  et  deuii- 
;-ros,  expéditeurs. 

Tissus  de  laine,  do  fil,  de  coton,  de  soie,  de  crin 
(marchands  de)  en  détail. 

Tissus  !:ro<sicrs  et  communs  (fabricants  et  m;ir- 
chands  de\ 

Tis-^u-;  nii  lific.   cl  mareh.  de)  en  gros. 

Ti>>u-i  ni'  Sric.  clra.irch.  de)  en  détail. 

Toil-  •■■ 

Tn  :  -  (fabricants  de). 

Toi  ■:  (marehaiids  de). 

Toiles  grdi-is  poiir  cmbal!nj;e  (fabricanls  et  ra.^^- 
chands  de). 

Toi!      ■     ■  "  '■'irieanls  de). 

To  inliands  de)  en  détail. 

Toi:  I  la). 

T<'ile  viTiiic  (l.il>i;  Niuls  et  marchands  de)  en  gros. 

Tôle  vernie  (fabricants  et  marchands  de)  en  détail. 

Ti'diers. 

Tondeurs  de  tapis  par  procédés  mécaniques. 

Tontis  (fabricants  de). 

Tourbe  (marchands  de)  en  gros  et  en  détail. 

Tourneurs  de  cylindres  de  métal. 

Transport*  par  terre  et  par  eau  (entrepreneurs  de). 

Travaux  iiulili'-  (fntreproncurs  de),  fournisseurs. 

Travaux  publics  (entrepreneurs  de) ,  non  fournis- 
seurs. 

Tréfiieries  en  for  ou  laiton,  par  procédés  mécani- 
ques. 

Trélileurs,  par  procédés  ordinaires. 

Trcillaîieurs  (fabricants  et  marchands),  ccnx  qui 
font  des  treillages  en  Gl  de  fer  ou  laiton,  expédi- 
teurs. 
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Treillapeurs  (fabricants  el  marchands) ,  eenx  qui 
fout  des  treillages  en  fil  de  fer  OU  laiton  ,  non 
ex|)éditcnr.s. 

Tresses,  gausert  en  fil ,  soie,  laine  (fabricanls  de). 

Tresses,  panses  en  lit,  soie,  laine  (marchands  de). 

TripiiTs. 

Truffes  (rnarrhnnds  de). 

Tulles  (fabricants  de). 

Tulles  (niardiands  de). 

Tiivaux  en  (il  do  chanvre  (fabricants  de). 

Tuyaux  eu  mêlai  (fabricanls  de). 

Tuyaux  en  métal  (marrliands  de). 

Tuyaux  caoutchoutés,  biluuié.s,  elc.  (fabricants  de). 

U 

Ustensiles  pour  l'éclairage  au  gaz  (fabricants  d'). 
Ustensiles  en  fer  battu  (fabricants  d'). 


Vanniers  (marchands  en  gros),  expéditeurs. 

Varech  (luarchands  de)  en  gros. 

Veilleuses  (fabricants  et  marchands  de)  en  gros, 

expéditeurs. 
Velours  (manliands  de). 
Vérilicaleurs  de  b.Uimcnts. 
Vcrmicelliers  (fabricants  et  marchands). 
Vernis  (fabricants  et  marchands  de). 
Verrerie  (exploitant  une). 
Verres  à  vitres  (marchands  de)  en  gros. 
Verres  blancs  el  cristaux  (marchands  de)  en  gros 

et  demi-gros,  exi)éditeurs. 
Verres  bombés  (marchands  de),  expéditeurs. 
Verroterie  et  gobcletcrie  (fabricants  et  marchands 

de)  en  gros  et  demi-gros,  expéditeurs. 
Verroterie  el  gobeleleric  (fabricants  et  marchands 

de)  en  détail,  vemlanl  au  poids. 
Vinaigriers  (fabricants). 

Vinaigre  (marchands  de)  en  demi-gros  el  détail. 
Vin  (marchands  de)  en  gros  et  demi-gros,  avec 

magasin  de  débit. 
Vin  (marchands  de)  en  détail,  vendant  à  la  mesure. 
Vin  (marchands  de)  en  détail,  vendant  à  la  mesure, 

traiteurs,  gargoliers. 
Vin  de  Champagne  (fabricants  de). 
Vis  (manufactures  de),  par  procédés  mécaniques. 
Vis  (fabricants  de),  par  procédés  ordinaires. 
Vitriers  en  boutique. 
Vivres  (fournisseurs  de). 

Voilures  publiques  (entreprcncnr?  de),  faisant  mes- 
sageries au  poids. 
Volaille  ou  gibier  (marchands  de),  vendant  au  poids. 
Volige  (marchands  de  bois  de). 


Zinc  (fabricants  do  blanc  de). 
Zinc  (marchands  de). 


TABLE.VI    n. 
Désignation  el  romporition  det  tériet  de  foidt  el  meture$  en  usage. 


POIDS  EN  FER. 

M". 

Î5  2. 

POIDS  HORS  SÉRIE. 
1  1°  Poids  de  ."iO  kilogrammes. 
î"  Poids  de  20  kilogrammes. 

Séries  à 

composer,  désigner  et  taxer  comme 
suit  : 

SÉRIE  N"  4 . 

.Nota.  L»>  poids   «le  ."îO  kilogrammes  est   d'us.igc 
trèvrar»*. 

Le  p..ids  «le  iO  kilnjfrimmej.  en  »o  n'pé'>in'  p'»'' 
nn  moins  de  fois,  compoK  le  gros  on  principi'  il'-i 
f.ir'. .5  p.-sées  dont  les  poidj  de  séries  vienneni  former 
l'jp[ioinl. 

Fer. 

(20  kilog.,  40  kilog.,  10  kilog., 
l     5  kilog. 

12  kilog..  i  kilog.,  1  kilog... 'ihec- 
\     tog.  on  denii-kilog 
/2hcrio:.'.  1   hectog.,  4  hcclog., 
demi-heclog. 
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Cuivre    corn  - 1  20  gr.,  -10  gr.,  -10  gr.  o  gr.     i 
plcmenlairc  .  |  '1  gr.,  ■I  gr.,  \  gr. 

SÉRiE  N"  2. 

40  kilog..o  kilng. 

2  kilog.,  4   kilog.,  4   kilog.,  5  hcclog.  on  demi- 

kilog. 
2  hcclog.,  -1  bcctog.,  A  hcclog.,  dcmi-hectog. 
Cuivre  |20gr.,  iOgr-.'IOgr.,  «gr. 

^""'' hgr.,1  gr.,  igr. 

SÉRIE    N»  3. 

.')  kilog. 

2  kilog.,  \  kilog.,  4   kilog.,  5  hcclog.  on  dcmi- 

kilog. 
2  hcclog.,  4  hectog  ,  4  hcclog.,  demi-hectog. 
r.nVr.  )20gr.,10gr...10gr.,5gr. 


Cuivre 


(  2  gr.,  \  gr.,  -1  gr. 
SÉRIE  N°  4. 


2  kilog.,  4   kilog.,  \   kilog.,  o  heclog.  ou  dcmi- 
kilog. 


hectog.,  ^  hcclog.,  4  heclog.,  demi-hectog. 

Cuivre ^20gr.   -lOgr    -lOgr.  ogr. 

2  gr.,  4  gr.,  \  gr. 


^  kilog,,  5  hcclog 

ou  dcmi-kilog. 
2  hcclog.,  -I  hcclog.,  -1  hcclog.,  dcmi-hcclog. 

Cuivre i20gr.   40gr,40gr..5gr. 

>2gr.,  \  gr.  \  gr. 

sÉniE  N°  6. 


5  hectog.   ou 

demi-kilog. 
2  hcclog.,  \  hcclog.,  1  hcclog.,  demi-hectog. 
Cuivre  :  20  gr.,  40  gr.,  40  gr.,  5  gr. 

Nota.  La  .srrie  n"  0  manque  des  poids  de  2  et 
1  gramme.  Elle  est  destinée  aux  petits  marchands 
ambulants. 


POIDS  EN  CUIVRE. 


SÉRIE   N"  7. 

20  kilog.,  40  kilog.,  4  0  kilog.,  ,'>  kilog. 
2  kilog.,  4  kilog.,  4  kilog.,  oOO  gr. 
200  gr.,  400  gr.,  100  gr.,  oO  gr. 
20  gr.,40gr.,  40gr.,  o  gr. 
2  gr.,  4  gr..  4  gr. 

SÉRIE   N»  8. 

40  kilog     '6  kilo" 

SÉRIE  N"   12. 

500  gr 

200  gr.,  400  gr.,400  gr.,  50  gr. 
20  gr.,  40  gr.,40gr.,  5  gr. 
2  gr.,  4  gr.,  4  gr. 

SÉRIE   N"  43. 

2  kilog.,  4  kilog.,  4  kilog.,  .jOO  gr. 
200  gr.,  400  gr.,  400  gr.,  50  gr. 
20  gr.,  lOgr.,  40gr.,  5  gr. 
2gr.,  4  gr.,  4  gr. 

sLRin  n»  9. 
.j  kilo" 

200  gr.,  400  gr..  400  gr.,  50. 
20gr.,  40gr..  40  gr.,  5  gr. 
2  gr.,  4  gr.,  4  gr. 

SÉRIE  N"  44. 

2  kilog.,  4  kilog.,  4   kilog..  500  gr. 
200  gr.,  4  00  gr.,  400  gr.,  oO  gr. 
20  gr.,  40  gr.,  40  gr.,  o  gr. 
2  gr,,  4  gr.,  4  gr, 

SÉRIE   N°  40. 

400  gr    50  gr 

20  gr..  40  gr.,  40  gr.,  5  gr. 
2  gr.,  4  gr..  4   gr. 

série;  n»  45. 

2  kilog.,  4  kilog.,  4  kilog..  .'>00  gr. 
200  gr.,4  00  gr.,  400  gr.,  50  gr. 
20  gr.,  40  gr.,  lOgr.,  5  gr. 
2gr.,4  gr.,  4  gr. 

SÉRIE   N"   44. 

50  gr. 

20  gr.,  40  gr.,  40  gr.,  5  gr. 
2  gr.,  4  gr.  4  gr. 

SÉRIE  m"  40. 

...                                 4  kilog    .'iOO  gr 

200  gr.,  400  gr.',  '460'gr.,  50  gr. 
20gr.,  40gr.,  40  gr.,  5  gr. 
2gr.,  4  gr,  4  gr. 

20  gr.,  40  gr.,  40  gr.  5  gr. 
2  gr.,  4  gr.,  4  gr. 

I.NSTRLMFNT.S  DE  PESAGE. 


SÉRIE    N*   47 

4  balance  de  magasin. 


série  n"  48. 
4  balance  de  comjdoir. 

SKIIIF.  N"  49. 
4  pont-bosrule  de  5,000  kilogrammes. 


*  Confnrnémrot  »  un  otage  établi,  chacun  dtr  inslrummU  de  pesage  prend  un  numt'To  de  série  pour 
désignation  abrériatlTe. 
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SÉRIE    H*  20. 

1  balancp-ba!«culc  (porléu  au-dessa»  de  SOO  kilo- 
grammes). 

SÉRIE  N"  24. 

<  bnlaiico-basculc  (iiorl<-c  au-dessus  do  400  kilo- 
fïramiues). 

SÉRIE  V  22. 

)    romaiiif    de   loulc    portée,    jusqu'à    40   kilo- 
grammts 

SÉRIE   H"   23. 

1  romaine  de  200  kilogrammes  cl  au-dessus. 
MKSIRES  DE  CAPACITÉ 

POl'R  LKS  MATIKRES  SÈCHES. 


Mesures  hors  térie. 


Double  hectolitre. 

Hectolitre. 

Demi-hectolitre. 


SÉRIE  K"  24. 


Hectolitre. 
Demi-hectolitre. 
Double  décalitre. 
Décalitre. 
Demi-décalitre. 


Demi-hectolitre. 
Doubb'  décalitre. 
Décalitre. 
Demi -décalitre. 


Décalitre. 
Demi-décalitre. 
Double  litre. 
Litre. 
Demi-litre. 


Double  litre. 

Litre. 

l)emi-lilr«\ 

Double  dérililre. 

Décilitre. 

Demi-décilitre. 


SÉRIE  5"  25. 


SÉRIE   x«  26. 


ME-SCRES  DE  CAPACITE 

POIR    I.rS    LIQUIDES. 


Mesures  hors  série. 


DonblA  décalitre. 
Décalitre. 
I)<'mi-déi'alitre. 
Double  litre. 


Litre. 

Deuii-litre. 

Double  décilitre. 

Décilitre. 

Demi-ilecilitrc. 

Double  centilitre. 

Ceutilitre. 

Double  décilitre. 
Décilitre. 
Demi-décilitre. 
Double  centilitre. 
Centilitre. 


SÉRIE   N"  28. 


.SÉRIE  N'  29. 


MESURES  DE  CAPACITÉ 

EN    FER-BLAXC. 


Mesures  hors  série. 


Double  litre. 


SÉRIE    S"   30. 


Litre. 

Demi-litre. 

Double-décilitre. 

Décilitre. 

Demi-décilitre. 

Double  centilitre. 
Centilitre. 


SÉRIE  N»  31. 


MESURES  DE  SOLIDITE. 

MEMBRlHEs    POIR   LE    BOIS    DE    CHAUFFAGE. 


Mesures  hors  série. 
Décasiére. 
Demi-décastère. 
Double  slëre. 

SÉRIE  N"°  32. 
Double  Stère. 
Stère. 
Demi -stère, 

SÉRIE  N"  33. 

Stère. 
Dtmi- Stère. 

MESURES  AGRAIRES. 

ET   DE  LOSGCECR. 


Mesures  hors  série. 


Donblc  décamètre. 
Dccamitre. 
Domi-décamètre. 
Double  mètre. 

Double  mètre. 

.Mi'tre. 

Demi-mètre. 

Mètre. 
Démi-mètrc. 


SÉRIE    >•   3(-. 


SÉRIE  s»  35. 


SÉRIE   s"    3tî. 


Double  décimètre 
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TABLEAU   C. 
Tarifs. 


DESIGNATION 

des  poidiî.  nicsnres  et  inslrumenls  do  pesage  usilcs. 


TAniF 

nouveau. 


MESURES  DE  PESANTEUll. 


POIDS  EN   FEU. 

50  kiloîiramincs.  rhaenn 

20  kiIoi;raninu's,  40  kiloprammes  cl  5  kilogrammes,  chacun 

•i  kiloirraniiu''?.  \  kilogramme  cl  l/iî  kilogramme,  chacun 

t  heclouTammes,  \  heclogramuie  el  -i/-  heclogrammc,  chacun 

POIDS   EN   CnVRE. 

20  kilogramme?,  <0  kilogrammes  ol '>  kilogrammes,  chacun 

i  kilogrammes,  \  kilo^'ramme  el  1/2  kilogramme,  chacun 

■2  hectogrammes,  1  inclogramme  el  l/S  hectogramme,  chacun 

';2()  grammes.  -10  grammes  et  5  grammes,  chacun 

^  grammes  el  \  gramme,  chacun 

INSTRUMENTS  DE  PESAGE. 

\  balance  de  magasin 

1  halancc  de  comptoir 

K  pont-bascule  de  5.000  kilogrammes  avec  4  fr.  d'augmentation  pour  cha(|ue  1,000  kilo- 
grammes en  sus 

■1  balaiic»>-hascule  (portée  au-dessus  de  200  kilogrammes) 

4  balance-bascule  (porlée  au-dessus  (le  400  kilogrammes) 

4  romaine  de  toute  portée.  jus(]u'ii  40  kilogrammes 

(0''22,50  en  outre,  pour  chaque  porléf  de  20  kilogrammes  en  sus,) 
4  romaine  de  200  kilogrammes  jus(iu'à  4,000  kilogrammes 

(Au-dessus  de  4.000  kilogrammes,  la  surtaxe  de  4  fr.  poor  chaque  augmentation  de 
4,000  kilogrammes). 

MESURES  DE  CAPACITÉ. 


POUR  LES  GRAINS  ET   AUTRES  MATIERES  SECHES. 

1  double  hectolitre 

1  liei-lolilre,  chacun 

4/2  hectolitre,  chacun 

Double  décalitre 


4  décalitre,  chacun. 


4/2  décalitre,  chacun 

Double  litre.  4  lilrc  el  4/2  lilre.  chacun 

Double  décilitre,  4  décilitre  el  4/2  décilitre,  chacun 

POUR  LES  LIQUIDES. 

Double  décalitre,  4  décalitre  et  4/2  décalitre,  chacun 

Double  litre,  chacun 

4  litre,  chacun 

4/2  litre,  double  décilitre,  décilitre  et  jusqu'au  centilitre,  chacnn. 

MESURES  DE  CAPACITÉ   EN   FER-BLANC. 

Double  litre  el  litre,  chacun 

4/2  lilre,  double  décilitre,  décilitre  et  jusqu'au  centilitre,  chacon. 


MESURES  DE  SOLIDITE. 


MEMBRURES   POUR   LES  DOIS   DE   CHAUFFAGE. 

Dfciçtërc  ot  4/2  décasière 

Double  8t(;re,  4  .sli.rc  et  4/2  stferc,  chacun 

MESURES  AGRAIRES  ET  DE  LONGUEUR. 

Double  décami  Ire,  4  décami-tre  el  4/2  décamMrc,  chacun 

Double  tniîlre  (ordinaire  ou  bri^é) 

4  mètre  sirnpl"'  ddoyanl  ou  ii  chornièrcs)  cl  4/2  mètre,  chacun.  .  . 
Double  dériraelrc  cl  déi  imitre 


fr.  c. 

0  00 

0  31) 

0  4  2 

0  0() 

0  45 

0  4« 

0  Oi) 

0  llil 

0  (!'.) 


0  50 
0  %\ 


5  00 

2  'lO 
4  20 
0  00 


.3  00 


4  00 

(T  90 

0  60 

0  48 

0  4i2 

0  09 

0  Ot) 

0  Oti 

0  60 

0  '2i- 

0  4.S 

(1  4  2 

0  42 

0  OG 

4 

00 

0 

'.)() 

0 

.10 

(1 

48 

(1 

4  2 

0  06 

— V.  linurhtr,  n.  7  et  8;  nnulan'/rr.  n.  •'',6,  /JR, 
r>0    CoTnité  rvntultalif  ilct  arli  et  matuifarlura. 


n.  t;  l'Iiai  macicn,  n.  o3.  -il. 


POLICE  SANITAMU:. 

POIDS  PUBLIC— V.  P,iJtM  mfiureu.  II.  48. 
73,  IVJ  ol  s. 

POINÇONS.  —  V.  Garantie  des  madVrw  d'or 
et  d'arr/ri\l.  ii.  "i,  (J.  10  ol  s.,  £•">  ot  •*..  47.  •)<!,  "(S, 
."iO;  /'«Kii  .'<  HieJurM,  II.  38,  4i.  43,  71»,  W  cl  s., 
lit),  -117,  l*(i.ls. 

— V.  niisNi  FauT  pninçont. 

POLICE  D  ASSURANCE.— V.  AHr  soui  leing 
privé,  M.  ■")  ol  18;  Assurance  (en  rjém'ral),  ii.  4,  ••; 
Atsuranres  marilimet,  ii.  133  fl  s..  2-'0,  fil». 
2.30;  \ssuranres  terrestres,  ii.  CScl  s.;  Assurances 
tur  la  vie,  ii.'.'  ri  s.;  Comi>romis.  ii.43;  Courtier, 
ti.  77,  SO.  yi;  Faillile.  u.  IVi3;  Faux,  n.  51, 

POLICE  DE  L  AUDIENCE.— V.  Tribunal  de 

cnmiuerrc . 

POLICE  DES  CHEMINS  DE  FER.-V.  Che. 
min  (le  fer. 

POLICE  DES  FOIRES  ET  MARCHÉS —V. 
Foires  et  marchés,  n.  •>. 

POLICE  SANITAIRE. 


LEGISLATION. 

V.  Décr.  des  21-29  juilt.  1791  {Quarantaines  du  com- 
merce (tii  L>-rant  et  de  la  Bai-baric)  ;  —  Loi  da  9  mai 
1793  I  »f.?iH ''•••!  «f-'t  (fiiriVin  rt'iflfmcntx  sanitaires)  ;  — 
^  itiiincs  (inux  h-s  parts  de 
:in   i\    (Polire  et  ailmi- 
ni>!  ■f'-  Il  France)  ;  —  Ord. 
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■s,  tHal  civil,  etc.); 
sanit.  en  vigueur); 
i"»»  de  la  loi  pré- 
l-^ii  il  U  oïl.  \!<-^i>  ilntendance  sanit.): 
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céd. 

—  16.  21,  26.  31  août.  16  et  20  sept.,  15  ocl.  et  l.ï 
noT.  1831  (/ii/t'iK/.  et  modi[icaliùn  </«  (/iiaranl.);  —  18 
fpT,  pt  18  jian  1832  (/</.);  —  13  mai,  5  juill.,  U  sept., 
21  dt'f.  183i  (R);—  16  fév.,  i  avril,  U  juin  18.35  {Alw- 
lition  des  quavant.  pour  les  provenances  des  Antilles,  dc< 
Etaki-CnU  d'Amérique  et  le  la  Sicile):  —  13  nov.  1839 
(Bulletin  de  santé  ;  patente  suspecte  ;  durée  des  qunran- 
tainei'.—i^  sept.  1840  (Paquebots  à  vaiieur);  —  17  fév. 
1811  i.V'nirrs  venant  de  l'Alf/érie,  avec  patente  nette, 
otimi.  'I  U  libre  yifiiiir);   -  21  mnrs  18i5  (Suppression 
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i>,  du  Maroc,  de  la 

-  '      t.  1846  (Bâtiments 

ju  i!orl  d-j  dette  pour  la  qua- 

-  2  mars  1846  {Petit  cabotage; 

'  ^  stationnaires  garde-côtes):  — 

jirovçnnnces  des  pays  suspects  de 


pes(e): — Dérr.  10  août  1849  i  Exemptions  de  quarantaine 
pour  !■  i  i,,ii,u,.nu  1  .,,/.,/  .  ,i  natente  nette  des  pai/s  du 
L"  ession  de  lazarets);  —  24 

juin  rver  dans  les  ports  de  la 

A/'J i"-./     "    ■  >  ;  ■  •      fiiiifcî  des  pays  oii  règne  U 

thoUra);  —24  jiiill.  1850  (Translation  du  lazaret  de 
rxntmdanc'  ili-  ^f-ini'ill'-  nur  i'«*-  '/■•  F''"""/V  —  4  août 

18.V  '■  ■  .  •  ■  i^^jy^ 

oit  <  iiir'ill 

gi''.  iitiint 
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♦j 
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A 


Kf*..- 


l'-il-i't-:   bn.l,-    lie  lièvre 

Uanehe);  —28  juin  lH.;i4 

■    ./</    •>■,  ,/,/    même   moi<, 

I  >•,<  (le  qiia- 

,1e  la   Mrili- 

applicablis 

—  2.5janv. 

Ji  dée.  1830). 


Iphwbétiqtic. 

ilri>an,  34. 
(Irifiit,  8,  37. 
l'.it'.u-cn.  U,  84,. 35,  >7. 
I>.itent)>  bnite,  20,  24,  28, 

31   r-l   *..4li. 

n.'li.'.  jn.  21  cl».,  31. 

—  Ml,|HTl,..    21. 

r.iii'iiii-  (i(^  sailli',  ;io  et  s. , 

:is,  ',0. 

l'nru';.  ri.l,  :i'i. 
WiW.  ',  .•!  s,  :i-'. 
l'.lili»  vrrole,  'i7. 
nuarantaine.  2,  4  cl  s.,  3( 

l't  s. 

—  r.iriiltative,  6,  30. 

—  i.l.li;.Mloirc.  6. 

—  d'obsorvalion,    35,    36, 
40. 

—  do  rigueur,  33,  40. 
Roronnai^saoee,  18. 
Hi'V'iiiii's,  20  et  .•!. 
Ilelàihe  forcée,  JiO. 
.Sn|iieslration,  46. 
Taxe,  .il. 

TritiUDal  rorreclionnal,  55 
el  s. 

—  inarilime,  55  ol  s. 
Typhus,  47. 

Vente  de  marchandise!,  58. 

Visa,  14,45. 

Nisile,  7  el  s.,  22,  23,  37. 

—  (frais  de),  9. 


■nillratinn  • 

Arraisonnpmpnt.  18,  l'J. 
Il.ttoau  pécheur,  16,  90. 
-  pilol...  U). 
U iliiiifiit  ^-ardeciltc»,  IC. 

ili'  fiierre,  '.'*). 
C.ilml.i-e.  ir,. 
C.iinl  une.  17,  43  els. 
Cli.iloniie,  16. 
('.Ii.ir„'rnient,  7. 
Choiera,  4  et  s.,_37. 
l^ompi'leiii-e,  9,  ."w  el  s. 
Conseil  s.inilaire.  49. 
Consul,  8.  14,  49.  JK 
Ci)rilii(is  s.iiiil.iiii>,  J. 
DroiU.  '.(I. 
Kjiyi.ii'.  :i. 
Knr.tnts,  .°>ii. 
Knveloppc  ilo  marcbandis., 

30. 
Fièvre  jaune,  4  et  s.,  33  el 

suiv. 
Frontières  de  terre,  8.  52. 
darde  sanitaire,  .56,  67. 
Interroitatoire,  22,  43,  54. 
j^oli'ineul.  2,  48. 
Lazaret,  2,  35,  38.  58. 
Lihre  prali«iue,  20,  22,  23, 

25  et  s.,  34,39,54. 
Manclie,  34. 
Marchandises,  6, 11,  26,.30, 

35,  .37,51,  58. 
Mcdeoio  sanitaire,  27,  34. 
Méditerranée,  3. 
.Navire,  7  el  s. 

1. —  Lo  danger  d'importation  en  Fmnrc  de  cer- 
laines  maladies  poslilenliellos  nu  répulécà  conta- 
gieuses fini  régnent  liahitiiellcnient  dans  quelques 
pays  élrungers,  ou  qui  viendraient  à  y  éelalcr,  a 
l'ait  élalilir  de  graves  reslriclions  à  la  liberté  du 
commerce.  A  cet  égard,  le  gouverneraenl  est  auto- 
risé (L.  du  3  mars  4822;  Couvent,  sanit.  interna- 
lion,  du  3  fév.  1802,  iiromulguée  par  décret 
du  27  mai  'l8o3)  à  prendre,  d'une  manière 
temporaire  ou  pernianenle.  toule?  les  mesures  né- 
cessaires pour  empècbcr  la  libre  communication 
avec  les  pays  infectés,  pour  en  sonmellre  les  prove- 
nances (liommes,  animaux,  marcliandises,  ou  tous 
autres  objets),  à  une  surveillance  parliculitTe;  enfin 
pour  comliallre  le  tléau  ou  en  alténuer  les  effets, 
dans  le  cas  où  il  aurait  éclaté  on  quelque  point  du 
territoire  même  de  la  France. 

îi. — L'ensemble  de  ces  mesures  est  désigné  sous 
le  nom  de  police  sanitaire. — Elles  consistent  prin- 
cipalement dans  lisulemenl,  dans  l'établissement 
de  cordons  sanitaires,  qui  ont  pour  objet  d'empê- 
cher la  libre  communication  «les  lieux  infectés  avec 
les  lieux  sains,  et  de  quarantaines  (1  )  plus  ou 
moins  longues,  qui  sont  subies  dans  des  lieux  ré- 
servés auxquels  on  donne  le  nom  de  lazarets,  el  qui 
ont  pour  objet  de  soumettre  les  personnes  et  les 
choses  suspectes  de  contagion,  ii  un  temps  d'é- 
preuve pendant  lequel  on  en  puisse  reconnaître 
l'état  sanitaire,  ou  leur  appliquer  des  trailemcnl.s 
ou  procédés  de  désinfeclion. 

3. — La  police  sanilaire  ne  s'exerce  qu'acciden- 
lellemenl  sur  les  fronlii'rcs  de  terre;  mais  elle  est 
en  permanence  sur  les  frontières  marilinies,  cl 
l)arliculiéremenl  sur  les  côles  de  la  Méditerranée, 
plus  exposées  que  loules  les  autres,  à  raison  des 
arrivages  de  l'Orient  cl  de  l'Egypte,  foyer  habi- 
tuel de  la  peste  et  des  autres  maladies  du  même 
genre. 

4. — La  pesle,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra  sont 
les  .seules   maladies  (|ui  entraînent   des    mesures 

(l)  Cell»^  *! pression,  empluyée  ir.ibonl  pour  drsi- 
j,'ncr  un  îéjuur  de  quarante  jours  ilans  un  lieu  rfiert^, 
.1  été  ensuite  appliquée  p.ir  ejlcntion  à  tout  séjour  do 
celle  nature,  quelque  courte  qu'en  «oit  la  dnr^*". 
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générales  et  la  mise  en  quarantaine  des  lieux  lie 
provenance;  les  précautions  prises  contre  les  aulrcs 
maladies,  quelles  qu'elles  soient,  ne  .s'applii|i.^Mit 
jamais  qu'aux  seuls  bâtiments  suspects  ou  malades 
(Convent.  sanil.  internation.  3  fév.  18o2,  art.  !■•'; 
Rt't'lem.  sanit.  internat,  annexé  à  cette  convention, 
art.  4). 

S. — L'application  des  mesures  de  quarantaine 
est  réglée  d'après  la  déclaration  oflicieilenicnt  faite 
par  l'autorité  sanitaire  instituée  au  port  de  dépari, 
que  la  maladie  existe  réellement. —  La  cessation  de 
ces  mesures  se  détermine  sur  une  déclaration  seni- 
Idable  que  la  maladie  est  éteinte,  après  toutefois 
l'expiration  d'un  délai  lixé  à  trente  jours  pour  la 
peste,  à  \iii;;t  jours  pour  la  fièvre  jaune,  et  à  dix 
jours  pour  le  choléra  (Convent.  3  fév.  iSo2,  art.  2). 

l». — Pour  ra|iplicalion  des  mesures  sanitaires, 
les  maniian<liscs  sont  rangées  en  trois  classes  :  la 
première  com[irend  les  marchandises  soumises  à 
une  quarantaine  obligatoire  et  aux  purillcations;  la 
seconde,  celles  assujetties  à  une  ipiarantaine  facul- 
tative; la  troisième  enfin,  les  marchandises  exemp- 
tes de  toute  quarantaine  (Id.,  art.  '6).  —  Les  art. 
62  et  suiv.  du  règlement  sanitaire  internaliniinl 
annexé  à  la  convention  du  3  fév.  ]ii'6i,  spécifient 
les  objets  et  marchandises  composant  chaque  classe, 
et  le  régime  qui  leur  est  applicable  en  ce  qui  con- 
cerne la  pcsie,  la  lièvre  jaune  et  le  ciioléra. 

7. — Tout  bâtiment  doit  être,  avant  le  charge- 
ment, visité  par  un  délégué  de  l'autorité  sanitaire, 
et  soumis,  s'il  y  a  lieu,  aux  mesures  hygiéniques 
jugées  nécessaires. —  Le  chargement  ne'pent  avoir 
lieu  qu'après  cette  visite  et  l'accomplissement  des 
mesures  préalables  de  propreté  et  de  salubrité  que 
l'autorité  sanitaire  jugerait  indispensables.  —  Si 
cette  autorité  l'eslime  nécessaire,  il  peut  être  pro- 
cédé h  une  nouvelle  visite  après  le  ciiargoment  du 
navire,  afin  de  s'assurer  si  toutes  les  précautions 
sanitaires  et  hygiéniques  ont  été  observées.  —  Ces 
visites  doivent  èlre  faites  sans  délai  et  de  manière 
à  éviter  tout  retard  aux  bâtiments  (Règlem.  sanit. 
internat.  3  fév.  iSoi,  art.  7,  9,  12  et  ii). 

8. — -V  l'égard  des  navires  portant  nn  pavillon 
autre  que  celui  des  pays  dans  lesquels  ils  sont 
mouillés,  les  visites  dont  il  s'agit  sont  faites  par 
l'autorité  sanitaire  de  concert  avec  le  consul  ou 
l'agent  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  navire  {Id.,  art.  i.')). 

î). — Il  a  été  décidé  que  lorsque  la  visite  d'un 
navire  ordonnée  par  une  commission  sanitaire  a 
élé  annulée  par  l'inlendance  militaire  dans  le  res- 
sort de  laquelle  cette  commission  est  placée,  les 
personnes  (médecins  ou  autres)  qui  ont  procédé  à 
cette  visite  ne  peuvent  se  pourvoir  di'vant  les  tri- 
bunaux contre  les  iiropriélaires  du  navire  pour  ob- 
tenir le  paiement  des  frais  de  visite  à  elles  dues,  et 
qu'elles  ont  seulement  le  droit  de  recourir  devant 
l'autorité  administrative  (1). 

10. — La  patente  de  santé  dont  doivent  être,  en 
principi-,  munis  tous  les  b.ltimcnts,  n'est  délivrée 
qu'apns  l'acromplissement des  formalités  indiquées 
ci-dessus  (Convent.  3  fév.  IH'li,  art.  -1";  Règlem. 
du  m<'mc  jour,  art.  il»  et  2(3). 

il- — Outre  le  nom  du  navire  et  relui  du  capi- 
taine ou  patron  et  les  renseignements  relatifs  ;iu 
tonnage,  aux  marchandises,  aux  hommes  d'équi- 
page, aux  passagers,  etc.,  la  i)atente  mentionne 
eiactemcnt  l'état  sanitaire  du  lieu,  tel  qu'il  résulte 
des  renseignements  recueillis  iiar  l'autorité  sani- 
taire, et  l'elat  hygiénique  du  bàlimeui  (Règlem. 
préciié,  nrt.  23). 

12. — L'autorité  saniUiirc  doit  toujours  se  pro- 
nonerr  sur  l'ciistcnrc  ou  la  non-exisionee  de  ma- 


(i)  Caa.  âH  août  1833  (.S.33.i. 848). 
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ladie  au  point  de  départ.  Dans  le  doute,  la  patente 
est  brute  (Id.,  art.  il).  —  Kilo  ne  cesserait  pas 
d'élro  considérée  comme  nelte,  lors  même  que, 
dans  le  lazaret  du  pays,  existeraient  un  ou  plusieurs 
cas  d'une  maladie  réputée  transmissibie  cl  impor- 
table^(M.,  art.  20).— V.  infrà,  n.  24. 

\ô. — La  patente  de  santé  n'est  considérée  comme 
valable  que  si  elle  a  élé  délivrée  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  ont  précédé  le  départ.  Si  le  départ 
est  retardé,  la  patente  doit  être  visée  par  l'autorité 
(|ui  l'a  délivrée  et  qui  mentionne  si  l'état  sanitaire 
est  resté  le  même  ou  s'il  a  éprouvé  quelque  chan- 
gement {H.,  art.  2iS). 

14. — liCs  patentes  de  santé  sont  délivrées  au 
nom  du  gouvernement  par  l'autorité  sanitaire,  peu- 
vent être  visées  parles  consuls,  et  font  foi  dans  tous 
les  ports  de  l'Elat  (Id.,  art.  22). 

io. — Clia(|uc  li.iiinienl  ne  peut  avoir  qu'une 
seule  patente  (/(/.,  art.  iM). 

i<î. — Kn  temps  ordinaire,  la  patente  de  santé 
n'est  pas  exigée  :  \"  imur  les  bateaux  pécheurs; 
2' pour  les  bateaux  pilotes;  3»  pour  les  chaloupes 
du  service  des  douanes  et  les  bâtiments  garde-cotes; 
4°  pour  les  navires  faisant  le  cabotage  entre  dillé- 
renls  ports  du  même  jiays,  et  (pii  auront  été  déter- 
minés par  les  règlements  locaux  {Id.,  art.  20). 

17. — Il  est  défendu  à  tout  cajiitaine  :  i°  de  se 
dessaisir  de  la  patente  prise  au  point  de  départ 
avant  d'être  arrivé  à  sa  destination;  2"  de  prendre 
et  d'avoir  à  bord  d'autre  patente  que  celle  qui  lui  a 
été  délivrée  au  départ  (Décr.  24  déc.  4850,  art.  8). 

Ici. — Tout  bâtiment  est,  à  l'arrivée,  soumis  aux 
formalités  de  la  reconnaissance  et  de  l'arraisonne- 
ment.— Toutefois,  lorsque  l'état  hygiénique  est  po- 
sitivement sain,  les  navires  venant"  d'un  port  à  un 
autre  |iorl  du  même  pays  peuvent,  en  vertu  des  rè- 
glements sanitaires  particuliers  à  chaque  pays,  être 
affranchis  de  l'arraisonnement  sanitaire  (Règl. 
3  fév.  iSo2,  art.  37,  38). 

19. — Peuvent  égalcnienf,  en  temps  ordinaire, 
être  affranchis  de  l'arraisonnement  |iar  voie  de  dé- 
claration échangée  entre  les  dillérentcs  nations, 
toutes  les  provenances  ou  des  provenances  déter- 
minées allant  de  l'un  des  deux  pavs  dans  les  ports 
de  l'autre  (Id.,  art.  39). 

20. — Suivant  les  lieux  d'où  proviennent  les  arri- 
vages par  mer,  l'état  sanitain-  de  ces  lieux,  ou  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  le  voyage,  ces 
arrivages  sont  admis  ilans  les  ports  de  France,  en 
libre  pratique,  c'esl-à-dire  en  libre  circulation,  ou 
soumis  à  l'un  des  deux  régimes  de  la  patente /vru/e 
ou  di-  la  patente  nette. 

1\. — Il  y  avait  ancii'nnement  un  troisième  ré- 
gime, eclui  de  la  patente  suspecte,  auquel  les  arri- 
vages étaient  soumis,  lors(iu'ils  provenaient  de  pays 
ou  ri'gnait  une  maladie  sou|ieonnée  d'être  ]>estileii- 
tielle.oii  de  ])ays  ijui,  qu<iii|ue  exempts  de  soupçons, 
étaient  ou  venaient  d'être  en  libre  relation  avec  des 
pays  qui  s'en  trouvaient  critaehés,  ou  enlin  si  des 
communications  avec  des  provenances  de  ces  der- 
niers pays,  ou  des  circonstances  queleon(|ues,  fai- 
saient suspecter  leur  état  sanilaire  (L.  '.\  mars1822, 
art.  iJ).  —  Mais  ce  régime  a  été  supprimé  par  l'or- 
do;in.  du  48  avr.  1847  (art.  l"'). —  V.  aussi  la  eoii- 
venlion  précitée  du  3  fev.  'I8.'i2  (art.  3). 

îi!2. — Sont  admises  à  la  libre  pratique  les  pro- 
venances par  mer  des  |iays  habituellement  et  ac- 
tuellement sains,  imméfliatement  ajiri's  la  visite 
et  les  interrogaliiiri's  d'usage,  à  moins  d'accidents 
ou  de  c(uiiiiiiiiiieali(iiis  de  nature  suspecte  sur>enus 
ilepiiis  leur  diqiarl  (L.  3  mars  4822,  art.  2).  —  l.a 
nsite  ou  vérification  de  l'état  sanilaire  des  prove- 
nances est  faite  par  des  agents  préposés  à  cet  effet 
(iJécr.  24  dec.  48.'iO,  art.  4"). —  Les  li;1liinenls  dé- 
nommés au  tableau  A  annexé  au  déeri't  du  i\  dec. 
48'JO  sont  dispensés  de  celle  vérification.  —  C.e  ta- 
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bleaupcut  d'ailleurs  <^tre,  sniviiiil  len  circonslan- 
res.  inodidé  par  arrêté  du  miiii-ilrc  de  l'apriculturo 
et  diiconinitTif,  li- romili-  «oiiNiillalif  d'Iiygièuc  pu- 
bliiiuc   ciili'inlii  (/'/.,  nrl.  2). 

îiô. — L'admission  n  la  lilirc  pratique  rsl  priri-- 
déc  de  la  visite  du  b.ltinicnt  toutes  les  fuis  que  l'an- 
torilé  sanitaire  le  juge  nécessaire  (Ui-gl.  3  fcv.  l8o2, 
art.  4i). 

24. — Les  proTcnaneos  soumises  à  la  patente 
brute  sont  celles  à  l'égard  desi]Ufllos  il  y  a  pré- 
sence conslalcp  do  maladie;  In  patente  nette  s'aj»- 
;^i'|ue  au\   provenances  pour  lesquelles   il  y  a  ab- 

ni-e  atlcsii'fl  (le  maladie  (Convent.  sanit.  internat. 
J  li'v    iH:'ti,  art    3). 

2i>. — Tout  iiiUimenl  muni  d'une  patente  nette, 

3ui  n'a  eu  en  mer  ni  accident  ni  communicalions 
e  nature  suspecte,  et  qui  so  présente  dans  des 
conditions  hygiéniques  satisraisanles,  est  iminedia- 
lemont  admis]  en  libre  pratique  (Regicm.  précité, 
art.  iil). 

26. — Il  en  est  de  même  des  marchandi.ses  et 
objets  matériels  de  toute  sorte  arrivant  en  patente 
Dette  par  un  biltiniriit  en  bon  élat  et  bien  Irnii, 
qui  n'a  eu  ni  mort  ni  malades  susiiects.  Toutefois, 
il  y  a  exception  pour  b-s  cuirs,  crins,  clnirons  et 
drilles,  et  pour  les  marchandises  et  objets  altérés 
ou  décomposés  (W.,  art.  oî'  à  01). 

27. — Les  provenances  de  l'Orient  en  patente 
nette  sont  rerues  en  libre  pratique  a|)rès  huit  jijurs 
de  traversée,  lorsque  les  navires  ont  à  boni  un  mé- 
decin sanitaire,  et  apris  div  jours  quand  ils  n'en 
ont  pas  (Conv.  3  fév.  l8o2,  art.  4). 

28. — L'nb.Uiment  en  patente  nette,  dont  les  con- 
ditions seraient  évidemment  mauvaises  et  compro- 
mettantes, peut  être  assimilé,  par  mesure  d'hy- 
giéne,  à  uu  bùlmicnl  en  patente  brute,  et  soumis 
au  même  re);imc(/«i.,  art.  3). 

29. — Le  réj:lement  sanitaire  international  du  3 
fév.  ISoi  dispose  sur  ce  |K)int  que  si  un  navire, 
quoique  muni  d'une  patente  nette,  et  n'ayant  eu 
pendant  la  traversée  aucun  cas  de  maladie,  se  trou- 
vait, par  la  nature  de  sa  cargaison,  par  son  élat 
d'encombrement  ou  d'infection,  dans  des  condi- 
tions (|ue  l'agent  de  la  santé  jugerait  susceptibles 
de  compromettre  la  santé  publiciue,  le  navire  pour- 
rait être  tenu  en  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  eilt  été 
statué  par  l'autorité  sanitaire,  et  <|ue  la  décision 
devrait  être  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures 
(art.  44). 

30. — Tonte  marchandise  ou  objet  quelconque 
provenant  d'un  lieu  sain,  qui  est  contenu  dans  une 
enveloppe  scellée  oITicicllement  cl  d'une  manière 
non  assujettie  aux  mesures  de  purification,  est  im- 
médiatement admis  en  libre  pratique,  quelle  que 
soit  la  patente  du  bdlimenl.  Si  l'enveloppe  est  d'une 
substance  à  l'égard  de  laquelle  les  mesures  sani- 
taires soient  facultatives,  l'admission  sera  égale- 
ment facultative  {Id.,  art.  67). 

31.  — Les  biUimenls  arrivant  en  patente  brute 
sont  déclarés  en  quarantaine.  Il  peut  en  être  de 
même  de  ceux  arrivant  en  patente  nette,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  convention  internationale 
(V.  fuprà,  n.  2H),  doivent  être  assimilés  aux 
b.ltimcnls  en  patente  brute  à  raison  des  conditions 
mauvaises  et  compromellanles  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent  (Id  ,  art.  47). 

32. — Kn  ce  qui  concerne  la  peste,  le  minimum 
de  la  quarantaine  est  de  dix  jours  pleins,  et  le 
maximum  de  quinze  (Ijinvcnl.  3  fév.  l8-"»i,  art.  4). 

33. — Pour  la  lièvre  jaune,  et  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  d'accident  pendant  la  traversée,  le  mini- 
mum est  de  cinq  jours  pleins,  et  le  maximum 
de  sept  jours.  t!e  minimum  peut  être  abaisse  ;i 
trois  jours,  lorsque  la  traver>ey  a  dure  plus  d.^ 
(rente  jours,  cl  si  le  bdtimcnl{est  dans  de  bonnes 
coudilioDS    d'hygièoe.    —  Quand    des    accidents 
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se  sont  produits  pendant  la  traversée,  le  minimum 
de  la  quarantaine  a  imposer  aux  bdlim.'nts  est  de 
sept  jours,  et  le  niaxiiimm  <le  quinze  (Ibid.). 

34.— La  durée  des  iiieMiros  sanitaires  applica- 
bles aux  arrivages  en  patente  brille  de  lièvre  jaune 
clans  I  Océan  et  la  .Maiirhe,  p., il  ê|re  dilTérente  pour 
les  passagers,  les  homme»  d'équipage,  le  navire  et 
les  marchandises.  —  Quand  les  arrivages  ont  lieu 
par  des  navires  principalenniil  instalUs  pour  le 
transport  rapide  des  passagers  ou  par  des  navires 
de  guerre  reconnus  sains,  dont  les  cales  ont  été 
sullisamment  aérées  pendant  la  traversée.  <|iri|  y  a 
à  bord  un  médecin  sanitaire  comniissionne  on'eu 
faisant  fondions,  et  qu'il  n'est  survenu  en  nier  au- 
eiin  acejdenl  de  lièvre  jaune,  les  passagers  et  l'a^'ent 
de-;  postes  sont  admis  à  la  libre  prati()ue  immé- 
diate.— Lorsque,  dans  les  mêmes  conditions  de  na- 
vigation, il  y  a  eu  des  cas  de  lièvre  jaune  pendant 
la  traversée,  la  quarantaine  est  de  trois  à  sept  jours 
pour  les  jia.ssagers  et  l'agent  des  postes.  —  Néan- 
moins, une  décision  spéciale  du  ministre,  rendue 
sur  le  rapport  des  autorités  sanitaires  locales, peut, 
selon  les  circonstances,  réduire  la  ilurée  de  celte 
quarantaine  et  même  prononcer  l'admission  en 
libre  pralicjue  des  passagers  et  de  l'agent  des  pos- 
tes. —  Le  navire,  l'équipage  et  les  marchandises 
restent  soumis  à  la  quarantaine  de  sept  à  quinze 
jours  (Décr.  7  sept.  18G3,  art.  i  etsiiiv). 

3o. — La  quarantaine  se  distingue  en  quarantaine 
d'observation  cl  iiuarantaine  de  rigueur. —  La  qua- 
rantaine de  rigueur  date,  pour  le  bâtiment,  les  per- 
sonnes et  les  choses  à  boni,  du  moment  oii  les  mar- 
chandises assujetties  audébarquement  auront  été  en- 
levées ;  pour  les  marchandises  débarquées  au  lazaret 
ou  dans  un  lieu  réservé,  du  commencement  des  puri- 
lications;  pour  les  personnes  débarquées,  du  mo- 
ment de  leur  entrée  au  lazaret.  —  Une  quarantaine 
commencée  à  bord  peut  toujours  être  continuée  au 
lazaret.—  La  quarantaine  d'observation  se  borne  à 
tenir  en  observation,  pendant  un  temps  déterminé, 
le  bàlimcnt,  l'équipage  et  les  passagers,  et  elle 
n'entraîne  pas  le  débarquement  des  marchandises 
au  lazaret.  Klle  a  lieu  pour  les  hommes  a  bord  du 
navire  ou  au  lazaret,  à'  leur  volonté  (RÙKlem.  3 
fév.  ■ISo^,  art.  o0ào2). 

30. — Les  provenances  des  lieux  oij  règne  le 
choléra  peuvent  être  soumises  à  une  quarantaine 
d'observalion  de  cini|  jours  pleins,  y  compris  le 
temps  de  la  traversée. — Quant  aux  provenances  des 
lieux  voisins  ou  intermédiaires,  notoirement  com- 
promis, elles  peuvent  être  anssi  soumises  à  une 
quarantaine  d'observation  de  Irois  jours,  y  compris 
la  durée  de  la  traversée  (Convent.  3  fev.  iiio2 
art.  4). 

57. — Les  mesures  sanitaires  applicables  en  cas 
de  iiatentc  brute  de  choléra  peuvent,  comme  en  cas 
de  patente  brute  de  lièvre  jaune,  avoir  une  durée 
différente  pour  les  passagers,  les  hommes  d'équi- 
page, le  navire  elles  marchandises. — Lemaxinmm 
est  applicable  aux  provenances  jugées  dangereuses, 
soit  a  cause  des  faits  ou  accidents  sanitaires  sur- 
venus pendant  la  traversée,  soit  à  raison  de  la  mau- 
vaise tenue  du  navir.-,  de  la  nalure  cl  de  l'elal  du 
ehargenicnt,  du  nombre  ou  des  conditions  hygié- 
niques des  hommes  d'équipage  el  des  passagers. 

Le  minimum  peut  être  appliqué,  quand  le  navire 
est  propre,  bien  tenu,  non  encombre,  cl  qu'il  n'est 
survenu  aucun  fait  ou  accident  sanitaire  pendant  la 
traversée. —  Lorsque  les  arrivages  ont  lieu  par  des 
navires  de  guerre  reconnus  sains  ou  par  des  na- 
vires principalement  installés  pour  le  transport  ra- 
piile  des  voyageurs,  dont  les  cales  ont  été  sullisam- 
nieiil  aérées  peiiilant  la  traversée,  qu'il  y  a  a  bord 
un  médecin  sanitaire  commissionné  ou  en  faisant 
fonctions,  et  qu'il  n'est  survenu  aucun  fait  ou  acci- 
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dent  de  nature  à  compronicltro  la  santé  piiMiqiic, 
les  passagers  et  logent  des  postes  peuvent  èl  ♦■  ad- 
mis il  la  libre  pratique  après  racconiplissiiniul  dt-; 
vigiles  et  eonstalalions  nécessaires  (Déer.  ^3  juin 
•!S6ti,  an.  I  el  siiiv.). 

ôiî. — Sauf  la  présence  à  bord  de  la  peste,  de  la 
fièvre  jaune  ou  du  eboléra,  un  l.àtimeul  a  loujours 
le  droit  de  reprendre  la  mer,  soit  avant  d'tMre  nus 
en  quarantaine,  soit  en  eours  de  quarantaine.  La 
patente  de  santé  lui  est  rendue,  s'il  n'est  pas  arri\e 
au  ponde  deslinalion,  et  l'aulorité  sanitaire  men- 
tionne sur  cette  patente  la  durée  tt  les  circonstances 
de  son  séjour,  ainsi  que  les  eonditions  dans  les- 
quelles il  repart.  —  Bien  qu'un  hàliment  puisse  re- 
prendre la  mer,  mal;:re  la  présence  à  bord  de  ma- 
ladies  ordinaires,  l'autorité  sanitaire  doit  s'assurer 
préalablement  si  les  malades  pourront  être  conve- 
nablement soit-'nés  pendant  le  reste  delà  navigation. 
D'ailleurs,  ceux  qui  voudraient  rester  au  lazaret  en 
ont  toujours  le  droit  (Kèylem.  3  fev.  1802,  art.  4'J). 

oJ).— La  quarantaine  peut  être  purgée  dans  un 
port  intermédiaire  entre  le  iioint  de  départ  et  le  port 
de  .l.'stination,  et  en  apportant  la  jireuve  de  cette 
quarantaine,  le  bàliuieut  est  admis  à  la  libre  pra- 
tique {Id.,  art.  iio). 

40.— Tout  bâtiment  qui  n'a  pas  de  patente,  lors- 
que, à  raison  du  lieu  de  la  provenane<\  il  devrait 
en  être  muni,  peut,  selon  les  circonstances,  être 
.soumis  à  une  quarantaine  d'observation  ou  de  ri- 
gueur, dont  la  durée  est  lixée  par  l'aulorité  sani- 
taire, ot  ne  peut  excéder  trois  jours,  si  le  bàlimont 
vient  d'un  lieu  notoirement  sain,  et  s'il  est  dans 
de  bonnes  conditions  bygiéniiiucs.  Les  cas  de  force 
maji'ure.  ainsi  <ine  la  perte  fortuite  de  la  iialenle, 
sont  appréciés  par  l'autorilé  sanitaire. — Le  bdtiment 
dont  la  patente  e.-l  raturée  ou  surchargée  se  trouve 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  qui  n'a  pas  de 
patente  {/rf.,  an.  G9  et  70). 

41. — Si,  pendant  la  durée  d'une  quarantaine,  et 
quel  que  soit  le  point  auquel  elle  soit  jiarvenue,  il 
se  manifeste  un  cas  de  peste,  de  fièvre  jaune  ou  de 
choléra,  la  ipiaranlaine  recommence  (Id.,  art.  H). 

42.— Outre  les  quarantaines  prévues  et  les  me- 
sures spécifiées  par  la  convention  et  le  règlement 
du  3  fév.  1802,  l'autorité  sanitaire  a  le  droit,  en 
présence  d'un  danger  imminent  et  en  dehors  de 
toute  prévision,  de  preserire,  sous  sa  responsabilité 
devant  qui  de  droit,  telles  mesures  qu'elle  juge  in- 
disjiensabl's  pour  le  maintien  de  la  santé  publique 
{[(t.,  an.  72). 

43. —Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  fran- 
(•ais  est  tenu  :  1»  d'empêcher  foute  commnnicalion 
avant  l'admission  à  la  libre  pratique;  2"  de  se  con- 
former aux  règles  de  police  sanitaire,  ainsi  qu'aux 
ordres  (pii  lui  sont  donnés  jiar  les  autorités  iliar- 
{>ées  de  celte  polire;  3°  d'élahlir  son  navire  ilans  le 
lieu  réservé  qui  lui  est  indiipié;  4«  de  se  rendre, 
aussitôt  qu'il  y  est  invité,  auprès  des  autorités  sani- 
taire?, en  attachant  à  un  point  apparent  de  son 
canot,  bateau  ou  chaloupe,  une  flamme  de  couleur 
jaune,  ii  l'effet  de  faire  connaître  son  étal  de  sus|)i- 
cion  il  d'empêcher  toute  approche;  5»  rie  i»roduireii 
ces  mêmes  autorités  tous  les  papiers  de  bord,  de 
répondre,  sous  si'rment,  à  l'interrogatoire  qu'elles 
lui  font  subir,  et  de  déclarer  tous  les  faits  et  don- 
ner  tous  les  rcnsrignemenls  venus  à  sa  connais- 
sanci-,  iiui  peuvent  intéresser  la  santé  piiblit|uc 
(Dérr.ïidér.  IS.'l().nrt.  Kl). 

44. — Tout  bàiinuiit  tn  mer  doit  <;lrc  entretenu 
en  bon  élot  d'aération  <t  de  propreté.  — Les  rapi- 
loines  cl  patrons  doivent  être  tous  munis  d'une  in- 
stru'lion  iirc^rivant  Ifn  mrsur<s  à  observer  à  cet 
égard,  et  ils  sont  tenus  de  s'y  conformer,  soii^princ 
de  pouvoir,  à  l'arrivée,  être  considérés  «omnie  étant 
en  patente  brute  e|  traités  COmiUC  lels  (Kèglcin. 
3f.'K  \\i">i.  an.  30  cl  31). 
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-4o. — Tout  capitaine  ou  patron  qui  relâche  dans 
un  port  cl  y  entre  en  commnniealion,  est  tenu  de 
faire  viser  sa  patente  par  l'autorité  sanitaire  et,  à 
défaut  de  celle-ci.  par  radminisiraliou  chargée  do 
la  police  locale  {Id..  art.  34). 

4(). — Si  .me  maladie  pestilentielle  se  manifeste 
à  hord  d'un  bAliment,  même  muni  il'une  patente 
nette,  le  capitaine  se  rend  dans  l'un  des  pnrls  dé- 
signés pour  les  ]irovcnaiices  des  pays  placés  sons 
le  ii'giine  (11!  la  luitiMite  lirute,  et  s'il  est  forcé  de 
relâcher  dans  un  antre  jiorl  on  rade,  il  est  tenu  en 
état  de  séquestration  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  re- 
prendre le  large  (l)écr.  2i-  déc.  ISSO.  art.  -18). 

47. — Tout  port  sain  a  le  droit  de  se  prémunir 
contre  un  Itàtiiinnl  ayant  à  bord  une  maladie  ré- 
putée importa lile,  telle  que  le  lyplins  et  la  petite 
vérole  maligne.  L'administration  sanitaire  peut, 
sous  sa  res|)onsabiiilé  devant  qui  de  droit,  adopter 
des  précautions  contre  d'autres  maladies  encore 
(Couvent,  saiiit.  internat.  3  fév.  IS.'iS,  art.  -1"^. 

48. — Le  droit  accordé  à  tout  port  sain  de  se 
I>rémunir  contre  un  li.ltiinent  suspect  ou  malade 
peut  aller  jus(]irà  l'isoli-menl  du  navire  et  l'adop- 
tion des  mesures  hygiéniques  que  les  circonstances 
rendraient  nécessaires  (Uèglem.  sanil.  internat.  , 
3  fév.  ')8.'j2,  art.  2).  —  Mais  jamais  aucune  me- 
sure sanitaire  ne  |)eiit  aller  jusi|n'à  ri'pousscr 
nn  bâtiment,  quel  qu'il  soit  (Convention  précitée, 
an.  i"). 

49. — Le  service  de  la  sanlé  publique  est  placé; 
dans  les  ports  désignés  par  l'Etat,  sous  la  direclioii 
d'un  agent  responsable  nommé  et  rétribué  par  le 
gouvernement,  et  assisté  d'un  conseil  représentant 
les  intérêts  locaux.  Dans  tous  les  ports  où  il  y  a 
des  consuls,  un  ou  plusieurs  de  ces  consuls  peuvent 
être  admis  aux  délibérations  des  conseils  sanitaires, 
pour  y  faire  leurs  observations,  fournir  des  rensei- 
gnements, et  donner  leur  avis  sur  les  questions  sa- 
nitaires. Toutes  les  fois  (iii'il  s'agit  de  prendre  une 
résolution  siiéciale  ii  l'éganl  d'un  pays,  et  de  le  <lé- 
clarer  en  quarantaine,  l'agent  consulaire  de  ce 
pays  doit  ôlre  invité  à  se  rendre  au  conseil  et  en- 
tendu dans  ses  observations  (Id.,  art.  8). 

;>0. — Tous  les  navires  arrivant  dans  un  poil 
paient,  sans  distinelinn  de  pavillon,  un  droit  pro- 
portionnel sur  b'ur  tonnage.  —  Les  navires  soumis 
à  une  quarantaine  paient  en  outre  un  droit  jcnirna- 
lier  de  station  (Convent.  3  fév.  4802,  art.  7).  — 
Sont  toutefois  exemptés  du  paiement  de  ces  droits  : 
l'ies  billiments  de  guerre;  2°  les  navires  en  re- 
lilclie  forcée,  même  lorsqu'ils  sont  admis  à  pratique, 
pourvu  ipi'ils  ne  se  livrent  à  aucune  opération  de 
commerce  dans  le  port  oii  ils  abordent;  3'  les  ba- 
teaux pêcheurs  :  i°  les  navires  dispensés  de  l'obli- 
gation de  se  nuinir  d'une  p;itente;  '6'  les  enfants 
au-dessous  de  sejit  ans  et  les  indigènes  embarqués 
aux  frais  du  gonvirnement  de  leur  pays  ou  d'oliice 
par  les  consuls  (Uègl.  3  fév.  i8'6%  art".  'J'J), 

g|. — Les  marchandises  dépo.sées  cl  désinfectées 
dans  les  lazarets  sont  assujetties  à  uni'  taxe  au  poids 
ou  à  la  valeur  (Convent.  3  fi-v.  '18.')2,  art.  7;. 

1Î2. — Les  règles  ci-dessus  sur  la  distinction  à 
établir  entre  les  provenances  et  la  durée  des  qua- 
rantaines, sont  pareillfuiml  applie.ibles  aux  l'ron- 
litTcs  de  terre,  lorsque  la  nécessité  de  sounuttre 
CCS  frontières  au  K'ginic  sanitaire  a  été  reconnue 
par  le  gouvernement  (Ord.  7  août  4822,  art.  33, 
3.">  et  i-O). 

iîô. — Des  peines  graves  sont  prononcées  eonlro 
ceux  qui  violent  les  règlements  sanitaires;  ces 
peines  sont,  suivant  les  rireonslances,  la  mort,  les 
Iravaui  forcés,  la  réclusion  et  enfin  de  simples 
peines  correctionnelles  (L.  3  mars  -1822,  art.  7  ot 
siiiv.). 

1Î4.— Jugé  que  celui  qui,  arrivant  d'un  pays  ba- 
bilucllemenl  cl  aetuellemcnl  saiu,  et  dont  les  pro- 
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nances  sont,  de  droit,  en  libre  pratique,  s'est  mis 

comiiiunitalion  avec  le  lerritoiiu  o^aiit   li'uxoir 

l.i    \vi  vi>iios  l't   iiili'rri>};nlnin's  [irc^rrils,  iiV-l 

1    -sibleqiii'  ilis  prim-s  porlci-s  [M\r  l'art.  14  île  la  loi 

tlu  3  mars  I.S22(lrois  il  (|iiinze  jours  d'iniprisoiiiie- 

mont  et  5  ii  tiO  Ir.   dumeiuk),   et  non  de<  peiiu s 

portées  par  l'art.  7  de  l;i  niOme  loi  (iiii  h  du  nus  de 

prison,  et   II")  il  hi.lliJO  Ir.    d'aineiide),  ksi|ijelles 

ML'  sont  npplualdes  ijne  duus  le  cas  oii  le  provcim 

lit  d'un  lien  suspett  (4). 

.5i>. — La  rtimpeienre  pour  connaître  des  délit» 

nialiere  de  iiolio-  Similaire,  qui  résulte  des  dis- 

-ilioiis  di-  la  loi  du  3  mars  i8i£  en  fa\enr  des 

!iunau\eorreeiion;ie|s,  il  Texelusion  des  Iriluinaux 

riiimes,  u  a  pas  élé  niodiliée  par  le.  Code  de  jus- 

<•  milil  liri-  pour  l'armée  de  mer  (2). 

;>G. — •  liuro   s'applique  spécialement 

aui  \ail  s  conlre    un    }:a?de  saiiilairc 

pnr  '  ■  . ......  .l'un  navire  sur  lecinel  ee  i;arde 

l'1 1  -qu'il  est  réiullé  de  ees  violences  un 

(•Mil  d  l'cuTcict;    de  la   surveillance   du 

garde  (.h. 

i>7. — Mais  si  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
campc'teuls  pour  connaître  des  crimes  et  délits 
commis  conlre  les  lois  sanitaires,  il  n'eu  est 
pas  toujours  «le  même  des  crimes  et  dciils  eominis 
à  Voccation  do  ces  lois. —  Ainsi  l'injure  faite  ii  un 
garde  sanitaire  par  le  comuiandant  d'un  Làlinient 
sur  lequel  ce  garde  élait  placé  pour  y  exercer  ses 
fonclious,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  à  l'occasion  de  la 
qualité  du  garde,  ne  peut  tMre  considérée  que  comme 
une  infraclion  ii  la  police  ordinaire  à  bord  des  vais- 
seaux, si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  inlerrorapu  ou  cui- 
pécbe  le  service  du  garde,  et,  par  suite,  celle  injure 
ne  rend  son  auteur  justiciable  que  du  conseil  de 
(guerre  maritime  (4). 

sa. — Les  luaiMiandises  et  autres  objets  déposés 
dans  les  lawrels  et  aulres  lieux  réserves,  lorsqu'il 
n'ont  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  deux  ans, 
sont  vendus  aux  eucbères  publiques.  Ils  peuvent 
même,  s'ils  sont  périssables,  tire  vendus  avant  ce 
délai,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce  ou,  à  défaut,  du  juge  de  paix. 
Le  prix  en  provenant,  déduction  faite  des  frais,  est 
acquis  à  l'Etat,  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les 
cinq  années  qui  suivent  la  vente  (L.  3  mars  18^2, 
art.  iO). 

POMPE  A  FEU.— V.  Acte  de  commerce,  n.H, 
H4:  Minet.  minière$el  carrières,  n.  \i. 

POMPES  FUNÈBRES.  —  V.  Acte  de  com- 
merce. 11.  I  i  5. 

PONT  (CûNSTRiCTiON  dk;.  —  V.  Acte  de  com- 
tiierrc.  II.  Il  i  ;  Patente,  n.  ICO. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  —  V.  Ouvrier,  n. 

PORCELAINE.  —  V.  Assurances  terrestres,  n. 
42;  Dessin  'e  fiihr'.que,  n.  I,  3U;  Propriété  lit- 
téraire elarlisliijue. 

PORT.— V.  Assurances  maritimes,  n.  <G9,203, 
.125,  3ï8,  V19,  'n'2.  486,  488;  Avaries,  n.  80. 
104,  107,  1i4,  200;  Coalition,  n,  -JH;  Entrepre- 
neur de  transports,  n.  4-'i;  Francisation,  n.  l'J. 
i3;  Nacigalion,  n.  îi,  47.  i-'j,  30  et  s.,  3'J  ;  A'eit/rc*, 
n.  ii,  Ortroi,  n.  4-'>,  {j8;  Poids  et  mesures,  n. 
lof.  13^  .t  s. 

—  D'ÉCHELLE— V.  Délaissement  maritime. 
D.  fi'.'    Sur  re,  n.  179,  188. 

—  NEUTRE.— V.  Prisesmaritimes,  n    3,  103. 

(\)  Cajs.  2  juin  1837  (8.38.1.13*). 
(ji  Cai».  ISnov.  I8i.0  (S.CI. 1.391);  notre  .Vtf - 
mi>ri»l  du  Ministère  public,  t'*  Compétence  criminelle. 
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PORT  DE  REFUGE  -  V.  Avaries,  a.  80, 1i4. 

—  DE  RELACHE. — V.  Assurances  maritimes  ; 

t'untvai  a   la   ,,,1:1$^.    n.  '.t  i.  '.Hi  ;    .Vunif,  n.   I«.S. 

PORT  DE  LETTRES,  DE  PAQUETS,  etc.— 

\  .  l'hsle  aux  lellics. 

PORT  PERMIS.— V.  Pacotille,  n.  1  ;  Gens  de 

irifui  iiijc,  n.  Ii7,  08. 

POR'TEUR.  —  (l'est  le  nom  ipie  l'on  donne  ii 
celui  qni  se  irouvc  en  possession  d'une  lettre  de 
cbange  ou  autre  cllet  négociable. 

—  V.  Assurance  sur  la  vie,  n.  l'J.  iO;  ItilUl  à 
ordre,  n.  i,  8  et  s.;  (  hrque,  n.  4,  .'i.  18.  i7,  30. 
•\i  et  s.,  44:  l'ommissiounaire,  u.  117  el  s.,  183, 
lîSi  :  l'oniiaissemcnt,  n.  -•'),  M,  31  et  s.,  77  et  s.- 
t'vnirat  à  la  yro/se,  n.  7-')  el  s.,  81,  122  et  s.  ; 
Huissier,  n.  b  et  s.;  Lettre  de  cliange,  n.  0,  11» 
oS,  75,  108  et  s.,  1.')3  et  s.,  1ti6,  109  et  s..  18.'j' 
191  et  s.,  rili,  2'JO  cl  s.,  408  et  s.,  .'iOS  el  s.;  Let- 
tre de  crédit,  n.  l)  et  s.;  Mandat  de  paiement,  n. 
14  el  s.;  Protêt. 

PORTEUR  DE.'  U.  —  V.  Aie  Je  commerce. 

11.  7'<;  l'uteiilc.  II.  (i'.i. 

POSTE  AUX  CHEVAUX.  —  V.  .\rle  de  rom- 
mvr'C,  II.  3bî  :  l.iherlé  du  rommerce  et  de  l'indus- 
trie, u.  'y.  Maiire  de  poste. 

POSTE  AUX  LETTRES. 

LÈGISL.VÏION. 

V.  notaroincnt  Décr.  17-22  août  1791  {Prix  du  trans- 
port des  lettres,  paquets,  or  et  ariient);  — ii-3(>  jtiill. 
1793  (Urganiial.  des  postes)  ;  —  1"  bruin.  an  11  (  Taiif). 

—  3  frutl.  au  ni  \}iouveaa  tarif);  —  L.  (i  niv.  an  iv 
(1(1. };  —  6  aess.  an  iv  (/</.);  —  5  niv.  an  v  (/rf.);— .\rr. 
i  niv.  an  vi  {Défense  aux  voiluriers  de  transporter  des 
lettres  et  paquets)  ;  —  7  frucl.  au  vi  (UL);  —  26  venl. 
an  vu  [lil.y,  —  L.  Î7  frim.  an  viii  (Sotiveau  tarif);  — 
Arr.  27  prair.  an  ix  (Défense  au.v  coituriers  de  trans- 
poitcr  les  lettres,  papiers,  etc.}:—  19  gerin.  an  x  {Tarif 
pour  les  currespondaitces  maritimes  et  coUiiiiales)  ;  — 
4  mess,  an  \  (  Taxe  des  lettres  et  paquets  expédiée  de 
Fiance  eu  Aii'/lcterre  et  leciproqueiiieul);  —  14  frucl. 
an  X  (ï'ii-ce  ou  alfranchissement)  ; —  14  tlor.  an  xi  (Af- 
[raurliiss.  des  lettres  et  paquets  destinés  imir  l' Italie): — 
L.  lo  mars  1827  .Nouveau  tarif);— i  juill.  1829  (Seri'ice 
des  postes  par  voie  de  mer);  —  31  janv.  1833  {Depot  de 
sommes  dans  les  bureaux  de  poste); —  2  juill.  1835  (Eta- 
btissem.  de  paquetjols  à  vapeur  pour  le  transport  des  dé- 
pêches dans  la  Méditerranée  entre  la  France  et  le  Le- 
vant);—  Ord.  21  juill.  1844  {Lettres  recont)haiv''r,)  ;  _ 
19  août  1815  (.\'jmenelature  des  marcha^ 

a  bord  des  p'jqi.uhi'ls  de  l'Etat  réi/is  par  / 
postes,  dans  la  Méditerranée):  —  L.  25  a^  r. 
bliss.  d'un  service  de  paquebots  à  rapeiir  eulii.  U  lla^ie 
et  New- York);  —  Ord.  19  mai  1847  (Transport  des  cor- 
respond, par  les  paquebots);— hvcr.  24  août  1848  (  Taxe 
des  lettres);  —  .\rr.  4  juill.  1849  (Taxe  des  lettres  el 
échantillons  de  marchandises  échangées  entre  la  France 
rt  ^•.,„t,  -,  ,„,„.,_',  ,in|l  is','1  I  7'..  1.  .  „,..:.,,:,,-.., y 
h:  ' 

'u,-',,,„.n..   .,.,„,^,,.,,,„.^,..'-,  .•■>  !-'■•(                             ,iwi'; 

—  L.  18  mai  l.Sj(j  (Taxe  des  telti  ,.  des 
lettres  reciiiiniaudees); —  Déor.  2»^  n;  des 
lettres  de  r.ilsérie  jour  Tuii:  ,;  — 
L.  10  juill.  im) (Transport  ./  .ei//e 
<■/  la  Corse);—  Drrr.  -/  .ter  I  ,  .  n- 
';riiuiif.<  ou  à  di  _-  1  ; 
1851  (Id.);  —  V.i 

jiar  paquebots  d 

parages  de  la  .1'                          iw  la  TL.-LdH>,  il  icu- 

proquement)  ;  ~  i  (Port  des  lettres  orii/i- 
naires  ou  à  dcst'                            -T/r*  </   (  np  n  ,11.  irans- 

porli'es  par  pa /  :  — 

11  avr.  1833  (V  ''ices 

à  destination  de  i.. ■■         1...  inge 

des  corresponitanres  eniri'  ta  /■'lum  •  :  — 

iJécr.   32  juin    1853   (Echange  dr>  <■  la 

u.  28,  eî  Police  ianituire. 

(3)  Ca»3.  4  jaoT.  1822  (S.chr.; 

(4)  Cass.  47  sepl.  18âé  (S.clir.), 
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France  et  diverses  colonies  par  la  voie  des  seryices 
étrangers);  —32  juin  1853  (Taxes  à  percevoir  dans  les 
colonies  françaises  sur  les  dépcclies  originaires  ou  à  des- 
tination des  pays  étranners);  —  iO  août  1853  (Tj.ri,'  des 
lettres  en  Algérie); — ii  nov.  1853  (Echange  des  corres- 
pondances entre  la  France  et  la  Gui/ane  française,  et 
les  ites  Saint-Pierre  et  Mig".elon,  par  la  voie  de  l'An- 
qleterre);  —  7  déc.  1853  (Correspond,  transport.  i>ar  les 
paquet'ots  français  de  la  Méditcrr.); —  7  déc.  1853  [Taxe 
des  lettres  en  Algérie);— ii  fév.  1854  (Taxes  à  percevoir 
dans  les  bureaux  français  pour  les  lettres  origin.  ou  à 
destinât,  du  Danemark);  —  L.  20  mai  1854  (Souvelle 
taxe);— Décr.i9aov.  1854  (Approbat.  d'une  convention 
avec  la  Compagnie  des  services  maritimes  des  message- 
ries); —  15  déc.  1854  (Approbat.  ifune  convent.  postale 
avec  la  Suède  et  la  yorwége);-ifi  déc.  1854  {Approb.  de 
la  conv.  addit.  à  la  conv.  du  iavr.  1843  avec  la  ilrande- 
Brelagne);  —  i'  jaov.  1855  (Exécut.  de  la  convent.  avec 
la  Suède  et  la  Xurwége)  :  —  L.â9  déc.  1855  (Exécut.  de 
la  conv.  addit.  à  la  conv.  du  3  avr.  1843  avec  la  Grande- 
Bretagne)  ;  —  29  déc.  1855  (Echange  des  correspond. 
entre  la  France  et  les  colonies  françaises  par  la  voie 
d'Angleterre),— 16  fév.  1856  (Coirespond.  échangées  par 
la  voie  d'Espagne  entre  la  France  et  le  Portugal)  ;  — 
L.  25  juiu  1856  (Transp.  des  imprimés,  échantillons  et 
papiers  d'alf aires  ou  de  commerce);  —  .\rr.  9  juill.  185G 
{Taxe  des  prospectus,  catalogues,  circulaires,  prix  cou- 
rants, avis  divers,  échantillons,  ctc.);  —  D.  20  nov.  1856 
(Promulgat.  d'une  conv.  de  poste  du  "ii  sept.  1856  avec 
la  Grande-Bretagne)  ;  —  26  nov.  1856  (Exécution  de 
cette  convent.);  —  3  déc.  1856  (M.);— 3  déc.  1856  (Cor- 
respond, traïuportées  par  les  paguebots-poste  français  ou 
?iar  les  paquebots- poste  britanniques  et  expédiées  pour 
es  bureaux  français  en  Turquie  et  en  Egypte,  et  réci- 
proquement); —  28  fév.  1857  {Exécut.  rie  la  convention 
post.  avec  la  Grande-Bretagne);—'iS  man  ^So^  {Exécut. 
(le  la  convent.  du  2  mars  1857  avec  les  Etats-Unis)  ;  — 
19  sept.  1857  (Approbat.  d'une  convent.  avec  la  compa- 
gnie des  services  maritimes  des  messageries  pour  la  cor-^ 
respond.  entre  la  France  et  le  Brésil);  —  12  cet.  1857 
(Exécut.  de  la  conv.  avec  la  Grande-Bretagne)  ;  —  12 
ocl.  1857  (Correspond,  originaires  ou  à  destination  des 
bureaux  franeais  en  Turquie  et  en  Egypte)  ;  —  31  oet. 
1857  (Promulgat.  de  la  conv.  du  3  sept.  1857  avec  l'Au- 
triche); —  17  nov.  1857  (Exécut.  de  cette  conv.);  —  20 
ianv.  1858  (Promulgat.  d'une  conv.  postale  du  3  déc. 
1857  avec  la  Belgique);  —  20  fév.  1858  (jipprobat.  d'une 
eonv.  pour  le  service  postal  des  Etats-Unis  et  des  An- 
filles);  —  27  fév.  1858  (Exécution  de  la  convent.  avec  la 
Belgique);— il  fév.  1858  (Coirespond.  origin.  ou  à  des- 
tinât, des  bureaux  français  en  Turquie  et  en  Egypte); 

L.  6  mai  1858  (Transp.  des  dépêches  entre  Marseille, 

la  Corse  et  la  Sardaiqne);  —  D.  22  mai  1858  (Promulgat. 
d'une  couvent,  avec  la  Bavière):  —  l«f  juin  1858  (Exé- 
cut. de  cette  conv.):  — l'f  juin  1858  (Corrcsp.  origin.  ou 
à  destin,  des  bureaux  français  en  Turquie  eten  Egypte); 
—25  juin  1H5S  (Prumul^at.  d'une  conv.  avec  la  Prusse); 
—  26  juiu  1S58  {Ezécut.  de  cette  convent.)  ;  —  19  mai 
1859  [Echange  des  correspond,  des  habitants  des  cotimies 
françaises,  entre  eux,  par  la  voie  des  paquebots  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France);  —  L.  4  juin  Ità'J  (  Transport 
des  valeurs  déclarées);  —  D.  30  sept.  1859  (Promulgat. 
d'une  conv.  du  5  août  18.59  arec  l'Espagne):  —  10  oct. 
1859  {Echange  de  dépèches  par  la  voie  des  services  bri- 
tanmques  entre  la  France  et  les  ctabliss.  français  dans 
l'Inde)  ;  —  13  nov.  1859  (Echange  des  corresp.  entre  la 
France  et  les  établiss.  franc,  des  iles  Marquises,  des  Uns 
Basses,  des  iles  de  la  Société,  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
de  l'ile  des  Pins  et  des  iles  de  Logally)  ;  —31  déc.  18.")9 
(Exéc.  de  la  convent.  avec  l'Espagne);  —  28  mars  1860 
(Corresp.  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  les 
paqurliols-poUe  français  pour  le  Porttigal,  les  lies  du 
Cap-Vert  et  le  Brésil);  —  28  mars  ISW  (Corresp.  expéd. 
des  bureiux  français  de  Turquie  et  d'Egypte  par  les  pa- 
tjurboti-pottr  français  des  lignes  de  la  Médilerr.  et  du 
Hre\il,  'I  destinât,  du  Portugal,  des  iles  du  Cap-Vert  et 
du  Hi'iU,  et  réciproquement);  —  26  mai  1860  (Exécut. 
de  la  conv.  avec  t'i  Grande- Hrrtagnc);  —  22  août  1860 
(Currrif.  iiri'ii'i.  <"<  à  dc^linal.  des  bureaux  français  de 
Turquie  et  d' ll'iu)!'  \,-  h  M?nt.  1860  (Corresp.  expéd.  de 
y.-. ■..,-,  ,1  d' M'ji-iir  jiiir  les  paquebuts-poste  français 
/  et  la  roiiff'léeation  Argentine,  et  ré- 
f-  —  H  M-iil.  iXOO  (Corresp.  expédiées  de 

Il  ,„,.,,.,  .  ;  ./<•  la  rnnfedér.  Argentine,  par  les  paque- 
bots-poite  français,  à  destin,  de  la  France,  de  l'Algérie, 
des  bureaux  français  de  Turquie  rt  d'Egyutc,  rlc);  -24 
nov  18C0  (Promulg.  d'une  convent.  postale  avec  la  Sar- 
daigne);  —  i"  déc.  1800  [Erfcnt.  de  celle  eonvenl.);  — 
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l"  déc.  1860  (Corresp.  origin.  ou  à  destin,  des  bureaux 
français  en  Turquie  et  en  Egypte); — 12  ianv.  1861  (Cor- 
respond, origin.  ou  à  destin,  du  Sénégal  et  transportées 
par  les  paquebots-poste  français)  ;—  23  avr.  1861  (Cor- 
respond, échangées  avec  l'ile  Maurice);  —  27  mai  1861 
(Promulg.  d'articles  additionn.  à  la  conv.  avec  la  Bel- 
gique);—L.  28  juin  1861,  art.  18  (Taxe  des  lettres  ordi- 
naires dans  l'intérieur  de  la  France,  pour  la  Corse  et 
l'Algérie,  et  réciproquement)  ;  —  3  juiH.  1861  (Service 
postal  transatlantique  entre  la  France,  les  Etats-Unis  et 
les  .intilles  ;  service  postal  de  l' Indo-Chine);  —  D.  25 
août  1861  (Exécut.  des  articles  addition,  à  la  convent. 
avec  la  Belgique);— li  ocl.  1861  (Promulg.  d'art,  addit. 
à  la  evnv.  avec  la  Prusse);  —  la  oct.  1861  (Exécut.  de 
ces  art.  additionn.); — 7  nov.  1861  (Promulg.  d'une  con- 
vent. addit.  du  a  juill.  1861  ai'ce  la  Grande-Bretagne); 
—  11  nov.  1861  (Promulg.  d'une  convent.  addit.  avec  la 
Prusse);— "li  nov.  1861  (Envoi  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie des  lettres  chargées,  etc.,  pour  la  Pru.sse  et  divers 
autres  pays  de  l'Allemagne);  —  19  fév.  1862  (Promulg. 
d'une  conv.  du  25  nov.  1861  avec  l'office  des  postes  féo- 
dales de  l'Allemagne);  —  26  fév.  1862  (Exécut.  de  cette 
convent.);  —  13  mars  1862  (Corresp.  expéd.  de  Cuba  et 
du  Mexique  par  les  paquebots-poste  français  à  destinât, 
de  la  France,  de  l'Algérie,  des  bureaux  français  de  Tur- 
quie et  d'Egypte,  etc.);  — 15  mars  1862  (Corresp.  e.rpéd. 
de  France  et  d'Algérie  par  les  paquebuls-poste  français 
pour  Cuba  et  le  Mexique,  et  réciproquemenl);—'!'!  mars 
1862  (Corresp.  origin.  ou  à  destin,  de  la  Martinique  et 
importées  par  les  paquebots-poste  français);  —  30  juin 
1862  (Corresp.  origin.  ou  à  dest.  de  la  Guadeloupe  prises 
ou  déposées  a  la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe  par  les 
paquebots-poste  français);  —  L.  2  juill.  1862,  art.  29 
(Taxes  à  percevoir  sur  les  envois  de  fonds  ou  sur  la  va- 
leur des  objets  précieux,  etc.); — D.  15oct.  1862  (Corresp. 
expéd.  par  les  paquebots-poste  français  et  de  l'isthme  rie 
Sue:,  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  possessions 
britanniques  de  l'Asie,  et  réciproquement); — 18  oct.  lS6i 
(Corresp.  origin.   ou  à  destin,  du  bureau  français  de 
Shang-Hai);  — 22  oct.  1862  (Corresp.  orig.  on  à  destin, 
des  établiss.  franc,  en  Cochinchine,  transmises  par  les 
paquebots-poste  britanniques,  t/c.);— 28  mars  1863  (Cor- 
resp. expéd.  parles  paquebots-poste  franc.,  soit  de  l'une 
ries  colonies  anglaises  d'Amérique  pour  une  autre  de  ces 
colonies,  soit   de  ces  7némcs   colonies  pour  Cuba  et  le 
Mexique,  et  réciproqncinent);  —  11  avr.  1863  (Con-esp. 
expéd.  par  les  paquebots-poste  franc,  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  les  colonies  anglaises,  et  réciproquement); 

—  22  avr.  1863  (Echange  des  corresp.  par  paquebots- 
poste  français  entre  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  et 
entre  ces  colonies  et  les  colon,  anglaises  d'Amérique); — 
22  juill.  1863  {Promulg.  d'une  conv.  addit.  à  la  convent. 
avec  la  Bavière);  —  7  sept.  1863  (Echange  des  corresp. 
avec  les  postes  des  colonies  franc.,  tant  par  les  paque- 
bots-poste franc,  que  par  les  services  britanniques)  ;  — 

—  28  oct.  1863  {Exécut.  de  la  conv.  add.  à  la  convent. 
avec  la  Bavière);  —  l"juin  1864  {Promulg.  d'une  con- 
vent. du  8  avr.  1864  avec  l'Italie  pour  l'échange  de 
mandats  de  poste):  —25  juin  1S64  (Corresp.  origin.  ou  à 
riest.  rie  l'ile  rie  la  lléunion,  de  Mayolle  et  riépenriances 
rie  Sainte-Marie  rie  Madagascar  transport,  par  les  pa- 
quebots-piislr  français  de  la  ligne  de  Suez  à  la  Réunion 
et  à  Maurice);  —  9  août  1864  (Corresp.  expéd.  par  pa- 
quebots-poste français  et  de  l'isthme  de  Suez,  de  ta 
France  et  de  l'Algérie  pour  l'ile  Maurice  et  les  Sey- 
chelles,  et  réciproquement);  —  17  août  1854  iCorresp. 
origin.  ou  à  destin,  des  Indes  néerlandaises  transport, 
entre  la  France  et  Batavia  par  les  serv.  français);  — 
7  sept.  1864  (Exécut.  de  la  conv.  du  8  avr.  1864  avec 
l'Italie);  —17  sept.  1864  (Corresp.  échangées,  par  la 
voie  d'Espagne,  entre  les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie  et  les  habitants  du  Portugal  et  ries  Açores);  — 
28  sept.  1864  (Corresp.  expéd.  par  paquebots-poste  fran- 
çais, de  la  France  et  de  l'Algérie  imur  les  colonies  an- 
glaises de  Sainte-Lucie,  de  Saint-Vincent,  de  la  Gre- 
nade et  de  la  Trinité,  et  réciproquement)  ;  —  27  nov. 
1K64  (Port  des  papiers  de  cnmm.  et  d'affaires  échangés 
entre  les  hahit.  rie  la  France  et  rie  l'Alger,  et  les  habit, 
des  colonies  et  établiss.  franc.,  tant  par  les  paquebots- 
poste  franiais  que  iiar  les  services  britanniques)  ;  —  18 
mai  1865  (.■l/Z'rniicAiv.s.  des  échantillons  de  marchanriiscs 
échangés  entre  lis  habit,  de  la  France  et  de  l'Alger,  rt 
les  habit,  de  Shang-llat);—  18  mai  1865  (Corre.sp.  expéd. 
parles  paquebots  franc,  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe pour  les  colon,  angl.  de  Saint-Vincent,  Saint' 
Lucie,  la  Grenade  rt  la  Trinité,  et  réc'iproquemenl); 

— 31  mai  1865  (Coi~rcsp,  échangées  soit  entre  la  Guari,  - 
loupe  cl  la  Martinique,  d'une  part,  et  lu  Guyane  fran- 
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raise,  iTQuIre  pari,  .^oit  ntfrr  <••;  r.'mc'-;  »'f  iTautres 
pa^is);  —  É4  juin  ISti..  .'  ■"%  de 

Cuba,  lie  Fnrio-ltico.  ./■  Uuiti. 

de  Saint-Thomas  et  il     '■  '■    ,  .  ir  ;ia- 

qucbots  français,  à  destmul.  de  U  t'iuiw,  de  IWIi/érie, 
des  bureaux  fruin;.  de  THn/uie  et  iVE'iypIe.  etc.):  —  17 
juin  1865  (^orr.v'.  Tué.l.  de  lu  France  et  de  l'Mi/i'rie 
pour  la  Uitifinr  li"iliiitaitf.  Ilaiti;  les  Ktats-Vim  de 
Colombie.  l'ortn-H'...  S  iinl-Th'>mas,ta  Bolivie,  le  Chili, 
la  Répuhl   ■'    ''        '        ■  '  I-  l'éioii,  et  r^ciproijuem.); 

—  21  juin  I  11.  ou  II  de.itin.  du  bureiia 
franc,  di  i  13  jiiill.  1««3  (Taxes  à 
percée.  Imu  >h  ..  ,  i  ■l.^  .i//miii-A.,  les  lettres  chari]. 
et  les  imprtm.  erp^il.  des  colonies  et  ftabU.fS.  franrais 
pour  Yokohrn'f  iJipm).que  sur  les  lettres  non  aff ranch, 
expid.  d'-  y  '  '  II-  les  colonies  et  itabliss.  jran- 
ruu);— 7  eut.  de  la  ronv.  avec  la  Suisse 
mentionu.  I  i  août  imW  (M.);— 2<l,aoùl  1865 
(^romul^    'I ■  .-.'i'  .  du  ii  mars  1863  avec  la  Suisse): 

—  *•  août  IM5  (W..  pour  l'i'chaniie  des  mandats  de 
poste):  -i5  aoiil  1S63  (/'iomu/7.  d'une  conv.  addit.aux 
conv  desil  mai  1S58,  3  et  \)iuill.  1861  arec  la  Prusse); 

—  25  am'il  1865  (/'iumu/v.  d'une  conv.  du  3juill.  1865 
avec  la  Pru.ise  pour  l'échange  des  mandats  de  poste):  — 
Ai  août  l'<65  (Taxes  à  vercev.  pour  l'a/francliiss.  des 
lettres  ordin..  lettres  chari/.  et  imprimés  dépmés  dam 
les  bureaux  franc,  de  Turquie  el  d'Ei/ypie,  à  destin,  de 
la  Suisse,  et  sur  les  lettres  non  affranch.  expéd.  de  la 
Suisse  à  destin,  des  mêmes  bureaux  fran^•ais)^,~^S  si'pl. 
1865  (Corrcsp.  échanj.,  au  moyen  des  paifuehots-poste 
franc,  entre  la  France  et  l'Algérie  et  tes  colon,  on'lf^ 
de  la  Jamaïque  et  de  la  Guyane)  ;  —  25  sept.  1863 
{Echange  des  lettres  par  l'interméd.  des  postes  de  la  Mé- 
tropole, entre  la  Guyane  fraw-..  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  d'une  part,  et  la  Jamaïque  et  la  Guyane 
anglaise,  d'autre  part):— IS  oct.  1865  (Promulg.  d'une 
convent.  addit.  à  la  conv.  du  3  déc.  18a7  avec  la  Bel- 
g'iqui'':.  -  18  oi-t.  1865  (Promulg.  d^un  article  addit. 
ai.  I  ;  —  18  oct.  1865  (Promulg.  d'une 
COI  (H65  auec  la  Belgique,  pour  la  traits- 
tni-  rs-papicrs):  —  18  oct.  iAfiTi  (Promulg. 
d'i,  .  1"  mars  1865  avec  la  Bel/ique  pour 
Té:  liais  de  poste).— il  oct.  1865  (Corresp. 
exi"  '.ice  et  de  l'Algérie,  par  l'interméd.  de 
TOffice  des  B^.-.lis  de  la  Tour  et  Taxis,  à  destin,  des  du- 
chés de  Scnleswiq.  de  Holstein  et  de  Luxembourg,  de  la 
principauté  de  Lubeck,  de  Méliqoland,  du  Danemark, 
Je  la  Suide,  de  la  Norwége,  de  l'Islande,  des  iles  Féroè 
et  du  Groenland,  et  réciproquement)  ;  —  23  oct.  1865 
{Corresp.  recueillies  ou  disirib.  par  les  bureaux  fraw;. 
de  Turquie.  d'Egypte,  de  Tunis  et  de  Tanger)  ;  —  23 
oct.  1865  (Corresp.  échang.  entre  la  France  et  l'Algérie 
et  divers  pays  étrangers);  —  2  nov.  1865  (Exécul.  de  la 
conv.  du  l"  mars  1865  entre  la  France  et  la  Belgique); 
— 4  nov.  1865  (Exécut.  de  la  conv.  addit.  avec  la  même 
nation):  —  11  nov.  ISîiâ  (Lettres  ordin.  et  lettres  charg. 
expéd.  des  colon,  ou  établlss.  franc,  pour  les  bureaux 
fran'.  de  Turquie,  d'Egypte,  de  Tuitis  et  de  Tanger,  et 
réciproquement):  —  25  nov.  1865  (Corrwn.  échang.,  pir 
la  voie  de  t isthme  de  Panama,  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie et  lei  iles  Marquises,  les  iles  Basses,  les  iles  de  la 
Société,  etc.):  —  6janv.  1866  (Corresp.  échang.  entre  la 
France  et  l'Algérie  et  le  duché  de  Luxembourg);  —  3i 
janv.  1866  (Lettres  ordin.  et  lettres  charg.  échang.  entre 
la  France  et  l'Alqérie  et  les  Indes  Néerlandaises);  —  31 
janT.  1866  (Corresp.  expéd.  de  France  el  d'Alger,  pour  la 
Suide,  el  récijiroquement): — 3  fév.  1866  (Corresp.  expéd. 
des  bureaux  franc,  à  Cétranger  pour  les  Indes  Néerlan- 
daises, et  réciproqaem.):  —  Il  avr.  1866  (Lettres  ordin. 
el  lettres  charg.  echanq.  entre  la  France  et  l'Alger,  et 
les  Seyehelles):  —  6  juin  1866  (Promulg.  d'une  conv.  du 
Hdée.  1865  avec  le  Portugal);— ll')mi\.  1866  (Corresp. 
échang.,  par  la  voie  des  servie,  britanniq.  et  de  l'isthme 
de  Sue:,  entre  la  France  et  ^.^lgér.  et  le  cap  de  Bonne- 
Esjièrir.re^-  lljiii||.  1866  (Corresp.  échang.  avec  rer- 
tai  '  ritanniq.  par  la  voie  de  Fiilhme  de  l'a- 
I'!'"'  ■bots-poste  brilanniq.);-  li  juiW.  I86:> 
('•'  de  France  et  d'Alger,  par  paqueboti- 
P".  ir  le  Venezuela,  etc.);  —  18  juill.  1866 
('•  -d.  des  bureaux  frawyiis  de  Turquie, 
dl  '  I'  .  de  Tanger,  de  Shang-Hai  et  de 
Y'  '  'lat.  Madère,  les  .Icores,  etc.);  — 
21  ;  '■■  la  ronv.  du  24  déc.  1865  avec 
U  I  ■  '  1866  (Lettres  ordin.  et  lettres 
ch  ■  l'iuyane  hollandaise)  ;  —  8  oct. 
18^>'                                   '%  bureaux  français   à  tétrang. 

fil"'  ■-  ■■-,- --d..  et  riciproquem.);  —  13  oct. 
866  (Corresp.  échang.  avec  certaines  colon,  angl.  par  la 
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voie  de  l'isthme  de  Panama  et  des  paquebols-posles  bri- 
lanniqiiet);  -  5  janv.  1867  (Corresp.  échang.  avec  Is 
Duchei  de  Schle.-wij  et  ,/,•  IhUlein);  —  Itr  fov.  IHC"! 
(Ecliaultllims  de  mnedijud.  el  imprimés  échang.  avec 
certaines  colon,  anglaise.^  ym-  l„  ,.„ie  de  Panama  el  du 
paquebots-poste  britnnuiq.t,  l',  „\:i\  |8<;7  (Cunespond. 
expéd.  à  destin,  de  villes  de  /',/.m,  Crga,  Kalgan  el 
Tun-Tsin  (Chine),  par  la  voie  de  la  Prusse  et  de  la 
Itussie,  et  rèciproquem);  -  28  juill.  1867  (Prom.  d'une 
conv.  de  poste  du  21»  hov.-II  rf.-c  t8<;6  avec  la  Gricc)  ; 
—  3  août  1867  (Promulg.  d'une  conv.  du  27  mai  4867 
avec  le  Danemark);-  16siipl.  iH61  (Execut.  de  la  conv. 
avec  la  Grèce);  —  16  sept.  1867  (Tajn  à  prreev.  pour 
l'alfranchiss.  des  lettr.  et  imprimes  dèpimyi  dam  les  bu- 
reaux  franc,  de  Turquie,  d'Egypte,  de  Tungir  et  de  Tu- 
nis,  à  destinai,  de  la  Grèce,  et  sur  les  lettr.  nun  aff ranch, 
expéd.  de  la  Grèce  à  destinai,  des  mêmes  bureaux  fran- 
çais); —  16  oct.  1867  l/îxe'cut  de  la  conv.  avec  le  Dane- 
mark); —  16  oct.  1867  iCon-esp.  urigin.  ou  à  destin,  des 
tloiidurns  britanniq.  et  achemiu.  par  la  voie  d'Anijlel. 
et  des  Etats-Unis);  — {'i  nov.  1867  (Echantillons  de  mar- 
chand, échangés  avec  certains  pays)  ;  —  27  nov.  1867 
(Promulgat.  d'articles  additionn.  à  la  conv.  avec  la  Ba- 
vière);—iH  liée.  1867(Ê'ji-c(//.  de  ces  art.  additionn.);  — 

18  dec.  1867  (Promulg.  d'une  conv.  du  31  oct.  1867  avec 
la  Suéde  el  la  Norwége);  -28  iléc.  1867  (Exéc.  de  cette 
COHV.);— 8  ianv.  ISùH  (Promulg.  d'une  conv.  addit.  à  la 
conv.  du  14  oct.  1856  avec  le  Grand-Duché  de  Bade'j;  ~ 

19  fév.  1868  (Promulgat.  d'une  conv.  du  22  jaiiv.  1868 
avec  les  Pays-Bas);  —  4  mars  1868  (Exécut.  de  la  couv. 
avec  le  Luxembourg  pour  l'éckangc  des  mandats  de 
poste,  mentionnée  ci-après)  ;  —  7  mars  1868  (£j;ccu(.  d..- 
ta  conv.  addit.  avec  le  Grand-Duché  de  Bade);— 7  mars 
1868  (Exécul.  de  la  conv.  avec  les  Pays-Bas);  —  7  mars 
1868  (Promulgat.  d'une  conv.  du  28  janv.  1«68  avec  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg);  —  7  mars  1868  (Exécul. 
de  celte  convent.);— 7  mars  1868  (Promulg.  d'une  autre 
conv.  du  iiiianv.  1868  avec  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg pour  t'échange  des  mand.  de  poste); — 10  août  1868 
(Taxes  à  percev.  sur  les  lettr.  ordm.  et  imprim.  expéd. 
d'outre-mer  par  la  voie  de  Libourne  et  des  p  iquebots  bri- 
tannia.  à  destin,  de  la  France  et  de  l'Algérie); —  4  nov. 
1868  (Taxes  à  percevoir  en  France  et  en  Alger,  sur  les 
correspond,  transport,  par  les  bdtim.  à  vapeur  françaii 
ou  anglais  naviguant  entre  les  ports  de  France  et  les 
ports  du  Chili,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  de  la  Bénubl. 
de  l'Equateur);  —  18  nov.  1868  ^Le^rpi  ordin.  el  lettr. 
charg.  échang.  avec  les  habit,  de  Curaçao);  —  23  nov. 

1868  (Correip.  cxpérf.  des  bureaux  français  à  l'étrang. 
pour  Curaçao);  —  20  mars  1869  ( '/axw  à  percevoir  en 
France  el  en  Alger,  sur  les  co)-resp.  origin.  ou  à  destin, 
d'outre-mer  et  achemin.  par  la  voie  de  Lisbonne  et  des 
paguebols  portugais);  —  17  avr.  1869  (Promulg.  d'art, 
additionn.  à  la  conv.  du  3  sent.  1867  avec  l'Autriche);— 
26  mai  1869  (Lettr.  expéd.  de  la  France  et  de  l'Alger,  à 
destin,  des  iles  Sandwich  par  la  voie  des  Etats-Unis):  — 
2  juin  1869  (Lettr.  charg.  renfermant  des  valeurs-papiers 
payables  au  porteur,  échang.  avec  la  Belgique); — 2  juin 

1869  (Promulg.  d'une  tv^uvelle  conv.  en  date  du  3  mars 
1869,  avec  l'Italie);  —  9  juin  1869  (Corresp.  échang.  par 
la  voie  d'Anglet.  avec  les  habit,  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, de  Port-Natal,  de  Sainte-Hélène  et  des  iles  Vol- 
kland)  ;  —  12  juin  1869  (Exécut.  de  la  conv.  du  3  mari 
1869  avec  l'Italie);  —  16  juin  1869  (Exécut.  des  articles 
additionn.  à  la  conv.  avec  l'Autriche);  —  l'i"  juill.  1869 
(Promulg.  d'un  art.  addit.  à  la  conv.  du  ^janv.  1868 
avec  les  Pays-Bas):  —  10  juill.  1869  (Corresp.  expéd. 
d'Espagne,  des  Baléares,  des  Canaries,  des  possessions 
espagnoles  de  la  cote  septentrionale  d'Afrique  et  de  Gi- 
braltar pour  la  France  et  l'Algérie);  —  7  août  1869 
(^Taxes  à  percevoir  pour  les  lettr.  ordin.  affranch.  et  les 
lettr.  charg.  expéd.  de  la  France  ou  de  l'Alger.,  à  des- 
tination de  la  Roumanie,  elpoiir  les  lettr.  non  affranch. 
à  destinât  de  la  France  ou  de  l'.ilgér.);  —  26  oct.  186'J 
(Corresp.  expéd.  de  France  on  d'Aljérie  à  deslinaliun 
de  la  Servi-  par  l'interméd.  de  l'office  des  postes  aaslro- 
hongroises,  et  rèciproquem.)  ;  —  22  doc.  1869  (Ta.re.t  li 
percevoir  pour  les  lettr.  ordin.  affranch.,  tesletlr.  char- 
gées, les  echanlil.  de  marchand.,  etc..  expéd.  de  Franc- 
et  d'Alger.,  tant  à  destin,  des  Etits-Unis  qu'à  destin.  d--s 
pays  auxquels  les  Elali-Unis  sfrvent  iVintrrméd.);  —  31 
janv.  1870  (Lettr.  expéd.  non  affranch.  des  Etats-Unis 
pour  la  France  et  l'Alger,  par  la  voie  d'Anglet.);  —  23 
fi'v.  1870  (EcAaiif.  de  marchand.,  journaux,  etc.,  expéd. 
par  la  voie  d'.inglet.,  de  la  France  pour  la  Elats-Uni<, 
et  réciproauem.);  —  16  juin  1870  (Lorresp.  éclivij.,  par 
la  voie  d'Anglet.,  et  des  Etats-Unis,  avec  la  Nouvelle- 
Zélande);  —  18  juin  1870  {Conv.  addit.  à  la  conv.  du  24 
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sept.  !S56  avec  la  Grande-Bretagne);  —  L.  24  juin  1870 
{Approbat.  des  modifie,  de  tarifs  introduit,  par  la  conv. 
addit.  précit.y,  —  28  jiiill.  1870  {Approbat.  des  modilic. 
de  taxes  introd.  par  la  conv.  addit.  a  la  conv.  du  5  août 
1859  avec  l'Espagne);— iS  }aii\.  1870  (Droits  à  percevoir 
pour  les  mandats  de  poste  de  France  et  d'Alger,  à  destin, 
du  Royaume-Uni  de  la  Gratide-Dretagne  el  d'irlaiule, 
et  réciproijuem.);  —  D.  3  août  1870  (Proni »/,'/•  d'une 
conv.  addit.  à  la  conv.  du  5  août  1869  avec  l'Espagne); 
— 9  août  1870  (Promuln.  d'une  conv.  de  poste  du  30  avr. 
1870  avec  la  GraHdc-Br>tagne);—i  sopt.  1870  {Corrcsp. 
e.rpéd.  de  la  France  et  de  l'Alger.,  par  la  voie  du  Dane- 
mark, à  destinât,  de  l'Islande  et  des  ilcs  Féroi');  —  Arr. 
21  déc.  1870  (Correspond,  recueil,  ou  distrib.par  les  bu- 
reaux français  de  Turiiuie,  d'Egypte,  de  Tunis  et  de 
Tanger);  —  21  avr.  1871  (Taxes  à  percevoir  en  France 
et  en  AIgh:  sur  les  leltr.,  fchanttll.  de  marchand,  et 
imprim.,  oriqin.  ou  à  destin,  de  divers  pays  étrang.);  — 
L.  2i  août  1871  (.Augmentât,  des  taxes);  —  D.  10  mai 
J872  (Corresp.  échang.  avec  Tunis  au  moyen  des  servie, 
de  poste  frawais);  —  L.  14  mai  1873  (Approbat.  d'une 
conv.  du  12  AU'.  1872  avec  l'emp.  d'Allemagne);  —  U.  24 
mai  1872  (Exécution  de  cette  conv.);  —  L.  20  déc.  1872, 
art.  22  (Fabrication  de  cartes  postales);  — 25  jaiiv.  1873 
(Lcttr.,  caries  post.,  échantillons,  papiers  de  connu,  et 
iCaff.,  journaux,  imprimés  et  tous  objets  recommandés); 
—  18  mars  1873  (Approb.  d'une  conv.  du  l"  nov.  1872 
ai'<?c  la  Russie),  —  1).  6  mai  1873  (Corre^p.  expéd.  de 
Franccadestin.de  Tunis  var  la  voie  de  l'italie,  et  ré- 
ciproguem.y.  —  21  juin  1873  (Taxes  apercevoir  sur  les 
httr.,  les  ichant.  de  marchand,  et  les  imprimés  transp. 
par  paquebots  faisant  un  service  régut.  entre  la  France 
et  les  pays  d'outrc-mer,  lorsque  les  conditions  de  la 
transmission  n'ont  pas  été  régi,  par  une  couvent.);  —  23 
déc.  1873  (Corresp.  échang.,  par  la  voie  d'Anglet.  et  des 
Etals-Unis,  avec  les  habit,  de  la  Nouvelle-Galle  du 
Sndî);—  L.  29  dcc.  1873,  arl.  7  et  8  (Port  des  circulair., 
prospect.,  catalog.,  avis  divers,  prix  courants,  éckaulil. 
de  marchand.,  etc.);  —  L.  31  janv.  1874  (Approb.  d'une 
eonv  avec  la  compagn.  générale  transatlanligue,  modi- 
/tant  celte  du  16  fév.  1868)  ;  —  Décr.  19  mars  1874 
(Taxes  à  percevoir  pour  l'affranchiss.  des  letlr.  ordin., 
échanlill.  de  marchand.,  catalog.,  prospectus,  annonces, 
avis  divers,  etc.,  expéd.  à  destin,  de  la  Russie):— 'i3  mai 
1874  (Approbat.  d'une  déclarât,  du  15  du  même  mots', 
entre  la  France  et  l'Al'emagne,  fixant  le  prix  d'affran- 
ehiss.  des  déclarât,  de  marchand.)  ;  —  27  mai  1874  (Af- 
franchiss.  des  échanlill.  de  march.  adressées  de  France 
en  Allemagne);  —  L.  5  juin  1874  (Approb.  d'une  conv. 
rfu  28  fliT.  1874  avec  les  Elals-Unii);— D.  13  jiiill.  1874 
{ExécuL  de  celle  onv.);  —  L.  13  juiil.  1874  (Approbat. 
d'une  conv.  du  10  janv.  1874  avec  V Uruguay);— il  ju\{\. 
1874  (Approbat.  d'une  roiiv.  nddil.  à  la  conv.  du  3  mars 
\Hù9  avec  l'Italie)  ;  —  D.  11  août  1874  Promulgal.  de 
cette  couvent,  addit.);  —  16  août  1S74  (Promulg.  d'une 
couvent,  du  30  mars  précédent  avec  le  Brésil). 
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—  déclarées.  25  ot  s.,  33  et 
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—  au  porteur,  30,  49. 
Voiturier,  9,  15  el  s. 
Vol,  60. 


1. — La  poslc  aux  Icllrcs  esl,  à  proprement  par- 
ler, un  élublissement  formé  el  dirigé  par  le,  goii- 
verncmenl  pour  le  lran?i)ort  des  ieltres  d'un  pays, 
d'un  lieu  à  un  autre.  ïoulcfois,  la  transmission 
des  lettres  n'est  pas  le  seul  objet  d'un  tel  élablis- 
senicnl  :  la  poslc  fait  encore  le  transport  des  jour- 
naux, imprimés,  papiers  d'all'aircs  ou  di"  commerce 
cl  autres,  écbanlillons  de  mardiandises,  .sommes 
d'argent,  valeurs,  etc.  Les  commcrranis  et  les  in- 
dustriels ayant  journellement  à  user  de  son  inter- 
médiaire, nous  cxpcserons  ici  les  règles  de  la  ma- 
tière ([u'il  leur  est  le  plus  utile  de  counaîlre. 

DIVISION. 

g  1"'.  —  Monopole  de  la  poste.  — Défense  li'im- 
mixtion  dans  le  transport  des  lettres,  paquets, 
papier-i,  etc.  —  Exceptions. 

g  i.  —  Articles  d'argent.  —  Lettres  rharf/écs  avec 
déclaration  de  valeur.  —  Lettres  et  autres  ob- 
jets recommandés.  —  Valeurs  cotées  ou  décla- 
rées. 

g  ;j.  —  Taxe  des  lettres,  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  échantillons  de  marchandises,  cir- 
culaires, prospectus,  prix  courants,  etc. 

g  4.  _  Pénalités. 

go.  —  Responsabilité  de  ta  poste.  —  Compé- 
tence. 

g  |«f.  —  Monopole  de  la  pos'e. —  Défense  d'im- 
mixtion dans  le  transport  des  lettres,  paquets, 
papiers,  etc. — Exceptions. 

2. — V.n  France,  l'adminislralion  (1<  s  posles  esl 
depuis  (res-longlemps  investie  ilii  monopole  do  In 
transmission  des  lellres.  Kn  conséi|iiencc,  il  y  est 
interdit  à  tous  entrepreneurs  de  transports  cl  à  ton- 
tes autres  personnes  clrangi-ri's  au  service  des  postes 
de  s'immiscer  dans  le  port  des  lellres,  journaux, 
paquets  el  papiers  (V.  nulauimcnl  l'arrêté  ilu  27 
piair.  an  ix,  art.  t"). 

ô.  —  Ri  niarijuons  qu'indépendamment  de  la 
grande  poste,  diml  le  s<'rvicc  vi^{  gériiTal,  il  a  été 
établi,  à  Paris  d'aliord,  par  l'art.  1  de  la  déclara- 
tion du  H  juiil.  M'-Yi,  el  plus  tard  dans  d'autres 
villes,  en  vertu  de  rnutori^alion  accordée  à  cel 
eir<t  i.ar  larl.  .'l.l  du  décret  des  47-22  aoôH7ÎH, 
une  pcliic  pnsie  ayant  le  privilège  exclusif  du  trans- 
port des  lellres  eî  paquets  dans  l'inléricur  de  cc!» 
villes  cl  dans  leurs  banlieues. 
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A. — Ln  dfftHi'  tlo  rimmixlion  dniis  le  Iransport 
dc^  Icitrcs,  iiliilot*  p.ir  l'nrrtMi'  du  27  prnir.  an  ix, 
a  L'tt'  avec  raison  di-rlnrco  niipliraldi'  nu  courrirr  d(« 
commerce  qui  se  rlinr^e  du  transport  do  Icllres 
dans  l'ink-ri-t  pnrlirulior  d'un  commerçant  {i), 

S. — Mais  il  n'y  a  pa'*  immivtion  illicite  dans  lo 
transport  des  letlns  do  la  iKirt  du  diiMii'slii|uu  qui 

fiorlc  il  diverses  personnes  des  lettres  oerilc»  à  eel- 
cs-ci  par  son  maître  [i). 

6. — Kl  môme,  à  Paris.  Ips  particuliers  sont  au- 
torisés par  l'art.  7  de  la  déclaralioa  du  8  juill.  I7i>y, 
on  matière  de  grande  et  do  petite  poste,  ii  fa i ri'  traiis- 
'  rlor  leurs  lettres  ou  paquets  de  lettres  par  telles 
!  -onnes  qu'ils  jugent  ii  propos.  Mais  celte  faveur 
..'  .-«'appliiiue  |ias  à  d'autres  lettres  que  celles  en- 
voyées (wr  ces  particuliers  cux-m<imeâ  et  aux  ré- 
ponses qui  y  sont  faites  (3). 

7. — En  conséquence,  un  commerçant  se  rend 
'•oupable  d'immixtion  dans  le  transport  des  lettres, 
lorsque,  ayant  établi,  dans  divers  quartiers  de  l'aris 
et  an\  devantures  do  magasins  qui  ne  lui  appar- 
liennent  pas,  plusieurs  boites  portant  l'indication 
des  levées,  il  heures  lixes,  des  lettres  qui  y  seraient 
déposées  à  son  adres.sc,  il  fait  oi)érer  ces  levées  par 
<les  domestiques  ou  préposés  i|ui  transportent  eu- 
snile  h  son  domicile  les  lettres  Irouvées  dans  les 
boîtes  (^). 

8. — II  a  été  jugé  que  les  notes  adressées  par  nn 
maîtro  gantier  h  ses  entrepreneurs  de  coulure,  in- 
diquant, avec  le  nom  des  ouvrières  auxquelles  elles 
devaient  être  remises,  des  observations  plus  ou 
moins  détaillées  sur  les  défectuosités  du  travail 
fourni  par  i-haïunc  d'elles,  les  améliorations  à  y 
apporter,  etc.,  et  enjoignant  de  ne  plus  employer 
une  ouvrière  dutil  le  travail  est  jugé  inacceptable, 
constituent  des  correspondances  dont  le  transport 
est  interdit  aux  personnes  étrangères  au  service  des 
postes  (5). 

0. — La  bonne  foi  et  l'ignorance  de  l'cnlrepre- 
ncor  de  transports  sur  qni  ont  été  .saisies  des  lettres 
ne  constituent  point  une  excuse  en  sa  ravcur(6). — 
Et  il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'un  voiturier  jior- 
Icur  do  lettres  ne  peut  être  excusé,  sous  prétexte 
que  les  lettres  étaient  renferraées  dans  des  pa({iiels, 
lioftcs  on  paniers  dont  il  ignorait  le  contenu  [1), 
on  qu'elles  y  avaient  été  adaptées  sous  forme  de 
simples  adresses  (8). 

10. — La  jurisprudence  a  appliqué  ce  principe 
anx  chefs  de  gares  des  chemins  de  fer,  qu'elle  a  dé- 
clarés responsables  de  la  contravention  d'immi\- 
tion  dans  le  transport  des  lettres  qui  résulle  de  l'ex- 
pédition faite  par  le  service  de  leurs  stations,  môme 
sans  leur  participation  cl  à  leur  insu,  de  lettres  ou 
papiers  réserves  an  monopole  de  l'administration 
des  postes  (0).  —  On  ne  peut  s'cmpôchcr  de  trouver 
telle  jurisiirudence  bien   rigoureu-e;  m.iis  elle  e-t 


(1)  Cajs.    1-2  noï.  isii  (S. '.."î.  1 .030). 

(i)  Ca33.  17  juJD  ««.lo  (S.chr.);  .3  iJéc.  18i3  (S. 
...I.li7);  2i  sept.  18'»7  (D.p. 47.  l. .-}-«)  ;  20  juill. 
1HVS  (D.p.*8.5.2H9). 

(3)  Cass.  Il  jaio  18C9  (S.CO.l.HO). 

(l)  Même  arrêt. 

(5)  r.renoble,  3  dce.  JRG.-Î  ^S.r)fi.2..ir,l). 

(6)  Ci*$.  17  mara  1811  (S. il. «  .199)  ;  20  n^v. 
i«5t  («..".J.  1.378);  :;  mai  is.-;?;  (S..";r,.i.5:;G)  ; 
1.J00,  21  noT.  mai  (S.G6.2.36I);  Dalioz,  liépert.,  v» 
Postes,  B.  7*. 

(7)  C»«i.  2C  mars  182i  (S.chr.)  ;  13  juin  1839 
(S.3l».l.0«l):  20  ooT.  1831,  préciié;  Grenoble,  3 
«lée.  180.'»  (S.r.r,.2..36i). 

(8)  Cjhh.   13  juin  1839,  précîlé. 

(9)  Cass.  5  mai  tn:,:.  (S..-i5.1  ..'.Sfi);  28  fé».  I«:;g 
(ch.  réoo.)  (S.5C.1.277;  ;   10  dot.  et  U  déc.  18G» 
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aujourd'hui  si  fort. ment  établie,  qu'on  no  saurait 
espérer  de  la  couibaltre  nvec  succès  (10). 

■  *  ''TT^"  '"*^*''''  '"f*'J"''.  •'•■>"■'  une  gare,  les  fonc- 
tions d  expéditeur  sont  coaliees  non  au  chef  de 
gare,  mais  à  un  employé  .speewl  agissant  .sous  sa 
responsabilité  porsonnolle,  il  est  évident  que  c'est 
sur  ce  dernier,  et  non  sur  le  chef  de  gare  lui-mômo, 
qui'  pesé  lu  contravention  résultant  do  I  expédition 
d'un  cohs  reiiferiiianl  des  lettres  uu  papiers  de  la 
nature  iliuit  il  s'agit  (H). 

i'i- — D'un  autre  cdté.  la  compagnie  «le  rhcmin 
de  fer  est  penaicment  rcs|ioiisable  de  linfrartion 
commise  par  son  chef  de  gare  ou  autre  pié|>oseaux 
lois  sur  le  transport  des  lettres  (.\rr.  i7  prair. 
an  IX,  art.  9);  et,  par  suite,  elle  peut,  à  raison  c|.; 
cotte  infraction,  être  poursuivie,  soit  séparément, 
.soit  lonjointemeiit  avec  Iniiteiir  principal,  et  être 
coiidainnee  aranicmle  solidairement  avec  lui  (12). 

I,"î.— Les  eapilainis  de  navires  sont  également 
respon.-ables  pen.ilemeiit  des  infractions  à  l'arrôté 
du  il  prair.  an  ix  coiiiniises  par  les  emiiloyés  de 
leur  bord  (13).  ^ 

11. — Mais,  dans  ce  cas,  le  chef  de  gare  ou  autre 
préposé,  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  le  capi- 
taine de  navire  et  tout  entrepreneur  de  transports 
en  général,  peuvent  recourir  par  la  voie  civile  contre 
l'expédileiir  du  paquet  ou  colis  qui  contenait  des 
lettres  ou  papiers  tombant  .sous  la  prohibition  de  la 
ioilU). 

lo. — La  défense  faite  à  toute  personne  étran- 
gère au  service  des  postes  de  s'immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  papiers,  paquets,  etc.,  dont  le 
port  est  exclusivement  conlié  à  l'aduiinistralion 
dos  postes,  admet  certaines  exceptions. — Et  d'abord, 
celte  défense  ne  s'applique  point  aux  papiers  con- 
cernant le  service  personnel  des  entrepreneurs  de 
voilures  (Arr.  il  prair.  an  i.x,  art.  i).  —  Parmi  c.-s 
papiers  doivent  être  rangées  soit  les  factures  ou  let- 
tres de  voilure  accomiiagnanl  les  marchandisi-; 
transportées  cl  ne  renferniant  ijuc  les  énoncialion< 
indispensables  de  la  livraison  de  ces  marchandises, 
soit  les  noies  de  commission  dont  les  messagers 
sont  porteurs  et  dont  l'objet  exclusif  est  de  leur 
donner  mandat  ou  anlorisalion  de  livrer  les  mar- 
chandises qu'ils  conduisent  ou  de  prendre  celles 
qu'ils  doivent  rapporter  (Iiistr.  gén.  de  l'Adin.)  (13). 

16. — .Mais  des  lettres  contenant  demande  de 
rnarchandises  que  Je  messager  n'est  pas  chargé 
d'apporter  lui-même,  ne  rentrent  pas  dans  l'excep- 
tion établie  par  l'art.  2  de  l'arrôté  du  2'7  prair. 
an  IX  (It)). 

17. — Les  papiers  relatifs  au  service  personnel 
de  l'entrepreneur  de  transports  s'entendent  encore 
de  ceux  qui  se  réfèrent  aux  communications  que  ce 
service  exige  entre  renlrepreneiir  et  «es  agents  ou 
iiilermédi.iires(n).  Mais  riniini'iiil'' ne  saurait  évj- 


(S.r.r,.i.4:;2ct  Voi);  Ijanv.  1806  (cb.  réan.)  (S.Cii 
l.».-.2). 

(10)  V.  conf.,  Palaa,  Dict.  des  rhemins  de  fur,  t> 
Postes,  g  3. — Contra,  Duverdy,  Contrai  de  tratuparl 
n.  250  et  s. 

(11)  Cas.?.  4  juin  et  2i  déc.    18G4  (S.6G.I.  l.*;»). 

(12)  Mêmes  arrêts. 

(13)  Ail.  12  ftiv.  1809(5.69.2.83). 

(14)  V.  C.i?3.  :;  mai  I8.*;5  (S.;.?;.  1.556)  ;  Ljon.  Ji 
noY.  1804  (S. 66. 2.301)  ;  Grenoble,  3  déc.  IS6:; 
(Jeux  arrêts)  (Ibid). 

(15)  Casi.  2.-;  mars  1813  et  17  avril  1828  (S.chr.); 
Orltians,  7  f.-v.  1818  (S.4S.2.3I7). 

(16)  Orléans,  7  fév.  |»»k,  préciié. 

(17)  V.  Cas).  8  fév.  18  >:<;D.p.4ti.  1.405);  DilWx. 
D.  100. 
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(lerament  s'ëlcndrc  aux  papiers  qui  coiicerncnl  les 
yll'aires  privées  de  renlrcpreneiir  (I). 

18. — Les  papiers  relatifs  au  serviee  personnel 
de  rentrepreiK'ur  de  transports  n'écliappenl  d'ail- 
Jeurs  eux-mêmes  à  la  prohibition  édielee  par  l'art. 
•1"  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  ix,  qu'autant  qu'ils 
lie  sont  pas  caelielés  (2). 

19. — D'après  ces  principes,  il  n  été  très-bien  juijé 
qu'il  y  a  immixtion  dan«  le  transport  des  lettres 
de  la  part  d'une  compa^-niede  chemin  de  fer  qui  se 
charge  d'une  b-tlrc  cachetée  n'accompagnant  au- 
cune marchandise,  et  relative  aux  intérêts  ilc  mai- 
sons de  commerce  ou  de  camionnage  avec  Icsiiuel- 
les  la  conipa|,'nie  a  traité  (3). 

20. — 11  faut  remarquer  que  la  prouve  de  la  rela- 
tion des  lettres  trouvées  sur  un  entrepreneur  de 
transports,  avec  le  service  personnel  de  cet  entre- 
preneur, ne  peut  résulter  que  des  termes  mêmes  de 
ces  lettres,  et  que,  si  elles  ne  sont  que  représen- 
tées, l'entrepreneur  ne  saurait  être  admis  à  établir 
par  témoins  (|ii'il  se  trouve  dans  le  cas  d'exception 
pré'vu  par  la  loi  ('t). 

•i!.— L'art.  2  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  ix  ex- 
cepte encore  de  la  prohibition  portée  par  l'art.  1", 
les  paquets  an-dessus  du  poids  d'un  kilogramme. — 
Ces  paquets  s'entendent  deceux  qui  rcnfennenl  des 
papiers  destinés  à  une  même  personne,  et  non  de 
ceux  qui  contiendraient  une  réunion  de  papiers 
adresses  à  plusieurs  personnes  diiïércntes  (o). 

2'2. — Du  reste,  les  paquets  dont  il  s'agit  ne  sont 
placés  dans  l'exception  qu'à  la  condition  qu'ils  ne 
contiennent  pas  de  lettres  missives  ou  autres  écrits 
ayant  le  caractère  de  correspondance  (6). 

t^  2.  —  Articles  d'argent.  —  Lettres  rhargées  avec 
déclaration  de  râleur.  —  Lettres  et  autres  ob- 
jets recommandés.  —  Valeurs  cotées  ou  décla- 
rées. 

23.— Des  sommes  d'argent,  sans  limitation  de 
maximum,  mais  qui  ne  doivent  pas  être  inférieures 
à  îiOcent.,  peuvent  être  remises  à  découvert  aux 
receveurs  des  postes  pour  être  payées  soit  dans  les 
divers  bureaux  de  France,  soit  en  Algérie,  soit  dans 
certaines  colonies  et  dans  les  bureaux  français  éta- 
blis dans  divers  pays  étrangers,  soit  même  dans 
les  bureaux  de  quelques  nations  avec  lesquelles  des 
conventions  sont  intervenues  sur  ce  point.  V.  le  ré- 
sumé de  législation  place  on  télc  de  cet  article.  — 
Sur  ces  sommes,  désignées  sous  le  nom  d'articles 
d'argent,  il  est  perçu  un  droit  proportionnel  qui, 
d'après  la  loi  la  plus  récente  (L.  2'i-  août  1871, 
art.  8),  est  de  2  p.  iOO.  —Le  déposant  reçoit  un 
mandat  destiné  à  être  envoyé  au  deslinntairc,  et 
une  déclaration  de  versement  qu'il  doit  conserver 
lui-même,  et  qui  a  pour  objet  d'assurer  ses  droits 
au  renouvellement  du  litre  ou  au  remboursement 
de  la  somme  versée,  selon  les  cas. 

<i4. — .\|)rès  un  délai  <lc  huit  années  à  partir  du 
jour  du  versement,  les  articles  d'argent  sont  ac(iuis 
à  l'administration,  s'ils  n'ont  |>u  être  payés  ou  rem- 
Loursé-i  aux  ayants  droit  (L.  .'J1  janv.  li^.'lS). 

2i>. — L'insi-rtion,  dans  une  lettre,  de  billets  de 
banque  ou  de  bons,  de  coupons  de  dividendes  et 
d'intérêts  payables  au  porteur,  est  autorisée  jusqu'à 
roncurrence  de  dix  mille  franco,  et  sous  condition 
il'en  faire  la  déclaratinn  (LL.  i  juin  '18-)!(,  art.  1"; 
'25  janv.    187.'J,  art.   10). —Cille  déelaration  doit 


(1)  C»u.  13  avrd  1»37  (S.38.1.908)  ;  21  noT. 
Ig-li  (S.:ii.l.7»2). 

(a)  Cai».  33  août  et  S7  l'pt.  18.39  (S. 30. 1.003); 
i  avril  1840  (Dali.,  n.  OC);  ii  dot.  IH.'it,  précité. 

(3)  Caïa.  9i  DOT.  185i,  ci-deiius. 
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être  exprimée,  en  toutes  lettres,  sur  la  suscriplion 
de  l'enveloppe,  et  énoncer  en  francs  et  centimes 
le  montant  des  valeurs  expédiées  (L.  i  juin  1859, 
art.  2). 

-0. — L'expéditeur  des  valeurs  déclarées  paie 
d'avance,  indéiicndammcnt  d'un  droit  llxede  30 cent, 
ot  du  port  de  la  lettre,  selon  son  poids,  un  droit 
proportionnel  de  20  cent,  par  chaque  lUO  fr.  ou 
fraction  de  iOO  fr.  —  11  peut  obtenir  un  avis  de 
réception  de  ces  valeurs  moyennant  une  taxe  do 
20  c.Mit.  (L.  2.5-  août  1871,  art".  G). 

'27. —  D'un  autre  côté,  le  public  est  admis  à 
recommander  les  lettres,  les  cartes  postales,  les 
échantillons,  les  papiers  de  commerce  et  d'affaires, 
les  journ.iux,  les  imprimés  et  généralement  tous 
les  objets  rentrant  dans  le  monopole  de  la  poste, 
ou  dont  le  transport  peut  lui  être  conlié  d'ajirès  les 
lois  en  vigueur. — Les  lettres  recommandées  ne 
sont  assujetties  à  aucun  mode  spécial  de  fermeture. 
—  Les  cartes  postales,  les  échantillons,  les  papiers 
de  commerce  et  d'alfaircs,  les  jonnianx  et  autres 
objets  circulant  à  prix  réduits  restent,  eu  cas  de 
recommandation,  soumis  aux  conditions  spéciales 
qui  leur  sont  imposées(L.  25  janv.  -1873,  art.  i  et  2). 

2U. — Les  objets  recommandés  sont  déposés  aux 
guichets  des  bureau  de  poste.  L'administration  en 
est  déchargée,  en  ce  qui  concerne  les  lettres,  par 
leur  remise,  contre  reçu,  au  destinataire  ou  à  son 
fondé  de  pouvoirs  ;  en  ce  qui  concerne  les  autres 
objets,  i)ar  leur  remise,  aussi  contre  reçu,  soit  au 
destinataire,  soit  à  une  personne  attachée  au  ser- 
vice du  ilcstinalairc  ou  demeurant  avec  lui  {Id.. 
art.  4). 

'20. — Ces  dispositions  rendent  désormais  inap- 
idicable  celle  de  l'art,  3  de  la  loi  du  20  mai  IS-'ii-, 
aux  termes  de  laquelle  les  lettres  chargées  et  les 
lettres  recommandées  ne  devaient  jilus  former 
qu'une  seule  catégorie  de  lettres  sous  le  titre  de 
lettres  chargées,  donnant  lieu,  ])0ur  chaque  lettre, 
il  une  taxe  fixe  de  20  cent.,  en  dehors  du  port  de 
la  lettre  ordinaire,  ainsi  que  celles  des  art.  7  cl  8 
de  la  loi  du  i-  juin  'l8o9  portant,  la  iiremièrc.  ([ue  les 
valeurs  de  toute  nature  autres  (jiie  l'or  ou  l'argent, 
les  bijoux  ou  autres  ellels  précieux  iionvaienl  être 
insérées  dans  les  lettres  chargées  sans  déelaration 
préalable,  et,  la  seconde,  li.xant  la  taxe  proportion- 
nelle des  lettres  simplement  chargées,  — Le  char- 
gement n'esl  plus  maintenu  aujourd'hui  que  pour 
les  lellres  conlenant  des  \aleurs  déclarées  (7). 

ÔO. — Les  valeurs  au  porteur  peuvent  être  insé- 
rées dans  les  lettres  recommandées  (L.  25  janv. 
-1873,  art.  6).  j 

31. — Les  objets  recommandés  paient,  en  sus  do  | 
la  taxe  qui  leur  est  applicable,  selon  la  classe  à  la- 
(luelle  ils  appartiennent,  un  droit  fixe,  (|ui  est  de- 
oO  cent,  pour  les  lettres  et  de  25  cent,  pour  les  au- 
tres objets.  Taxe  et  droit  lixe  doivent  être  ac(|iiillés 
d'avance  par  l'expéditeur  (L.2.'i  j.mv.  1873,  art.  5). 

3'2. — L'a\is  île  réception  d'un  objet  recommandé 
jieut  être  obtenu  par  l'expeiliieur,  moyennant  la 
taxe  de  20  centimes  établie  pour  l'avis  de  récc|ilion 
des  valeurs  déclarées  (Id.,  art.  7).  —  V.  tuprù, 
n.  2G. 

53. — Les  bijoux  et  objets  précieux  qui  circu- 
laient précédemment  par  la  poste  sous  le  litre  de 
valeurs  cotées  son!  maintenant  assimilés  aux  lellres 
renfermant  des  \,ileiirs  rléclarée.s,  quant  aux  for- 
ni'ilil  s   relaliu'S  au   di'pùt,  ii  la   décl.iration,  à  la 


(t)  Cass    10  avril  1K4:;  (S.t.'i.l  .3!);i). 

(.1)   C.iss.  17  fév    18:!7  (.S.;ts.l.i3). 

(G)  Cai-s.  1"  fcv.  183»  (S. 3i. 1.301);  21  juin 
1811  (S. 41. 1.77.»). 

(7)  V.  le  rapport  qui  i  précédé  la  loi  du  SU  janv. 
1873. 
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-émise  andcstinalaire,  ù  la  rr^pon^aliilitiMlo  l'ailmi- 
nislratiori(V.in/'rd,  ii.  iiScl.'i'.t),  cl  rirciiliiil  désor- 
mais sons  le  lilro  do  caleun  déelarftt.  —  IN  sont 
déposées  à  la  posic  d.iiis  d.s  Loiles  closes  d'avanre, 
dont  les  parois  doivent  avoir  une  é|iaissi>nr  d'au 
inoins  huit  millimi-tn-s,  et  dont  les  iliim-nsions  ne 
peuvent  cxicder  rini|  ••inlinnlres  de  hauteur,  huit 
centimètres  de  lnr;;eiir  et  di\  centimètres  de  lon- 
gueur (L.  i.ijanv.  I.S7:i.  art.  8). 

ô4. — Les  ol>jels  déposes  eommc  valeurs  ik'cla- 
r^es  aeqniltenl  le  droit  live  de  ehargeinent  de 
o(>eent.  et  une  taxe  de  1  p.  100  de  leur  valeur  jus- 
qu'à 400  fr.,  et  de  50  cent,  par  rli,\.|ue  1(10  Ir.  on 
fraition  de  100  fr.  en  plus  jusipià  lO.OOO  fr..  sui- 
vant la  décl.iralion  f.iite  par  l'expéditeur.  Cette  va- 
leur ne  peut  <^tre  inférieure  à  ."iO  fr.  —  Le  droit  de 
tiinlire  de  *.")  cent,  ampiel  l'art,  i-i"  de  la  loi  du 
i3  aoiU  1871  avait  soumis  les  reeonnaissanccs  de 
valeurs  cotées  est  supprimé  (L  £5janv.  1873,  arl.  8, 

gS  i  '-l  5). 

ôi». — .Après  un  délai  de  huit  années,  les  valeurs 
cotées  (aujourd'hui  valeurs  déclarées)  ou  autres  de- 
posées  ou  trouvées  dans  les  hottes  ou  aux  suicliels 
<le<  bureaux  de  poste,  renfermées  ou  non  dans  les 
lettres  que  l'administration  de-  |>osles  n'aura  |mi 
remettre  à  destination  et  <lont  la  remise  n'aura  pas 
vté  réclamée  par  les  ayants  droit,  sont  délinitive- 
ment  acquircs  h  l'Etat.^— Ce  délai  court  du  jour  oîi 
les  valeurs  cotées  (déclarées)  auront  été  déposées, 
<'l  de  celui  où  1rs  autres  valeurs  auront  élé  trouvées 
dans  le  service  des  postes  (L.  5  mai  18-'>-")). 

ï;  3. — Taxe  det  lettre$,  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  érhanlillons  de  marrhandises,  cir- 
rulaires,  prospectus,  prix  courants,  etc. 
ô6. — La  dernière  loi  ré^-lant  la  taxe  dos  lettres 
pour  la  France  et  l'Algérie  est  celle  du  24-  août 
1871. — D'après  l'art.  1"  de  cette  loi,  la  taxe  des 
lettres  de  10  grammes  et  au-dessous,  circulant  de 
bureau  à  bureau,  est  fixée  à  :  —  io  cent,  pour  les 
lettres  affranchies;  —  40  cent,  pour  les  lettres  non 
affranchies. — De  10  grammes  à  20  grammes  inclu- 
sivement, celte  taxe  est  élevée  h  :  —  40  cent,  pour 
les  lettres  affranchies;  —  60  cent,  pour  les  lettres 
non  affranchies.  —  De  20  grammes  à  oO  grammes 
inclusivement,  la  taxe  est  portée  à  : — 70  cent,  pour 
les  lettres  affranchies;  —  1  fr.  pour  les  lettres  non 
affranchies.  —  Enfin,  à  partir  de  oO  grammes,  la 
taxe  est  augmentée  de  : — 50  cent,  pour  les  lettres 
affranchies;  — 75  cent,  pour  les  lettres  non  affran- 
chies, pour  chaque  oO  grammes  ou  fractions  de 
/iO  grammes. 

37. — La  taxe  des  lettres  dn  poids  de  10  grammes, 
nées  et  distribuables  dans  la  circonscription  postale 
du  même  bureau,  Paris  excepté,  est  fixée  à  :  — 
15  cent,  pour  les  lettres  affraneliics; — 2o  cent,  pour 
les  lettres  non  affranchies. —  De  10  grammes  à 
20  grammes  inclusivement,  cette  taxe  est  élevée  à  : 
2o  cent,  p^iur  les  lellres affranchies; — 40 cent,  pour 
les  lettres  non  affranchies.  —  De  20  grammes  à 
ôO  grammes  inclusivement,  la  taxe  est  portée  à  : 
— 40  cent,  ponr  les  lettres  affranchies;  —  60  cent. 
|i  >ur  les  lettres  non  affranchies.  —  .V  partir  de 
50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  :  —  2o  cent. 
pour  les  lettres  affranchies; — W  cent,  pour  les 
lettre*  non  affranchies,  pour  eliaque  oO  grammes 
ou  fraction  de  50  grammes  (L  24  août  1871,  art.  2). 
ôJl. — La  laïc  des  lellres  de  Paris  pour  Paris  est 
fixée,  jusqu'à  1-i  grammes  inclusivement,  à  :  — 
15  cent,  pour  les  lettres  affranchies;  —  2o  cent. 
pour  les  lellres  non  affranchies.  —  De  15  grammes 
.1  30  grammes  exclusivement,  celte  taxe  est  élevée 


(I)  Cjsi.    1*  jai:!.    «870  (S.70.J.3i7)  cl  2  ocl. 
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à  :— .30  cent,  ponr  les  lettres  affranchies; — 50  cent, 
pour  les  lettres  non  affranchies,  et  ainsi  de  suite, 
eu  ajoiilant  par  chaque  .'{0  grammes  ou  fraction  de 
30  grainuie»  : — 1"m'|iI,  |ii(iir!es  lettres  affranchies; 
— 2"i  cent,  pour  les  lettres  non  affranchies  {Id., 
art.  3). 

."îî).  —  Eu  cas  d'insuffi-anee  d'affranehissemonl, 
la  la\e  esi  eabuléc  comme  -i  lei  lellres  n'avaient 
pas  elé  alliaiirliies,  mais  il  e^  fait  dérliirlinri  de  la 
valeur  des  timbres-poste  employés  {Id.,  art,  4). 

/|0. — Oh  sait  que  la  loi  de  finances  du  20  déc. 
IS72  a  (arl.  22)  chargé  l'admiiiislralioii  de  faire 
fabriquer  des  cartes  po-tales  déclinées  à  rirculcr  à 
découvert.  —  ties  caries  sont  vendues  au  prix  de 
10  cent,  pour  celles  envoyées  et  distribuées  dans  la 
circonscription  du  nièiiiebureau,  ainsi  que  de  Paris 
pour  Paris,  et  au  prix  de  lo  cent,  pour  celles  qui 
circulent  en  France  et  en  Algérie,  de  bureau  t 
bureau. 

41. — l,a  loi  du  24  août  1871  |iorle,  d'une  part 
(arl.  o),  que  le  droit  fixe  à  percevoir  sur  chaque 
lettre  chargée,  en  sus  du  port  de  la  lettre  ordi- 
naire, est  fixé  à  50  cent.;  cl,  d'autre  part  (art.  (i), 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  rapjielé  plus  haut,  n.  26, 
que,  indépendamment  d'un  droit  fixe  de  oOcent.  et  V 
du  port  de  la  lettre  suivant  son  poids,  l'expéditeur 
de  valeurs  (/^cfaree*  doit  payer  un  droit  proportion- 
nel rie  20  cent,  pour  chaque  100  fr.  ou  portion  de 
){iO  fr.— La  iireinière  de  ces  dispositions  .se  trouve 
aujourd'hui  confondue  dans  la  seconde,  puisque, 
couimc  on  l'a  vu  suprà,  n.  2'J,  le  chargement 
n'oxisic  plus  que  pour  les  valeurs  déclarées. 

4'2. — Le  port  des  épreuves  d'imprimerie  corri- 
gées, des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  placés 
soit  sous  bandes  mobiles,  soit  dans  des  enveloppes 
non  firniées,  soit  dans  des  sacs  ou  boites  faciles  à 
ouvrir,  est  de  30  cent,  jusqu'à  50  grammes.  A  par- 
tir de  .'iO  grammes,  il  est  augmenté  de  10  cent,  par 
'60  grammes  ou  fraclion  de  oO  grammes.  —  Si  les 
objets  dont  il  s'agit  ont  élé  expédiés  sans  affran- 
chissement, ils  sont  soumis  au  prix  du  tarif  des 
lellres. — En  cas  d'affranchissement  insuffisant,  ils 
sont  frappés  en  sus  d'une  taxe  égale  a^u  triple  de 
l'insuffisance  de  l'affranchissement  (LL.  2o  juin 
18.j6,  art.  8;  24  août  1871,  art.  7). 

4,'5.  —  Le  port  des  échantillons  de  marchandises 
est  fixé  à  l'j  cent,  par  oO  grammes.  A  partir  de 
50  grammes,  il  est  augmenté  de  5  cent,  par  50 
grammes  ou  fraction  de  50  grammes  (L.  29  déc. 
1873.  art.  8). 

44. — Le  port  des  circulaires,  prospectus,  cata- 
logues, avis  divers  et  prix  courants,  livres,  gra- 
vures, lithographies  en  feuilles  brochées  on  reliées, 
et  en  général  de  tous  les  imprimés  autres  que  les 
journaux  et  ouvrages  périodiques,  est,  pour  chaque 
exemplaire  ou  chaque  paquet  adressé  à  un  seul  des- 
tinataire, ainsi  fixé,  suivant  le  jmids  : 

De  '■')  grammes  et  au-dessous.   .     Ofr.  02c. 

De  .')  à  10  grammes 0      03 

De  10  à   i;;  grammes 0      04 

De  15  à  40  grammes 0      O.'i 

De  40  à  80  grammes 0       10 

Au-dessus  de  80  grammes,  il  y  a  une  augmon- 
lation  lie  3  cent,  par  chaque  20  grammes  ou  frac- 
tion de  20  grammes  excédant.  —  Sont  exceptés  les 
circulaires  électorales  et  bulletins  de  vote,  à  l'égard 
desquels  est  maintenu  l'ancien  tarif  de  1  cent,  par 
chaque  exemplaire  du  poids  de  o  grammes  et  au- 
dessous,  avec  augmentation  au  delà  de-'iO  grammes 
(LL.  2")  juin  1856,  art.  4;  24  août  1871,  art.  9, 
tî  3;  2'J  déc.  1873,  art.  7). 

4o.— Quelques  arrêts  (1)  ont  jugé,  avec  une  n- 

iK7.-»  (S.73.«.482);  Chambcry,   13  mai  1873  (S.73. 
2.230). 
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gucur  contre  loqnellc  protestent  (î'nntres  déci- 
sions (1),  (juelu  taxe  réduite  établie  pour  l'atlran- 
«•hissement  des  circulaires,  prospeclus.  etc..  ne 
s'applique  qu'aux  circulaires  générales  i)ar  leur  for- 
mule et  leur  objet,  distribuées  dans  un  but  <le  ré- 
clame commerciale,  et  ne  contenant  aucune  trace 
de  correspondance,  personnelle  motivée  par  une 
affaire  déterminée  ou  une  situation  particulière;  et 
que  cette  modération  de  taxe  ne  s'étend  point  à 
l'avis  imprimé,  mcMne  rédigé  d'une  manière  uni- 
forme, par  lequel  on  invite  des  clients  ou  autres 
débiteurs  à  payer  ce  qu'ils  doivent. 

46.  —  Les  prospectus,  catalogues,  circulaires, 
prix  courants,  avis  divers,  etc.,  peuvent  être  admis, 
par  des  arrêtés  du  ministre  des  finances,  au  béné- 
licc  de  la  faculté  d'expédition  sous  forme  de  lettres 
et  sous  enveloppe.  Dans  ce  cas,  le  port  est  de 
40  cent,  pour  chaque  exemplaire  du  jioids  de 
40  grammes  et  au-de.ssous,  circulant  à  l'intérieur, 
de  bureau  à  bureau,  et  de  5  cent,  pour  chaque 
exemplaire  du  même  poids  circulant  dans  la  circon- 
scripliond'un  bureau. — .\u-dessus  de  10  grammes  et 
pour  chaque  10  grammes  on  fraction  de  10  grammes 
excédant,  le  jtort  est  augmenté  de  -10  cent,  jiour 
chaque  exemplaire  circulant  de  bureau  à  bureau,  et 
de  o  cent,  pour  chaque  exemplaire  circulant  dans 
la  circonscription  d'un  bureau  (L.  So  juin  1856, 
art.  7). 

47. — Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail 
des  taxes  perçues  sur  les  lettres  de  toute  nature, 
échantillons  de  marchandises,  etc.,  à  destination 
des  colonies  françaises  et  des  pays  étrangers  :  les 
actes  législatifs  et  les  conventions  internationales 
qui  les  concernent  sont  indiqués  dans  le  résumé  de 
législation  placé  en  tète  île  cet  article. 

g  4.  —  Pénalités. 

48. — Le  fait  d'une  déclaralion  frauduleuse  de 
valeurs  supérieures  à  la  valeur  réellement  insérée 
dans  une  lettre,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus,  et  il'iine  amende 
de  4G  fr.  au  moins  et  de  600  l'r.  au  |)liis.  —  I,'.<rt. 
463,  C.  péi).,  relatif  aux  circonstances  alténuaiitcs, 
peut  être  appliqué  dans  ce  cas  (L.  4  juin  ^So'J, 
art.  5). 

49. — Il  est  défendu,  sons  peine  d'une  amende 
de  60  à  'iOO  fr.  :  i°  d'insérer  dans  les  lettres  re- 
commandées ou  non  et  dans  les  autres  objets  re- 
commandés des  piéees  de  monnaie,  des  matière.? 
d'or  ou  d'argent,  des  bijoux  ou  autres  obji'ls  pré- 
cieux;—  2°  d'insérer  des  billets  de  banque,  bons, 
coupons  de  dividendes  et  d'intérêts,  [layables  au 
|iorteur,  dans  des  lettres  non  chargées  ou  non  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  les  art.  2  et  3 
de  la  loi  du  4  juin  ISiiO  {suprà,  n.  2'j,  et  infrà, 
n.  />8)  ; — .3"  d'insérer  dans  les  objets  reeomman- 
dés,  allranchis  au  prix  du  tarif  réduit,  des  billets  de 
banque  ou  valeurs  jiayablcs  au  porti'ur; — 4°  d'expé- 
dier dans  des  boites,  comme  valeurs  déclarées,  des 
monnaies  françaises  ou  étrangi-res  (LL.  4  juin 
4859.  art.  'J;   S'j  janv.  1873,  ^rt.  0). 

iîO. — L'insertion  de  billets  rie  banque  dans  une 
lettre  qui  n'a  pas  été  chargée  ou  recommandée 
tombe  sous  rai)plication  des  dispositions  pénales 
.snsmenlionnées,  encore  bien  que  rex|iéditeur  jus- 


(1)  Douai,  H  msr»  1«70  (S. 70. 1.327}  (ariH  cas.^- 
par  rclai  d>-  la  Coor  5apr^:mcriii;  à  la  note  précédente); 
Bourges,  23  mai  1873  (S.7.'«.2.«0l). 

(2)  V.  Mctr.  H  in.ii  1H(J1  (S.(;t.2.5.*;.".);  Paris, 
30  juin.  t»6i  (Ibid.);  Colmar,  17  avril  180U  (S.G7. 
2.1M). 

(3)  Cass.  H  th.  l«70(S.72.1.fl3). 

(i)  Trib.  corr.  de  la  Seiuc,  7  janv.  i«Gl  (S.72.1. 
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tifierait  avoir  donné  l'ordre  à  un  tiers,  qui  ne  l'a 
pas  exécuté,  de  remplir  les  formalités  du  charge- 
ment ou  de  la  recommandation  [i). 

i>l . — Les  imprimés  allranchis  en  vertu  des  dispo- 
sitions mentionnées  ci-dessus,  n.  44  et  4(.>,  ne  doivent 
contenir,  à  moins  i]ue  l'autorisation  contraire  ne 
soit  accordée  par  le  ministre  des  finances, ni  cliiirrc 
ni  aucune  espèce  d'écriture  à  la  main,  si  ce  n'est  la 
(laie  et  la  signature,  sous  peine  de  saisie  des  impri- 
més et  de  poursuites  correctionnelles  contre  les 
conlreveiianls,  conformément  aux  art.  5  et  suiv.  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  ix  et  20  et  suiv.  de  la  loi 
du  22  juin  18'Ji(L.  2-Jjuin  ^856,  art.  9,  ggl^el  3, 
et  10.  g  2). 

J)2. — Les  échantillons  sont,  comme  les  impri- 
més, atteints  par  l'inlerdiction  des  inscriptions  ma- 
nuscrites autres  que  celles  relatives  à  la  date  et  à 
la  signature,  ou  celles  autorisées  par  le  ministre 
des  finances  (3), 

Sô.  —  Jugé  spécialement  qu'il  y  a  infraction  à 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  185»^  de  la  part  de  celui 
(]ui,  dans  des  paquets  d'éehanlillons  expédiés  parla 
poste,  a  inséré  des  factures  portant  la  mention 
écrite  à  la  main  :  traite  fin  décembre  (4). 

i)4. — Il  est  dél'eiidii  (i'insr'rer  dans  un  imprimé, 
ainsi  que  dans  un  pai[uet  d'inii)nniés,  d'échantil- 
lons, (le  papiers  de  coiiinicree  ou  d'allaires,  aucune 
lettre  ou  noie  ayant  le  caractère  d'une  correspon- 
dance ou  i)oiivant  en  tenir  lieu,  sous  peine  des  pour- 
suites mentionnées  ci-dessus,  n.  51  (L.  25  juin 
1850,  art.  9,  §5^2  et  3). 

i>3. — Les  annotations  inscrites  sur  un  objet  en- 
voyé par  la  poste  au  prix  réduit  déterminé  pour  les 
échantillons,  tonibeiit  notamment  sous  le  coup  de 
cette  iirohibitioii.  lorsqu'elles  ont  pour  objet  d'in- 
di(pier  au  destinataire,  fabricant  d'objets  sem- 
blables, les  dimensions  de  ceux  de  ces  objets  qu'il 
doit  confectionner  pour  l'expéditeur  (5). 

S(J.  —  D'ajirès  la  Cour  de  cassation  (6),  dont  la 
doctrine  a  été  adoptée,  sur  renvoi,  par  la  Cour 
d'Orléans  (7),  l'art.  18'7,  C.  pén.,  qui  i)unit  tonte 
suppression  de  lettres  confiées  à  la  poste,  commise 
ou  facilité(^  jiar  un  agent  de  l'administration  des 
])Osles  notamment,  s'applique  à  la  suppression  de 
circulaires  de  commerce  jiar  le  facteur  chargé  d'en 
faire  la  distribution. — Mais  l'opinion  contraire,  (jui 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  Cour  d'appel  (8), 
nous  a  paru  aussi  plus  juridi(pie  (9).  —  On  no 
saurait,  en  cdcl,  selon  nous,  considérer  la  sup- 
pression de  circulaires  telles  que  celles  (|ui  viennent 
d'être  mentiomié(;s,  comme  rentrant  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  487,  C  pén.,  précité,  oii  le  mot 
lettres,  employé  seul,  ne  désigne  (pie  les  missives 
renfermant  une  correspondance  personnelle  et  pri- 
vée, dont  il  a  voulu  protéger  le  secret,  et  ne  peut 
comprendre  des  écrits  (|iii,  bien  lom  d'avoir  U:  ca- 
racti're  d'une  correspondance  secrète,  en  sont  ex- 
clusifs par  leur  objet  même,  qui  est  la  publicité. 


93,  à  la  Doi»). 

(a)  Cass.  11  fév.  18-0  (S.72  l.!>3). 

(«)  Arr«t  du  l.'t  mai  1  «70  (S. 70. 1.37»). 

(7)  KrrH  du  .'î  juill.  1K70  (lt>id.,  h  la  note). 

(H)  Grenoble,  28  août  1873  (.S.7  i.i.42). 

(9)  V.nutrc  Mimorial  du  ministère  public,  i' Poste 
aux  lettres,  n.  13. 

(10)  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1851  (S.Kl.2.812). 
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'.'A\.  —  Ct'tto  aduiinislralion  est  rc$(>onsable,  jus- 
qu'à «.•oneurrcncp  de  0,000  fr.,  cl  sauf  le  cas  de 
IMTlc  |i.ir  force  majeure,  des  voleur;*  in!*érces  dans 
il -i  letlrcs  cl  déilarces  conf(iriu"ini'iil  aui  disjiosi- 
lioué  des  an.  1  et  i  de  la  li)i  du  \  juin  »«•")•.»  et  40 
di-  la  loi  du  25  jaiiv.  1873. —  K!l>'  est  dieharpéc  do 
-•elle  rcspoiHdbiiité  par  la  remise  dos  Icllre.s  dont 
II?  deslin:itairi-  ou  son  fondé  de  |)ouvoir  a  donni- 
reçu  (I.L.  4  juin  4859,  orl.  3;  i">  janr.  <873, 
;irl.  10). 

îîî). — L"adinini<tration  des  posles  est  soumise  ;i 
la  même  res(ionsuliililé  eo  ce  qui  eonecrne  les  va- 
leurs déelart-es  contenues  dans  des  boites  (L. 
f-ijnnv.  1873,  art.  8.  S  '".  '•l  <0>- 

iii). — I.a  fiirce  mijiuri',  dont  |>arle  iei  la  loi,  ne 
-eiidiid  |»oiiil  seulrnu'nl  de  la  force  majeure  ré- 
iltanl  de  vol  à  main  armée;  elle  doit  s'entendre, 
-•Ion  raeception  ordinaire,  de  tout  événement 
lu'oii  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  prévenir,  ni  Taincrc  — 
lit.  p.ir  exeinplc.  radnii'iisiralion  des  postes  est 
ile;;,i;;ee  de  toute  re-;pons;il)ililé  en  cas  de  perle  sur- 
vi'Hue  par  suite  de  naufrage  (I). 

tSI. — La  remise   diine    lettre  chargée  faite,  en 

:•  hors  du  domicile  indii|ué,  à  une  personne  .nuire 

iue  le  destinataire,  m^ine  à  un  parent  de  celui-ei, 

Mgage   la   rcspon>nbililé  de    l'ailminislralion    des 

postes,  laquelle  ne  peut  d'ailleurs  tirer  ime  lin  de 

non-receYoir  de  la  tardiveté  de  la  réclamation,  tant 

i|ue  la  prescription  n'est  pas  acquise  (2). 

62. — L'administration  des  posles  n'est  tenue  à 

ucunc  inilemnité,  soit  pour  détérioration,  soit  pour 

uolialion  des  objets  recommandés.  La  perte,  sauf 

'  ns  de  force  majeure,  donne  seule  droit,  au  pro- 

lil  du  destinataire,  à  une  indemnité  de  io  fr.  (L. 

£5  janT.  1873,  art.  4). 

Ô3. — La  p^.rte  ne  donne-t-elle  lien  qn'à  une  in- 
demnité de  i-»  fr.,  même  lorsqu'il  s'apit  d'une 
lettre  recommandée  dans  laquelle  des  valeurs  au 
|)orleur  ont  été  insérées  en  vertu  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  26  janT  1873.  ou  bien  cet  article,  en  se  ré- 
férant à  l'art.  7  dr  la  loi  du  i  juin  I8J9,  a-t-il  en- 
tendu s'en  ap|>roprier  le  second  paroprapbe,  lixant 
il  tO  fr.  l'in  iemnité  due  en  cas  de  perte  de  lettre 
'largée^?  La  première  interprétation  nous  parait 
•oie  admissible  en  présence  soit  de  la  généralité 
delà  disposition  de  l'art.  4 de  la  loi  du  2ojanv.  1873, 
soil  des  termes  mêmes  de  l'art.  6  de  cette  loi.  qui 
'l'empnmtc  à  l'art.  7  de  ceMe  du  4  juin  l8-j9  que 
'  1  disposition  de  son  premier  paragraphe. 

64. — En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  d'ob- 
jets circulant  comme  valeurs  déclarées  (V.  luprà, 
n.  33),  résultant  de  la  fracture  des  boites  ne  réu- 
nissant pas  les  conditions  prescrites,  la  poste  n'est 
tenue  è  aucune  indemnité  (L.  2o  janv.  1873,  art.  8, 
.^3). 

6o. — Lorsque  l'administration  des  postes  a  rem- 
boursé le  montant  de  valeurs  déclarées  non  par- 
venues à  destination,  elle  est  subrogée  à  tous  les 
droits  du  |iropriélaire. — Celiii-rj  est  tenu  de  lui 
faire  counaitre,  au  moment  oii  elle  ctlectue  le  rcm- 
l)Ourscment,  la  nature  des  valeurs,  ainsi  que  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  faciliter  l'exercice 
utile  de  SCS  droits  (L.  4  juin  18^j9,  art.  G). 

66. — En  cas  d«  conte-talion  sur  la  responsabi- 
lité de  r.idminislration  des  iwstes  u  raison  des  va- 
leurs insérées  dans  des  lettres  avec  déclaration 
(V.  Êuprà,  n.  îiS),  l'action  doit  être  portée  devanl 
le  tribunal  civil.  L'art.  3  de  la  loi  du  4  juin  18.'>0 
le  pre-crit  formcll -ment. 

(1)  r.iii.  26  <).«€.  1866  (S.67.1.7.T);  Trib.  de  la 
^«{□e,  30  jiDT.  1HC7  {Ibid.,  i  la  note). 

{i)  Trib.  civ.  de  U  Seine,  12  aolkt  187-2  (J.  ict 
Mb.  de  eovm.,  I.  SI,  p.  S85). 

(3)  Trib.  des  coDOils,  38  déc.  1850  (S.Sl.3.303). 
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67. — Mais  il  a  été  jugé  que  c'csl  h  l'anlorilé  ad- 
ininistralivc.  à  l'exclusion  des  tribunaux,  qu'il  a(>- 
parlieiit  dr  connaître  de  la  demamle  dirigée  contre 
l'administration  des  postes,  en  restitution  d'unn 
somme  versée,  dans  un  bureau,  entre  les  mains 
d'un  directeur  de  la  itoslc  au\  letlrcs.  pour  élre 
jiayée  dans  un  autre  bureau  en  vertu  d'un  mandai 
ilélivré  et  qui  n'a  point  été  payé  au  destinataire  (3). 

68. — Quant  h  l'action  en  doniniagi'-idtén'ts  di- 
rigée contre  un  receveur  de  |)osle  pirsoini'  lliincnt, 
à  raison  de  faits  imputables  a  ce  foiiciioniairc,  elle 
est  de  la  compétence  des  tribunaux,  a  l'exclusion 
de  l'anlorilé  administrative,  .s'il  n'apparaît  pas  que 
l'apiirecialion  des  faits  allégués  comme  fomb-menl 
de  celte  action  soit  de  nature  a  enlraiiicr  l'exaiinn 
ou  la  ilisciission  des  réglemcnls  ou  des  actes  ndmi- 
nislratif.^(^). 

— V.  Chambre  de  commerce,  u.  1;  Lettre  mis- 
sive, n.  7  cl  s. 

POUDRE.— I.—L'Elat  .s'est  réservé  le  mono- 
jiolo  de  la  fabrication  cl  de  la  vente  des  poudres. 
Eu  conséquence,  il  est  interdit  à  toiilo  personne  qui 
n'y  a  pas  été  légnlemcnl  autorisée,  de  fabriquer, 
débiter  ou  distribuer  de  la  poudre,  et  même  de 
détenir  une  quantité  (|iiclconquc  de  poudre  de 
guerre  ou  une  quantité  de  plus  de  doux  kilo- 
grammes de  toute  autre  pondre,  sous  peine  d'un 
em(irisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  3,000  fr.  pour  la  fabrication  de  tonte 
espèce  de  poudre,  de  la  même  somme  pour  la  dé- 
tention de  la  poudre  de  guerre,  de  oOO  fr  pour  la 
vente  de  la  poudre  de  chasse,  et  de  100  fr.  pour  la 
détention  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  celle 
dernière  sorte  de  poudre  (L.  13  friicl.  an  v,  art. 27; 
flécr.  23  pluv.  an  un,  art.  4:  L.  24  mai  1834, 
art.  2). 

2.— Un  emprisonnement  de  même  dnrée  et  ane 
amende  de  16  à  1.000  fr.  sont,  en  outre,  prononcés 
contre  ceux  qui  fabriquent  ou  confectionnent,  dé 
bilenl  ou  distribuent  des  carloiiclies  ou  autres  mu- 
nitions de  guerre  (L.  24  mai  IS34,  arl.  3,^ 

3. — Enfin,  tont  individu  fabricant  ou  détenteur 
de  poudre  fulminante,  quille  qu'en  soit  la  compo- 
sition, est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
h  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  a  3,000  fr.  (L. 
19  juin  1871,  art.  .3). 

4. — Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  le  privilège 
exclusif  de  l'Etat  pour  la  fabrication  et  la  vente  des 
poudres  s'étend  à  toute  agrégation  de  matières 
susceptibles  d'explosion  par  l'action  du  feu  et  l'ex- 
pansion des  gaz,  encore  bien  qu'elle  dillérerait  de 
la  poudre  ordinaire,  soit  quant  à  la  nature  nu  à  la 
proportion  de  ses  éléments,  soit  quant  aux  elTetsde 
l'explosion  (5). 

o. — El,  d'autre  part,  qnc  les  peines  prononcées 
par  l'art.  2  «le  la  loi  du  24  mai  1834  et  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  19  juin  1871  contre  ceux  qui,  sans  au- 
Inrisalion,  fabriquent,  vendent  on  détiennent  de  la 
poudre,  sont  applicables  au  fait  de  fabriralion, 
vente  ou  détention  de  la  pondre  dynamite,  bien 
que  l.t  combinaison  qui  produit  celte  espèce  parti- 
c;ilii're  de  jioudrc  ne  fût  pas  connue  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  183V,  cette  loi,  comme  celle 
ilii  13  friict.  an  v,  qui  réserve  à  l'Etal  le  privilège 
de  la  fabrication  et  de  In  vente  des  poudres,  s'éten- 
flanl  h  toute  agrégation  de  matiiTcs  susceptibles 
d'explosion,  qui  oITrc  dans  sa   fabrication,  dans  sa 

(V)  C'ii-,.  d'Et..  9  déc.  ISV.'J  ^^.ir..9.lS«;)  ;  Trib. 
des  conflits,  30  mai  18.S0  (S.:i0.2.6lt«)  et  9  mai  1851 
(S.;it.a.:i82).  —  Hais  V.  toutefois  Com.  d'Bl.,  »  aoûl 
I8U  (S.4.-i.-!..';8). 

(5)  Casa.  2janv.  183«  (S.38.1.I0I>  «"l  22  dfe, 
1859  (S.CO.  1.301). 
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(ietenlion  cl  dans  sa  vcnt%  les  mêmes  dangers  que 
la  poudre  pro|ircmcnt  dite  (I). 

t>. — Ajoutons  que  la  poudre  dynamite,  la  pondre 
de  guerre  et  le?  poudres  de  chasse  et  de  mines  sont 
au  nombre  des  matières  pouvant  ^ilrc  cause  d'uuo 
explosion  ou  d'un  incindie,  dont  renilinr(]iienu'iit 
sur  un  liàliment  de  commerce  it  rrxpi'iiiliou  jiar 
voie  de  terr.-  sont  iiiterdilN  par  la  loi  du  tS  juin 
1870  et  le  décret  du  11'  aoiit  ISTk— V.  Transport 
de  marchandises  dangereuses. 

7. — Sur  le  prix  des  |)nM(lr<'s.  V.  la  loi  du  M] 
mors  ISH>.  Pordonn.  du  2(1  .lér.  ^«36.  les  ilérrcts 
des  29  sept.  (S.'iO,  20  avr.  18o9,  21  déc.  1872  et 
S  et  31  mai  1873. 

— V.  Acte  de  eommerce.  n.  3o;  Contributions 
indirectes,  n.  i,  "ii,  30:  Entrepôt,  n.  o1;  Liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  31. 

POURVOI   EN   CASSATION.— V.  Cassation. 

POUVOIR  —V.  Mandat. 

PRATIQUES.— V.  Achalandage,  Clientèle. 

PRÉEMPTION.— V.  Douanes,  n.  <29  et  s. 

PRÉFET —V.  Chambre  de  commerce,  n.  4  2  et 
'7;  Chambre  consullalire  des  arts  et  manufac- 
tures, n.  G;  Commerçant,  n.  2');  Dessin  de  fa- 
brique, n.  30.  40:  Etabli Sfements  insaluhres, 
dangereux  et  incommodes,  n.  'i-,  7.  '17  ej  s..  24, 
JG,  38,  41.  44,  47:  Loterie,  n.  .'j:  Magasins  géné- 
raux, u.  '2,1,  8.  ."iS,  .'>9:  Ourner,  n.  8;),' 124, 
147;  Patente,  n.  2  bis.  3,  <33,  l'JO  et  s.:  Pharma- 
cien, n.  48,  49;  Poids  et  mesures,  n.  24,  32,  34, 
39,  41,  44,53,57,  70,  72,  165. 

PRÉFET  DE  POLICE.  —  V.  Etablissements 
insalubi  es,  dan'jCreux  et  in'-ommodes,  n.  7,  28  ; 
Loterie,  n.  5:  Mercuriale,  n.  2;  Ouvrier,  n.  80, 
124;  Pharmacien,  n.  50, 

PRENEUR. — On  donne  ce  nom  soit  au  hénéfi- 
riaire  d'iiin'  lettre  ^]o  change  ou  d'une  lettre  de  cré- 
dit, soit  a  relui  qui  contracte  un  emprunt  à  la 
grosse,  ou  qui  reenit  des  marchaniiises  à  paeolille. 
— V.  Contrat  à  la  grosse,  n.  I  ;  Lettre  de  chanr/e, 
n.  5,  <G.  5S,  01,  UI8,  205,  222,  229,  207,  ,31 7, 
436,  605;  Lettre  de  crédit,  n.  3  et  s.  ;  Pacotille, 
I!.  2  et  s. 

PRENEUR  A  PACOTILLE.  —  V.  Pacotille. 

PRÉPOSÉ  DE  NÉGOCIANT.  —  V.  Acte  de 

commerce,  n.  171  et  .^.;  Mandat,  n.  6. 

PRESCRIPTION. 

Intlicution  aUilinbctiquo. 

Aeccplenr,  5i. 
.\j;cnl  d'aiïajres,  56. 
Agent  de  change,  40,  59, 

00. 
Agréé,  ."i?. 
.^ppronlissapp,  Ifi. 
Arrêté  di'  compt<',  22. 
Assaranccs    inari(iiiie>,   A2 

etc. 
—  Icrroslres,  55,  Ci. 
Aobeririste,  7. 
Fi.mquier,  (H,  52. 
Uillut  à  ordre,  2,  i8. 
Flouchcr,  27. 
Boolaniier,  27. 
Cabarclier,  7. 

l'apilainode  narirc,  29,  3.3. 
Chef  d'alfllier,  10. 
{'.otumit,  3,  5i. 
CommiiidonnairR,  58. 
Coniparolioo    dea    partie*:, 

«8 
Compte,  21. 
Concordai,  53. 
CoodamoalioD,  (8. 


Contrat  à  la  grosse,  M. 
Contrefaçon,  39. 
Délaissc'iicnt  maritime,  13, 

28,  37. 
I)ividendcs,  55. 
iJomeslique.  9,  23,  2'». 
Douanes,  30,  38. 
Enirepreneurdc  transports, 

12,  13,  25. 
—  de  travaux,  11,  13. 
K.iillito,  r,'i,  (il. 
Fournisseur,  3. 
— V.  Marchand. 
Fret,  31. 

Gen<  de  travail,  9. 
HiTilicr»,  3. 
Ilolejier,  7. 
Iniprimcur,  16. 
Inlérùlfi.  TA. 
IntcrroKatoiro  sur   faits  et 

arlirles.  18. 
Interruption,  5,  22. 
I^cUre  de  chan(f.',  2,  48. 
Lojer»  de»  matelots,  32. 
Mafoo,  10. 


Mailre  de  pension,  3,  3fi. 
Marchand,  3,  14  et  s.,  48. 
Marine   (administration  de 

1.1).  fil. 
Matelot,  32,  33. 
Mineur,  3,  4. 
Navire  (construction,  éqni- 

penient  et  ravitaillement 

(le),  .34,  35. 
Nc'v'oeianI,  48. 

-  \'.  Marchand. 
Non-coinnierçanl,  8, 14  et  s. 
.Niin-paiement,  18  et  s. 
(Mivrier,  3,  9.  10,23,  33. 
l'aieiiieiil  indu,  04. 

—  présumé,  1  et  s.,  49. 
Pharmacien,  26. 


rioinhier,  10. 

Préposé  (le  maison  de  com- 
merce, 23. 
Présomptions,  49. 
Preuve  contraire,  2,  18. 
—  testimoniale,  .'iO. 
Rapatriement  (frais  de),  Cl. 
Reconnaissance,  48,  r)2. 
Remise  do  la  dette,  20. 
.Serment,  2,  3,  18,50. 
Société,  41,  .")5,  63. 
Suspension,  4. 
Traiteur,  7. 
Tuteur,  3. 
Veuve,  3. 
Voiluricr,  12,  13,  23. 


1 . — La  prescription  est  un  moyeu  d'acqnérir  la 
liropriélé  des  choses,  par  une  imssession  conlinuée 
pendant  un  temjis  plus  ou  moins  long  que  déter- 
mine la  loi.  —  C'est  aussi  un  moyen  de  se  lihércr, 
par  un  certain  laps  de  temps,  égaiement  détiTUiiné 
par  la  loi,  selon  la  nature  de  la  ejiose  due.  (>.  civ., 
2219.) — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  ])roscription  est 
une  sorte  de  peine  iniligée  au  propriétaire  ou  au 
créancier  négligent,  et  consistant  dans  la  perle  de 
la  chose  ou  ilu  droit  qu'il  a  omis  de  réclamer  pen- 
dant un  lem]is  assez  long  pour  faire  présumer  qu'il 
ne  lui  3i)partienl  pas. 

îi. — 11  est  des  cas  où  celle  présomption  est  Iclic- 
ment  ahsoluo,  qu'elle  n'admet  aucune  preuve  con- 
traire, aucune  vérilicalion  autre  que  celle  du  temps 
écoulé,  comme  lors(|u'il  s'aijit  d(;  la  prescription  tri- 
cennale,  vicenn.ile  ou  décennale.  (C.  civ.,  22G2, 
22lJ5  et  suiv.'  —  Il  en  est  d'autres  oii  cette  i)résomp- 
tion  doit  être  corroborée  de  ralVirnialion  sous  ser- 
ment de  la  partie  qui  se  prétend  libérée,  lorsque 
sa  partie  adverse  l'exige,  comme  dans  les  cas  oii  il 
s'agit  de  la  prescription  qnin(|Mennal('  des  lettres  de 
change  el  billets  de  commerce.  V.  Lettre  de  change, 
§  15,  et  inf.,  n.  48. 

3. — C'est  ce  qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de 
la  prcscriplion  opposée  aux  marchands  el  fournis- 
seurs, ouvriers,  commis,  maîtres  de  pension.  Ces 
]iersonnes  peuvent  déférer  le  serinent  à  ceux  (jui 
leur  opposent  la  prescription,  sur  la  question  lic 
savoir  si  la  somme  (ju'ils  réclament  a  été  réelle- 
ment i)ayée  :  le  serment  peut  aussi  être  déféré  aux 
veuves  et  liériliers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers, 
s'ils  sont  mineurs.  ])our  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils 
ne  savent  jias  ipie  la  chose  soit  duc.  (C.  civ.,  2275.) 
— V.  infrà,  n.  18. 

^. — La  jirescriplion  est  suspendue  pardifTérenles 
circonstances  qui  placent  h'  créancier  dsns  l'impos- 
sibililé  d'exercer  par  lui-même  des  poursuites,  jmur 
faire  valoir  ses  droits,  telles  (jue  la  minorité,  l'in- 
tonliclion,  etc.  (C.  civ.,  2251  et  «.) 

Jî. — Elle  est  arrêtée  ou  intcrromime  jtar  tous 
actes  fie  poursuites  qui  indii]uciit,  de  la  part  du 
créancier,  la  volonté  de  réclamer  ce  (|ui  lui  appar- 
lieiil.  (C.  civ.,  22i2  et  suiv.) 

(î. — Voici,  au  surplus,  dans  l'ordre  de  la  durée 
(|ui  leur  est  parliculii're,  l'eiuiinéralion  des  diver- 
ses |)rescriplions  établies  en  matii-re  île  commerce. 

7 — Se  prescrivent  par  six  mois  :  1"  l'action  des 
cahareliers,  (raileurs  ,  hi)telliers,  aubergistes  (C. 
civ.,  2271.) — V    Aubergiste,  n.  13. 

}{ — Il  a  été  juné  que  cette  prescription  est  oppo- 
sable par  les  comincrçants  aussi  bien  (|ue  par  les 
non-cfimmarçants,  la  disposition  de  l'art.  22*72,  (|ui 
n'accorde  (lu'aux  itarticuliers  non-commerçants  la 
Liculté-  d'opposer  la  prcscriplion  d'un  an  pour  hn 
fournitures  a  eux  faites  par  «les  marchands,  n'étant 


(1)  Cas».  l"mai  1874  (S. 74. 1,180), 
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îi.i>  appliraiilo  par  nnalo^io  à  la  prcscriplion  de  six 
mois  rf'Rie  par  l'art,  tili  (I). 

5). — 2»  L'arliori  des  o'ivrier*.  domcsliqnrs  ou 
i-.nsd<"  travail  ()nl  «p  louont  au  mois.  (C.  civ.,  2274.) 
— V.  Ouvrier,  u.  V>i  et  s. 

10. — Dcrjili'  que  cille  pr(><rriplion  e^t  appii- 
caliji:  à  un  chef  d'alelicr  i-inployi' i)  tant  par  jour  (i); 
— à  un  piomliicr  ipii  a  fait  drs  travaux  de  rouvrr- 
lurc  sans  nian-iii-  pri-alahic  (3)  :  —  à  «•elui  qui  a 
<>xécutL'  dfs  travaux  do  maronucrio  à  tant  k  uitlro 
cl  san^  fournir  aucuns  nialoriau\  (i); 

I  1...  Mais  quVlIc  no  s'applique  point  à  rrluiqui 
<n  charge  de  faire  «-xcculer  des  travaux  par  des  ou- 
vriers, sous  sa  dircclion  et  sous  sa  responsabilité, 
et  qui,  di'S  lors,  n'est  point  lui-nu^me  un  sini|ile 
ouvrier,  mais  un  entrepreneur  (•>),  —  V.  infrà, 
n.  15. 

12. — 3«  Les  actions  ronlre  les  voiluriers  et  au- 
lrc>i  entrepreneurs  de  transports,  à  raison  de  la 
[iirle  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  pour  les  e\- 
jii'diiions  fiiiles  dans  l'intérieur  de  la  France.  (11. 
comni..  \W.)  —  V.  Entrepreneur  de  tramporls. 
11.  lo«el  s. 

lli  (lis. — Nous  avons  dit  au  mot  Entrepreneur 
lie  Iranspnrlt.  n.  1(w,  que  cette  |ire>criptioii  n'est 
pas  subordonnée  à  la  preuve  ]>réalable  que  les  ob- 
jets à  transporter  ont  été  e\i"'diés.  La  jurispru- 
dence s'est  encore  ,  depuis ,  prononcée  eu  ce 
sens  (6). 

i  3. — i'  L'action  en  délaissement,  au  ras  de  prise 
ou  perte  d'un  navire  assuré,  aux  côtes  de  l'Europe, 
ou  sur  celles  de  l'.Asie  et  de  l'Afrique,  dans  la  .Mé- 
iliterranée.  — Le  délai  court  à  partir  de  la  réception 
lie  la  nouvelle.  (C.  com.,  373.) —  V.  Délaistement 
maritime,  n.  74. 

14. — Se  prescrivent  par  un  an  : —  <°  L'action 
des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  ven- 
dent aux  particuliers  non  m.irchands(C.civ.,  ^272). 

lîî. — Les  entrepreneurs  de  travaux  doivent  être 
considérés  comme  des  marchands  dans  le  sens  de 
celte  disposition  (7). 

16. — 11  en  est  de  même  des  imprimeurs,  qui 
ne  peuvent  être  assimilés  ni  à  des  artistes,  dont 
l'action  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans,  ni  à 
des  ouvriers,  dont  raclioii  se  prescrirait  par  six 
mois  (8;. 

17. — I!  faut  remarquer  qnc  la  prescription  an- 
nale de  l'action  pour  fournitures  de  marchandises 
n'est  établie  qu'en  faveur  des  particuliers  contre 
les  marchands,  et  n'a  pas  lieu  du  marchand  à  mar- 
chand (9). 

18. — Cette  prescription  ne  peut  être  combatinc 
par  aucimc  preuve  de  non-paiement  de  la  dette, 
autre  que  celle  qui  résulterait  de  la  délation  de 
serment  autorisée  par  l'art.  2275  10\  Et,  par  exem- 
ple, les  jiiiïes  ne  peuvent,  dans  le  but  d'arriver  à 
une  telle  preuve,  ordonner  la  comparution  des  par- 
ties,  ni,  des  lors,   repousser  l'exception  de  pres- 

(1)  Cass.  20  juin  18.18  (.S.38.1 .638). 

(i)  Cass.  7  janv.  lH-2i  (S.chr.). 

(:«)  Cajs.  27  janv.  IK.'it  (S. 51. 1.217). 

(4)  Bourges,  8  août  I8G5  (.S.r,r,.2.3t9). 

(.N)  Amiens.  14  déc.  18;<0  (J.P.H  .t.5V8)  ;  Ca?s. 
M  avril  IS.ns  (S. 5.3. J. 257);  Paris,  2i  août  et  16  nov. 
1S06  (S.66.2.3i9). 

(6)  V.  Lyon,  22  août  1873(8.73.2.247). 

(7)  Parii,  22  DOT.  1833  (S.34.2.184)  ;  Troplonp, 
PrrîrTipl..  t.  2.  n.  95.%. 

(H)  Cass.  l'»janv.  IS.SS  («..".S. 1.432).  —  V.  tou- 
tefois Agen,  5  juin.  1833  (S.34.2.46)  ;  TroploDg,  t.  2, 
3.  063. 

(9)  Cass.  8  janv.  <80fi  (S  ehr.);  lleli,  12  janv. 
1819  (W.);  Tropir.ng,  l.  2,  n.  061  et  9<;2. 

(10)  Rouen,  10  juin  li:i4  (S.34.2.6il)  ;  Cass.  2'» 
BOV.  1837(5.38  1.43l);27jolll.  1853  (S.53. 1.705); 


criptinii,  par  le  motif  ipie  le  défendeur  aurait  refusé 
d'obéir  à  un  jupenienl  ordonnant  sa  comparution 
en  personne  pour  s'expliquer  sur  une  preteniluc  re- 
connaissance de  la  dette,  alléguée  par  le  deman- 
deur (H). — Les  jupes  ne  pourraient  pas  davontage 
chercher  la  |ireu\e  de  iion-p.iiemcnl  dans  un  inlcr- 
rofjatoire  sur  faits  et  articles  (\i). 

iU. — Mais  la  prescription  établie  par  l'art.  2Î7Î, 
C.  civ.,  est  inapplicable,  lorsque  ledcbiteura  re- 
connu n'avoir  pas  payé  (13). 

îiO. — El  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  celle  pres- 
criiilion.  quand  ce  n'est  pas  par  un  paiement  réel, 
m;iis  par  la  remise  de  la  dette,  que  le  débiteur  pré- 
tend être  libéré  (14). 

21  — Dans  le  cas  où  il  y  a  compte  entre  le  mar- 
chand et  le  particulier  auquel  il  a  fait  des  fourni- 
tures, la  prescri|ilion  ne  court  que  du  jour  di;  la 
dernière  fourniture,  et  non  a|)artirde  chacune  (l.j). 

22. — Jii;;é  qu'un  arrêté  de  com|ite  non  signé  du 
débiteur  ne  peut  avoir  pour  elfel  «l'interrompre  la 
ltrcscri|ition  qui  court  à  son  profit  contre  le  mar- 
chand, alors  même  que  les  tailles  constatant  les 
fournitures  se  trouveraient  encore  entre  les  mains 
de  ce  dernier  M6). 

20. — 2'  L'action  des  ouvriers,  domestiques  ou 
pcns  de  travail  qui  se  louent  à  l'année.  ((J.  civ., 
2-272.) 

24. — Un  ne  sanrait  considérer  comme  domes- 
tique, au  point  de  vue  de  l'art.  2272,  C.  civ.,  l'in- 
divulu  qui  est  préposé  à  un  établissement  de  com- 
merce, el  qui  ne  mange  pas  dans  la  maison  de  ce- 
lui qui  l'emploie  (17). 

2o. — 3°  L'action  des  voiluriers  et  autres  entre- 
preneurs de  transports,  à  raison  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  des  marchandises,  pour  cxpé-litions  faites  à 
l'étranger.  (C.  com.,  <08.)  — V.  Entrepreneur  de 
transport*,  n.  V6S. 

2(î. — i»  L'action  des  pharmaciens  pour  leurs 
médicaments. — V.  Pharmacien,  o.  o8. 

27. — 5"  L'action  en  paiements  des  fournitures 
faites  par  les  bouchers  et  les  boulangers,  comme 
celle  de  tous  autres  marchands.  (C.  civ.,  2272.)  — 
V.  Boucher,  n.  4,  et  Boulanger,  n.  67. 

28. — 6'  L'action  en  délaissement,  au  cas  de  prise 
ou  perte  d'un  na>ire  assuré,  aux  colonies  des  Indes 
occidentales,  aux  Açorcs,  Canaries,  Madère  et  au- 
tres îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et  orien- 
tales d'Amérique.  —  Ce  délai  court  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle.  (C.  com.,  373,>. — V.  Dé- 
laissement, n.  74  et  suiv. 

29. — 7»  L'action  contre  le  capitaine,  à  raison  de 
la  marchandise  qui  lui  a  été  conlléc.  Le  délai  court 
à  partir  de  l'arrivée  du  navire.  (C.  com  ,  433  et 
43i..)_V.  Capitaine,  n.  16o. 

50.— 8°  L'action  de  l'administration  des  douanes 
en  paiement  des  droits. — V.  Douanes,  n.  HO. 

ôi. — 9»  Toutes  actions  en'paiement  du  fret  d'un 
navire.  (C.  com..  433. )—V.  Fret,  n.  îti.'i. 

7  nov.  1860  (S. 61.1 .149)  ;  7  janv.  1861  (S. 61.1. 
4  48)  :  Merlin,  Réperl.,  V  Prescript.  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  91'.*i  ;  Aubry  et  Rau  d'après  Zacharise,  t.  6,  §  774, 
texte  et  note  63  ;  Massé  el  Vergé  sor  Zacbarix,  t.  5, 
g  8.";9.  note  44. 

(11)  Cass.  27  juin.  1853,  7  nov.  1860  et  7  janv. 
18(ii,  précités. 

(12)  Lyon,  18  janv.  1836  (S. 36. 2. 554). 

(13)  Cass.  31  janv.  1872  (S. 72. 1.72) 

(14)  Cass.  25  fév.  1863  (S.63.1.242)  et  20  janv. 
1869  (S.69.1.101). 

(15)  Cass.  8  août  1860  (S.61. 1.535).  —  V.  aussi 
Marcailé,  sur  l'art.  2274  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
ria-,  t.  5.  g  859,  note  40.— Mais  V.  toulefoii  Troplong, 
rretcripl.,  0.  952  et  S. 

(16)  Cass.  27  juin.  18:i3  (S.53.1  705). 
(n)  Liège,  22  janv.  1824  (S.chr). 
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52. — iO'  Toute?  actions  cd  paiement  des  ii.iîres 
on  loyers  des  matelots.  (G.  com.,  433.) —  Y.  Gens 
de  l'équipage,  n.  56  et  s. 

3Ô. — 1 1  "  Toutes  notions  en  paienient,  pour  nour- 
riture fournie  ;ui\  matelots,  snr  l'ordre  du  cniii- 
taiDe(C.  com..  133.) — V.  Gen»  de  l'équipage,  n.  03. 

Ô4. —  1^°  Toutes  actions  en  paiement,  pour 
fournitures  de  bois  et  autresehoses  nécessaires ar.\ 
constniclions,  éouipement  et  a\ilaillenietil  d'un  na- 
vire. (C.  com..  l33.)— V.  Navire,  n.  lOti,  109. 

3o. — 13"  Tontes  actious  en  paiement  d'ouvriers 
qni  01)1  travaillé  an  navire.  (G.  comm.,  433.)  — 
V.  Navire,  n.  ^(^1. 

ôG. — ii"  L'action  des  maîtres  de  pension,  ponr 
le  paiement  dn  prix  de  la  ]>ension  de  leurs  élèves: 
celle  des  autres  maîtres,  pnur  I-»  pri\  d'apprentis- 
sage. (G.  civ    'fî275.) — V.  Apprentissage,  n.  li  fti». 

57. — Se  prescrit  par  dix-huil  mois  :  —  Lai- 
lion  en  délaissement,  au  cas  de  prise  ou  perte  d'un 
navire  assuré,  arrivée  dans  toutes  les  parties  du 
Monde,  antres  que  les  ciMes  de  l'Europe,  celles  de 
l'Asie  et  de  r.4frique,  dans  la  .Méditerranée,  les 
Indes  occidentales,  les  Açore.«,  Ganaries.  I^ladére. 
et  autres  îles  et  côtes  occidentales  de  l'Afrique  et 
orientales  de  l'Américpie.  (G.  com.,  373.) — V.  Dé- 
laissement maritime,  n.  74. 

OU. — Se  prescrivent  par  deux  ans  :  —  Les  ac- 
tions en  restitution  de  droits  et  de  marchandises 
contre  l'administration  des  douanes. — \.  Douanes, 

39. — Se  prescrivent  par  (roi*  ans  :  —  L'action 
publique  et  l'action  civile,  ;i  raison  d'un  délit  <le 
contrefaçon.  (C.  iiistr.  crim.,  (i3H.) — V.  Propriété 
industrielle,  et  Propriété  littéraire. 

40. — Se  prescrivent  par  cinq  ans  : — 1»  L'action 
en  garantie  contre  l'a.L'ent  de  change,  comme  res- 
ponsable de  la  validité  des  transferts  de  rentes.  — 
V.  Agent  de  change,  n.  21 4  et  s. 

41. — 2°  L'action  des  tiers  contre  les  associés 
non  liquidateurs.  (G  com.,  G4)  ;  et  l'action  en  ré- 
pétition de  dividendes  contr»^  les  actionnaires  d'une 
société  en  commandite  (L.  24  juill.  1807,  art.  -lO) 
ou  d'une  société  anonyme(/rf.,art.  4')). — \.  Société. 

42. — 3»  Tonle  action  dérivant  d'un  contrat  à  la 
grosse  (V.  Contrat  ù  la  grosse,  n.  '138)  ou  d'un 
contrat  d'assurance  mnritimf  (C.  com.,  43.  et  s.) 

43. — Décidé  que  la  prescription  de  cin(i  ans  à 
laquelle  l'art.  432.  C.  comm.,  soumet  toute  action 
dérivant  d'une  police  d'assurance  marilinie,  s'ap- 
plique à  l'assurance  mutuelle,  comme  à  toute 
antre,  cl  qu'elle  atteint,  par  suite,  soit  l'action  en 
paiement  de  cotisations  d'une  telle  assurance,  soit 
la  demande  en  restitution  de  sommes  provenant  de 
réductions  à  opérer,  en  vertu  do  la  police  de  cette 
même  assurance,  sur  les  indemnités  payées  à  un 
assuré  (i  ). 

44. — Le  rontrat  par  lequel  nn  membre  d'une 
compa^rnic  d'assurances  maritimes  mutuelles  se  fait 
assurer  par  une  autre  compaj;nic  à  prime  fixe  contre 
le  risque  des  coti-alions  dont  il  pourra  être  tenu 
envers  la  premiire.  constituant  im  contrat  île  réas- 
surance, et  non  pas  une  simple  convention  de  garan- 
tie ordin.iirc.  la  |irescription  de  cinq  ans  établie  p.ir 
l'art.  432.  (].  comm.,  est  applicable  ;i  re contrat  (2). 

4JÎ. — Mais  la  convention  ]>ar  laquelle  une  com- 
[tagnie  d'assurances  réassure  tous  les  risques  mari- 
times assuré*  et  ,i  assurer  par  une  autre  compa- 

(1)  Pari»,  n  août  IKflO  {S. 00.2,217)  :  Rennff".  ii 
JJD».  18CI  (S.C1.2  312);  Cass.  30  irril  1862  (S. «3. 
1 .96). 

(î)  P«rii,  il  août  1800  (.S.r,l.î.2i7):  Cas^  3 
dée.  IHOO  (.S.r,J.1.4.%r,)  et  ll  nov.  1802  ^S.r,3.1 .32). 

(3)  Montpfllifr,  iS  mai  1873  (S.73.S  313). 

(4)  Ucmci  aniii. 


gnie,  a  été  jugée  constituer,  non  pas  un  contrat  de 
réassurance  jiour  chacune  des  diverses  assurances 
contractées  par  celte  dernière  comimgnie .  mais 
bien  un  contrat  d'une  nature  spéciale,  participant  à 
In  fois  du  conlrnt  d'nssurance  et  des  contrnts  de  so- 
ciété et  de  niandnl  ;  d'oîi  la  conséquence  (|ue  la 
compagnie  qui  a  f>iil  la  réassurance  ne  peut  oppo- 
ser à  In  demande,  de  rî'glemont  de  l'autre  compa- 
gnie la  prescription  exce|)tionnclle  de  l'art.  432.  G. 
comm.,  et  que  la  prcscrinlion  générale  de  trente 
ans  est  .seule  api)licnble  a  toutes  les  opérations  se 
rattachant  à  la  convention  dont  il  s'agit  (3). 

40. — La  prescription  de  cinq  ans,  au  cas  oii  il 
s'agit  de  réassurance,  commence  à  courir  du  jour 
même  du  contrat  de  réassurance,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  oîi  l'assuré  a  pu  exercer  son  action 
récursoire  contre  le  réassureur  :  In  loi  coninierciale 
déroge  en  cela  aux  principes  du  droit  commun,  et 
notamment  ;>  l'art.  2257,  G.  civ.  (4). 

47. — La  Cour  de  cassation  a  déclaré  licite  la 
clause  d'une  police  d'assurances  portant  que  toute 
action  de  la  part  de  l'assuré  en  paiement  de  dom- 
mages par  lui  soufferts,  sera  prescrite  par  nu  délai 
plus  court  que  celui  lixé  par  l'art.  432 ,  C. 
comm.  (5). 

41». —  i°  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
change  ou  aux  billets  îi  ordre  souscrits  par  des  né- 
gociants, marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de 
commerce,  à  moins  (]u'il  n'y  ait  eu  condnmnalion, 
ou  (|ue  la  dette  n'ait  été  reconnue  par  acte  séparé 
(C.  comm..  189). —  V.  Billet  à  ordre,  n.  79  et  s.: 
Lettre  de  change,  ^  ■15,  et  suprà,  n.  2. 

4î). — Jugé  (jue  la  prescription  de  cinq  ans  rela- 
tive aux  eilets  de.  commerce  est  fondée  sur  une 
présomption  légale  de  imiement  qui  ne  peut  être 
détruite  par  de  simples  présomptions  en  fait,  quel- 
que convaincantes  qu'elles  soient  (6). 

SO. — Cette  prescription  ne  saurait  être  écartée 
parla  ]»reuvc  testimoniale  d'une  reconnaissance  de  la 
dette  qui  aurait  été  faite  par  le  débiteur  depuis 
moins  de  cinq  ans  :  le  créancier  ne  peut  que  défé- 
rer le  serment  au  débiteur  (7). 

SI. — D'après  un  arrêt  (8),  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  189,  G.  comm.,  ne  frappe 
que  l'action  exercée  contre  ceux  t|ui  sont  person- 
nellement obligés  nu  paiement  de  la  lettre  de 
change,  et  ne  i)eut  ùlre  opposée  îi  l'accepicur  qui 
agit  en  remboursement  île  ce  qu'il  a  payé  pour  le 
comptedu  tireur  — Ma'\?.\  .Lettre  de  change. n.b'i^. 

iî2. — La  reconnaissance  souscrite  jinr  un  ban- 
quier d'avoir  reçu  une  traite  pour  en  cllectuer  le 
paiement,  peut,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ('.•),  être  déclarée  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  comme  le  serait  la  traite  elle- 
même,  surtout  lorsque  le  créancier  a  implicitement 
reconnu  le  caractère  commercial  de  cette  recon- 
naissance en  portant  sa  demande  à  lin  de  paiement 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

;>.".— La  prescription  dont  il  s'agit  ne  cesse  pas 
d'être  applicable,  bien  qu'il  y  ait  faillite,  et  le 
concordat  lui-même  n'y  saurait  mettre  obstacle  à 
l'égard  des  ell'ets  de  commerce  qui  n'ont  pas  été 
priiduils  dans  la  faillite  nu  dont  le  porteur  n'a  pas 
r-té  admis  au  passif  (40).  —  V.  Faillite,  n.  988.  — 
.Mais  V.  aus.si  itïd,  n.  987. 

1>4. — '■>"  Les  intérêts,  et  généralement  tout  ce  qui 
est  |iayable  p;ir  année,  ou  a  dis  termes  périodiques 

(:j)  Cass.  10  janv.  1SC:i  (S.fiS.l.HO). 
(fii  Lyon,  19  déc.  18.M  (S.ri2.2.GlK). 

(7)  Aix,  2.%  mar.1  18.1K  (S. 59.2.302). —V.  touto- 

(8)  Ail,  19  juill.  JK-20  (S.clir.). 
foU,  Piri.H,  7  janr.  18t.';  (S.chr.). 

(9)  Arrt-l  du  19  duc.  1834  (S.35  1.95). 

(10)  Ca.ss.  U  f.  V.  1833  (S.33,1.8H)'  ""  Contre, 
kii,  19  juill.  1820  (S.chr.). 
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plus  courts  (C.  civ.,  2*77.)— V.  Intérêts,  n.  01  et  s. 

iJi». — r.'-'lle  (Icrniirf  ilispo*ilinn  s'applique  no- 
taniniciit  inw  di>i(l('nik"«  des  nclions  des  sorictos  <le 
rommcrcc  et  il'imlii^lrip  (1)  ;  ...nui  primes  d'nssu- 
niico.^  lerrrsircs  payalilcs  par  aiiiife  (V.  Anur, 
lerr.,n.  103);...  uii\  salaires  des  roinmis,  i^pale- 
iiir-nt  payaliies  a  raniiéc.  (C.  ciy.,  2ili.)  V.  Corn- 
mu.  n.  ;j'.t 

î>(J. — Se  pri'<rrivint  ynr  trente  a»t  :  —  1°  L'ac- 
lioii  lies  a;;riils  d'alFairrs  |H)ur  leurs  honoraires.  — 
V.  Agent  il'affaires,  ii.  ii. 

liT. — i"  L'action  des  agréé.^  pour  leur.'?  hono- 
raires (C.  civ..  2iti2\  les  agréé.s  élant  des  niaiida- 
laires  ordinaires,  non  compris  parmi  les  odieiers 
ininisleruls  h  l'é.'ard  desquels  les  art.  '2ili  et 
HT.].  V..  civ..  réduisent  la  preseriplion  à  un  an  ou 
a  cinq  ans  (2).  —  V.  Agrfé.  n.  'M. 

au. — 3°  L'uclion  du  eonimellanl  rontro  le  roni- 
inissionnaire  à  l'cllet  de  reprendre  des  marchan- 
dises achetées  et  non  conformes  à  l'ordre  donnt^  et 
r.'llo  du  commissionnaire  pour  droits  di-  commis- 
sion.— V.  Commissionnaire,  n.  I  I  V  cl  Ititi. 

iîî). — V"  L'action  des  a^'cnls  de  chaiipe  en  paic- 
îiienl  de  leurs  honoraires.  —  V.  Agent  de  change. 
■A.i'iS. 

60. — •»•  L'action  en  garantie  contre  l'agent  de 
eliani;e  responsaltje  de  la  vérilé  de  la  dernière  si- 
iinalurc  d'une  lettre  de  change. —  V.  ibid.,  n.  221. 

61. — 6°  L'action  de  l'administration  de  la  ma- 
rine en  paiement  des  frais  de  rapatriement  des  ma- 
telots.— V.  lient  de  l'équipage,  n.  447. 

6!i. — 7  '  L'action  en  paiement  d'une  prime  d'as- 
surance terrestre  slipulée  payahie  à  une  seule  épo- 
ijue  et  sans  division  d'années,  et  celle  de  l'assuré 
contre  l'assureur  en  paiement  de  l'indemnité.  —  V. 
Attur.  lerr..  o.  103  cl  138. 

63. — 8*  L'action  des  associés  entre  eux.  (C. 
comm.,  6i.) — V.  Société. 

64. — y"  L'nelion  civile  intentée  par  le  syndic 
dune  faillite,  au  nom  des  créanciers,  en  restitution 
des  sommes  payées  par  le  failli  à  un  de  ses  créan- 
ciers eoneordataires,  en  dehors  des  sommes  déter- 
minée- par  le  concordai,  encore  hien  que  ces  som- 
mes aient  été  payées  en  vertu  d'un  traité  particu- 
iierconstiliiant  un  délit,  si  d'ailleurs  la  demande  en 
restitution  se  fonde  principalement  sur  l'indu  paie- 
ment (3). 

—  y.  Acquit  àc<i«^'on,n.2Get  %.;  Agent  d'affai- 
res, n.  20;  Agent  de  change,  n.  -o.  I  W.  203.  21V 
cl  s.,  2£l,  23S.  240;  Agréé,  29;  Apprenlissa^je, 
:i.6;  Atturances  maritimes,  n.  tiiifi;  Assurances 
terrestres,  n.  103,  138;  Assurances  sur  la  tie. 
n.  37;  Auhtrg'.ste.  n.  10;  Atal,  n.  31  ;  Avaries, 
II,  22.J  et  >.;  Banquerou'e,  n.  7.  7  his.  39.  4'i-,  1)(3 
et  s.  ;  Billet  (en  général),  n.  12;  Billet  à  ordre. 
n.  79  et  s.;  Billet  au  porteur,  n.  Iti;  Bowher, 
n.  4;  Boulanger,  n.  f>7 ,  Brevet  d'invention, 
n.  426  et  s.  ;  Capitaine,  n.  1  43,  IG-'l:  Commis. 
ii.2ti,  39,  42;  Commis  voyageur,  n.  3-j;  Commis- 
sionnaire, n.  12.  114,  Hiti;  Compte  courant, 
.26;   Contrai  à   la  grosse,  n.    I3S:    Douanes, 

11  H,  11'J,  120;  Délaissement  maritime,  n.  7, 
^t.  26,  .36.  60,  61.  64.  67.74  et  s  ,91.  117.  IIS, 
120,  144.  US:  Effets  puhl  1rs,  n.  22,  27,  29.91. 
I  '.7  c|  s.;  Entrepreneur  de  transports,  n.  l'jS  cl 
-  :  Faillite,  n.  177,  i'ti.  9.S7.  798,  10V2.  1198; 
Fret  nu  nolis.  n.  26H  ;  Var/e,  n.  40.  41  ;  Gens  de 
l  équipage,  n.  56  et  s..  62,  63,  4  47;  Intérêts. 
II.  91  et  s.;  Jeu  de  Bourse,  n.  42;  f.ellre  de 
change,  n.  1M,  3M.  :\X,î.  .•■,2.1  et  s.;  Manda'  de 
paiement,  n.  26  ;  Marque  de  fahrique  ou  de  com- 
merce, n.  I  »2cl8.;  Xavire,  n.  lOo  et  s.,  168,  I9.'i; 
Octroi,  n.  87;  Oncrier,  n.  43  et  s..  137,  181  ; 

(0  Paris,  17  juin.  1849(8.49.9.712);  Douai,  i 
jaOT.  1854  (S. 54. 2.512). 
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Paiement,  n.  .'iJ  :  Pharmacien,  n.  58;  Poste  aux 
lettres,  n.  24.  3.').  61;  Propriété  industrielle  ;  Pro- 
priété littéraire  ;  Société  ;  l'ture. 

PRES£ANCE — \  .Chambre  de  commerce,  n.lti. 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE. —  \.  Ahordaijc.  II.  '.\\\  Ai-quietremcnt, 
11.  l-'i;  Compromis,  n.  ~i''i:  Dessin  de  fahrique, 
n  4V;  Entrepreneur  de  tranipnrts.  n.  .'i/j,  38, 
l.'il  ;  Faillite.  II.  ;i(i3.  !iH2.  \1H\.  ITS",.  1789, 
1799;  Jet  et  ronlrihution,  u.  19;  Marque  île  fahri- 
que ou  de  commerce,  1I.3IJ;  l'rihunal  de  commerce. 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL.  —  v. 

Marque  de  fahrii/uc  (lU   de  commerce,  n.  36,  l 'l'I. 

PRÉSOMPTION  DE  COMMERCIALITÉ   — 

\.  Arie  de  commerce ,  ii.  l'i.'i  cl  s.  ;  Billet  {en  gé- 
néral}. 11.  ti  et  s.;  Commerçant.  II.  12,  13;  Com- 
pétence comweri  iale,  n.  178;  Mineur,  n.  23,  iV. 

PRÉSOMPTIONS.  —V,  itieuve  (en  général).  ^ 

—  l'IlELVE  TESTIMO.M.VU:. 


Indication  nipliabétiquc. 

.Malicie  cumnicicialc.     H, 

IV  et.'!. 
Oliligalion    commerc,    2,"?, 

-J8. 
Paiement,  3G. 

—  V.  Libération. 
Po.ssession,  5. 
Présomptions  de  fait,  3,  ^'^ 

et  s. 

—  légales,  3  et  s. 
Prescription,  6. 
Preuve,  1,2,  li  et  s. 

—  contraire,  5  et  s." 
Prolèt,  ac. 
]teconnais«ance,  fi. 
Hernise  du  lilre,  5. 
Renonciation,  \'2. 
Serment,  G,  10. 
Société  aniinyme,  31. 
Solidarité,  34. 
Subrogation,  36- 
Tiers,  35. 


Aven,  C,  10. 

Plllet  à  ordre.  C.  17. 

C.aiitionneinent.  'i'i. 

Chemin  de  fer,  3:î. 

Chose  jugée,  9. 

Créance  commerciale,    23, 

36. 
nélé(;ation,2"  bis. 
ElTots  do  commerce,  20,  22, 

25,  21'). 
—V.  Hillot  à  ordre,  LeIUc 

de  chan^'c. 
F.ff.'U  oublies.  29. 
Faillite,  22,  30. 
Fraude  à  la  loi,  8. 
liiterprétatioD,  33. 
Lettre  do  change,  6,  IG,  18 

et  s. 
Liberation,  3,  21,  2j,  26. 
Maître  de  poste.  27. 
Mandat  commercial,  29. 


^  . — Les  présomptions  sont  des  conséquences  qnc 
la  loi  ou  le  magislral  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait 
inconnu  dont  on  cherche  la  preuve.  (C-  civ..  1349.) 

2. — U  y  a  entre  la  jireuvc  el  la  présomption  cette 
difTéreiice  essentielle  que  la  preuve  établit  directe- 
ment le  fait  à  prouver,  tandis  que  la  présomption 
ne  l'établit  qu'indirectement,  c'est-à-dire  par  voie 
de  conséquence. 

5. — On  distingue  deux  espaces  principales  do 
présomidions  :  les  présomptions  établies  par  la  loi 
ou  présomptions  légales,  el  les  présomptions  sim- 
ples ou  présomptions  de  l'homme  ou  présomptions 
de  fait,  dont  l'appréciation  est  laissée  à  la  prudence 
et  anx  lumières  des  magistrats.  (C.  civ.,  1350, 
,i;3;jî.)_  V.  t'n/'r<i.n.13. 

4. — T)ans  les  présomptions  légales  on  distingue 
encore  les  pré-omplions  de  droit  (juris).  qni  dis- 
pensent de  toute  preuve  ceux  au  prolit  de  qui  elles 
existent,  mais  qui  peuTcnt  ètro  détruites  par  une 
preuve  contraire,  el  les  présomptions  de  droit  et  du 
droit  (j«ri»e<rfe /urc).  que  l'on  pourrait  appeler 
présomptions  absolues,  cl  contre  lesquelles  aucune 
preuve  contraire  n'est  ailmisc.  (Arg.de  l'arl.  13o2, 
C.civ.) 

8.— L'arl.  13o0.  C.  civ.,  dans  l'énumération 
qu'il  contient,  fournit  des  exemples  de  ces  deux 
espèces  de  présomptions  ;  il  range  dans  .son  n°  2, 
parmi  les  présomptions  légales  «  les  cas  dans  les- 
•  [ucls  la  loi  (ait  résulter  la  libération  ou  la   pro- 

(2)  Vazcille,  Prcscript.,  n.  6«5. 

(3)  Cas3.  28  août  1H55  (8.56.1.37) 
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Iiriélê,  de  certaines  circonstances  déterminées.  » 
Or,  CCS  présomptions,  lorsque  les  circonstances  qui 
les  conslilucnt  ne  forment  pas  eiles-ménies  uiu- 
preuve  direcle  et  complète,  ne  sont  nullemonl  ex- 
clusives d'une  preuve  contraire.  Ainsi  la  présomption 
de  libération  qui  résulte  de  la  remise  du  titre  (C. 
civ.,  1282),  la  présomption  de  propriété  qui  résulte 
de  la  possession  des  choses  mohilil-res  (C.  civ.. 
2279).  dis|iensent  bien  de  toute  autre  preuve  celui 
on  faveur  de  qui  elles  existent  ((].  ci>.,  1353);  mais 
elles  ne  sont  pas  tellement  absolues  qu'une  preuve 
contraire  ne  puisse  les  détruire. 

6. — Ainsi,  encore  bien  que  la  loi  déclare  tontes 
actions  en  paiement  de  billets  et  lettres  de  change 
prescrites  après  cinq  ans  (C  comm.,  189),  cepen- 
dant, comme  celle  i)rescriplion  n'est  fondée  (|uc  sur 
une  présoniplion  lej;ale  de  paiement  (pii  n'est  ]ia> 
absolue,  la  loi  a'imel  contre  cette  prescription  la 
preuve  du  nan-paiemcnt  résultant,  soit  d'une  recon- 
naissance de  la  dette,  soit  de  l'aveu  du  débiteur  ou 
de  son  refus  de  prêter  serment.  V.  Leilre  de  change, 
^^6.  et  Prescription. n.  2et.')0. — Mais  elle  n'ndniel 
aucun  autre  moyen  de  preuve,  et  Us  présomptions 
simples  seraient  jiarlieulièrement  impuissantes  jiour 
détruire  cette  présomption  lé^'ale.  V.  encore  Le»re 
lie  change,  u.  57i-,  et  Prescription,  n.  i9. 

7. — Au  contraire,  il  est  certains  cas  ou  ccrlaiiis 
faits  au\(iuels  la  loi  attache  des  i>réson\ptions  lelle- 
ment  fortes  (]u'elles  ne  peuvent  être  delruiles  par 
aucune  preuve,  quelque  évidente  qu'elle  soit. 

8. — Tels  sont  :  1°  les  actes  que  la  loi  déclare 
nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dis- 

Çositions,  d'après  leur  seule  qualité  (C.  civ.,  13')0). 
'.  particulièrement,  à  cet  égard,  Faillite,  n.  304 
et  s. 

9. — 2»  L'aulorité  que  la  loi  atlaclie  à  la  eliose 
jujîée  (C.  civ.,  1350),  c'est-à-dire  à  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  un  jugement  contre  lequel  il  n'y  a  plus  au- 
cun moyen  de  recours,  quel  que  fût  d'ailleurs  le 
mal  jugé  évident  de  la  décision.  —  Mais  ici  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fuit  l'objet 
du  jugement,  cl  ipie,  jionr  cela,  il  faut  rigoureuse- 
ment trois  conditions  :  que  la  chose  demandée  soit 
In  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
mùme  cause;  et  qu'elle  soit  entre  les  mêmes  ]iar- 
lics,  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité.  (G.  civ.,  13jI.) 

iO. — 3"  Enlin,  la  force  qnc  la  loi  attache  à  l'a- 
veu de  la  partie  et  à  son  serment.  (C.  civ.,  1350.) 
Ainsi,  il  y  a  itrésomption  légale  du  droit  de  l'ad- 
versaire de  celui  qui  avoue  la  légitimité  de  cedroit 
(C.  civ.,  13o4  et  sniv.);  ainsi  encore,  le  serment 
décisoire  prêté  sur  un  fait  donne  à  ce  fait  une  pré- 
.somption  légale  de  vérilé,  contre  laquelle  aucune 
preuve  contraire  n'est  plus  admise  (C.  civ.,  art. 
13ti3);  mais  aussi,  par  une  juste  réciprocité,  il  y  a 
présom|)lion  légale  contre  celui  qui  refuse  le  scr- 
nient.  (C.  civ.,  1301.) 

Il- — Celte  dermère  disposition  montre  que  l'é- 
nuraération  de-  iirésomptions  légales  que  contient 
l'arl.  1.350,  C.  civ.,  n'est  point  limitative;  et  il 
cïislc  en  eiïel  un  certain  nombre  de  présomptions 
de    celle    nature  qui  résultent  non-seulement    du 


0)  Pardcssui,  Dr.  comm.,  o.  201. 

(i)  V.  notamment  Boonicr,  Preuves,  la.  713;  Dal- 
loz,  Hépert.,  *•  Otiligatiotu,  n.  fiosa. 

(.1)  Arrèldu  l.ljalll.  18(iH  fS.CS.l  .303). 

(»)  C»i5.  2J  marii  IKOR  (S.dir.). 

(.•;)  Ftcnne».  «3  juin  1014  (Dalloi,  Ilépert.,  v*  JC/f. 
eotntn.,  n.  lOO-l*). 

(0)  Casi.  l"«oQl  i8IO(S.cbr.). 
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Code  civil  lui-même,  mais  encore  de  certaines  dis- 
positions de  la  loi  en  matière  commerciale  et  en 
matière  criminelle.  V.  spécialement,  en  ce  i[ui  con- 
ciTue  le  Code  de  commerce,  les  art.  117,  375  à 
377,  G32.  038. 

l'i. — Les  parties  ne  peuvent  renoncer  d'avance 
au  bénéfice  des  présomptions  légales,  à  moins  que 
la  loi  ne  les  y  autorise  (1). 

lô. — Quant  aux  présomptions  simples,  ou  pre- 
som;  lions  (le  l'ait,  c|ui  ne  sont  \mh\[  établies  par 
la  loi,  elle^  sont  alianiloiuiées  aux  lumii'res  et  à  la 
prudence  du  magistral,  qui  ne  doit  toutefois  admet- 
tre {|ue  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, et  tlans  les  cas  seulement  où  la  loi  au- 
torise la  i»reiive  testimoniale,  à  moins  que  l'acte  ne 
soit  attaqué  pour  cause  de  frauile  ou  de  dol.  (C. 
civ.,  1353.) 

14. — Comme,  en  malière  de  commerce,  la 
preuve  testimoniale  est  toujours  reene,  sauf  à  l'é- 
gard des  contrats  |)our  lesipiels  la  loi  exige  une 
preuve  écrite  (  V.  Preuve  testimoniale)  ,  il  s'en- 
suit que  les  présomptions  simples  peuvent  être 
elles-mêmes  ail  mises,  soit  pour  établir  toulcs  les 
conventions  autres  (pic  celles  exceptées  par  la  loi, 
soil  pour  prouver  contre  et  oulre  le  contenu  aux 
actes  (2). 

li).— C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  (3)  a 
proclamé  le  principe  qu'en  cette  matière  les  juges 
ne  sont  pas  soumis  aux  règles  de  droit  commun  eu 
ce  qui  concerne  lés  pretives,  et  qu'ils  peuvent  fon- 
der leur  décision  sur  des  présomplions,  dont  l'ap- 
préciation est  dans  leur  domaine  exclusif 

16. Ce  [irincipe  incor.teslable  a  été  du  reste  ap- 
pliqué par  la  juris]>rudencc  dans  im  grand  nombre 
d'hypothèses.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  jugé 
que'le  triliunal  de  commerce  peu!,  pour  fixer  l'é- 
poque de  l'acccplalion  d'une  lettre  de  change,  se 
fonder  sur  des  ])résomplions  dont  il  est  le  souve- 
rain appréciateur  (4). 

17. — ...  Qu'il  lui  appartient  de  décider,  d'après 
des  présomplions  graves,  précises  et  concordantes, 
que  la  valeur  d'un  billet  à  ordre  n'a  pas  élé  fournie 
par  celui  qui  en  demande  le  jjaiemenl  (5). 

IJÎ. — Qu'une  lettre  de  change  contient  une  sup- 
position lie  lieu  et  de  date  (G). 

li). — ...  Qu'il  y  avait  provision  pour  le  paiement 
d'une  lettre  de  change  (7). 

20...  Que,  malgré  la  régularité  de  l'endosse- 
ment d'eflels  de  commerce,  l'endosseur  est,  en  réa- 
lité, étranger  à  la  négociation  de  ces  effets  (8). 

21. — ...  Que  des  lettres  de  change,  bien  que  re- 
vêtues d'endossements  réguliers  au  profit  du  por- 
teur, ne  lui  ont  élé  remises  qu'à  titre  de  gage,  cl 
non  à  titre  de  transmission  de  propriété  (9). 

2'2. — ... Que  des  elFels  existant  dans  le  porlefe\iille 
d'un  f.iilli  lui  avaient  élé  remis  pour  .servir  au  paie- 
ment de  billets  tirés  à  son  domicile,  et  qu'ils  sont 
dès  lors  à  bon  droit  revendiqués  par  leur  proprié- 
taire (10). 

20.— 11  résullc  encore  d'autres  arrêts  qu'en  ma- 
tière comnierei.ile.  de  simples  |u-ésomptions  suffi- 
senl,  soit  pour  établir  l'existence  d'une  créance  on 
d'un  engagement  en  l'absence  île  litre  (11),  alort 
même  ipi'il  s'agirait  d'une  somme  suitérieure  a 
150  fr.  (12). 


(7)  Bruxelles,  1-Jfév.  lKi2  (S.chr.). 
(K)  Cas».  28  mars  IHii  (Dallez,  »•  Eff.  de  comte.., 
n.  484). 

(9)  Ca«s.  10  juin  18.1.';  (S. 38.1.08!)). 
(10)  C.i?g.  2.';  mai  J837  (S.37.1.i')fi). 
(H)  Ca««.  20  août  et  29  déc.  «83.'i  (S  30.  «.127  cl 
7.M)  ;  27  janr.  cl  M  mai  18:J0  (S.30.1.8.*;7). 
(12)  Cass.  31  mai  I83G  cl  25  mai  1837,  précité». 
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24. — ,..  Soit  i>our  iirouvcr  la  lihéralioii  du  dé- 
l.ilfur(l). 

*2ii. — ...  Que  les  ju^cs  peuvent  puiser  dnn'»  1rs 
registres  du  sous(ri|iliiir  d'un  effet  de  coinuicrro 
des  présoniiiliuiis  élahlissant  le  paiement  ilu  cet 
ellel  (2). 

20.—...  Que  la  dispense  du  prol«  convenue 
eutre  rendos.scur  et  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
niercc  peut  Otre  élnldie  par  présomptions,  et  i|iic' 
les  jupes  peuvent  notamment  en  faire  résulter  la 
preuve  de  ce  nue  lVndos><ur  a  remis  les  effets  au 
porteur  sous  forme  de  eomple  courant,  et  en  exé- 
cution d'un  crédit  à  lui  ouvert  par  ce  dernier,  ayei- 
la  convention  tacite  d'éviter,  à  l'é^jard  des  effets 
émanés  de  débiteurs  d'une  solvalulité  douteuse,  les 
frais  .pfenlrainerait  raccomplissemcnl  «les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  IG.'),  C.  conim.  (3). 

27.—.  .  Que  l'aliandon  par  un  maître  de  poste 
de  l'indemnité  à  lui  due,  pour  le  passé,  par  un 
entrepreneur  de  voilures  publiques,  peut  être  établi 
par  pr''somplion.<:,  et  être  induit,  par  even.ple,  du 
défaut  de  réclamation  ilu  niaitre  de  poste  prolon;^i' 
pendant  plu.-ieurs  années,  et  de  la  coopération  qu'il 
a  lui-même  donnée  à  l'emploi  de  la  route  postale 
sans  indemnité,  en  exécution  de  conventions  qui  le 
eonslituaieut  le  relayeur  de  cet  entrepreneur  de  voi- 
tures (i-). 

'IT  bis. — ...  Que  la  preuve  d'une  délégation  de 
paiement,  en  matière  commerciale,  peut  être  induite 
des  circonstances  de  la  cause  par  une  appréciation 
qui  échappe  au  conirùle  de  la  Cour  de  cassation  (o). 

28. — ...  Que,  dans  le  cas  où  le  souscripteur 
d'une  oblif;ation  eommerriiile  demande  à  être  libéré 
jusqu'à  concurrence  i!u  montant  de  deu\  quittances 
qu'il  produit,  le  tribunal  de  commerce  peut  décider, 
d'après  de?  présomptions,  que  la  plus  récente  de 
ces  quittances  comprend  les  sommes  dont  le  paie- 
ment est  constaté  par  la  première,  de  telle  sorte 
que  celle-ci  fait  double  emploi  (6). 

29. — ...  Que  des  présomptions  tirées  soit  de  la 
correspondance  des  parties,  soit  des  faits  de  la 
cause,  peuvent  permettre  aux  juges  de  déclarer 
l'existence  du  mandat  commercial  donné  à  une 
maison  de  bamiue  pour  des  achats  et  ventes  d'effets 
publics  (7). 

30. — ...  Que  l'autorisation  donnée  par  le  juge- 
commissaire  ou  synijic  d'une  faillite  pour  suivre 
seul  une  action  de'la  faillite  peut  aussi  être  induite 
par  les  juges  des  circonslances  de  la  cause  (8). 

31. — ...  Que  l'existence  légale  d'un  traité,  sim- 
plement transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du 
conseil  extraordinaire  d'une  société  anonyme,  peut 
être  déclarée  établie  par  un  ensemble  de  présomp- 
tions résultant  de  la  correspondance,  des  délibéra- 
lions  de  l'assemblée  gém-rale  des  actionnaires  et 
de  l'exécution  qui  a  été  donnée  à  ce  traité  par  toutes 
les  parties  {[)). 

32. — ...  Que  l'engagement  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  envers  les  expéditeurs  de  faire  le 
transporldesniarchaudi>esqui  lui  sont  conliées, dans 
un  délai  plus  court  que  celui  lixé  jiar  son  cahier 
des  charges,  peut  être  prouve  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  tirées  no- 
tamment d'une  série  de  transports  toujours  opérés 
ju.-que-là,  pour  la  mCmc   personne,  dans  un  délai 


(t)Caen,  14  jinv.  I82t  (Dalioz,  v»  OMi;7a/io»i.<, 
Q.  SOS»»;»);  Casi.  10  déc.  183i  (Dali.,  v»  £//.  d» 
romm.,  a.  RlB-l"). 

(i)  Qiss.  31  mars  183S  (S.cbr.)  et  21  Juio  18-27 
(W.). 

(3)  CasJ.  *}>nf.  18.'.9  (S.CO.t.lCT). 

(4)  Ca99.  S.3  JaoT.  1860  (S.GO.1.049)  et  »  mars 
1805  (S.68.l.22r.). 

(5)  Ca."!!.  28  mai  1860  (S. 66. 1.399). 
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uniforme    pcrniell.mt    l'arrivée    des    marchandises 
pour  un  nianbf  icnu  nu  lieu  de  destination  (^0). 

•»•"»• — •••  Qui'  le>  prisomptions  sont  admissibles 
pour  expliquer  la  portée  de»  conrcDlioDS  entre  né- 
gociants (H). 

ô4. — ...  Qu'en  malii-re  commerciale,  le  cau- 
tionni ment  et  la  solidarité  penviril  «Hre  |irouvcs  au 
moyen  de  simples  présomptions  (12). 

.";>. — Faisons  remarquer,  en  lerminant,  qoc  la 
preuve  par  présomptions  est  admissible,  en  matière 
commerciale,  pour  prouver  les  couveulions,  mdmn 
à  rencontre  des  tiers  (13). 

3(J. — Ainsi,  |iar  exemple,  au  cas  de  -ubrogalioti 
par  un  commerçant,  au  prolit  d'un  autre  eomm<:r- 
eant,  dans  les  droits  et  ell'ets  résultant  d'une  con- 
vention, les  juges  peuvent  puiser  dans  les  fails  el 
circonstances  de  la  cause  la  preuve  du  paiement 
fait  par  le  subrogé  au  subrogeant  du  montant  de  sa 
créance,  et  celle  de  la  concomitance  de  ce  jtaie- 
ment  avec  la  subrogation,  telle  que  l'exige  l'art. 
l2o(>,  C.  civ.,  .^  \"  (14). 

—  V.  Acquiesrcmenl,  n.  3:  Arrjuil  à  caulton. 
n.  14;  A'te  aullienliquc.  n.  2:  Atjenl  île  change. 
n.  10G,  1  4-'):  CAcmin  c/e /er,  n.  I.S;  Commit,  w.  "H . 
Commissionnaire.  ii.8,  0.  V-i:  Endossement,  n.  GO, 
(il,  82;  Effets  publics,  n.  18  et  s.;  Entrepreneur 
de  transports,  n.  £'.t,  (ii,  fi').  <0.j,  I(l7:  Fret  oh 
nolis.  II.  i'.lll;  Lrltre  de  rhnnqe.  n.  lO'i-,  lO'J,  3'.>-'j, 
o()'i,  -'IT'i  ;  Libraire,  n.  13;  Maître  de  poste,  n.  29; 
Prescription,  n.  'i'J. 

PRESSAGE.—  V.  Ouvrier,  n.  Wl. 

PRÊT.  —  V.   iNTÉriKTS. 

Indication  alphabétique 


Actionnaire,  'J. 
Banque  (opération  de),  10. 
Banquier,  11,  26. 
Change,  27. 

Commercialité.  10,  11,  20. 
Coinuiission  (droit  de).  27. 
Commodat,  1,  2. 
Consignation,  32  et  s. 
Délai,  15,  30. 
Denrées,  21. 
Dépôt,  6,  32  et  s. 
Domniages-intérèls,  17,  20, 
Emprunt,  10. 
Enre^iistrerncnt,  31  el  s. 
Escompte,  27. 
Espèces.  V.  Monnaie. 
Fait  du  prince,  17. 
Fournitures   de   niaichan- 
dises,  Ci. 


liage,  ;î2. 

Identité,  6,  li.  IG  el  s. 

Intérêt,  23  et  s. 

Lingot,  21. 

.Mise  en  demeure,  2'i,  2S, 

30. 
Monnaie,  4,  6, 16  el  s. 

—  étrangère,  19,  20. 
Non-commerçant,  H,  2t). 
Prêt  de  consommation,    1 

et  s. 

—  à  usafîc  1,  2. 
Propriété,  12, 13. 
Spectacle  (construi-tion  d» 

salle  de),  9,  25. 
Sociélé,  S,  9. 
Timbre,  3'». 
Valeurs  industriel.,  28,  29. 

—  de  portefeuille,  7. 


\. — En  droit  civil,  on  distingue  deux  sortes  do 
prêts  :  lepr^^  à  usage,  ou  commodat,  qui  s'applique- 
aux  choses  qui  ne  consomment  pas  par  l'usage,  et 
qui  doivent  être  rendues  telles  qu'elles  ont  été  prê- 
tées ;  et  le  prêt  de  consommation,  ou  simplement 
prêt,  qui  s'applique  aux  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  aux  denrées,  aux  marchandises,  et  prin- 
cipalement il  l'argent  (C.  civ.,  187i). 

2. — Le  prêt  ii  usage  est  essentiellement  gratuit 
(C.  civ.,  187G);  tandis  que  le  prêt  de  consomma- 


(6)  Cass.  G  avril  l«ll  (8.41.1.70!)). 

(7)  Ca.ss.  .•;  mars  1831  (Dali.,  v»J/(inrfa/,  n.  l.".!»). 

(8)  Riom,  tjuin  ««H  (OiW.,  ■i»  Faillite,  n.  :iH). 

(9)  Cass.  9  mars  1811  (S.4I  .1  ..Vii). 

(10)  Cass.  30  doc.   I8.i7  (S.58. 1.C07). 

(11)  Cass.  .';  août  1841  (S. 41.1 .804). 

(12)  Cass.  20  mai  1829  (S.ehr.). 

(13)  Cass.  2  juin  1803  (S.63.1.33:i). 

(14)  Ucme  arr£t. 
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tion,  ou  le  simple  prêt,  est  le  plas  ordinairement 
intéressé  (C.  civ.,  ■lyoii), 

3. — En  droit  civil,  le  prêt  de  consommation,  ou 
simple  prêt,  est  un  contrat  par  lequel  l'une  de<  par- 
ties livre  à  l'autre  une  ccrlaine  ([uanlilé  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'.isagc,  ii  la  cliargi'  par 
cette  dernit're,  de  lui  eu  rendre  autant  cl  de  in 
même  qualité  (C.  civ..  l8l>2). 

4. — Ce  prêt,  en  matière  commerciale,  a  une  si- 
Ruilicalion  i>lus  largo  :  il  s"eiiti'ii(l  même  des  enf;a- 
{^ements  qui,  sans  avoir  pour  bnso  un  emprunt 
proprement  dit,  sont  de  nature,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  à  créer  une  dette  payable  en  monnaie  ou 
autre  chose  fongible  (I). 

o  — Ainsi,  lorsque  deux  commerçants  font  entre 
cm  le  compte  de  leur  situation  réciproque  par  suite 
de  fournitures  <lc  marchandises,  droits  de  commis- 
sion, etc.,  si  celui  qui  <loil  ii  l'autre  ne  paie  pas 
comptant,  il  se  recoiinaîl  débiteur,  comme  s'il  avait 
réellement  emprunté. 

6. — La  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que  le 
dépositaire  de  sommes  dargent  ne  sera  point  tenu 
de  rendre  les  mêmes  et  identiques  pii-ces  de  mon- 
naie qu'il  a  reçues,  mais  seulement  une  pareille 
somme,  et  qu'il  ne  sera  d'ailleurs  tenu  de  la  rendre 
que  dans  le  terme  d'un  an,  est  essenticlb-inciit 
exclusive  du  contrat  de  dépùl,  et  ollVc  le  caractère 
d'un  prêt  d'argent  {2).  — V.  infrà,  n.  10  et  s. 

7. — Un  prêt,  dit  en  argent,  n'en  est  pas  moins 
un  véritable  prêt,  quoique  fait  en  valeurs  de  porte- 
feuille, si  ces  valeurs  sont  négociables.  En  ce  cas, 
le  prtMeur  est  réellement  créancier,  au  moins  éven- 
tuel (3;. 

8. — Celui  qni,  sous  le  titre  de  prêt,  a  fourni  des 
fonds  à  une  maison  de  commerce,  avec  stipulation 
d'un  intérêt  déterminé,  doit  être  ré[iulé  associé 
commanditaire,  et  non  simple  préteur,  si,  outre 
l'intériît  convenu,  il  s'est  réservé  une  quote-part 
dans  les  bénéfices  présumés,  le  droit  de  prendre 
communication  des  registres,  celui  d'assister  aux 
inventaires,  et  autres  prérogatives  de  ce  genre  qui. 
réguliérenienl,  n'a|)parliennenl  qu'à  un  associé  (4). 

9. — Mais  une  action  dans  une  entreprise  com- 
merciale (telle  que  la  rcconstruclion  dune  salle  de 
spectacle)  peut,  d'après  les  circonstances,  être  con- 
sidérée comme  un  simple  prêt,  et  non  comme  un 
intérêt  social  ;  dans  ce  cas,  l'actionnaire  a  le  droit 
«l'exiger  le  remboursement  du  capital  de  son  nrlion, 
sans  être  tenu  de  contribuer  aux  pertes  de  l'entre- 
prise (o). 

iO. — L'emprunt  fait  par  un  commerçant  est  pré- 
sumé fuit  pour  son  commerce,  soit  qu'il  résulte 
dune  convention  purement  verbale,  soit  qu'il  en 
ail  été  passé  acte  pnlilic;  et  c'est  dès  lors  d'apri'S 
les  règles  du  droit  conmiercial  que  doit  être  jugée 
l'action  îj  laqui-Hc  il  donne  lieu  (6).  —  V.  Acte  de 
commerce,  n.  'M  bis.  —  Mais  le  prêt  fait  par  un 
commerçant  n'a  un  raracli'rc  commercial  i|u'autnnt 
qu'il  a  été  précédé  d'im  achat  ou  d'im  emprunt 
effectué  en  vue  de  ce  même  pnl  (V.  ibid.,  n.  W), 
ou  qu'il   constitue   une  o|térotion  de  banque  (7). 

U. — La  jurisprudence  décide,  en  effet,  que  les 
préls  faits  par  les  banquiers  avec  les  fonds  servant 


(1)  Pardessus,  Cours  de  dr.  c'immcrc.,n.  Hj'K 

(i)  C»f8.  20  avril  IK«0  (S.chr.), 

(3)  Caw.  «  dcc.  1K12  fS.rhr.). 

h)  Parii,  10  août  IM07  (.S.rhr.). 

(.■S)  Cass.  tu  mai  IH37  (S.37.1 .1008). 

(fl)  Dooai,  H  juin,  1K2I  ft  27  f-i».  lK2r.  («.clir/)  ; 
JifiVTgi-.s ,  29  mai  IHii  (S.chr.);  Taris,  :>  avril  IH2.*» 
(W.);  FlPDDM,  2  juill.  lti.3K  (S  .39.2,.'»10);  Ail,  17 
mai  18Cf;  {DuU.  judk.  d'Aix,  l.  ♦,  p.  î»7).— V.  ausii 
Caiï.  12  déc.  183g(S.39.1.r.3K).— Conird,  Bourgci, 
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d'aliment  à  leur  industrie  sont  commerciaux,  même 
dans  le  cas  oii  ils  sont  faits  à  des  non-commerçants, 
et  qu'ils  n'ont  pas  pour  objet  des  opérations  com- 
merciales. —  V.  Banquier,  n.  '24  bis  (8). 

12.— Par  l'eircl  du  prêt  de  consommation,  l'cra- 
pninleur  devient  propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et 
c'est  pour  lui  i|n'elle  périt  do  quelque  manière  que 
la  peite  arrive  (C.  civ.,  1893). 

ir». — De  ce  que  le  prêteur  transmet  ii  l'emprnn- 
ti'ur  la  propriété  des  choses  prêtées,  il  résulte  (jue  ' 
celui  (jui  n'est  pas  propriétaire  d'une  chose  ne  peut 
régulièrement  la  prêter.  —  .Mais  si  le  prêteur  se 
l>relen(lail  propriétaire  de  l'argent  ou  de  la  mar- 
chandise prêté,  comme  en  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  litre,  le  prêt  serait  valable,  sauf  le  reconr.-'. 
du  véritable  propriétaire  contre  le  prêteur  (0). 

1-1. — L'em|)runteur  est  leiui  de  rendre  les  choses 
prêtées  en  même  uuaiilé  et  quantité,  et  au  terme 
convenu  (G.  civ.,  1902). 

liî. — S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  resti- 
tution, le  juge  peut,  lors(|ne  le  prêteur  redemande 
les  choses  prêtées,  accordera  l'empruiilenr  un  délai, 
.'■'Uivant  les  circonstances  (C.  civ.,  1900). 

IG. — L'emprunteur  d'une  somme  d'argent  n'est 
tenu  de  rendre  que  la  somme  numérique  qu'il  a 
reçue  :  s'il  y  a  eu  diminution  on  augmentation 
d'espi'ccs,  avant  répo(;iie  du  iiaienient.  le  débiteur 
doit  rendre  la  .somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit 
rendre  que  cette  somme,  dans  les  espèces  ayant 
cours  au  moment  du  paiement  (C.  civ.,  ISOo). 

17. — 11  peut  être  valablement  convenu  (jue  si  la 
valeur  légale  de  la  monnaie  venait  à  être  augmen- 
léc  par  le  fait  du  prince,  entre  l'épociue  du  prêt  et 
celle  du  remboursement,  le  prêteur  serait  indem- 
nisé de  la  perte  résultant  pour  lui  de  cette  augmen- 
tation de  valeur.  —  V.  Paiement,  n.  .38  (10). 

13. — Si  le  prêt  étant  lait  en  monnaie  nationale, 
les  parties  ont  considéré  la  monnaie  comme  mar- 
chandise, l'emprunteur  doit  rendre  la  (]uantilé  et 
(jualité  déterminées  dans  son  engagement,  ni  plus, 
ni  moins,  quand  même  la  dénomination  numériq^uc 
des  espèces  aurait  augmenté  ou  diminué  dans  l'm- 
tervalle  (M). 

1Î). — Si  le  prêt  est  fait  en  monnaies  étrangères, 
et  iju'il  soit  stipulé  (pie  le  remboursement  sera  fait 
en  monnaies  étrangères  de  la  même  (|ualilé,  non- 
seulement  l'emprunteur  ne  peut  se  libérer  en  don- 
nant une  monnaie  française,  mais  encore  il  doit 
rendre  des  monnaies  étrangères  de  la  même  déno- 
mination que  celles  qu'il  a  reçues  :  ainsi,  s'il  a  reçu 
des  piastres,  il  doit  restituer  des  piastres  (12). 

liO. — Cependant  celle  règle  sonll'rc,  dans  la  pra- 
tixpie,  des  exceptions  t|iii  jtroviennenlde  ce  «lu'il  ne 
serait  pas  toujours  facile  ou  possible  aux  commer- 
eariis  qui  oiil  reçu  un  prêt  en  monnaie  étrangère, 
de  rendre  une  m'innaie  élrangi-re  de  même  déno- 
mination et  qualité';  et  comme,  si  le  rembourse- 
ment était  exigé  en  justice,  les  juges  ne  pourraient 
condamner  rempruntenr  qui  ne  remplirait  pas  ses 
engagements  qu'à  payer  le  prix  de  la  chose  qu'il  ne 
restitue  pas,  et  à  des  dommages-inléiêts,  s'il  y  avait 
lieu,  et  que  ce  prix  et  ces  donimag.s-inlérêls  se- 
raient nécessairement  payés  eu  monnaie  française, 
on  a  admis  que,  .'■ans  qu'il  fût  besoin  d'une  con- 


iil  Janv.  tHl2  (.S.clir.)  ;  l'oitirrs,  'ii  mai  l»ii>  (Id.). 

(7)  Cas».  11   fév.  IK.Ji  (S..i;;.1.'»7:i). 

(8)  V.  de  plus,  Douai,  21  janv,  1873  (S.73.2. 
2ii). 

(9)  Potbier,  Prfl  à  usage,  o.  4;  Duranton,  t.  17, 
n.  803  cl  8.  ;  Troplong,  l'rét,  n.  187;  Dallor,  R(pert., 
v»  l'rfl,  n.  i;i3  el  ». 

(10)  V.  aussi  Dalloz.  liéperl.,  v»  Prit,  n.  203  et  s. 

(11)  Pardejsii.s,  o.  20;i. 

(12)  Mime  auteur,  o.  204. 
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Jamnniion  judiciaire,  IViniiruiilonr  oiiroil  lo  droit 
dollrir  une  somme  que  in  ooiirs  ilii  rhaii;j;o  «u  un 
nrhilragc  servinil  ii  ilflcrmiiier,  ri  des  dominagi?- 
inti-ri-ls,  s'il  en  cluil  dil  (I). 

'2t. — Lorsque  ce  soril  iIp-î  lingot-»  ou  iIi's  dcn- 
réis  qui  oui  élé  |)riié><,  quelle  que  soil  l'aujimen- 
t.-itioii  uu  l.-i  iliniiiiiiliou  d<'  l>'ur  |iri\,  lo  deluleurdoit 
toujours  rendre  lu  niOmc  quantité  et  «jualité,  ut  un 
doit  rendre  qii<'  cela  (C.  civ.,  IS'JT). 

2'2.— Sur  le-!  autres  rt';:lis  du  droit  eivil  rola- 
llves  au  prèl,  V.  les  art.  <MTV  et  s.,  C.  riv. 

2Ô. — lndi|iiiiil.immenl  de  la  restitution  do  la 
chose  pri-Me.',  remprunleur,  alors  surtout  qn'il  s'a;.'it 
(rnr;;eMl,  doit  encore  les  inlérùls,  selon  la  loi  ou  la 
ctuiveiiiion.  —  V,  Inléréit,  n.  -14  cl  s. 

21. — Lorsqu'il  a  ele  stipulé  que  la  somme  prt^- 
ti'e  porterait  intérêt  du  jt)ur  de  son  versement,  cet 
inlérèl  court  après,  comme  avant  rcchéancc  des 
tenues  de  reml)our«enieut,  sans  besoin  de  mise  en 
licmture  du  delnteur  (2). 

2iî. — Ju};é  que  l'iiitérOt  d'un  prtM  fait  pour  la 
■onitriiPtiou  d'une  salle  de  spectacle,  peut  ^-Ire  fixé 
|i.ir  la  convention  au  tau\  de  (5  p.  iOO,  comme  s'.qi- 
jiliquant  à  une  entreprise  commerciale  (3j.  —  V. 
suprn.  n.  '.'. 

2(î. — Les  pnMs  faits  par  des  banquiers,  mi^nie  à 
les  non-commerçants,  et  pour  des  o|)éralions  non 
immerciales,  <!'lant  réputés  commerciaux,  ainsi  <|ue 
lions  l'avons  rappelé  cinlessus,  n.  H,  il  s'ensuit 
;'ie  l'inlértM  peut  y  être  stipulé  au  taux  do  6  pour 
100(4). 

27. — Outre  l'intérêt  an  taux  légal,  les  banquiers 
1  i^rçoivent,  à  rai.son  des  prêts  qu'ils  font,  des  droits 
le  commission,  de  change  cl  d'escompte.  —  V.  à 
■t  égard.  Banquier,  n.  4  et  5. 
28. — f!elui  qui  n'a  pas  restitué,  h  l'épnqne  fixée 
par  la   ci),n.  :it;(>;i,  des  valeurs   industrielles    (des 
actions  ou  ohlignlions  d'une  com|)agnie  de  chemin 
de  fer,  par  exemple)   qu'il  avait  cmprunlées,   est 
tenu,  même  «ans  mise  en  demeure,  d'en  rembour- 
ser la  valeur  d'après  le  cour»  du  jour  oii  la  restitu- 
tion devait  en  être  opérée,  et  non  la  valeur  d'après 
le  cours  du  jour  oîi  a  été  formée  la  demande  tcn- 
l.intii  celle  reslituiion  (i>).  — Mais  il  ne  doit  les 
iMiéréIs  de  cette  valeur  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  (6). 

29. — Du  reste,  la  loi  du  3  sept.  1807,  sur  le  taux 
de  l'intérêt,  est  inapplicable  aux  prêts  de  semblables 
valeurs,  qui  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  prêts 
de  .«ommes  d'argent  (7). 

ÔO. — La  clause  résoliiloiro  insérée  dans  un  con- 
trat de  prêt,  pour  le  cas  de  non-paiement  des  inté- 
rêts, après  couimandemeni,  ne  j)cul  être  considé- 
rée comme  simplement  comminatoire  ; —  Le  seul 
fait  de  iion-|iaiement  après  mise  en  demeure  doit 
faire  prononcer  la  résolution  du  contrat,  et  ordon- 
ner, en  conséquence,  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée  (8).  —  Toutefois,  les  juges  peuvent, 
dans  ce  cas,  tout  en  déclarant  la  créance  exigible, 
.suspendre  pour  un  certain  tem|is  les  poursuites 
commencées  par  le  préleur  (9).  —  Corapar.  suprù, 
n.  1"). 

51. — Les  actes  de  prêt  sont  soumis  à  un  ilrnit 
proportionnel  d'enregistrement  de  1  fr.  par  100  fr. 
(L.  22  frim.  an  vu,  art.  t)9,  ;^  .T.  n.  3;  L.  o  mai 

i.s;i;;,  art.  t.'.). 


(t)  Pirdejias,  loe.  cit. 
(i)  CaM.  10  mai  1837  (S.37.J.1008). 
(3)  Même  arrêt. 

(♦)  V.  Ui  arr.!li  rli^s  ?•  Banquier,  n.  21  bis,  et, 
«D  outre,  Douai,  H  janv.  1873  (S.73.2.2H). 

(5)  ClM.  3  juio  1850  (S.50  1  .iSS). 

(6)  Uéme  arrêt. 


PIIELVE  (Bîl  GÉ.>ÉRAI.).  3S3 

«»2. — .M.iis,  lorsque  le  prétest  fait  sur  gage,  dé- 
pAl  ou  consignation  do  marchandises,  actions  des 
ctuniiagnies  d'industrie  <t  rie  finances,  i'octc  du 
prêt  o.->l  admis  à  r«-nref;isircment.  movcnnanl  un 
droit  liïo  dea  fr.  (L.  8  sept.  1830;  L.  ix  fev.  1872, 
art.   t.) 

.".".— Jugé,  du  reste,  iine  la  loi  du  8  sept.  4830. 
qui  allrancliil  du  droit  proportionnel,  et  no  .soumet 
qu'a  un  droit  lixe,  les  prêts  sur  de|H'.t  ou  consigna- 
tion, n'esl  applicable  qu'aux  prêts  fait.s  ii  des  com- 
luerçanls  (fO). 

.">1.— Les  actes  sous  signature  privée  contenant 
reconnais.sanee  de  prêts  sur  dépôt  ou  consignation 
de  marchandises  ou  >nlcurs,  peuvent  êlre  écrits  sur 
pallier  du  timbre  de  dimensiou  (l)élib.  de  la  rézie 
10  mai  1831).  ' 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  98,  \  V^,  \'-')i,  \'6\  ; 
Afjenl  de  change,  n.  8,  Lii,  i*2.  «30;  Banque- 
route, U.83;  Banquier,  n.  4;  Chèque,  n.  14,  lo  ; 
Commissionnaire,  n.  108;  Compétence  commer- 
ciale, n.  180;  Compte  rnurani,  n.  .37  ;  Correspon- 
dance, n.  ii,  23;  Créilil  ouvert,  n.  3,  7,  i(i  ;  Dé- 
pôt, n.  4,  5;  Endossement,  n.  (J6,  1:'o;  Fret  ou 
nolis,  n.  194;  Gage,  n.  13;  Inlérélt,  n.  I.'i,  19  et 
siiiv.,  77,  92,  93  ;  Jeu  de  bourse,  n.  33  cl  s.,  54; 
Juifs,  n.  .i;  Lettre  de  chanqe,  n.  21,  £9;  Maga- 
sins r/rnéraux,  n.  16.  .'Jl-;  .Uineur,  n.  Iti;  Navire, 
n.  1:0  et  s.,  1  tl,  101  ;  Sous-comploir  des  entre- 
preneur.':, n.  8. 

PRÊT  DE  CONSOMMATION.  —  V.  Prêt.       / 

—  A  LA  GROSSE.  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  104;  Assurances  maritimes,  n.  i-9,  70  cl  s., 
420,  47ocls.,  497.  498,  .!5l.j;  Compétence  com- 
merciale, n.  2'j7,  2j8  ;  Connaissement,  n.  47,  i9; 
Consul,  n.  32,  134,  146;  Contrat  à  la  qrosse  ; 
Délaissement  maritime,  n.  1 14,  130, 13-'j;  Douanes. 
n.  124;  Emprunt  à  ta  grosse;  Gens  de  l'équi- 
page, n.  ot;  Navire,  n.  141-,  lOii. 

—  SUR  GAGE.  —  V.  Gage;  Nantissement  ; 
Prêt,  n.  32. 

—  A  USAGE.  —  Y.  Faillite,  n.  U94;  Prêt, 
n.  I  et  2. 

PRÊTE-NOM.  —  V.  Endossement,  n.  02: 
Etranger,  n.  .j2  ;  Intervention,  n.  29;  Lettre  de 
change,  n.  00. 

PREUVE  (EN  GÉNÉR.\i.).  —I.— C'est  le  moyen 
par  le(|iiel  on  établit  l'exislence  ou  la  vérité  d'un 
lait  ou  d'une  obligation.  —  On  donne  aussi  le  nom 
de  preuve  aux  conséquences  légilimes  que  l'on 
tire,  en  fait  ou  en  droit,  de  fails  ou  de  principes 
reconnus,  pour  en  induire  des  fails  ou  des  prin- 
cipes contestés.  Sous  ce  dernier  rapport,  l'art  des 
preuves  n'est  autre  chose  que  l'art  de  raisonner. 

2  — Dans  les  matières  eominercialcs,  la  preuve 
a  généralement  pour  but  d'établir  un  engagement 
ou  une  libération,  presiiue  tous  les  faits  de  com- 
merce se  réduisant  ii  des  eugagcmcnls  qui  doivent 
êlre  suivis  de  libération. 

3. — Avant  d'indiquer  les  dilTérenles  espèces  de, 
preuve  admises  |)ar  la  loi,  il  faut  dire  ii  qui  doit 
être  imposée  la  charge  de  prouver. 

^i. — ta  général,  c'est  à  celui  qui  réclame  l'exe- 


(7)  Paris,  12  déc.  18G3  (S.Ci.S.it)  ;  Cass.  8 
mars  18GS  (S. 65.1. 171)  ;  Aix,  26  juill.  1871  (S.72. 
2.1(1). 

(8)  Paris,  23  avril  1831  (S.31.2.IC2).— V.  bpjq- 
moins  Bruxelles,  21  mai  1809  (S.chr.). 

(!»)  Paris,  23  avril  1831,  précité. 
(10)  Cass.    17  nov.    1831  (S.3».1.81j)  et   .S  déc. 
1837  (S.38.1.63). 
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culion  d'une  obligation,  h  prouver  qne  celle  obli- 
gation existe.  Réciiiroquemeat,  celui  qui  se  prétend 
libéré  doit  juslilier  le  paienieiit  ou  le  fiiil  (iiii  a 
produit  l'extinction  de  son  oblijjaliou.  (C.  eiv., 
^31o). 

îî. — Delà  il  suit  que  e'est  toujours  ii  celui  qui 
allègue,  à  prouver  son  allégation  ;  c'est  la  règle  : 
Ex  qui  dicil,  non  et  qui  netjat,  incumiii  onus 
■probandi  (L.  -,  //*.  de},robal.} 

G. — 11  siiil  encore  de  là  qu'on  ne  peut  être  tenu 
de  prouver  contre  soi-niènie  :  Nemo  teneturcdere 
contra  se. 

7. — Cependant  cette  règle  rcroit  exception,  en 
matière  de  commerce  ;  car  un  commerçant  peut 
être  tenu  de  produire  ses  livres,  qui  l'ont  preuve 
contre  lui  (1).  —  V.  Livres  de  commerce,  n.  1 1 
et  s. 

8. — Les  différents  genres  de  preuve  admis  par 
la  loi  pour  établir  l'exislencc  d'un  fait,  d'un  droit, 
ou  d'une  obligation,  sont  la  preuve  par  écrit,  ou 
preuve  littérale,  cl,ii  défaut  de  celle-ci,  la  preuve 
testimoniale. 

J). — La  preuve  par  écrit,  lorsqu'elle  résulte  de 
promesses  ou  convenlions  signées  des  parties,  est 
regardée  comme  la  plus  certaine  de  toutes; 
aussi  est-elle  admise  comme  décisive  en  matière 
commerciale,  de  même  qu'en  matière  civile.  Kile 
ne  peut  èlre  coinballiie  que  par  l'exceitlion  de  dol 
ou  de  fraude,  jiar  la  déiiegaliou  d'écriture,  ou  par 
l'inscrifilion  de  fauv  incident  ou  principal.  —  V. 
C.  proc,  i\i  et  s.,  C.  inst.  crim.,  4i-8et  s. 

40. — Devant  les  tribunaux  de  conimerée,  les  en 
gagements  peuvent  être  constatés,  surtout  en  faveur 
des  tiers,  par  d'autres  éléments  que  la  preuve 
écrite,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  formelle- 
ment exigée  par  la  loi  (2). 

•II. — L'art.  1011,  C.  comni.,  résume  les  dillé- 
renls  genres  de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale, en  disant  que  les  achats  et  ventes  se  consta- 
tent par  actes  publics  ;  —  par  actes  sous  signature 
privée  ;  —  par  les  bordcraux  ou  arrêtés  des  agents 
de  change  ou  courtiers,  dûment  signés  par  les  par- 
ties ;  —  par  des  factures  acceptées  ;  —  par  la  cor- 
respondance ;  —  par  les  livres  des  parties  ;  —  enlin 
par  la  preuve  testimoniale,  dans  les  cas  où  les  tri- 
bunaux croient  devoir  l'admcllre. 

VI. — L'art.  lOU  ne  règle  aucun  ordre  de  préfé- 
rence entre  les  diverses  preuves  qu'il  autorise  ;  il 
laisse  aux  juges  toulc  liberté  pour  admettre  celle 
qui  leur  paraît  mériter  le  plus  de  conlianco  (3). 

15. — Spécialement,  ils  i)euvent  faire  résulter  de 
la  correspondance  des  parties,  l'existence  d'un  cau- 
tionnement commercial,  même  excédant  loO  fr.  (i-). 

\\. — Du  reste,  rémunération  de  l'art.  101),  C 
comm.,  n'c:^!  point  limitative  aux  dillérenls  genres 
de  preuve  qu'il  énonce;  on  doit  y  joindre  encore 
quelques  autres  modes  de  )ireuves,  d'une  nature 
mille,  qui  résultent  des  papiers  domestiques,  des 
tailles,  des  |)résomptiotis,  de  l'aveu,  du  serment. 
—  Sur  les  caractères  de  ces  diverses  espèces  de 
preuve,  leurs  conditions  d'admission,  leur  degré 
d'effcacilé,  V.  Acte  authentique,  Correspondance, 


(1)  V.  l'ari-s  'l'.i  niai  IK.Ji  (.S.:i:2.-J.jli.;. 

(2)  Casi.  2.%  jaDV.  IKil  (S.clir.). 

(3)  Cas».  19  juin  1K72  (S.73.1  .t7l).  —  V.  aussi 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  237i. 

(4)  Casi.  17  mars  IKbH  (S.U8.t.380;. 

(5)  Massé,  n.  3.'i71, 


(6)  Massé,  0.  i^•■,r,  «t  S.tno. 

(7)  Cass.  0  mars  1«73  (S.74.l.l2r 


(8)  Cass.  8   nor.   i8t3    (S  43.1 .8:;2)  ;   Atau2ol, 
Comment.  C.  de  comm.,  D.  <04(>. 

(9)  Cass.  21   juio   1827  (S.cbr.)  ;  AgCD,  0  janT. 
1828  (ld.)\  Alauict,  loc.  cil.;  Massé,  o.  2r;i3.  — 
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Courtier,  Facture,  Livres  de  commerce,  Présomp- 
tions, Preuve  teslimoniale,  etc. 

liî. — Il  faut  remarquer,  d'un  autre  côté,  que 
l'art.  109,  bien  qu'il  ne  parle  généralement  que  do 
la  constatation  des  achats  et  ventes,  s'applique  à 
tous  les  contrats  commerciaux,  sauf  les  exceptions 
etalilies  jtar  la  loi  (Ij). 

I(». — Les  juges  de  commerce  ne  peuvent  se  dt- 
teruiiiier  d'ajirès  la  connaissance  personnelle  qu'ils 
au-^iient  de  ce  qu'il  s'agit  de  prouver  (G).  —  Ils  ne 
peinant  pas  non  i)lus  fonder  uni(iuonu'nl  leur  dé- 
cision sur  la  notoriéli'  publique  ;  mais  ils  n'encou- 
rent aucun  reproche  en  iM\oqiiant  ce  ilcrnier  genre 
de  preu>e,  s'ils  constatent  en  outre  des  faits  maté- 
riels démontrant  par  eux-mêmes  le  point  ù  éta- 
blir (7). 

li. — Quand  le  débat  existe,  devant  la  juridir- 
tlon  commerciale,  entre  un  commen;ant  et  un 
non-commerfant,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  principe, 
d'admettre  les  modes  de  iireuve  autorisés  par  l'art. 
109,  C.  comm.  (S).  —  Toutefois,  le  commerçant 
(jui  est  défendeur  peut  recourir  à  ces  modes  de 
preuve  pour  établir  sa  libération  (9). 

lli. — Si  le  tribunal  de  commerce  a  été  saisi 
d'une  allaire  non  commerciale,  et  (|ue  le  défen- 
deur ne  décline  |ias  sa  compétence,  le  demandeur 
a  sans  doute  le  droit  d'invoquer  les  preuves  ad- 
missibles en  matière  de  commerce  (10). —  Mais  si 
le  défendeur  l'iève  le  déclinatoire,  le  demandeur 
peut-il,  jiar  ces  mêmes  moyens,  établir  que  le  fait 
qui  lionne  lieu  à  la  contestation  est  commercial  ? 
L'anirnialive  nous  paraît  certaine  (M). 

11). — Les  tribunaux  civils,  lorsque,  en  vertu  de 
leur  pléniiude  de  juridiction,  ils  statuent  sur  une 
affaire  commerciale  dont  ils  ont  été  saisis,  peuvent 
eux-mêmes  admettre  les  preuves  ordinaires  en  ma- 
lii're  (le  commerce  (\i). 

îiO. — Lorsque  la  contestation  est  relative  à 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  sur  une  affaire 
commerciale,  elle  prend  un  caractère  civil  qui  ex- 
clut l'aiiplicalion  de  l'art.  '109,  C.  comm.  (13). 

—  V.  Aitc  de  commerce,  n.  101  ;  Agent  de 
chanr/e,  n.  08,  91,  100,  139,  137  et  s.;  Assu- 
rances maritimes,  n.  129  et  s.,  139,  222,  '223, 
24-7  et  s.,  28'f,  28o,  287.  290,  297,  443  et  s.. 
4o7,  oOO,  b20,  o20,  o27,  55-1 ,  850,  .'ij3,  .")04,  001, 
G09  et  s.,  010  et  s.,  6o3  ;  Assurances  terrestres, 
n.  oO,  51,  OS  et  s.,  110.  111.  1.10,  180:  Assu- 
rances sur  la  vie,  n.  10  ;  Billet  à  ordre,  n.  21,  71, 
80;  Billet  au  porteur,  n.  12;  Charte-partie,  u. 
7;  Chèque,  n.10,  33;  Commerçant,  n.  -i,  10  et  s.; 
Commis,  n.  27,  41  ;  Commis-voyageur,  n.  3; 
Commissionnaire,  n.  7,  8,  14,  1o,  33;  Compétence 
commerciale,  w.  12,  209,  233;  Compromis,  n. 
o2,  ■')7,  O-'J;  Connaissement,  n.  o3,  O.j,  07  et  s.; 
Contrat  à  la  grosse,  n.  102,  109  et  .s.,  192  ;  Cor- 
respondance ;  Courtier,  n.  8  et  s.  ;  Crédit  ouvert, 
n.  M;  Délaissement  maritime,  n.  21,  30  et  s.,  39, 
01,  (i'i.  ()7.  73,  9b  et  s.;  Dessin  de  /alm'que,  n. 
38;  Effets puhlics,  n.  18  et  s.,  103;  Endossement, 
n.  92,  103, 118  et  s.;  Entrepreneur  de  transports, 
n.  8,  23,  i8,  ol  et  s.,  O'i-,  ti"),  09,   71.  100,  108, 


Cuulià,  Caâ.>.  10  nov.  IKli.l  (S.Gil.l.'i'.l). 

(10)  Atatizct,  D.  lOtO. 

(11)  Cliauveau  .surCnrr'-,  Lois  de  la  procéd.  civ.. 
quc.ll.  l.'i.'l'J  ter;  Massé,  n.  -J.'in  ;  Alauzet,  loc.  cit. — 
Contra,  Paris,  25  aoùl  1K33  (/.  des  Av..  t.  41,  p. 
29.'i). 

(12)  Bourb'cs,  23janv.  1821  (S.chr). 

(13)  V,  en  ce  icns,  Cass.  S  féT.  18!2  (S.chr). 
Pardessus,  n.  203  ;  Masse,  n.  2r>i5  ;  Alauzcl,  ut  snp 
—  Mais  V.  loutcfoi»  Cass.  14  fév.  1827  (S.rlir.)  et  i. 
aïril  1811  (S.41.1.709). 
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117,  -tGG.  iCn  ;  Facture,  n.  «el!».;  Paillilt,  n.  67 
.1  •^.,  i;il7  ot  s..  \Mi.  13->3,  1327  cl  s..  Viii, 
^itlocl  s..  Ui'J;  frf(  ou  no//f.  n.  31.  M3.  <8tj, 
I.S7,  O'ajre,  n.  i3  ;  (iaruntif  des  matièiet  d'or  et 
d  agent,  n.  7")  i|  s  ;  Cent  de  l'équipage,  il.  f>7  ; 
Je' et  rontri'iution,  n.  K».  '3,  2l,  2:',!):;.  40t; 
/.e/J>e  de  change,  n.  72.  88.  fOi.  (O'J,  l'.ii.  lo.ï, 
160.  iWi,  :<.IS,  i8S  cl  s.,  :>0i  cl  s.;  i«/<r«  mi«- 
sive,  n.  3  ol  s.;  Lettre  de  voiture,  n.  I.  i.  0,  40, 
<5;  Libraire,  u.  13;  Livret  de  commerce,  n.  l'J 
«  l  ?..  2i'>.Vi;  Marijue  de  fabiii/ueou  de  commerce, 
II-  +7.  I.'il  ;  Mercuriale,  ii.  6;  .Mineur,  ii  il  i.'l  s.; 
Paiement,  il.  ti.  G7  el  ^»..  76,  8U  ; /*riM«  mariti- 
mes, 11. S.  ïj.,  38,  VI.  k3  el  s..  7y  cl  s. 

PBEDVEPAR  COMMUNE  RENOMMÉE. — 
\.     \isurances   ler.eilres,   n.    liO;    laitlile,    n. 

■  î:3. 

preuve  par  écrit  ou  preuve  lit- 
TERALE. —  N.  ■\tle  authenliiiue  ;  .\rlesout 
.>''.r»/  privé;  Agent  de  chani/e.  ii.  I()(i;  Astu- 
"i«f«  (en  général},  il.  o  :  Astu,  unes  tnarilimet, 

ii9.  iM,  ihi  :  Assurances  terrestres,  n.  G"»  ; 
Assurance  sur  la  vie.  ii.  I(i  ;  Chtff/ue,  ii.  7,  17  ; 
Commissionnaire,  ii.  7.  i  i- ;  Compromis,  n.  ."iO  , 
5-  ;  Correspondance  ;  Dépôt,  n.  I  ;  l'aillile,  n. 
i'Aûi.  I  îi.  Livres  de  commerce;  Satire,  n.  83  ; 
Preuve   en  général). 

PREUVE  TESTIMONIALE.  -   V.  Présomp- 

TIO.NS.   —  l'iïtlNE  ^tN  Ol-Nt  II  VL). 

Indication  alpliabctic]ue. 


PREIVE  TESTIMONIALE. 


.•}s: 


Aci-iilrnt.  7. 
A-c..r.|,U..  il. 
As^ur.iiu-e,  iU. 
AliTiiDii'iiipnt,  47. 
Billet  à  ordre.  20. 
Cas  fortuit.  7. 
Cautionnemeat.  il. 
Coin  menée  n.  de  preure  par 

écrit.  5,  29,  30. 
Coodaiiinat.  judiciaire,  25. 
Contrat  à  la  grosse,  10. 
Délit.  7,  8. 
Demande    reconventionn. , 

16. 
Dépôt  nécessaire,  7. 
Dol .  9. 
Ecriture,  3  et  s.,  10,17, 19, 

2ii,  24.  27  ôis, 
EfTcU  de  commerce,  20,  21. 
EûJu-sement,  21. 


Hn(Hicle.  31. 
Kxccjitiiin.  14. 
r.iiiure,  liJ. 
t'iirco  majeure,  7. 
Kraude,  9. 

Lclire  de  chanj^e,  29. 
Liberation,  15,  19. 
Livres  de  commerce,  30. 
.Marchandises  (location  de), 

12. 
—  (vente  de>,  23,  27. 
.Navire  (vente de),  10,276w. 
Non-commerçant,  14,  15. 
Perte  du  litre,  7. 
Pouvoir  discrélioinaire,  28. 
(Juasi-contrat,  7. 
Ouasi-délit,  7. 
Restitution,  26. 
Société.  10. 
Tiers.  13. 


i. — La  preuve  Icsiimonialc,  ou  vocale,  C5t  crllc 
qui  a  |;our  objet  de  conslalcr  un  f.iil.  an  moyen  do 
la  dérlaralion  d'indiviiliis  t]ui  en  ollcslcnl  la  vérilé. 


3  \".  —  Pe  la  preure  leslim'iniale  en  général,  et 
parlirulièremenl  en  matière  roinwerriale. 

§  2.  —  )lode  de  procé  1er  à  la  preuve  testimo- 
n'ole  en  matière  de  commerce.  —  Renvoi. 


>  I".  — De  la  preuve  testimoniale  en  général,  et 
partiruliértmenl  en  matière  commerciale. 

2. — Si  le  lémoignaKc  des  hommes  pouvait  lou- 
^oiir*  <^lrc  regardé  comme  cerlain  ;  s'il  clail  Imi- 
jciiirs  sincère  el  exempt  dVrroiir.  la  preuve  Icsli- 
moninle  srrail  la  plus  facile  cl  la  plus  usuelle  de. 
loiilcs  les  preuves;  mais  Icllc  r.sl  riiiccrliluilc.  et 
tel  cM  souvent  le  danger  que  prêsenlc  ce  genre  de, 
preuve,  qii  •  le  lej:islaieur  en  a  di"i  reslrcindrc  siii- 


gnlii>remcut  l'emploi,  en  lo  snbonlonnnnl  à  des 
condilions  capables  d'en  prévenir  les  abus. 

S-— Ainsi,  larl.  13il,  C.  civ.,  cxisc,  en  géné- 
ral, qu'il  soil  p;.SM'  aele  de\anl  .lOlaire,  ou  sous  si- 
giialuie  privée,  de  Imiles  rliones  o\cédanl  In  somme 
ou  valeur  de  l-'iO  fr..  luèiin'  pour  dépôt  volonlairo  ; 
el,  à  défaut  d'nde  écrit,  il  diiieml  au\  juges  d'ad- 
metlre  la  preuve  lesiimoniale,  pour  établir  l'exis- 
Iciicc  de  l'obligalion. 

>!.— Bien  plus,  cl  lorsqu'il  y  a  un  nclc  écrit  au- 
Iheiiliqiie  ou  soiis  sinnatiire  privée,  le  même  arl. 
I3il.  défend  qu'il  soit  rcçu  auc  .ne  preuve  par  té- 
moins contre  cl  outre  le  co:ileiiu  aux  actes,  ni  sur 
ce  qui  serait  allégué  avoir  élé  dit  a»aiil,  lors  ou 
depuis  ces  ados,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  ïomme 
ou  valeur  nioiiulro  de  lot>  fr. 

iî. — Mais,  ces  règles  reçoivent  cxceplion,  lors- 
qu'il exisie  un  cutniiiciicenieiit  de  preuve  par  écrit. 
—  Ou  appelle  ainsi  loul  aele  par  écrit  qui  csl 
émané  de  celui  conlre  lequel  la  demande  esl  for- 
mée, ou  de  celui  qu'il  représente,  el  qui  rend  vrai- 
semblable le  fait  allègue  (C.  civ.,  Lii-T.) 

({. — Les  régies  rappelées  ci-dessus  reçoivent  en- 
core exceplioii,  loiiles  les  fois  qu'il  n'a  pas  élé  pos- 
sible an  créancier  de  se  procurer  une  preuve  lillé- 
rale  de  l'oblignlion  qui  a  élé  eonlraclée  envers  lui 
(C.  civ..  13i8;. 

7.— Cclto  seconde  exception  s'applique  :  I"  Aux 
obligations  qui  naissent  des  <|uasi-contrals,  el  des 
délits  ou  quasi-délits  (Ibid.  —  \.  C.  civ.,  1371  et 
s.;  1382  el  s  )  ;  —  £°  .4ux  dépôts  nécessaires  faits 
on  cas  d'incendie,  ruine,  liinuillc  ou  naufrage,  el  à 
ceux  faits  par  les  voyageurs,  en  logeant  dans  une 
ti(jlelicrie,  le  loul  suivant  In  (pialilé  dos  personnes 
el  les  circonstances  du  fuit  (Ibid. — \.  Aubergiste  et 
Dépôt):  —  3°  Aux  obligations  contraclées  en  cas 
d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir 
fait  des  actes  par  écrit  (Ibid.);  — 4°  Au  cas  où  le 
créancier  a  |iordu  lo  titre  qui  lui  servait  do  preuve 
littérale,  i)ar  suite  d'un  cas  forluit.  imprévu  e»  ré- 
sultant d'une  force  majeure  {Ibid.). 

8. — Notons,  en  ce  qui  concerne  les  délits,  qae 
lorsqu'ils  consistent  dans  la  violation  d'un  contrat, 
la  preuve  de  l'existence  de  ce  contrat,  à  laquelle  la 
poursuite  csl  subordonnée,  ne  peut  avoir  lieu  que 
suivant  les  règles  du  droit  civil,  cl  que.  par  con- 
séquent, elle  ne  peut  être  faite  par  témoins,  s'il 
s'agit  d'une  valeur  supérieure  h  ioO  fr.;  mais  que 
ce  principe  reçoit  exception  dans  le  cas  où  la  con- 
vention a  un  caractère  commercial  (1). 

9. — Aux  exceptions  qui  viennent  d'être  mention- 
nées, il  faut  encore  ajouter  les  cas  où  il  y  a  eu  dol 
ou  fraude  employé  par  l'une  des  parties,  le  dol  et 
la  fraude  faisant  excepiion  ii  toutes  les  règles  (Arg. 
des  arl.  1348  cl  13.j3,  C.  civ.). 

10. — Enfin,  l'exception  la  plus  large  à  la  règle 
tracée  par  l'art.  134I.*C.  civ.,  esl  celle  qui  a  lieu 
on  matière  commerciale.  En  cette  matière,  la  cé- 
lérité obligée  des  alîaires,  la  bonne  foi  qui  doit  y 
présider,  ont  fjil  regarder  comme  impossible  ou 
siipernu,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  que  les 
parties  se  procurassent  une  preuve  écrite  do  leurs 
conventions.  I.n  cinséquonce.  el  ii  défaut  de  celto 
preuve  écrite,  la  loi.  ou  plul<)t  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  qui  l'ont  interprétée,  adincllenl  la 
preuve  testimoniale  pour  établir,  entre  commer- 
çaiils,  l'existence  de  tous  les  conlrats  et  de  tous 
les  faits  commerciaux,  quelle  que  soil  la  v.ileiir  du 
litige  (C.  civ..  13U  in  fine;  C.  corn..  109);  sauf 
les  cas  oii  l'écrilure  esl  déclarée  par  la  loi  commer- 
ciale elle-même  de  ressoncc  du  contrat,  comme 
lorsqu'il  s'agit  do  vente  de  navire,  i\  •  contrats  à 
la  grotte.    A' assurance ,  de  société,  etc.   (V.  ces 


(1)  V.    notre    Mimorial  du    Uinitthe  public,  v"» 
II. 
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mots).  Dans  ces  divers  cas,  les  règles  du  droit 
commun  rc|»rcnnenl  tout  leur  empire  (1). 

J|. — Il  a  êle  juge  spccialemciit  que  la  preuve 
testimouiale  est  admissible  en  matière  commer- 
ciale pour  constater  l'existcace  d'un  cuutionuenienl 
d'une  dette  supérieure  à  180  fr.  (2). 

lîi. — . ..  Pour  établir  que  des  marchandises 
d'une  valeur  excédant  loO  fr..  qui  se  Irouveiil  dans 
les  magasins  d'un  négociant,  y  ont  été  plaeées  par 
on  outre  négociant  provisoirement  et  à  litre  de 
location  ;  et  que,  par  suite,  celui-ci  en  est  seul  pro- 
priétaire (3). 

15. — il  faut  d'ailleurs  remarquer  qu'en  matière 
commerciale,  la  preuve  par  témoins  est  admissible 
pour  établir  loules  eoii\ entions,  même  à  l'eucoalre 
des  tiers  (4).  —  V.  l'resomptiuns,  n.  3o. 

■14. — Il  â  été  jugé  que  la  règle  d'après  laquelle 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  en  matière  de 
commerce,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  contes- 
tation, s'applique  même  aux  cas  oii  la  preu\e  est 
ofl'erte  par  voie  d'exception,  contre  un  non-couimer- 
rant  demandeur  devant  le  tribunal  de  eommeree(o). 

IS. — Nous  croyons  que.  suiv.inl  ce  principe,  et 
conirairemenl  à  ce  qu'a  déi  idé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  ca>5ation  (ti),  le  comnierçanl  assigné  en  paie- 
ment du  prix  d'une  vente  qui  lui  a  été  passée  par 
un  non-commereant,  peut  prouver  sa  libération 
d'après  les  règles  du  droit  commercial,  et  que, 
consé(iucmment,  il  doit  éire  admis  à  l'établir  par 
témoins,  (juoiqu'il  s'agisse  de  plus  de  150  fr.  (7). 
—  V.  Présomptions,  n.  17. 

10. -La  preuve  testimoniale  peut  même  être 
employée  à  rai)i)ui  d'une  ilemandc  reconvenlion- 
nelle  torméc  devant  un  tribunal  de  commerce,  bien 
que  cette  demande  n'ait  aucun  caracière  commer- 
cial, si  d'ailleurs  elle  ne  peut  être  appréciée  sépa- 
rément de  la  demande  prineip.ile  (S). 

i7. — Mais  lorsque,  de  sa  nature,  la  convention 
ne  peut  être  prouvée  que  par  écrit,  elle  ne  devient 
pas  susceptible  de  la  preuve  leslimonialc  par  cela 
seul  (lu'ii  raison  de  sa  qualité,  le  delendcur  se 
trouve  soumis  a  la  juridicliun  consulain'.  —  Ainsi, 
par  exemide,  les  tribunaux  de  coninierce  saisis 
d'une  demande  en  paiement  de  sommes  excédant 
150  fr.,  prêtées  h  un  commereaiil,  ne  peuvent  ad- 
mettre le  défendeur  à  prouver  par  témoins,  contre 
le  demandeur  non  commerçant,  que  ce  drrnier  au- 
rait donné  son  adhésion  verbale  à  un  almnoie- 
ment  oITert  par  \>-  débiteur  à  ses  créanciers  (9). 

18 — La  règle  qu'il  ne  peut  être  reru  aucune 
preuve  iiar  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  (\.  suprà,  n.4),  reçoit  exccptiou  en  matière 
commerciale  (10). 

IS).  —  Ain  i,  on  peut  établir,  à  l'aide  delà  preuve 
testimoniale,  la  libérât  on  ou  l'extinction  dune 
ditte  commerciale  constatée  par  écrit  (11). 

(i)  V.  no;ammBDi  Cass.  I"  août  1«I0  (S.ctir.); 
Il  DOT.  ix\:i  {Id.};  21  mars  1K2:;  (/(/);  Bordeaux, 
15  mars  18-25  (Id.);  Touiller,  Droit  civil,  t.  î),  n. 
i3\  ;  DorantfiD.  Id.,  t.  13,  n.  3il  ;  Pardissus,  Droit 
eommerc,  n,  --'(iJet  137.'>  :  Vinccns,  Lcyisl.  comnivrc, 
t.  I,  p.  SO;  Massé,  Dr.  eommerc,  l.  i,  n.  2.M1  et 
âS70  ;  Alauzet,  Comment.  Coi.  comm.,  t.  2,  n.  10^7. 

(S)  Limoges.  8  mai   |83;i  (S. 35.2. 403). 

(3)  C»«s.  >5  tuai  1827  (S.chr.). 

U)  Casi.  3  juiD  IHG.'I  (S. 03. 1.335). 

(5)  AffD,  C  janT.  1828  (S  clir.j, 

(6)  Cas».  19  Dov.  1802  (S.03.1.29). 

(7)  Sic,  Slai.é.  tj.  2.'il3. 

(8)  Cass.  8  ao(i(  t8C0  (S.GI.i..';35)  ;  Massé, 
o.  âSi6. 

(0)  Douai,  6  août  1851  (S.5I  .2.800;  ;   Uassé,  D. 

ssie. 

(rO)  Ca'S.  li  juio  18.15  (S.35.1.(.i.J);  10  a»ril 
i660  (S.OO. 1.901);  Ri'.'m,  4  août  1857  (S. 58. 2. 252); 
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20. — Ainsi  eucore,  on  peut  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  des  obligations  écrites,  lettres 
de  change  ou  billets,  qui  énoncent  des  valeurs  re- 
mues, ou  une  remise  de  place  en  phiee,  sont  simu- 
lées. —  V.  Lettre  de  change,  n.  104. 

lil. — ...  Qu'un  ell'et  de  commerce,  quoique  re- 
vêtu d'un  simple  endossement  en  blan<',  a  été 
transmis  en  touic  propriété,  pour  p.iieiiieiil  de  inar- 
cliandise  ou  pour  tome  autre  cause  (12). — Couipar. 
lL,\il()sscmenl,  n.  50  cl  ?.;  Présomptions,  n.20  et  s. 

'i'i. — ...(Jne  lorsque  les  jiarlies  convienneul  que 
les  choses  ne  se  sont  pas  passées  comme  il  est  dit 
dans  l'acte,  sans  s'accorder  sur  ce  qui  a  eu  lieu 
réellement,  le  tribunal  peut  les  adnietlrc  à  prou- 
ver jinr  témoins  leurs  dires  respectifs  (13). 

25. — ...  U'"'  l'acheteur  et  le  vendeur,  lors  d'une 
vente  de  marchandises,  sont  convenus  ([u'une  partie 
déterminée  du  prix  d'achat,  (|ue  la  facture  porte 
devoir  être  ae(iuitlé  en  entier  au  compliiut,  serait 
payée  à  un  tiers  désigné  (li). 

Ii4. — ...  Qu'on  a  payé  un  à-compte  sur  une 
somnn  supérieure  à  150  fr.,  duc  par  conveution 
écrite  (15). 

lio  — Toiilefois,  l'admissibililé  de  la  preuve  tes- 
timoniale doit  cire  strictement  renlennee  dans  ce 
qui  touche  les  iiégoeialions  coinmeriiales.  Ainsi, 
on  ne  pourrait  admettre  la  ])reuvc  teslimoiiiale, 
pour  jirouver  la  liberaiion  d'une  condamnation  ju- 
diciaire, lors  Hiêint,'  (jue  le  jugement  aurait  statué 
sur  une  cou  estalion  commerciale  (10). 

!iî>. — D'un  antre  côté,  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible,  même  de  la  part  d'un  eom- 
mereant,  pour  établir  le  fait  de  restitution  d'une 
somme  excédant  loO  fr.,  qu'il  a  reconnu  avoir 
reçue  par  erreur  d'un  autre  commerçant,  parce 
que  ce  n'est  pas  là  un  acte  de  commerce  compor- 
tant rap])lication  des  règles  relatives  aux  preuves 
en  matière  commerciale  (17). 

27. — Juge  aus.-i  que  la  preuve  testimoniale  peut 
être  réputée  non  admissible,  même  en  matière 
eommrrcialc,  à  l'ellet  d'établir  i|u'une  vente  de 
marchandise,  legaiemenl  constatée,  n'est  dans  la 
réalité  qu'une  consignalion  ou  nanlissenient  (18). 

27  bis. — A  plus  forte  raison,  ne  peut-oii  prouver 
par  témoins  une  coiiveiiti  m  qui,  comme  la  vente 
d'un  navire,  par  exemple  (V.  ce  mol,  n.  63  et  s.), 
est  soumise  par  la  loi  commerciale  elle-même  à  la 
nécessiié  de  l'écriliire  (10). 

28. — l:;nlin,  il  importe  d'observer  que,  dans  les 
cas  oii  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  point  tenus,  mais 
mil  seulement  hi  fiicnlté  de  l'ordonner,  aussi  bien 
lorsque  la  valeur  du  litige  est  inférieure  à  150  fr., 
f]ne  lorsqu'elle  excède  cette  soumiic,  et  qu'ils  sont 
investis  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire (20). 

roullicr,  t.  7,  n.  233  ;  Pardessus,  n.  202  et  15!)  ; 
Nougiiier,  Trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  05;  Deianiarre  el 
Le|joilvin  ,  t.  1,  n.  2!»3  ;  Massé,  n.  2570.  —  Contra, 
Aiifiers,  4  juin  182!»  (S.rlir.);  Uonnicr,  u.  !i;(. 

(11)  Ca.ss.   10  avril  IHOO,  [iré(  ilé. 

(12)  Cass.  17  déc.   1827  (S.rlir.). 

(13)  Trêves,  9  janv.  181 1  (S.chr.). 

(IV)  Cass.  (belg.)  12  U-r.  1822,  15  janv.  1825  et 
1.»  mars  IK28  (7.  /;iua:.  1822. 1.49  ;  1825.2.269; 
1828.1.352). 

(15)  Cass.  1!)  juin  1810  (.S.clir.). 

(10)  Touiller,  t.  0,  n.  235;  Pardessus,  n.  20:t . 
Mas.sô,  n.  251.';  — V.  loiitprola  en  sens  conirairo,  Cass. 
14  IwT,  1827  (S.chr.)  et  0  a>rd  18U  (S. 41 .1.709). 

(17)  Cass.  Il   u.v.   1835  (S. 30. 1 .197). 

(18)  Cas».   15  jiiin  IKJ!t  (S.chr.). 

(19)  AU.  18  juill.  1807  (ballet,  judic.  d'Aix, 
1808,  p.  208). 

(20)  HeDD««,  2  déc,  1815  (S.clir.);  Cass.  89  juill. 
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29. — Dans  les  rores  bypollii'-scs  ou  la  preuve 
par  témoins  n'est  pas  admissible  enlre  coinmer- 
(viiilS  comme  aussi  dans  n-llis  où,  l'action  clnnl 
formée  par  un  conmuTrnnl  contre  un  iion-fom- 
raerrant,  c<He  preiiv.'  no  pciil  ù\ro  nduiiiii.'ln'i' 
roulM!  oolui-fi,  il  isl  niMiiinoins  pi-iniis  aux  jurcs 
de  l'ordonner  confornu-mfnt  aux  rc^jU-s  du  droit 
civil,  et  ronst'i|uemuii'Ml  lursqu'il  j  a  un  commen- 
cement de  prtiiVf  |i;ir  écrit.  —  V.  tuprà,  n.  5. 

50. — Or,  c'est  une  ijui-stion  coiilr()\crsiV'  que 
celle  de  savoir  si  le  (•.^iacl^re  de  commcuceuieiil 
de  preuve  par  écrit  doit  ilru  reconnu  aux  livres  «le 
commerce  d'une  partie,  pour  lui  permelire  d'invo- 

Ïner  l.i  preuve  lesliuioniale  contre  son  adversaire, 
a  negaino  (|ui  se   fonde  sur  ce  qne  ces  lure»  ne 
■•■'ntplisscnt    pas    fa    condition,   exigée    par    l'art. 
'\\,  C.  civ.,  d'émaner  de  la  partie  à  laquelle  on 
oppose,  est  seule  juridique,  selou  nous.  — V. 
<  itt  de  commerct,  n.  i'"i(l). 

-'.  —  Mode  de  proréder  à  la  preuve  te»iimoniale 

en  maliérê  de  commerce.  —  Hencoi. 
.">!. — Nous  avons   exposi!'  au   moi  Encjuéle  les 
-les  qui  doivent  être  observées  pour    l'audition 

-  témoins  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
.Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  a  cet  ar- 
ticle. 11  n'est  pus  d'ailleurs  besoin  d'ajouter  que 
les  mêmes  rej;les  doivent  être  .-ui»ies,  lors(|ue  la 
preuve  lesiinioniale  est  ordouiiée  par  les  tribunaux 
civils  au  prolil  d  un  commerçant. 

—  V.  Acquit  à  caution,  n.  11.  Il:  Acte  au- 
thentique, II.  i;  Acte  tout  teinr/  privé,  n.  I(j; 
Agent  de  chan,je.  n.  I4't.  W't:  .\rbilragi',i).SO  ; 
Atturance  en  générait,  n.  o;  Atturanrei  mari- 
timet.  n.  \i'û  ei  s.,  loi).  -Iki,  w.i,  OlO;  Sttu- 
rancet  terrettrtt,  n.  bi),  70.  8J,  iK».  I7y;  Aval, 
n.b;  Atnriei,  n.  lOi,  **2  :  Banque  Je  France, n. 
(hj;  Bilet  à  ordre,  n.  85;  Capiutine.  n.  loi, 
1%;  Lfiarte-partie,  n.  T.  '.•  (hem m  de  fer,  n. 
49:  Compromit,  ».  1,0;  Consul,  n.  118;  Dépôt, 
n.  8,  !.'>;  Endottement,  n.  oit:  E/fels  publict,  n. 
^■.Enquête;  Fmtliie.  n.  .^7.  .'58.  \Si'2.  1.349, 
43oH,  tSi'-i,  I 'H)8  ;  Gent  de  lé<(uipage,  n  7;  In- 
térétt.  II.  I  \  ;  Leilre  de  chan'/e.  n  loi-,  2i~,  201. 
3b8,  ot34,  o7k  Leltrede  vi'ituie.w.  ti;  Livres  de 
commerce,  n.  2o;  Lnuarje.  n.  I.ï:  Mandat,  n.  9 
et  s  :  Nav  re.  n.  84.  87,  Vji  :  firale.  l'n alerte,  n. 
iS,  Prescription,  n.  oO  ;  l'i  ises  maritimes,  n.lo; 
Société  ;  Usure  :  Vente. 

PRÉVÔT  DES  NARGHANDS.— Avant  1789, 
on  donnait  ce  imio  a  un  iiin.:islr;il  qui.  il  Paris  et 
à  Lyon,  torinail  avec  les  eciievins.  pre.Mdés  par  lui, 
an  tnbun.il  siég.  nnt  à  l'hôtel  de  ville  et  ehargj  de 
juger  certaines  allaires  commerciales  et  aulres. 

PRIME.  —  V.  les  diirérrnts  articles  relatifs  aux 
AsscR.vNCts.  —  V.  aussi  Uoianes. 

LÉGISLATION. 
Pour  la  législation  relative  aux  primes  en  matière  de 
douanes,  Voy.  le  résumé  placé  en  této  do  ce  dernier  ar- 
ticle. 

i. — On  se  .sert  du  mot  prime,  en  matière  d'as- 
surance, pour  désigner  la  somme  stipulée  pour  prix 
de  Vassuranre. 

2. — Kn  matière  de  douanes,  on  donne  le  nom 
de  prune  aux  sommes  que  le  poiivernement  paie 
aux  commerçants,  pour  encourager   la  fabricaiinn 

1H7i  (S. 71.1  73)  ;  DfUmarrecl  Iv-poiiviri,  Dr  cnmm., 
t.  I,  n.  r.»i  ;  Mi»»é,  n.  î.SH. — V.  lootcfoia  Durjutoii. 
t.   J3,  D.  3lt  ;  Alaui'l.  d.  I0.%7. 

(I)  V.  <în  ouir'-,  ronf.,  B<>nnier,  Preuvs.  t.  -2,  n. 
7K0;  Larorobiére.  OblKiat.,1  4.  surl'tn.  I3J9.  d.  l(i; 
Bravaril-Vpyrii^r^^,  .Wni.  rfr  tir.  commère.,  p.  31  ; 
Aubi7  et  Rau  d'après  Zacharix,  I.  6,  p.  409,  note  3  ; 
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et  l'exportaliou  de  certaines  marchandises  indi- 
gènes. —  Il  est  aujourd'hui  admis  en  principe  que 
la  prime,  à  iaquello  on  donne  aussi  le  i;oin  de 
dravvbacL,  don  consister  seul,  ment  dans  la  re.-tilu- 
lioii  desdroils,|iieles  matières  premières  ont  payés 
lors  lie  leur  iiiiportniion. 

.".—Pour  jouir  «le  la  prime  d'exporlafion,  les 
luarcliaiidises  admises  h  ce  privil.-ge  doivent  être 
expédiées  sous  ac(|uit-à-cuiition,  et  sortir  de  Kranco 
par  les  bureaux  indii|iiés,  et  non  par  d'autres  (Urd 
'2:1  sept.  1818;  iO  i.oiU  I8i0;  Deris.  niinist.  du  3 
dec.  1829;  Cire,  du  ifjauv.  ■ISUO,  etc.) 

4. — Juge  que  pour  que  l'administration  des 
douan.s  soil  tenue  au  paitmcnt  de  la  prime  d'ex- 
piirlatinn,  il  faut  absolument  représenter  un  certi- 
ficai  de  sortie;  cl  qu'il  ne  sullirail  pas  que  le  fat 
de  I  arrivée  des  marchandises  en  pays  étranger  (ùt 
eUibli  (:'). 

o. — Il  faut  de  plus  que  l'origine  française  de  la 
marchandise  soil  constatée.  Cette  conslaiation  se 
lait  en  gênerai  par  les  préfets  ou  sous-préfets  des 
lieux  ou  sont  situées  les  fabriques  (Décr.  3  août 
1811,  art.  3);  en  certains  cas,  pur  les  certificats  lé- 
galises des  fabricants  (L.  8  tlor.  an  xr.  art.  17); 
dans  d'autres,  |i;ir  les  niarqfies  de  fabrication  et  les 
conseils  de  prud'homme-  (Urd.  23  .m  pt.  1818,  art. 
2  elsuiv.);  et  enlin.  lorsqu'il  y  a  doiiie  ou  contes- 
tation, par  un  jurv  spécial  crée  par  la  lui  liu  27  juill 
1822,  art.  7    —  V.  Douanes,  n.  163. 

U. — Pour  obtenir  la  prime  d'exportation  des 
marchandises  fabriquées  avec  des  matières  impor- 
tées de  l'étranger,  il  faut  produire,  outre  l'expédi- 
tion do  .sortie  revêtue  d'un  cerlilical  con-talant  le 
pa-sagc  deli.  ilif  à  l'étranger  par  l'un  des  bureaux 
aiilorisés,  l'acquit  des  droits  (|ni  ont  dil  être  p.ivés 
pour  l'entrée  des  matières  premières  (L.  21  avril 
1818,  art.  10;  L.  17  mai  1x20,  art   8.  10  et  11). 

7. — La  reslitution,  a  litre  de  prime  ou  de  draw- 
b;ick,  des  droits  payés  pour  l'iniporlatinn  de  la  ma- 
tière première,  n'a"  lieu  que  sur  la  représentation 
des  quittances  du  paiement  que  les  fabricants  jus- 
tifient avoir  fait  eux-mêmes  à  la  douane  (L  27 
juin.  1822,  art.  0). 

8. — S'il  y  a  doulc  ou  contestation  sur  l'origine 
des  marchandises  ou  matières,  l'alfairc  est  portée 
devant  le  jury  spécial.  Les  certilicals  des  jiirvs  in- 
sliiués  pour  contrôler  les  expoi talions  avec  prime, 
atieslent  l'exist  nce  et  l'activité  des  fabriques  dont 
les  marchandi.ses  sont  déclarées  sortir,  el  de  plus, 
qne  Ks  exportations  actuelles  unies  aux  précëdentes 
n'excellent  pas  leurs  moyens  de  production  (L.  27 
juin.  1822.  art.  8). 

î). — Lorsque,  sur  la  déclaration  à  fin  de  paie- 
ment d'une  prime  d'exportalion,  l'administration 
des  douanes  a,  p  r  un  acte  con-ervaloire,  provoqué 
la  vérilic.ition  par  experts  des  marchindiscs  à  rai- 
son desquelles  1 1  prime  a  été  demandée,  et  que, 
pliis  lard,  mak'ré  cet  acte  conservatoire,  elle  paie 
la  prime  par  erreur,  elle  ne  se  rend  point  par  là 
non  receviilde  à  poursii.re  les  effets  de  son  acte 
conservatoire  et  la  cond..inuatior)  du  déclarant  à  la 
restitution  de  la  prime  et  à  l'amenile.  s'il  est  re- 
connu que  <a  déclaration  étaii  fausse  (3). 

lO.— -Mais  ladminislralion,  après  avoir  laissé 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  la  décision 
qui  rejette  l'action  par  elle  formée  en  reslitution  do 
primes  d'ex|)orlation  indômenl  payées,  n'est  plus 
reeevabie  à  intenter  une  dema:ile  en  condamnation 

M.i'Sé  et  Vefirè  sur  Za  hari.-e,  t.  3,  p,  .'JtJ,  noir  6.— 
Coiilrà,  Roll.ind  de  VilIar;;u-.'<,  Pepfrt.,  v  l.irr.  de 
mmm. ,  n.  39  et  40;  Zjcbaris,  édil.  iJasjé  e(  Vergé, 
l.  3,  p.  .tll. 

(-2)  CaJS.  i»  fév.  JK31  (S.34.l.2t;8). 

(3)  Ca!?.  \i  mai  1840  (8.46.1.370), 
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à  l'amende,  à  raison  de  la  fausse  déclaration   en 
vtrlu  de  laquelle  elle  aiirail  p.ijé  ces  primes  (1). 

1 1. — Dans  le  cas  où  le  veiidi-ur  de  marcliaiidises 
desliiiécs  à  l'exporlalion  s'est  réservé  b  prime,  sans 
imposera  l'aclii  tour  d'^iilre  obligation  que  colle  de  le 
prévenir  de  l'oxpedilion  (oblij;alion  qui  a  olé  evé- 
culée),  c'est  à  lui,  vendeur,  ot  non  h  l'aolielcur, 
qu'incombe  la  ch.irgede  remplir  les  formaliloo  pre- 
scrites pour  obtenir  le  paiement  de  la  prim>'  ré-er- 
Téc,  et  nolammeul  celle  de  reclamer  le  cerlifioat  de 
sortie  (2). 

l 'i. — Le  capitaine  du  navire,  s'il  n'a  (railé  qu'avec 
l'expéditeur  (ou  aoquorour),  est  également,  à  cet 
égard,  dégagé  de  loule  responsabilité  (3).— Il  n'en 
est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  lu  prime  de- 
vrait rester  acquise  à  l'expéditeur. — V.  Capitaine, 
n.  UiS. 

jô. — Lorsque,  par  suite  de  procès-verbaux  ou 
d'autres  actes  consorvaloires  dressés  par  les  agents 
des  douanes,  la  fausseté  des  déclarations  faites  pcmr 
obtenir  une  prime  (|uelconque  a  été  recoimue,  soit 
quant  ii  la  valeur,  soit  quant  à  l'cspt'ce  ou  au  poids 
dos  marchandises,  le  déclarant  est  passible  d'une 
amende  égale  au  tri|)le  île  la  somme  que  sa  fausse 
déclaration  aurait  pu  lui  faire  allouer  en  sus  de  ce 
qui  lui  était  réellement  dû  ;  et,  néanmoins,  la  prime 
légale  est  allouée  pour  ce  qui  a  été  exporté  (L.  o 
juill.  1!S3(i,  ail.  I"). 

j/,. —Toute  déclaration  tendant  à  obtenir  plus 
que  la  prime  reollomcnt  due  entraîne  la  même  pé- 
ualité  (L.  0  mai  ItSi-l,  art.  10). 

V.  Concurrence  déloyale,  n.  fi7  :  Délaisse- 
ment maritime,  n.  i8,  ■1i'8;  Douanes,  n,  ii,  71  ; 
E/Jels  publics,  n.  %,  162;  Jeu  de  bourse,  n.  14, 
ib  ".  Loterie,  n.  2,  7,  8;  Marché  à  terme,  n.  22 
et  suiv. 

PRIME    D'ASSURANCE.    —    V.    Assurance 

[en  iieneral).  n.  4.  S;  Assurances  maritimes,  n. 
\  S  'J  37.  3'.t,  113  et  s.,  1 27,  1  iO  el  s.,  IGi».  189. 
231  et  s.,  '27'J,  2s3,  2it4,  i!i8,  343  et  s.,  357,  3(i0 
et  s..  373,  374,  47o,  492,  493,  582,  583,  587,  590 
et  s.,  G04.  008,  Oili  et  ?.;  Assurances  terrestres, 
n.  1,'31,  51,  tJ4  cl  s.,  77,  83,  97  et  s.,  'I'^3.  174, 
177,183,  187,  192,  195  et  s.,  20fi  ;  Assurances 
sur  la  vie,  n.  1,4,  '20  et  s.;  Commissionnaire. 
n.  131  ;  Courtier,  n.  77,  82;  Faillite,  n.  1277; 
S'avire,  n.  1  4ii  ot  s..  Kili:  l'rimc,  n.  1. 

PORTABLE  OU  QUÉRABLE.— V..lss«- 

rances  terrestres,  n.  2(>l. 

PRIME  D  ENCOURAGEMENT.  —  V.  l'Mie 
maritime,  n.  '1   ol  s. 

PRISE  A  PARTIE.  —  V.  Arbilrarje,  n.  230, 
2jo;  l'rud'hommes  {ronseilt  de),  n.  40. 

PRISES  MARITIMES.  —  V.  Armimi-vt  en 

COlIlSE.  —  CONSKII.  riKS  l'HISKS.  —  Rf.colsse. 
LÉGISLATION. 

Voy.  Ord.  de  la  marine  de  1081,  liv.  3,  lit.  9  (Arme- 
menti  ;  priics  mari/.);  —  Réglein.  du  26  juitl.1778  (.Ya- 
vii/ation  da  balim.  ucutrcs);  —  iJc'cr.  '.i  bruni,  an  iv 
(Coin;»''/.  rffJ  Irib.  île  comm.  et  des  consuls  en  mat.  de 
prùet};—H  lier.  ants-iÀpiieli  aux  Irib.  de  de  port  cm.);— 
Arr  2*.»  frim  an  vim  iKimiuccn  vigueur  des  réglum.  du 
"'       •'    •--  f  .,„  y„,  (Oc/yoïiii.  du  cuns.  des 

I  -  U  vcnl.  an  ix  {l'ri.t'S  faites 

•î  ;T:tir.  an  Tl  i  f<frl<-m.  sur 


dci  inar.li'jiiJ.  ^n  w.j  .ui  f' 
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4  a\r.  1809  {Droits  des  gat-nisons  des  forts  et  des  prépos. 
des  douanes  sur  les  prises):— Ori.\.  "22  juill.  1814  (Stipi^ 
du  cons.  des  prises);  —  9  janv.,  23  aoiil  et  9  sopt.  4M 
(.-l//ri6«/ioii  du  jugem.  des  prises  au  Cous.  d'Etat); 
L.  lOavr.  1825  (Piraterie);— Orti.  9  sept.  1831  (Jugcm^ 
des  prises  par  le  Cons.  d'Etat);  —  7  iiov.  lS3f,  tit.  5 
(florotr  des  consuls);  —  U  juill.  1S33  (Paris  des  capH. 
de  corvelt.);  —  18  sept.  1839,  ail.  17  cl  19  (./h;/o»i.  des 
pris,  par  le  Cons.  d'État);  —  L.  19  juill.  1S4;>,  art.  12 
(ld.y.—3  mars  1849,  ail.  9  (W.);— béclar.  29  mars  1834 
('^loits  des  neutres  dans  la  guerre  d'Orient;  lettr.  de 
mnri/iio);— Oécr.  23  niai1834  (Promulg.  d'une  couvent, 
avec  l'Angleterre,  relativem.  ai/x /nviw);— 18  juill.  18S4 
(institut,  d'un  conseil  des  pris,  à  Paris);  —  28  avr.  1836 
(Promutgat.  de  la  déclar.  du  congrès  de  Paris,  relati- 
vem. à  l'abolition  de  la  course  et  des  lettr.  de  marque, 
aux  droits  des  neutres,  etc.)  ;  —  3  mai  183(i  (Suppress. 
du  conseil  des  prises);  —  9  mai  1839  (Institution  nou- 
velle d'un  conseil  des  prises  à  Paris);  —  27  nov.  1839 
(lleslitution  des  pris,  laites  pendant  la  guerre  d'Italie); 
—  23  juin  1800  (Promulg.  d'une  conv.  avec  l'Anglet. 
pour  le  partage  des  prises  faites  en  commun  pendant 
l'expédition  contre  la  Chine);  —  28  nov.  1801  (.Alt)-ibut. 
i>u  con.feil  des  prises';— 29  mars  1865  (Kestitut.  des  na- 
vires marchands  mexicains)  ;  —  29  sept.  1870  (Recours 
contre  les  décisions  du  conseil  des  prises);— "il  ocl.  1870 
(Institution  d'un  conseil  provis.  des  prLies  au  siège  de  la 
délégat,  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale). 

Indication  aipliubi^tiquo. 


A».  (.011^.  cltlal. 


<i)  Autre  arrèi  it  Citi.   M  mai   1846  (S. 46.1. 
380;. 


Acte  aiitlienliquo,  79  ol  •;. 
Allie,  'lO,  .w,  78,  79,82,83, 
130,  109. 

—  V.  .Marchandises  d'aliié, 
Naviio  allié. 

Aulorilé  administrai.,  107. 

—  juiliciairo,  107. 
Avaries,  122,  127. 
Avocat  au  Conseil  d'Etal, 

129. 
Baie,  3,  6. 
Bateau  pêcheur,  20. 
liiocus,  34,  89  et  s. 
Capitaine,  70,  80,  92  et  s., 

125,  l'A. 
Cas  lorluil,  137,  171. 
Caution,  120. 
Charlo-parlie,  33,  92. 
Chose  jugée,  177. 
Colonies,  109,113, 127,164, 

107,  177. 
Coiniiii'isaire  du  Oouverne- 

iriont,  lOS,  1-29,  iM,  liO. 
Com|)élenoe,  102  et  s. 
Confié,  50,  72,  92. 
Connaissement,  24,  33,  44, 

70,  71,  92. 
Conseil  d'Klat,  140  et  s. 
Ciinscil  dos  prises,  108  ois. 
Consul,  114,130,  131,  149, 

130. 
Contrebande  de  guerre,  23 

35  et  s. 
Corsaire,  159,  160. 
Course,  2. 
Cuoiltotle,  53. 
Dolal,  11.  12.  16,.128,  138, 

140,  141,151,100. 
Doniiiiagcs-inlcréts,  132  cl 

siiiv. 
Douanes,  H 5,  116.  120  et 

8.,  139,  148, 13_4,  155 
Enrecistrciiiont,  79. 
KiMiiiiaKo  ennoiiii,  24  ol  s. 
KxccMlii.n.  13S,  139. 
Kxpoditioiisd..uhl.'s,2C,27 
Expcrlisc,  1l'5,  126. 
raclure,  41. 
Fdllc  oiicliiTo,  153. 
Forban.  1K. 
Forru  iii;iji'iiic,  101. 
Frais  di>  dctli.irgoin.,   etc. 

130. 


Trauilo,  57,  05,  134. 

Grello  du  trib.  de  comm., 
1.''.7. 

Guerre,  11  et  s. 

Instruction  devant  le  con- 
seil <les  prises,  128. 

—  préliminaire,  111  et  s, 
Inlerrogaloire,  118,119. 
Introduction  en  France,  172 

el  s. 
Investissement,  34. 
Jet  à  la  mer.  83. 
.lugenienl,  128  et  s. 
Lellre  de  change,  151. 
Lellre  do  marque,  1. 
Liquidation,  157. 
Loi  étrangère,  47,  67. 
.MarehanJis.  d'alliés, 21,22. 

—  de  coiitreb.  de  guerre, 
23  et  s. 

•  ennemies,  12. 

—  de  Français,  21. 

—  neutres,  12,  23,  24. 
Mémoires,  128,  129. 
Nationalité,  19. 

—V.  Neulralilé. 
.Nainralisalion,  53,  56. 
iNaufra.'e,  10. 
Navire  allie,  29,  33. 

—  de  commerce,  139,  lO.i. 

—  neutre,  9, 12.  27,29,  :'.2, 
34  el  s.,  43  el  s.,  72  et 
s.,79ol  s.,89el  s.,  103, 
106.  171,  174,  173. 

Neulralilé  (preuve  do|,  8, 

24,38.  41.  43els.,  134. 
Neutre,  23,  79  ol  s. 
— V.  .Marcliaiidi.'ies  neutres, 

Navire  neutre.  Neutralité. 
Nom  supposé,  4U. 
Paix,  15  el  s. 
l'arlatje,  l.'iSel  s. 
l'a-se-porl,  44  cl  s. 
i'avillrin  neutre.  V.  Navire 

neiilro. 
P.iys  neutre,  3  ot  s.,  103  ut 

suiv. 
l'erle,  137.161. 
Pièces  de  bord,  24,  44  cl  s.. 

92  ol  s.,  |-,3. 
Pirate.  18.  20. 
Phinumcr,  3,  7,  9, 11,103, 

Id.'i. 


(■i)  Cass.  28  fév.  1H34  (.S.34.1.208;. 
(3)  Uùme  arr£l. 
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;iso 


tu. 


170. 

.n.  M5. 
ii.m..0O,  f.S, 
III. 

I  Vt>. 


V.  hrvpmlica-  N  fiii      _ 

i«l  ».,  Jt7  l'I 


ilion,  JROol  <. 
I  ti  i<|uip3ge,  59  et  s. 


j  I!,  irili;indi<es,  !; 


.<l  !*.,    I  •#    f*  :». 

il.>  ii.i\iro,  ï*Oel  s.,  !-2t, 
n7el  s. 


1 . — On  donne  le  linm  «le  prise  marilime  h  \a  sni- 

ou  nrrc<lalion    fnilc  en  mer,  par  li-s  l'orces  pii- 

I  fiies  ou  porliciilii'rcs  d'un  Klal,  «l'un  béiiinenl 

'■<»ni  ou  repiilé  tel,   et  th'  sa  rarsinison,  >laiis  le 

lie  se  les  approprier.  —  L'aeh'  d'un  ;.'im- 

I  qui  niiiori'i'  un  i)arliciili  v  à  armer  un 

.1  pour  ronrir  >iis  aux  iia>iris  cnnoiini,   isl 

[lele  lettre  de  marque. 


g  ^»r  —  Quelles  prîtes  sont  vnlalles. —  Bâtiments 
ennemis,  neutres  ou  alliés. — Marchandises. 

Xri.   1".  —  Lieux  où  peut  s'exercer  le  droit  de 

prise. 
.\rt.  -2.  —  Temps  pendant  lequelle  droit  de  prise 

peut  cire  exercé. 
.\rt.  .1.  —  Navirej  susceptibles  de  prise. 

^,   ?.  —  Obligations  des  capteurs,  après  la  prisf. 
^3.  —  Jugement  de  la  prise. 

.Vrl.    I".  —  Com[olence. 

Art.   i.  —  Inslruclion  préliminaire. 

,3.  —  Décision  définitive.  —  .\nnuIation.  — 
Restiiuiion.  —  Dommages-intérêts. 

4.  —  Exécution.  —  Recours. 


.\rt. 


.\rt. 


§  -S-.  —  Vente  des  prises.  — Liquidation. 

g  o.  —  Parlar/e  df$  prises, 

g  6.  —  Rerend icalion  des  marchandises  fran- 
çaises capturées  en  mer  et  ramenées  dans  un 
port  de  France. 


§  I".  —  Quelles  prises  sont  rn/ables. — Bâtiments 
ennemis,  neutres  ou  alliés. — Marchandises. 

2. — La  course  ayant  été  abolie  i)ar  une  déclara- 
lion  énianée  de  diverses  puissances,  el  à  laquelle 
ont  plus  lard  ailhéré  la  plupart  des  aulres  Klats, 
ainsi  qiif  nous  l'avons  dit  au  mot  A'mement  en 
course,  nous  indiquerons  ici  les  ré;:les  concernant 
les  prises,  en  nous  plaçant  surtout  au  pnjnl  de  vue 
de  Celles  opérées  par  les  b.UimenIsde  llilal  ou  par 
les  bétimenis  de  commerce  employés  pour  son 
compte  et  soldés  par  lui. 


Il)  Décis.  du  fon.i.   dP3  prises,  '27  iberm.  an  viii 

^l  1'»  ocl.  1808;  Uerlin,  niperl.,\'>  Prises,  g  V;  Or- 

lolan.  Diplomatie  de  la  mer,  t.  1,  p.  180;  Jlasié.  Di". 

rtmmetc.,  t.   I,   n.   358;   Dalioz,  Réfert.,  t»  Prises 

arit..  n.  20. 

(i)  Cons.  de»  prise»,  27  therm.  an  vrii  (S.chr.). 

(3)  Ce  point  a    i'é  longtemps  contro»er*c.  Cjss- 

.'i»,  Disc.  174,  0.  Il  ;  Bc^oldus.  De  iure  terriloriali, 

rhJp.  3.  n     (      !       "■       - •      -.    liï.   I, 

cbap.  H.  n.   I  r  'é  i;n 

droit  do  p'if  I,  riini- 

l'OtlU'*   par   .Viuui,  bfv>i   («.ii  •/»("<;  <i>j  ('£«1  «;•<;,   l.  -2, 

.  196,  n'a  pas  prévalu.— V.  coof.  i  l'opinioo  exprimée 


Art.  I  '.  —  l.ieux  où  peut  i'oxerccr  le  droit  de  pris;. 

r>. — Le  dro'l  de  prii^e  marilime  fieut  être  exercé 
dans  les  parlies  d.-  la  nur  qui  n'ipparlieniienl  à 
personne,  c'e^t-à-dire  ce  qu'on  apinile  proprement 
in  pleine  mer;  maison  ne  pni.  sun  violer  le  droit 
des  t;ens,  prendre  im  biltiinent  ennem',  soit  dans 
les  ports  e|  baies  fermés  d'une  p  lissance  neutre, 
soit  dans  l'esmce  de  mer  sur  lequ.  1  s'éleml  In  ju- 
ridii-lion  de  celte  p'ii-isanco,  es|i.iec  (pij,  tliéoriqiic- 
ineiil  parlaiil,  se  mesure  par  la  porléc  du  eanon, 
mais  ipii,  dans  l'u-iaf^e,  est  de  <|eu\  lieues   \}. 

i. — Kl  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décile  qu'une  cap- 
ture n'est  pas  vilnble,  si  elle  e>t  faite  à  une  demi- 
lieue  du  territoire  d'une  puissance  neutre  (2). 

îî. — On  no  peut  pas  davanlaRC  poursuivre  el 
prendre  jusque  sous  le  cation  el  sur  les  côtes  d'un 
pays  Ttenlre,  le  vaisseau  ennemi  que  l'on  a  attaqué 
en  pleine  mer  (3). 

0. — Les  baies  ouvertes  ou  rades  foraines,  qui  ne 
sont  pas  sous  la  portée  du  canon  neutre,  ncmellcnt 
l)a<  le  navire  ennemi  à  cniivcri  de  l.i  prise  M). 

7. — Kii  ideinc  mer.  le  droit  île  prise  pi-iil  s'exer- 
cer même  contre  les  billiments  neutres,  lorsiju'ils 
sont  rencontrés  faisant  un  commerce  reconnu  hos- 
tile par  la  visite  (•>). 

{{. — A  plus  forte  raison,  la  prise  en  pleine  mer 
c.'.l-elle  légitime  à  l'épard  des  navires  qui  ne  prou- 
vent pas  leur  neulra  ilé.  —  V.  infrà,  n.  i3  el  s. 

0. — Un  bâtiment  sujet  h  la  prise  ne  snurait  s'y 
soustraire  en  se  réfugiinl  sous  le  canon  d'un  navire 
ou  d'une  flollc  neulrc  naviguant  en  pleine  mer.  — 
Mais  un  lâliment  convoyé  par  un  navire  neutre 
n'i<l  pas  soirnis  au  droit  de  prise  01). 

10. — Le  navire  qui  cberchc  asile  dans  un  port 
ennemi  pour  écli.ipper  au  naufrage,  el  clui  que  la 
teiniièle  jette  sur  les  ciUes.  peuvent,  dans  la  ri- 
gueur <lu  droit,  être  d.'clarés  de  bonne  prise  (7). 
Mais  l'human'lé  peut,  dans  certains  c.is.  f.iire  (lé- 
diir  celle  règle,  et  il  y  a  des  e.veiuples  d'une  sem- 
blable dérogation  (8).  " 

Art.  2.  —  Temps  pendant  lequel  le  droit  de  prise 
peut  être  exercé. 

I  I. — Le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  que 
pendant  la  guerre.  Et  il  ne  siiflit  même  pas  qu.-  la 
guerre  soit  déclarée,  pour  qu'immédi-ilement  les 
navires  ennemis  Si!  Irouvrml  ou  arrivant  dans  bs 
piirls  de  l'El.it  de  qui  émane  la  déclaration,  ou 
même  rencontrés  en  pleine  mer.  puissent  être  sai- 
sis :  il  doit  leur  être  accordé  un  délai  suffisant  pour 
se  retirer  (9). 

VI. — Il  iii  doit  élrc  ainsi,  à  plus  forle  raison, 
pDur  les  lullimcnts  et  niarchnndises  neutres.  — 
Nous  devons  r  ppeler,  du  re-le,  qu'aux  lernics  do 
la  déclaration  du  10  avril  IS-'ili.  le  pavillon  neutre 
couvre  les  marchandises  cnncm  es,  el  les  marchan- 
dises neutres  ne  sonl  pis  saisissables  sous  pavillon 
ennemi,  pourvu  que,  dans  l'un  el  l'autre  cas,  il  ne 
s'agisse  pas  de  contrebande  de  guerre. — V.  Arme- 


an  texte,  Merlia.  loc.  rit.,  n.  2  ;  de  Pistoje  et  DuverJy, 
Prises  marit.,  I.  I,  p.  94  el  s.  ;  Massé,  n.  354;  Dat- 
iez, n.  23. 

(4)  Merlin,  ibid.,  a.  3;  Massé,  n.  357  ;  Dalioz, 
n.  23. 

(ii)  Massé,  n.  :ir>l. 

(fi)  Massé,  n.  .302. 

(7)  Cons.  des  prises.  29  frufl.an  viii  (S.chr.);  de 
Pi^loje  et  DuTcrdy,  t.  1,  p.  113;  Massé,  n.  .363; 
Dalioz,  n.  25  cl  27. 

(H)  V.  Cons.  des  prises,  13  veat.  an  ix  (S.chr.)  ; 
Dalioz,  n.  2.">. 

(9)  Massé,  D.  365  «l  366. 
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ment  en  c:urse;  Neutres,  n.  lieHo;  et  infrà,  n. 

lô. — DL's  que  les  nnvires  siisce-  libles  do  prise 
onl  coimaissance  ilcs  lioslililés  qui  oui  éclalô  cnlre 
la  nation  à  laquelle  ils  apparliemieiil  et  une  antre 
puissance,  ils  deviennciil  saisissables,  alors  même 
qu'il  n'y  aur.iil  pas  en  eiuore  île  (ii'clar.lion  de 
guerre.  .Mais  il  iic  snflirail  (ia.s(|n'il  j  eùl  des  symp- 
tùmes  noioires  de  rupture  entre  les  deux  Etats  (1). 

14. — Du  reste,  lors  iiie  les  lioslilili-s  .<oul  ou- 
vertes, l'ignoranee  de  relut  de  guerre,  delà  pari  du 
capitaine  et  de  l'équip.ipe  d'un  navire  ennenii,  ne 
saurait  être  légilimeniiul  invoquée  pour  faire  inva- 
lider la  saisie  de  ce  navire  {i) 

l;î. — F.ireillomenl.  lorsque  la  guerre  a  pris  fin, 
c'est  à  partir  du  moment  que  le  capteur  n  en  con- 
naissance de  l'ital  de  pai\,  mais  seulement  à  partir 
de  ce  moment -là.  et  non  dès  le  jour  même  oii  la 
paiï  a  été  conclue,  que  la  prise  cesse  d'être  légi- 
time (3). 

10.— Il  est  d'usage  de  .stipuler  dans  le?  traités 
de  paix  un  délai,  suivant  la  distance  des  lieux.  a|)rès 
lequel  les  prises  faites  de  part  et  d'autre  sont  dé- 
clarées nulles  et  snji'tles  à  restitution.  Oansce  ras, 
les  prises  faites  après  le  délai  lixé  sonl  nulles,  alors 
même  que  le  capteur  n'aurait  pas  eu  eonnaissanie 
de  la  paix  (4);  et  elles  le  sont  également,  quoique 
faites  aranl  l'expiration  du  délai,  si,  au  moment  oii 
elles  ont  eu  lien,  la  paix  était  connu,  du  capteur  (5). 

J7. — S'il  esldillieile  de  préciser  ce  (|ui  constitue 
la  connaissance  de  la  paix  pour  un  corsaire  (ti).  on 
comprend  que  la  même  dilliculté  ne  saurait  exister 
pour  l'Etat  qui  fait  opérer  des  prises  par  sts  forces 
maritimes  :  à  son  égard,  cette  connaissance  résulte 
du  traité  même  de  paix. 

Art.  3.  —  Navires  susceptibles  de  prise. 

18.— Sont  de  bonne  prise  tons  les  bâtiments  ap- 
partenant anv  ennemis  de  l'Etat,  ou  commandés 
par  des  pirates,  forbans  ou  autres,  courant  la  mer 
sans  commission  spéciale  d'aucune  puissance  (.\rr. 
du  2  prair.  an  ii.  art.  -il). 

in. — La  prise  d'uD  navire  ne  cesse  point  d'être 
valable,  quoique  b  s  capteurs  n'aient  pas,  au  mo- 
ment delà  prise,  obser>é  les  formalités  prescrites 
par  les  b«is  et  règlemcnls  pour  s'assurer  de  sa  na- 
tionalité au  moment  de  la  capture  {\.  infrà,  n.  43 
et  s.,  92  et  s.),  quand  il  i^st  d'ailleurs  démontré  jiar 
l'ensemble  des  pii-ces  qui' le  navire  était  ennemi  (7). 

20. — Les  bjilimenis  pêcheurs  sont  exceptes  de 
ceux  des  navires  ennemis  .sur  lesquels  peut  s'exer- 
cer le  droit  de  prise  (8)  :  c'est  ime  convention  tacite 
qui  n'a  <onirert  qui-  di'  temporaires  moililications  (9) 
(Ordonn.  du  'l'-'oct.  4092;. 

21. — L'ordonnance   de  4081    (lit.    des  Prises, 


(I)  De  Piîtnye  el  Duvftrdy,  t.  1,  p.  II''.  Ms<fi\ 
n.  aC)  :  Ualtoz,  n.  12  el  13.  —  Cnmpar.  i.ass.  0  avril 
1831  (Dall'.z,  v  Dr.  marit.,  n.  18i3). 

(i)  C'in-    d'El..  23  avril  18fi.->  (S..'i0.2.4ii). 

(3)  UePisinje  el  Duvcrdy,  l.  1,  p.lH  ;  Massô,  n. 
370  el  371  ;  Daltoi,  n.  «4. 

(i)  Vatin,  Det  pritei,  p.  47;  Emeriirnn,  Assurari' 
eei,  «•hap.  13,  fn.  lf>;  ili-  Pisloye  el  Dmerdy,  loc. 
cit.;  Ma»»*,  n.  371  ;  UiWoi,  ut  suprà. 

(."S)  Cnai.  des  prlscfi,  2  Oor.  ao  xi  (S.cbr.)  ;  mtmcs 
aoleu'n,  iliid. 

(fi)  V.  »or  rf  |f.lni.  ih  Pistny»!  cl  Duverdy,  t.  i, 
p.  m;  MaMé,  D.  373  ;  IialN.z,  n.  15. 

(7)  CoDI.  <Jei  prifo?,  21  avril  IK.I.'J  (S  .';.•;. 2. 274). 

(8)  Con«.  <!<•«  pri»M,  f»  ih-rni.  m  ix  (S.chr.); 
Merlin,  Bépert..  »•  l'ruei,  §  8,  «n.  1,  n  .1  ;  Ma»ié, 
n.  338;  de  Piitoye  et  Duvcrdy,  t.  1,  p.  314;  Iialioz, 
n.  4C. 

(0)  l'Angleterr*' n'a  pi*  loojonri  adml»  re  principe 
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«irl.  7)  déclarait  de  bonne  prise  les  marchandise? 
des  Français  ou  alliés  (|ui  se  trouvaient  sur  un  na- 
vire ennemi.  —  En  ce  qui  concerne  les  Français,  il 
est  permis  de  douter  que  celte  disposition  soil  en- 
core en  vigueur,  larrélé  du  i  \naiT.  an  xi,  qui,  en 
cette  pirti '.a  remiilacé  l'ordonn.  de  1081,  ne  l'ayant 
point  rcproilii  te  (10). 

'22. — Quant  aux  alliés,  ce  n'esl  qu'autant  qu'ils 
nefoni  pas  de  simples  neutres,  d  qu'ils  se  sont 
.soumis  par  un  traité  à  ne  i)as  charger  leurs  mar- 
chandises sur  navires  ennemis,  que  la  disposition 
précitée  leur  est  a|)plicable  (H). 

23.— -\  l'égard  des  neutres,  si  un  grand  nombre 
de  convei  lions  inlernalionales  oui  admis  la  règle 
que  les  marchandises  cli  irgées  [lar  eux  sur  vais- 
seaux ennemis  sont  de  bonne  |)rise,  cl  si  celte  règle 
a  trouvé  queque  apiniidans  l.i  jurisprudence  (1  "2)  et 
dans  la  doctrine  (13),  elle  a  été  Inutefois  coniballue 
par  le  p\\i<  grand  nombre  de  jurisconsull's  (1  V),  el 
la  déclaration  du  U)  a\r.  IS.'iO  a  finaleraenl  fait 
prévaloir  le  principe  contraire,  qne  la  marchandise 
neutre  n'est  pas  siisissable  sons  pavillon  ennemi. 
—  V.  suprà,  n.  1  2. 

2'i. — .Mai-;,  la  présomption  étant  que  les  choses 
trouvées  chez  l'ennemi  lui  apparliennent,  c'est  aux 
neutres  qui  prélendent  que  des  manhandises  char- 
gées sur  des  navires  ennemis  sont  leur  iiropriéié,  à 
en  fournir  la  preuve  (15). —  Cette  preuve  peut  êlrc 
faite  au  moyen  de  documents  qui  confirment  et 
complètent  les  pièce-  de  bord  (10),  on  même  qui 
S'ippléenl  il  CCS  pièces,  lorsqu'elles  ont  péri  par  ac- 
cident (17)  — Mais  elle  ne  saurait  résulter  d'un 
simple  connaissement  endossé  en  blanc  et  sans 
date  (18);  un  tel  connaissement,  en  elTcl.  ne  peut 
établir  que  le  ptrleur  était  propriétaire  de  la  car- 
gaison au  iiionienl  de  la  |)rise  —  Compar.  toutefois 
Connaissement,  n.  38  et  s. 

2;i. — Le  principe  que  nous  venons  de  rappeler 
reçoii  d'ailleurs  exception  relativement  à  la  contre- 
bande de  ^'lierre.  Les  marcliandises  de  contrebande 
sonl  sdisissablcs  comme  le  navire  ennemi  qui  les 
porte,  alors  môme  qu'elles  onl  été  chargées  par  des 
ne  res.  C'est  ce  qui  résulte  form'llement  de  In 
d     .aralinn  précitée  de  18o6.  —  V  supra,  n.  12. 

2<>. — Tout  biltimenl  comballant  sous  autre  pa- 
villon que  celui  de  l'Elal  dont  il  a  commission,  ou 
ayant  commission  de  deux  puissances  différentes, 
est  aussi  de  bonne  prise,  el  s'il  est  armé  en  guerre, 
les  capitaines  et  olliciers  sont  punis  comme  pirates 
(Ordonn.  4  0SI,  lit.  des  Prises,  art  5;  Arr.  2prair. 
an  XI,  art.  .')2).  —  V.  Pirate,  n.  8  et  11. 

27.-Hien  qu'un  billimenl  nciilre  soit  porteur 
de  doubles  exii"ditions,  il  doit  cependant  être  re- 
Idclié,  s'il  ré-iiille  clairement  des  faits  que  l'expé- 
diteur était  de  bonne  foi  (19). 


C'est  ce  qui  résulte  d'un  dtcrd  de  la  ronvenlion  du  18 
Tondéft).  an  ii,  qui  charge  'c  Conseil  exécutif  de  réclamer 
des  bateaux  pèrheurg  saisis  par  les  Anglais,  et,  en  cas 
de  'cfus,  de  faire  u-er  de  roiircsaillej. 

(10)  Massé,  n.  340. 

(il  )  Mémo  auteur,  ibH. 

(12)  C.nn'.  d'El.,  r>  janv.  1811  (.S.chr.). 

(13)  Valin,  p.  1  ;  Ortolan,  l.  2,  p.  99;  de  Pisloyc 
cl  Duverdy,  l.  1,  p.  3i:i. 

(t  t)  Azunl,  Dr.  marit.  de  l'Eurape,  l.  2,  p.  332  ; 
Ilaulefeuille,  Droits  et  devoirs  des  nations  neutres,  t.  3, 
p,  42  4  et  «.  ;  Massi^.  n.  300  et  s.  ;  Dalloï,  n.  174. 

(l.'i)  Massé,  n.  274.  et  autres  auteurs  filés  par  lui. 

(If,;  Cons.  d'El.,  10  juin  1K72  (S. 73.2.2.30). 

(17)  Cnns    d'El  ,  l.'i  .ivril  1872  (iLid.). 

(18)  Aulr  décision  1  U  C'jiis.  d'El.  du  IS  avril  1872 
(ibid.). 

(19)  Avii  (  Con».  Ri.,  4  ctC  janv.  1810;  Mer- 
lin, ^  3,  art.    ,0  9. 
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28. — Tout  nsvirp  qui  rctiHi"  d'onipnpr  ses  voiles 
apri-i  l.i  semonce  on  rin\ii,i|jiiii  i|iii  lui  en  a  ('•lé 
fiite,  peut  y  élre  ronlrainl  ;  i-n  c.is  île  ré-islam-e  il 
1"  romhat,  il  est  de  bonne  pri'^e  (Arr.  "i  prair.  an  xi, 
.rt.57). 

2>*. — Cello  fli<no<ilian  .«'applique,  p«r  sa  géné- 
r.ilili'.  an\  navire"  nl!ié<  ou  oui  neiiJrc.S  comme  aux 
iinvir(>!(  iM)n>'nii>i  f  I  ). 

.■50. — Juïi^  i|ue  les  iliVIaralions  île»  gens  de  IVqiii- 
l'ise  ilu  navire  rapieiirne  »ufn*eril  pas  pourélnMir 
'lie  le   roiin  lie  semonce   a  i^të  lin^  sous   |).-ivillon 

ra'iiter  (i). 

."»!. — Ri  i|i<rii|(4.  d'antre  part,  que  le  fait  d'avoir 
nnviïné  trop  prés  de?  cAtes,  snns  s'être  sifinalé  .nu 
l.irïe.  comme  pour  se  soumettre  à  visite,  ne  siitlil 

is  |)oiir  rendre  soiccplible  de  prise  un  navire 
tranxer  <^). 

rî2. — Mais  je  navire  neutre  qui  fait  fen.  après 
•Tvoir  amen!>  pavillon,  est  de  liotinc  prise  ('^). 

ô."ï.  —  Il  est  défendu  à  Ions  capitaines  de  b;lti- 
mcnts  armés  en  siierre  d'nrr<*t''rreuv  des  Français, 
amis  on  niliés.  qui  ont  amené  leurs  voiles  et  rc- 
(•ré'ienté  leur  ehartc-parlie  nu  polie  de  eliarse- 
meut.  et,  sous  les  oeincs  prononn-es  par  bs  lois, 
de  prendre  ou  soulTrir  qu'il  soit  jiris  aucun  cffl 
à  bord  de  ces  |b<ltiments  (Arr.  'i  prnir.  an  .xi, 
art.  fW)- 

SI. — Les  navires  des  puissances  nenires  ne  peu- 

nt  *trc  arriMés,  Iop*  mémo  qu'ils  sortiraient  des 
poris  ennemis  ou  qu'ils  y  «enicnt  destiné»,  à  l'ex- 
ception, toutefois,  de  ceux  qui  pnrliraienl  dc«  se- 
conr<  à  des  nl.icos  Idonuécs.  investies  ou  assiéj^ées 
(Ré-I.  du  ?ti  juin.  \nH.  art    <"). 

rîjî.  —  I,es  navires  de-  Eiais  neutres  qui  sont 
eharjés  de  march  mdises  deconlrebanib'  de  puerre. 
dcilinées  à  l'en'iemi.  peuvent  ;?lrc  arrêtés  el  les 
marcliio'rspi;  saisies  et  eonli^qnéc.;.  ,nin=i  q'i'on  l'a 
vu  nlus  liant,  n  Tf-i:  m'is  les  b.llimenls  el  le  sur- 
plus de  leurs carffai<ons  doivent  être  rel.'ichésf /Jirf .). 
L'art,  i"  du  ri-j:'ement  de  1778  excepte,  toutefois, 
le  ras  011  les  niarchandi--es  de  contrebande  compo- 
seraient la  toMli'é  ou  les  trois  quarts  de  la  valeur 
du  cbariie'uent.  Mais  celte  restriction,  condamnée 
en  théorie  par  divers  jurisconsultes  (H),  a  été  pcar- 
téc  aussi  par  quelques  traités  inlernalionnnx  C6). 

SB. — Dans  tous  les  cas,  un  navire  neutre  ne  -an- 
rail  être  confisqué.  <ons  le  prétexte  qu'il  aurait  à  bord 
des  man-liandises  de  eo-ilrehande  de  fruerre,  si  la 
valeur  de  ces  marchandises  est  au-dessous  des  trois 
quarts  de  celle  de  la  c.ireaison  entière  t7). 

S7.  —  Qianl  aux  articles  de  contrebande  sous 
pavjMon  neutre,  ils  sont  saisissahles.  par  cela  .seul 
qu'ils  niiparlieifcnt  à  l'ennenii  ou  qu'ils  sont  di- 
risés  vers  le  territoire,  les  armées  ou  les  lloltcs  de 
l'ennemi  (8). 

SR.  —  LfS  objets  de  celle  nainre  doivent  étr^ 
considérés  comme  a|inarlenant  à  l'ennemi,  lorsque 
la  propriété  neutre  mi  amie  n'en  est  pas  justifiée 
par  les  pièces  trouvées  à  bord  (9). 

09  — Fl  s'il  est  éinldi  rpie  la  i»ersonne  indiquée 
par  les  pièceq  He  bord  comme  propriétaire  des  ob- 
jet» de  contrebande  de  sfnerre,  n'est,  en  réalité,  qn'iir. 
préte-nom,  aucun  antre  sujet  neutre  ne  peut  être 


i\)  FavaH,  ft^rert.,  »"  Prist;.i  mnrit.,  §  2,  n.   V; 
de  Pisiny»!  et  Dnverrty,  t.  2,  p.  n.*»  ;  Dallez,  n.  1  iN. 

(2)  Cass.  7  gerra.  an  vu  fS.rbr.). 

(3)  Cass.  2.'.  DOT.  I82t  (S.cbr.). 

(4)  Cooi.  des  priies,  13  vend.  anx(Dallftz,  n.  14R). 
(.-,)  Ortolan.  Ht.   3,  ch.  6;  Bjolefenillf,  t.  3.  p. 

33t  et  ».  :  Ut^'i,  n.  217  cl  s.  —  V.  toutefois  de  Pis- 
loye  el  DuTerly.  t.  1,  p    406. 

(r.)  V.  nniainnTnt  l'art.  «3  du  TralK  du  «  vend. 
in  iT  »ntre  la  Prarn-e  el  Ut  Etals-Uois 
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admis  ;i  établir  .sos  droits  de  propriété  sur  ces  ob- 
jels  en  dehors  de^  pièces  de  Popl  MO). 

11).— Des  e\né.|iii„im  ,|,.  c.rilreb.inde  de  piicrro 
préi.arérs  il  I  aide  d'une  fr  ,u,|e  n.nlre  les  mesures 
pohiiqiics  prescrites  par  un  f:oiivcrnemcnl  .dliedan» 
l'iiliTét  d'une  (fiierre  commune,  conli'i  'éc-  80U<  un 
nom  su;  posé,  ilissimulées  sur  les  papiers  de  bord, 
el  faites  à  deslination  do  par.iKcs  rap  irochés  du 
•pays  ennemi  <l  •servant  de  voie  habituelle  nn\  np- 
provi-ionnemenls  de  l'ennemi,  doiveil  êlre  tiré.su- 
m  es  elForliiées  pour  cnniptc  et  à  deslination  de 
l'ennemi,  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer 
la  conliscation  (i  I). 

41. — De  ce  qu'un  billimenl  capturé  a  élé  rcliî- 
eh"  comme  neutre,  il  ne  s'cnsuil  pas  q  ic  la  dcsii- 
nation  neutre  a-si^née  Ji  son  voy  ige  so'l  reconnue 
comme  étant  sa  destination  réelle,  dans  le  cas  ou 
Cille  relavalion  anriil  di^  être  prononcée,  quoique 
le  b;lliuieiit  eùi  éié  ib'sii'ié  d'une  manière  patente 
pour  un  port  ennemi.  Soi  charpement  n'en  peut 
donc  pas  moins  être  déclaré  contrebande  de  jtncrre 
destinée  ii  l'ennemi,  cl  par  suite  conlisqué  (12). 

42. — On  entent  par  contrebande  de  guerre  les 
objets  qui  servent  excliisivcracnl  ou  principalement 
à  la  ;'nerre,  tels  que  les  prmes  de  lonlc  espèce,  la 
poudre,  les  boiilels.  les  balles,  les  bombes  el  toutes 
autres  munitions  de  guerre,  ou  objets  destinés  à 
faire  des  munitions;  les  chevaux,  ics  équipages  et 
les  elTets  d'uniforme  (tlrd.  de  ICSl,  lit.  des  Prises, 
art.  i\).  —  On  p^it  aiis^i  ranger,  selon  les  ircon- 
stances,  dans  la  catégorie  des  marchandises  de  con- 
trebande de  guerre,  les  choses  qui  reçoivent  à  la 
guerre  un  emploi  autre  ou-  cel  liqui  leur  est  donné 
en  temps  de  paix.  — V.  Neutres,  n.  9. 

I.").  —  Sont  il"  bonne  prise,  soit  les  bâtiments, 
soil  leur  chnrKoinent  en  tout  O'i  en  partie,  dont  la 
neiiiralilé  n'est  pas  ju-tifi''e  conformément  aux  rè- 
glements cl  traités  (Arr.  2  prair.  an  11,  art.  53». 

44.  —  La  jusiificalion  de  la  propriété  neutre  se 
f.iit  par  les  pa.ssc-porls.  connaissements,  factures  et 
antres  pièces  de  bord,  dont  l'une  au  moins  constate 
la  propriété  neutre,  on  en  couticnl  une  énonciation 
précise  (Rèsl.  26  juill.  1778,  art   2). 

An.  —  Faisons  remarquer  de  suite  qu'il  résulte 
de  celle  disposition  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans 
toutes  les  hypothèses,  de  jusiifier  de  la  propriété 
neutre,  par  le  concours  simultané  de  lou'cs  les 
pièces  qu'elle  énonce,  m.nis  qu'il  suffit,  félonies 
circonstances,  que  l'une  d'elles  const^ite  celle  pro- 
priété, si  elle  n'est  contredite  ou  combattue  par  des 
circonstances  plus  décisives  (<3). 

40. — Tous  navires  armés,  trouvés  sans  papiers 
de  bord  et  sans  pavillon,  sont  de  bonne  pri^e,  lors 
même  qu'il  serait  attesté  pir  le  gouvcrnemenl  du 
pays  auquel  le  navire  appartient,  qu'à  l'époque  de 
la  prise,  les  navires  de  ce  pays  naviguaient  souvent 
sans  pa<se-porl  et  armés  (14) 

47.  — Le  passe-port  est  valable,  comme  preuve 
de  la  neulralilé  d'un  b.-llimenl.  jiar  cela  seul  qu"'l 
est  fiil  dans  la  forme  usitée  chez  la  noiion  neutre 
qui  l'a  délivré  (\'6). 

48. — Et  il  a  été  décidé  m»^me  que.  dans  la  mer 
Baltique,  on  peut  le  remplacer  par  un  certificat  de 


(7)  Cass.  25  frira,  an  tii   S.chr.). 

(8)  Cons.  des  prises,  2G  mai  I»."}»  (S. 55.». 796). 

(9)  Uémc  arrêt. 
(10)  Id. 

(!l)  Id. 

(12)  Id. 

(13)  Cons.  des  prises,  0  prair.  an  nii(S.clir.). 

(14)  Cons.  d'Et.,  13  mai  1839  (S. ehr.). 

(1:1)  Dallez,  n.  80,  el  arr#l'  de  Cusi,  K  et  fÇ  pla» 
an  TU  cités  par  lui. 
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construclion  et  dcpropriélé  prussiennes  (1). — Mais 
i!  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  navires  qui  sorlenl  de 
la  B;illique(2). 

49. — Le  passe-port  peut  être  TalaMc,  encore  qnc 
le  na^i^e  pour  lequel  il  est  délivp'  soil  dans  un 
porl  élranjier  au  momeni  de  la  délivrance.  Il  sul- 
lil  que  le  navire  se  soil  ultérieurement  rendu  dans 
le  porl  où  le  pas>e-port  le  suppose,  <'l  que  ce  soii  de 
ce  porl  que  le  navire  ail  élé  réellemeni  expédié  (3). 

SO.— Un  passe-port  ou  cnn;;é  no  p'ul  servir  que 

Sourun  seul  voy.ipe  (Rt-t;l  :2t)  juill.  i"7S,  art  4). — 
îcannioins,  lorsque  pendant  le  lermc  fixé  pour  le 
voyage  par  le  passe-jinrl  dont  il  est  muni,  un  hàli- 
mènt  dont  la  neutralité  csl  conslanle  a  relâché  dans 
un  porl  rentre  dépendant  d'une  autre  puissance, 
on  ne  peut  consdérer  ce  dernier  port  comme  le 
Jieu  de  son  départ,  et  confisquer  le  bâtiment,  sous 
prélextt-  que  le  passe-port  ne  peut  servir  que  pour 
un  seul  voyage  (1). 

ol. — Pour  établir  qu'un  navire  n'élait  pas,  au 
moment  oii  son  passc-j)ort  lui  a  élé  expédie,  dans 
les  états  du  prince  qui  l'a  accordé,  des  présomp- 
tions ne  suflisenl  pas;  il  faut,  à  cet  égard,  des 
preuves  proprement  dites  (o). 

52. — On  n'a  aucun  égard  aux  pisse-porls  des 
puissances  neuires,  lorsque  ceux  qui  Ks  ont  obte- 
nus se  trouvent  y  avoir  conlreveiiu,  ou  lorsque  les 
passe-ports  expriment  un  nom  de  bâtiment  dillércnt 
de  renonciation  qui  est  faite  dans  les  outres  pii'ces 
de  bord,  à  moiiis  que  les  preuves  du  cbangcmenl 
de  nom,  avec  l'idcnlilé  du  bâtiment,  ne  fissent 
partie  de  ces  mêmes  pièces,  cl  qu'elles  n'iiicnt  été 
reçues  par  des  ofliciers  publics  du  lien  du  iiéi)nrl, 
ct*cnre;;i~trées  devant  le  principal  odicier  public 
du  lieu  (Règl.  de  1778.  art.  5). 

;>5. — Le  principe  que  le  passe-port  auq\iel  il  a 
été  coiilrt  venu  ne  met  pas  le  bàliment  ii  l'abri  de 
la  capture  a  été  appli  |ué  par  diverses  deci-ions  (G). 
— Mais  il  a  été  jugé  aussi  qu'un  passe-port  lent, 
notamment  dans  le  cas  de  navigaliofj  à  cueillette, 
être  délivré  sans  destination  précise,  cl  que  le  bâ- 
timent peul  alors  relâcber  où  bon  lui  semble  sans 
contrevenir  a  son  i)asse-piirt  (7). 

i>4. — Un  navire  ne  doit  pas  non  plus  être  réputé 
co'itrevenir  à  son  passe-port,  lorsqu'il  est  forcé  de 
rclâfhir  momenlaitémenl  dans  un  poit  nuire  que 
celi.ii  désigné  jiar  ce  document  (8). 

Jî.'^. — Les  passe-ports  accordés  parles  puissances 
neutres  ou  allif^e»,  t;inl  aux  |)iop'iétaiies  qu'aux 
maîtres  des  bâtiments  suiet<  des  étals  ennemis, 
sont  sans  elfet,  si  ces  pro|iriétaires  ou  maîtres  n'ont 
été  naturalisés,  cl  s'ils  n'ont  transféré  leur  ilomi- 
cile  dans  les  états  des  puissances  qui  ont   délivré 

(1)  Cons.  des  prises,  10  Iberm.  an  viii  (S.clir.). 

(2)  Même  décision. 

(.3)  Cas'.  28  niv.  an  vtr  (S.chr.)  ;  Cons.  des  prises, 
3  mess,  an  viii  (S.chr.) ,  29  niv.  an  ix  cl  27  ptuv.  .m 
X  ;  dePistoye  et  Duvcrdy,  t.  1,  p.  479;  Massn,  n  317; 
Dattoz,  n.  02. — V.  aussi  les  décision';  mcntionnéei  par 
Dallez,  D.  9.3. — Contra,  Cass.  12  vend,  an  vni  (S.chr.). 

(4)  Cass.  19  germ.  ri  2  flor.  an  vu  (S.chr.)  ;  Mer- 
lin, g  3,  art.  3,  d.  3  ;  Massé,  n.  317  ;  Dallez,  n.  91. 

(."S)  Cas!.  17  pluv.  an  vu  (S.rhr.). 

(6)  G*!!  di'ri'ionj,  toutes  de  date»  anciennes,  font 
DienlloDn<'e»  par  de  l'istoye  el  Duvcrdy.  I.  1,  p.  470, 
493,  500  el  .'>03,  ri  Dallez,  n.  97  cl  98. 

(7)  Coni.  df»  prise»,  r.  iherm.  an  viii  (S.chr.)  el 
3  germ.  an  n  (D:ll.,  n.  90). 

(8)  Cass.  3  Oor.  an  vu  (S.chr.);  Maisé,  n.  347; 
Dallez,  n.  100. 

(9)  C»»i.  17  pin»,  «D  »ii  (S.chr.);  C.nns.  des  pri- 
ics,  3  mets,  an  viit  (Id.)  ;  Maii<',  n.  347  ;  Dalioz,  n.  90. 

(10)  Poriali',  séance  du  Cens,  dci  priieidu  3  mnii. 
an  VIII  (S.chr.)  ;  Maii^,  loc.  eil. 
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les  pa.'iseports  (Règl.  do  4778.  art.  6). 

Jî({. — Du  reste,  les  propriétaires  ou  maîtres  de 
bâlimenls  sujets  des  étals  ennemis,  qui  se  sont  fait 
l'aluraliscr  d;ins  un  pays  neulre,  ne  peinml  pro- 
fiter de  cette  naturalisation,  si,  depuis  qu'ils  l'ont 
obtenue,  il^  sont  retournés  dans  les  étals  ennemis 
pour  y  conliinier  leur  commerce  (Ilnd.). 

)>7  — Remar(]uons,  enfin,  que  la  nullité  du  pns- 
se-|Jr>rl  n'ciilraiiie  pas  nécessairement  la  snisissabi- 
lilé  du  navire,  et  (|u'ellc  ne  produil  cet  efrct  (jii'à 
défaut  d'autres  pièces  de  bord  suffisantes  pour  jus- 
tifier la  neutralité  du  c:ipturé  (il):  mais  qu'il  en  est 
autrement  lorsque  le  passe-port  csl  entaché  de 
fraude,  pane  que  celle  fraude  fait  suspecter  la  sin- 
cérité de-;  autres  pièces  (40). 

KS. — Suivant  un  auteur  recommandable  (1t),  le 
défaut  absolu  de  passe-|iorl  serait  une  cause  néces- 
saire de  saisie.  CAlc  opinion  isolée  ne  saurait  pré- 
valoir, el  nous  regardons  comme  ineonleslable  la 
doctrine  (l'avrès  laijuelle,  ;i  défaut  de  passe-port,  la 
preuve  de  In  neutralité  peul  être  faite  au  moyen 
d'autres  documents  M2). 

iîî). — Le  bàliment  (|ui  n'a  pas  ;i  bord  de  rôle 
d'éijuiiiage  arrêté  par  les  oHlciers  publies  des  lieux 
neuires  d'oii  il  csl  i)arti,  est  de  bonne  prise  (Hègl. 
'1778,  arl.  'J)-  A  la  dilïércnce  du  passe-port,  celle 
pii'cc  ne  peut  être  remplacée  par  aucune  .Tnire  (V.\). 

(»lt. — Il  en  serait  toutefois  autrement,  s'il  s'agis- 
sait d'un  navire  appartenant  à  une  nation  dont  les 
règlements  n'exigeraient  pas  le  rôle  d'éipiipage,  ou 
en  faveur  de  laquelle  un  traité  fait  a\ec  la  France 
con-acrerail  la  disiicnse  de  cette  pièce  (H). 

(M. — Le  rôle  d'équinage  ne  serait  pas  valable  et 
ne  nieltrail  i)as  obstacle  à  la  prise  du  navire,  s'il 
avait  élé  arrêté  par  les  ofliciers  publics  d'un  port 
anlre  que  celui  d'où  le  navire  est  parli  (lo). 

r>2. —  Un  vaisseau  neulre  peul  êlre  lui-mémo 
l'objet  d'une  prise  val.ible,  si  son  rôle  d'équipage 
n'indiiinc  pas  les  noms,  prénoms  et  demeures  des 
personnes  qui  y  sont  portées  (1G). 

(».">. — Mais  des  irrégularités  de  peu  d'importance 
ne  sulfiraienl  poiiil  pour  enlever  luiit  eiïel  au  rôle 
d'é(|;iipage,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  jias  de  doute 
sur  les  circonstances  qu'il  doit  constater  (17). 

GV — t.'e-l  ainsi,  notamment,  qu'il  a  élé  jugé 
qu'un  lôle  d'équipage  n'e-t  pas  nul,  par  cela  .seul 
que  les  ofliciers  qui  l'ont  arrêté  n'y  auraient  pas 
fait  menl'on  de  leur  qualité,  pourvu  que  celle  qua- 
lité soil  iié:inmoins  bien  établi  ■  (18). 

O.i.  — Si  le  rôle  d'é(|uipage  n'était  pas  seulement 
nul.  mais  altéré,  il  rievrait  être  réputé  frauduleux, 
et  il  y  aurait  alors  présomption  d'hostilités  ou  ini- 
mitiés (19). 

(M)  M.isfé,  ni  siiprà. 

(12)  Sic.  Cass.  li  plnv.  el  It  frlm.  an  vu  (Dallez, 
n.  09):  de  Pisleyc  ei  Duverdy,  l.  »,  p.  ifi.'i;  llaule- 
fcuille,  t.  4,  p.  217  ;  Dallez,  n.  79. 

(13)  Cass.  11  frucl.  an  vi,  23  flor.  an  vu  el  2i 
vend,  an  viii  (Dallez,  n.  107). 

(14)  Cons.  des  prises,  9  prair.  an  viii  (S.chr.)  et  7 
pluv.  an  X  (DallfZ,  n.  113)  ;  Cens.  d'Kt.,  i*^  mars 
1820  (S.rhr.);  Masse,  n.  .'u:i;  Iialioz,  loc.  cil. 

(\ti)  Cass.  9  mess,  cl  1"  bruin.  an  viii  (S.chr.); 
Cens,  des  prises,  10  Ihcrm.  an  viii  el  7  brum.  an  ix 
(D.iller,  n.   109);   de  Pisloyc  et  Duverdy,  t.  2,  p.  32. 

(10)  Cass.  1"  lirum.  .m  vu  (S.chr.);  21  vend,  an 
viii  (W.);  Merlin,  ,^  3,  arl.  3,  n.  H  ;  Massé,  n.  31:;; 
Dallnz,  n.  U2,  cl  décisions  diverses  citées  par  ce  der- 
nier atiieiir. 

(17)  Cens,  des  prises,  10  Iherm.  an  viii  (S.chr.)  ; 
Masse,  loc.  cil.;  Dalioz,  n.  108.  — V.  aussi  Cass.  23 
frucl.  an  vi  .  1  pluv.  cl  11  frim.  an  vu;  Cens,  des 
prises  9 vriii.  Il  7  frim.  an  ix  (Dallez,  n.  Hl  eU13). 

(18)  Cass.  24  therm.  an  vu  (S.chr). 

(«9)  Cons.  dei  prises,  1«  therm.  «n  vin  (S.rhr.). 
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GO. — La  circonslanrc  t\uv  l.«  rôle  d'équipag'' 
n'i'^l  rcv^^liHl'aniMin  -rivm,  iu>  siidil  pas  pour  lo  faire 
coii<iiIérer  lOinino  irré^iilnT  (1  . 

({7. — Le  rôle  d'éiiiiipa^'e  csl.  comme  le  passe- 
port, valalilemeiil  arnUé  dans  Its  formes  preseriles 
|iar  la  loi  du  paj'*  iiciilre  aiuiiiel  appartient  le  liiiti- 
ni'-nl,  (pioii|iie  ri'-;  formes  dilFerenl  de  celles  exifji'-es 
par  la  loi  française  (î). 

(îU. — Lorsque  les  conditions  que  doit  remplir  lo 

r-'.   .1'.  |i;iii.i;;( (  i'.|é  déterminées  par  un  traité 

1   '     :  1.  .-'.«i  aii\   prescriptions  de  ee  Iraile 

ili;':  i!  Il  Liic  eoiiforme  le  nMe  d"éc|iiipa^'e  du  hiUi- 
menl  qui  se  prétend  neutre  (3). — Mais  é\idemiiient 
les  ri'S'i's  ('taldies  par  ce  traité  ne  peuvent  Otre  im- 
posées aux  liàtimenis  des  nations  autres  que  celle 
aue  laquelle  il  est  intervenu  (4). 

fil). — [^n  riMe  parliiulier  doit  tMre  délivré  pour 
«  liaque  Toyase. —  Kn  con-éi|M('riee,  un  naviri;  est  de 
limne  prise,  lorsque  li'  rôle  d'equi|>ape  dont  il  est 
muni  ne  lui  a  |)as  été  accordé  pour  le  voyage  ac- 
tuel, mais  pour  un  voyage  précédent  (o). 

7tV — Li'  eonn.iissement  qui  n'tst  pas  signé  du 
chargeur,  mais  seulement  du  cai)ilaiue.  ni'  fait  au- 
cune foi  de  la  neutraliié  île  la  cargaison  (G). — .Mais 
il  n'en  est  |ias  de  même  du  connaissement  signé  du 
chargeur,  quoique  le  capitaine  n'ait  lui-mùme  signé 
que  l'exemplaire  remis  à  celui-ci  (7). 

71. — L'ahsencc  d'un  connaissement,  lorsqu'il  y 
en  a  p'inii'tirs,  n'autorise  la  confiscation  que  des 
iiiai.  li.iip|io>s  auxquelles  il  se  rapportait,  et  uon  de 
1.1  (in.'.!!- iM  tout  enlii-re  (8). 

72. — Les  navires  neutres  munis  de  congés  ou  de 
sauf"Coniluils  délivrés  par  l'aulorilc  française,  ne 
peuvent  <^lrt'  arrêtés  par  des  li.-ltimenls  français, 
50US  qneli|ue  prétexte  que  ce  soit  iRègl.  de  1778, 
art.  *i)  (0). 

7.". — Dans  aucun  cas,  les  pièces  qui  sont  raj)- 
portéi'S  ajtri's  la  prise,  ne  peuvent  faire  foi.  ni  é!re 
d'aui-une  utiliié,  tant  aux  propriétaires  des  bàli- 
metits  pris  qu'il  ceux  des  marchandises  qui  pour- 
raient y  avoir  été  chargées  :  on  ne  peut  avoir  égard 
qu'aux  pièces  trouvées  à  bord  (W.,  H)  (10). 

74. — Toutefois,  les  pièces  présentées  après  la 
capture  doivent  être  admises  comme  preuve  de 
neutralité,  s'il  est  constant  qu'elles  étaient  à  bord 
lors  de  la  capture  (fl), 

7rt. — La  preuve  de  sa  neutralité  que  fait  un  l»à- 
timent.  à  l'aide  du  passe-port  ou  congé,  du  rôle  d'é- 
quipage et  des  autres  pièces  de  bord,  peut  être 
combattue  >oit  par  l  s  dépositions  des  gens  de  l'é- 
quijiagc  (.\rr.  du  2t)  cet.  1692)  (12),  soit  mémo  par 
I  •  iéin(ii>.Miagc  de  personnes  ne  faisant  pas  partie 
de  requipa:;e  (13). 

70. — .\  plus  forte  raison,  le  navire  présumé  neu- 
tre, d'après  l'ensemble  des  pièces  exigées,  peut  ce- 
pendant élre  déclaré  de  bonne  prise,  si,  par  quel- 
qu'une des  pièces  trouvées  a  bord,  il  y  a  preuve 
qu'il  est  ennemi  (li). 


(l)  Cons.  lies  prises,  ."î  ro'-.^s.  an  vin  (S.rlir.). 

(i)  Cas».  3.%  frim.  an  vu  (Dali. ,  n.  HO);  Cons. 
'Ii*s  prises,  3  mess,  an  vni  H  13  Iherm.  an  ix  (Iil., 
u.  115). 

(.3i  Casf.  18  Iherm.  an  vu  (Dailoz,  n.  tt"). 

(i)  Casj.  Î3  frim.  ao  tu  (W.,  d.  !)3-3»). 

(."J)  Cons.  di-s  prIsM,  G  th'^rm.  an  viir  (S.clir.)  ; 
FanrJ.  g  2,  d.  13  ;  Massé,  loc.  cit.;  Dallez,  a.   l-2i. 

(6)  Cass.  30  trurn.  an  vu  (S.cbr.). 

(7)  Coqs,  du  prises,  3  mess,  ao  viii  (Dali.,  n. 
<iS). 

(8)  C.iii.  2H  n-     -  V..  'fl-id.). 

(9)  Voy.  fonr  cette  disposition,  loi 
décisioDS  meationn                      -.  o.  136  et  137. 
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77. — Kt  'iiption  de  neu- 
tralité du  II  t  est  détruite 

par  une  |ei  !  ,i.i|iiers  du  capi- 

taine, portant  que  lu  propriclu  tst  rccltemcnl  enne- 
mie (l.'i;. 

7U. — L'a  allié  étant,  moins  qu'un  neutre,  Mispect 
de  simuler  ou  de  caclier  la  proprieti-  de  s.i  cargbi- 
son,  il  peutaélablir  sa  jn-iilieiiinii  p,ir  preuves  et 
piè.-es  autres  que  celles  du  bord  (tti). 

7Î>. — Les  bâtiments  de  fabrique  ennemie  ou  qui 
ont  "U  un  pro|irielaire  ennemi,  ne  peu\eiii  étro  re- 
pûtes neutres  ou  alliés .  .s'il  n'est  trouvé  a  bord 
quelques  pière.s  aulbentii|ues  |)as-ées  dev.nnt  des  offi- 
ciers publics  ipii  puissent  en  assurer  la  date,  et  jiisli- 
liant  que  la  vent-  ou  cession  de  ees  bâtiments  a  été 
faite  a  quelqu'un  des  sujets  des  puissances  alliées  ou 
neutres,  avant  le  eonimenceiueiil  des  hostilités,  et 
si  l'acte  tran.-latif  d>;  projiriété  de  l'ennemi,  ou  su- 
jet neutre  ou  allié,  n'a  été  dûment  enregistré  par- 
dcvaiil  le  prinei(i,-il  ollieier  du  lieu  du  départ,  et  si- 
gne du  iiropriélaire  ou  du  iinrleur  de  ses  pouvoirs. 
(Uegl.  du  it;  juin,  1778,  arl.  7). 

iJO. — La  vente  d'un  navire  de  faliri(|ue  ennemie, 
faite  par  le  capitiiine,  comme  mandataire  du  pro- 
priétaire, à  des  sujets  dune  puissance  neutre,  ne 
jieut,  encore  bien  que  cette  venic  soit  anlheiilique 
et  antérieure  à  l'ouverture  des  hostilités,  avoir 
pour  effet  de  faire  considérer  le  navire  comme  neu- 
tre, si  elle  n'énonce  piinl  parquclactc  les  pouvoirs 
en  vertu  desquels  le  capitaine  a  procédé  lui  avaient 
été  conférés  (17). 

81. — Celle  énocialion  ne  pourrait  d'ailleurs  être 
suppléée  ni  par  un  i)ouvoir  sous  seing  privé  por- 
tant une  date  Jinlérieurc  ii  la  veiiie.  si  cet  acte  ne 
se  trouvait  point  à  bord  lorsque  le  navire  a  été  saisi, 
et  si  sa  date  n'est  établie  jinr  aucun  moyen  légal; 
ni  p.ir  un  pouvoir  aiitlienliqiie  trouvé  ii  liord,  mais 
postérieur  a  la  vente  et  parvenu  au  liiii  oii  celte 
vente  a  été  faite  seulement  après  le  départ  du  na- 
virt  et  l'ouverture  des  hostilités  (18). 

82. — A  l'égard  des  bâtiments  de  fabrique  enne- 
mie qui  ont  été  pris  par  les  vaisseaux  de  l'Etal,  ou 
des  alliés,  pendant  la  guerre,  et  qui,  ensuite,  ont 
été  vendus  aux  sujets  des  clats  alliés  ou  neutres,  ils 
ne  peuvent  être  répiHés  de  bonne  prise,  s'il  se 
trouve  il  bord  des  actes  en  bonne  forme,  passés  de- 
vant les  oflicicrs  publics  ii  ce  préposes,  justilicalifs 
tant  do  la  prise  que  de  la  vente  ou  adjudication  qui 
en  aurait  clé  fuite,  cnsuile.  aux  sujets  des  états 
alliés  ou  neutres,  soit  en  Franee.  soit  dans  les  ports 
des  étais  alliés  :  faute  de  pièces  jusiilicativcs,  tant 
de  la  prise  que  de  la  vente,  ces  hAlimenls  sont  de 
bonne  prise  (Règl.  1778,  art.  8). 

80. — Tous  vaisseaux  pris,  de  quelque  nation 
qu'ils  soient,  neutre  ou  alliée,  dcsfjuris  il  est  con- 
state qu'il  y  a  eu  des  p.ipiers  jetés  il  la  mer,  ou 
autrement  sujqirimés  ou  di?lraits,  sont  déclarés  de 
bonne   prise  avec  leurs    cargaisons,   sur  la  seule 


(10)  V.  aussi,  sur  ce  point,  les  décisjens  citties  par 
Dallnz,  n.  130  à  133. — V.  d'autre  pari,  M.is.'sê,  d  31i. 
qui  estime  que  la  preuve  faite  afrès  la  prise  devrait  être 
sufai;anle. 

(11)  CoDS.  des  prises,  17  brum.  an  x  (S.rhr.). 
(13)  Merlin,  g  3,  arl.  3,  n.  i  ;  Favard.  g  3,  o.  5; 

de  Pisloye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  431  ;  Massé,  o.  351  ; 
Dallez,  n.  1 10. 

(13)  Cass.  30  bruTi.  an  vu  (S.chr.). 

(Il)  Cons.  des  prises.  17  brum.  an  x  (S.cbr.). 

(i;i)  Autre!  décision  du  Cons.  des  prises,  17  bmtn. 
an  IX  (S.chr.\ 

(10)  Avis  du  Cons.  d'El.,  13  août  1811  (S.chr.). 

(17)  Cons.  d'El.,  33  juin  185:;  (S.50.â.Ma). 

(18)  Même  arrêt. 


394 


PRISES  MARITIMES. 


PRISES  MARITIMES. 


prenre  des  papiers  jelés  à  la  mer,  el  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  quels  élaienl  ces  papiers,  ])ar  (|ni 
ils  ont  élé  ielés.  el  s"il  en  esl  resté  snllî^aninienl  à 
bord  ponr  justifier  que  K-  navjre  et  «on  rlnrîjinienl 
a[i|Kirliennetit  à  «les  ami-  o.i  uHiés  i/r/..  art    3). 

84. — Sont  aussi  de  bonne  prise  tous  biUiments 
ctfanjrers  sur  lesquels  il  y  a  un  snbn^carjii'.o,  mar- 
chand, commis  ou  oflleier-maJDr  d'un  pays  ennemi, 
ou  dont  réijuipage  est  composi'  .tu  delà  du  tiers  de 
matelots  sujets  des  étals  ennemis  (/(/..  art.  '.•). 

8S. — Mais  celle  disnosilion  ne  s'applique  pas  aux 
navires  dont  les  eapil.iinesnu  les  maîtres  justificnl, 
par  actes  trouvés  ii  liord,  (]u'ils  ont  été  obligés  de 
prendre  les  olliciers-majors  ou  malelnls  lijus  les 
poris  oii  ils  ont  rel.VIn'.  pour  remplacer  ceux  du 
pays  neuire  mori»  pendant  le  voyage  (/rf.,  art.  lOV 

8f». — Du  reste,  cette  jnslilicatinn  n'est  exisiéc 
que  dans  le  cas  où  le  navire  a  dû  renouveler  son 
éqnipaso  en  pays  ennemi.  OunnI  an  navire  qui  a  re- 
pouvelé  son  éqiiipase  en  pnys  neutre,  il  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  conliscation.  de  justifier  de  la  né- 
cessité de  ce  renouvellement  (1). 

87. — D'autre  part,  un  équipage  n'est  pas  réputé 
ennemi,  encore  qu'il  soit  composé  de  plus  d'un 
tiers  <le  matelots  sujets  d'un  prince  ennemi,  lorsque 
ces  matelots  liabitenl  une  partie  des  étais  de  ce 
prince  qui,  par  im  traité  pnrliculier  fait  avec  une 
autre  puissance,  sont  eon*idérés  comme  neutrcsCi). 

88.— Les  marchandises  ennemies  ne  sont  pas 
saisissnhies  sur  les  liàtimerits  neutres;  principe  di's 
longlemp-:  formulé  par  |e«  exnressions  le  pavillon 
neuire  couvre  la  marrhandite  (.3),  et  solcnnelle- 
meni  proclamé  par  h  déclaration  du  46  avril  1856. 
— V.  tuprà.  n.  M. 

89. — Un  navire  neutre  peut  faire  l'objet  d'une 
prise  val.Tble,  lor.sqn'il  >iole  ou  lente  de  violer  un 
idoeus  régulièrement  établi,  et  qui  lui  a  élé  no- 
tifié iK). 

90  — Est  également  de  bonne  prise  le  navire 
neutre  qui,  ayant  reçu,  an  moment  où  il  se  présen- 
tait pour  sortir  d'im  |)ort  avec  im  chargement,  la 
notification  du  blocus  de  ce  port,  et  l'injonction  d'y 
rentrer  pour  y  di'p-vscr  ses  marebaiidises  et  ne 
sortir  que  sur  lest,  refuse  d'obtempérer  à  cet 
ordre  (oi,  on  liien,  apri-s  être  rentré  dans  le  port, 
tente  de  nonvi-au  d'en  sortir  avec  son  charge- 
ment (6).  —  Compar.  l'article  Neutre»,  n.  ?'i. 

91. — Du  reste,  pour  que  les  navires  neutres  qui 
violent  le  blocus  d'un  jtorl  puissent  être  valablement 
capturés,  il  faut,  non-seiilemenl  (pie  le  blucus  ait 
été  notifié  aux  agenis  des  puissances  étrangi-res, 
mais  encore  que  ces  navires  aient  élé  spécialement 
avertis  de  l'existence  et  de  l'étendue  du  blocii*,  et 
que  la  mention  de  cet  avertissement  ait  été  inserile 
sur  leur  rôle  d'équipage  (7);  ...à  moins,  toutefois, 
que  la  poissanc-  à  laquelle  appartient  le  navire 
neutre  n'ail  fait  avee  les  agents  français  im  ri-gle- 
roonl  dont  les  dispnsilions  excluent  implicitement  la 
nécessité  de  l'avertissement  spécial  (8). 

§  2.  —  Obligaliont  de$  eapleurt  aprèf  la  prite. 

92. — .Aii-'ilùt  apr<'<  la  prise  d'un  navire,  les  ca- 


(i  )  ('.i<''.  1 1  frim.  »n  vu  fS.chr.)  ;  Italloz,  d.  191. 

(i)  ('.ta.  3i  (jTOi.  an  vu  (S.chr.). 

M)  V.  poor  l'j  3p|llcall(iDS  diverse»  de  re  principe, 
Dallox,  n.  lA.'i  et  lair. 

(«)  Ortolan,  I.  9,  rb.  9  ;  Haulefeailie,  t.  3,  p.  8 
et  «.  :  Maiié,  o.  -lOa  ;  lialloz,  n.  <R0. 

(r,t  Cons.  d'El.,  17  juill.  l«50  (deux  arrfiU)  (S. 
M.i.or,). 

(6)  Autre  di^ciiioD  du  Codi.  d'El.,  17  juill.  1850 
(loe.  eif.).— V.  ausii  Haut^feuilk,  l.  3,  p.  1!)i  et  i.  ; 
Ortolan,  t.  3,  p.   319;  Maine,  Uc.  cil  ;  Dalloi,   o. 


pilaines  capteurs  se  saisissent  de?  congés,  passe- 
ports, lettres  de  mer.  chartes-parties,  connaisse- 
menls,  el  autres  papiers  existant  à  b->rd  ;  le  tout  esl 
di'posé  dans  un  coffre  ou  sac.  en  présence  du  capi- 
taine pris,  lequel  esl  interpellé  d'^  le  sceller  de  son 
cachet  (Arr.  2  prair.  an  xi,  art.  ;>9). 

9.'î. — Il  a  élé  jUp'é  qu-  le  déf  ml  d'interpell.ilion 
an  capitaine  caplnré,  de  sccUt  de  son  cachet  le 
cofïiJ  ou  sac  contenant  les  pièces  de  boni,  entraîne 
la  nullité  de  la  prise,  si  'e  capitaine  snulient  qu'il 
éla't  muni,  au  moment  de  la  caplure,  de  toutes  les 
pièces  juslificaliv^s  de  sa  neutralité  /9). 

9V — Mais,  d'après  une  auire  rlécision,  l'inob- 
servation i\r-i  formalités  ci-dessns  n'est  pas  nno 
cau<e  de  nullité  de  la  prise,  el  peut  seulement  faire 
considérer  comme  existante  toute  pièce  que  le  cap- 
turé iirélendrait  avoir  élé  soustraite  el  qui  ne  serait 
point  au  nombre  des  pièces  représentées  (10). 

9;> — Les  capteurs  doivent,  en  outre,  faire  fer- 
mer les  éconlilles  et  autres  lieux  du  bâtiment  cap- 
turé où  il  y  a  des  marcbaiidises,  et  se  saisir  des 
clefs  des  coffres  et  armoires  (Arr.  -  prair.  an  xi, 
art.  m). 

9(î. — Défense  est  faite  ii  tous  capitaines,  ofTicicrs 
el  é(]ui|)ages  de  vai<seaux  preneurs,  de  soustraire 
auruii  pallier  nu  effet  du  navire  pris,  ii  peine  de 
deux  ans  d'emnrisonnemcnt,  conformément  à  l'or- 
donnance dcICiSI,  et  de  peines  plus  graves  dans 
les  cas  prévus  par  In  loi  (fd.,  art.  60), 

97. — Il  esl  interdit  de  faire  aucune  onverlure  des 
coffres,  ballots,  sacs,  caisses,  barriques,  tonneaux 
ou  armoires  ;  de  transporter  ni  vendre  aiicutie  mar- 
cband'sc  de  la  pri-e,  cl  à  lootes  personnes  d'en 
acheter  ou  receler,  jusqu'à  ce  que  la  pri^e  a't  élé 
jugée,  ou  que  la  vente  ait  élé  lé^'alement  autorisée, 
sons  peine  de  restitution  ''u  qnadrnnlc  de  la  val  ur 
de  l'objet  ilélourni',  et  de  punitions  idus  graves  sui- 
vanl  la  naliire  de?  circonstances  (!d  .  art.  fiS). 

98. — .\ussilôl  (|ne  In  prise  a  élé  amenée  dans 
rpielqneporl  ou  larle  de  France,  le  capteur  est  tenu 
(le  faire  son  rapport  à  l'ollicier  d'admioisiralinn  de 
la  marine,  de  lui  représenter  et  remettre,  sur  in- 
vcnlaire  et  récépissés,  les  papiers  el  autres  pièces 
trouvés  il  bord,  ainsi  que  les  prisonniers  faisant 
prrtic  ilu  navire  pris,  el  de  lui  déclarer  le  jour  el 
l'heure  où  le  lultimenl  a  élé  pris,  en  quel  lieu  et  à 
quelle  hauteur  ;  si  le  capitaine  a  fail  refus  d'ame- 
ner les  voiles,  ou  de  faire  voir  =a  commission  on 
son  congé;  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu;  miel 
pavillon  il  portait,  et  les  autres  circonclanccs  de  la 
pri«e  et  de  son  voyage  (fd.,  art.  66). 

99. — Toutes  les  prises  sont  conduites  dans  les 
ports,  sans  pouvoir  rester  dans  les  rades  ou  aux  ap- 
proches de  ces  ports,  au  de'ii  du  temps  nécessaire 
pour  leur  entrée  dans  ces  mêmes  porLs  (M.,  art. 
67). 

KtO. — Toutes  les  lettres  génér.ilemcnt  quel- 
conques trouvées  sur  les  biltimenls  ennemis  qui 
sont  pris,  sont  immédialemenl  remises  au  fonction- 
naires 'Upérieur  de  la  marine,  ou  à  l'agent  eommer- 
ei;il  dans  le  port  oii  la  prise  aborde  :  celui-ci  les 
fait  pa'iser  au  ministre  de  la  marine  cl  des  colonies 
(M.,  art.  6S). 


180. 

(7)  Cooi.  d'El.,  17  juill.  1843  (deux  dccisions) 
(S.43.S..*in9)  et  2i  juill.  IKi.'i  (S.iC.2.45);  Orlolan, 
Haul'fcuillc,  /oc.  cil.  ;  de  Pisloye  et  Duverdy,  t.  i , 
p.  .10!)  i<t  «.  ;  Dalloz,  n.  182. 

(K)  Auire  décision  da  Cons.  d'El.,  17  juill.  18i.l 
(S.*3.2..*;ft!)). 

(!t)  Cin'    2«  nor.  an  vu  (S.rhr.). 
(10)  C.1SS.  ■21]  therm.  an  m  (D.ilioz,  d.  219).— V. 
auiii  Ciiv  K  l.nim    nn  vu  el  roni    irKt.,  8  fév.    IKOR 


(ibid,). 
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101.— Les  lettres  Iroiivi-cs  sur  des  bUtiments 
neutres  sont  ouvertes  et  lue*,  en  i>réseiico  <le  l'nr- 
miltur  nu  île  son  rcprésiiilanl  ;  el  rellr»  <|ui  xvit 
(le  nature  ii  donner  des  •rlnirrisseraents  sur  In  va- 
lidité di>  1,1  |iri>i'  sont  jointes  a  la  (iroccdure  ;  les 
autres  lettres  .«ont  adressées  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (Ibid). 

§  3.  —  Jugement  de  h  prise. 
Art.   1".  —  Compétence. 

iO'l. — C'est  un  principe  constant  el  reconnu  par 
louies  les  pui>s;iiices  eurupi-ennes,  i|ne  le  jiiye  du 
capteur  est  seul  compétent  pour  eonniiitre  de  la  va- 
Ihiiie  de  la  prise,  lorscjne  celle-ci  est  anienéo  dans 
un  port  qui  dé|ieud  du  soiiveroin    du  c.inieur  (I). 

Ht7t. — Il  en  est  de  iiiôniedans  le  cas  on  la  prisi- 
aurait  elé  eonduite  dans  un  porl  neutre,  si  d'ailleurs 
le  navire  el  la  car^iaison  a[)partenaienl  à  l'ennemi, 
et  si  la  prise  o  été  faite  en  pleine  mer;  ii  moins 
qu'il  n'y  ait  dans  les  traités  une  dérogation  à  celte 

re;L''e  (i). 

10  r — Mais  si  la  prise  a  été  faite  sous  le  canon 
de  la  puissance  oeutrc.  et  si  elle  a  été  amenée  dans 
nu  port  de  ceIle-<-i,  c'est  à  celle  m>^me  puissance 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  validité  de  la 
prise  (3). 

lOi». — Dans  le  cas  où  la  pri.se  d'un  b.1timeDt 
neutre,  condiiile  dans  un  porl  de  la  puissance  à  la- 
quelle ap!iartienl  ce  bàliment,  a  éle  faite  en  pleine 
mer,  le  jiigemeul  de  la  prise  appartient  à  la  puis- 
sance au  nom  de  laquelle  a  été  opérée  la  capture  ( i). 

lOfl.— Et  pareillement,  lorsqu'un  b,1timent  neu- 
tre, pris  en  pleine  mer,  est  conduit  dans  un  port 
neutre  d'une  puissance  autre  que  eelle  du  capteur 
el  du  capluré.  le  juge  du  capteur  dans  ce  lieu  est 
juge  de  la  lédiliraiié  de  la  caplmc  (o). 

107. -Après  avoir  éié  tour  à  tour  atlribué  à 
l'aulorilé  adminisirative  et  à  l'autorité  judiciaire, 
le  jugement  des  pfises  se  trouve  aujourd'hui  dévolu 
à  la  (iremiere  de  ces  autorités. 

100.— Il  appartient,  en  efTot,  aux  termes  du  dé- 
cret du  9  mai  18o9,  h  un  conseil  des  prises  com- 
posé :  —  <•  d'un  conseiller  d'Eiat,  président;  — 
2»  de  six  membres,  dont  deu\  pris  parmi  les  maî- 
tres des  requêtes  du  conseil  d'Etal;  —  3»  d'un 
commissaire  du  pouverneinent.  qui  donne  ses  con- 
clusions sur  chaque  affiire. — Un  secrétaire  grelfier 
csl  attaché  au  conseil  (Décret  précité,  art.  2). 

100. — Le  conseil  des  prises  statue  sur  la  validité 
de  toutes  les  prises  maritimes  dont  le  jugement 
doit  apparienir  à  l'autorité  française,  ainsi  que  sur 
les  rontesiaiions  relatives  à  la  qualité  des  navires 
neutres  ou  ennemis,  naufragés  ou  échoues,  cl  sur 
les  prises  maritimes  amenées  dans  les  ports  des 
colonies  françaises  (Décr.  9  mai  l8o9,  art.  i",  el 
28nov.  <8tH). 

110. — Mais  la  compétence  dn  conseil  des  prises 
ne  s'étend  pas  aux  contestations  qui  s'élèvent  rela- 
tivement au\  suites  d'une  décision  rendue  sur  une 
piestion  de  Talidilé  de  prise  (6). 

Art,  i. — Instruction  préliminaire. 
111 . — II  reste  à  expliquer  comment  il  est  procédé 
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(t)  V.  Merlin,  ^  7,  art.  1  ;  Favard,  a  .»,  n.  1  • 
Jlajsé.  D.  il2  «l  413;  Dalloa,  n.  i5l. 

(î)  MTlin,  Favard,  loe.  cit.;  Massé,  n.  412:  Dal- 
lor,  n.  s.%7. 

(.3)  Merlin  et  Fitard,  tbid.—V.  nui  de  Plsloye  et 
DuTerdy,  t.  3,  p.  185;  Dalloi,  n.  25*. 

(l)  Cons.  des  priies,  i.i  frim.  an  x;  Ca»e.  2!) 
(tiar^  iKivt  i|ij:i,-,/^  n    -i.%6)  ;  M'-rlJD,  ul  tijn-à,  n   .-.  ; 


an  jugement  des  prises  faites  par  les  bfttimenls 
frarii-ai.-.. — Au^.iitAl  qu'une  prise  est  arrivée  dans  un 
port,  soit  de  France,  .suit  des  colonies,  soit  étran- 
ger, il  c.«t  procédé  à  une  instriiclion  préliminaire 
qi'ia  pour  bul  de  faire  reconnaître  la  qunlile  de  la 
pri.se.  el  du  jiréparer  le  jugement  qui  doit  inlerve- 
mr  plus  tard  sur  .sa  validité.  • 

1  l'i.— Lorsque  lu  prise  est  conduite  dans  nn 
porl  de  France,  rin.slrnction  e.«t  faite  par  les  ofli- 
I  iers  d'administraliou  du  la  marine  (Arr  i  prair 
an  XI,  art.  M3). 

11."» — Quand  la  prise  a  été  conduite  dans  les 
ports  des  eolnuies  françaises,  radinioistraleur  de  la 
colonie  charge  un  ollicicr  d'administration  de  pro- 
céder a  une  insirucliou  (Ibid). 

114. — \  l'égard  des  prises  conduites  dans  des 
ports  étrangers,  l'inslriiction  se  fait  nar  le  consnl, 
assiste  de  deux  assesseurs  choisis,  s'il  est  iios«ibIc, 
parmi  les  citoyens  français  immatriculés  el  éiablis 
dans  le  lieu  de  li  résidence  de  ce  consul  :  h  moins, 
toutefois,  que  les  traités  n'aient  disposé  autrement 
(L.  G  germ.  an  viii,  art.  43). 

1lj>. — Voici  iiiainlenant  les  formes  de  cette  in- 
struction.—.Après  avoir  reçu  le  rapport  du  capteur, 
l'olli'ier  d'administration  <le  la  marine  se  transporté 
immédiatement  sur  le  lultimenl  capluré,  dresse 
procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  il  le  trouve,  et 
pose,  en  présence  du  capitaine  pris,  ou  de  denx 
olliciers  ou  matelots  de  son  équipage,  d'un  préposé 
des  douanes,  du  capiiaine  ou  autre  oUicier  du  na- 
vire capteur,  et  même  des  réclamants,  s'il  s'en  pré- 
sente, les  sci  liés  sur  tous  les  fermants.  Ces  scellés 
ne  peuvent  être  levés  qu'en  présence  d'un  préposé 
des  douanes  (Arr.  2  prair.  an  xi,  art.  li9). 

116.  — Le  préposé  (les  doiiaucs  prend,  à  bord, 
un  élat  détaillé  des  halles,  ballols.  futailles  et  au- 
tres objets  qui  sont  mis  à  terre  ou  chargés  dans  les 
chalands  et  chaloiipi  s  :  un  double  de  cet  é^at  est 
envoyé  à  terre  el  signé  par  le  garde-magasin,  pour 
valoir  réception  des  objets  y  portés.  A  mesure  du 
déchargement  des  objets  el  au  moment  de  leur  en- 
trée en  magasin,  il  est  dressé  inventaire,  en  pré- 
sence d'un  visiteur  des  ilouancs,  qui  en  tient  état 
el  le  signe  ù  chaque  séance  (W.,  art.  70;. 

I  17. — Il  est  établie  bord  un  sui veillant,  lequel 
est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à  la 
conervation  des  scellés  el  autres  elTets  confiés  à  sa 
garde  (]d.,  art.  71). 

118.— Dans  les  vingt-quatre  heures,  au  plus 
tard,  de  la  remise  qui  lui  est  faite  des  pièces  rela- 
tives il  la  prise,  l'oflicier  d'administration  procède 
à  la  vérification  des  scellés,  à  la  réception  et  à  l'af- 
firmiilion  des  rapports  el  déclarations  du  conducteur 
de  la  prise,  à  l'inlerrogaloire  de  trois  prisonniers 
au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait  un  pa- 
reil nombre;  à  linvenlaire  des  nièces,  élals,  mani- 
festes de  chargement,  qui  ont  été  remis  ou  qui  sont 
trouvés  à  bord,  à  la  Iridiiclion  des  pièces  de  bord, 
par  un  interprète  juré,   s'il  y  a  lieu  {Id.,  art.  72 

et  73). 

I  19. — Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prison- 
niers, charlc-i'artie  ni  connaissement,  l'équipage 
du  navire  capteur  est  interrogé  séparément  sur  les 
circonstances  de  la  prise,  pour  faire  connaître,  s'il 
le  peut,  sur  qui  la  pri-e  a  eie  faite  (Id.,  art.  l'^). 

120. — L'ollicier  d'administration  de   la  marine 


Favard,  Ji  l,  n.  2;  de,  Pistnye  et  Duverdr,  t.  -2.  p. 
185  :  Hiutefeuille,  t.  3,  p.  .339  et  s.;  Massé,  n.  412  ; 
Dalioz,  loc.  cit. —  Contra,  Cons.  d'El.,  17  juill.  isii! 
(&chr.). 

(5)  Merlin,  ibid.,  n.  ♦;  Fivird,  hc.  cit. 

(ù)  Cass.  22  niT.  an  x  (S.chr.)  ;  Conj.  dei  prises, 
.'i  Tend,  an  xiii  (/</.) ,  et  luire»  df^cisjonj  menlionné*i 
par  Dallot,  o.  2G4. 
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est  assisté  dans  tous  ces  odes  du  princiiwl  fireposé 
des  douanes,  et  appelle,  en  outre,  le  fondé  de  pou- 
voir des  éi|uipat;esc;ipleurs  {]d.,  art.  Toi. 

i 'il. -^Aussitôt  que  la  procédure  d'instruction 
est  terminée,  il  est  procédi',  sons  délai,  ;i  la  levée 
des  scellés  et  au  décliargcmenl  des  niariliandiscs, 
qui  sont  inventoriées  et  mises  en  maiiasin,  lequel 
est  fermé  de  trois  clefs  dill'érenles,  dont  l'une  de- 
meure entre  les  mains  île  rofiicier  supérieur  de 
l'administration  de  la  m>irine.  la  seconde  entre 
celles  du  receveur  des  douanes,  et  la  troisième  est 
remise  au  capteur  (Id.,  art.  78). 

12'i. — Avant  l'apposition  des  scellés,  ou  au  mo- 
ment de  leur  apposition,  flans  le  cas  l^a^aries  onde 
détériorations  de  tout  ou  jiartie  de  la  earjjaison, 
l'oflicier  d'ailministralion  de  la  marine  doit  ordon- 
ner le  déciiarKenieiit  et  la  vente  des  oitjets  avariés. 
dans  nu  délai  lixe.  La  vente  ne  peut  cependant  avoir 
lieu  qu'apri'S  avoir  été  préalaldement  afiieliee  dans 
le  port  de  l'arrivée  et  dans  les  communes  et  ports 
voisins,  et  en  présence  du  principal  préposé  îles 
douanes  et  du  fondé  de  pouvoirs  ries  équipaj,'esc.ip- 
leurs,  ou  eux  dûment  appelés.  Le  uroduit  de  ces 
ventes  est  provisoirement  iléposé  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  (Id.,  art.  70). 

lliô. — Après  la  levée  des  scellés,  il  est  aussi 
procédé,  sans  délai,  à  la  vente  provisoire  des  ell'cls 
sujets  il  dépérissement,  soit  sur  la  réquisition  de 
l'oflicier  d'administration,  .soit  ii  la  requête  du  cap- 
leur  (W.,  art.  79;. 

121. —  L'oflicier  supérieur  de  l'administration 
de  la  marine  peut  même,  lorsque  les  prises  sont 
évidemment  ennemies,  permettre,  sans  attendre 
le  jufiemcnt  de  bonne  prise,  la  vente  tant  du  navire 
que  des  cargaisons,  laquelle  vente  se  fait  dans  le 
délai  fixé  par  cet  officier  supérieur  (Id.,  art.  71)). 

î2iî. — Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon  neu- 
tre, ou  n'est  pas  évidemment  ennemie,  la  vente, 
même  provisoire,  ne  peut  avoir  lieu,  sans  le  con- 
sentement du  capitaine  du  navire  capturé:  et  en 
cas  de  relus,  s'il  y  a  iiéci.'ssité  ilo  vente,  cette  néces- 
site est  constatée  par  une  vi-ile  d'rxperls  nommés 
contradicloirement  par  le  raplenr  et  ce  même  ca- 
pitaine, on,  d'offiite,  par  l'oflicier  supérieur  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  {Id.,  art.  80). 

lii<î. — S'il  se  présente  des  réclamants,  les  efTcls 
par  eux  réclamas  peuvent  leur  «Hre  délivrés  )iar 
l'otlicier  d'adminislraiiun,  sui\anl  l'estimation  qui 
en  est  faite  ii  dire  d'experts,  pourvu  que  ces  récla- 
mations soient  fondées  en  litre,  et  ii  la  cliar^'e  |iar 
celui  qui  les  a  faites  de  donner  bonne  et  sullisantc 
caution,  faute  de  quoi  il  est  passé  outre  ù  la  vente 
(W..  art.  81). 

127.  —  Aux  colonies,  l'administrateur  colonial, 
ou  celui  qui  le  remplace,  peut,  soit  avant  le  juge- 
ment, en  cas  d'avarie  ou  détérioration,  soit  apri's 
k  jugement,  ordonner  le  déchargement  et  la  vente, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  prises 
conduites  dans  les  ports  de  France  {Id.,  art.  H i). 

Art  3. — D^'-cl^iondéfliillive. — Annulation. — Restitution. 
— l'ciramsges-inicrêts. 

12J{. — Apri";  l'instruction  préliminaire,  la  ques- 
tion de  validité  de  la  capture  est  déférée  nu  conseil 
de»  prises. — Devant  ce  conseil,  l'instruction  se  fait 
sur  simples  mémoires respcciivement  <oniniuniqués, 
par  la  voie  du  sccrélarinl.  aux  parties  ou  à  leurs 
défenseurs.  —  Les  délais  pour  celte  itislruclion  ne 
peuvent  excéder  trois  mois  pour  les  prises  conduites 


(1)  V.  Ma«sé,  n.  410  ;  Dall'U,  n.  933  it  a.'lH. 
(21  Conj.  d(!»  pri«e»,  9  prair.  an  v»i  (S.rlir.). 
{:♦)  CoD«.  dei  prlic»,  1»  mit  185.%  (S.5.'5.2.796). 
—  Co'if.,  Haul«ri;aille,  i.  4,  p.  T.». 
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dans  les  porls  de  la  Méditerranée,  et  deux  mois 
seulement  pour  les  autres  ports  de  France;  le  tout 
il  compter  du  jour  oii  les  pièces  auront  été  remises 
au  secrétariat  du  conseil  des  prises  (Air.  6  gcrm. 
an  vm,  art.  13). 

l'ij). — Les  avocats  au  conseil  d'Etat  ont  seuls  le 
droit  do  signer  les  mémoires  et  requé.'cs  qui  sont 
pi|sentés  au  conseil  des  pri-es  (Déer.  9  mai  18  J9, 
art.  7;. — Les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
verneinenl  doivent  toujours  être  données  par  écrit 
(Arr  0  germ.  an  viii,  art.  13). 

!.">(>. — Les  équipages  des  bâtiments  appartenant 
aux  p'.iissaines  alliées  de  la  rVance  sont  représen- 
tées devant  le  ion>eil  des  prises  |)ar  le  consul  de 
leur  nation  ou  par  tout  autre  agent  que  désigne 
leur  gouvernement  (Arr.  9  mai  18'J9,  nrl.  8). 

1."  I. — Les  agents  consulaires  étrangers  peuvent 
jirésenter  au  conseil  des  prises  toutes  les  observa- 
tions qu'ils  jugent  convenaliles  dans  l'intérêt  do 
leurs  nationaux,  mais  seulement  par  l'intermédiaire 
du  commissaire  du  gouveri.enii  nt  (Id..  art.  9). 

l."li. — Lors'pie  le  conseil  des  prises  annule  une 
capture,  il  ordonne  en  même  tein|is  la  restitution 
des  objets  capturés  à  celui  sur  qui  ils  ont  été  |iris, 
et  peut,  en  outre,  accorder  à  celui-ci  des  dommages- 
intérêts  (1). 

I."»ô.  —  Jugé,  il  cet  égard,  que  des  domniagcs- 
intérêls  sont  tins  aux  capturés,  toutes  les  fois  que  le 
caidcur  a  dû  reconnaître  leur  neutralité  (2). 

I.'l. — ...Mais  qu'il  ne  snfllt  pas  que  la  neutra- 
lité d'un  navire  capturé  soit  constatée  dans  l'instruc- 
tion, et  que,  par  siiilc,  la  neutralité  de  la  jirise  soit 
prononcée,  jioiir  qu'il  y  ait  lieu  de  condamner  les 
capteurs  à  des  dommages-intérêts  et  aux  frais  de 
l'instruction  ;  qu'il  faut  encore  que  les  circonstances 
n'aient  pas  été  de  nainre  à  faire  sup|ioser  que  ce 
navire  (-lait  ennemi  et  ii  justifier  son  arrestation  (3). 

lôiî. — ...Que  le  capteur  d'une  prise,  annulée 
pareil  iju'ellc  aurait  été  faite  pour  contravention  ii 
un  règlement  que  le  navire  capturé  ne  pouvait  con- 
naître, ne  doit  j^as  de  dommages-intérêts,  si  la 
prise  a  été  faite  dans  un  temps  oii  la  loi  était  ré- 
putée connue  (1). 

!."(>.  —  Lorsipie  la  mainlevée  d'une  prise  est 
donnée  sans  dommages-intérêts  ni  dépens,  les  frais 
de  dccliargement  et  de  garde  du  navire,  de  l'em- 
magasinage des  marchandises  et  de  la  nourriture 
de  l'éifuipage, doivent  êlreremboursésaucapteur(5). 

1Ô7. — (Juand  les  objets  dont  la  prise  esl  décla- 
rée ont  péri  |)ar  cas  fortuit,  dans  le  port  oîi  ils  ont 
élé  condiiils  par  le  capteur,  c'est  sur  ce  dernier  que 
doit  retomber  cette  perte  {()). 

.\rl.  4.  —  Exécution. — Recours. 

I."«î.  —  Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne 
sont  exéiMitoires  (|ue  huit  jours  apri-s  la  communi- 
cation ollicielle  qui  en  est  faite  aux  ministres  des 
aiïains  étrangères  et  de  la  marine  ^bécr.  9  mai 
IS-W.  art.  o). 

i^9. — L'exéiilion  en  esl  poursuivie  à  la  dili- 
gence des  parties  intéressées,  mais  avec  le  concours 
et  la  présence  :  1"  de  l'ollicicr  de  l'administration 
de  la  marine;  *•  du  principal  prépo-édes  douanes, 
et  3°  d'un  fondé  île  pouvoir  des  équipages  capteurs 
(Arr.  6  germ.  an  vin.  art.  14). 

iW. — <.es  décisions  peuvent  élre  déférées  au 
conseil  d'Etat,  soit  par  le  commissaire  du  gouver- 
ncm'.nl,  soit  jinr  les  parties  intéressées.  —  Le  re- 
cours doil  être  exercé  |iar  le  commissaire  du  gou- 


(4)  O  in.  (J'i:i.,  7  mai  1808  (S.clir.). 
(.'>)  Paris.  -21  germ,  an  x  (.S.chr.). 
(6)  Ci68.  'iO  niv.  ID  x  (Schr.). 
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veniement  dans  les  trois  mois  do  In  décision,  cl 
|t;ir  lis  parlip'*  irilërcssdcs,  daiiH  les  Irois  mois  do 
l.-i  imlilii-alion  do  rctio  di-i  isiou. — Il  n'a  |ins  dViïrt 
siL-iiciisif,  si  ce  n'c>l  pour  la  roparlilioii  di-liiiilive 
du  |irodiiit  des  prises.  —  Toiildois,  le  ronsril  des 
piises  pi'iil  oriloniKT  que  rcxi'iMiiioti  do  sa  iloi-ision 
n'aura  lieu  qu'à  la  charge  île  fournir  caution.  — 
Dans  loi;s  les  cas,  le  conseil  d'Klal  pcul  ordonner 
qu'il  sera  sursis  ii  rcxeciitioii  de  la  ili'ci>i(iii  (ronire 
laquelle  le  pourvoi  est  dirige,  uu  qu'il  sera  fourni 
une  caution  avaul  celle  cxécutiou  (Décr.  U  mai  \ii">\}. 
an.  G). 

141. — Le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  rcpr(5- 
scnianl  les  chargeurs  dans  loul  ce  qui  est  relatif  à 
la  rarjîaisoii.  ces  derniers  sonl  non  recevalilcs  à  se 
pourvoir  contre  une  décision  du  cniseil  des  prises 
rendue  avec  le  capitaine,  si  celle  décision  a  été  vo- 
lontairement o\eciitéo  par  lui,  ou  si  plus  de  trois 
mois  se  sont  écoules  depuis  qu'elle  lui  a  élé  noli- 
Ij,.,.  (I)  —  Miiis  il  en  serait  anlreiiient.  s'ils  i-laient 
intervenus  dans  rinstance.  hypotliese  dans  laquelle 
c'^st  à  eux,  tl  non  au  capitaine,  i|ue  la  notilicalioii 
aurait  dd  être  f.iite  (â). 

I  VI. — Le  recours  iliripé  contre  les  iléeisinns  du- 
conseil  des  prises  ne  pe.il  être  porté  (|iie  dev.int 
l'assemblée  fiénérale  du  eonseil  d'Ktat.  et  non  dc- 
Tant  le  conseil  d  Kial  délibérant  au  conlonlieiix  ^'3). 

14."». — A  la  diiïérence  des  décisions  du  conseil 
des  prises,  les  déerets  ayant  le  i-araclére  il'acles  de 
souveraineté,  pris  par  le  cbef  du  jzouvernenieiit  dans 
l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  appartient  de  régler 
les  conséquences  du  droit  de  ituerrc  en  ce  qui 
touche  les  captures  faites  sur  mer,  ne  >onl  pas 
susceptibles  d'clre  déférés  au  conseil  d'Klat  (V). 

144. — La  voie  de  la  requête  civde  n'est  pas  on- 
vcrie  contre  les  décisions  du  conseil  des  prises  (o). 
— Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  con-til  des  prises 
jouit,  rrlalivemcnl  à  ses  décisions  rendues  sur 
pièces  fausses  ou  altérées,  de  la  fucnllé  qu'ont  les 
corps  admiuislralifs,  en  général,  de  rétracter  leurs 
arrêtés  (G). 

14;» — Quant  aux  décisions  du  conseil  d'Etat  sur 
le  recours  dont  il  a  été  saisi,  elles  sont  susce|itiblcs 
de  tierce  opposition  de  la  i)arl  des  intéressés  qui 
n'y  ont  pas  été  appelés,  soit  par  eux-mêmes,  suit 
pa'r  leurs  représentants  (Régi.  !:!2  juill.  '1806,  art. 
37)  (7). 

l-'iG — Les  prises  faites  par  les  b<ilimcnl5  de 
l'Elal  ne  peHvenl  être  l'objet  d'une  transaction,  à 
moins  quelle  ne  soit  autorisée  parle  minisire  de  la 
marine  et  homologuée  p.r  le  conseil  des  prises  (8j. 

g  4.  — Vente  des  prises.  — Liquidations. 

147.  — D.ins  les  huit  jours  qui  suivent  le  juge- 
ment de  validi  é  de  la  pris<J,  expédiiion  de  ce  juge- 
ment doit  être  envoyée  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  la  l'ail  passer  à  l'ollicier  d'aiimi- 
nistration,  pour  être  ensuite  proeé  lé  à  la  vente  de 
la  prise,  si  celle  vente  n'a  déjà  eu  lieu  (Arr.  2  prair. 
an  XI,  art.  8i). — V.  suprà,  n.  i22  et  s. 

148.  —  La  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le 
concours  du  principal  (iréposé  dos  douanes  (Ibid  ). 

149. — Si  la  prise  a  élé  conduite  dans  un  port 
étranger,  la  vcnie  est  faiie  avec  le  concours  du 
cnnMil,  qui  se  fail  assister  d'assesseurs  (Arr.  0  germ. 
an  Mil,  art.  io). 

l.iO.— Les  marchandises  sonl  exposées  en  vente 


(I)  CoDs.  d'El.,  1"  mars  185(5  (S.:;7.2.6.S0).  — 
V.  Coos.  des  pri.'ie»,  !•'  prair.  an  ix  lUall  ,  a  2««) 

(i)  Compir.  Cons.  des  prises,  9  gcrm.  an  ii  (Dali.. 
ilnd.). 

(3'  Cons.  d'Et.,  H  jaoT.  IS-W  (S.55.2.437). 

H)  Coni.  d'Et.,  30  mars  1867  (8,68.3. <S4). 
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el  criées  par  parties  ou  par  lots,  ainsi  qu'il  est  con- 
venu entre  les  intéressés  à  la  prise;  et,  en  cas  do 
conieslali.ins,  l'oljirier  d'.idiiiiiii>lration  règle  la 
fonne  de  la  vente,  qui  ne  peut,  m  aucun  cas,  êlro 
faite  en  bloc  (Arr.  i  mair.  an  xi.  art.  8')). 

lîîl.  —  Le  prix  il.s  niareji.indises  vendues  est 
paye  comptant  ou  en  Miirs  ,|e  change  acceptées 
a  la  salisiaelion  de  ruriuj.liiir,  et  a  deux  mois 
d'eelieaiiee  au  plus  tard  {Ihid  ). 

liî'i. — La  livraison  des  elli  Is  vendus  el  adjugés 
est  eoiniiiencée  le  lendemain  de  la  vei.le,  el  con- 
tinuée sans  inteiTDptioii  {Ibid.}. 

Ij».".— Dans  le  ms  oii  qiitlquo  adjudicataire  no 
se  pré>enlerail  ji.is  à  l'heiini  indiquée  ,  i,n  ^lu  plus 
lard  dans  les  trois  jours  ajires  la  In  raison  faite  Jes 
derniers  articles  vendus,  il  est  procédé  a  la  revente, 
à  sa  folle  enchère,  des  objcls  qui  lui  auraient  éié 
adjugés  (/</..  art.  8G). 

liJ'i.  —  Les  dispositions  édictées  par  les  lois 
pour  le-'  déclarations  à  l'entrée  et  ii  la  sortie,  ainsi 
que  pour  les  vi.>ilesel  paiements  des  droits,  doivent 
être  observées,  dans  Imis  les  cas  où  il  n'y  est  pas 
dérogé.  —  Les  directeurs,  inspecteurs  et  i^cceveurs 
des  douanes  doivent,  en  conséquence,  prendre  les 
mesures  néeessaires  pour  pré\eiiir  toutes  fraudes 
ou  soustractions,  a  peine  d'm  demeurer  personncl- 
lemenl  responsables  {Id.,  art.  87). 

Irtiî. — Les  droits  sur  les  objets  de  prise  sont  à 
la  charge  des  acquéreurs,  el  sont  toujours  acquittés 
avant  la  livraison,  entre  les  mains  du  receveur  des 
douanes,  avec  lequel  rollieier  supérieur  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  se  concerte  pour  indiquer 
l'heure  de  la  livraison  (Ibid.). 

liiG. — En  cas  de  vcn:e  des  prises  dans  les  porls 
étrangers,  les  consuls  ne  peuvent  prétendre  qu'à 
un  droit  de  io  cent  par  100  fr.  (Circul.  du  min. 
de  la  mar..  10  août  18o4). 

1;»7. — Après  la  vente  de  chaque  prise,  el  dans 
le  mois  qui  suit  la  livraison  eompicle  des  effets  ven- 
dus, cl  pour  parvenir  à  la  liquidation  de  cette  prise, 
les  capteurs  doivent  déiioser  au  greffe  du  tribunal 
de  coninicice  le  compte  du  produit  de  la  prise, 
avec  les  pièces  juslilicaiives  (.Arr.  2  prair.  an  xi' 
art.  88). 

§  o.  —  Partage  des  prises. 

lo8. — Tous  vaisseaux,  frégates  et  aulres  bâti- 
ments de  guerre  pris  par  les  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bâtiments  de  l'Etat,  ainsi  que  leurs  artille- 
rie, agrès,  apparaux,  vivres  et  munitions,  el  les 
marchandises,  pierreries,  matières  d'or  et  d'argent, 
el  autres  effets  charges  sur  los  bâtiments  capturés, 
appartiennent  eu  totalité  aux  individus  composant 
les  étals  majors  et  équipages  des  bàlimcuts  cap- 
teurs (.Arrêté,  9  vent,  an  ix,  arl.  1"). 

JoJK — A  l'égard  des  corsaires,  billimenis  armés 
en  guerre  et  marcliandis.s,  el  navires  marchands, 
également  pris  par  les  vaisseaux  et  autres  billi- 
menis de  l'Etat,  un  tiers  du  produit  net  de  la  prise 
esi  prélevé  au  prolit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  et  les  deux  autres  tiers  sont  distribués 
entre  les  états-majors  et  les  équipages  des  bâtiments 
ca|iteurs  (Id..  art.  2). 

I  (><).— L'Etat  peut  ai-qiiérir  pour  son  service 
tous  billimenis  de  guerre,  corsaires  el  navires  mar- 
chands ennemis,  pris  par  ses  propres  vaisseaux, 
ainsi  que  les  armes,  agrès,  vivres  et  autres  muni- 
lions  ou  marchandises,  en  loulou  en  partie,  qui  se 


(5)  Ceins,  dos  prises,  3  pluv.  an  «  (S.chr.). 

(6)  Cens,  des  prises,  23  vent,  an  x  (Id.). 

(7)  V.  Dallez,  n.  39.'»,  et  décisions  cilées. 

(8)  Lclt.  du  min.  delà  mar.,   3.S  juin   1810;  d« 
Pisloye  el  Duverdy,  t.  3,  p   349:  Dalloi,  n.  304. 
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trouvent  à  bord  de  ces  bâtiments,  en  en  payant  le 
prix  dans  les  trois  mois  de  l'aeqnisilion,  des  fonds 
de  la  marine.  — Tout  ce  qui  u'es  pas  ainsi  acquis 
est  venlu  (Id.,  art.  6  et  7). 

Kîl. — Lorsqu'un  na\ire  capturé  sur  l'ennemi  a 
éié  all'cclé  au  service  do  l'Ela',  et  qui!  vient  à  périr 
par  force  majeure  pendant  qu'il  et  employé  à  ce 
service,  l'Etal  doit  en  payer  la  valeur  aiix  cap- 
teurs (1). 

Kîli. — Le  produit  des  prises  est  partagé,  savoir  : 
un  tiers  entre  les  otliciers  généraux,  les  comman- 
dants de  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments; 
et  les  olficiers  et  autres  personnes  coinitosant  les 
états-majors  ;  et  les  deux  tiers  restants,  entre  les 
équipage-  (Arr.  '.»  vent,  an  ix,  art.  U). 

105. — Les  équipages  des  bâtiments  de  com- 
merce employés  pour  le  compte  de  l'Etat  et  soldés 
par  lui,  ont  p'areillement  part  aux  prises  suivant  le 
grade  que  chaque  individu  a  au  service.  —  Cepen- 
dant la  part  de  chucim  des  individus  employés  sur 
ces  bâtiments  ne  pmt  excéder,  pour  le  capitaine  du 
bâtiment  de  commerce,  la  part  il'un  enseigne; 
pour  le  second  capitaine,  la  part  d'un  premier  maî- 
tre :  pour  les  autres  otliciers,  la  part  d'un  aspirant; 
pour  les  premiers  et  seconds  maitres  des  bâtiments 
de  commerce,  la  part  d'un  contre-maître  ;  pour  les 
autres  bomiues  de  l'équipage,  la  part  du  matelot 
{Id.,  art.  ;i(j). 

164. — Les  bâtiments  armés  en  guerre  et  mar- 
chandises, et  destinés  pour  les  colonies,  ont  pari 
aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  qui  leur  servent 
d'escorte,  lorsqu'ils  coopèrent  ù  les  l'aire,  ce  qui  est 
constaté  par  la  vérification  et  comparaison  des 
journaux  tant  du  vaisseau  commandant  que  du  bâ- 
timent envoyé  {Id.,  art.  il). 

IGo. — Lès  équipages  des  bâtiments  dont  la  pré- 
sence inopinée  vient  à  faciliter  les  prises,  sont  trai- 
tes, dans  le  partage,  comme  les  équipages  des  bâti- 
menls  capteurs  (/(/.,  art.  28). 

IGG. — Une  prise  faite  par  des  marins  débarqués 
d'un  bâtiment  île  l'Etat,  et  placés  dans  un  poste 

fiartirulier,  doit  être  ré|iulée  faite  par  le  bâtiment 
ui-mème,el  en  conséijuence  profite,  non  au\  .seuls 
marins  qui  l'ont  ell'  eluée,  mais  a  l'équipage  du  na- 
vire auquel  ils  appartiennent  (2). 

167. — Lorsque  les  prises  ont  été  vendues  dans 
les  colonies,  et  que  leur  répartition  doit  se  faire  en 
France,  les  récépissés  des  trésoriers  partnuliers 
sur  le  paveur  général  de  la  marine  font  eonnailre 
les  noms"  de  tous  ies  bâtiments  coprrneurs,  ainsi 

2ue  les  csptîces  des  prises  et  les  époques  oij  elles 
ni  été  faites.  —  Le  bordereau  de  la  vente,  ainsi 
que  l'étal  de  répirtition  sont  imprimés,  et  un 
exemplaire  en  est  envoyé  à  eliaqm-  quartier  îles 
classes  auquel  appartiennent  les  marins  intéressés 
il  la  répartition,  et  un  autre,  dans  le  cas  ofi  des 
troupes  auraient  été  embarquées,  aux  conseils  d'ad- 
miuistratiou  des  corps  auxquels  elles  appartiennent 
{Id.,  art.  30  et  37). 

108. — Lorsque  les  bâtiments  français  eapliirés 
ont  été  repri»  par  les  bâtiments  de  l'Etal,  apii-s 
«Toir  été  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi, les  bâtimnits  et  leur  cargaison  appartien- 
nent aux  équipages  preneurs,  conformément  aux 
dispositions  des  arl.  1  cl  2  de  l'arrête  du  ît  vent. 
an  IX énoncée»  ci-<lessus,  n.4"»3it  Và't.  mais,  dans 
le  caK  oii  la  rcpri"!-  a  l'ii'  faiti^  avant  l<s  viii;;l-c|ualre 

(1)  Con«.  d'Et.,  9  tir.  IH.'iii  (S.;i(i. -2.733). 

(a;  Cm.  «  ott.  isa.'s  (.s..iii.3.fiH). 

(J)  ValtD ,  lur  l'jrt.  <5  de  l'ordonajtice  de  16h|. 
(♦)  Aïooi,  l.  a,  ch.  1,  .^  18  et  ».  ;  Merlin,  /(.;r;/., 
T»  Prùet  maril.,  g  7,  art.  1,  n.  5. 
(3)  Valio,  loe.  cit.;  DaUoi,  a.  3.M. 
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heures,  le  droit  de  recousse  n'est  que  du  tiers  de  la 
valeur  du  navire  repris  et  du  tiers  de  sa  cargaison 
(Id.,  art.  39). 

§6.  —  Revendication  des  viarchandise.<i  fran- 
çaises capturées  en  mer  et  ramenées  dans  un 
yorl  de  France. 

1^0. — Si  dans  les  prises  amenées  dans  les  ports 
français  par  des  navires  de  guerre  armés  sons  com- 
mission elrangére,  il  se  trouve  des  marchandises 
api)aitenaiit  à  des  Franrais  ou  à  des  alliés,  celles 
des  Français  doivent  leur  être  rendues,  et  celles  des 
alliés  ne  peuvent  être  mises  en  magasin  ni  ache- 
tées par  aui-iiiie  i)ersoiine,  so\is  (|uelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  (Ord.  de  1081,  til.  des  Prises, 
arl.  15). 

170. — Un  jurisconsulte  (3)  a  prétendaqoe  cette 
dis(.osition  devait  être  liniilée  au  cas  oîi  le  navire 
capteur  était  retenu  dans  le  jtorl  français  par  la  tem- 
péle,  et  que  la  resliluliiin  de  la  prise  était  la  récom- 
pense de  l'asile  donne  au  capteur;  mais  d'aultes 
auieurs  (4)  eslimenl  avec  rdison  .  selon  nous,  que 
dans  tous  les  cas  la  prise  est  resliluahle. 

171. — La  disposition  dont  il  s'agit  suppose  qite 
les  marchandises  proviennent  de  la  prise  d'un  vais- 
seau neutre  faite  par  un  autre  neutre  qu'un  cas 
fortuit  a  amené  en  France  ;  mais  elle  cesserait  de 
recevoir  son  application,  si  la  jirise  avait  été  opérée 
jiar  un  ncuire  sur  un  ennemi  commun  (l'y). 

I7'2. — Lorsque,  conlrairemeiit  à  la  prohibition 
porliT  par  une  déclaration  ihi  ii  sept.  -11338,  des 
maichanilises  prises  en  mer  sur  des  Français  ont 
été  inlroiluites  en  France,  les  proiu'iétaircs  de  ces 
marchandises  qui  jusiilient  leur  propriété  doivent 
en  obtenir  la  reslitulion  (.Même  déclarai.). 

I7Ô. — Il  n'est  pas  indispensahle  que  les  Fran- 
çais qui,  en  pareil  cas,  revendiquent  leurs  mar- 
chandises, prouvent  leur  propriété  par  des  pièces 
de  bord  lO). 

174. — Ils  |ieuvent  exercer  ce  droit  de  revendi- 
cation, encore  bien  que  la  prise  ait  élé  faite  par  un 
neutre  sur  un  étranger  son  ennemi,  si  celui-ci 
n'était  que  le  i)rêle-iinin  d'un  Français  (7);...  et 
alors  même  i|ue.  celui  qui  a  iiilrodiiil  les  marchan- 
dises en  France  est  un  étranger  qui  a  ignoré  l'ori- 
gine française  de  ces  marchandises  (8). 

\TA. — D'un  autre  côlé,  la  revendication  est  ad- 
missible, même  lors(iue  les  juges  du  neutre  capteur 
ont  décidé  que  la  prise  était  ennemie;  —  et  encore 
lorsque  celui  qui  a  introduit  en  France  les  mar- 
chandises les  a  achetées  en  pavs  neutre  à  l'encan,  et 
par  suite  du  jugement  de  conllscation  (9). 

1T(). — La  déclaration  de  11)38  s'appliquant  aux 
hiens  et  marchandises,  on  a  inféré  de  ces  expres- 
sions que  la  revcnilicalion  peni  s'exercer  à  l'égard 
du  navire  aussi  bien  qu'a  l'égard  des  marchandises 
elles-mêmes  (Kl). 

177. — Jugé  toutefois  que  lorsqu'un  navire  fran- 
çais a  élé  capturé  dans  une  de  nos  colonies  par  les 
forces  navalis  ennemies;  que  la  ciinfisiMijon  en  (I 
élé  prononcée  |iar  les  juges  du  pays  ennemi;  (jue, 
par  suite,  il  y  a  eu  vente  aux  enchères  du  navire; 
que  des  négociants  de  ce  même  pays  s'en  sont  fen- 
dus adjudicalaires,  et  que  ces  négoiiaiits  ont  re- 
vendu le  navire  ,i  des  Français  qui  l'ont  ramené  en 
France,  le  priq>rietaire  piiinilif,  sur  qui  a  été  faite 


((i)  Ail,  2(J  aDÙl  IKO!i  (S.chr.). 
(7)  Cam.  lOocl.  t  KO!»  (S.chr.). 
(H)  Aix,  3«  auiU  txu!),  précité. 
(!•)  i'.tf*.  19  ocl.  1K0!>,  aussi  prérilé. 
(10)  De  l'Isiny.;  et  Duvcrily,  t.  i,  p.  .17*  et  .«oiv. 
Dillof,  n.  3i7. 


PRIVILEGE. 

.1  pnse,  ne  peat  rereodiqocr  ce  navire  en  faisant 
jupcr  (Je  uouvcaii  en  France  la  validile  de  In  prise 
el  (i>-  la  eonlisealioii,  \)arci'  c|iio  les  iHi^sc^-iciirs  ac- 
tucis  ont  pour  eii\  le  lilrc  de  \cule  imbluiue,  s'ils 
n'ont  pjs  celui  de  rhose  jugée  (\). 

—  V.  Auuranret  maritimet,  ii  381 .  il  1 ,  4V8  el 
suiv.  ;  Avaries,  n.  l.'J,  Tti  ;  Uaraleiie  de  patron, 
n.  il;  Caplure  de  navire;  Contrat  à  la  grosse, 
u.  29:  Délaissement  marittme,  n.  3,  7,  T'i',  4U(3, 
108,  illfi,  I  tt  .1  s.  ,  Fret  uu  nolis,  n.  ïOO  il  s.  ; 
Uens  de  lei/uipaye,  n.  4Ui,  <73,  177;  Pirate. 
Piraterie,  u.  Is  el  s. 

PRIVILÈGE. 

Indicatisa  alphabétique. 
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J»» 


A.  haLindago,  38. 

.VcLMir,  i. 

Ariluli-cle,  39  el  s. 

Arti?l.',  53. 

Assur.iace,  i\. 

Auber^ilitt",  C,  S,  3.". 

Avances,  iS,  -X,  bi. 

Bail,  «et  s.,  5ti. 

Bateao.  38. 

Bols,  ii,  ij. 

Boucher, 'ï. 

Boulanger,  i. 

Chantier.  32. 

Canaux  (constraction  de), 
39,  46. 

Capitaine,  5i. 

Couimis,  4. 

Comnii>iionnaire,  iC,  Hi. 

CoDlnbutious  ia  lirfcte«,jll. 

Correcteur  d'imprimerie,  3. 

UaU-  certaine,  10,  47. 

DeiHs,  7. 

l)econliture,  7. 

bouanes,  52. 

Effets  lie  commerce,  33. 

Enlepreueur  de  construc- 
tions, 3*J  el  s. 

—  de  transports,  .36  el  s. 

—  de  travaux  publics,  32, 
53. 

Expéditioo  de  marchandi- 
ses, 25.  31. 

Faillite,  7.  y,  34.  50,  60. 

Filature,  30. 

Fonds  de  commerce  (venle 
dc).  18,  m. 

Fournitnres,  8,11,35,  52, 
58. 

—  .t.'  -u Insistances,  2,  6,  7, 
."^^.  Vj.  C2. 

Krii.--  |/uur  la  conservation 
de  la  cti'>se,8. 

—  d'administration  de  fail- 
lite, a  pt  s. 

—  de  ju-lice,  i. 

—  de  voilure,  S. 


Krcleur.  :>i. 

lia^e,  8,  22. 

Gens  de  l'équipage,  52. 

Gens  du  servicf,  2  et  s. 

Geraul  de  maison  de  coin- 

iiiiTce,  20. 
Hoiel  garni,  17. 
Immeuble  par  destination, 

2y,  3(1. 
Imprimerie  (correcteur  d';, 

i. 
Imprimeur,  27. 
Inscription,   48  et   s.,  54, 

5.. 
Locataire.  V.  Bail. 
LiVf  rs,  8  el  s. 
M.ûhme.  19,20. 
Maion.  39,  4C. 
.Maifavrms,  44.  45.51. 
.Marchand  en  détail,  2. 

—  en  gros,  2. 
.MarchanJi>es  brutes,  12. 

—  manuraclurfes,  15. 
.Matériaux,  12. 

UlijeU  fabrii|ués,  13,  15, 
(uvrier,  5,  Hi,  39,  52. 
Flus-value,  39,  42,  46. 
Pont  (constructeur  de),  40. 
Possession,  31,  32. 
Préleur,  39,  46  et  s. 

—  à  la  grosse,  52. 
PropriéUiire.  V.  Bail. 
Rang,  57  el  s. 
Kègli-ment  de  complc,  7. 
.Sou>-traitanl,  53. 
fiers,  14  et  s. 
■franscriplion,  51. 
Usage  local,  il. 
Usine,  19,  29. 

Vente  d'eiFels  mobiliers,  S, 

28  et  s.,  59. 
Voiture  (louage  de),  38. 
Voitarier,  8,  36  et  s. 
Vin  âge,  35i  37. 
Vovageiir,  11,  35. 


DIVISION. 

—  PritiUr/ti  sur  le»  meuhlti  et  les  im- 


I.— Le  privilège  csl  le  droit  que  la  qualité  dc 
la  créance  assure  à  un  créancier  d'élrc  payé  par 
préférence  aux  auin  s  créanciers,  même  liy|>o- 
Ihécaires,  sur  la  généralité  des  biens  du  (!ébi- 
tcur  ou  sur  certains  de  ces  biens  (C.  civ.,  iWo). 
—  ^ous  ne  donnerons  sur  celte  matière,  qui 
est  parli-ulii-rcmcnt  du  domaine  du  drnil  civil, 
que  d'-  brf*es  indications  toinhanl  les  points  par 
lesquels  elle  se  rattache  au  droil  commercial. 


(1)  Cons.  d'Et.,  «  jaoT.  I8I8  (S.chr.). 

(i)  Pau,  i~  rér.  ItttiU  (S.CU.f  JH9) 

(3)  Au.  to  mjr»  I8«il  (S.82.«.lo»;  Pans,  -io 
juin  1863  (S. «3  2.2.14);  Cas».  i\  fev.  186»  (S. 61. 
I  59j.— Contra,  Montpellier,  iS  mirs  I8bâ  (s!6J.2. 
270);  Alauzet,  Comment.  Cod,  comm.,  a.  â779. 
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meubles. 

f>  -•  —  Privilèges  sur  rerlains  meuhles. 
S  'J-  —  l'ricile ^it  lur  les  tinmeuhles. 
h  .'•  —  Privilèges  divers.  —  lUnvoi. 
Ji  •>.  —  Conservation,  étendue  el  rana  des  priti- 

léges.  •'        ^ 


S  •"■ — Privilégei  sur   les  meuhles  et    les   im- 
meubles. 

2.— Les  créances  privilégiées  sur  la  généralilé 
dis  biens  du  déliiteur,  dans  l'ordre  suivant  l<qnel 
s'exerce  ce  privilège,  sont  :  1°  Les  Irais  de  justice; 

—  i'  Les  fr.iis  funéraires; — 3"  Les  frais  quelcon- 
ques dc  la  dernii-rc  maladie,  concurrcmmtnl  entre 
ceux  à  qui  ils  sont  dus;  —  4"  Les  salaires  des  gens 
de  service  pour  l'année  échue  el  ce  qui  resle  dilsnr 
l'année  courante; — .>  Les  fournilures  de  subsis- 
tances faites  au  débiteur  et  ii  sa  fomillc,  savoir: 
peiiduritles  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en 
détail,  tels  que  lioulanger>,  buiirhers  el  antres,  el 
pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pen- 
sion el  marchands  en  gros(C.  civ.,  :il01el  2104). 

5  — Il  a  été  fort  bien  jugé  que  les  correcteurs 
d'iiiiprimorie  ne  sauraient  être  considérés  comme 
gens  de  service  dans  le  .sens  de  l'art.  2101,  r.°  4, 
i;.  en.,  et  qu'en  conséquence,  ils  ne  jouissent  pas, 
pour  le  paienieiil  de  leurs  appoinlemeuts,  du  privi- 
lège établi  par  cet  article  {i). 

4 — On  doit  en  dire  autant,  soil  des  commis,  hors 
le  cas  de  faillite  du  patron  (V.  Commis,  n.  38; 
Commis-voyageur,  n.  33  el  34:  Faillite,  n.  1244j 
I2i')  et  124tt),  soil  des  acteurs  (3).  —  Uompar. 
Faillite,  n.  1i'47. 

i>. — Les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  payés  à  l'année 
ne  rentrent  pas  non  plus  dans  la  catégorie  des  gens 
dc  service,  el  n'ont  pas  droit  au  privilège  du  n»  4 
dc  l'art.  2101,  sauf  le  cas  de  faillite   du    maflre. 

—  V.  Faillite,  n.  1241  el  s.,  el  Ouvrier,  n.  60 
et  s. 

6. — Dans  le  cas  oii  il  a  élé  fail  a  un  aubergiste 
des  fournitures  (de  pain  ou  de  viande,  par  exem- 
ple) qui  ont  servi  tout  a  la  fois  a  l'exploitation  de 
son  auberge  el  à  la  nourriture  de  sa  fami'le,  ce 
n'est  ij:i"  |iour  la  |>ortion  des  fournitures  employées 
à  ce  dernier  usage  qu'exisle  le  privilège  résultant 
do  n»  o  de  l'art.  2101,  C.  civ.  (4). 

7. — La  période  de  six  mois  pour  laquelle  la  loi 
accorde  ce  privilège  est  celle  qui  précède  immédia- 
tement la  décoiifilure.  la  faillite  ou  le  décès  du  dé- 
biteur; le  piivilege  ne  peut  être  exercé  pour  des 
fournitures  faites  peiidanl  une  période  de  même 
durée,  mais  auièricure,  el  ayant  notamment  pré- 
cédé un  règlement  de  compte  intervenu  entre  le 
fournisseur  et  son  débiteur  (3).  —  V.  Faillite, 
n.  12.>i. 

%  i.  —  Privilèges  sur  certains  meubles. 

8. — Les  privilèges  sur  certains  meubles  sont  : 
1'  Les  loyers  cl  fermages  des  immeubles  sur  les 
fruits  de  la  récolle  de  l'année,  el  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  el  do  tout 
ce  r]ui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme,  savoir: 
pour  tout  ce  qui  esl  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à 


(*)  Rouen,  1 1  juill.  1819  (S.thr  )  ;  Lyon,  U  dée. 
1833  fS.aS  9.169)  ;  Duraoton,  t.  19,  o.  65. 

{.%)  Paris,  28  janv.  IH12  (S.chr);  Umopes ,  • 
juin  1842  (S. 43. 2. 10);  Bordeinx,  28  août  i8lt  (S. 
*:;.2.497). 
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échoir,  si  l«s  baux  sont  aulhenliqucs,  ou  si,  élaut 
sous  sigii.iliire  |irivne,  ils  ont  une  dale  ccrlaiiu-  ;  et, 
dan*  l'-j  ilciix  ms,  les  autres  créaneiers  ont  !•■  droil 
de  FlI  .>;rr  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  ii'^l.  ut 
du  haiI,  et  de  faii  c  leur  profil  des  baux  ou  fornKi;,'os, 
il  1.1  charge  loulcfois  de  p^Tcr  au  propriétaire  tout 
ce  qui  lui  serait  encore  dû  ;* —  Et.  à  défaut  de  Itauv 
aulljentiques,  ou  lorsque,  étant  sous  si^'ualure  pri- 
vée, ils  n'ont  jias  date  cerlaine.  pour  une  année  a 
partir  de  1  expiration  de  rannéc  courante.  —  Le 
même  privilège  a  lieu,  du  reste,  pour  les  répara- 
tions Incalives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion du  bail:  néanmoins,  K  s  sommes  dues  pour  les 
semences  ou  pour  les  liai-;  delà  ré."olte  de  l'année, 
sûut  payées  .-ur  ie  prix  de  la  récolte,  et  celles  ducs 
pourustciiMles,  >nr  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  pré- 
lérence  au  propriélairo  dans  l'un  cl  l'autre  cas; 
—  i"  La  créance  sur  le  ga{;e  dont  le  créancier  (St 
saisi  ;  — 3°  Les  frais  faits  pour  la  eonservalion  de  la 
chose  : —  4°  Le  prix  d'ellets  mobiliers  non  payés, 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit 
qu'il  ait  acbeié  ii  terme  ou  sans  terme;  —  o"  Les 
fournitures  d'un  aubergiste  sur  les  clfels  du  voyageur 
qui  ont  été  transportés  dans  son  aulierge  ;  —  G"  Les 
frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  sur  la 
chose  voilurée;  —  7°  Les  créances  ri's:iltant  d'abus 
et  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les 
fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui 
en  peuvent  être  dus  (C.  civ.,  2i0i). 

9. — On  a  vu  au  mot  PaiUile,  n.  1560  et  s.,  que 
les  dispositions  ci-dessus  de  lart.  i1(r2,  C.  civ.,  re- 
latives au  privilège  du  bailleur,  ont  été  gravement 
modiliées  par  la  loi  àa  M  fév.  ISTâ  pour  le  cas  de 
faillite  du  preneur,  et  à  l'égard  de  la  location  d'un 
immeuble  alfecté  à  linduslrie  ou  au  comnieice  de 
celui-ci.  Mais  elles  conservent  toute  leur  force  re- 
lativement aux  baux  consentis  soit  à  des  particu- 
liers non-commcreauls  ou  non-industriels,  soit 
même  à  des  commerranis  ou  à  des  industriels,  en 
tant  qu'il  s'agit  d'iuiuicubles  autres  que  ceux  all'ec- 
tés  à  leur  commerce  ou  à  leur  industrie. 

10. — D'après  l'opinion  la  pins  générale,  le  pri- 
rilége  du  propriétaire  ou  bailleur  s'étend  a  la  tota- 
lité lies  loyers  éclius,  encore  bien  que  le  bail  nait 
pas  une  date  certaine,  et  que,  par  exeinpie,  il  soit 
purement  verbal,  la  crtitiide  de  la  date  n'étant 
exigée  que  pour  les  loyers  a  échoir  (1  ). 

1 1.— Ce  privilège  garantit  même  les  fournitures 
que  le  bailleur  a  faites  au  preneur  en  vertu  d'une 
clause  du  bail  (2). 

12. — Lorsque,  dans  le  bail  d'un  établissement 
industriel,  il  a  été  stipulé  que  le  preneur,  à  qui  ont 
été  livrées  «les  choses  fon;;iblcs,  qui  ne  sont  pas 
susceptdjles  en  elles-mêmes  d  être  l'objet  d'un  con- 
trat de  louage,  telles  que  les  matériaux  et  mar- 
cbani!i-es  brutes  nécessaires  il  l'exploitation  de 
rét.ibli"enii  ni,  remettra  an  bailleur,  à  l'expiration 
du  bail,  (les  rhoscs  de  même  iiaiure,  en  pareilles 
quantité  et  valnir,  ou 'le  |>riv  de  leur  estimation, 
ce»  cho>cs  |)cuvenl  être  cxceiitionnellemenl  coiisi- 

(!)  V.  noIaimn<>Dt  Cass.  48juill.  182i(S  chr.)  et 
6  mai  18.'J5  (S  3.'..l.i3:j)  ;  Gronobl»,  2«  déc.  lK,'i8 
(S.39.3..'J50);  Ri.iien,  2.->  avril  IKi2  (S.i2.2.3t:i)  ; 
Douii,  2»  a.<ûl  iHV2  (S.<3.2.il0)  ;  Lyon,  aK  a\rll 
18t7  (S.4X.2.I2!»).  M'-iz.Ojiiiv.  IK.'iO  (S..S9.i.l2!»); 
DorantdD,  t.  D,  n.  «2  ;  TrploriK, /'rie.  et  lii/n.,  t.  1, 
n.  ir,a.—C<.uhà,  IV'r'Ioui,  I9  juin  1H25  (S.clir.)  el 
«7  d^.  1H39  ^S. 40.2.202). 

(3)  Douai,  IH  avril  «850  (8.51.2.77);  DiirantoD, 
D.0«  ;  Troplong,  d.  l.'»4. 

(3)  Ca«i.  7  «vrd  I8.'i7  (S.S».«.ni\ 

(4;  Uéme  arra. 
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dérées comme  données  elles-mêmes  ii  bail;  et,  dès 
lors,  le  droit  du  bailleur,  eu  ce  qui  les  concerne; 
participe  au  privilège  établi  en  sa  faveur  par  l'art. 
■2\0'2,  C.  civ.  (3). 

lô  — Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  ob- 
jets fabriqués  et  se  trouv.ml  eu  magasin  qui  onl  été 
livrés  au  preneur  avec  l'élablissemenl  loué,  bien 
que  le  bail  contienne  une  stipulation  semblable  pour 
lear  restitution,  ]»aree  qu'ils  ne  sont  pas  un  acces- 
soire nécessaire  ;i  l'exploitation  de  l'élablissemenl; 
CCS  objets  doivent  être  consi.Jèrés  comme  vendus 
au  preneur,  en  sorte  que  le  bailleur  n'a  pas  de  pri- 
vilège pour  la  restitution  de  leur  valeur  ii  l'expira- 
lion  du  bail  (4). 

1-5. — Le  privilège  du  propriétaire  s'élcnd  à  tous 
les  meubles  inloduits  dans  les  lieux  loui's,  mémo 
a  ceux  apparten.  ni  ii  des  tiers,  s'il  n'a  pas  été  pré- 
venu qu  ils  n'étaient  point  la  propriété  du  loca- 
taire (o;. — Mais  il  cesse  d'en  cire  ainsi,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonsionces,  dont  les  juges  sont  les 
souverains  a|ipréciateurs,  que  le  proiirièlaire  a  eu 
ou  dû  avoir  connaissance  de  celle  jiarlicularilé  (6). 

i'6. — Il  a  été  jugé  notamment  que  le  proprié- 
taire ne  peut  exercer  son  privilège  sur  des  mar- 
chandises que  des  tiers  ont  déposées  dans  la  fabri- 
que du  locataire  |)Oiir  y  êlre  manufacturées,  ainsi 
que  cela  se  i>ratique  généralcmeut  dans  cette  fabri- 
que par  tout  le  inonde  (7). 

10. — ...Que  le  propriétaire  des  lieux  loués  par  un 
conimissionnaire,  en  sa  qualité,  n'a  pas  privilège 
pour  ses  loyers  sur  les  marchandises  ai)parlenaiit 
au  coinincttant,  que  le  commissionnaire  y  a  emma- 
gasinées, alors  une  le  propriétaire  a  été  instruit  de 
l'origine  et  de  la  destination  de  ces  marchaniiises 
dès  avant  leur  introduction  dans  les  lieux  loués  (8). 

17. — Décile  aussi  que  les  objets  mobiliers  in- 
troduits par  le  locataire,  depuis  le  bail,  dans  un 
appartement  qui  lui  a  été  loué  en  garni,  ne  sont 
pas  frappés,  au  préjudice  des  tiers  auxquels  ils  ap- 
partiennent, par  le  privilège  du  maître  dn  Ijbôlel, 
pour  le  paiement  des  loyers,  parce  que  celui-ci  n'a 
pu,  lors  de  la  location,  compter  que  ces  objets  se- 
raient sa  garantie  (9). 

18. — De  ce  que  le  propriétaire  a  déclaré,  dans 
le  bail,  consentir  ii  ce  que  le  locataire  cède  ce  bail 
en  veiiilanl  le  fonds  de  commerce  exploité  par  lui 
dans  les  lieux  loués,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait 
perdu  le  droit  d'exercer  son  privilège  sur  !e  mobi- 
lier compris  dans  la  vente  de  rètablisseiiicnl,  ii  rai- 
son des  loyers  i|iii  lui  sont  dus  parce  locataire  (10). 

19. — Le  privilège  du  n"  1  de  l'art. 'ilOi  ne  peut 
être  invoqué  par  le  locataire  d'une  usine,  vis  ii-vis 
de  celui  ii  qui  il  a  cédé  son  bail,  jiour  le  loyer  di^ 
machines  (|n'il  lui  a  louées  en  mêiiic  temps  et  (|iii 
sont  sa  propriété  persniinelle  :  cette  localion  ne 
peut  être  assimilée  au  bail  d'immeubles  jirèvu  par 
l'art.  ;;I02  (11). 

'20  —.Aux  termes  de  l'art.  47  do  la  loi  du 
l^germ.  an  xiii,le  bailleur  n,  par  préférenr-e  à  l'ad- 
miiiistraticui  des  contributions  indirectes,  privilège 
sur  les  meubles  et  eilets  mobiliers  de  son  locataire, 


;:;)  l'aris  ,  2(J  mai  «si  V  (.S.clir.)  ;  Douai  ,  19  fév. 
1818  (S  4K.2.7  43)  ;  Troptoiig,  l,  2,  n.  311. 

(«)  Cass.  22  juin.  1823  (S  chr.)  el  31  déc.  1833 
(S.34. 1.832);  Paris.  18  déc.  1K18  (S.48.2.756). 

(7)  Cass.  22  juill.  1823,  précité. 

(8)  Cas».  21  m.irs  1«2G  (S.chr.)  cl  13  août  1872 
(S. "3. 1.121)  ;l)uraiiiou,  l.  19,  n.  84;  Troplong,  1. 1, 
n.  173. 

(9)  Taris,  2  mars  1829  (S.chr.). 

(10)  Paris,  28  déc.  1834  (S. 32. 2. 182), 

(11)  Grenoble,  20  f«v.  1843  (8.44.2. M). 
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.•licvablo  lie  la  n-gie.  ponr  six  mois  de  loyers;  ot 
il  a  l'iéjugé  que  ce  privilège  cxisliMiii^nn!  nii  casoii, 
!        au   coininciicenK'iil    ilu    h.iii,    lu    localaire   a    payi' 
f       d'avance  six  mois  di;  loyers,  ces  lovr-rs  diManl  s'iin- 
'       piller  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance,  et 
n'cmpëchonl  pas,  ili-;  lors,  le  propriétaire,  ipii,  dans 
le  cours  du  bail,  se   trouve  créancier  de  son  loca- 
taire pour  loyers  (tIius,  d'exercer  son  privilège  (1). 
21.— L'indc  iiiiiile  à    laquille   le   locataire  ipii  a 
fait  assurer  son  ri-iiue   locatif  a  droit  eu  cas  d'in- 
cendie de  l'immeuble,  n'est  point  dévolue  au  pro- 
priétaire (ou  h  la  compagnie  d'assurance  subrogée 
dans  ses  droits),.^  l'exclusion  des  autres  créanciers 
du  locataire  ;   elle  forme   le  gage  commun  de  tous 
les  créanciers  indistinctement,  et  doit  tMre  distri- 
buée entre  eux  par  contribution  (i). 

22.— De  la  disposition  du  n°  i  de  l'art.  5102, 
C.  ci\.,  (|ui  déclaré  la  créance  du  créancier  gagiste 
privilégiée  sur  le  gage  dont  ce  dernier  est  nanti, 
il  faut  rapprocher  celles  des  art.  1)2  et  93,  C.  comm., 
relatives  au  gage  commercial,  et  que  nous  a»uns 
expli(|uées  sous  ce  mol,  n.  M  et  s. 

23. — Kn  ce  qui  concerne  le  privilège  des  frais 
faits  pour  la  conservation  fie  la  chose,  (pie  consacre 
le  n"  3  de  l'art.  2102,  nous  nous  en  sommes  aussi 
précédemmont  occui)é  au  sujet  des  salaires  dus  aux 
ouvriers  pour  les  travaux  exécutés  par  eux.  —  V. 
Ouvrier,  n.  •'«  et  s.  —  V.  également  Faillite, 
n.  'I2'Ï7. —  Indiquons  ici  i]uclques  autres  solutions. 
21.— Les  frais  d'équarrissage  de  bois  de  cons- 
truction étant  évidemment  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose,  jouissent  du  privilège  établi  par  lo 
n'' 3  de  l'art.  2102;  mais  ce  privilège  ne  peut  s'exer- 
cer sur  les  bois  èc|iinrris  ipii  ont  cessé  d'être  en  la 
possession  du  débiteur  (3). 

2o. — Les  a»nnces  qu'un  négociant  a  faites  à  im 
autre  négociant  pour  diverses  expéditions  de  mar- 
chandises formant  chacime  une  opération  distincte, 
ne  sont  privilégiées  sur  les  marchandises  qui  ont 
fait  l'objet  de  chaque  expédition,  que  pour  la  por- 
tion de  ces  mêmes  avances  aiïérente  h  cette  expé- 
dition, et  non  sur  l'ensemble  des  marchandises;  do 
telle  sorte  que  les  marchandises  d'une  expédition  ne 
sont  le  gage  d'aucune  partie  des  avances  faites  pour 
une  expédition  antérieure  (4). 

26. — L'individu  qui  gère  une  maison  de  com- 
merce pour  le  compte  d'un  autre  a  bien  un  privilège 
sur  les  marchandises  composant  le  fonds  de  com- 
merce pour  les  dépenses  qu'il  a  faites  dans  l'inlérèt 
de  la  chose  gérée,  et  notamment  ponr  les  sommes 
qu'il  a  versées,  à  titre  d'avance,  dans  la  caisse  de 
la  maison  de  commerce,  en  vertu  d'une  clause  de 
son  traité;  mais  il  n'est  pas  privilégié  sur  ces  mê- 
mes marchandises  pour  ses  appointements  (o). 

27. — Sur  le  point  de  savoir  si  l'imprimeur  a 
privilège,  en  verlu  du  n»  3  de  l'art.  2102,  sur  le 
papier,  sur  les  planches  ou  sur  les  clichés  qui  lui 
ont  été  remis  par  un  auteur  ou  par  un  libraire,  V. 
Imprimeur,  a.  oo  et  s. 
28. — Nous  avons  rappelé  aa  mot  Ponds  de  com- 


(I)   C.1S3.  Sfijuin   t85>  (.S..'.:i.l.l:i-2). 

(i)  Cass.  20  déc.  I8.V>  (S.liO.I  -Ji;  ;  I)urant'.ii, 
t.  12,  n.  182;  Troplong,  t.  i,  n.  890;  Pardessus 
Dr.  commerc,  n.  o'.»i;  Xlauzet, -dwi/r.,  t.  i,  d.  Mo, 
et  Comment.  Cod.  eomm.,  l.  2,  n.  654. 

(.1)  Rouen,  23  mars  tSit  (S.  t.'i.2.137). 

(l)  Borl«,inx,  22  juin  18,12  (S. 32. -2. CCS). 

(.'.)  .\Di:'-rs  8  noT.  tSiH  (S.VJ  2.91). 

(li)  V.  à  cl  •>'ari|,  entre  autres  décisions,  Paris.  8 
Kv.  cl  I"  déc.  183V  (S. 34.4.87;  35.2.80);  Ci-. 
âjanT.    1838   (S.;»8.1.2.%9). 

(7)  Rouen.  7  août  I8H  (S.l2.2.2i). — V.  tout  - 
fois,  en  .len.s  contraire.  Pari».  2fi  noT.  1833  (S.33.-J. 
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merre,  n.  ."»2  bit,  qu'il  est  constant  que  le  privilegi- 
accordé  par  l'art.  ::I02,  n-  V,  C.  civ.,  au  vendeur 
d'ell'ets  nmliiliers  non  payé>,  s'appliijiie  m'ente  au 
prix  de  vente  de  nieiil.lrs  incorporels,  et  nolnm- 
meiit  d'un  fonds  de  coniiiiercd  (6).  —  Il  a  été  juge, 
par  .ipplicalion  do  ce  principe,  ,|ii,;  l'achalandage 
d'un  elablissenieiit  industriel,  |r|  qu'une  imprime- 
rie, jieut  élre  alleclè  du  privilège  du  vendeur,  s'il 
e>t  siisceplible  d'être  a|(precii'  (7). 

20.— Le  privilège  du  veiirleiir  irelicts  mobiliers 
subsiste  même  après  que  l'objet  vendu  est  devenu 
immeuble  par  destination  (H),  si  d'ailleurs  il  n'a 
pas  changé  de  forint",  et  peut,  sans  subir  île  modi- 
lication,  recouvrer  nx  nature  primitive  {'.»)  :  icllc 
une  niacliine  vendit!  pour  servir  de  moteur  à  une 
usine,  et  attachée  par  l'acheteur  à  cette  u.-ine  [lour 
y  rester  à  perpétuelle  demeure  (10). 

."O. —  Mais  le  vendeur  d'objets  mobiliers  r|ni, 
apri'S  leur  iminobilisalion,  ne  peuvent  plus  être  dè- 
jdacès  sans  delerioraUon  pour  eux-mêmes  et  sans 
dommage  pour  rimmcuble  auquel  ils  ont  été  incor- 
porés, comme,  par  exemjde,  un  mouvement  inté- 
rieur de  filature,  ne  saurait  être  admis  à  exercer 
son  privilège  sur  ces  objets  (M). 

31.— ia  posiestion  ijue  le  débiteur  doit,  aux 
termes  de  l'art.  2102,  ii'  4,  avoir  conservée  des 
eflets  mobiliers  non  jtayès,  pour  que  le  créancier 
puisse  faire  valoir  son  privilège,  ne  s'cnlend  pas 
d'une  possession  de  fait,  mais  d'une  possession  de 
droit.  .Ainsi,  une  balle  de  marchandises  expédiée 
par  l'acheteur  pour  le  compte  d'un  tiers,  est  réputée 
en  possession  de  cet  acheteur  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  arrivée  à  destination,  et  si;  trouve  dés  lors,  jus- 
que-là, soumise  au  privilège  du  vcndeur(l2). 

32. — Et,  d'un  autre  côté,  bien  que  îles  mar- 
chandises vendues  se  trouvent  encore  matérielle- 
ment en  la  possession  de  l'acheteur,  comme,  par 
exemple,  des  bois  de  construction  restés  sur  les 
chantiers  de  ce  dernier,  le  privilège  du  vendeur 
cesse  de  les  frapper,  si  elles  sont  empreintes  de  la 
marque  d'un  sous-achelcur  (13). 

33. — Lorsque  le  prix  d'une  vente  d'objets  mo- 
biliers a  été  réglé  en  eflets  de  commerce,  le  privi- 
lège du  vendeur  passe,  par  la  seule  vertu  de  l'en- 
dossement de  ces  effets,  sur  la  tète  des  porteurs 
successifs,  lesquels  peuvent  l'exercer  de  la  même 
manière  que  le  bénéficiaire  (14). 

34. — Ou  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  550,  C. 
comm.  (disposition  maintenue  par  la  loi  du  12  fév. 
1872),  le  privilège  établi  par  le  n»  4de  l'art.  2102 
ne  peut  être  exercé  contre  la  faillite.  Nous  avons 
examiné  au  mot  Faillite,  u,  1270  et  s.,  la  portée 
de  cette  disposition. 

3o. — Il  a  été  parlé  au  mot  Aubergiste,  n.  14, 
du  privilège  que  le  n"  o  de  l'art.  2102,  C.  civ.,  ac- 
corde aux  aubergistes  pour  leur  fournitures  sur  les 
effets  des  voyageurs.  —  Ajoutons,  d'une  part,  que 
ce  privilège  n'a  lieu  que  pour  les  fournitures  faites 
pendant  le  voyage  lors  duquel  les  effets  ont  été 
transportés  dans  l'auberge,  et  ne  s'étend  point  à 
celles   qui    ont    été   faites  pendant   un   précédent 


(8)  Caen,  t'"  anût  18.'{7  (S. 37. 2. 401)  ;  Cass.  2i 
mai  1812  (S.i3.1.39).— Coii«rà,  Cass.  22  Janv.  1833 
(S.33.1.UC)  et  18  mars  I8i0  (S.iO.1.412)  ;  Gre- 
noble,  18  janv.  1833  (S.33. 2.462)  ;  Paris,  C  avril 
1830  (S.3G.2.3i7). 

(!))  llruxclles,  19  mai  1833  (S.34.1.5G1)  ;  Cind  , 
2V  mai  1833  (Ibid.). 

(10)  Dijon,  IG  août  1842  (S. 46. 2. 1  48). 
•Jl)  Rouen,  19  juin.  1828  (S.chr.). 

(12)  Turin,  IC  déc.  180C  (S.chr.). 

(13)  Rouen,  23  mars  18i4  (S.4.'i.2.137). 
(1  V)  Metz,  i(!  janv.  1854  (S.."i4.2.7t3). 
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voyage  (I); — el,  il'aulre  part,  qu'il  irafTecle  ni  li^ 
ellcis  que  l'aubergiste  sa>ail  ne  (mini  niqMrli'nir  an 
\oyag(.ur  qui  les  a  Iransporlés  dans  l'aulioi;;!;  (-). 
ni'ccuiqui.à  la  connaissance  de  l'aulH'ryisle.  noiil 
pas  été  payés  par  le  Toyageur  à  celui  qui  les  lui  a 
vendus  (3);  mais  qu'au  contraire  le  pri\ili'i;i'  «le 
l'auberfiisle  frappe  même  les  objets  qui  ne  sont  pa> 
la  propriété  du  \oyageur,  alors  que  l'aubergijle  les 
a  rerus  dans  l'ignorance  de  celle  circonstance  (4-). 

5G.— Nous  nous  sommes  expliqué,  au  mol  En- 
trepreneur de  transports,  n.  iS6  et  s.,  sur  le 
priMJege  dont  jouissent,  d'après  le  n"  ti  de  Tari. 
^lOi,  les  trais  de  voilure  el  les  ilépeii>es  acces- 
soires sur  la  ci;ose  >>nUireo.  Il  nous  reste  à  men- 
tionner deux  décisions  qui  ne  manquent  pas  d'in- 
térêt. 

ÔT. — D'apris  l'une  (5),  le  voilurier  ou  entrepre- 
neur de  transports  qui,  au  moyen  de  voyages  suc- 
cessifs, a  ell'ectué  le  transport  de  marchandises  for- 
mant l'objet  d'une  con\ention  unique,  a,  eoiilraire- 
mcnl  au  principe  énoKce  vcrt>.  cit.,  n.  l'JU,  priu- 
lége  sur  les  marchandises  composant  le  dernier 
voyage,  même  pour  les  frais  qui  lui  sonl  dus  a  rai- 
son des  voyages  anlérieurs,  alors  qu'il  y  avait  im- 
possibilité matérielle  d'ellecluer  le  transport  des 
marchandises  en  un  seul  voyage,  l'ensemble  des 
transports  devant  être  considéré ,  en  pareil  cas , 
comme  ne  constituant  qu'une  seule  et  même  opé- 
ration. 

Ô8.— Sui\ant  l'autre  (6),  le  privilège  du  n»  6  de 
l'art,  il 02  ne  peut  être  réclamé  par  celui  qui  a 
sim-plcment  donné  h  louage  des  voilures  ou  bateaux 
à  un  tiers  chargé  lui-même  de  faire  le  transport, 
c£  qui  paraît  inconlestable. 

g  3.  —  Privilèges  sur  les  immeubles. 

oî).— Les  créanciers  privilégiés  sur  les  imineu- 
liles  sont  :  1°  Le  vendeur  sur  l'immeuble  vendu, 
pour  le  paiement  du  prix  ;  —  '2'  Ci'ux  qui  ont 
fourni  les  deniers  pour  l'acquisilion  d'un  iniUKU- 
,i,le  ;  —  3'  Li.s  cobériliers,  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  ]iour  la  garantie  des  partages  faits 
entre  eux  el  des  soulles  ou  retours  de  lots;  — 
4»  Les  architectes,  entrepreneurs,  marons  el  autres 
ouvriers  employés  pour  ediiicr,  reconstruire  ou  ré- 
parer les  bâtiments,  canaux,  ou  autres  ouvrages 
quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  p;ir  un  expert 
nommé  d'ollice  par  le  tribunal  de  premii-re  in- 
stance dans  le  ressort  duquel  les  bàlinienls  sont 
situés,  il  ail  été  dressé  |)réa!ablemenl  un  iirocis-vcr- 
bal  à  l'ellet  de  constater  l'état  des  lieux  relative- 
ment aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclare  avoir 
dessein  de  faire,  el  que  les  ouvrages  aient  été  dans 
les  >ix  mois  au  jdus  de  leur  perfeclion  ,  revus  par 
ira  expert  également  nommé  d'office  ;  mais  le  mou- 
lant du  |Mi\ilége  ne  peut  excéder  les  valeurs  con- 
statés par  le  second  proees-verbal,  el  il  se  réduit  a 
la  plus-value  existante  ii  l'iqioipie  de  raheiialion  de 
l'immeuble  et  résullanl  des  travaux  (|iii  ont  éti- 
faits; — jy»  Ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour 
payer  ou  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du 
même  jiriviiége,  pourvu  que  cet  emploi  soit  aullwii- 


(1)  Rouen  ,  tti  mc~s.  au   viii  (S.cbr.)  ;  Trojilong, 
t.  1,  n.  806. 

(8)  Cfjlmar,2«avr.  lKlC(S.clir.);  Troplong,  n.idi. 
(3)  Bruiclles,  li  juin.  IHOO  (S.clir.). 
(i)  Dijon,  M  juill.  lK-2  (S.7:i.2.J0J). 

(5)  lliiUfn,  .'«  jan».  «ti(j.3  (.S.i.i.i.taij. — V.  aussi 
Alanzet,  Commmtl.  Cod.  cotnm.,  n.  II'.iV. 

(6)  BfirdMui,  lii  miM  18.17  (S.S7.â.4!i8;. 

(7)  Ca»«.  iO  févr.  1K65  (S.«5.1  .«H.1). 

(8)  C«n.  H  juin.  185:;  (S  :;.'i.i.f.f»9). 
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liquemcnt  constaté  par  l'acte  li'isnpruiit  el  par  hi 
quiltaiice  des  ouvriers  (G.  civ.  -I(t3i. 

40. — L'entrepreneur  ou  consiriicleur  il'un  pont 
ne  saurait  exercer  sur  le  droit  de  péage  de  ce  poul, 
qui  lui  a  été  concède  comme  indemnité  ne  ses  tra- 
vaux, le  privilège  du  n°  4  de  l'arl.  "2403,  C.  civ., 
lequel  ne  peut  frapper  que  le  prix  d'un  immeuble 
lunilioré  par  des  travaux  (7). 
'4i. — Les  l'ormalités  à  l'accomplissement  des- 
quelles celle  même  disposition  subordonne  le  jui- 
vilége  de  rarcliitecte  ou  de  l'entrepreneur  sur  I 
plus-value  résultant  des  travaux  par  lui  faits,  son 
de  rigueur,  quelque  soit  d'ailleurs  l'usage  local  (8). 

42. — L'arcliilicle  ou  entrepreneur  de  eoiislrue- 
tions  qui  a  démoli  un  édilice  pour  le  remplacer  par 
un  autre,  ne  peut,  faute  d'avoir  fait  dresser,  préa- 
lablement à  la  démolition  de  l'ancien  biltimenl. 
im  proees-verbal  constatant  l'état  des  lieuv,  ré- 
clamer aiicin  privilège  ,  même  pour  la  partie, des 
travaux  exécutes  i>i)slerieuremeiil  a  un  elal  des  lieu\ 
dressé  plus  lard  ('J)  :  il  est  impossible,  en  cO'et. 
dans  ce  cas,  de  constater  la  valeur  primitive  de 
l'imnieubie,  et  d'apprécier  la  plus-value  résultant 
de  la  leconslriietioii. 

4.". — Hemarquûiis  que  l'obligation  imposée  à 
rarcliitecte  ou  ii  l'entrepreneur  de  faire  précéder 
les  travaux  d'un  procès-verbal  constatant  l'élal  des 
lieux,  s'a|q)lique  au  cas  de  construelions  entière- 
ment neuves  aussi  bien  qu'il  celui  de  reconstruc- 
tion ou  de  réparations  d'anciens  bâtiments  (10). 

44. — il  a  été  jugé  cepcinlanl  (|ue  si,  après  b  - 
travaux  neufs  commencés,  l'elal  des  lieux  est  cou- 
.slalé  par  un  procès-verbal  d'experts,  le  constructeur 
peut  exercer  son  privilège  à  raison  des  travaux  faits 
postérieurement  ii  ce  procès-verbal  (M).  .Mais  celle 
interprétation  n'est  admissible  que  dans  le  cas  oii 
les  travaux  exécutés  avant  la  constatation  de  l'étal 
des  lieux  n'empêchent  pas  de  reconnaître  la  valeur 
de  rimni'nible  antérieurement  ii  tous  travaux  (4  2). 

4;>. — Si  les  travaux,  commencés  après  consla- 
laliûii  de  l'étal  des  lieux,  venaient  ii  être  interrom- 
pus par  suite  de  contestations  entre  le  propriétaire 
el  l'entrepreneur  ii  raison  de  prétendues  malfaçons. 
le  délai  de  six  mois  dans  lequel  renlrepreneur 
doit,  pour  conserver  son  privilège,  faire  procéder  ;i 
la  réception  des  travaux,  serait  sus]ieiidii  pendant 
la  durée  de  l'instance  pour  ne  commencer  a  courir 
qu'apri'S  le  jugement  ou  l'arrêt  slaliianl  sur  li - 
mallaeons  el  lixaiil  le  solde  des  travaux  (13). 

4iJ.' — Le   luêleur  des  deniers  destinés  à  pay.  ; 
des  travaux  de  construction  peut,  s'il  a  été  subrn;.: 
dans  les  droits  d'un  enlri|ireiieur  qui  s'est  preseii! 
comme  eiilre|ireneiir  giMiéral  et  avec  lequel   il 
traité  de  bonne  foi  en  celle  qualité,  réclamer  le  jn 
vilège  de  constructeur  pour  l'eiilière  pliLs-valuq  i 
sullanl  des  travaux  exécutés  ,  bien  que  ces  travail 
aient  élè  faits  par  plusieurs  entrepreneurs  particn- 
culiers,   et  que  remprunteur  soit,  dans  la  réalité, 
un  de  ceux-ci  (14). 

47. — La  preuve  que  les  deniers  prêles  pour  paye  i 
les  iiiivriers  n'ont  pas  été  employés  a  celte  destina- 
tion, ne  peul  avoir  pour  ell'el  de  détruire  la  subro- 
gation dans  le  privilège  du  constructeur,  établie 
|iar  la   loi  en  faveur  du  luêteur,  si  cette  preuve  ne 


(0)  Paris,  n  janv.  et  20  mars  18.3(!  (S.30. 2.123 
et  20!t)  ;  Cass.  20  nov.  183!)  (S.39.1  .!>03)  el  1"  mars 
18.n3  (S..'J3.1..'J03)  ;  Tro|ilong  ,  t.  1,  p.  3K3 ,  noie  3. 

(10)  Bnr.liaui,   2  mai    IH2(>  (S.rlir.)  et  2(!  mars 
183i  (S.3l.2.37:j);  Pari.s,  0  mars  18.14  (S.34.2.30H). 

(11)  Burdcaux,  2  mai  182G,  et  Pari.s,  G  mars  1834, 
précites. 

i\i)  Cais.  20  nov.  18.'I0  (S. .'ÎO.  1.00.3). 
(13)  Cas».  18  Dov.  I8G8  (.S. 70.1 .241). 
(il)  Paris  2d<:'c.  183S  (S.30.2.l2t) 
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résDlleque  d'ane  quittance  sous  scin^  privé  donnée 
pur  le  coiistnulour ,Tii  |ir(i|infioirf,  «t  n'nYaut  pa-< 
acquis  dale  terlaiiic  a\dul  ciUc  qu'il  a  duiitrue  au 
prèti'ur  lui-ni^'mc  (I  ). 

48  — Li's  arthitcctis,  rnlroproncurs,  marons  et 
autres  ouvriers  ciiiploM'S  pour  l'dilier,  rrconsiruirr 
ou  réparer  des  liiliiintiits,  eauaui  ou  autres  ouvra- 
ges, et  ceux  qui  out,  (lour  les  jwyer  el  rembourser, 
prêté  les  deniers,  dont  l'eniplui  a  dé  roustaté,  eoii- 
servent  p.ir  la  double  iiiscri(ition  faite  sur  le<  re- 
gistres du  coiisertateur  des  bypolliitqiies  :  i"  du 
procès-verbal  de  eiiii>latatioii  des  li.  u\  ;  i"  du  imo- 
cès-verbal  de  réception  ,  leur  privilège  a  la  dale  de 
l'inscriptioD  du  premier  procès-verbal  (C.  civ., 
«HO). 

41). — Tous  intéressés  ont  qualité  pour  faire  dres- 
ser soit  le  procés-Terbal  constatant  l't'tat  des  lieux 
avant  les  travaux,  soit  le  procès-verbal  de  réee|t- 
lion,  el  pour  requérir  liu.scription  de  ces  proce,-- 
Tcrbaux;  el  il  n'est  pas  nécessaire  que  cliacuiu  de 
ces  diverses  formalités  soit  remplie  a  la  requête  de 
tous  (£J. 

80.  Le  constructeur  qui  n'a  pas  fait  inscrire  le 
procès-verbal  de  lelul  des  lieux,  ne  peul  plus  uli- 
lement  faire  inscrire  le  procès-verbal  de  récculioii 
des  travaux,  et  perd  dès  lors  son  privilège,  si,  au 
cours  des  travaux,  le  propriétaire  de  riinmeuble  est 
tombé  en  faillile.  — Mais  il  vn  serait  aiitrenient  si 
l'étal  des  lieux  avait  ete  inscrit  avant  lo  commen- 
cement des  travaux  (3). 

SI. — Si,  après  l'inscriplion  du  procès-verbal 
constatant  l'étal  des  lieux  avant  les  travaux,  l'im- 
meuble vient  à  être  aliéné,  le  proeès-vcrbal  de  ré- 
ception des  travaux  exécutés  peut  encore  élre  uti- 
lement inscrit,  même  après  la  transcription  du 
contrat  de  venf,  pourvu  que,  la  première  inscrip- 
tion ayant  été  prise  avant  la  transcription,  la  se- 
conde te  soit  dans  les  six  mois  de  l'acbevemenl  des 
travaux,  ou,  en  tas  de  procès  eu  malfaçons  avant 
leur  achevemeut,  dans  les  six  mois  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  qui  aura  mis  lin  au  procès  (i). 

;i  4.  —  Privilèges  divers. — Renvoi. 
ÎÎ2. —  Outre  les  jirivileges  dont  nous  venons  de 
parler,  il  existe  encore  d'autres  privilèges  spéciaux 
établis  par  le  Code  de  commerce  ou  par  les  lois 
particulières.  Tels  soûl  ceux  des  commissionnaires 
sur  les  marcbaiidises  qui  leur  sont  adressées  par 
un  commettant,  à  raison  de  leurs  avances  ;  des  ou- 
vriers employés  »  l'exécution  de  travaux  public»  sur 
les  fonds  dus  par  l'Etat  a  l'entrepreneur  de  ces 
Iravaux  ;  du  préleur  à  la  grosse  sur  l'objet  du  luél; 
du  capitaine  ou  des  fréteurs ,  sur  les  marcbandiscs 
chargées,  pour  le  montant  du  fret  ;  du  capitaine  et 
des  gens  de  l'équipage  siir  le  fret  pour  b  urs  loyers 
el  salaires;  des  ouvriers  et  fouruisseurs  qui  out 
travaillé  ou  fourni  au  uavire  ;  de  radministratioii 
des  douanes  sur  les  biens  des  redevables,  etc.  — 
V     sur  ces   divers   privilèges,  Capùatne,  C'ommi*- 


(I)  Paris,  i  déc.  liUS,  cilé  au  nnmcro  précédeat. 
fâ)  Casa.  18  «o».  1868  (S.70.1.3H). 
(3)  Limoge»,  1"  mars  tsn  (S.  l'.i.cas;. 
(*)  Cais.  18  Dov.  1S68,  pnicilé. 

(5)  Cajs.  iO  loùl  1884  (S. 63.1. .IRC)  ;  Aubrv  et 
Rm,  t.  a,  p.  657. 

(6)  V.  pour  rafinnative,  Limoges,  15  juill.  1K13 
(S.chr.);  Poiiler»,  SOjudl.  1830  (S. 31  .i. S»;  ;  Rouen, 
30  j»nv.  1»5I  (S. 51. i. 281);  BorJcaui,  li  a>ril  1853 
(S.53.i.H*)  ;  Tirrit)le  ,  Bt-p.  ,  de  Merliu,  v»  frivU., 
»ecU  i,  §  1,  II.  4  el  ».;  Oresier,  l'rw.  el  kyp.,  i.  i. 
B.  i98  ;  Troploag,  I.  1,  n.  13;  Pool,  PrUi.  el  byf., 
%.   n»;  —  pour  la  oégmiT.;,  Paris,  «T  bot.  1814 
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fionnaire.  Contrai  h  (a  grosse,    liouanes,  Fret, 
liens  (le  t'équiiiur/r,  Sarirr.  Ouvrier. 

iîô.  — l)i-oiis  iii.„i,.  „i  ,|,K.  larli.sle  chargé 
dVxeriiler  une  œuvre  d'art  pour  une  ville,  doit  «Iro 
considéré  comme  un  entrepr.ii.nr  de  Iravaux  pu- 
blics, dans  le  sens  du  dpcnl  du  i(>  pUn.  an  il,  cl 
que,  par  »uile.  le  privilège  établi  par  ee  dirrel  |Icut 
être  exerce,  sur  les  sommes  dues  à  i:et  nrliste,  par 
ceux  qu'il  a  employés  au  travail  dont  il  .sagi'l  eu 
qualité  de  sous-traitants  {o). 

^  o.  —  Conservation,  étendue  el  ranj 
des  privilèges. 

i>\- — Entre  les  créanciers,  les  privilc;'e.;  ne  pro- 
duisent d'ellet  à  rè;;ard  des  immeubles  t|u'aulaul 
qu'ils  sont  rendus  publics  par  l'iuscription  du  eou- 
servaleur  des  bvpolln'ques  (C.  civ.,  t\i>^,  il08, 
il(i9,  tlUl,  ilii;.-\.  suprà,  u.  48  cl  s. 

iJa. — Toutefois,  il  y  a  exce|iiion  ii  cette  règle  eu 
ce  ijui  loiiebi-  les  |iriulegos  t;éneraux  sur  tous  les 
biens  meubles  el  immeubles  du  débiteur  éuumérés 
»up.  n.  t  (C.  civ.,  5107). 

ûO. — Le  caractère  propre  des  privilèges  est  de 
ne  pouvoir  élre  créés  que  par  la  volonté  de  la  loi, 
jamais  par  la  volonté  des  parties;  en  couséquence, 
leur  application  est  toujours  de  droit  étroit  ou  ri- 
goureux ;  c'esl-ii-dire  qu'ils  doivent  toujours  élre 
sliictemenl  renfermés  dans  leurs  termes,  sans 
pouvoir  être  étendus  à  d'autres  cas,  par  voie  d'ana- 
logie. 

âl. — C'est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  les  privilèges  généraux  passent  avant 
les  jiriviléges  spéciaux  sur  certains  meubles  dons  la 
distribiilion  du  prix  de  ces  meubles  (G). 

Sti. — Il  a  éie  jugé  spécialemcnl,  dans  le  sens 
de  Tallirmative,  que  le  privilège  des  gens  de  service 
cl  fournisseurs  prime  celui  du  propriétaire  sur  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués  (7). 

oU. — ...  Que  le  privilège  des  louruisseurs  l'em- 
porte sur  celui  du  vendeur  non  payé,  dans  la  distri- 
bution du  prix  de  l'objet  vendu  (8). 

00. — Mais  il  a  éié  décidé,  nolamment,  dans  le 
sens  contraire,  que  le  privilège  du  propriétaire  pour 
ses  loyers  prime  le  privilège  des  frais  de  justice 
faits  pour  l'administratiou  de  la  fai.lite  du  loca- 
taire ^y). 

01. — D'après  un  troisième  système  que  nous 
serions  porte  à  adiuetlrc,  l'ordre  dans  lequel  s'exer- 
ceront les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et 
les  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles,  doit  se 
déterminer  uniquement  en  consideralioii  des  dilTé- 
renles  qualilés  des  créances  que  garantissent  ces 
divers  privilèges  (lOj. 

O'i. — Kl  il  a  été  jugé,  par  application  de  cette 
doctrine,  conlrairemeni  a  la  solulion  mentionnée 
ci-dessus,  n  o8,  que  le  privilège  du  propriétaire  à 
raison  des  loyers  qui  lui  sont  dus  est  préférable 
au  privilège  des  fuuruilure»  de  subsistances  {\\). 


(S.chr.  jet  25  fcT,  1832(5.32.2.29!));  Roueo,  17  juin 
I8:!6  (S.chr.)  ;  Cass.  20  mars  1849  {S.50.1.100;  ; 
Persd,  Régime  hypoth.,  sur  l'art.  2101,  el  Quest. 
sur  les  priv.,  etc.,  t.  1,  p.  59  ;  Dallez,  Rép.,  v*  Priv. 
et  liyp.,  n.  liOO. 

(7)  Rouen,  .30  janv,  1851,  précité. 

(8)  Rouen,  12  mai  1828  (S.chr.). 

(9)  Lyon,  1"  avril  I8H   (S. 41.2.311)  cl  17  mari 
1816  (S. 46.2. 438);  TroploDg,  t.    1,  n.   124. 

(tO)  Caen,  8  mars  1838  (S.38.2.152)  ;  C.i>s.  19 
janv.  1864  (S.61.1.60)  ;  Durjuion,  l.  19.  n.  203; 
Aubry  el  Rau  d'après  Zachan*.  l.  2,  p.  907  et  908, 
telle  et  Dole  3. 

(li)  Caeo,  8  mars  1838,  précité. 
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—  V.  Acte  sous  seing  pricté,  n.  4i  :  Agent  d'af- 
faires, u.  \d,  Agent  de  change,  n.  'l'ii  vis.,  i'Mr. 
Afjréé,  n.  6;  Assurances  maritimes,  n.  17,  11-, 
37(iet  s.,oS6,  li-jO  :  Assurances  terrestres,  n.  '100: 
Aubergiste,  n.  8;  ,lra.  l'e*,  n.  li>o;  llanque  de 
France,  n.  13  et  s.  ;  Boucher,  n.  4;  lionlangcr.  j 
11.  66  ;  Brevet  d'invention,  n.  91  ;  Charle-parlie. 
n.  i'O  et  s.  ;  Commis  ii.  38:  Commis-voyageiu , 
n.  33,  31;  rofnmùsionndirc.  ii.  167  et  s.  :  l'om- 
pétence  commerciale,  ii.  "28:  Connaissemenl. 
n.  44-  cl  s.:  Contrat  à  la  grosse,  n.  ii.  20,  37.  41 . 
44,  51,  54,  \il.  139  .1  s.:  Contributions  indirec- 
tes, u.  34  et  s.:  Dépôt,  ii.  6.  9,  II:  Douanes. 
n.  123  et  s.  :  Entrepreneur  de  transports,  n.  186 
et  s.;  Facteur,  ii.  3  :  Fonds  de  commerce,  u.  .">3  : 
Faillite,  n.  £26,  iiS.  2i9.  293.  300  et  s.,  i()8,  411, 
412,  'h52,  470  et  .■;.,  583,  744.  746.  810.  812.  814, 
94:i.  1108,  1127,  1241  cl  s..  1.j9l.  i:i92,  159:3. 
1599,  1617,  1618,  1726,  1751;  Fret  ou  nolis. 
n.  71.  83.  99.  239  et  s.,  247  et  s.;  Gage.  n.  1.  42 
et  s.:  Gens  de  l'équipage,  n  47  et  s..  113;  Im- 
primeur, n.  55  et  s.:  Jet  et  contribution,  n.  Hù 
et  s  ;  Lettre  de  voiture,  n.  5,  21.  24;  Liquidateur, 
n.  4:  Magasins  généraux,  n.  33,  34,  36  et  s.,  41  ; 
Monnaie,  n.  7:  Navire,  u.  4,  10,  1 10  el  s.  :  Ou- 
vrier, n.  55  et  s.:  Paiement.  ii.50,54,  85;  Phar- 
macien. n.59:  Société;  Sous-comptoir  des  entre- 
preneurs, n.  3:  Vente. 

PRIX  COURANT.— V.  Assurances  maritimes. 
II.  288,  290  :  Poste  aux  lettres,  n.  44,  46. 

PRIX  FAIT.  —  \  .  Ouvrier,  n.  45.  47.  49.  5'|.. 

RROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE.— V.  Tribunal  de  commerce. 

PROCÈS-VERBAL.  - 
54.  5j;  Entrepreneur 
Faillite,  n.  751.  766  et 
999,  1078.  1079,  1136. 
Garantie  des  matières  d' 
63,  72.  73,  75  el  s.;  Jet 
Poids  el  mesures,  n.  58, 

PROCURATION. -V, 

199,  iU7;  Endossement 
103  el  s.:  E/fets  pu'/lics, 
mariée,  n.  49;  Lettre 
Lettre  de  voiture,  n.  23; 


-  V.  Compromis,  n.  48, 

de  transports,  n.  148; 
s..  799  el  s.,  857  cl  s., 
1138.  1414.  1667  cl  s.; 

or  et  d'argent,  n.  40,  51 . 

et  contribution,  n.  8,  9; 

59,115. 

.  Agent  de  change,  n.  175, 
,  II.  49,  51,  59.  89  et  s., 
n.  16.  60,  61,  63;  Femme 

de   change,   ii.  73,  603; 

Mandat,  ii.  1. 


PROCUREUR  FONDÉ.—  V.  Assurances  ma- 
ritimes. II.    iT:  Man'Iataire. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL— V.  >4^r^^,  n.  12; 
Assurances  maritimes,  n.  612;  Faillite,  n.  1784, 
1789:  Buis  clos,  n.  2  el  3;  Juif,  n.  6. 

PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  Y. 

Agent  de  rhange.  ii.  6'):  Faillite,  u.  I7«4.  1785. 
4:89,  1793.  1799:  Ministère  public;  Navire, 
n.  f05;  Poids  el  mesures,  n.  67. 

PRODIGUÉ— V.  Conseil  judiciaire  ;  Faillite, 
D.  12:  Lettre  de  change,  ii.  10,  16. 

PRODUITS  AGRICOLES.—  V.  Nom  indus- 

trici,  n.  .■>.  16. 

PRODUITS  CHIMIQUES— V.  Etablissements 
ininluhres,  diingireux  il  incommodes,  n.  56; 
Ouvrier,  n.  1  'f7. 

PRODUITS  INDUSTRIELS.- V. /ire» w rfm- 

t  en' ion;  Nom  induitr  ici  ;  Propriété  industrielle. 

PROFESSEUR  —V.  Patente,  n.  69. 

—  DE  MUSIQUE — V.  t'ompétewe  ioiiim>r- 
ciale.  n.  \  10. 


PROPRIÉTÉ  INDU.STRIELLE. 

PROFIT  ESPÉRÉ.  — V.  .Usurances  mariti- 
mes. 11.  83.  99,  I  27,  .'iOO. 

PROFIT  MARITIME— V.  Assurances  mari-     . 
times.  11.  8"»;   Contrat  à  la  grosse,  n.  3.  4.  51,  54  jC 
et  .«..  71,  78.  91.  92,  98  et  s.,  104,  114ets.,130. 
132  et  s.,  145,  190;  Navire,  u.  144. 

PROHIBITION  A  L'ENTRÉE.—  V  Marque 

de  fiilniijue  ou  de  commerce,  ii.   153. 

PROJECTILES  DÉ  GUERRE— V.  Ouvrier. 

II.   J  16. 

PROMESSE.- V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  19 
ris.;  Billet  (en  général),  n.  1  el  3;  Billet  de 
change,  n,  2;  Compétence  commerciale,  n.  217 
et  s.;  Lettre  de  change,  n.  85,  244,  255;  Simple 
promesse. 

PROMESSES  D'ACTIONS.  —  V.  Agent  de 
change,  n.  170:  Chemin  île  fer,  n.2  cl  s.;Société. 

PROMESSE  DE  GAGÉ.  —  V.  Gage,  n.  ô,  6. 

PROMESSE  DE  VENTE.— V.  Faillite,  n.283  ; 

Navire,  n.  85  ;   \  ente. 

PROPOSITION  DE  MARCHÉ.  -V.  Corret- 

pondance,  n.  4  it  .s.;  Vente. 

PROPRIÉTAIRE.  —  V.   Acte   de  commerce, 

11.  11.  16.  63.  (i9,  87,88, 101,  115,  122,  162;  Ac<e 
sous  seing  privé,  n.  30;  Armateur,  n.  1  cl  s.; 
Assurances  maritimes,  n.  17  el  s.,  169,  174,  ij54: 
Assurances  terrestres,  n.  218;  Bail;  Coalition, 
II.  8:  Compétence  commerciale,  n.  137;  Faillite. 
II.  379,  411,  452  et  s.,  516  et  s.,  746,945,  1260 
el  s.,  1626  bis;  Lettre  de  voiture,  n.  36,  37  ;  Lo- 
geur, II.  2  et  .■;.:  Mandat  de  paiement,  ii.  20;  Pa- 
tente, n.  186  :  Privilège,  n.  8  el  s.,  68. 

PROPRIÉTAIRE  DÉ  NAVIRE.- V.  Arma- 
teur. 

PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE.    V.    Brevet 

d'invention. —  CONCLItlIEXCE  DÉLOYALE.  —  DeSSIN 
DE  FABRIQUE.  —  1:;nSEI(;NE. —  MaRQUE  DE  FADRIQUE 
OU  DE  CO.MMERCE. —  .MODÈLE  DE  FABRIQUE.  —  NOM 
INDUSTRIEL. 

LÉf.ISLATlON. 

Indépendamment  des  actes  législatifs  et  traites  in- 
ternationaux mentionnés  soit  en  tête  des  mots  Apprcn- 
tissa;/e,  Brevet  d'invention,  Dessin  de  fabrigue.  Etablis- 
sements insalubres,  etc.,  Garantie  des  mat.  d'or  et 
d'argent.  Imprimeur,  ouvrier  et  Prud'hommes,  soild.nii- 
les  art.  Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  G8  et 
el  passim,  et  Travail  dans  les  manufactures,  alelii , 
etc.,— V.  L.  2  mars  1791,  art.  7  (Liberté  de  l'iiuiustmi  ; 

—  Décr.  21  sept.  1791  (Exécution  des  anciens  rcfilcm. 
lie  notice  relatifs  aux  usines,  ateliers,  etc.);  —  Cuustit. 
21  juin  1793,  arl.  16  cl  17  (Liberté  de  l'industrie;  pro- 
priété de  ses  produits)-,  —  Conslil. .'»  friicl.  an  m,  art. 
3i>5  et  s.  (Id.j;  —  Arrêté  23  niv.  an  ix  (.Marque  des  ou- 
vrages de  quincaillerie  et  de  cuutelhru);  —  Cod.  pén.. 
423  (Tromperie  dans  la  vente  des  marchandises);  —  Jd., 
ii")  (l^onlrefaçon);  —  l)ccr.  t>  sept.  IKIO  (Marque  des 
fiiiiivrai/es  de  iiuincaill.  et  de  coutcll.J;  —  l'r  avril 
1811  (Slarqiic  des  savons)  ;  —  1«  sept.  1811  (Id.)  ;  —  22 
dér.  1812  Jd.);  —  -ii  août  1812  (.Manufact.  de  draps; 
lisiircs);  —  L.  28  avr.  1816  (Marque  des  tissus  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  sont  prohibes);  — 'ii  avr.  1818  (Mode  de 
déeida'/c  el  d  enveloppe  des  cotons  lilis);—  Ord.  23  sept. 
1818   Marque  des  tissus  et  tricots  en  coton  et  en  laine)  ; 

—  26  mai  1819  (Uévidage  et  envcl.  des  cotons  filés);  — 
If,  jnni  1819(/rf.);— l"dér.  1S19(M.);— 19  8opl.  1821 

//         ;.rif);  — L.  28jiiill.  182'»  (.{Itération  ou  supposi- 

•   /M-.7/iï  .sur  les  produits  fabriqués)  ;  —  Ord.  8  avr. 

I-    '  ,<  ,  emiloinic,  num/'ri)laqe  et  mise  en  vente 

i;  —  L.  2(  mai  IH.'U,  art.  2i  (Marque  des 

-  3  avr.  1836  (Estampillage  des  tulles  de 

>  ..(</Hi,  —  Oécr.  25  fév.  1848  Hiaranlie  el  organisation 
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rfit  travail);  —  CoQstit.  *  nov.  1848,  arJ.  13  (Liberté  du 
travail  et  de  l'industrie);  —  L.  27  im  "-  l^-"  ■ /{■•/)im- 
sion  de  certaines  frainles  dans  lu  han- 

diifj);— 30  juin  Itol  (  l/)/iiyfc(i<.  (/'  i  lit  \i 

avr.  1851  avec  le  Purtuijat  /ivur  ii   ,  ,,  ■      ' 

de  la  propriété  des  viarij.  de  fiibri/nf)  ; — l.  ' 

(Prêts  par  l'Etat  à  l'indiutrif  jiuiir  le  >■• . 
l'amélioration  de  son  mulériel); —  Décr.  -.'i  oii.  I-»"! 
(Exécution  de  cette  loi);  —  2-4  frv.  1874  (^.[yprolKit. 
k'un  article  ii'lililionn.  à  la  convetilion  du  I"  iiiiii  I8('>1 
avec  II  Uiiii'i.  .-,  V.  \  ■  .Um  7.  de  fabriij,,  11.  73  ot  75i;  — 
L.  17  juin  |S'/i  I  \i'ii  'l'il.  'l'un  traité  de  commerct  du 
l'-fui'i.  IS7'.  ■irr.-'ii  liii.ui.-,  dont  Fart.  19  concerne  1rs 
man/ui's  uc  /<i/.i  ryii/-  <  1  d,-  cnniiiercr). 

■ndieaiioD  nlpbalx^tiqau. 


Actioa    en  contrera^on ,  C 
et  s. 

-  en  usurpation  île  mar- 
'iw\  C,  J'J. 

<'ii  U!iiir|intion  île  noui, 

II.  :i(>.  ne. 

Krevet   d'invention,  16,  21 

fis.,  32. 
Chose  jiiifi'o,  20  et  s.,  36. 
Com(M'leiu'e,  15  et  s. 
Confusion,  9,  33. 
Contrefaçon.  6  et  s. 
Contre-maiilaj,'e,  12. 
Délit,  7,  U. 
Uènornin.ttion,  2S  et  s. 

—  générique,  31. 
Dommages-intérêt.';,  8,  13, 

17,  ii^,  23,  25. 
Enveloppe,  29. 
Exeeplion,  17,  21  et  s.,  26, 

36. 
Fait  noaveau,  30  et  s.,  .36. 
(iarantic,  13. 
Imitation,  7,  9,  11,  12. 
Indemnité,  5. 
Invention,  2  et  j. 
Langage  usuel,  32. 
Lieu  de  fabrication,  30. 
Marque  de  fabrique,  6,  19. 


Médaille,  35. 
.Médicament,  29,  33,  34. 
.Mise  en  vente  d'objets  con- 
trefaits, 20. 
.Nom.  2S,  30.  36. 

—  générique,  .30. 
Pharmacie,  29,  33. 
l're.scription,  14. 
Preuve,  25,  96. 

l'rix  (restitution  de),  13. 
liaison  commerciale,  30. 
Remèdes  secrets,  34. 
Uesscmblance,  7,  9. 
Saisie,  5. 
Sculpture  industrielle,    11 

et  s. 
Société,  31.35. 
Tribunal  civil,  16  et  s. 

—  de  commerce,  16. 

—  correctionnel,  18  et  s. 
Tromperie,  19. 

Tsaite  personnel,  10. 
l'surpation   de   nom,    30, 
36 

—  de  la  qualité  de  breveté, 
18. 

Vente  d'objets  contrefaits, 

13,  14. 
Vins,  31. 


DIVISION'. 

§  <"■.  —  Nature  de  la  propriété  industrielle.  — 

Son  étendue. 
^  '2.  —  Contrefaçon  des  produits  industriels.  — 

Ses  caractères.  —  Compétence.  —  Chose  jugée. 

Preuve 
§  •"}.  —  Propriété  des   dénominations  servant  ii 

dé.iigner  les  produits  de  l'industrie. 

%  l'^  —  I^ature  de  la  propriété  industrielle.  — 
Son  étendue. 

I. — Si  le  IraTail  numiicl  ou  purement  maléricl 
iiigendre  le  droit  le  plus  iiiconle.stable  de  propriété 
sur  les  produits  qui  on  sont  le  r.'suital.  à  bien  jdns 
forte  raison  faul-il  reconnailre  que  le  niOine  droit  de 
propriélé  doit  découler  du  travail  inlellectucl  sur  les 
choses  qu'il  crée.  Rien,  en  ilFet.  ne  nous  appartient 
plus  personnellement  qin'  ce  qui  est  l'ieuvrc  de  noire. 
esprit;  aucune  pro|irieié  n'i'st,  en  con.séquence,  plus 
resiieclable  et  plusdipuc  de  prolectiou. 

-. — Sans  doute,  celui  (|ui,  par  ses  découverics 
ou  ses  inventions,  a  répandu  de  nouveaux  biens 
tlan^  In  soeiélc  ne  peut  prétemlre  h  la  propriélé 
exclusive  de  ces  biens,  parc(>  que  lui  seul  ne  les  n 
p.is  produits;  mais  il  n  droit  incontestahlenieiil  ii 
tous  les  avantages  qui  résiiltcnl  directement  ou  ini- 
niedialinicnl  de  son  reiivre,  en  tant  que  les  autres 
.sont  dans  la  néeessilé  d'y  avoir  recours.  De  là,  le 
droit  privatif  de  rinvenleiirsur  le;  instnimenls,  bs 
proci'dés,  les  produits  nouveaux  qu'il  u  créés. 

ô. — Hcnfermée  dans  ses  véritables  limites,  la 
pntpriéli'  des  produits  de  l'industrie  existe  donc 
i.>mme  un  drott  naturel  ou  primilif,  cl  non  comme 
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une  conretiion  do  la  société  ou  du  gouvernement  ; 
d'où  il  suit  que  la  loi  doit  l'cnlourcr  des  m<>mes 
garanties  que  tous  bs  nulrcs  genres  de  pro- 
jirii'tés. 

1. — Mais  il  faut  reconnaflro  aussi  que  celle  pro- 
(irieté,  comme  tontes  les  niilres,  peut  être  asstijcUic 
a  lertaiiies  conditions  d'exercice  et  ii  certaines  res- 
trictions diins  l'intérêt  de  la  société,  iiiiv  forces  <lc 
hiHuelle  elle  doit  une  partie  de  son  evistencc,  et 
qui  .seule  lui  permet  iracqiiérir  une  valeur  vénale. 
De  1.1  le  caracliTe  temporaire  de  la  jouissance  rlo 
rinveiileur  sur  1rs  produits  obtenus  au  moyen  de 
sa  diM-oincrle.  —  V.  lirevet  d'invention,  u.  2  el 
2\  ;  Etablissemcnli  insalubres,  etc. 

;{. — Hemaniuons  que,  lorsmie  la  loi  vient  h  pro- 
hiber, dans  un  intérêt  général,  l'exercice  d'um;  in- 
dustrie, aucune  indemnité  n'est  due  par  l'Ktat  a 
ceux  par  lesquels  celle  industrie  était  |>récéilcm- 
ment  exercée.  —  Toutefois,  s'il  y  a  saisie  et  des- 
truction des  malii'res  et  ustensiles  qui,  avant  la 
loi,  étaient  employés  dans  l'exercice  de  l'industrie, 
dont  il  s'agit,  la  responsabililé  de  l'Etal  est  engagée 
de  ce  chef,  el  il  doit,  (|iianl  aux  malii-res  fabriquées 
ou  de-linées  à  la  fabricalion,  rembourser  le  prix 
de  revient,  mais  non  point  lenir  compte  du  prix 
qui  aurait  été  retiré  des  objets  fabriqués,  si  l.i 
vente  n'en  avait  pas  été  interdite  (1). 

5^  2.  —  Contrefaçon  des  produits  industriels.  — 
Ses  caractères. —  Compétence.  —  C/iose  juf/éc. 
—  Preuve. 

G. — La  protection  accord/'e  par  la  loi  à  la  pro- 
priété des  produits  de  l'industrie  consiste  dans  Ir 
droit  pour  l'industriel  rie  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux, soit  par  l'action  en  contrefaçon,  soit  par 
raclion  en  usurpation  de  marque,  de  nom,  etc.. 
ceux  qui  portent  atteinte  à  celte  propriété.  — Nous 
nous  sommes  occupé  déjà  de  la  contrefaçon  dans 
plusieurs  articles  consacrés  à  différentes  malii-res 
faisant  l'objet  de  la  propriélé  industrielle.  —  V.  à 
cet  égard  les  renvois  qui  dccompagncnt  le  mot 
Contrefaçon. — Nous  nous  bornerons  ici  à  rappeler 
i|uel{|ues  régies  concernant  les  caractères  de  la 
contrefaçon,  la  compétence,  la  chose  jugée  el  la 
preuve  en  celle  matière. 

7. — En  général,  pour  qu'il  y  ail  contrefaçon  dans 
le  sens  légal  et  absolu  du  mot,  il  faul  qu'il  y  ait 
ressemblance  entre  les  produits,  intention  de  nuire, 
et  préjudice  causé  ou  possible.  Lorsque  ces  trois 
circonstances  se  trouvent  réunies,  et  de  plus,  lors- 
que la  contrefaçon  a  pour  objet  un  produit  dont  la 
propriélé  est  garantie  par  les  lois  el  règlcinents,  la 
contrefaçon  constitue  un  délit  (C.  peu.,  42.5). 

8. — Lorsqu'au  contraire,  il  y  a  absence  d'inten- 
tion de  nuire,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  produit  dont  la 
propriélé  n'est  pas  garantie  par  la  loi,  la  contrefa- 
çon existe  encore,  mais  seulement  comme  faildom- 
mageable  et  pouvant  donner  lieu  contre  son  auteur 
à  des  condamnations  en  dommages-intérêts  pro- 
portionnés au  préjudice  causé  ou  futur  (C.  civ., 
13S2). 

9. — Pour  qu'une  chose  soit  réputée  canlrcfaile, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  ressemblance  coiii- 
plèle  el  absolue  entre  celte  cho.se  cl  le  produit  de 
la  conlrefaçon  ;  il  sullil  que  les  deux  choses  puis- 
sent être  confondues,  étant  prises  séparément  I  une 
de  l'aulre.  Si  l'on  exigeait  une  ressemblance  ou  iden- 
lilé  parfaite,  les  contrefacteurs  ne  pourraient  j.i- 
mai-;  être  atteints,  i)uisipril  leur  sufiir.iit,  pour  .se 
niellre  à  l'abri  des  poursuites,  délnblir  dans  leurs 
prodnils  quclqnes  différences    imperceptibles  qui 
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n'empêcheraient  pas  la  confusion  et  la  méprise  sur 
lesquelles  ils  comptent  pour  attirer  les  acheteurs. 

10- — Un  autre  caractère  essentiel  de  la  coulre- 
façoii  punissable  ou  dommageable .  c'est  que  le 
produit  de  la  contref;<ron  soit  destiné  ù  être  mis 
dans  le  commerce  —  Celui  qui  copierait  ou  ferait 
co|iier  pour  son  usage  ua  produit  (juelcoiique  ,  uo-  ^ 
tamment  un  objet  darl  ou  d'orucment,  ne  pourrait 
être  réputé  contrefacteur  (I). 

11- — Eu  matière  de  sculpture  industrielle  spé- 
cialement, la  coutrefaçou  consiste  dans  l'imitation 
plus  ou  moins  exacte  des  formes  ou  des  ornements 
du  produit  primitif;  peu  importe  que  la  matière 
soit  autre  :  c'est  à  la  forme  qu'il  faut  s'attacher. 
Ainsi,  un  objet  fondu  ou  ciselé,  en  bronze,  serait 
contrefait,  s'il  était  reproduit  en  plâtre  ou  en  toute 
autre  matière. 

12. — Le  contre-moulage  des  ouvrages  de  sculp- 
ture a  incontestablement  le  caractère  du  délit  de 
conlrefaeon  (.).  Mais  ce  <lélit  existe  ,  indépciidam- 
raent  du  coiilre-moulage  et  malgré  même  (iinUpus 
dillércnces,  par  cela  seul  qu'un  objet  de  sculpture  a 
été  servilemcnl  imité  (3). 

13. — La  stipulation  parlaquclle  le  fabricant  d'un 
appareil  s'engage  à  garantir  l'aclieteur  conlie  les 
conséquences  de  tous  jiroci'S  en  conirefaijon  est  va- 
lable et  obligatoire,  pourvu  que  l'aclieteur  ne  soit 
personnellement  ni  auteur  ni  complice  de  la  con- 
•.rcfaçon.  —  Mais  si  l'acbeleur  a  été  déclaré  lui- 
même  coupable  ilu  délit  de  coiilrefaçnn,  |)ar  exem- 
ple, pour  a\oir  fait  usage  de  l'appareil,  sachant 
qu'il  était  contrefait,  la  stipulation  dont  il  s'agit 
reste  sans  elTet  à  l'égard  des  réparations  civiles, 
comme  à  l'égard  des  peines  proprement  dites  (4). 
— L'acheteur  n'est  pas  même  recevable  dans  ce  cas 
à  réclamer  du  vendeur  la  reslilution  du  iirix  des 
objets  vendus  et  qui  ont  été  frappés  de  confiscation 
entre  ses  mains  (/i)  ;  solution  iiarfailement  juridi- 
que sans  doute,  mais  peu  ."satisfaisante  toutefois  pour 
la  raison,  en  ce  qu'elle  fail  bénéficier  du  prix  le  ven- 
deur. i|ui  n'y  avait  aucun  droit,  puisque  les  objets 
vendus  et  reconnus  contrefaits  n'étaient  |ias  sa  pro- 
priété ,  et  qui  peut  même  être  l'auteur  principal  du 
délit  de  contrefaçon. 

14. — Le  délai  de  trois  ans  par  lequel  le  délit  de 
contrefaçon  se  prescrit  comme  tous  les  délits  en 
général .  court,  lorsque  ce  délit  résulte  de  la  vente 
de  l'objet  contrefait,  ù  partir  du  jour  même  de  la 
vente  (6). 

1». — Les  principes  de  la  compétence  en  matière 
de  contrefaçon  ont  été  indiqués  aux  mois  Brevet 
d'invention,  n.  H3  et  s..  Compétence  commer- 
ciale, n.  1  11.  1  (').')  el  168(7),  Concurrence  déloyale, 
n.  T.'j,  De$>in  de  fabrique,  ii.  i-j  e|  s.,  Enseir/ne, 
n.  2l),  Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n. 
MK)  et  s.,  cl  Nom  industriel,  n.  o3  el  oi.  Nous 
avons  tonlefois  à  mentionner  ici.  dans  cet  ordre 
d'idées,  quelques  solutions  qui  ne  sonl  pas  sans 
importance. 

1(5. — 11  y  a  divergence  d'opinions  entre  les  aii- 


(1)  Paris,  l  i  juin.   I83H. 

(9)  Cass.  17  no».  iKi-i  (.S.chr.). 

(.1)  Paris,  (i  mars  1831  (.S. .37. 8.284). 

(4)  Cai».  2r,  juin.  186G  (S.66. 1.348)  cl  -il  fév. 
1870  (S.71.1.î»2;. 

(5)  Ca»i.  r.  niar»  1K72  (S. 72. 1.134). 

(6)  Cait.  38  juin  1814  (S. 44.1.794). 

(7)  Sous  ce  nuDiTfp,  n'/ijs  rvons  rapporté  nne  koIu- 
lioD  qui  élut  parfallemoni  j'irj<tji|U"  .-ivatit  la  loi  (iii  23 
juio  1857,  relative  aux  mariups  d'-  falirii|UK  et  de  com- 
nieru,  Dials  qui  aujourd'hui,  xi  elle  éiail  prise  dans  UD 
sens  absolu,  manquerait  d'eiaclilude,  et  ne  doit  être 
a>1miM  que  daoi  le*  lermei  Indiqués  au  n*  129  du  mot 
Alargue  de  fabrique  ou  de  commrrce. 
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leurs  sur  le  point  do  savoir  si  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
decommerce,  pour  connaître  de  l'acliou  civile  en 
contrefaçon  d'un  objet  breveté  ,  même  alors  qu'elle 
est  dirigée  par  un  commerçant  contre  un  antre  com- 
merçant, à  raison  de  produits  rentrant  dans  leur 
commerce  (8). — Mais  raflirmalive,  ([ui  a  été  consa- 
crée par  une  (lour  d'appel  CM.  nous  parait  devoir 
être  admise.  —  Compar.  Marque  de  fabrique,  n. 
'Ii;'.l_et  430. 

17. — Lorsque,  devant  les  juges  civils,  le  défen- 
deur à  une  action  en  contrefaçon,  oppose  une  con- 
vention de  laquelle  il  résulte  tpie  le  deinaudeura  per- 
mis riini)ortation  des  objets  contrefaits,  sous  cer- 
taines condilions,  les  juges  peuvent,  tout  en  décla- 
rant qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon,  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  de  ces  conditions  : 
la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'excep- 
tion, reçoit  ici  son  application  natuielle  (10). 

m. — Les  juges  correctionnels  devant  lesquels 
un  industriel  est  cité  pour  délit  de  contrefaçon  ont 
eom\)étence  pour  connaître  du  délit  d'usiir|>ation  de 
la  qualité  de  brevetô,  prévu  jiar  l'art.  33  de  la  loi 
du  .')  juin.  IS'ii-,  qui  est  également  ini])iité  au  dé- 
fendeur dans  les  conclusions  du  demandeur,  le  mol 
contrefaçon  étant  une  expri'-sion  générique  qui 
coinprend  même  ce  dernier  délit  (H). 

11). — Mais  nul  doute  que  le  tribunal  correction- 
nel saisi  d'une  prévention  de  contrefaçon  ou  d'imi- 
tation frauduleuse  d'une  marque  de  fabrique  et 
d'usage  de  celle  marque  contrefait:'  et  imilce.  ex- 
cède ses  iiouvoirs  en  comlamnanl  le  prévenu,  par 
substitution  d'une  prévention  à  une  autre,  pour 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue 
ou  pour  falsilicalion  de  substances  alimentaires  ou 
médicamenteuses  (12). 

liO. — Lindusiriel  lésé  par  une  contrefaçon  iieut, 
apri's  avoir  formé  devant  la  juridiclion  civile  une 
demande  en  dommages-intérêts  ,  actionnor  le  con- 
trefacteur devant  la  juridiction  correclionnelle , 
à  raison  d'un  fail  distinct  el  nouveau,  tel  que  celui 
d'une  participation  ii  la  mise  en  vente,  j)ar  une 
autre  personne  également  poursuivie,  d'objets  con- 
trefaits (13). 

21. — Le  jugement  correctionnel  rejetant  l'cxecp- 
lion  de  nullité  on  de  déchéance  d'un  brevet  d'inven- 
tion opposé  par  le  prévenu  de  contrefaçon  de  ce 
brevet,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  ii 
une  seconde  poursuite  cnrreelioniieile  inlenlée  ul- 
térieurement contre  le  même  individu  à  raison  de 
nouveaux  faits  de  contrefaçon  (14). 

2*2. — -Mais  ce  n'est  que  dans  les  limites  el  la 
mesure  de  l'action  (|ui  était  soumise  au  tribunal 
(|ue  ce  jugement  a  l'autorité  de  la  cbose  jugée  :  en 
sorte  qu'il  ne  fait  i)as  obstacle  à  ce  i|uc  celui  c(uilre 
qui  il  a  été  rendu  porte  devant  la  juridiction  civile 
une  action  tendant  aux  mêmes  lins  que  l'exceplion 
qu'il  avait  soulevée  devant  les  juges  correciion- 
nels  (l-'i);  et  qu'il  n'empêche  point  non  plus  que  les 
juges  correctionnels,  saisis  d'une  nouvelle  poursuite 


(8)  V.  pour  l'affirmative.  Blanc,  Contrefaçon,  p. 
fiG4;  Noiiguicr,  Ihev.  d'invent,,  n.  (i(>1. — Pour  la  né- 
gative, Itcndu,  Dr.  induslr.,  n.  .Ml;  (ialmcis,  ]'ropr. 
et  contre  far.,  n.  .'j93. 

(0)  Bordeaux,  «0  nov.  l8C!t  (S. 70.2. 100). 
(10)  Cass.  13  juin  IH37  (.S.38.1..'}3). 
(il)  Montpellier,  0  juin  180H  (Bcv.  judic.  du  Midi, 
t.  4,  p.  2.%8). 

(12)  Cax».  26  juin.  1873  (S. 73. 1.483). —Compar. 
notre  hî^nwrial  du  Vinislhe  public,  v*  {'.ompélenv 
criminelle,  o.  130  el  g. 

(13)  Cass.  23  mai  1808  (S.fl8.1 .371  ). 

(14)  Cus.  21  r.iv.  IK.'iO  (S.WM.KS.%). 

(15)  Paris,  13  nov.  1858  (S..%8. 2.6(18). 
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en  conlrcfaron  «liri^:ëe  contre  le  même  inilivido  h 
raison  de  uôoTeaui  faits,  puissent  acquitter  ce  der- 
nier (1). 

i.'î. — D'nn  antre  nMé,  le  jugement  correction- 
nel qni  renvoii!  des  [lonr^iiili-'*  le  prt^voiin  de  con- 
lrorat;on,  cii  ndniotl.inl  re\cc|tlioii  de  nullité  ou  de 
dôchéanccdu  lire\(l  iii\ni;uic  par  lui  comme  moyen 
de  défense,  n'.i  pn>;  l'aMlorili^  «le  U  elio<e  jujfép.  en 
riî  qni  louche  celle  nulliti'  oueelle  décii<<.incc,  dans 
une  instance  civile  en  dominace.'-intértMs  ul'é- 
rieurement  inlrodiiile  parle  breveté  contre  la  mémo 
personne  ii  raison  de  nouve.iux  faits  de  contre- 
façon (2).  —  ('ompar.  Bretel  d'invention,  n.  H'">. 

*24.— An  contraire,  la  chose  jusé'-  nu  civil  sur 
une  action  en  nullité  ou  en  déchéance  de  hrevet 
d'invention,  est  opposable  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, soit  contre  le  prévenu  ,  soit  en  sa  fa- 
veur {^). 

2îî.  Les  juges  civils,  saisis  d'une  action  en  dnm- 
ma;;es  intérêts  jiour  coniref.ienn,  ne  sont  pas  tenus, 
sous  prétexte  qu'il  «'a;.'irait  d'nn  «léiit,  d'antori-er 
la  preuve  offerte  par  le  iléfendenr  pour  repousser  la 
demande,  s'ils  recotuiaisseiit  d'ailleurs  que  les  faits 
articulés  sont  inconcluants  (4). 

26. — Mais  les  jufies  correctionnels,  pour  admet- 
tre I'e\ception  de  propriété  soulevée  par  le  pré\etiu 
do  contri'faeon,  peuvent  inconteslahlemenl  se  fon- 
der sur  les  déelar.ilions  des  témoins  produits  pnr 
ce  provenu,  alors  d'ailleurs  qu'ils  discutent  et  re- 
jcllent  comme  insnflisants  les  moyens  présentés 
par  le  plaignant  i>our  comballro  ces  déclara  - 
lions  (o). 

^  3.  —  Propriété  det  dénominationt  désignant 
les  produits  industriels, 

27. —  \r>ri's  avoir  résnmé  les  caractères  de  la 
conir  '  '      produits  de  l'industrie,  et  indiqué 

cell.  ~  la  eoticernanl  que  nous  n'avions 

pas  r  lins  les  artieles  précédemment  con- 

sacres a  des  malii-res  faisant  l'objet  de  la  propriété 
industrielle,  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de 
cette  propriéi(«  considérée  en  dehors  de  son  appli- 
cation aux  résultats  des  découvertes  ou  inventions. 

28. — Nous  avons  exposé  dans  les  articles  Con- 
rurrenre  déloyale,  n.  H  et  s.,  33  et  s.,  Marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  21  et  s.,  et  Nom 
industriel,  les  jirincipes  relatifs  à  l'emploi  des 
noms  nu  dénominations  pour  désignor  les  produits 
de  |,T  fabrication.  Ces  notions  trouveront  leur  com- 
plément dans  celles  qui  vont  suivre,  et  qui  n'avaient 
pas  l<"ur  place  dans  les  articles  précités. 

2Î). — Celui  qui  s'est  assuré  l'usaRe  exclusif 
d'une  dénomination  apposée  à  un  procédé  destiné  à 
isoler  un  médicament,  et  consistant,  par  exemple, 
dans  une  enveloppe,  est  reeevnble  ,i  revendiquer 
la  propriété  de  cette  dénomination,  contre  tout 
usarpateur,  encore  bien  que,  n'étant  pas  pharma- 
cien, il  n'ait  pas  personnellement  le  droit  de  pré- 
parer, vendre  et  débiter  des  médicaments  (6). 

SO. — L'industriel  qui  s'est  servi  ,  pour  désigner 
un  produit  de  sa  fabrication,  d'un  mot  qni  par 
abrévi.iiion  indique  tout  à  la  fois  le  nom  des  fihri- 
cants  d'nn  autre  produit  analo;;ne  ,  la  raison  com- 
mrrcialc  de  la  fabrique  et  le  lieu  de  la  fabrication 
(comme,  par  exemple,  le  mot  chartreuse  appliqué 


II)  Cjss.  23  jiDT.  1H70  (S.70.1.3.*;0). 
(i)  C«$».    49  avril   1857  (S.b7.1.«i.S)  ;  Pari.-,  * 
jaoT.  IBS»  (S.r.H.a.lO). 

(3)  Cas».  «  l'^ûl  1X57  (S.fi7.1.6a."i). 
(%)  r.ajs.  13  avril  I8«l  (S. 41.1. 491). 
(.%)  Cass.  26  juill.  1873  (S. 73. 1.483). 
(b)  f.u-..  ii  mari  I8«;4  (S.0».l.34.'i). 
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h  une  liqueur) ,  net  saurait  repousser  l'action  en 
usurpation  de  nom,  exereéo  contre  lui,  sur  le  motif 
iiu'il  s'nfîil  là  d'un  nom  générique  et  h  l'usage  de 
tous  (7). 

31. — Mais  une  dénomination  générique,  pnr 
exemide,  celle  de  propriétaires  viniroles  unie, 
adoptée  par  une  société  qui  a  pour  objet  le  com- 
ineri'e  des  vins  et  des  euux-dc-vio,  no  peut  fair* 
l'objet  d'une  propriété  induslriell.'  exelusive. — Par 
suite,  eette  soriéli-  n'a  pas  bdroil  (rint<T(liri-  a  un« 
.ulre  société  radojition  d'une  dénomination  sembla- 
ble ou  analogue  (8). 

."2. — Pareillement,  la  dénomination  employée 
par  un  breveté  pour  ilésigncr  le  produit  rie  son  in- 
vention, cesse  d'être  une  propriété  privée  en  môme 
temps  que  l'invention  tombe  dans  le  domaine  pu- 
blie .  si  cette  dénomination  est  emprutiléc  au  lan- 
gage vulgaire  ou  usml.  comme,  par  exemple,  celle 
de  corsets  sans  roulure  (9). 

ô3. — Les  im-iliciimenls  cpii  sont  entrés  dans  le 
domaine  commun  de  la  pharmacie  peuv  nt  *fro 
.innoncés  i\  débités  sons  la  dénomination  qui  sert 
liali'tuellemenl  ii  les  désigner,  alors  même  qu'elle 
renferme  le  nom  de  l'inventeur,  iiourvu  que  l'em- 
ploi de  cette  dénominalion  soit  ac';om|)agné  d'ia- 
dications  suflisntitcs  pour  prévenir  toute  erinfii^ion 
de  nature  à  iniluire  le  publie  en  erreur  sur  l'incfiTi- 
dualitédn  fahri^'autct  la  provenance  du  produit  (10). 

Ô4. — De  même,  les  autorisations  accordées  aux 
anciens  propriétaires  île  remèdes  secrets  pour  ven- 
dre et  débiter  exclusivement  ces  remèdes,  ayant  été 
révoquées  par  l'art,  i"'  du  décret  du  18  aoiit  1810, 
cis  anciens  propriétaires,  qui,  par  suite,  ne  peuvent 
puiser  dans  les  autorisations  ainsi  mises  h  néant  le 
l>rincipe  il'un  droit  privatif  au  remède  en  lui-même, 
ne  sont  pas  fonilés  à  prétendre  avoir  conservé  la 
propriété  de  la  formule  do  ce  remède,  et  être  en 
droit  d'interdire  aux  tiers  de  le  mettre  en  vente 
sous  une  dénomination  rappelant  eette  formule, 
!>  ir  exemple,  de  vendre  le  remède  portant  le  nom 
de  Roh-Boyveau-Laffecteur  sous  la  ilénomination 
lie  Hob  selon  la  fi>rmule  de  Boyveau-Laffec- 
leur  (11). 

ôi). — Les  médailles  obtenues  à  une  exposition 
pnr  une  société  commerciale,  constituent  à  son  pro- 
fit une  propriété  inU-ansmissible  ;  de  telle  sorte 
«pi'à  la  dissolution  ul  cette  société,  ses  membres 
.-ont  fondés  h  s'opposer  à  ce  que  l'un  d'eux  conti- 
nue à  s'en  prévaloir  sur  ses  prospectus  ou  cartes  de 
voyage  (12). 

o6. — Conformément  au  principe  appliqué^  en 
matière  de  contrefaçon  de  brevet  d'invention  par 
les  décisions  mentionnées  ci-dessus  n.  22  et  s.,  le 
tribunal  correctionnel  qui.  dans  une  prévention 
d'usurpation  de  nom  de  fabrique,  statue  sur  des 
questions  relatives  à  la  propriété  de  ce  nom  et  son- 
levées  par  le  prévenu  ponr  repousser  la  poursuite 
dirigée  contre  lui.  ne  prononce  que  dans  la  mesure 
et  les  limites  de  l'action  pénale  dont  il  est  saisi,  et 
sa  décision,  sur  ces  moyens  de  défense,  ne  s'étend 
pas  au  delà  du  fait  incriminé  :  d'où  il  suit  qu'elle 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  è  l'égard  des 
lioursuites  exercées  contre  le  même  individu  pour 
d'  s  f.iits  postérieurs,  à  l'occasion  de-quel=  est  sou- 
l 'véc  la  même  exception  (1 3).— Compar.JUarçuerf* 
fabrique,  n.  141. 


(7)  Cass.  26  avril  1872  (S. 72. 1.311). 

(8)  Bordeaux,  19  avril  1853  (S. 53. 2. 440). 

(9)  .Nancy,  7  juin  I8.'i5  (S.55.a..N8l  ). 

(10)  Cass.  20  mai  1861  (S.fil .  1.8.-;3). 

(11)  C»ss.  31  janv.    18f.O  (S.(;0.I.7HI  )  et  30  d#C. 
1863  (S. 61. 1.9;.);  Dijon.  3  aoill  1866  (S.i.0. 2.362). 

(12)  Orléans,  3  fev.  I»69  (S. 60. 2. 151) 

(13)  Cass.  aoavrd  18-72  (S.72  1.311). 
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QUE. 

LEGISLATION. 

Vov.  Décr.  13-19  janv.  1791  (Ouvranes  di-amaliijucx  : 
représentations  thidlrales);— 19  iui[l.-6  aoùl  1791  (M.); 
19-24  juilL  1793  (Droits  des  auteurs  d'écrits  en  tous 
genres,  des  compositeurs  de  musiiiuf,  des  peintres,  des 
dessinateurs,  sculpteurs);  —  1"  sopl.  1793  (Omit,  dra- 
matiq.;  représentai.);—  25  prair.  an  xin  (Saisie)  ;  — 
1er  germ.  an  xiii  (Ouvrages  posthumes): — 7  gerra.  an  xiii 
{Livres  dVo/we);— 8  juin  1806  (Crmiimsitions  théâtrales); 

—  5  fév.  1810,  arl.  39, 10  cl  W  (Uuiée  du  droit  des  au- 
teurs; dépôt);  —  Av.  fons.  «l'Et.,  23  aoùl  1811  (Droits 
des  auteurs  ifouvr.  dramat.et  des  composit.de  musique): 
— L.  21  oct.  1814.  art.  li,  15  et  16  (Jd.);-  Ord.  24  r»l. 
1814  (Dépôt  des  gravures);  —9  janv.  iS2S  {Dépôts  des 
écrits  imprimés  et  des  gravures);— L.  6  mai  1841,  arl. 8 
(Contrefaçon  ;  importât.;  transit):  —3  aoùl  1844  {Droit 
de  propriété  des  veuves  et  des  enfants  des  auteurs  d'ou- 
vrages (/laHian'^Mi'i);  —  9 juin  1845  (E.réculion  cFune 
convent.  du  28  août  1843  avec  la  Sardaigne  destinée  à 
garantir  ta  propriété  des  œuvres  littéraires  ou  artist.); 

—  Oril.  13  mai  1846  (Publicat.  d'une  convent.  supplém. 
du  22  avr.  1846  faUanI  sicite  à  celle  du  28  août  1843); 
— L.  30  déc.  1850  (.ipprobat.  d'une  autre  convent.  littér., 
en  date  du  5  hoc.  18o0,  avec  la  Sardaigne)  ;  —  Décr.  10 
fév.  1851  {Exécution  de  cette  convent.)  :  —  L.  30  juin 
1851  (.ipprobal.  d'une  convent.  littér.  du  12  avr.  1851 
avec  le  Portugal);  —  Docr.  27  aoùl  1851  (Promulg.  de 
cette  foni'eHf.);— 16  janv.  1852  (Promulg.  d'une  convent. 
littér.  du  20  oct.  1851  avec  le  Hanovre);— 22  janv.  1852 
(M.  d'une  convent.  littér.  du  3  nov.  1851  avec  l'Angle- 
terre);—'SU  mars  IS^i  (Contrefaron  d'ouvrages  étrang.); 

—  19  oct.  1852  (Promulgat.  (Tune  convent.  littér.  du 
8  août  1852  avec  te  duché  de  Brunswick); — 23  nov.  1852 
(/(/.  de  convent.  littér.  et  artist.  avec  le  Grand-Duché  et 
le  Landgraviat  de  //es5o");— 3  janv.  1853  {Id.  d'une  cou- 
vent, littér.  du  9  déc.  iSïi'2  avec  lu  Belgique);  —  27  avr. 

1853  {Id.  d'une  convent.  littér.  et  artist.  du  2  mars  1852 
avec  le  duché  de  Sassau); — 29  avr.  1853  (Id.  d'une  con- 
vent. semblable  du  24  fév.  1853  avec  la  principauté  de 
Reuss)  ;  —  17  mai  1853  {Prohiblfion  de  la  vente  des 
réimpressions  ou  reproductions  d'ouvrages  dont  la  pro- 
priété est  établie  dans  le  Hanovre  et  dans  le  duché  de 
BrunswicI;)  ; — 8  juin  1853  (W.  à  l'égard  des  ouvrages 
dont  la  propr.  est  établie  dans  le  duché  de  Nassau  et 
dans  la  principauté  de  Reuss);  —  10  juin  1853  (Id.);  — 
27  juin  18.").'!  [Promulg.  d'une  convent.  littér.  et  artist. 
du  17  mai  1853  ai'ec  le  grand  duché  de  Sase-Weimar- 
Eisenach);  -^25  août  1853(/rf.  d'une  semblable  convent. 
avec  l'électorat  de  Hesse)  ;  —  30  nov.  1853  (Id.  avec  te 
grand  duché  d'Oldenbourg); — 4  fév.  18."i4  (Id.  d'une  sem- 
blable convent.,  en  daledui")  nov.  1853,  avec  l'Espa- 
gne);—  9  fév.  1854  (Id,  d'une  semblable  convent.  avec 
la  principauté  de  Schvarsbourg-Hudolstadt);  —  24  fév. 
18j4  [Id.  avec  la  principauté  de  Schwarsbourg-Sunders- 
hauseu)  ;  —  L.  8  avril  1854  (Droit  de  propriété  au  profit 
des  veuves  et  des  enfants  des  auteurs):  —  Dccr.  13  avril 

1854  (Promulg.  d'une  convent.  du  22  août  1854  avec  la 
Bi'lgique);  —  13  avril  1854  (Id.  d'un  article  additionn.  à 
ceiti'  convent  ); — 13  avr.  1854  (Id.  d'une  déclarât,  entre 
la  France  et  la  Belgique); — 19  avr.  1854  (Exécution  de 
la  convrntt.  du  22  août  1854);  —  27  avr.  1854  (/</.  d'une 
convent.  avec  la  princip.  de  Waldeck);  — 2'.<  avr.  1854 
(Droit  sur  tes  certificats  de  dépôt  des  livres  et  gravures, 
etc.,  dans  les  chancelleries  étrang.); — 30  mai  1854  (Pro- 
mulg. d'inif  convent.  avec  le  grand  duché  de  Bade);  — 
10  aoùl  IH.i.-j  (/(/.  d'une  convent.  du  29  mars  1855  avec 
les  P'i<i.i-Hau;  —  13  juin  18.56  {Id.  d'une  convent.  littér. 
arrr  1 1  Sarc):  ■—  8  iiiill.  18.56  (Id.  avrc  la  ville  de  Ham- 
honr'ii: — l-r  ,\ér.  18.56  (Id.  d'une  semblable  convent.,  en 
datf  '/<•!  4  elfi  juill.  1856  avec  le  grand  duché  de  Luxent- 
hour'i):  —  26;ioùl  1K.57  (Id.  avec  le  grand  duché  de 
Bade i;— H  j;in\ .  lK'i9  ild.  avec  le  canton  de  Genève); 
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Suisse);  —  10  mai  1865  (Id.  d'une  sembl.  conv.,  en  date 
du  24  mars  1865,  avec  la  Bavière);  —  III  mai  1865  {Id. 
d'une  sembl.  conv.,  en  date  du  2  août  1862  avec  la 
Prusse);  —  3  juin  1865  ^/rf.  rf'Mtie  conv.  ovec  la  ville  de 
Francfort);  —3  juin  1805  (W.  avec  les  villes  de  Brème, 
Hambourg  et  LubecL);—'i '}uin  1865  (Id.  du  protocole  de 
clôture  faisant  suite  à  cette  dernière  convention)  ;  —  14 
juin  1865  (Application  partielle  de  la  conv.  du  2  août 
1862  avec  la  Prusse  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  à 
l'Italie,  à  la  Suisse,  à  la  Suéde  et  à  la  Norwégc)  ;  —  20 
juiu  1865  (Promulg.  d'une  conv.  avec  le  grand  duché  de 
Bade);—  24  juin  1865  (Id.  avec  /n  Saxe);— 24  juin  1865 
(Id.  avec  le  grand  duché  de  MecLlenbourg-Scltiueriii);  — 
24  juin  1865  [Id.  du  protocole  de  clôture  faisant  suite  à 
cette  convent.):  -■  24  juin  1865  (Application  partielle  de 
la  convent.  litlér.  avec  la  Prvssc  du  2  août  1862  a».i: 
f  i7/t's  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck);  —  30  juin  1865 
(Exécution  de  lu  convent.  du  2  août  1862  avec  la 
Prusse);— 30  juin  1865  (E.vécution  de  lu  convent.  du  24 
mars  IS&a  avec  la  Bavière);  —  8  juill.  1865  (Promulg. 
d'une  conv.  avec  le  grand  duché  de  Hcsse);  —  19  juill. 
ii>6li  (Applicaliun  partielle  au  grand  duché  de  Mecklen- 
liourg-Schwcrin  des  conv.  littér.  avec  la  Prusse  et  les 
villes  de  Brème,  Hambourg  et  Liibeck);  —  29  juill.  1865 
(l'romulg.  d'une  conv.  avec  le  Wurtemberg);  —  9  sept. 
1865  (Id.  d'une  conv.  avec  le  duché  de  Nassau)  :  —  13 
janv.  1866  (7rf.  (/'«ne  conv.  du  i<i  juill.  1865  avec  le  Ha- 
novre); —  27  janv.  1866  (Approbat.  de  l'accession  de  di- 
verses principautés  allemandes  à  la  convent.  du  2  août 
IS62  avec  la  Prusse)  ;  —  3  fév.  1866  (Promulg.  d'une 
convent.  du  16  déc.  1865  avccle  grand  duché  de  Luxem- 
bourg);—L.  14  juill.  1866  (Droits  des  héritiers  et  ayants 
cause  des  auteurs);  — Décr.  19  déc.  1866  (Promulgation 
d'une  conv.  liltér.  et  artisl.  avec  r.Autrichc);  —  20  fév. 
1867  {Exécution  de  cette  conv.)  ;  —  27  juill.  1867  (Pro- 
mulg. d'une  semblable  conv.,  en  date  du  11  juill.  1866, 
avec  le  Portui/nl); — 20  fév.  1869  (Approb.  d'une  déclar. 
du  7  janv.  1869  avec  la  Belgique);  —  24  fév.  1874  (Ap- 
prob. d'un  article  odditionneï  a  la  convent.  du  l"  mai 
1861  avec  la  Beh/ique). 

Indication  ulplialiétiquc. 
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Abrégé,  82  bis,  185. 

Académie,  68. 
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et  s. 
Additions  h  un  ouvrage,  86, 

146,  151,152,193,262. 
Administration     publique , 

60. 
Air  docouplel,  1(K). 

—  de  danse,  224  et  s. 

—  de  romance.  1(»3.  230. 
Amende,  215,  2G1,  295. 
Analyse,  185. 
.'Vnnotalions,  85,  194. 
Annuaire,  90. 
.\nonymc,81,  19'i. 
Apiiel,  260. 
A|)préciation      .souveraine , 

48,  113. 
Arcliitecto,  165. 
Architecture,  109,  110,238. 
Arrannen'.enl  de  morceaux 

de  musique,  96,  97,  214. 
Arlisle,  10  et  s. 
Association  d'artistes,  215, 

22(»  et  s. 
Auteur,  1  et  .s.,  42,  44.  52 

et  s.,  12(!  et  8. 
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73,  205,  210,  241  et  s., 

276. 
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tions. 
Clichage,  212. 
Coauteur,  257. 
Collaboration,    16,   17.  87 

et  s.,  130,282,283. 
CoMinientaire,  85. 
Coinmissairc  do  police, 251, 

271. 
Communauté,  12. 
Compagnie  littéraire  ou  sa- 
vante, 68. 
Compétence,  254,  269  cl  s. 
Compilation,  82,  194. 
Complicité,  21S.  219,  226. 
Compositeur,  10  et  s.,   9."i 

et  s. 
(joniposition  musicale.     \. 

(Euvres  musicales. 
Coiiipli»  rendu,  190. 
Concert,  97,  215  et  s. 
Conliscalion,  215,  261  etë., 

295  et  s. 
Confusion,  78,  79. 173,188. 
Cotijoitit    survivant,    1,    2, 

12  els..  2'il.  277. 
Conseuteruent    écrit,   295, 

298.  :((l,l. 
Contrefaçon,  10,  3S,  38,45. 

16li,  171  et  8.,  294  ot  s. 
Contre-moulage,  2.'17. 
(convention   internationale, 

37,  :>:i.  54,  84,  104. 
Conventions  matrimoniales, 

n.  12. 

Copie,  KM!  et  s.,  120,  172, 

194,  2.12,  248. 
-  (droit  de),  145. 
Correclion»,  14<i,  151,  152, 

289. 
Courtiers  do  commerce,  61. 
Créancier»,  lli,  93.  105. 


l'UOPH.  LU TEHAliiL  LT  AllTISTIQl  K.        IMK^l'i;.  M  ITKRAIRE  ET  ARTIST.  400 


niiv'ui'ii-.Vitvpe,  2.13. 

Dal.'  «vitaini',  2'»2. 

J).l)it   .l'ouvrantes,  70,  171. 

177.  a«,  ii».t.  titW,  iH. 
Décès,  9,  U  et  s.,  23  cl  s., 

99.  45.")  et  s. 
^l'•l•i<i(>n^  jii  !ii  i.iire-;,  ùi. 
Ii.l.ii,  :<-.',  -'il.  -J'JO. 
l),-[i. Vil,'  I.  I.  .ra|)liii|iie,  *X). 
DeihU,  :il   cl  s.,   l'o'j.  ill, 

216  el  s..i'7-.'  '/K.iSS. 
I).'s;>in,  •_',   lor.  vl   s.,   li'.S, 

sur  étolTi',  23V. 

lie  r;iliri(|iie,  \X. 
JV'sin.iteur,   10  ot  s.,  llHi, 

ll'J. 
I)ii  llntinaire.  ISO. 
liiM-.tiiis,  •_>:!.  .■!.><,  (î4.  M. 
I)»iii.iiii.>  piihlic,  ili,  23,  -26, 

27.  SI    el   s.,   1118,    2t»l, 

23(1,  279,  2.SI. 
noiiini.ixes  -  intérêts,     127, 

I3C,  117,  i:>9  et  s.,  iXiK 

ISI.  l.**,   I9,S,  2<>3,   iii.'i, 

J72,  277,  2.S3,  2S3,  2'.'7. 
hou  manuel,  133. 
nonalaire,  1, 12. 
Douane,  20'». 

—  (préposé  (le  lai,  2.">l. 
Durée.  'J  et  s.,  88,  9S,  276, 

277. 

Eaux  thermales  (établisse- 
ment .ri,217,  218. 

Ecriture,  196. 

Editeur,  22,  CO,  129,  266. 

Eilition  nouvelle,  22  et  s., 
1V8,  149,  IJl. 

Eilitions  successives,  l'il, 
1.2,  151. 

Entants,  11. 

Enveloppes  Je  bonbons , 
23'k 

Epreuves  île  pravure,  iiî. 

—  ili-  litliO);ra|iliie,  iM. 

— lie  pholo>rrapliic,  123,12'». 
Estani|M;,  47. 

Etal,  la.  56  el  s.,  165,  2."k">. 
Etrinjrer,  37,  52  et  s.,  lll, 

171,  JiH  et  s.,  216,  2j1, 

2-<0. -2SI. 
Kvéïiuc,  69  et  s. 
Exercices  de  musique,  92- 
Expéilition  d'ouvTaxes  con- 

trilaits,  208. 
Exportation,  2aS. 
Expose    de  système,    199, 

200. 
Exposition  en  vente,  202. 
Expropriation   pour  utilité 

puhliijue,  94. 
Exlr.'.iis  d'ouvrayes  classi- 
ques, 198. 
FailliU',  158. 
Feuilleton,  l.'iO. 
Format,  19."i,  199. 
Formules,  195. 
Fragments,  26,  27,  82, 190. 
Garantie,  245. 
Grareur,  106,  119. 
Gravure,  46,  122,  1G4,  232. 
Iliriticrs,  1,  2,  9,   11  et  s.. 

■-^K  W,   134,   155,  206, 

■-'W,  •>77. 
Il  t.l,  ::26. 
luiitation  en  langue  ctran- 

iréres.  300. 

,,.  .,    ,.    ..    .  ...:i.,    .,o7_ 

I:  177. 

Im  ■  < 

lu  :•■       ■■  .   1 .  ii..niui.iges- 

ini'ri  Is. 
In.lir.ii.'-ir.  OO. 
In  !  .       .    -    . 

I:i 
II,; 

Introiliu  iiiiii  l'ii  Krauco. 
I71,2tl4. 


Journal  de  la  librairie  (in- 
sertion au),  43. 

Journaux,  44,  l.")9,  181. 

Jn^'n  de  paix.  251. 

l.i'ions,  65. 

Lecture  publique,  67,  302, 

l.i-;:ataire,  I,  12. 

Loi  ui)u\.'lle,  21,  .30. 

Luis  rpublicttion  des],  59, 
191. 

Lettre.'!  missives,  73. 

J.ibr.iire.  9.  129.  I'i5. 

—V.  Editeur. 

Lithographie,  168,  232. 

Livres  i|\>'liso  ,  69  et  s., 
270. 

Livret  d'opéra,  101  et  s. 

Louage  d'iiidustiie.  115. 

Main  de  pa.sse,  1.3S. 

.Maire,  219.  224,  227,  228. 

.Manuel,  146. 

Manuscrit,  93,  l.w. 

—  (possession  de),  134  ri 
suiv. 

Manuscrits  des  archives  el 
bibliothèques  publiques, 
57,  58. 

Médailles,  50. 

Méthode,  90,  92. 

—  de  musique,  222. 

—  nouvelle,  36. 
Militaire,  209. 
Ministère  public,  255,  256. 
Modincatiunsà  un  ouvra(.'e, 

86,    89,    143,   150,    167, 

193,262,290,291. 
.Morceau    do    musique.    V. 

OEnvres  musicales. 
.M.>ula;,'e,  232. 
.Musicivns  ambulants,  216. 
.Nanlissemenl,  105. 
Nom,  49,  81,144,  146,  239, 

290. 
Nouveau  mariage,  13. 
Œuvres  dart,  2,  29.  47  et 

s..  106  et  s.,  232  et  s. 

-  dramatiques,    3,  275  rt 
suiv. 

-  littéraires,  1  et  s.,  52  cl 
suiv. 

■musicales, 3,  18,28,  45, 

46,  95  et  s.,  163,  213  cl 

s.,  250. 

•  posthumes,  22  cl  s.,  278, 

279. 
Opéra,  96,  93,  101   et  s., 

210,  282. 
Ornements,  236. 
Ouvrage  collectif,  87  et  s., 

146. 

'  d'imagination,  186,  187. 
Papier  peint,  234. 
Passa-jes  d'ouvrages,   182, 

183,  195,  196,  200. 
Peintre,  10  et  s.,  106, 115 

et  s..  169.  249. 
Pointure,  2,  106  et  s.,  2.32, 

2.32  /-K,  234. 
Pénalités,  215,  261,  205  et 

suiv. 
Photographe,  115, 1 17, 249. 
Photo;;raphio ,    114  el    .«., 

122  et  s.,  2.32  tis,  23.3, 

249. 
Pièces  de  théâtre.  V.  UEu- 

vres  ilramatiqnes. 
Pierre  lithn|,'nphi([ue,  168. 
l'l.i;:iat,  179  el  s. 
Plaidoyers,  63. 
Plani'liegraTéo,  46,47, 105, 

122,  166,  261. 
Portrait,   117,   113,    123, 

124.244. 

tue,    173,   179,    180, 

.  ,'14. 

npiioD,  272  et  s.,  304 

rt    s. 

Prc.somption  de    mauvaiie 


foi,  174. 

—  de  propriété,  32,  134  et 
siiir. 

Preuv,.,  32,  43,  126,  132, 
i:}7,  174. 

—  testimoniale,  126. 
Privilège,  9. 

Prix,  137  et  s.,  263,  292, 
2.'3. 

Propriété  industrielle,  48. 
112. 

Propriété  littéraire  et  ar- 
tistique (déliuitiun  do  la), 
1  et  s. 

—  I démonstration  do  la), 
4  et  s. 

Prospectus,  35,160, 161. 

Pseudonyme.  81. 

Piiblicatiou  (droit  de),  1,  3, 
52  el  s..  126  et  »..  163, 
275,  278,  280,  290. 

—  (mode  de),  153. 

—  (refus  do  1,  88,  147,  148. 
Oiiestion  préjudicielle,  258. 
Mécépis.sé,  39,  43. 
Uecueil,  194. 
Béexpéilition,  204. 
Kèglenienls      (  publication 

desi,59,  60,  194. 
Hepréspntalion   (droit  de), 
3.  275  et  s.     • 

—  extraordinaire,  297. 

—  illicite,  215  et  s.,  294 
et  s. 

—  (refus  de),  290,  291. 
Reproduction  (droit  de),  1, 

2.  lOi;  el  s.,   129  el  s., 
145  et  s.,  164  el  s. 

—  frauduleuse,  171  et  s., 
213,  214,  232  et  s. 
Réquisitoires,  63. 
Résiliation,  127,  147,  153, 

137,  1.58. 
Retrait  do  pièce,  291. 
Roman,  186. 
Saisie.  93,  125,  177,  231  et 

s.,  271. 


Sculpteur,  10  cl  s.,  106  et 

s.,  169,  170. 
Sculptuiv,  2,  49,  106,  166, 

2.12  et  s. 
Sijpir  itioii  lie  corps,  13. 
Srniioîi.  66. 
.Siiiiililii.li'.  191,  192. 
Siicii'ti'  lll-,  autour»  drama- 

tiqui'>,  ■Jh5. 

—  dis  auteurs  ot  éditeurs 
de  inii'.ii|ni',  219,  228. 

—  thorale,  222. 

—  civile,  162. 

—  lies  gens  de  letlreu,  131. 
Sous-C4!ssionnaire,  l.V». 
Statue,  29,   108,  IP.i,  125 

169.  170. 
Statuette,  233. 
Successeurs,  1,  2,  12,  22 

134.  241,277. 
Sujet  d'ouvrage,   74,   187, 

189. 
Suppressions,  143,  191. 
.Sursis,  2.58  et  s. 
Table  d'ouvrage,  80. 
Tableau,  10,29,  106,  115, 

12.">,    16'.,   169,  232  bis, 

234,  235. 
Tableaux  synoptiques,  199. 
Théâtre  (choix  de),  284. 

—  (directeur  de),  285  el  s. 
Tir.ige,  197,  212. 

Titre  de  journal,  77  cl  s. 

—  d'ouvrage,  75,  '<6,   144, 
188,  189,  193,  195,  290. 

Traduction,  83,   84,    104, 

140,  184,  300. 
Transit,  204. 
Tribunal  civil,  254,  271. 

—  de  commerce,  254. 
Type,  108. 

Vase  de  porcelaine,  234. 

Vaudeville,  1(X). 

Vente,  126  et  s. 

— V.  (Cession,  Débit. 

Veuve,  11  et  s.,  206,  241, 


i. —  Dans  le  langaf^c  de  noire  léfjislalion,  on 
cnicnil  par  propriété  lilléraire,  le  droit  de  l'aiileur 
d'un  ouvrage  de  lilléralure  ou  de  sciences  sur  ct\ 
ouvrage,  c'csl-à-dirc  le  droit  privalif  de  le  pu- 
blier, de  le  vendre,  de  le  re|)roduire,  et  de  profiler 
des  avantages  et  des  bénéfices  de  ccKc  |iublicatii'ii 
et  lie  celle  reproduction.  —  Celle  expression  s'aj)- 
pliqne  aussi  aux  droits  que  la  loi  assure,  pour  un 
temps  déterminé  à  partir  du  décès  de  l'auteur,  à 
ses  héritiers,  successeurs  inégiiliors.  donataires 
ou  légataires,  ainsi  qu'au  conjoint  survivant. 

2. — De  même,  la  proiiriéié  arlisliquc  s'enten.l 
du  droit  qui  appartient  à  l'arlistc  qui  a  exécuté 
une  peinture,  un  dessin,  une  leuvrc  de  sculpture, 
ou  tout  autre  ouvrage  se  rallachanl  aux  beau.\- 
arls,  ou  à  ses  héritiers  et  autres  représentants,  de 
dispo.scr  de  celte  ceuvre  et  de  la  reproduire. 

o. — Quant  aux  coniposilions  musicales,  la  pro- 
priété dont  elles  sont  l'objet  comprenil  tout  a  la 
fois  le  droit  de  publication,  relalivemenl  auquel  elles 
sont  assimilées  aux  œuvres  littéraires,  et  le  droit  ilc 
re|)résentatiou,  qui  leur  est  conimim  avec  les  ou- 
vrages drainaliiiues,  et  qui  consiste  dans  l'exécntion 
(le  ces  (Ptivrcs  devant  le  |'UMir. 


,*^  1". — Caractères  r/dnéraux  de  la  prnpriélt'^  liltt'- 

raire  el  artittir/ue.  —  Sa  durée. 
g  2. —  Condition  d'exerri-e  du  droit  dct  auteurs 

sur  leurs  œurres. — ihpôl. 
<  .3. — Etendue  du  dmii  de  propriété  lilléraire  et 

artisli<iuc. —  A  quel*  ohjils  il  sai'plitjuc. 
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l'exploiter  à  son  proat?  Ce  droit  do  tirer  de  l'œuvre 
les  bénéfices  qu'ello  peut  rnpporler  no  doit-il  pas 
ajipartonir  à  coliii-là  son!  qui  a  eu  le  niérilo  et  la 
peine  de  l'accomplir?  Or,  un  tel  droit  iieul-il  être 
nuire  chose  qu'un  droit  de  propriété  sur  roMivro? 

0. — Nous  no  comprenons  p^is  sur  ipioi  n'jiiKo  le 
sysli'uie  qui  voudrait  réduire  le  droit  lie  l'.uileur  à 
une  ^i^lple  concession  des  produits  de  l'exploilalion 
de  son  (ouvre,  que  la  sociélé  lui  ferait  en  éclian;,"' 
de  ses  services.  Nous  ne  pouvons  coneevoir  ceite 
e^pi'ce  de  contrat,  qui  se  formerait  sans  le  consen- 
tement des  parties,  quelquelois  mémo  contraire- 
ment à  leur  volonté  oxpriniéo  ou  présumée,  puis- 
qu'il est  tels  ouvrages  que  l'auteur  n'a  pas  entendu 
pilhlier  et  dont  pourlani  les  bénéfices  sont  accordés 
à  ses  héritiers  ou  représenlanis,  et  tels  autres  ou- 
vrnjîes  dont  la  sociélé,  si  cela  eût  dé|)oiiiln  d'elle, 
aurait  refusé  la  publication  comme  lui  étant  plus 
nuisible  qu'utile. 

7. — Ce  n'est  pas  sans  doute  ici  le  lien  d'appro- 
fondir une  question  dont  l'étude  lliéorique  compor- 
terait des  développements  considérables.  .Mais  il 
élail  nécessaire  toutefois  de  poser,  au  début  do  cet 
arliele,  un  principe  ([ui  doit  exercer  une  incontes- 
table influence  sur  la  solution  d"un  .uraud  nombre 
d'a\ilr(!s  questions  d'un  intérêt  pratique  que  nous 
aurons  à  examiner  plus  loin.  —  Nous  considérons 
donc  comme  certain  que,  d'apri's  la  loi  nalunllo, 
les  auteurs  ont  sur  leurs  o'uvres  un  droit  vérilaiib' 
deproprielé;  non  |)oint,  à  la  vérité  un  droit  absolu, 
et  qui  puisse  aller,  par  oxemide,  juscprà  permettre 
à  ceux  auxquels  il  apparlieni  d'aiiéanlir  les  produc- 
tions qui  y  sont  soumises,  on  de  bs  Iransmcllre 
comme  un  i)atrimoine  ordinaire  à  leurs  bériliers; 
mais  un  droil  que  les  limites  dans  lescpiellos  il  est 
renfermé  n'emiiocbent  pas  de  participer  du  carac- 
li-re  de  la  ])roi)riélé  en  {général,  assujettie  elle- 
mo'ue  à  tant  de  restrictions  (2). 

8. — Nous  pouvons  d'autant  moins  hésiter  à  cet 
cf;ard,  que  le  léi^islatour  a  lui-même,  à  diiïérenles 
reprises,  (pialilié  di'  projirit'lé  littéraire  le  droil 
des  auteurs,  et(|ue  si  la  dernière  loi  sur  la  malièrc, 
celle  du  14  juili.  -1806,  a  évité  d'employer  ces  ex- 
pressions, c'est  uniquement  dans  la  crainte  qu'on 
no  cnnliiiuàt  d'on  abuser,  comme  on  l'avait  fait  au- 
paravant, pour  snulenir  (pie,  le  droil  dont  il  s'a^'il 
élanl  une  proprielé,  on  devait  le  traiter  conmie  une 
propriété  ordinaire:  crainte  qui  n'a  pas  empêché, 
du  reste,  soil  le  rapporteur  île  la  loi,  soit  le  com- 
missaire du  pouvcrncmenl  lors  do  la  discussion,  de 
déclarer  (|ue  l'on  n'avail  point  entendu  dépouiller 
le  droit  des  auteurs  de  son  caractère  de  pro- 
priété (.3). 

î). — Sous  renijiire  de  la  lépislalion  ancienne, 
dont  le  système  se  trouve  formulé  dans  les  arrêts 
du  conseil  du  30  a(ult  -1777,  lesquels  ne  s'occupent 
(lu  reste  que  des  livres  ou  écrits,  im  ouvrage  ne. 
pouvait  oiro  publié  que  par  celui  qui  en  avail  ob- 
tenu le  privilé^'c  Lorsque  le  privilépe  avail  été  ac- 
cordé à  l'autour  lui-même,  celui-ci  (ui  jouissait  toute 
.<a  vie,  et  le  transmettait  h  ses  héritiers  à  porpé- 
tuilé,  pourvu  (|u'il  m;  le  n-lroeéiblt  à  aucun  libraire; 
on  cas  de  cession,  la  dun-e  du  pri\ilo;;e  était  réduite 
à  celle  de  i.i  vie  de  l'aul»  ur. —  Si  le  priviléi;e  avait 
été  obtenu  jiar  un  autre  que  par  l'auteur,  sn  durée 
ne  pouvait  élre  moindnî  de  dix  ans,  mais  il  s'élen- 


An.  i". — rropriété  littéraire. 

Art.  2. — Propriété  des  œuvres  musicales. 

Art.  3. — Propriété  artistique. 

g  'i-. —  Vente  ou  cession  des  droits  de  propriété  lit- 
téraire ou  artistique. 

Art.  i•■^ — Cession  du  droil  de  propriété  lillcraire. 

Art.   -2. — Cession  du  droit  de  publication  des  œu- 
vres musicales. 

Arl.  3. — Cession  du  droit  de  proprielé  artisliquc. 
îi  5. — De  la  contrefaçon. 

Art.  i". — Contrefrron  des  œuvres  littéraires. 

Art.  2. — Coulrefaçoo  des  eeuvres  musicales. 

Art.  3. — Contrefaçon  des  œuvres  d'art. 

Arl.  -4. — De  l'action  en  contrefaçon.  ' 

§  6. — Des  ouvrages  dramaliqttes. — Droits  des  au- 
teurs. —  Représentation  illicite. 

^  ^cr  — Caractères  généraux  de  la  propriété  lit' 
téraire  et  artistique.  — Sa  durée. 

^i. — Il  s'est  rencontré  dos  écrivains  qui  n'ont  pas 
craint  de  nier  rexistenco  du  droil  privalif  de  Tau- 
tcur,  du  oonipositeurou  de  l'artiste,  sur  sou  leuvro, 
ot  de  |irétendro  que  les  expressions  de  propriété 
littéraire  et  de  propriété  artistique  devaioni  élre 
bannies  de  la  langue  du  droil.  Tout  en  reconnais- 
sant qu'il  est  Justin  (]iie  l'auteur  recueille  quelques 
fruits  ou  bénéfices  de  sou  (iMivre,  ils  ne  veulent 
voir  dans  la  création  et  la  |)ublication  do  celle 
œuvre,  qu'une  prestation  de  services  envers  la  so- 
ciélé, dont  le  prix  est  dû  à  l'aulour,  et  dont  la  so- 
ciété s'acquitte  eii\ers  lui,  eu  lui  concédant,  pen- 
dant un  temps  jjIus  ou  moins  lonj;,  le  droit  exclusif 
de  reproduire  l'ouvra^'e  qu'il  a  créé  et  d'en  vendre 
les  exemplaires  ou  les  copies  (]). 

S- — Celle  doctrine  se  fonde  sur  ce  que  la  pen- 
sée, puisée  dans  un  fonds  commun  dont  elle  ne 
.sort  que  pour  y  rentrer,  n'est  pas  suscejitibie  d'une 
appropriation  parliculiore  et  exclusive.  Mais  un  ]ia- 
reil  arf;iiment  ne  ))orlc  pas.  Il  ne  s'agit  point  en 
effet  de  la  propriété  de  la  jiensée  considérée  d'une 
manière  générale  et  abstraite;  à  ce  point  de  vue,  il 
n'y  aurait  pas  do  difiicullé  possible.  La  concep- 
tion d'une  idée  ne  saurait  é\idemment  élre  pour 
personne  l'objet  d'un  droil  |irivatif,  et  rien  n'est 
capable  d'empêcher  (|ue  cotte  même  idée,  que  d'au- 
tres esprits  ont  pu  concevoir  auparavant,  ne  se  pré- 
.scnte  encore,  dans  d'aulres  temps  et  dans  d'autres 
lieux,  à  une  foule  d'imaginations  différentes.  Mais 
ce  qu'il  est  juste  de  dire  de  la  pensée  fiijîilive  et 
insaisissable,  il  serait  déraisonnable  de  rapi)lii|uer 
il  l'ifiuvrc  qui  est  l'expression  arrêtée  et  en  (luelque 
sorte  lanKible  d'une  combinaison  parliculiore 
d'idées.  Celte  œuvre,  qui  emiirunle  une  partie  de 
^^os  éléments  au  fonds  commun  des  conceiilions 
humaine-:,  devient  néanmoins  personnelle  à  celui 
qui  la  réali-c,  par  l'emploi  ori;.'inal  qu'il  fait  de  ces 
éléments,  par  la  consistance  (|u'il  leur  donne,  par 
les  résultats  qu'il  leur  fait  |»rodiiire.  Il  est  vrai  que 
l'œuvre  une  fois  mise  au  jour  pourra  être  vue,  on- 
Icndue  ou  comprise  par  tous;  mais  de  ce  que  tous 
seront  à  même  d'en  jouir  de  colle  faeon,  sensiiit-il 
qu'elle  sera  la  jinipriéié  de  Ions?  l'eu't-on  admettre 
que  la  société  aura    le  droit  de  .s'en  emparer  pour 


(1)  V.  Ronouard,  Droits  d'iuinirs,  t.  1^  p.  i.iA  et 
«UÏT.  ,  el  Drrv.  ri'invcnt.,  p.  17  «t  s  ;  Borville  ,  Ga:. 
dei  trib.  (Ici  17  et  IH  tél.  IH.iT;  Vict,  Foucher,  Ilev. 
élranij.  et  fratu.,  lO'aoDée,  t.    J. 

(i)  V.  eo  M  tf.nn.  nolamtnfnt,  Gailambide,  Con- 
trefaçon, p.  H  ;  Caloî'ls  Propriété  ri  cnnlrrf.  tics  œu- 
vres Uf  t'inlellig.,  p.  «1»;  et  fl!7  .  Ed.  Laboulay,., 
;, ,     ,1^  i^'/iil.,  février  el  rnar»  tHSi;  >!.<  ^é.  Droit 


cnnnitcrc.,  l,  3,  d.  1H(i  el  s.;  Dalioz,  Jlépcrt.,  v" 
Propr.  littfr.  et  arlist.,  d.  73  cl  73;  Hendu  ,  Droil 
inttiislr.,  n.  708  et  s. 

(3)  V.  les  explicatinnu  présentées  par  M.  Riclfé, 
commissaire  du  Gouvernement,  h  la  séance  du  Corps  lé- 
(ri^latlf  du  l"  juin  IHfiO  (Hionil.  du  i,  p.  C73)  el  par 
U.  Perras,  rapporleur,  à  la  séance  du  ♦  juin  (Munit. 
du  .*;,  p,  u»U}. 
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liait  h  toute  lo  Tio  de  l'autear,  dans  le  ça»  où  plie 
se  iiroloiipcnit  an  delh  de  IVxpiralion  do  ce  df^lai. 

_10.— Aiijourd'liiii,  en  v.tIii  dn  la  loi  du  'Hljuill. 
■IT'.Kl  (art.  ^^'),  les  juti-urs  d'ivritn  ou  tous  (genres, 
les  compo<ilfnr.*  dt-  musiqun,  les  iwintrfs  rt  df«-i- 
natours  qui  fout  pru\rr  des  lahicnui  on  dessin», 
les  sruipteurs  qui  fout  re(iro(luire  leurs  sculplnre.i 
on  leurs  sinluts.  ioiiisseiit.  durant  leur  vie  enlii">re, 
du  droit  evilur-if de  vendre,  f.iire  vendre,  distritmer 
leurs  ouvrn;.'cs,  et  d'en  eeder  \n  propriélé  en  tout 
ou  en  |iarlie.  Kt  ee  droit  se  trouve  f;aranli  par  les 
dispositions  réprHssives  de  la  eonircfaeon  que  rea- 
ferineiii  les  art.  4£.'i  et  s..  C.  p(''n. 

1 1. — Mais  quels  sont,  oprès  la  mort  do  rantenr, 
du  eoniposileur  on  de  l'artiste,  les  droits  îles  héri- 
tiers ou  siicc"e!iseurs,  des  donataires  ou  eession- 
iiaires,  et  de  la  veu»e?  A  eel  épnrd,  la  légishtion 
n  varié.  —  L'art.  2  de  la  loi  pneilt^e  du  19  jnill. 
■179.3  assurait  nu\  héritiers  on  eessionnnires,  du- 
rant i'espneo  de  dit  ans  après  In  mort  de  rniiteiir, 
Ja  propriété  des  œuvres  de  eeliii-ci.  —  L'art.  39  du 
décret  dn  6  fév.  4810  \int  ensuite  garantir  In 
jouissance  de  la  même  |>ropriétc  à  la  veuve  pen- 
dant toute  sa  vie.  si  ses  convenlions  mnlriniomnles 
lui  en  doniiiiienl  le  droit,  et  .i  ses  eiif.inis  penijant 
vingt  ans.  —  Le  droit  via^'er  de  la  veuve  fut  ni.iin- 
ienu  par  la  loi  du  8  avr.  lH.'jV,  mais  In  durée  de  In 
jouissance  aceordée  au\  enfants  fut  portée  par  celte 
loi  à  trente  uns,  à  partir  soit  du  décès  de  l'auteur, 
compositeur  ou  artiste,  soitdcrexlinclion  des  droits 
de  In  veuve. 

12. — Enfin,  ces  divers  droits  ont  été  réglés  de 
nouvenu  et  d'une  manière  plus  lihérale  p.ir  la  loi 
du  14  juin.  <866. — Aux  termes  de  l'art,  i"  de  cette 
loi,  la  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  anté- 
rieures aux  héritiers,  snceesseurs  irréguliers,  do- 
nataires ou  légaléires  des  ailleurs,  eomposileiirs  ou 
artistes,  est  de  cinquante  ans  à  partir  du  décès  de 
l'auteur. —  Pendant  celte  période  de  cinquante  ans, 
le  conjoint  survivant  (et  non  plus  seulement  la 
veuve),  quel  que  soit  le  régime  matrimoni.il,  cl  in- 
dépeiidammenl  des  droit?  qui  peuvent  résuller  en 
faveur  de  ce  conjoint  du  régime  de  la  communauté, 
a  la  simple  jouissance  des  droits  dont  l'auteur  pré- 
décédé n'a  pas  disposé  par  acte  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament.—  Toutefois,  si  l'anteur  laisse  des  héritiers 
à  réserve,  cette  jouissance  est  réduite,  au  profit  de 
CCS  héritiers,  suivant  les  proportions  et  distinctions 
étahlies  par  les  art.  90.3  et  90o,  C.civ. 

13. — La  jouissance  dont  il  s'agit  n'a  pas  lieu 
lorsqu'il  existe,  au  moment  du  déiès,  une  sépara- 
tion de  corps  prononcée  contre  le  conjoint  survi- 
vant ;  elle  cesse  an  cas  oii  celui-ci  contracte  un  nou- 
veau mariage  (Id.,  ^  4). 

14. — Les  droits  des  héritiers  à  réscne  et  des 
antres  héritiers  ou  successeurs,  pendant  la  période 
de  cinquante  ans  assignée  n  la  jouissance  du  con- 
joint survivant,  restent  d'ailleurs  réglés  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  Code  civil  (Id.,  §  .ï). 

li». — Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  l'Klat, 
le  droit  exclusif  s'éteint,  i^nns  préjudice  des  droits 
des  créanciers  et  de  l'exécution  des  traités  de  ces- 
sion qui  ont  pu  être  consentis  par  l'auteur  ou  par 
ses  pprésentants  (W.,  j^  fi). 

H»  — Quand  une  rpuvre  littéraire  est  due  h  la 
collntioralion  de  plusieurs  auteurs,  l'expiration  du 


(I)  Paris,  31  jain  1858  (S.fi'J.â.l  13). 

(9)  M><me  arrêt. 

(.1)  Ca.ss.  Il  marf  187S  (S.7,1.l..12t)  ;  Blanc, 
Ccntr<fac.,  f.  2iO;  (  almeli,  l'ropr.  des  auvre.i  dr 
rinlfllif.,  n.  ir.H. — f'un/rà ,  Oasiambide,  Conirefar., 
n.  i.'i.N  ;  Ljcan  et  Psulmler,  LéqUl.  des  lkéit.,1,2, 
n.  6Kft  ;  Rtonuard,  t.  S,  n.  117. 

(I)  V.  Dotammeot  Rendu,  n.  777  ;  Dalloj,  d.  ifiG. 


délai  de  la  jouissance  légale  des  héritiers  de  l'un 
d'eux,  seul  décédé,  fait  loniher  dans  le  domaine  pu- 
hlic  la  p.irt  de  prupriei.-  qm  leur  appartenait,  sans 
qu'ils  soient  fondes  a  prétendre  que  rcxi>lence  de» 
droits  des  auteurs  siirvivnnts  a  pour  ciïet  do  con- 
server i>nr  iiidivisihililé  les  leurs  (I). 

17. — Mais  les  auteurs  siirvivunls  ne  peuvcnl 
prétendre  non  plus  que  l'extiiietion  des  droits  du 
eollnliorateur  décédé  doit  leur  profiler  et  leur  as- 
surer la  totalité  des  produits  de  l'œuvre  roni- 
mune  (î). 

lu. — Il  était  uiiiverselleinent  arlmis,  antérieure- 
ment il  celli!  nouvelle  législation,  que  les  art.  39 
et  40  du  di'eret  lin  .'>  fi'v.  iSIO  étendant  à  vingt  an- 
nées le  droit  de  propriété  des  enfants  et  des  ces- 
sionnaires  de  l'auteur  sur  les  ouvrages  de  eeiui-ei, 
s'appliquait  aux  œuvres  musicales  aussi  bien  qu'aux 
ii'uvres  littéraires  (3).  Les  auteurs  de  la  loi  du  14 
juin.  l8(iG  ont  \oulii  ne  laisser  sur  ce  point  aucune 
place  au  doute  en  pinçant  sur  la  même  ligne  les 
représentants  ùcs  com|iosileur3  et  artistes  et  ceux 
des  auteurs. 

lî>. — A  l'égard  du  cessionnaire  de  l'auteur,  du 
compositeur  ou  de  l'artiste,  la  durée  du  droit  de 
propriété  se  règle,  non  pas  seulement  sur  l'evistencc 
du  cédant,  mais,  en  outre,  sur  la  durée  des  droits 
de  ses  héritiers  ou  successeurs,  c'est-à-dire  sur 
toute  la  durée  légale  (Décr..3fév.  4^10,  art.  40)  (4). 

20. — La  convention  intervenue  entre  l'auteur  et 
son  cessionnaire  ne  saurait  évidemment  stipuler 
une  durée  plus  longue  que  la  durée  légale;  mais  elle 
peut,  au  contraire,  la  limiter,  cl,  dans  ce  cas,  l'au- 
teur ou  ses  successeurs  rentrent  dans  leurs  droits  à 
l'expiration  du  délai  fixé  (o). 

21. — La  durée  du  droit  de  celui  à  qui  la  pro- 
priété d'une  leuvre  littéraire  a  été  cédée  par  l'au- 
teur, se  trouve  irrévocalilement  resireinle  dans  les 
limites  que  la  législation  alors  existante  a  imposées 
à  la  durée  du  droit  des  auteurs  et  de  leurs  héri- 
tiers; en  sorte  que  si,  pendant  la  jouissance  du 
cessionnaire,  une  loi  nouvelle  vient  à  prolonger  la 
durée  de  la  jouissance  des  héritiers  de  l'auteur,  le 
bénéfice  de  cette  augmentation  de  durée  ne  peut 
profiter  qu'à  ces  héritiers,  à  l'exclosion  du  cession- 
naire (6). 

22. — Les  propriétaires  par  succession  on  ii  autre 
titre  d'un  ouvrage  posthume  ont  les  mêmes  droits 
que  l'auteur,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la  pro- 
priété exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur 
sont  applicables,  c'est-à-dire  qu'ils  en  jouissent 
pendant  leur  vie  (Décr.  1"  germ.  an  xni). — .Néan- 
moins, celui  à  qui  a  été  transmise  une  œuvre  pos- 
thume n'en  a  la  propriété  qu'autant  qu'il  l'imprime 
séparément  et  sans  la  joindre  à  ime  nouvelle  édi- 
tion d'ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété 
publique  (même  décret)  ;  car  anlremenl,  et  au 
moyen  de  cette  adjonction,  l'éditeur  d'une  œuvre 
posthume  accjuerrait  une  sorte  de  [irivilége  sur 
des  ouvrages  tombés  dans  ledomaine  public  (7). 

2.">. — Remarquons  que  les  ouvrages  posthumes 
s'entendent  non-seulement  de  ceux  qui  apparaissent 
pour  la  i)remièrc  fois  ajiri's  la  mort  de  l'auteur, 
mais  même  de  ceux  ipii,  ayant  reçu  une  publicité 
orale,  du  vivant  de  l'auteur,  comme  des  discours 
prononcés  par  lui,  n'ont  été  imprimés  qu'après  son 
décès  (S). 


(•;)  Blanc  ,   p.    1 1.1  ;   Rendu  ,    loc.   cit.  ;  Dallo: , 
n.  207. 

((>)  Paris,    12  juill.    IH-SS   (S..'î2.2..SH.S)  :   Blanc, 
p.  .1X8;  Dalloz,  n.  2(i7i — Conirà,  Rendu,  n.  77H. 

(7)  V.  Trib.  de  la  Seine,  .1  juin  18:i0  (S.S7.2.84). 

(8)  Renouard,    t.    2,    n     70;    Calmrls,    n.    «2.3; 
Rendu,  D.  7âl;Dalloz,  n.  ti7. 
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luuis  œuvres  cxislo  de  plein  droit,  et  par  cela  seul 
qu'ils  les  ont  produites.  Néanmoius,  l'exercice  de  ce 
droit  de  propriété,  et  la  l'acullé  de  poursuivre  ceux 
qui  voudraieul  l'usurper  au  préjudice  du  véritable 
propriétaire,  sout  soumis  à  raccouiplisscnienl  d'une 
lornialite  préalable,  qui  consiste  dans  le  depùt  d'un 
certain  nombre  d'exemplaires  de  l'ouvrage  entre  les 
mains  d'un  fonctionnaire  à  ce  préposé  (Décr.  19 
juiii.  ITM,  art.  ti). 

r»*2.— Ce  dépùt,  pour  lequel  aucun  délai  fatal 
n'est  déterminé,  et  qui,  d'ai)rès  ce  que  nous  venons 
de  dire,  uc  crée  point  la  propriété  de  l'ouvrage  dé- 
posé, ne  constitue  pas  non  plus  une  preuve  de 
celte  propriété  en  faveur  du  déposant  (8).  11  en  est 
de  ce  dépôt,  comme  de  celui  qui  a  lieu  pour  les 
dessins  et  les  marques  de  fabrique  (V.  Dessin 
de  fabrique,  n.  Itj;  Marque  de  fabrique  ou  de 
commerce,  n.  iO  et  47);  c'esl-à-dire  (pi'il  établit 
seulement  une  présompli(Ui  de  i»ropriété  {]ui  peut 
être  combattue  par  toute  preu>e  contraire  (it)  : 
on  conçoit  en  ell'et  tiue,  si  le  dépôt  sullisait  pour 
faire  preuve  irréfraj-'ablc  de  la  iirojiriété  en  faveur 
du  déposant,  la  propriété,  entre  deux  rivaux,  appar- 
tiendrait ù  celui  qui  gagnerait  l'autre  de  vitesse. 

ôô. — Celui  qui  n'a  pas  elfcclué  le  dépôt  de  son 
(cuvre  n'en  est  donc  pas  moins  propriétaire  ;  seiilc- 
meul,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  ce  dépôt,  il  n'a  pas 
(pialilé  |)ourpoursui\re  (injustice  les  contrefacteurs, 
ainsi  que  cela  sera  expliqué  inf.,  g  o. 

Ô4. — Mais,  le  dépôt  «ne  fois  opéré,  l'auteur  est 
reccvable  à  se  jilaindre  de  toute  atteinte  portée  à 
son  droit,  même  antérieurement  à  l'acconjplisse- 
inent  de  celle  formalité  (10). 

.">;>. — 11  ne  saurait  sullire  du  dépôt  du  prospectus 
annonçant  un  ouvrage,  ni  même  de  celui  d'une  livrai- 
son informe  de  cet  ouvrage,  pour  en  assurer  la  pro- 
liriété  (11). 

ô(>. —  La  publication  d'une  métiiodc  nouvelle 
pour  comptabilité,  par  exemple,  a  pourcU'el  decon- 
i'érer  au  public,  le  droit  d'en  profiler,  alors  menu; 
que  l'auteur  aurait  fait  le  déiiôt  légal  du  livre  où 
elle  est  décrite.  Ce  dépôt  a  bien  pour  effet  de  con- 
sacrer à  l'auteur  son  droit  de  ijnipriélé  littéraire, 
mais  non  de  lui  donner  le  pri\ilége  d'interdire 
au  public  l'usage  d'une  métbodc  divulguée  (12). 

37. — Les  auteurs  des  ouvrages  publiés  à  l'étran- 
ger sont  eux-mêmes  tenus,  pour  jouir  de  la  protec- 
tion que  leur  assure  en  France  le  ileerci  du  28  mars 
18-i2  (V.  infrn,  n.  52  et  s.),  de  remplir  la  forma- 
lité (lu  dépôt,  à  moins  (|u'uiie  convention  iuterna- 
lionale  ne  les  en  dis[iense  expressément  (13). 

Ô8. — Les  écrits  non  encore  publiés,  les  discours 
non  imiirimés,  échappent  à  la  nécessité  du  dépôt, 
et  la  contrelaron  dont  ils  seraient  l'objet  pourrait 
être  poursuivie  indépendamment  de  ccll«  forma- 
lité (14). 

ôî>.— D'après  l'art.  G  de  la  loi  du  19  juill  1793, 
le  dépôt  de  tout  ouvrage,  dans  quelque  genre  que 
ce  soi),  devait  consister  tlons  la  remise  de  deux 
excm|)laires  à  la  Itibliothèque  nationale,  ou  au  ca- 


24. — Si  les  ouvrages  déjà  publiés  n'étaient  pas 
encore  tombes  dans  le  domaine  public,  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  que  le  propriétaire  de  l'ieuvre  pos- 
thume la  comprit  dans  une  nouvelle  édition  de  ces 
ouvrages  (1). 

2o. — Il  a  été  i)arfaitenicnl  jugé  (|ue  celui  qiii  a 
publié  une  première  édition  séparée  des  œuvres 
posthumes  d'un  auteur,  ne  peut  plus  tard,  et  lors 
d'une  seconde  édition,  joindre  ces  œuvres  posthu- 
mes aux  ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public 
du  vivant  de  l'auteur,  sans  perdre  son  droit  de  pro- 
priété (2).  I 

26. — On  ne  saurait  douter  que  l'obligation  im- 
posée par  le  décret  ilu  l''"' gcrm.  au  xiii  au  pro- 
priétaire d'un  ouvrage  posthume  de  le  publier  sé- 
parément, n'existe  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage 
distinct  dune  autre  leuvre  du  mémo  auteur  déjà 
tombée  dans  le  domaine  public,  et  non  lorsque 
l'œuvre  précédemment  publiée  cl  l'ouvrage  pos- 
thume constituent  un  tout  indivisible.  —  l)ans  ce 
dernier  cas,  la  publication  faite  par  des  tiers,  de 
fragments  de  Pieux re  uniqui',  ne  fait  jias  obstacle 
au  droit  exclusif  du  pro|)rielaire  de  celte  n-uvre  de 
la  jiublier  d'une  manière  intégrale  et  complète  (3). 

27. — Et  cette  édition  de  l'œuvre  intégrale,  dans 
laquelle  se  trouvent  par  consécpieiit  confondus  les 
fragments  déjà  publiés,  ne  fait  pas  tomber  l'en- 
semble de  l'anivre  dans  le  domaine  publie  (4). 

23. — Le  droit  sur  les  ouvrages  posthumes,  ré- 
glé pour  les  écrits  seulement,  comme  l'indiquent 
les  termes  du  décret  du  1"^  gerni.  an  xiii,  peut-il 
être  invoqué  par  le  propriétaire  d'une  composition 
musicale  posthume?  L'allirnrative  ne  nous  parait 
jias  douteuse  :  le  décret  du  1"'  germ.  an  xiii  n'a 
pas  créé  un  droit  nouveau;  il  n'a  fait  que  le  recon- 
naître et  le  i)roclamer.  Si ,  d'après  ce  décret, 
l'ouvrage  inédit  est  comme  l'ouvrage  qui  n'existe 
pos,  et  si  celui  qui  le  publie  a  les  droits  de  l'au- 
teur décédé,  cela  est  pareillement  vrai  pour  toutes 
les  ouvres  susceptibles  de  publication  (-i). 

20. — Mais  le  décret  du  1<"^  germ.  an  xiii  ne  s'ap- 
plique point  aux  ouvrages  d'art  proprement  dits, 
tels  que  tableaux,  statues,  etc.,  cpii  ne  peuvent  ja- 
mais être  considérés  comme  posthumes,  parce  que, 
a  la  différence  des  œMures  littéraires  ou  musicales, 
ils  n'onl  (jas  besoin,  jiour  exister,  de  recevoir  une 
manifestation  autre  que  celle  qu'ils  ont  obtenue  en 
sortant  des  mains  de  celui  qui  les  a  exécutés  (6). 

30. — Bien  que  les  droits  des  propriétaires  des 
œuvres  posthumes  aient  été  fixés  en  l'an  xiii, 
comme  on  xient  de  le  voir,  on  doit  admettre  (|uc 
l'assimilation  établie  jiar  le  décret  du  1"  prairial 
entre  ces  droits  cl  ceux  des  auteurs  eux-mêmes, 
n'est  jias  restreinte  aux  règles  établies  par  la  légis- 
lation alors  en  vigueur,  mais  s'étend  aux  modifica- 
tions qui  y  ont  été  apportées  par  les  lois  posté- 
rieures (7). 

Ji  2. —  Cenditions  d'exercice  du  droit  des  anlenrs 
sur  leurs  cpuvrei. —  Dépôl. 
ôl. — Kn  principe,  la  propriété  des  auteurs  sur 


(1)  l'.iris.  n  ncl.  1827;  (Jastamblde,  n.  .3.$; 
Cilmel.';,  d.  >2i;  Ualloz,  n.  14K;  Rindu,  n.  T.'i.i. 
— Con/ro,  Blanr,  p.  .'{20  et  8. 

(i)  Trib.  de  la  S'.ine,  U  juill.  1834  (Dalioz, 
n.   148). 

(;j)  Parti,  3  fé».  J857(S.t>7.2.84);C8Sf.  :»!  m.ir. 
1858  (S..'i8.1..M.'»). 

(4)  MC-ini- arril  de  Ca«s.  .'»l  mar»  1858. 

(.">)  V.  CD  ce  «cns,  Caltnel»,  n.  n:,;  Dalkz, 
n.   l.-ii. 

(C)  Ga«Hmbid«,  n.  32.'J-.  It'-f"'"  n  vu,  (-..in,.,), 
loc.  cil.  :  Dalioz,  o.  l.M. 

(7)  Dalioz.  D.  !:>:>. 


(8)  Trih.  de  connu,  delà  Seine,  5  sept.  l«il  (Dal- 
lez, n.  lOl-S"  cl  4t0). 

(9)  Cass.  l'Jmars  18i;8  (S..'i8.1  .(i.'JI). 

(10)  bbuic,  p.  a.'i2  il  s.  ;  lienilu,  n.  7(11  ;  Calmel.s, 
D.  201  ;  Dalioz,  D.  437.  —  Cmilrà ,  Gaslambidc ,  n 
126;  l'aris,  sin  no».  180;»  (S. 70.2.77). 

(11)  Paris,  8  oct.  183.'i  (S.3:>.2.527). 

(12)  Paris,  2  aoûl  1«70  (S. 70. 2. 100). 

(13)  V.  liilMain,  L'uisl.  de  la  jiropr.  lilUr.,  p. 
24;  ll'Miilu,  II.  7(i:i  ;  Dalioz,  n.  442. — CoDipar.  l'an. 
27  juin,   IKO»  (S.07.2.37). 

(14)  Lyon,  17juil).  184K  (S. 4a. 2. 469)  ;  llemlii. 
II.  7)ji,  «l  décisions  citées  par  lui;  Dalioz,  ii.  40 i. 
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l.irii.t  lies  estanii>i's,  coiilr»'  un  rti.u  sigiu-  iiar  !« 
I'ilili(itliei-aire. 

40.  —  Mais  celto  ri';,'|c  a  reçu  dc«  raodillLM- 
liuas  surofssivi's.  La  priiniiTc  se  Irnuve  «laiis  le 
di'crel  du  5  fe>.  ISIO,  c|ui.[i.ir  son  nrl.  4H,  e\i({i'ail 
i|uu  cha(|u<:  iuipiinuiir  ilcpusU  à  la  prcrccture  île 
soD  diiparlonuMit,  it  a  Paris,  a  la  prcfiilure  de  po- 
lifc,  cini]  txt'niipjaircs  do  cliai|nc  onvrago,  dont  nn 
pour  la  llibliutlii-i|U(;  natiunali'.  un  pour  l<'  iuini>tri- 
(II-  riiiU'rieur,  un  pour  la  bibliolhi'iiue  du  (iorisiij 
d'Etat,  L't  nn  anire  |>our  le  dirorteur  K<'ni'ral  de  la 
librairie.  —  A  eo  décret  suceéda  la  loi  du  i\  oct. 
iH\i,  (|iii  en  maintenait  les  dispositions. 

41. — Enlin.  est  venue  une  ordonnance,  en  date 
du  9  janv.  iSiS,  aux  termes  do  lai)uelle,  le  nom- 
bre dis  exemplaires  des  divers  (iu>ra^'es  imprimes 
dont  le  dépôt  est  exij;é  jiar  la  loi  est  rédiiil,  outre 
I  exemplaire  destine  à  la  Bililiotliéi|ue  nationale,  à 
nn  seul  exemplaire  pour  la  bibliothèque  du  minis- 
tère de  l'intérieur. —  De  telle  sorte,  ([ue  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  doit  «lire  déposé  seulement  deux 
exem(daires  des  écrits  imprimés. 

42. — Remarquons,  au  surplus,  que  le  dépôt  im- 
}iosé  à  l'imprimeur  (V.  ce  mot  n.  12.  10  et  s.),  se 
confond  avec  celui  que  doit  faire  l'auteur;  de  telle 
sorte  que,  lorsi|rte  limprimeur  a  déposé,  les  droits 
de  l'auteur  se  trouvent  conservés  (1  ).  Mais,  an  con- 
traire, le  dépôt  f.iit  par  l'auleur  a|irés  la  mise  en 
vente  de  l'ouvrage  ne  prolilerait  |)ns  à  l'impri- 
meur, et  ne  saurait  lairrancliir  di's  peines  qu'il 
aurait  encourues  |)our  n'avoir  pas  ib-posé. 

45. — Le  lait  du  dépôt  d'un  ouvrage  peut  être 
établi  par  tous  moyens  que  lis  juges,  dont  rn|>pré- 
lalion  est  souveraine  à  cet  égard,  eslimenl  sufli- 
sant  pour  en  justifier  :  le  récépissé  dont  parle  l'art. 
Ode  la  loi  dn  i'Ji'uill.  17y3  n'est  pas  un  mode 
exclusif  de  preuve  ne  l'aicomplissement  de  cette  for- 
malité.—  Il  peut  sullir  •.  notammi  nt,  de  la  menlion 
lie  l'ouvrage  insérée  an  Journal  de  la  Librairie  {i}. 
44. — La  formalité  du  dipùt  est  nécessaire  pour 
tous  écril.s  imprimés,  même  pour  les  journaux  quo- 
tidiens. Sans  doute,  la  rapidité  de  publication  de 
ce  genre  d'écrits  s'oppose  à  ce  que  le  dépôt 
par  l'imprimeur  i>uisse  être  exigé;  mais  l'absence 
de  cette  formalité  n'est  pas  un  obstacle  absolu  à  la 
poursuite  qu'un  journaliste  ou  l'auteur  d'un  arlii:lc 
inséré  dans  un  journal  voudrait  intenter  contre  les 
roDtrefacleurs  de  ce  journal,  ou  de  cet  article;  il 
lui  sullirait,  pour  cela,  de  déposer  lui-même  le 
numéro  du  journal  dans  lequel  se  trouve  l'objet  de 
la  contestation  (.3). 

4iî.— Le  dépôt  est  exige  pour  les  morceaux  de 
musique  comme  pour  les  autres  ouvrages.  Il  est 
incontestable  que  l'omission  du  dépôt  n'entraîne  plus 
aujourd'hui  les  jieincs  dont  la  punissait  un  arrêt  du 
conseil  du  16  avr.  I78.j,  ainsi  que  l'a  fort  bien  jugé 
la  Cour  de  cassation  ('»),  mais,  à  notre  avis,  et  bien 
que  l'opinion  contraire  ait  été  consacrée  aussi  par 
la  Cour  suprême  {'•'}),  cette  omission  met  obstacle  à 


(1)  Paris,  2G  avril  et  -23  mai  183.3  (S. 33. 2. 309); 
Ciss.  I"  mars  J83»  (S.3i.l.(io),  -20  août  1852  (S. 
r.3.1.43i)  et  6  noT.  1872  (S. 72.1. 302)  :  Rendu,  n. 
702;  Dalloi,  n.  438.  —  Contra,  Caâs.  30  juin  1832 
(S. 32.1. 633). 

(2)  CaiJ.  6  noT.  1872,  précité. 

(3J  CaJ4.  2"J  oct.  1830  (S.31.2..3r,8)  ;  Trib.  de 
.mm.  de  la  Seiae,  injaill.  I83fi  (S  3(i.2.529)  ;  Paris. 
27  a"ùt  1812  (Dalloz.n.  430];  Blanc,  o.  357;  Rendu, 
n.  763. 

(()  KttH  <la  30  marj  1838  (S.38.1 .763). 

(5)  \rr>:i  du  21  jaio  1852  (S. 52.2. 138).  V.  aussi 
l.yoD,  7  janT.  1852(8.52.2.138). 

(6)  Paris.  26  oot.  1828  (S.chr.)  ;ReDda,  d.  818; 
Dalioz,  n.   4.°>0. 


l'exercice  de  l'action   en  rontrcfa(on  do  la  part  du 
compositeur  ((>). 

40.— Lorsque  In  musique  est  graréo  avec  texte, 
elle  prend  le  cainrii-re  d'un  écrit  imnrimé,  et  il 
sullit  qu'il  en  soit  dépose  d.ux  exerapi.iires.  confor- 
mément il  la  prescription  de  l'ord.  du  it  jnnv.  482« 
rappelée  ci-dessus,  n.  H  (7).— Mai.s  lorsqu'ello  est 
gravée  sans  texte,  ledéjiôtdoitèlnde  trois  épreuves, 
comme  la  même  orilonnaneo  l'exige  pour  loulô 
planche  graver  (H). 

47. — Les  oMivres  artistiques  ne  sont  soumises  h 
la  formalité  du  dépôt,  ainsi  qu'il  resiille  des  termes 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  19  jnill.  1791.  (|ii.;  lors- 
qu'elles sont  de-  nature  à  être  reproduiles  sous  forme 
à  estampe I  au  moyen  do  planches  gravées.  (;etto 
fonuaiile  n'est  donc  point  nécessaire  pour  les  n-u- 
vres  de  scnlplure  (9). 

48. — Il  imporle  peu  que  de  telles  œuvres  soient 
appliiinées  à  l'industrie,  des  qu'elles  appartiennent 
aux  beaux-arLs  (10).  Ce  n'est  qu'autant  qu'elles  de- 
vraient être  seulement  considérées  comme  des  des- 
sins de  fabriiiue,  que  le  dépôt  siTait  exigé,  non  en 
vertu  de  l'art,  (i  de  la  loi  du  19  juill.  179.5,  mais  en 
vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  mars  1806.  —  V. 
Destin  de  fabrique,  n.  30. —  Il  appartient  du  reste 
aux  juges  du  fait  de  décider  souverainement  si  un 
ouvrage  a  le  caractère  d'une  leuvre  d'art,  exempte 
de  tout  dépôt,  on  si  elle  ne  constitue  qu'une  o;uvre 
purement  industrielle  et  coiiimerciale,  smimise  au 
dépôt  prescrit  jiar  la  loi  de  1806  (11).  —  Compar. 
infrà,  n.  113. 

49. — Les  éditeurs  d'objets  de  sculpture  ne  sont 
point  non  plus  tenus,  pour  la  conservation  de  leur 
droit  de  propriété,  d'inscrire  le  nom  de  l'auteur  ou 
d'apposer  leur  cachet  sur  les  exemplaires  qu'ils  li- 
vrent au  commerce  (12). 

SO. — L'art.  2  de  l'arrêté  du  o  germ.  an  xii  pre- 
scrit un  dépôt  particulier  pour  les  médailles;  mais 
ce  dépôt  n'est  qu'une  mesure  de  police,  et  n'inté- 
resse en  rien  la  propriété  des  objets  qu'il  con- 
cerne. 

§  3.  —  Etendue  du  droit  de  propriété  littéraire 
et  artistique. — A  quels  objets  il  s'applique. 

ol. — Après  avoir  dit  quelle  est  la  durée  et 
quelles  sont  les  conditions  du  droit  de  propriété 
des  auteurs  et  des  artistes  sur  leurs  œuvres,  il  reste 
à  expliquer  à  quelles  choses  s'applique  ce  droit  de 
propriété. 

Art.   l". — Propriété  littéraire. 

<>2. — La  propriété  littéraire  existe  à  l'égard  de 
tous  les  ouvrages  publiés  en  France,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  langue  dans  laquelle  ils  sont 
écrits;  et  le  droit  de  la  revendiquer  appartient,  non- 
seulement  aux  Français,  mais  encore  aux  étrangers, 
à  l'égard  des  livres  qu'ils  ont  publiés,  soit  en  France, 
soit  même  à  l'étranger  (Décr.  o  fév.1810,  art.  40; 


(7)  Paris,  23nov.  1837  (S. 38. 2. 52)  ;  Trib.  do  la 
Seine,  10  mars  1810;  Rendu,  n.  818;  Dalioz,  n.  l.M  . 

(8)  Rendu,  loc.  cit. 

(9)  Cass.  17  nov.  1811  (S.chr.)  et  21  juill.  1855 
(S.55. 1.859);  Paris,  9  fé».  1832  (S.32. 2.561)  et  26 
f.W.  1868  (S.68. 1.372)  ;  Dijon,  15  avril  1817  (S. 18. 
2.2V0)  ;  Douai,  3  juin  1K50  (S. 51. 2. 217)  ;  Url.an.<. 
I"  avril  1857  (S.57.2.U3);  Metz,  5  mai  185S  (J.  du 
P. .58. 577)  ;  Merlin,  li'^pert.,  t»  Contrefaron,  '^  16; 
Renouard,  n.  221  ;  Gastambide,  n.  393;  Blanc,  p. 56*; 
Rendu,  n.  915;  Dalioz,  n.  410. 

(10)  Con/rà,  Paris,  1.1  juill.  1865(8.66.3.475). 

(11)  Cass.  8  juin  1860  (S.62.1 .1.16). 

(12)  Orléans,  1"  avril  1857  (S.57.2.413). 
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iS  mars  i8j?,  art.  1").  —  V.  inf.,  n.  111,  i'Oo 
els.,  i'tG.  iî>0  et  281. 

îiô. — L'étranger  qui  a  publié  un  ouvrage  dans 
son  pays  est  d'ailleurs  protégé,  relalivcment  h  son 
droit  lie  propriété  en  Frmce,  non-seulement  par 
notre  législation,  mais  encore  par  la  ronNenlion 
littéraire  existant  entre  son  pays  et  la  France  (I). 
—  V.  les  conventions  de  celte  nature  mentionnées 
dans  notre  résume  de  législation,  en  tête  du  pré- 
sent article. 

S4. — Mais  cet  étranger  ne  peut  revendiqrjr  en 
France,  comme  s'il  y  avait  primilivem<nt  imldié 
son  ivuvre,  le  bénélicu  des  conventions  qui  garan- 
tissent à  l'étranger  la  propriété  des  ouvrages  d'ori- 
gine  nationale  ('2). 

oô. —  Quant  à  l'auteur  français  qui  publie  ses 
œuvres  a  l'éiranger  avant  de  les  faire  paraître  en 
France,  il  n'en  conserve  pas  moins  son  droit  de 
propriété.  Le  doute  n'est  plus  possible  à  cet  égard 
depuis  le  décret  du  28  mars  18o2,  qui  n'a  éviileni- 
meut  pu  vouloir,  eu  pareil  cas,  traiter  l'auleur 
français  moins  favorablement  que  l'auteur  étran- 
ger (3). 

jîG. — L'Etal  est  incontestablement  propriétaire 
des  ouvrages  qui  sont  faits  et  publies  par  ses 
soins  (4).  Ce  principe  a  été  ap|ili(|iié  notamment 
aux  cartes  marines  par  l'art.  12  de  l'ordonu.  du  10 
juin  1814. 

.^7. — On  en  trouve  une  autre  application  dans 
l'art.  1"du  décret  du  20  fév.  1809,  aux  termes  du- 
quel les  manuscrits  des  archives  du  minislère  des 
atTaires  étrangères  et  ceux  des  bibliolbèques  na- 
tionales, départementales  et  communales,  ou  des 
autres  établissements  publics,  sont  la  propriété  de 
l'Ktat,  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans 
autorisation. 

o8. — 11  faut  remarquer  toutefois  que  ce  décret 
ne  s'applique  qu'aux  manuscrits  fails  pour  l'Flal, 
par  les  agents  de  l'Ktat  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  non  aux  manuscrits  (tels  que  les  Mé- 
moires de  Saint-Simon)  composés,  spontanément, 
par  un  auteur  écrivant  pour  lui-niènic  et  sur  uu 
sujet  de  son  choix  ,  et  qui  n'ont  été  déposés  au 
ministère  des  alfaires  étrangères  que  par  mesure 
de  iK)lice  et  de  silreté  publi(|ue,  dans  le  but  d'en 
empêcher  la  publication.  La  propriété  de  ces  der- 
niers manuscrits  reste  sur  la  léle  de  l'auteur  ou 
de  sa  famille,  qui  rentrent,  des  lors,  par  la  restitu- 
tion qui  leur  en  e-t  laite,  dans  le  droit  privatif  de 
les  publier  (o). 

69. — D'un  autre  coté,  le  droit  de  propriété  de 
l'Elal  ne  s'exerce  point  sur  les  écrits  ipii,  bien 
qu'ils  soient  publiés  par  lui,  entrent,  des  celte  pu- 
blication, dans  le  domaine  de  tous  par  leur  destina- 
tion même,  comme  les  lois,  les  règlements,  elc.  (ti). 

<»0. — Les  règles  sont  les  mêmes  à  l'égard  des 
administrations  publiques.  Propriétaires  des  œuvres 
qu'elles  font  publier,  elles  n'ont  aucun  droit  priva- 
tif sur  les  repliements,  instructions,  circulaires,  etc., 

(i)  It.ii.lu,  u.  717. 

(â)  b'.taUin,  p.  3  et  ^3  ;  Kendu,  n.  706. 

(3)  Ueudu,  n.  718.  —  C'était  déjà  ropinion  ensei- 
gnée, avant  ce  décret,  par  M.  Rcnoaard,  t.  2,  p.  7i. — 
Y.  aussi  balioz,  n.  i.%8. 

(i)  Rendu,  n.  720;  Dalb.z,  n.  itl. 

(.•s;  Pans,  3  fév.  iH."i7  (S.57.2.8t);  Cass.  31 
mar»  18^8  (S.58.1.8J3). 

(«)  Rendu,  n.  7i0,  7i!)  ;  Dalloz,  n.  119. 

(7)  K«oouard,  l.  a,  o.  «il;  Rendu,  loc.  cit.; 
Ualloz,  D.  121. 

(8)  Ca».  13  août  1843  (S. 43. 1.813).  —  Conf., 
Rendu,  n.  720;  Lalioz,  n.  <23. 

(9)  Benouard,  t.  i,  a.  (ii;Da\l(a,  n.  121  ;  Rendu, 
n.  731. 


émanés  d'elles,  et  ne  peuvent  en  interdire  la  re- 
production (7). 

Gl.— il  a  été  très-bien  jugé  que  le  bulletin  du 
prix  courant  des  marchandises,  rédigé  et  publié  par 
les  courtiers  de  commerce  d'une  ville,  n'étaiil  qu'un 
mode  d'accomplissement  d'un  devoir  imposé  par  la 
loi,  ne  saurait  être  assimilé  à  l'œuvre  libre  d'un 
auteur,  et  que,  ne  constituant  point  pour  ces  cour- 
tiers une  pro|)rielé  privée,  ils  peuvent  être  repro- 
duits par  eliacun  (8). 

G'i. — Les  décisions  judiciaires  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  droit  exclusif  ni  pour  les  juges  ni  pour 
les  parties;  elles  sont  du  nombre  des  documents 
qui  entrent  dans  ledoinaine  |iublic  dès  qu'ils  sont  mis 
au  jour,  et  que  chacuu  est  couséquemment  libre 
de  publier  (9). 

«5. — Le  droit  de  reproduction  peut  aussi,  selon 
nous,  être  librement  exercé  par  tous  .i  l'égard  des 
plaidoyers  des  avocats  et  des  réquisitoires  ou  conclu- 
sions Uu  ministère  public,  en  tant  qu'ils  sont  pu- 
bliés comme  se  référant  ii  une  décision  judiciaire  ; 
mais  nous  ne  iiensons  pas  que  ces  plaidoyers  et  ré- 
quisitoires puissent,  sans  le  consenlemeiù  de  leurs 
auteurs,  être  publiés  comme  a-iivre  distincte  et  spé- 
ciale, soit  isolément,  soit  en  collection  (10). 

(î'i. — De  même,  s'il  doit  être  permis  ii  tout  le 
monde  de  publier  les  discours  prononcés  dans  les 
assemblées  législatives,  ce  n'est  qu'à  raison  de  leur 
rapport  avec  les  lois  ou  projets  de  loi  qui  en  ont  été 
l'occasion  et  dont  ils  servent  à  préciser  le  but  et  la 
portée  ;  mais  les  orateurs  conservent  un  droit  de 
Iirojiriété  sur  ces  discours  envisagés  comme  œuvre 
oratoire  (11). 

6o. — Les  leçons  d'un  professeur,  même  salarié 
par  l'Etat,  sont  sa  propriété  au  point  de  vue  de  leur 
publication,  et  nul  n'a  le  droit  de  les  reproduire 
sans  son  aveu  (12). 

GG. — Et  il  faut  en  dire  autant  des  disconrs  ou 
sermons  prononcés  publiquement  dans  le  temple 
par  un  prêtre  (13). 

G7. — Il  est  également  certain  qne  les  auteurs  ((iii 
lisent  leurs  ouvrages  en  public,  ne  renoncent  pas, 
par  cela  seul,  au  droit  de  propriété  ;  et  ipren  con- 
séquence, on  ne  peut,  sans  la  permission  de  l'au- 
teur, imprimer  et  publier  des  ouvrages  ainsi 
lus  (14). 

G8.  — Les  compagnies  littéraires  ou  savantes, 
telles  que  les  académies,  ont  un  droit  jirivalif  indé- 
niable sur  les  travaux  qu'elles  publient,  sans  qne 
ce  droit  exclue  d'ailleurs  celui  de  chacun  de  leurs 
membres  de  publier  lui-même  pour  son  compte  ses 
travaux  jKtrsonnels compris  dans  l'ceuvre  collective, 
s'ils  sont  susceptibles  d'en  être  détachés  (15). 

G9. — Nul  doute  que  les  livres  d'église  composé- 
par  les  évoques  soient  leur  propriété  (10).  — 
Quant  à  ceux  i|ui  ne  sont  pas  leur  oMivre  [iirson- 
nolle,  et  dort  l'impression  est  seulement  subordon- 
née à  leur  autorisation  d'ajirès  le  décret  du  7  germ. 
an  XIII,  ils  ne  sauraient  être  |>oiir  eux  l'objet  d'un 

(Kl)  V,  en  ce  scn.s,  Rendu,  n.  ".l-J  cl  7i8;  Dalloz. 
n.  I2G. — Conlrà,  Rcnouard,  t.  i,  n.  (>5. 

(11)  Pardessus,  n.  tCi  ;  Gasiambiilc,  n.  23;  DIaor, 
p.  388;  Rendu,  n.  730  et  748;  Dallez,  n.  125. — Con- 
lrà, Rennuard,  n.  «3. 

(12)  Paris,  30  juin  18.'U>  et  18  juin  1840;  Trib. 
corr.  du  la  Seine,  2  mars  1841  ;  Dalioz,  n.  129;  Rendu, 
n.  749. 

(13)  Lyon,  17  juin.  18iS  (S.4.';.2.4(J!t)  ;  Paris,  28 
mai  1852;  Rendu,  loc.  cil.;  Dalioz,  n.  134. 

(14)  Cass.  12  vent,  an  ix  (S.clir.). 

(i:i)  Cas?.  28  flor.  an  xii;  Blanc,  p.  278;  Rendu, 
D.  721. 

(Ki)  Cass.  2ii  therm.  an  xii  (Dali.,  n.  136);  Col- 
mir.  «i  août  1833  (S.34.2.!37);  Paris,  2S  nov.  1843 
(S.42.2.;,39). 


pnOPH.  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.       l'HOPR.  LITTÉRAIRE  ET  ARTIST.  4l;i 


.Iroit  »\<luàif:  Cl"»  livns  |i.uvciil  ùin'  éilili-s  par 
lout  uutre  que  rimiiriiiu-iir  aiii)iii-|  rdiilorisoliuii 
1  |.isco|ialc  a  d'abonl  vU'  acnirili'c,  à  la  rliarpe  par 
I  I  (lilfur  (II'  se  faire  autoriser  liii-ni<'iiu",  sous  li-s 
liiines  éiliclfi.;  parla  loi  ilii  i*J  jiiilli-l  1793,  à  la- 
i|iirlle  rcn\oit'  le  di-cri-t  pn'citi;  (IJ. 

70. — Du  reste,  la  ilisposilioii  de  l'arl.  î  ilu  d<*- 
nl  (lu  7  !.'<Tni.  an  xm,  répressive  de  liiiipre-i'^iuM 
il'  Inr       '  ■l^  uuton^alittnde  r('»<^|U"',  ii'esl 

piiiiil  MUiple  tlébit  de  livres  ainsi  ini- 

l'riiiii'-  ■•:..    jIiom  {i). 

71. — On  dtiu  assimiler  au\  litres  d'ë^tlise  dont 
un  ('vri|ue  esl  l'aulenr.  ceux  "pii  ont  été  composes 
|iar  une  roininission  (|u'il  n  noinnii'e  à  cet  eiïet  :  la 
réimpression  de  cette  dernière  sorte  de  livres  par 
des  tiers  est  donc  subordonnée,  non  pas  simple- 
miiit  a  l'autorisation  prescrite  par  le  décret  du  7 
genn.  an  xiii,  mais  au  consentement  de  l'aiitiur 
tel  qu'il  est  cxiné  jKtur  la  reproduction  de  toute  nu- 
vrc  liliérairc,  et  sous  la  sanction  prononcée  pjr 
l'art.  Vi7,  C.  pén.  (3) 

71i. — Oiiant  aux  instrurlions  pastorales  des  évt>- 
ques,  elles  sont  si  évidemment  Kur  œuvre  person- 
nelle, qu'on  ne  peut  mettre  en  doute  qu'ils  en  aient 
la  propriété  exclusive,  et  qu'il  soit  interdit  de  les 
reproduire  sans  leur  permission  (i). 

70. — Les  lettres  missives  qui  ont  nn  caraciiTe 
conlitleiitiel  ne  peuvent  certainement  être  publiées, 
sans  l'assentiment  de  celui  qui  les  a  écrites,  par  la 
personne  à  laquelle  il  lésa  adres.séts  (5). — Slais  en 
est-il  d"  mcmi"  de  celles  qui  ne  sont  point  eonfi- 
denlielli  s  ?  Lallirmative  nous  parait  devoir  élre 
admi'-e  dans  tous  les  cas  où  les  circonstances  ne 
permettront  pas  de  présumer  que  le  possesseur  des 
lettres  en  est  le  ressionnaire  (6). 

74. — Le  snjct  d'un  ouvrage  ne  saurait,  à  lui  seul, 
selon  nous,  constituer  une  propriété  exclusive  pour 
celui  qui  l'a  traité  le  premier.  Le  même  sujet  peut 
se  presi  nter  simultanément  à  l'esprit  de  plu.sieurs 
personnes  :  sa  propriété  serait  donc  le  prix  de  la 
course  I  Le  droit  de  propriété  ne  s'attache  qu'au 
développement  même  du  sujet.  Et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  à  cet  éj;ard,  coiiimc 
un  auteur  (7)  propose  de  le  faire,  entre  les  sujets 
empruntés  à  des  objets  connus  dans  la  science, 
l'histoire  ou  la  littérature,  et  les  sujets  de  pure 
imagination,  pour  n'aiïraiichir  que  ceux-là  du  droit 
de  propriété,  et  y  soumettre  au  contraire  ceux- 
ci  (8). 

T6. — En  pendrai,  le  titre  d'un  ouvrage,  qui  a 
pour  objet  de  le  désigner  an  public  cl  de  le  distin- 
guer d  autres  prodiiciions  du  même  genre,  consti- 
tue une  propriété  pour  l'auteur  (9).  .Mais  il  n'en 

(1)  Cons.  d'Et.,  I7juiu  1809  (S.dir.)  ;  Colniar,  li 
Joûl  l«a.T  (S.31.-2.I37)  ;  Amiens  •*  déc.  183.";  (S. 
36.i.8()  ;Cas.s.  â8  m?i  IH3U  (S.3(i.l.47!))  ;  Caeo,  Il 
féf.  1839  (S.39.2.215);  Renouani,  t.  i,  p.  151  els.; 
Vulllefroy,  Adminiitr.  du  culte  catholig.,  p.  1 13  et  s.; 
Dalloi,  n.  43S.  —  En  .^ens  contraire,  La.«.  23  juill. 
1830  (S.chr.),  0  juin  1813  (S.l3.1.73t)  et  5  juin 
18;7{S.*T.l..'Ji9);  Paris,  25  nov.  18»2,  (précité] 
el  6  té».  1817  (S.i7.2.171);  Gaudrj-,  Ugiil.  des 
cultes,  t.  a,  n.  413.— V.  auroi  Rendu,  n.  745. 

(2)  Ainii!Oj,  14  déc.  183S  (S.36.2.«i). 
(.»)  Toulouj*,  a  juitl.  18.-.7  (S. 59. 2.505). 
(\)  Cj.w.  2»;  iberin.  m  xji,  précité. 

(5)  Pari.*.  10  dét.  USO  (U. 51. 2.1);  Rendu,  u. 
-    ■.     •-  '  V  1.  275. 

',  t.  2,  n.  109;  Dallox,  n.  27G. 

,;,    ..   :..  754. 

(H)  Cnnf.  Dall..i,  n.  %i  et  8fi. 
(9)   Mfrlin,C'ii'*il.,  V  Profr.  liltér,,  g  1",  et  tjus 
-  aotturs  ispt-ciiai. 
ito)  Parii,  Sf'Jv.  l834(S.3«.2.aS7)et  8  oct.  1835 


est  niii*i  qu'autant  (jue  jo  litre  remplit  térilable- 
inent  son  objet,  1 1  ne  consiste  |ms  seulement  dans 
une  dénomination  générique  ^'appliquant  natnrellc- 
nieiit  à  toute  un.'  --.iirv-orir  d'ouirages  (10). 

J',»— "  •'  '•''•  J'i-''  M"'  i.ibnnMil  que  b-  litre  de 
Bihhorjrai)hie  unucrstlle  iloniir  ii  un  ouvrage  est 
une  désignation  geia-rique.  i|ui  peut  être  employée 
par  tout  autre  auleur  ou  ediieiir,  s'il  est  arcompa- 
giié  dénonciations  de  nature  à  prévenir  toute  cou- 
lusidii  entre  les  deux  oin  rages  (II). 

77. — (le  que  nous  venons  dédire  du  titre  d'un 
ouvrage  s'applique  incontestablement  au  litre  ilun 
journal  (lï;.— 'l'oulefois,  la  propriété  du  titre  dim 
journal  s'éteint  lorsque  le  journal  a  ce^-^é  de  paraî- 
tre, et  ce  titre  peut  alors  être  donné  ii  une  nouvelle 
feuille,  pourvu  que  la  publication  de  celle-ci  ait 
lieu  dans  des  londilions  exclusives  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  propriétaires  cl  les  rédacteurs 
de  l'aiicien  journal  (13;. 

7U. — ;ll  a  été  jugé  avec  raison  que,  bien  que  la 
désignation  donnée  ii  un  journal  (par  exemple, 
celle  de  Moniteur)  se  trouve  dans  le  domaine  pu- 
blic comme  expression  générique,  elle  ne  peut  être 
employée,  même  avec  un  qualilicatif  dillércnt  (Mo- 
niteur o^jciei  au  lieu  de  Moniteur  unicertet),  pour 
l'exploitation  d'un  nouveau  journal ,  si  une  confu- 
sion entre  ce  nouveau  journal  et  l'ancien  doit  né- 
cessairement en  résulter  M  i-), 

71). — .Mais  il  en  serait  autrement  si  les  moditica- 
lions  a|iiK)rlécs  par  le  fondateur  du  nouveau  jour- 
nal au  titre  qn'il  a  emprunte  à  l'ancien,  jointes  à 
des  différences  de  formes  dans  les  deux  feuilles, 
rendaient  toute  confusion  impossible  (l-'j). 

iiO. — La  table  d'un  ouvrage  est  la  iiropriété  de 
l'auteur  comme  l'ouvrage  même ,  dont  elle  fait 
partie  ;  a  moins,  bien  entendu,  (|u'elle  ncsoit  l'œu- 
vre d'un  tiers,  cas  dans  lequel  la  propriété  en  ap- 
partiendrait à  celui-ci  (IGj. 

81. — Un  ouvrage  n'a  pas  besoin  évidemment, 
pour  être  la  propriété  de  son  auteur,  de  porter  le 
nom  de  ce  dernier.  La  circonstance  qu'un  ouvrage 
est  anonyme  ne  saurait,  pas  plus  que  celle  de  sa 
publication  sous  un  pseudonyme,  avoir  pour  effet 
de  le  faire  considérer  comme  tombé  dans  le  do- 
maine public  (17). 

82. — Il  suflit  qu'une  compilation  ou  réunion 
d'ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public  ou  de 
fragments  de  tels  ouvrages,  ne  soit  pas  une  simpb; 
copie,  mais  constitue  un  arrangement  qui  a  de- 
mandée un  certain  diseernemcnl  et  un  certain  tra- 
vail de  l'esprit,  pour  quelle  soit  jirotégée  par  les 
lois  relatives  à  la  pro|iriélé  littéraire  (18).  —  Il 
en  est  ainsi  notamment  d'une  œuvre,  telle  que  les 

^S. 3.';. 2. 527);  RcnouarJ,  t.  2,  p.  120;  Gaslambide, 
n.  198;  Rendu,  n.  750;  Dalioz,  n.  103. 

(fl)  Cas5.  IGjuiil.  1853  (S. 53.1.31:;).  —  Centra, 
Orléans,  19  juill.  1854  (S.55.2.49);  Rendu,  n.  758. 

(12)  Paris,  l"  cl  14  fév.  el  15  avril  1834  (S. 34. 
2.257)  ;  Renouard,  t.  2,  n.  56  ;  Rendu,  n.  758;  Dal- 
lez, n.  108. 

(13,  Renouard, /oc.  cit.  ;  Dalioz,  n.  111. — Mais  V. 
Rendu,  ut  luiità. 

(14)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  28  déc.  1868  (S. 
69.2.121), 

(15)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  14  nov.  1808  (S. 
69.2.121,  à  la  note). 

(10)  Dalioz,  n.  U7.  \.  aussi  Blanc,  p.  173. 

(17)  Gajtambide,  a.  32;  Blanc,  p.  270;  Renouard, 
n.  107  ;  Rendu,  n.  736. 

(18)  Cass.  2  déc.  1814  (S.chr.)  et  27  oov.  1869 
(S. 70.1. 226)  ;  Rouen,  25  cet.  1812  (S. 4.1. 2, 85)  ; 
Paris  i3  août  1844(8.45.1.177);  M-rlin,  Mptrt., 
s"  Contrefa-on,  g  H  ;  Reoouard,  t.  2,  p.  97  ;  Gas- 
lambide, D.  8  et  55;  Blanc,  p.  343;  Rendu,  o.  739; 
Calmelt,  p.  83;  Dalioz,  n.  88. 
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Ephémériilfs  maritimes,  iiour  la  créylioii  de  la- 
quelle 011  a  mis  ii  eontiibulion  la  Connaissance  du 
temps  el  les  almanaciis  nautiques,  loiS(iue  l'auteur 
a  coordonné  el  approprié  à  la  navigation  les  élé- 
ments recueillis  (I). 

82  bit. — La  solution  ne  sauvait  iMr.^  différente  à 
regard  des  abrégés  d'ouvrages  apparlenaut  au  do- 
maine de  tous  (-). 

83. — Les  tr-iductions,  soit  d'ouvrages  tombés 
dans  le  domaine  public,  soit  d'(eu\res  de  propriété 
privée,  mais  des  auteurs  desquels  les  traducteurs 
ont  obtenu  le  consentement  ,  sont  pour  eej  der- 
niers l'objet  d'un  droit  privatif,  sans  qu'il  y  ail  à 
distinguer  si  la  traduction  a  été  imprimée  séparé- 
ment du  texte ,  ou  avec  le  texte  en  regard  (3).  — 
Mais  i!  est  évident  <iue  les  ressemblances  qui  exis- 
tent néces>airimenl  entre  deux  traductions  ne  peu- 
venl  sullire  pour  faire  considérer  l'une  comme  la 
reproduction  de  l'autre, 

8i. — Nous  venons  de  supposer  que  le  traducteur 
d'œuvres  étrangères  encore  dans  le  domaine  privé, 
avait  obtenu  le  consentement  des  auteurs  de  ces 
icuvres.  Nous  ne  saurions,  en  eflcl,  admettre,  avec 
quelques  jurisconsultes  (i),  que  la  traduction  de 
semblables  ouvrages  soit  entièrement  libre ,  et 
l'opinion  contraire  (•'»)  est  surtout  incontestable  à 
nos  veux  depuis  le  décret  du  i8  mars  l8o2.  —  V. 
tuprà,  n.  oi.  Une  convention  internationale  pour- 
rait seule  assurer  aux  écrivains  français  le  droit  de 
libre  traduction  des  anivres  élrangiîres. 

8o. — Les  commentateurs  ou  annotateurs  ont  la 
propriété  exclusive  des  notes,  commentaires  et  ex- 
pli'-alions  qu'ils  ont  joints  à  un  livre  déjà  tombé 
dans  le  domaine  public,  en  les  faisant  imprimer, 
soit  au  bas  des  pages,  soit  à  la  suite  des  chapitres  : 
nul  autre  qu'eux  ou  ceux  à  qui  ils  ont  cédé  ce  droit, 
ne  peut  imprimer  le  même  livre  en  l'accompagnant 
des  mêmes  notes  et  des  mêmes  commentaires, 
puisque  ce  travail  ne  fait  pas  corps  avec  le  livre 
commenté  el  annoté,  et  que  l'un  peut  être  imprimé 
sans  l'autre  (6). 

86. — Les  augmentations,  additions  ou  modifica- 
tions d'un  ouvrage  lumbé  dans  le  domaine  public, 
peuvent  aussi  constituer  une  propriété  exclusive, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  lail  l'objet  d'une  publica- 
tion séparée  ,  mais  soient  intercalées  dans  l'ancien 
ouvrage  :  il  n'en  est  pas  de  ces  augmentations 
comme  de  celles  que  l'auteur  de  l'ouvrage  laisse  à 
sa  mort  (7).— V.  tuprà,  n.  22  el  s. 

87. — Celui  (|ui,  ayant  conçu  l'iilée  et  le  plan 
d'un  ouvrage,  en  confie  rcxéculioii  à  un  ou  plu- 
sieurs écrivains,  a  sur  cet  ouvrage  un  droit  de 
propriété  exclusif,  de  telle  sorte,  que  les  rédac- 
teurs, une  fois  payés  des  honoraires  convenus,  ne 
peuvent  eux-mêmes  y  prétendre  aucun  droit,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'eût  été  fait,  dans  la  conven- 


(1)  Cass.  27  nov.  1809,  précité. 

(2)  Trib.  corr.  de  la  Seine,  22  mars  18;!i  ;  Gas- 
Umbide,  n.  G  ;  Blanc,  p.  315  ;  Rendu,  n.  740  ;  Dalloi, 
n.  90. 

(a)  Ca?'.  2.'t  juin.  1824(S.chr.)  ;  Paris,  14  janv. 
1830;  Favard,  lU-jierl.,  v'  Propriété  Ht  ter  aire ,  g  2, 
D.  9:  Rfodu,  n.  7:»7;  Ualloz,  n.  91. 

^t)  KcDouard,  l.  2,  n.  IC;  Gastambide,  d.  K8. 

(.%)  V.  en  M  scQj,  Houcn,  7  nov.  l«t:;  (S.'Kî.2. 
r,21);  Paris,  I7  juiil.  1kV7  (Journ.  te  Droit  du  22); 
Arg.  Cai«.  l.*!  janr.  1807  (S.67.1  .<i!));  Pardessus, 
n.  IGiel  107;  Blanc,  p.  iio;  Delalaio,  p.  2  et  7; 
[t'odu,  D    81  i;  CatmeU,  D.  91. 

(6)  Pari»,  9  nov.  18.'!l  .1  7  nov.  18.1.''.  (S. 35. 8. 
r,iT,)  ;  Gastambide,  n.  7  ;  H -niuard,  t.  2,  n.  r.-i  ;  Blanc, 
p.  30';;  Rendu,  n.  738;  Dalloz,  n.  9*. — Contra,  F«- 
vard,  loc.  cit..  o.  10.  —  V.  aaiii  Casi.  23  oct.  1806 
(S.chr.). 


lion,  réserve  en  leur  faveur  d'autres  prérogatives 
plus  ou  moins  étendues  (8). 

88. — Mais  lorsque  plusieurs  écrivains  ont  colla- 
boré au  même  litre  à  un  ouvrage  dont  l'idée  a  été 
conçue  par  eux-mêmes,  la  propriété  de  eel  ouvrage 
est  commune  entre  enx,  el  se  règle  (pianl  à  sa 
durée  sur  l'existence  du  dernier  survivant  ('.•).  — 
Dans  ce  cas,  l'ouvrage  ne  peut  être  publié  que  du 
consentement  de  tous  les  collaborateurs,  bi,  en 
rabsence  de  convention  à  cet  égard,  l'un  d'eux  oji- 
jiosail  un  relus  absolu,  les  juges  ne  pourraieiU 
sans  doute  suppléer  à  l'accord  qui  n'existe  pas 
d'une  façon  explicite  ,  mais  ils  auraient  il  examiner 
si,  par  le  fait  même  de  sa  collaboration  à  une  œuvre, 
destinée  à  être  mise  au  jour,  l'écrivain  récalcitrant 
ne  s'est  pas  lacilcmcut  engagé  à  la  laisser  pu- 
blier (10). 

8î). — Observons  que  quand  un  écrivain  s'engage 
à  composer  îles  articles  pour  une  (cuvre  encyclopé- 
dique dirigée  par  un  autre,  il  se  soumet  implicite- 
ment au  contrôle  de  ce  directeur  autant  (prit  est 
nécessaire  pour  le  maintien  de  l'unité  de  vues  et  de 
doctrines  dans  une  telle  œuvre  ;  en  sorte  que  ce 
dernier  a  le  droit  d'exiger  ou  d'opérer  lui-même  les 
retranchements  ou  modifications  (pi'il  juge  indis- 
jiensables  à  celte  fin,  pourvu  d'ailleurs  ((u'il  n'en 
résulte  aucune  altération  de  la  pensée  ou  des  prin- 
cipes (le  l'auteur  <lcs  articles  (I  I). 

1)0. — Le  caractère  de  projiriété  littéraire  ne  sau- 
rait appartenir,  ni  aux  éléments  d'un  annuaire  {\i}; 
— ni  à  un  indicateur  contenant  la  classification  des 
habitants  d'uiievillc  par  rues  et  par  numéros  {13)  ; 
— ni  à  une  méthode  de  simple  agrégation  par  ordre 
alphabélique  ou  par  ordre  de  matières  (14); — ni  aux 
dépêches  télégraphiques  portant  à  la  connaissance 
du  public  des  nouvelles  politiques,  scientifiques 
ou  littéraires,  lesquelles,  dès  lors,  après  avoir  été 
publiées  par  la  voie  de  la  presse,  peuvent  être  li- 
brement reproduites  (l.'i). 

91. — Mais  le  catalogue  d'un  musée,  publié  par 
le  conservateur,  peut,  il  raison  soit  de  son  impor- 
lance,  des  recherches  qu'il  a  nécessitées  et  des  ap- 
préciations qu'il  contient  sur  les  œuvres  artisti- 
ques et  sur  le  talent  de  leurs  auteurs,  soit  des  dé- 
tails historiques  ou  biographiques  qui  y  abondent, 
être  considéré  comme  un  ouvrage  littéraire  suscep- 
tible de  propriété  privée  (Ui). 

î)!i. — Les  exercices  de  musique  combinés  par  un 
auteur  de  méthode  pour  préparer  les  élèves  et  leur 
faciliter  l'élude  de  la  musiijiie,  sont,  comme  toute 
autre  œuvre  de  l'esprit,  susceiilibles  de  propriété 
privée,  sans  ((u'on  puisse  objecter  que  les  princi- 
pes de  l'art  musical  appartieunenl  au  domaine  pu- 
blic (17). 

90. — Tant  qu'un  ouvrage  est  à  l'étal  de  manus- 
crit, il  constitue  pour  l'auteur  une  propriété  telle- 


(7)  Cdss.  i7  fév.  18t.S  (S.i.'i.  1. 177)  ;  Uendu  , 
loc.  cit.;  Dalloz,  D.  93. —  Contra,  Favard,  vcrb.  cit., 
g  2,  n.  3. 

(8)  Cass.  ICjuill.  18:;3  (.S..';3.1.:;ir>);  Orléans, 
19  juin.  18K4  (S.K.'J.2.49)  ;  Merlin.  Qucsl.  rie  dr.,  v» 
Coiilrefaron,  §2;  Pardnssus,  n.  312;  Renouard,  l.  2, 
p.  222;  Rendu.  D.  720;  Dalloz,  n.  205.  —  En  gens 
contraire,  Amiens,  S"  déc.  I8'i;t  (S.K5.2.-49). 

(!l)  Renouard,  l.  2,  p.  2I7;  Rendu,  n.  723. 

(10)  Compar.  Rendu,  n.  72.*i. 

(11)  Paris,  20  dec.  I8;j3  (S,B4.2.701). 

(12)  Ail,  10  fév.   1800  (,S.C0.2  228). 

(13)  Lyon,  21  mars  1870  (S. 71. 2. 3*). 
(U)  Aix,  10  fév.  I8(!C,  précité. 

(15)  Cass.  8  aoiil  1801  (S.02.1 .523). 
(10)  Bordeaux,  24  aoftt  1803  (04.2  I9i). 
(17)  Cass.  11  juin.   1802  (S. 03. 1.280). 
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rui-nt  iuliuie  et  [lersunnelU-,  que  so^  créaiiciern  nu 
peuvent  Vcd  prévaloir  :  la  publication  seule  du  tno- 
nuscnl  k'  rend  susccplibio  di;  saisie  do  la  part  de 
ces  'lernitTs  (I). 

04. — La  propriété  littéraire  n'est  pas  soumise  h 
l'expropriation  pour  rausc  iriitililé  publique.  Ainsi, 
unou»rage  sur  l'i-scrime,  qui  est  la  propriété  de  son 
auteur,  ne  peut  être  niniprinié  sans  sou  eonsmle- 
ment,  sous  prilcxlc  que  la  réimpression  de  l'ou- 
vrage aurait  été  ordonnée  ou  aulorisée  nu  nom  do 
l'Etat,  dans  un  but  d'utilité  publique  (i). 


Art.  i.  —  Propriété  des  œuTres  masicale.4. 

9iî.— 1..1  propriété  dos  productions  de  l'esprit 
s'appliquaiit.  d'après  l'art,  i"  de  la  loi  du  l'.t  juill. 
••793.  au\  écrits  en  tout  genre,  les  œuvres  musi- 
cales sont,  eoiiiine  les  ouvrages  litliraires,  soumises 
au  droit  privatif  de  ceux  qui  les  oui  |iroduiles  :  peu 
importent  b'iirs  proportions  et  leur  earaelère  ;  un 
simple  air  de  cbausou  est  la  |iropriélé  de  son  au- 
teur aussi  bien  qu'une  importante  partition  d'opé- 
ra (3). 

90. — L'arrangement  et  la  disposition  nouvelle 
de  motifs  tirés  d'opéras  ou  d'autres  ceuvres  musi- 
cales pour  les  approprier  à  la  danse,  font  incontes- 
tablement acquérir  ;i  leur  auteur  un  droit  de  pro- 
priélésur  les  niorceauv  arranges  (4). 

97. — Le  compositeur  de  musique  chargé,  par  un 
entrepreneur  de  concerts  publics ,  d'arranger  des 
symphonies,  est  en  droit .  s'il  s'est  réservé  la  pro- 
priété de  ses  manuscrits  ,  d'empêcher,  après  la  ré- 
siliation de  sou  engagement .  l'entrepreneur  avec 
qui  il  avait  contracté,  d'exécuter  ces  morceaux  de 
musique  (o). 

98.  — Le  jioéme  et  la  musique  d'un  opéra  ou  de 
toute  autre  cenvre  musicale  analogue,  ne  consti- 
tuent point  deux  propriétés  distinctes  et  indépen- 
dantes, mais  forment  une  seule  propriété  indivisi- 
ble dans  ses  conditions  légales  d'existence  et  de 
durée;  de  telle  sorte  qu'il  sulFil  que  l'un  des  deux 
auteurs  de  l'œuvre  commune  soit  vivant,  pour 
maintenir  dans  le  domaine  privé  l'œuvre  tout 
entière,  et  sans  distinction  notamment  entre  l'ou- 
rerture  de  l'opéra  et  les  autres  morceaux  (6). 

99. — .\in3i.  lo  décès  du  compositeur  et  l'extinc- 
tion du  droit  de  ses  héritiers  n'ont  point  pour  ettVt 
de  faire  tomber  dans  le  domaine  public  l'œuvre 
commune,  même  en  ce  qui  concerne  la  parlilion,  si 
l'auteur  des  paroles  est  encore  vivant  (7). 

100. — Mais  il  faut  remarquer  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  à  l'égard  d'un  opéra  ou  de  toute  autre  œu- 
vre musicale  qui.  se  composant  à  la  fois  de  paroles 
et  de  musique,  et  produite  en  collaboration  et  sous 
une  inspiration  commune,  consiilue  un  tout  indivi- 
sible, ne  saurait  être  applicable,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  vaudeville  aux  couplets  duquel  ont  été  adaptés 
des  airs  connus  et  composés  dans  un  autre  but,  ou 
d'une  comédie  pour  laquelle  a  été  composée  uno 
ouvertarc  destinée  h  servir  de  lever  de  rideau  : 
ces  airs  de  couplets  et  cette  ouverture ,  étant 
complètement  distincts  et  indépendants  de  l'œuvre 


(  1  )  Paris,  1 1  janv.  l8-»«  (S.clir.)  ;  Renouard,  t.  -2, 
D.  20»  el  s.  ;  ria.tlambide,  n.  222  ;  Blanc,  p.  ."Î-Js  ; 
ReD'Iu,  n.  7.3»;  Dalioz,  n.  .M!»  et  ."îiO. — Conlrà, 
Parij.  4  mil  1816  (S. chr.)  ;  Angers,  i  f<:v.  t«U'J 
(S. 69.3. 280). 

(2)  Cm.  3  mars  1826  (S.chr.). 

(3)  Paris,  Il  avril  1853  (S  53.2. S.-JS)  ;  Rendu, 
D.  846. 

(♦)  Paris,  12  juin.  «95.-.  (S.55.9.895). 

(5)  Paris,  16  fcv,  1836  (S.36.9.i43). 

(6)  Paris,  12  jaill.  1855  (S.SS.i,.^»)  ol  27  juin 

II. 


ilr.iinatiqiic,  iieuTcnt  Cdro  supprimée  dans  la  re- 
prési'utaiiou  «e  la  pièce,  sans  que  le  compositeur 
de  musique  .soit  fondé  a  éb^er  aucune  réclama - 
lion  (.S). 

loi.— L'autniir  du  livret  d'un  opéra  en  a  la  pro- 
priété exclusive,  bien  qu'il  ait  emprunté  la  fable  de 
cet  opéra  à  une  comédie  tombée  dans  le  iloinaino 
public,  alors  ipie,  pour  approprier  son  sujet  aux 
exigences  do  la  scène  lyriciue,  il  a  dil  simplifier 
l'aclioii,  retrancher  des  personnages,  sup|irimer  des 
intrigues,  imaginer  des  scènes  nouvelles  et  créer 
la  plupart  des  situations  musicales  de  sn  pièce  ('}). 

iO'Z. — On  ne  saurait  douter  que  la  copropriété 
de  l'ensemble  de  l'iruvre  collective  que  constitue 
un  opéra,  existe  seulement  lorsqu'il  y  a  eu  travail 
f.iit  en  commun,  et  que  celui  qui  se  bornernil  j 
adapter  à  une  œuvre  de  sa  (•om[)ositiou  h  livret  ou 
la  musique  d'un  opéra  fait  par  d'autres,  serait  sans 
droit  sur  les  paroles  ou  sur  la  partition  ainsi  em- 
pruntées (tO). 

105. — D'après  une  décision  (11),  si  la  copro- 
priété qui  existe  entre  l'auteur  des  paroles  et  le 
compositeur  de  la  musique  d'un  opéra,  s'oppose  à 
ce  que  l'un  puisse,  au  préjuilice  de  l'autre,  associer 
ultérieurement  à  ses  paroles  une  autre  musique  on 
h  sa  musique  d'autres  paroles  ,  on  ne  saurait  aller 
jusqu'à  exiger  le  consentement  de  l'auteur  du  livret 
pour  une  exécution  exeliisivcnient  instrumentale  de 
la  musique.  —  Cette  solution,  parfaitement  exacte 
lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  telle  qu'un  opéra,  au 
succès  de  laquelle  ne  peut  nuire  l'exécution  isolée 
de  la  parlilion,  pourrait  être  fort  contestable,  s'il 
s'agissait,  par  exemple,  d'une  romance  ou  d'une 
chanson  dont  l'air  serait  approprié  à  une  valse,  à 
une  polka,  etc.  (12). 

104. — Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  traduire  en 
français  tout  ouvrage  étranger ,  en  l'absence  de 
traité  international  sur  les  œuvres  d'esprit  el  d'art, 
s'applique  même  aux  paroles  d'un  opéra,  mais 
n'autorise  point,  si  l'opéra  est  dans  le  domaine 
privé,  il  réunir,  dans  la  traduction,  la  musique  aux 
paroles  (13).  Cette  décision  considère  comme  cer- 
tain le  droit  de  libre  traduction  des  œuvres  étran- 
gères, que  nous  croyons,  au  contraire  ,  inadmissi- 
ble, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n.  8'^. 

lOo. — Une  œuvre  musicale  publiée  est  incontes- 
tablement soumise,  comme  un  ouvrage  littéraire,  à 
l'action  des  créanciers  de  l'auteur  ou  compositeur. 
—  Jugé  que  pour  qu'une  telle  œuvre  soit  valable- 
ment donnée  en  nantissement  par  celui  à  qui  elle 
a  été  cédée,  il  n'est  pas  m'ccssaire  que  le  créancier 
gagiste  soit  mis  en  possession  du  titre  d'acquisition, 
mais  qu'il  suffît  que  le  débiteur  lui  remette  les 
planches  et  les  pierres  lithographiques  sur  le.s- 
quelles  l'œuvre  a  été  gravée  (1i). 

Art.  .1. —  Propriété  artistique. 

106.  —  Comme  la  propriété  littéraire  et  celle 
désœuvrés  musicales,  la  propriété  artisliqne,  c'est- 
à-dire  celle  des  productions  du  peintre,  du  dessina- 
teur, du  graveur,  du  sculpteur,  est  consacrée  par 


1806  (S. 67. 2. .17);  Rcadu,  n.  Ki7  ;  Dalioz,  n.  282. 

(7)  Mêmes  arrêts. 

(8)  Nancy.  13  août  1867    (S. 68. 2. 219).  V.  au««i 
Galmels,  n.  U6. 

(9)  Paris,  27  juin  1866  (S. 67. 2. 37). 

(10)  Calmel3,  n.  159;  Dalioz,  n.  181. 

(11)  Tril>.  corr.  de  la  Seioe.  H  mai  185.S  {Gat. 
des  trib.  du  18). 

(12)  V.  en  ce  sens.  Rendu,  n.  817. 
(1.^)  Paris,  27  juin  1866  (S. 67. 2. 37). 

(U)  Trib.  de  la  Seipe,2  mai  1848;  Blanc,  o.  239; 
Dalioz,  n.  321. 
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l'art.  -1"  de  la  loi  du  19  juili.  1793.  Elle  consisie 
daos  le  droit  exclusif  de  reproduction  ou  de  copie 
des  tableaux,  dessins,  gravures  et  objets  de  sculp- 
tuP''  créés  piir  ces  artistes. 

107. — -Nous  disons  créét,  car  des  œuvres  qui  ne 
seraient  que  des  copies  d'autres  œuvres  déjà  con- 
nues, n'auraient  pas  lo  caractère  de  pinjiluctions 
nouvelle^  de  l'esprit  qu'exige  la  loi  de  1793.  Mais 
la  création  artistique  ne  consiste  pas  exclusivement 
dans  lexéculion  d'un  sujet  enlièrement  nouveau  : 
elle  peut  résulter  d'une  production  inspirée  nar  un 
sujet  préexistant,  et  à  laquelle  l'emploi  d'él/nicnls 
dejii  connus  laisse  encore  une  certaine  origina- 
lité (4). 

108.— Ainsi,  par  exemple,  il  y  été  juge  que  la 
reproduction,  dans  des  prnportions  plus  intilcs. 
d'objets  d'art  (tels  que  des  statues)  tombés  dans  le 
domaine  public,  constitue,  au  piolil  du  reproduc- 
teur, un  droit  de  propriété  individuelle  ; — .Mais  que 
de  simples  ohangemenls  dans  les  accessoires  qui 
ornent  des  Ivpes  tombés  dans  le  domaine  public, 
n'ont  point  "pour  ellet  d'attr'buer  à  l'auteur  des 
changements  la  propriété  exclusive  de  ces  typis  (2j. 

loi). — Une  ipuvre  d'architecture  peut  elle  - 
même,  dans  certains  cas,  à  raison  de  l'élévation  de 
la  pensée  qui  a  inésidé  ii  sa  conception,  et  du  mé- 
rite de  sou  exécution  ,  être  considérée  comme  une 
œuvre  d'art,  jouissant  de  la  protection  de  la  loi  du 
49  juin.  ■1793  (3). 

1 10.— Toutefois,  l'architecte,  en  pareil  cas,  ne 
pourrait  s'opposer  à  la  reproduction  sous  la  forme 
pittoresque  des  aspects  cxlérieurs  de  son  œuvre  : 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement  au  sujet  du 
Palaii  de  l'induslrie  de  l'aris  (i). 

I  1 1.— La  protection  que  le  décret  du  58  mars 
-1802  accorde  aux  élran;,'ers  qui  ont  publié  leurs  ou- 
vrages dans  leur  pays(V.«w]»à,  n.  52  et  s.),  s'étend 


aux  œuvres  dart,  a'insi  que  ne  permet  point  d'en 
douter  le  renvoi  fait  par  ce  décret  à  l'art,  ^'^o,  C. 
pén,,  lequel  désigne  expressément  ces  œuvres  (o). 
il 2.— La  propriété  artistique  est  indépendante 
du  mente  de  l'exécution  et  de  la  valeur  de  l'œu- 
vre (tj).  KUc  peut  d'ailleurs  se  confondre  avec  la 
propriété  industrielle,  lorsque  celle-ci  s'applique  à 
des  ouvrages  qui  constituent  de  véritables  créations 
de  l'esprit  (7). 

115.— Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  défidcr  souNerainemenl  si  le  produit  déféré 
à  leur  appréciation  (tel,  noiammeni,  que  la  repro- 
duction par  certains  appareils  d'un  ouvrage  de 
sculpture ),  constitue  une  œuvre  d'art  dans  le  sens 
de  la  loi  du  -19  juill.  1793  (8).  —  Corapar.  tuprà, 
n.  48. 

11-4. — On  ne  saurait  |irélendrc  que  les  produits 
de  la  pbologrophie  soient  nécessairement  des  œu- 
vres d'art.  Cependant  un  dessin  pliolograpliique 
peut  avoir  ce  caractère,  et  constituer  ainsi  une  pro- 
priété individuelle,  si  l'on  y  distingue  le  ré>ultat 
de  la  pf-nsée,  du  goût  et  de  l'inlelligencc  de  l'opé- 
rateur (9). 


(!)  V.  Gastarabide,  n.  281  ;  Hemlu,  ii.  ss.'i  n 
88C. 

(4)  Bordeaux,  80  mai  »R.3«  (S.3R.2.48!i). 

(3)  Trib.dc  la  Sriiie.  30  avril  lK5:i  (S..*)îi.2.4.tl); 
ReBouard,  i.  4,  n.  .•«.%;  Rendu,  n.  «82  et  U2«. 

(♦)  Parti, .%  juin  i85r;(S.5.*i.2.i3«).  Conf., Rendu. 
0.  939. 

(5)  Paris,  «7  juin  18C0  (S. 67 .8. 37)  ;  Rendu, 
a.  889. 

(«)  V.  Rendu,  D    t<H;i  cl  K«Ji. 

(7)  Gaiiambide.  n.  278;  licndu,  n.  RK7.  — Con- 
/ri.Pari»,  3  août  lRr,t  (S.64. 2.710). 

(8)  Can.  Iftroai  elSR  dov.  I8(ij  et  »rj  janv.  I8fi* 
(S.62  1.1*98  ;  «3.1. il  :  fit  1.303). 


11». — Le  peintre  qui,  en  vue  de  l'exécution 
d'un  tableau,  a  fait  faire  par  un  photographe  un 
portrait  dont  il  a  lui-même  réglé  la  pose,  déleiminé 
la  grandeur  et  arrêté  la  disposition  générale,  doit 
être  considéré  comme  le  véritable  pioiiucleur  de 
l'œuvre,  et  en  a  dès  lors  la  proi)riété,  à  l'exclusion 
du  photographe,  dont  le  concours,  se  bornant  à 
l'emploi  de  ses  instruments  et  auv  opérations  ma- 
térielles de  sa  profession,  ne  constitue  quuu 
louage  d'industrie  (lO). 

110. — Mais  la  simple  exécution  que  fait  un 
peintre  d'un  tableau  dont  une  autre  personne  a 
conni  le  plan  et  dirigé  le  travail,  l'ail  acquérir  au 
peintre  un  droit  de  copropriété  sur  ce  tableau,  alors 
surtout  que  les  deux  intéressés  étaient  convenus 
de  parlager  la  récompense  qu'ils  sollicitaient  du 
Goiiveriiemenl  à  raison  de  cette  œuvre  (H). 

1 17. —  Le  droit  qu'a  le  peintre,  le  sculpteur  ou 
le  piiolographe  de  reproduire  son  ii^uvre,  n'est  (las 
exempt  de  toute  restriction  :  la  Cour  suprême  a 
décidé  avec  pleine  raison  que  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  à  l'égard  des  portrait^,  qui  sont  la  propriété 
des  personnes  dont  l'arlisic  ;i  re]iroduit  l'image,  et 
non  sa  propriété  individuelle  (12). 

llti. — Remarquons  que  si  l'arli.ste  qui,  en  verlu 
de  son  droit  de  propriété,  peut  seul  reproduire  son 
œuvre,  est  fondé  ii  s'oppo'ser  à  ce  que  de  serviles 
imitateurs  la  copient,  il  ne  saurait  toutefois  empê- 
cher que  d'autres  traitent  le  mémo  sujet,  quebiue 
ressemblance  que  la  nature  des  choses  doive  éta- 
blir entre  les  doux  comiiusilions. 

119. — Ainsi,  le  peintie  ou  le  dessinateur  qui  a 
fait  le  portrait  d'une  personne  n'a  pas  le  droit  de 
s'opposer  â  ce  qu'un  autre  le  fasse  également  :  et  il 
en  est  de  même  du  sculpteur  qui  a  lait  un  buste 
ou  une  statue. — Ainsi  encore,  le  graveur  qui  a  des- 
siné ou  gravé  la  carte  géographique  d'un  l)ays,  ne 
peut  empêcher  un  autre  artisie  d'entreprendre  et 
de  publier  un  travail  semblable  (13). 

120. — On  comprend  que  dans  ces  divers  cas,  la 
comparaison  des  deux  compositions  peut  seule 
faire  reconnaiire  si  la  S'-conde  est  une  copie  de  la 
première,  ou  si  elles  n'ont  l'une  et  l'autre  de  com- 
mun (]ue  le  sujet. — V.  au  surplus  inf.,  g  5. 

121. — Décidé  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  cartes  géographiques,  qu'il  ne  peut 
être  permis  a  un  plagiaire  de  s'emparer,  à  l'aide 
d'un  calque  ou  de  tout  autre  moyen  mécanique,  du 
produit  du  travail  matériel  et  inicllecluel  d'autrui, 
lors  même  que  des  changements  dans  la  dimension 
rendraient  moins  facilement  reeonnaissable  l'ap- 
projirialion  de  l'ieuvre  d'un  précédent  géograplie('l -i). 
I2'2. — On  ne  peut  sans  doute  reproduire  par  la 
photographie  des  gravures  ipii  sont  encore  l'objet 
d'une  propriété  privée.  —  Mais  il  en  est  autrement 
des  gravures  tombées  dans  le  domaine  public  ;  à 
l'égard  de  celles-ci,  le  (iropriélaire  de  la  idanche 
n'a  d'autre  droit  que  celui  de  s'en  servir  exclusive- 
ment {\y>). 

12.1. — Celui  qui  pose  gratuitement  pour  une  re- 


(!i)  Pari-s  10  avril  IHii-î  (S.fi.'J.I  .H '.  V.  aussi 
Cass.  28  DOV.  I«(!2  (ibid.)  fl  l.'ijanv.  iKiil  (S.Oi.t. 
303);  l'ari.s,  29  nov.  JK69  (S. 70. 2. 77);  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  28  août  187i  (Gaz.  des  tvib.  du  2.'i  cet.). 
—  Co»i<r(i,  Turin,  2.'i  (d.  1851  (aff.  Duroni).  —  MM. 
Rendu,  n.KîM,  rt  lialliz,  n.  lOi,  voient  une  proprit'-lr 
artistique  <lan  s  ton  t|ir'iduit  'le  la  pliniiigra|>hleen  général. 

(tO)  Pari.s,  2!i  n.iv.  1870  (S. 70.2  77). 

(il)  Pari»,  Il  mess,  an  xi  (S.clir.}. 

(««)  Cass.  l.'ijanv.  18Gt  (fi. (it. 1.303). 

(13)  ParH.  2ii  juill.  1K2K  (S.ctir.):  Gaslaœbidc, 
n.  27!t  et  p.  ;  Rendu,  n.  R8«  ;  Dall»z,  n.  3Ri. 

(U)  Paria,  1"  scpl.  1837;  Dalioz,  n.  386. 

(tn)  P.iria,  S  déc.  186i  (8.65.2.110}. 
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producliun  pbolograiibiqiU',  »•(  qui  ri-çoit,  >«nsiié- 
Loursés,  un  certain  luiiubr»;  des  épreuves  oblcouti. 
e>l  |irêsumé,  il'n|irès  les  iisa;;i's  du  rommi^rf)',  avoir 
aulorisé  le  |iliolc)t'in|)!i.'  ,i  UK-llro  les  fjironve*  on 
Tente;  mais  n-Ui-  .iiii'Ui^  iiimi   tacite  ne  ron^liliie 

3u'unc  tolérance  '\nc  c  lui  qui  l'a  lonsciilic  e^t  en 
roit  de  retirer,  ii  la  eharge  d'iademnisor  le  (ibuto- 
gra(ibe  {i). 

121. — Si  raulori-^nlion  do  niellrc  en  venio  les 
épnuv.s  diin  portrait  oxf'cuté  an  moyen  de  la  iilm- 
tO){ra|>liie  résullail  d'une  eonvenlion  formelle,  Ik-- 
rail-elle  imleliimnent  ri  lui  i|ui  l'aiinit  doiiinT  2).' 
Il  semtiU-  dillieilc  d'iidm-ttre  eette  sorte  d'nlKlie.i- 
t  m  du  droit  que  l'on  a  sur  sa  personne,  et  cette 
Il  r"Vrte«hili«>  «l'un  «•ncn'.'oment  dont  tant  de  raisons 
II.  .-.laven/mee,   mais  rneorc 

d.  Ih- peuvent,  à  un  moment 

do    .      -.lution.  Dans  tous  li'scis, 

nous  croyons  qu  il  tant  reconnaître  aux  tribunaux 
le  droit  de  reluser  à  la  convention  un  cnrneliTc 
obligatoire,  lorsque  li-s  elreoiisliiir-es  iP'inonlrent 
que  la  personne  ijui  m  nulorise  le  ii|ii>ln:;r,iplie  ;i 
mettre  en  vente  les  épreuves  de  son  p 'rlr-iil,  n'a 
pas  cnleadn  lui  concéder  ii  cet  égard  un  droit  per- 
pétuel. 

I2ÎÎ. — A  la  dilTércnce  du  manusirit  qui  est  en- 
core entre  l^s  mains  de  l'aiiteiir  (V.  tuprà,  n.  9  5), 
le  lableao  ou  la  statue  qui  n'est  pas  sorti  de  l'atelier 
de  l'arliste  rentre  dans  la  catégorie  des  biens  sni- 
sissables.  pane  qu'il  a  cessé  d'élreune  secrète  con- 
ception de  l'esprit  pour  devenir  onc  leuvre  complète 
et  achevée,  ayant  acquis  dès  ce  momenl  toute  sa 
Taleur  môme  extrinsoqnc  (3). 

^4.  —  Venle  m»  cettion  du  droit  de  propriété  lil~ 
téraire  ou,  arti.sti(jue. 

12G. — L'écriture  n'est  nnlleraent  de  l'essenic 
de  la  venle  on  cession  des  droits  sur  nne  (puvre 
littéraire  ou  artistique  ;  seulement,  elle  est  d'une 
erande  utilité  pour  la  preuve  de  la  convention.  A 
déTaiit  d'acte  écrit,  celte  preuve  peut  se  faire  par 
tons  les  moyens  qu'admet  le  droit  commun  (4).  — 
La  preuve  par  témoins  ne  saurait  être  admise  dans 
tous  les  cas,  comme  en  m.  tière  commerciale,  l'au- 
teur, le  compositeur  ou  l'artiste  qui  vend  son  leuvre 
ne  faisant  pas  acte  de  commerce.  —  V.  Acte  de 
eommerre,  n.  72. 

127. — L'autour  qui  a  vendu  son  livre,  le  compo- 
siteur sa  musique,  le  peintre  son  tableau,  le  sculp- 
teur sa  stalnc.  et  qui  ne  livrent  pas  l'objet  vendu, 
peuvent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts 
au  protit  du  cessionnaire,  qui  est  en  outre  fondé  à 
demander  la  résiliation  du  contrat. 

12iJ. — Après  avoir  rappelé  ces  principes  qui 
sont  communs  ii  toutes  les  sortes  d'ieuvres  inlcllec- 
tnelles,  nous  allons  exposer  les  règles  qui  s'ajipli- 
quent  partiiuli'^rement  a  la  cession  du  droit  de  pro- 
priété littéraire  et  qui  eonviennent  également  a  la 
cession  du  droit  de  publication  îles  o'uvres  musi- 
cales; nous  dirons  ensuite  quelques  mots  de  la 
cession  du  droit  de  propriété  artistique. 

Il)  Pjris,  55  mai  I8r,7  (S.tin.i.  u  j. 

(i)  V.  daos  le  teos  de  rafiirmaiiTe,  les  motifs  di 
l'arrêt  profilé  de  Parii,  25  mai  liMiT. 

Il'    n   ■:    i.r.l,  D.  iCti. 
•     !■  '■'.  '•  i,  0.  r6.%;  Gaslambide,  0.  90  ; 

Blj'.\  1  ;  12.  RrnHii,  n.  78.'»;  Uilloz,  n.  270.  — 
Contra,  Kitard,  t«  Profr.  Ultér*.,n.  iS. 

(5)  Reodu,  D.  781. 

(6)  Paris,  4  août  1H7J  (S.7a.«.i67);  C»v  0 
■ofit  1873  (S.7.'»  I   l.*}*») 


Art,  1". — Cfâiion  du  droit  de  propriét*  littéraire. 

*20. — Le  droit  desi  auteurs  sur  leurs  npuvrcs 
peut  être  par  eux  rt-iU-  a  des  lirrs,  ordinairement 
libraires  ou  editenr>  (V.  Kohmiles  *mo  a  SOS). 
—  Vous  avons  >u  iuprù,  n.  l'J  et  s,,  quelle  durée 
a  le  droit  ainsi  cédé,  lorsque  l'auteur,  fwr  l'acte  de 
ces>ioii,  n'a  pas  lui-même  limité  la  jouissance  du 
cessionnaire. 

1. ■)(».— yoand  un  ouvrage  a  élé  fait  en  collabo- 
ra! ion  par  plusieurs  écrivains,  la  cession  eii(;c  le 
coiiseutenienl  de  tous,  à  moins  que  l'iiu  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  n'aient  pas  signé  l'ouvrage  et 
ne  re-li'iil  inconnus  pour  le  cessionnaire  (.'>). 

I>"l. — l.'aiMiesi'in  donnée  par  un  auteur  aux 
slaluls  de  la  Sociéle  des  gens  de  lettres  n'a  p.is 
l.oiir  ellei  de  transférer  à  cette  société  le  droit  do 
reproduire  ses  o-inrcs;  il  on  résulte  seulemenl  un 
mamlal  de  sa  |)arl  a  lu  Sociéle  d'autoriser,  pour  lui, 
cette  reprodueiion,  et  d'en  loucher  les  bénelicesi 
sauf  compte  il  f.iirc  d'après  les  statuts. —  Kn  consé- 
quence, la  cession  que  l'auteur  fait  ensuite  person- 
nellement à  un  tiers  du  droit  de  reproduire  un  de 
SCS  ouvrages,  ne  saurait  être  déclarée  nulle  vis-à- 
vis  de  la  Société,  comme  coiistitiiout  une  vente  de 
la  chose  d'aiitnii  (6;. 

iô2. — L^i  circonslance  que  louvrage  a  été  pu- 
blié au  vu  et  au  su  de  l'auteur,  sans'réclamalion 
de  sa  |iart,  fait  preuve  de  la  cession  de  l'édiliou 
publiée  (7). 

lôô.— Le  manuscrit  d'un  ouvrage  littéraire  peut 
être  l'objet  d'un  don  manuel  emportant  avec  lui 
transmission  du  droit  de  propriété  sur  l'ouvrage 
même  (8). 

loi.— Quand  il  n'existe  pas  de  preuve  de  la 
cession  d'un  ouvrage,  la  possession  du  manuscrit 
de  cet  ouvrage  suflit,  en  admettant,  bien  entendu, 
qu'elle  soit  légitime,  pour  élablir  en  faveur  du  dé- 
tenteur une  présoniption  de  pro|iriélé  obli^ieant 
ceux  qui  contestentson  droit,  c'est-à-dire  l'outcur. 
ses  héritiers  ou  successeurs,  sa  veuve  ou  ses  ayants 
cause,  h  prouver  eux-mêmes  que  la  propriété  de 
l'ouvrage  n'a  pas  été  transmise  au  détenteur  du 
manuscrit  (9) 

lô.-i. — Celte  présomption  de  propriété  a  aussi 
pour  elfet  de  rendre  les  tiers,  poursuivis  par  le  dé- 
tenteur du  manuscrit,  non-rccevables  à  lui  opposer 
qu'il_n'est  point  le  représenlanl  de  l'auteur  (4o). 

lô<>. — Mais  il  faut  remarquer  que  la  bonne  foi 
du  possesseur  n'est  point  elle-même  présumée,  et 
que  c'est  à  celui-ci  à  élablir  que  le  manuscrit  qu'il 
a  entre  les  mains  est  .sorti  de  celles  de  l'auteur  par 
un  acte  volontaire  et  manifestant  d'une  manière 
certaine  l'inlenlion  de  ne  pas  le  conserver. —  Si,  an 
contraire,  le  possesseur  a  su  que  le  manuscrit  avait 
été  ravi  par  violence  a  l'auteur,  il  perd  le  bénélice 
de  la  présomption  de  propriété,  et  ne  peut  se  refu- 
ser à  la  rcslilulion  du  manuscrit,  même  en  soute- 
nant qu'il  la  acheté  dans  une  vente  publique;  il  n'a 
d'autre  droit  (|ue  celui  de  se  faire  indemniser  des 
dépenses  qu'il  aurait  faites  pour  mettre  le  manus- 
crit en  état  d'être  public  (11). 

137.— D'un  autre  côté,  si  la  détention  d'un  ma- 
nuscrit fait  présumer  la  vente  de  l'ouvrage,  elle  ne 

(")  RcBouard,  n.  l(;6;  Rendu,  u.  -»',;  Dalioi, 
u.  i73. 

(8)  Bordeaux,  i  mai  t8«3  (S. 43.2. 479).  —  V. 
toutefois,  Paris,  4  mai  I81U  (S.chr.);  Merlin  ,  Quest. 
de  dr. ,  v">  Délation  .  §  ti,  n.  4  ;  Renouard  ,  ».  i, 
n.  tG7. 

(0)  Paris,   13  DOT,   1841  (S. 44. 2. 3)  ;  Pirdewni, 
n.  .308;  Rendu,  n.  78»  ;  Dalloi,  n.  274. 
(10)  Paris,  3  fcT.  §857  (.S. 57. *.«»). 
(It)  Paris,  JO  mai  I8."i8  (S,58.2  :;77; 
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fail  pas  pn-sunu-r  le  pniinnt'iit  du  prix,  ili'  tolti' 
vente  :  c'est  donc  au  dé  enlcur  à  prouver  qu'il  a 
pavé;  et,  s'il  ne  fail  pas  celle  prouve,  le  prupar 
)ui"dil  à  l'aulcur  est  fixé  par  le  juge,  à  dire  d'ex- 
perts (1). 

iô8. — Quand  le  prix  de  la  cc>sion  d'un  ouvrage 
a  été  fixé  h  raison  du  nombre  d'exemplaires  (]ui 
doivent  en  être  tirés,  l'éditeur  ne  peut  déduire  de 
ce  nombre  celui  produit  par  la  main  de  pa^jse  {'!). 

iôO. — Lorsijue.  ilan<  un  traité  passé  par  un 
écrivain  avec  un  éditeur  pour  la  publication  d'un 
ouvrage,  il  a  été  stipule  (jue  ce  dernier  imprime- 
rait el  vendrait  cet  ouvrage  ii  ses  frais,  et  tiu'il  en 
retirerait  tout  le  prolit.  à  la  charge  de  payer  à  l'au- 
teur une  certaine  somme  par  chaque  (  xeniplaire, 
l'auteur  conserve  bien  la  propriété  intellectuelle  de 
Bon  œuvre,  mais  le  droit  île  l'éditer  et  reditionqui 
en  est  faite  deviennent  la  propriété  de  l'éditeur. 
D'où  il  résulte  que  si  l'impression  comincncée  vient 
à  ne  iiouvoirèlre  achevée,  l'écrivain  qui  puise  dans 
,sa  qualité  d'auteur  le  droit  de  disposer  de  la  partie 
imprimée  de  l'ouvrage,  ne  peut  toutefois  la  re- 
prendre qu'avec  les  charges  dont  l'éditeur  l'aurait 
t;revee  au  prolit  de  tiers  (i). 

140. — 11  a  été  jugé  que  lorsqu'un  auteur  s'est 
engagé  envers  un  éditeur,  moyenunut  une  somme 
déterminée,  à  faire  la  traduclioù  d'un  ouvrage  étran- 
ger, sans  qu'il  ait  été  passé  aucune  convention  sur 
la  proiiriélé  de  eelte  traduction,  on  doit  présumer 
»iue  l'auteur  ne  s'est  pas  réservé  cette  propriété  (4). 
La  présomption  contraire  nous  semble  plus  con- 
forme aux  principes,  ot  des  circonstances  particu- 
lières pourraient  seules,  selon  nous,  la  détruire. 

1.^1. — Nul  n'étant  présumé  renoncer  à  son 
droit,  la  cession,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'acte,  et  à  dé- 
faut de  preuve  de  stipulation  contraire,  doit  être 
réputée  restreinte  à  la  première  édition  de  l'ou- 
vrage. —  Mais  si  la  cession  a  été  faite  par  un  acte 
conçu  en  termes  généraux,  on  doit  naturellement 
croire  qu'elle  s'étend  au  droit  de  publication  tout 
entier  (o). 

i  42. — Dans  tous  les  cas,  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  convention  peuvent,  quand  les  ter- 
mes de  l'acte  ne  snffiscnl  pas,  servir  à  décider  si  la 
vente  est  bornée  à  une  seule  édition,  ou  si  elle  en 
comprend  plusieurs,  et  même  toutes  celles  qui  pour- 
raient être  nécessaires  par  la  suite  (G). 

|/i5. — Il  fout  bien  remarquer,  du  reste,  que  la 
cession,  même  sans  réserve,  d'un  ouvrage,  ne  donne 
pas  au  cessionnaire  le  droit  d'en  disposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  et,  par  exemi)le,  d'y  faire  des 
changements,  additions  ou  suppressions  suscepti- 
bles d'en  altérer  la  forme  et  la  valeur  (7). 

-144. — Il  u'esl  pas  non  plus  permis  au  cession- 
naire,  soil  de  modilier  le  titre  de  l'ouvrage,  .<oit 
d'ajouter  ou  substituer  un  nom  à  celui  de  l'au- 
teur (8). 

14i).  — Le  droit  que  transmet  l'auteur  au  libraire 
ou  à  l'éditeur  e-l  uniquement  le  droit,  ilc  |Miblier 
l'ouvrage,  d'en  rejjroiluire  des  exemi)laire>,  de  les 
Tendre,  el  d'empêcher  que  d'autres  n'en  publient  et 


(1)  Pardcisof,  d.  30K. 

(2)  Parii,  IK  mirs  1842  (S. 43. 2. 208);  Dalloz, 
D.  2ti5. 

(:j)  Bourges,  U  join  18i4  (S.4:;.2.C.32). 

(4)  Pjri>,  2H  Dov.  1832,  cité  par  Dalloz,  n.  20f!. 

(5)  Reoouanl,  n.  1G4  ;  Rendu,  o.  78.'i. 
(0)  PardcMa%  n.  310. 

(7)  Trib.  de  c/)inm.  de  la  Seine,  22  aoât  1845  (S. 
45.2.549);  Bordeaux.  24  août  lHf.3  (S.(i».'j.  Iît4)  ; 
Pardesiui,  t.  1,  p.  310;  Ileoouird,  d.  i<)2;BlaDC, 
y   97  ;  CalmeU,  n.  302  .  Reiiila.  n.  7'ts. 


n'en  vendent. — Aussi,  le  droit  ainsi  cédé  a-t-il  reçu 
le  nom  assez  exact  de  droit  de  copie. 

14G. — Toutefois  l'éditeur  d'une  collection  de 
manuels  scienliliijues  ou  artisliques  (|ui  a  traité 
avec  un  auteur  pour  la  composition  d'un  de  ces 
manuels,  étant  présumé  s'être  fait  abandonner  par 
celui-ci  son  droit  de  propriété  le  plus  absolu  sur 
l'ouvrage  en  question,  est  autorisé,  non-seulement 
à  en  faire  des  éditions  nouvelles,  mais  à  ajouter  sur 
ces  éditions  les  noms  des  personnes  qui  ont  fait 
les  corrections  ou  additions  devenues  nécessaires  ù 
l'u'uvre  primitive  (il). 

147. — L'éditeur  auquel  a  été  cédé  un  ouvrage 
ne  peut  se  dispenser  de  l'imiirimer  et  de  le  publier; 
du  moins  s'il  ne  le  faisait  pas,  l'auteur  aurait  le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  la  cession, 
même  avec  dommages-intérêts;  car  en  vendant  son 
ouvrage  à  un  éditeur,  l'auteur  avait  surtout  en  vue 
sa  publication,  riionneiir  et  les  avantages  moraux 
qui  pouvaient  lui  en  revenir,  et  desquels  il  ne  i)eut 
dépendre  de  l'éditeur  de  le  priver  (iO). 

148. — Lorsqu'un  auteur  a  cédé  le  droit  de  pu- 
blier toutes  les  éditions  ullf'rieures  de  son  livre, 
s'il  est  constaté  (pi'iine  édition  soit  épuisée,  et  que, 
malgré  cela,  l'éditeur  se  refuse  à  en  publier  une 
autre,  l'auteur  peut,  après  avoir  mis  cet  éditeur  en 
demeure,  se  fane  autoriser  à  en  publier  ou  à  en 
faire  publier  une  lui-même  (11). 

145). — Mais  railleur  ne  peut,  après  avoir  cédé  à 
un  tiers  le  droit  de  publier  une  seule  édition  de  son 
ouvrage,  en  faire  une  nouvelle  édition  avant  l'éitui- 
seinent  de  la  première,  quel  (|ue  soit  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  la  cession,  si  le  contraire  n'a 
été  stipulé  (1"2). 

ISO. — L'auteur  demeurant,  malgré  la  cession 
(le  ses  droits,  maître  de  sa  pensée,  il  en  résulte 
qu'il  p3ut  faire  au  iiKuiiiscrit  les  changements  qu'il 
juge  nécessaires,  pourvu,  toutefois,  que  ces  chan- 
gements ne  soient  pas  trop  considérables,  et  n'aient 
pas  pour  cnvt  de  iransfornicr  le  livre,  soit  quant  à 
l'objel  (pii  y  est  traité,  soil  quant  à  l'étendue,  trans- 
l'ormatioii  à  laquelle  l'éditeur  aurait  le  droit  de 
s'opposer  (13). 

ial  — Lots  même  que  la  vente  s'étendrait  à 
toutes  les  éditions  possibles,  l'éditeur  ne  doil  ja- 
mais juiblier  une  nouvelle  édition  sans  prévenir 
l'auteur,  pour  savoir  s'il  a  des  correclions  ou  addi- 
tions à  faire,  et  il  ne  ]teiit  se  dispenser  d'exécuter 
les  corrections  et  d'insérer  les  additions  prescrites 
par  l'auteur,  à  moins  que  ce  dernier  ne  demande 
un  supplément  d'honoraires,  on  que  les  change- 
ments ou  addilions  ne  causent  un  préjudice  réel  à 
l'éditeur  (li). 

Isili.  — Dans  le  cas  oii  l'édileur  serait  autorisé  à 
se  refuser  aux  demandes  de  l'auteur,  il  pourrait 
faire  une  réim|)re.  sion  pnre  et  simple,  sauf  ii  l'au- 
teur à  fain;  imblier  sé|iarément  les  corrections  et 
addilidiH  ijii'il  \eiit  faire  u  son  livre  (1;j). 

•lii.". — Il  n'apparlienl  pas  à  l'éditeur  ccssion- 
naire  d'un  ouvrage  achevé  d'en  changer  le  mode 
de  publication,  et,  par  exemple,  de  substituer  une 
éilition   illustrée  à  l'édition   sans  gravures  qu'il  a 

(8)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  10  oct.  1838 
(Ga:.  des  trib.  du  20);  Paris,  12  janv.  1848  (S. 48. 
2.142)  ;  Renouard,  l.  2,  p.  327. 

(!i)  Paris,  12  janv.  1848,  précité, 

(10)  Pardcssu?,  loc.  cit. 

(11)  Parilctsus,  n.  310. 

(12)  C.Ts.  22  fév.  1847  (8.47.1.435);  Renouard, 
1,  2,  n.  17!);    Pardessus,  loe.  cit.;  palloz,   n.  2">1 . 

(l.t)  Pardc.s.=us,  ibid. 

(14)  Mi^nie  auteur,  ibùi. 

(15)  llt>ni.-  auteur,  ihid. 
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.irqiii^c  (1),  011  (lo  fairi^  paraitri-  l'oiivrosc  en  livrai- 
-oii-^,  au  liuii  (Ir  piibliir  un  volume  conipli-l  (2). 

liîl. — Si  l'i^ililiMir  avcr  Icqui'l  un  «uli-ur  a  Irnilt" 
pour  la  piihlii'nlion  d'un  ouvrage  cédait  à  un  Iier-«  le 
droit  de  faire  eellr  puldir.ilion,  ['.iiileur  ne  saurait 
tUre  tenu  df  siiliir  i-f  r|iaM}:eiiu'nt  d'éditeur;  mai',  en 
tout  cas,  s'il  ne  s'y  opposait  point,  il  aurait  vi»-a- 
vi<  du  sous-cessionnaire  les  njOines  droit*  i|ue  >is- 
a-vi'  de  son  ecssionnairo  direct,  et,  à  défaut  par 
celui-ci  de  ri'Uiplir  ses  enga);eiiienl<,  l'auteur  serait 
fondé  à  recourir  contre  le  sous  ccssionnaire  (.'}). 

Ii>;>. — Dans  le  cas  oii  l'auteur  <|ui  a  traite  avec 
nn  éditeur  vient  à  décéder  avant  l'aclièvement  de 
son  niarniscrit.  la  convention  est  comnv  non  ave- 
nue. Mais  elle  est,  au  contraire,  ûldi,i;alofre  pour 
les  héritiers  de  l'auteur,  si,  au  moment  du  deccs 
de  celui-ci,  le  manuscrit,  quoimie  non  encore  livré 
a  rim|iriineur,  était  terminé.  Toutefois,  la  circon- 
stance que  le  manuscrit  était  encore  dans  les 
mains  de  l'auteur  pourrait,  selon  les  cas,  faire  pré- 
sumer qu'il  n'était  pas  coni|>leteniont  ocIhv",  et 
mettre,  par  suite,  obstacle  à  reveciilion  du  lraile(  l). 

liîO. — Le  décès  de  l'auteur  pendant  l'impres- 
sion d'un  ouvraj-'e  non  terminé  aurait  |iour  eH'ct,  en 
penéral,  de  laisser  à  la  cliarpe  de  l'éditeur  les  frais 
faits  jusque-la  ;  c'est  une  chance  qu'il  a  courue  et 
dont  il  doit  siihir  les  conséquences,  sauf,  liien  en- 
tendu, les  modilicalions  que  les  termes  de  la  con- 
vention 011  les  circonslanccs  peuvent  apporter  à 
cette  solution  {'6). 

i'âl . — Le  caractère  personnel  de  la  convention 
intervenue  entre  l'auteur  et  l'éditeur  doit  faire  dé- 
cider que  lo  deces  de  ce  dernier  avant  ou  même 
pendant  la  puhlicalion  de  l'ouvrage,  serait  de  na- 
ture h  entramer  la  résiliation  du  traité  (G).  Mais  la 
solution  devrait  être,  en  )j;énéral,  dilîérente,  si  la 
publication  était  achevée  au  moment  du  décès  de 
l'éditeur  (7). 

Iiî8. — Si  l'éditeur  tombait  en  faillite  avant  la 
publication,  l'auteur  serait  fondé  dans  son  refus 
d'e\cculer  le  traité,  lors  même  que  le  prix  stipulé 
lui  serait  ollert  par  les  syndics  :  a  côté  de  la  qiics- 
tioo  d'argent,  il  y  a  là  pour  lui  une  question  de 
succès  qui  est  souvent  d'une  plus  grande  impor- 
tance que  la  première  (8). 

loJ*. — L'éditeur  d'un  ouvrage,  tel  qu'un  roman, 
qui  cède  lui-même  le  droit  de  publier  cet  ouvrage 
en  feuilletons  dans  un  journal,  en  s'inlerdisant  la 
faculté  d'annoncer,  durant  celte  publication,  au- 
cune édition  du  même  roman  à  un  prix  inférieur  à 
celui  de  l'édition  en  cours  au  moment  de  la  con- 
vention, contrevient  à  son  engagement  cl,  dès  lors, 
est  passible  de  dommages-intérêts,  s'il  vend  celle 
édition  à  un  autre  journal  à  un  prix  moindre  que 
celui  ilélerminé  par  les  usages  de  la  librairie,  pour 
permettre  à  ce  journal  de  la  donner  en  prime  gra- 
tuite ,1  ses  abonnés  (9). 

KM). — La  publication  d'un  prospectus  que  fait 
l'édileur  d'un  ouvrage,  entraîne  pour  lui,  même 
vis-à-vis  des  acheteurs  non  souscripteurs,  l'engage- 
ment de  livrer  l'oiiTrage  aux  clauses  et  conditions 


(1)  Lyon,  2.1  juin  IRIT  (l).p.i-,ii.i:,i}. 

(2)  Gasiambide,  n.  10-2;  Rendu,  n    "!I8. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  ^•2  mars  1830. 
Dalloi,  n.  317. 

(i)  Compar.  Dalioz,  n.  30-2. 

(.S)  V   Reoouard,  t.  8,  n.  I«l;   Dalioz,  a   30.t. 

(6)  Trib  CIT.  de  la  Seine,  ti  mars  et  20  août  1831: 
Dalloi.  n.  31)1  't  30.'.. 

f-)  Renouard,  n.  18*;  Rcnda,  n.  70»;  Dali-z, 
n.  300. 

(H)  Rendo,  n.  791.  V.  aussi  Gastambide,  d.  IIO: 
Renouard,  t.  2,  p.  .-.22. 

(0)  Paru,  9  mai  l)*67  {S.««.-2.«  0. 


annoncées  ;  et  dès  lors,  l'infraction  h  ces  clauses, 
résultant,  par  exemple,  de  l'aiigmentalion  du  nom- 
bre des  voliiines  indiqué  dans  le  prospectus,  donne, 
selon  les  circoiisiance*.  nuverliire  contre  lui  à  une 
action  en  dommage^-inierèts  (  10). 

I<»l. — Celle  aetioii  ne  ser.nil  évidemment  point 
fondée,  si  l'ouvrage  ainsi  augmenté  était  plus  com- 
plet et  d'un  plus  grand  niérile.  et  m.  du  reste, 
l'édileur  consentait  à  reprendre  Ici  volumes  avec 
prime  (11). 

HVl. — il  a  été  jugé  que  le  traité  par  lequel  l'au- 
tciir  d'un  ouvrage  liltérniic  cèdi-  ii  un  libraire  le 
droit  exclusif  de  publier  son  œuvre  pendant  nn  cer- 
tain temps,  avec  stipnlalion  de  partage  par  moitié 
des  beiieliees  et  des  frais,  ne  conslilue  pas  niie  so- 
ciété commerciale,  et  que,  des  lors.  In  si  nlencc 
arbitrale  qui  statue  sur  des  difliculiés  survenues 
entre  les  parties,  doit  être  déposée  non  au  greffe  du 
tribunal  de  comineree,  mais  au  greffe  du  tribunal 
civil,  et  doit  êire  rendue  exécutoire  par  le  prési- 
dent de  ce  dernier  Iribiinal  (\i). 

Art.  2. — Cession  du  dniil  de  publication  des  (ruvres 
musicales. — Renvoi. 

163. —  L'assimilation,  déjà  signalée  par  nous 
{luprà,  n.  !)o),  des  œuvres  musicales  aux  iruvres 
littéraires  en  ce  qui  louche  le  droit  de  publication, 
a  nécessairement  pour  conséquence  de  rendre  ap- 
plicables à  celles-là  les  règles  qui  concernent  celles- 
ci,  cl  qui  viennent  d'être  indiquées  dans  l'arliclc 
précédent.  Nous  n'avons  donc  qu'à  renvoyer  à  cet 
article  pour  les  solutions  que  doivent  recevoir  les 
difliculiés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exercice  de 
ce  droit  de  publication. 

Art.  3. — Ce.-sion  du  droit  de  propriété  artistique. 

164. — Bien  qn'il  soit  difficile  de  ne  voir  dans  le 
droit  lie  graver  un  tableau  qu'un  accessoire  du  droit 
du  peintre,  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation  (13)  a  jugé,  contrairement  à  un 
arrêt  antérieur  de  la  chambre  criminelle  (14),  que 
la  vente  d'un  tableau  emporte  celle  du  droit  exclu- 
sif de  le  reproduire  par  la  gravure  ou  de  toute  autre 
manière,  sans  qu'il  soil  besoin  d'aucune  stipulation 
particulière  à  cet  égard.  On  ne  saurait,  selon  nous, 
accepter  celle  doctrine  dans  ses  termes  absolus,  et 
l'on  doit  reconnaître  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstances,  si  le  peintre  a 
enlcndu,  ou  non,  se  réserver  le  droit  de  gra- 
vure H")}. 

■16i>. — Il  a  élé  décidé  aussi  que  l'architecle  qui. 
en  livrant  une  œuvre  d'art  dont  l'Elat  lui  avait  fait 
la  commande,  est  répuli-  faire  une  vente  véritable 
de  celte  œuvre,  cède  par  cela  même  à  l'Etal  le 
droit  d'en  faire  faire  ou  d'en  autoriser  la  reproduc- 
tion (10). 

\\\Q_ — Quant  à  la  vente  que  lo  ccssionnaire  du 
droit  de  graver  un  tableau  fait  à  une  autre  personne, 
de  la  planche  gravée  de  ce  tableau,  elle  n'emporte 


(10)  Grenoble,  12  janv.  1872  (8.72.2.82). 

(11)  Mf^me  jugement. 

(1-2)  Pari?.  10  ni,irs  1KV3  (S. 43.2. 130), 

(1.3  Arrêt  du  iî7  mai  I8i2  (S.  12.1 .38.'i).— Conf., 
avis  du  Cons.  d'El.,  2  avril  1823;  Massé,  observ.  sur 
l'arrêt  pticiié. 

(It)  Arrêt  du  •23juill.lKil  (S.H  .1  ..-.fil  ).  V.  auîsl 
dans  le  même  sens  ,  Pari>,  i  fév.  18  12  (S.  J:i.-2.70)>; 
Renouard,  i.  2,  n.  I7.'i;  Blanc,  p.  .'.ao  ;  (.asiambid?. 
n.  322;  DallMZ.  n.  2K1. 

(i:i)  V.  aussi  Bl.inc,  n.  K33,  et  Ren-Iu.  n.  898. 

(16)  Paris,  5  juin  185.'i<S.'i:;.3l3«)-  —  Conf,. 
R.;nda,  n.  930  et  931. 
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pas  transmission  an  profit  de  cette  personne  du 
droit  de  propriété  de  l'aiilour  du  tahleau.  et  ne  lui 
donne  pas  dès  lors  qualité  jionr  poursuivre  la  con- 
trefaçon (lu  taliloau  parla  sculpture  (1). 

167. — Nul  doute  que  si  le  reproducteur  d'une 
œuvre  d'art  jugiail  à  piopos  de  faire  subir  des 
changements  à  l'idée  de  l'artiste,  celui-ci  aurait  le 
droit  de  s'y  opposer. 

168. — Cilui  qui  a  acheté  dans  nne  vente  pu- 
blique ties  pierres  lithoj;rapliiques  sur  le  >|uclles  se 
trouvent  des  dessins,  a  le  droit  de  se  servir  de  ces 
dessins,  lorsque  le  vendeur  n'a  f.iit  aucune  réserve 
à  cet  égard.  —  El  si  des  épreuves  en  cours  d'exé- 
cution ont  été  comprises  dans  la  vente,  l'acquéreur 
a  épalenienl  le  ilroit  de  les  revendre  en  y  laissant 
le  nom  du  vendeur,  qu'il  ne  pourrait  eiïacer  sans 
altérer  les  épreuves. —  Mais  il  ne  peut  faire  fi^'iirer 
00  nom  dans  les  nouvelles  épreuves  qu'il  lire  lui- 
même  (2). 

161). — Le  peintre  ou  le  sc.'.lplcur  qui  a  vendu 
un  taliieau  ou  une  statue,  même  eu  se  réservant  le 
droit  de  reproduire  son  œuvre  jiar  la  gravure  ou 
tout  autre  procédé  analogue,  no  conserve  pas,  évi- 
demment, la  faculté  de  faire  une  nouville  aMnre 
identique;  ce  ne  serait  plus  lii  une  simple  repro- 
duction, mais  un  nouvel  original  qui  aurait  la  même 
valeur  que  le  premier,  et  dont  l'cvisteuce  porterait 
une  atteinte  manifeste  à  la  jouissance  exclusive  que 
l'acheteur  est  fondé  à  exiger  (3). 

170. — Le  sculpteur  peut-il  du  moins,  lorsque, 
malgré  la  vente  d'une  slalue,  il  est  resté  en  posses- 
sion du  modèle  qu'il  avait  créé  en  vue  de  l'exécu- 
tion do  cette  statue,  refaire  lu  même  o-uvrc  dans 
d'autres  dimensions?  Laflirmalive  est  soutenue 
par  certains  auteurs  (i):  mais  nous  avons  quelque 
peine  à  l'admettre,  pane  que  la  dillérence  de  di- 
mension ne  n(Uis  parai!  pas  suflisammenl  exclusive 
de  tout  préjudice  jiour  l'acheteur.  Il  faudrait,  selon 
nous,  des  circonstances  particulières  pour  jusliUcr 
celte  solution. 

§  •').  —  De  la  contrefaçon. 

171. — La  contrefaçon,  en  matière  de  propriété 
littéraire  ou  artistique,  est  l.i  reproduction  fraudu- 
leuse, totale  ou  partielle,  d'écrils,  de  comjiosilions 
musicales,  de  dessins,  de  peintures,  de  sculptures, 
ou  de  toute  autre  production  gravée  et  inipriiuée,  au 
préjudice  des  auteurs  ou  de  leurs  cessionnaires  (C. 
pén.,  4-o). —  Le  débit  d'ouvrages  conlnfails  con- 
stitue un  délit  de  même  espèce  (Id.,  4i(i).  —  Il  en 
est  de  même  de  l'introduction  en  France  d'ouvrages 
qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été 
contrefaits  ii  l'étranger  (Ibid.). 

172. — La  contrefaçon  existe,  quel  que  «oit  le 
mode  employé  pour  reproduire  l'œuvre  d'autrui.  Il 
ne  faul  donc  pas  prendre  à  la  lettre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  é  rits,  compositions  musicales  et  dessins, 
les  expressions  édilion  imprimée  ou  gravât  qu'em- 
ploie l'art.  43^5,  C.  pén.,  et  qui  sont  purement 


(«)  Pjris,  22fév.  ISii  (.S. 43. -J. 70). 

(2)  Paris,  n  avril  «ft(i(i  fS.60.2.3f>3). 

(3)  RoDonard,  t.  2,  n.  177;  Blanc,  p.  fi3f 
Rendu,  0.  HOO;  Ilaijoz,  n.  2h9. 

(i)  R«ndo,  n.  9I'I  ;  Itallnz,  n.  282. 

(5)  P»ri«.  29  juin  J8-J7  (Dallnz .  n.  .'ÎCO)  ;  Gas- 
lambide,  n,  \i)  tl  lit  ;  Renilu,  n.  KO»  ;  Dalloz,  loc.  cit. 

(«)  C«l.  13  f«T.  1803  (S.tt3.1.C|)  ;  Ortcans  22 
arril  1863  (.S. 63  2.100;. 

(7)  V.  Blaoe,  p.  ♦0»;  Rendu,  n.  90r,. 

(H)  Pari»,  26  fé».  1«2.'5  (S.ebr  )  M  it  juill.  ih38 
(J.  du  P.38.2.S35);  Cai».  l.'.  Juin  1844  (J.  du  P.44. 


énonciatives.  — Ainsi,  il  y  a  contrefaçon,  soit  dans 
la  reproduction  d'un  ouvrage  littéraire  par  voie  de 
copie  faite  à  la  main  ou  a\itographiée  {','•>}.  soit  dans 
la  reproduction  d'une  composition  musicale  à  l'aide 
également  de  la  copie  à  la  main  ou  de  iirocédés 
mécaniques,  tels  que  les  cylindres  i)oiutes  des 
boites  à  musique  (G). 

175.— La  reproduction  do  l'œuvre  d'autrui  ne 
prend  évidemment  le  caractère  de  contrefaçon 
qu'autant  qu'elle  est  une  cause  de  préjudice  pour 
l'auteur:  mais  il  suflil  d'un  préjudice  purement 
moral  et  même  simplement  éventuel  (7). 

174. — La  contrefaçon  étant  un  délit,  on  ne  sau- 
rait douter  i[ue  l'intention  coupable  soit  un  de  ses 
éléments  (8).  Tiuitelois.  cel'ui  qui  poursuit  le  con- 
trefacteur n'a  pas  besoin  de  jjrouver  celle  intention 
coupable  :  le  fait  matériel  de  la  reproduction  d'une 
œuvre  de  propriété  privée  élève  contre  celui  qui  l'a 
accomidi  une  présomiilion  de  mauvaise  foi  qu'il  est 
obligé  de  combattre  lui-même  par  la  preuve  con- 
traire pour  échapper  ii  la  eondamnation  (9). 

17iJ. —  La  reproiluclion  a  souvent  pour  elTet 
d'op.'rer  une  contusion  enlre  l'œuvre  reproduite  et 
celle  du  reproducteur;  mais  ce  n'est  pas  là  un  élé- 
ment nécessaire  do  la  contrefaçon,  le  préjudice  et 
l'intention  coupable,  qui  sufliseut  pour  donner  au 
fait  matériel  le  caraitère  de  délit,  iiouvant  exister 
indépendamment  de  celle  confu.sion  (-10). 

176. — Ceci  posé,  voyons  quels  sont  les  carac- 
tères particuliers  de  la  contrefaçon  h  l'égard  de 
chacune  des  espèces  d'œuvres  de  l'intelligence. 

Art.  l".  —  Contrefaçon  des  œuvres  littéraires. 

177. — Remarquons  d'abord  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  constituer  le  délit  de  contrefaçon, 
que  l'ouvrage  qui  en  reproduit  un  autre  ait  été'en- 
lièrement  imprimé,  ou  qu'il  en  ail  été  vendu  des 
exem|)laires,  mais  qu'à  cet  égard,  il  suffit  que  quel- 
ques-unes des  feuilles  de  cet  ouvrage  aient  été  sai- 
sies (M). 

176. — Lorsque  le  contrefacteur  reproduit  l'en- 
semble d'un  livre  ou  ses  principales  parties,  il  est 
facile  de  reconnaître  el  de  caractériser  le  délit. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  reproduction  de  quelque- 
passages  isolés,  fondus  dans  un  ouvrage  original. 
il  devient  moins  aisé  de  déterminer  la  contrefaçou, 
cl  de  distinguer  le  vol  de  l'imitation  permise;  et 
l'on  ne  peut  guère  donner  sur  ce  point  de  règles 
certaines  :  c'est  dans  rap|>récialion  des  circonstan- 
ces particulières  de  chaque  all'aire  qu'il  faul  puiser 
les  raisons  de  décider. 

179. — Le  plagiat,  qui  consiste  a  s'approprier 
textuellement  tout  ou  partie  de  l'ouvrage  d'un  outre, 
n'est  pas  toutefois  ne -essaireineut  coustilulif  de  la 
contrefaçon,  car  il  peut  ne  pas  entraîner  de  préju- 
liice  pour  celui  à  re;;ar(l  duquel  il  i-sl  prati(|ué  (12). 
Mais  lors(pie  le  préjudice  est  élatili,  la  cireonstance 
que  le  plagiaire  aurait  signalé  l'ouvrage  au(|uel  il  a 
fait  de.s  emprunts,  ne  ferait  point  disparaître  le 
délit  (13). 

160. — Observons,  en  outre,  que  le  préjudice 


i».48i).  -2i  mai  18»»  (S.,'J5.1 .31t-J)  et  13  janv.  l«(ifi 
(S. (iO.  1.207)  ;  Colmar,  20  fcv.  IhVO  (Dallez,  n.  33») 
el  17  août  1858  (J.  du  P.(i0..'i.')3)  ;  llélic  cl  Chauv.au, 
Tlirnr.  du  c.  p^ii.,  1.  0,  n.  -21i\i;  Calmels,  n.  VM  ; 
blanc,  n.  190;  Rendu,  n.  800  ;  Dalioz,  loc.  cit. 

(0)  Caii.  24   mai    I8:>S,  précité;  Rendu,   Dalloz, 
lôc.  cil. 

(10)  Gastambide,  n.   42;  Blanc,  p.   388;  Rendo, 
n.  807.  V.  louicfoij  Cass.  2:i  fév.  1820  (S.chr.). 

(11)  Can».  2  Juill.  1H07  (.S.chr.). 

(12)  Caf«.3juill.  1812  (S.chr.);Reaouard,  p.  12; 
Rendu,  n.  809;  Dalloz,  n.  3.32. 

(13)  Blanc,  p.  399  et  s.  ;  Rendu,  loe.  cit. 


PROPR.  LITTIÎIRAIRE  ET  ARTISTIQUE.       PROPR    LITTÉRAIRE  ET  ARTIST.  423 


résultant  ilii  plagiat  pont,  lor-t  niiînio  iju'il  ne  sernit 
pas  rr.iiiiliiltMix,  iloiiinr  «uvirluru  a  une  arlioii  ri- 
vil*  cil  iloimii(i(ît's-iiitirfls,  par  .ippliration  do  la 
disposition  RiMicraif  do  l'art.  Mtiii,  C.  civ.  (1). 

iui. — CV^l  ainsi  nifil  a  éto  juge  i|iio  les  jour- 
naux quotidiins  rpii  rrjirrtduisenl  des  orlieles  ap- 
partenant h  d'anlri's  journan\,  et  nolamnient  des 
nrtieles  dits  île  fond,  |iiuvenl  ôtrc  con<lamnés  à 
des  doniinii«es-inliTèis  îi  raison  du  pr^^judicc  qu'ils 
leur  ont  cansi!  (£). 

1H2.— On  ne  peut  eonsidiVcr  les  emprunts  fuils 
b  rouvraf;e  d'aulrui  conime  constituant  le  «leiit  de 
conlnfaron.  qu'aulanl  qu'ils  sont  asse/.  considérn- 
Mes  pour  porter  une  atteinte  n-cilo  h  la  propriété 
de  l'iiulenr  (.t). 

I»5.— Il  faut  que  les  passages  empruntés  for- 
ment une  portion  essentielle  soit  de  rou\ra;.'o  du 
plaignant,  soit  do  relui  du  jirévenu;  et  l'apprécia- 
tion des  juges  h  cet  égard  est  souveraine  (i-). 

IB1. — La  traduction  d'un  ouvrage  français  en 
langue  étrungère,  sans  l'autorisation  do  l'auteur, 
est  incontcdtublemont,  selon  nous,  une  cuutrc- 
foçon  (5). 

iSS. — L'abrégé  d'nn  ouvrag-  peut  avoir  le  ca- 
ractère de  la  eontref.içon,  s'il  se  borne  à  reproduire 
cet  ouvrage  dans  des  proportions  plus  étroites  (G). 
Mais  il  semble  qu'un  auteur  m^  seroil  pis  admis  à 
se  plaindre  d'une  analj<e  do  son  livre  ri'digée  d'une 
façon  originale.  aiTonipa^née  d'observations  crili- 
ques  et  rehaussant  le  mérite  de  son  ouvrage  (7). 

186. — Kn  matière  d'ouvrage  d'imagination,  tels 
que  les  romans,  il  y  a  conirefaçon.  lorsqu'un  livre, 
Bou-seulement  est,  au  point  de  vue  de  l'invenlion, 
la  re|iroduction  compli^le  d'une  autre  (puvre,  mais 
emprunte  même  à  celle-ei  le  lieu  de  l'action,  les 
principaux  personnages,  et  jusqu'il  l'oidre  dans  le- 
quel sont  présentés  les  divers  épisodes  qu'elle  rou- 
ferine.  Feu  importe  d'ailleurs  que  l'auleiir  du  nou- 
veau livre  ail  cbenhé  à  dissimuler  le  plagiai,  soit 
en  développant  des  silua'ions  qui  n'étaient  i|u'in- 
diquée-:  dans  l'ouvrage  antérieurement  publié,  soit 
en  prenant  dans  d'autres  silnations,  puisées  ii  la 
même  source,  un  parti  conirnire.  —  En  pareil  cas, 
c'esi  du  livre  même,  et  non  pas  simplement  des 
passages  imités,  que  les  juges  doivent  ordonner  la 
suppression  (S). 

1B7.— Mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  voir 
nnc  contrefaçon  dans  le  seul  emprunt  du  sujet  d'une 
«Euvre  d'imagination,  alors  que  ce  sujet  est  truilé 
d'une  façon  dilïérenle  (9).  L'emprunt  ne  peut-il  pas 
même  n'être  qu'apparent,  et  est-il  impo-sible  <]uc 
le  niènie  sujet  se  soit  prrscnlé  à  l'esprit  de  deux 
auteurs,  an  lieu  d'avoir  été  fouroi  par  l'un  iv  l'antre? 
—  C.omiiar.  suprà,  n.  74. 

1J58. — Ce  n'est  pas  sans  doute  commettre  le  dé- 


(!')  V.  Rendu,  n.  h-J.'i. 

(2)  Paris,  25  Dov.  1836  (S.3C.2.a29). 

(.3)  Paris,  1"  mars  1830  (S.chr.)  ;  Cass.  iii  mai 
1«»5  (S. 45.  t. 765);  Merlin,  Hé  per  t.  vl  Qucsl^v"  Pla- 
giat ;  Favard,  Réperl.,  v  Propr.  littér.  ,  §  3.  n.  6; 
Renouard,  t.  3,  p.  2.S  ;  Blanc,  p.  M)i;  Gaslambide, 
D.  ii:  llélio  tt  Chauveau,  n.  ii.il. 

(%)  Ca-n.  2Vmai  1855  (8.55.1.392). 

(5)  Rouen,  7  dov.  18V5  (S.  KÎ.2..521)  ;  Paris,  17 
joill.  18»7  (Dalloz.  n.  352);  Pardesaus,  n.  ICi  et  KiT; 
Blane,  p.  4lti  ;  D«lalaln,  p.  9  et  7  ;  Rendu,  n.  81  l. 
—  Conlrà,  IjasUmbide,  n.  58;  RcnoDard,  d.  10; 
Dalloï,  loe.  cil. 

(U)  Rendu,  loe.  cit. 

(7)  Trib.  de  la  Seioe,  ♦  janv.  1836  (Arm.  Dalloz. 
Ihrt.  <}fn.,  SnppI  ,  v«rr<i;»r./»«/V.,n.  12);  Renouard, 
I.  2,  D.    13;  T>i\\-l,  n.  3 m. 

(X)   t'uK.    20  f.v     1K72  (S. 73.2.273). 


lit  de  eonlrefaron,  que  de  donner  ii  un  livre  le  titre 
pré<-edeuiuieni  iulii|iii'  |i,i|-  j'auleur  d'un  oinr.ige  du 
même  gi-nre,  l(lr.^qlle  c'c.-.!  un  litre  générique  s'ap- 
pliquant  néee.ssnireiiient  au  »ujet  traite  dans  le» 
deux  ouvrages.  Mais  il  n'en  est  plus  de  mémo 
quand  il  s'agit  d'un  titre  spécial,  dans  leijuel  l'au- 
teur, parmi  véritabli'  travail  il'espril,  s'ot  attaché 
à  iiidiviilunliser  son  leiivre  et  ii  en  indii|uer  d'une 
manière  (incise  l'objet  et  le  caractère  (1(1). —  Kn  de- 
hors, du  reste,  de  la  contrefaçon,  il  |)eut  y  avoir 
pri'iinliec  pour  l'auleiir  auquel  on  n  em|irnnté  le 
titre  de  son  ouvrage,  et,  par  suite,  ouverture  à  Hon 
prolil  à  une  action  en  dommages-intérêts,  si  ec  litre 
a  l'Ie  ilisposi-  de  luaiiicre  à  opérer  confusion  entre  Icr 
deux  livres  (11). —  (ionipar.  suprà,  n.  "8,79,  i~"t. 

18J>. — L'identité  flu  titre,  du  sujet  et  m^me  do 
la  distribution  des  matières,  ne  .suflil  point  pour 
constitiiiT  le  délit  île  contrefaçon  à  l'égard  des  die- 
lionnaires  qui,  à  raison  de  leur  objet  luimmun,  ont 
d'inévitables  ressemblances  (1 1).  Ce  n'est  pas  à  dire 
toutefois  que,  dans  de  pareils  ouvrages,  toutes  les 
imitations  soient  permises.  L'auteur  d'un  diction- 
naire ne  jiourrait  certainement,  sans  se  rendre  cou- 
pable do  contrefaçon,  s'aïqiroprier  les  déliiiitions  ou 
explications,  les  citations  ou  iiulications  d'exemples, 
et  louies  les  autres  notions  qui,  dans  les  diction- 
naires antérieurement  publiés,  sont  de  propriété 
privée  (13). 

190. —  La  contrefaçon  n  été  encore  déclarée 
exister  :  —  Lorsqu'on  public  en  la  forme  de  compte 
rendu,  dans  un  journal,  une  partie  notable  de  l'ou- 
vrage d'aulrui,  de  telle  manière  que  la  publication 
nouvelle  puisse  tenir  lieu  de  l'ouvrage  primitif, 
d'une  façon  suffisante  pour  en  diminuer  considé- 
rablement  le  débit  (14). 

I!H. — ...Lorsque,  entre  l'ancien  ouvrage  et  le 
nouveau,  il  y  a  similitude  dans  les  termes,  analogie 
dans  les  éléments,  et  même  ordre  dans  l'exécution, 
à  quelques  suppressions  près  (15). 

I9"2. — ...Lorsqu'un  ouvrage  est  calqué  sur  nn 
autre,  de  manière  qu'il  en  résulte  entre  les  deux 
ouvrages  une  similitude  parfaite  (16). 

1JK"».— ...  Lorsque,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire ou  de  son  cessionnaire,  un  ouvrage  est 
réimprimé  sous  le  même  titre  que  l'édition  origi- 
nale, encore  que  la  réimpression  porte  cette  addi- 
tion :  nouvelle  édition  augmentée  ;  que,  dans  le 
fait,  cette  nouvelle  édition  contienne  des  change- 
ments et  additions  ii  l'ouvrage  primitif,  et  que, 
d'ailleurs,  elle  soit  annoncée  comme  faite  à  une 
autre  é|)oqiie.  comme  sortie  des  presses  d'un  autre 
impriuienr.  comme  mise  eu  vente  chez  un  autre 
libraire  (17). 

491. — ...  Lorsque  l'on  s'empare,  même  en  gar- 
dant l'anonyme,  dn  recueils  et  compilations  qui  ne 
sont  pas  de  simples  copies,  qui  ont  exigé,  dans  leur 

(0)  Conlrà,  Rendu,  n.  815.  qui  invoque  à  tort  un 
arrêl  de  la  Cour  de  Paris  du  27  janv.  1840  (Dalloz, 
n.  187",  dans  l'espèce  duquel  il  y  avait  eu,  de  la  pari 
des  auteurs  d'un  vaudeville,  non  point  seulement  em- 
prunt du  sujet  d'une  nouvelle  publiée  par  un  autre 
auteur,  mais  reproduction  liltcrale  et  servili;  (expres- 
sions de  l'arrêt)  de  divers  passages  de  celle  nouvelle. 

(10)  Gaslambide,  d.  197  et  s.  ;  Renouard,  n.  S6; 
Rendu,  n.  818. 

(11)  Rendu,  n.  817  et81!>. 

(12)  V.  Bruxcllea,  31  mai  1828  (Dalloi,  n.  345); 
Rendu,  D.  8ir.. 

(13)  V.  r.aslambide,  B.  SS  et  B6;  Blaoc,  p.  40»  , 
Rendu,  Dalloz,  Inc.  cit. 

(14)  Paris,  8  join  et  13  juill  18.10  (S.chr.). 

(15)  Cass.  3  mars  182»  (S.chr.). 
(Ki)  Caj=.  2.S  mai  1829  (.S.chr.). 
(17)  r:aM   28  nor.  m  m  (S.chr  ). 
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exL'culiou.  le  discerociucnt  du  goût,  le  rlioiv  de  la 
science,  cl  le  travail  de  l'esprit  (I);  ou  lors(|ue  l'on 
s'approprie  les  notes  dont  nn  éditeur  a  accompnj^ué 
la  publication  des  lois,  ordonnances,  etc.  (2). 

19o. — Diin  autre  côté,  il  a  été  juge  n'y  avoir 
pas  contrefaçon  :  lorsque,  malgré  les  emprunt.-;  que 
l'auteur  d"un  ouvrage  seientili(|ue  a  fail<  de  quel- 
ques passages  ou  formules  à  un  autre  ouvrage  du 
même  genre,  le  nouveau  livre  dillère  essentielle- 
ment du  précédent  par  •ion  litre,  son  fi^rmal,  sa 
composition  et  son  objet  (3). 

196. — ...  -M  lorsque  dans  nn  ouvrage  en  un 
grand  nombre  de  volumes  on  insère  divers  frag- 
ments ou  passages  daulres  livres  (4). 

497. — ...  M  lorsque  l'éditeur  copropriétaire 
d'un  ouvrage  tire  ou  fait  tirer  un  nombre  d'exem- 
plaires plus  grand  que  celui  convenu  avec  l'au- 
teur (o). 

198. — ...  -Ni  lorsqu'un  chef  d'institution  distri- 
bue à  ses  élèves  des  éléments  d'inslruclion  extraits 
d'ouvrages  publiés  sur  les  matières  enseignées  dans 
l'école  (6);  distribution  qui,  en  elFet,  n'a  pas  le  ca- 
ractère de  la  contrefaçon,  mais  qui  constitue  pour 
les  auteurs  des  ouvrages  dont  il  s'agit  \m  fait  dom- 
mageable rendant  le  chef  d'institution  passible  de 
dommages-intérêts  (7). 

199. — Décidé  aussi  que  l'exposé  sommaire,  fait 
de  bonne  foi  dans  le  cours  d'un  traité  scientifique, 
d'un  système  soutenu  sur  le  mime  sujet  dans  un 
aolre  traité,  et  accompagné  de  tableaux  synoptiques 
empruntés;!  cet  ouvrage,  non-seulement' ne  consti- 
tue pas  le  délit  de  contrefaçon,  mais  n'a  pas  même 
le  caractère  d'un  plagiat  qui  puisse  donner  lieu  h 
une  action  civile  en  dommages-intérêts,  alors  que 
les  deux  ouvrages  dillèrcnt  es>enticllemcnt  pur  leur 
format,  leur  étendue  et  leur  objet,  que  le  second 
n'a  eu  pour  but,  dans  cet  exposé,  que  de  discuter 
un  système  qu'il  modifiait,  et  surtout  si  rien  n'éta- 
blit "que  la  publication  du  nouveau  livre  ait  causé 
un  préjudice  appréciable  à  l'auteur  du  premier  (8). 

200. — Du  rapprochement  de  plusieurs  de  ces 
décisions  il  résulte  que  la  citation  textuelle  de  pas- 
sages plus  ou  moins  considérables  et  plus  ou  moins 
nombreux  d'autres  ouvrages,  n'est  pas  une  contre- 
façon, lorsqu'elle  a  seulement  ]tour  objet  et  pour 
résultat  de  faire  connaître  exactement  des  sysli-mes 
ou  des  doctrines  que  l'on  veut  discuter  ou  même 
seulement  signaler  à  ses  lecteurs,  sans  i]uc  cette 
citation  paisse  dispenser  le  lecteur  de  recourir  aux 
ouvrages  eux-mêmes,  qu'elle  peut  au  contraire 
l'exciter  à  se  procurer;  mais  qu'il  en  est  autrement 
quand  la  reproduction  est  telle  qu'elle  pui--;e  tenir 
lieu  de  l'aiuvrc  à  laquelle  sont  faits  les  cinprurits, 
ou  qu'elle  doive  du  moins  diminuer  le  rlésir  di'  con- 
naître celle-ci.  Il  est  facile  de  voir  combien  est  sage 
cette  distinction,  qui  fiit  exactemont  la  part  de  l'in- 
térêt général  du  perfectionnement  des  sciences  et 
celle  de  l'intérêt  particulier  des  auteurs. 

201. — Inuiib-  d<'  dire  qu'il  n'y  a  ]iascontr.'rnçon 


(J)  Cass.  2  dKf.  181  i  (S.chr.). 
h)  Rouen,  2.*i  ott.   lKi2  (S.4.T.'i.8:i). 
(3;  Caps.  2;,  fëv.  IHio  (.S.chr.). 
(♦)  Cns.  .T  juin.  1K12  (Scbr.j. 

(5)  Pari»,  18orl,  184.»  (S.4i.2.13). 

(6)  Parii,  22  mars  1828  (S.cbr.)  ;  Cats.  SOjaoT. 
«g89  (S.chr.). 

(7)  Compar.   Renoaard,   p.   4.'i;   Blanc,   p.    .39.*»; 
R'^ndu,  n.  812  ;  I)alloz,  n.  .ira. 

(8)  HoiKo,  7  juin  l8i'J  (S.50.2.4i0):  Paris,  20 
aTfil  18.%1  (.S.5I.2.23I). 

(!M  Casi.  12  tout  1843  (S.43.<.8I3). 

(10)  Cass.  29  frim    an  xiv  (.S.chr.);  2  d-c.  «808 
(Id.):  Toulouie,  3juill.  IS'J.S  (S. .16. 2. 3'») 

(11)  Renovard.   d.  23;    Rtodu,   d.   822;    Dalloz. 


à  reproduire  un  document  appartenant  au  domaine 
public,  comme,  par  exemple,  le  bulletin  du  prix 
courant  des  marchandises  rédigé  \)»r  les  courtiers 
de  commerce  d'une  ville  (9). —  V.  tuprà,  n.  61. 

202. — Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  que  l'art. 
•i2l).  C.  peu.,  assimile  à  la  contrefaçon  elle-même, 
résulte  suffisamment  de  ce  que  des  "exemiilaires  de, 
l'iMli:ion  contrefaite  ont  été  trouvés  exposés  dans 
les  magasins  d'un  libraire  avec  les  autres  objets  de 
son  commerce,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver 
([u'il  va  eu  vente  effective  ou  actuelle  (10). — On  de- 
vrait egnlcnicnt  considérer  comme  faisant  l'objet 
d'un  débit,  dans  le  sens  de  la  loi,  les  ouvrages 
contrel'ails  qui  se  trouveraient  dans  un  cabinet  de 
lecture  (11). 

20Ô. — Mais  le  débit  ne  saurait  résulter  de  la 
simi)le  in>erti(in.  dans  un  catalogue;  de  librairie,  de 
l'annonce  d'une  édition  contrefaite  (t-). 

204. — On  a  vu  (jue  l'art.  'i-2lj,  C.  peu.,  punit  en- 
core comme  contrefaçon  l'introduction  sur  le  terri- 
toire français  d'ouvrages  (|ui,  après  avoir  été  impri- 
més en  France,  ont  été  contrefaits  à  l'étranger.  — 
Il  faut  remarquer  (jue  ce  liélit  existe,  encore  bien 
i[ue  les  ouvrages  dont  il  s'agit,  ajjrès  avoir  été  mo- 
mentanément introduits  en  France,  auraient  été 
réexpédiés  (IS),  et  qu'il  est  même  consommé  lorsque 
de  tels  ouvrages  sont  restés  au  bureau  de  la  douane 
française,  ou  ne  font  que  traverser  la  France  sous 
le  régime  du  transit  (li). 

20o. — 11  est  incontestable  que  les  auteurs  étran- 
gers qui  publient  en  France  des  ouvrages,  ou  leurs 
cessionnaires,  peuvent,  de  même  que  les  auteurs 
nationaux,  s'ils  se  sont  conformés  ii  la  loi  du  19 
juin.  1793,  poursuivre  devant  les  tribunaux  fran- 
çais les  contrefacteurs  de  ces  ouvrages  (15). 

206. — Les  jurisconsultes  avaient  admis  aussi  le 
principe  que  les  auteurs  étrangers.  leurs  héritiers 
ou  leurs  veuves  étaient  admissibles  à  poursuivre 
devant  les  tribunaux  français  les  contrefacteurs  des 
ouvrages  publiés  par  eux  dans  leur  pays  (IG),  lors- 
que le  décret  du  28  mars  I8'")2  est  venu  établir  à 
cet  égard  des  règles  précises. 

207. — Aux  termes  de  l'art.  I'"'  de  ce  décret,  la 
contrefaçon  sur  le  territoire  français  d'ouvrages  pu- 
bliés à  l'étranger,  telle  que  celle  mentionnée  en 
l'art.  'i-25,  C.  peu.,  constitue  un  délit.  —  D'après 
l'art.  3,  ce  délit  doit  être  r('primé  conformément 
aux  art.  427  et  429,  C  pén. — L'art.  4(33  du  même 
Code,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  peut 
être  appliqué. 

2()t{. — Les  dispositions  de  ces  articles  sont  éga- 
lement applicables  au  débit,  h  l'exportation  et  à 
l'expédition  des  ouvrages  contrefaisants  (Même  dé- 
cret, art.  2). 

209. — Les  auteurs  d'ouvrages  publiés  ii  l'étran- 
ger sont  d'ailleurs  tenus,  pour  avoir  dri>it  ci  la  pro- 
tection de  la  loi  française,  de  remplir  la  formalité 
du  dé'pAt  prescrite  ;i  l'égard  de-  ouvrages  publiés 
i;n  France  (W.,  ,irl.  il. — V.  tupni.  n.  31  et  s. 


n.  37 i. 

(12)  Cass.  2  déc.  1808,  précité. 

(13)  Paris,  20  fcv.  1835  (Dalloz,  Dict.  gén..  V 
Prf'pr.  lillvr.,  n.  29). 

(Il)  Rendu,  n.  820 

(15)  Cass.  23  m.irs  IHIO  (S.chr.). 

(10)  V.  notamment  iicrUn,  Bépcrt.,^* Propr.littér., 
Î5  2;  Pardessus.  I.  1,  n.  111  ;  Rcnouard,  t.  2,  p.  206; 
Leseaoe,  Dr.  d'nuteurs,  n.  123.  —  Ce  principe  a  clé 
aussi  coDsai-rc  p.ir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  août  IH.'.J  (S..*i3,l  .23i),  qui  parai:  avoir  «laïué 
dans  une  byi"itlièse  régie  par  la  législation  antërteure 
au  décry.  du  -!x  mars  de  la  même  année  mentionad  ci- 
d»«su'. — MaisV.  Cass.  17  niv.  an  xiiict  30  jaaT.  1818 
(Schr,). 
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210. — Unn  fois  ri'ite  farmalid'  remplit",  les  œii- 
Tres  litlérairiM  imliliees  à  Irirniipr  soiil  assimiler* 
par  le  derni  «lu  i-S  mars  tH.ii  k  relies  qui  narais- 
senl  en  France,  sans  aucune  ililTerenre  pour  le  droit 
des  auteurs.  En  cons('(|ucnce,  si  les  paroles  et  la 
musique  d'im  opéra  élran^er,  par  exemple,  ont  été 
déposées  conformément  à  l'art.  4  de  ce  décrel,  il 
n'est  plus  permis  (le  les  pulilier  en  France  sans  le  con- 
sentement des  éditeurs  étrangers  ou  do  leurs  ccs- 
sionnaires  français  (1). 

21 1.— Le  décret  du  fS  mars  1852  a  été  déchiré 
applicalile  à  di's  ouvrages  qui  avaient  été  publies  li- 
brement en  France  par  des  tiers  antérieurement  à 
ce  décret ,  encore  bien  que  ceux-ci  eussent  fait  le 
depdt  prescrit  par  la  loi,  (wur  s'assurer  le  droit  de 
poursuivre  les  conln'facleurs  de  leurs  éditions  (■>). 

212. — Ln  contrefaçon,  sur  le  territoire  français, 
d'ouvrages  publies  h  l'étranger  résulte  même  du 
tirage  d'un  tel  ouvrage  fait  sur  des  clichés  établis 
antérieurement  au  décret  <lu  i8  mars  I8.')2  (.3). — \ 

filus  forte  raison,  ya-t-il  contrefaçon  punissable, 
orsquo  non-seulement  le  tirage,  mais  encore  le  di- 
chago  lui-même  ont  en  lieu  postérieurement  au 
décret  précité  (V). 

Art.  i.  —  Contrefaçon  dos  iruTres  musicales. 

2!ô. — Les  principes  que  nous  venons  d'exposer 
en  ce  qui  touche  la  contrefaçon  des  (ciivres  lillé- 
raires,  s'appliquent  également  à  celle  des  œuvres 
musicales.  Mais  il  y  a  de  plus,  en  ce  qui  concerne 
celles-ci.  quelques  règles  particulières. 

21-1. — Kt  «l'abord,  il  ne  semble  pas  contestable 
qn'arranger  pour  un  instrument  un  morceau  de  mu- 
sique composé  pour  un  autre,  ou  a|)proprier  à  la 
danse  un  air  destiné  au  chant,  c'est  faire  une  sorte 
de  traduction  qui  a  tous  les  caractères  de  la  con- 
trefaçon ,  lorsqu'elle  porte  un  véritable  préjudice  à 
l'auteur  de  l'reuvre  originale  (o). 

2lo. — Ensuite,  il  est  admis  par  la  jurispru- 
dence (6),  contrairement  à  l'opinion  de  quelques 
auteurs  (7),  que  la  défense  faite  par  l'art.  428,  C. 
pén.,  à  tout  entrepreneur  de  spectacles  et  à  toute 
association  d'artistes  de  faire  représenter  sur  son 
théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  au- 
teurs, sous  peine  d'une  amende  de  oO  fr.  au  moins, 
de  500  fr.  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  re- 
cettes, s'applique  à  l'eiécution  d'tpuvres  musicales 
dans  les  concerts  ou  bals  publics. 

216. — La  Cour  de  cassation  a  posé  à  cet  égard 
le  principe  que  les  entrepreneurs  de  tpeclacles 
dans  le  .sens  de  l'art.  428,  C.  pén.,  ne  sont  pas  seu- 
lement les  industriels  qui  font  de  l'exploitation 
d'une  entreprise  Ihéillrale  leur  profession  spéciale, 
mais  encore  tous  ceux  qui,  même  accidentellement, 
entreprennent  de  faire  jouir  le  public  de  la  vue  ou 
de  l'audition  d'a-uvres  dramatiques  ou  musicales. 
Et  elle  a  jugé  que  de  ce  nombre  est,  par  exemple, 
le  mailre  de  café  qui  hisse  exécuter  dans  son  éta- 
blissement, par  des  musiciens  ambulants  et  à  leur 
profil,  un  concert  dont  il  connaissait  d'avance  la 
composition,  sans  le  consentement  préalable  des 

(1)  Paris,  Î7  juin  IHGC  (S.G7.2.37). 

(i)  Paru,  S.lée.  l8.-i.3  (S.:;».-!. 109). 

(3)  Pïri^  H  déc.  1853,  prérilé. 

(♦)  CajJ.  11  août  1803  (S.f.3.1.3C). 

(.•})  Gïsiambi'lp,  0.  260;  Renooard  ,  t.  2,  n.  28  ; 
Rendu,  o.  8.11  ;  Dallox,  a.  377.  —  Conirà,  Cass.  17 
OIT.  an  XIII. 

(6)  Trib.  correct,  de  la  Seine,  10  juill.  18.S2  ; 
Lyon,7  janT.  18.%4  (S..'S3.2.138)  ;  Cas».  Sijain  18."J2 
(S.52.1.»rt.%);  Paru,  1«  juill.  1«.VS  (S.SS.2.595). 

(7)  Reoogard,  t.  2,  o.  29;  Dalioz,  o.  379. 


auteurs  des  morceaux  de  musique   qui  y   ont  été 
joués  ou  'hantés  (H). 

217.— Il  a  été  décidé  également  que  l'art.  42« 
s'appli«|ue  à  toute  représentation,  dans  un  lieu  oii 
le  public  est  admis,  de  scènes  destinées  ii  sotisfaire 
des  goiUs  littéraires  ou  arlislii|iies ,  <|uelles  que 
soient  la  nalurc  et  la  durée  de  ces  scènes,  et  no- 
tamment aux  concerts  publics  organisés  dans  un 
établissement  d'eaux  thermales  (9). 

2|}{. — ...  Et  que  le  chef  d'un  établissement 
lliernial,  qui  met  ses  salons  à  la  disposition  d'un 
tiers  pour  des  concerts  publics  exécutés  en  viola- 
tion (les  droits  des  auteurs  de  la  musique,  se  rend 
complice  du  délit  commis  par  C(!  tiers,  alors  même 
que  cette  concession  serait  purement  gratuite  de  sa 
part  (10). 

21î). — Mais  un  maire  qui  met  les  salons  dn  ca- 
sino de  In  ville  à  la  disposition  d'un  artiste  pour  un 
concert  public  dans  lequel  des  morceaux  de  musi- 
(|uc  sont  exécutés  sans  l'autorisation  de  la  Société 
des  auteurs  et  éditeurs  de  musique  dont  ils  sont  la 
propriété,  ne  saurait  ("tre  déclaré  complice  du  délit 
prévu  par  l'art.  428,  C.  pén.,  s'il  n  ignoré  l'inten- 
tion de  l'artiste  de  violer  les  droits  de  propriété  de 
la  Société,  et  s'il  est  resté  complètement  étranger 
à  l'organisation  du  concert  (H). 

220. — Les  concerts  donnés  par  une  association 
d'artistes  ont  le  caractère  de  publicité  qui  les  fait 
rentrer  dans  les  prévisions  de  l'art.  428,  C.  pén., 
lorsque  le  nombre  des  sociétaires  est  illimité, 
et  que  diverses  catégories  de  personnes  indiquées 
par  le  règlement  de  l'association  peuvent  se  procu- 
rer, à  prix  d'argent,  des  billets  pour  ces  con- 
certs (12). 

221. — De  même,  les  concerts  donnés  par  une 
société  composée  d'un  grand  nombre  de  membres 
dont  chacun  jouit  du  privilège  de  faire  admettre  à 
ces  concerts  des  personnes  de  sa  famille,  ont  le  ca- 
ractère de  représentations  théâtrales  et  publiques 
les  soumettant  à  l'application  de  l'art.  428,  C.  pén., 
lorsque  des  invitations  gratuites  sont  adressées  soit 
aux  officiers  de  la  garnison,  soit  aux  personnes 
étrangères  à  la  ville,  et  que  les  frais  des  concerts 
sont  couverts  par  une  cotisation  annuelle  des  so- 
ciétaires et  des  membres  de  leur  famille  agrégés  à 
la  société  (13). 

222. — Mais  les  séances  musicales  qu'une  société 
chorale  fondée  dans  le  but  de  propager  une  méthode 
de  musique,  donne  gratuitement  en  présence  des 
familles  des  sociétaires  et  de  quelques  invités,  sans 
y  admettre  le  public,  doivent  être  simplement  con- 
sidérées comme  un  complément  des  cours  profes- 
sés dans  l'établissement,  et  non  comme  des  repré- 
sentations publiques;  de  telle  sorte  que  l'exécution 
dans  de  telles  séances  dd-uvres  musicales  dautenrs 
vivants,  sans  le  consentement  de  ceux-ci,  ne  consti- 
tue point  le  délit  réprimé  par  l'art.  428,  C.  pén.  (14). 

22.". — Décidé  aussi  qu'un  compositeur  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  qui!  son  (puvre  a  été 
exécutée  sans  .son  consentement  dans  un  concert 
dont  l'entrée  était  gratuite,  otqui  avait  pour  but  prin- 


(8)  Cass.  -2-2  janv.  I8r.0  (S.7().l. i:;).  —  En  sens 
contraire.  Pan.  18  déc.  tHr>7  (Journ.  du  Hinist.  publ., 
l.  11,  p.  lift);  mais  V.  notre  criliiua  de  cet  arr^t, 
ibid.,  et  Mémor.  du  ilinist.  publ.,  t>  Propricté  artisti- 
que, 0.  2  et  s. 

(9)  Riom,  23  féT.  1859  (S.60. !.««). 

(10)  Cass.  1!)  mai  18.1»  (.'^  (i0.1.H8). 

(11)  Ca.'is.  1  i  noT.  1873  (S. 71. 1.130- 

(12)  Cass.  2r,  dcc.  18.M  (S  .l.'i  1.77). 

(13)  Cass.  M  m.il  1860(S.fil.l.29.s) 
(U)  Cass.  7  août  1863  (S.6».I.IS0 
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cipal  de  faire  entendre  un  instrnment  nouveau  (I). 

Îi24. — Un  bal,  bion  nirayanl  lieu  par  sousiMip- 
tion  dans  les  salons  do  la  mairie  d'une  ville,  n'e?t 
qu'un  bal  parliculier,  dans  lequel,  dès  lors,  des  airs 
de  danse  non  encore  tombés  dans  le  domaine  public 
peuvent  être  exécutés  sans  le  consentement  préala- 
ble des  auteurs,  s'il  a  été  organisé  au  profil  des 
pauvres  par  une  société  de  jeunes  fiens.  et  s'il  n'y 
a  été  admis  que  des  personnes  cboisies  et  utimina- 
livement  invitées.  —  Le  maire  ne  saurait  donc,  en 
pareil  cas.  être  atteint  par  l'art.  MS,  G.  i»én.,  sur- 
tout s'il  n'a  participé,  ni  |iar  lui-même,  ni  par  les 
employés  de  la  municipalité,  à  l'entreprise  ou  k 
l'organisalion  du  bal  ("2). 

223. — Un  bal  par  souscription  ne  doit  pas  non 
pins  être  considéré  comme  public,  alors  (|ue  l'en- 
trée V  était  subordonnée  à  l'obtention  d'une  carie 
nommalo,  délivrée  par  une  commission  investie  du 
droit  d'admission  et  d'exelusion,  encore  bien  que, 
pour  certaines  catéj.'ories  de  personnes,  l'admission 
fiU  de  droit  et  sans  réserve  dceontriMe.  Des  airs  de 
danse  non  tombés  dans  le  domaine  public  ont  donc 
pu  être  exécutés  dans  un  tel  bal  sans  le  consente- 
ment préalable  des  auteurs  (3). 

2'2o. — Pareillemenl,  la  circonstance  qu'un  bal 
est  donné  dans  la  salle  d'un  liôlel  n'empéclie  pas 
qu'il  soit  une  réunion  privée ,  lors(|u'il  a  été  or- 
ganisé par  une  société  de  jeunes  gens  qui  en  ont 
fait  tous  les  frais,  et  n'y  ont  admis  que  des  person- 
nes invitées  à  l'avance,  sur  la  présentation  de 
cartes  à  elles  adressées  et  sans  rétribution.  —  En 
conséquence,  s'il  y  a  été  exécuté  des  airs  de  danse 
non  encore  tombés  dans  le  domaine  public  ,  sans  lo 
consentement  préalable  des  compositeurs,  le  maître 
de  l'hùlel  ne  peut  être  fra|)pé,  ni  tomme  auteur 
principal,  ni  comme  complice,  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  i2S,  C.  peu.  (4). 

227. — La  circonstance  qu'un  bal  par  souscrip- 
tion aurait  eu  lieu  dans  les  salons  de  la  mairie,  cl 
que  les  fonds  recueillis  auraient  été  versés  dans  la 
caisse  du  bureau  de  bienfaisance,  ne  suflit  |)a3  pour 
que  ce  bal  engage  la  commune,  s'il  a  été  résolu  cl 
organisé,  sans  autorisation  de  la  munici|ialilé ,  par 
une  commission  composée  de  membres  appartc- 
naot  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  réunie 
sous  la  présidence  du  préfet.  D'oii  il  suit  que  ce 
n'est  pas  contre  le  maire  (|ue  doit  èlre  dirigée  l'ac- 
tion des  auteurs  des  airs  de  danse  qui  ont  été  exé- 
cutés dans  un  tel  bal  ,  sans  le  consentement  de  ces 
derniers  (5). 

228. — Mais  un  concert  donné  sons  le  patronage 
de  l'autorité  municipale  au  profil  des  pauvres  d'une 
ville  engage  ,  au  contraire,  la  commune,  quoiqu'il 
ait  été  organisé  par  une  commission  spéei.ile,  si  les 
membres  de  celte  commission  ont  été  choisis  et 
présidés  par  le  maire.  —  En  conséquence,  ce  n'est 
ni  contre  ces  membres,  ni  même  contre  le  bureau 
de  bienfaisance,  mais  contre  le  maire  lui-même,  que 
doit  être  diri;?ée  l'action  en  dommages-intérêts  que 
la  Société  des  auteurs  et  éditeurs  de  musique  se 
croit  en  droit  de  former,  à  raison  de,  l'exéeulion, 
sans  autorisation,  dans  ce  concert,  dVnuvres  musi- 
cales non  encore  tombées  dans  le  domaine  public  (d). 

229. — il  faut  remarquer  (|ue,  pour  que  l'cxecu- 


(l)  Pari»,  ii  juin  »«».;.  Conf.,  Uallor,  n.  380.— 
Contra,  Blanc,  p.  91.%. 

(t)  Ca»i.  .1  mars  1H73  (S.73.l.j.'iî). 
(:»)  Nancy.  l«juin  IH70  (S.71  .i.  I  m). 
(♦)  C»s».  23  j«n».  1Hri9  (K.70  1.V4). 
(.*;)  Nancy,  i8  juin  l»70,  préciië. 

(6)  Dijon,  3  inar»  1H70  (S.Tt.a.aTH). 

(7)  Pari»,  tïjuill.  IS.N.-i  fS.."'>5.f.59S). 
(H)   Lyon,7jinT.  IS.Si  fS.M.Ï.l.-JK). 

(9)  Ca»^    H  mal  1860  (S  61 .1.30&):  TnuUuse, 


lion  d'une  œuvre  musicale  porto  atteinte  aux  droits 
•lu  eompo.siteur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
exécution  comprenne  la  totalité  ou  même  îles  mor- 
ceaux entiers  de  l'œuvre  :  l'exécution  de  motifs  dé- 
tachés, de  phrases  musicales,  constitue  une  repré- 
sentation partielle  tombant  sous  l'application  de  la 
loi.  et  cela  quand  même  le  rliythmo  ou  l'élendno 
en  si-raient  altérés  pour  les  approprier  aux  uéces- 
siles  de  l'usage  qui  en  est  fait  (7). 

2.')0. — D'un  autre  côté,  l'autorisation  du  compo- 
siteur dont  l'icuvrc  est  exécutée  pubiiciuoment  doit 
être  obtenue,  (|uellc  que  soit  cette  (i.'uvre.  et  alors 
même  qu'il  s'agit  de  romances,  chansonnettes, 
etc.  (fS). 

2ÔI. — Enfin,  l'exécution  dans  une  réunion  pu- 
blique (par  exemple,  dans  un  café-concert)  des  œu- 
vres musicales  (l'un  compositeur  vivant,  sans  le 
consentement  de  ce  dernier,  constitue  le  délit  puni 
par  l'art.  428.  C.  péii.,  encore  bien  ipie  le  contre- 
venant aurait  oll'ert  préalablement  d'acquitter  les 
droits  dus  au  comiiosileur,  cette  ollre  no  pouvant 
suppléer  au  consentement  de  ce  dernier,  alors  sur- 
tout qu'il  a  déclaré  s'opposer  à  toute  exécution  {'.)). 

Art.  3. — Contrefaçon  des  œuvres  d'art. 

202. — Ponr  les  ouvrages  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure,  comme  pour  les  œuvres  littéraires 
et  musicales,  l'usurpation  du  droit  de  reproduction 
est  une  contrefaçon  pmiissablc.  Et  c'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé,  notamment,  (|ne  la  eontrefaeon  d'un  ou- 
vrage de  sculpture  est  un  di'lit  ,  aussi  bien  que  la 
conlrelaron  d'un  écrit  ou  d'une  gravure  (10). 

232  6/a. — 11  faut  d'ailleurs  reman|uer  qu'on 
doit  considérer  comme  contrefaçon  d'un  tableau 
ou  d'un  dessin,  non  pas  seulement  sa  copie  à 
l'aide  d'une  nouvelle  peinture  et  d'un  nouveau 
dessin,  mais  sa  reproduction  au  moyen  de  la  gra- 
vure, de  la  lithographie,  de  la  photographie  oa 
autrement.  —  De  même,  la  reproduction  d'uno 
sculpture  à  l'aide,  soit  du  moulage,  soit  «le  la  pho- 
Ihographie,  constitue  une  contrefaçon.  Et,  dans  ces 
dilléreuts  cas,  la  contrefaçon  (ixistcrait,  quelle  quo 
fût  d'ailleurs  la  dillércnce  de  dimension  qui  pour- 
rail  exister  entre  l'original  et  la  copie,  cl  le  plus  on 
moins  de  perfection  de  la  copie  (<1). 

2.'».">. — Il  a  été  jugé  spécialement  qu'on  doit  voir 
le  délit  de  contrefaçon  dans  la  reprorluction  d'objets 
d'art,  tels  <|ue  des  sl.ituelles  et  autres  teuvres  de 
sculpture  ,  par  le  moyen  du  daguerréotype  et  de  la 
pliologra|)hie,  pour  en  tirer  des  copies  destinées  à 
être  vendues  comme  objet  de  curiosité  et  d'amuse- 
ment, lors  même  que  ce  but  ne  peut  être  atteint 
qu'à  l'aide  d'une  certaine  préparation  on  combinai- 
son (\i). 

2.'>-4. — La  reiiroiluclion  ri'uno  œnvrc  d'art  ne 
perd  i)as  lo  caraeli-rc  de  contrefaçon,  jiar  cela  seul 
qu'elle  a  une  destination  autre  (|uc  celle  de  cette 
•  euvrn.  Ainsi,  cojjier  une  peinture  sur  des  vases  de 
porcelaine,  reproduire  un  tableau  ou  une  gravure 
sur  papier-peint  pour  tenluri',  devant  de  chemi- 
née, etc.,  ou  sur  elotl'e,  transporter  un  dessin  sur 
des  enveloppes  de  bonbons,  c'est  contrefaire  (13). 

2<'>i>.  —  La  contrefaçon  n'eu  est  pas  moins  in- 
contestable non  jdus,  à  nos  yeux,  cpioiquc  le  mode 


17U0V.  1862  (S.63.2.43), 

(10)  Cas».  17  Dov.  181 1  (S.chr.). 

(11)  V.  C'dmar,  27  mars  1844  (Dalloz  ,  n.  300); 
Gastambidc,  n.  304  ;  Blanc,  p.  'i41  ;  Itendu,  n.  903  et 
cl  904. 

(12)  Paris,  Ki  f.iv.  IS.-ii  (S.«4.:?.40l). 

(13)  Pariii,  7  avril  1829;  Trib.  corr.  fie  11  Seine, 
M  fév.   1836;  Gastambide,  d.  303;  Rendu,  n.  'J04  ; 

Dllioz,  D.    Ut'J  et  iO(). 
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de  rc|iroiluction  soit  emprunté  à  un  ;irl  tout  i  f;iit 
dill'Tont  ilo  relui  juqiii'l  niiparliptU  l'iHUvrc  rcpro- 
diiilt'.  Il  «uflit  i|iie  i'ulijot  nouveau,  qucllo  qui;  soit 
sa  sub^tani'o,  et  bien  iju'il  uo  roii>titiin  pos  uuh 
copie  ««rvilf.  puisse  dcprérier  l'ipuvro  oriK'iiuilo, 
pour  qu'il  iloivo  t^lre  consiJoré  comme  1«  résultat 
de  la  rotilri'laron.  —  Ainsi,  nous  n'hésitons  pas  il 
voir  nn«  •■onlrofarori  dans  la  reproduction  d'un  ta- 
bleau par  la  sculpture  (•);  à  moins  que.  eu  i-nard 
h  \a  n.iluro  do  l'objet  sculpté,  cette  reproduction  ne 
puisse  pas  causer  de  prcjudico  à  l'auteur  du  ta- 
bler u  {i). 

Uô«».— La  reproduction  d'un  onrrsRC  d'art  peut 
consliluer  le  délit  de  contrefaçon,  bien  que  le  sujet 

[irini-ipal  de  cet  ouvrage  soit  dans  le  domaine  pii- 
dic,  s'il  est  accompagné  d'ornements  particuliers 
de   l'invention  daiitrui.  —  l'eu   imporlerait  aussi 

3u'il  existdt  de  lé^'eres  différences  dans  l'imitation 
0  ces  ornomeuts  (3). 

237. — L'imitation  scrrile  d'un  objet  en  bronze 
constitue  é^ialemeiit  le  délit  do  contrefaçon,  alors 
méDie  qu'il  n'y  a  point  eu  ronlre-moulaue,  et  qu'il 
existe  des  diiréronces  entre  les  deux  objets  (!■). 

'lôS. — La  re^irodiiction  d'unn  (eu\ro  d'architec- 
ture jiar  le  dessin  est,  sans  contredit,  une  contre- 
façon, lorsqu'elle  permet  de  tirer  parti  de  cette 
(puvre  (o;.— (".ompnr.  iuprà,  n.  109  et  110. 

2ÔÎ).— Il  a  été  ju^ré  que  la  loi  du  28  juill.  iSii- 
qni  punit  Inpiiosiiion,  sur  des  objets  fahriqués,  du 
nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'au- 
teur, est  applicable  au  fait  il'apposer,  sur  des  objets 
fabrii|ués  en  contrefaçon  et  par  imitation  d'ieuvres 
d'art  non  en  orc  tombées  dans  lo  domaine  public,  le 
nom  d''s  éditi  urs  île  ces  leiivres  (ti). 

IW. — E  i  matière  d'ieu\res  d'art  comme  en  ma- 
tière d'œuvrci  littéraires,  il  y  a  contrefaçon  de  la 
part  de  l'auteur  lui-même,  qiînnd  il  reproduit  son 
œuvre,  malgré  la  cession  qu'il  a  faite  de  son  droit 
de  propriété  (7). 

Art.  t. — De  l'action  en  contrefaçoD. 

241. — L'action  en  contrefaçon  appariient  à  tous 
ceux  qui  sont  investis  de  la  propriété  lilléraire  ou 
arli-tique,  c  esl-a-dire  à  l'auteur,  à  ses  héritiers  ou 
suc.esseiirs,  ii  son  conjoint  survivant  ou  à  son  ccs- 
sioni:aire  (8). 

Îi4'2. — Le  cc>sionnaire  peut  d'ailleurs  poursuivre 
les  conlrelactcurs,  alors  même  que  l'acte  de  ci  s- 
sioD  n'aur.iit  acquis  date  certaine  que  postérieure- 
ment au  délit  de  contrefai.on  (9). 

213. —  Lors(|uuii  artiste  ,  mal-iré  la  cession 
qu'il  a  faite  de  son  droit  de  propriété,  poursuit 
lui-même  la  contrefaçon  de  son  leiivrc,  le  prévenu 
ne  peut,  en  l'absence  de  réo'amalion  du  ccssion- 
naire,  se  prévaloir  du  droit  de  ce  dernier  pour  en 
tirer  une  lin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite,  le 
silence  du  cessionnaire  faisant  présumer  que,  tout 
en  s'assaraiil  la  propriété  do  l'univre  primitive,  il  a 
entendu  laisser  dans  le  domaine  de  l'aulur  le 
droit  de  reproduction  (10). 


(1)  En  ce  sens,  Paris,  !)  fév.  1832  (S. 3-2  2.:>tjl) 
et  ir,  fét.  18»3  (S.i3.2.i29);  Gaslambide,  n.  310; 
R-adu.  D  906;  D4II02 ,  n.  HO.  —  Conlrà,  Paris,  3 
déc.  1K3I  (.S.32.2.i78);  Renouard.  I.  S,  n.  41; 
Blaoc,  p.  .'ii.'i. 

(i)  Piris,  2  féT.  184S  (S.43.2.70). 

(3)  Pari»,  9  féT.  18.38,  précité. 

(4)  Paris,  C  mars  1831  {S.37.â.28i). 

(.%)  Dalloz,  n.  411. — V.  aussi  Readu,  d.  029 

(6)  Paris,  10  mars  I8.'i5  (S.S5.3.309). 

(7)  Paris,  S  juill.  |H,34  et  23  juill.  1836  (Dalloz, 
n  ll.%  et  41K)  ;  Tnb.  de  la  S'ine,  9  jti».  i836  Ud.. 
n.  415)  ;  Readu,  Q.  927  ;  Dalloz.  Ice.  tit. 


21 '1. — L.  prévenu  de  contrefaçon  d'un  portrail 
ne  peut  non  jdus  opposer,  comme  lin  do  non-rece- 
voir contre  la  poiir-uile  de  l'artiste,  le  droit  de 
propriété  de  la  l'crsoime  dont  celui-ci  a  reproduit 
l'image  (V.  tuprà,  11. 117).  parce  (pie  le  silence  de 
Cette  personne  fait  pre-umer  une  renonciation  de 
sa  part  a  la  propriété  du  portrait  (M). 

21J>. — L'arlioii  en  coiitrifai;on  peut ,  comme 
celle  résultant  de  tout  délit ,  tUro  intentée  par  la 
voie  civile  ou  par  la  voie  correctionnelle.  —  Dans 
aiiiuii  cas,  celui  contre  qui  elle  est  dirigée  ne 
peut  appeler  en  jinraiitie  un  tiers  qui  aur.nt  jifirti- 
cipé  ;i  la  cotitri'façon.  ou  qui  lui  aurait  cède  le 
droit  d'exploiter  lesobjels  contrefaits  (12). 

2'iG.  — La  régnlarité  de  la  poursuite  est  subor- 
donnée par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill.  479:»  h 
raccninplissement  de  lu  formalité  du  dépôt  dont  il 
est  parlé  ci-dessus,  §  2.  Kt,  comme  nous  l'avons  dit 
déjii.  n.  37,  il  en  est  ainsi,  ii  l'égard  des  ouvrages 
publiés  h  l'étranger  aussi  bien  qu'il  l'égard  de  ceux 
publiés  en  France  (Décr.  ^S  mars  18'i2,  art   4). 

247. — L'auteur  qui  a  déposé  deux  exemplaire.^ 
de  son  ouvrage  piul  poursuivre  les  conlrefacfiirs, 
encore  que  le  dépôt  soit  postérieur  à  la  contrefa- 
çon, si,  d'ailleurs,  il  a  précédé  la  plainte  (13;. — V. 
suprà.  n.  3 't. 

2  Î8.— Celui  qui,  au  lien  d'inventer,  n'a  fait  que 
copier  l'ouvrage  d'autru',  ne  peut  se  plaindre  de  la 
contrefaçon,  quo  qu'il  ait  déposé  deux  exemplaires 
de  la  copie  qu'il  a  faite  (li). 

24Î). — Dans  le  cas  oii  une  photographie  a  été 
exécutée  sous  la  direction  d'un  peintre,  qui  a  lui- 
même  réglé  la  pose,  déterminé  la  grandeur  et  ar- 
rêté la  disposition  générale ,  et  qui  à  ce  titre  doit 
être  considéré  comme  le  véritable  auteur  de  l'œiivrc 
(V.  tuprà,  n.  Mo),  le  photographe  n'a  pas  qualité 
pour  poursuivre  les  contrefacteurs,  encore  bien 
qu'il  aurait  fait  lni-mèiiic  le  dépôt  prescrit  par 
1  art.  t)  de  la  loi  de  iVii,  s'il  n'est  pas  établi  que  le 
peintre  ait  entendu  renoncer  en  sa  faveur  ii  son 
droit  de  propriété  (15;. 

2»0. — Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire 
(n.  4-j)  que  l'omission  du  dépôt  rend  l'action 
en  contrefaçon  non  reccvable,  aussi  bien  dans  le 
cas  de  reproduction  d'œuvres  musicales  que  dans 
celui  de  reproduction  d'œuvres  littéraires. 

2ol. — Le  plaignant  peut,  avant  toutes  pour- 
suites, faire  saisir  conservatoirement  les  objets  ou 
exemplaires  contrefaits  (Décr.  19  juill.  1793,  art- 
;j).  —  Celte  snisie  est  faite  sur  la  réquisition  de 
l'auteur  ou  de  ses  ayants  cause  ,  par  le  commis- 
saire de  police,  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
commissaire  de  police,  par  le  juge  de  paix  (Décr. 
m  prair.  nn  un)  ;  le  droit  d'y  procéder  appariient 
en  outre  aux  preposi-s  de  la  douane  pour  les  livres 
venant  de  l'étranger  (Décr.  o  fév.  1810,  art.  4o  ; 
Ord.  13  sept.  18i9».  File  a  lieu  dans  la  forme  in- 
diquée par  les  art.  38  et  39,  C.  instr.  crim. 

2iî2. — Mais   cette   saisie    n'est  pas  nécessaire 


(8)  V.  en  ce  qui  concerne  le  cessionnaire ,  Cass.  7 
prair.  an  xi  (S.chr.). 

(9)  Cass.  27  mars  1835  (S. 35. 1.749)  ;  Toulouse, 
3joill.  1835  (S. 36. 2., 39)  ;  Dalloz.  n.   127. 

(10)  Cass.   12  juin  1808  (S. 08. 1.372). 

(11)  Cass.  lîij.inv.   istîl  (.S.f.i.  1 .303). 

(12)  Cass.  20  mars  1H57  (S.67.1  ..SS7)  ;  L.tod  ,  2i 
mai  1859  (S. 59. 2. 422);  Calmels,  n.  642.  V.  aujsi 
Rendu,  n.  .%3G. 

(13)  Trib.  corr.  deli  Seine,  8  frncl.  an  11  (S.ehr.); 
Blanc,  p.  31ii.— Contra,  Rouen.  13  dw.  1839  (S. 40. 
2.7t). 

(14)  Cjss.  s  brum.  an  lui  (S.fhr  ). 
(i:i)  Pans,  29  no».  1869  (S. 70  2.77). 
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262.— Dans  le  cas  de  conircfaoon  d'une  pubH- 
cation  comprenant  tout  à  la  fois  ii'ii  ouvrage  lombé 
dans  le  domaine  public  et  des  addilions  ou  modifi- 
cations faites  à  cet  ouvrage,  la  coiiliscnlion  peut 
s'étendre  même  aux  additions  ou  modificalions ,  si 
elles  se  trouvent  répandues  dans  tout  le  corps  de 
l'onvrapc  .  de  manière  à  ne  pas  pouvoir  ou  à  ne 
pouvoir  que  Irès-difricilemcnt  en  être  séparées  (10). 

2GÔ. — Le  produit  des  confiscations  est  remis  au 
propriétaire,  pour  rindemniser  d'autant  du  préju- 
dice qu'il  a  souiïert  ;  le  surplus  de  son  indemnité 
ou  l'entière  cndemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués,  ni  saisie,  est  réglé  par  les 
voies  ordinaires  (C.  pén.,  429). 

2G4. — dette  dernière  disposition  a  eu  pour  clTel 
d'abroger  l'art,  i  de  la  loi  du  '19  juill.  1793,  qui 
soumettait  le  contrefacteur  à  l'obligation  de  payer 
au  véritable  propriétaire  ime  somme  é(piivalcnte  au 
prix  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  origi- 
nale (11). 

20». — Le  venu  de  l'art.  hiO,  C.  pén.,  portant 
(pi'rn  cas  de  saisie  d'ouvrages  contrefaits ,  le  pro- 
(iuit  des  confiscations,  ou  les  receltes  confisquées 
seront  remis  au  propriétaire,  à  compte  de  l'indem- 
niié  qui  lui  est  due,  est  suffisamment  rempli,  si, 
l'édition  contrefaite  ayant  été  presque  entièrement 
vendue,  les  exemplaires  restants  .sont  rerais  au  pro- 
priétaire, sans  que  le  contrefacteur  soit  condamné 
a  rendre  le  prix  des  exemplaires  vendus.  —  Quant 
au  surplus  de  l'indemnité,  les  juges  ont  le  choix  de 
le  fixer  eux-mêmes  ,  s'ils  ont  les  documents  néces- 
-saires,  ou  de  le  faire  régler  par  exjierls  (12). 

2GG. — Lorscj-i'un  éditeur  a  fondu  dans  l'édition 
d'un  ouNrage  qu'il  avait  le  droit  d'imprimer,  un 
autre  ouvrage  dont  il  n'avait  pas  la  propriété,  les 
dommagcs-intérêls,  h  raison  de  celte  contrefaçon 
partielle,  ne  doivent  pas  être  élevés  à  la  valeur  de 
l'ouvrage  entier ,  mais  être  seulement  calculés 
d'ajirès  la  valeur  de  la  portion  d'ouvrage  qui  n'ap- 
jiartenait  pas  à  l'éditeur  (13).  —  Compar.  «u/)r<i, 
n.  iC}'2. 

2G7. — Le  prévenu  peut,  de  son  côté,  lorsque  la 
saisie  oiiérée  contre  lui  excède  évidemment  les 
limites  de  la  protection  due  au  plaignant ,  obtenir 
des  dommages-intérêts ,  alors  même  qu'il  ne  serait 
relaxé  île  la  poursuite  qu'en  raison  des  circonstances 
particulières  de  la  cause  (14). 

2G8. — Le  juge,  dans  l'a|)précialion  des  domma- 
ges-intérêts dus  par  le  conlrefacleur,  doit  avoir 
égard  non-seulement  au  tort  que  la  concurrence  a 
pu  causer  au  jdaignant,  mais  encore  à  la  nécessité 
oii  celui-ci  s'est  trouvé  de  défendre  son  droit  de 
[iropriété  dans  de  longs  procès,  et  à  l'atteinte  (pie 
le  mode  de  défense  du  prévenu  a  jui  porter  à  son 
crétiit.  alors  qu'il  exi»loite  lui-même  sorni'uvre(l.'i). 

2GÎ). — Le  délit  de  conlrcfaçon  commis  par  un 
militaire  en  activité  de  service  est,  comme  tout  au- 
tre délit  commis  par  les  militaires,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires  (1(i). 

270. — C'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité 
administrative,  qu'ap|iarlieiit  la  connaissance  des 


(arg.  C.  pén.,  4:9)  (1)  :  le  poursuivant  peut,  sans  y 
recourir,  citer  directement  le  contrefacteur. 

2u3. — Lorsqu'il  y  a  eu  saisie  des  objris  contre- 
faits, l'assignalion  n'a  pas  besoin  d'être  donnée, 
sous  peine  de  déchéance ,  dans  la  huitaine  de  cette 
saisie,  comme  l'art.  48  de  la  loi  du  îi  juill.  1814  le 
prescrit  en  matière  de  brevets  d'invention  (2). 

2i>4. — L'action  civile  à  raison  de  la  contrefaçon 
est  ordinairement  de  la  compétence  du  tiifcunal  ci- 
vil, cl  non  de  celle  du  tribunal  de  commerce,  puis- 
que l'exploitation  qu'un  auteur  fait  de  son  ceuvre  n'a 
«as,  comme  on  le  sait,  un  caractère  commercial. 
Néanmoins,  le  demandeur  peut  procéder  devant 
le  tribunal  de  commerce,  si  le  défendeur  est  com- 
merçant, et  ce  tribunal  est  même  seul  compélenl, 
lorsque  l'action  est  intentée  par  un  cessionnaire 
commerçant  contre  un  autre  commerçant  (3). 

2oo. — Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'of- 
fice, devant  le  tribunal  correctionnel,  le  délit  de  con- 
trefaçon, sans  qu'il  soit  besoin,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  contrefaçon  d'une  propriété  littéraire  de  l'Etat, 
qu'un  agent  du  Gouvernement  se  joigne  à  lui  (4). 

2o6. — Jugé  même  que  la  poursuite  du  minis- 
tère public  est  recevable,  encore  que  les  formalilés 
prescrites  à  l'auteur  pour  l'exercice  de  son  droit 
n'aient  pas  été  accomplies  (o). 

2o7. — Les  coauteurs  de  la  contrefaçon  peuvent 
/■tre  impliqués  dans  les  poursuites  corroctionnelles, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  personnellement  dénon- 
cés dans  le  procès-verbal  de  saisie  (6). 

2o8. — Quand  le  prévenu  de  contrefaçon  soulève 
la  question  de  propriété  de  l'œuvre  reproduile,  le 
tribunal  correctionnel  a  la  faculté,  mais  non  l'obli- 
gation de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette 
question  ait  été  décidée  par  le  tribunal  civil  ;  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  la  tr-mche  lui-même,  en 
vertu  de  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  aussi  le 
juge  de  l'exception  (7). 

2JÎÎ). — Mais  le  sursis  serait  indispensable,  si  le 
prévenu  justifiait  de  l'introduction,  antérieure  à  la 
poursuite  correctionnelle,  d'une  instance  civile  sur 
la  question  de  propriété  (8). 

260. — Les  juges  correciionnels  du  second  degré 
saisis  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une 
poursuite  en  contrefaçon ,  ne  sont  évidemment 
point  tenus,  dans  le  cas  oîj,  depuis  cet  appel,  la 
|iartie  civile  a  intenté  une  seconde  action  en  con- 
trefaçon relativement  à  d'autres  objets  que  ceux 
auxquels  s'appliquait  la  première  poursuite,  de  sus- 
pendre leur  décision  jusqu'après  le  jugement  de  la 
première  action  (9). 

261. — En  cas  de  poursuite  correctionnelle,  la 
peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  l'iiilroiliic- 
teur  est  une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
deux  mille  francs  au  plus;  et  contre  le  débitant,  une 
amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus.  —  La  confiscation  de  l'édi- 
tion contrefaite  est  prononcée  tant  contre  le  con- 
trefacteur que  contre  l'introdiicleur  ou  débitant. — 
Les  planches,  moules  ou  matrii'es  des  objets  con- 
trefaits sont  aussi  confisqués  ((Jod.   jién.  ,    4i'7). 


(I;  Cas?.    i7    mars    1k. i;,    (>.;<.*;.!  .749;  ;    Bljlic, 
p.  191  :  Dalioz,  n.  •»(;«;  Hen-lu.  n.  K37. 
(i)  Orléans.  1"  avril  1K37  (S..'i7.2.4J.'J). 

(3)  RcDouard,  d.  34.3,  Rendu,  n.  830;  Dalioz, 
D.  •♦79. 

(4)  Cas».  87  vent,  an  ix  et  7  prair.  an  xi  (S.chr.). 

(5)  BruiellfS  H  DOT.  lKi8  (J.  de  Drux.-2H  i. 
187). 

(6)  Cm.  !l  juill.  1807  f.S.clir.). 

(7)  Pirii,  l»'  aTrll  1H.10  (Dallot,  n.  47R);  Blanc, 
p.  431  ;  Ituda,  n.  H'M. — Compar.  noirr  Mémorial  du 
Uiniitère  publie,  v»  Qutstiotu  pri]udici«lki,  n.  6. 

(8)  Rtndo,  Dalioz,  loe.  cit. 


(•>!  Cass.  I(i  août  IKOO  (.'•^.tit  .t  .30-2). 

(10)  Cass.  27  fév.  184K  (S. 48.1. 177)  ;  Rendu,  n. 
830  :  Dalioz,  n.  4Ki». 

(11)  Toulouse,  3  et  17  juill.  ISS.t  (S..3G.2.3i»)  ; 
Rouen,  2.%  ocl.  1H12  (.S,43.2.RS)  ;  Oaslambide,  n. 
187  ;  Rendu,  n.  838  ;  Dalioz,  n.  48.*;. 

(12)  Pans,  30  janv.  1k18  (.S.clir.). 

(13)  Clasi.  4  sept.  1812  (.S.cbr.).  V.  toutefois  Dal- 
ioz, n.  488. 

(14)  Casu.  24  mai  18.';.'i  (S.Sff. 1. 392).  —  Compar. 
Rendu.  n.840. 

(l.'i)  Orléans,  7  fcv.  18.'i,%  (D.p.JiK.S.lCO). 
(10)  Cass.  9  fév.  1827  (S.chr.). 
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conteslalions  qui  s'élèvent  entre  parliruliers  sur 
l'exécution  du  décret  du  7  gcrni.  an  xiii,  au\  ter- 
mes duquel  l'impression  et  la  réini|ir'S.sion  des 
livres  d'église  ou  de  prières  no  peut  avoir  lieu  que 
d'après  la  permission  accordée  par  les  évoques  dio- 
césains (I  ). 

271. — I.a  connaissance  do  l'exéciilion  dun  arrêt 
■  correctionnel  rendu  en  nialièrc  de  coiilrcfaçon,  pcul 
être  portée,  suivant  la  \oloiile  des  parties,  soil  de- 
vant 1.1  juridiction  cnrreclionnellc,  soit  devant  la 
juridiction  ci\ilc. —  Ainsi,  lorsqu'apres  un  arn'-l  qui 
déclare  la  contrefaçon  d'un  livre,  cl  ordonne  la 
conliscation  de  tous  exemplaires  contrefaits,  il  a  été 
procédé  à  la  saisie  d'objets  servant  à  la  reproduction 
du  livre  contrefait  (de  cliclies).  la  demande  en  vali- 
dité de  cette  saisie  peut  «Mre  portée  devant  le  tribunal 
civil,  qui  est  alors  juge  de  la  question  de  savoir  si 
l'arrcU  correctionnel  autorise  la  saisie  de  ces  ob- 
jets.— Peu  importe  que  la  saisie  ait  été  faite  par  un 
commissaire  de  police,  et  non  par  un  huissier  : 
cette  circonstance  n'est  pas  nécessairement  attri- 
butive de  juridiction  nu  tribunal  correctionnel  (2). 

272. — L'action  publique  et  l'action  civile  en  con- 
trefaçon se  prescrivent  par  trois  ans,  conformément 
au  droit  commun  (C.  inslr.  crim..  6.}7  et  ti.'ÎSl. — 
Mais  la  prescription  trentenaire  est  seule  opposable 
à  l'action  en  dommnçes-intérèts  intentée,  en  ma- 
tière de  proiiriété  littéraire  ou  artistique,  à  raison 
d'un  fait  dommageable  qui  n'aurait  pas  le  carac- 
tère de  contrefaçon  (C.  civ.,  22(32). 

272  bit. — La  prescription  du  délit  de  contre- 
façon d'une  uMivre  littéraire  court  à  partir  du  jour 
de  la  publication,  alors  même  que  le  contrefacteur 
n'a  pas  elVectué  le  dép<H  préalable  exigé  par  la 
loi  (3). 

273. — Chaqnfi  fait  de  vente  constitue  nn  délit 
particulier,  et  devient  conséquemment  le  point  de 
départ  d'une  prescription  distincte  (4). 

274. — Le  délit  de  débit  d'ouvrages  contrefai- 
sants étant  distinct  du  délit  de  contrefaçon,  la  pre- 
scription accomplie  à  l'égard  de  ce  dernier  délit 
n'empêche  pas  que  le  contrefacteur  puisse  Otrc 
poursuivi  et  condamne  comme  débitant,  s'il  a  dé- 
bité depuis  moins  de  trois  ans  des  exemplaires  de 
i'œuvre  contrefaisante  (■')). 

^(j.  —  Det  ouvrages  dramatiques.  —   Droits  des 
auteurs.  —  Représentation  illicite. 

27o. — Lorsqu'une  œuvre  dramatique  a  été  im- 
primée, l'auteur  jouit  à  la  fois  du  droit  exclusif  de 
représentation  qui  liri  est  spécialement  garanti  par 
la  loi  du  13  janv.  1791,  et  du  droit  de  publication 
consacré  en  sa  faveur  par  la  loi  du  19  juill.  1793. 
Nous  ne  nous  occupons  ici  que  du  droit  de  repré- 
sentation, renvoyant,  pour  ce  (]ui  concerne  le  droit 
de  publication  aux  développements  dont  la  pro- 
priété liitéraire  a  été  l'objet  dans  les  paragraphes 
précédents. 

27B. — Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le 
droit  de  représentation  étant  un  de  ceux  qui  déri- 
vent de  la  propriété  des  <piivres  dramatiques,  les 
auteurs  en  jouissent  pendant  toute   leur  vie,  con- 

(t)  CoM.  d'El.,  17  juin  1809  (S.rhr.). 
(4)  Cass.  lOjaoT.  1837  (S.37.«  .G5i). 

(3)  Ca$<i.  13  mai  1858  (S. 58.1. G3â). 

(4)  Reoooard,  t.  %,  n.  307  ;  Blanc,  p.  477  ;  Dal- 
loz,  D.  .10.';  et  500. 

(5)  Pari».  20  jaill.  J838  (S.cbr.);  Cass.  20  sept. 
1828  (J.  du  P.  clir.*  --l  It  août  1802  (S. 03. 1.30); 
Reoouard,  t.  2,  n.  207;  Blanc,  p.  177;  Rendu,  n. 
843;  balioz,  o.  509. 

(6)  Lacin  »t  Pialmitr,   UiUlnt.  »t  jurispr.  '/'< 


forinémenl  au  principe  posé  par  l'art,  i"  de  la  loi 
du  19  juin.  1793. 

-77 — Apris  avoir  été  longtemps  l'objet  de 
limitations  jiarticulieres.  soil  pour  la  reuva  et  les 
enfants,  soit  oour  les  autns  héritiers  ou  succes- 
seurs et  pour  les  cessionnaires  des  auteurs  drama- 
tiques (V.  les  lois  des  13  janv.  4791,  art.  i  et  .'i, 
19  juill.  1793,  art.  2  et  7.  3  aoiM  IHU  et  8  avr. 
I8.')l),  la  durée  du  droit  de  re|ireMntalioii  se  trouve 
auj<iurd'liui  uiiiforiin'nuiit  lixi'e,  pour  cis  divers 
intéresses,  ,i  cinquante  ans  à  p.irlir  du  deces  do 
l'auteur,  en  vertu  do  la  disposiimn  générale  de 
larl.  1"-  de  la  loi  du  14  juill.  18t»t»,  —  V.  suprù. 
11.12. 

278. — Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques 
postliunies  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et 
les  dispositions  sur  la  pro|)riélé  des  auteurs  et  sur 
sa  durée,  leur  sont  applicables  (Décr.  8  juin  180(». 
art.  12).  —  V.  sup.,  n.  22.  — Il  faut  entendre  ici 
par  ouvrages  posthumes  les  pièces  qui,  non-seule- 
ment n'ont  pas  été  imprimées,  mais  encore  n'ont 
pas  été  représentées  du  vivant  de  l'auteur  (G). 

27î>. — Le  propriétaire  d'une  o;uvrc  dramatique 
posthume  i|ui  l'a  laissée  tomber  dans  le  domaine 
public  quant  ii  l'impression,  faute  d'avoir  rempli 
les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  1"  germ. 
an  XIII  (V.  suprà,  n.22,  26  et  s.),  ne  perd  point  pour 
cela  son  droit  exclusif  de  représentation  de  cette 
œuvre  (7).  Ce  droit,  en  effet,  quoique  étant,  comme 
celui  de  publication,  un  élément  de  la  propriété  do 
l'ii'uvre,  ainsi  que  nous  l'avons  iléjà  dit  plus  haut 
[n.  27(5),  n'en  est  pas  moins  distinct  du  second, 
auquel  dès  lors  il  peut  parfaitement  survivre. 

28(K — Le  décret  du  28  mars  18.)2,  qui  interdit 
la  contrefaçon  en  France  des  ouvrages  publiés  ii 
l'étranger  (V.»u7)rà,  n.  .!j2  et  s.,  et  171),  ne  s'applique 
pas  il  la  représentation  des  œuvres  théâtrales. — L'au- 
teur dont  les  (Piivres  ont  été  représentées  d'abord 
en  pays  étranger  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  ce 
décret  pour  interdire  leur  représentation  cq 
France  (8). 

281. — Mais  une  pièce  qui,  après  avoir  été  pour 
la  première  fois  jouée  en  France,  serait  ensuite  re- 
présentée en  pays  étranger,  ne  tomberait  point  pour 
cola  dans  le  domaine  public  (9). 

282. — \^n  opéra  ou  une  œuvre  analogue  qni  se 
compose  à  la  fois  de  paroles  et  de  musique  est. 
pour  l'écrivain  et  pour  le  musicien,  l'objet  d'une 
propriété  indivisible;  en  sorte  qu'il  suflit,  pour  em- 
pêcher la  représentation  de  l'œuvre  commune,  de 
l'opposition  de  l'un  des  deux  auteurs,  sauf  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  ce  dernier  pourrait  être 
condamné  envers  son  collaborateur  à  raison  du 
préjudice  qu'il  lui  aurait  causé  par  une  opjtosition 
non  justifiée  (10). — Compar.  »u/)r<i,  n.  88. 

283.  —  La  solution  doit  évidemment  être  la 
même,  lorsqu'une  pièce  de  thé;ître  non  accompagnée 
de  niusi(|uc  est  l'œuvre  de  plusieurs  auteurs.  — 
Ajoutons  toutefois  que  les  tribunaux  pourraient 
ne  pas  avoir  éganl  au  refus  de  l'un  des  auteurs  de 
l'œuvre  commune,  s'ils  reconnaissaient  que,  par  le 
fait  même  de  sa  collaboration  a  un  ouvrage  destiné 
à  la  représentation,  cet  auteur  s'est  tacitemeul  en- 

thàdtres,  t.  2,    n.  000;  Rendu,  n.  8.";o.  —  Conirà, 
Gastatnbiile,  n.  33. 

(7)  Lacan  et  Paolmicr,  t.  2,  n.  GGG;  Rendu,  a. 
800;  Dalioz,  n.  l.M. —  Conirà,  GastambiJe,  toc.  ctt. 

(8)  Cass.  U  déc.  1857  (S. 58.1 .1  45)  ;  Rendu,  o. 
S.'JS. — V.  aussi  Renouard,  t.  2,  d.  73  et  74;  Gastao* 
bide,  n.  21  4. 

(9)  Renouard,  t.  2.  p.  74  ;  Rendu,  d.  8.S5  :  Dal< 
loz,  D.  158. 

(10)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  août  «87«(S.7f.t. 
249).  V.  aussi  Rendu,  d.  R50 
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gagé  à  la  laisser  représenter  (i).  —  Compar.  aussi 
suprà.  Q.  88. 

284. — Lorsque  le  dissentiment  entre  les  divers 
auteurs  d'une  même  pièce  ne  porte  que  sur  le 
choix  du  Iheàlre  auquel  elle  devru  tMre  prosiulée, 
des  juriscousultes  sont  d'a.is  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  trancher  le  différend,  et  que  chaque  auteur 
a  la  faculté  de  porter  de  son  coté  la  pièce  au  thedlre 
qu'il  préfère,  sauf  à  tenir  coin|ilc  à  son  ojlUibora- 
teur  de  sa  part  dans  les  béneliees  ('2).  11  a  été  dé- 
cidé au  coiilraire  qu'il  app:irlient,  en  pareil  cas,  à 
la  juslice  de  prononcer  entre  les  volonlees  opposées 
des  dill'érenls  ailleurs  (3);  et  celle  interprétation 
nous  parail  plus  sage. 

28».  — Par  ^onalliliationà  la  Société  des  auteurs 
dramatiques,  un  écrivain  ne  perd  ni  la  projiriélé 
des  pièces  de  théâtre  qu'il  compose,  ni  le  droit  de 
conclure  avec  les  dircclcurs  de  speclucles  des  trai- 
tés relatifs  à  lu  représentation  de  ces  itièces,  pro- 
priété et  droit  que  n'excluent  nullement  les  dispo- 
sitions des  slaluis  <le  celle  Société.  D'oîi  il  réduite 
que  la  cession  faite  par  l'aiileur  au  directeur  d'un 
théâtre  doit  être  préférée  à  l'anlorisaliuii  donnée  à 
un  autre  directeur  par  le  président  de  la  Société  des 
auteurs  dramatiques  (4).— Compar.  suprà, n.  131. 

286. — La  cession  d'un  oUMa^ie  (liamalii|U.-  à  un 
directeur  de  thedire  ne  conipreiul  ijue  le  droit  de 
représculaiion,  et  non  celui  de  publication.  Comme 
aussi,  à  l'inverse,  la  cession  faite  à  un  éditeur  est 
restreinte  au  droit  de  publication,  cl  laisse  le  droit 
de  représcQlalion  dans  le  domaine  de  l'auteur;  en 
admettant,  bien  entendu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  stipiilalion  contraire  (o).  — 
Mais  la" cession  embrasserait  lo  droit  de  l'auteur 
dans  toute  son  étendue  (C.  civ.,  iG02),  si  le  ccs- 
sionnaire  n'était  ni  directeur  de  théûtre  ni  édi- 
teur (6). 

287.— L'auteur  qui  a  cédé  sa  pièce  au  théâtre 
d'une  ville  conserve  le  droit  de  la  faire  représenter 
sur  les  théâtres  des  autres  villes,  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  sa  part  abandon  formel  de  ce  droit  (7). 

2o8. — La  conservation  du  droit  de  représenta- 
tion d'un  ouvrage  dramatique  non  imprimé  n'est 
point  subordonnée  ii  la  formalité  du  dépôt,  qui  n'est 
prescrite,  comme  on  l'a  vu  {suprà,  ii.  31  cl  s.), que 
pour  les  ouvrages  livrés  à  l'impression  ou  à  la  gra- 
vure (S). 

28y.— Lorsqu'une  pièce  n'a  été  reçue  qu'à  cor- 
rection, c'est  seuiempiit  après  l'acceptation  des  cor- 
rections que  le  contrat  entre  l'auteur  et  le  directeur 
de  théâtre  est  formé  (9). 

290. — .\pres  l'admission  d'une  pièce,  le  direc- 
teur de  théâtre  ne  peut  se  dispenser  de  la  repré- 
senter, à  moins  d'empêchement  provenant  de  l'au- 
torité, ou  de  tout  antre  cas  de  force  majeure.  —  Il 
doit  d'ailleors  la  faire  jouer  telle  qu'elle  a  été 
refue.  sans  pouvoir  même,  sur  l'annonce,  ni  en 
modilier  le  litre,  ni  su|q>rimer  les  noms  des  au- 
teurs, ni  intervertir  l'ordre  dans  lequel  ils  ligurcnt 
sur  le  manuscrit.  —  Kniin,  le  directeur  doit  faire 
jouer  la  pièce  dans  le  délai  déterminé  soit  par  son 


(i;  V.  nfniu,  n.  856. 

(i)  Lacan  cl  Paulmier,  n.  .'ji2  ;  Reudu,  lue.  cit. 

(3)  Trib.  de  la  S<'ine,  30  avril  18:i3.  —  V.  aussi 
Gaitambiite,  n.  ili. 

(4)  Rouen,  »  roar»  1866  (S.66.S.t.*»9). — V.  au.ssi 
Trib.  de  la  Seine  an  àéc.  IHil  (te  Druil  du  20). 

(•o)  Trib.  de  la  .Seine,  *0  auût    1K34  ;   Blanc,   p. 
492  ;  Lacan  et  Paulmier,  o.  608  ;  Rendu,  n.  8(i3. 

(6)  Rendu,  loc.  cit. 

(7)  Trib.  de  la    .Seine,  îî  «ept.    18.16;  Lacan  et 
faulmicr,  n.  673  ;  Rendu,  n.  86t. 

(8)  Lacao  ei  l'iul»ler,  o.  6M;  BItoe,   p    497; 


tour  de  réception,  soit  par  l'usage,  et  en  continuer 
la  représentation  aussi  longtemps  que  le  succès  le 
comporte  (10). 

iii)l. — Quant  à  l'auteur,  il  ne  peut  plus,  sa  pièce 
une  fois  reçue,  ni  la  rclirer  ou  s'opposer  à  sa  re- 
préseiilalion.  ni  y  apporter  aucun  chaiif;emeiil  (H). 
—  Cependant,  si  la  pièce  n'avait  pas  été  jouec  en 
temps  opportun,  l'auteur  |)ouriail  reprendre  son 
m.iniiseril,  et  demander  même  des  dominages-in- 
lereis  (  12). —  Une  pii'ce  peut  aussi  être  retirée,  soit 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  jouée  depuis  un  tera))s  coii- 
sidéralile,  soit  dans  Iccasoîi  le  directeur  du  théâtre 
qui  l'avait  reçue  vient  il  cesser  sou  enlre|irise  (13). 

'2!)!2.— Les  auteurs  d'ouvrages  (lraniali(]iies  et 
les  enlrepreneurs  de  spectacles,  sont  libres  de  dé- 
terminer (Milre  eux,  par  des  conventions  raiilnelles, 
les  rétribulinns  dues  aux  premiers,  jiar  sommes 
fixes  ou  aulremenl,  cl  les  autorités  locales  doivent 
veiller  striclement  à  l'exécuiion  de  ces  conventions 
(Décris  juin  1800.  art.  -10  et  H). 

liî^ô. — La  part  de  l'auteur  dans  le  produit  d'une 
rei)résentalion  doit  êlre  prélevée  ii  son  profit,  alors 
même  que  ce  produit  est  all'eclé  à  une  reuvre  de 
charité  (14);  et,  dans  le  cas  de  représcnlation  donnée 
gratuitement,  à  l'occasion,  par  exemple,  d'une  fête 
publique,  l'auteur  est  également  fondé  à  exiger  la 
rélnliulion  convenue  pour  les  re|)résciitatious  ordi- 
naires (lo). —  Quant  au  droit  de  l'auteur  sur  la  re- 
cette de  la  repiésenlalion  extraordinaire  de  sa  pièce 
sur  un  autre  théâtre  que  celui  au  répertoire  duquel 
elle  appartient,  il  est  réglé,  non  d'après  le  contrat 
intervenu  entre  l'auteur  et  le  directeur  de  ce  der- 
nier théâtre,  mais  d'après  les  usages  du  théâtre 
sur  lequel  la  représentation  extraordinaire  est  don- 
née (i6). 

294. — La  contrefaçon  à  l'égard  des  a-uvres  dra- 
matiques peut  se  produire  soit  sous  la  forme  de  pu- 
blication, lorsqu'il  s'agit  de  pièces  qui  ont  été  im- 
primées, —  et  à  cet  égard  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  an  §  o  ci-dessus,  —  soit  sous  la  l'orme  de 
repiésenlalion,  que  les  pièces  soient  imprimées  ou 
ne  le  soient  pas,  et  elle  prend  alors  le  nom  parti- 
culier de  repiésenlalion  illicite. 

29i). — Les  luivrages  dramatiques  des  auteurs 
vivants  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  ^3  janv.  ^1791,  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public,  dans  tonte  l'étendue  de  la  France, 
sans  le  consenlemcnt  formel  et  par  écrit  des  au- 
teurs, sous  peine  de  confiscation  du  produit  total 
des  reiiréseiitations  au  jtroût  de  ces  derniers. 

290. —  Cette  disiiosition  a  été  complétée  par 
l'arl  'i2S,  C.  pén.,  qui,  indépendamnKuit  de  la 
conli.scation  des  receltes,  prononce  une  amende  de 
cin(|iianle  francs  au  moins  et  de  cinq  cenis  francs 
au  plus  contre  loul  directeur,  tout  enlre[ireneur  de 
spectacles,  loute  association  d'arlisles,  qui  a  fait  re- 
jirésenter  sur  son  Ihéâlre  des  ouvrages  dramalii|ue«. 
au  mépris  des  lois  et  règlements  rclalifs  ii  la  pro- 
priété des  auteurs. 

297. — Le  produit  des  recclles  coiilis(|iiées  est 
remis  au  |u'0|U'ielaire  pour  l'indemniser  d'autant  du 


Dclalain,  p.  '.,;  Rendu,  n.  KOI  ;  Dalloz.  o.  4.'i-2. 
(9)  Dalli'Z,  n.   168 

(10)  V.  Trib.  de  la  Seine,  3  août  1831  et  S6  juin 
1832;  L3r.in  et  l'aulniier  ,  n.  .';.S7  et  s.  ;  Gaslambiilc, 
n.  2i3:  Rinihi,  n.  K6t  ;  Dalioz,  n.  169,  et  171,  173. 

(11)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  26  mars  1828; 
Renouard,  l.  2,  n.  2."i  ;  Dalioz,  n.  165. 

(12)  Itcnnuard,  loc.  cit.;  Dallez,  n.  166. 

(13)  rrib.  de  comm.  de  la  Seine,  10  sept.  1838; 
Dalioz,  n.  167, 

(H)  lli-ndu,  n.  86.%;  Dalioz,  n.  169. 
(!.•;)  Paris,  2.*;  avril  1K27  ;  Dalioz,  loe.  cit. 
(16)  Renouard,  t.  3,  n.  201  ;  Dalioz,  d.  174. 
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préjuilice  qu'il  a  souffert;  le  surplus  de  son  indem- 
uite  ou  l'enlière  induiniiilé,  s'il  n'y  a  eu  soisic  de 
rcrello,  est  réglé  par  les  voies  ordinaires  (C.  pén., 
arl.  4i9). 

l£î)8.— On  voit  par  c<>s  disposition'»  que  la  rc- 
priM'iiIfllion  illicite  rcsiillc  do  In  rcproduciion  lo- 
Inlt  ou  parlio||i>  d'une  piere  au  moyen  de  sa  repré- 
soutotion  par  un  direii.  iir  du  oiilrepreneur  de  spcc- 
tafle-i  (111  par  une  n^-oiialiou  d  artistes,  souslocon- 
sonleuieiii  formel  et  par  éirit  dt*  l'autour. 

yS)!>. — La  Iraiiurlion  d'une  leuvre  dramntimic 
franeai>e  en  lan(,'ui!  <^t^an;;^^o  est  ineonteslnlile- 
nieiii  un  mode  do  reprodiielioii  qui  ne  saurait  «>lre 
ntlraiiclii  de  la  niTenîMté  du  eonsenteraenl  de  l'au- 
I  iir  (I). 

Ô(HL — Et  il  on  est  de  même  do  l'imitation  aussi 
en  lan^'uo  i'lrau(;i're  d'une  telle  «puvre,  alors  que 
l'imilaleur,  s'en  étant  approprié  le  sujet,  la  dispo- 
sition d"s  sei'ues  et  la  marelic  ^'énéraie.a  reproiluit 
r<ru>re  originale  aussi  exactement  que  le  permet- 
taient ses  innTélsel  les  convenances  (i). 

."Ol. — I.'.iuteur  d'une  pièce  de  tliéillre  qui  l'a 
réd(4i'  sans  réserve  se  rend  mit  lui-mthnc  coupalilc 
de  représentation  illicite,  s'il  en  composait  et  en 
faisait  jouer  une  autre  qui.  à  quelques  détails  près, 
ne  serait  que  la  reprodiiclion  de  la  première  (3). 

502. — Kn  général,  la  lecture  d'une  pièce  <ie 
t!i<';ilre  dans  une  réunion  publique  ne  saurait  être 
as-iiuilée  h  une  représentation,  tiepemlant  l'assimi- 
lation pourrait  ne  pas  paraître  troj)  forcée,  s'il 
s'agissait  il'une  pièce  dans  laquelle  il  n'y  aurait 
qu'un  ou  deux  personnages,  ei  si  le  public  n'était 
admis  à  lauiiilion  do  la  lecture  qu'en  payant  iiiie 
somme  quelconque.  —  En  tout  cas,  l'auteur  de  la 
pièce,  s'il  se  croyait  lésé  par  cette  bcture.  pour- 
rait, en  dehors  de  l'action  en  contrefaçon,  poiir- 
.<ui\re  par  la  Toie  ciTÏIc  la  réparation  du  préju- 
dice (4). 

ôOô. — L>'  consentemen»  de  l'autenr  d'une  o'uvre 
drniii,ilii|iie  i|i)ii  précéder  la  représentation  du  celte 
pif'-e,  jioiir  enip«'-.|ier  l'application  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  13  janv.  IT'JI  et  de  l'art.  4£8,  C.  pén.:  il  ne 
suflirail  pas  que  les  contrevenants  eussent  exprimé 
l'inli[ilion  d'acquitter  iiltérieuremcni  les  droits  dus 
à  l'auteur  (3). — tiompar.  suprà,  n.23l. 

ÔOi. — Le  droit  qui  appartient  à  l'auteur  d'une 
flpuvre  dramatique  d'en  empêcher  la  reitrésenta- 
tion,  étant  «listiin't  et  indépendant  du  droit  de  pour- 
suivre la  contrefaçon  qui  en  aurait  été  faile  par 
l'impression  (V.iuprà,  ii.  £7-j,  2'.ti-),  il  s'ensuit  que 
la  prescription  de  l'action  contre  le  contrefacteur 
n'entraîne  point  celle  du  droit  d'interdire  la  repré- 
senlaliou  di-  l'ouvrage  (0). 

ôOo. — ti'est  donc  ii   tort  qu'il  a  été  jugé  qti'a- 

[ins  la  prescri|»lion  de  l'action  civile  résultant  de 
a  contrefaçon  d'une  œuvre  dramatique,  l'auteur  de 
la  contrefaçon  prétendue  [leiit  valablement  cédera 
un  directeur  de  ttiédire  le  droit  de  représenter  celte 
œuvre  sur  la  scène  (7). 

ôOtt.— Il  résulte  d'un  autre  arrêt  que  le  délit  de 
représentation  illicite  d'un  ouvrage  dramatique  une 
fois  prescrit,  cet  ouvrage  peut  continuer  imimné- 
iiii-nl  à  être  représenté,  sans  le  consentement  de 
l'auteur  (8).  —  Mais  cette  solution  est  manifeste- 
ment erronée.  La  représentation  illicite  n'est  pas 


(I)  Pjrii,  G  Bov.  18»!  ;  Cass.  1-2  j.inv.  I»:;:;  (.S. 
.•;3.l.»l);  Licao  et  Paulmier ,  I.  3,  n.  703;  Rendu, 
n.  86?». — Conirà,  IUlIoz,  d.  354. 

(-»)  Cais.  ISjïDT.  IH67  (8.67.1.09). 

(3)  Paris.  1!»  mars  !««;  Trib.  delà  Seine,  Il 
i-  T.  ei  1 1  août  183.'.  ei  8  jam.  |«.3f,  ;  Vivier  et  Blanc, 
g  \H ,  Lacan  et  Paolmier,  n.  705;  Renda,  n.  870; 
Dallez,  n.  170. 

(4)  Rcnoaard,  t.  i,  n.  S6  ;  Dallnz,  n.  177. 
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un  délit  unique  qai  se  consomme  une  fois  pour 
toutes,  et  ne  pui-wr  être  renouvelé.  Le  consente- 
ment de  l'auieiir  est  nécessaire  jiour  chaque  repré- 
sentation, et  dès  lors  chaque  represcnlaliou  donnée 
sans  ce  coiisenlemeiil  est  un  délit  distinct;  la  pre- 
scription du  délit  résultaiil  d'une  telle  roprésenla- 
tioii  no  couvre  donc  que  ce  délit,  et  ne  s'étend  pas 
h  ceux  qui  poiirnmt  résulter  d'autres  représenta- 
tions ultérieures  (9). 

PROROGATION  DÉCHÉANCE— V   Endoi- 

teminl.  n.  '.Mi. 

PROSPECTUS.  —  V.  Concurrenre  déhyale, 
11.  -,  :1\,  .!(!.  iV.t.  y/h  :  l'ondt  de  commerce,  n.  I7; 
Hôtel  garni,  n.  i;  Nom  industriel,  n.  \>,  l'oile 
aux  lettres,  n.  44:  Proj.riélé  littéraire,  n.  S'i, 
■ttil',  Itil  ;  Souscripliou  littéraire. 

PROTESTATION  (.\<;tk  i>k).  —  V.  Lettre  de 

chan(je,  n.  ,JT*  et  s. 

PROTÊT.  —  V.  Billet  .v  ordre.  —  I-Nr.ussK. 

VIENT.— LkTTRE  de  CII.VNCE. 

(Formule^  304  .'i  SON) 

Ipliabi'tiqiie. 

Force  majeure,  24  et  s.,  (55, 

tjO. 
Formes,  73  et  s. 
Frais,  6  et  s.,  23,  38,  89. 
Heure,  68. 
Huissier,  74  el  s. 
Inellicacilé,  9. 
Inlérêls,  95,  96. 
Intervention,  66, 
Invisibilité,  51. 
Jour  férié,  4. 
Jugement  de  condamnation, 

43. 
Loi  dn  pays,  3,  73. 
Maire,  49. 
Maison  de  banque,  30  et  s. , 

68. 
Mandataire,  44,  86, 
.Mesures  sanitaires,   27,  2S. 
Militaire,  .58. 
Moilele,  86. 

.Motifs  de  refas,  79,  8t. 
Scjoliorum  i/estor,  44. 
Notaire,  74.' 92,  93. 
Notification,  97. 
-Noling,  75. 
Nullité,  6,  9,  8(),  84  et  s. 

—  couverte,  23,  85. 
Offres  insuffisantes,  8,  23. 
Uri;;inal,  07. 
Fajiier  libra,  5. 

—  timbré,  92. 

—  timbré  hors  de  cours,  5. 

—  visé  pour  timbre,  92. 
Péremption  d'iostance,  96. 
l'réM-nlation,  6  et  s. 
l'resom|itioDs,  11,  29. 
Preuve,  6,  11. 

—  testimoniale,  29. 
Protêt  faute  d'acceptation, 

1  el  s.,  12,  39,  74  el  s. 

—  faute  de  paiement,  1  et 
s.,  12  et  s.  el  passim. 

—  prématuré,  9. 
préparé,  7,  8. 


Intliration 

Acte  continué,  69. 

—  unique,  07,  71. 

Acte  de  perquisition,  55,  70 

et  s. 
Amende,  5,  38,  92. 
Appréciation     souveraine, 

2o,  33,  42,  86. 
Avis,  41. 

Besoin,  61  et  s.,  76,  77. 
Itimne  foi,  37. 
Caution,  14. 
Cessation  de  paiements,  15, 

20. 
Compétence,  88. 
(>omptoir,  54. 
Copie,  49  et  s.,  67.  S9. 
Décès,  13. 
Délai,  3  el  s. 
Dénonciation,  97. 
Destitution,  89. 
Détenteur,  44. 
Dispense,  29  et  s. 
Distance,  10,  28. 
Dividende,  21. 
Domicile,  46  el  s. 

—  (changement  de),  52,  53, 
57. 

—  inexactement  indiqué,  70 
el  s. 

Dommages-intérêts,  86,  89. 
— V.  Hcspoosabililé. 
Echéance,  4  el  s.  el  passim. 
Endossement  irrégulior,  44. 
Endosseurs,  31,  :t6,  37,  55, 

61  et  s.,  77,  87. 
Enregistrement,  65,  93,  94. 

—  (communication  aux  pré- 
posés de  1'),  W. 

Faillite,  14  ois..  54,  60,03. 

Faute,  27,  28,  32. 

Faux,  78. 

Femme  non  marchande.  22. 

Fin  de  noo-recevoir,  23. 

Foi  due,  83. 

Foire,  .59. 


(5)  Cass.  It  mai  1800  (5.01.1.295). 

(6)  Cass.  I.S  janv.  1867  (.S.(i7.1.09)  ;  Renouard, 
t.  3,  D.  â07  et  ;i08  ;  Gaslamblde,  n.  194;  Calmels,  n. 
.'ii8;  Rendu,  n.  878. 

(7)  Paris,  l.t  nov.  iSKS  (S.56.2.1.%8). 

(8)  Paris,  H  fév.  18:;.';  (.S.;i.';.2.409). 

(9)  V.  en  ce  sens,  Paris,  6  nov.  1841  el  «7  Jaia 
IH44;  Rendu,  u.  8K0:  Dalloi,  d.  .n08 
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Protêt  tardil,  9,  40,  95. 
ProvUion.âO,  21. 
Recours,  1,  10  et  s.,  71. 
Re{,'istre,  89  et  s. 
Reinije  à  la  i)ersonne,  46, 

■47. 
Renonciation,  33,  42. 
Renonvclieraenl,  33. 
Représentation    de  l'effet, 

48. 
Responsabilité,  32.  86  et  s. 
Retour  sans  frais,  31  et  s. 
Signature,  79,  8'2. 
Simple  promesse,  ii. 


Sommation.  79. 
Svndic  de  faillite,  tiû. 
Tarif,  94. 

de  maison  do  banque,  30 

et  s. 
Tiers,  44,  56. 
Timbre  (druit  de),  •">,    38, 

92,  94. 
Transcription,  76  cl  s.,  89 

et  s. 
Tribunal  civil,  88. 

—  do  comme!*,  88. 
Visa,  90,  92. 
Voisin,  49. 


1.— Le  prott-M  est  un  acte  cxtrajiidicinire  par  le- 
quel le  porteur  d'uu  ciïcl  de  commerce  l'ait  consta- 
ter, <'il  s'agit  d'une  lettre  de  change,  le  défaut 
d'acceptation  ou  de  paiement  de  la  pari  du  tiré,  et, 
s'il  s'agit  lie  tout  autre  etl'ct,  le  défaut  seulcimMit 
de  paiement  de  la  pari  du  souscripteur  (C.  comm., 
-liy  et  162).  —  L'importance  du  protêt,  (|ue  nul 
autre  acte  ne  ih-uI  remplacer  (/rf.,  Mo),  consiste 
surtout  en  ce  qu'il  est  \miT  le  porteur  l'unique 
moven  de  conserver  le  droit  de  recourir,  en  cas  de 
noii-paiement.  contre  son  cédant  ou  les  endosseurs 
antérieurs  {/(/..  164-  et  s). 

15. — Xous  avons  déjà  parlé  à  l'article  Ledre  de 
change,  soit  du  protêt  faute  d'acception  (n.  207), 
soit  du  protêt  faute  de  paiement  (n.  4"2I  et  s.).— 
Nous  ne  nous  proposons  ici  que  de  retracer  les  rè- 
gles relatives  au.v  conditions  de  validité  de  ces 
actes. 

3._1o  Quand  doit  être  fait  le  protêt.— Disons 
d'abord  que  le  délai  dans  lequel  doit  élre  fait  le 
proiét,  est  réglé  par  la  loi  du  pays  dans  le(}uel  la 
lettre  «le  ciiange  est  payable,  et  ùon  par  celle  du 
lieu  d'oii  elle  est  tirée  (I). 

4. — Tandis  iju'aucun  délai  de  rigueur  n'est  pre- 
scrit pour  le  protêt  faute  d'acceptation,  l'art.  ■162, 
C.  comm..  exige  que  le  protêt  faute  de  paiement 
ait  lieu  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance,  ou,  si 
c'est  un  jour  férié  légal,  le  jour  suivant. 

>î._ll  résulte  de  décisions  déjà  anciennes  que  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  se  dispenser 
de  la  faire  protester  dans  le  délai  légal,  sous  pré- 
texte qu'étant  sur  papier  libre,  ou  sur  jiapier  timbré 
hors  de  cours,  elle  le  soimiettrail  au  paiement 
d'une  amende  (2).  Cela  est  surtout  incontestable 
depuis  qu'une  disposition  expresse  oblige  i'odicier 
chargé  de  dresser  le  protêt  de  faire  l'avance  du 
droit  de  timbre  et  des  amendes  encourues  (L.  24 
mai  1H34,  art.  23). 

6. — Le  iirotêl  faule  de  paiement  doit  avoir  été 
précédé  de  la  présentation  de  l'efTct  ;ui  débiteur, 
faite  le  jour  même  di;  l'échéance  conformément  à 
la  prescription  de  l'art.  -161,  ("-.  proc.  —  Toutefois, 
le  défaut  de  présentation  n'eniraînerait  pas  la  nul- 


(i)  Cass.  18  brum.  an  XI  (S.chr.);  Dalloz,  n.C-20; 
Alauzel,  Comment.  Cad.  comm.,  a.  i;j2t. 

(i)  Cass.  H  déc.  182*  et  2juill.  1828  (S.chr.). 

(:»)  V.  en  ce  »co8  Cass.  18  gcrm.  ao  v;ii  (S.chr.); 
Metz,  17  avril  IKiri  (bhir,  4ri.2.:Ui7);  l'ardessus, 
/)r.  comuicrc  .  D.  -120;  Persil.  Lctt.  de  ch.,  p.  278; 
Dalloi, /i'fcr/.,  T'  Elf.  de  comm.,  n.  70G  ;  Alauzet, 
n.  1440. —  En  sen»  coitraire,  Vincons,  Uifhl.  comm., 
t.  î,  p.  2H.'J  ;  Horion,  Ouest,  sur  le  Cod.  eonim., 
que»!.  108  et  10»;  >'ouguier,  Lett.  de  ch.,  n.  «i2K. 

(4)  V.  Trib.  d'Amiens,  î.'i  mars  IHtl  (J.  des  Huis- 
lUri,  t.  .31,  p.  274);  Trib.  de  Laon  ,  2:i  avril  1842 
[Ibid'.);  Trib.  de  S^olj»,  H  avril  1K:il  (!d.,  t,  .12, 
p  170);  Trib.  de  l'onlol»',  22  juin  lK.i;t  (M.,  t.  :i5, 
p  26);'Tfib.  de  Lourde».  30  juin  \H^h  (Id.,  t.  39, 
p  184);  Cil»,  ai  août  1860  (S.60. 1.948)  ;  Trib.  de 
Braxell"».  U  mai  IHfiî  (7  det  Huitt.,  t  43.  p,  23.1): 
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litédu  protêt  dressé  le  lendemain,  et  n'autoriserait 
pas  nou  plus  le  débiteur  à  se  refuser  au  paiement 
du  coût  de  cet  acte;  ce  refus  du  déhilcur,  en  pareil 
cas,  ne  serait  légitime  qu'autant  que  le  défaut  de 
présentation  aurait  été  jmur  lui  la  cause  d'un  pré- 
judice réel.  C'est  du  reste  au  deinleur  lui-même  à 
faire  la  preuve  du  défaut  de  présenlalion  qu'il  al' 
lègue,  et,  dans  le  doute,  on  doit  présumer  que  lo 
porteur  qui  a  fait  protester  le  lendemain  de  l'é- 
chéance s'était  présenté  le  jour  même  pour  récla- 
mer le  paiement  (3). 

7. — Lorsque  la  présentation  le  jour  de  l'échéance 
n'a  pas  été  suivie  de  paiement,  mais  que  l'elTet  est 
acquitté  le  lendemain  au  moment  où  l'huissier  lo 
réclame  de  nouveau  avant  de  dresser  le  protêt,  cet 
ol'ticier  ministérii'l  est  en  droit  d'exiger  du  débiteur 
le  coiU  du  protêt,  (pie  le  refus  de  paiement  lors  de 
la  présenlalion  de  l'cU'et  l'a  autorisé  à  préparer(4). 
—  Toutefois,  dans  beaucoup  de  localités,  il  est 
d'usage  que  l'huissier  réclame  seulement  2  fr.  pour 
toute  indemnité,  en  dehors  des  déboursés,  bien 
entendu. 

8. — Si  le  débiteur  se  refusait  à  ajouter  au  paie- 
ment de  l'eflet  celui  des  frais  et  émoluments  dus 
pour  la  préparation  du  protêt,  l'huissier  devrait 
protester,  à  raison  de  l'insuflisance  de  l'ollrc,  et 
les  frais  de  protêt  seraient  à  la  charge  du  débiteur 
de  rctïel  (3). 

9. — Nul,  s'il  était  fait  le  jour  même  de  l'é- 
chéance (0),  le  prolél  serait  dépourvu  de  toute  efli- 
cacité,  s'il  intervenait  après  le  délai  lixé  par  l'art. 
IG2  (7). 

10. — Les  conséquences  du  défaut  de  protêt  en 
temps  utile  sont  à  la  charge  du  porteur,  et  non  de 
son  cédant,  encore  bien  qu'il  n'eût  reçu  l'ellet  que 
le  jour  de  l'échéance,  cl  (|ue  le  lieu  du  paiement  se 
trouvât  à  une  assez  grande  dislance,  s'il  n'était  ce- 
pendant pas  impossible  d'y  faire  faire  le  protêt  le 
lendemain  (S).  —  11  importerait  même  peu  que 
rellct  lût  seulement  parvenu  au  porteur  le  lende- 
main (le  réchéame,  s'il  avait  encore  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  protester  (9). —  Mais  la  solution 
devrait  être  dill'érentc,  dans  le  cas  même  où  le 
porteur  aurait  reçu  l'elfet  avant  l'échéance,  si,  à 
raison  de  l'éloignement  du  lieu  où  devait  être  fait 
le  paiement,  il  était  impossible  de  faire  dresser  le 
prolèl  en  temps  utile  (10). —  V.  d'ailleurs  infrà, 
n.  24  cl  s. 

il.— La  preuve  que  le  i)rotèt  a  été  fait  dans  les 
termes  de  la  loi  ne  peul  résulter  que  de  la  produc- 
tion même  (l(!  l'acte  de  protêt;  il  est  incontestable 
que  (Ir  simples  ])résoinplions  ne  sauraient  suflire  .i 
cel('ganl  (11). 

Vl. — Le  protêt  faule  d'acceptation  ne  dispense 
pas  le  ])orleur  du  |n'otét  faute  de  paiement  (C. 
comm.,  463),  car  autrement  rien  ne  constaterait 
que    le    tiré   a  persisté   dans   .son    refus    jus(iu'à 


Trib.  lie  Reims.  12  août  lKfi2  {Ibii.,  p.  297);  Par- 
dessus, n.  119  ;  Cbauveau,  Comment,  du  tarif ,  t.  1, 
n.  125;  Deffaux  et  llarel,  Kncycl.  des  liuiss.,  v°  Pro- 
ti'l,  n.  471  ;  iNouguicr,  n.  7;i!);  Dalioz,  n.  744;  Alau- 
zel, n.  n'»8.  —  Contra,  Trib.  de  la  Seine,  20janv. 
18:i8(/.  des  IlHisê.,  t.  .-l!»,  p.  110). 

(5)  Cass.  21  août  18(Î0,  précité. 

(C)  Agcn,  2  avril  182  4  (S.chr.);  Bordeaux,  10 
déc.  18.'{2(S.a3.2.488);  Pardessu»,  n.  420;  Nouguier, 
t.  1,  p.  3G7  ;   Dalioz,  u,(i2l  ;  Alauzet,  d.  14t>0. 

(7)  Cass.  28  avril  et  4  nov.  181C  (S. 40. 1.427  et 
83.*))  ;  Alauzel,  toc.  cit. 

(8)  ('.ans.  21  juin  1810  (S.chr.). 

(9)  Paris,  2.'i  août  1831  (S. 31 .2.290). 
(10)  Bourges,  8  mai  1813  (S.chr.). 
(n  )  C8M.  2S  aoOi  1813  (S.chr.). 
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l'échéaDco  :  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  a  pu  re- 
fuser l'acccptiilion,  purco  i|u'il  n'avait  pas  encore 
rc^u  la  provision,  ou  lus  sùrcics  promises,  et  ùtre 
prOt  à  payer  a  l'eclifaiioe,  si,  dans  l'iulcrvalle,  il  a 
clé  mis  à  couvorl  (I;. 

13. — Le  porteur  n'est  pas  non  pins  dispensé  du 
protêt  faute  de  p.iieinent,  par  |i^  deces  lie  celui  sur 

3ui  la  kttre  de  i-linn;,'e  est  liree  (C.  comin.,  Hl>3). 
i  done,  an  inoininl  où  il  se  présente,  on  lui  an- 
nonce la  niorl  du  lire,  et  qu'il  ne  se  Irouvi!  per- 
sonne pour  le  |)aienient.  il  doit  considérer  ces  cir- 
coiistau'.es  coiiune  un  refus  de  paiement,  el  le  faire 
coublaler  par  un  protut.  Si  la  veuve  ou  les  héritiers 
alléguaient  i|u'ils  sont  encore  dans  les  délais  pour 
faire  inventaire  cl  délibérer,  cl  qu'ils  ne  peuvent 
prendr.  qualité  en  payant  la  lettre  de  change,  le 
protêt  n'en  serait  jias  moins  dressé;  niais  il  fau- 
drait avoir  soin  d'y  énoncer  ces  déclarations  (i). 

14. — Enlln  ,  la  faillite  du  tiré  arrivée  avant 
l'échéance  ne  dispense  pas  le  porteur  de  faire  un 
acte  de  protêt,  puisque  la  faillite  rend  la  lettre  de 
change  exigible  (C.  couiin.,  1()3  et  HV),  et  que, 
d'ailleurs,  cet  acte  est  nécessaire  pour  faire  con- 
naître l'état  de  faillite  aux  endosseurs,  qui,  le 
plus  souvent,  ne  sont  pas  sur  les  lieux  (3).  — Si, 
au  contraire,  c'est  le  tireur  qui  a  fait  faillite  avant 
l'échéance,  le  porteur  peut  contraindre  les  autres 
obligés  a  donner  caution  pour  le  paiement  lorsque 
celte  échéance  arrivera  (C.  comm  ,  4til. — V.  f  a«/- 
lite.  n.  iitO. 

lîî. — Remarquons,  en  ce  qui  concerne  la  faillilc 
de  l'accepteur,  qu  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  au- 
toriser le  porteur  à  faire  prolester  la  traite  avant 
l'echéonce,  que  celte  faillite  ait  eie  déclarée  par  ju- 
gement, mais  qu'il  snllit'que  la  cessation  de  paie- 
ments, coustilulive  de  l'etal  de  faillite,  soil  no- 
toire (4). 

iC. — Si  le  porteur  n'ose  pas  de  la  faculté  de  faire 
protester  avani  l'échéance,  il  reste  du  moins  lenn, 
pour  pouvoir  exercer  son  recours,  de  faire  faire  le 
protêt  le  lendemain  de  l'échéance,  comme  si  le  tiré 
n'était  pas  en  faillite  (o). 

17. — Des  auteurs  (6)  regardent  le  protêt  le  len- 
demain de  l'échéance  comme  nécessaire,  même 
quand  il  en  a  été  déjà  fait  un  avant  l'échéance. 
Mais  il  semble  permis  de  concevoir  des  doutes  à 
cet  égard  (7). 

m. — Dans  tous  les  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  porteur  qui,  à  la  suile  du  protêt  lait  avant 
l'échéance ,  n'a  pas  exercé  .«on  recours  contre  les 
endosseurs,  fusse  faire,  le  lendemain  de  l'échéance, 
un  nouveau  protêt,  à  pjrtir  duquel  courra  encore  le 
délai  pour  former  ce  recours  (8). 

10. — Le  porteur  est  tenu,  dans  le  cas  de  faillite 
du  débiteur  de  l'elTet,  de  faire  faire  un  protêt  en 
temps  utile  pour  conserver  son  recours,  même 
contre  ceux  des  endosseurs  qui  ont  négocié  rellet 
[lostérieuremcnl  à  la  declaralion  de  faillite  (9). 


(I)  Pardessa-s,  d.  4âi. 

(i)  Mcme  auteur,  ibid. 

(3)  Pardessus,  n.  42t  et  i35. 

(♦)  Borleaox,  10  déc.  tK.32  (.S.33.2.488);  Dallez, 
D  6:iK  ,  N.ugoier,  n.  660  ;  BeJarride,  n.  48 j.  — Con- 
tra, Alauzpt,  D.  1 163. 

(51  Cass.  3  déc.  IR06  (S.chr.). 

(6)  D»K*Tille,  Comment.  Coi.  comm.,  t.  1,  p.  401; 
Dalioz,  D.  65f):  Alauz«l,  n.  (46t. 

(7)  V.  eo  rfi'.K  «0  MQJcoolraire.  Pardessus,  n.  4-27; 
Aix,  l."}  juJo  IHii  (Dilloz,  loc.  cit.);  Trib.  de  comm. 
de  la  Scio»'.  7  mars  1H."S6  (Lfhir,  50.5.475). 

{»)  Orlnans  10  fé».  I80<J  (S.chr.)  ;  Cass.  16  mai 
1810  i,ld.);  AUozet, /oc.  eil. 

(9)  Cajs.  i3  r«T.  1858  (S. 58. 1.595). 
(10)  Cats.  10  déc.  1851  (S.:ii.l.S)et30  avril  1860 
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-V — '-'"  décide  loulefuiâ  généralement  que  la 
faillite  du  lire  déclarée  avant  l'échéance,  ayant  pour 
cllet  de  détruire  la  provision  qui  exi-lail  entre  ses 
mains,  di~poiis.i  par  cela  iiièm,;  |o  porteur  de  faire 
protester  la  lettre  deeliniige  pour  ron-ierver  son  re- 
cours contre  le  tireur.  \.  Lettre  de  change,  n.4'Ji. 
—  .Mais  la  nécessite  du  protêt  subsiste,  au  contraire, 
lorsque,  au  moment  de  l'eelieance  le  tiré  i;lail  seu- 
lement en  état  de  cc'isation  de  paiements,  encore 
bien  que  le  tireur  aurait  tu  coiiiiji>,.niicc'dc  ccllo 
cessation  de  paiements  an  jour  de  I  échéance,  cette 
circonstance  n'empêchant  point  (pie  la  provision  se 
soit  alors  trouvée  disponible  entre  les  mains  du 
tire  (lO). 

lil— Quant  à  la  faillite  du  tiré  survenue  poslé- 
rietireineiit  à  l'échéance  de  la  lettre  du  change  et 
aux  ilélais  du  protêt,  comme  elle  a  pour  ellet  de  ré- 
duire la  provision  qui  se  trouve  aux  mains  du  tiré 
il  un  simple  dividende,  il  s'ensuit  que  si  le  tireur 
reçoit  ce  dividende  au  lien  et  place  du  porteur,  qui 
n'a  pas  fait  |)rolesler  ii  l'échéance  ,  celui-ci,  qui  par 
la  est  relevé,  aux  termes  de  l'art.  Mi,  C.  comm., 
de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue,  ne  peut  répé- 
ter contre  le  tireur  que  ce  même  dividende,  et  ne 
saurait  prétendre  au  remboursement  du  montant 
intégral  de  la  lettre  de  change  (M). 

îiîi- — Bien  (in'un  elTct  de  commerce  n'ait,  è 
l'égard  do  la  personne  qui  l'a  endossé  (|iar  exem- 
ple, une  femme  non  marchande  publique),  d'autre 
valeur  que  celle  d'une  simple  promesse,  le  tiers 
porteur  n'en  est  pas  moins  obligé,  sous  peine  de 
déchéance  de  tout  recours  conlre  celte  personne, 
de  remplir,  en  cas  de  non-paiement  à  l'échéance, 
la  formalité  du  protêt  (I  i). 

îiô. — Mais  le  -souscripteur  lui-même  d'un  effet 
de  commerce  peut  être  mis  en  demeure  de  payer 
autrement  que  par  un  protêt.  Lors  donc  qu'après 
l'échéance  il  se  laisse  assigner  en  paiement,  les 
oll'res  réelles  par  lui  faites  ne  sont  sullisanles  et 
libératoires  qu'autant  qu'elles  comprennent  les 
frais  de  l'exploit  introduciif  d'instance  et  autres 
frais  faits  conlre  lui  (13). — Kt  il  n'est  pas  recevable, 
siirloul  apriis  avoir  défendu  à  la  demande  en  paie- 
ment, à  excipi.r  de  ce  que  celle  demande  n'a  pas 
été  précédée  d'un  protêt  lait  en  temps  utile  H 4). 

24.— Le  porteur  ne  saurait  évidemment  être  dé- 
chu de  son  droit  de  recours  par  suite  du  défaut  de 
protêt  à  l'échéance,  s'il  a  été  empêché  par  nu  fait 
de  force  majeure  de  remplir  celle  formalité  (lo). 

iijî. — Il  appartienl  du  reste  aux  tribunaux  d'ap- 
précier souverainement  si  ccsl  par  suite  de  force 
majeure  que  le  porteur  d'une  leltie  de  change  a  été 
empêché  de  la  taire  piolester  à  l'échéance  (IH). 

îiy. — 11  a  été  jugé  spécialement  qu'il  y  a  empê- 
chement de  force  majeure,  lorsque  l'endosseur  a 
lui-même  rendu  le  protêt  impossible,  en  s'opposant, 
par  exemple,  a  ce  que  le  billet,  déposé  entre  les 
mains  d'un  tiers,  lût  remis  au  porteur  (17). 


(S.60. 1.881). 

(n)  Cas.  3  avril  I8:;i  (8.51.1.336).  —  V.  aussi 
Ail,  Il  déc.  1838  (S.3'J.3.377). 

(12)  Cass.  29  déc.  1868(8.69.1.167). 

(13;  Cass.  2juill.  IS.'ij  (S.. 'i5. 1.6 14). 

(U)  ThuIouj.',  28  mars  1832  (8.32.2.88). 

(15)  Av.  Cons.  d'El.,  25  janv.  181  i  (S.chr.)  ;  Cass. 
98  mars  1810  (S.chr.)  el  23  fev.  1831  (S. 31. 1.122)  ; 
Paris,  29  nov.  1809  (S.chr.)  et  26  oov.  1850  (S. 50. 
2.666);  Merlin,  Quest.,^*  l'rotél,^^!  et  8  ;  Pardeisul, 
Cunir.  de  ch..,  t.  l,  n.  366;  VincèDS,  Légul.  comm., 
t.  2,  p.  209;  Persil,  Leilr.  de  ck..  sur  l'arl.  162,  n. 
1 1  ;  Dalioz,  n.  628  ;  Alauzel,  a.  1  l.'i3. — Contra.  Pari», 
23  J.1QV.  1810  el  12  mars  1812  (S.chr.). 

(16)  Cass.  Tjuill.  1862  (S. 63. 1.208). 

(17)  Cass.  S  août  1858  (8.60.1.136). 
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27. — ...  Que  des  raosuies  sanitaires  prises  par 
un  t'ouvernement  étranger  sans  que  le  commerce 
en  ;iit  été  avisé,  et  par  suite  desquelles  lo  iiorleur 
d'une  lettre  de  change  a  ëté  empéctiê  de  la  taire 
protester  le  lendemaiu  de  léchéance,  peuvent  être 
considérées  comme  un  cas  de  force  majeure  de  na- 
ture à  empêcher  la  déchéance  de  son  recours  contre 
les  endosseurs,  si  ce  n'est  pas  par  sa  faute  qu'il 
s'est  trouvé  en  présence  de  cet  obstacle  (U. 

îitî. — ...  Mais  qu'il  en  est  autrement,  t\  le  por- 
teur a  attendu,  pour  ex]U'dicr  la  lettre  de  change 
par  mer  au  lieu  où  elle  clail  pnyaMe  ,  qu'il  ne  res- 
tât plus  que  le  temps  slrirtenient  nécessaire  pour 
la  traversée,  sans  tenir  compte  des  éventualités  de 
retard  pouvant  résulter  de  l'etal  de  I.t  mer  ou  de 
mesures  sanitaires,  bien  qu'il  lui  lut  facile  d'expé- 
dier la  lettre  de  chauge  eu  temps  utile  (2). — Com- 
par.  infrà,  n.  Go. 

29. — H  est  constant  qnc  le  portenr  peut  ôtre  va- 
lablement dispensé,  soit  d'une  manière  expresse, 
soit  même  tacitement,  par  le  souscripteur  ou  les 
endosseurs,  de  faire  le  protêt  et  d'exercer  son  re- 
cours dans  les  délais  légaux,  et  que  cette  dispense 
peut  èlre  prouvée  par  témoins  ou  par  des  présomp- 
tions graves  ]trécises  et  concordantes  (.3). 

50. — La  jurisprudence  a  notamment  consacré  la 
validité  de  la  clause  des  tarifs  dune  maison  de  ban- 
que par  laquelle  cette  maison  est  dispensée,  en  cer- 
tains cas,  de  faire  protester  dans  le  délai  légal  les 
effets  endossés  à  son  prolit,  et  décidé  que  cette 
clause  i)eut  être  opposée  à  l'endosseur  auquel  les 
tarifs  ont  été  remis  avant  la  négociation  (i). 

51. — Mais  une  telle  clause  n'est  obligatoire  que 
pour  les  parties  mêmes  qui  l'ont  stipulée  ou  sciem- 
ment acceptée,  et  elle  ne  saurait  êirc  opposée  aux 
endosseurs  qui  n'en  onl  pas  eu  connaissance  (.!J). 

5«i. — D'un  autre  coté,  il  est  bien  certain  ipi'uue 
maison  de  banque  ne  se  trouve  pas  autorisée  par  la 
clause  dont  il  s  agit  à  empêcher  par  son  fait  et  dans 
son  intérêt  le  protêt  en  temps  utile  des  etl'ets  aux- 
qnels  cette  clause  s'applique.  .Si  donc  cette  mai- 
son a  gardé  une  lettre  de  change  en  portefeuille 
jusqu'à  nne  époque  voisine  de  l'échéance  en  vue  de 
la  bonification  des  intérêts,  et  que,  par  suite,  elle 
se  trouve  avoir  empêché  de  la  faire  protester  en 
temps  utile,  il  y  a  la  de  sa  part  nne  faute  qui  en- 
gage sa  responsabilité  (6;. 

55. — Jugé  que  la  renonciation,  de  la  part  de 
l'endos-^eur  d'un  effet  de  commerce,  ;i  la  déchéance 
du  défaut  de  protêt  de  cet  ctl'et,  peut  être  considé- 
rée, par  interprétation  de  la  convention  des  parties, 
comme  s'appliquant  également  au  défaut  de  protêt 


(1)  Paris,  2.-;  avril  1862  (3.63.1.208). 

(2)  Même  arrêt. 

(3)  Cats.  20  juin  1827  (S.chr.);  .30  juill.  18.32 
(S. 32.1.657);  5  jaill.  1843  (S.44.2..'>l)  ;  3  janv. 
1848  (S. 48. 1.316);  11  janv.  18.'i9  (S.fiO.1.107)  ;  9 
nov.  1870  (S.71. 1.140):  G  fév.  1872  (S.72.t.  liO)  ; 
Dalloz.  D.  6i0:  Bé'Iarriile.  LcKr.  de.ck.,  t.  2,  n.  '«'.IS; 
BrjTard-Vtyriercs  et  Démangeât,  X/r.  commcrc,  t  .3, 
p.  422,  noie;  Alauznt,  n.  1459. 

(4)  V.  Ca«s.  12  juill.  1864  (S.6.';.1.23)  ;  7  nov. 
1860  (S. 07. 1.17);  9  nov.  1870  (5.71.1.40);  Agen, 
10  août  1872  (S. 72. 2. 182). 

(5)  Cai(.  0  Dov.  1870,  précité.  — V.  aussi  Dalloz, 
n.  645. 

(6)  Cui.  i''m»i  1872  (8.72.1.1  H). 

(7)  Cms,  7  fcT.  18V8  (S.»K.l.2»3). 

(8)  Angers,  l»  juin  1831  (S.31.2.290)  ;  Cass.  8 
a»ril  183-4  (S.34.1.M.'.>  et  \"  (l.c.  18il  (S.42.1. 
163);  Liinoffej,  26  jan».  18.35  (S.3.S.2,2iy)  ;  Agen, 
9  janv  1838(8.38.1.371);  B<»aiiîoii,  31  mal  1838 
(S. 39. 2. 492):  RouïD,  2»   a^'ûl  1841  (S.4ri.2. 150)  ; 
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d'un  aulri»  effet  souscrit  en  rcnonvellemcnt  du 
premier  (7). 

04. — C'est  encore  un  point  universellement  ad- 
mis, que  la  clause  de  retour  sans  /';•«(.<!  apposée  sur 
un  ellet  de  commerce  emporte  dispense  de  protêt 
au  lu-ofit  de  tous  les  cessionnaires,  ii  moins  de  déro- 
gation spéciale  dans  l'endosscmeul  (8). 

3o. — La  simiile  mention  sans  frais  est  d'ailleurs 
considérée,  à  ce  point  de  vue,  comme  l'équivalent' 
de  la  clause  dont  nous  venons  d<!  parler  (il). 

."<>. — Mais  la  clause  de  retour  sans  frais  ou 
simplement  sans  frais  ne  s'appli(|ue  à  tous  les  por- 
teurs successifs  de  rellét ,  qu'autant  qu'elle  a  été 
apposée  par  le  souscripteur  ou  tireur  :  celle  qui 
n'aurait  été  insérée  que  dans  l'un  des  endosse- 
ments ne  dispenserait  pas  du  iirotêl  les  cession- 
naires ultérieurs  (10). 

."î?. — Du  reste,  cette  clause  ,  à  côté  Je  la  signa- 
ture de  l'un  des  endos>eurs  n'a  l'effet  de  dispenser 
le  porteur  de  la  formalilé  du  ]trotêl  vis-à-vis  de  cet 
endosseur,  qu'autant  qu'elle  émane  réellement  de 
lui.  Et  le  jiorteur  invoipierait  vainement  sa  bonne 
foi  pour  échapper  à  la  déchéance  résultant  du  dé- 
faut de  protêt  par  suite  d'une  mention  que  l'endos- 
seur n'aurait  pas  écrite  lui-même  (H). 

50. — Kemari|uons  que  la  disiicnse  de  protêt  ré- 
sultant de  la  clause  dont  il  s'agit  n'est  |>as  seule- 
ment facultative,  mais  bien  obligatoire  pour  le  por- 
teur; en  sorte  que  si  ce  dernier  fait  néaniuoins  pro- 
tester l'ellet,  les  frais  du  protêt  resicnl  a  sa  char- 
ge (12)  :  il  peut  seulement  répéter  contre  le  tireur  le 
droit  de  timbre  de  l'effet  et  l'amende  qu'il  aurait 
pavés  (^3). 

o9. — Mais  la  clause  de  retour  sans  frais  appo- 
sée sur  une  leltre  de  change  n'a  pas  jioiir  consé- 
quence d'interdire  au  porteur  de  présenter  l'ellet  ù 
l'acceptation  du  tiré  et  de  protester  faute  d'acc<'pla- 
tion  ;  elle  se  réfère  unit[uement  au  cas  île  non-paie- 
ment à  l'échéance,  et  a  l'interdiction  de  tous  frais 
tendant  à  obtenir  l'aciiuiltemeiil  de  l'effet  (14). 

40. — Il  résulte  de  l'art.  8  de  la  loi  <lu  -')  juin 
IS'JO  que  les  cllets  timbrés  ou  visés  pour  timbre 
j)euveut  seuls  recevoir  la  mention  de  retour  sans 
frais. 

41 . — Nous  nous  sommes  expliqué  au  mot  lettre 
de  change,  n.  470,  sur  le  point  de  savoir  si  une 
telle  clause  ne  laisse  pas  le  porteur  dans  l'obliga- 
tion d'aviser  les  endosseurs  du  iiou-paiumenl  dans 
le  délai  du  recours. 

42. — La  renonciation  à  la  déchéance  résultant 
du  défaut  de  protêt  dans  les  délais  peut,  comme 
l'impossibilité  ou  la  dispense  du  protêt  (V.  suprà, 


Pardessus,  Cours  de  rfr.  commcrc,  n.  42.'»  ;  N'ouguier, 
t.  1,  n.  186  et  s.  ;  Persil,  p.  159  ;  Hnrson ,  Quest.  sui- 
te Cod.  (le  comm.,  t.  2,  p.  167;  B'darriile,  t.  2,  h. 
491;  Dalloz,  n.  618  ;  Bravard-Veyrièrcs  et  Deniaugcat, 
t.  3,  p.  78  ;  Alauzet,  n.  1  *.">.';  et  s. 

(9)  V.  notamment  Trib.  de  Louvicrs,  8  janv.  1833 
(S. 33. 2. 170);  Cass.  I"'  dée.  1841  ;  Rouen,  20  août 
1844,  précités;  Toulouse,  2  mai  18.'J5  (.S. 55.2. 720)  ; 
l'anlcssus,  Nouguier,  Alauzet,  toc.  cil. 

(10)  Cass.  30  déc.  1831  (S. .32. 1.46)  ;  Agen,  9  janv. 
1838  (S. .38. 2. 371)  ;  Alauzet,  ui  suprà. 

(11)  Toulouse,  2  mai  18:i.'J,  précité;  Alauzet,  n. 
1457. 

(12)  Paris,  24  janv.  183.'i  (S.3K.2.145);  Agen,  9 
janv.  1838  (.S.38.i>.37t);  l'arde«sus,  n.  425;  Mou- 
guier,  n.  187  et  192;  Uédarride,  n.  49V;  Dalloz,  n. 
ti:iO  ;  Alauzet.  n.  1  V.'>5.  —  Cunlrà,  Trib.  de  comm.  ilc 
la  Scinc,  IH  ocl.  1834  (S.3.'i.2  145,  à  la  note). 

(13)  Paris,  24  janv.  18.35,  précité. 

(14)  Cnjs.  Ojuin  1863(8.53.1.479).  —  Contra, 
Alauztl,  n,  J4R8, 
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n.  2)  et  29),  a'iiidiiire  dis  lirronstancps  ;  elle  o'csl 
pas  soamiso  au\  rnnuaiilfs  ri'i|uisrj  pour  la  valtdilé 
di.'^  actes  de  connnii.itioii  itd  de  rutilii\iliuii  (I). 

43. — Le  (lorlfiir  qui,  apros  prolcl  fiuilc  daccep- 
talion,  a  (ibleiiu  «uiilro  luseiidusseiirsiiii  jii);eiiieii(, 
passé  eu  force  de  «liose  jugée,  les  t'oiid.iiuiiaul  au 
remboursenn'iit  de  la  truite  ((j.romm.,  tiO),  est  évi- 
demment alIraïK'lii  de  ruMi;;aliou  d»  fairo  fairi;  a 
l'êcliéaiice  un  pruitt  desoruiuis  «iiis  ol>jol  (i). 

41. —  ■!•  A  la  requête  il»  qui  doit  élr»  fait  le 
protêt.  —  C'e^t  a  la  nquOle  du  porlrur  do  l'ellel , 
iniMiir  de  eclui  i|ui  ne  l'est  ileveiiu  i|ue  par  un  eu- 
dosscincnl  irregulier,  qu'est  lail  le  prolél. — Un  nu- 
Icur  (3)  ensoigue  (jue  lo  protOl  puurrsil  aussi  être 
valahlement  fait  a  la  requtMe  d'un  tiers,  agissant 
conune  mandataire  ou  neyotiorum  geslor  du  pro- 
priétaire de  rillet.  Mai*  il  imus  parail  plus  ex.icl 
d'adinellre,  au'e  iCaulrei  juriseaiisuiles  (4»,  (|uc  lo 
propriélaire  ne  saurait  se  prévaloir  du  prolèl  qu'au- 
rait fait  faire  un  simple  delenleur,  elraii;;er  ii  1  cllet. 

4it. — Le  tiré  lui-iuùme.  lorsi|u'il  n'a  pas  accepté  lu 
lettre  de  ehange,  peut,  si  elle  lient  ii  lui  être  Iraiis- 
iiiise  par  endu^seiiient,  la  lairo  protester  faute  de 
paieuiciil  contre  le  lireur  (o). 

W.—M  Ou  doit  tire  fait  le  protêt. —Le  protêt 
doit  aroir  lieu  au  doninile  de  relui  sur  qui  la  lettre 
de  chaiiKo  était  payable,  nu  à  son  dernier  domicile 
connu  {('..  coinni.,  173).  —  La  disposition  de  l'art. 
l>8,  C.  proc.,  d'après  laquelle  les  exploits  peuvent 
etru  sigiiilies  a  p<'rsonne  aussi  bien  qu'à  domicile, 
no  s'applii|uc  point  aux  prottMs  (6). 

47. — Il  a  eiii  cependant  jugé  qne  le  protêt  fait 
à  la  personne  du  tiré  hors  de  son  domirib-  n'est  pas 
nul.  si.  d'un  cMé,  le  lire  n'a  opposé  aucune  proles- 
lalion,  et  sj,  d  un  autre  côté,  ce  mode  de  procéder 
n'a  causé  aiieuu  préjudice  aux  parties  intéres- 
sées (7).  Mais  cette  décision,  fondée  sur  des  cir- 
constances parlicDlieres,  ne  saurait  être  généra- 
lisée. 

48. — L'ollicier  inslrumcntairi!  doit  être  porteur 
de  l'ellel,  dont  la  représentation,  bien  qu'elle  ait 
déjJi  dû  élre  faite  la  veill-'  (V.  tuprà,  n.  G  et  ?.), 
peut  élre  exigée  par  le  débiteur,  avant  la  déclara- 
tion de  son  refus  de  paiement.  Toutefois,  il  n'y  au- 
rait aucune  irrégularité  à  ce  que  l'elfet  fiU  repré- 
senté par  le  porteur  lui-même,  qui  aurait  accompa- 
gné l'ollicier  insirumcnlairc  (8). 

49. — De  l'iiiapplicabililé  de  l'art.  68.  C.  proc, 
au  protêt  il  faut  com-Iure  que  la  copie  do  cet  acte 
peut  être  remise  a  toute  personne  trouvée  au  domi- 
cile du  «lébiteiir.  et  (|ue  l'Iiuissier  n'est  pas  obli^ré 
de  la  porter  à  un  voisin  ou  au  maire,  lorsqu'il  ne 
trouve  il  ee  domicile  ni  le  débiteur  ni  aucun  do  ses 
parents  ou  domestiques  (9). 

50. — Il  n'est  pas  douteux  que  la  copie  soit  régu- 
lièrement laissée  au  portier  ou  concierge  de  la  mai- 
son qu'babite  le  débiteur  (iO). 

fil. — Lorsque,  au  domicile  dn  débiteur,  une  per- 
sonne déclare  que  ce   dernier   n'est  pas  vis i oie , 


(1)  Caii.  8  mars  l85.'HS..St.l.7W»). 
(i)  Cast.  «5  juin  lUii  (S.iil.t.Ci!»). 
(3)  Dalloi,  0.  «.19. 

(♦)  Pntbior,  Contrat  de  ehiDiri/-,  n.  1.31;  Pardes- 
sus. D.   kl  H. 

(.%)   Borileiox,  0  loâl  |g44  (S.4.n.-J.  II). 

(6)  .Vtj»  Com.  d'til.,  a.1  janv.  I«07  ;  Bordeaux. 
18  juiQ  l».3l  (S..3».i.i37);  Pardessus,  a.  Ml  ;  .N.iu- 
goier.  t.  I.  p.  ixi  ;  Dalloj.  d.  747;  Alauiet,  n.  150:;. 

(7)  Ca»5.  aojan».  I>t:j.'i  (S..1.".l.'j). 
l»)  R.M.'u,  .10  aoùl  IHI.'J  (S.clir.). 

(9)  Cjrre  el  Cbauveau,  L<»m  de  la  pree.cùi.,  t.  !•', 
qaest.  370.— C'oiWrà,  Alauzel,  n.  IKI9. 

(10)  Rouea,  S  jaoT.  1814  (Dslioz,  n.  782};  Ljod, 
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rbuis.sicr  doit  agir  eoinme  si  le  débilour  était  ab- 
sent, c*osl-u-dirn  fair.;  imniediitement  le  piolet,  et 
en  laisser  hi  copie  i\  l.i  personne  par  lui  rencontrée 
au  domicile  (H). 

ii'i.— Le  protêt  ost  valahlement  fait  nu  domicile 
indiqué  dans  l'effet,  quniipie  le  débiteur  en  ait 
cbaii-é.  et  qu'il  ait  déelnré  (  o  eii.m^.cni.nt  il  la  mil- 
niiip.iliie  du  lieu  dr  son  ancien  doinirile,  .s'il  n'a 
pas  Inii  une  semblable  déelnration  h  la  municipalité 
du  lieu  do  sa  noinellc  résidence  (12). 

l>r». — (jiinnd  le  tiré  a  refusé  d'aeeepter  la  lettre 
de  cliaiige,  c'est  au  domicile  qu'il  .iv.iit  nu  moment 
de  bi  création  de  la  traite,  ou  au  lieu  qui  av.iii  elé 
alors  indiqué  pour  le  paiement,  (pic  lo  protêt  doit 
iMrc  fuit.  —  .Si,  nu  rontraire,  le  tiré  a  accepté,  le 
protêt  doit  avoir  lieu  nu  domicile  qu'il  .ivail  lors  de 
i'.icceplalion.  ou  au  lien  indi(|iié  |M)ur  le  paiement 
soit  par  lui-même  soit  par  le  tireur  (13). 

J>4. — Il  a  l'té  jii^'é  eonrorniémenl  à  ces  principes 
que  lorsqfie  le  tiré,  (|ui  a  ncceplé,  a  son  comptoir 
dans  un  lien  cl  sa  résidence  d.ms  un  autre,  le  pro- 
têt doit  être  fait  à  son  comptoir,  et  non  à  sa  rési- 
dence, Inrs  mémo  (juc  ce  comptoir  se  trouverait 
fermé  par  .suite  do  mise  en  faillite  (14j. 

.^.^. — Si  le  souscripleiir  d'un  billet  à  ordre  n'a 
pas  indiqué  son  domicile,  il  ne  saurait  être  admis  h 
exciper  de  ce  que  lo  protêt  n'a  pas  été  fait  à  ce  do- 
micile, mais  bien  ù  celui  de  l'un  des  endosseurs  : 
vainement  prétendrai  (-il  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
un  acte  de  jiorqnisition  (15). —  V.  infrà,  n.70. 

o6  — II  est  inconleslable  que  le  protêt  d'un 
billet  à  ordre  payable  au  domicile  d'un  tiers, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  à  ce  domicile,  et 
non  à  celui  du  souscripteur  (16^. 

i>7. — L'indication  du  paiement  de  rell'et  chez 
telle  personne  demeurant  à  tel  lieu,  doit  être  con- 
sidérée comme  portant,  non  sur  le  lieu,  mais  sur  la 
personne  même  ;  d'où  il  suit  que  si  cette  dernière 
change  de  domicile,  c'est  à  son  nouveau  domicile 
que  le  protêt  doit  être  fait  (17). 

;)8. — Le  protêt  d'i.n  effet  dû  par  un  militaire 
doit  être  fait  ii  la  caserne  où  il  s;  trouve,  et,  s'il  a 
cb.ingé  de  garnison,  à  l'étal-m.ijor  do  la  place  où  il 
résidait  lorsqu'il  est  devenu  débiteur  de  cei  ellet  (  18). 

oî>. — La  lettre  do  change  payable  en  foire  doit 
êtro  protestée  au  lieu  même  île  la  foire,  lorsque 
celle-ci  dure  plus  d'un  jour.  iMais  il  n'en  saurait 
être  de  même  dans  le  cas  contraire,  jinisquo  le  pro- 
têt ne  peut  être  fait  (pie  le  lendemain  du  jour  de 
l'échéance  :  c'est  alors  au  domicile  du  débiteur  que 
la  traite  doit  être  protestée.  .S'il  n'avait  pas  de  do- 
micile, le  protêt  serait  valablement  fait  au  lieu  de 
la  foire,  comme  étant  celui  de  sa  dernière  résidence 
connue  (19). 

(>0. — Dans  le  cas  de  faillite  du  souscripteur  ou 
tire,  le  protêt  est  valablement  fait  au  domicile  de 
celui-ci,  et  l'on  no  saurait  exiger  qu'il  ait  lieu  au 
domicile  des  syndics  de  la  faillilc,  parce  qu'il  ne 
s'agit  lii  ni  d'une  action,  ni  d'une  voie  d'exécution. 


i-^i  mai  1810  (S.chr.). 

(Il)  Cass.  33  noT.  18âO  (S.chr.);  Pardessus,  n. 
Mi);  .Nouguier,  t.  i,  n.  7."il  :  Alauzel,  n    loi 7. 

(1-2)  Cass.   l'-'^juin  ISi-J  (S.  »3. 1.70H). 

(13)   Pardessus,  n.  i^l  ;  Al.iuzel,  n.  1506. 

(Il)  Bordeaux, Il  janv.  l»l»(S.ch.). — Conf.,  Nnn- 
^'uicr,  D.  77H  ;  Bédarride.  n.  3S»;  Alaurel,  loc.  cit. 

(i:i)  Cass.  :tl  mars  ISU  {s  U.1.5H9). 

(16)  Cass.  3ljuill.  1HI7  (S.elir.). 

(17)  Gasi.  l!>judl.  I8t«  (S.cbr.};  Dalloz,  n.  749; 
Mauzet,  n.  i.'iOti. 

(IH)  Trib.  de  comm.  de  la   Seine,   19  mai   tSM 
(Dalloz,  D.  754);  .Nousruler,  a.  778;  .Vlatuel,  n.  13li. 
(19)  Alauzet,  d.  tSCi. 
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mais  seulement  d'nue  sorte  d'acte  conservatoire  (1  ). 
—Mais  du  iiio  ns  n'y  aurait-il  pas  nullité,  si  le  pio- 
tèl  était  fait  au  domicile  des  syndics,  représeiitanls 
légaux  du  failli  {i).  «n  supposant  qu  ils  soient  do- 
miciliés dans  le  même  lieu  que  ce  dernier. 

61. — Le  protêt  faute  de  paiement  doit  être  fait 
aussi  au  domicile  des  personnes  indiquées  dans 
l'elfet  pour  le  payer  au  besoin  (C.  comni.,  173)  — 
Mais  ces  personnes  sont  uniquement  cell"*qui  ont 
été  indiquées  par  le  souscripteur  ou  tireur  ;  el  le 
porteur  n'est  pas  tenu  de  faire  pioteslcr  au  domi- 
cile des  payeurs  au  besoin  indiqués  par  les  endos- 
seurs (3). 

62 — A  plus  forte  raison  scmble-t-il  qu'il  n  est 
pas  nécessaire  de  faire  prolester  contre  les  besoins 
que  les  endosseurs  auraient  indiqués  ii  leur  propre 
domicile  (i). 

63. — Uu  reste,  le  protêt  qui  aurait  été  inntilc- 
mtnt  fait  au  domicile  de  la  personne  indiquée  par 
l'un  des  endosseurs  pour  payer  au  besoin,  ne  sup- 
pléerait pas  le  protêt  qui  doit  être  fait  au  domicile 
du  souscripteur,  celui-ci  fût-il  en  état  de  faillite  (5). 

—  V.  suprà,  n.  14  et  s. 

64. — tjuani  aux  besoins  indiqués  par  le  sous- 
cripteur ou  tireur,  le  piolèl  doit  être  fait  succes- 
sivement au  domicile  de  chacun  d'eux,  à  peine  de 
déchéance  du  recours  contre  les  endosseurs  (6). 

63.— Le  protêt  à  faire  au  domicile  d'une  per- 
sonne indiquée  au  besoin,  doit  évidemment  être 
dressé  le  lendemain  de  l'échéance  ,  comme  celui  à 
faire  au  domicile  du  débiteur  principal.— Toutefois, 
dans  le  cas  oij  le  besoin,  comme  il  en  a  le  droit, 
oxi"erait,  avant  de  payer,  la  remise  du  protêt  l'ait 
coiUrc  le  débileur,  la  nécessité  de  faire  enregistrer 
ce  protêt  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  consi- 
dérée comme  une  force  majiure  suspendant  le  délai 
légal  pour  dresser  un  autre  protêt  au  domicile  du 
besoin,  si,  en  définitive,  celui-ci  ne  payait  pas  (7). 

—  V.  suprà,  n.  i4  et  s. 

66.— l>otin,  le  protêt  doit  être  fait  ao  domicile 
du  tiers  qui  aurait  accepté  la  lettre  de  change  par 
intervention  (C.  comin.,  173). 

67.— Les  diverses  constatations  du  transport  de 
l'huissier  aux  dilTérents  domiciles  énoncés  ci-dessus 
doivent  êlre  contenues  dans  un  seul  et  même  acte 
(C.  comm.,  473);  c'est-ii-ilire  que  le  protêt,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ces  domiciles,  ne  doit  êlre 
fait  qu'en  un  seul  original,  sauf,  bien  entendu,  à 
laisser  dans  chaque  domicile  une  copie  distincte. 

08  —Les  limites  de  la  journée  dans  laquelle 
doit  êlre  fait  le  protêt  sont  celles  que  fixe  l'art,  i  037, 


(1)  Bruxelles,  .►>  mars  1818  (S.chr.);  Cass.  C  fcv. 
1849  (S.  19.1.2":;).  —  V.  aussi  Bordeaux,  11  janv. 
IbU  (S.chr.)  el  Cass.  7  juin  1859  [S.'M  1.8i'iK 

(-2)  Nouguicr,  t.  2,  n.  779  ;  Alauzel,  n.  l.'iOC. 

y3)  Cass.  24  mars  1829  (S.chr.);  3  mars  1834 
(S.34.1.-i20);  29  juill.  IK.-iO  (S.:.0.1.(;03);  17  avril 
1872  (S.7â.l.ir.;>);  Paris,  10  fé».  18.'n  (S. 37. 2. 
152);  19  mal  1841  (S.4I  .2.Î.4I)  ;  24  mars  IKCii  (J. 
des  irib.  de  comm.,  t.  10,  p.  89);  Trib.  (Je  comm.  de 
la  Seiûe,  20  avril  1H07  {Monil.  des  trib.,  18G7,  p. 
502)  ;  Rivitrc,  Il^pét.  écr.  sur  le  C.od  de  comm.,  art. 
173  ;'Mohiiier,  Man.  du  content,  cimmerc,  p.  201  ; 
Bravard-VVyriertfi,  t.  3,  p.  437  ;  Alauzct,  n.  i;i07.  — 
Contra,  Trib.  du  comm.  du  Havre,  12  mai  1829  (I)al- 
loz,  D.  "00)  ;  Tr  b.  d<>  comm.  <\o  Falaisr,  25  nov.  IH34 
{ibid.)  ;  Tfib.  de  comm.  de  la  Seiuc,  17  riov  1830  (S. 
37.2.93);  ViDccni,  1.  2,  p.  300;  Persil,  sur  l'arl. 
173;  Horioa,  qucjl.  110;  Krcmcry,  Elud.  sur  le  dr. 
commerc.  p.  151  ;  .Nouguicr,  t.  2,  n.  78.-;;  B.idir- 
rid<-,  n.  550  et  i.  ;  DcoiJOgcal  nur  Dravard,  t.  3,  p. 
438,  Dote. 

(t)  Cass.  24  mirs  1829  (S.chr.);  Pardessus,  n. 
490;  lIoriOD,  quesl.  110;  Alauiel,  n.  1608.— V.  lou- 
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C.  proc.  civ.,  et  il  n'y  a  pas  à  se  pféoccnper  des 
heures  d'ouverture  et  de  l'ermelure  des  bureaux  des 
maisons  de  banque  (8). 

69. — Si,  à  raison  du  grand  nombre  des  présenta- 
tions à  l'aire  et  de  la  longueur  des  distances  ii  par- 
courir (il  Paris,  notammeiil) ,  l'huissier  avait  été 
dans  l'impossibilité  de  faire  toutes  les  constatations 
dans  le  même  jour,  il  pourrait,  ce  semble,  sans 
(]u'il  en  résiillàt  de  nullité,  renvoyer  au  lendemain, 
en  en  indi(iu;iiil  le  molif,  rachévement  de  son  acte  ; 
il  y  aurait  là  comme  un  cas  de  force  majeure  jusli- 
liaiit  cette  dérogation  à  la  règle  générale  (9). 

70. — Kn  cas  de  fausse  indication  de  domicile, 
le  protêt  est  précédé  d'un  actt;  de  peniuisilion  (Cod. 
comm.,  173),  c'est-à-dire  d'un  proces-verbal,  re- 
vêtu lies  formes  propres  aux  exploits,  constatant  les 
recherches  que  l'huissier  a  iniUilemciit  faites  pour 
découvrir  le  domicile  qui  a  ele  mal  indiqué. 

71. — Il  faut  bien  rem.irqiier  que  l'act-;  de  per- 
quisition ne  dispense  pas  le  porteur  de  faire  consta- 
ter le  défaut  de  paiement  par  un  prolêt  (1 0),  et  que, 
même  dans  ce  cas,  romissioii  du  protêt  ciitraine- 
lait  pour  le  porteur  la  perte  de  son  recours  contre 
les  endosseurs  (11).  Du  reste,  le  protêt  duitétre  fait 
par  l'acte  même  de  perquision  (V.  le  décret  du  £3 
mars  '18i8,  contenant  le  larif  des  frais  de  iiiolêt). 
7*2. — Si  une  lettre  de  change  est  stipulée  jiaya- 
ble  dans  un  lieu  autre  que  le  domicile  du  tire,  et 
que  celui-ci  ne  l'accepte  pas,  à  quel  endroil  devra 
être  fait  le  piolet  lame  de  paiement?  Dans  l'usage, 
le  porteur,  en  pareil  cas ,  lait  l'aire  un  acte  de  per- 
(|iiisitiou  avec  protêt,  dans  la  ville  indicjiiée  pour  le 
liaieinent,  au  lieu  de  faire  piolesler  au  domicile  du 
tiré,  et  cet  usage  ,  qui  n'esl  pas  parlailemeiit  d'ac- 
cord avec  la  loi,  car  ce  n'est  poiiil  pniir  une  sem- 
blable hypothèse  que  l'acte  de  perqu.silion  est 
prescrit,  se  fonde  sur  rinlérêt  du  porteur  à  avoir 
les  fonds  dans  le  lieu  indiqué  par  le  tireur,  el  sur 
la  facilité  que  la  coiislalaliuii  du  iion-paitmeiil  dans 
ce  même  lieu  donne  de  se  les  y  procurer  au  moyen 
d'une  retraite  (12). 

73.-  4°  Formes  du  protêt. — A  l'égard  des  for- 
mes du  protêt,  comme  en  ce  qui  concerne  le  temps 
dans  lequel  il  doit  êlre  fait  (V.  suprà,  n.  3),  on 
suit  la  lei  du  pays  dans  laquelle  l'ellel  est  paya- 
ble (13). 

74. — Le  prolêt  faute  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment doit  être  l'ail  par  acie  de  notaire  ou  d'huissier 
(C.  comm.,  173),  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'assis- 
tance de  témoins  (Décr.  i3  mars  1848,  art.  2).  — 
En  fait,  les  notaires  n'usent  presque  jamais  de  la 


tefois  Dalioz,  n.  703. 

(5)  Cass.  7  juin  1859  (S.;.9.l  .840). 

(0)  Même  arrêt,  dans  ses  motifs;  Alauzet,  u.  1508. 

(7)  Caeii,  1"  fév.  1825  (S.chr.). 

(8)  Rouen,  27  mai  1844  (S.44.1.:i50)  ;  Dalloi, 
n.  700  ;  Alauz.:l,  n.  1519. 

(9)  V.  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  21  fév.  1820 
(Dalioz,  n.  7(>4)  ;  Pardessus,  n.  422  ;  .Nouguier,  n.  788  : 
Alauzet,  n.  1518. 

(10)  Trib.  de  comm.  de  Rouen,  19  nov,  1810  (S. 
chr.);  Nancy,  29  jaov.  1831  (S  3t. 2. 270):  Persil, 
iirt.  175,  D.  3;  Bcdairi'li-,  n.  555;  Nouguicr,  l.  I,  p. 
431  ;  Alauzel,  n.  1509  — Cuntrà,  Pardessus,  n.  423. 

(11)  Cats.  6  dec.  1831  (S. 32. 1.46);  mêmes  au- 
teurs. 

(12)  Conf.,  Dalioz,  n.  755;  Alauzel,  n.  :510.  — 
Conlrà,  Ilorson,  qucsl.  118  à    120. 

(13)  l'a.is,  13  août  1831  (HjIIoz,  n.  024);  Cass. 
Sjuill.  1K43  (S. 44. 1.49);  Mitriin,  iWpcrt.,  r'  Ldlv. 
de  ch.,  %  2,  n.  8,  cl  Vrolit,  §  9;  Pardessus,  n.  1485, 
Vioccns,  l.  2,  n.  182  ;  l'œlix ,  Dr.  internat,  priv.,  n. 
74  ;  Dilloz,  u.  770;  Alauzet,  d.  1521. 
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'•oncurrence  que  la  loi  clabiil  ii  cet  égard  outre  eux 
ft  les  bnissieis'. 

7i».— Kn  1871,  quelques  dépulés  préscntirent  h 
r.V-iscinblce  natiimale  une  proposiliou  d'nprt-s  la- 
•pi.'lii-  il  aiimil  (••II-  fnrullalif  pour  !.•  poiii'iir  do 
-iipplpor  I  ■  prolrl  par  un  iicie  sonuuairi'  (|Ui.  par 
un  cmpninl  laii  a  !a  Ic^-isl.ilioii  anj!lai>p.  auruil  pri* 
le  imui  di-  notiitg  .  et  aurait  pri'scnlf  lo  doiild.- 
avonlnj;e  d'une  plus  grande  sim|)licile  clans  la  lornie 
et  d'uni-  (■•(•onomie  nxl.il.je  dans  |.s  frais.  Celle  i>ro- 
pnsiiion  n'a  |kh  éle  prrse  en  ronsideralion,  par  le 
niolif  (|ue  l'a.u-  (|u  il  s'agissait  du  suhslilucr  farul- 
lalivenieni  au  protêt  n'aurait  pas  présenté  des  «a- 
rjnlies  snflisantes. 

7<> — l.'aiie  de  protêt  contient  la  transcription 
littérale  de  la  lettre  de  rliange  (ou  du  billet  a 
onlre),  de  rncecptaliou,  des  endossements  et  des 
recommandations  qui  y  sont  indiqués  (C.  romm., 
I7i). 

"7. — Il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire,  dans  la 
enpie  de  l'elFet  donnée  en  tête  du  protêt.  la  mention 
rilalive  aux  besoins  ludiques  par  les  endosseurs  (I). 
—  V.  tuprà.  n    (il. 

70- — .^iil  doiilc  que  les  fausses  énonciations  que 
contiendrait  l'acte  de  protêt,  les  omissions  ou  sup- 
positions qiii  soraieiil  faites  ilans  la  transcnplion 
de  l'ellol  ou  des  mentions  qu'il  renferme  ,  auraient 
le  caractère  de  faux  (:'). 

79- — Le  protêt  contient  encore  la  sommation  de 
paver  le  montant  de  l'eirel;  et  il  énonce  la  présence 
ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer,  les  motifs  du 
refus  de  paiement,  et  l'iini>ui-sa"iicc  ou  le  refus  de 
signer  l'acte  (C.  comm.,  171). 

BO. — L'omission  ou  linsiiffisance  de  certaines 
de  es  énonciations  peut,  selon  les  circonstances, 
dont  l'apptéciation  aiiparlient  aux  juges,  ne  pas  en- 
Iraiuer  la  nulnié  du  protêt  (3).  Toutefois,  il  im- 
porte que  l'huissier  se  conforme  ponttucllement  aux 
prescriptions  de  l'art.  171. 

81. — Il  a  été  décidé  spécialement  que  le  protêt 
doit  être  annulé  ,  lorsqu'il  ne  coniieni  |ias  la  tran- 
scription d'une  mention  de  la  lettre  de  cbangc  rela- 
tive à  l'acceptation  (V),  ou  lorsqu'il  u'cxprimc  pas 
les  motifs  du  refus  de  |)aiement  ^o). 

8!i. — ...  Mais  qu'un  protêt  qui  ne  porte  pas  la 
signature  du  débiteur  n'est  pas  nul,  bien  qu'il  con- 
state que  ce  dernier  a  consenti  à  signer  (6). 

83. — D.ms  tous  les  cas,  le  |>roti'l  ne  fait  foi  que 
des  énonciations  qui  y  sont  insérées  en  conformité 
de  l'art.  174.  Kt,  par  exemple,  l'huissier  n'a  pas 
qualité  pour  constater  par  sa  seule  atle-talion  que 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  s'en  est 
reconnu  débiteur  (7). 

81. — Indépendamment  des  formalités  nui  vien- 
nent d'être  indiquées,  le  protêt  doit  contenir  celles 
qui  sont  exigées  par  l'ut.  61,  C.  proc.  civ.,  pour 
tous  les  exploits  en  général,  cl  (|iii  ()cuvent  convenir 
a  un  acte  de  ce  genre  ;  l'om'ssion  de  ci-s  dernières 
formalités  cnirainerail  la  nullité  du  protêt  dans 
tons  les  cas  où  elle  rend  nuls  les  exploits  ordi- 
naires. 

8iî. — La  nullité  du  protêt  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  au  fond  (8). — L'endosseur  qui, 


(I)  Casî.  «7  avril  1872  (S.72.1.1Cr;). 

(3)  Poihier,  n.  13.%;  Pardes.^us,  n.  ilO. 

(.3)  V.  Locré.  Etfr.  Cod.  comm.,  X.  i,  p.  i^i  • 
Dalloi,  0.  7G7;  Alauiet,  n.  l.%20. 

(♦)  Cais.  12  aoill  1823  (Pallnz,  n.  7r,7). 

(:>)  Bordeaux.  3  j»n».  18tO  (W.,  n.  7(iO).  —  V. 
toOteroi<i  Tr;b.  de  comm.  de  la  Seioe,  17  cl  21  fév. 
1820  (ibiH.). 

(6)  Cass.  U  dcc.  18*0(8.41.1.71). 

(7)  Cass.  17  noT.  1856  (S.58.1.733)  ;  Alauzc. 
-.  1520 
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malgré  cette  nnllité,  aurait  remboursé  le  porteur 
sons  soulever  l'exception  qui  en  dérive,  ne  serait 
pas  ensuite  recevable  ,i  recourir  soit  contre  lui.  -oit 
contre  lollicier  iii-trumeiit..ire,  à  rai-on  du  préju- 
dice que  lui  aurait  occasionné  I"  protêt  déclaré 
nul  (".tj.  ' 

88.— Le  mandataire  du  porteur  qui  a  imposé  à 
I  liuis-ier  un  modèle  de  protêt  p,  ul,  par  une  ap- 
preri.itioii  souveraine  de^  laits,  être  déelnré  respon- 
sable de  In  nullité  de  ce  prolêl  et  condamné  par 
suite  à  des  dommages-intérêts  envers  le  porlrurflO). 

87.— La  nullité  du  protêt,  prononcée  par  la  faute 
de  Ihiiissier,  n'engage  la  respon.sabililé  de  celui-ci 
que  vis-a-vis  du  porteur,  et  non  envers  les  endos- 
.■<eurs(H). 

.88. — Obsi-rvons  au  surplus  que  ce  n'est  pas  ,iu 
Iribiiiial  de  commerce,  mais  au  tribunal  civil  qu'il 
appartient  de  connaître  de  l'action  on  responsabi- 
lité formée  contre  un  huissier  k  raison  do  la  nullité 
d'un  protêt  (ii). 

8J).— -Les  ofticiers  rédacteurs  des  protêts  sont 
tenus,  à  peine  de  destitution,  dépens  et  dommages- 
intérêts  envers  |es  [larties,  d'en  laisser  copie  exacte, 
cl  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour,  et  par 
ordre  de  dates,  dans  un  registre  particulier,  coté, 
paraphé  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
répertoires  (C.  comm.,  \Hi). 

90.— Ce  registre  n'est  pas  soumis,  comme  le 
répertoire  ilc  l'huissier,  au  visa  du  receveur  de  l'en- 
registrement (Instr.  génér.  de  la  régie  du  9  mars 
■1809)  ;  mais  l'huissier  est  tenu  de  le  communiquer. 
aus>i  bien  que  le  réjierloire.  aux  préiiosés  dr  celte 
adniinistralion    L.  il  frim.  .m  vu.  art.  52)  (13). 

91. — Le  décret  du  30  juill.18li2  qui  détermine  le 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  doivent  contenir 
les  copies  des  exploits,  est  applicable  au  registre  des- 
tiné à  recevoirla  iranscriplion  «b-s  protêts  (Cirent,  du 
min.  de  la  just.  du  19  fév.  IStn).  —  L'incorrection 
et  lillisibililé  de  la  transcription  .sont  atteintes  par 
l'art.  '20  de  la  loi  de  linances  du  2  jiiill.  18(12  et 
punies  d'une  amende  de  io  fr.  (Id.). 

9'-- — Aucun  huissier  ou  notaire  ne  peut  proles- 
ter un  effet  négociable  ou  de  commerce  non  écrit 
sur  papier  du  timbre  prescrit,  on  non  visé  pour 
timbre,  sous  peine  de  supporter  personnellement 
une  amende  de  vinct  francs  pour  chaque  contraven- 
tion.— L'officier  iiistrumentaire  est  lenu  d'avancer 
le  droit  de  timbre  et  les  amendes  encourues,  sauf 
son  recours  contre  les  coutrevcnants  (L.  24  mai 
1834,  art.  23). 

9ô. — Les  actes  de  protêt  doivent  être  enregistrés 
dans  le  délai  de  quatre  jours  (L.  22  frim.  an  vit, 
art.  20),  même  lorsqu'ils  'ont  faits  par  h  s  notaires 
(art.  23  précité  de  la  loi  du  24  mai  1834). 

94. — Les  frais  du  protêt  sont  déterminés  par  un 
tarif  spécial  qui,  bien  que  n'ayant  été  établi  que 
frovitoirement  par  un  décret  du  23  mars  1848.  n'a 
pas  été  modilié  depiii-,  suif  :  1»  eu  ce  qui  concerne 
le  droit  de  timbre  du  protêt,  qiiiaelé  |iorli'' d'abord 
de  70  c.  il  1  fr.  p.ir  l'art.  17  de  la  loi  du  2  jiiill. 
1862,  et  augmenté  ensuite  de  deux  décimes  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  23  aoi)t  '871,  et  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  timbre  dii  registre  de  l'huissie:. 


(8)  Bordeaux,  10  aie.  18-27  (Dalioz,  n.  TCS). 
(0)  Ca.'îS.  2')  août  1832  {S.32.1.72i)  ;  D  rl'M'ix. 
3janv.  1810  (Ibid.). 

(10)  Cass.  lijuill.  1857  (S. 5!). 1 .201). 

(1 1)  Cass.  20  août  1832  (S.32.1.72»)  cl  17  juitl. 
1837  (S  37.1.5(53):  Rouen  ,  ■*  mai  1812  (J.  P.  42.9. 
.'1118). 

(12)  Cass.  30  noT.  1813,  19  juilt.  I8I  4  fl  15  mai 
t.Hl(j(S.r,br.). — Cnnirà,  Roaen.  8  j.inv.  t81l  (Id.). 

(13)  Cas?.  Sjaill.  1839  (S. 39.  (039;. 
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PROVISION. 


qui  a  été  élevé  d'une  manière  analognc  ;  2»  en  ce 
qui  concerne  le  remboursement  du  papier  timbré 
du  resisire  de  rbui>sii'r,  remboursement  pour  le- 
quel Tort,  o  du  décret  du  43  déc.  ISli*  allounil  des 
droits  (|iii  ont  été  élevçs  par  l'art.  4  du  décret  .lu 
2S-  uov.  ISTI  à  0  fr.  40  c.  pour  protêt  simple  cl  in- 
liTvenlion,  et  à  0  fr.  GO  c.  pour  prolèl  dr  pcnjuisi- 
lion  ;  3°  enfin,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'enre- 
gistrement qui  de  4  fr.  -10  c.  se  trouve  au>nrd  liiii 
perlé  à  i  fr.  70  c.,  en  vertu  tant  de  larl.  2  de  la 
loi  du  £3  août  ■( 874,  qui  a  rétabli  le  second  décime, 
que  de  l'art,  i  de  la  loi  du  ■lO  fév.  4874.  qui  a  aug- 
menté de  moitié  les  droits  tixcs  d'enregistrement 
des  actes  exirajudiriaires. 

9o. — Nous  avons  mentionné  au  mol  intérétt, 
n.  .'54  et  s.,  en  i-n  précisant  la  portée,  la  disposition 
de  l'art.  184,  C.  cnmm.,  aux  termes  de  laquelle 
l'intérêt  du  princijial  de  la  lettre  de  cliaiige  iiroles- 
tée  faute  de  paiement  est  dû  à  compter  du  jour  du 
protêt. — Ici,  nous  nous  bornerons  à  njouter  que,  le 
protêt  ne  iiou>ant  produire  les  elfets  qui  y  sont  al- 
tacliés  par  la  loi  qu'autant  qu'il  remplit  les  condi- 
tions auxquelles  elle  le  soumet,  un  protêt  f.iit  tardi- 
vement ne  saurait  être,  comme  ctdui  qui  est  fait 
dans  le  délai  prescrit,  le  point  de  départ  rlu  cours 
des  inlérèts  du  principal  do  la  lettre  de  rbange.  Ou 
doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi,  selon  nous, 
que  la  disposition  de  l'art.  484  déroge  au  droit  com- 
mun, d'après  lequeU'inlérét  dû  pour  le  retard  dans 
le  paiement  d'une  somme  d'argent  ne  court  qu'il 
partir  de  la  demande  en  justice  (C.  civ.,  IISS)  (1). 

90. — Le  protêt  étant  un  acte  exirajudiciaire, 
étranger  ii  l'inslance  qui  est  ultérieurement  intro- 
duite contre  le  tiré,  la  péremption  de  cette  instance 
n'a  pas  pour  clfet  d'anéanlir  cet  acie.  En  consé- 
quence, les  intérêts  de  la  Icltru  de  cbange-qui  ont 
couru  par  l'clfet  du  protêt,  continuent  à  être  dus 
malgré  cette  préremption  (2). 

97.  Pour  ce  qui  touclic  la  notification  ou  dé- 
nonciation du  protêt,  V.  Lettre  de  change,  n.  4.[)2 
et  suiv. 

—  V.  Appel  n.  4.3,  ^o,  -16  ;  Aval,  n.  8.  46,  21, 
24,  29.  31  :  Banque  de  France,  n.  43.  50,  51  ; 
Banqueroute,  n.  11  ;  Banquier,  n.  31,  .'J4  et  s.; 
Billet  à  domicile,  n.  (i  :  Billet  à  ordre,  n.  2.  34, 
.37  et  s..  .'iS.  81);  Billet  au  porteur,  n.  16;  Com- 
mittionnaire.  n.  \ -H};  Compte  courant,  n.  54; 
Comptoir  d'escompte,  n.  41  ;  Contrat  à  la  grosse, 
n.  123,  124:  Dernier  ressort,  n,  14:  Endosse- 
vtent,  n,  12.  20.  .33,  80.  %,  108.  \\1 -,  Entrepre- 
neur de  transports,  n.  124;  Faillite,  n.  21  et  s., 
64,  497,  500,  501,  503  et  s..  1457;  Femme  ma- 
riée, n.  .35;  Gage,  n.  '15;  Huissier,  n.  -i  et  s.; 
Intérêts,  n.  5i  et  s.,  93;  Lettre  de  change,  n. 
KiS,  172.  177.  179,  185.  207,  22'f.  254  2.')9 
Ï66,  267,  .320.  3i3.  34.'i,  .348.  415,  421  et  s.',  482^ 
567;  Lettre  de  crédit,  n.  10;  Mandat  de  paiement, 
n.  5,  8,  14,  24;  Paiement,  n.  86;  Présomptions, 
n.  26. 

PROTÊT  DE  WARRANT.  V.  Courtier,  n.  52, 

tiT  ;  .Vdijnsius  généraux,  u.  6,  32. 

—  D'AVARIES.  V.  Consul,  n.  1.34. 

PROVISION.  V  Appel,  n.  .38;  Aval,  n.  24- 
Chèque,  n  «,  H.  12,  14  et  s.,  19,  .32,  XS,  ;J6,  41 
fis.;  Committinnnaire,  n.  18,  117.  119,  199; 
Endossement,  u.  X5,  80,  101  ;  Faillite  n.  .t3() 
.3.37,416.8U,97fi.  1214, 1216, 1228,  1616;  Lettre 
de  chanae,  n.  127  cl  s.,  151,  195.  22V,  227  316 
4;W).  488  et  ».  531  et  ».,  613  ;  Mandai  de'paie- 
7«en<,  n.  18,  21  :  Protêt,  n.  20,  21. 


(1)  V.  en  rjB  i*Di,  \i<iingtf,  0  mari  lB<;(i  CS  'iO.2. 
(,2\).  —  Contra,  BulU,  6  mars  1855  (S.55.3.3S'J)  ; 


PRUD'llO.MMES  (CONSEILS  des). 

PROVISIONS  DE  BOUCHE.  V.  Vivres 
—  DE  GUERRE.  V.  Munitions. 

PRUD'HOMMES  (conseils  de). 
LEGISL.^TION. 

Voy.  déllb.  du  cons.  de  la  ville  de  Paris  (Création  de 
2i  prud'hommes  à  Paris);  — Edil.  du  29  avr.  Hfi'i  (tii- 
tvriiul.  iiiix  boiiracvis  de  Liion  de  nommer  des  pru(l'li.\ 

—  L.  18  mars  iSOG  (Elaltlisn'm.  à  Lyon  du  premier  cous. 
de  priKPhommes,  et  autorisât,  du  /louvernement  d'en 
établir  dans  les  autres  villes  de  fabrique  ;  attributions 
diverses);  —  Décr.  11  juin  1809  (Orfiani.satinn  délinitive 
descons.de  nnid' hommes  ;   composition;  attributions); 

—  20  fêv.  181(1  [Xouvrlle  rédaction  du  décr.  du  H  juin 
4809);— 3  août  1810  (Compét.  en  mat.  civile  et  de  pol.); 

—  5  sept.  1810  {Attribut  relativement  aux  marques  de 
fabrique);  —  8  iiov.  lolO  (Modificat.  de  l'organisât,  du 
cons.  des  prud'hommes  de  Liion);—  l«r  avr.  1811  (Droit 
d'inspect.  sur  les  marques  de  savott);  --22  déc.  4842 
(Arbilraqc  des  conleslulions  relal.  à  la  contrefaçon  des 
lisières  de  draps);— Ord.  12  nov.  1828  {Marques  distinct, 
dans  l'ex'rcice  des  fonctions);—  15  janv.  18.12  (Nouvelle 
modiftcat.  de  l'oruanisat.  du  cons.  des  prud'h.  de  Lyon); 
—21  juin  1833  (/</.);— 21  déc.  1834  (Béélertion  pénérale 
des  membres  de  ce  cons.);—  29  déc.  18U  {Ktablissem.  à 
Paris  d'un  cons.  de  prud'h.  pour  l'iudustr.  des  métaux 
et  les  iudusir.  qui  .t'y  rattachent);—  9  |uin  1847  (Exten- 
sion de  la  jurid.  de  ce  conseil  à  tout  le  res.iort  du  trih. 
de  comm.  de  la  Seine);  —  9  juin  1817  (Elaliliss.  à  Puris 
de  trois  nouv.  cous,  de  prud'h.):— -il  mai  1848  {Héonia- 
nisat.  des  cons.  de  prud'h.);  —6  juin  1848  (Elect.dcs 
cons.  de  prud'h.) .  —  Const.  4  nov.  1848,  art.  88  {Main- 
lien  de  I  orfianis.  et  des  attrib.  des  cons.  de  prud'h.)  ;  — 
L.  7  août  1850  (Timbre  et  enregistr.  des  actes  et  juge- 
ments relatifs  aux  contestations  portées  devant  les  cons. 
de  prud'h.)  ;  —  22  fév.  1851,  art.  18  et  49  (Compét.  des 
cous,  de  prud'h.  en  mat.  d'exécut.  ou  de  résolut,  de 
contr.  d'apprentissage);  —  44  mai  1831,  art.  7  (Id.,  en 
mat.  de  délivr.  de  congés  ou  de  rétent.  de  livrets  d'ou- 
vriers): —  l"juin  1853  (Nouveau  mode  d'institution  et 
d'organisation  des  cons.  de  prud'h.;  compétence)  ;  —  22 
juin  1854,  art.  15  {Exclusion  de  la  liste  éleclor.  pour  la 
format,  des  cons.  de  prud.,  des  ouvriers  non  pourvus  de 
livrets)  ;  —  Décr.  16  nov.  1854  (Refus  de  sevvice  consi- 
déré comme  démission)  :  —  8  sept.  18G0  (Discipline  des 
cotis.  de  prud'h.);— It  juin  1804  (Id.). 

—  Voy.  en  outre,  quant  .'i  l'inslilution,  h  l'organisa- 
tion et  aux  allribiitions  particulières  des  conseils  do 
prud'hommes  dans  les  différentes  villes,  les  ordonnances 
et  décrets  rapportés  dans  les  recueils  do  lois. 

En  ce  qui  concerne  les  prud'hommes  pécheurs,  V.  no- 
tamment Lettres  patentes  de  14.")2.  1477,  1481.  1.1.30, 
l.")57,  1564,  1018,  1022,  1029,  1047,  1600  et  1723;  — 
Ord.  août  1081,  tit.  8,  arl.  0  (Elections  des  prud'h. 
pécheurs);  —  Arr.  du  conseil  des  G  mars  1728,  25  fév. 
1736,  16  mai  17.18,  Il  fév.  1755,  29  mars,  19  ocl.  et  9 
nov.  1770,  10  avr.  et  4  oct.  1778  et  20  mars  1780  (Pru- 
d'hommes pécheurs  de  .l/drici/Ze);— Décr.  8-12  déc.  179(1, 
art.  0  (Rétabliss.  de  la  prud'humie  du  port  de  Cassis; 
promesse  d'accorder  de  pareilles  juridictions,  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée,  à  tous  les  ports  qui  en  feront 
la  demande);  —  9-19  janv.  1791  (Prud'h.  péch.  de  Tou- 
lon); —  4-2()  mars  1791  (Id.  de  tonnes);  —  17-27  mars 
1791  (Id.  de  Cassi.s);-y  avr.  1791  (Jd.  de  Saint-Tropc:)-, 

—  3  avr.  1793  (Id.  d'Antibes,  Baudol  et  Saint-Nazaire 
en  Provence);— '23  mess,  an  ix  (Id.  du  quartier  maritime 
de  Martigues);  —  23  mess,  an  ix  {Id.  de  Saint-Laurent, 
Hnges  et  Leucate);—'îi  niv.  an  xi  {Id.  de  l'ilc  d'Elbe); — 
20  prair.  an  xi  (Id.  de  la  Seiine)  ;  —  Décr.  9  janv.  1852, 
arl.  16  (Attribut,  aux  prud'h.  péch.  du  droit  de  recher- 
cher et  constater  les  infractions  aux  règlements  sur  la 
picAc  co/icrc);— 4  juin.  1853,  ipiatre  décrets,  art.  5  ol 
suiv.  (Elabli.isem.,  mode  de  nomination  et  attributions 
des  prud'h.  péch.  dans  les  quatre  premiers  arrondissem. 
marit.);  —  19  nov.  18.59,  art.  4  h  52  (Id.  dans  le  cin- 
quième arrondissem.  marit.);  —  20  ocl.  1R71  (Modificat. 
des  arl.  6,7  et  il  du  décret  du  19  »if/i'.  1859). 

Indiration  alpliabrliquo. 

Abu»  do  COnn.ilire,    127  lArle  .ii|lliinli.|lie,  70. 

Ac«|uiu,scenient,  (i4,  117.       I  Action  pubiKjue,  121.  178. 


AJauzet,  n.  l»3a. 

(i)  du.  2  janv.  1855  (S.55.1.il). 


PRUD'HOMMES  (conseils  de). 


PRUD'HOMMES  ^conseils  de).     Mî) 


Adjoint,  J7. 

\<liniui:>tratiûn.  102  cl  s. 

Mlich...  7i. 
Aiiii'udo.  74,  171. 

\li(ii'l,   W)cl  s.,  100,   ll.l. 

li\,  D'il. 
Apprenti.  12,  U,  (W,  ll'J. 
Artiste.  .'57. 
.\ltril)utions.'ulinlnistr:iliT., 

131  l't  s. 
—  juiliciairt-s,  ii  iil  s.,  Ifil. 

-tl.'  poliie,  lli>t«t  s.,  1C.4, 

if.r>. 

Av.incos.  .Il,  1.13  et  .1. 
Vvi-'.    ni,  !4i.    lU.    Uf), 

l'.K. 
1  ijoiiliiT.  11. 
:  .|.m:i.',-.  r.2. 
l;i:r.'    M   .     ,  ni.  .30  el  S. 
■i  .  ;)0,  COel  s.. 


—  n.iliir.ili-;!',  l.'iS. 
lilxi'liisjoii    do   la    ronituii- 

naiili',  171. 
'■" '••    i)n    jugeoienl  , 


«»■>. 


|irovisi»lro  ,    74 


I         'I  .11  (pourvoi  en),  94 
.    "^    \u{.  174. 

.  M.  87. 

.  liO. 

l's  do  commcrco,  4 

-  rf>n«iiMilivL's  dos  .iris  et 
manaf.ti'liiri's,  4. 
Chefd'alolier,  5,  6,  15,  43 

(3.  i:i5  et  $. 
Chemin  de  fer.  39. 
Circonsrnptiou,  42,  61  ri 

suiv. 
ritiii -II.  f.Oet  s.,  78  et 
I '■.'.). 

17.  5S. 
■  tiredorinjîcription 
me,   15<;,  160,  161, 
..  171. 
-    'ry  il. 
(.  !  in  taire,  62, 

106. 
Conii'.'u'Mi.'.    »2  et  s.,  89, 

119  et  s..  131,161. 
—  l.>rriloriTlc,  42.  61  et  s. 
r  ;ii.  66ets. 

(  31.  60. 

C  -.  126. 

.1  II  |ioli,-,>  de  la  pèche, 

131.  164. 
<  ■'nlrc-empièfe.  111. 
Contre-maitre,  3,  6,  15,  42, 

43. 
Date  certaine.  138. 
Déchéance.  146. 
Déci.'îion  d'office,  64,  81 
Dëcret  de  déchéance,  146, 

14.S. 
Défenses,  72. 
Délai,  71,  79  et  s.,  92,  93, 

H7,  118,  144.   145,  169, 

170. 
Délit,  41,  ll9ct<,,  173. 
Démission.  27.  141  et  s. 
Déné|;ation  d'érrilare,  101. 
Dépenses  (eut  de),  29. 
Dernier  ressort,  91,  93,  98, 

llil. 
De-in  de  fabrique,  49, 130, 

140 
De<sin.itenr,  ,17. 
Di«i|dine.  119  et  s.,  143  et 

>  .   171.  173. 
Il'--  i..i...n.  28.  167. 

—  lntérèU,51,  54, 
121. 

•t. .-.  169.174. 

Elertion-i.  5  et  t.,  136  et  S., 

lf.:t.  Hi7. 
Elii;il>illié,    13,    14,  157, 

1.19,  H"..». 
Emprisonnement,  74,  119. 
F.n.iu.i.-.  KCi  cl  «. 
Entri'prenour  de  lidtimooU, 

44 
Erreur  matérielle.  89. 
EtahliswraeDt  imod.  d'),  4 
Etrau.or,  7   172. 


K\|iéilitioa   de    jugement, 

112. 
K\perti«e,  103. 
lal.ricanl.   12,  42,    44,  48 

et  *..  130.  133  et  s. 

-V.  Patron. 
Kemme  mariée,  67,  78. 
Fil.iliire.  '.8.  .%0. 
Kiirf.iil  (m.Trrhé  à),  .16. 
Frais  de  pnx-édiire,  36.  _ 
Garantie  judiciaire,  41, 175. 
r.raliiilé,  19,  166. 
Uiiissii-r.  18,  69,  70,  130. 
Hypothèque,  76. 
Incoiiipéleoce,  63,  64. 
Incap.icité,  7,  13, 155. 
Incidents.  99,  166. 
Indemnité,  .19. 
Inscription  de  faux,  101. 
Inspection.  111. 
Interprétation  de  jugement, 

89. 
Irrévérence,  74,  74  his. 
Ju^'cmont,  3l,  77  et  s.,  1(°>.S 

et  s. 
Jugement  par  défaut,  79, 

169. 
Jiiîement  par  défaut  proQt- 

joint.  83. 
Lettre  d'averti.ssement,  69, 

78,  79.  lOt;. 
Liste  électorale.  9,  14, 18. 
Livres  (coiiimuaication  de), 

111. 
F.,ivres  d'acqnil,  133  et  s. 
Livret  d'ouvrier,  8, 23,  54, 

60,  1.19. 
Local  des  séances,  29. 
.Maire,  9,  17,  29. 
.\I.ijorité   des  voix,   1.»,  18, 

77,  1.".9. 
Mandataire.  71,  78. 
Marin  pécheur.  149  et  s. 
.M.irque    de    fabrique,    M 

bis. 

Mécanicien  do  chemin   do 

fer,  39. 
Mesures  conservatoire»,  99, 

100. 
Métiers.  31  et  s. 
Mines,  46.  47. 
Mineur,  67,  78. 
Ministre,  28^144  et  s.,  167. 
.Modeleur,  57. 
Nombre  des  audiences,  30, 

.33. 

—  des  électeurs.  18. 

—  des  métiers,  111  et  s. 

—  des  ouvriers,  111  et  s. 

—  des  prud'hommes,  4,  30, 
31. 

—  des  prud'hommes  péch., 
l.''>2, 16S. 

Nullité.  Il,  71. 

Opération  avec    assistance 

les  parties,  104. 
Opposition,  80  et  s. 
Ouvrier,  5.  6,  8,13.21.   42 

et  s.,  51  et  s.,   120,  131 

et  s. 
Patente,  12. 

Patron,  5.  H.  11,  15,  120. 
— V.  Fabricant, 
f'atron  péc  heur,  154,  l.Vi. 
Peines,  74,74  fcit,  119,146, 

17t, 
Peintre  en  liiliments,  44. 
Péremption   de  jugement, 

R.S. 
Polira   de    l'aodioncc,  74, 

74/iij.  7,s,  171 


Police  miinicip.de,  IH. 
Préfet,  il.  u;,  20,  2'.  et  ». 

144,  145,  l.'i2. 
Préfet  iiiarilinie,  166,  167. 
l're<cri|ition,  125. 
Présîdenl.  23.   30  et  ».,  8.', 

lO-J,  118,  144,  14.1.   l.-*6 

lf.8. 
Preuve  tesiinionlale,  103. 
l'ri'varication,  40. 
l'risi'  !i  partie.  40. 
l'ioiès-verb.il  de  concilia 

tinu  ou  non-cuuciliatiou, 

76. 

—  de  constatation  des  ron 
Irnvenliousou  délits,  12t'i, 
128,  129.  163. 

—  de  constatation  do  uiaa 
i|ueiiienl  (.'r.ive.  145. 

—  de  constatalion  do  refus 
de  service,  1 44. 

—  d'enquête,  109. 
I'roriiraliou,73.  78. 
Prud'homme    ouvrier,    15. 

30  et  s.,  39. 

—  patron,   13,  30  et  s.,  39. 

—  pécheur.  149  et  s. 
Ouoiil<''  de  la  demande,  C3, 

86,90. 
Recours.  10. 

—  en  cassation.  V.  Cassa- 
tion. 

—  au  Conseil  d'Etat,  144, 
I4S. 

Riciisation,  40,  114  et  s. 
Roriis  de  permis  de  citer, 
78  bU. 

—  du  service,  27,  143  et  s. 


Ite;'i<lre,  111,117. 
Ki>mptaceueut ,    24.    I5S, 
16.1. 

l;,  ,,    ■,>..ll,  nieol,  2i,  23. 
M.',  97. 
li,7. 

.  !-■.  IM,  170. 

S.ilaire,  VJ. 

Secréliire.  14  et  %..  f.9,  71 
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DIVISION. 

1  <■'. — l>e$  conseil*  de  prud'hommes  en  général. 
—  Mode   d' établisse menl.  —  Elerlion.  —  Bu- 
reau général.  — Bureau  particulier. 
2.  —  Attributions  judiciaires  des  conseils  de 
prud'hommes. 

\rt.   1er. — Etendue  de  la  compéleoce  de  ces  con- 
seils. 
Art.  2. — Conciliation. 
Art.  3. — Jugement. —  Exécution.  —  Voies  de  re- 

coars. 
Art.   4.— Incidents  qui  peuvent  s'élever  dans  la 
procédure    devant    les   conseils    de 
prud'hommes. 
Art.  5. — Récusation  des  prud'hommes. 
^  .3. — Atlribulions  de  police  des  conseils  de  prud'- 
hommes. 
^  4. — Attributions  administratives  des  conseils  de 

prud'hommes. 
^  5. — Discipline  des  conseils  de  prud'hommes. 
■5  6. — Des  prud'hommes  pécheurs. 

'^  !'■'. — Des  conseils  de  prud'hommes  en  général. 
—  Mode  d'établissement.  —  Election.  —  lUi- 
reau  général.  —  Bureau  particulier. 

1. — Dès  le  XV»  siècle,  le  nom  de  prud'hommes 
(prudentes  hnmines)  fut  donné  à  des  boinnics  ex- 
périmentés appelés  à  régler  les  conleslatious  cnln: 
r.ibrieants  cl  morclinnds;  mais  ce  n'est  (jae  pnr  le 
iJe.Tel  du  18  mars  I80ti  qu'a  élé  créée  l'insliiulion 
des  conseil»  de  iirud'hommes  telle  que  nous  la  con- 
naissons aujourd'hui. — Ces  conseils,  qui  ont  prin- 
ci|)alement  pour  mission  de  concilier  ou  de  jniier 
les  dilTércnds  s'elevant  entre  le.s  fabriiMiils  rt  j.'urs 
ouvriers,  ou  entre  les  ouvriers  eux-inénies,  .'1  r.iisnn 
de  leurs  rapports  respectifs  (V.  infrà,  n.iKlet  s.,  77 
et  s.),  sont  en  outre  investis,  soil  du  pouvoir  de  ré- 
priiuor  Icâ  faits  teudaul  à  Uoublor  l'urjro  vl  la  dij- 
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cipline  dans  les  ateliers  (V.  n.  U9  et  s.,  143  et  s.), 
soit  du  droit  de  constater  certaines  autres  infrac- 
tions (V.  n.  M6  et  s.),  et  chargés,  d'autre  iiarl,  de 
faire  certaines  inspections  dans  les  ateliers  (V.  n. 
■131  et  s.),  cl  de  délivrer  aux  chefs  d'atelier  leurs 
livres  d'acquit  (V.  n.  l3o  et  s.). 

2. — Les  fondions  des  conseils  de  prud'hommes 
sont  donc  de  deux  sortes  :  judiciaires  et  adminis- 
tratives. 

3. — Sous  l'un  comme  sous  l'antre  rapport,  les 
conseils  de  prud'hommes  n'ont  de  pouvoir  ou  juri- 
diction que  Mir  les  fahriipies  ,  arls  et  profi'ssions 
qui  sont  désignés  dans  les  déercls  on  onlonnanccs 
qui  les  ont  institués,  et  ils  sont  ahsoiuuienl  incom- 
pétents à  l'égard  de  Ions  autres  objets,  soit  pour  ju- 
ger, soil  pour  surveiller.  —  Dans  ce  paragiaphe, 
nous  ilirons  commenî  s'établissent  et  se  recrutent 
les  conseils  de  prud'hommes;  dans  les  paragraphes 
suivants  nous  indi(iiieron<  plus  en  détail  leurs  at- 
tributions judiciaires  et  administratives,  et  les  for- 
mes de  procéder  particulières  à  chacune  de  ces  at- 
tributions. 

4. — Les  conseils  de  prnd'hommes  sont  établis 
par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  après  avis  des  cham- 
bres de  commerce  ou  des  chambres  consultutives  des 
arts  et  manufactures.  —  Le  nombre  des  membres 
de  chaque  conseil  est  déterminé  i)ar  les  décrets:  il 
est  de  six  au  moins  ,  non  compris  le  président  et  le 
vice-président  (L.  i"  juin  ■18o3,  art.  1"). 

S. — Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes 
sont  élus  par  les  patrons,  chefs  d'atelier,  ennlre- 
maîtres  et  ouvriers  appartenant  aux  industries  dé- 
nommées dans  les  décrets  d'institution,  suivant  les 
conditions  déterminées  par  les  dispositions  qui 
vont  être  rappelées  ci-après  (L.  1"  juin  -1803, 
art.  2). 

6.— Sont  électeurs  :  —  ]'  Les  patrons  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  et  patentés  depuis  cinq  an- 
nées au  moins  et  depuis  trois  ans  dans  la  circons- 
cription du  conseil  : — 2°  Les  chefs  d'atelier,  contre- 
mnilres  et  ouvriers  iigés  de  v^ngt-cinq  ans  accom- 
plis, exerçant  leur  industrie  depuis  cinq  ans  au 
moins  et  domiciliés  ilepiii<  trois  ans  dans  la  cir- 
conscription du  conseil  (///.,  art.  4). 

7. — Ne  peuvent  être  électeurs,  les  étrangers,  ni 
aucun  des  individus  désignés  dans  l'art.  V6  de  la 
loi  du  2  fév.  -1832,  relative  aux  élections  législa- 
tives (Id.,  art.  6). 

8. — Aucun  ouvrier  soumis  à  l'obligation  du  livret 
ne  doit  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  pour 
la  formation  des  conseils  de  priid  hommes,  s'il 
n'est  pourvu  d'un  livret  (L.  22  juin  'I8.'j4,  art.  io). 
9. — Dans  cha(]ue  commune  de  la  rirconsfripiion, 
le  maire,  assisté  de  deux  assesseurs  qu'il  choisit, 
l'un  [larnii  les  électeurs  patrons,  l'autre  parmi  les 
électeurs  ouvriers,  inscrit  les  électeurs  sur  un  ta- 
bleau qu'il  adresse  au  préfet.  —  La  liste  élirlorn'c 
est  dressée  et  arrêtée  itar  ce  fonctionnaire  [Id., 
art.  7). 

10. — En  cas  de  réclamation,  le  recours  est  ou- 
vert conformément  aux  règles  établies  par  la  loi 
sur  les  élections  m'inicipales  (Id.,  art.  8).  —  V.  la 
loi  du  11  jiiill.  1874.  art.  2  et  s. 

i  i . — On  doit  ronsidérer  comme  patron,  au  point 
de  vue  du  droit  de  iiarliciper  à  l'élcclion  du  conseil 
des  prud'hommcR,  fc  commerçant  <lc  bijouterie  «jui 
emploie  des  ouvriers  à  façon  travaillant  pour  son 
compte  sur  des  dessins  et  avec  des  inalii-res  qu'il 
leur  fournit,  alors  môme  qu'il  o'a  pas  d'atelier  (1). 


(t)  CoDi.  d'Ki.,  ni  ni.irs  lH(ii  ls.r>i.i.:\\\j 
(3)  Ccni.  d'Et.,  27  avr.  IKTO  (S  72  2. Ci). 
f»)  Coni.  d'El  .  <l  loûl  1850  (S. 60. 3. 308). 
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12. — Le  fabricant  qui  exerce  sa  profession  de- 
puis cinq  ans  au  moins  a  le  droit  d'OIre  inscrit  sur 
la  liste  d'électeurs  dressée  pour  la  noniinalion  des 
membres  du  conseil  des  prud'hommes,  lors  même 
qu'il  n'aurait  |ias  été  porté,  pemhint  une  ou  plu- 
sieurs de  ces  cinq  années,  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution des  patentes,  si  celle  omission  n'a  été  que 
le  résultat  d'une  erreur  matéiielle  (2). 

1.".— Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de 
trente  ans  accomplis  et  sachant  lire  et  écrire  ,  qui 
ne  sont  dans  aucun  des  c.is  prévus  par  l'art.  -15  de 
la  loi  du  2  lév.  1852,  relative  aux  élections  législa- 
tives (L.  1<-'  juin  1853.  art.  5  et  (3).— Les  étrangers 
ne  peuvent  être  éliis(W.,  art.  6). 

l'I.  — L'éligibilité  des  électeurs  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  5  de  la  loi  du  \" 
juin  '18.')3,  n'est  pas  subordonnée  à  leur  inscription 
sur  la  liste  électorale  (3). 

1o. — Les  patrons,  réunis  en  assemblée  particu- 
lière, nomment  directement  les  prud'hommes  pa- 
trons.— Les  contre-maîtres,  chefs  d'atelier  et  les  ou- 
vriers, égal'Mncnt  réunis  en  assemblée  génér.ile, 
nomment  les  iiriid'liommcs  ouvriers  en  nombre 
égal  à  celui  lies  patrons. — .Au  premier  tour  de  scru- 
tin, la  majorité  absolue  i\vs  snllrages  est  néces- 
saire ;  la  majorilé  relative  siilljt  au  second  tour  (L. 
I"  juin  18.'i3,  art.  9). — Les  prud'hommes  sont  rééli- 
gihles  (Id..  art.  iO). 

16.— C'est  par  le  préfet  que  sont  fixés  le  jour  et 
le  lieu  des  élections  (Arg.  Décr.  27  mai  i848,  art. 
4:  L.  l'-^juin  'In,')3,  art.  10,  g  3)  (4). 

17. — La  présidence  de  l'assemblée  électorale  est 
déléguée  |iar  le  préfet  au  maire  ou  à  l'un  des  ad- 
joints de  la  commune  dans  laijuellt;  est  établi  le 
conseil  des  prud'hommes  (Cire,  du  min.  du  coram., 
o  juin.  18o3). 

18. — il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  des 
élections,  que  la  liste  des  électeurs  atteigne  un  cer-, 
tain  chillre,  la  loi  n'en  déterminant  aucun  (o).  Tou- 
tefois, les  opérations  électorales  seraient  nulles,  s'il 
n'y  avait  (ju'un  seul  volant,  puisqu'il  n'y  aurait 
alors  aucune  majorilé  (6). 

15). — Les  élections  terminées,  il  en  est  dressé 
procès-verbal  qui  esi  déposé  à  la  mairie.  L'assem- 
blée ne  peut  (lélilii'rer.  ni  s'occuper  d'autre  chose 
(|uc  des  eleclion-^  (Di'cr.  11  juin  180'.t.  niodilié  par 
l'avis  du  Cons.  d'iit.  du  20fév.  18lO,arl.  1U;  Décr. 
27  mai  1848,  art.  7). 

20. — Si  les  opérations  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
protestation,  le  président  de  l'assmiblée  proclame 
prud'hommes  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages. —  S'il  y  a  égalité  de  .Hiiïragcs,  le  plus  ilgc 
doit  être  préféré  (Décr.  27  mai  1848,  art.  7)  — lin 
cas  de  protestation,  le  procès-verbal  avec  les  pii-ccs 
ti  l'appui  est  cnvnyé  au  préfet,  par  lequel  il  est 
transmis  au  conseil  de  préfecture,  qui  doit  statuer 
dans  le  délai  de  huit  jours  (Id..  art.  8). 

21.— D'ajirès  l'art.  I81I11  décret  du  11  juin  1800 
et  de  l'iuis  du  Conseil  d'Ktat  du  20  fev.  iKlO,  il 
de\ait  être  nommé,  pour  remplacer  les  prud'- 
hommes, eu  cas  de  décès  ou  de  démission  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  deux  su|ipleants,  dont 
l'un  choisi  iiarmi  les  niarchi.iids  fabricants ,  et 
l'autre  parmi  les  chefs  d'ateliei  s,  contre-maîtres  et 
ouvriers.  Mais  cette  prescri|ilioii  a  été  abrogée  ])ar 
l'art.  !•">  du  décret  du  27  mai  1848,  aux  termes  du- 
quel les  prud'hommes  remplissent  désormais  leurs 
fonctions  au  même  titre,  et  .saus  distinction  entre 
titulaires  et  suppléants. 

22.— Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renou- 


(♦)  Dalloz,  Il^pcrl.,  v°  Pnid'hommrs,  n.  40;  .Sar- 
razin,  Coil.  prniiq.  des  prud'hom.,  n.  7. 
(fi)  Dalloz,  n.  42. 
li-\  O.ns    d'El.,  «"  »Tr    1868  (D.P.fiR.3.8.1). 


PRUD'HOMMES  (conseils  de). 

velfs  par  inoilit;  loin  lo  troi<  au"!.  L«  >orl  désigne 
ceiu  dos  prud'lioinmo'*  qui  sotil  riniplacés  la  pre- 
iiiiiTi»  fois  (L.  1"jiiiii  \iiV.i,  .-.ri.  10). 

îiô.— L'ouvrier  t|ui,  on  niornint  de  la  révision  de 
In  lislf  c'Ieclornli-  ilrcssi-e  pour  lo  rriiouvelli-niinl 
Iricniinl  des  conseils  île  priidlionimes.  ne  jnslili'' 
pas  de  la  possession  d'un  lufl.  ne  doil  pas  être 
inscril  sur  eille  listi-,  «lors  niOnie  qu'il  y  avail  elé 
porlf  trois  ans  aupiiravnni,  et  (iiie,  depuis,  il  n'a 
pas  ressé  d'exereer  la  même  profrssion  el  d'lialiit<r 
la  ville  où  le  conseil  des  prud'hommes  est  éla- 
bli(l). 

ii-1. — Lorsque,  par  un  motif  qiielronque,  il  y  a 
lien  de  procéder  au  remplaecnieiil  d'un  ou  plusieurs 
nienilires  il'un  conseil  de  prud'lionimes,  le  préfet 
conviique  les  électeurs. — Tout  minibre  élu  en  rem- 
placement d'un  autre  ne  demeure  en  fondions  que 
pendant  la  durée  du  mandai  contié  à  son  prédé- 
cesseur (L.  i"  juin  18.')3,  art.  10) 

2i>. — Les  présidents  et  les  vices-présidents  des 
conseils  de  pruillionimes  sont  nommés  par  k'  chef 
rie  l'Ktat.  Ils  |ieu\enl  èlre  pris  en  delinrÉ  des  eli- 
pibh'S.  Leurs  foiu-liniis  durent  trois  années.  Ils  pcu- 
\ent  être  nomun's  de  nouvc;iu  (W.,  art.  3). 

•iG. — Les  prud'hommes  i)rèlent.  entre  les  mains 
du  préfet  on  du  fonctionnaire  public  qui  le  rem- 
place, le  serment  de  remplir  b'iirs  devoirs  avec  zèle 
et  intéj:rile  (Decr.  H  juin  I80'J  et  Av.  cous.  d'Et. 
iO  fév.  KSIO.  art.  20;  Décr.  o  sept.  1810). 

27. — Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes 
qui,  sans  molifs  lé;;itimes.  et  après  une  mise  en 
demeure,  refuse  de  faire  le  service  auquel  il  est 
appelé,  peut  être  considéré  comme  démissionnaire 
(D'cr.  4  juin  ISiii.  art.  1"). 

28. — Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être 
di.ssoiis  par  wn  décret  du  chef  de  l'Etat,  sur  la  pro- 
position du  ministre  compétent  (L.  1"  juintl853, 
art.  16). 

20. — Le  local  nécessaire  au  conseil  des  prud'- 
hommes pour  la  tenne  de  ses  séances  doit  être 
fourni  par  la  ville  oii  le  conseil  est  établi  (Décr. 
Il  juin  1809  el  Av.  Cens.  d'Etat,  20  fév.  1810, 
art.  68). —  Les  ilépenses  de  premier  élablissemeiit 
■^onl  é^'alement  acquittées  par  la  ville,  el  il  en  est 
de  même  des  dépenses  ayant  pour  objet  le  chauf- 
fage, l'éclairage  et  autres  menus  frais  (Id..  art.  (>!(). 
A  cet  effet,  le  président  du  conseil  des  prud'hommes 
présente  chaque  année  au  maire  l'état  des  dépenses; 
celui-ci  les  comprenil  dans  son  budget,  el  lors- 
qu'elles ont  élé  approuvées,  il  en  ordonnance  le 
paiement  d'après  les  demandes  particulières  qui  lui 
sonl  faites  (Id.,  art.  70). 

50. — Les  conseils  de  prud'hommes  sont  divisés 
en  deu\  bureaux  :  l'un,  appelé  bureau  parlirulier 
ou  de  ronriliadon .  l'autre  dit  bureau  général  ou 
de  jugement  (L.  18  mars  1806.  art.  7  el  8  .  —  Lo 
bureau  particulier  est  composé  de  deux  membres, 
dont  l'un  patron  el  l'autre  ouvrier  (Décr.  27  mai 
1848,  art.  22),  et  il  csl  tenu  sous  la  présidence  du 
(iresident  ou  du  vice-présidenl  du  conseil  des 
prud'hommes.  —  Il  doit  avoir  une  audience  au 
moins  (lar  semaine  (iliid.). 

ôl. — Le  bureau  général  csl  composé,  indépen- 
damment du  président  el  du  vicc-|trésidenl,  d'un 
nombre  égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  pru- 
d'hommes ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins  tic 


{{)  Coo».  d'Et.,  Il  avr.  iKOt;  (S.<îT.-2.t-2.T). 

(2)  Trib.  de  romm.  d^  la  Seine,  -iO  mars  IST.T 
(Journ.des  prvrf'*.,  l.  27.  p.  10:i). 

^3)  Cas».  2.1  ter.  1870  (S.70.1  .a.'ii). 

(»)  On  ffut  consulter  i  wt  égard  le  IHclionn.  drs 
frais  et  dopent,  i"  M.  Rivoire,  »•  Prui'hommrs  ;  le 
Diet.  de  la  taxe  de  MM.  Boochfr  d'Argis  el  SorcI, 
fod  v";  le.  Comment,  du  lirifdt  MM.Chauveau  el  C,ri. 
dolTre,  l.  I,  n.  50  «"l  i.,  et  lei   Tarifs  commenlt's  ie 
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deiiv  prudiiouiines  patrons  et  de  deux  prud'lioniinc- 
ouvriers,  ipii'l  <|iii-  soit  celui  des  membres  dont  se 
compose  le  cons.il  ;!..  1"jiiin  ^HXl,  art.  11).  —  Il 
y  aurait  nnliilé  des  jugements  rendus  par  le  buroaa 
général,  s'il  n'était  lias  ainsi  compo-ié  (i). 

."2. — Lorsijiie  le  bureau  géneial  est  présidé  par 
le  président  du  conseil  de<  prud'hommes,  le  vice- 
president  de  ce  conseil  peut  y  siéger  également, 
s'il  est  en  même  temps  prud'homme  élu.  —  Mai» 
alors  il  siège,  soit  coninie  patron,  soit  comme  ou- 
vrier, sniv.iiit  (|u'il  a  élé  élu  en  l'une  ou  en  l'autre, 
de  ces  qualités.  Kn  consi'qiieiice.  |ors(|iie  c'est 
ciiîiiiiie  ouvrier  (]u'il  a  été  élu,  les  jugements  rendus 
avec  son  concours  seraient  nuls,  si,  ii  raison  de  sa 
présence,  le  bureau  s'était  trouvé  composé,  indépen- 
damment du  président,  de  trois  prud'hommes  ou- 
vriers et  d'un  seul  prud'homme  patron  (3). 

ôô. — Le  bureau  général  doit  se  réunir  an  moins 
deux  fois  par  semaine  (L.  27  mai  1848,  art.  23). 

ôl. — Il  est  attaché  .'i  ce  bureau  un  secrétaire 
chargé  de  tenir  la  plume  pendant  ses  séances  el 
d'a>oir  soin  des  papiers  (Décr.  M  juin  1800  et  Av. 
Cons.  d'Et. ,20  fév.  1810,  art.  26),  et  qui  est  nommé 
et  peut  être  révo(|ué  par  h;  prefei,  sur  la  proposi- 
tion du  président  (L.  1"  juin  18')3,  art.  3). 

ôjî. — Du  reste,  le  secrétaire  remplit  ses  fonc- 
tions au|irè  du  bureau  particulier  tout  aussi  bien 
qu'auprès  du  bureau  général  ;  il  est  le  secrétaire  du 
conseil  entier  (L.  1"  juin  1853,  art.  3  précité; 
Cir^.  5  juin.  18.'i3). 

36.— En  ce  qui  concerne  les  sommes  qui  doi- 
vent être  payées  au  secrétaire  du  conseil  des  prud'- 
hommes pour  les  actes  de  la  procédure,  V.  les 
art.  .ïS  et  s.  du  décr.  du  11  juin  1809  et  de  l'av. 
du_Cons.  d'Et.  du  20  fév.  1810(4). 

r>7. — Indépendamment  du  secrélaire  ,  il  peut  y 
avoir  un  commis  auprès  du  conseil  des  prud'- 
hommes (L    18  mars  180G.  art.  31). 

rjU.— Un  huissier  est  également  attaché  à  ce 
conseil  (Décr.  3  juill.  1800,  art.  Il  ;  Décr.  Il  juin 
1809  et  Av.  Cons.  d'Et..  £0  fé^r^-r  1810.  art.  27). 

ô9. — Les  fonctions  des  pruil'hommes  patrons 
sont  purement  gratuites  (L.  18  mars  1806,  art.  30); 
mais  les  prud'hommes  ouvriers  jieuvent  recevoir 
une  indemnité  (Exposé  des  motifs  de  cette  loi).  — 
(jiiant  au  secrélaire  et  au  commis,  leurs  fonctions 
sont  salariées  (Même  loi,  art.  31). 

40. — Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes, 
bien  que  ne  pouvant  être,  quant  an  caractère  de 
leurs  fonctions,  cnlièremcnt  assimilés  aux  juges  or- 
dinaires, n'en  appartiennent  pas  moins  à  l'ordre 
judiciaire,  en  même  temps  qu'ils  dépendent  de 
l'ordre  administratif  à  raison  de  certaines  de  lenrs 
attributions  (o).— Aussi,  sont-il.s.  comme  les  juges, 
sniimis  à  la  prise  à  pariie  (L.  18  mars  1806.  art. 
33»  et  à  la  récusation  (Décr.  Il  juin  1809  el  Av.  Cons. 
d'Et.,  20  fév.  1810,  art.  ot;  V.  infrà.  n.  114  et  s.), 
et  sont-ils  passibles,  en  cas  de  |)lainte  en  prévari- 
cation portée  contre  eux.  des  mêmes  poarsiiiles  que 
les  juges  (L.  18  mars  1806,  art.  33). 

AX. — Mais  les  membres  des  conseils  de  prud'- 
hommes ne  jouissent  pas,  quant  à  la  poursuite  des 
délits  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  en  dehors  de  cet  exercice,  de  la  garantie 
iudiciaire  accordée  aux  juges  par  l'S  art.  't7y  el 
483,  C.  inslr.  crim.  (6). 

M.  Bonneso^ur,  p.  21  et  S. 

(S)  Caas.  7  mars  !8i.^  (S.4S.I  ..302)  ;  Pallor, 
n.  1.S;  Sarrazin,  p.  iO.—Cnntrà,  Ciss.  2»  n^pt.  1825 
(S.chr.)  et  17  sept.  I«.S«  (S  59.1.(i3li)  :  MoUol . 
Comffl.  des  cnns.  de  frud'h.,  p.  87. 

(C.)  Carnot.  Inslr.  crim.,  sur  l'art.  »7'i,  C.  instr. 
crim.,  n.  1  ;  Legraverend.  IJ.gisl.  crim.,  I.  I,  p.  *99  ; 
Le  Sellyer,  Dr  rrim.,  t.  4,  d.  ir..3«;  Daller.  ti'Jtfi'.»' 
en  jug.  des  fond.,  n.  264,  et  Prud'homme,   o.  <6. 
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§  2.  — Allrilnttions  judiciaires  des  conseils 
de  prud'hommes. 

An.  l''. — Etendue  de  ia  conipùteuce  de  ces  cousi-ils. 

4îi. — La  jiiridiclion  dosconsrilsilr  prud'hommos 
s'étend  sur  tous  les  marcliand'î-raltricanls,  les  cluM's 
d"ak'lier,  contre-mailros,  Iciiitiiriors,  tiHfriers, 
conipagiioiis  cl  apprentis,  travaillant  pour  la  fabri- 
que du  lien  on  du  canton  de  situation  de  la  fabri- 
que, suivant  qu'il  est  exprimé  dans  les  ordonnances 
d'établissement  de  cliaenn  de  ces  conseils,  ii  raison 
des  localités,  quel  que  soit  l'ciltlroil  de  la  résidenco 
de  ces  ouvriers  (Decr.  -H  juin  1809  cl  Av.  Cons. 
d'Et.  iOU'v.  ISIO.  art.  H). 

4ô. — Mais  nul  n"csl  jusiii-iable  de  ces  conseils,  s'il 
n'est  marchand-rabricant.  clief  d'atelier, contre-maî- 
tre, teinturier,  ouvrier,  compajjnon  ou  aitprenti  :  et 
ccui-ci  cessent  même  dVtre  soumis  à  leur  juridic- 
tion, dès  que  les  contestations  portent  sur  de<  af- 
faires aulrcs  que  celles  qui  sont  relatives  ii  la  bron- 
che d'industrie  qu'ils  cultivent ,  et  aux  conventions 
dont  celte  industrie  a  été  l'objet  :  dans  ce  cas,  ils 
doivent  s'adresser  aux  juges  ordinaires  (Id.,  arl. 
<0)(1). 

44. — D'un  autre  côté  ,  les  conseils  de  pru- 
d'hommes ne  peuvent  connaître  que  des  contesta- 
tions relatives  à  l'induslric  dénommée  dans  le  dé- 
cret d'institution.  —  Ainsi  ,  un  conseil  de  pru- 
d'hommes composé  de  fabricants  de  tissus  et  de 
bonneterie,  et  de  chefs  d'alclier  ou  ouvriers  dans 
la  même  branche  d'imlustrie,  est  incompélenl  ]iour 
statuer  sur  une  contestation  élevée  entre  un  entre- 
preneur de  bâlimenls  cl  son  chef  d'atelier  (2). 

4o. — Ainsi  encore,  lorsque  les  peintres  en  bâti- 
ments ne  sont  pas  compris  <laiis  la  (Iésij.;nalion  <|Ui^ 
contient  le  décret  d'inslilulion  des  branches  (l'in- 
duslric devant  concourir;!  la  composition  d'un  con- 
seil de  prud'hommes,  les  contestations  (jui  s'élèvent 
entre  eux  et  leurs  ouvriers  ne  peuvent  tîtrc  jugées  par 
ce  conseil  (3). 

46. — Un  concessionnaire  de  mines  n'étant  ni  un 
fabricant  ni  un  commerçant  (V.  Actes  de  commerce, 
II.  Ii3;,tfine«,  n.  1(1  cl  s.),  les  conseils  de  jirud'- 
liommes  sont  incomitélents  pour  slûliier  sur  la  de- 
mande formée  par  un  ouvrii'r  mineur  contre  le  con- 
cessionnaire d'une  exploitation  houilli're,  en  i)aie- 
menl  de  travaux  exécutés  pour  son  compte.  —  l'eu 
importerait  (|uc  le  décret  d'inslilulion  d'un  conseil 
cM  compris  les  exploitations  de  raines  parmi  les 
branches  d'industrie;  appelées  à  concourir  à  l'élec- 
tion de  ces  membres,  le  droit  du  gouvernement  de 
déterminer  les  industries  pour  lesquelles  il  établit 
des  consrils  de  prud'honimes,  ne  i)Ouvanl  allcrjus- 
fju'à  raodilicr  leurs  allributions  légales  (4). 

47. — Toutefois,  celle  .solution  ne  doit  pas  ("trc 
entendue  d'une  raanii're  absolue,  car  l'expluitation 
d'une  mine  peut  prendre  le  caractère  d'une  opéra- 
tion commerciale,  lorsque  l'on  y  rattache  quelque 
acte  de  commerce.  V.  Acte  de  commerce,  ut  suprà, 
cl  Mines,  n.  13,  lit  el  s. 

48. — C'est  aux  Iriliiinaux  ordinaires,  cl  non  aux 
conseils  de  pruiriiommes,  que  doit  être  soumise  la 
demande  en  paiement  d'ouvrages  de  serrurerie  four- 
nis â  une   fabri'pje  de  lilature,   parce  que  de  tels 


(1)  V.  Caii.  ifi  féT.  183.3  (S. 33. 1.471). 
(S)  Même  arrtt. 

(3)  CaM.   1"  »fr.  I«i0  ,'S.iO.l  .CO:;). 
(*)  Trib.  de  Douai.  3  janv.  l«ii!»  (.S.«n.2..'i7). 
\r,)  Rooeo,  2r,  f.*ï.  iki  «  (S.chr). 
((,}  Lyon,  ■*  mar»  infiil  (Uee.  de  juri^pr.  ./<■  la  C. 
de  Lyon,  l.  47,  p.  «!»).  —  V.  iUMJ  Dalloi,  n.  XH. 
(7)  Caji.  5  fér.  IHi.i  (S.chr.). 
(<*)  Casi.  2înoT.  inru)  (Ualloi!,  n.  hh) 
Ci)  Caii.  IK  m«ri  IKiti  (S.t«.J.33M  ;   Dinot  de 
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ouvrages  sont  destinés  à  l'usage  particulier  du 
fabricant,  et  non  à  une  opération  commerciale  quul- 
cnii(]iie  do  sa  part  (5). 

^iH. — Il  esl  incontestable  que  les  conseils  de 
luinriiommes  sont  inctunpélents  pour  connaîlic  des 
dillicuités  qui  s'élèvent,  non  pas  entre  patron 
cl  ouvrier,  mais  entre  deux  ou  plusieurs  fabricaiils, 
et  ([u'il  ne  leur  appartient  pas,  notamment,  de  sla- 
tuer  sur  les  préleiitioiis  respectives  ilc  ces  fabri- 
cants au  sujet  de  la  propriété  de  dessins  de  fabri- 
(jue  Mi). 

îiO. — De  môme,  les  conseils  de  prud'hommes 
sont  iiicomiiétents  pour  connaître  du  différend  exis- 
tant enlre  un  fabricant  de  drap  el  le  filaleur  au- 
quel il  a  donné  des  laines  à  filer  (7). 

lîl. — ...  De  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  un  négociant  contre  un  autre  négociant 
à  raison  d'une  somme  que  lui  doit  à  titre  d'avance 
un  ouvrier  qui  a  (piitté  srs  ateliers  et  (pli  a  été  reçu 
dans  la  (abri(iue  du  défendeur  sans  congé  d'ac- 
quit (8). 

S2. — ...  Ou  de  la  demande  formée  par  un  fa- 
bricanl  contre  un  autre  fabricant  en  iiaiemcnl  d'une 
somiiie  due  au  premier  par  un  ouvrier  du  se- 
cond CJ). 

lîô. — Les  conseils  de  prud'hommes  sont  aussi 
sans  com|)étence  jjoiir  juger  les  contestations  rela- 
tives à  une  convention  passée  entre  un  fabricant  et 
son  ouvrier  jiniir  le  cas  oîi  ce  dernier  deviendrait 
f;ibricanl  lui-même  (10). 

ni. — l'viiliii,  les  conseils  de  prud'hommes  sont 
incompélents  pour  connaître,  même  accessoirement 
à  la  demande  principale  dirigée  contre  un  ouvrier 
sorti  d'une  fabrique  sans  avoir  l'ail  régler  son  li- 
vret, d'une  action  en  garantie  ou  dommages-inié- 
rêls  exercéi^  contre  un  non-fabricant,  à  raison  de 
l'emploi  ]iar  lui  fait  th  cet  ouvrier  (11). 

î>;>. — C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  la 
(piestion  de  compétence  de  ces  conseils  doit  être 
tranchée  iiniipiement  d'après  la  nature  du  contrat 
ipii  donne  lieu  au  litige,  et  non  point  d'après  la 
<|ualilé  ou  ia  ]irofossion  hahiliielic  des  parties,  el 
(pie  leur  juridiction  s'applique  à  tous  les  différends 
(pii  se  produisent  ii  l'occasion  de  la  fabrication, 
quelle  que  soit  la  condition  des  parties  liligan- 
les(12). 

lia. — Mais  c'est,  d'un  autre  c(Mé,  donner  à  la  loi 
uik;  interprétation  trop  rc^triclivc  que  de  décider, 
comme  l'a  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (13), 
(|ue  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes 
esl  limitée  aux  rapports  de  subordination  qui  exis- 
tent entre  les  patrons  el  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient, cl  (|u'clle  ne  s'étend  pas,  par  exemple,  aux 
contestations  survenues  entre  un  fabricant  et  un 
ouvrier  avec  lequel  il  a  traité  à  forfait,  cl  qui  tra- 
vaille ;i  ses  pièces  (14). 

1)7.  — Les  ouvriers  sont  soumis  à  la  juridiction 
des  prud'hommes  aussi  bien  lorsepi'ils  Iravailleiil 
(i.ms  leur  domicile,  à  la  faç-on  ou  à  la  pii'ce,  pour  le 
compte  du  f.ibricanl  avec  l(*(|uel  ils  ■^ont  en  contes- 
tation, (pie  lorsqu'ils  tra\aillent  dans  la  fabrique 
(l(!  ce  dernier  (l.*)),  cl  cela,  sans  dislinctio  neutre  les 
ouvriers  iiroprcment  dits  et  brs  artistes,  tels  que 
modeleurs,  dessinateurs,  ctc  (lii). 


Villiers,  Maii.  âfs  cons.  de  priid'li.,  p.  2(i. 

(10)  Douti,  1»  nrt.  IKl.»  (Oalloz,  n.  f»0). 

(H)  Ca«».  11  nov.  IH.'i t  (S.34.1.(iH0). 

(1-J)  fions,  de  priid'li.  de  Reims,  lit  dcc.  1800 
(Mnnit.   des  trih.,   IK(i7.  p.  2.1K). 

(i:»)  r.ant.  12  d('c,.  IS.lli  (S. .17. 1.412). 

(H)  V.  Cil  sçn«  contraire,  Mollol,  p.  174;  Dailoz. 
II.  1*2. 

(iH)  Mnlloi,  p.  107;  Dalioz,  D.  Hl  ;  Sarrazin,  n.  10. 

fl(i)  UàWoi,  loc    cit. — Contra,  K<)\\ol,nt suiirà. 
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i»8. — Lf's  commis  dn  fuhriiant'^  (pii  se  borncnl 
h  vendre  les  |iroiliiils  do  la  fal)ri<|iin  ou  ù  tenir  les 
<^rrilures  ne  peiivonl  être  considi-ri'»  comme  des 
ouvriers,  et  no  sont  [loint  dés  lors  jiislicinhles  des 
'•,)n>i'ils  de  priid'iiomiii.s.  —  Mnis  les  commis  t|iii 
»onl  en  m<^nie  leni|is  ouvriers  se  Iroiivinl  soumis 
I  la  jnridiflion  de  ces  conseil»  dnns  les  rap|iorls 
(u'ils  ont  avec  le  fabricant  en  cette  dernière  qun- 
lilMI). 

iîî). — Les  mé.-aniciens  conducteurs  de  travaux 
de  chemins  de  fer  ne  sont  |i8S  non  plus  des  ou- 
vriers, et  les  dillinultés  qui  surviennent  entre  eu\ 
ri  les  compagnies  par  lesquelles  ils  sont  employés 
(iom|)a(;nie>  qui,  d'autie  part,  ne  sauraient  iMre  ns- 
-imilecs  à  des  fabricants),  no  rentrent  point  des 
lirs  dans  In  compétence  des  conseils  de  prud"liom- 
ine>(i). 

U(>. — Une  compétence  particulière  a  Hé  ntlri- 
liuee  aux  conseils  de  prud'hommes  par  quclt|u..s 
lois  spéciales. — C'est  ainsi  i]u'ils  connaissent  :  1°  de 
la  demande  foimée  pir  lappnnti  au(|uel  son  maî- 
tre refuse  le  cou;;»*  d'aciiuit.  à  l'ellel  d'ùtre  autorisi' 
à  se  placer  ailleurs,  des  contestations  relatives  à 
l'exécution  ,  à  la  résolution  ou  à  l'inlerprétnlioii  du 
contrat  d'ai»prenlissage,  et  des  réclama  lions  for- 
mées contre  les  tiers  i|ui  auiaieiit  déloumé  un  aj»- 
preiili  iJe  che/.  son  maître. — \  .  Apprvnli,  Appren- 
littatje,  n.  ii,  4(1  et  s.  ;  —  i°  des  coiileslatioiis  re- 
latives à  la  délivrance  des  congés  aux  ouvriers  et  à 
la  rétention  de  leurs  livrets. — V.  Ouvriers,  n.\\9. 
(JO  6i4.— L'art,  lî  du  décret  du  11  juin  1800, 
moililié  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  •-'(>  fe>rier 
1810.  et  l'art.  'J  du  décret  du  5  sept.  1810  avaient 
aussi  conféré  aux  conseils  de  prud'hommes,  en  ma- 
tière de  marques  de  fabrique,  un  certain  pouvoir  de 
juridiction  dont  ils  ont  été  virtuellement  dépouillés 
par  l'atlribulion  absolue  dcjurisprudcnce  que  l'art. 
Itj  di^  la  loi  du  23  juin  48)7.  sur  les  inaniues 
de  fabriques  et  de  commerce,  a  faite  aux  tribunaux 
civils.  V.  Marque  de  fabr.  ou  de  comm.,  n.  131  hit 
et  161. 

61. — n  résulte  des  termes  déjà  mentionnés  plus 
haut  (n.  42)  de  l'art.  H  du  décret  de  180î>,  que  la 
compétence  territoriale  des  conseils  de  prud'hommes 
est  déterminée  non  par  le  domicile  du  défendeur, 
mais  unii|uement  par  la  situation  de  la  fabrique,  et 
que  la  juridiction  de  ces  conseils  ne  peut  s'étendre 
au  delà  du  territoire  désigné  par  le  décret  d'insti- 
tution (3). 

(J2. — Toutefois,  il  semble  que  rien  ne  s'oppose- 
rait h  ce  qu'un  conseil  de  prud'hommes  slatuilt  sur 
le  diiïérend  existant  entre  des  parties  qui  n'appar- 
tien<lraient  pas  à  une  fabrique  située  dans  son  res- 
sort, mais  qui  se  présenteraient  volontairement  de- 
vant lui  (4). 

63. — Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'industrie 
donnant  lien  an  lilifje  n'était  pas  comprise  dans  le 
décret  d'institution  du  conseil  ;  celui-ci  ne  peut  pui- 
ser dans  le  conscnlomeiit  des  parties  une  compé- 
tence à  raison  de  la  matière  que  le  décret  lui  a  re- 
fusée (o). 

64. —  Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  de- 
>r.ii(  se  déclarer  incompétent,  même  d'office, 
iiHsi  bien  que  s'il  s'agissait  d'une  eonlesla- 
lion  qui.  par  sa  nature,  échapperait  .i  la  juridic- 
tion des  [irud'hommes  ((>).  .\u  contraire,  l'incompé- 
It'ncc  serait  couverte  par  l'acquiescement  des  par- 
tics,  si  le  différend  était  relatif  à   une  industrie 


(0  Dallox,  n.  83.— V.  aassi  MoUot,  p.  108. 

{i)  Trit).  <le  comm.  de  U  Seioe,  35  jaav.  <87-J; 
-  irnzlD,  D.  19. 

(.-))  Cass.  3jaill.  Mi\  (n.ill.,  d.  85). 

{^)  MoUot,  p.  170;  DjIIoi,  n.  87;  Sarrazio, 
n.  S3. 
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comprise  dans  le  décret  d'institution  ,  mais  exercée 
en  rli'liurs  de  la  circonscription  du  conseil. 

6it. — Les  conseils  dr  pruil'hommes  sont  autori- 
sés a  juger  toutes  les  contestations  qui  naissent 
entre  les  personnes  désignées  par  l'art  11  du  dé- 
cret du  1 1  juin  IhO'.l  ei  dr  ra\is  du  Con-eil  d'Etat 
du  id  fév.  1810,  quelle  (|uu  soit  la  ipiulité  de  la 
somme  sur  laiiuelle  portent  ces  contestations  (Décr. 
et  Av.  Clins.  d'Hi.  précités,  art.  23  ;  Décr.  3 
aoi)t  1810,  art.  1"),  sauf  l'appel  dont  il  est  pirlé 
plus  loin  (n.  'JO). 


Art.  3.  —  Conciliation. 

66. — L'institution  des  conseils  de  prud'hommes 
a  eu  iirincipalement  pour  objet,  comme  cela  ressort 
des  termes  de  l'art.  6  du  décret  du  18  mars  18(M), 
de  terminer,  par  la  voie  de  la  concilialion,  les  dif- 
férends qui  s'élèvent  entre  les  patrons  et  ouvriers; 
aussi,  résiilte-t-il  de  diverses  dispositions  des  lois 
sur  la  matiire  (Di'cr.  11  juin  1809  et  Av.  (Ions. 
d'Kt.,  20  fév.  1810,  art.  22,  23  et  27  ;  Décr.  27  mai 
1818,  art.  23)  qu'aucune  cause  ne  peut  être  soa- 
uïise  au  jugement  de  ces  conseils  sans  qu'elle  ail 
subi   l'essai  préalable  de  conciliation. 

<»7. — 11  y  aurait  une  rigueur  exccs6i\e  à  exiger, 
devant  les  bureaux  |iarli(riiliers  des  conseils  de 
prud'hommes,  la  stricte  observation  des  règles  gé- 
nérales sur  la  capacité  des  mineurs  et  des  femmes 
mariées.  On  admet  dès  lors  généralement  qu'un 
mineur,  (|uoique  non  pourvu  de  tuteur,  et  une 
femme,  quoi(iue  non  autorisée  par  son  mari,  rési- 
dant loin  df  la  fabrique  oii  elle  travaille,  doivent 
être  écoutés  par  le  conseil,  lorsque  leur  demande 
n'a  pour  objet  que  le  paiement  d'un  modique  sa- 
laire (7). 

6y. — Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter 
volontairement  devant  les  prud'hommes,  pour  être 
conciliées  par  eux  :  dans  ce  cas,  elles  sont 
tenues  de  déclarer  qu'elles  demandent  leurs  bons 
offices.  Cette  déclaration  est  signée  d'elles,  ou  men- 
tion en  est  faite  si  elles  ne  savent  signer  (Décr.  11 
juin  1809  et  Av.  Cons.d'Et.,  20  fév.  1810,  art.  58). 

60 — Dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
les  parties  ne  se  présentent  pas  volontairement,  celle 
qui  a  une  réclamation  à  former  doit  citer  se  partie 
adverse  en  conciliation  devant  le  bureau  particulier. 
Celte  citation  est  d'abord  donnée  par  une  simple 
Kllre  du  secrétaire,  et  non  par  exploit  d'huissier 
(W.,  art.  29). 

70. — Si  la  partie  ne  comparaît  pas,  il  lui  est  en- 
voyé une  cilation  qui  lui  est  remise  par  l'huissier 
altaché  au  conseil.  Celte  citation,  qui  contient  la  date 
des  jour,  mois  et  an.  les  nom,  profession  et  domi- 
cile du  demandeur,  les  nom  et  demeure  du  défen- 
deur, énonce  sommairement  les  motifs  qui  le  font 
appeler  (W.,  art.  .30). 

71. — La  cilation  doit  être  notifiée  an  domicile  du 
défendeur,  et  il  doit  y  avoir  un  jour  au  moins  entre 
celui  où  elle  a  été  remise  et  le  jour  indiipié  pour  la 
comparution,  si  la  partie  est  domiciliée  dans  la  dis- 
tance de  iiiK]  myriamètres  ;  si  elle  est  domiciliée 
au  delà  de  cette  distance,  il  est  ajouté  un  jour  pour 
trois  myriamètres.  —  Dans  les  cas  oii  les  délais 
n'auraient  pas  été  observés,  si  le  défendeur  ne  pa- 
raît pas,  les  prud'hommes  doivent  ordonner  qu'il 
lui  soit  envové  une  nouvelle  citation:  alors  les  frais 
de  In  première  sont  à  la  charge  du  demandeur  (M., 


(5)  Discoss.  de  la   loi  da  i"  juin   t8:i3;  Ditloz, 
loc.  cit.  —  Contra,  Sarrazin,  ut  suprà. 

(6)  H.  SarrazJQ,  n.  20,  rcslrelat  la  soluiiou  ;k  cette 
dernière  liypothèse.  —  Compar.  Ualioz,  n.  ni. 

(7)  Mollot,  p.  191  ;  Dallox,  n.  96  ;  Sirrizio,  d.  31, 
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art.  31). — La  citation  doit  contenir  le?  énonciations 
prescrites  i)our  les  exploits  nnalogiics  par  le  Code 
de  procéiliire  civile  ;  mais  l'omission  de  celles  (|ui 
sont  substantielles  emporte  seule  nuililé  (1). 

72. — An  jour  tixé  par  la  lettre  du  seerélairc  ou 
par  la  citation  de  l'iiuis-iei ,  les  parties  doivent  com- 
paraître devant  le  bureau  particulier  Jcs  ])rud"- 
hommes.  sans  pouvoir  être  admises  ii  faire  siguilicr 
aucunes  défenses  (W.,  .nrl.  32). 

73. — Elles  doivent  comparaître  on  personne, 
sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie  ;  alors  seulement,  elles  sont 
admises  à  se  faire  représenter  par  un  de  leurs  pa- 
rents, ou  un  négociant  ou  marchand  exclusivement, 
porteur  de  leur  procuration  (/</  ,  art.  "JH).  —  Il  peut 
suftire  d'une  procuration  simplement  verbale,  et 
même,  généralement,  il  n'en  est  pas  exigé  d'au- 
tre (i). 

74. — Les  parties  sont  tenues  de  s'expliquer  avec 
motli-ralion  et  de  se  conduire  avec  res|)cct  :  si  elles 
ne  le  font  point,  elles  sont  d'abord  rappelées  h 
leurs  devoirs  par  un  avertissement  du  pré'^ident; 
en  cas  de  réciilive,  le  bureau  peut  les  condamner 
à  une  amende  qui  ne  doit  pas  excéder  <0  francs, 
avec  affiche  dans  la  ville  oîi  siège  le  conseil  (Id., 
art.  33).  —  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence 
grave,  le  bureau  en  dresse  procès-verlial,  et  iieul 
condamner  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  à  un 
emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder  trois 
jours  (Id.,  art    3V). 

74  bit.  —  Les  jugements  rendus  contre  ceux 
qui  ont  manqué  de  modération  ou  de  rcsjiect , 
ou  qui  se  sont  rendus  coupables  d'insultes  ou  d'ir- 
révérence grave,  sont  exécutoires  par  provision 
(Id..  an.  3o). 

7;». — Si  le  bureau  particulier  ne  peut  parvenir 
à  concilier  les  parties,  elles  sont  renvoyées  dev.int 
le  bureau  général,  qui,  après  les  avoir  entendues 
conlradicloirement,  doit  statuer  sur-le-champ  {Id.. 
art.  22  et  3(5). 

7(5  — ^oil  qu'il  y  ait  ou  non  concilialion,  le  bu- 
reau particulier  doit  dresser  un  procès-verbal  qui, 
dans  le  premier  cas,  renferme  les  conditions  de 
l'arrangement  intervenu  entre  les  parties,  et.  dans 
le  second  cas,  se  borne  à  énoncer  qu'elles  n'ont  pu 
s'accorder.  Ce  procès-verbal  a  le  caracli'rcd'un  acte 
authentique,  comme  émanant  d'olliciers  publics 
dans  l'exercice  de  leur  ministère;  mais  les  conven- 
tions qu'il  constate  ont  seulement  force  d'obliga- 
tion privée,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  i)as  suscep- 
tibles d'exécution  parée,  et  ne  peuvent  conférer 
hypothèque  (.\rg.  C.  jiroc.  civ.,  54)  (3). 

Art.  3. — Jugement. —  Exécution.  — Voies  de  recours. 

77. — Toutes  les  affaires  qui  n'ont  pu  être  termi- 
nées par  la  voie  de  la  conciliation  sont  jugées  i)ar 
le  bureau  général  du  conseil  des  pruil'honmes 
(I)écr.  <1  juin  i803  et  Av.  Cous.  d'Etat.  20  fév. 
4810,  arl.  23;  Décr.  27  mai  1848,  art.  23).  —  Le 
jugement  est  rendu  ;i  la  majorité  absolue  des  voix 
(I)érr.  1809  et  Av.  Cons.  d'Etat  1810.  arl.  24). 

71). — Les  règles  indiquées  ci-de'-sus  relativ/'menl 
au  mode  rie  citation,  <i  la  comparution  îles  |iarties 
et  a  la  police  de  l'audience,  dans  le  cas  de  l'essai 
de  conciliation  dr'v.mt  le  bureau  (larticulier,  s'appli- 
quent au  cas  oii  la  cansf  csi  pnriéo  devant  le  bu- 
reau général  (Décr.  4801»  et  Av.  Cons.  d'Etal  4810. 
arl.  î'.l  et  s.).  —  Il    f.iiit  e\re|i|er  toutefoi>  re  ipie 


(1)  Sarrszin,  n    .10. 

(2)  Mollol.  p.  200.  note;  DjIIoz,  n.  !17. 
(.î)  Sirrjiin,  n.  M. 

(i)  Sarrazin,  d.  W. 

(H)  Trib.  d».  de  la  Sîinf,   !••  d'f.  »«f.."l  (S.Gl. 
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nous  avons  dit  (tupr.,  n.  67)  au  sujet  de  la  capa- 
cité du  mineur  et  de  la  femme  mariée,  à  l'égard 
desquels  les  ri'gles  générales  reprennent  leur  em- 
pire, lorsiju'il  s'agit,  non  plus  de  prévenir  le  pro- 
cès, mais  de  le  soutenir  (4). 

7J]  bis. — Dans  le  eus  oii  le  secrétaire  du  conseil 
refuserait  de  délivrer  au  demandeur  le  permis  de 
citer,  ce  dernier  pourrait  l'actionner  en  paiement 
de  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil  à 
raison  de  ce  refus  (5). 

7Î).-  Si,  au  jiiur  indiqué  par  la  lettre  du  secré- 
taire ou  par  la  citation  de  l'huissier,  l'une  des  par- 
ties ne  comparaît  pas,  il  est  prononcé  par  défaut, 
sauf  néanmoins  l'envoi  d'une  nouvelle  citation,  au 
cas  oii  les  délais  des  distances  n'auraient  pas  été  ob- 
servés (Décr.  1809etAv.Cons.d'Elat1810,nrl.41). 

t$(». — La  partie  eondamnée  par  défaut  peut  for- 
mer opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signiliea- 
tion  faite  par  1  huissier  du  conseil.  Celte  opposition 
doit  contenir  sommairement  les  moyens  de  la  par- 
tie et  assignation  au  ])remier  jour  de  séance  du 
conseil  des  |Mud'honinies,  en  observant  toutefois 
les  délais  pres;:rits  |ioiir  les  citations  :  elle  doit  in- 
diquer en  même  temps  le  jour  et  l'heure  de  la 
comparution,  el  ùtic  notifiée  comme  la  citation  in- 
Iroduclivc  de  l'instance  (Id.,  art.  42).  —  V.  tuprà, 
11.70  et  71. 

m  . — ISi'anmoins,  si  le  conseil  des  prud'liommcs 
sait  par  lui-même,  ou  par  les  représentations  (|ui 
lui  sont  faites  par  les  proches  voisins  ou  amis  du 
defenileiir,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la 
conteslalion,  il  peut,  en  adjugeant  le  défaut,  lixer 
Itour  le  délai  de  l'opimsition  le  temps  (pii  lui  iiaraît 
convenable,  et,  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'au- 
rait été  ni  accordée  d'ollice,  ni  demandée,  le  dé- 
faillant peut  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et 
admis  à  opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  d'ab- 
sence ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu  être  instruit 
de  la  coiiteslation  (Id.,  art.  43). 

iVl. — En  dehors  do  ces  cas,  on  ne  saurait  appli- 
quer aux  jugements  par  défaut  des  conseils  de 
prud'hommes  la  règle  établie  par  les  art.  458,  C. 
proc,  et  043,  C.  comin  ,  et  d'après  laquelle  l'oppo- 
silion  est  recevablc  jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment (0). 

85. —  Mais  il  semble  raisonnable  de  décider 
qu'il  est  facultatif,  pour  les  conseils  de  prud'- 
hommes, comme  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce (V.  Tribun,  de  commerce),  de  se  confor- 
mer à  la  disposition  de  l'art.  4o3,  C.  proc,  suivant 
laquelle,  lorsque  de  deux  ou  plusieurs  parties  assi- 
gnées l'une  comparaît  et  l'autre  l'ait  défaut,  le  jirofil 
du  défaut  doit  être  joint,  et  le  jugement  de  jonction 
signifié  par  un  huissier  commis  (7). 

}t4.  — La  partie  opposante  qui  se  laisse  juger  une 
seconde  fois  par  défaut  n'est  plus  admise  à  former 
une  nouvelle  opposition  (Décr.  et  Av.  précités, 
art.  44). 

Jîî)  — Les  jugements  sont  signés  par  le  prési- 
dent et  par  le  secrétaire  (L.  \"  juin  48.')3,  art.  42). 

JU5. — Lorsque  le  rhilTre  de  la  ileinaiide  excède 
200  fr..  le  jii;;ement  de  roiidamnatiun  peut  orilon- 
iier  l'exérulion  immédiate  et  à  titre  de  provision, 
jusqu'à  concurrence  de  celte  somme,  sans  (|u'il  soit 
besoin  lie  fournir  caulii)ii. —  l'oiir  le  surplus,  l'exé- 
cution provisoire  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la 
charge  de  fournir  caution  (1,.  4"  juin  18')3,  arl.  44). 

U7. — La  caution  peut  être  personnelle,  comme 
en   matière  commerciale:   sa  solvabilité  est  alors 


i.'oi). 

(C)  Mollol,  p,  231  ;  .Sarrazin,  n.  -is.  —  Conlrà, 
Dalioz,  D.  112. 

(7)  Mollol.  p  220;  Palioz,  D.  «H;  Sarrazin. 
n.  47 
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appréiiee  d'aprts  le-,  rigle->  i-lablie*  pr l'art.  iOI9, 
C.  civ.;  mais  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  le  sileiiec  tl(!  la 
loi,  d'otiserver,  pour  sa  rércplion,  les  foriiialilés 
prescrites  par  les  art.  4iO  et  Ul,  C.  prof.;  l'-'  ron- 
seil  l'adiiul  ou  la  rejelle,  sans  aulre  pn-nlablc  (t  ). 

U8. — Lis  jugciueiils  par  diîfaul  qui  n'ont  pas  été 
verulês  dans  le  délai  île  si\  mois  sont  réputés  non 
ncnus  (L.  4"^  juin  18.'i.{,  art.  \"i). 

Uî). — Comme  les  tribunaux  de  commerce  (C. 
proc,  Vl'2),  les  i-onscils  de  prud'hommes  ne  con- 
naissent point  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ; 
ils  ne  peu>ent  que  les  interpréter,  s'il  y  a  lieu,  ou 
reparer  les  erreurs  matérielles  qu'ils  contien- 
draient (2). 

90. -Les  juRemenls  des  conseils  de  prnd'liom- 
,  mes  sont  delinilifs  et  sans  appel,  lorsque  le  cliilTre 
[  de  la  demande  n'excède  pas  iOO  fr.  eu  capital.  — 
Au-dessus  de  200  fr.,  ils  sont  sujets  à  l'.ippel  de- 
I  vaut  le  tribunal  do  commerce  (L.  1"  juin  l8o3, 
'        art.  13). 

Ul.— Nul  doute  que  le  justement  rendu  par  un 
lonseil  de  prud'lioniines  sur  une  diinande  d  une 
>alcur  supérieure  à  200  fr.  ne  soit  susceptible  d'ap- 
pel, alors  même  qu'il  serait  qualifié  en  dernier  res- 
sort (.\rg.  C.  coinin.,  GW;  C.  proc.  civ.,  Vo3)  (3). 

92  — Le  délai  de  I  appel  csl,  d'après  l'art.  3S  du 
décret  du  H  juin  1809,  inodilié  par  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  20  fév.  1810,  de  trois  mois  a  partir 
de  la  signilicatiou  du  jugement  faite  par  l'buissier 
attaché  au  Conseil.  —  Un  a  soutenu  que  la  loi  du 
3  mai  1862,  qui  a  réduit  à  deux  mois  le  délai  do 
l'appel  des  jugements  des  tribunaiu  civils  et  des 
tribunaux  de  commerce  (lequel  était  aussi  aupara- 
vant de  trois  mois),  a  posé  une  règle  générale  appli- 
cable dans  tous  les  cas  où  nos  luis  oui  accordé  un 
délai  de  trois  mois  pour  l'appel  (4);  d'où  il  suivrait 
que  le  del.ii  de  l'appel  des  jugements  des  conseils 
de  prud'lioniines  serait  Kii-méine  réduit  à  deux 
mois.  Mais  cette  opinion  nous  semble  fort  contes- 
table, en  préseuccc  des  expressions  restrictives  qu'a 
employées  la  loi  précitée  de  18ti2  (5). 

95. — L'appel  peut  être  formé  le  jour  même  de 
la  prononciation  du  jugement,  comme  en  matière 
commerciale  (C.  comin.,  Gto),  à  défaut  de  disposi- 
tion qui  prescrive,  ainsi  que  le  font,  pour  les  juge- 
ments des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  civils, 
l'art.  43  de  la  loi  du  i'i  mai  1838  et  l'art.  Ii9,  C. 
proc  ,  de  n'interjeter  l'appel  qu'après  un  certain  dé- 
lai (6).  —  C'est  au  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  est  établi  le  conseil  de 
prud'hommes,  et,  à  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce, devant  le  tribunal  civil  qui  en  remplit  les 
fondions,  que  doit  èlre  (lorlé  l'appel  (Décr.  il  juin 
1809  et  Av.  Cous.  d'Etat  20  fev.  1810,  art.  21; 
Decr.  3  août  1810,  art.  2). 

8^. — Le  jugement  rendu  sur  l'appel  par  le  tri- 
bunal de  commerce  ou  par  le  tribunal  civil  peut 
être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

95. — Ce  jugement  est,  du  reste,  en  dernier  res- 
sort, alors  même  que  l'appelant  aurait  reproduit, 
dans  ses  conclusions,  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'appel,  une  demande  qu'il  avait  précédemment  sou- 
mise a  ce  tribunal  et  qui  comporte  les  deux  degrés 
de  juridiction  (7). 

91». — C'asl  avec  raison,  selon  nous,  qu'un  au- 
teur (8y  exprime  l'opinion  que   les  personnes  dont 


(1)  Uollol,  p.  ii»;  Dalloz,  n.  121;  Sarrazin, 
n.  53. 

fi)  V.  Sarrazio,  n.  54. 

(.1)  Trib.  de  romm.  de  la  Seine,  20  mars  1H7:i 
(y^urri.  df(  prud'h.,  t.  27,  p.   10.%). 

(()  Cbiuveia  sur  Cirré,  Supplém.  aux  Lois  de  la 
froe.  civ.,  quest.  3116  septict. 

(■*>)  V.  loisi  Sirrazio,  o.  50. 
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les  droits  sont  lèses  par  uii  jugement  de  conseil  do 
prud'hommes  auquel  ni  elles,  ni  ceux  qu'elles  re- 
présentent n'ont  été  apiielés,  peuvent  ailaqucr  ce 
jugement  par  la  voie  de  la  lierce-opposilion  (C. 
proc,  474). 

97.- Il  est  plus  douteux  qu'on  puisse  employer 
contre  les  jugemcnis  des  con-ieils  de  pru'hommes 
la  voie  do  la  re(|uéle  civile,  qui  n'est  ouverte  nom- 
mément par  l'art.  480,  C.  proc,  que  contre  les 
jugements  des  tribunaux  de  première  instance  (9). 

91L  —  Lorsque  les  jugemenis  des  conseil*  de 
prud'hommes  sont  en  dernier  ressort,  ils  sont  sus- 
ceptibles de  recours  en  cassation  ;  et  il  a  été  jugé 
qu'ils  peuvent  être  attaqués  par  celte  voie,  comme 
tous  autres  jugements  en  dernier  ressort,  |iour 
simple  violation  de  la  loi,  et  non  pas  seulement  pour 
excès  de  pouvoir  ou  incompétence  (10). 

.\rl.  i.  —  laciilcQts  qui  peuveat  s'élever  dans  la  procé- 
dure devant  les  prud'homales. 

99. — Xons  avons  indiqué,  dans  le  paragraphe 
précèdent,  quelle  est,  en  général,  la  forme  de  pro- 
céder devant  les  conseils  de  prud'hommes.  Il  nous 
reste  à  dire  ici  quelle  procédure  pariiculiere  doit 
être  suivie  lorsque  certains  incidents  se  présentent: 
jiar  exemple,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ordonner  préala- 
blement au  jugement  des  mesures  conservatoires 
nécessaires  à  la  manifestation  du  droit  des  parties, 
ou  d'auioriser  la  vérilicalion  de  faits  dnuleiii  ou 
contestés.  —  Dans  ces  divers  cas,  les  prud'hommes 
sont  investis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre 
l'ûfT.ire  en  étal  d'èlre  jugée. 

100. — Dans  les  circonstances  urgentes,  les  con- 
seils de  prud  hommes,  même  les  bureaux  parti- 
cul  ers,  piuvent  ordonner  telles  mesures  qui  sont 
jugées  néce.'saires  pour  empêcher  que  les  objet? 
qui  donnent  lieu  à  une  réclamation  ne  soient 
enlevés,  ou  déplacés,  ou  délériorés  (Décr.  11  juin 
1809  et  Av.  Cous.  d'État  20  fév.  1810,  art.  28);  ils 
peuvent,  à  cet  ellet,  ordonner  le  séquestre  ou  dépùt 
de  ces  objets  entre  les  mains  d'une  personne  con- 
venue par  les  parties,  ou  nommée  par  eux  (C.  civ., 
1961  et  s  ). 

101. — Lorsqu'une  des  parties  déclare  vouloir 
s'incrire  en  faux  contre  une  pièce  qui  lui  est  oppo- 
sée, en  dénie  l'écriture  ou  déclare  ne  pas  la  recon- 
naître, le  président  du  bureau  général  lui  en  donne 
acte;  il  paraphe  la  pièce  et  renvoie  la  cause  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître  (Id.,  art.  37).  — 
V.  Faux. 

102.  —  Tontes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs 
prud'hommes  jugent  devoir  se  transporter  dans  une 
manufacture  ou  dans  les  ateliers  pour  apprécier,  par 
leurs  propres  yeux,  l'exaclilude  de  quelques  faits 
([ui  .luiaienl  été  allégués,  ce  transport  peut  être  par 
eux  ordonné,  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  être  accom- 
pagnés de  leur  secrétaire,  nui  apporte  la  minute  du 
jugement  qui  l'ordonne  (la.,  art  46). —  Ce  juge- 
ment doit  être  rendu  par  le  bureau  tout  entier,  et 
non  par  le  seul  membre  du  conseil  qui  se  trans- 
porterait sur  les  lieux  (11). 

103. — Le  conseil  des  prud'hommes  peut,  d'ail- 
leurs, au  lieu  de  charger  un  de  ses  membres  de  la 
vérilicalion  dont  il  vient  d'être  parlé,  conlier  celte 
mission  à  un  expert,  s'il  lui  parait  absolument  né- 


(6)  Sarrazin,  n.  50. 

(7)  Paris,  7  fév.  1868  (Bulletin  de  la  C.  d,.- Paris. 
t.  U,  p.  5'J). 

(H)  S.irrazln,  n.  52. 
(U)  Mèoie  auirur,  ibid. 

(10)  Cas».  20  déc.  1852(5.53.1.101). 

(11)  Uollot,  p.  235;  Dalloz,  a    115. 
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cessaire  do  recourir  aux  connaissances  de  celui-ci. 
—  L"experl,  en  pareil  cas,  n'est  pas  astreint  ù  lu 
foruialile  di-  la  preslation  de  serinent  (\). 

10  î. — Dans  le  cas  où  le  conseil  de  prud'hommes 
ordonne  une  opération  à  lai|uelle  les  parties  iloi- 
venl  assister,  le  jugement  iuili(iuc  en  miJuie  lenips 
le  jour,  le  lieu  et  Iheure  :  la  prononcici)u  du  ju- 
gement vaut  citation  (Id..  art.  4b). 

lOo  — Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de 
nature  ù  être  constatés  par  ti^moins,  cesl-à-dirc  en 
faits  présentant  un  caractère  commercial,  ou,  s'ils 
ont  un  caractère  civil,  rentrant  dans  hs  bypotlièses 
où  le  droit  civil  admet  la  preuve  testimoniale  (V. 
ce  mot),  et  SI  le  conseil  des  prud'hommes  trouve  la 
Téritication  de  ces  faits  utile  et  admissible,  il. or- 
donne la  preuve  et  en  live  précisément  l'objet  (W., 
art.  V8). 

H){i. — Au  jour  indiqué,  les  témoins  comparais- 
sent devant  le  con.^eil,  soit  volontairement  ou  sur 
UDO  lettre  du  secrétaire,  soit  sur  une  citation,  s'ils 
l'exigcnl  (2)  ;  et,  après  avoir  fait  connaître  leurs 
nom,  profession,  âge  et  demeure,  ils  font  le  ser- 
ment de  dire  la  vérité,  et  déclarent  s'ils  sont  pa- 
rents ou  alliés  des  parties  el  à  quel  depré,  et  s'ils 
sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  domesliques  {Id., 
art.  i-'J). 

107. — Ils  sont  entendus  séparément,  les  parties 
absentes  ou  présentes,  suivant  que  le  conseil  l'a 
ju{;e  utile  ou  convenable.  Les  parties  sont  tenues 
de  fournir,  avant  la  déposition  des  témoins,  les  re- 

[ roches  qu'elles  auraient  à  proposer  contre  eux. 
'acte  qui  contient  les  reproches  doit  être  signé  des 
parties;  si  elles  ne  le  font  ou  ne  le  peuvent,  il  en 
est  fait  mention  {M.,  art.  oO). 

108. — Les  parties  ne  doivent  pas  inlorronipre  les 
témoins;  mais,  après  la  déposition,  le  président  du 
conseil  des  prud'hommes  peut,  sur  la  réquisition 
des  parties,  el  môme  d'oflice,  faire  aux  témoins  les 
interpellations  qu'il  juge  convenable  (Id.,  art.  51). 

101). — Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le 
secrétaire  du  conseil  dresse  procès-verbal  de  l'au- 
dition des  témoins  :  cet  acte  contient  leurs  nom, 
prénoms,  âge,  profession,  demeure,  leur  serment 
de  dire  la  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les 
reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lec- 
ture de  ce  procès-verbal  est  faite  à  ciiaque  témoin 
pour  la  partie  qui  le  concerne;  il  signe  sa  déposi- 
tion, ou  mention  est  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer  Le  proces-verbal  est  en  outre  signé  par  le 
président  du  conseil,  et  contresigné  par  le  secré- 
taire. Il  est  procéilé  immédiatement  au  jugement, 
ou,  au  plus  tard,  ii  la  première  séance  (/d.,  art.  52). 

\\{). — Dans  les  causes  de  nature  a  être  jugées 
en  dernier  ressort,  il  n'est  point  dressé  de  pmcès- 
verbal,  mais  le  jugement  énonce  H  nom,  .Ige,  pro- 
fession et  demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur 
déclaration,  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
domestiques  des  parties,  les  reproches  et  le  résul- 
tat des  dépositions  (Id.,  art.  -i-J). 

1 1 1 . — Malgré  le  silence  gardé  par  la  loi  a^  sujet 
de  la  conlri-<ni|uéle,  il  ne  semble  pas  douteux  que 
ce  moyeu  de  combatire,  par  une  preuve  contraire,  la 
nrcuTc  entreprise  par  le  demandeur,  ne  soit  oinert 
ici  au  défendeur,  comme  devant  toute  autre  juri- 
diction (3). 

112. — Les  jii(;emenls  qui  ne  sont  pas  délinilifs, 
c'e"»t-a-<lire  rem  i|ui  ne  font  qu'ordonner  une  m»^- 
surc  préliminaire  ou  d'in>lni(tion,  ne  .sont  pas  ex- 
pédiés quand  ils  ont  été  rendus  contradirtoirenimt 
et  prononcés  en  préwncc  des  partie»!  (Di'-rr.  11  juin 


(l;  Mollol,  p.  i.'io  ;  lialloz,  d.  Hoeiin. 
(3)  Uollot,  p.  **i;  Uillox,  D.  tOtf. 
(3)  Dllloz,  B.  105. 
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1809,_et  Av.  Cons.  d'Ktal  JO  Icv.  ISIO,  art.  45). 
1 15. — Il  n'y  a  lieu  à  l'appel  de  semblables  juge- 
m(iil>  qu'après  le  jugement  délînilif  el  conjoinle- 
nuMit  avec  l'appel  de  ce  jugement  ;  mais  leur  exé- 
culion  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  dos  par- 
ties sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de 
faire  ii  cet  égard  aucune  protestation  ni  réserve 
(/(/.,  art.  47). 

.\rl.  5.  —  Récusation  des  prud'hommes. 

114. — Les  prud'hommes,  lorsqu'ils  sont  à  sta- 
tuer en  liuieau  général,  élaiit  assimilés  îi  des  juges, 
il  s'ensuit  que,  comme  les  juges  ordinaires,  ils  peu- 
vent lire  récusés. 

ll(>. — Celle  récusation  peut  élre  dirigée  soit 
contre  un  seul,  soit  contre  plusieurs  membres  du 
bureau:  1°  quand  ils  ont  un  intérêt  iiersonnel  à  la 
contestation;  i"  (|uaiid  ils  sont  parents  ou  alliés  de 
l'une  des  parties, juscjuau  degré  de  cousin-germain 
inclusivement;  3"  si,  dans  l'amiee  (pii  a  jtrecédé  la 
récusation,  il  j  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et 
l'une  des  parties  ou  son  coiijoinl,  ou  ses  parents 
el  alliés  en  ligne  directe;  4"  s'il  y  a  procès  civil 
entre  eux  el  l'une  des  parties  ou  son  conjoint; 
5»  s'ils  onl  donné  un  avis  écrit  dans  l'all'aire  (Decr. 
il  juin  1809  et  Av.  Cous.  d'Ktal,  £0  fév.  I8I0, 
art.  'j'i-). 

IKî. — La  partie  qui  veut  récuser  un  on  plu- 
sieurs piuil'hoiiimes  est  tenue  de  former  la  récusa- 
tion el  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle 
fait  signilier  au  secrétaire  du  conseil  par  le  pre- 
mier huissier  requis.  L'exploit  est  signé,  sur  l'ori- 
ginal el  la  copie,  par  la  partie  ou  son  fonde  de  pou- 
voirs. La  copie  est  déposée  sur  le  bureau  ilu  conseil, 
et  comnuiniiiuée  immédiatement  au  prud'homme 
récusé  {Id.,  art.  55). 

117. — Le  prud'homme  récusé  est  tenu  de  don- 
ner au  bas  de  cet  acte,  dans  le  délai  de  deux  jours, 
sa  déclaration  par  écrit,  portant  ou  son  acquiesce- 
ment il  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir, 
avec  ses  réponses  aux  inovens  de  récusation  {Id., 
art.  56). 

llîi. — Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du 
prud'hoiunie  (|ui  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute  par 
lui  lie  répondre,  une  exiiédition  de  l'acte  de  récu- 
sation et  de  la  déclaration  du  prniriioiiiiiie,  s'il  y  eu 
a,  est  envoyée  par  le  président  du  conseil  au  (iré- 
sident  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  liu- 
quel  le  conseil  esl  situé.  La  récusation  y  osl  jugée 
en  dernier  ressort,  dans  la  huitaine,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aiipeler  les  i)arlics  (Id.,  art.  57). 

^  3.  —  Adribulifins  de  police  des  conseil»  de 
prud'hommes. 

1  !9. — Tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la 
discipline  des  ateliers,  tout  manquement  grave  des 
apiinnlis  envers  leurs  maîtres,  peuvent  être  |Miiiis 
par  les  prud'hommes  d'un  eniprisonnemenl  qui  ne 
peut  excéder  trois  jours,  sans  préjudice  de  la  con- 
currence des  olliciers  de  peliec  el  des  tribunaux 
(Uécr.  3  août  1810,  art.  3) 

l'iO. — l'.ir  la  gencralilé  de  ces  termes  :  Tout 
délxl  tendant  à  troubler  l'ordre,  etc.,  la  disposi- 
tion précitée  alleint  aussi  bien  les  faits  des  patrons 
(|uc  ceux  des  ouvriers,  sans  {|u'il  soit  d'ailleurs  né- 
cessaire que  ces  faits  pri'seiiteiil  le  r;iract('re  do 
contravention  de  |Mdicc,  ni,  a  plus  forte  raison, 
celui  de  délit  correctionnel,  puisque  la  peine  à 
ap|iliijuer  est  inférieure  aux  peines  do  simple  po- 
lice (4). 


(i)  balioz,  n.  130;  barraziu,  n.  jO.  —  'V,  luule- 
foii,  Uollot,  p.  «19. 
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121. — La  jnriilirlion  ilcri  prndhoniuit':^  en  ni.v 
lii-rc  (II-  [nilii-e  i-sl  ainsi  pliiliH  (lisrijiliiiairc  qiu-  rf- 
|iri'3sivu;  et  il  en  n'-siilti-  (|iin  les  riiiicliiiiiiiolioiis 
iiroiionrécs  par  eii\  m-  ^aiirniciil  nioltru  olistacli'.  ii 
i'rxcrcicn  lit!  l'aelioii  du  luiiii.-liTiî  iiiililii',  «Iuih  li- 
r.is  oii  les  fuils  (|iii  oui  doiiiii-  lien  a  ces  condaiii- 
iiatioiH  con<tilia'iit  des  itirrartions  ri'iiriinces  par  in 
loipiMiali':  la  réserve  liii.ile  de  l'art.  A  du  déeril  du 
.i  aoiU  1810  :  tant  roncurrenee  det  o/pciert  de  po- 
lice et  det  tribunaux,  ne  laisse  d'ailluiirs  aucun 
doute  à  eet  ej,'ard  (I). 

122. — Cette  juridietion  desconsoils  de  pruii'lioni- 
mcs  est  iuroulestaldenient  resirciule,  comme  leur 
juridiction  liviie,  aux  industries  désijîuées  dans  le 
dierel  d'insiilution  ei  au\  personnes  ipii  exercent 
ces  industries  (*).  —  V.  luprA,  n.  Met  s. 

12."». —  La  majîistrature  du  minislcrc  public 
n'i\islant  i>as  aupH-s  des  conseils  de  prud'hommes, 
cl  la  loi  n'autorisant  pas  ces  conseils  à  se  s.iisjr 
d'ollice  desTaits  (|ui  rentrent  dans  leur  compélenci' 
de  police,  ils  ne  peuvent  les  reprimer  qui;  sur  la  pour- 
suite de.  la  partie  lésée.  Leur  eompeleuce  s'elend 
d'ailleurs  à  la  di'niande  en  dommajjes-inléréts  que 
celle-ci  croirait  deuiir  former;  cl  cela  nuime  en 
cas  d'aci(uitlement  du  prévenu  (3^.  —  Les  formes  ii 
suivre  pour  l'instruction  cl  le  jasemeut  sonl  les 
mêmes  (ju'ii  l'égard  des  causes  civiles  (4).  —  V. 
luprà,  n.  17  et  s. 

12'i. — On  doit  admelire,  malgré  le  silence  de  la 
loi  spéciale  et  conformément  au  liroit  commun,  que 
les  jugemenis  en  matière  ilc  police  des  conseils  do 
prud'hommes  s<nit  sujets  i^  appel  (ij). 

l2o. — De  l'analogie  qui  existe  entre  les  faits 
soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes 
et  les  contraventions  de  police,  on  a  conclu  qu'il 
convient  d'appliquer  à  ces  fails  la  prescription  d'un 
an  ou  de  diMi.v  ans,  suivant  la  distinction  établie 
pour  les  coniraveutions  par  les  art.  031)  cl  G40,  C. 
inslr.  crim.  (G). 

126. — Indépendamment  de  la  juridiclion  de  jio- 
liee  dont  nous  venons  d'indiquer  les  principes,  les 
prud'hommes  sont  investis,  a  l'égard  des  manufac- 
tures et  ateliers,  du  droit  de  constater,  d'après  les 
plaintes  qui  leur  sont  adressées,  les  contraventions 
aux  lois  et  règlements  (L.  48  mars  1800,  art.  10). 

—  Les  procès-veibaux  dressés  contre  eux  pour  cons- 
tater ces  contraventious  sonl  envoyés  aux  tribu- 
naux compétents,  ainsi  que  les  objets  saisis  (Id., 
art.  H). 

127. — Les  prud'hommes  sont  encore  appelés  à 
constater,  sur  les  plaintes  qui  sont  portées,  les  sous- 
tractions de  matières  premières  qui  .'ont  faites  par 
les  ouvriers  au  prèjudiie  des  fabricanis,  et  les  inli- 
dclilés  commises  par  les  teinturiers  (Id.,  art.   li}. 

—  Li^s  louttractiont  d<mt  il  s'agit  ici  sont  l'videm- 
menl  celles  qui  ont  le  caractère  de  vols.  (Juant  aux 
inlidélités,  elles  doivent  s'entendre  des  abus  de  con- 
fiance (7). 

128. — Dans  ce  cas  encore,  les  prociîs-verbaux 
constatant  les  infractions  sont  adressés  au  bureau 
général  des  prufl'hommes,  et  envoyés,  ainsi  que  les 
objets  formant  pièces  de  conviction,  aux  Iribunau.v 
compétents  (/(£.,  art.  (3). 

120. — Le>  prud'hommes,  dans  les  cas  ci-de.ssns, 
et  sur  la  réquisition  verbale  ou  écrite  des  parties, 
pcuvenl,  au  nombre  de  deux  au  moins,  assistés  d'un 
officier  public,  dont  un  fabricant  cl  un  chef  date- 


(l)  Palloz,  n.  I.ll  ;  Sarrazio,  n.  SM. 

(i)  Uolloi,  p.  ittiet  319;  Dalloi,  a.  134;  Sarra- 
lin,  n.  5.'>. 

(.1)  Mollot,  p.  SCO  ;  Dalloz,  d.  t3S  et  t  iO  ;  Sarra- 
xîn,  n.  57, 

(4)  Dilloz,  n.  13f>.  Sarrazin,  toc.  cit. 

(5)  Mollot,  p.  mi  ;  Biaot  de  Viilieri,  p.  Oi  ;  Dal- 
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lier,  faire  de»  visites  chez  le.s  fabricants,  chefs  d'ate- 
lier, ouvriers  et  compagnons  (Id.,  art.  13),  et  y 
dresser,  comme  il  a  eie  dit  plus  haut,  tous  proces- 
verbaux  lies  euiilravenlions  qu'ils  y  découvriraient. 
I. ">(>.— l'ar  ap|)li.nlioii  dn  celle  di«po-ilion,  il  n 
élé  jugé  que,  pour  arriver  .i  la  eouslalntiun  de  la 
conlrefanin  d'un  dessin  de  fabrique,  le  fahricont 
lésé  peut,  en  vertu  d'une  ordoiinniiee  du  président 
du  conseil  des  prud'hommes,  faire  proeider  par 
deux  membres  de  ce  conseil,  assisiés  d'un  ollicier 
public,  il  la  saisie  des  dessins  coiitrefait>-,  et  soii- 

lire  eiisiiile  aux  juges  conipélenls  le  (irorewer- 

bal  eoiislalant  celle  saisie  (V.  Dntin  dt  fahrique, 
n.  43).  —  Mais  il  résulte  d'uni'  autre  deeKj.m  (H) 
que  le  président  du  conseil  des  pnid  liDUiiiies  pro- 
cède iiieompelemmenl  en  ordonnant  une  telle  saisie, 
surtout  par  ministère  d'huissier,  parce  que  c'est  la 
prescrire  une  insiruclion  sur  un  procès  qui  n'est 
pas  de  sa  compétence.  Ce  molif  ne  nous  senildu 
nullement  plausible,  en  présence  des  dispositions 
des  art.  1 1  eH3  du  la  loi  du18  mars  1800,  rajipelées 
ci-dessus,  n.  120  et  128;  et  la  décision  que  nous 
venons  de  mentionner  ne  se  jiislilic,  selon  nous, 
qu'au  point  de  vue  de  l'emploi  du  ministère  d'huis* 
sier,  qui  ne  |icul  èlre  substitué  aux  formes  pres- 
crites par  l'art.  13  précité. 

§  4.  —  Attributions  administratives  des  conseils 
de  prud'hommes. 

loi. —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  auto- 
risés à  faire  dans  les  ateliers  une  ou  deux  inspec- 
tions par  an,  à  l'cU'el  de  vérilier  le  nombre  des 
métiers  et  le  nombre  d'ouvriers  de  tout  genre  qui  y 
b6nl  employés.  Ils  tiennent  du  tout  an  registre 
exact,  qu'ils  sonl  tenus  de  communiquer  à  la  cham- 
bre de  coninien-e,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sonl  re- 
quis (L.  ISmars  1800.  art.  2'J). 

IÔ2. — Celte  inspection  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près que  le  propriétaire  de  l'atelier  a  été  prévenu 
deux  jours  avant  celui  où  les  prud'hommes  doivent 
se  rendre  à  son  domicile.  Il  est  tenu  de  leur  donner 
un  étal  exact  du  nombre  de  métiers  qu'il  a  en  ae- 
tivilc  et  des  ouvriers  qu'il  occupe  (Décr.  11  juin 
1809  et  Av.  Cous.  d'Et.  20  fév.  1810,  art.  04). 

133. — Comme  l'inspection  des  prud'hommes  a 
pour  objet  unique  d'obtenir  des  informations  sur  le 
nombre  de  métiers  et  d'ouvriers,  en  aucun  cas,  ils 
ne  peuvent  en  profiter  pour  exiger  la  communica- 
tion des  livres  (l'airair'.'S,  et  des  procédés  nouveaux 
de  fabrication  que  l'on  voudrait  tenir  secrets  (/d., 
art.  Ho). 

134. — Si,  pour  effectuer  leur  in.speclion,  les 
prud'hommes  ont  besoin  du  concours  do  la  police 
municipale,  celle  jiolice  est  tenue  de  leur  fournir 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  facilites  qni 
sont  en  son  pouvoir  (Id.,  art.  60). 

13o. — Les  conseils  de  prud'hommes  ont  encore 
pour  mission  de  livrer  aux  chefs  d'atelier  les  livres 
d'aeqiiil  sur  lesquels  sont  inscrites  les  avances  qui 
leur  sonl  faites  et  les  malière.s  qui  leur.'^ont  fournies. 

13(}. — Tous  les  chefs  d'atelier,  porte  l'art.  20 
de  la  loi  du  18  mars  1800,  sont  tenus  de  se  pour- 
voir nu  conseil  des  prud'hommes  d'un  double  livre 
d'acquit  pour  clwcun  des  métiers  qu'ils  font  tra- 
vailler.—  Sur  ce  livre  d'acquit,  parafé  el  numéroté, 
et  qui  ne  peut  leur  être  refuse,  lors  même  qu'ils 


I<iz,  u.  i;:2;  >>»rt»i\D,  n.  .'>t«. 

(U)  Uolloi,  p.  >2Ut,  264;  Dalloi,  o.  IS3;  .'^arrazio, 
n.  60. 

(7)  lioUot,p.  3oS  et  !».;  Dalloz,  s.  74;   .Sirrazio, 
n.  08. 

(8)  LyoD,  9  déc.  1808  (Rec.  de  jurispr.  de  la  C. 
de  Lyon,  t.  47,  p.  69). 
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a'onraieiit    qu'un  métier,  sont   inscrits  les    nom. 
prénoms  et  doiuiciie  du  ehel  d'atelier. 

1Ô7._11  est  tenu  au  conseil  des  prud'liommes 
un  rej:istre  sur  lequel  les  livns  dacquit  sont  ins- 
crits; le  chef  d'alelier  signe,  s'il  sait  le  faire,  sur 
le  registre  et  sur  le  livre  d'acquit  qui  lui  est  deli\re 
{Id.,  art.  -21). —  11  dépose  le  livic  d'ae<|  Ul  du  mé- 
tier qu'il  destine  au  négociant-manufadurier,  entre 
les  mains  de  ceUii-oi,  et  peut,  s'il  le  désire,  eu 
exiger  récépissé  (/d.,  art.  ii). 

138.— Les  art.  :23  et  suiv.  de  la  nuMiie  loi  indi- 
quent les  mentions  ou  déclarations  (jne  doivent  con- 
tenir tant  le  livre  d'acquit  resie  entre  les  mains  du 
chef  d'atelier  que  celui  remis  au  uéj;ociant-ma- 
uufarlurier.- .\u\  termes  de  l'art.  '26,  la  date  des 
dettes  que  les  chefs  d'ateliers  ont  contractées  envers 
les  négocianis  qui  les  ont  occupés,  csl  regardéi; 
comme  certaine,  vis-à-vis  des  né|,'Ociants  et  des 
chefs  d'atelier  seulement,  et  à  l'elTet  des  dispositions 
précitées  de  la  loi  du  18  mars  1806,  après  l'apure- 
ment des  comptes,  l'inscription  de  la  derlaralion  de 
1-05  dettes  sur  le  livre  d'acquit  et  le  visa  du  l.iircau 
des  prud'homales.  — Les  auteurs  pensent  que  c'est 
le  bureau  particulier  du  conseil  des  pruiriionuucs 
qui  doit  donner  le  visa  (1). 

loi). —  Quant  aux  livrets  des  ouvriers,  les 
prud'hommes  sont  étrangers Menr  délivrance,  pour 
laquelle  les  maires  ont  une  attribution  exclusive,  du 
moins  dans  louics  les  communes  autres  (jue  celles  qui 
sont  comprises  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police  de  la  Seine  et  dans  celui  de  la  préfecture  du 
Rhône,  et  où  cette  délivrance  doit  être  faite  par  le 
préfet   —  V.  Ouvrier,  n.  89. 

■l-'iO. — Les  conseils  île  prud'hommes  sont  inves- 
tis, en  matière  de  dessins  de  fabrique,  dattrihu- 
tionsadministralivesquc  nous  avons  indiquées  sous 
ce  mol,  n.  3  et  s.,  15  et  37. 

141. — Ajoutons  que  les  conseils  de  prud'hom- 
mes doivent,  suivant  l'art.  17  de  la  loi  du  -l--'  juin 
-1803,  se  réunir  toutes  les  fois  que  l'autorité  admi- 
nistrative le  juge  convenable,  pour  donner  leur  avis 
sur  les  questions  qui  leur  sont  posées. 

142 — Les  conseils  de  prud'hommes  sont  aussi 
appelés  à  donner  leur  avis  préalablement  aux  ar- 
rêtés par  lesquels  le  pouvoir  exécutif  déterminerait 
un  mode  iiarliculier  de  lixation  du  prix  du  tissage 
ou  du  bobinage  des  lils,  ou  étendrait  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  7  mars  18.j0,  sur  cette  matière, 
à  des  industries  s'y  rattachant  (L.  7  mars  4830, 
art.  7). 
go.  —  Discipline  des  conseils  de  prud'hommes. 

^45. — >'oiis  avons  déj.i  mentionné  jilus  haut, 
n.  27,  la  disposition  du  décret  du  i-  juin  -1804, 
d'après  laquelle  tout  membre  d'un  conseil  de 
prud'hommes  qui,  sans  motifs  légitimes,  et  après 
mise  en  demeure,  se  refuse  à  remplir  b-  .«ernce 
auquel  il  est  appelé,  peut  être  déclaré  démission- 
naire. Il  nous  reste  à  expliquer  ici  comment  il  est 
procédé  en  pareil  cas. 

144. — Le  président  du  conseil  des  prud'hommes 
constali-  le  refus  de  service  par  un  proci's-verbal 
contenant  l'avis  motivé  du  consiil,  k'  piud'homme 
préolablenK'nt  entendu  ou  dûment  «(ipele.  —  Si  le 
coDM'il  n'énit'l  pas  son  avis  dans  le  délai  d'un  mois 
à  compter  de  la  fonvocalion,  il  est  j)assé  outre.  — 
Sur  letudii  procfs-xrbal.  la  démission  est  déclarée 
par  arrêté  du  préfet.  —  Kn  cas  de  réclamation,  il 
est  statué  délinitivfmcnl  jiar  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  coninirrcc,  ••auf  recours  au  consul 
d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir  (L.  4  juin  4804, 
art.  i",'^  i  »  -'i). 

148. — Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hom- 


ill  V.  nfiUmintiil  Mollot.   p.  330;  DH '.r.  n.  M. 
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mes  qui  manquerait  gravement  à  ses  devoirs  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  est  appelé  par  le  prési- 
dent devant  le  conseil  pour  s'expliquer  sur  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés.  —  Si  le  conseil  n'émet  pas 
son  avis  motivé  dans  le  mois  de  la  convocation,  il 
est  passé  outre.  —  Un  procès-verbal  est  dressé  par 
le  présidenl(/d.,  art.  i),  cl  transmis  ])ar  le  préfet, 
avec  son  avis,  au  ministre  (Id.,  art.  3,  g  ■!"■), 

14(J.  — Les  peines  suivantes  ])cuvcnt  être  pro- 
nonccis  suivant  les  cas:  —  la  censure;  —  la  sus- 
pension pour  lin  temps  qui  ne  peut  excéder  six 
mois; —  la  déchéance.  —  La  censure  et  la  suspen- 
sion sont  prononcées  par  un  arrête  ministériel,  la 
déchéance  par  un  décret  du  chef  de  l'Ktal  (Id., 
art.  3,  §ji  2  et  suiv.).  —  Le  prud'lioniine  contre  le- 
quel la  déchéance  a  été  iiroiioncéc  ne  peut  être  élu 
aux  mêmes  fonctions  pendant  six  ans,  h  compter  du 
déciTl  (/(/..  art.  4). 

147. — Au  nombre  des  manquements  graves  qui 
peuvent  donner  lien  à  l'application  de  ces  peines, 
on  doit  mettre,  suivant  le  rapporteur  de  la  loi  du 
4  juin  l>St)4:  —  le  refus  syslematiiiue  de  se  con- 
former il  la  loi  du  1"  juin  1833  ;  —  ]>■  fait  de  s'em- 
parer de  la  présidence  ;  —  celui  de  dénier  an  pré- 
sident la  qualilé  de  prud'homme,  iiarce  qu'il  a  été 
choisi  en  dihors  des  prud'hommes  élus;  —  le  fait, 
de  la  liait  d'un  des  membres  du  conseil,  de  se  cons- 
tituer l'honiine  d'affjire  des  justiciables,  ou  de  les 
faire  assigner  chez  lui  par  l'huissier,  et  de  réunir 
à  son  domicile  certains  de  ses  collègues,  pour  appe- 
ler devant  eux  les  justiciables. 

\M\. — Le  décret  déclarant  la  déchéance  d'nn 
prud'honinic  iteul  èlrc  attaqué  devant  le  conseil 
d'Klat  par  la  voie  conicntieuse  pour  excès  de  pou- 
voir, ré-ullant  de  l'inob'^crvalion  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  4  juin  18U4. —  Mais  on  ne  sau- 
rait voir  une  cause  de  nullilé  du  décret  dans  le  fait 
qu'avant  de  donner  son  avis  sur  les  griefs  repro- 
chés au  membre  conire  lequel  a  été  plus  tard  rendu 
le  décret,  le  conseil  des  |)iud'liommes  a  refusé  de 
remettre  raiïairc  à  un  autre  jour,  sur  la  demande 
de  ce  membre,  alors  que  celui-ci  a  été  entendu 
dans  ses  explications  |)ar  le  ministre  compétent  (2). 

g  6.  —  De*  prud'hommes  pécheurs. 

140. — Il  existe  une  espi-cc  particulière  de  con- 
seil de  prinriiommes  ayant  principalement  pour 
attribution  de  juger  les  dill'érends  qui  s'élevenl 
entre  les  marins  pêcheurs  à  l'occasion  de  leur  pro» 
fession;  c'est  la  juridiction  des  prud  hommes  pé- 
cheurs, qui,  créée  d'abord  ii  .Marseille,  en  1452,  a 
été  étendue  ]tliis  tard  à  un  certain  nombre  île  villes 
ou  ports  de  la  Méditerranée,  en  vertu  d'une  disposi- 
tion expresse  du  décret  des  8-12  di'C  <790  (art.  9). 

lîîO. — Cette  instilulion,  dont  l'organisation  est 
restée  fort  longtemps  sans  bases  bien  déterminées 
(l'ordonnance  d'août  1681  n  y  avait  consacré  qu'une 
disjiosition,  relative  au  mode  d'élection,  art.  G  du 
lit.  8),  a  été  réglementée  d'abord  par  les  décrets  du 
4  juin.  ■18-j3,  sur  la  i)êchc  mariiiiue  cAtiere  dans  les 
(jnatre  iiremiers  arrondisscnicnls  maritimes  (art.  5 
et  s.),  et  ensuite,  d'une  manii're  plus  coinplite,  par 
les  art.  4  à  Hi  du  décret  du  19  nov.  18.')9  sur  la 
police  de  la  même  pêche  dans  le  cinquième  arron- 
dissement maritime,  dispositions  (|ui  ont  abrogé 
tons  les  actes  antérieurs  sur  la  matière,  mais  dont 
(|uelqiies-nnesonl  été  modiliées  par  un  autre  décret 
du  iooct.  1871. 

lal. — Originairement,  la  compétence  des  pru- 
d'hommes pêcheurs  s'étendait  à  toutes  les  contra- 
ventions h  la  police  de  la  pêche,  et  elle  a  conservé 
cette  importance  jusqu'au  décret-loi  du  9  janv. 
1832,  sur  l'exercice  de  la  pêche  côlière,  dont  l'art. 


(i)  Cnni.  d'Kl..  M  a»r.  IKfin  (S.07.S.J23). 
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48  allrihuo  auv  trilmnaiiv  rDrnclionncIi  la  con- 
aais!iaiicc  des  infrucliuii^  suil  à  ciltu  lui,  soit  uux 
(Iccrcii  cl  arréli'S  rclnlifs  .i  |j  poliri!  de  In  péclii', 
'■t  dont  l'art.  I(J  lie  rc-oiinait  niix  |irud'lioiniii(*i 
lM'i:hi'ur<  que  le  droit  de  roiicoiirir  à  la  nclirnlio 
cl  a  la  roii>t;i:aliuii  de  ces  inria'tioris.  —  On  verra 
plus  loin  (|iiellcâ  sont  aujourd'hui  lus  limites  pré- 
cises de  celte  coinpcleiicc. 

iWi. — D'apri'?  la  lé^'islation  actuelle,  le  nomiire 
de^  prud'lioiiiiiio-i  pécheur-*  de  ih.ic|U<'  jurididion 
est  liié  .1  trois  ou  cini]  :  il  est  deleruiint'  pur  le 
prefel  maritime  suivant  l'iinporlance  des  juridic- 
lion-i  (D-i-r.  Il»  nov.  18-")'J.  arl.  f>). 

I  ■;.",. — |,cs  prud'iioinmes  sont  clioi^is  parmi  les 
Miemhres  des  coniiniiiiaiités  de  ptVheurs  il^'és  de 
■liianiiile  ans  et  ayant  exerce  la  piVhe  ucndaiil  six 
ans  dans  la  jurididion  (Id.,  arl.  7,  g  i",  modilié 
parle  docret  du  fO  oct.  1871). 

1. M. —Quant  aux  iiieinhres  des  communautés, 
le  s)iit  les  suis  palroiis  pècluiirs  titulaires  d'un 
rôle  d'iH|uipnge  qui  ont  exercé  leur  profession  pen- 
dant nu  an  dans  la  circonscription  de  la  prudhoinie 
à  laquelle  ils  demandent  ii  appartenir  (Décr.  l'J 
nov.  1859,  art.  5,  moililié  parle  décret  du  20  oct. 
1871). 

liîS. — Les  fondions  de  prud'hommes  ne  peu- 
vent être  exercées  que  par  les  marins  français  ou 
natnralisés  (/</.,  art.  7,  g  2). —  Certaines  exclu- 
sions .sont  prononcées  par  l'art.  8  du  décret  de 
<86'J. 

liiG. — Tous  les  ans,  le  premier  dimanche  de  la 
dernière  quinzaine  de  décembre,  ou  le  lendemain 
de  iNoel,  les  patrons  pécheurs  sont  convoijnés  à 
l'elTet  de  procéder,  sous  la  présidence  du  commis- 
saire do  l'inscription  maritime  ou  d'un  fonclion- 
nairc  du  "-ommissarijl  ayant  rang  d'ollicier,  à 
l'élection  des  pi ud'hoin;iies  pécheurs.— Celte  élec- 
tion 3  lieu  au  scrutin  secret,  sur  l'ajipel  nominal, 
fiiit  parle  secrélairc-archivisle  (V.  inf'rà,  n.  10.3), 
de  tous  les  membres  de  la  communauté  (/</.,  arl. 
H,  modifie  parle  décret  du  20  oct.  l87l). 

liî?.— Les    éledion?   sont   individuelles;    elles 

eiiinmenccnt  parle  président,  lequel  doit  être  choisi 

clusivement   parmi   les  anciens  prud'hommes,  et 

continuent  par  ordre  de   priorilé  jusqu'à  celui 

ijiii  occupera  le  dernier  rang  [IJ.,  art.  12). 

Itiii. — Un  suppléant  prud'homme,  dans  les  lo- 
calités oii  les  pru  riiommes  sont  au  nombre  <lc  trois, 
deux  dans  celles  oii  ils  sont  au  nombre  de  cinq, 
sont  élus  dans  la  ni«}:iic  furnie,  et  remp'acoiit  les 
prud'hommes  tiluKiires  en  cas  d'enipOchement  pour 
cause  de  maladie  conslaléc,  ou  autres  motifs  dont 
l'apprécialio:!  aitparlient  au  commissaire  de  l'in- 
scription maritime  (art.  1 1). 

îiîî). — Les  prud'hommes  pécheurs  sont  nommés 
p'iur  un  an,  mais  peuvent  être  indéliniment  réélus, 
p.)urvu  qu'aux  élcitions  ultérieures  ils  réunissent 
l.i  majoriié  absolue  des  snirrages  (art.  15). 

160. — Les  pru  l'hommes  et  les  suppléanls  nou- 
vellement nommés  entrent  en  exercice  le  <"janvier 
de  chaque  année,  aprè^  avoir  prèle  le  serment  pro- 
f'-i-iionnel  entre  les  mains  du  commis.saire  de  I  in- 
.ption  maritime  (.irl.  1G). 
I<]l. — Li's    allribniions  des   prud'hommes   pe- 
urs sont  détirrainées  ainsi  (|u'il  suit  :  —  i°  ils 
inaisscnt  seuls,    exclusivement   ol   sans   appel, 
,    w^ion  ou  rns-ation,  de  tous  les  dilTercnds  cl  con- 
I  ^lalion«  entre  pécheurs  survenus  ii   l'occasion  de 
faiH  d.î  l'écli  •,  mameuvrcs  et  dispositions  i|ui  s'y 
rattachait,   ilans  l'clenduc  de   leur  juridiction.  — 
l'ar  suite,  et  afin  de  prévenir  autant  que  possible 
les  rixes,  ils  sont  sj>écialcraent  chargés,  sous  l'au- 
torité du  comrniss.Tire  de  l'inscription  m  iriliiiic  :  — 
de  réjçlcr  entre  les  pO<  heurs  la  jouissance  de  la  mer 
ou  /les  dépendances  du  domaine  public  maritime  ; 
—  de  déterminer  les  postes,  tours  de  rôles,  sorts 

H. 


PRUD'HOMMES  (CONSEILS  de.*;).    441) 

ou  baux,  station-,  et  lieux  de  départ  affectés  a 
chaque  genre  de  ptrhe;  —  d'établir  l'ordre  suivant 
lequel  les  pécheurs  deiront  eabr  leurs  lilels  du 
jour  et  do  nuit;  —  d<;  Tuer  les  heures  de  jour  et  de 
nuit  aiixciuelles  certaine-^  pérb.s  .levront  fair-j  place 
il  cr.iiities;  —  enliii,  de  prendre  loules  les  mesures 
d'ordre  et  de  précaiilion  ipii,  u  raison  de  leur  va- 
riété et  de  leur  mnlliplicilé,  ne  sont  pas  prévues 
par  le  décret  (art.  17). 

I<{2.— 2'  Les  pnid'lionimes  pécheurs  adminis- 
trent li's  atV.iiresde  la  coinniiinauté  (/</.). 

H>."».  — Ils  sont  secondés,  dans  laduiinistration 
des  alTdires  de  la  communaiilé,  par  un  secrelaire- 
arcliiviste  et  un  trésorier,  choisis  soit  jcirmi  les 
iiieinbres  de  la  communauté,  soit  en  dehors.  — Ces 
aïeuls  sont  élus  de  la  même  manière  que  le-t  pru- 
d  hommes.  —  La  durée  de  leurs  fonctions  est  indé- 
tcrininer;  il  n'est  procédé  à  leur  rem|daceinent  que 
p.ir  suit!'  d'une  délibération  de  la  comniiinaulé,  ou 
par  un  ordre  du  préfet  maritime  (/</.,  orl.  29). 

101. — 3'  Les  prud'homines  pécheurs  concourent 
il  la  recherche  et  à  la  constatation  des  infractions 
en  matière  de  pèche  ci^iicre  (L.  9  janr.  I8.'j2,  arl. 
16;  Décr.  19  nov.  l8o9,  art.  17). 

I(»;>. — Comme  agents  chargés  de  rechercher, 
constater  et  signaler  les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  la  pèche  ciilière,  les  prud'hommes  reçoi- 
vent des  ordres  des  commissaires  cl  administrateurs 
de  l'inscription  maritime,  et  obéissent  aux  réquisi- 
tions des  inspecteurs  et  des  syndics  des  gens  de 
mer.— Leurs  rapports  et  procès-verbaux  sont  remis 
dans  les  vingl-qualre  heures,  après  avoir  été  revélus 
des  formalités  voulues,  entre  les  mains  du  commi.s- 
saire  de  l'inscription  mjrilirae  (Uccr.  19  dov.  i8'69, 
ait.  20). 

106. — Les  fondions  des  prud'hommes  sont  gra- 
tuites.— Toutefois,  ils  reoivent,  ii  litre  d'indemnité 
de  frais  de  costume  et  autres,  une  allocation  pro- 
portionnée aux  ressources  de  la  commiinaulé;  al- 
location qui,  votée  en  assemblée  générale,  est  défi- 
nitivement fixée  par  le  préfet  maritime  ou  le  chef 
du  service  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  com- 
missaire de  l'in-cription  maritime  (art.  21). 

1(>7. — Les  prud'iinmmcs  pécheur-;  peuvent  être 
révoqués  de  leurs  fonctions  par  le  préfet  maritime, 
après  une  enquête  préalable  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime. 
—  La  dissolulinn  de  la  prud'homie  peut  être  pro- 
noncée par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  propo- 
sition du  préfet  maritime  ou  du  clief  de  service  de 
la  niafinc.  Aussitôt  après  celle  dissolution,  il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élections  en  assemblée  gé- 
nérale; mais  les  prud'hommes  élus  en  pareil  cas  ne 
peuvent  exercer  leurs  l'oneiions  que  p-ndaiit  la  pé- 
riode qui  reste  à  courir  jusqu'aux  élections  an- 
nuelles (art.  22). 

I()8. — Lorsque  les  firud'hommès  se  forment  en 
Iribiinal,  ils  ne  peuvent  être  moins  de  trois,  les 
deux  autre-,  ayant  été  dûment  convoqués;  si  la  pru- 
d'homie comprend  cinq  membres,  iis  sont  toujours 
présides  par  le  premier  prud'homme,  sauf  les  cas 
d'empêchement  prévus  par  l'art    ti  (art.  23). 

lOy. — Dans  le  cas  oii  un  pécheur  a  quelque 
plainte  ou  réclamalion  ;i  former  contre  un  autre 
pêcheur,  il  s'adrcse  au  secrélaire-archivisle  et  le 
charge  de  faire  citer  la  partie  adverse  pour  le  di- 
manche suivanl. — Le  secrélaire-archivisle  est  tenu, 
s.)us  peine  de  destitution,  de  faire  cette  notilicalion 
dans  les  vingt-qujtre  heii:c-,  jur  tous  les  moyens 
dont  il  dispose,  et  d'inforiuer  le  premier  pru- 
d'h'unine  do  l'existence  de  la  contestation  —  A  la 
plus  prochaine  séance,  sans  aiitie  forme  de  |irocèj, 
ni  écritures,  ni  ministère  d'avoué,  d'avocat  ou  autre 
prsonne,  le  président  appelle  à  la  barre  le  deman- 
deur et  le  défendeur.  —  Le  tribunal,  après  avoir 
entendu  publiquement  le  premier  dans  sa  plainte 
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OU  réciaiUolioii,  le  secoQii  dans  ses  uiovcuf  de  ilù- 
fense  ou  L\|ilicalions,  el,  s'il  y  a  lien,"  les  lémoi- 
g!i,i^.  ?  qui  |ieuvuDl  éclairer  le  débal,  el  oprès  avoir 
delilierc  sccrélcuient,  iirononce  la  senleiice,  qui  est 
re.li;,ee  et  sigriL^c  sur  iiapier  libre  et  sntis  frais  par 
le  secréiaire-jreliiviste  de  la  prud'lioniie  —  Le  dé- 
fendeur qui  lait  défaut  csl  condamné  ai>liiis  de  la 
deaiaude,  à  mous  qu'il  ne  justilie  do  l'imi>ossilii- 
hlP  vil  il  sVst  trouve  de  ?e  ])re.<euler.  Dans  ce  cas, 
l'aHUire  csl  remise  au  dimanche  suivant  (art.  2i). 

170.— Les  Sentences  des  firud'hoaimessonl  im- 
mcdiatemtal  e\>'iuloires. —  Si  la  partie  condamnée 
ne  sati>fail  jas  à  c  Ite  condamnation,  sa  barque  et 
ses  lilc  s  peuvent  olre  saisis  par  le  garde  de  la  com- 
munauié,  cl  uiaihbivée  de  la  saisie  ntsl  accordée  par 
le  président  qu'après  parlait  paiement.  —  Lorsque, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  la  partie  rondamuée 
n'a  pas  jiurgé  sa  condaniiiaiion,  les  objets  saisis 
sont  vendus  à  la  criéo  à  la  barre  du  tribunal,  cl 
lV\ccdant  du  prix  de  vente  sur  la  somme  duc  au 
pécheur  quia  obtenu  le  jugement,  esl  encaissé  pôr 
le  trésorier  pour  cire  tenu  à  la  disposition  de  l'ayaiu 
droit  (arl.  lo). 

17  I . — Des  amendes  d'un  franc  à  quarante  francs 
peuvent  élre  prononcées  par  ks  prudlio;iimcs  dans 
les  cas  ci-aïues  :  —  ^°  contre  les  patrons  qui,  ré- 
gulièremtnt  convoqués,  n'assisteraient  pas,  sans 
molifs  valables,  aux  assemblées  générales  ou  au- 
tres; —  i"  conlrc  ceux  (|ui  ne  se  conformeraient 
pas  au  tour  de  rùlc  établi  paur  la  teinture  ou 
retendage  des  lile(s;  —  3"  contre  ceux  qui  seraient 
convaincus  de  manœuvres  Icndanl  à  les  soustraire 
en  toui  ou  en  partie  au  paiement  de  la  coiilr. billion 
de  la  demi-part'  on  de  l'abonnement  qui  y  aiirait 
élé  suliblitiie;  —  4»  conlrc  ceux  qui  se  presenle- 
raicni  dans  la  salle  avec  armes  ou  bâtons;  — 
fi"  conlrc  ceux  qui  Iroubleraieiil  l'ordre  dans  les 
audiences  on  assemblées:  —  6°  contre  ceux  qui 
refuseraient  les  liiiioi^nagcs,  explications  ou  arbi- 
trages réelaniés  par  le  tribunal;  —  7* ;    — 

8°  contre  ceux  qui  commellraienl  des  infraclions 
aux  règles  cl  usages  adoptes  pour  le  partage  de  la 
mer  c nlre  les  pécheurs.  —  Le  secrétaire-arcliivisle 
esl  t*  nu  de  duiiner  au  ommis.saire  de  l'iuscription 
mariliiiic  a-.i.;  de  la  cundamnalion  dans  les  vingl- 
qnatre  heure»  rpii  h  suivent.  —  Si  les  iii!'iaclioiis 
oirreiil  un  caractère  iiiUsilé  de  gravité,  une  exclu- 
sion temporaire  ou  deliniiive  de  la  conimiinaulé 
peut  élre  ajoutée  à  lamendc  par  le  commissaire  de 
i'iii-cri()tioii  maritime  (art.  47). 

17'i.— Lis  péiheurs  élrangors  adaiis  ou  tolérés 
.sur  les  eûtes  de  la  .Mélilerrauéc  sont  soumis  à  la 
juridiction  des  prud'hommes  pécheurs  (art.  oO). 

175. — Les  décisions  rendues  par  les  pru- 
d'hommes pécheurs,  a  raison  de  faits  reprochés  à 
un  ii.diviilu  soumis  à  leur  jiiridiclion,  nn  l'ont  point 
ob>lacIe  à  l'exercice  de  l'aclion  publique  pour  1  ap- 
plication des  peines  iiorlees  par  ks  lois,  ces  iléei- 
sions  devant  être  regardées,  comme  simplement 
disciplinaires  (1). 

174. — L'après  l'ancienne  législation,  ou,  plus 

<'• î  apris  les   statuts  de  la  commuiianlé 

I.  lie  Marseille  qu'elle  avait  cuusaeré^, 

h  -  dc<  prud'hommes  pécheurs  n'élaierit 

poiiil  KiiU  ^i);  r\  A^  i^,  la  Cour  suprême  (3)  avait 
'-onclii  i|ue  les  jugements,  faute  de  pouvoir  être 
prodiii  s,  n'ciaiciit  |ias  susceptibles  de  (lourvoi  en 
cassation.  —  On  a  vu  ^i-des^us,  n.  169  et  17(1, 
que,  l'i>'n  que  le»  sentences  des  prinrhonimcs  jiù- 
cbeurs  doiveul  aujourd'hui  être  réiii^àet  et  signées 

(I)  C«is.  U  Jir.  IH'itt  (S.:i(i.l.i7<i). 

(1)  V.  uoljmin'-Rl  Valin,  Comment,  de  l'urdonn. 
de  KiHI,  p.  7tt8  ri  I. 

(3)  CïU.  19  jQin  et  13  juill.  IHH  {<■  i7  1.667  ; 
«R.l.iOO). 


QUILLE. 

par  le  sccrélaire-archi<iste,  elles  n'en  soûl  pas 
moins  à  l'abri  de  toute  espèce  de  recours  (4). 

l"?iî- — l'ar  un  autre  arrêt,  rendu  aussi  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation  (5),  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  les  prud'hommes  pécheurs 
ne  rentrent  dans  aucune  catégorie  des  fonctionnaires 
énumérés  par  les  art.  479  et  483,  C.  iiistr.  crini., 
et  que,  dès  lors,  ils  doivent  élre  poursuivis,  à  raison 
des  délits  commis  par  eux,  non  d'après  h  s  formes 
particulières  el  devant  la  juridiction  spéciale  éta- 
blies par  ces  articles,  mais  rdon  les  règles  du  droit 
commun  el  devant  la  juridicli.m  ordinaire. —  Cclli' 
soliKion  a  conservé  loiile  son  cxacllludc  depuis  le 
décret  du  il'J  nov.  ■l8o9. —  Conipar.  suprà^  n.   'il 

—  V.  Apprentissage,  î).  "22,  40  el  a.;  Arbilraf)p, 
n.  213;  Cnmpétence  commerriale,  n.  2,  et  GO; 
Detsin  rie  fulirif/ue,  n.  3  e!  s.,  15,  37,  43,  fiO  ; 
Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  -131  Ins 
el  IGI  ;  Modèle  de  fabrique,  n  0;  Ouvrier,  n.  77, 
H 9,  131;  /'rime,  i:.  5. 

PRUD  HOMMES  PÊCHEURS.  —  V.  Nche 
tn'iritime,  n.  -'J:  Prud  hommes  [conseils  de),  ii. 
149  el  s. 

PSEUDONYME— V.  \om  indusl  icl,r).  9,  Kl; 
Propriété  littéraire,  n.  81. 

PUPILLES  DE  LA  MARINE. 

marchande,  n.  H  el  s. 

PURGE  D'HYPOTHiQUE 
1426, 1434,  143J. 


V.  Mari III 


\.  ruillite,   II. 


O 


QUAI.— V.  Avaries,  n.  2('':  ;  Capitaine,  n.  ICO; 
Navire,  n.  £!.'(,  -Ji  :  Poids  et  mesures,  n.  1o4. 

QUALIFICATION.  —  V.  Nom  industriel,  n. 

11.   1 1  ;  Sociéic,  n.  770  et  .s, 

QUANTIÈME. 

2b:',  i!S7. 


V.  Lettre  de  chanje,  n.  'Ah. 


QUARANTAINE  —V.  Assurances  maritimes. 
n.  -'337  ;  .4ra;î(»,  n.  93  el  s.;  Charte-partie,  n.  49, 
58;  Fret  ounols,  n.  11?,  403:   Police  sanitaire, 

U.  2,  4  el  s.,   ;;Û  el  s. 

QUARTIER-MAITRE.    --    \.  Gens  de  l'qu, 
pof/c.  11.   1  2;j. 

QUASI-DÉLIT.— V.  .[r:e  (^eCommerce,  n.  loG 
tl  >i.;  Au'ieri/isle,  u   ?>:  Compétence  commerciale,        , 
n.  lOo;  l'aHlile,  n.  idi  ;  Lettre  de  change,  iL-lli;        ' 
Mineur,  n.  29;  .Société,   n.  83,  422,  ■I::ii8,  !27l. 
V>:2,  -1308,  1315,  1389,  Vô't'J. 

QUE  DIT  ÊTRE  (claise).  —  V.  Connaisse-      .^ 
nient,  n    7  ri  <.,  18:    Délaissement  ma. itime,  u. 
\i6:  Fietounolis.  u.  21,  68. 

PUESTION  D'ÉTAT.  -  Y.  Arbitrage,  n.  \i, 
!•'),  179;  Coiiipétene  commerciale,  n.  48,  23; 
Coinproiiii •■,  n.  39;  Tribunal  ne  commerce. 

QUESTION    PRÉJUDICIELLE.— V.  Marque 

de  fabrique  nu  de  cnnunerce.  li.  138  it  s  ;  Pilote, 
n.  AH:  Poids  et  mesures,  n.  1(18,  1G9;  Propriété 
Itltéianc.  n.  258;  Société,  n.  982,  1512. 

QUILLE.  — Longue  pièce  de  bois  qui  va  de  la 
fioupe  (ou  avant)  h  la  proue  (ou  arrière)  d'un  na- 

(i)  C'pBl  cei|UF  (li-j2i,  avant  la  lui  noutcllu,  la  Cour 
rie  Mi'ai|'ellii>r  avait  décidé  par  arrêt  du  3  avr.  IHttti 
(S.r.G  i.r.is). 

(R)  Casi.  lyjuin  1847  (.S.iT.t  .«67/.  — CcDf  1  . 
Ilélif.  Instr.  er.m.,  t.  U,  n.  !iKOI. 


QUITTA  Ni.... 

vin.'.  i:l  (|ui  lui  sert  comme  de  fonJcHunl.  —  V. 
Asiurancet  inarilimet,  a  il)  :  Contrat  à  la  yrone, 
II.  16,  a  .1  s.,  i  ti.  lui .  Satire, n.  i  i-V,  i  i(i.  ItiJ. 

QUIRAT,  QUIRATAIRS.  —  V.  Navire,  ii.  7«. 

QUITTANCE.  —  I .-  Oi  |Vir  ■  -  ■    ■     '  !  • 

■••aiiciiT  dccliirf  avoir   roni    du   de!  j 

iirlie  df  In  ditlc —  La  (|iii(lancr  i»i  i 

dOMiiéf    <\\r  [iiiiiiT   lilirf»,  cl  par  acle    sous  Ad.:-^ 

privé.  M.ii-.  |.ir-;ii,-.  le  dcbiloiir  exige  ipic  la  tiuil- 

'  '     ■'  ■•'    ' .     r  liiiibré,   mi   par-deva;il 

~  •'•  sdiil'frealcs  foruiuliUs 
iipo  (C.  civ.,  liW). 

'1. — AiiK    liriiii's  fil-    lart.  f3  de   la   loi  du  I.'} 

:iini.    nn  mi.    il   pciil  Hr>'  doniK'  plusieurs  qiiil- 

I  I  '  rouille  de  pjipier  liiiibré  pour 

•I  el  luèiuecrétiui'e,  ou  d'uu  .seul 

i'  : ■Hi  loyer. 

.1. — Muis  nUe   dispu<^ilion  excrplionnctlc    n'e^t 

|iplicnMc  i|u';iu  eas  ou  les  <|iiittniifcs  opèrent  lilié- 

ilion  du  débiteur;  olle  ne  .s;iurait  doue  être  iiivo- 

Mi-.'  .1  leg.ird  de  i|uilliiiiees  coiislalaiil  des  paie- 

iiiiiils  fa:t<  a  la  decliurj;e  ilu  debileiir  par  un  lier*, 

avet-    sulirogiiiion    de  ce  lier»   dan.s    les  droits  du 

créaiieicr  pnjé  (I). 

1. — L'art.  \S  de  la  loi  du  -3  août  1871  n  soumis 

1  uu  droit  de  limlirc  de  dix  ceatini's  lesciujilaacos 

ou  acquits  donnes  au  pird  de>i'ucIuros  et  niêuioirts, 

'les  qnittaïues  pures  <l  simples,  rerus  ou  décli;irj;i-s 

de  sommes,  litres,  valeurs  ou  objets,  et  générale- 

l'-nl  tous  les  litres,  de  quelque  nature  qu'ils  .soient, 

^'iiés  ou  non  signés,  iiui  eniporlerjienl  liberal;iin, 
nvu  ou  d'eharf;e.  —  Le  droit  est  dil  pourcbaquc 
acle.  reeu,  deciiarj;e  ou  i}uillaiice.  —  Toutefois,  il 
n'est  applicable  qii  aux  ueles  faits  sous  signatures 
piivéi'-  «t  ne  -wii,  liant  pas  de  dispositions  autres 
que  celles  >pccilifes  ci  dtssus  (/</.). 

a — La  loi  du  i3  août  1874  exceple  d'ailleurs  ilu 
droilde  timbre  de  dix  centimes  :  —  i'  les  ocquils 
inscrits  sur  ies  ebè>|uc5,  ainsi  que  sur  les  lettres  de 
cbange,  billets  ii  ordre  et  iiutr.  s  eirels  de  com- 
merce assujettis  au  droit  proporiiouuel; —  2»  les 
quiltaoccs  de  dix  francs  et  au-dessous,  qu.md  il  ne 
s'agit  pas  d'un  à-compte  ou  d'une  quillunce  liiialc 
sur  une  plus  forle  somme    arl.  iO). 

6. — Une  mitre  loi.  celle  du  30  mars  1872,  rela- 
tive au  droit  de  timbre  de  cerUiines  valeurs  indus- 
trielles, exemple  encore,  par  son  art.  4,  du  droit 
de  limbre  de  dix  eeiitimes,  les  recoiin.iissances  et 
rei.us  donnés,  soi*  |»ar  btlres,  soit  aulrement,  pour 
constater  la  ri'raise  d'efTcts  de  commerce  à  négocier, 
.1  accepter  on  à  encaisser. 

7. — Le  ilroit  de  limbre  iieul  ùlrc  acquitte  au 
moyen  de  l'aiiposition,  sur  les  quittani:es  cl  autres 
litres  énoncés  dans  l'art.  18  de  la  loi  du  i3  août 
■1874,  d'un  timbre  mobile  qui  doit  être  imraédia- 
Temenl  oblitère  par  la  signature,  en  travers  du 
timbre,  du  créancier  ou  de  celui  tjiii  donrn-  reçu  ou 
décharge,  avec  inscription  de  la  date  de  l'oblitéio- 
lion.  —  La  signature  piîut  être  remplacée  par  une 
prilfe,  apposée  à  l'encre  grasse,  faisant  ronnaîire 
'  I  résidence,  le  nom  ou  la  raison  sociale  du  créan- 

■  r,  et  la  date  de  l'obliléralion  du  limbre  (Décr. 
:7  nov.  1871,  nrl.  I  et  i). 

ii- — Les  siicieles  el  compagnies,  assureurs,  en- 
irepreneiirs  de  Iransporls  cl  tous  autres  assujettis 
aux  v.rilicitions  de  renrcgistreinrnt,  peuvent,  sous 
kur  n  -pon-ibilité  en  cas  de  contravenlion,  appos.r 
•  t  obliit-r.  r  eu\-m'-mes  au  moyen  d'une  grille  \< 
iiiibrr  di!  d.x  e  iitimi'-i.  en  ce  q'iii  ronceriie  les  ac- 
tions, obliga>iois.  divirlendcs  cl  inlèrùts  payables 
au  porteur,  1rs  rentes  sur  l'étranger,  ainsi  que  toutes 

(t)  Cas9.   là  mars  IRit  (S. il. 1. 32.%). 
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aulrcs  pièces  de  dépenses,  états  de  solde  el  d'émar- 
gciueiil  (Id.,  arl.  3). 

S). — Les.«o;-ip|è<,  rornpnînji's  i»l  p.nrtinilirrî  qni 
pour  s'airraiiiliir  de  ;  [ 

lérer  les  tiuilues   . 
limbre  à  l'exlracrdi.  . 
pour  quittances,  rceiis  ou 

ilé;ioser  ces  forranbs  i-i  i!  , 

la  remise  de  i  p.  Id'i  , 

li:ire,iu  de  l'eiiregiii  ,    , 

Celui  qui  aura  èlé  «i.    .^...    ,. ..h.    i-u  u  un    <'\i 

existe  plusieurs  bureaux  dans  la   mcMne  villo  ild 
art.  4). 

10.  — Les  formules  d'élnts  de  solde  ou  de  p.iio- 
meiil,  dits  elals  d'i-margenienl,  les  registre»  de 
faeinge  ou  de  c  miioniiage  et  les  autres  duciini-nls 
pour  le-quels  il  est  dil  un  droit  de  timbre,  par  rlia- 
que  paieiueut  evecd.int  dix  francs  ou  par  cbacpie 
objet  re;u  uu  déposé,  ne  peuvent  (>lro  timbrés  à 
l'exlraonlinaire  quaiitaiil  (|uo  le  droit  h  percevoir 
parcliaque  p.ige  correspond  à  l'une  ib-s  quolilés  des 
ti.iilires  de  dimension  en  usure  (0  fr  (i(»  e  •  |  fp 
20;  1  fr.  80;  i  fr.  40  el  .{  fr.  tiO;  (/,/.  art.  .j). 

11. — Toute  coiilrave:ilion  aux  di-;posilions  ci- 
dessus  rappelées  de  l'art.  ■!«  de  la  loi  du  23  aodt 
■1871  est  punie  d'une  nmoiidc  de  cinquante  fr.-i;içs, 
laquelle  est  due  par  chaque  ai;le,  écril,  quillance] 
reçu  ou  décb.ir^e  pour  lequel  I-  droit  de  limbre  n'a 
pas  été  acquitte — Ledroii  de  limbre  est  à  la  charge 
du  débiteur;  néanmnins  le  eréaneier  qui  a  donné 
quitlan.-e,  re;u  ou  deebargc  c;i  corUravenliou  aux 
disposiiioiis  de  l'art  \S,  est  tenu  personnellement 
et  sans  recours,  nonol.slant  louie  slipulr.lion  con- 
traire, du  montant  des  droits,  frais  et  amende  fL. 
23  août  1871,  arl.  i?). 

i'i. — Lts  conlrave;itions  sont  sufTIsaramont  êla- 
blies  par  la  reiiréseiilalion  des  piè.!es  non  timbrées 
el  annexées  aux  projcs-vyrbaiix  que  les  employés 
de  renregistrein  ni.  les  ofliciers  de  (wlice  judi- 
ciaire, les  agents  di^  la  force  publique,  les  préposés 
des  douanes,  des  coniriliulio;is  iiidir.ei,  s'  et  ceux 
des  octrois,  sont  aulori-és  à  dresser,  conformément 
aux  arl.  31  el32  de  la  loi  du  13brum.  jiii  vu. — Les 
inslanees  sont  inslrniies  et  jugées  selon  les  formes 
prescrites  parlarl.  16  de  la  loi  du  28  avril  iïiù 
(Ibid.). 

15. —  Toule  infraction  aux  dispositions  aussi 
rappelées  plus  haut  du  décret  du  27  nov.  1871  est 
punie  d'une  ainende^de  vingt  francs  (Id  ,  art.  iï). 

l'i. — Sont  onsidérés  couimo  non  timbrés: 

1'  les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  le  limbre 
mobile  aurait  élé  apposé  sans  l'accomplisseraenldes 
conditions  prescriles  par  le  décret  piécilé.  ou  sur 
lesquels  aurait  élé  ap|.o=é  un  timbre  ayant  déjà 
servi; — 2»  les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  un 
limbre  mobile  aurait  été  apposé  eu  dehors  des  cas 
prévus  par  l'art.  I8de  fa  loi  du  23aorj|  1871  (Iftid.). 

liî. — Il  a  eié  Irèi-bien  jugé  que  le  bordereau 
qu'un  porteur  d'obligations  d'une  compagnie  in- 
dustrielle pré-enle.  signé  de  lui,  à  la  cais-"e  de  la 
compagnie  lors  dupaiemeni  des  coupons  d  inlén"-ts, 
est  pa-sibic  du  dioit  d'  timbre  de  dix  ceDlimes. 
comme  tenant  lieu  de  quillance,  lorsque  les  agents 
de  l.(  compagnie  auxquels  il  le  remel  y  apposent 
une  rslampille  ou  u:ie  inenli m  de  iiaiement  {i). 

1(5. — Il  résulte  d'une  lellre  ilu  ministre  des 
finances  en  date  du  27  nov.  1871  (3)  qu  ■  les  lettres 
missive*  entre  négociants  so  it  soumises  au  droit  de 
timbre  de  oix  cenliinc<.  quand  elles  renferment  des 
acusés  de  rèi;eplion  eiii|iorlaiil  liher.ilion,  reeu  ou 
deeiijr;ie.  iMiis  celle  solution  n'est  ex  icle,  bi.-n  en- 
tendu, qu'en  lani  qu'elle  s'op:di(ji:e  a  des  lettres 
ayant  un  autre  objet  que  celles  qui  sont  exemptées 

(i)  Cas<.  n  fér.  I»:}  (S.71.J  33t). 

(;t;  S.1J.2.-JI1. 
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du  droit  de  limbre  par  l'arl.  4  de  la  loi  du  30  mars 
^^■2.  iiunlionné  ci-des?iis,  ii.  G. 

17. — D";iiirès  une  autre  décision  du  miuislrc 
des  fiiiaiicos  du  15  fév.  1873  (I),  les  revus,  quil- 
lances  ou  déebarges  de  soinnies  suDerieures  à 
10  fr.,  inserils  sur  des  caries  iiosiale*r  s'ont  éjra- 
lenienl  assujellis  au  droit  de  timbre  de  dix  cen- 
limcs  ;  mais  les  contra\enlioiis  (luelles  ctintien- 
draient  ne  peuvenl,  ii  raison  de  l'inviolabilité  du 
secret  des  corres|iondanccs,  éire  couslatées  par  les 
agents  des  i>osles  lors  de  la  Irausmissiou  de  ce> 
caries. 

18. — Les  quiltanees  sont  j^ssibUs  d'un  droit 
d'ciiregislremenl  de  uO  <-.  p.  100  l'r.  (L.  i2  frim. 
an  VII,  art.  til',  Ji  2.  n  1  ))• —  Ce  droit  avait  été  ré- 
duit à  -20  c.  y.  ioO  par  l'arl.  U,  §  2,  de  la  loi  du  7 
août  IS'IO;  mais  il  a  été  ramené  à  sa  quotité  primi- 
tive par  l'art.  13  de  la  loi  du  .'i  mai  ISoo. 

i;».— L'art.  68,  g  1",  n»  il,  de  la  loi  du  :22 
irim.  an  vil  et  l'art.  i3,  n"  1 1 ,  de  la  loi  du  iS  avril 
1810,  soumettent  à  un  simple  droit  lixe  (qui  était 
lie  I  fr.  d'apri'S  la  première  de  ces  dispositions,  tt 
a  été  élevé  à  '2  fr.  par  la  seconde),  les  dépôts  et 
consignations  de  sommes  cbez  des  officiers  publics, 
lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libération  des  déposants, 
ain-i  (pie  les  déciiarges  qu'en  donnenl  ces  derniers, 
lorsque  la  remise  des  objets  déposes  leur  est  faite. 
—  Il  a  été  jugé  avec  i)leine  raison  que  ces  disposi- 
tions ne  sont  applicables,  ni  à  la  dccbarge  donnée 
|iar  un  particulier  à  un  trésorier  payeur  général 
d'une  somme  déposée  cbe/.  lui  a  titre  de  compte 
ronrani,  ou  des  intérêts  de  celte  sumuie  (2),  ni  ù 
l'acte  par  lequel  celui  à  qui  uu  compte  courant  a 
été  ouvert  par  le  Crédit  foncier,  reconnaîl  en  avoir 
reçu  le  reliquat  (3);  mais  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  c'est  le  droit  proporlioniiel  de  quillanee  qui  est 
exigible. 

—  V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  2(J;  Agent  de 
rhanqe  n.  3i),  l'jii:  Assuranres  terrestre»,  n.  72, 
IH.IW.  loi.  l.'JG:  Faillite,  n.  981,  1318,  1319, 
1302,  liOO,  liOl,  l'iS;;,  179i-;  Faux,  n.  4():  In- 
térêts, n.8î.  et  s.;  Lettre  de  rhange,u.'6ô'i:  Lettre 
de  crédit,  n.  G  el  s  :  Livres  de  commerce,  n.  7; 
Navire,  n.  147,  148;  Octroi,  n.  ijî,  50;  l'aie- 
ment.  n.  10,  4G,  51,  i'il,lr>,  7(i:  l'oidset  mesures, 
n.  13S:  Société,  n.  239.  o88,  .'J90-.  Timl.re,  n.  13 
.1  -.;   Ven'e. 

QUO  VIS. —  V.  Assurances  maritimes,  n.  179 

ri  S. 


RACHAT. -V.  Hançon. 

RADE  FORAINE.  —  >".  frises  mariti,.;es, 
n.  ù. 

RADOUB  OU  RÉPARATION  DE  NAVIRE. 
—  V.  Avaries,  n.  3G.  'il,  i-i,  i33,  01,  03,  t'6  >  I  n., 
80,  H7,  99  et  s  .  lU8,  113  et  s.,  1G3  el  s  ,  173; 
Capitaine,  n.  132,  179,  218,  230,  242;  Contrat  à 
la  grosse,  n.  82.  174;  Délaissement  marilime,  n. 
9.  19.  2.'J.  22,  23,  -40  cl  s.,  .'il  et  s.,  1.J9,  l'iO; 
Francisation,  n.  7.  ÎJ3,  Si  ;  Fret  ou  noiis,  n.  105 
tl  .s,,  1S8,  191  ;  Cent  de  iériuipagr,  n.  141  ;  A'a- 
virr.  n.  18.  77.  132,  1.59.  \'i\,  179. 

RAFFINERIE.  —  \  .  Acir  de  commenr.  u.  I."., 
101.11)2. 

RAISON  COMMERCIALE.  —  V.  Aom  iudus- 
Iriel    u.  -2,  'i,  U) .  l'ioiirirté  tndusiriellc,   n.  .'{(). 

RAISON  SOCIALE.— V  Compétence  commer- 
ciale, n.  103;  Lunnirrence  déloyale,  n.  17  «l  s.  ; 


(I)  S.74.1.93. 


HECOMMANDATION. 

Effets  publics,  n.  62  ;  Mines,  minières  et  car- 
riires,  n.  '23,  3'ô;  JSom  industriel,  n.  2,  18,37 
cl  s.;  Société,  n.  100,  lOii.  127,  138,  471,  539, 
700,  708  et  s.,  715  et  s.,  727  et  s.,  790,  798,841. 
1417,  1419  et  s.,  1431  ets.,  1490,  li99. 

RANÇON.  —  V.  Assurances  maritimes,  n.  53 
et  s.  ;  Fret  ou  nolis,  n.  215,  217,  219;  Cens  de 
l'équipage,  n.  177,  179,  182,  183. 

RAPATRIEMENT.— V.  Consul,  n.  24,  38,  G3 
cl  s.;  Cens  de  l'équipage,  n.  117  et  s  ,  152,  155, 
180;  Maupage,  n.  .33;  l'éche  maritime,  n.  13. 

RAPPORT  D'ARBITRE. -V.  Arbitre  rappor- 
teur. 

—  DU  CPITAINE.  -  V.  Armateur,  n.  10; 
Avaries;  Capitaine,  n.  9i  cl  s.,  140;  Consul,  n. 
18,40,  49,  134;  Délaissement  maritime,  n.  9, 
lOG  et  s  ;  Jet  el  contribution,  n.  I  2,  18  el  s.;  Nau- 
frage, n.  ■{'). 

—  D  EXPERT. —  V.  Capitaine,  n.  32,  37,03. 
15S  ;  Expert,  II.  1  I . 

RAPPORT  DE  JUGEMENT.  -  V.  I-ailUie, 
passiin. 

RAPPORT  A  LA  MASSE. —  V.  Banqueroute, 
n.  'lO, -jO,  Gi-,  9(1,  94;  Compte  courant,  n.  50; 
Faillite,  n.  403  el  s.,  400,  405,  .i93  et  s.,  1018. 
1073,  1 103.  1 101,  1.58i-,  1 48Ù,  1G23,  1G28. 

RAPPORT  A   SUCCESSION.  —  V.  Faillite, 

n.  903,  1777  ;  Maître  de  poste,  n.  1  2,  13;  Société, 
11.  702. 

RATURE.—  \.  Agent  de  change,  n.  128; 
Lettre  de  change,  n.  210,  218,  203,  333. 

RÉASSURANCE  —  V.  Assurances  maritimes, 
n.  100  et  s.,  IG5;  Assurances  terrestres,  n.  31  cl 
s..  93,  193;  Délaissement  marilime,  n.  81,  111, 
112. 

RÉBELLION.  —  V.  ilaralcrie  de  patron,  n. 
1 7  ;  Gens  de  l'équipage,  n.  78. 

RECELÉ.—  V.  Banqueroute,  n.  45.  40,51; 
Brevet  d'invention,  n.  luO,  119,  121  ;  Marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  n.  98;  Société,  ii.  G93. 

RÉCÉPISSÉ.  —  V.  Agent  -le  change,  n.  100, 
17U;  Chemin  de  fer,  n.  2,  8,  11  ;  Chèque,  n.  2 
el  s  ,  15;  Commifsionnaire.  n.  171-,  193:  Comp- 
toir d'escompte,  n.  31,  15;  EfJ'ets  de  commerce,  n. 
C;  Effets  publics,  n.  119;  Faillite,  n.  3;i,  728; 
Faux.  11.  39;  Faux  incident,  n.  1,  Lettre  de 
change,  ii.  Ilti,  2l)i-,  308;  Lettre  de  voiture,  n. 
l'ibis,  38  ets.;  Magasins  généraux,  n.  3,  15  el  s.: 
Société,  II.  115:!,  1171,  1578:  Timbre,  n.  0. 

RECETTE  DE  THÉÂTRE  (vciiat  dk).  —  V. 

Acte  de  commerce,  n.  1  i'J 

RECEVEUR  PARTICULIER.  —  \ .  Banquier,       h 

ii.i'S;  Compctcnre  commeniale,  u.  \H\  ,  Faillite, 
n.  Ki. 

RECHANGE.  —  \.  Appel,  n.  13;  Billet  à 
ordre,  n.  2;  Intérêts,  n.  .'ii  ;   Lettre  de  change,  n. 

2().S,  508  et  s. 

RÉCOLEMENT.  —  \  .  Fadiile.   n.  505,  065, 

101  •.. 

RÉCOLTES.  —  \ .  Acte  de  commerce,  n.  81  ; 
Asiurauces  terrestres,  u.  20,  01,  81,  180. 

RECOMMANDATION.  —  C'éinit,  avant  l'al.o- 
iitiuii  lie  l.i  lontruinic  par  corps  (V.  ce  mol),  l'acte 

(i)  Trib.  de  V>r«8illcs,  r;  avr.  i«ii')  (S.«9.2.24:»). 
{:\)  Trib.  «le  la  .Sdn'*,  Il  dcc.  IHO'J  (S.70.a.a.*0). 


RliEXPOUTATION. 

par  lequel  le  créancier  d'un  indiTiilu  déjà  incarcéré 
se  joignait  à  ceui  à  la  rcquéle  desquels  l'incarco- 
ration  avait  eu  iitii,  pour  la  faire  maintenir,  et 
cmiKCher  que  la  mi-e  en  liberlt"  du  dtbilcur  ne 
put  s'cffccliur  à  son  |trojiidicf.  par  suite,  •^nil  «lu 
paiement  de  ce  qui  éla:t  dil  aui  créanciers  inc.ircc- 
rateurs,  soit  du  con?entrmcnl  de  ces  deroien»,  ou  du 
défaut  de  c()n<i|îitalion  d'alimonts  d«  leur  |)art. 

—  V.  Faillilr    n.  51-'). 
RÉCOMPENSE.  —  V.    Coitmrrfnre  déloyale, 

D.  Id.t  -. 

RECONNAISSANCE  DE  DETTE.  —  V.  Ane 
authtndquf.  ii.  1,  .Kcle  tout  teing  prxté,  n.  '.•  tl 
^2;  A'ftnt  de  rhange.  n.  (dG:  Billet  à  ordre,  n. 
30.  Si  et  s.;  Faillite,  n.  Tel  ;  Faux,  n.  V2;  Lettre 
de  change,  n.  525,  547  cl  s.,  503  cl  s.;  Sociét,\ 
II.  f,<;2. 

RECONNAISSANCE  D  ÉCRITURE  OU  DE 
SIGNATURE.   —   V.   Acte   tout   ttin;,  i>nvé,    ii. 

RECORS.  —  •>  nom  dési;;ne  les  témoins  qui 
.TS-islenl  im  liiii-sier  dans  Us  actes  ircxéciition 
auxquels  il  proèdo.  On  le  donnait  particulière- 
ment, avan'  rabolil  on  de  la  rontrainte  par  corpt 
l\.  ce  mol),  aux  témoin';  dont  Itiui^siiT  devait  être 
assisté  au  moment  de  l'arrestation  d'.i  déliiteur. 

I  RECOURS. —  V.  Atsurancetlerrettret.  n.33, 

f  62.  I:'2.  \ll.r.V),{':\:  Billet  à  ordre.  i\.  .il  c\i.. 
58:  Chemin  de  fer.  n.  41:  Commit  toi/ageur.  n. 
6,  17:  Ccmmittinnnaire.  u  31.  i~.  tiT  lit.  l'u. 
^1'».  127.  131,  IH.  1S3:  Compte  courant,  n.  -il  ; 
Endomemenl.  n.  ol ,  7V,  7(j  et  s..  82.  8lit  s..  107, 
112:  Fret  ou  nolit,  n.  22V.  227,  2U:  Garant^ 
garantie;  Lettre  de  change,  n.  111,1  W.  152  el  s., 
161  et  s..  18-;.  207  et  s.,  22'.)  et  s.,  27i  et  s.,  301 
et  «..  .Ho.  321,  .3.i3.3o;,  :J5G,389  et  s..  i03,  U)'t, 
407.  42."),  't2S  et  s  ,  î72  et  j.,  517  et  s.:  Maga- 
tint  f/énéraux.  n.  (j.  40;  Mandat,  n.  19:  Mandat 
de  paiement,  n.  IV,  15.  23;  Pritet  marilimet,  n. 
140  cl  s  :  Protêt,  n.  1.  \6  el  -.,  71:  Société,  n. 
428.  (;4?.  «et».  720.  73-'}.  810.  817,  832,  970.  97.i, 
1037,  1038,  IO(iO,  1109,  1137,  11.39,  12o0,  14^38. 

RECOnSSE.  —  C'est  la  reprise  sur  l'ennemi 
d'un  l'iiimciil  qu'il  avait  précédemment  capturé. 
—  V.  Pritet  marilimet.  n.  <6S. 

RECOUVREMENT  DE  CRÉANCES  OU  EF- 
FETS DE  COMMERCE  —  V.  f«i7t/e,  n.  37'i.. 
e>tl.  tiW,  twV.  1279.  1Î92;  dage.  n.  £0,  38; 
Mandat,  n    î  V.  Wi;  Vente. 

—  DU  PRIX  D  OBJETS  TRANSPORTÉS..— 

V.  Letlif  de  voi'rire.  ii.   ]■): 

REÇU  —V.  Effe't  dec'>mmerce.y..G:  Quittance. 

RÉCUSATION.— V.  Arbitrage,  n.  31  el  «..  H\ 
et  s.,  201  ;  Arbiirerttpporleur,  n.  2:  Faillite,  n. 
.'529  cl  «.  :  Prud'hommet  {cnnteil  de),  n.  iO,  1 1  i- 
•  I  «   :  Tribunal  de  commerce. 

RÉÉLIGIBILITÉ.  —  V.  Prud'hommet  (ron- 
ifil  de  .  n.  i:,  ,1  i:,9;  Société,  n.  996.  lOH.  1013: 
Trxlunnl  de  enmmeree 

RÉEXPORTATION.  —  V.  Douane»,  n.  \\, 
'OH  bxi.  Entrepôt,  n.  2,  4.  7  et  s.,  13,  14,  23, 
26  rt  s.,  .tl.  34,  .Ti. 

(1)  Rf.acn,  .1  (léc.  IRC"  (S.f.H.a.Siri);  Bruiplli^». 
.1  .i..-  IH7.1  (J.  Av.,  I.  09,  p.  ♦r.7):  >\".  Bell'•Jrm^ 
Ordrnn.  sur  rej.  el  sur  réf.,  (  1,  p.  iOI  el  s.  —  V. 
t4)u(e''n|tP)ri>,  (idée.  !8l3i  cité  par  de  Belleyme.  (.  I. 
p.  .180. 

(2)  CiJS.  «0  joîn  1859  (S.f.0.1.158);  Bord'atii. 
.tl  oct.  1808  (/ourit  itt  arr.  de  la  C.  de  Bordeaux, 
4860.  p.  435). 
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RÉFÉRÉ  —  1  —C'est  nne  voie  ou»crlc  par  la 
loi  pnur  faire  rendre  une  déci'^ion  provisoiri:  dans 
les  cas  d  urK«'n,:c,  nu  sur  les  dilliculté.s  relatives  à 
l'exécution  d'un  litre  exécutoire  ou  d'un  jugement 
(C.  proe.  civ..  806). 

*i. — Le  juîfe  des  référés  esl  le  président  du  tribu- 
nal civil,  ou  le  jujje  (|ui  le  ronipincc  (Id.,  art.  807). 

.*>. — Le  ju>;o  des  référés,  parliripanl.  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  de  la  pléniUide  de  juri- 
diction du  tribunal  civil,  iieiit  statuer  provisoire- 
ment en  m.il  ère  commerciale  aussi  bien  qu'en 
malii-re  civile  (1  ). 

4. — Ainsi.  |iar  exemple,  il  est  compétent  pour 
ordonner,  en  cas  d'nrsence,  une  expertise  à  l  cITet 
il-'  C(iii<t.nlir  les  cau-es  du  cliôniaKc  d'une  u>ine  et 
le  préjudice  qui  en  résille  (1).  —  ou  do  vérilier 
l'état  de  marcbandi*es  au  sujet  dcsqin  lies  un  pro- 
cès est  sur  le  point  d'être  intenté  devant  In  tribunal 
de  commerce  (2). 

•;. —Toutefois,  il  n'appartient  pas  au  juge  des 
référés  de  suspendre  l'exécution  des  jusemcnls 
commerciaux,  qui  sont  toujours  exécutoires  par 
provision,  pourvu  loiilef  >is  que  la  p;irlio  qni  pour- 
suit l'exécution  ait  donné  caution  on  jii^lillé  d'une 
solvabilité  sullisanlc  (3).  —  V.  Tribunal  de  com- 
merce. 

6. — Si,  en  général,  le  juge  des  référés  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'exécution  des  actes  de  société,  dont  la  con- 
naissance est  dévolue  aux  tribunaux  de  commerce, 
il  ce>;e  d'en  être  ainsi,  lorsque  la  difficulté  ne  con- 
stitue pas  une  action  principale,  mais  a  le  caractère 
d'un  incident  réclamant  une  solution  immédiate, 
sans  engager  le  fond  (4). 

7. — Il  a  été  décidé  notamment  que  dans  le  cas 
de  notification,  par  un  créancier  a  qui  des  titres 
d'i'bligalions  d'une  société  commerciale  ont  été  re- 
mis en  nanli-ssemcnt.  de.<on  inlenlion  de  vcidre  ces 
litres,  à  défaut  de  paiement  de  sa  créance,  le  jupe 
des  référés  est  compétent  pour  ordonner,  sur  la  de- 
mamle  des  adminisiratcors  de  la  soci.'té,  et  dans 
l'intérêt  commun,  à  titre  de  mesure  urgente  et  pu- 
rement conservatoire,  certaines  dispositions  rela- 
tives au  mode  de  vente  de  ces  obligaiions  (o). 

8. — ...  Et  qu'il  appartient  également  au  juge  des 
référés  d'ordonner,  en  cas  d'urgence,  la  communi- 
cation à  un  actionnaire  d'une  snciélé  en  commandite 
d'un  ropport  fait  par  des  experts,  en  exéculion  d'une 
délibéralion  de  l'assemblée  générale,  sur  la  silun- 
lion  de  la  société  et  l'administration  des  gérants,  et 
de  régler  le  moile  de  cette  communication  (6\ 

9._Le  renvoi  d'un  commis  ne  peut  être  ordonné 
par  le  juge  des  référés,  soit  par  intcrprélalion  dn 
traité  intervenu  entre  celui-ci  et  son  patron,  soit  à 
nison  d'un  grief  articulé  par  le  palron  contre  le 
commis  :  c'est  là  une  mesure  qui,  préjndiciant  aa 
principal,  est  delà  compétence  exclnsiv  du  tribunal 
civil  ou  du  Inbiin.Tl  de  commerce,  selon  \c<  cas  (7). 

—  V.  Ane  authentique.}).  1  :  C>^mmitiaire-pri- 
teur,  n.  12;  Compromit,  n.  74-:  Faillite,  n.  697. 
698.' 1605:  ilagatint  généraux,  n.  45;  Société. 
n.  580.  8.">2.  lo'^n. 

RÉGENT  DE  LA  BANQUE.  — V.  Banque  de 
France,  ii.  21 .  2.5.  27  ■  I  -. 

RÉGIE.  —  V.  Adnnn.tiration.  Coniributiont 
indireclet.  Douanet,  Enregittrement,   Timbre. 

(3)  De  Belleyme,  p.  495  et  s.,  et  l.:s  dcciîions  ci- 
tées par  lui. 

(♦)  De  BeHeyme.p.  .%62  et  s.;  Dalloi.  o.  530  ;  <lë- 
cisloD.v  meotionnées  pir  ces  auteurs. 

(5)  C»»5.  H  00».  I8G7  (S.r,8.l.60;. 

(6)  Lyon,  17  DOT.  i8r,0(S.7l.â.2f.). 

(7)  P«ris,  l"fcv.  1873  (S.73.«.«7). 
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R'XACIIE  FORCEE. 


RÉGIME  DOTAL.  —  V.  Contrat  de  mariage, 
n.  2.  15:  Femme  mariée,  n.ïl,  33,  35-,  oi  :  So- 
ciété, n.  48  i-. 

REGISTRE.  —  V.  Agent  de  change,  n.  67. 
i^'.i  il  >.,,  M^ï;  Agréé,  n.  48;  Assistances  mari- 
limes,  n.  \Î9,  430.  -139;  .rlMier^iiff,  ii.  6:  Bro- 
canteur. II.  i  cl  3;  Changeur,  n.  i,  8;  Chenun 
lie  fer,  n  73;  Courtier,  n.  4,8,  (Î'J:  Crédit  oii- 
tert,  nAi,  '£4;  Effets  publics,  n.  -.'0,  Kib;  /Viw.r. 
n.  4(1,  43  cl  s  ,  -U*.  60,  52;  Uaranlie  des  maliires 
d'or  et  d'argent,  ii.  i,ï  el  s.,  '18,  75  ;  Imprimeur. 
n.  60.  62;  Lettre  de  voiture,  n.  3,  i'.l;  l.ibené  du 
commerce  el  de  l'industrie,  n.  '2\,  Hi',  Libraire. 
I'..  l'i;  Livres  de  cotitiiiene;  Logeur,  n.  ■!  cl  s.  ; 
Magasins  (jénérnux,  n.  3.  I."-;  Marque  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  n.  iXi,  37;  A/;«ru-r.  n.  1, 
6;  Monnaie,  n.  8;  ihutrier,  n.  ■103  cl  s.  ;  l'har- 
marien.  n.  -0,  37,  11,  42:  Travail  des  enfants, 
elr..  0.17.  28. 

REGISTRE  OU   LIVRE   DE   BORD.  —  V. 

Avaries,  n.  102.  Id.'?,  107:  Capitaine.  11.  'iî  il  s., 
07,  I  10.  131'):  Cliarte-partiv,u.  ~t\Jct  et  ronl:i'>u- 
tion.  II.  <),   10,  tO.  104. 

REC.ISTRE  DE  LA  DOUANE.  —  V.  Connais- 
sement, n    70. 

REGISTRE  PORTATIF.  —  V.  Poids  et  me- 
sures. II.  47. 

REGISTRE  DE  PROTÊTS.  —  V.  Protêt,  n. 
89  cl  -. 

RÈGLEMENT  D'AVARIES.  —  V.  Avaries,  n. 
110  cl  s.  ;  Délaissement  maritime,  11.  437,  440, 
449. 

RÈGL  MENT  DE  COMPTE.  —  V.  Arrêté  de 
compte. 

RÈGLEMENT  DE  FABRIQUE  —V.  Ouvrier, 
n.  ÏO.  il,  I08,  190;  Tiavatl  des  enfants,  ilc. 
n.  18,  2s. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  V.  Fuillite,  n. 

lO.'i  <-\  >. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE  —  V.  Foires  et 
marrhés,  [t.  ij  vi  s;  Ltberlé  du  commerce  el  de 
l'industrie,  n.  2,  21,  36,  38;  Ouvrier,  n.  4'iG; 
Poids  el  mesures,  n.  2i-,  l.'JO  cl  s. 

RÉHABILITATION    —  V.  Agent  dt  chanqe, 

n.  '.'yl:  FnilUie.  11.  1  1.',  980,  1770  cl  s. 

RÉIMPORTATION.— V.  Douanes,  n.  i4i  t  1.". 

RELACHE  —  C(!  mol  est  cn:|iloyé  .soit  pour 
ilc^iiiiKT  le  lirn  où  un  navire  en  cours  <)c  voy.-ifjc 
s'um-ic  |»oiir  r.'mse  de  hcsoiri  011  de  d.ingcr.  .«oit 
jionr  c\|trimfT  l'ai-linn  de  >'nrrcler  ainsi,  c'cst-ii- 
dire  de  rdiicher.  —  V.  Assurances  maritime$.  n. 
313,  325.  3:0,  3-ift,  444  l>is.  4iS.  448,  494,  .^43, 
621,  '6-2i.  ;i37.  o77,  094,603;  Avarie^,  11.  42,  ;i3, 
61,  O-'i,  69.  84,  84  el  s.,  9;^;  t  apitaine.  n.  60, 
44.')  .-l  s.,  4;>2cl  s.:  Consul,  n  Oli,  9i.  13'.:  Dé- 
laissement maritime,  n.  il:  llouanes,  11.  400, 
408;  Fret  i:u  nidit.  11.  34.  60,  4'11.  (6.j<  l  s.,  48S  ; 
Jet  et  conlrihu'i'in,  n.  4  27;  Police  sanitaire,  n. 
60:  Port  (le  relâche:  Prises  maritimes,  n.'i3,5i-. 

RELACHE  FORCÉE.  —  1.—  On  (.piiclle  .linsi 
la  rel.if|i<  .|ii'ii  ,  l.iimurit  f.TJl  d.ins  un  iiorl.  lors- 
qu'il est  <i,;,i!.  Dt  de  s'y  réfugier  par  niniivais 
temp".  on  iiipi)i-;:iic  de  lenm'iiii,  ou  par loiile antre 
forluiie  de  mer. 

2. — Si,  pcndunl  le  conrs  dn  voynjfc,  lo  capiiainc 

(I)  Grenoble.  3  fét.  IR3G  (S.3r,.i.ii9).  —  CoDf,, 
Alaozct.  Comment .  C.  cmm..  0.  ."idOO  f2'  '•lit.). 

(i)  V.  parlKulii  r.innnl  Bruitl  c«,  17  Mv.  IK07  el 
SHOOT.    1812  (S. cbr.):    Ljon,   8  août  JH97  fW.)   ei 


REMISE  DE  PLACE  EN  PLACE. 

e.4  obligé  de  reliU-licr  dans  \\w  port  français,  il  e>t 
tenu  de  déclarer  an  président  du  Irihuniif  decom- 
nvrcc  du  lieu  les  causes  de  sa  rol.îclic   (C.  comm., 

-■'■> 
•". — Dans  les  lieux  oii  il  n"y  a  pas  do  Iriinninl 

de  commerce,  la  déclaration  est  faite  au  juge  de 

paix  du  "anlon  (Id.). 

\. — Si  la  relâche  forcée  s'opère  dans  un  port 
étrangler,  la  déclaration  est  faite  an  consul  de 
France,  on,  .î  son  défaut,  au  magistral  du  lieu  (/d.) 
—  V.  Capitaine,  n.  ilii  et  s. 

o. — SmiIcs  cirets  de  la  rej  à  clie  forcée,  relalivc- 
menl  aux  passaiiers  et  aux  niorchaiidisi'S  chargées, 
V.  Fret,  n.  34,  60,  4;i1, 465  et  s.,  488. 

6. — Sur  fcs  ell'els  à  l'égard  des  assureurs,  V. 
Assurances  maritimes,  n.  494,  .')'20,  537,  577; 
Avaries,  n.  .'i2.  ;i3.  O.i.  09,  81.  84  el  s.,  95. 

7. — Sur  les  elIVls  «le  la  rclàihe  forcée  en  ma- 
tii-res  de  douanes,  Y.  ce  mot.  n,  4C6, 4  08;  —r  en 
iiiatii're  de  prises  mariliwes,  V.  a\issi  ce  mot,  n.  54. 

—  V.  eiienre  Capitaine,  11.  484;  Consul.  ii.94. 
435:  Délaissement  maritime,  n.  'ii:  Jet  el  con- 
tribution, II.  4  27  :  Poli'c  sanitaire,  n.  50. 

RELAIS. — V.  .^laitrc  de  poste,  n.  1,  4,  46. 

RELAYEUR.  — V.  Lettre  devoilure,  n.  32. 

RELIEF. —  \ .  Marque  de  fabrique  ou  de  com- 

ircrce,  ii.  4 ,  .".'j. 

REMÈDES.  - 
Pliarynacien. 


Brevet  d'invention,   n.   3; 


—  SECRETS.  —  y.  Pharmacien,  n.  30  et  s.  ; 
Propriété  industrielle,  n.  34. 

REMISE    DE    DETTE.  —  V.    Banqueroute. 

n.7S;  Cnrrespvndance,  w.  W:  Faillite,  n.  323, 
083,  1187,  4  188,  1491  el  s.,  4776,  4788;  Lettre 
de  change,  n  390,  415:  Navire,  n.  168;  Paiement. 
n.  71  ;  Prescription,  n.  '20;  .Société,  n.2i9,  761. 

REMISE  DE  PLACE  EN  PLACE. 

1. — La  remise  de  (ilace  en  iilnce  est  un  des  ca- 
racti'res  consliliilil's  de  la  lettre  de  change  (V.  ce 
mol).  Néanmoins,  toute  nmise  do  place  en  place 
ne  conslilnc  pas  nécessaiiemenl  une  leltre  de 
clian}.'e,  |iuisijne  cet  acte  est  soumis  à  l'accoiiiplis- 
meiil  (l'aulres  formalilés  et  coiidilion-.  ét;al. ment 
sulisli.nticlles. 

îi. — A  la  difTérence  de  la  lettre  de  clianjjo,  et 
malgré  les  expressions  générales  du  ileriiier  para- 
grajiliii  de  l'art.  632,  C  comm.,  la  remise  d'.irpeiil 
de  jdace  en  place  n'est  pas,  par  elle-niémi!,  un  »cte 
de  commerce;  il  faut  jionr  cela,  ou  qu'elle  soit  faite 
sous  la  forme  rie  lellre  de  change,  ou  qu'elle  ait  lien 
de  la  part  d'un  commen;aiil  oper.ml  dans  la  vue 
di-  réaliser  un  liénélice*.  —  Compar.  Lettre  de 
change,  n.  '18  el  s. 

,"). — il  a  élé  jugé  en  ce  .«eus  que  ces  mois  de 
rarl.()32,  11.  comm.  :  «  Ln  loi  réputé  acies  de  com- 
iiurce  les  lettres  de  change,  ou  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place,  »  ii'indii|ii(nl  ipiinie  seule 
el  niéiiic  cliOïC,  et  (pie  la  remise  dr  place  en  placi' 
II.'  con>lilue  pas  un  acie  de  nnumen-e.  sépare  di'  la 
IcKre  de  change  (4). —  Compar.  Billet  à  domicile, 
n.  i  cl  6. 

A. — Plusieurs  autres  décisions  se  sont,  îi  la  vé- 
rité, prononcées  en  sens  coiilrnirc  (2).  mais  |)ar  ime 
iulerprélalion  erromi ,  selon  nous,  de  la  disposition 
de  l'arl.  632  précité. 

1)  --Pournhiser.iunercmiscd'argentd'un  lieu  sur 
un  autre  le  cnraclere  d'acte  commercial,  un  arrêt  (3) 

16  août  18.37  (S.38.S.296);  Tnnlouse,  3  déc.  1820 
(S.chr.)  et  limai  1«31  (S. .31. 2. 302). 

(3)  Lyon,  19  raar«  183-2  (S.33.3.i73). 


-  st  fdido  iiniqucmenl  sur  ce  <|iic,  iIjiis  l'espèce,  lo 
li<  Il  uii  rt-ilcl  ovail  i>U>  souscrit  était  un  siniplo  viN 
|,i.'.-  il.'poiirvu  do  tout  lOiiiiiiiTcc.  Ce  motif  Hcr.iil 
I  ir  il  n'est  |ia*  uécc-sairc  que  les  lirux 

*  '  f.iit  la  remise  d'argent  soipiit  de* 
l>,  :  nipriH-, 

♦î. — iSniis  ayons,  du  resln,  r xpliqu*^  au  mot  Lettre 
de  change,  n.  'il  t{  ?.,  ce  i|n'il  faut  enli.iidrc  par 
|ilacc  dans  le  si  ns  d-  l'.irl.  G32. 

—  V.  Arle  de  rnmmerce.  ii.  U7.  4tî-l;  Billet  A 
■^rdre.  !i.  ^:  Billet  à  domicile,   n.  i  et  •')  :  Chèque, 

■:\  .  Ifltir  de  rhan'/e,  n.  f">  <t  *.,  M'i.  9.">,  'JHi  ; 
^iandul  de  priiement.  n.  f3,  21  ,  Timiire,  n.  10,  1 1. 

REMISE  PRÉALABLE  D'EFFET-^  OU  DE 
SOMMES.  —  \.  Ajt-nl  ,le  'haïKje.    ii.  Iit-Î  ils., 

REMISE  PROPORTIONNELLE.  —  V.  Com- 
lins  voyageur,   n.    ii.  -H,  3ï  ;    Beprétentant  île 

nmfierre,  n.  \    tl  16. 

RE:IISE  du  TITRE.— V.  Prétomptioim.  n.  lu 

REMISIER  —V.  Ajcnl  Ir  change,  n.  !T'".  IM. 

REMORQUAGE ,  REMORQUE .  REMOR- 
QUEUR.— V.  Ahordaie.  n.  21  ;  Avariet.  n.  oi-, 
T(t.  Ni.  13V  13tK  Fret  ou  nolit,  n.  209;  Aapi- 
ja/ion,    II.  Î7.    22;  Pilote,  n.  2'.t. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE  (agkscr  de). 
—  V.  Acte  de  commenc,  i\.  I  JO;  Agent  d'affaires, 
3. 

REMPLOI—  V.  frt//i>.  II.  I.îl.")  et  s.,  1365. 

RENOUVELLEMENT  D'EFFETS— V.  Aval, 
II.  Itj;  (redit  Duverl.  u  IG.  17;  Faillite,  n.  îti, 
27,  40,  olO.  14'h>;  Hypothèque,  n.  li;  f.fr/re  rfe 
'■Aan^e.  11.33.  G 1.  81.  I  l'i-.  187;  l'rotél,  n  33; 
Sout-comploir  des  entrepreneurs,  n.  12. 

RENTE  SUR  L'tTAT.—X.  Agent  Je  change. 
II.  .^0.  )s3,  16V,  167,  1l'8,  20V  et  ?.;  Banque  de 
France,  n.  V?,  72;  Banquier,  n.  39;  Effets  pu - 
bllrt.  n.  ?.  6  el  s..  Ilo.  120.  IVi,  lo-'i;  Faillite, 
n.  11 16,  1.3tiV,  1  i67;  Gaje.  n.  10,  o6et  «.;  Beport. 

RENTE  VIAGÈRE.  -  V.  £//e'«  pui/i«,  n.  6, 
[       28,  V2;  Faillite,  n.  281.  9j9. 

RENTES  (.ACUAT  F.T  VEXTE  DE).  —V.  Acle  de 
•mmerce,  n.  12,  123. 

RENVOI — "i .  Acte  sous  seing  privé,  n.  7. 

RÉPARATION  DE  NAVIRE.  —  V.  Ralou'i. 

RÉPARTITIONS.—  V.  Faillite:  Je!  el  contri- 
bution. 

PJÈPERTOIRE.  —  V.  Assurances  maritimes, 
II.  161,  1tJ2.  Ilji);  Marque  de  fabrique  ou  decom- 
merce.  n.  39,  VO. 

RÉPÉTITION.  —  V.  Agent  de  change,  n.  .'i7, 
II-'.  Assurances  maritimes,  n.  2:S3.  3iV,  3V6; 
Banqu-  route  n.  *M  ;  I  hemin  de  fer.  n.  8,  6;  In- 
térêts, n.  30. 79;  Jeu  de  bourse,  n.  21  et  s.;  Marché 
à  tertre,  n.  Iii,  11,  1,'j;  Paiement,  n.  6,  î^l  cl  ?. 

RÉPONSE.  —  V.  Correspondance,  n.  H  cl  ^  , 

■  : .  io 

—  DE  PRIME  —V.  Marché  à  terme,  n.  2:;. 

REPORT   —  V.   Effets  piblics.  —  Jeu   de 
BOiRsE  —  Marché  a  lEnuE. 
I. — Le  report  c.'st  une   opération  do  bourse  qui 

(l)  V  Frëmery,  Ein't's  dedr.  eommerc,  p.  4"'»; 
Uolloi,  Bep-rit  à  li  Bourse,  p.  H  et  s.;  Ji^jonolte- 
Boiérijn,  la  Bourse.  ct<;.,  o.  88,  Oi  el  s. 
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coniijàle  a  aciielcr  au  couiplanl  une  certaine  quan- 
tité d«  renlis  ou  autres  clFeU  pulilii»  pour  les  rr- 
UMidri'  dans  li;  mCine  niiini>nl,  a  terme,  avec  béné- 
lice,  m  priiliianl  de  la  dillVrenrc  eutro  le  prix  an 
cnniplaiit  et  le  prix  a  Ipniie. 

'2. — In  excniidc  fcm  mieux  ronnaitre  le  méra- 
iii-sine,  assi7.  simple  d'ailleurs,  dr  e.vWr  opération. 
—  Tn  partirulier  achète  au  e  >iiij>taiit  i./ioO  fr.  de 
rente  o  p.  100.  au  taux  de  lOS  fr.  pniir  idO  fr.  de 
niile;  puis,  au  nièiiie  instant,  il  lis  ri-uiiil  a  l.-rnic 
lin  roiirant,  on  li/i  du  mois  pioeliaiii.  au  cours  du 
r>porl.  nécessairement  plus  elu*é  tiiic  le  cours  nn 
comptant,  soit  lOH  fr.  60  cent.  —  Ku  réalisant  la 
M'Hleaii  tenu.;  lixr,  l'arlicteur  primitif  réalisera  en 
iiicnie  temps  un  liéii.liee  net  de  50  cent.  p.irKlO  fr. 
do  rente. —  Si,  à  réi-ln-ince  du  !•  riii  •,  il  v  ut  eon- 
lillll.■r^Oll  opéralioa  sur  les  mois  suivants,  il  a  deux 
moyens  :  le  premier,  c'est,  après  a\oir  livré  sa  rente 
à  son  acheteur  à  terme,  et  en  avoir  reçu  le  jirix. 
il'aeheter  de  nouveau  de  la  rente  au  comptant,  el 
de  la  revendre  a  I  instant  niénie.  à  terme,  pour  re- 
eonimeiiccr  la  même  opération  le  mois  suivant.  Le 
second  moyen  le  dis|ieiise  de  livrer  la  rente  ai.he- 
lée.  et  voici  comment  il  opère  :  au  Iku  de  livrer,  à 
l'échéonce  du  terme,  la  rente  par  lui  vendue,  pour 
eu  .icheter  cnsuilc  une  nouvelle  qui  lui  donnerait 
les  moyens  de  continuer  ropér-ilinn  du  report,  il 
eomuii.nre  par  acheter  une  nouvelle  renie  au  comp- 
tant de  la  même  valeur  que  celle  qu'il  a  vendue; 
puis  il  char;;e  celui  qui  vient  de  lui  vendre  cette 
rente  de  la  traVisférer,  eu  son  lieu  et  place,  à  son 
acheteur  ;  ce  dernier  paie  le  second  vendi'ur  avec  le 
prix  qu'il  aurait  dil  payer  au  premier,  .sauf  la  diffé- 
rence qui  est  ré.servée  ii  celui-ci,  de  telle  sorte  que 
le  premier  vendeur  peut  continuer  son  opération 
de  report  sur  la  même  rnle  (I). 

ô. — L'oiiéralion  du  report  suppo.=e,  conirac  on 
le  voit,  que  le  prix  à  terme  sera  plus  élevé  que  le 
prix  au  comptant,  et  c'est  aussi  ce  qui  arrive  le  pins 
ordinairémenl;  car,  d'un  côté,  à  moins  de  flccliiâ- 
sement  du  cours  occasionné  jtar  des  circo  istnnces 
imprévues,  les  elMs  publics  tendent  toujours  à  un 
mouvement  ascensionnel,  à  mesure  qiie  l'on  ap- 
proche de  l'époque  du  (laiement  des  arrérages  ou 
dividendes;  et,  d'un  autre  c(Uc,  l'on  comprend  que 
la  vente  à  Icrme  doit  se  faire  à  nn  prix  plu?  élevé 
que  la  vente  au  complanl.  soit  à  cause  de  la  perte 
d  inléréis  du  jnix  qui  en  résullc  |iour  le  vendeur, 
soit  à  cnuse  de  la  chance  qu'il  court  de  voiries  titres 
dépréciés  en  cas  d  •  refus  d'en  pnndrc  livraison 
an  terme,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur 
et  de  son  agent  de  change. 

4. — Il  peut  toutefois  arriver  exceptionnellement 
que  la  rareté  des  lilres  les  fasse  acheter  plus  cher 
au  comptant  qu'ils  ne  sont  revendus  à  terme  :  lopé- 
ratioii  prend  alors,  en  langage  de  bourse,  le  nom 
de  déport,  el.  dans  ce  cas,  la  diirérencc  cnlre  le 
prix  des  deux  marchés  jimPilc  à  l'aclieleur  à  tenne, 
e'cst-à-dire  au  ie;iorté.  au  lieu  d'.iiipartenir  au  Ten- 
deur, c'esl-.Wire  au  reporteur  (2). 

«î — Dans  les  reports,  le  marché  ne  saurait  être 
à  prime,  comme  dans  les  marchés  h  lerme  ordi- 
naires (V.  .Marché  A  terme,  n.  22  et  s.);  il  est 
nécessairement  ferme,  c.ir  si  le  reporté  pouvait  se 
délier  p.ir  le  paiement  dune  prime,  le  reporteur 
se  verrait  privé  de  l'.;vanlage  qu'il  a  dû  vouloir 
trouver  dans  l'opération.  —  Cependiint,  rien  ne 
s'opjnserait  h  ce  que  les  parties  convinssent  de 
donner  au  report  le  caractère  d'un  marché  à 
prime  (3i. 

G.  —  Une  stipulation  parfaitement  compatible 
avec  le  caractère  du  report,  c'est  celle  par  laquelle 

(fi)  V.  Mollot.  p.  36  ;  Jeannolle-Doxériao,  n.  SS. 
(."»)  V.   Mollot,  p.  ;i7;  Jeannoltî-Boz-rian,  n.  9C 
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l'achelciir  a  terme  se  rû>crve  le  droit  lic  devancer 
à  sa  volonté  rc[ioqiie  de  l'exceuiioii  du  niarclii'. 
L'exercice  de  ce  droit,  que  l'on  noniinc  escompte. 
procure  an  vendeur  l'avaul.-iije  de  pouvoir  faire  un 
nouveau  repiirt,  pour  le  même  terme  ^vcc  l'argeul 
quil  reçoit  par  anticipation  (-l).  ^ 

7. — Le  report  n'est  pas  ronsidi'Mé.  en  pénéral, 
cemme  un  jeu  de  bourse,  dans  le  sens  proliihilif  île 
la  loi,  parce  que  ci  lui  qui  se  livre  ii  ce  },'enre  de 
spéculalion  est  ordinairement  nanti  ilu  litre  qu'il 
vend,  et  le  livre  rocllenient  an  terme  lixé;  c'est 
plutôt  un  mode  de  placement  ;i  intérêts  variables, 
reposant  sur  le  bénélice  produit  par  des  reventes 
successives,  opération  (|ui  ne  présente  en  soi  rien 
d'illicite,  bien  qu'elle  trouve  son  i>oint  d'appui  prin- 
cipal dans  l'existence  des  niarcliés  à  terme,  qui, 
eux,  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  jenv  île 
bourse  (i). 

8. — Cependant,  le  report  peut  lui-même  cachrr 
un  jeu  de  bourse,  en  ce  que  les  titres  qui  en  sont 
l'objet  ne  doi\ent  être  livrés  de  part  ni  d'autre.  — 
V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  ii  l'article  Jeu 
de  bourse,  n.  Iti  et  s. 

0. — Le  report,  étant  une  vente  ii  terme,  doit, 
comme  tons  les  marchés  à  terme,  èlre  réalisé  dans 
les  deux  mois.  Dans  l'usage,  l'oiiéralion  est  portée 
à  la  lin  du  mois  courant  ou  lin  du  mois  suivant 
(Arr.  du  cons.  du  22  sept.  ■1781)).  —  V.  Marché  à 
terme,  n.  23. 

10. — Le  vendeur  à  terme  des  elTels  publics,  ob- 
jet du  report,  n'est  i)as  tenu,  à  l'époque  lixée  pour 
l'exécution  de  la  vente,  de  livrer  à  l'acheteur  les 
litres  mêmes  qu'il  avait  reçus  de  celui-ci,  mais 
seulement  de  lui  en  remettre  de  semblables  (3). 

11. — Si  le  lau\  du  report  excède  l'intérêt  légal 
de  !j  p.  100.  il  n'y  a  ])as  lieu  è  réduction,  comme 
î'il  s'agi~sait  d'inti'réls  ujuraircs,  parce  (|ue  l'opé- 
ration du  report  n'est  pas  un  prêt,  mais  une  revente, 
et  que  le  taux  du  report  n'est  autre  chose  que  le 
bciiéfiL'C  réalisé  sur  le  prix  de  cette  revente. 

12. — On  comprend  loiilefois  qu'il  en  serait  aulre- 
mcMl  si,  dans  la  réalité,  l'opération  u'étail  qu'un 
prêt  sur  nantissement  déguisé  sous  l'apparence 
d'un  rc(iort  '4). 

—  V.  Acte  de  commerce,  n  93;  Agent  de 
change,  n.  120,  121,  22'),  2i0  ;  Banquier,  n.  (i 
et  s.,  20;  Jeu  de  bourse,  u.  10.  13,  15  et  s.,  21, 
i8. 

REPRESAILLES. — V.  Assurances  maritimes, 
n.  3SI.  î>i.s. 

REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE.— !.  On 
donne  ce  iiom,  dan^  \i<  \i\n  es  de  einiuneice  d'une 
ccrlainc  iniu  irtance,  à  un  agent  qui,  moyennant 
ane  remise  proportionnelle  ,  représente  ,  dans  des 
opérations  commerciale-s  ,  des  négociants  habitant 
nne  autre  ville  que  celle  otj  il  réside,  cl  de  qui  il  a 
reçu  une  procuration  à  cet  elFel. 

*1. — F>c  reiiréscntanl  de  eommerce  diffère  du 
comra  ^-iionnaire  en  ce  qu'il  n'agit  point,  comme 
celui-ci,  en  son  ()ropre  nom,  miis  toujours  au  nom 
de  ses  mandants,  et,  de  plus,  en  ce  (pie  son  mandat 
embrasse  le  plus  souvent  une  série  d'o|iération3 
Buccessires,  tandis  que  celui  du  commissionnnirc 

(I)   Hollnl.  p.  38. 

(i)  V.  Vincem,  Ugitl.  enmmerc,  t.  I,  n.  10; 
TrO(>lon(f,  Conir.  aléal.,  n.  J.SO;  Pont,  Pelils  cntilrats, 
a.  C2G;  U'A'ol,  Bourses  ilr  crmm..  a.  ill.vxitcports, 
p.  7  el  «.;  Bri»ir<l  el  Demangoat.  Droit  eommrrc, 
t.  2,  p.  120;  BufliArp,  Valeurs  mobilières,  n   fl.'H. 

(:i)  Tnb.  de  fomm.  de  Manfillc,  H  on.  1806 
tJourn.  de  juriipr.  eomm.  de  Mars,,  I8CC,  p.  118); 
Bochére,  n.  818,  in  fine. 

(4)  Trib.  de  la  Seine,  Il  mars  18t>7  (bulloz,  P,i- 


e^t  restreint  à  une  seule  opération  déterminée.  V. 
Commissionnaire,  n.  -1   cl  i. 

ô — Le  représentant  de  commerce  se  distingue 
aussi,  néanmoins,  du  commis  ou  préposé;  car,  si 
ce  dernier  reçoit .  comme  lui ,  un  mandat  s'élen- 
dant  il  une  succession  d'alTaires,  ce  n'est  que  do  la 
l>art  d'une  seule  maison  de  commerce,  et  ;i  la  con- 
ililien  de  consacrer  tout  son  temps  et  tout  son  tra- 
vail il  celle-ci  ;  au  lieu  que  très-souvent  le  repré- 
sentant de  commerce  est  chargé  en  même  temps  de 
traiter  au  nom  de  plusieurs  comniiTçants  soit 
d'une  mêiiie  |daco,  soit  di:  places  iliiVereiitcs. 

1. — Llniin,  le  représentant  de  cninniercc  ne  sau- 
rait non  plus  être  confondu  avec  le  courtier  de  mar- 
chandises, qui  n'est  qu'un  inlermédiaire  s'entre- 
meltant  pour  amener,  entre  des  commeiçnnls  dont 
les  intérêts  sont  contraires,  la  conclusion  de  niar- 
cliés (ju'il  ne  peut  point  terminer  lui-même.  —  V. 
Courtier,  n.  2. 

ii. — Mais  il  y  aurait  un  véritable  courtage  de  la 
part  dj  celui  qui,  chargé  de  vendre  des  marchan- 
dises pour  le  comple  d'un  négociant,  et  n'ayant  pu 
réaliser  la  vente  dans  les  termes  de  sa  procuration, 
solliciterait  un  nouveau  imindat  ponr  accepter  les 
conditions  dillérenles  proposées  par  racheteur.  Le 
pouvoir  général  (]u'il  aurait  reçu  de  reiirésenter  le 
mandant  sur  la  place,  et  de  l'informer  du  mouve- 
ment des  ]irix  et  des  marchandises,  n'cm|>êclierait 
point  qu'il  (lui  être  considéré  comme  un  véritable 
courtier,  dès  qu'il  ne  pourrait  conclure  d'une  ma- 
nii're  ferme  et  sans  en  référer  préalablement  à  son 
mandant,  les  opérations  pour  lesquelles  il  s'emploie- 
rait (-'i). 

(>. — .\u  suri)liis,(lepuisque  la  profes.-ionde  cour- 
tier de  marchandises  est  devenue  libre  (V.  Courtier, 
n.  2'D),  la  distinction  entre  cette  profession  et  les 
attributions  du  représentant  de  commerce  a  perdu 
l'importance  qu'elle  avait  auparavant. —  Il  ne  iieul 
plus  aujourd'hui  y  avoir  courtage  illicite,  de  la  jiart 
d'un  reiirésentanl  de  commerce,  qu'autant  qu'il 
s'immiscerait  dans  les  fonctions  des  courtiers  autres 
que  ceuv  de  marchandises. 

7. — Celte  contravention  existerait,  par  exemple, 
do  la  jkarl  du  représentant  de  commerce  (|ui  dégus- 
terait (l(!S  vins,  pri'alablemenl  à  la  conclusion  du 
maiehé  dont  ils  (loivcnt  être  l'objet,  dans  une  ville 
oii  il  y  a  des  courtiers  goiirmels-piiiucurs  de 
vins  ((il 

i\. — De  même  (|iie  le  commis  (^'.ee  mot,  n. 30). 
le  représentant  de  commerce,  ne  f.iisant  des  opéra- 
tions commerciales  que  pour  le  compte  et  au  nom  de 
son  mandant ,  n'est  iioint  commentant  (V.  Acte  de 
commerce,  n.  78),  encore  bien  (piil  soit  assujetti  à 
la  patente  par  la  loi  du'i-juin  ■1fe.j8(7).  V.  Patente. 
p.  312. 

î). — Il  a  été  cependant  jugé  que  le  représentant 
de  commerce  qui  n'est  pas  attaché  ii  une  seule  mai- 
son, mais  offre  ses  services  ii  toutes,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  agent  d'alfaircs,  et  comme  étant, 
il  ce  titre,  commerçant.  Mais  celte  solution,  inexacte 
en  tlle^e  générale,  ne  pourrait  être  admise,  selon 
lions,  (|iie  dans  le  cas  oii  le  repri'-eiitaiil  de  com- 
incree  aurait,  a  l'instar  de  l'agent  d'affain^s,  un  bu- 
reau ouvert  au  iiiiblic(iS).  V.  A'te  île  commerce,  D. 
-128,  et  Agent  d'affaire$,  n.  7. 

ycrt.,  V  Tréior  fuUic,n.  iMi). 

(.S)  Cass.  2.'J  j.inv.  l«.'.-2  (deux  .irrêls)  (S.(i2.l. 
illi;  Rivière,  Commis  voyai).  cl  rej^réjcnl.  de  comm., 
appendice,  n.  11  et  s. 

(0)  Ompar.  Goss.  !•>  (év.  18i8  (S.iS.l  .2i0)  ; 
Riviorr,  n.  'JO,  in  fiiit. 

(7)  HiTièrc,  n.  (i.  —  Centra,  Fourcii,  Heprésen- 
lants  de  commerce,  n.  7i. 

(H)  Pars,  21  août  lH(i7  (J.  'hs  trib.  dt  comin., 
l.  17,  p.  AOi). 
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10. — Le  mandat  en  virlu  iJmiu.  I  ii^il  le  rc|irt'>ou- 
lant  de  conimcrrc  n'est  soumis  à  aucune  forme 
particulière,  et  n'exige  aucuiii-  rap.irité  s|i<'cink. 
I.a  preuve  en  esl  failc  d'.ipris  1(  s  ri;:lcs  du  droit 
commun,  contre  celui  .i  qui  l'on  prétend  <iu"il  a  elé 
doiin*',  et  d'apri's  le^  ri'Rles  nroprC'»  au  droit  coiu- 
mirci;il,  contre  le  nepociant  <le  (|ui  im  rcpré^^eulant 
all('(iuer;iil  lavoir  reçu.  —  Mais  il  est  preférnide, 
pour  prévenir  t'uiles  dillicullés  ultérieures  cnlie  le 
représentant  et  ie  représenté,  que  ce  niand.il  suit 
constaté  par  écrit  et  puisse  avoir  une  date  errlniiie, 
diil-ellc  ne  résuller  que  du  timbre  de  la  po?t(  .•'p- 
posé  sur  une  lettre  (I  ). 

II. — Le  repré-eniant  de  commerce  e-^t  sounii*. 
vis-à-vis  du  représenté,  à  toutes  les  oldit;alions  du 
mandataire  ordinaire,  et  il  répond  d'autant  plu-  ri- 
goureusement de  ses  fautes,  que  son  mandat  est 
salarié. 

l'i.— En  principe,  il  n'est  pas  respon-alde  de 
l'insolvaliilité  des  personnes  avec  lesquelles  il  a 
traite,  à  moins <|iie  cetie  iiisolvaliililé  ne  fût  MiilHJri' 
au  nuMuenl  de  la  néjiociatioii.  Toutefois,  la  convi  n- 
tion  de  ducroire  peut ,  coinnic  dans  le  cmilral  de 
commission,  s'.ijouler  à  son  mandat,  et  le  sou- 
mettre exceptionnellement  à  l'obligation  de  paraniir 
au  représenté  le  paiement  du  prix  du  inarelié  au 
terme  convenu  (2).  — V.  Commistionnaire,  n.  13 
cl  U. 

10. — Du  reste,  dans  ce  cas  ,  comme  dan^  celui 
où  le  mandat  est  pur  et  simple,  les  rapports  du  re- 
présentant de  commerce  avec  le  représenté  •»ont, 
•■ur  la  plupart  des  points,  réglés  par  les  niéuns 
principes  que  les  rapports  du  couiniissionnairc  avei- 
le  commettant.  Ou  peut  même  dire  qu'il  y  aurait 
idenlilé  complète,  si,  comme  cela  peut  arriver,  le 
représentant  traitait  en  son  propre  nom.  .Nous  ne 
pouvons  donc  mieux  faire,  jiour  compléter  les  quel- 
ques nol'ons  (pli  préci-ilent,  (]uo  de  renvoyer  ii  l'ar- 
ticle Comm'stionnaire.  Nous  ajouterons  toutefois 
quclims  solutions  particulières  qui  ne  sont  p.is  sans 
imnorlancc. 

i  ■\. — Le  représenté  est  incoulcslablcmcut  tenu 
d'exécuter,  les  enga};emenls  que  le  représentant  a 
contractés  en  son  nom,  dans  les  limites  de  son 
mandai  (C.  eiv.,  1998).  Ht  il  en  est  tenu,  alors 
même  que  les  engagements  auraient  été  pris  de- 
puis qu'il  a  révo(|ué  le  mandat ,  s'il  n'avait  pas 
averti  de  celte  révocation  Ks  maisons  i!c  comnirne 
avec  lesquell'is  le  représentant  a  traité,  et  qui 
élaiciil  dans  l'iialiilude  de  faire  des  opérations  a\ec 
lai  par  l'intermédiaire  de  ce  dernier  (3). 

15.— La  révocation  serait  parfaitement  juslilii'i'. 
si  le  représentant  avait,  dans  sa  correspondance 
avec  le  représenté,  ariressé  des  injures  à  celui-ci  (V). 

IG — Le  salaire  du  represenl.mt  de  ronimen-e 
con-i-ile,  ainsi  qu-  nous  l'avons  dit  tuprà  ,  ii.  1. 
dans  une  remise  proporlionnelle.  .Mais  il  faut  re- 
marquer que  cette  remise  ne  jiorte  que  sur  les 
affaires  que  le  représentant  procure  direclement  au 
rcpre-cnlé,  et  au  nombre  desquelles  doivent  être 
comprises  celles-lii  mêmes  qui  auraient  éiéconelues 
«ans  son  eniremisc,  m.nis  aii«si  sans  int.rveiilioii 
d'aucun  aoîrc  intermédiaire  ,  avec  des  clients  qu'il 
avail  mis  une  première  fois  en  rapport  avec  le  re- 
preseï  le.  Quant  aux  opérations  qui  ont  été  faites 
avec  df<  commerçants  de  la  [ilace  où  réside  le  re- 
présentant, mais  i|ue  celui-ci   n'a   point  lui-nu  un' 


(1)   V.   Fnuroii,  n.  «  cl  tO  ;  RiTicrp,   n.  38  .1  .'l'>. 

(a)  Rivière,  n.  17 

(;»)  Paris.  10  juin  IRfi.T  (/.  des  Iril,  de  eomm., 
l.  <3,  p.  65);  Bordeaux,  â  juin  ISOO  (Id.,  l.  20, 
p.  313). 

(4)  T;ib,  lie  eomm.  de  la  Seine,    i  juin  1852  (/. 
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itr, 


fait   connaître  au   représente,    elle*    ne   sauraient 
donner  lieu  («oiir  lui  a  aucune  rétribution  {'6). 

17. — Le  rc|ire9cnté  rsl  son»  nul  doute,  sauf  le 
cas  extrt>menieiit  rare  nu  il  ne  serait  pas  commer- 
çant, jii*lici,.ble  du  tribunal  de  cnuimerce  pour  les 
conteslalions  relatives  ii  ses  obli^aiions  envers  le 
représentant.  .Mais  ce  dernier  peut-il  être  lui  même 
actionné  devant  la  juridiclinn  con'<iil.iirn  parle  re- 
presditef  La  négative  semble  ccriaino,  iljs  qu'il 
doit  être  admis,  comme  on  l'a  vu  ri -dessus,  n.  8, 
(|Ue  le  représi-ntant  de  commerce,  n'agiss.ml  point 
pour  son  propre  compte,  ne  peut  élre  ri-piité  com- 
merçant, bien  que  les  opérations  qu  il  né-mie  aient 
un  caractt-re  commercial  (•>;.  Il  a  fallu  un  texte 
spécial,  celui  de  l'art.  1334-1",  C.  conini.,  pour 
attribuer  aux  Iribiinaux  de  commerce  la  connais- 
sance dc<  actions  contre  les  facteurs,  commis  cl  ser- 
viteurs di's  marcliands;  or,  bs  reiiréseiilanls  de 
commerce  n'appartiennent  point  à  celle  catégorie 
de  mandataires,  et  il  n'existe,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, aucune  disposition  dérogatoire  aux  règles 
générales  de  la  compétence. 

REPRÉSENTATION   THÉÂTRALE.    —   V. 

A/Jî  hes.  Il     \'6il  Ki;    Prn)nifir   litleiaire,   n.  3, 
2Ui.   ■l'io  cl  s.,  2'Ji  cl  s.;   ThéiUrc. 

REPRISE  D'ASSURANCE.  —   V.  Asturanctt 

terreslre^,  n.  'jd,  .'U,  ■!•'). 

REPRISE  D'INSTANCE.— V,  FaiV/iVe,  n.SUi, 

921,  1018,  lOhS,  l.j'.il. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  —  V.  Fail- 
lite, n.  1313  et  s. 

REQUÊTE  CIVILE.  —  V.  Arbitrage,  n.  219 
et  s.,  iU\\  Prises  maritimes,  n.   I  'i ';-. 

RESCRIPTION.  —  C'e-t  le  nom  qu'on  donne 
qiicl(|ucfois  au  mandat  de  paiement. —  V.  ce  mot. 

RESPONSABILITÉ  —  V.  A'wrdage.  n.  3 
et  s.;  A'icni  d'a/]'aiief.  n.  21  ;  Agetit  de  rhanye. 
n.  -'ilt.  70,  90.  -fOG.  181  et  s.;  Agréé,  n.  18  ;  Ap- 
pyenlissage.  n.  21  ;  Armateur;  Assuranres  mnri- 
timet.n.  3:;  et  s.,  103.  10'.,  19(;.  2(0.  202,  211. 
213,  .313,  381  et  s.;  Assuranres  terrestres,  n.  lo, 
il,50et  s..  10.J.CI  s.;  Assurances  sur  ta  vie.  n.  21 
et  s.  :  Auhrrgiste.  n.  5.  8  et  «.:  Rail.  n.  3,  5  et  s., 
19:  Banquier,  n.  32  el  -.;  Baraterie  de  patron, 
n.  3i  cl  s.;  Billet  à  ordre,  ii.  b8  ;  Chemin  de  fer, 
n.  39  et  s.;  Commis,  u.  10.  'i^l  ;  Commit  voyageur. 
11.  17,  2i.  23:  Commissaire  priseur.  n.  10.  11; 
Commissionnaire,  n.  H.  lo.  20.  28  el  <  ,  44  et 
s..  <)9  cl  .-  .  98.  1 17.  121.  127.  1.';3  :  Cf.mmission- 
naire  de  transports,  n.  4  et  s.:  Comptoir  d'et- 
eompte,  n.  o4.  o6  et  s.:  Connaissement, n.  6  el  s., 
(iO.  78  cl  s.;  Courtier,  n.  10.  11.  92.  1 2.'i  el  s.; 
DépAt,  n.  12.  14:  Cffett  fuhlirt.  n.  lo.  ■'i3.  ;jf.. 
61.  6'i-.  71.  I.")7  :  Entrepôt,  n.  26  el  s.:  Entrepre- 
neur de  transport^,  n  11.  4'i-  et  s.  136  :  Faillite, 
n.  23.'>  el  -;  .  618  d  s..  688.  724.  1117.  1126: 
Femme  mariée,  n.  •"So  :  Gage.  n.  31 .  ^S  :  lluister. 
n.  6,  8  «  t  s.:  Jet  et  rnntriluHon,  n.  6,  lo.  60,84 
el  s.,  93:  Lettre  de  change,  n.  292,  .300  et  .<:.. 
.382,396.  418:  Lettre  de'milure.  n.  7,  8.  18: 
liherté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  28,  29  ; 
Liquidateur,    n.    6;    Machine   à  vapeur,     n.  6: 


d'-s  trib.  de  conim.,  I.   I.  n.  i.'>3). 

^^1  Lvnn.  2t  f.v.  187.1  {J.  de  jurispr.  de  la  C. 
de  Lyon    l»?."»,  p.  âO!»'. 

(fi)  V.  en  ce  .sens.  Aix,  30  nov.  18 1«  (D.il!oi.  B*- 
pcri..  y*  Mandat,  n.  107);  Rivière,  n.  8H.  —  Contra. 
Foarelx,  n.  71  et  s.;  Polloz.  loe.  eit.  V.  aussi  Noolptl- 
lier,  21  mars  I83l  (S.r»t  î.aan). 


^Jo8 


RISQUES. 


Magasins  généraux,  n.  17.  2'J,  5o  cl  s.;  Manda'. 
n.  7  cl  s.;  ?iavigalion.  n.  2i-,  37;  Navire,  ii.  «11. 
70,  IIM  ;  Octroi,  n.  7ii;  Ouvrier,  n.  Vo  et  s.,  <;5'5, 
<;ij  et  s.:  Paquebot,  n.  o\  Patente,  n.  18();  /'/- 
/ore.  n.  14  cl  s.:  Poste  aux  leltres,  n.  'îi,  57  1 1  s., 
Protêt,  n.  32,  «G  et  s.;  Soeiéié,  n  7TB,  7H>,  et 
jtassim. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  V.  Société 

II.  I  101.  tlii!-. 

—  PÉNALE.  — V.  ioc.c/e,  II.  I  !o.j,  1 1S-i. 

RESTAURANT.  —  V.  Bail.  n.  M.  12. 

RETARD.  —  V.  Agent  de  chanf^e.  n.  2i'i:?'i\, 
-oO,  iîo2  :  En'repreneur  de  transports,  n.  ;  î-, 
m  ili:.,  I  i.'i,  I3t),  l'i),  IGj:  Lettre  devoiltiie 
n.  13.  18.  '■!<,  29. 

RÉTENTION  (droit  de;.  —  V.  i4u.'jer7  *<«. 
n.  12;  Commifsionna-re.  n.  ol,  55,  91  ;  Compé- 
tence commerciale,  11.28;  Compte  rourani.  n..'iO; 
Dépôt.  I).  9;  Endossement,  n.  79;  Faillite, 
n.  l-ioT,  lori9  cl  .s.;  Magasins  généraux,  n.  42; 
Ouvrier,  n.  57,  :>9,  70,    I  Itj. 

RÉTENTION  DE  PIECES  OU  TITRES.  - 
^.  Aijenl  d'alfaires.  n.  17;  Agent  de  cl>anr/e, 
II.  III.  IKi.  2:iii;  Appel,  n.  .!'.». 

—  DE  SOMMES,  —  V.  Agent  de  chanoe, 
n.  2i)|.  2(1 2,  -266. 

RETOUR  (compte  de).  —  V.  Compte  de  retour. 

RETOUR  (FRAIS  de).  —  V.  Lettre  de  change, 
n.  427. 

RETOUR  SANS  FRAIS  —  V.  ae7ue.-n.28; 
Effets  de  commerce,  n.  20  ;  Endotsemenl,  n.  55  ; 
Faillite.  11.  1457  ;  Lettre  de  change,  n.  424,  470; 
Protêt,  n.  34  cl  s. 

RETRAITE.  —  V.  Agent  de  change,  n.  96; 
Billet  à  i.r.lre.  n.  t7  ;  Compte  de  retour  ;  Lettre 
de  change,  ti.  123,  409,  508  el  s.,  520,  522,  015. 

REVENDEUR.  —  V.  Foires  el  marchés,  n  13 
15,  17. 

REVENDICATION.  —  Lnrl.  2102-4»,  C.  civ., 

3 ni  déli  riiiinc  li.>  candilions  de  i;i  rcvendicAlioiî 
es  cffels  mobiliiTs  v.ndiis  sans  lermc  cl  non 
payé.>,  ité.-l.iro  qu'il  n'c-i  n'en  innovii  aux  lois  et 
usn.ncsdii  commTi-,'  sur  la  rcvendicalion.  —  V.  à 
cet  é;'ard  ce  qui  a  clé  dit  à  rarlicle  Faillite, 
n.  1269  et  s. 

— V.  encore  .=nr  la  r'vendicalioTàdiflërenUpoin's 
de  vue.  Agent  de  chanr/e.  n.  191  ;  Commission- 
naire, n.  103,  10'k  100,  176,  189,  19S;  Compte 
courant,  n.  46.  52;  Courtier,  n.  7;  Douanes, 
n.  120,  127;  Endossement,  n.  lO'i,  111.  ]■:<)■. 
Effets  publics,  n.  1i,  120  cl  s,,  103;  Enseione, 
n  23;  Faillite,  n  180.  191.  .397,  718.  120!)  d  s  , 
H3y  cl  s..  1722,  1720  ;  Foires  el  marrhfs,  n.  43  ; 
Francisation,  n  49  ;  Gage,  n.  28  ;  Navire,  n.  135  ; 
Prises  maritimes,  i).  1(19  cl  s.;  Société  11  1413* 
U5i,  li'i:;   \,nt\  ' 

^REVENTE  —  \'.  Acte  de  commerce,  n.  7  et  s 
47   ri   s.;   Agent  de  change,  n.    117  ri  s.,   121  • 
Commitiinnnalrr,  u.ltl,  110;  Fonds  de  commerce, 
n.  4.3.  53;  Mines,   minières  et  carrières,  n.  11, 
43,  19,  20,  ,36;  Mineur,  n.  1.3;  Report;  Vente. 

RISQUES.  —  V.  Assurances  maritimes  n  H 
12,  00.  O'f.  70  et  s..  106  el  s.,  122,  109  IS''  l'<)7' 
202.  22<i  .1  s.,  2H.  272.  3  4.  .381  el  K..'488"'crs.; 
699,  6V).  651  il  «.;  Assurances  terrestres  1  -'(î 
et  s.,  49  cl  s,.  77.  121  cl  s.,  i73.  17:i  .-i  s.';  Con- 
trat à  la  grosse,  n.  1  et  s..  59,  60,  7.S,  ,S0  cl  s. 
1.34  cl  s  ;  Délaissement  maritime,  11.  37,  .'{g,  70  • 
Entrepreneurde transports; Société,  n.  383;  Vente'. 


SAISIE  DE  MARCHANDISES. 

RISTOURNE.  —  V.  Assurances  njarilimcs, 
n.  28,  30.  33.  508  cl  s.;  Contra!  à  la  grosse,  n.  180 
et  .■^.;  Délaissement  maritime,  u.  92. 

RIVIÈRE.—  V.  Abordage,  n.  22,  43;  Assu- 
râmes vinritimes.  n.  I()|,  4136««,-  Lettre  de  voi- 
ture, n  42  ;  Navigation,  n.  5, 17,  zl,  33  ;  Neutres 
n.  22. 

ROLE  DÉQUIPAGE  —  V.  Capitaine,  n.  22, 
-I.  70  cl  s.,  9;.  21  i  ;  Francisation.  11  43;  Gens 
de  V  équipage,  n.  5,  119,  19i-;  Navigation,  n.  6 
cl  s.,  19  ;  Navire,  n.  59;  Pêche  maritime,  n.  7  ; 
Piote.  II.  3!  ;  Pirate,  piraterie,  11.  3,  6,  7  ;  Prises 
maritimes,    u.  -iy  cl  s. 

ROMAINE.  —  V.  Poids  et  mesures,  n.  .'2. 

ROMAN.  —  V.  Concurrence  déloyale,  11.  67  ; 
Propriété  littéraire,  \i.  îj^i,". 

ROULAGE. —  V.  Voilurier. 

ROUTES  (enthetiex  des).  —  V.  A -te  de  com- 
merce. II.  1 23. 

RUPTUr.E  DE  VOYAGE.  -  V.  Assurances 
rnanlimes.  n.  5()9  d  s..  Capitaine,  n  19,  173, 
2i-5;  Charte-partie,  n.  01,  02,  ('>ï:  Contrat  à  la 
grosse,  n.  9.;,  116,  100,  101,  107,  134,  1-40,  193; 
Délaissement  maritime,  n.  73;  Fret  ou  nolis, 
I  .  70  cl  s.,  8'i-.  N7,  171,  177.  183,  250;  Gens  de 
l'équiparje,  n.  25,  70  et  s.,  155. 


SABORDAGE.  —  V.  Jet  et  contribution ,  n,  Oi. 

SAC  D'ARGENT.  —  V.  Entrepreneur  de 
transports,  n.  85,  l'i'i. 

SAGE-FEMME— V.  Acte  de  commerce,  n.29; 
Patente,  ii.  09. 

SAISIE-ARRÊT.  —  A'.  Agent  de  change. 
n.  î-9,  2'i3;  Billet  ù  ordre,  n.  30;  Commission- 
naire. II.  89  :  lompélence commerciale,  11.  '|.5  cl  S., 
149  ;  Compte  courant,  n.  .'>}  :  Contrat  à  h  grosse. 
n.  129;  Effets  pu'ilics,  n.  33,  i7.  9.  :  Endosse- 
ment, n.  9,  17  ;  Etranqer.  n.  68  :  Faillite,  n.  227, 
2.51,  270,271,  .380,  4o4.  8«7,  1.382,  V.l<i,  1533; 
Fret  ou  nolis.  n.  :'53  :  Cens  de  l'équipage,  n.  5i  : 
Intérêts,  n.  'lO  ;  Lettre  île  change,  u.  172,  173, 
335  cl  s.,  430;  Muqasins  généraux,  n.  33,35; 
Navire,  n.  12,!,  175;  Ouvrier,  n.  33,  30,  69; 
Paiement,  n.  17;  Société.  11.  399,  1481;  Terme. 
11.  21;  Tribunal  de  commerce. 

SAISIE  DE  BREVET.  —  V.  Brevet  dinven- 
tion,  II.  '.10,91. 

SAISIE  CONSERVATOIRE  —  y.Cojnpéience 
commerciale,  n.  48:  P'emme  mariée,  n.  35; 
Lettre  de  change,  n.  504  cl  s.;  Navire,  11.  196; 
Tribuna'  dp  commerce. 

Si^ISIE-EXÉCUTION.    —     V.    Banque     de  ;, 

France,   u.    13;    Banqueroute,  w.  .Vl  ;  Effets  pu-  jà 

blics.  n.  92;  Faillite.  11.  .'iO-'i;  Marque  de  fabrique  m 

ou  de  commerce.  11.  01:  Tribunal  de  commerce.  1 

SAISIE  DE  GAGE.  —  V.  Cnye,  n.  6. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  V.  ^rJ-Vrar/c, 
n.  2.32:  Faillite.  11  215.  7(il,  1  i-09  cl  ,s.,  1410; 
Lettre  de  change,  u.  Hi:  Mineur.  11.  20:  Tribunal 
de  commerce. 

SAISIE  D'IMPRIMÉS— V.  /»/i/>r.ffieur,  n.  16, 
39;  Propriété  llteraue,  11.  251  cl  .>;. 

—  DE  MARCHANDISES.  —V.  Che^nin  de 
fer,  n.  1 21  ;  Contrat  «  la  grosse,  n.  105  ;  Douanes, 
n.  1 1 ,  24,  38,  39,  W».  74,  79,  87,  88  :   Entrepôt, 


•vM'VETAr.E. 


SKPAUATION  DE  BIENS. 


4rin 


Il  :'  .  Zy,  hvtreprffieiir  de  trangnorlt,  n.  '.'0, 
HM)  ;  Ponds  de  roitineirr,  ii.  ÎO  ,  Fret  ou  notii, 
II.  7.1.  U-). 

SAISIE  DE  NAVIRE.  —  V.  .4rmfl//-Mr.  ii.  2H  ; 
Baraterie  dr  jm'run.  ii.  i"  ;  Contrat  ù  la  t/rotse, 
n.  Iti'.i;  h'ranr-iia'i(>n,  ii.  4()  cl  s.;  6'«»»  f/<?  l^qui- 
page.  n.  .'Is.  Adtirf,  n.  <oO,  4f>7,  ••'<.  INÎ  il  s. 

—  EN  M.^TIÈRE  DOBJETS  D'OR  ET  D  AR- 
GENT. —  \  .  liaranlie  des  mntii  re*  d'ov  et  d'ar- 
r/eitt.  ;<..  .'lO  il  <..  T:',  7J.  7(i.  77. 

—  DE  PAPIERS.  —  V.  Prisi't  miinlimet, 
II.  ît.M  - 

—  DE  POIDS  ET  MESURES.  —  \  l'oidt  et 
t'iesuim.  11.  i^ii.  Mi.  ".  î>,  loi. 

—  DE  PRODUITS  CONTREFAITS.  —  V. 
Brevet  d'umiiinn.  ii.  117  ri-..  Kl;  Conntr- 
renre  deloyali' .  ii.  70;  Dessin  de  fabrique,  n.  'i.'l, 
VS-,  V7  ;  Marqua  de  fabrique  nu  de  ro:nmerce, 
II.  )  M>.  t  V-'i  l'I  s.;  l'iopii  le  iniluslriellr,    u.  .'i. 

—  DE  REMÈDES.  GÂTÉS  OU  DÉTÉRIORÉS. 
—  \  .  l'harma'  ien,  n.   lo,  10. 

SAISINE.  —  V.  Endossement,  n.  12,  14.  o8. 

SALAIRE.  —  V.  Coalition,  n.  1,5;  Comtnis- 
siounaire.  w.  iOi-;  Compétence  commerciale, 
n.  l'.tli;  Caillite.  ii.  710,  1.41  et  s.;  liage  rom- 
men-ial,  n.  07  ;  lianes,  n.  1  ;  Mandat,  n.  1  I  cl  s.: 
Navigali'in.  n.  30  ;  Oucn'«r,  ii.  l'J  vi  s.,  t'I  passim; 
Parotille.  n.  '2;  Société,  n   ()38  cl  s. 

—  V.  nii.ssi  Appninlements,  Honoraires,  1 1  li' 
mot  ^iiivaiil. 

SALAIRES  DES  GENS  DE  MER.  --  V.  \ssu- 
rances  muriiimes.  n  \*o.  i-7V:  Capitaine,  !i.  £0, 
30.  VI.  I7.S,  .07.  -.00,  £07,  270;  Confiu/.  n.  37  rt 
s  .  00  ;  Contrai  à  la  grosse,  n.  33  ;  Délaisfement 
maritime,  n.  46,  130.  l3o;  Fret  ou  nolis,  ii.  f, 
H;  Loyers  des  ma'elots  ;   Navire,  n.  107,  122. 

SALINE  —  V.  A  te  de  commerce,  n.  03  W«. 

SALLE  DE  SPECTACLE.  —  V.  AwiiraRfr* 
terrestre.*,  ii.  jO. 

SALPÊTRE,  SALPÊTRIER.  —  V.  Ane  de 
commerce,  n.  30  ;  Liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, n.  3l. 

SAUF-CONDUIT. 

1.  — Le  sniir-condiiit  esl,  dans  l'acception  ordi- 
nnin-  de  ce  mot,  un  ailfi  par  lequel  le  juge  com- 
pétent suspend,  dans  les  cas  prévus  pur  la  loi, 
pendant  un  temps  limité,  lexercicc  du  droit  d'arres- 
tation dont  un  déliitenr  se  trouve  menacé. 

2. — Depuis  l'abolition  de  la  conirainic  par  corps 
en  matière  civile  et  coinnu  rei^ili-,  le  sauf-conduit, 
aJD.si  entendu,  ne  peut  plus  trouver  d'application 
qu'à  ré;;ard  du  failii  dont  le  déinU  dans  la  maison 
d'arrêt  a  été  ordonné  p;ir  I"  jii|.'emeiii  décl.iratif  de 
la  faillite.  —  V.  le  mol  Faillite,  n.  o4G,  540  et  s., 
840,  847.  1739. 

3. — Mais  on  donne  encore  le  nom  de  snuf-con- 
diiil  à  l'acte  par  lequel  l'antorilé  française  permit  ii 
des  navitrcs  neutres  de  naviguer,  sans  crainte 
d'être  arrêté^,  sous  (|iieli|ne  prétexte  que  ce  soit,  par 
lie-  tiiitimi'iils  français. —  \ .l'riset maritimes,  n.72. 

SAUVETAGE.  —  V.  Assurances  maritimes, 
II.  {>-4<>,  «i'fl  ;  .\ssurances  terrestr.is.  i\.  110,  134, 
14'>  et  s.:  Avaries,  n.  54.  7(),  X2;  Capitaine, 
n.  '.'4,  1'.'5.  iii7  ;  Contrat  à  la  grosse,  n.  14,  103, 
1o9;  Délaissement  m'iritimc,  n.  8,  10  et  s.,  130 
ets.,1i0;  Fret  ou  nolis.  n.  210  et  s.;  Gens  de 
l'équipage,  n.  107  cl  s.,  100,  181  ;  Jet  et  contri- 
bution, n.  45. 

(\)  S^r  \»  portée  des  irt.   H%i  et  1IS63,  C.  fiv., 


.00. 

224. 
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; 


S.'^VON.  —  V,  Ouvrier,  n.  140. 

SCELLÉS.  -  V.  Fail'iie,  n.  32,  3«,  .562  ri  s.. 
(;3ii  it  -.,  IdV.'..  IfilO.  IG»."),  1714;  Prises  mar- 
t. mes.  II.  115.  121.  122.  Snc'é.li'.  n.  .'WO,  «19*. 

SCULPTEUR,  SCULPTURE.  —  V.  Acte  de 
l'ommerre,  n.  17,72;  Compeimce  rommerriale, 
n  I3l);  Dessin  de  f'tlnique.  n.  3u  ;  Louage,  ii.  7  ; 
Modèle  de  fabrique,  n.  2,  8,  1(»;  l'atente,  n.  09. 
Propriété  industrielle,  n.  11  il  s.;  Proprié  é  lit- 
téraire et  artistique,  n.  2,  10  tt  s.,  ^9,  ICG  v\  .s., 
lOO,  100.  170.  2.>2  i-i  s. 

SECOND  DE  NAVIRE.  —  V.  Avaries.  ■ 
CapiUiine,  u.  17.  1^.  /il.  42.  108,  170.  tlH, 
225,    270;    Commerçant,    n.   ti\    Contrat 

grosse,  n.  07. 

SECRET.  —   V.  Agent  de   change,    n. 
et  s.:  133.  134,  IS".  :  Agréé,  n.  21. 

SECRETS  DE  FABRIQUE.  —  V.  Apprenti- 
Apprentissage.  II.  21-;  (onrurreu'e  déloyale, 
11.  5,  40. 

SEL.  —  '»'.  Af.^urances  maritimes,  n.  5î4  ; 
Cunlrifiu'ions  inlire-tes,  n.  2,  21;  Entrepi'tl.  n,o\ . 

SÉMAPHORE.  —V.  Navigation,  n.  .38. 

SEMONCE.  —  V.  Prises  maritimes,  n.  28,30. 

SENTENCE  ARBITRALE.  —  V.  Arauiesre- 
ment,  n.  7,  15.  10;  Appel,  n.  2»)  ;  Arbitrage; 
Arbitra  {tiers);  Etranger,  n.  75;  Hypothèque, 
II.  4;  Poids  et  mesures,  ii.  I  4S. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  I.— La  séfiara- 
tion  de  biens  est  conlraeliielle  ou  judiriairc. — Dans 
le  premier  cas,  elle  résulte  d'une  sOpulslion  du 
contint  de  mariage,  et  a  pour  efl'et,  non-seulenicnl 
d'exclure  tonle  communauté  de  bi'-ns  entre  les 
i-poiix,  mais  encore  d'assurer  à  la  f  mmc  l'entiiTr 
administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
et  la  jouissance  libre  de  ses  rcvcniis  (C.  civ..1*iO). 

2  J_|),-,j;>;  Ip  second  cas,  la  séparation  de  biens 
résulte  d'un  jugement  en  vertu  duquel  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  rommnnauié  soit  lé- 
gale, soit  conventionnelle,  ou  sous  le  régime  dotal, 
reprend  la  libre  administration  de  sa  fortune  cl  le 
dioil  de  disposer  de  son  mobilier  (C.  civ.,   14i9). 

5. — Lorsque  la  sépara  lion  de  biins  entre  éponx, 
dont  l'un  est  commerçant,  a  lien  par  b-iir  contrat 
de  mariage,  elle  est  portée  à  la  connaissance  des 
tiers  par  l'aHîche  et  la  iiuMii-alion  de  ce  contrai, 
ainsi  qu'il  a  élé  dit  à  l'article  Contrat  de  mariage. 

4. — Quant  à  la  séparation  de  bi  ns  judiciaire, 
qui  est  prononcée  sur  la  demande  de  la  femme, 
dans  les  cas  où  le  désordre  des  alTaires  du  mari 
met  la  dot  de  la  femme  en  péril  (1).  elle  est  son- 
mise  à  des  condilions  analogues  df  publicité.  La 
demande  doit  être  rendue  piibrque  dans  1rs  formes 
déterminées  par  les  art.  806  a  868,  C  pror.  civ. 
Le  jugement  pronoiiçanl  la  séparation  doit  èire 
lu  en  audience  publique  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  ;  extrait  de  ce  jugement  contenant  la  date, 
la  désignation  du  tribunal  oii  il  a  élé  rendu,  les 
noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux, 
doit  être  insiTi'  sur  un  lableaii  ii  cv  destiné  rt  exposi' 
pendant  un  an  dans  l'auditoire  des  Iribiinnux  de  pre- 
mière instance  el  de  commerce  du  domicile  du  mari, 
et.  s'il  n'y  a  pas  de  Iribnnal  de  commerri'.  dans  la 
principale  salle  de  la  maison  commiinr  île  re  mêine 
domicile.  Pareil  exilait  doit  être  inséré  ,iu  tableau 
exposé  en  la  cbambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y 
en  a.  La  femme  ne  peut  commencer  l'exirulion  du 
jugement  de  séparniion  que  dn  jour  oîi  ces  forma- 
lités onl  été  remplii'x.  san*  que  néannoins  il  s«it 
nécessaire  d'attendre  l'rxpiraiion  du  dilai  d'un  an 


(]n\  posent  ri-  principi'.  V.  noire  TrQil*  de  la  sèparaHtn 
(/'  biens  judx''i'iire,  n.  SI  et  s. 
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(C.  civ.,  I44'>:  C  proc,  872;  C.  comm.,  6'6)  (i). 

—  (V.    FURMLI.KS  30«  et   3iO). 

i>. — Le  fait  (le  la  liclure  du  jiipemenl  tW  ^^para- 
tion  lie  biens  à  l'aiidieiice  du  tribunal  de  commerce 
est  cerliûé  par  le  {jredier  au  pied  de  c«^  jugement 
ou  par  une  décloralion  séparée  ('2). 

G. — bien  «[ue  larl.  S72,  C.  proc,  ne  prescrive 
l'afliclie  du  jug.incnt  de  séparation  de  liiens  que 
dans  l'auditoire  des  tril)un;:u\  de  première  in^tan(•e 
et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  et,  ii  défaut 
de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  salle 
de  la  maison  commune  de  ce  même  domicile,  le 
jugement  doit,  lor-i|ue  la  femme  est  commerçante, 
être  aniclié  également  au  doniiiile  disiinct  ipi'i  Ib' 
peut  avoir  dans  le  lieu  où  est  elabli  le  siège  de  son 
commerce  (3  . 

7. — L'insiitidU  (ii>  l'extrait  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens  au  tableau  placé  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  commerce,  doit  avoir  lieu,  même 
lorsque  le  mari  n'est  pas  commerçant  (4). 

8.— Les  formalités  de  la  lecture  et  de  l'aflicbedu 
jugement  doivent  d'ailleurs  <^tre  observées  à  peine 
de  nullité,  soit  (|ue  le  mari  ait  ou  non  la  qualité  de 
commerçant  (.'i). 

9. — Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce 
dans  le  lieu  même  (|u'liabile  le  mari,  la  lecture  et 
l'afliclie  du  jugement  de  s{''paraliûn  sont  valable- 
ment faites  au  liibunnlde  commerce  qui  existe  dans 
une  autre  ville  de  l'arroiulissemenl  ;  et  il  n'est  jj.is 
nécessaire,  en  pareil  cas,  que  le  jugement  soit  alli- 
cbé  à  la  maison  commune  etauilomiiilr.  du  mari  di). 

10. — Quand  le  tribunal  ci\il  du  domicile  du  mari 
rcmjdit  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  il 
ne  suffit  pas  que  l'extrait  du  jugement  de  séparalion 
de  biens  soit  afllclié  dans  l'auditoire  du  tribunal  ; 
il  doit  l'élre,  en  outre,  dans  la  principale  salle  di' 
la  maison  commune,  le  tribuiial  civil  ne  remplaçant 
point  pour  ce  cas  le  tribunal  de  commerce  (7). 

i\. — A  défaut  do  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  872,  C.  proc.  les  créan-^ 
ciers  du  mari  sont  toujours  admis  h  s'opi)oser  ii 
l'cxéculinn  du  jugement  (b-  séparation  pour  ce  qui 
toucbe  leur'i  intérêts,  et  à  contredire  loiile  liquida- 
lion  qui  en  aurait  été  la  suite  (C.  comm.,  66). 

i2. — Mais  si  ces  formalités  ont,  au  contraire,  été 
remplies,  les  créanciers  du  maii  ne  sont  plus  reçus, 
après  l'expiration  du  délai  d'un  an  déterminé 'jiar 
l'art.  872,  à  ?e  pourvoir  par  tierce  opposilion  conire 
le  jugement  de  séparation  de  biens  (C.  proc,  873). 

13. — L'acti'  aulbenli(|ue  faisant  cesser  la  sépa- 
ration de  biens  et  rétablissant  la  communauté,  dans 
les  termes  de  l'art.  I-WI,  C.  civ  ,  doit  èlre  soimiis, 
à  jieine  de  nullité  vis-à-vis  des  tiers,  aux  mêmes  for- 
malités d'afiicbes  que  le  jugement  qui  a  prononcé 

(I)  V.  notre  Traité  précité,  n.  103  et  s  ,  J.'iOelii. 

(i)  Pigeau,  Comment.  C.  ]>roc.  civ.,  t.  2,  p.  ."iOû  ; 
Carre  et  Cluuveau,  Lois  de  la  proc.  qu'est.  2!tlG; 
Bodièrecl  Pont,  Coiilr.  demar.,  a.  838;  notre  Traité 
de  la  sépar.  de  bient  judic,  n.    tîji. 

(.*})  Pardessus,  Cours  de  dr.  comm.,  n.  9:>  ;  Alau- 
rcl,  Comment.  C.  comm.,  t.  i,  d.  GiS. 

(i)  C.if.n.  l.'ijuiil.  1828  (D. p. 30. 2. 166);  Colmar, 
30  DO».  1838  {Journ.  de  proc,  n.  13.'U);  Pigoau, 
Ite.  cit.,  p.  .sa»;  Carré,  qu.sl.  20HJ  ;  Bioch.>,  Dict. 
de  \roe  ,  v»  Sépar.  de  biens,  n.  <5  ;  Troplong,  Conir. 
de  mar.,  n.  1377  ;  noire  Traité  de  la  sépar.  de  biens 
judic,  n.  {."ii. 

(5)  Pari»,  (2  mars  IKI  l  (J.  des  Avoués  ,  t.  21, 
p.  101);  Amiens,  21  (i«e.  IKi.-.  (S.rbr. ,;  Caen,  l.'ijuiil! 
1828,  précit*;  l.'mr.)f<'i,  î  aoOl  1837  ;i). p. 39. 2.270); 
KngfTt,  10  août  183!»  tS.iO.2  130);  Cas».  17  mars 
mm  (S.r.2.1.319);  CLauTtau  »ur  Carré,  quoRi. 
Ï9i0  bis  ;  Rodi^r»!  et  Pool,  n .  837  ;  Tri.|.b.n;f ,  n.  1 777  ; 
Odier,  Contr.  de  tnir.,  n.  381  ;  Uarcadi'-,  Erpticat. 
C.  CIV.,  l.  r,,   p.  58r«;   Ilalloi,   héperl.,   v»  (Unir,  de 
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la  scparalion  (8).  VA  c'est  à  tort,  selon  nous,  que  la 
Cour  de  cassation  ('.))  a  jugé  et  que  divers  au- 
teurs (10)  enseignent  que  cet  acte  ne  doit  recevoir 
que  la  publicité  restreinte  prescrite  par  l'art.  \  VIS,  C. 
civ.  (allicbe  dans  la  principale  salle  du  tribunal  civil). 

—  V.  Uanqucroule,  n.  10;  Compromis,  n.  22, 
30;  Contraltic  iiiariage,  n.2,  I.'),  17;  Faillite,  n. 
188.  'io7,  I78i:  Femme  mariée,  n."2:  Société, 
n.  'i.'i.  i.').  .•)i'8;  Théâtre,  n.  Itj. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Le  jugcmenl 
qui  prononce  la  sépnralion  de  corps  entré  deux 
époux,  doit  être  soumis  aux  lormalites  de  lecture  en 
audience  publique  et  d'afliches  prescrites  à  l'égard 
<ln  jugement  de  séjjaralion  de  biens  (V.  Sépar.  de 
biens,  n.  4ets.l;  à  défaut  de  iinoi,  les  créanciers 
sont  toujours  admis  ;i  s'y  opposer,  pour  <e  qui 
toucbe  leurs  intérêts,  et  ii  contredire  toute  li(|uida- 
lion  qui  en  aurait  été  la  suite  (C.  comm.,  66). 

—  V,  Faillite,  n.  170.  171  bis;  Propriété  lit- 
téraire et  artistique,  n.  13;  Théâtre,  n.  12,  16. 

SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.   -  V. 

Failli!e.  n.  717,  ll^Oi-. 

SÉQUESTRE.—  V.  llanqueroule,  n.  101; 
Consul,  n.  1(i,  51  ;  Effets  publics,  ti.  'il  ;  Entre- 
preneur de  transports,  n.  31»;  Imprimeur,  n.  1;): 
Société,  n.  o80. 

SERMENT.  —  V.  AcqtiiescemenI,  n.  11»;  Acte 
de  commerce,  n.  llJI  ;  Acte  sous  seint/  privé,  n.  16 
et  3.!  ;  Agent  de  change,  n.  41,  44;  Agrée,  3,  7  ; 
Apprentissage,  n.  Ci;  Assurances  tnarilimes, 
n.  129,  (ilO;  Chambre  de  commerce,  n.  13; 
Charte-partie,  n.  7:  Consul,  n.  104;  Courtier, 
II.  27,  100,  121  ;  Endossement,  n.  45,  61,  62; 
Entrepreneur  de  transports,  n.  97,  150;  Fail- 
lite, n.  682:  Francisation,  n.  17,  18;  Fret  ou 
nolis,  n  269;  Gens  de  l'équipage,  n.  t'il  ;  Lettre 
de  change,  n.  25'5,  573;  Livres  de  commerce, 
n.  23,  24,  60,  62,  6o;  Ouvrier,  n.  .•14  ;  Prescrip- 
tion, n.  2,  3,  18,  50;  Présomptions,  u.  6,  10: 
Société,  n.  84,  107,  .'i90. 

SERRURIER   —V.  Ouvrier,  n.  lo."). 

SERVICE  MILITAIRE.  —    V.  Apprenti-Ap- 

prenlissage,  n.  :57  ;  Patente,  n.  175. 

SERVICE  POSTAL.  —  V.  Pilote,  n.  28. 

SERVITEUR  DE  NÉGOCIANT.  —  V.  Ad» 
de  commerce,  n.  171  et  s  ;  Compétence  commer- 
ciale, !;.  184  ; 

SIÈGE.  —Y.  Neutres,  n   19  cl  s. 

SIEGE  SOCIAL.  — V.  Société,  n.  127,  8C4  6Ù, 
1081.  1(182,  l2T.'i.  1297, 1366, 1430ets.,i;i19el-. 

SIGNATURE.  —   V.    Acte  sous    seing  privé, 

mar.,  n.  1786;  notre  Tratf^  précité,   n.  155  cl  156. 

(6)  Toulouse,  18  juin  183.'5  (  D.P.3G.2. 191  )  ; 
Bruxelles,  17  déc.  1836  (Journ.  Prux.,  36.2.191); 
Hennés,  1 4  janv.  1850  (n.p.51 .4.i82)  ;    Cacn,  2  déc. 

1851  (S. 52. 2. 29'.));  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
29i6/-'r;  Rodière  et  Pont,  ii.  S38  ,  Trf.pl.m;;,  n.  1,378  ; 
Bioche.  n.  16;  Oalioz,  n.  1775,  1776;  nf>tre  Traité 
de  la  sépar.,  a.  157.  — C"ntrà,  Mnnlpillicr,  18  mars 
1831  (.S. 31. 2. 229). 

(7)  Amienu,  21  déc.  1825  (.S.clir.);  Cass.  17  mars 

1852  (S.52.1.3l!i;;  Lyon,23fév.  185'*  (S. 5i. 2. 242): 
Cbauïi'au  sur  Carré,  n.  2946 /cr;  notre  Traité  précité, 
D.  158. 

(8)  Houen.  6  nov.  18.35  (S. 36. 2. 107)  ;  Touiller, 
Dr.  civ.,  I.  13,  n.  118;  DuranlUD,  id.,  t.  U,  0.430, 
note;  noire  Traité,  n.  477. 

(0)  Arrêt  du  17  juin   1830  (.S.39.1  .460). 
(10)  Ilodièrc  cl  pont,  n.  914:  Duvrrgi<T,  .sur  Toul- 
lier,  (.  13,  n.   188;  Marcadé,  l.  S,  p.  601;  Troplong, 
n.  1107. 
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II.  ■].  i  cl  12;  Ajent  de  change,  a.  01,  203,  -'17 
el  s.;  Assurance  en  général),  Atsuram-es  mari- 
times, M.  1.J.>,  I.Î8  el  s.,  i;il,  iiJ  ,1  s.,  3.0,  (loi-; 
Asturanres  terrestres,  ri.  Gl,  71,  72.  Assurani-is 
sur  la  vie,  n.  Ili  ;  Aval,  n,  I  tl  s.,  'J  ;  Ham/ue  de 
France. II.  4Jel  s.;  Banquier ,\\.  33;  HilUtàordrc. 
II.  1,  15.  o'J,  Gl',  tiS  ;  C/iarle-parlie,  u.  .».  G: 
L/iéque,  11.  7,  17;  Comprumis,  n.  .'iO.  .'i'i-;  Cornu- 
loir  d'escompte,  n.  37.  JS  ;  L'Mnnaù«fmrn(.  n.-)9 
cl  s.,  1)2  cl  s.;  E/fels  de  commerce,  n.  !■'»;  Endos- 
sement, n  il,  .1(1,  .'■)(•.  Kl,  Gi,  IIO;  Faillite,  n.  8S8 
»et  s,  407i),  l.i.'il;  faux  inrident,  n.  3,  8.  Il  ; 
Leilie  de  change,  n.  HG,  H7,  2)3  et  s.,  272, 
318;  l.ritre  de  voiture,  il.  2,  30:  .Magasins  géné- 
rauj ,  u.  4,  20,  43  .  .Mineur,  n.  '►  ;  Navire,  n.  80; 
/'/•oM<.  M.  1\),  82:  l'rud  hommes,  n.  G.S,  8),  IIG, 
137,  IG9  ol  I7t:  Quittance,  n.  7.  lict  l-i;  So- 
riVr»',  II.  321.  i)33.  1134.  121V;  Souscription  litté- 
mire,  n.  13,  IG;   Timbre,  n.  13,  I-"». 

SIGNATURE  SOCIALE.— V.  .Société,   n.  2H3, 
Ti'S  .1  s.,  717  II  >.,  7.18  cl.-.,  ni7. 
SIGNAUX. — V.  Code  commercial  des  signaux. 
SIGNE.  —  V.  -Yom  industriel,  n.  8. 

SIGNIFICATION.  —  V.  Appel,  b.  32,  33,  3G: 

Tn/uiitil  lie  f  omfiierre. 

SIMPLE  PROMESE.  —  V.  Aval.  n.  22  ;  Dil- 
lel  'en  gênerai},  11.  12,  13;  Billet  à  ordre,  u.  S, 
44,  K>,  GG;  Endossement,  n.  o;  Lettre  de  change. 
B.  M.  13,  55,  2G.  38,  G 4,  72,  y8,  1o3,  1M,  223, 
îS  ;,  .■)2S,  .■iS7  el  s.;  Protêt,  n.  22. 

SINISTRE.  —  Y".  Assurances  ir.arilimes, 
n.  3'J2,  t>7  :  Fo'tune  de  mer. 

SLOOP.  —  \.  Navire,  n.  I. 

SM0GL.4GE.   SMOGLEUR.  —    \.  Interlope. 

SOCIETE. 

|V.  ForiuiiIo.<«  .t  I  I  cl  s.}. 
luilication  Hipliabétiqtic. 
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MioiiDoinent  (droit  île  tiiii- 
lire  par),  1576  el  s 

\hsence,  bi-i. 

\.Tapareini'nl,  304. 

\.  ToptatioD  lie  souscription, 
on  et  3..  lâi)5. 

.\ccidenl3,  1401). 

.\chalan.l.,ti7l,ti75,6"3,693. 

.\cliaH.23'J,  i;5-2ets.,li'J;. 

—  V.  .M.irchandises. 
.X-roinpte,  5'J9. 
.\cto  écrit.    V.  Ecrit. 

.Veto  notarié,  81,  l-2i,  13>, 
70l.7i>-2,789,  93S,9ÙO,9ii|. 

.\tto  -iocial,  81,   124  et  s. 

Actfl  sous  scinx  privi-,  81, 
I-2V.  lU,  "1)1,  702,  7S9 
els.,9M,  961,902,  i0^i>, 
1V46. 

—V.  Ecrit,  Statuts  soi:inii\ 

Acte  synall.i^'rnalique,  813. 

Arle  unilatéral,  813. 

A' tion  ci»ile,  llôi,  1557 
.1  fin  de  contribution  aux 
•  Icttcs  sociales,  597 

-  .1  fin  de  contribution  aux 
perles,  42,S. 

—  .lireile,  405,  422.— V.  Ac- 
lioa  à  fin  de  Tersom'<nl. 

—  en  dissolution,  546  el  s. 

—  l'O  garantie.— V.  Garau 
lii'.  Recours. 

—  onjmlice,  24,  32,  261, 
r,\ii  et  ».  78.S,  h.i2,  syi 
el  s  .  1142  et  V.  1313  l't 
J.,f349,  13-M).  Il'9,l49t, 
1192  cl  s  ,  1.596  et  s. 

—  en  nullité,  43.).  .5.H  el  s., 
546eU..  11)21. 1022, 15;i5. 

—  obliqne,  433,  431,  *j3, 
.5.S2.  1177,  1480. 

—  a  Ca  do  rapport,  4iS. 


.\ctioii  en  répétition  de  divi- 
dendes. 1135  el  s.  —  V. 
Képétition  de  dividendes. 

—  en  responsabilité,  1051 
et  s.,  1116,  1270  et  s., 
1304,  1315, 1548,  1549. 

—  à  fin  de  restitution,  936, 
1214,  1-215,  1547. 

—  :i  fin  d.»  versement,  !<  r> 
els.,956els.,12l4, 155;i. 

Actionnaire,  898,  93S  et  <.. 
1000,  1020,  1038,  1077  el 
s  ,1097  et  s.,  1109,  1116, 
1130,  1131,  1142  et  s., 
1160  et  s.,  12J7,  1277  et 
s.,  l3D5el  s.,  1.364  et  s., 
1369,  1376.  1533,  153'i, 
1549. 

Actions  (achat  d'),293,  527 
543.581,  1262,  1259. 

—  (ces.-ion  d'i,  102.  12.'!. 
501,  502.  967  et  s.,  1I6S 
et  s.,  1216,  1217,  l-)59. 
1560. 

—  (éini.ssion  d").  863,  85'», 
1151,  1395,1571,  1.Ï76. 

—  (impôt  sur  lo  produit 
des),  156')  el  s. 

—  (nature  des),  1211. 

—  (né).'oriation  d").  .sr.7, 
903els..ll08ets.,13:M. 
1:157,  1395. 

—  (soiisrriplion  d').  26i). 
614,  914  et  s.,  1205,  M5.S, 
1571. 

— (substitution  d'1, 318,319. 

—  (lauxdes).  V.  Taux. 

—  1  vente  à  la  bourse  ir\ 
153,  1.54,  12(H. 

Actions  de  londation,  899. 

—  do  garantie,  lOJO  et  s.. 
1044,  1227  cl  s.,  136',. 


Actions  industr.,  890,  12!0.(     86.256,712, 7u,I4H6ls 

—  do  jouissance.  912.  Associe  survivant,  190  els. 

—  njiiiiualive,.  966,  96S  et      480  cl  s. 

s.,  13.13,  13.57.  Assurances  maritimes,  19. 

—  i  ordre,  966.  _  terre.^lres.  611,  13'i«. 

—  payantes.  «IS,  899.  -surla  vie,l3,H,l'.10,l41l 

—  au  porteur.  130,  90G,  96S  AtiTnn.iHin.'hl,  249 
et  s.,  i;i.57. 


di^  prirne,  910. 
Ailjiiinl  ;i  la  (jérance,  S69. 
Adjiidiiation  pulil.,  1310 
Adiiiiiiistrati-urs,    126,  142, 
H'»9.    1491,  1519,   1534, 

i;.;i2. 

-  di'socieli'  .mon.,  127, 134, 
I22lels.,1238ets.,1505. 

—  de  société  il  respons.  li- 
mitée, 1363. 

Administration,  224  cl   s., 

474.549,  726,  837  cl  s., 

1221  et  s. 
Ai'enco   de  publicité,  14î8. 
Ajrent,  870. 
—  judici.iirc,    1522,    1523, 

1523  et  s. 
.\{;ent  de  chanRe,  27  et  s, 

213,293,1172. 
.\journemeut.   V.    Assigna- 

gnation. 
Aliénation,   329   els.,  391, 

551,  605  et 


Aii);mentation     du    capital 

social,  i4H,  1.9,203,313, 

315.  ai9,  «jo.i,  »j*j    <)i3, 

999,  1017,  1325  et  ». 
Anlonsaiiori  du  Couveme- 

menl,   i',iH)  et  s.,   1*10, 

r.ll.  1596  el  s. 
Aval,  814. 
Avances.  166,  295,   378  el 

s.,  671.  7.16.   H.54,  1458. 

1439,    1462  cl  «.,  1466, 

1475,  1607. 
Avantages  partie,  965,  978 

els.,  1164,1^05  els. .1359 
Aveu,  107,  1440,  1441. 
.Vvoué,  1517. 
Uail,   151,    152,  246,   340, 

440,554,674,  1244,  1476. 
—  ndminislratir,  3iS. 
liailleur  de   fonds,   765  cl 

s.,  14S6. 
Raisse,  1209. 

Balances  mensonger.,  1257. 
Banque,  31. 


.\!nende,  1151  et  s.,  1 168et, Banquier,  1155,  1172. 
s  ,  1393  et  s.,  1573,  1577.  Uténelice  d'inventaire,   478 


|.-^^93,  1595. 
.Aiiiortisseineut,  1265. 
Appel,  621,  627,  958.  1150, 

1489,  liO:;.  1512,  1515. 
Appel   de   fond.s,   313,  314, 

729,  1213. 
— V.  Augiucnl.  ilu  cap.  soc. 
Ai>poiiilem.,  200,202,  1607. 

—  V.  Salaire,  Traileinenl. 
Apport,  4,  7  et  s.,  127  els., 

145  els.,   676  et   s.,  l'jH 
els.,  914  els.,  1427. 

—  (reprise  d'),   212,  665, 
816  et  s.,  896,  993,  1325' 


Bénéfices,  4,  12,  14  et  s  , 
101,  132,  1.5.1,  187  et  s.. 
314,  365,  422,  425,  427, 
4i9,  44Ji('i,  467,663  els., 
775,  782,  S23  et  s.,  1122 
et  s.,  1182,  1259  et  s.. 
1301  et  s.,  1414,  1415. 
1422.  It23.  1425,  1426, 
14.30,  1454  et  s.,  1460. 
1467,  1472,  1475, 
1581,    1582,  1585. 


el  s.,  1461. 

—  (saisie  et  vente  d"),  400, 1 
401,  473.  I 

—  (su;q)lément    d'),     148, 
149. 2J3,  319, 81)2,864 iii. 

—  V.  Appel  de  fonds.  Aug- 
mentât, du  capil.  social, 


1461, 
1481, 
15.S6. 

Bilan.    1078,    1095,    1272, 
1294,  1297,  1375. 


Billet,  724,741,814. 
—  au  porteur,  31. 
Bonne  foi,  291,    293,   303, 
495,  496,  ;.3S,  711,  802, 
827  et  sniv.,  10.34,  1047, 
1099,    1131,  1172,   1239, 
1263,  1264,  1347. 
Diminution  du  cap.  soc,  |  Bourse  commune,  1406  et  s. 
Emission  supplémentaire.  Brevet  d'invent.,    119,  162, 
Ai»portindustiiel,yi7, 132S,  I     1.S6,  454,  675,1256,  1419. 
1460. —  V.  Industrie,      j  Bulletin    de    souscription, 
—  en  nature,  917,  965,  9';8i     934,  1043. 
el  s.,  1037, 1164,  1305  el  Bureau  de  l'assemblée  gc- 


s.,  1359 
—  en  numéraire,  919  et  s., 

127S  et  s. 
Approbation  des  apports  en 


nérale,  1276. 
Bureau  de  tabac,  1435. 
Caisse  de  secours,   20,  494. 
Caisse  sociale,  1427. 


liai,  et  des  avantag.  par-  —  V.  Vérification. 


ticul.,978  <'t 
Arbitres  forcés,  1541. 
Arrêté  de  compte.    V.  Bc- 

(.'lement  d.;  compte. 
Assemblée  générale  d'ac- 
tionnaires, 103 et  s.,  252, 
234,  266,  269  cl  s.,  297, 
302,  30s,  310  et  s.,  525, 
579,  597,  929,  946,  II6S, 
978  cl  s.,  996  els.,  1021. 
1072,    1160  et   s.,    1192. 


Capacité,  3.S  et  s. 

Capitil  social,  126  et  s. 

—  V.  .\ugmentation  du  ca- 
pital social.  Diminution 
do  capital  social.  Dis- 
tribut,  du  capil.  social. 
Perte  du  fonds  soc,  Ver- 
scm.  de  capit. 

Ca-ssation,    144,  679,    785, 
1126,  1437. 
(pourvoi  en),    1512  el  s. 


1211,  1223,   1223,    1241,  ICaution.  583, 776, 9VI,  1217. 

1212,  1274,  1.30J  els.,it;autionaeinent,  259,614. 
rwo,  1341,  i;»58,  13.59,  Cession.  V.  Actions,  Parts 
13t'.3,  1369,  1371  el  s.  d'intérêt.  Transport. 

—  oxtraordinaires  ,    1274  , 'Cessionnairo  d'actions,   968 
1277  et  s.  els.,  11^2,  1216  et  s. 

—  ordinaires,     097    et    s  ,  t'.liaudière  (vente  de),   210. 
1 192.  1274.  1285  el  s.        I  Cliemin  de  fer,  308. 

Assi,;n.ition,  1493  cl  suiv., iChosejng.. 1021. 10J8. 1481. 

1519  el  s.  jCin-onNlances   allénuanlcs. 

Association    fromagère,    3.       1186  ol  s..  13J7. 

70,  79.  Circulaire,  983.  U18I. 

Association  en  p.^rlicip.,  13,  Clause  compromiss.,  1607. 


Mi± 


>OGIETE. 


SOCIETE. 


aienlèle,   H:28. 
—V.    Achalandage. 
Codébiteur  solidaire,  1217. 
— V.  SûliJarilé. 
Cogérant,  103,  860,  1022. 
Comiiiandilaire,    C23,  039, 
Ga.'î,  765  et  s.   • 

—  unique.  9J3. 
Coinraandile.  V.  Société  en 

coiuinanJilc. 
Commcncoiuent  Je  preuve 

par  écrit.  107,  938,  1443 
Commerçant  (quai,  de),  39. 
Commis,' 37,  25S,  259,  6li, 

8'.3,  844,  879  et  s.,  >H2. 
Commis  intéressé,  iOi). 
Commissaires,    X7i,    llir., 

1289   et  s.,    1363,  i37i. 
Commission,  .">9,"i. 
Commisdioiiuaire  ,      l'i.'i-, 

147:2. 
Couimunaiilé  conjugale,  43. 

410.  .i-iS,  565. 
Comiiiualcalion   de  pièces, 

107S   ot    s..    î-293   et  s., 

1365,  1372,  1375, 1376. 
Compensation,     147,    154, 

.556,   365.    4-25,   449   itv, 

57S,  666,  6S3,  801,  91S, 

930,931,  1053. 
Compétence  crimin.,  1557 

—  réelle,  1541  et  s. 

—  terriiorialo,  630,  C31, 
151 S  et  s.,  i;i99  et  s. 

Complicité,  1064,  1156. 

Compromis,  255,  612,  840, 
1313 

Comptabilité,  163. 

Compte  cour.,  166, 604, 894 . 

Compte  dos  piolits  et  per- 
tes, 1294. 

Comptes  réception  de),  873. 

Comptes  (reddit.  de),  295, 
334.  3S1,  4lKl,  416,  430, 
5S9.  634,  1135,  142S, 
1433,  1433,  1457,  1532. 

Concordat,  'i><9,  492,  723, 
820,  854,  8S7. 

—  par  abandon  d'actif,  808. 
Concubinage,  22. 
Concurrent;*,  2ci4,  353  cl  s 

698. 
CondiUon,   171,    175,  438, 

439.  333,  932,944 
Conseil      d'administration. 


Corps  certain,  173  et  s.,  183. 
Correspondance,  1439. 
Coupons  d'action,  89S,0rS, 

909,  1151  et  siiiv.,  1333. 

133i,  1357,1574. 

—  nnmin.-iîirs,  1333. 
Court  a  e,  29. 
Créance  éventuelle,  12f!l. 
Oéanci's  'apport  do),  159. 
Cré;inces  sociales, 239,  588, 

394.  596. 

—  à  terme,  615. 
Créanciers  personnels   des 

associés,  l-li)  et  s.,  391  et 
s..  432.  473,543,563,685 
et  s.,7lW,812,  836,  i02l, 
1470,  1473. 

■  du  si'i'-int,  137,  818, 
846,  854. 

Créanciers  sociaux,  123, 
392  et  s.,  431,  343,  582, 
384,  617,  618,  ti21,  624, 
626,  633  et  s.,  805  et  s., 
819  et  s.,  8S5,  891,  957, 
1021,  10."i5  et  s..  1097  et 
suiv.,  1130,  1133,  1257, 
130'f,  1510. 

Crédit,  9,  10. 

Crédit  ouviMl,  874. 

Croupier,  421  et  s. 

Date,  933,  934. 

—  certaine,  120,  432,  507. 
Décès,  .37,  190  et  s.,  299, 

.373,  386,  436,  463  et  s., 
537.  563,  681,  716,  S49, 
889,' 101)9,  1198,  1344, 
1350,  1351,  1399  et  s., 
1485,  1486,  1499,  15  i4, 
1561. 

D.'cliarge,  644. 

Déchéance,  628,  634. 

Déclaration  de  souscriptiou 
et  de  versement,  960  et 
s.,  1045,  1211,1358. 

—  mensonjîère,  1388,  1391. 
Déronlilun-,  436,  487,  492, 

494,  1350. 
Découverte,  899. 
Degrés  de  juridiction, 1510, 

1511. 
Délai,  »4S,  949,  978,  936, 

1208,  1209,  1294,  1297, 

1375. 
Délégation,  392,  858,  875, 

1»  07,  1221  bU 


861,    1240,    1243,    12.53,  i  Délibérations      (assistance 


125S.   1333,  1337,    IV.'JO, 
1306.1520,  1521. 

-(président    du),     1224, 
1244,  1276. 

—  V.  .Vdmitiistrateurs. 

Conseil  judiciaire,  486. 

Conseil  «le surveillance, 62''i, 
863,  866.  868,  929,    996 
et  s„    115.Ï,  1184  et    s., 
1189.  1310,  1548. 
—  V.  Responsabilité. 

Ojnservati'in  des  clioscs  so- 
ciales, 325  et  s.,  616. 

Consommation   des    opéra- 
tion ^  soc,  436,  4Gi,  534. 

Constitution  de  la  foc,  l-il  1 
et   .-.,  1325,    133S.  I3.V.». 

Con'itrnclions,  64,  Guets., 
237.  2':!.  x;4. 

OiT  :  it'inatiijiie, 

'• .  i  igmatiaiin. 

<:onlrdkcali  li,  1172,  1187, 
IIKS. 

4.24  6.1. 

ji'ss".  830. 


t.. Il' 


Conlr. 

C.r.'/ 
Cor, 

r..i ; ■ 

(téncralcii,  97 
991,     99"*.     I 
12H6,    1290.    li;» 
13143,  1371 

—  tardire,  W8. 


.auxl,   Sli2,    101)2,    1044, 

lUl,  1163,  1277. 
Délit,  83,  422,   1101,   1102, 

1187,  1188. 
Démission,   226,   29i;  et  s., 

751,   849,  852,    864  hU, 

872    873,     1003,     1009, 

1031,  1(152,  13S7,  1506. 
Dénomination,    126,     708, 

12 12, 1368.  —  V.  .Nom. 
Dépenses  d'eutretien,  385. 
Dépositaire,  288,  376. 
Dépôt  au  greffe,  124,   126, 

134,  136^,1375. 

—  au  siéfe'd  social.  V,  Siège 
social. 

Désignation  de  la  soc.  ano- 

uvriie,  I2'il. 
Iiésisii'iiieiit,  1515. 
Iiélérioralioii,  460. 
|létiiurn"iii>'iit,  K44. 
Dettes  persoimulles  d«<  .is- 

SDciés,  747  et  s. 

—  du  Kéraiil,  294. 

Dette»  wicialoR,  2^9,  297. 
4»6,  4»S.  120,  .597,  600, 
6<I3.  62).  625,  641  el  s.. 
060,  719.  727  el  s.,  765 
«t  s..  794.  819,  822. 

Miiiiiiiiition  du  rapital  m- 
n»\.  2IK4,  449,  526,  925, 
1193,  1325  et  «. 

Directeur,  1221  cl  »,  mi), 


1243,  1252,  1253.  1258, 
1264,  1431,  1493,  1503, 
1513,  1517,  1329. 
Dissolution,  78,  115,  235, 
256,  395,  398,  4!t3,  434, 
436  et  s.,  645,  717,  731, 
754  et  s.,  S  K),  807,  848, 
853.  865,  S72,  889  et  s., 
957,  lOiiS,    1014,    l(J72  et 


Etal  de  situation,  389,  954, 

1094,  1267,  1294. 
Exceptions,    431.637.809, 

951,     952.    1021,     1023, 

1331,1532. 
Exclusion,  6Si,   728,'  937, 

989,  1341,  1343,1348. 

Exécution  provisoire,  959. 

Exécution  volontaire,   109, 


il96,  1212,  1215,1280      115,  540,  547,  739. 


el  s.,  1286,  1316  et  s., 
1339,  1362,  1367,  1378, 
1379,  1482  et  s.,  Iô07, 
11.37,  1.592,1605. 

—  Vol Oiitairo,  495  ot  s. 
Distribution  du  capital  so- 
cial, 6)3,  626. 

—  V.  P.irtagB. 

—  de  dividendes.  V.  Di- 
vidende. 

Dividende,  154,  310,  .S04, 
820,  824  et  s.,  941,  1066, 
1070,  1071,  1101,  1102, 
1109,  1117  ot  s.,  1321, 
1392,  1547,  1564  el  s. 

—  acquis,  1122. 

—  fictif,  1117  et  s.,  1180  cl 
s.,  1251,  1259  et  s. 

Dol,  291,  498,  994,  1033, 

1216,  1413 
Domicile,  73  et  s.,  1493. 

1500,  1303,  1504,  1518 

cl  s. 

—  élu,  1522  cl  s.,  1340. 
Dommages-intérèls ,     ir6, 

!11,  114,  115,  145,  161, 
164,  1.S5,  235,  284,  305, 
:!3S,  364,  369,  373,  468, 
5:3,  515,  626,  853,  998, 
10V4,  1109,  1113,  11.38  el 


Expcrlise  ,      195  , 

1085. 
Exploit,    413,    .506,.  lU.  0, 

1493  cl  s. 

—  V.  .\ssignation. 
Exploilalion  agricole.  38. 
Exprojjriation  forcée,  448, 

619,  h9 1. 

—  pour  utilité  publique, 
448,  853. 

Extinction  de  la  cliose,  430, 

447  el  s.,  534. 
Extrait  de  l'acte  social,  125 

Faillite,  117,  146,  156, 
361,394,401,  427,  436, 
4S7els.,  511,  5(3,  623, 
036,  656,  725,  731,  794, 
801,806  et  s.,  824,  825, 
8f0,  832,  831,  .S49,  854, 
885  et  s.,  890,  949  et  s., 
955,  956,  H:!0,  1131, 
1136,  1207,  1350,  1302, 
1434,  1453,  1457,  1472  ot 
s.,  1538,  1591. 

—  du  gérant,  274. 

Faute,  2S6,  365  oL  s.,  428, 
844,  1029  et  s.,  1088  et 
s.,  1251  ut  s.,  1390, 1348, 

i5;,2. 


suiv.,  1160,  1167,   1232,i  Eaux,  717. 


1392,    1434,  1533,   1534, 
154J. 

—  V.  Hesi)onsabilitô. 
Donation,  7,  248,  967. 

—  par  contrat  de  mar.,393. 
Durée,  49  cl  s.,  100,  126, 

13-i,  436  cl  s.,  531,  645, 
6.52,  676,  678. 
Eaux  (concession  d'),  54. 

—  (conduite  d'),  16,  55. 

—  (exploitation  d').  1531. 
Ecrit,  79  et  s.,  107,   124, 

443,  700  ol  s.,  789  el  s., 

1439,1446. 
Editeur,  516. 
Effet  rétroactif,  690,  691. 
Effets    de  commerce,  601, 

611. 
Effets     de     romplaisauce, 

1266. 
Eir.-ts publics,  311. 
Emission  d'actions,  1151  et 

suiv.  —  V.  Actions. 

—  sni)plémentaire,  922. 
Employé.  V.  Coiuuii:-.. 
Emîirisunnemunt,    1160  el 

s.,  1395. 
Emprunt,    2.37,     250,  251, 

2a4,   294,  520,  609,   863, 

^64,1103,  12;i9cts.,  1364 

cl  s. 
~  il  la  grosse,  1471. 
Endossement,  611.  900. 
Enregistrement,  125,  1451, 

15.18  et  s. 
Enseigne.  iiSS,  073. 
Eiitri'i>ri''e    { intérêt    lîans 


Eenime  mariée,  42  ul   s., 

121,   167,  410,  528,  529, 

565. 
FonlatL-ur^  915,  916,  925, 

1062,1211. 
Fonds  do  commerce,  400, 

558,  698,  1124. 
Fonds  do  réserve,  132,930, 
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—  civile.  .54  el  s.,  80,  82. 
280,  420,  463,  1353,  1492 
et  s. 

—  en  commandite  par  ac- 
tions. 36,  93,  I2't  et  s., 
1.30,  -206,  269  et  s., -291, 
297,  315  et  s.,  397,  449 
liis,  .303,  523,  579,  6^6, 
768.  898cls.,1310, 1311. 

—  en   commandite   simple, 

89  et  s.,  96  lI  s.,  124  et 
s.,  765  et  s.,  1423,  14-26, 
1350. 

—  commerciale,  52  cl  s., 
80,  107,  420,  13.33,  1496 
els.,  ut  paisim. 

—  coopérative.  V.  .Socié:é 
.'i  capital  variable. 

—  étrangère,  1137,  1173, 
1183,  1367  fcis.  1370ets.. 
1.387  et  s..  l.'.90et  s. 

—  do  fait,  33,  34,  107,  113 
et  «..  .307,  5«7.  082  el  s., 
793,  Um,  1.383. 

—  fromagcre.  3,  70,  79. 

—  léonine,  18. 

—  en  nom  rollcriif,  89et  s., 

90  et  »,  124  cl  s.,  129. 
420.  497,  7»0  els.,  769, 
779,  78<t,  8<:<.142l,1422. 
1423  H  ».,  1130  et  «uiv.. 
1J98. 


Société  nauvello,  140,  421 
bis,  609,  637,  734,  753, 
815.863,902,1049,  1033. 
1192.  12>;4,  1H62,  1595. 

—  en  participation.  V.  As- 
sociation en  participât. 

—  à  responsabilité  limitée, 
1323,  1332  et  s. 

—  suisse,  1603,  1604. 

—  universelle,  38,  43,  528, 
1404.      , 

Solidarité.  48.  286,  287. 
-289.  4-20.  343,  63.'»,  641, 
043,  087,  719,  727  els., 
763  et  s.,  797,  8-22  et  s., 
lii'il,  lot);),  1091,  1113, 
12'.H,  12'.9.  1-231  et  s., 
1300.  1.303  et  s.,  13S6 
el  s.,  1392,  14-2-2,  H78 
et  s.,  1310. 

Souscripteurs  d'actions,  968 
et  s.  ,  999  et  s.,  1059, 
1-206  et  s.,  1546. 

— V.  Aclinnnaire,  Ûbligat. 

Souscription  d'actions.  V. 
Actions. 

—  éventuelle,  239. 
Statuts   sociaux   (modilîca' 

lion    des1.   V.  Modilical 
Siibrog;ition,  416,  815. 
Sub=tilution  d'actions.    V. 

Actions. 

—  de    mandataire  ,     237 
1010, 1107, 1-221,1-221  (-1 

Succsseur,  539. 
Succursale,   74   cl  s.,    92, 

134,  1324  et  s. 
Surveillance,  262. 
.SiiS[ii'tisii)ri  lie  iiaioni.,  0-26 
Svnilic  de  faillite,  493,811 
"817,884,  9:!S,  936,  1021, 

1034,  1136,  127o,  1434, 

1.311. 
Taux  des  actions,  908  et  s., 

1169,  1193,  13.37, 

—  du  capital  social,  433-). 

—  de   l'intérêt,  1132,  1133. 
Taxe  annuelle,  407,  1304  cl 

s.,  1.391  et  s. 
Tentative,  1179. 
Terme,  436  et  s.,  331,  678. 
Terrains    (acquisition   de) 

04,  65,  349,  1230. 

—  (revente  de),  1-200. 
Tierce  opposition.  1.307. 
Tiers.  84,  98,  108,116,123, 

136,  -280,  :{03,  388  cl  s  , 
403,  444,  465,  482,  .332, 
537  et  s.,  342,  5'»4,  533, 
334,  6.39,  707,  718  el  s., 
724,  7-28  el  s.,  774,  791 
et  s.,  819,  8.30,  839  et  s., 
883  et  s.,  942  et  s. ,  lOlH, 
10-20,  1027,  1-22S,  1246  et 
s.,  1303  et  s.,  1382,1383, 
i:t9-2,  1414  et  s.,  14  ■ 
1447  et  s.,  1469  et  s., 
1.3:i9,  1.344. 

—  V.  Créanciers  sociaux. 
Timbre    (droit    de),    1363, 

1,364,    1.374   cl   s.,  1590 
l.V.ll,  1593  els. 

—  (dispense  de),  Ij'O  et  s 
Titres.  V.  Actions,  Obligal 

—  étrangers,  1367  bis,  1570 
et  s. 

Tontine.  71,  1393  el  s., 
15'i3,  13.'i5. 


568, 


-229, 

566, 


Tradition,  432. 

Traite,  611. 

Traitement,  200.  -202.  370, 

1434, 
— V.  Salaire. 
Transaction,  2.35,  519,  545, 

563,  612  et  s.,   840,  864, 

947,    10-23,    1272,     1313, 

1556. 
Transfert    d'actions,     9)6. 

1169,  1333,  1337,  1338. 

—  V.  Actions  (cession  d'). 
Transmission    (droit    de), 

1563,    1504,    1367,  1574, 
1591,  1611. 

Transport,  0-29, 1109. 

Travail  personnel ,  320  , 
1483,  1486. 

Travaux  d'embellissement, 
.326. 

Travaux  publics,  462. 

Tribunal  civil.  V.  Compé- 
tence. 

Tribunal  de  comm. 
1147. 

— V.  Compétence. 

Tuteur,  476. 

Unauimiti'   des  voix, 
-278,  306  et  s.,  442, 
367,  373,  37ii,   .382.  610, 
992,  1213.  1242,  1284. 

Usage.  V.  Jouissance, 

Usage,  frauduleux  d'actions, 
1160.  1103,  1166,  1394. 

Usine,  616. 

Ustensiles  (acbat  d'),  242. 

Usure.  23,  26,  167. 

Valeurs  fournies,  126,  128, 

Valeurs  de  portefeuille , 
919,  9-20,  1048. 

— V.  Vérilicaiion. 

Ventes,  239  els.,  371,  430, 
871. 

Vérification  d'apports,  978 
et  s.,  1037,  1061  et  s., 
1277,  1303,  1308,  1328, 
1339,  1302. 

—  d'avantages  particuliers, 

—  de  la  caisse,  263,  858, 
1043,  1000,  ini. 

—  de  la  constitution  do  la 
société,  1010,  1090, 1098. 

—  de  la  gérance,  1063  et 
s.,  1101  els.,  1-2.38. 

—  de  livres,  etc..  262,  263. 
858,  1066,  1067,  1093  el 
s.,  1111. 

—  des  valeurs,  1000,  1104, 
1100,  1111. 

Versement  do  capital,  130. 
146,  130  et  s.,  170,  2.;9, 
310,  61'..  798  el  s..  91V 
et  s..942el  s.,  963  et  s., 
1169.  1-20 i  et  s.,  1323, 
1339.  1337,  1300  et  s. 

—  (dispense  de),  614,  943 
et  s. 

—  en  fournitures  ou  tra- 
vaux. 917. 

—  en  iiiimérairo,  919. 

—  supplémentaire,  9:2  cl  s. 

—  en  valeurs  de  pofle- 
feuille.  919,  920. 

Veuve,  484,  645  et  s. 
I  Vices  racbos.  185. 
|Visa,9t4.935. 
;Vol,  373,  383,  F4V. 


g  \".  —  Cara-lcrrt  r/én^raux  thi  contrat  de  so- 
ciété. —  Sociélét  civiles  el  commerciales.  — 
Domicile  so'-ial. 

Ari.   !•'.  —  Caraclèreii  génér.iux   du  contrai   >l'. 

société. 
An    i.  —  Snciétés  cifilc»  et  commerci.ile». 
Art    ,J.  —  Uoniiclc  sociil. 
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g  2.  —  Forme*  du  contrat  de  tor.iété.  —  Preuve. 

g  3.  —  Publication  des  actct  de  tveiété  commer- 
ciale. 

g  i.  —  Apyorlt  ou  mises  sociales. 

g  /).  —  Parti  ipatin aux  h^ntfices.  —  Contribu- 
tion aux  perles. 

§  G.  —  Administration  de  la  société. 

Art.    I''"'.  —  AilminislralinD  parties  Rt-rao(s. 
Art.  "i.  —  Ailriiiiiistratioa  par  les  associes  oux- 
njc'^iii.s. 

•57.  —  Droits  et  obligations  respectifs  des  asso- 
cies. 

^8.  —  Enijagements  des  associés  à  l'égard  des 
tiers. 

S;  0.  —  Cession  de  droits  ou  parts  d'intérêt  dans 
la  société.  —  .Adjonction  d'un  croupier. 

^  lO. —  Dissolution  de  la  société.  —  Publication. 
—  E/}ets. 

Art.    !•^  —  Causes  de  dissnlutioc  de  la  sociiilé. 
Art.  i.  —  Publication  t\e  l'acte  de  dissolutioo. 
Art.   3.   —  EUets  de  la  dissoluiiou. 

^H.  —  Liquidation  et  partage  des  valeurs  so- 
ciales. 

Art.   l•^  —  Nomi&atioQ  du  liquidateur.  —  Uévo- 

catioD. 
Art.  2.   —  Pouvoirs  et  obligations  du  liquidateur. 

—  Prescription  quinquennale. 
Art.  3.  —  Parta-i'. 

g  !  2.  —  Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

Art.  \".  —  Société  en  nom  collectif. 

I»  Formes. — Publication. — Raison  sociale. 

S"  Droits  et  obligati3ns  du  gérant  et  des  associés. 

Art.  2.  —  Société  en  commandite. 

SicTiOM  I".  —  Société  tn  cnmmandite  simple.  —  Carac- 
ttTtt.  —  Droit»  et  obligation»  du  commanditaire.  — 
Âdminiêt  ration.—  Di$aolution, 

^'ECTlo^  î'.  — Soct«»ecn  commnndi/e  par  acd'ons.  —Ca- 
ractères. —  Nature  det  actionê.  — ■  Conêtitution  de  la 
aoci<!(.  —  Tran»mi»sion  de»  aelionê.  —  Apport»  en  na- 
ture et  avantage»  particuliers.  —  Conseil  de  surveillance, 

—  KuUitéde  la  société.  —  Contrôle  delà  gestion  sociale. 

—  Ripé'ilion   de  dividendes,  —  Action  en  justice,  — 
Pénalité».  —  fTocription*  et  «olulioiK  diveria. 

Art.  3.  —  Société  anonyme. 

!•  Formes. — Caractères. 

2»  Actions. 

3°  ConUilulion  de  la  société. 

4°  Obligations  et  droits  des  associés. 

H"  Administration. 

C  Assemblées  générales. 

T>  Commissaires. 

8»  Nullité  de  la  société,  des  actes  et  délibérations. 

9°  Inicrèt  dans  les  marchés  et  entreprises. 
tO'  Aiiion  en  justice. 
Il»  P.'nahlés. 
12"  Preacriptions  transitoires. 

An.  4.  —  Société  à  capital  variable. 

Art.  K.  —  Société  à  responstabilité  limitée. 

Art.  6.  *—  Tontines  et  sociétés  d'a.^^surances. 

Art.  7.  —  Association  en  participation. 

1»  Caractères.  —  Preuve. 

2°  Propriété  des  choses  mises  en  société. 

3*  EOç-agements  des  associés  envers  les  tiers. 


(1)  B'-sanrr.n,  58  déc.  tKl2  (S.*f>.i.»;:;5),  8  janv. 
18.M,  in  mars  IK.'iT,  1 1  j.mt.  et  ♦déc.  1862,  12  mars 
1807  (S.67.a.28l). — Contra,  Besançon,  22  mai  18.S1. 
—  V.  aussi  Dalloi ,  Béptrt, ,  *•  Sociétés  fromager  es , 
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4"  Dissolution  de  l'association. 


g  13.  —  Exercice  des  actions  judiciaires  et  com- 
pétence en  matière  de  société. 

An.   '".  —  Actions  judiciaires. 
Art.  2.  —  CompétoDce  territoriale. 
Art.  3.  —  Compétence  réelle. 

g  1  V.  —  Droits  d'enregistrement  et  de  timbre  en 
matière  de  société. 

l'  brolis  d'rnrcgistremenl  exigibles  sur  les  actes 
de  société  et  les  cessions  de  parts  sociales. 

2'  Droits  de  transmission  et  de  timbre  et  laie  an- 
nuelle exigibles  sur  les  actions  et  obligations 
des  sociétés. 

g  \'6.  —  .Sociétés  étrangères, 

g  ^'^  — Caractères  généraux  du  contrat  de  so- 
ciété. —  Sociétés  civiles  et  commerciales.  — 
Domicile  social. 

Art.  l".  —  Caractères  généraux  du  contrat  de  société. 

1. — L'homme  a  éprouvé  de  bonne  heure  le  be- 
.soin  (le  suppléer  à  l'insullisance  de  ses  forces  indi- 
\iilucllcs  par  le  coucours  d'autres  forces,  pour  ac- 
complir les  œuvres  imporlaiilrs  que  lui  faisaient 
concevoir  ses  iiistincls  de  sociabililé  et  sa  tendance 
nalurclle  à  améliorer  les  condilions  de  sou  exis- 
lence.  Telle  a  été  la  sotjrce  de  la  société.  Ce  con- 
trat, dont  les  législations  anciennes  ont  établi  les 
éléments,  a  été  dans  le  moyen  âge  et  est  resté  de 
nos  jours  la  base  la  plus  solide  des  grandes  entre- 
prises et  particulièrement  des  spéculations  com- 
merciales. Nous  ne  devons  l'envisager  ici  qn'à  ce 
dernier  point  de  vue;  mais  il  importe  avant  tout 
de  rappeler  les  principes  généraux  sur  lesquels  la 
société  repose  d'après  la  loi  civile,  et  qui  consti- 
tuent le  droit  commun  auquel  il  faut  demander, 
même  en  matière  commerciale,  la  solution  des 
didicultés  que  la  législation  spéciale  ne  donne  pas 
elle-même  le  moyen  de  résoudre. 

2. — L'art.  ■18,  C.  comm.,  dispose  en  eiïet  que  le 
contrat  de  société  se  règle  tout  à  la  fois  par  le  droit 
civil,  par  les  lois  particulières  au  commerce  et  par 
les  conventions  des  parties. 

3. — Disons  ici  que,  d'après  un  certain  nombre 
de  décisions,  les  règles  du  droit  commun  en  ma- 
tière de  société  ne  sont  pas  applicables  aux  asso- 
ciations froraagèrcs,  que  régissent  exclusivement 
les  usages  locaux  (I). 

4. — La  société,  aux  termes  de  l'art.  i832,  C. 
civ.,  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en 
commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter.  —  Toule  société,  ajoute  l'art. 
-1833,  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée 
pour  l'inlerèl  commun  des  parties.  —  Chaque  as- 
socié doit  y  apporter  de  l'argent,  ou  d'autres  biens, 
ou  son  industrie. 

g. — Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  société,  lorsqu'une  chose,  au  lieu  d'être 
réellement  mise  en  commun,  est  affectée  à  la  jouis- 
sance alternative  de  deux  ou  plusieurs  personnfs(i), 
ou  bien  lorsque  deux  ou  plusieurs  commerrants 
réunissent,  par  une  pure  raison  d'économie,  des 
marchandises    avec  lesquelles    chacun  d'eux  n'en 


n.  10  cl  s. 

(2)  Cass.  4  juin.  1826  (S.chr.)  ;  Pardessus,  Dr. 
eommerc,  n.  969  ;  Duvergier,  Sociétés,  t.  1,  n.  56  ; 
Alauxet,  Comment.  Cod.  comm.,  t.  1,  n.  13a. 
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continue  pas  moins  à  exercer  son  industrie  indivi- 
duellement et  séparément  (1  ). 

6. — .hi£:é,  spécialemeni,  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer connue  une  sociélé  le  contrat  par  lequd  les 
copropriélaircs  indivis  d'un  élablissemeiit  indus- 
triel sont  convenus  de  l'exploiter  privalivcmcnt, 
chacun  à  leur  tour,  pendant  une  période  de  temps 
déterminée  ;  cl  que,  par  suite,  dans  le.  cas  oii  l'un 
d'eux  exploite  eu  même  tem])?.  dans  son  intérêt  in- 
dividuel, un  ;inlre  étalilisscmcnl  du  même  genre, 
on  ne  peut  lui  faire  application  do  la  rèjile  établie 
par  l'art.  Mi'hl,  C.  riv.,  et  d'après  laquelle  l'associé 
qui  s'est  soumis  à  apporter  son  industrie  à  la  société, 
lui  doit  compte  de  tous  les  j;ams  qu'il  a  faits  jtar 
l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  so- 
ciété (2). 

7. — La  clause  par  laquelle  une  portion  d'intérêt 
serait  attribuée  à  une  personne  qui  n'aurait  fait  au- 
cun apport,  ne  serait  qu'une  donation  éventuelle  (3). 
8. — Le  nom  même  de  l'un  des  contractants  pour- 
rait être  de  sa  part  une  mise  sullisantc,  s'il  s'agis- 
sait (l'une  société  en  nom  collectif,  et  si  ce  nom 
devait  ijonuer  à  la  raison  sociale  une  valeur  porli- 
culière,  et  accroître  le  crédit  de  la  sociét-i  (4).  Mais 
un  nom  qui,  dépourvu  de  noioriélc  commerciale  ou 
induslriello,  n'ajouterait  aucun  relief  îi  la  raison 
sociale,  et  ne  procurerait  à  la  sociélé  aucune  aug- 
mentation de  cré:lil,  ne  pourrait  constituer  à  lui 
seul  un  apport,  et  il  faudrait  au  moins  qu'à  ce  nom 
tînt  se  joiudrc  l'industrie  de  celui  qui  le  fourni- 
rait. 

9.  Selon  quelques  auteurs  ('6),  le  crédit  attaché 
au  nom  d'une  personne  ne  pourrait  jamais  élre  ad- 
mis comme  mise  sociale,  sans  la  coopération  réelle 
de  cette  personne,  parce  qu'autrement  la  foi  des 
tiers  serait  trompée.  Cette  objection  n'a  pas  de  va- 
leur il  nos  yeux.  Si  la  loi  exige  un  apport  de  la  part 
de  chacun  des  associés,  c'est  afin  de  donner  nne 
base  a  l'égalité  qui  doit  s'établir  entre  eux;  et  l'on 
ne  saurait  douter  que  la  valeur  commerciale  ou 
industrielle  du  nom  de  l'un  de  ces  associés  puisse 
être  justement  considérée  par  les  autres  comme  une 
mise  aussi  réelle  que  les  biens  qu'ils  apportent  eux- 
mêmes.  Quant  aux  tiers,  que  la  publication  de 
l'acte  de  sociélé  a  mis  à  même  de  connaître  la  na- 
tare  de  l'apport,  ils  ne  seraient,  selon  nous,  fon- 
dés à  se  plaindre  que  dans  le  cas  oîj  ils  prouveraient 
que  le  crédit  formant  la  mise  d'un  associé  n'a  été 
qu'un  appât  employé  pour  leur  donner  confiance 
dans  une  entreprise  qui  n'était  point  sérieuse. 

i(). — Dans  tous  les  cas,  une  simple  promessede 
crédit,  dont  la  valeur  ne  saurait  être  appréciée,  ne 
peut  l'oni'cr  un  apport  social  (»>). 

II.— L'industrie (\m,  aux  termes  de  l'art. -1833, 
C.  civ.,peut  faire  l'objet  de  l'apport  auquel  esttenn 
chaque  associé,  doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  est 
susceptible  de  produire  un  avantage  appréciable. 
Les  productions  de  l'esprit,  l'habileté  dans  les  af- 
faires, le  travail  manuel  ou  les  soins,  la  surveil- 
lance, cl  jusqu'à  b  force  physique,  peuvent  donc, 
à  ce  titre,  former  en  tout  ou  en  partie  nnc  mise 
sociaie  (7). 

iîi. — Le  versement  qu'une  personne  fait  dans 


(1)  Rouen,  a  mar»  I8M}  (S. 46. 2. 481);  Alauzet, 
ibid. 

(2)  C»!J.  2  j«DT.  1842  (S. 42. 1.231). 

(.1)  V.  Parde.'sm,  n.  »«;<  ;  Durcrgier,  n.  S4  ;  Dal- 
lez, Képerl.,  »•  SocUi^,  n.  82;  Aiauzct,  n.  1K4. 

(4)  BéJarride,  Sociétés,  a.  30;  Alauzel,  d.  155. 

(.%)  Duvorgier,  d.  20  ;  Troplooi:,  C.ontr.  de  soc, 
D.  115  cl  5.;  Dailoï,  n.  80.  —  V.  aussi  OariDtoo, 
l.  17,  n.  318;  PirdMiu.i,  n.  9K4. 

(6)  DuranlOD,  loc.  cit.;  Dunrgior,  n.  18 

(7)  Pardestas,  d.  08i;    Malepejre    et  iourdaio, 
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une  maison  de  commerce  d'une  somme  qui  doit  lui 
être  remboursée  à  une  époque  déterminée,  constitue 
un  lu-el,  et  non  une  sociélé,  encore  bien  qu'il  ait 
élé  stipulé  iiue  cette  personne  recevrait,  pour  lui 
tenir  lieu  des  intérêts  de  la  somme  versée,  une 
part  des  bénéfices  à  réaliser  (8). 

15. — Toulefois,  la  solulion  pourrait  être  dilTé- 
rente,  si  une  intention  contraire  se  dégageait  dos 
convenlions  des  parlies  et  des  circonsljuices:  et  il 
a  été  admis,  nolamment,  dans  un  cas  particulier, 
que  la  clause  de  remboursement  en  capiial  et  inlé- 
rêls  dune  .somme  apporléc  dans  une  entreprise, 
n'empêchait  pas  que  celui  qui  avait  fait  cet  apport 
pût  être  considéré  comme  un  associé  en  participa- 
lion,  et  non  comme  wn  prêteur  (9). 

l'i. — Jugé  ;iu.-si  ((ue  cilui  qui,  .sous  le  titre  de 
prêt,  a  fourni  des  fonds  à  une  maison  de  commerce 
avec  stipulation  d'un  intérêt  déterminé,  doit  être 
réputé  associé  commanditaire,  et  non  simple  prê- 
teur, si,  outre  l'inléiêt  convenu,  il  s'est  réservé 
une  quote-jiart  dans  les  béiiélices  jirésuniés,  le 
droit  de  prendre  communicatioi.  des  registres,  celui 
d'assister  aux  inventaires,  et  autres  prérogatives  de 
ce  genre  (10). 

liî. — ...  El  que  la  convention  par  laquelle  ua 
individu  a  avancé  des  fonds  à  un  autre,  à  l'elFet 
d'établir  une  imprimerie,  sous  la  condition  d'avoir 
une  part  délerrainée  dans  les  oénéliccs,  constitue 
une  société  commerciale  (11). 

!().— Mais  il  a  clé  décidé,  d'autre  iiart,  (juc  le 
traité  fait  par  un  propriétaire  avec  un  entiepreneur 
pour  la  conduite  des  eaux  ([uise  trouvent  sur  son  do- 
maine, el  par  lequel  une  portion  dans  les  bénéfices 
est  attribuée  à  l'entrepreneur  en  sus  d'une  indem- 
nité fixe  et  déterminée,  peut  être  regardé  comme 
constituant,  non  un  contrat  de  société,  mais  un 
louage  d'industrie  ou  un  marclié  à  forfait,  alors 
qu'il  est  sli|)uli!  que  l'entrepreneur  n'aura  droit  ù 
sa  part  pro])ortionnelle  que  si  le  total  des  bénéfices 
dépasse  une  certaine  somme  (12). 

17. — ...  Kl  que  la  convenlion  par  laquelle  un 
sous-traitant  s'engage  envers  un  cnircpreneiir  de 
fournilures  il  faire  certaines  fournitures  moyennant 
un  prix  déterminé,  avec  stipulalion  (|ne  les  béné- 
fices réalisés  par  lui,  en  prenant  les  priv  fi\és  pour 
point  de  comparaison,  seront  partagés  entre  lui  et 
l'entrepreneur  principal,  constitue  un  simple  mar- 
ché de  fournitures,  et  non  point  un  contrat  de  so- 
ciété (13). 

18. — L'objet  de  la  société  étant  le  partage  dos 
bénéfices  que  produira  la  chose  mise  en  commun, 
il  s'ensuit  (pie  si,  par  l'acte  de  société  on  était  con- 
venu que  la  totalité  des  bénéfices  appartiendrait  ;i 
l'un  des  contractants,  sans  que  l'autre  y  piU  rien 
prétendre,  la  convenlion  serait  nulle.  Les  jnri.scou- 
sultes  ont  donné  à  celte  sorte  de  sociélé,  par  allu- 
sion à  une  fable  bien  connue,  le  nom  de  sociélé 
léonine. — V.  in/'.,  go. 

lî). — Une  association  d'assnrances  formée  entre 
(livcifcs  personnes  (des  capitaines  de  navire  no- 
tammenl)  pour  se  garanlir  mulucllemeiit  contre  les 
éventualités  maritimes,  sans  solidarité,  et  chacune 
d'elles  n'étant  tenue  qu'au  prorata  de  sou  intérêt. 


Sociétés  commerciales,  p.  38;  Duvcrgicr,  n.  18  ;  Trop- 
long,  n.   113  ;  Dallor,  n.  88. 

(8)  Li(;;,'e,  9  juill.  1821  (S.chr.)  ;  Bordeaux,  3 
juill.  1800  (.S. fil. 2.190).  V.  aussi  Cass.  17  avril  1837 
(.S.37.1.27:;);  Alauzet,  n.  1K6. 

(9)  Cass.  11  avril  I8i0  (J. P. 50.2.001).  V.  égale- 
ment Tr"[ilfing,  n.  50. 

(10)   Paris,  10  août  1807  (S.chr.). 

(M)  Bruxelles,  10  mai  1827  (J.  Bniz.27.2.1G9). 

(12)  Ca«s.  20  fév.  1843  (8.43.1.597). 

(13)  Cass.  7janv.  1810(8.40.1.18). 


SOaÉTÉ. 

nu  constitue  nulloniciit  une  sociclc,  puisque  les 
conlrarlauls  ne  font  aucun  apport,  et  no  se  propo- 
sciil  le  partage  daucuii  l»i'ti<;lice  (I). 

liO. — La  caisse  do  secours  d'une  société  formée, 
non  point  en  vue  d'un  lieuelice  à  réaliser,  mais  pour 
subvenir,  en  cas  d'accidents,  aux  l)esoins  des  ou- 
vriers ou  de  leurs  familles,  ne  peut  inconteslable- 
meat  être  considérée  comme  constituant  la  société 
définie  par  l'art.  1832,  C.  civ.;  c'est  la  seulement 
une  société  tui  f/ewfrù,  créant  entre  ses  membres 
un  contrat  sjnallagmali(|ue,  et  les  oblij;eanl  à  exé- 
cuter les  engagements  qu'ils  ont  contractés  par 
l'adhésion  aux  statuts  (i). 

21. — il  est  également  incontestable  que  l'arqni- 
sitio!!  d'un  immeuble  faite  par  plusieurs  |)ersonnes 
n'établit  entre  celles-ci  qu'une  commiinaulé,  et  non 
une  société,  quand  celle  aequisilion  n'a  pas  eu  lieu 
dans  la  vue  d'un  bénélice  à  réaliser  sur  la  re- 
yente  (3). 

2'£. — La  collaboralion,  dans  l'exercice  d'une  in- 
dustrie ou  d'un  commerce,  de  doux  "^personnes  vi- 
vant en  clal  de  concubinage,  ne  sullil  pas  |)our  éta- 
blir entre  elles  une  société  civile  ou  commerciale, 
susceptible  de  produire  des  etl'cls  légaux,  et  d'en- 
gendrer pour  chacune  un  droit  ù  la  moitié  des  prolits 
réalisés  par  le  travail  commun  ( i). 

23. — L'cbjel  de  la  société  ne  serait  pas  licite, 
comme  le  veut  l'art.  i833,  C.  civ.,  s'il  était  con- 
traire joit  aux  lois,  soit  aux  bonnes  mœurs,  soit  à 
l'ordre  public  (C.  civ.,  1131). 

21. — Par  exemple,  on  ne  peut  s'associer  pour 
faire  la  contrebande,  pour  jouer  sur  les  fonds  pu- 
blics ou  à  des  jeux  de  hasard.  Les  sociétés  ainsi 
formées  seraient  nulles,  et  les  associés  ne  pour- 
raient exercer  aucune  action  les  uns  à  l'égard  des 
autres  (o). 

21  bit. — Jngé  cependant,  que  la  contrebande  à 
l'étranger  n'est  pas  une  cause  illicite  d'obligation  ; 
mais  qu'elle  peut  être  notamment  la  mali>re  d'une 
société...,  du  moins  lorsqu'elle  ne  doil  s'opérer  que 
par  ruse,  en  trompant  les  préposts  de  la  douane 
étrangère,  et  non  par  corruption,  en  achetant  leur 
connivence  (li). 

2i). — Une  société  serait  encore  nulle,  si  elle 
avait  pour  objet  de  couvrir  un  contrat  usuraire  (7). 

20. — Ainsi,  la  stipulation  d'un  acte  de  société 
commerciale,  attribuant  ù  un  bjilleiir  de  fonds  une 
part  réglée  d'avance  et  à  forfait  dans  les  bénéDces 
a  réaliser,  indépendamment  de  l'intérêt  légal  des 
sommes  par  lui  prêtées  à  cette  société,  dans  la- 
quelle il  ne  court  aucune  chance  de  perle,  étant 
usuraire  et  conséqucmment  illicite,  cnlraîne  la  nul- 
lité de  la  société  (8). 

27. — Ou  sait  que  l'art.  7o,  C.  comm.,  mettant 
fin  à  une  longue  controverse,  a  aulorisé  l'exploita- 
tion des  charges  d'agents  de  change  en  société  avec 
des  bailleurs  de  fonds  parlicipanl  aux  bénéfices  et 
aux  pertes  qui  peuvent  résulter  de  cette  exploita- 
tion, ainsi  que  de  la  liquidation  do  la  valeur  de 
l'ollice,  mais  ne  contribuant  toutefois  aux   pertes 


(I)  Casa.  16  août  1870  (S. 71. 1.15). — Y.  aussi 
dans  le  même  sens,  Rcddc;,  26  mars  18i9  (S.ot.â. 
705);  Cass.  3  mars  185-2  (ileui  arrèls)  (S. 52. 1.225]. 

(i)  Cass.  18  juin  187i  (S. 72. 1.286). 

(.3)  Cass.  22  nor.  1852  (S. 53. 1.73). 

(1)  Paris,  19  août  1851  (S. 52. 2. 209).— V.  aussi 
Rennes,  19  déc.  1833  {Ibid.,  à  la  noie). 

(5)  V.  notammcnl  Merlin  ,  Tépert.,  T»  Société, 
sect.  1,  n,  1;  Favjrd  do  l.anglaile,  Riipcrf.,  eorf.  i°, 
cb.   1,  scct.  1,  §  1.  n.  5;  Duranlon,  l.  17,  n.  32V. 

(6)  Cass.  25  aodl  1835  (S.35. 1.673). 

(7)  Ualcpejre  el  Jourdain,  p.  19;  Delaogle,  Soc. 
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que  ju.squ'ù  concurrence  des  capitaux  par  eux  en- 
gages. V.  Ayenl  de  chant/e,  n.  «  cl  s. 

-^- — 'Juaiil  a  l.i  soi'ieié  entre  divers  agents  de 
change  pour  1  exploit  ,iion  en  commun  do  leurs 
charges,  elle  ne  >aiir.nt  être  valable,  selon  nous, 
non-seulement  parce  qu'elle  pourrait  avoir  pour  ollet 
de  créer  entre  les  mains  des  a.ssocies  une  sorte  de 
monopole,  tout  à  fait  contraire  aux  vues  du  légis- 
lateur, mais  encore  parce  qu'elle  serait  ineompa- 
tible  a\ee  le  secret  ipi'exigcnl  es.senlielleineni  les 
opérations  confiées  aux  agents  de  change  ('.»). 

2ÎK— L'association  formée  [Kiur  des  operalioM 
de  courtage  dans  la  coulisse  de  la  bourse  et  Je 
partage  des  bénéfices  résullant  des  remises  à  ob- 
tenir des  agents  de  change  et  des  coiilissiers.  est 
eiitaebée  d'une  nullité  d'ordre  public,  comme  re- 
posant sur  la  violation  tant  des  lois  qui  prohibent 
toute  opération  fictive  à  la  bourse,  que  de  celles  qui 
atlribnenl  ii  un  ordre  particulier  de  fonclioimaires 
la  négociation  exclusive  des  ell'els  publics  el  des 
valeurs  susce|)lible3  d'être  colies,  et  cette  nullilé  doit 
être  prononcée,  alors  mémo  qu'aux  opérations  illi- 
ciles  en  vue  desquelles  elle  a  élé  formée,  on  aurait 
joint  des  opérations  sérieuses  et  régulières,  sauf 
aux  parties  à  régler  ces  dernières  opérations  ainsi 
qu'elles  aviseront  (10). 

30. — La  société  formée  entre  un  pharmacien  et 
des  coutractanls  non  pharmaciens  (des  médecins, 
par  exemple)  pour  l'exploitation  d'une  pharmacie, 
serait  sans  nul  doute  frappée  de  nullité,  si  les  coas- 
sociés du  pharmacien  devaient  avoir  les  mêmes 
droits  que  lui  dans  la  direction  de  l'établisse- 
ment (11). 

3!. — Une  société  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment d'une  banque  destinée  à  émettre  des  billets 
au  porteur  ne  saurait  être  annulée,  sous  le  prétexte 
qu'elle  aurait  pour  objet  l'émission  d'une  sorle  de 
monnaie  placée  en  dehors  du  commerce,  lorsque, 
d'après  ses  statuts,  celte  société  ne  peut  créer  qoé 
des  billets  à  terme,  et  en  échange  des  dépôts  qui 
lui  sont  faits,  de  telle  sorlo  qu'ils  soient  toujours 
la  suite  d'une  opération  spéciale  et  déterminée  (12). 

32. — De  ce  qu'aucune  action  ne  peut  naître 
d'une  société  illicite,  il  suit  que  celui  des  membres 
d'une  telle  société  qui  a  encouru  quelque  condam- 
nation ne  peut  demander  que  les  autres  associés 
participent  au  paiement  de  cette  condamnalion('l3); 
de  la  il  suit  encore  que  les  associés  ne  peuvent  de- 
mander les  uns  contre  les  autres  le  partage  des 
bénéfices  que  la  société  illicite  aurait  pu  réaliser. 

33. — Toutefois,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinc- 
tion, quant  aux  conséquences  de  la  nullité,  entre 
les  sociétés  qui  sont  illicites  comme  ayant  un  objet 
criminel  ou  immoral,  et  celles  qui  ne  le  sont  que 
comme  contraires  à  la  loi  ou  à  l'ordre  public.  Tan- 
dis que  les  premières  ne  produisent  aucun  effet  et 
n'engendrent  aucun  droit,  il  est  admis  et  nous  au- 
rons plus  tard  à  rappeler  encore  ce  double  principe, 
que  la  nullité  des  secondes  n'empêche  pas  que,  pour 
les  faits  accomplis,  les  parties  aient  des  droits  qui 
doivent  être  réglés  d'après  les  stipulations  du  pacte 


commerc,  t.  1,  n.  113;  Duvergier,  n.  58. 

(8)  Cass.  17  avril  1837  (S. 37. 1.275)  et  16  juin 
1863  (S.63.1.a3i)  ;  Rouen,  2t  juill.  1861  (S.62.2. 
326);  Delangic,  Duvergier,  loc.   cit. 

(9)  V.  en  sens  contraire,  Alauzet,  n.  145.  —  V. 
aussi  les  autorités  en  sens  divers  citées  par  ce  juriscoa- 
snlle  sur  une  question  analojoe,  n.  111. 

(10)  Paris,  10  nov.  1854  (S. 55. 2. 548). 

(11)  Paris,  27  mars  1862  (S. 62. 2. 381);  Alauzet, 
n.  113. 

(12)  Cass.  18  déc.  1850  (S.5t. 1.167). 

(13)  Duraatou,  l.  17,  d.  327. 
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social,  et  que  cette  nuUl'é  a'csl  pas  oppo;ablû  aux 
créanciers  de  celles-ci  (i).— V.  infrà,  n.  107  el  s., 
(382  el  s. 

34. — Décidé  en  ce  sens  que,  bien  qu'une  société 
soit  nulle  comme  ayant  un  objet  contraire  à  la  loi, 
cependant  il  en  résulte  une  communauté  d'intérêts 
f(ui  oblige  les  associés  t-nlre  eux  et  à  l'égard  dos 
ncrs,  et  leur  impose  la  charge  de  supporter  les 
Jettes  et  les  perles  proportionnellement  à  leur  in- 
térêt (i). 

ôo.— Le  contrai  de  société  est  synallagmaliquc, 
[luisque  chacune  de^  pariies  y  est  obligée  envers 
les  autres;  il  est  aussi  au  rang  des  contrats  com- 
mutaiifs,  attendu  que  chacune  des  pariies  contrac- 
tantes entend  recevoir  dans  la  proportion  de  ce 
qu'elle  donne. 

36. -Le  contrat  de  société  ne  se  forme  que  par 
la  volonté  expresse,  manifestée  par  plusieurs  per- 
sonnes, de  se  lier  respectivement  dans  les  termes 
de  l'art.  1832,  C.  civ  ,  rappelés  plus  haut,  n.  4. 

37. — Ainsi,  les  heriiiers  d'un  commerçant  ne 
sonl  pas  personiiellemenl  associés,  quoique  toute 
la  succession  ne  consiste  que  dans  des  objets  de 
commerce;  ils  ne  sont  pas  non  plus  (à  moins  de 
convention  contraire)  associés  au  lieu  ci  place  de 
leur  auteur. —  Ainsi,  encore,  !ors(|u'un  commer- 
çant, au  lieu  de  donner  des  appointements  fixes  à 
un  emplové,  lui  promet  une  jiarl  quelconque  de 
bénélhces"  annuels,  cette  convention  n'établit  pas 
do  société  enire  le  commerçant  et  son  commis  : 
celui-ci  est  seulement  locateur  de  services  sous  une 
condition  aléatoire  (3). 

3y. —  La  capacité  nécessaire  ponr  contracler 
une  société  civile  est  celle  que  détermine  le  droit 
commun,  sauf  l'exception  consacrée  par  l'art.  1840, 
C.  civ.,  à  l'égard  des  sociétés  universelles.  Quant 
aux  sociétés  commerciales,  elles  ne  peuvent,  bien 
entendu,  intervenir  qu'entre  les  personnes  aptes  à 
faire  le  commerce. 

39. — En  principe,  l'autorisation  donnée  an  mi- 
neur de  faire  le  commerce,  l'habilite  par  là  mémo 
à  contracler  une  société  commerciale,  qui  est  sou- 
vcnl  un  des  moyens  d'cxploilation  les  plus  avanta- 
geux (4-),  pourvu  que,  si  la  sociélé  c  t  formée  par 
le  mineur  avec  son  père,  rautorisalioii  n'émane 
pas  de  celui-ci  (o),  ni  de  la  mère,  dont  l'interven- 
lion,  en  pareil  cas,  pourrai!  elic-ménie  ne  point 
ITarailrc  constituer  une  garantie  sullisaiite,  mais  du 
conseil  de  famille,  auquel  l'art.  2,  C.  comm  ,  veut 
que  l'on  recoure  à  défaut  du  père  et  de  la  mère  (G). 
40. — Un  auieur  (7)  csl  d'avis  que  le  mineur  au- 
torisé il  faire  le  commerce  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  s'a-socier  avec  son  père,  el  il  ne  voit  rien 
d'exorbitant  dans  celle  interdiction.  Nous  ne  sau- 
rions partager  un  tel  sentiment.  Ce  serait  faire  une 
singulière  injure  ii  l'amour  pute^nel,  que  de  regar- 
der comme  plus  dangereuse  pour  le  mineur  une 
sociélé  avec  son   père  que  celle  qu'il  contracterait 

(1)  Compar.  Delamarreel  Lepoilvin,  lir.  commerc, 
t.  I,  n.  51;  Alauzel,  n.  2t7.  — Eo  sens  contraire, 
UuTcririer,  d.  3t. 

(2)  Cass.  2t  août  184)  (8.42.1.08). 

(3)  nou<>D  ,  6  avrd  1811  (S  chr.)  ;  Cass.  31  mai 
1831  (S. 31.1. 249)  ;  Bruxelles,  31  mai  1834  (/. 
Brux.31  2.273)  ;  Pardessus,  n.  9ti9  ;  Duverftier,  n.  2H; 
TroploD?,  D.  40.  —  Conlrà,  Lyou,  27  août  1835  (S. 
37.2  112. 

(4)  Caen,  11  anùl  1828  (D. p. 31  2.10)  ;  Masse, 
Dr.  commrre.,  n.  1040;  Paris,  /</.,  n.  303  ter; 
Alauzet,  n.  li'J.  —  Conlrà,  Uelangle,  d.  .'iS  ;  Uale- 
peyre  tt  Jourdaio,  p.  12;  Demulombc,  Jl/inori<^,  l.  2, 
D.  343. 

(.%)  Douai,  21  juin  1827  (S. chr.);   Parii,  20  fér. 
«858  (S.5K.2.74)  ;  Alauiel,  D.  150. 
(C)  Pirii,  a.  SC«. 
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avec  un  étranger  (8).  Si  le  père  csl  nu  dissipateur, 
on  si  seulement  il  csl  à  craindre  que  son  esprit 
avanlureiix  ne  l'entraîne  à  des  spéculations  mi- 
neuses pour  son  onfanl,  le  conseil  de  famille  ne 
pcul-il  pas  exclure  l'association  dont  il  s'agit  des 
aclcs  commerciaux  pour  lesquels  il  autorisera  lo 
mineur? 

41. — L'aulorisalion  de  faire  le  commerce  im- 
plique-t-elle,  même  pour  la  (illc  mineure,  le  droit 
de  contriicter  une  société  avec  un  licisf  De  graves 
considérations  de  moralité  mil  item  pour  la  néga- 
tive; cependant  nous  ne  croyniis  |ias  (|iic  la  dill'é- 
rence  de  sexo  ptiisse  iiioli\er  ici  une  distinction, 
et  nous  pensons  que  l'on  doit  s'en  remettre  aux  pa- 
rents de  la  mineure  du  soin  de  lui  reliiser  un  droil 
dont  l'exercice  pourrait  être  compromettant  pour 
elle. 

42. — Au  point  de  vue  de  l'association  avec  «n 
tiers,  la  femme  mariée  se  trouve  dans  nue  sitiialioii 
plus  délicate  que  la  Mlle  mineure  elle-mùine.  On 
doit  ]trésnmer  que  le  mari,  en  autnrisanl  sa  femme 
à  faire  le  commerce,  n'a  pas  eiileiidii  lui  pei  mettre 
de  s'engager  a\ec  un  tiers  dans  une  société  qui 
nécessite  des  rapports  de  tous  les  inslaiils.  il  ne 
snllirait  pas  dès  lors,  comme  ii  l'égard  du  iinneur, 
que  l'autorisation  fût  générale  pour  que  la  feupuo 
y  puisai  le  droit  d'association;  il  faillirait,  au  con- 
traire, un  consentement  particulier  du  mari  |iour 
qu'elle  jiût  exercer  ce  droit;  mais  un  eonsenteineul 
tacite  aurait  il  cet  égaid  autant  de  force  ipriiii  coii- 
senlemcnl  exprès.  —  V.  Femme  mariée,  n,  \o  el 
16  (9). 

4Ô. — La  femme  peut-elle  du  moins,  lorsque  son 
mari  l'a  autorisée  à  faire  le  coiiimcrcc,  coiitrac- 
tef  librement  une  sociélé  avec  lui?  Nous  ne 
croyons  iioint  d'abord  ijue  l'aulorisalion  du  mari 
puisse  avoir  ici  pour  la  femme  plus  d'enicaeité  que 
l'autorisation  du  père  n'en  a  pour  son  enfaiil  niiiieiir 
avec  lequel  il  veut  s'associer  (V.  suprà,  n.  ',iS)), 
et  il  n'appartiendrait,  selon  nous,  qu'il  la  jus.icedc 
donner  ;i  la  femme  la  permission  nécessaire.  .Mais 
nous  pensons  de  plus  que  la  justice  elle-même  no 
peut  autoriser  la  femme  à  coiilract(  r  une  société 
avec  sou  mari,  lorsque  le  régime  matrimonial  esl 
celui  de  la  coumiuiiaulé,  (|iii  investit  le  mari  de 
droits  incompatibles  avec  l'égalité  que  la  sociélé 
établirait  outre  les  époux  (10;,  ou  lorsque,  ceux-ci 
étant  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  la  société  qu'ils  entendraient  former  serait 
une  association  universelle  (11). 

44. — Nous  regarderion-i,  au  contraire,  comme 
susceptible  d'êlre  autorisée  une  sociélé  restreinte 
aux  biens  dont  chacun  des  époux  a  la  libre  disposi- 
tion. Une  semblable  sociélé  ne  porterait  en  réalité 
aucune  atteinle  au  ])riiicipc  de  l'immulabililé  du 
pacte  matrimonial,  et  ne  ferait  pas  iiliis  échec  à  la 
puissance  maritale  ([u'une  sociélé  contractée  parla 
femme  avec  un  étranger  (15). 

(7)   Alauiel,  Inc.  cit. 

(h)  V.  Bédarriile,  Comment.  Coil.  comm.,  t.  1, 
D.  90  ;  Massé,  d.  1047. 

(9)  Aux  aulorilés  qui  y  sont  citées,  Juni/c  conf., 
haWm,  Ili'pert.,  y  Commerçant,  n.2IO;  Alautol,  d. 
151  ;  el  conlrà,  Dcnianjrcal  sur  Bravard-Veyrièrcs,  Dr. 
Comm.,  p.  149,  noie  1. 

(10)  Cass.  9  anùl  1851  (S. 52.1. 281)  ;  Paris,  14 
avril  18.50  (.S  .tO  2.309);  Metz,  22  août  18U1  (S. 62. 
2  330);  Alauiel,  n.  152. 

(11)  liuTC'girr,  D.  102;  Troplong,  Conir.  de  mar., 
D.  209cl2i0;  Alauzci,  n.  153. —  Contra,  Duraulon, 
I.  17,  n    347. 

(12)  Tr(i|ilnnK.  loc.eit.,o.  209;  Molinicr, />r.  cm- 
mrrc,  n.  177  ;  AI.iU7.el.  n  152  el  s.  —  Cnntrà.  l'.iris, 
9  mars  1H59  (S. 59  2.502)  cl  2  4  mars  1870  (.S. 7 1.2. 
71)  ;  Uasté,  d.  1207  ;  Piris,  d.  432  ter. 
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Ali. — Si  les  époni  riaient  judiciairement  «^parf^s 
di;  liuii'i,  une  société  ne  |i(mrr.iil  vaLitilement  ia- 
tiTVi'uir  entre  eui,  <|irniilaiit  (in'i-llo  remplirait  les 
conditions  exigées  p.ir  l'.irt.  Hol,  C.  civ.,  pour  le 
rétahlissimcnt  lie  la  communauté    i). 

4({.  — I.a  soriéié  commence  à  l'instant  du  contrat 
(C.  civ.,  1SV3);  ello  i\islc  des  le  numnnt  ijne  les 
jwrlies  sont  contenues  de  mettre  (|ucl(|uc  chose  en 
rommnn,  et  alors  même  que  leur  apport  no  doit 
Cire  lealisé  i|u'ultcrieur<'menl  (i). 

47. — Toutelois,  l(irsi|ue  la  .société  est  commer- 
ciale, l'Ili'  ne  peut  lé;;alement  coininencer  qu'après 
r.ic  roniplissemenl  de  cert.iines  formalités.  —  V. 
infià.  g  ,}  et  g  I  i,  arl.  i",  <•.  Mais  il  est  libre 
nu\  partis  de  convc  lir  que  la  société  commencera 
h  une  éiK»que  postérieure  au  jour  du  contrat,  si  clic 
est  c.vilc,  ou  à  l'accouiplissemint  des  formalités  de 
|.ubliealion,  si  elle  est  commeni.ile  (G.  civ.,  i843); 
et  elles  peuvent  même  en  subunlonner  l'existence 
à  une  roiidition,  pourvu  que  cette  condition  ne  dé- 
pende pas  de  la  volonté  de  l'un  des  contrnclanls.ee 
qui  rendrait  la  convention  nulle  (C.  civ.,  11G8, 
il7i)'3). 

48. — Les  engagements  contractés  par  un  tiers 
avec  une  société  commerciale  licite,  mais  non  léga- 
lement constituée,  sont  obligoloires  pour  ce  tiers; 
mai-i  il  faut,  à  cet  égard,  faire  une  distinction.  Si 
les  ternies  de  rengagement  constiluent  le  liers 
obligé  solidaire  de  tous  les  associés,  il  est  tenu  en- 
vers tous,  quel  que  soit  celui  d'entre  eux  qui  de- 
mande l'exécution  de  l'obligation.  Si,  au  contraire, 
il  ne  s'est  obli;;é  qu'envers  un  seul,  il  peut  se  re- 
fuser à  l'exéeulioii  qui  lui  est  demandée  par  les  au- 
tres associé*,  et  même  par  le  gérant,  qui  n'a  aucune 
qu.iMéà  l'égard  de  ce  tiers  (4) 

•1Î). — Ordiiiairement  la  durée  de  la  société  est 
déterminée  par  une  claus  •  du  contrat.  Mais  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  convention  à  cet  égard,  la  so- 
ciété «st  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  as- 
socié", sauf  leur  droit  d'en  demander  la  dissolution 
dms  les  termes  do  l'art.  18G9.  C.  civ.  (V.  infrà, 
%  10).  Toutefois,  si  la  société  n'a  pour  objet 
qu'une  alT.iirc  dune  durée  limitée,  son  existence 
est  b'irnéc  aussi  à  cette  même  dorée  (C.  civ. , 
18U). 

nO  — Suivant  nn  arrêt  (o),  la  disposition  pré- 
citée de  l'art.  I8i4,  C.civ.,  qni,  à  défaut  de  la  con- 
vention, donne  à  la  société  une  durée  légale,  n'est 
point  applicable  aux  sociétés  de  commerce,  et  il 
n'ajqiarti 'nt  point  au  juge  de  compléter  à  cet  égard 
Uii  contrat  que  les  parties  ont  volontairement  laissé 
imparfait,  et  qui  se  trouve  par  suite  frappé  de  nul- 
lité. Mais  rien  ne  nous  paraît  justifier  celte  solu- 
tion. 

iîl. — Les  soeiélés  formées  pour  l'exercice  d'un 
arl  ou  d'un  métier  »ont  censées  contractées  à  vie, 
sauf  convention  contraire  (6). 

Art.  2.  —  Sociétés  ciriles  et  commerciales. 

82. — I-a  loi  reconnaît  aujourd'hui  cinq  espèces 
de  snciétés  commerciales  :  les  sociétés  en  nom  eol- 
Ifclif;  —  *n  commandite  ;  —  anonymet;  —  à  ra- 
pital  rariab'e;  —  cl  \cs  atsociationt  en  parliripa- 


(1)  Arp.  l'jris,  iV  mars  1870,  prccilé. 

(<)  PniJïi^r,  SoeUté.  a.  r,  ;  Alauzct,  n.  167. 

(.1)  V  Fa»ard.  népert.,!'  Société,  ch.  1,  sect.  1, 
g  3,  n.  3;  Mal<-p«;re  et  JourdalD,  p.  39;  Alauzet, 
D.  1«7. 

(4)  Panlesias.  a.  1010. 

ht)  l.y>n.  il  juin  1H70  (S.71.3.70). 

(fi)   D.jranlfin,  l.  17,  n.  .191. 

(7)  P.iri!i,  17  août  isr.8  (S  68.3.330);  Grenobl»», 
«9  mari  187U  (S.71.3.3S);  Cass.   18  d«c.    1871   (S. 


tion  (C.  comra.,  arl.  49  et  47:  L.  2*juill.  <867) 
l'our  les  relies  parlieiilieres  a  '•lincuiie  de  ces  so- 
ciétés, V.  le  |iariigrapliu  lici-apres. —  Ici,  nous 
ne  nous  occu|>crons  i|iii.-  des  règles  applicables  k 
toutes  les  sociétés  romnierrinles  en  général. 

Jîô. — De  ce  que  les  dilférentes  sortes  tie  soriétéf 
indiquées  an  miniéro  préecdcnl  sont  (pialiliées  de 
sociétés  commerciales,  il  n'en  rénullp  pas  r|ue,  for- 
cément et  quel  que  soil  leur  objet,  elles  aient  UD 
caracli-re  commercial  :  ce  caractère  n'np|iartieiit  à 
une  société,  quel  que  soit  le  nom  qu'elle  prenne, 
(|u'aulant  qu'elle  a  un  objet  roinnienial. 

lî%. — La  jurisprudence  a  fréquemment  prorlamé 
et  appliqué  ce  principe,  ("est  ainsi  qu'elle  a  décidé 
que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société 
se  détermine  par  son  objet  ta  non  par  la  forme  que 
lui  ont  donnée  les  as<ociés  (7);  et  que,  des  lors, 
une  société  qui  est  civile  par  son  objei,  comme, 
par  exemple,  celle  qui  a  pour  but  l'exploitation  d'une 
concession  d'eaux  tirées  d'un  lleuvc  et  deslmécs  à 
alimenter  un  canal  d'irrigation,  ne  devient  pas 
commerciale  par  cela  seul  qui;  les  parties  l'auraient 
constituée  dans  la  forme  d'une  des  sociétés  consi- 
dérées comme  commerciales  par  la  loi  (8). 

iîiî. — Pareillement,  la  sociéié  concessionnaire  (k 
l'eiploilation  d'une  prise  d'eau  et  de  l'exécution 
des  travaux  nécessaire  à  cette  exploitation,  doit  être 
considérée  comme  nnc  société  civile,  bien  qu'elle 
ait  pris  la  forme  d'une  société  commerciale,  alor.' 
du  moins  qu'il  ne  ressort  de  la  concession,  ni  que 
les  travaux  à  exécuter  par  la  société  aient  constitué 
de  sa  part  une  entreprise  de  construction,  ni  qu'ils 
aient  été  de  nature  ii  altérer  le  caractère  de  l'opé- 
ration (9l. 

S6. — De  même  encore,  une  société  ayant  pour 
objet  l'explnilalion  d'une  mine  doit  être  considérée 
comme  purement  civile,  bien  qu'elle  ait  été  consti- 
tuée sous  la  forme  d'une  société  en  commandite  par 
actions,  lorsqu'elle  se  borne  à  exploiter  le  minerai, 
ù  le  brocarder  et  à  le  vendre  en  cet  état,  sans  se  li- 
vrer à  des  manipulations  métallurgiques  cl  à  un 
ensemble  d'actes  de  commerce  dont  l'eitraction  du 
minerai  ne  serait  plus  que  l'accessoire  (10).  —  ^  ■ 
infrà,  n.  60. 

âl . — A  l'inverse,  une  société  constituée  comme 
société  civile  peut  être  dédaréc  commerciale,  lors- 
qu'elle a  une  eiploilation  commerciale  pour  objet. 
Kl  il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'il  en  est  ainsi  de 
la  société  qui.  sous  le  litre  et  avec  les  apparences 
de  société  civile,  exploite  des  produits  du  sol  (tels 
que  des  miner?is)  en  les  transformant  par  des  pro- 
cédés indu:-triels.  ponr  les  vendre  ensuite,  et  qui  se 
livre,  dans  cet  objet,  à  des  agissements  commer- 
ciaux (1 1). 

S8.— 11  faut  remarquer,  d'un  autre  côté,  qu'une 
société  dont  l'objet  est  purement  civil,  tel  qu'une 
exploitation  agricole,  mais  qui  alTecte  les  forme> 
d'une  société  commerciale,  ne  conserve  son  carac- 
tère de  société  civile  qu'autant  que  la  forme  sowf 
laquelle  elle  se  constitue  n'intéresse  pas  les  tiers; 
mais  que,  du  moment  oii  elle  se  produit  dans  le 
courant  des  affaires  sous  une  raison  sociale  (V.  infrà. 
^  ii.  art.  1",  1»),  qu'elle  contracte  des  obligations. 
(|u'elle  émet  des  valeurs  en  cette  qualité,  elle  doit 


"l.l.lOi.j  et  ac,  tél.  1S7-2  (S. 7-2. 1.17:.). 

(H)  Pans,  17  anût  18t;8,  Cdss.  18  dcc.  1871  et 
26  féT.  1872.  précités. — V.  loulefois  Aii,  0  déc.  1870 
(S. 73. 3  109). 

(0)  Cass.  21  juin.  1873  (S.73.1 .4.-.6). 

(10)  Grenoble,    19  mars   1870.    cite  i   la   note  7, 
ci-dessus. — V.  loulefois  Colmar,  4  juio  1863  (S.6â.3- 

2,-;o). 

(11)  Paris.  17  DOT.  1871   (/.  des  trib.  de  eomm., 
t.  21,  p.  83). 


470 


SOCIÉTÉ. 


^Irc  con-^iilt-rôc  comme  ii.  c   société  commercinle. 

î>î>. —  Il  est  nue  mitre  ol)ser\alion  qu'il  ronvicnl 
lie  faire  à  i'éjjard  de  ceux  qui  prennent  part  à  une 
sociélé  :  c'est  que,  bien  que  celle  société  soit  cora 
inen-iale,  le^  a!-sot"iés  ne  sont  pas  pour  cela  indis- 
tinclemeul  considérés  comme  commerçants.  (Mi  ne 
doit  répiiter  lelsqiieceux  des  associes  qui  sont  tenus 
indéliiiiment  et  solidairement ,  et  les  adminis- 
trateurs: d'où  il  suit  (|u'iin  commandiiaire,  ou  un 
actioiiii.iire  d'une  socielé  anonyme,  ou  en  com- 
mandite, qui  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  ninciimncc 
de  leur  mise  ou  de  le.jr  aciion  ^V.  infrà.  n.  76-'), 
766,  S'.tS,  MVi  et  s.^,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  commereanls  {\  ). 

6(J.  — Kn  principe,  une  société  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine  est  purement  civile  (5).  Tou- 
tefois, elle  peut  prendre  le  caractère  di'  société  de 
commerce  à  raison  du  mode  particulier  de  celle 
exploitation  et  des  acies  commerciaux  qui  s'y  rat- 
tachent (3).  —  V.  suprà,  n.  56. 

61. — Une  société  formée  entre  divers  particu- 
liers, pour  la  vente  de  biens  immeubles  dont  ils 
sont  déjà  propriétaires,  a  évidemment  le  caractère 
de  société  civile  et  non  celui  de  société  commer- 
ciale (4). 

62. — Va  il  en  est  de  môme  de  celle  qui  a  pour 
objet  iraclieter  et  de  revendre  des  immeubles,  de 
telles  opérations  n'étant  point  commerciales  {'6), 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  mot  Acte  de  commerce, 
n.  81. 

63.— Une  société  ayant  pour  objet  l'achat  de 
maisons  et  terrains  pour  les  louer,  est  éj;alcmenl 
une  société  civile  et  non  une  société  commerciale  (6). 
—  Compar.  ibid.,  n.  8o. 

64 — Mais  il  faut  voir,  an  contraire,  nne  société 
commerciale  dans  celle  qui  est  formée  en  vue  de 
constructions  à  élever  sur  des  terrains  acquis  par 
les  associés,  pour  être  ensuite  revendues  (7);  sur- 
tout lorsqu'il  est  établi  que  les  spéculations  desas- 
sociés portent  principalement  sur  les  constructions 
et  seulement  d'une  manii-re  accessoire  sur  les  ter- 
rains; que  la  société  a  traité  avec  des  sons-entre- 
preneurs. (  t  qu'elle  a  cautionné  commercialrment 
les  fournitures  faites  à  ceux-ci  (8),  ou  qu'elle  s'est 
procuré  elle-même,  au  moven  d'aciiat-i  commer- 
eiaiix.  les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  doses 
travaux,  et  qu'enlin  il  y  a  .solidarité  entre  les  asso- 
ciés (9). 

6i>. — A  plus  forte  raison,  une  sociélc  est-elle 
commerciale,  lorsqu'elle  est  formée  «  pour  la  mise 
en  valeur  cl  l'cxploilation  de  terrains  acquis  ou  à 
acquérir,  et  pour  toutes  les  opérations  commerciales 
et  industrielles  se  rattachant  a  lamine  en  valeur  et 
à  l'i-xpliiitalion  de  ces  terrains.  "  (Ul). 

6t». — l'areillement,   lu  société  ayant  pour  objet 


(1)  V.  Csss.  2.3  aotJl  1820  (S.chr.)  ;  Paris,  11 
iic.  1K30(S.31.2.282);  Duvereier,  n.  M<r,  •  Troplonj-, 
Contr.  dit  soc,  l.  1,  d.  .327  et  s.  —  En  snns  con- 
traire, Bruielles,  .3  mars  1810  (S.chr.)  ;  Delanpie,  l.  I, 
D.3t;  .Nouptiicr,  Trib.  decomm.,  l.  2,  n.  212. 

(2)  V.  nmammont  en  ce  sens,  Cass.  IS  avril  I83t 
(S. 31.1  O.'.O);  10  mars  1811  (S.41.1 .3ri7)  ;  31  janv. 
«865  (S.fi:i.l.l23);  Ail,  12  mars  IKH  (S. 41 .2.181); 
Riom,  21  jaoT.  1812  (S.  12.2.200);  Douai,  «7  «Ux 
1812  (S. 13.2. 81)  01  i:;  fcv.  18:;8  (.S.a8. 2.320); 
Touloof,  10  a»ril  1811  (S.i.'S.2  18);  Nancy,  18  mal 
1872  (S.72.2.1'.I7)  ;  Duvor^-inr,  n.  48.*;;  Troplong, 
n.  320  ?t  i.  :  M'Icp'jre  cl  J.iurlaln,  p.  8.  —  Contra, 
(las».  30  a»ril  1K2K  (S.thr.)  ;  Bonloaui,  22  juin  183.Î 
(.S. .33. 2. .147);  Paris,  1!»  août  IKio  (.S. 41  2  483j  ; 
bijon,  in  a*rll  1841  ^S, 11. 2. 481)  ;  Pardessus,  n.  .30; 
Ofiliard,   CompH.  er,tnmrrr.,  n.  3i:i  ri  s. 

(3)  CaM.  2G  mari  18.-..t  (S. 36.1 .804)  ;  Colmar,  4 
jDiD  1802  (S.02.ï.2.'>0). 
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l'entreprise  de  la  conslrui^tion  d'une  maison  par  nn 
fiers,  avec  des  matériaux  aclielés  |uu'  les  entrepre- 
neurs, est  une  société  commerciale  (II). 

67. — Ces!  aussi  une  société  commerciale  que 
celle  qui  esl  formée,  même  entre  non-cominerrants, 
pnnr  la  consiruction  d'un  ])ont  sur  une  roule  dé- 
partementale ^l'2)  ;  —  ou  celle  dont  l'objet  est 
d'enlreprendre  la  consiruction  d'un  bâtiment  des- 
tiné à  un  établissement  public  {\'i). 

(iii. — Il  a  été  cependant  jui^é  qu'une  société 
formée  pour  la  consiruction  d'un  marché  est  une 
société  civile  et  non  une  société  commerciale  (14)  ; 
mais  cetle  solution  nous  semble  manquer  d'exacti- 
tude, puisque,  dans  ce  cas  comme  dans  ceux  men- 
tionnés ci-dessus,  c'est  une  entreprise  de  travaux 
et  de  fournihires  qui  est  l'objet  de  la  socielé.  V. 
Acte  de  commerce,  n.  84,  M'i,  421  et  s. 

6!). — Kii  liMil  cas,  il  esl  incontestable  que  la  so- 
ciété formée  pour  la  perception  et  la  répartition  da 
péa^e  d'un  pont  déjà  construit,  n'est  pas  une  société 
ayant  pour  objet  une  entreprise  commciviale, 
comme  le  serait  la  société  formée  pour  la  construc- 
tion d'un  poni  (15). 

70. — C'est  incontestablement  une  sociélc  civile, 
et  non  une  société  de  commerce,  que  celle  qtii  est 
formée  entre  plusieurs  propriétaires,  dans  le  but  de 
mettre  en  commun  les  produits  de  leurs  fomlsfpar 
exemple,  le  lait  des  vaches  qu'ils  nourrissent  dans 
leurs  ]U'opriélés),  de  les  convertir  en  des  den- 
rées alimentaires  (telles  que  des  fromage<),  et  de 
les  vendre  ainsi  fabriqués  ))our  en  partaj^er  le  prix 
entre  eux  proportionnellement  (10). 

71. — l^iie  société  anonyme,  fondée  dans  un  but 
de  spéeulalion  et  ayani  pour  objet  la  formation  et 
la  fiestion  d'associations  loiilinii-res,  entii-rement 
distinctes  de  la  société  principale,  ne  laisse  pas 
d'êlrc  une  société  de  commerce,  bien  que  ces  asso- 
ciations tontinières  puissent  avoir  un  caractère  de 
muttialilé  qui  les  placerait  sous  l'empire  des  règles 
du  droit  civil  (17). 

7'2. — Tandis  que  des  doutes  sérieux  peuvent  être 
élevés  sur  le  point  de  savoir  si  la  société  civile  a 
nne  personnalité  dislincle  de  celle  des  associés,  il 
esl  à  peu  ]irès  universellement  admis  que  la  société 
coniiiierciale  (sauf  le  cas  oii  elle  e.-^t  en  participa- 
tion) forme  une  personne  morale,  ayant  une  exis- 
tence jundii|ue(|iii  lui  esl  propre  (18;.  On  verra  plus 
loin  de  nombreuses  applications  de  ce  principe,  que 
nous  nous  bornons  ici  ii  mciitionuer.  —  V.  aussi 
l'article  FailUle,  n.  87  et  s.,  MO  et  s.,  839,  960 
et  s.,  1087  et  s. 

Art.  3.  —  Domicile  social. 
7.'>. — La  société,  soitci\ilc,  soit  commerciale,  a, 
pour  l'exercice  de  ses  actions  actives  et  passives, 


(4)  Paris,  8oct.  1830  (S.31.2.282). 

(.N)  Mclz,  10  liée.  1810  el  18  juin  18t2  (S.chr.)  ; 
Aix.  10  nov.  IS.M  (S.,';.'i.2.245)  ;  Paris,  l.'i  el  29  août 
1808  (S. 08. 2. 32!)). 

(0)  Aix,  10  nov.  I«:i4,  précité. 

(7)  Aix.  .'»  aoûl  180K  (S.08.2  334). 

(8)  Cas».  3  fev.  l»Gt)  (S. 00. 1.217). 

(<>)  Autre  arrél  de  Ca<s.  3  fév.  1809  {ibii.). 

(10)  Cass.  Ojuill.   1808  (S. 08. 1.300). 

(11)  Bourges,  10  nov.  1819  (.S.cLr.). 

(12)  Baslia,  8  avril  1831  (.S. 34. 2.^84). 

(13)  Hiom,  «7  aoùi  I8i2  (S.rlir.). 
(Il)  Pari»,   il  dér.   18.U)  (.S.31 .2.283). 
(l.M   Cis.";.  23  .loftl  IH-JO    .Silir.). 

(10)  Lyon,  22  nov.  l«.-;o  (S.ril. 2.191). —V.  aussi 
Maîeiiojre  cl  Jourdain,  p.  0,  Troplong,  t.  1,  n.  322  cl 
g.;  D.ill'iz,  \'' Socii'iés  frnmaijtres,  n.  0. 

(17)  Angers,  21  janv.   I8;i7  (S.. S?. 2. 232). 

(18)  V.  DOtammenl  Alauzet,  d.  130. 
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UD  domicile  pailiculicr  i^ui  peut  ùUc  distinct  de 
celui  de-;  associés. 

7-1. — Ce  domicile,  comme  celui  de  tout  autre 
iniliriilu,  est  le  li(!U  où  In  sorioli'  a  son  principal 
tli|)lis>L'uicnl  (V..  ci».,  102),  lors  mime  ijuil  y 
aurait  ilnns  un  oulro  lieu  une  autre  uiai.son  connue 
sous  If  mOmc  nom  ou  la  nu^uje  r.ii^ou  sociale  (1). 
—  Il  rippurtieut  d'ailleurs  aux  tiibuunux  d'appré- 
cier en  quel  lieu  se  trouve  le  priiicijial  élahlissc- 
meni  de  li  •société. —  Et  il  a  élc  jugé  spécialement, 
d'une  |inrl,  nui'  le  principal  éljlilissemeril  d'une  si>- 
ciéte  lorinee  entre  deux  personnes  ayjiit  des  domi- 
ciles ililTerents.  est  au  lieu  oti  la  li(|uidalion  doit  être 
faite,  oij  doivent  èlre  conservés  les  livres,  pai'iers  el 
litres  sociaux,  où  doivent  principalement  tHre  ven- 
dus les  produits  de  j'exploilation   de  la  société  (2). 

Ubis. — ...Que  lorsqu'une  société  a  dans  un  lieu 
ses  usims,  et  dans  un  autre  sou  };é  ant,  ses  bu- 
reaux, SCS  livres,  ses  caisses,  l'assemblée!  de  ses 
acljonnnires,  son  comité  de  .surveillance,  et  enfin 
son  ^iég  •  principal,  aux  termes  de  ses  statuts,  c'est 
dans  ce  dernier  lieu,  et  non  dans  le  premier,  (juo 
doit  •'tre  réputé  se  trouver  son  domicile  (-1). 

7». — ...  Et,  d'autr.  part,  que  de  ce  qu'une  société 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  manufacture 
est  connue  sous  le  nom  de  l'un  des  associés  seule- 
ment; que  ses  mai:asins,  son  débit,  ses  livres,  sa 
caisse,  sont  établis  chez  cet  associé,  il  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  que  son  domicile  soit  au  lieu 
où  demeure  ce  même  associé;  mais  que  le  domicile 
de  la  soci'té  pcul  être  considéri",  relclivement  auï 
tiers,  comme  existant  au  lieu  de  la  situation  de  la 
manufacture  (V). 

7t5. — Le  domicile  de  la  société  qui  a  pln.Mcurs 
établissements  d'une  égale  importance  se  d' ter- 
mine par  l«:s  circonstances,  lorsque  les  associés 
n'ont  pa-i  ein-raème«  indiqué  le  siège  social  (5). 

77.— On  verra  plus  loin  (.î^  13.  art.  2;  comment 
doit  être  déterminé  le  domicile  de  la  société  relati- 
vi-ment  h  la  compétence  territoriale. 

78. — Apres  la  dissolution  de  la  société.  le  do- 
micile social  disparaît,  cl  les  associés  n'ont  plus  que 
leur  domicile  particulier  (IJ):  sauf  toutefois  dans  le 
cas  où  il  a  été  nommé  un  liquidateur,  et  où  il  s'j'îil 
d'a'*tion3  intentées  en  justice  contre  celui-ci.  V. 
ibid. 

§  2.    —  F:rmet  du  contrat  de  société.    — 
Preuve. 

79. — En  principe,  lo  contrat  de  société  doit  êlrc 
rédigé  par  écrit;  et  il  a  été  décidé  que  cette  ré^'le 
s'appli'pi''  même  aux  .sociétés  fromageres  (7);  maij 
une  telle  solution  nous  semble  contestable  (8).  — 
V.  iuprà,  n.  3. 

8<). — Fonr  les  sociétés  civiles.  la  rédaction 
par  écrit  cesse  d'être  nécessaire,  conformément  au 
droit  commun  (C  civ.,  1341;,  lorscpic  leur  objet  est 
d'une  valeur  inférieure  ii  loO  fr.  (/'/.,  1834);  rani- 
pour  les  <oeiclés  commerciales    un  .'eie  éerjt  er^t 


(I)  Cjjs.  18  ploT.  an  xii  (S.chr.)  ;  Ualcpcjrc  et 
JouriljiD.  p.  33;  Troplonj,  o.  Hii;  Dalloz,  v»  SociiU, 
a.  i8U. 

(i)  V.  Cass.  I9avnl  1H20  (S.chr.). 

(3)  Cass.  30  déc.  1840  (Dallnz,  n.  187). 

(l)  Cass.  Ujanv.  1829  (S.chr.). 

(5)  V.  Cjss    18  pioT.  an  m  ;  Dalloz,  n.  18S. 

(fi)  Mïl'-p'yrf  ctJoardiin,  p.  3»;  Troplong,  n.  V>ii; 
Dalloz,  n.  19.">. 

(7)  Besançon,  53  avril  l«4r>  (S.46.2.r>:;."S). 

(8)  V  Conlrà,  Besançon,  58  d«:.  iMi»  (5.40.2. 
fiSB)  ;  Lnisrau,  Tr.  élément,  dti  fromageries,  p.  8; 
Dilioz,  Répert.,  v*  Sociétét  frcmagins,  n.  12. 
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exigé  même  au-dess..us  de  cette  valeur  (C.  comm., 
39  et  H  ;  L.  il  jniil.  m)T,  art.  21,  5.')  et  s.). 

Jîl.— Cet  acte  éerit  peut  être  .swR  signature 
privée,  ou  pas.>-é  devant  nolairo  (C.  comm.,  3U;  C 
civ.,  Ili'i;  L.  ii- jiiill.  lSt>7,  art.  21). 

tt'i. — A  ré;;ard  de'*  so.ii.|(4.s  ri\iles,  l'écrilnrc 
n'est  rei|uise,  même  eniic  le-i  as-niriéH,  que  poor  la 
preuve  du  contrat,  sans  «'iri' de  son  e*si-ncc,de  telle 
sorte  ijuc  l'existence  dune  .société  dont  il  n'a  po» 
été  dresse  d'acte  peut  être  établie  an  moyen  de  toute 
autre  preuve  (9).  Il  n'en  e-t  pas  de  même  relative- 
ment aux  soci  tés  coininerci.iles,  que  la  loi  soumet 
à  une  pulilic;ition  qui  ne  poiirroil  avoir  li>u  si  le 
contrat  n'élail  jins  rédigé  par  écrit,  et  sans  laouelle 
elles  seraient  nulles  vis-h-vis  des  iuléresséj.  V.  in- 
frà,J  3  et  g  12,  art.  1",  1'. 

U.». — Jiig'-  cependant  que  la  preuve  d'une  .so- 
ciété coninn Tcialc  piul  être  faite  par  témoins,  lors- 
que cette  preuve  a  jiour  objet,  non  de  faire  déclarer 
la  validité  de  la  société,  pour  y  puiser  une  action 
purement  civile  contre  ipiebpi'un  de  ses  membre», 
mais  de  cunsl.ikr  re\i>ten>e  de  certains  eiïets  on 
valeurs  provenant  de  la  société,  pour  en  tirer  une 
action  en  restitution,  dérivjnt  d'un  délit,  ou  d'nn 
quasi-<lelil,  tel,  par  exemple,  que  la  spoliation  de  la 
successiou  de  celui  des  associés  auquel  auraient 
ap|iartcnu  ces  valeurs  (10). 

lii. — Quant  aux  licrs,  le  défaut  d'acte  écrit  ne 
leur  est  pas  opjiosable,  et  ils  peuvent  faire  la  preuve 
de  l'existence  de  la  société,  soit  par  léinoins,  soit 
par  tous  les  outr^  moyens  qu'aulorise  la  loi.  — 
Ainsi  l'associé  ou  les  associés  ([ai  nieraient  l'exis- 
tence de  la  .société  pourraient  être  condaniRés  à 
prêter  serment,  à  représenter  leurs  livres  de  com- 
merce, ou  à  être  interrogés  sar  faits  il  articles,  el 
condamnés  ensuite  eommL-  associés  (H). 

8iî. — Dans  tous  les  cas,  le  contrat  de  société, 
rédigé  par  écrit,  forme  une  preuve  comj^lèle  à 
léganl  de?  parties.  Aucune  preuve  par  témoins  ne 
peut  être  admise  contre  el  outre  le  contenu  ii  l'acte, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte, 
lors  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
au-dessous  de  150  fr.  (0.  comm.,  41). 

8(>. — Les  règles  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 
à  l'association  en  participation,  qui  peut  être  éta- 
blie aussi  bien  par  lémoins  ijuc  par  écrit  (C.  comm., 
49).— V.  infrà,  g  12,  art.  7. 

§  3.  —  Publication,  des  actes  de  société  com- 
merciale. 

87. — Indépendamment  de  la  nécessité  d'un  acte 
écrit  pour  leur  con-latalion,  les  sociétés  commer- 
ciales ;aulres  que  l'association  en  parlici(>alion)sonl 
encore  assiijellies,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
à  certaines  condilions  de  publicité,  que  la  loi  n'exige 
pas  pour  les  sociétés  civiles  (C.  comm.,  42  el  s.; 
L.  îî'f  juin.  1867,  art.  ")'■>  et  s.). 

88.— Les  art.  42  à  46,  C.  comm.,  qui  avaient 
organisé  cette  publicité,  et  dont  une  loi  du  31  mars 


(!>)  Paris,  27  avril  1807  (S.chr.);  Turin,  10  avril 
1811  (/el.);  Merlin,  Quest.,  v»  Sveiètf.  g  I"  ;  bur>n- 
lon,  t.  17.  n.  XiG  el  3U  ;  Pardessus,  n.  1009;  Ua!e- 
p<"yre  el  Jourlain,  p.  116;  Duvergier,  b.  66  el  s.; 
Troplong,  n.  200  el  s.;  Xlauzel,  o.  137. 

(10)  Cass.  18  déc.  1828  (S.ch.). 

(11)  Toulouse,  a  mal  1811  (S.chr.)  el  .%  juill.  I8C7 
(D.p.G8.2.«l7);  Cass.  23  nov.  1812  (S.rhr.'  et  5 
août  181*  (S.H.l.:i88)  ;  Lvon.  30  juin  1827 
'S.chr.);  Bordeaux,  Il  d*f.  1810  (S.  12. 2. 13); 
Nancy,  23  avril  l8o3  'S.55.2..%35):  Polliier,  Soeiét*. 
n.  81;  Pardessus,  Malepeyre  el  Jourdain,  toc.  cit.; 
D'iinglc,  l.  2,  n.  607  cl  s.;  TropMos,  o.  «0; 
Alauet,  n.  378. 
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4833  avait  modifié  qnclques  dispositions,  ont  clé 
plus  t.ird  coraplclcmciit  abrogés  (L  24  juill.  •1867, 
art.  66)  pour  faire  place  à  un  système  tout  à  la 
fois  plus  simple,  moins  onéreux 'et  plus  clficacc. 
C'est  aujourd'hui  dans  les  art.  b'6  a  ci  de  la  loi  du 
24  juill.  18G7  que  sont  écrites  les  rèj;les  relatives 
à  la  publication  des  sociétés  commcrcialos,  et  ce 
sont  des  lors  les  prescri|.lions  de  ces  articles  que 
nous  avons  à  expliquer.  Toutefois,  comme  les  so- 
ciétés qui  ont  été  constituées  avant  la  loi  nouvelle 
restent  soumises  à  la  législation  antérieure,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  ra[t[iek'r  trabord  sommairement 
le  mode  de  publicité  que  cette  législation  avait  éta- 
bli, ainsi  que  les  plus  importantes  des  solutions 
jurisprndentielles  et  doctrinales  auxquelles  son  ap- 
plication avait  donné  lieu,  et  dont  la  plupart  con- 
servent encore  toute  leur  portée  sous  la  législation 
actuelle. 

89. — S'agissait-il  d'une  société  en  nom  collectif 
00  en  commandite,  il  était  fait,  en  vue  de  la  publi- 
cation que  nous  préciserons  dans  un  instant,  un 
extrait  de  l'acte  de  société,  contenant  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés,  autres 

3ue  les  actionnaires  ou  commanditaires. —  h  raison 
e  commerce  de  la  société,  —  la  désignation  de 
ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et 
signer  jiour  la  société,  —  le  montant  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  comman- 
dite; —  l'époque  oij  la  société  devait  commencer, 
et  celle  oîi  elle  devait  finir  (C.  comm.,  43). 

90. — Cet  extrait  était  signé,  pour  les  actes  pu- 
blics, [>ar  les  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing 
privé,  par  tous  les  associes,  si  la  société  était  en 
nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  on  gé- 
rants, si  la  société  était  eu  commandite,  soit  qu'elle 
se  divisât  ou  ne  se  divisât  pas  en  actions  (G. 
comm.,  44). 

91 . — Cet  extrait,  ainsi  rédige,  devait  être  remis, 
dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'aclo  de  société,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement 
dans  lequel  était  établie  la  maison  du  commerce 
social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et  affiche 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  — 
Si  la  société  a\ait  plusieurs  maisons  de  commerce 
situées  dans  divers  arrondissements,  la  remise,  la 
transcription  et  riifiiche  de  cet  extrait,  devaient  être 
faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arron- 
dissement (C.  comm.,  42). 

92. — Il  avait  été  décidé  que  les  sociétés  particu- 
lières fondées  par  une  société  centrale  qui  n'inter- 
venait dans  la  formation  de  ces  sociétés  particulières 
que  comme  actionnaire,  et  comme  assureur  d'une 
partie  îles  perles,  n'étant  pas  des  dépendances  on 
des  succursales  de  cette  société  centrale,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  les  actes  qui  les  constituaient 
fussent  publiés  au  domicile  de  la  société  cen- 
trale H). 

93. — La  publication  de  l'acte  établissant  une  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  dans  les  délais  et 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  42,  C. 
comm.,  avait  été  déclarée  nécessaire,  a  peine  do 
nullité,  depuis  comme  avant  la  loi  du  -l?  juill.  i8.'ifi, 
alors  même  (juc  la  totaliié  du  capital  social 
n'avait  pas  encore  été  .sou.^crite,  et  que  le  verse- 
ment du  quart  des  actions  n'avait  pas  eu  lieu,  et 
qu'ainsi  lo  société  ne  se  trouvait  pas  encore  définiti- 
vement constituée  (2). 


(J)  Cas».  J8  aie.  I8:i0(s.r,i.i.itî7). 

J2)  Agto,  10  mir»  IK.SH  (s.r>K.i.3;jj). 

(.1)  Paris,  se  jaoT.  lK.*i5  (.S..%5.2.GC).— V.  aussi 
Bédarridc.  o.  39»;  A'auift,  n.  317. 

(i)  TnuloDse.  2i  avril  1«37  {.S.37.2.4U)  ;  Casi. 
30  jaill.  18G8  (S.tiV.l  .1  l.'i)  ;  Pardessus,  a  lOUG; 
Delangle,  d.  S30;  Alauzet,  o.  376.  —  Conlrù,  Ljoo, 
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94. — S'il  s'agissait  d'une  société  anonyme,  l'acte 
du  gouvcrnemont  (jui  l'autorisait  devait  être  affiché 
avec  l'acte  d'association,  et  pendant  le  même  temps 
(C.  comm.,  45). 

9.^. — Et  il  avait  été  décidé  que  les  formalités  de 
publicité  prescrites  par  les  art  42  et  s.,  C.  comm., 
étant  3i)])licables  aux  sociétés  anonymes  comme  aux 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comm.mdite,  le  dé- 
faut d'affiches  de  l'acte  constitutif  d'une  société  ano- 
nyme dans  la  snlle  des  audiences  du  tribunal  de 
commerce,  emportait  nullité  (3). 

9(5. —  De  plus,  en  ce  qui  concernait  les  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  le>  extraits  des 
actes  sociaux  devaient  être  insérés  dans  les  journaux, 
désignés  chaque  année  ii  cette  fin  par  le  préfet  (C. 
comm.,  42:  Décr.,  17  fév.  iS/ia,  art.  23). 

97. — Il  n'élail  jias  d'ailleurs  nécessaire  que  l'in- 
sertion eût  lieu  dans  fous  les  journaux  de  la  loca- 
lité désignés  par  le  préfet  pour  recevoir  les  an- 
nonces légales;  mais  il  sufii.sait  qu'elle  fût  faite 
dans  l'un  de  ces  journaux  (4). 

98.— Ces  formalités  étaient  prescrites,  à  peine 
de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés;  mais  le  défaut 
d'aucune  d'elles  ne  pouvail  être  opjiosé  aux  tiers 
par  les  associés  (C.  comm.,  42). 

09. — La  Cour  Je  rassation  ('j)  décidait  que  la 
mention,  dans  l'extrait  de  l'acte  de  société,  des  va- 
leurs fournies  et  à  fournir  jiar  les  associés,  n'était 
exigée  qu'à  l'égard  des  actionnaires  ou  commandi- 
taires; mais  qu'elle  n'élait  pas  nécessaire  à  l'égard 
des  associés  en  nom  collectif,  ceux-ci  étant  solidai- 
rement tenus  des  dettes  de  la  société  sur  l'univer- 
salité de  leurs  biens. — Comj)ar.  infrà,  n.  429. 

100. — L'art.  46,  C.  comm.,  étendait,  sons  la 
môme  sanction,  la  nécessité  de  la  ijnblication  ii  la 
déclaration  de  continuation  de  la  société  après  son 
terme  expiré,  à  tout  changement  ou  retraite  d'asso- 
ciés, à  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clau.-cs,  à 
tout  changement  à  la  raison  sociale.  —  Compar. 
infrà,  n.  4  38  et  s. 

101.  —  La  Cour  suprême  (6)  jugeait  avec 
pleine  raison,  sous  l'empire  de  cette  dernière  dis- 
position, que  l'obligation  de  publier  toutes  nou- 
velles stipulations  ou  clauses  entre  associés  com- 
merciaux ne  s'appliquait  qu'à  celles  qui,  si  elles 
eussent  figuré  dans  l'acte  de  société,  auraient  dû 
être  publiées  par  extrait;  et  (]u'ainsi  la  convention 
changeant  le  mode  de  partage  des  bénéfices  n'était 
pas  snjellc  à  publication,  parce  que  la  mention  de 
la  (iiiotilé  des  bénéfices  de  chaque  associé  n'élait 
pas  au  nombre  des  énonciations  que  devait  conte- 
nir l'extrait  prescrit  par  l'art.  43. 

102. — Il  iiaraissait  aussi  résulter  d'un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  (7)  (|ue  la  contre-lettre 
apportant  des  modifications  à  une  .société  commer- 
ciale, telle  que  celle  jiar  laquelle  un  associé  com- 
manditaire Iran-férait  la  plus  grande  jiartie  de  ses 
actions  à  l'un  des  associés  gérants,  eu  lui  vendant 
un  immeuble  qu'il  avait  mis  en  sociélé,  était  son- 
mise,  à  peine  de  nullité,  à  la  nécessité  de  la  publi- 
cation. Cela  ne  pouvail  faire  doute,  eu  ()réscncc  de 
la  disposilion  précitée  de  l'art    46. 

lOÔ. — La  jurisprudence  décidait  encore  que  les 
formalité.s  de  |)ublicalion  devaient  être  observées  i 
l'égnrd  soit  de  la  nomination  d'un  cogérant  faite 
par  les  gérants  d'une  société    commerciale,    bien 


6  noT.  18C«  (S. 02. 2. 131!);  BraTard-VcyrJAres  et  Dc- 
mangcai,  I.  1,  p.  I!t0. 

(a)  Cass.  28  juin  18Cr;  (S.eG.1.13). 

(G)  Ciss.  21  f.'v.  18.12  (S  .12.1.KU).— Mais  V.  eo 
teos  contraire,  I.y.in,  20  nov.  lH(i3  (.S. Ci. 2.202). 

(7)  Cass.  40  août  1845  (S. 45.1.025). 
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qu'elle  eût  été  autorisée  par  l'aelc  de  société  qui 
av.iil  lii'-uK'mc  elf  |iublii'  (  I  ), 

lO'l. — ...Suit  (lu  |3  (Icliliér.ition  par  laquelle 
l'asseuiblee  géuérnlu  des  iictiocuaircd  d'une  so- 
ei<>(é  encoiuriiaiulilc  avait  ratilio  I.i  ruiivciilinu  fuite 
avec  II-  gornnl  au  cours  dr  la  !<ociotc',  tt  qui  leur 
donnait  la  facullc  de  ri'>o(|uiT  re  dernier  à  leur 
volonté,  ainsi  que  <le  la  deltliéraliun  |iar  iai|uclle 
rassemblée  générale  prononrait  ensuite  cette  révo- 
cation (i). 

UV.i. — ...M lis  que  la  convention  intervenue 
entre  !»•  itérant  d'une  telle  société  et  le  conseil  de 
surveillani-e  stipulant  au  prolit  des  aclionnnires  le 
droit  de  re»oquer  le  «eraiil,  ne  constituait  elle- 
nn'ine  une  inodilicalioii  au\  slaliils  soriaun,  et 
u'élaii  par  conséquent  soumise  ii  l.i  fonualile  de  la 
publication,  qu'autant  (|u'ellc  avait  cte  approuveo 
par  l'a-seinlilee  ;;eiiéralc  (3^. 

lOli. — Klail-il  nécessaire  de  juildier  le  jugement 
ou  arrit  qui  ordonnait  le  flMiigiinont  de  raison  so- 
ciale, a  peine  de  dommagesinler«!lsf  L'aflirmative 
avait  été  admise  par  une  Cour  d'appel  (4);  mais 
elle  >cmble  co.'iluslable.  —  t^onipar.  infrà,  n.  tH. 

107. — Il  est  manifeste  que  les  fnnualilés  dont  il 
vient  d'èlre  parlé  impliquaient  re\i.-<tenoe  «ruii  acte 
de  société  rédigé  par  écrit;  et  que,  puisi|iic  le  dé- 
faut d'accomplissement  de  ces  lorm.dilés  éiail  une 
cause  de  nullité  n  l'égard  des  imércssés,  rabsence 
d'arle  éciil  rendait  à  plus  forte  raison  la  société 
nulle  vis-h-vis  de  ces  ilernieis;  d'oij  il  suivait  né- 
cessairement que  i'exislcnce  d'une  société  commer- 
ciale ne  pouvait,  entre  les  parties  ou  contre  les  tiers, 
être  prouvée  ni  pur  témoins,  même  ipiand  il  y  au- 
rait eu  un  commencement  de  preuve  par  érril,  ou 
que  lolijet  de  la  société  aurait  ete  d'une  valeur  in- 
férieure à  rSrt  fr.,  ni  pr  l'avi  u,  ni  par  le  serment, 
ni  par  aucun  autre  moyen  (5)  ;  à  moins  qu'il  ne 
s',  git  seulement  d'élnblir  qu'une  société,  san?  ca- 
ractère obligatoire  pour  l'avenir,  à  raison  de  l'inob- 
servat.on  dos  formaliiés  prcserites,  avait  été.  de 
fait,  formée  dans  le  passé,  et  avaii  engendré  des 
intérêts  communs  qu'il  y  avait  lieu  de  régler  (6). — 
V.  d'ailleurs,  infrà,  a.  -113. 

lOU. — Mais  de  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  42, 
le  défaut  de  publicité  ne  pouvait  être  opposé  aux 
tiers,  il  résultait  que  ceux-ci  étaient,  au  contraire. 


(Il  Paris,  23  juin.  IRo"  (S. 59. -2. 95). 

(2)  Pdris,  5juiii.  18.S!)  (S..s9.-2.r,:;3). 

(3)  C.ss.  9  mai  18(10  (S. fin  1.6-21). 

(4)  (jrencble.  23  juin  tHV6  (S.  i7.2.3G7).' 

(o)  Paria,  29  janv.  18U  (Dali"2,  n.  848);  Cas?. 
33  et  3t  liée.  1814  (S.45.1.10)  ;  PariJrs^us,  D  1005 
cl  1007;  Delaogle,  n.  512;  B^ilarn<1e,  n.  347;  Trop- 
loDg,  n.  22r>  ;  Molioier,  d.  2G4  et2G5  ;  Dalluz,  n.  848; 
AUuzet    n.  378. 

(6)  Paris,  27  janT.  l«2:;  (S.chr.)  ;  Pardessui, 
0.  IOOh;  Delangle,  d.  509  ;  Bclarrid-,  loc.  ci7.  .Trop- 
long,  0.  227  ;  Dalloi,  loc.  cil.  —  Contra,  Merlio,  Bé- 
fert..  \*  Snciété,  secl.  3,  an.  2,  §  2. 

(7)  Uerlin.  Quest.,  v»  Société,  g  i  ;  Psrle«?us, 
D.  10119;  Dtlangle,  d.  .516;  M.ilepr\rc  et  Jnunia  n, 
p.  110;  Tro|.long,  n.  229;  Dalioz,  0.874;  Alauzet, 
loc.  cil. 

(8;  V.  ootammeDl  en  ce  sens,  Tonlous*!,  3.%  julll. 
1831  (S  35.2.73);  Rennes,  22  jun  1837  (S  37.2. 
4H);  Cass.  30  jjQT.  1839  (S.:»9  1.393)  e(  31  de. 
18li  (.S. 45. 1,10);  Borrieaux,  5  f.v.  18U  (.S. il  2. 
219);  Paru.  20  janr.  IS.W  (8  55.2.60);  D^l.ngle, 
D.  5. il  ;  H'>r'înn,  Quest.  tur  le  Cod.  de  cmm.,  i.  1, 
p.  71  ;  D-d»'ri'l',n  .3ti«  ;  Molinier,  n.  280  ;  Troplon/, 
0.  2tl  ;  Dalioz,  o.  8.58;  Alanirl,  n.  .379.  —  Contra, 
Greo.bl.',  21  juill.  1823  (S.chr.)  ;  Cas».  12  imll.  18-25 
(M.).  B.ir.l^3ui,  10  liic.  1829  (S.rtir.);  Pardessus, 
D.  1008;  Malepejre  et  Jourdain,  p.  115;  Persil,  Soc. 
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admis  h  pmuicr  l'existenro  de  la  société  par  lou* 
les  moyens  reçus  eu  matii-ro  commerciale  (7).  — 
Comnnr.  iuprù,  n.  Hi  et  s. 

KM). — t)ii  avait  a^-itc  la  question  de  saroir  si, 
entre  les  parties,  l'eiéciition  volontaire  d'un  con- 
trat de  <ociéle  a  l'égard  duquel  les  formalités  do 
piiblicaiion  n'uvaieni  pas  été  remplies,  pouvait  avoir 
pour  elTel  de  couvrir  la  nullité.  Apres  quelques 
oscillations,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  H'etaicnt 
fixées  dans  le  sens  de  la  négative,  par  la  raison 
tri's-jus  e,  selon  nous,  qu'il  s'agissait  la  d'une  nul- 
lité absolue  et  d'ordre  public  (8)  —  Compar.  in- 
frà. n.  "iV». 

I  10  — Le  mémo  motif  faisait  décider  aussi  qu'une 
publication  tardive  n'elTaç.iit  point  cette  nullité  ('.♦). 

I  1 1. — llnlin,  la  prétention  des  associés  d'exiger 
des  dommages-inlerélsd'un  coassocié  ilemandant  la 
niilliié  de  la  .société  pour  défaut  de  publication, 
avait  e;é  justement  condamnée  (10).  —  Compar. 
tuprà,  n.  lOG. 

I  t'I. — Toutefois,  il  avait  été  parfaitement  jugé 
que  les  soci d's  commerciales  non  publiées  n'étaient 
p.is  nulles  de  plein  droit  ;  d'oij  il  suivait,  par 
exemple,  que  le  conservateur  des  hy()olbi'ques  ne 
pouvait  rcfiisef  d'opérer  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion liypothécaire  dont  la  mainlevée  avait  été  con- 
sentie par  le  directeur  d'une  société  anonyme,  sous 
prétexte  qu'à  raison  de  .son  défaut  de  publication, 
cette  >ociété  n'élait  pas  légalement  constituée  (11). 

115 — Diin  autre  côte,  on  s'accordait  à  recon- 
naître que  la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de 
publication  n'avait  d'autre  cITet  que  de  dispenser 
les  associés  d'exécuter  le  contrat  dans  l'avenir, 
mais  qu'elle  laissait  subsister  pour  le  iwssé  les  rap- 
ports qui  s'ét  ient  établis  entre  les  associés,  et  qui 
constituaient  une  société  de  fait  donnant  lieu  à  une 
liquidation.  Ou  d^'cidail  d'ailleurs  que  celle  liqui- 
dation devait  être  faite,  non  d'après  les  dispositions 
de  la  loi,  mais  d'après  les  stipulations  mêmes  de 
l'acte  de  société,  dont  la  nullité  ne  devait  pas  avoir, 
à  ce  point  de  vue,  un  elTct  rétroactif  (12). — Compar. 
suprà,  n.  33,  et  infrà,  n.  561, 682  et  s. 

I  14. — Néanmoins,  il  avait  été  jugé  que  la  nul- 
lité d'une  société  pour  défaut  de  publication  de 
l'arte  de  société  entraînait  la  nullité  de  la  danse. 
pénale  par  laquelle  les  associés  s'étaient  interdit. 


commerc,  p.  21  i  et  s.  —  V.  aussi  Cass.  2i  janT. 
1872  (S. 72.1 .380)  jugeant  que  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  l'ini.bservalion  des  art.  42,  43  et  46,  C.  comm.,  ne 
peut  plus  éire  invoqué  après  que  les  parties  ont  fait 
prononcer  la  dissolution  et  procédé  à  la  liquidation  de 
la  socicié. 

(9)  Lyon,  4  juill.  1827  (S.chr.);  Paris,  11  jnill. 
1857  (S. 58. 2. 40).  —  CoiiJro,  Cass.  6  juin  1831  (S. 
3t.l.2iG). 

(10)  Cass.  3  mars  I84G  (S.4G.1.033)  ;  Alauzet, 
n.  387. 

(11)  Cass.  16  mai  1859  (S.60. 1.889).  —  Conf., 
Alauzet,  loc    cit. 

(12)  V  noiamm-^nt  Cass.  2  juill.  1817  (S.chr.); 
13  jun  1832  (.S.32  l  520);  29  juin  1841  (S. 41.1. 
02. .580);  31  dec.  18U  (S.45.1 .10);  19  mars  1862  (S. 
02,1.825);  24juill.  1807(3.07.1.328);  Paris,  U  déc. 
182.-;  (S.chr);  Rennes,  26  août  1837  (S. 38  2.519); 
Douai,  27  no".  1839  (S.40.2.20«i)  ;  Montpellier,  16 
janv.  1811  (S  41.2.450);  Bïrd-^aux .  5  f.T.  18H  (S. 
U.2.219);  Angnr^,  17  fev.  184i  (S.  12.2. 179)  ;  Pau. 
19  noT.  18G7  (S.68.2. 12)  ;  .Nîmes,  14  mars  1868  ^S. 
08. 2. 27V,;  P.«rd^sS)S,  n.  1007;  Delangle.  n.  339  ; 
Tro,|..ni{,  n.  2i9  ;  D  darride,  n.  .30»  ;  Masié,  n.  189  ; 
rialioz.  n.  862;  A'auzcl,  n.  386  et  387.  —  Contra, 
1.0  re,  Eipr.  Cod.  comm.,  I.  1.  p.  183;  Uerlin,  Bé- 
fert.,  y  Société,  sect.  3,  §  2,  irt.  2,  n.  2. 
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sous  peine  de  doinmapcs-intérëts  dsMerrain^s,  la 
faculté  de  faire  partie  d  aucune  autre  association  de 
mèaie  n^iture;  et  qu'on  ne  pouvait  dm  lors,  ai>rès 
l'annulalion  de  la  société,  se  prévaloir  de  relie 
clause  pénale  contre  le?  anciens  associes  qui  y 
avaient  contrevenu  (1). 

i  li>. — -Mai>,  d'un  autre  côté,  il  avait  été  décidé 
en  sens  contraire,  et  à  tort,  selon  nous,  que  lorsque, 
dans  un  acte  de  société  commerciale,  il  avait  clé 
convenu  qu'en  cas  de  dissolution,  n'importe  pour 
quelle  causo,  l'un  des  associes  paierait  à  l'autre  une 
certaine  somme  à  titre  d'indemnité,  cette  conven- 
tion devait  recevoir  son  ill'el.  au  cas  prévu  de  dis- 
solution, lors  même  que  l'acte  de  société  était  nul 
dans  son  principe  p.inr  défaut  de  publicalion,  sur- 
tout si,  de  fait,  et  nonobstant  ce  manque  de  publi- 
cité, l'acte  avait  été  suivi  d'exécution  (2;. —  Compar. 
suprà.  n.  iO\). 

H6. — En  tous  Ms,  la  Gourde  cassation  refusait 
de  considérer  la  nullité  de  la  société  non  jiubliée, 
comme  entraînant  nécessairement  la  nullité  des 
conventions  que  des  tiers  pouvaient  avoir  faites 
aTccccilc-ci,  mf'me  par  l'acte  de  société  lui-même, 
et  consacrait,  spécialement,  en  laveur  de  l'associé 
qui  avait,  dans  l'acte  social,  traité  cil  son  nom  per- 
sonnel avec  la  société,  et  qu'ellL'  assimilait  ;i  un 
tiers,  le  droit  d'exiger  l'exéciition  de  la  convention, 
malgré  la  nullité  de  celle  société  (3;. 

117. — Du  reste,  l'association  de  fait  ayant  existé 
entre  Irs  membres  de  la  société  annulée  pour  défaut 
de  publicité  était  considérée  comme  ne  consliluant 
pas,  vis-à-vis  des  tiers,  une  personne  morale,  mais 
comme  laissant  subsister  l'iudividiialité  distincte 
de  chactm  des  associés:  en  sorte  qu'une  telle  asso- 
ciation ne  pouvait  être  déclarée  en  faillite  comu'c 
être  collectif;  et  que  si  les  divers  associés  de  fait 
dont  elle  se  composait  éiaient  en  étal  de  cessation 
de  paiements,  la  faillite  d'  chacun  d'eux  devait  élre 
administrée  séparément  (4). 

1 18. — Dans  le  cas  oii  des  parties  avaient  sim- 
plement posé  les  bases  d'une  association  commer- 
ciale, en  s'obligeanl  à  faire  rédiger  d'après  ces  bases 
un  nouvel  acie  qui  serait  en  harmonie  avec  la  loi, 
et  qui  lixerait  la  raison  sociale,  le  droit  de  l'un  des 
intéressés  de  faire  annuler,  pour  défaut  de  i)ul)lica- 
tion,  l'acte  rcifermant  ces  conventions,  de  telle 
sorte  qu'il  n'eùl  eiïet  ni  ctmme  acte  de  société, 
ni  comme  promesse  de  contracter  société,  avait  été 
reconnu  par  une  Cour  d'appl  (5). 

110 — Ivnlin,  u:i  arrêt  ;6)  avait  repoussé,  avec 
raison,  la  prélentioi  qu'élevaient  des  membres 
d'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  bre- 
vet d'invention  apporté  [lar  un  coassocié,  de  con- 
s-îrvcr  leur  droit  de  copropriété  sur  ce  brevet, 
malgré  l'annulation  de  la  société 'jiour  défaut  de 
publicalion,    et  avait   Irès-sagcmcnt    proclamé    le 


(i)  C.i  =  s.  4  janv.  f8r;3  (S.5.T.  I .  )  1 1  ).  —  C'inf., 
Alauiet,  n.  387.  V.  aussi  Paris,  23  dcc.  I83t  (6.32. 
a.57). 

(2)  LyoD,  27  fév.  1828  (S.chr.). 

(3)  Cass.  28  fév.  1850  (S..'i9.1  .tiOî»).  —  Conirà, 
Xlauzet,  D.  38t. 

(*)  Cjss.  2t  août  1863  (S.C3.1  48fi);  Cacn,  18 
mai  1861  (.S  6:i.2  103);  Alanzet,  d.  3»5. 

(3)  Burgcj,  2  joiu  mil  (S.chr.).  —  Conf  ,  Dal- 
loz,  n.  8.">(>. 

(6)  l'ari»,  17  fév.  18.37  fS. 38. 2.1 10). 

(7)  Cas».  18  mats  iHKi  (S.  ici  .683)  ,  7  et  It 
mars  184!l  (.S.i».l..307  ei  (;33)  .t  i.j  Wv.  185.';  (S. 
.'iS. 1.721);  Bifdeiux,  irijuin  1HV7  (5  48.2.74.%); 
Paril,8  judl.  l''47  fS. 48. 2.58);  Aii(ç«t<i.  2  août  IHCrî 
(S. 67. 2. 7.'S)  ;  Pardessus,  n.  lOO*);  D'-Ianplo,  d  ."SIS; 
llotiDii?r,  D.  280;  Troplonif,  n.  2:il  ;  D»\\^^T.,  n.  8ti?)  ; 
Aîaoïet,  n.  380.— V.  aoiii  conf,,  Rcddm,  6  mars  1809 
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droit  de  l'invcnlenr  de  disposer  désormais  libre- 
ment de  son  brevet. 

120. — Les  créanciers  personnels  des  associés 
étant  incontestablement  au  nombre  des  inléressés 
à  l'éganl  desquels  le  défaut  de  publicalion  empor- 
tait iiulliié,  il  était  universellement  admis  que  celte 
nullité  pouvait  èlre  invotpiée  ])nr  eux  (7),  alors 
même  qu'ils  auraient  eu  connaissance  de  l'exislence 
de  la  société  (8),  et  pourvu  seulement  que  leurs 
tilres  (le  créance  eussent  acquis  date  certaine  pen- 
dant la  durée  de  celle-ci  (9). 

l'il. — Le  droit  d'opposer  celle  nullité  était 
consequemment  reconnu  à  la  femme  d'un  associé, 
qui  exerçait  en  (jualité  de  créancier  de  son  mari  les 
droils  résultani  de  son  contrat  de  mariage  (10). 

I2'2. — l'n  auteur  (M)  avait  éniisToitinion  qui  les 
créanciers  personnels  des  associés  devaiiiii  être 
antérieurs  à  la  formation  même  de  la  société,  pour 
pouvoir  cxci|ier  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
l)ublicalion.  Mais  le  sentiment  contraire  élail  à  bon 
droit  professé  par  d'autres  juriscoesullcs  (12). 

12."). — L'annulalion  de  la  société  non  publiée 
n'avait  point  d'ailleurs  imurelTet  de  délier  les  tiers 
des  engagemenis  contractés  par  eux  envers  celte  so- 
ciété, ni.  à  plus  forte  raison,  d'atfianchir  les  asso- 
ciés de  l'acconiplissement  de  leurs  obligations  en- 
vers les  tiers;  mais  elle  mettait  les  créanciers 
per.sonnels  des  associés  à  l'abri  de  l'action  ^olidai^e 
soil  des  associés  eux-mêmes,  soit  des  créanciers 
sociaux  (l.'î). 

124.  — Nous  arrivons  mainlennnl  aux  disposi- 
tions que  la  loi  du  24  juillet  1807  a  substituées  à 
celles  des  art.  42  ii  40,  C.  comm.,  afin,  dit  le  rap- 
port, «  de  simplilier  l.i  publicité,  de  la  faire  à  la 
fois  pluseflicice  et  moins  onéreuse,  de  la  ramener 
à  un  système  unique  cl  applicable  à  toute  espèce 
de  sociélé  commerciale  ». — .Aux  termes  de  l'art.  55 
de  celle  loi,  dms  le  mois  de  la  consli  ulion  de 
toute  sociélé  commerciale,  un  double  de  l'acte  con- 
stitutif, s'il  est  sous  si'ing  privé,  on  une  expédition, 
s'il  est  notarié,  est  dé|iosé  au\  grell'es  de  la  juslicc 
de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans 
lequel  est  établie  la  sociélé.  -  A  l'acte  constitutif 
des  sociétés  en  commandite  par  actions  et  des  so- 
ciélés  anonymes  sont  annexées  :  '1°  une  expédition 
de  l'aile  notarié  constatant  la  sonscriplion  du  capi- 
tal social  cl  le  versement  du  quart;  2°  une  copie 
certifiée  des  délibérations  prises  par  l'assemblée 
générale,  dans  les  cas  jirévus  par  les  arl.  4  et  2'i- 
(V.  infrà,  §  12,  arl.  2,  secl.  2«,  et  art.  3).  — Kii 
outre,  lorsque  la  société  est  anonyme,  on  doit  an- 
nexer il  l'acte  constitutif  la  liste  nominalive  dûiiieiil 
certifiée  des  souscripteurs,  contenant  les, nom,  pré- 
noms, i]ualité,  demeure  et  le  nombre  d'aclions  de 
chacun  d'eux. 

12;>. — Dans  le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait 


(S. on. 2. 2.-; i);  Lyon,  28  janv.  1873  (S. 71. 2. 107). 

(8)  Cass.  18  mars  1851  (S. 51.1. 273)  ;  BéJsrride, 
n.  3(i!»,  Alauzet,  loc.  cit.i  Dalloz.  n.  880.  —  Conf., 
Rennes,  fi  mars  1809,  et  Ljon,  28  jaiiv.  1873,  raen- 
tiooDés  ci-dessus. 

(9)  Cass.  10  nov.  1823  (Dali.,  n.  871)  et  7  mars 
1849,  prcilé;  Delaiigle,  loc.  cit.;  Dallez,  n.  870; 
AlauZ'-t,  loc.  cil. 

(10)  Rouen,  15  avril  18.39(8.51.1.273,  k  la  note); 
Cass.  18  mars  185t  (S. 51.1. 273)  ;  Taris,  21  juin 
1852(8.52.2.008). 

(1  i)   Pardessus,  n.  1009. 

(12)  Mnjinier,  n.  289;  Dalloz,  n,  872;  Alauzet, 
n.  380. 

(13)  l'.iricstus,  n.  1010;  Delangle,  n.  545;  Alau- 
ici.  n.  381  cl  385.  —  V.  aussi  Lyon  ,  2t  jaov.  1813 
(J.P.iC.2.3l5). 
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de  rni-ii»  ronslitalir  nLflc?  pii-ccs  annrx<5cs  csl  pn- 
lilii*  il.ins  l'un  (l("<  joiirnniix  (l(»<ij;ni's  pour  rnci'voir 
li's  nrinorire-i  IO;;alis.  —  Il  doit  ù\T^  jii«tilii'  de  l'in- 
^rrlion  pnr  un  exemplaire  du  journal  ccrlilK'  par 
rim(>rinienr,  Ir^-alist'"  par  li'  niiiro  rt  cnrcpi^lri^ 
dans  Ips  trois  mois  de  sa  date  (art.  {JG,  g^  I  et  2). 

IStJ. — L'extrait  doit  rnntenirics  noms  des  asso- 
ciés antres  que  les  artionnaires  on  rommandi- 
laires;  la  raison  de  eommerce  on  la  di-noniinalion 
ado|iti>e  pnr  la  sopiélé  et  l'indicalion  du  siège  so- 
•i.il  ;  la  dési^inalion  des  associés  autorises  à  gérer, 
■Iminislror  et  si^rner  pour  la  société  ;  le  montant 
du  enpilal  social  et  le  montant  des  valeurs  fournies 
0»  à  fournir  par  les  artionnaires  ou  eommandi- 
tairrs;  l'éiioipie  oii  la  sorii'té  commence,  colle  où 
!le  doit  finir,  et  la  dale  du  dépôt  fait  aux  grcITes 
■  !••  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce 
(an.  ".7). 

1*27 — .\n  nombre  des  associés  autorisés  à  ad- 
ministrer et  signer  pour  la  socicld,  dont  parle  col 
arlirlr,  il  faut  sans  doute  comprendre  les  adminis- 
tnleurs  des  sociélds  anonymes  (1).  M.iis.  suivant 
nn  auteur  (2*,  la  nécessité  de  la  publication  n'exis- 
terait qu'il  l'e^anl  des  premiiTs  adminislraleurs 
seulement;  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  do  publier  ('pa- 
iement, par  la  suite,  les  noms  des  nouveaux  admi- 
nislraleurs qui  viendraient  à  dire  nommes  pendant 
le  cours  de  la  société.  C'est  là.  selon  nous,  une 
distinction  arbitraire  et  impossible  à  justifier  (3). 
—  V..^I2,  art.  3,  5°. 

I2ît.  — En  ne  pre-crivanl  renonciation  du  mon- 
tant des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  qu'en  ce  qui 
ioneerne  les  actionnaires  ou  commanditaires,  la  loi 
lie  18l>7  a  entendu  snns  doute,  conformément  à 
l'inl'Tprélation  que  la  Cour  de  cassation  avait  faite 
lie  la  disposilioii  à  peu  pfès  semblable  de  l'art.  43, 
C.  comm.  (V.  tuprà.  n.  99).  dispenser  de  cette 
énoncialion  relaliT.»mcnt  aux  associés  en  nom  col- 
lectif fi-).  —  Mais  on  doit  penser  au  contraire  .jue 
la  menlion  du  capital  social,  c'cst-à-dirc  de  l'en- 
semble lies  mises  (que  l'art.  43  précité  n'exigeait 
pa«K  doit  dire  faite  pour  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif comme  pour  les  autres  (o). 

129. — Un  auteur  (6)  paraît  croire  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  ;58  ci-après,  suivant  laquelle,  pour 
les  socii'tés  anonymes,  l'cxlrait  doit  préciser  si  le 
capital  social  comprend  d'autres  objets  que  du  nu- 
méraire, est  applicable  aux  sociétés  en  comman- 
dite par  aetions.  Les  termes  de  l'art.  57  nous  pa- 
raissent résistera  celte  inicrprélation,  ou  s'opposer 
tout  au  moins  à  ce  que  romi=sion  d'une  semblable 
intention  dans  l'extrait  de  toute  sociélé  antre 
qu'une  sociélé  anonyme,  soit  nnc  cmsc  de  nullité. 

lôO. — En  énonçant  dans  l'extrait  le  capilal  so- 
cial, on  «loil  indiquer  aussi  les  conditions  auxquelles 
est  soumis  le  versement  de  ce  capilal  (7).  Si  donc 
il  a  été  stipulé  dans  les  statuts  .sociani,  conformé- 
ment ,1  l'arl.  3  de  la  loi  de  1867.  que  les  actions 
ou  coupons  d'actions  pourront,  après  avoir  été  li- 
bérés de  moitié,  être  convertis  en  actions  au  por- 
teur, cette  clause  doit  dire  mentionnée  (8).  —  V. 
§  !?_.  art.  2,  secl.  2',  4°. 

ir>l. — L'extrait  doit  énoncer  que  la  société  et 
en  nom  collectif,  ou  en  commandite  simple,  ou  en 
'•ipnimai.dilc  par  actions,  ou  anonyme,  ou  a  capital 


(1)  Va»aMeor,  Reciftét  par  actions,  d.  »33  ;  Bi- 
darride,  n.  COI. — Contra,  Alauzct,  n.  00 i 

(5)  VaTa-iseof.  Ice.  cit. 

(.1)  V.  en  ce  «lîDS,  E-iiarride,  d.  602. 

(l)  Cnnf. ,  Mathii-D  et  Boiirguiftnat,  Commfnl.  dr  la 
loi  du  2t;i/i/'.  1H«7.  n    311  ;  Alaozel,  n.  60«. 

(.S)  Vavasseor,  n.  4.1*.  V.  aassi  Alautet,  loe.  cit. 

(0)   Alauzct,  n.  60«. 

(7)  Discuss.  d«  la  loi;  séance  da  13  juin   18GT 
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varinblo. — Si  la  soeiélé  est  anonyme,  Tcxlrail  doit 
énoncer  le  luoninnt  du  capital  soêial  eu  numéraire 
et  en  autres  objets,  |,i  quotité  ii  prélever  sur  les 
bénélicos  pour  composer  le  fonds  de  réserve.  — 
Enlin.  SI  la  sociélé  est  à  capital  variable,  l'extrait 
doit  contenir  l'indicolioii  de  In  somme  nu-dessous 
de  laquelle  le  capilal  soeial  ne  peut  dire  réduit 
(art.  .'IH).  —  V.  g  12,  art.  4. 

i^'l. — Il  est  cidir  que  quand  un  ou  plusieurs 
apporis  ilans  une  .société  anonyme  cuusistcnl  en 
industrie,  l'extrait  doit  contenir  ré\aliialion  ap- 
proviuialive  du  profit  que  la  société  pourra  retirer 
de  celte  industrie  (9). 

lôô. — Si  la  sociélé  a  plusieurs  maison.s  de  com- 
inerre  situées  dans  divers  arrondissements,  le  dé- 
pAl  prescrit  par  l'art,  o.')  et  la  piiblicalion  proscrite 
par  l'art.  5tj  ont  lieu  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments où  existent  les  maisons  de  commerce.  — 
Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondisse- 
ments, le  dépôt  est  fait  seulement  au  greffe  de  la 
justice  de  \)ai\  du  princijial  élablissemeul  (art.  îj9). 

134. — L'exirail  des  actes  cl  pièces  déposes  est 
signé,  pour  les  actes  publics,  par  le  notaire,  et  pour 
les  acies  sous  seing  privé,  par  les  associés  en  nom 
collectif,  parbsgéranls  dcssocié:ésen  commandite 
ou  pat  iesadminislr.iteurs  des  soriéiés  anonymes  (art. 
•JO). — Si  l'undesassociésdonl  la  signature  est  exigée 
vonjit  à  la  refuser,  il  suffirait  de  lu  constata  lion  de 
ce  refus  après  misj  en  demeure,. pour  que  l'oxlrail 
signé  des  autres  associés  remplit  le  vœu  de  la 
loi  (10).  — (V.  FoRMiLES  31fl  a  3iO). 

iZ'ô. — Il  faut  remarquer  que,  dans  .son  second 
paragraphe,  l'art.  oU  cmi)loie  le  mol  anonditse- 
mentt  dans  un  sens  dilfêrent  de  celui  (pril  a  au 
paragraphe  l'''",  et  qu'il  l'applique  aux  circonscrip- 
tions de  justices  de  paix  d'une  même  ville. 

136. — Les  formalités  prescrites  par  l'art.  o«d  et 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  -'iS  doivent 
dire  observées,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des 
intéressés;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers  parles  associés  (arL-'iG.  ^3), 
—  Cette  disposition,  qui  n'est  que  la  reproduction 
du  paragraphe  final  de  l'art.  4f,  C.  comm.,  doit 
dire  entendue  comme  elle  l'élait  sous  l'emiùre  de 
ce  texte  (11). — V.  à  cet  égard  ce  qui  a  été  dit  tu- 
prà, n.  107  et  s. 

1Ô7. — Il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  société 
commerciale  résullanl  du  défaut  de  publication  ré- 
gulière n'a  pas  pour  cllel  de  rendre  le  gérant  pro- 
priétaire des  immeubles  par  lui  acquis  au  nom  de 
la  société;  mais  que  ces  immeubles  appartiennent 
aux  associés  pro;*orlionuellement  à  l'apport  stipulé 
dans  l'acte  de  société  ;  qu'en  conséquence,  les 
créanciers  bypolbccaires  de  l'asso'ié  gérant  ne 
peuvent  exercer  leurs  droiis  que  sur  la  jiart  de  ce 
dernier  ainsi  délerminée;  et  que  si  celle  part  se 
trouve  absorbée  par  la  créance  privilégiée  du  ven- 
deur, que  le  gérant  était  tenu  d'éleindre  aux  termes 
de  l'acte  social,  le  surplus  des  immeubles,  ou  de 
leur  prix,  ou  cas  de  licitalion.  appartient  cxclusiTc- 
menl  aux  autres  associés,  el  échappe,  dès  lors,  à 
l'action  des  créanciers  du  gérant  (M.). 

iri8.— L'art.  Gl,  gi^  1  cl  2.  de  la  loi  du  24juill. 
18G7  déclare  soumis  aux  formalités  et  aux  pénalités 

{Monit.  du  !  *,  p.  738,  col.  3). 

(8)  Mathieu  et  Bourguignal,  d.  31-2;  Alauzct,  ut 
suprà;  Bédarride,  n.  SOS. 

(0)  V.  Vavasseur,  n.  436;  Alaniet,  n.  607;  Bé- 
darride, n.  fiO.">. 

(10)  Bédarride,  Comment,  de  la  loi  du  2*  ;i(i7/. 
ist;-,  D.  Ci:;. 

(11)  Malliica  cl  BourpuignaC,  n.  317. 

(l->)  Grenoble,  H  juill.  1873  (S.73  3.208). 
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prescrite?  par  les  art.  '60  et  06,  Ions  actes  et  délibé- 
rations ayant  pour  objet  la  modificalion  des  flaliils, 
la  continuation  de  la  sociélé  au  delà  du  terme  fixe 
pour  sa  durée,  tout  changemenl  ou  retraite  d'asso- 
cié et  tout  changement  à  la  raison  sociale. —  Nous 
supprimons  de  l'énum'-ralion  conlriiue  dans  ce  pa- 
ragrapho  les  actes  ayant  •  our  oljel  la  dissolution 
anticipée  de  la  société  et  le  moile  de  liquidation, 
dont  nous  nous  occuperons  plus  loin,  n.  530  et  s., 
573  et  s. 

I.>9 — Toutes  les  modifications  apportées  anx 
statuts  ne  sont  pas  indisliiuiermiil  soumises  à  la 
publii-alion  ;  la  loi  n'a  voulu  évidemment  prescrire 
celte  mesure  qu'à  l'éfiard  des  convenlions  nouvelles 
qui  intéressent  les  tiers,  et  non  relalivenieiit  à 
celles  qui  ne  concernent  que  les  rapports  mutuels 
des  associés.  On  peut  dire  que  la  publicition  est 
exigée  pour  toutes  les  modifications  s'appliquanl  à 
des  faits  que  l'extrait  doit  énoncer,  aux  termes  îles 
art.  ;)7  et  08.  et  pour  celles-là  seulement  (1).  — 
Compar.  suprà,  n.  '101. 

IW. — Ju^'é  que  pour  qu'une  société  nouvelle, 
substituée  activement  et  passivement  à  une  ancienne 
société  qui  s'est  dissoute,  puisse  exercer  son  ;iction 
contre  les  débiteurs  de  celle-ci,  i!  suffit  qu'elle 
ait  fait  les  publications  exigées  pour  !a  formation 
des  sociétés  commerciales  et  les  moililic;itions  qui 
y  sont  a[iportées,  et  qu'elle  n'csl  point  obligée  de 
faire  à  ci'S  débiteurs  la  signifie. ilion  prcscrile  par 
l'art.  1600,  C.  civ.,  à  l'égard  des  cessions  de 
créances  {i). 

i^ti. — Les  associés  dont  il  est  nécessaire  de 
publier  le  changement  ou  la  retraite  ne  .sont  que 
les  membres  des  sociétés  en  nom  collertif  ou  en 
commandite  qui  se  trouvent  obligés  iiidéliniiiient 
et  soiidiiirenient  ;  celte  publication  ne  saurait  être 
exigée  des  simples  commanditaires  et  des  uclion- 
naires,  qui  ne  peuvent  se  retirer  de  la  société  que 
sous  la  condition  d'être  remplacés  par  de  nouveaux 
associés  (3). 

14'2. — L'arî.  62  excepte  expressément  des  for- 
malités Je  dépôt  et  de  publication  les  actes  consta- 
tant les  augmentations  on  les  diminutions  du  capi- 
tal social  opérées  dans  les  termes  de  l'art.  i8  ;.V. 
infrà,  5^2,  ari.  4),  ou  les  retraites  d'associés, 
.Tulres  que  les  gérants  ou  administrateurs,  qui  au- 
raient lieu  conformément  à  l'art.  îj2  (V.  ihid.). 
—  Il  semble  difficile  de  ne  pas  admettre,  qn'iii  le 
mot  adminittraleurt  désigne,  comme  dans  les 
autres  di>posilions  de  la  loi  de  18(j7,  les  membres 
des  sociétés  à  capital  variable,  constituées  sous  la 
forme  anonyme,  qui  sont  chargés  de  l'administra- 
tion (4).  —  (lonipar,  suprà,  n    128. 

145. — Malgré  les  expressions  du  g  1"  de  l'art. 
61,  une  seule  pénalité  constitue  la  sanction  des 
pre.s'-riptons  du  §  2  du  même  article,  c'est  la  nul- 
lité, à  l'égard  des  intére-sés,  que  prononce  l'art. 
56.  —  Seulement,  tandis  que,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  /iS  cl  .'iO,  la  nullité  frajtpc  la  société 
elle-même,  elle  a  seiilimenl  pour  clfet,  dans  les 
cas  de  l'art.  61,  de  faire  répnler  non  avenus  les 
actes  non  publiés,  sans  meltic  obstacle  à  la  conti- 
nnation  de  la  socj>;lé  d'après  les  errements  primi- 
tifs (5). 


(1)  Bé'larri'le,  d.  CI»  ;  Alauiet,  n.  CIO. 

(2)  Bordeaux,  5  août  IKO»  (S.C9.2  77). 

(3i  Malbien  cl  Bourguigoat ,  d.  3-iO  ;  Alauzet , 
a.  CiS. 

(«)  Contra,  Mauzfl,  d.CII. 

(.I)  Maibieu  cl  Bourpuignal,  n.  32t  ,  Btdarridf, 
B.  C2(;  Alauz't.  D.  012 

(f.)  Ca»8.  21  mai  1802  (.S,62. 1.73V)  el  10  janT, 
1870  {.S. 70. 1.157). 
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i^i'i. — La  Cour  de  cassation  a  jngé  que  la  nnl- 
lilé  résultant  du  défaut  de  publication  .soit  de  l'acte 
de  -ociL'lé,  soit  des  modifications  apportées  au  pacte 
social,  ne  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
devant  elle  (6). 

§  4.  —  Apports  ou  miset  tociales. 

l'iiî.— Chaque  associé  est  considéré  comme  dé- 
biltur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  i)romi5 
d'y  apporter  (C.  civ.,  184o);  et  l'obligation  de  réa- 
liser r.ipporl  est  lellement  stricte  et  rigoureuse, 
que,  si  lun  des  associés  ne  l'accomplit  pas,  les 
autres  associés  peuvent  demander  la  résolution  de 
la  société,  même  .111  cas  oii  l'inexécution  de  l'obli- 
gation pnivieiiilrail  il'uii  événement  de  force  ma- 
jeure, ici  que  la  perle  de  la  chose  (|ui  aurait  dû 
former  l'aiiport,  sans  piéjiidice  d'ailleurs  i\u>  dom- 
mages-inlerels  (|ui  i)euvent  être  prononcés  conlro 
l'as.socié  qui  ne  lournil  pas  sa  mise  (7). 

146. — Lorsque  la  société  est  par  actions,  la  dé- 
claration de  sa  faillite  rend  actuellement  exigible, 
contrit  les  actionnaires,  le  verseinent  dis  annuités 
non  échues  de  leurs  actions,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les  dettes 
de  la  société,  alors  mèihe  qu'il  est  stipulé  dans 
l'aite  social  qu'en  cas  de  retard  de  la  part  d'iin  ac- 
tionnaire de  payiT  une  annuité,  il  cessera  de  plein 
droit  de  faire  partie  de  la  la  société,  sous  la  seule 
obligation  de  payer  les  annuités  échues  (8).  —  V. 
aussi  infrà.  §  12,  art.  2,  secl.  2*. 

1 47. — Coiiiiiic  c'est  envers  la  société,  être  mo- 
ral (V.  suprà,  n.  72  el  117),  et  non  l'iivers  ses 
coassociés  individuellement,  que  chaque  associe 
esi  débiteur  de  son  apport,  il  ne  pourrait  être  ad- 
mis à  compenser  le  montant  de  cet  apport  avec  ce 
(]iie  l'un  des  membics  de  la  société  lui  devrait  per- 
sonnellement (9). 

•14JJ. — La  mise  une  fois  déterminée  par  l'acte 
de  société  ne  peut  plus  être  modifiée  que  du  con- 
seniement  unanime  des  associés.  Il  n'appartiendrait 
pas  à  la  majorité,  à  moins  qu'une  clause  des  sla- 
tiiis  sociaux  ne  l'y  autorisai,  d'iin])o-er  aux  asso- 
ciés un  supplément  d'apport,  lors  même  que  ce 
,-iipp'éinenl  serait  indispensable  pour  atteindre  le 
but  que  la  société  s'est  projiosé  :  la  dissolution  de 
la  société,  prononcée  par  la  justice,  et  sa  reconsli- 
luton  sur  d'autres  bases,  seraient  le  seul  moyen 
d  éctiap|ier  à  rim|nissibililé  de  continuer  les  opéra- 
tions entreprises  (10). 

141). — Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  a  été  con- 
venu entre  des  associés  que  les  uns  fourniraient 
les  fonds  sans  en  déterminer  la  quotité,  el  les  autres 
leur  industrie,  les  bailleurs  de  fonds  peuvenl  être 
ro  traints  à  remplacer  les  fonds  absorbés  |)ar  les 
perles,  de  manière  à  maintenir  toujours  eiitirr  le 
capiial  de  la  société.  —  .Mais,  il  faut  puiir  cela  (|u'il 
ait  éié  stipulé  que  le  fonds  social  serait  lait  par  les 
associés  bailleurs  de  fonds,  et  iju'ils  n'aient  pas 
seulement  été  obligés  à  verser  dans  la  sociélé  une 
somme  déterminée;  car,  <lansceil(' dernière  hypo- 
thèse, l'obligation  serait  accomiilie  par  le  »erse- 
m>-nt  de  fonds  stipulé,  (icttc  sidiition  serait  sur- 
tout a|)plicable  au  cas  d'une  société  formée  pour 
des  opérations  da  banque  (11). 


(7)  Pardcsiius,  n.  0H7  ;  Alauzet,  n.  IfiH. 

(«)  Pan»,  1"  et  11  aoùi  1850  (S. 50. 2. 374;  S2. 
2.312). 

(•))  Troplonp,  D.  5-2C  ;  Dallez,  n.  329;  Alaazel, 
loe.  cil. 

(10)  Pardessus,  n.  Oa.'i  ;  Malcpfjrc  el  Jourdain, 
p  .M  ;  IiuTcrgior,  n.  210;  Alauzci,  n.  lOt). — V.  aus.<ii 
pjri«,  IK  mars  1802  ^S.02.2.1CI)  ;  Angers,  20  aTril 
1HOO(.S.07.2.103). 

(11)  Pardessus,  n.  105». 
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I;>0. — Lorsque  l'aiiport  promis  doit  consister  en 
une  somme  <l'arf;eiil,  l'associé  qui  ne  le  réali-e  pas 
devient  de  plem  droit,  et  sans  demande,  dchilciir 
des  inlériHs  de  cette  somme  à  eompler  du  jour  où 
clic  devait  èlre  payée  (C.  nv..  iSVti,  g  I"  ). 

liîl. — Jii^'é  qui-  i-ciie  ilis|i<)siiii)ii  s'i-lcnil  au  ens 
où  l'a-soric  se  trouve  débileur  du  prix  d'un  Itail  il 
ferme  qui  lui  a  été  pa-sse  |inr  la  soeiélt'  (■)). 

liîti. — ...Q"  '■"  louleas,  lors(|u'un  etaMisscment 
8pp.irl''naiit  a  une  sori(^le  esl  (jero  par  (iihlques- 
uns  des  a-soeiés  pour  leur  compte  (larliculier,  sous 
la  condition  que  chaque  année  ils  verseront  une 
somme  déterminée  dans  la  caisse  sociale,  à  litre 
de  bénéfirr.  elle  somme  rsl  due  par  (  iiv.  plus  en 
qualile  d  assortit  qu'en  qualilf  d^-  fermiers  ;  re  qui 
ne  iiermel  pas  de  douter  que  l'iiilercl  en  coure  de 
plein  droil  cl  sans  demande,  ilu  jour  de  l'échéance, 
par  aimlication  de  l'art.  184G,  C.  eiv.  (2). 

Ili.). — ...Que  1.1  clause  d'un  acte  social  qui 
donne  à  la  société  le  droit  de  \endre  les  .iclions 
des  souseripleurs  en  retard  de  verser  leur  mise,  et 
i\i-  s'n|)proprier  rinlé;;raliledu  prii,  fiU-il  su|>érieur 
j  la  somme  due  par  l'aelionnaire,  est  valable, 
comme  n'élant  qu'une  application  du  principe  établi 
par  l'art.  18H;   3). 

i'ôi. — ...Mais  que  lorsque,  d'apri-s  les  statuts 
sociaux,  les  souscripteurs  d'actions  en  relard  de 
faire  leurs  versements  .sont  |iassibles  de  l'iiilérét 
des  sommes  non  versées,  hi  société  qui  n'a  pasusii 
de  la  faculté  (|ue  lui  donnent  ces  statuts  de  faire 
vendre  les  actions  non  libérées  aux  risques  et  jiérils 
des  aitionnaires,  ne  peut  qu'exiger  d''UX  l'iniéiét 
du  relard,  et  non  point  retenir  les  coupons  et  divi- 
den'fes  oITérents  à  leurs  actions,  dont  ils  continuent 
d'être  propriélai.'es,  et  qu'ils  sont  fondés  à  com- 
l)enser  avec  les  versements  non  opérés,  déduction 
faite  des  iiitei<»ts  de  relard  (V). 

la.). — Les  intérêts  de  !a  mise  sociale  sont  dus 
à  compter  du  jour  où  le  versement  de  celte  mise 
devait  être  effeclué,  et  non  point  seulement  à  partir 
du  jour  de  la  demande  en  justice,  alors  même  que 
la  société  est  nulle  (o). 

IS<î — Mais  lorsque  l'exigibilité  des  sommes  à 
verser  résult--  de  la  mise  en  faillite  de  la  société 
(V.-  tuprà,  n.  146).  les  intérêts  de  ces  sommes 
sont  dus  seulement  à  partir  du  jour  de  l.i  demande, 
et  non  à  partir  du  jour  de  la  déclaration  de  la  fail- 
lite; la  ré;ile  de  l'art.  4840,  C.  civ.,  ne  s'étend 
point  à  re  cas  (d\ 

lî>7  — De  même,  quand  lo  chose  qu'un  associé 
a  prorais  de  nv  tire  en  société  produit  des  fruits, 
il  esl  non-seulement  débiteur  de  cette  chose,  mais 
aus>i,  cl  lie.  plein  droit,  des  fruits  qu'il  en  a  perçus 
depuis  ((u'elle  a  dil  être  apporiée.i  la  sociélé. —  Et 
même,  dans  le  cas  où  il  a  été  mis  en  demeure,  il 
doit  les  fruits  qu'il  n'a  pas  perçus,  mais  que  la  so- 
ciété eni  pu  percevoir  (7). 

1;>l{. — Il  a  été  jugé  que  l'associé  qui  n'a  pas 
réalisé  son  app>rl  en  arg"nt  ne  peut  se  dispenser 
d'en  payer  les  inlérèls,  sous  le  prétexte  que  les 
autres  associés  auraient,  de  leur  côté,  prélevé  sur 
les  bénéfices  l'iniérèt  de  leurs  apports,  ou  que 
le  défaut  de  Tcrsemenl  n'aurait  causé  aucun  préju- 


(I)  Grenoble,  4  mars  1«-2C  (S.chr.). 

ti)  M'-me  arr-t. 

(3)  C»*».  Il  fcT.  I87i  (S  7-2.1.351). 

(»)   Paris,  8  00».   186.1  (S.6ti.-2. 1  I  7). 

(r,)  Ail.  U  DOT.  t860  (S.M.2.i97)  ;  Cass.  il 
août  I8(ii  (.S  C5.I  7H3). 

(r>)  Pani,  âljujn  1859  (S  G0.S.128). 

(7)  P..lhi<T.  0.  U5;  MTbn.  Béperi.,  ■'"  Sociélé, 
p.  335  ;  Duranlnn,  l.  17,  d.  3'»0  ;  Malfpeyre  el  Jour- 
daio,  p.  ♦.">;  DuTerifi^r,  n.  150  et  152;  Troplonjr, 
B.  63t;  Dalioz,  o.  331. 
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dice  h  la  société  (H).  —  Mais  c'est  là  une  interpré- 
tation bien  rigoureuse  de  l'art.  1846,  C.  civ.,  el 
nous  hésitons  h  l'admelire. 

litîJ. — La  mise  m  sueiéli-  de  créances  sur  des 
tiers  étant  un  véritable  Iransporl.  elle  doii,  pour 
devenir  opposable  aux  ti.  rs.  être  signifiée  aux  dé- 
biteurs ou  acceptée  par  reux-ri  dans  les  termes  do 
l'art.  Ki'JO,  C.  civ.,  alors  même  qu'au  lieu  d'être 
faite  avec  désignation  evpre-se  el  .spéciale,  elle  ré- 
siilter.iit  d'une  riaiise  |iar  laquelle  l'nssoejé  a  dé- 
claré mettre  dans  la  société  I  univcrsalilé  de  ses 
biens  Ci}). 

1(»0 — Quanil  c'est  leur  industrie  que  les  asso- 
cii's  se  s  lit  soumis  à  apporter  ii  la  société,  ils  lui 
doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits 
par  l'e-jpi'ce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  celle  so- 
ciété   C.  c  V.,  4H4T). 

Hi\ . — Bien  plus,  l'associé  qui,  en  se  livrant  a 
une  industrie  élrangi-reà  l'objet  de  la  société,  |irivc 
celle-ci  des  gains  qu'idie  ciU  pu  faire  au  moyen 
de  l'industrie  promi-e,  doit  l'indemniser  de  la 
perte  qu'il  lui  a  causée  (10). 

H»'2. — Mais  im  associé,  bien  qu'il  se  soit  engagé 
à  consacrer  tout  son  temps  et  tout  son  travail  à  la 
société,  n'esi  pas  obligé  de  lui  tenir  compte  des 
gains  qu'il  a  faits  à  l'aide  d'une  industrie  dilTérenlc 
de  celle  qu'elle  exploite  elle-inêine  ;  ol  en  consé- 
queiii:e,  le  bnvet  par  lui  obtenu  pour  une  invention 
étrangi-re  à  l'o  ijet  de  la  sociélé  ne  fait  point  partie 
de  l'actif  social,  mais  demeure  sa  [iropriété  exclu- 
sive (11). 

I (».">. — D'un  autre  côté,  les  auteurs  pensent  gé- 
néralement que  l'associé  qui  se  serait  engagé,  non 
point  à  consai-rer  à  la  sociélé  une  industrie  lucra- 
tive, mais  simplement  à  donner  ses  soins  aux  inté- 
rêts sociaux,  jiar  exem|)lc.  à  tenir  la  comptabilité, 
pourr.iit,  sans  man.^uer  à  ses  oblig.ilions  envers  la 
sociélé,  employer  à  des  travaux  analogu 'S,  dans 
son  inlérèi  personnel,  le  temps  qui  lui  resterait 
libre  (1?). 

I<»^. — Dins  tous  les  cas  auxquels  s'applique 
l'art.  18'i7,  l'associé  peut,  indépendamment  ites  in- 
térêts, fruits  ou  ;;ains  dont  il  doit  compte  à  la  so- 
ciélé, èlre  soumis  à  lui  payer  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts, s  il  y  a  lieu,  sans  qu'il  soil  d'ailleurs 
tiesoin  d'une  mise  en  demeure  parliculière(Ars.  C. 
civ.,  18413)  (13) 

lOn. — Si  rinduslrie  apportée  par  un  associé 
cessait  d'êire  utile  à  la  soc  été.  l'associé  ne  cesse- 
rail  pas  pour  cela  de  faire  partie  de  la  sociélé,  qui 
serait  m^iiitlenue  à  sou  ég  ird,  comme  à  l'égard  des 
autres  (14). 

H>6. — Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  mise  so- 
ciale les  p'èls  ou  avances  que  des  associés  font,  ou 
s'obi  genl  de  faire  h  la  société  en  dehors  de  leur 
apport.  Ces  a\ances,  qu'on  désigne  dans  l'usage 
sous  le  nom  de  comptes  courants,  cons  iluent  celui 
qui  les  fait  créancier  de  la  snciéié,  mais  ne  lui 
conft'retil  m  l'S  droils,  ni  les  obi  galions  attachées 
à  la  qualité  d'associé  :  elles  ne  font  point  partie 
du  fonds  social  (15). 

1(»7. — Jugé  que  la  somme  provenant  du  prix 
d'immeubles  propres  à  une  femme  mariée,  cl  versée 


(8)  Ail.  1"  mar«  1809  (S. 70. 2. 73). 

(9)  Cass.  28  aï'il    186!»  (S. ti!».  1.313). — Y.  aussi 
Duvo'giiT,  n.  379;  Tp>pl>'n.',  n.  766. 

(10)  D<iranion,  l    17,  n.  400. 

(11)  Ly.n,  iX  juin  I8.*»;  (D.P..S7.2  71). 

(12)  rinl'ssus  D.  08!»;  Malcpiyre  et  Joerdaio, 
p.  .'JO  :  DuTcrgier,  o.  213;  Tro|J  oz,  n.  519;  Dalloi, 
n.  .-.39. 

(l.'«)   Diiranton.  l.  17.  n.  3J 
(I  l)  Pa  de  -lis,  n.  lO.Sj. 
(IS)  Pardessus,  d.  985. 
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par  le  mari  dans  une  soiiété  dont  il  est  membre, 
peut  être  considérée,  non  comme  un  prêt  fait  en 
remploi  de  ce  prix,  mais  comme  une  mise  sociale 
fournie  par  le  mari;  de  sorte  que  les  préièvemeiils 
annuels  stipulés  par  le  mari  à  raison  de  celle 
somme,  sur  les  bénéfices  sociaux,  en  sus  de  liu- 
térèl  légal,  ne  conslilueul  pas  des  iutércMs  usu- 
raircs,  mais  une  stipulation  licite  sur  le  partage  des 
bénéfices  cuire  associés  (1). 

IQ\\_ — Atirès  avoir  exposé  les  obligations  que  le 
verscmeul  de  la  mise  impose  aux  associés,  il  reste 
à  examiner,  pour  compleler  ce  qui  (onccrne  les 
obligations  relative?  à  l'upporl,  les  effets  de  la  perle 
ou  de  la  détérioration  de  cet  apport. 

|G9._ll  faiii.  à  ecl  égard,  distinguer  le  cas  où, 
soit  la  perle,  soit  la  détérioration  de  l'apport,  arrive 
avant  le  versement,  cl  celui  oîi  celle  perte  ou  dé- 
lérioralion  a  lieu  après  le  versement. 

J70. — Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  qu'il 
E(peut  y  avoir  de  question,  que  si  la  cbose  pro- 
mise e-t  certaine  cl  déterminée  :  si,  en  etl'el,  la 
cbose  n'était  ni  certaine  ni  déterminée,  si  elle  con- 
sislait,  par  exemple,  en  une  somme  d'argent,  en 
tant  d'beclolitres  de  blé,  l'associé  qui,  avant  le  ver- 
sement, aurait  perdit  uue  quantité  île  blé  ou  une 
s-omme  d'argent  égales  à  celles  qu'il  devait  verser, 
n'en  serait  pas  moins  tenu  de  réaliser  son  obliga- 
tion (2).  . 

171. Il  en  est  surtout  amsi,  lorsque  la  société 

a  été  conlraclée  sous  condition  :  la  porte  de  la 
cbose  promise,  avant  révénement  de  la  condition, 
est,  à  plus  forte  raison,  dans  ce  cas,  au  compte  de 
la  parlie  qui  devait  la  fournir  (3). 

172. — Suivant  quelques  jurisconsultes  (i-),  la 
perle  serait  pour  la  société,  si  elle  avait  eu  lieu 
après  que  l'associé  avait  emporté  avec  lui,  pour  aller 
réaliser  son  apport,  la  somme  d'argent  ijni  devait 
en  faire  l'objet,  ou  qui  était  destinée  à  acbcter  les 
marcbandises  que  devait  comprendre  cet  apport. 
Celle  solution,  quoique  n'ayant  (ju'une  fiction  pour 
base,  se  recommande  par  son  caractère  d'équité. 

173.— Si  c'est  un  corps  certain  et  déterminé 
qu'un  associé  a  promis  de  mettre  dans  la  .société, 
et  que  cet  objet  vienne  à  périr  ou  à  se  détériorer 
sans  la  faute  de  cet  associé,  et  avant  qu'il  ait  élé 
constitué  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  la 
perle  tombe  sur  la  société  (o). 

17.'l.— Mais  la  mise  en  demeure  de  l'associe 
affrancbirait  la  société  de  toute  responsabililé,  ii 
raison  de  la  perle  du  corps  certain  qui  devait  for- 
mer l'apport  de  cel  associé,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tingu-;r  si  la  chose  eùl  ou  non  également  péri  dans 
le  cas  où  l'apport  eill  élé  réalisé  (G). 

17». — Lorsque  la  société  a  été  contractée  sous 
condition,  la  perte  de  la  cbose  proijiise,  survenue 
avant  l'événemenl  de  la  condition,  décharge  éga- 
lemi-nt  la  parlie  de  l'obligation  de  la  fournir,  si 
celte  rhose  consiste  en  un  corps  certain  (7). 

i7C. — Dans  le  second  cas,  c'cst-ii-dire  celui  où 
soit  la  perle,  soit  la  détérioration,  arrive  après  le 
versein'  lit  de  l'ajqiort  par  l'associé  (V.  tuprà,  n. 
469).  il  faut  distinguer  encore  si  l'usage  seulement 
d'un  objet  ou  si  cel  objet  lui-même  a  été  mis  en 
société. 

177. — Lorsque  la  rhose  dont  la  jonis.sance  scn- 

(J)  Cas».  2«  juin  JR12  (S.ia.a.VCJ). 

(3)  DuranloD,  t.  i7,  d.  liTo  et  39C  ;  Dalloz,  n. 
3.37;  Alauzel,  n.  m. 

(3)  Durauloo,  loc.  cil. 

(i)  Polbier,  d.  lli;  Davergicr,  o.  149;  Dalloz, 
n.  337. 

{:,)  Mcrilo,  fl/p.,  V*  Soc,  un.  c,  g  2,  d.  2. 

(C)  Maleieyre  el  Jjurdaio,  p.  31.  V.  auisi  Duran- 
ICD,  t.  17,  0.  394.  —  Conlri,  Polbier,  n.  lit  i  l»u- 
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leraent  a  été  mise  dans  la  société  esl  un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  qui  ne  se  consomme  point  par 
l'usage,  elle  est  au  risque  de  l'associé  jiropriélaire 
(C.  civ.,  I8.jl,  g  I"),  soit  que  la  perle  ou  détério- 
ration provienne  de  l'elTit  du  temps  ou  de  l'usage 
qui  est  fait  de  la  cbose  (8). 

17t{. — Si  le  corps  certain  dont  l'usage  a  été  mis 
en  société,  bien  que  ne  se  consommant  point  par 
l'usage,  vient  il  périr  par  suile  des  risques  inséi)a- 
ruliles  (le  la  gestion  de  la  cbose  commune  ;  par 
exemple,  si  un  cheval  dont  la  jouissance  a  élé  mise 
en  société  vient  à  périr,  par  accident  de  force  ma- 
jeure, dans  un  moment  où  il  était  employé  ii  l'usago 
social,  la  perte  est  au  compte  de  la  sociclé  (9). 

175). — Si  les  choses  dont  l'usage  a  été  mis  en 
société  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en 
les  gardant,  si  elles  ont  élé  destinées  à  être  ven- 
dues, ou  si  elles  ont  élé  mises  dans  la  société  sur 
une  eslimalion  portée  jtar  un  inventaire,  elles  sont 
aux  risques  de  la  socii'le  (C.  civ.,  Ib'ii'l,  ^  2),  même 
alors  que  la  perte  ou  délérioralioa  aurait  lieu  par 
cas  fortuit  (lO). 

lyo. — Si  ces  choses  ont  été  estimées,  l'associé 
ne  pcul  répéter  de  la  société  que  le  montant  de 
leur  estimation  (C.  civ.,  art.  i^ol,  g  3). 

181. — Lorsque  la  chose  elle-même,  el  non  pas 
sciilomenl  son  usage,  a  été  mise  en  société,  il  est 
évident  que  cette  chose  appartient  à  la  société,  et 
que,  en  règle  générale,  la  perte  doit  être  au  compte 
de  celle-ci. 

182. — Toutefois,  il  en  e.st  anlrcmcnt  si  la  perte 
provient  du  fait  de  l'associé,  ou  si  le  vice  qui  oi'ca- 
sioniie  la  perte  de  la  chose  eût  dû  légalement  être 
connu  de  ce  dernier. 

183. — C'est  ainsi  que,  lorsque  l'apport  consiste 
en  un  corps  certain,  el  que  la  société  en  est  évincée, 
l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de  la  même 
manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur 
(C.  civ.,  'ISW)).— V.  Ven(e. 

184. — Il  faut  observer  néanmoins  que  l'associé 
qui  se  serait  engagé  ii  fournir  spécialement  telles 
marchandises,  et  non  fl'aulres,  ne  serait  pas  tenu 
de  remplacer  ou  de  payer  les  marchandises  dont  il 
y  a  eu  éviction  (11). 

18i>.  —  L'associé  est,  au  surplus,  .soumis  ii  la 
même  garantie  que  le  vendeur,  à  raison  des  vices 
cachés  de  la  chose  par  lui  mise  en  société  ('1 2);  avec 
celle  diU'éroncc  toutefois  <|ue  la  sociélé  «pii  \\f  ju'O- 
voqiie  jius  pour  cette  cause  |;i  résohilioii  du  contrat, 
ne  peut  ileinauder  la  restitution  d'une  partie  du 
prix,  conformément  à  l'art.  IG'j'i-,  C.  civ.,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  prix,  mais  peut  réclamer  seiilcnirnt 
dc*S(loiumages-iiitérêts(13).— V.  VirerédhiUloire. 
18(J. — .>Liis  l'associé  iloiit  l'apport  r-onsi<lerait 
en  un  bre\et  d'invention  ne  serait  garant,  sauf  con- 
vention contraire,  ni  delà  réussite  de  ses  procédi's, 
ni  mêine  île  l'exercice  exclusif  du  droit  confère  par 
le  brevet  (14). 

g  .'i. — Participation  aux  hénéfices. — ContriOulion 
aux  pertes. 
187. — Dans  le  silence  du  contrat,  chnqne  asso- 
cié doit  prendre  part  aux  bénéfices,  et  contribuer 
aux  iiiTlcs  dans  la  projinrtion  de  sa  mise  dans  le 
fonds  de  la  sociélé  (C.  civ.,  l8o3). 


vcrgier,  n.  143. 

(7)  Duranlon.  t.  17,  n.  .19.';. 

(H)   DuriDton.  t.  17,  n.  409. 

(9)  M''me  auteur,  n.  40G. 

(10)   liuranlon,  l.  17,  d.  409. 

ni)   liuranlc.n,  l.  17.  d.  393. 

(12)  [turanlno,  n.  3!)9. 

(13)  Durergicr,  D.  10H  ;  Dalloz,  n.  348. 

(14)  Malcpcyrc  cl  Jourdain,  p.  45. 
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180. — Mais,  orilinainiiiont,  lo  contrat  «le  socitUf- 
dcl<-riii:iic  par  aViiiicc  la  paris  ou  |iorlioiis  d'iiitcriM 
de  i'b:i<:uii  ^U•-*  aàsociés,  et  il  fuit  la  loi  du  |iailn;;<.' 
iioiir  les  |irolits,  comme  pour  les  pcrhs.  ToiiUfui-i, 
il  y  a  do*  lioiiic-i  au  pouvoir  des  «S'^ocif.;  dans  la 
lixiidoii  des  parts.  Ci's  homes  sont  posées  par  la 
rt'^'lf  (]ui  veut  i|u'à  l't'isard  «h^  cliaijue  associé,  les 
cbaiices  de  perles  et  de  boiielicr s  soient  les  m<>ini's, 
puisque  le  coiilr.it  do  soiielé  est  formé  pour  l'in- 
lértl  ciimiuuM  d.'s  parties  (C.  ri>.,  IS^JJ).  Aiusi.  la 
cou>e.iiiiiii  ijui  donnerait  a  l'un  des  as-oeies  la  lo- 
talilé  des  benelices  serait  uulle  (C.  eiv.,  art.  ^So-ïj. 
—  V.  iui^rà,  n.  18. 

lO't).— l  II.  lellu  couventiou  ne  doit  pas  seulc- 
nieul  être  réputée  jon  érrite  ;  elle  eiitiaiiie  la  nul- 
lité du  contrat  do  so«iele  lui-même,  que  la  sup- 
pression de  la  clause  doul  il  s'asil  Uénalnrertiit 
Cïidenimeul,  «o  l'atlaiiuaut  jusqiiu  dans  soa  es- 
sence (I) 

liK).— Ncanmoins,  on  doit  déclarer  valable  le 
contrat  de  société  qui  attribuerait  à  Inssocie  survi- 
Viut  la  lolalile  des  bénclices,  pjrc  que  ce  n'est 
plus  là  qu'une  convenlioii  aléatoire  qui  ne  favorise 
pas  tel  ai^sucié  nu  préjudice  des  autres,  mais  ilont 
cliacun  d'eui  a  une  ejjalc  cbaocc  de  recueillir  le 
liénélice  (-). 

11)1.— Jugé  en  ce  sens  que  la  clause  d'un  acte 
de  société  t|ui,  pour  le  cas  de  décès  de  l'un  des 
deux  associes,  prescrit  rajournemiMit  de  la  liqiiiila- 
tion  À  une  époque  déterminée,  juM)u'a  laquelle  l'ela- 
blisscnivnt  commercial  conliniiera  ses  opéralions 
sous  le  luéiae  nom  cl  avec  le  même  eapil.il,  diri;;é 
sans  contrôle  p;ir  le  survivaut  (|ui  seul  prolilcra  des 
bcnéfices  cl  supportera  les  pertes,  u'a  rien  d'illi- 
cite, ni  de  contraire  aui  principes  du  contrat  de 
société  (3i. 

1  J)'2.— Mai."»  'lécidé  que  le  sur/ivanl  des  associés, 
qui,  d  ajires  une  clause  de  l'acte  de  société,  a  le 
droit,  audccesdu  preinoiirant,  de  conserver  l'actif 
social  en  pyant  aux  liériliers  di^  ce  dernier  la  moi- 
tié 'le  ect  actif,  ne  peut  plus  exercer  ce  droit,  s'il 
a  (MiiiiiiiKJ  la  société  avec  les  bériliers  du  préinou- 
ranl  ('»;. 

Iî)ô. — On  doit  encore  regarder  comme  licite  la 
clause  d'un  acte  do  société  portant  que  l'un  des 
associés  sera  privé  de  sa  part  dans  les  bénéûces 
pour  le  Cas  oij,  par  son  fait,  les  dépenses  dépasse- 
raient une  somme  déterminée  (•!>). 

lî)-1. — Il  est  à  plus  forte  raison  permis  aux  as- 
sociés de  ne  point  proportionner  à  l'imporlanc^;  de? 
mises  la  pani.  ipalion  aux  bénéfices  (6),  pourvu 
toutefois  que  cette  {larlicipation  ne  soit  réduite  pour 
aucun  d'eux  à  une  quotité  dérisoire  (7). 

IJ)iî. — Si  les  mises  non  évaluées  dans  le  con- 
trat Ile  pouvaient  èlre  estimées,  toulis  seraient  ré- 
putées égales,  et  chaque  asso'uc  prendrait  la  mémo 


(1)  Duranloo,  t.  17,  n.  \i-2;  Malepcyre  et  Jour- 
dain, p.  82;  Duvergicr,  n.  277;  Troplonj; ,  n.  002; 
M^'inler,  Dr.  commerc,  n.  380;  .\ubryeiRau  d'après 
ZacharisB,  p.  393,  noie  9;  Dallez,  n.  i31.  —  Contra, 
Deliincurl,  l.  3,  p.  12-!,  Dde  2;  Paid-ssufi,  ii.998; 
D«laQ.l>",  n.  120;  Pàri«,  d.  6'Ji  1er;  Bédarride,  So- 
ci'l'f.  II.  30  ;  \Uuiel,  n.  188. 

(2)  Mal^peyrcel Jourdain,  p.  8:>;  Troplong,  n.  610; 
iieliD?!*.  119;  Molinier,  n.  391;  Dalbz,  o.  411.  — 
Contre,  DuTergier,  n.  268. — V.  aussi  Uuranlou,  l.  13, 
0.  21V. 

(3)  Cass.  17  août  1868  (S.69.1.22). 

h)  Br*iellei,29inall830(J.<ie/<ruT.30.2.171). 

(r.)  Cass.  16  no».  18:^  (S.59. 1.382)  ;  Dallez, 
a.  41.2  ;  AUuz<!t,  D.  18K. 

(6)  Deliogle,  o.  118;  Troploof,  n.  631;  Pédar- 
ridc,  0.  36  ;  Masse  cl  Vrrgc  sur  Zacharix.t.  4,  §  713, 
noie  11  ;  Dalloz,  o.  413;  Alauzct,  loc.  cit. — V.  louie- 
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part  dans  1rs  bénéfices  et  dan^  les  perles.  Si,  au 
contraire,  l'aclp  de  scciélé  énonçait  des  apports  en 
iialiire  sans  évaluation,  mais  siisieplibles  d'ôlro  es- 
tiniés,  tels  que  des  nieuliles  ou  immeubles,  il  fau- 
drait nlor<i,  pour  ee|(..  eKiimation,  recourir  à  des 
invenlnirrs  ou  expcrlivs  (8). 

lîKf. — Si  (|iiciques  uns  des  apports  seulement 
ont  ete  déterminés,  les  autres  sonl  jirésnmés  é;;aux 
a  rnp(M.rt  le  plus  faible  (.\rg.  <lc  l'art.  1833,  C. 
civ.)  (il). 

iUl . — Lorsqu'un  associ*?  sVst  réservé  le  droit 
de  |irclever,  lors  du  parto;i;e,  une  partie  de  son  ap- 
port, cet  npporl  ne  se  compose  plus,  en  re  i|iii 
loiielie  la  livalion  îles  parts,  que  de  ce  qui  reste  do 
l'.'pport  primitif  après  le  preli'ïenieiil  opéré,  plus 
l'inlerèl  de  la  somme  dont  lo  prélèvement  est  ré- 
servé (10). 

190. — Les  associés  sont  libres  de  répartir  entre 
eux  les  bénélices  dans  une  autre  proportion  que  les 
|ierlc9,  et  de  stipuler,  par  exemple,  que  l'un  n'aura 
qu'un  tiers  des  liénélieis  et  supportera  la  moitié  des 
pertes,  tandis  ipie  l'autre,  bien  que  ne  contribuant 
é;;alcmenl  aux  pertes  que  pour  moitié,  prendra  les 
deux  tiers  des  bénélicei  (H). 

inî). — I)ans  tous  los  cas,  aucun  associé  ne  pent 
prendre  une  part  quelconque  dans  les  bénéfices 
avant  que  toutes  lesdé(icnscs  en  aient  été  déduites  : 
les  bénéliecs  à  partager  ne  consistent,  en  ell'et,  que 
dans  l'excédant  des  gains  sur  les  perles  (1  i). 

200. — Jugé  que  les  Irailcments  et  frais  de  mé- 
nage alloués  aux  associés  par  l'acte  de  société 
devant  être  considérés,  en  princijie,  comme  frais 
généraux  quand  le  cliillrc  n'en  est  pas  exagéré,  le 
commis  intére-sé  d"  la  société  ne  peut  réclamer  sa 
quote-part  de  bénéfices  que  prélèvement  fait  de  ces 
dépenses  clli). 

20! . — L'acte  de  société  peut  valablement  attri- 
buer à  l'un  des  associés  une  somme  fixe  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  part  dans  les  bénéfices  (14).  Kt,  bien 
plus,  une  semblable  attribution  pnirrail  être  faite 
à  un  associé,  même  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
de  bénéfices,  si  d'ailleurs  le  capital  devait  rester 
sonm's  aux  chances  de  pertes.  La  elau-c  ne  serait 
susceptible  d'annulation  que  s'il  paraissait  dès  à 
présent  certain  que  la  somme  fixe  assurée  à  l'un 
des  associés  doit  absorber  la  totalité  des  béné- 
fices (13). 

202. — Le  choix  d'une  alternative  dans  le  mode 
de  pirtagc  des  bénéliecs  d'une  société  peut  être  ré- 
servé, par  l'acte  social,  ii  l'un  des  associés. — Ainsi, 
par  exemple,  la  stipulation  d'après  la()iielle  un  asso- 
cié dont  la  mise  consiste  dans  son  industrie  aura  In 
faculté  d'opter,  dans  un  certain  délai,  soit  pour  des 
appointements  fixes  et  annuels,  soi!  pour  une  quo- 
tité des  bénéfices,  est  parfaitement  valable;  et  le 
choix  fait  ullériourement  par  l'associé  de  ce  der- 


fois  Duvcrgier,  c.  239. 

(7)  Troplong,  n.  03:i;  Dalloz,  n.    lU. 

(8)  Duvergler,  n.  224;  Troplong,  n.  015;  Dalloz, 
n.  391  ;  Alauzet,  n.  1K4. 

(9)  Pardessus,  n.  9«:;. 

(10)  Duranton,  l.  17,  n.  4-!7. 

(11)  Pardessus,  n.  990;  Doraoton,  t.  17,  n.  422; 
Malepeyre  et  Jnurdain,  p.  81  ;  Troplong,  n.  634:  Mo- 
linier, n.  390  ;  Dalloz,  n.  415  ;  Alaozct,  ut  suprà.  — 
Uais  V.  Duvergier,  n.  260. 

(12)  Dclvincourt,  t.  3,  p.  122,  note  1  ;  DuTerpicr, 
n.  201  ;  TropU)ug,  n.  62ii  ;  Dalloz,  n.  410;  \lau:.  I, 
iftirf. 

(13)  Aix,  l"  mai  1869  (S.70.2.1.'50). 

(1  4)  Duvergier,  n.  263  ;  Troplong,  o.  637  ;  Dallez, 
a.  417. 

(13)  Troplonir,  n.  639  et  G41  ;  Dalloz.  n,  418  et 
419. — ▼.  toutefois  Duvergier,  n.  26G  et  267. 


480 


SOCIÉ'^É. 


nier  mode  de  partage  lui  donne  droit  de  prendre 
part  dans  les  bénéfices  déjà  réalisés  au  moment  de 
l'option  (I). 

205.— Il  peut  arriver  que  les  associés,  après 
avoir  versé  leur  mise,  fournisscnl  d'autres  fomls  à 
la  société  ;  dans  ce  cas,  en  l'ab^eucc  de  conventions 
relativement  il  la  pari  qui  doit  être  attribuée  ii  cha- 
cun dans  les  bénéfices,  cette  pari  devant  Oire  en  pro- 
portion de  la  mise,  il  importe  de  pou\ûir  reconnaître 
si  les  sommes  versées  depuis  «inc  ra|i|iori  social  a 
été  fourni  l'ont  été  à  titre  de  jinH  ou  ii  litre  de  sup- 
plément de  mise;  mais  ce  sont  alors  les  circonstan- 
ces qui  doivent  servir  a  distinguer  le  caractère  de  ce 
vcrsi-menl  (2). 

20 î.  -  Lorsque  l'acte  de  société  règle  la  contri- 
bution aux  pertes,  sans  déterminer  la  participaiion 
aux  bénéfices,  la  part  dans  les  béni'liccs  doit  être 
la  même  que  la  part  dans  les  pertes,  et  la  récipro- 
cité dans  le  cas  inverse  va  de  soi  (3). 

20iî.— Il  est,  en  elTet,  de  principe  que  la  contri- 
bution aux  pertes,  lorsque  l'acte  de  société  ne  la  dé- 
termine pas,  doit  être  supportée  par  chaque  as-ocié, 
dans  la  proportion  du  bénéfice  auquel  il  aurait  droit 
en  cas  de  gain;  de  telle  sorte,  par  exemple,  que 
celui  qui  doit  prendre  le  tiers  dans  les  bénéfices 
doit  supporicr  aussi  le  tiers  dans  les  pertes  (4).  — 
Peu  importe  d'ailleurs  que  les  mises  des  associés 
soient  égales  (o). 

200.-11  a  été  tri;5-exaclcment  jugé  que,  dans  ce 
cas,  on  doit  considérer  comme  constituant  une  perle 
dont  la  répartition  est  soumise  à  la  proportionna- 
lité qui  vient  d'être  indiquée,  la  diminution  de  l'actif 
social  formé  par  les  mises  des  associés,  alors  que, 
d'après  l'acte  de  société,  ces  mises  doivent  èlre  re- 
prises parles  associés  avant  le  partage  de  l'aclif  ((i). 

207.— Ce  n'est  pas  moins  justement  qu'il  a  été 
décidé  que,  dans  le  cas  oii  les  mises  sont  inégales, 
et  où  cependant  les  pertes  doivent,  aux  termes  de 
l'acte  social,  èlre  sujqiortérs  par  moiiié,  la  |tcrle 
du  fonds  social  n'autorise  pas  l'associé  qm  a  a|q)orté 
une  mise  plus  forte  à  exercer  une  aclmn  en  répéti- 
tion contre  celui  qui  a  ajqiorlé  une  mise  plus  faible, 
sous  prétexte  de  rétablir  l'égalité  dans  la  contribu- 
tion aux  pertes  (7). 

203.— La  loi  déclare  nulle  la  stipuralion  qui  af- 
franchirai! di'  toute  coniribulinn  aux  perles  les 
sommes  ou  eiïets  mis  dans  le  fonds  de  la  société 
par  un  ou  idusieurs  des  associés  (C.  civ.,  185-i);  et 
la  nullité  e  lieu,  alors  même  qu'en  compensai  ion  de 
cette  exemption  de  contribution  aux  perles,  la  jiarl 
de  profit  de  l'associé  ainsi  favorisé  devrait  êlre  in- 
férieure à  celle  à  laquelle  sa  mise  lui  donnerait 
droit  (8j.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  li  clause  seule, 
mais  l'acte  social  tout  eniier  qui  est  frappe  de  nul- 
lité en  pareil  cas  (9).— Corn|iar.  lu/.rà.  n.  18'J. 

20Î). — Mais  on  peut  convenir  que  l'un  ou  plu- 
sieurs des  associés  ne  contribueront  point  aux  délies 
qui  resteraient  après  la  perte  totale  du  fonds  so- 
cial (10). 

(1)  Cass.  -  déc.  tK.3(;  (.S..'J7. l.t.:.0). 

(2)  Pardessus,  d.  985.  V.  aussi  Malepeyrc  et  Jour- 
dain, [.  H8. 

(3)  Ami.n»,  27  mai  18i0  (S. 42. 2. 113)  ;  Cass.  11 
jtBT.  1865  (S. 0.1.  Il  2)  ;  burniilon,  t.  17,  D.  ilU; 
Darergifr,  n.  240;  Alauzci,  n.  181. 

(♦)  V.  Uu»ergifr,  toc.  ctt. 

(5)  Cass.  H  jiof.  I8b.'>,  précité. 

(6)  U^me  arrêt. 

(7)  Cass.  27  mari  1861  (S.Ol  .1.31ti). 

(8)  Doranlno,  l.   17,  n.  418. 

(9)  DoTergirr,  n.  277. 

(10)  Daraiilon,  1.  17,  n,  410. 

(11)  Paris,  27  juill.  1809  (S  70.2.47). 

(12j  DeUioeourl,  l.  3,  p.  123,  noie  5  ;  TroploDg, 
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210. — La  danse  d'un  acte  de  société  par  laquelle 
l'nn  des  associes  est  alFranchi  de  toute  coniribniion 
aux  perles  lanl  qu'elles  ne  dépasseront  pa^  le  ca- 
pital apporté  |iarses  coassociés,  est  également  va- 
lable, surioiit  si  l'apporl  de  cet  associe  consiste  en 
un  élablis>emeni  ou  matériel  industriel  dont  la  dé- 
préciation demeure  à  sa  charge  (M). 

21  I. — Kufin,  il  est  permis  de  stipuler  soit  que 
l'un  des  assoriès  prélèvera  sa  mise  après  déduction 
des  pertes,  mais  avant  tout  partage  (-12),  soit  qu'il 
ne  sera  pas  tenu  au  delii  de  sa  mise  ('131. 

212  On  ne  peut,  au  contraire,  stipuler  (pie  l'as- 
socie auquel  l'aete  (le  société  donne  le  droit  de  re- 
tirer, lors  de  la  dissolution,  la  mise  qu'il  a  fournie, 
avec  une  |iarl  dans  les  bénéfices,  s'il  y  en  a,  |)ourra 
reprendre  son  apport  sans  déduction,  dans  le  cas 
oii  il  y  aurait  des  perles  (It). 

21ô. — l.a  promesse  que  le  gérant  d'une  société 
formée  pour  l'expluitatinu  d'une  charge  d'agent  de 
cbuiige  fait,  avec  garantie,  à  l'un  des  associés, 
«  (]u'il  n'éprouvera  aucune  perle  »,  n'est  puinl  non 
|ilus  valable,  alor^  même  (jue  cet  associé  déclarer  lit 
en  restreindn-  les  elleis  aux  pertes  |)rovcii  'Ut  des 
malversations  du  gérant,  et  ne  pas  retendre  à  celles 
résultani  de  l'exiiloiiaiion  régulière  de  l'oliice  (iS). 

2 1  ^1. — Nul  dniite  (|ue,  si  une  action  dans  une  so- 
(•iéte  comnii  reiale  dexait.  d'après  les  circonstances, 
être  considérée  comme  un  sim|)le  prêt,  et  non  comme 
un  intérêt  social,  ractionnaire  aurait  le  droit  ci'exiger 
le  rembour~eme  t  du  caiiital  de  son  action,  sans  êirc 
tenu  de  contribuer  aux  pertes  de  l'entreprise  (-Kj). 

21;».  — A  I  égard  de  l'associé  qui  n'a  apjiorlé  ([uc 
son  indu-trie,  sa  pari  dans  les  béuélices  ou  dans  les 
perles  est  réglée  comme  si  sa  mise  ertl  été  égale 
il  celle  de  l'associé  (|ui  a  le  moins  apporté  (C.  civ., 
art.  1853). 

210. — Si  un  assncié  a  apporté  tout  à  la  fois  son 
indii-lrie  et  une  somme  d'argent,  le  montant  de 
sa  mise  est  de  celle  somme  augmentée  d'une  autre 
somme  égale  ii  l.i  valeur  de  celui  des  apports  des 
antres  associés  (jiii  est  le  plus  faible,  et  c'est  d'après 
ce  total  que  doit  être  réglée,  en  l'absence  de  stipu- 
lation contraiie,  sa  part  dans  les  bénéfices  on  dans 
les  pertes  il 7). 

217. — Lorsque  deux  associés  ont  apporté,  l'un 
l'inlérêt  d'une  somme,  l'autre  son  indusliic,  sans 
évaluation,  rindu^iric  doit  être  estimée  d'une  va- 
leur égale  à  rimerèl  de  la  somme  fournie,  et,  par 
suite,  les  bénelires  et  les  pertes  doivent  être  par- 
tagés par  miiiiie  (■18). 

218. — (Jiiaiid  c'est  un  capital  que  l'un  des  asso- 
ciés a  a|iporié.  piiidaiit  que  l'autre  a  fourni  seule- 
ment son  iiidii-tri'-,  il  semble  juste  de  regarder 
l'indiislrio  drceUii-ci  comme  corresiiondani  siiiiple- 
mcnl  il  l'usage  de  l'argent  du  premier,  et  d  ne  pas 
allribncr  à  ra<>ncié  induslriel.  après  la  dediielion 
des  perles,  la  moitié  du  capital  même  apporté  par 
son  coassocii'  (l'Ji. 

210. — L'associé   qui   met  son  industrie  en  .so- 


n.  (;;.■  ;  nall.'Z.  n.  432. 

(13)  |tur,iiii"n,  I.  17,  n.  419;  Duv(>rpicr,  n.  2.'>G  ; 
Tn^plong,  n.  0  >•*>  et  fiSti  ;  Ualepeyre  el  Jourdaiu,  p^84; 
Dalioz,  loc.  Cil. 

(M)  Paide-siis,  n.  908  ;  Dura  n  ton,  n.  418;Duvcr- 
gicr,  n.  274.  —  Conirà,  Troplong ,  n.  653;  Dalloi, 
n.  429. 

(i;>)  Ca?s.  10  janv.   1807   (S  67.1.17.1). 

(lu)   Cas».   10  iiKii  1837  (S. 37. 1.1008). 

(17^  V.  Ituia-ih.n,  1.  17,  n.  433  ;  Duvcrgier,  n.232; 
Tropl'ing,  n.  (il»;  A'auzet,  n.  185. 

(181   ll.iraril..ii.  I.  17,  D.  430  et  1. 

(lî»)  Kn  f"  ««n»,  Pardi^ssu»,  a.  090;  Alniizet,  n. 
180. — Conirà,  Duvergier,  d.  204;  B/avard-Vejrièrc», 
p.  50. 
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ciété  peut  receroir,  oalrc  la  part  qui  lui  est  altrU 

buée  oaiis  les  bénéfices,  une  somme  rcprésenlative 
du  prix  lie  l'iriilnslrie  dont  il  livre  l'exploilalion  à 
la  soc'U'lé  — C't'-il,  dans  ce  cas,  une  i-^ncie  de  .-ioulle 
qui  csl  pavée  à  cet  ilA^ocil^  parce  qu'on  estime  (|U0 
la  pari  (|ui  lui  est  allribuée  dans  les  bénétices  est 
au-de^snus  de  celle  h  lai|iiclle  lui  dounc  droil  In 
valeur  de  son  industrie  (I). 

21iO. — Les  associés  peuvent  convenir,  dans  l'aclc 
de  société,  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux,  ou  à  un 
tiers  pour  le  ri'gli-ment  des  jMrls  de  chacun.  Dans 
ce  cas.  si  l'associé  ou  le  tiers  désigné  refusait  de 
proc'-der  i  cette  opération,  ou  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité ilo  la  faire,  les  associés  devraient  rliiii>ir 
un  expert  pour  le  remplacer,  et,  s'ils  ne  pouvaient 
s'accorder,  le  tribunal  do  commerce  nrocédcrait 
lui-même  h  la  déicrmination  des  parts  (2). 

•221. — Le  règlement  fait  par  l'associé  ou  le  tiers 
désigné  (de  même  que  celui  fait  par  l'expert  ron- 
Tcnu  ou  par  le  tribunal)  ne  peut  être  attaqué,  s'il 
n'est  évidemment  contraire  à  i'é(|uité(C.  ciT.,48")'»); 
mais,  pour  que  le  règlement  des  parts  soit  nlta- 
quable,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  lésion  de 
plus  de  moitié  (3). 

22'2. — .Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet, 
s'il  s'est  écoulé  |tlus  de  trois  mois  depuis  <iiie  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du 
règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un 
commencment  d'exécution  (C.  civ.,  art.  1851). — 
Sur  le  partage  détinitif,  lors  de  la  dissolution  de  la 
société,  V.  infrà,  §  i\,  art.  3. 

223. — Lorsque  les  actions  d'une  société  ont  été 
stipulées  cessibles  à  la  volonté  des  actionnaires, 
l'obiigaiion  de  supporter  les  charges  de  la  société 
s'attache,  comme  le  droit  d'en  recueillir  les  béné- 
fices, à  l'aclion  elle-même,  et  la  suit,  en  quelques 
mains  qu'iile  passe.  Dés  lors,  la  société  ne  peut 
former  de  demande  en  contribution  aux  charges 
que  contre  celui  qui  se  trouve  actuellement  proprié- 
taire de  l'action,  et  non  contre  le  précédent  action- 
naire qui  la  lui  a  cédée,  quand  même  il  s'agirait  de 
charges  nées  avant  la  cession  (4). 

§  6.  —  Adminitlralion  de  la  toeiélé. 

224. — La  société  peut  être  administrée  soit  par 
les  associés  eux-mêmes,  soit  par  un  ou  plusieurs 
gérants  ou  administrateurs  nommés  par  eux,  et  qui 
peuvent  être  choisis  parmi  les  associés  ou  en  dehors 
de  la  société. 

Art.  l«^  —  .\dmiDistralioD  par  des  gérants. 

22o. — Quand  les  gérants  ou  administrateurs 
sont  pris  en  dehors  de  la  société,  ce  sont  des  man- 
dataires dont  les  pouvoirs  sont  déterminés  par  l'acte 
qui  la  constitue;  ces  pouvoirs  peuvent  être  aussi 
étendus  que  ceux  des  associés  gérants. — V.  infrà, 
n.  233  et  s. 

226. —  Le  pouvoir  qui  aurait  été  accordé  par 
l'acte  de  société  aux  gérants,  en  cas  de  renoncia- 
tion de  l'on  d'eux,  de  le  remplacer  à  la  pluralité 
de»  voix  des  gérants  restants,  n'autoriserait  pas  ces 
dernier»,  lorsque  la  majorité  s'est  démise,  à  rem- 
placer les  démissionnaires  (.")). 


(1)  Durantoo,  n.  420;  Duvergier,  n.  M-2  ;  Trop- 
loo;,  0.  651  ;  Dalioz,  n.  4â.j. 

(i)  Par.lessuj,  o.  008;  Malepeyre  et  Jourdain,  p. 
89;  MolJQier,  o.  385;  Alaozet,  d.  10t. 

(3;   Duraoloo,  I.  17,  o.  m. 

(4)  Pirii.  «a  mai  t»52  S.5i.2.;i77)  ;  Pardessu'î, 
n.  373;  Vinerns,  t.  t,  p.  439. 

(5)  D'oai,  10  jaoT.  1839(5.39.8.495). 

(6)  Bajtia,  Il  déc.  1839  (S. 40. 3. 154). 

(7)  Douai,  16  DOT.  lâlO  (Dalioz,  o.  444). 

II. 
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,  227. — Dans  une  contnstation  entre  associé.s,  les 
juges  peuvent,  par  application  de  l'art.  4%1,  C. 
civ.,  qui  p.rmri  ;,  I,,  justic.;,  en  CTlaiiis  cas,  d'or- 
donner le  >ci|uc tstrc,  nommer,  eu  cas  d'urgence, 
un  gérant  provi.s.Mre,  bien  qu'il  existe  déjà  un  gé- 
rant nomme  par  l'acift  de  société  (tj). 

228.— Quand  l'acte  .le  société  a  conféré  éventuel- 
lement a  un  tiers  la  qualité  de  gérant,  pour  le  ca.« 
ou  celui  qui  a  été  nommé  viriidr.ul  a  ne  plus 
remidir  ses  fonctions,  ce  tiers  qui,  au  moment  de 
la  réalisation  de  cette  éventualité,  a  prnlu  la  rapa- 
cité qu'il  avait  lors  de  la  s.ipuiatiou  dont  il  .s'agit, 
par  .Acinpie.  en  loinhanl  en  faillite,  ne  peut  plus 
rolniuer  le  bénéfice  de  cette  disposition  (7). 

-'■iî>  — I-e  gérant  peut  être  nommé  postérieure- 
ment à  l'acte  de  société.  L'unanimité  des  associés 
est  nécessaire  pour  cette  nomination  (»),  à  moins 
que  l'acte  de  société  n'ait  prévu  le  cas,  et  qu'il  n'v 
ail  été  dit,  par  exemple,  que  l'administration  scraft 
conllee  à  un  gérant  que  les  associés  se  ré.scrvaieni 
de  désigner  ultérieuremcnl  :  la  majorité  des  voi.x 
pourrait  alors  sudire  (9). 

250.  Lorsque  le  gérant  a  été  nommé  par  l'acte 
môme  de  société,  il  est,  en  principe,  irrévocable 
(V.  mfrà,  n.  iO.'i).  Dans  ce  cas,  il  p,ut  faire,  nonob- 
slaiit  l'opposition  des  autres  assorjes,  tous  les  actes 
de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  san? 
fraude  (C.  civ.,  18'ifi,  §  1").  _  Quand,  au  con- 
traire, il  a  été  nommé  postérieurement  ;i  l'acte  de 
société,  se  trouvant  soumis  à  la  révocation,  comme 
tout  autre  mandataire  (V.  ibid.  cl  n.  276),  il  ne 
jouit  plus  dans  sa  gestion  de  la  même  indépen- 
dance. 11  doit,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  être  révoqué, 
s'arr_êtcr  devant  l'opposition  des  associés. 

2ÔI. — Si  le  gérant  nommé  par  l'acte  de  .société 
ne  tenait  point  compte  de  l'opposition  que  lesas.so- 
ciés  aiiraieiil  faite  à  un  acte  d'administration  consi- 
déré par  eux  comme  framluleux,  la  justice  devrait 
être  appelée  à  se  prononcer  (10).  Elle  aurait  ii  aj)- 
précier,  s'il  y  a  eu  de  la  part  du  gérant  soit  la 
fraude  même  dont  parle  l'art.  18o6,  soit  une  faute 
équivalente  à  celte  fraude  (11). 

ii32. — Remarquons  qu'en  principe,  l'opposition 
ne  peut  avoir  pour  ell'el  d'arrêter  les  actes  du  gé- 
rant, qu'autant  qu'elle  émane  de  la  majorité  des  as- 
sociés (12).  Toutefois,  on  comprend  que,  dans  les  ca.s 
urgents,  et  si  tous  les  associés  ne  se  trouvaient 
pas  sur  les  lieux,  l'opposition  de  quelques-uns,  d'un 
sculjnême,  pourrait  siilfire  (1.3). 

2ÔÔ. —  Il  peut  arriver  que  plusieurs  associés 
soient  chargés  d'administrer,  sans  que  leurs  fonc- 
tions soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ail  été  ex- 
primé que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre;  dans 
ce  cas,  ils  ont  le  droil  de  faire  chacun  séparément 
lousjes  actesde  cette  administration  (C.  civ.,  1857) 

2Ô1. — .S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administra- 
teurs ne  pourrait  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne 
peut,  sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  l'ab- 
sence de  l'autre,  lors  môme  que  celui-ci  serait  dans 
l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'ad- 
ministration (C.  civ.,  18.j8).—  Il  faut  toutefois  ex- 
ceptf^r  les  cas  d'urgeni:e  manifeste  (IV). 

2ÔO. — Il   suffit  de  l'oiqiosition  de  l'un  des  gé- 


(8)  TroploDg,  n.  C79;  Dalioz,  n.  rt5. 
(0)  Dalioz.  loc.  cit.;  Alauzet,  n.  -'OO, 

(10)  Troplonp,  n.  «73;  Dalioz,  n.  451. 

(11)  V.  TroploDj,  n.  674;  Dalioz,  ii.  VU;  Alau- 
zet, n.  109. 

(12)  Contra,  Alauzet,  n.  199. 

(tn)  Troploug,  loc.  cil.;  Dall.iz,  a.  153. 

(14)  Delviacourt,  t.  3,  p.  t-23,  oie  4;  DuranUio. 
t.  17,  D.  438;  Duvergier,  n.  303;  D.laogl.!,  n.  178  . 
Molinler,  o.  397  ;  Massé  el  Vergé  sur  Zadian* ,  t.  4' 
^718,  oote  5;  Dalioz,  n.  4.-(6. 
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rants  auxquels  l'acte  de  société  défend  d'agir  isolé- 
ment, pour  que  l'acte  projeté  par  les  autres  ne 
puisse  être  accompli.  Seulemcut,  s'il  s'agissait  duii 
acte  nécessaire  ou  utile,  empêché  par  une  opposi- 
liou  déraisonnable,  ceux-ci  seraient  fondés  à  de- 
mander la  dissolution  de  la  jociété,  et  le  gérant  op- 
posant pourrait  même,  selon  les  cas,  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts ()). 

236. — Lorsque,  par  le  contrat  de  société,  les 
associés  conlieul  à  l'un  d'oui  la  gestion  ou  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  société,  ils  peuvent 
étendre  ou  limiter  leur  confiance,  comme  ils  le 
jugent  à  propos. 

237. — La  clause  d'un  acte  de  société  commer- 
ciale donnant  au  gérant  tous  pouvoirs  «  pour  faire 
exécuter  les  travaux  nécessaires  à  la  construclion 
d'une  usine  »,  cl  pour  «  traiter  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  marche  des  affaires  et  à  l'établisse- 
ment de  la  société  »,  a  pu  èlre  déclarée,  par  inter- 
prétation de  la  volonté  des  parties,  conlenir  auto- 
risation pour  ce  gérant  d'hypothéquer  les  immeubles 
sociaux  il  la  sûreté  des  emprunts  faits  dans  l'intérêt 
de  la  société  (2).  —  Compar.  infrà,  n.  2'i3  et  2o4. 

238. — Les  juges  apprécieraient  aussi  souveroine- 
raenl  si  des  opérations  de  report  faites  à  la  bourse 
par  le  gérant  d'une  société  étaient  on  non  autorisées 
l>ar  11-  pacte  social,  et  si  elles  ont  eu  lieu  pour  le 
compte  du  gérant  lui-même  ou  pour  celui  de  la  so- 
riélé  (3). 

23i). — Quand  les  parties  ne  se  sont  pas  expli- 
quées sur  retendue  du  pouvoird'administrcrqu'elles 
ont  confié  à  l'une  d'elles  ou  à  un  fiers,  ce  pouvoir 
équivaut  à  la  procuration  générale  que  des  parti- 
culiers donnent  à  quelqu'un  pour  administrer  leurs 
biens.  Toutefois,  il  dépasse  les  limites  d'une  telle 
procuration,  en  ce  qu'il  comprend  tout  ce  qui  est 
iadispensable  pour  atteindre  le  but  précis  que  la 
société  se  propose.  Le  gérant  peut  donc  faire  tous 
les  actes  cl  traités  relatifs  aux  affaires  de  la  société, 
cl,  par  exemple,  rect-Noir  ce  que  doivent  les  débi- 
teurs de  la  sociéU',  et  en  donner  quittance;  faire 
las  poursuites  nécessaires  pour  obtenir  le  paiement 
de  ce  qui  est  dû  à  la  société;  acquitter  les  délies 
dont  elle  est  grevée;  traiter  avec  les  ouvriers  em- 
ployés au  service  de  la  société  ;  acheter  les  choses 
dont  elle  a  besoin,  et  vendre  celles  qui  sont  desti- 
nées à  être  vendues  (i). 

2^0. — Mais  tout  ce  qui  ne.  rentre  pas  nécessai- 
rement dans  le  cercle  de  1  administration  des  af- 
faires sociales  échappe  au  pouvoir  du  gérant.  — 
Ainsi,  il  ne  lui  appartiendrait  pas,  bien  entendu, 
de  vendre  l'établissement  industriel  exploité  par  la 
société  (5  ;  et  il  ne  pourrait  pas  davantage,  en  gé- 
néral, vendre  les  objets   mobiliers  ([iii  se  trouvent 


(l)  PardMsus,  n.  1015;  Duranton,  d.  439;  Da- 
forgicr,  n.  304  et  305;  Troplon^,  n.  708;  Molinier, 
a    208;   Dalioz,  n.  457. 

(i)  Cass.  8  DOT.  1«C8  (S.70.1.23). 

(.1)  Cass.   18  julQ  1872  (S. 73.1. 19). 

(4)  Martin,  hfpert.,  V  Société,  soct.  4,  n.  3;  Par- 
dcMUi,  D.  101  4  ;  Duveri^if r,  d.  310  ;  Troploog,  o.  C83; 
Delaogle,  n.  137  ;  Mal'peyre  el  Jourdain  ,  p.  S3  ;  Ual- 
loz,  D.  463;  AUuziït,  n.  197. 

(8)  Polhirr,  n.  67  ;  Pardesstii,  Duvergier,  Trop- 
loog, Alaaul ,  loe.  cit.  ;  Dclaople  ,  a.  141  ;  Ualepeyrc 
et  Jourdain,  p.  S4  ;  iJalluz,  n.  404. 

(6)  Polbier,  Malepejra  et  ioardaio,  Dalioz,  ut 
tuprà. 

(7)  PardeuttS,  ut  luprà;  Holinl^r,  o.  SOO;  Dilloi, 
D.  *6H. 

(8)  Pardpswi,  d.  101 1  ;  Troplong  ,  n  683;  De- 
lane'l*,  r.   137;  Maltp'jre  »;»  Jourdain,  p.  53  ;  Moli- 
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dans  l'établissement  pour  y  rester  attachés,  comme 
les  chaudières,  les  mécanismes,  etc.  (6),  non  plus 
que  les  immeubles  ap[iarlcnant  à  la  société. 

241. — Au  contraire,  les  meubles  devenus  inu- 
tiles, les  immeubles  mêmes  q\ic  la  société  aurait  in- 
térêt à  ne  pas  conserver,  pourraient  élre  aliénés  par 
le  gérant  (7). 

242. — Les  achals  que  le  gérant  a  le  droit  de 
faire  (V.  suprà,  n.  239)  s'étendent  non-seulement 
aux  ustensiles,  machines  et  matii'res  premières  né- 
cessaires à  l'exploitation  qui  fait  l'objet  de  la  so- 
ciété (8),  mais  même  aux  immeubles  qu'il  pourrait 
être  utile  d'acquérir  dans  l'intérêt  de  celle  exploita- 
tion (9). 

243. — A  plus  forte  raison  nous  semble-t-il  qne 
le  gérant  pourrait  faire  sur  les  immeubles  apparte- 
nant à  la  société  les  construclions  nouvelles  ou  ad- 
ililions  à  des  constructions  existantes  qu'exigerait 
l'extension  des  affaires  sociales  (10). 

244. — Du  reste,  à  l'égard  même  des  innovations 
que  le  gérant  aurait  faites  sur  les  immeubles  en  de- 
hors des  besoins  de  son  administration,  les  associés 
ne  seraient  pasaiiniisà  se  plaindre,  si  elles  avaient 
été  exécutées  à  leur  vu  el  su,  el  sans  opposition  de 
leur  pari  :  on  regarderait  a\ec  raison  leur  silence 
comme  une  approbation  tacite  (H). 

24o. — II  en  serait  ainsi,  avec  plus  juste  raison 
encore,  jiour  les  «impies  modifications  que  le  gérant 
aurait  introduites,  sous  les  yeux  des  intéressés  et 
sans  recevoir  d'eux  aucune  réclamation,  daus  la 
construction  d'une  machine  (12). 

24(î. — Le  droit  de  louer  ou  affermer  les  immeu- 
bles de  la  société  appartient,  sans  aucun  doute,  an 
gérant,  pourvu  que  ce  mode  rrexploilaliou  ne  soil 
pas  contraire  an  but  que  se  propose  la  société  (13); 
de  même  qu'il  a  inconlestablement  la  faculté  de 
prendre  à  bail  les  immeubles  nécessaires  pour  les 
opérations  sociales,  sous  la  condition  de  ne  pas 
souscrire  de  baux  dont  la  durée  excéderait  les  be- 
soins de  la  société  ou  le  terme  probable  de  l'exis- 
tence de  celle-ci  (Li). 

247. — Il  est  certain  que  le  gérant  d'une  société 
ne  peut,  même  dans  un  inlérêl  de  bonne  adminis- 
tration, restreindre  les  opérations  sociales  dans  des 
limites  plus  étroites  que  celles  qui  ont  été  fixées  par 
les  statuts,  puisqu'il  modifierait  par  là  l'objet  même 
de  la  société  (15).        * 

248. — Les  libéralités  sont  évidemment  inter- 
dites au  gérant,  comme  ne  pouvant  avoir  le  carac- 
tère d'actes  d'adminisiration,  à  l'exception  toutefois 
de  celles  qui  ne  consisteraient  qn'cn  gratifications 
accordées,  dans  une  juste  mesure,  aux  employés  de 
la  société  (16). 

240.  — Il  ne  peut,  dès  lors,  f.tire  remise  de  délies 


nier,  n.  300;  Dalioz,  n.  407. 
(9)  V.  Dalioz,  loc.  cit. 

(10)  Malppeyre  et  Jourlain,  p.  .'i4  ;  Duvergicr,  n. 
321;  Dalioz,  n.  470. — Contra,  Pothicr,  n.  87;  Trop- 
I  ng,  n.  097;  Molinier,  n.  300.  —  V.  aussi  Dalioz, 
n.  409. 

(11)  Duranton,  t.  17,  n.  410;  Duvergicr,  n.  321  ; 
Delangic,  n.  14.%;  Datioz,  n.  472. 

(12)  Paris,  3  janv.  1831  (S. 32. 2. 394). 

(13)  Duvergicr,  n.  3i;i;  Troplong  ,  n.  «87;  liasse 
cl  Vergé,  l.  4,  g  718,  note  2  ;  Dalioz,  n.  47:;. 

(li)  Ca55.  7  ears  1837  (S. 37.1. 940)  ;  Dalioz,  d. 
477. 

(la)  Cais.  14  f>'T.  lR.-i3  (S..%3.1.4i4)  cl  17  atril 
18r>5  (S.fi5.1.6:i2);  Orléans,  20  juill.  1853  (S. 53.2. 
485). 

(16)  Pardesius,  n.  1014;  Duvergicr,  o.  311;  De- 
langic, n.  1.38;  Ualcpeyre  et  Jourdain,  p.  C5;  "Trop- 
long,  u.  689  ;  Daltoz,  n.  474.. 
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foniractiîes  envers  la  sofiété  (1).  —  Maii  il  lui  osl 
permis  de  consentir  un  contrai  d'atermoiement, 
lor.-î  môme  qu'il  contiendrait  des  remises  faites  à 
un  déliileur  f.iilli,  parce  i\\U)  c'est  moins  IVspril  de 
liliéralilé  (|iii'  le  dr^sir  de  ne  point  tout  perdre  qui 
détermine  celte  remise  (i). 

2a0. — Le  RérnnI,  qui  pcnl  inconle'slnhiement 
acheter  a  crédit,  ne  saurait  élre  prive  du  firoil  d'em- 
pranlcr  pour  acheter  an  comptant,  ou  m^mc  pour 
sat.sfaire  à  d'.'utres  nécessités  de  son  administra- 
tion, (tii  ne  rompnndrait  puire  d'ailleurs  ipn'  ce 
droit  lui  U)l  refuse.  lors(iuo  la  loi  (C.  civ.,  IS.'iijiiii 
reconnnit  celui  de  faire  lui-môme  des  avances  à  la 
sociCt  •  (3). 

2.11  .—Mais  il  est  clan-  qne,  si  les  statuts  sociaux 
défendaient  au  gérant  de  contracter  des  emprunts, 
il  serait  lie  par  celte  défense,  et  qu'il  ne  pourrait 
l'eiifr.'iinlre.  même  en  vertu  d'une  délibéralion 
prise  a  la  majorité  des  voix  par  les  associés  ;4). — 
V.  infrà,n.  306  et  s. —  Tonlefois,  l'emprunt  s<rail 
oMigaloirc  pour  le  gérant  persoiineliemenl,  si  lo 
préleur  a  dû  le  croire  sulfisamment  aiilorisé  l'i). 

îiiî'i. — Il  est,  du  reste,  constant,  en  pnncipe, 
qne  l'assemblée  générale  des  acliounaires  d'une 
soeiélé  u'a  pas  le  droit  d'affranchir  le  pérant  de 
rexéciiliDU  des  dispositions  fondamentales  du  pacte 
social,  sur  la  foi  et  la  garantie  desquelles  les  action- 
naires ont  contracté;  et  que  l'approhalion  qui  serait 
donnée  par  une  telle  assemblée  aux  actes  (tar  les- 
qnels  le  pi-ranl  o  ainsi  excédé  ses  pouvoirs  est  sans 
eir-t  olili|,Mioire,  et  cela  mOme  à  l'égard  d^'S  action- 
naires i]ui  aur.iieul  pris  pirl  à  la  délibéralion,  s'ils 
n'ont  pas  eu  connaissance  des  abus  du  pouvoir  com- 
mis pir  le  gérant  (6). 

2oô. — Le  gérant  ne  pourrait  certainement  hypo- 
théquer les  immeubles  de  la  société  au  profit  du 
prOlcur.  Oulreque  la  constitution  d'hypothèque  est 
une  mesure  qui  peut  nuire  au  crédit  de  la  société, 
cl  à  lai]uclle  il  convient  dès  lors  de  ne  |ias  recourir 
avant  que  les  associés  aient  délibéré  sur  le  point 
de  savoir  s'il  n'est  pas  possible  de  l'éviter,  c'est 
une  sorte  d'aliénation  qui  ne  doit  pas  mieux  être 
permise  au  gérant  que  la  vente  même  des  immeu- 
bles (7).  —  X.suprà,  n.  240.  — Compar.  aussi 
tuprà,  u.  D37. 

îioi. — Mais  il  a  été  jugé  que,  bien  que  les  sta- 
tuts sociaux  n'autorisent  pas  raffectation  hypothé- 
caire des  immeubles  de  ta  société,  cependant  le  gé- 
rant peut  valablement  consentir  une  hypothèque 
sur  ces  immeubles,  lorsqu'il  a  été  autorisé  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  et  alors  surtout 
que  cette  hypothèque  a  pour  bal  de  faciliter  des 
emprunts  utiles  h  la  société  (8). —  Compar.  infrà, 
n.  307. 

2i»J>. — La  transaction  et  le  compromis  sont, 
prinriiialement  en  matière  commerciale,  des  moyens 
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(1)  Pothier,  n.  G9  ;  Duvergier,  n.  313  ;  Delangle, 
D.  138  ;  Troplong,  n.  689  ;  Dalioz,  n.  478  ;  Alauzet, 
n.  198. 

(2)  Pothier,  Troplong,  Dalioz,  Alauzct ,  ibid.  ;  Dc- 
langle,  D.  139  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  Î»I3. 

(3)  Pardessas,  n.  101  i;  Troplong,  n.  081:  Paris, 
n  7i.1;  Uassé  et  Vergé  sur  Zachari*,  t.  4,  g  718, 
riùle  a;  Dalioz,  n.  480  ;  Aliuzet,  n.  198.  —  Contra. 
[louai,  1."}  mai  18il  (S. 41. 2. 403);  Malepeyre  cl  Jour- 
dain, p.  55;  Delangle,  n.  140,  Duvergier,  o.  314. 

(1)  Douai,  15  mai   1814,    précilc  ;  Cajs.  22  août 
1811  (S  4S.1.2U9);  Dalioz,  loc.  cU. 
(:>)  Mtmes  tTTiii. 

(6)  DijoD,  28  féT.  et  in  mai  1853  (.<;.53.2.483)  ; 
Cais.  27  die.  ^»:>^  (deux  irrël»)  (S. 54. 1.433). 

(7)  C*M.  «1  irril  1841  (8.41.1.39.1);  ParJcssm, 
0.  1014  ;  Deliogle,  d.  140  et  1 17  ;  Troplong,  d.  686  ; 


précieux  de  terminer  bicûnleslalions  ;  ils  doivent,  h 
ce  litre,  être  permis  au  gérant  dans  la  gphcru  ros- 
treiiile  de  l'adininistration  .sociale  (9). 

*'»^^ — Le  gérant  pourrait  dissoudre  sool  une 
association  en  parlicipulion  (|iie  la  soeiélé  aurait 
form.'o  avec  un  tiers;  mais  il  ne  pourrait,  sans  le 
consentement  de  ses  coassociés,  changer  l'objet  OU 
le  mode  d'exploitation  pour  le(|iiel  la  .société  a  été 
formile. — Compar.  $nprA,  n.  il7. 

2iJ7.  — Le  gérant  peut,  cl  doit  même  dans  le»  cat 
urgenls,  se  substituer  un  autre  mandataire,  lors- 
qu'il est  dans  I  impossibilité  de  faire  lui-niénie  quel- 
que acte  d'administration,  il  répoml  alors,  dans  les 
termes  do  l'art.  -1094,  C.  civ.,  de  celui  qu'il  s'est 
substitué  (^0). 

2olî. — Il  est  inconle.slable  que  le  gérant  pcat, 
en  ojilre,  se  faire  aider,  s'il  en  est  besoin,  dans  son 
administration  par  des  commis  ou  employés. 

2i>S). — Jugé  que  l'employé  d'une  soèiéié  cora- 
mcicialc  qui  s'est  engagé  a  prendre  de.s  actions 
dans  cette  société,  à  titre  de  cautionnement  de  son 
emploi,  ne  saurait  être  fonde  à  refuser  de  verser  le 
montant  de  sa  souscription,  sous  le  prétexte  que  cet 
emploi  ne  lui  aurait  pas  été  conserve,  alors  que  le» 
statuts  de  la  société  n'autorisaient  pas  le  gérant  à 
admettre  des  souscri|itiûns  évtnluelles  et  à  pnranlir 
aux  cmplovés  la  durée  de  leurs  fonctions  (11). 

260. — La  souscripliiin  d'actions  sociales  faite 
cnlre  les  mains  d'un  agent  de  la  société  se  disant 
le  mandataire  du  gérant,  mais  dont  les  pouvoirs  ne 
seraient  pas  jusliiiés,  est  néanmoins  valable  et 
obligatoire,  si  la  société  a  poursui\i  l'exécution  de 
la  souscription  et  ralifii',  ainsi  l'opération  de  son 
agent  (12).— V.  d'ailleurs  infrà,  n.  937. 

261. — Le  gérant  esl  naturellement  chargé  de 
repré-cnler  la  société  dans  les  [irocès  quelle  a  à 
soutenir,  et  de  plaider  au  nom  de  celle-ci,  soit  en 
demandant,  soit  en  déleudaat;  mais  il  ne  peut  en- 
core le  faire  que  dans  le  cercle  de  ses  allribulions 
d'administrateur,  et  au  delà  des  pouvoirs  spéciaux 
lui  sont  nécessaires  (13;.  —  V.  au  surplus  infrà, 
g  13. 

262. — Tout  associé  a  le  droit,  même  sans  stipu- 
lation il  cet  égard,  de  surveiller  les  gérants,  de  vé- 
rifier les  registres  de  la  société,  et  de  s'assurer  si 
le  mandat  que  la  société  a  confié  ii  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  est  exécuté  ainsi  qu'il  doit 
l'être  rU). 

203. — El  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  droit  de 
vérifier  les  livres  et  l'adminislralion  du  gérant  a 
été  attribué  par  le  pacte  social  à  des  commissaires 
nommés  pour  représenter  les  actionnaires  dans 
l'exercice  de  celle  surveillance,  il  emporte  le  droit 
de  vérifier  aussi  la  caisse  (1-3).  —  Compar.  infrà, 
§  12,  art.  2,sect.  2'.  8'. 

264. — Mais  il  u'apparlicnt  pas  aux  associés  de 


Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  718,  note  2;  Dalioz,  n.  482  ; 
Àlauzct,  n.  198. 

(«)  Cass.  3  mai  1853  (S. 53. 1.617). 

(9)  Pardessuii ,  n.   1014;  Malcpejre  et  Jourdain, 

p.  5ii;  Duvergier,  n.  3i0;  Troplong,  n.  690  ;  Paris, 

n.  733;  Bi'darriile,  n.  201;  Dalioz,   n.  484;  Alanzet, 

n.  198. — Contra,  Duranlon.  n.  435  ;  Dflangle,  b.  150. 

(10)  V.  Troplonp,  n.  iiJG  et  s.  ;  Alauzfi,  n.  202. 

(U)  Paris,  lOjanv.  18G1  (S. 61. 2. 188;  ;  Cass.  18 
juin.  1863  (S. 63. 1.415). 

(12)  Cass.  12  nov.  1867(8.68.1.68) 

(13)  l)uver„'ier,  n.  318;  Paris,  n.  166;  Alauiet, 
n.  19H.  V.  toui-foi^î  Troplong,  n.  691,  et  Palloz,  n.  486, 
qui  à  cet  égard  reconnaissent  au  gérant  un  p»ufttir  gi- 
D>>ral  et  absolu. 

(14)  Pardessus,  n.  1018;  Ualepeyre  et  JoarJalo, 
p.  12. 

(15)  B}rdeaai,  7  juin  1812  (S.i3.S.79}. 
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-^'in^érer  dans  l'administration  (<);  sans  qu'on  put 
toutefois  leur  reiirocher  d'avoir  fait  un  acte  utile 
néglin'c  par  le  gérant  (-2).      .     ^,  ,    .  . 

06o. — Lorsque  le  pouvoir  d  administrer  la  so- 
ciéTé  a  éld  donné  n  un  as-ocié  par  une  clause  spé- 
ciale du  contrat  de  so-iété,  il  ne  peut,  à  la  ditïé- 
rence  ilu  mandat  ordinaire,  t-lrc  révoqué  sans  cause 
légitime,  tant  que  la  société  dure  (sauf  le  cas  oii 
la^societé  est  anonyme,  V.  infrà,  %  f2,  art.  3, 
sect.  2'.  5°).  Mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte 
postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  révocable 
comme  un  simide  mandai  (C  civ.,  18;)G). 

«6«.— Décidé,  en  elT>t,  que  le  gérant  d  une  so- 
ciété en  cimmandilc  par  actions,  qui  a  été  nomme 
non  par  les  statuts  sociaux,  mais  par  une  delilu'ra- 
tion  postérieure  de  l'asscmldee  générale  des  action- 
naires, peut,  comme  étant  un  simple  mandataire, 
être  révoqué  par  les  sociétaires  ou  sur  leurs  pour- 
suite^, quand  sa  conduitejustifie  cette  révocation  (3). 

0(57. On  a  élevé  la  question  de  savoir  s'il  peut 

i-trê  dérobé  par  l'acte  social  au  principe  d'irrévoca- 
bilité  établi  en  faveur  des  associés  administrateurs. 
L'allirmalive  nous  paraît  indubitable,  car  une  pa- 
reille convention  ne  renferme  évidemment  rien 
d'illicite  (4).  , 

0(j8  —Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  prin- 
cipe d'après  lequel  le  gérant  nommé  par  le  pacte 
social  mémo  ne  peut  cire  révoqué  tant  que  dure 
la  société,  n'est  pas  un  princiiie  d'ordre  public,  et 
qu'il  est  permis  d'y  déroger  par  des  conventions 
particulières  (o). 

2G9.— .-.«Jii'a'n^i.  '^  d'Ti^e  des  statuts  d  une  so- 
ciété en  conimandile  par  actions  qui  réserve  à 
l'assemblée  générale  le  droit  de  prononcer  la  révo- 
cation des  gérants,  est  parfaitement  valable  ((5). 

07Q ...  Et  que  ce  pouvoir  de  révocation  ap- 

paHient  ii  l'assemblée,  alors  même  qu'une  autre 
clause  des  statuts  déférerait  aux  tribunaux  la  con- 
naissance des  contestations  qui  surviendraient  entre 
le  gérant  et  la  société,  cette  siipulation  n'étant  ap- 
plicable qu'à  des  contestations  proprement  dites,  et 
non  aux  demandes  en  révocation  de  gérant  réser- 
vées spécialement  à  l'assemblée  générale  (7). 

271.—...  Que,  du  reste,  il  apparlient  aux  .juges 
de.  décider,  par  une  appréciation  souveraine  des  sta- 
tuts sociaux,  que  la  clause  des  statuts  qui  autorise 
la  révocation  du  gérant  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  confère  à  cette  assemblée  une  attri- 
bution échappant  à  tout  contrôle  (8). 

272.—...  Enlîn,  que  la  faculté  pour  les  mem- 
bres d'une  société  en  commandite  par  actions  de 
révoquer  le  f.'érant  à  leur  volonté,  peut  être  valable- 
ment stiimlée  dans  une  convention  faite  avec  celui- 
ci  au  cours  de  la  société,  si  l'acte  social  a  autorisé 
la  moilification  ultérieure  des  statuts  (9).- 

27,'5 Lorsque  les  gérants  nommés  par  1  acte 

de  soiieté  refusent  d'acquiescer  à  leur  révocation, 
la  contestation  est  portée  devant  le  tribunal,  qui  en 
apprécie  les  causes.  , 

274.— Les  causes  lé<)itimes  pour  lesquelles  1  as- 
socié gérant  nommé  par  l'acte  social  peut  être  révo- 
qué, ne  s'entendent  pa.s  nécessairement  d'actes  enla- 


(J)  Duvcrgicr,  n.  307  ;  Troiilong,  n.  740;  Dalloz, 

D.  4(i0. 

(i)  Mïlcpeyre  cl  Jourdain,  p.  K7  ;  TroploDg,  n. 
741  ;  Daltol,  loc.  eit. 

(3)  Cass.  38  avril  1803  (S.M, 1.383). 

(i)  Dutanton,  t.  «7,  n.  43V;  buytrgkr,  n.  2!il  ; 
Troplong,  n.  Cti'J;  DallfZ.  n.  4.'1K. 

(.-,)  Caji.  i3  no».  1H7i  (S  73  1.385). 

(6)  Ciis.  «mai  1859(5.00.1.441). 

(7)  M  ■•me  arr*l. 

(81  Cas».  25  DO»    187Î  (5.73.1.38.',). 

(0)  Paris,  5  joill.   isriT  (S.59.5.ï5.'.3)  :  Cas».  9 
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chésde  fraude;  l'administration  inhabile  du  gérant, 
son  état  de  faillite,  et  même  une  infirmité  qui  le 
rendrait  inca]iable  de  remplir  ses  fonctions,  sont 
des  causes  sulfisantcs  pour  entraîner  sa  révoca- 
tion (10). 

27.'». — Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  la  ma- 
jorité des  associés  qui  provoque  la  révocation  du 
gérant;  un  seul  associé  peut  la  demander  (Arg. 
C.  civ.,,  ISTl)  (11). — Sur  le  point  de  savoirsi  cette 
révocation  entraîne  la  dissolution  de  la  société,  V. 
infrà.  ^  10,  art.  1". 

'27(5. — Lorsque  le  gérant  n'a  pas  été  nommé  par 
l'acte  de  société,  il  est,  comme  on  l'a  vu  plus  baut, 
u.  2Go,  un  simple  mandataire  essenlieliemeiit  révo- 
cable à  la  volonté  des  associés.  Sa  nomination, 
dans  ce  cas,  s'il  est  lui-même  membre  de  la  société, 
ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été  un  des 
motifs  déterminants  de  son  associalion. 

277. — Il  faut  remarquer  toutefois  que  rien  ne 
s'opposi;rait  à  ce  que  le  géi  anl  nommé  postérieure- 
ment à  l'acte  de  société  fùl  investi  d'un  pouvoir  ir- 
révocable.— Compar.  suprà,\\.  261  (\'2). 

278. — Si  le  gérant  révocable  à  volonté  a  été 
nommé  poslérieuremenl  ii  l'acte  de  société,  in  exé- 
cution d'une  clause  de  cet  acte  (V.  suprà,  n.  229), 
l'unanimité  des  associés  nous  semble  nécessaire 
pour  sa  révocation.  Mais  nous  croyons  que  la  majo- 
rité des  voix  serait  sulTisaule,  si  la  nomination  du 
gérant  avait  eu  lieu  saus  iiuc  l'acte  social  l'eût  pré- 
vue (13). 

279.— La  révocation  du  gérant  d'une  société 
commerciale  doit,  à  peine  de  nullité,  être  publiée, 
comme  tout  aclemodilicalif  de  l'acte  de  société  (14). 
—  V.  suprà,  n.  138. 

280. — ()uant  au  gérant  d'une  société  civile,  dont 
la  qualité  a  élé  révélée  aux  tiers  dans  les  actes  pu- 
blics, sa  révocation  est  inopposable  à  ces  tiers,  lors- 
qu'elle n'a  pas  élé  jiorlée  également  à  leur  connais- 
sance, et  surtout  lorsqu'elle  leur  a  été  cachée;  d'où 
il  suit  que  les  engagements  contractés  envers  des 
tiers  par  ce  gérant,  depuis  sa  révocation,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  avaient  élé  conférés,  sont  obli- 
gatoires pour  In  société  (15). 

2!{|.  — Décidé  que  le  gérant  d'une  société  com- 
merciale nui  a  été  remplacé  dans  ses  fondions,  n'a 
pas  le  droit  de  retenir  les  livres  et  papiers  de  la  so- 
ciété jusqu'au  parfait  paiement  des  sommes  dont  il 
se  prétend  créancier  h  raison  <te  sa  gestion,  comme 
pourrait  le  faire  un  dépositaire  ou  un  mandataire 
ordinaire;  cl  que,  dans  le  cas  oii  ces  pièces  seraient 
nécessaires  au  gérant  pour  l'établissem.  nt  de  sa 
créance,  il  lui  serait  fait  sullisamment  droit  quant 
à  ce,  par  l'offre  delà  société  de  les  lui  communi- 
quer, après  restitution,  et  de  les  déposer  dans  les 
mains  d'un  tiers  chargé  d'effectuer  cette  communi- 
cation (10). 

282. — Le  gérant  qui  a  mal  administré  encourt, 
outre  la  révocation,  la  responsabilité  des  consé- 
quences que  sa  mauvaise  gestion  iieiit  avoir. 

283. — C'est  ainsi  que  le  Rérant  qui  ne  peut  jns- 
lilier  de  l'emploi  de  sommes  apiinrlenaiit  a  la  so- 


mai  1809  (SOI  .1  .lil). 

(10)  V.  Uelanglc,  n.  173  ;  Troplong,  n.  070  ;  Dalloz, 
D.  439  ;  Alauzel,  n.  200. 

(11)  TroploDg,  toc.  cil.;  Dalloz,  n.    140;  Alauzel, 

loc.   cil. 

(li)  V.  conf.,  les  auteurs  qui  y  sont  cites. 

(13)  Conf.,  Dalloz,  n.  447.  —  En  sens  dl»crs,  Du- 
ranlnn  ,  t.  17,  n.  434;  Duvergier,  n.  293;  TroploDg , 
n.080. 

(Il)  Paris,  5 juin.  18r,'l  (.S.59.2.K.13). 

(1%)  CaiS.  27  DO».  1801  (S.03.1.1H8). 

(10)  Casi.  29  DO».  1871  (S.71. 1.225). 
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ciété  csl,  jusqu'à  preuve  roniraire,  censé  les  nroir 
employeur  pour  son  |trolil  porsonnel,  à  pirlir  du 
jour  où  ces  soinines  uiit  élu  à  sa  dispusiliou ,  et 
qu'il  en  doil  de  plciu  droit  les  iulérOts  à  dater  de 
i.-elti;  époi|ue  (1). 

284. — Ainsi  encore,  lo  gérant  qui  se  livre,  pour 
son  coniplc,  aux  munies  speciiialiuiis  que  la  société 
qu'il  adiiiiiiislre.  et  qui  couse  aiii^i  un  tort  reii  à 
ses  associes,  eu  élalilissanl  à  leur  préjudice  une 
cODCurrence  dont  il  retire  toulle  prutit,  est  passil)le 
de  dorainages-intértHs  (i), 

liUii-  M.iis  il  ne  siillirait  pas  que  le  gérant  eut 
garde  sans  emploi  dans  sa  caisse  les  capitaux  ap- 
partenant à  la  société,  pour  qu'il  fût  de  plein  droit 
débiteur  des  iiilerôls  de  ces  capitaux.  Il  ne  scr.-ril 
ui  juridique  ni  e<|uitable  d'assimiler  ce  cas  à  celui 
d'inlideliie  (3). 

280.— Si  plusieurs  gérants  avaient  été  chargés 
conjointement  de  l'adininistration  de  la  société,  ils 
ne  seraient  pas  [lourcela  solidairement  responsahles 
de  leur  gestion;  il  f.nidrait  <|iie  cette  solidarité  eiU 
été  stipulée  (.Arg.  C.  civ..  l'J'.t.j).  Cela  serait  sur- 
tout inconicstable  dans  le  cas  oii  l'un  des  gérants 
aurait  commis,  dans  son  administration,  une  faute 
dont  les  autres  ne  se  seraient  pas  rendus  com- 
plices (4). 

287.— L'impossibilité  oii  seraient  les  juges  de 
déterminer  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à 
chacun  îles  gérants,  à  raison  de  leur  mauvaise  ad- 
ministration, ne  sullirait  point  évidemment  pour 
les  autoriser  ii  prononcer  contre  eux  une  condam- 
nation solidaire  (o).  Tout  au  plus,  comme  le  dit 
très-juslemeiit  un  auteur  (ti),  celle  circonstance 
leur  permeltrail-elle  de  diviser  la  dette  par  por- 
tions égales  entre  eux. 

288. — Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  tiers  qui 
a  reçu  en  dépôt  des  valeurs  sociales  avec  obliga- 
tion de  les  remettre  au  gérant,  selon  les  besoins  de 
soo  admiiiisiration,  est  libéré  jusqu'à  due  concur- 
rence au  mojcn  des  remises  par  lui  eiïcctuées,  alors 
même  que  le  gérant,  au  lieu  d'employer  pour  les 
affairos  de  la  société  les  sommes  reçues,  les  aurait 
appliquées  à  ses  affaires  personnelles,  quand  d'ail- 
leurs aucune  convention  spéciale  ne  rend  le  tiers 
déposiiaire  responsable  de  l'emploi  des  fonds  ou 
valeurs,  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  concert  frau- 
duleux entre  lui  cl  le  gérant  (7). 

289. — Quand  le  gérant  n'est  pas  membre  de  la 
société,  il  peut  invoquer  contre  celle-ci  la  disposi- 
tion de  l'art.  2002,  C.  civ.,  d'afirès  laquelle  les  di- 
verses personnes  qui  ont  constitué  un  mandataire 
pour  une  affaire  commune  sont  tenues  solidairement 
envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. — Mais  l'as- 
socié gérant  ne  peut  recourir  contre  la  société  que 
sous  la  déduction  de  la  part  qui  lui  incombe  à  lui- 
même  dans  la  dette  en  sa  qualité  d'associé,  et,  en 
outre,  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  asso- 
ciés débiteurs,  a  la  charge  de  supporter  la  perte 
proportionnellement  à  celte  même  part  (8). 

290. — Les  autres  règles  du  Code  civil  relatives 
aux  obligations  du  mandant  envers  le  mandataire 
s'appliquent  aux  rapports  de  la  société  avec  le  gé- 
rant. —  Ainsi,  la  société  est  tenue  d'exécuter  les 

(1)  Ca».  22  mars  1813  (S.cbr.)  ;  DuraotoD,  t.  17, 
n.  378. 

(2)  Pardessns,  n.  1016. 

(3)  Pifi»,  n.  759;  Alauzel,  n.  203. — Contra,  De- 
laogle,  n.  l.-.S;  DoTergier,  n.  315. 

{♦)  LjoD,  «7  a»ril  1805  (n.p.CC.2.191)  ;  Alauzel. 
D.  905. 

(.'•)  Centra,  Lyon,  17  avril  1865,  précité. 

(6)  Alaozet,  foc.  cit. 

(7)  C»«i.  28  jaoT.   1861   (S.61.1.44C);  Angers, 
IS  juiD  1861  (S. 69. 2. 87). 


engagement»  contractés  par  le  gérant  conformémcul 
au  iioiivoir  qui  lui  a  été  donne  (C    civ.,  4998). 

291. — De  \k  il  suit,  noiamincnt,  que,  si  le  gé- 
rant d'une  sociéle  en  rummaiidilc  par  actions  pra- 
liipie  des  inaiiu'uvrcs  frauduleuses,  et  s'il  commet 
un  dol  dans  les  actes  de  sa  gérance,  non-seulement 
la  société  n'en  doit  pas  prolilcr,  mais  elle  doit,  au 
contraire,  réparer  en  entier  le  préjudice  qui  en  ré- 
sulte pour  les  tiers,  quelle  que  sml  d'ailleurs  la 
bonne  fui  pcrsonucUc  des  actionnaires  de  la  so- 
ciété (9). 

292. — Lorsque  deux  sociétés  ont  le  même  gé- 
rant, nul  doute  qu'elles  soient  liées  par  les  engage- 
ments ([uc  celui-ci  leur  a  fait  contracter  l'une  vis- 
à-vis  de  l'aulrc  (10). 

293.  —  Jugé  que  le  gérant  d'une  société  en 
commandilc  par  actions  qui  fait  des  achats  et  des 
reports  d'actions  sociales  en  sa  qualité  de  gérant 
cl  en  apposant  sur  ses  ordres  la  si};iialiire  sociale, 
oblige  la  société  envers  l'agent  de  change  qui  s'est 
entremis  de  bonne  foi  pour  ces  opérations,  et  cela 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  statuts 
sociaux  donnaient  au  gérant  le  droit  de  les  ac- 
complir (11). 

29-î. — Bien  qu'une  somme  que  le  gérant  d'une 
société  commerciale  a  empruntée  personnellement 
ait  été  versée  par  lui  dans  la  caisse  sociale,  la  so- 
ciété est  déclarée,  à  bon  droit,  n'en  avoir  pas  pro- 
filé, et  n'être  pas  tenue  de  la  rembourser,  s'il  est 
reconnu  que  ce  versement  a  eu  lieu  pour  acquitter 
les  dettes  du  gérant  envers  la  société,  et  notam- 
ment pour  réaliser  une  partie  de  la  mise  de  fonds 
à  laquelle  il  était  tenu  comme  associé  (li). 

29». — Jugé  qiie  les  inlérêls  des  avances  faites 
par  le  gérant  à  la  société  pendant  sa  durée  cessent 
de  courir  si,  depuis  la  dissolution  de  celle-ci,  il  né- 
glige de  rendre  les  comptes  de  gestion  qui  lui 
avaient  été  demandes;  mais  qu'au  contraire,  les 
mêmes  intérêts  recommencent  à  courir  de  nouveau, 
au  profit  de  l'associé  gérant,  du  moment  que  c'est 
lui  qui  a  mis  ses  coassociés  en  demeure  de  recevoir 
son  compte  et  de  l'acquitter  (13). 

296. — De  même  que  las-ocié  gérant  qui  a  été 
nommé  par  l'acte  de  société  ne  peut  être  arbitrai- 
rement révoqué,  de  même  aussi  cet  associé  ne  peut, 
sans  de  justes  motifs,  se  faire  décharger  du  mandat 
qu'ilavolontaircmentelirrévociiblemenlaccepté(14). 

297. — La  démission  de  l'associé  gérant  d'une 
société  en  commandilc  par  actions  et  son  rempla- 
cement, acceptés  par  l'assemblée  des  actionnaires, 
équivalent  à  sa  retraite,  quand  ils  ont  été  légale- 
ment publiés,  ainsi  que  le  changement  apporté  à  la 
raison  sociale.  Dés  lors,  l'associé  gérant  n'est  pas 
responsable,  en  pareil  cas,  des  dettes  sociales  pos- 
térieures à  sa  démission,  alors  même  qu'elle  n'a 
pas  été  suivie  de  la  dissolution  et  de  la  liquidation 
de  la  société  dont  il  fait  partie  (lo). 

298. — L'ancien  gérant  d'une  société  en  com- 
mandilc par  actions  n'est  nullement  engagé  à  rai- 
son d'une  émission  d'obligatio.is  faites  par  la  so- 
ciété, encore  bien  que  ces  obligations  portent  sa 
signature,  si  celle  émission  n'a  eu  lieu  que  posté- 
rieurement à  sa  retraite  légalement  publiée  (16). 

(8)  Duranton,  n.  H3;  Duvergier,  o    3.';.3  et  suiv.; 
Troplong,  n.  011  et  012  ;  Piris.  769;  Alauzet,  n.  206. 
(%  Caxs.   15  janv.  4872  (S. 72. 1.9);  Grenoble,  4 
fcv.  1874  (S. 7». 2. 168). 

(10)  Cass.  4  déc.  1854  (S. 56. 1.592). 
(n)  Ail,  îo  {il.  18G8  (trois  arrêts)  (Bull,  judic. 
d'Aix,  t.  5,  p-  2H), 

(12)  CiSJ.  8  juin  1869(5.69.1  428). 

(13)  Cass.  21  juin  1819  (S.chr.). 

(14)  Duranton,  t.  17,  n.  43t. 

(15)  Ca»».  19  janv.  1852  (S  52  1.193). 

(16)  Casi.  8  avril  1872  (S.72.1.219). 
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299. — QiianJ  un  gérant  meurt,  il  y  a  lieu  à  son 
rcraplacemeiit.  —  Son  héritier  n'est  pas  de  plein 
droit  inïosli  de  l'administrulion  ;  il  ne  peut  la  con- 
serTer  qu'avec  le  consentemeul  des  autres  asso- 
cies (i). 

Art.  2.  —  AdœiDistratioD  par  les  associés  euî-mémes. 
300. — A  défaut  de  stipulalions  spéciales  sur  le 
mode  d'aihninistralion,  c'est-à-dire  (juand  il  n'a  jias 
été  nomme  de  jrérant,  les  adniinislr.sleurs  sont  cen- 
sés s'être  donné  rériproiiiainenl  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est 
^"alable.  même  jiour  la  part  de  ses  coassociés,  sans 
qu'il  ait  pris  leur  consentement;  sauf  le  droit 
qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'efix,  de  s'opposer  à 
l'opération   avant   iiu'clie    soit   conclue  (C.   civ. , 

301. — L'opposition  d'un  seul  associé  ne  sulTi- 
rait  pas  pour  empêcher  un  nclc  d'adrainisirution 
qu'un  coassocié  voudrait  accomplir,  si  la  socii'ié 
comptait  encore  d'autres  membres.  C'est,  en  jiarcil 
cas,  la  majorité  qui  fait  la  loi,  et  il  s'agit  ici  de  la 
majorité  des  sullragcs  et  non  de  celle  des  inté- 
rêts (i). 

302. — n  a  été  jngé  que  la  délibération  par  la- 
quelle l'assemblée  générale  des  actionnaires  d'une 
société  restreint  de  bonne  foi,  à  la  majorité  des 
Toix,  l'étendue  des  opérations  de  la  société  <lans  une 
¥116  de  bonne  administration,  lie  la  minorité,  quand 
même  cette  modidcation  aurait  pour  résultat  d'an- 
nihiler les  avantages  qui  auraient  pu  déterminer  à 
entrer  dans  la  société  ceux  des  actionnaires  récla- 
mant contre  la  délibération  (3). —  Mais  celle  déci- 
sion va  trop  loin. — V.  infrà,  n.  308. 

303. — En  cas  de  partage  égal  des  voix,  ceux  qui 
yeulent  agir  seraient  obligés  de  s'abstenir,  confor- 
mément a  la  maxime  :  In  pari  rausA.  melior  est 
causa  prohibentit  (i-). —  Il  en  semil  de  même,  s'il 
se  formait  plus  de  deux  avis,  et  qu'aucun  ne  réunît 
la  majorité  absolue  des  suffrages  (5). 

30-1. — Il  est  clair  que  l'opposition,  qui  n'est  d'ail- 
leurs soumise  à  aucune  forme  particulière,  ne  peut 
produire  d'effet  qu'autant  qu'elle  intervient  avant 
l'accomplissement  de  l'acte  qu'elle  tend  h  empêcher. 
Les  associés  qui  ont  laissé,  sans  réclamation,  se 
consommer  l'affaire  entreprise  par  leur  coassocié 
sont  censés  l'avoir  approuvée,  et  sont  non  rccevables 
à  la  critiquer  apri'S  coup  (6). 

30iî. — L'associé  qui,  en  dépit  d'une  opposition 
valable,  croirait  devoir  passer  outre  à  l'acte  projeté 
par  lui,  serait  responsable  des  conséquences  féiheu- 
ses  qui  pourraient  en  résulter,  et  serait  en  outre 
passible  de  dommages-intérêts.  .Mais  la  société  n'en 
serait  pas  moins  liée  envers  les  tiers  r|ui  auraient 
contracté  de  bonne  foi  avec  cet  associé  (7)_. 

5(W>. — Loraju'il  ne  s'agit  plus  de  simples  actes 
d*admiiii.-tration,  mais  d'actes  de  dispositions  ou  de 


(t)  Par.U'ssus,  d.  i0.->9. 

(2)  Pareil  5«us,  D.  979;  Malepcyre  et  Jourdain,  n. 
61  ;  Duvergicr.  n.  28(;  et  288;  Troplong,  n.  720  et  s.; 
Molinier.  n.  310  et  311  ;  Dallor,  d.  506  et  307  ;  Alau- 
xet,  D.  207  el  208. 

(3)  Pans,  2C  avril  1850(5.50.2.329). 

(l)  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  61  j  Troplong,  n.  720; 
Molinier,  n.  313;  Dallez,  u.  r,()H  ;  .Vlauzel,  toc.  cit. 

(5)  Trû|Ion{f,  D.  723;  MolinifT,  n.  312;  Dallnz, 
n.  509;  Alanifl,  ul  suprà.  —  Contra,  Pardessus,  d. 
980;  Duvergier,  c.  2H9. 

(fi)  Triplons,  D.  715,  726,  727;  Dalloz,  n.SIl. 

(7)  Ualcpeyre  cl  Joardaio,  p.  CI  ;  Troploog,  n. 
738;  Dalloz,  d.  510. 

(8)  Pardessu»,  d.  980  ;  DuTcrgier,  d.  287  ;  Tr^p- 
loDf,  n.  7-21  et  72t  ;  Dalloz,  o.  .tl2.  V.  lasii  Alauzct, 
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mesures  ayant  pour  objet  de  modifier  les  slaluli 
sociaux,  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  relative- 
ment à  la  majorité  des  voix  cesse  d'être  applicable  ; 
c'est  alors  TuDaniniité,  et  non  la  simple  majorilé, 
qui  est  nécessaire  pour  que  l'iiclc  puisse  être  ac- 
compli :  l'opposition  d'un  seul  associé  sudit  donc, 
en  pareil  cas,  pour  imposer  l'absleulion  (8). 

507. — Ainsi,  la  société  peut  incoiiteslablemenl 
hypothéquer  ses  immeubles  en  vertu  d'une  délibé- 
ration prise  i)ar  l'unanimité  de  ses  membres  (9). 
Mais  ce  pouvoir  lui  a  été  reconnu  à  tort,  selon 
nous,  dans  des  espèces  où  la  délibération  n'avait 
été  prise  que  par  la  majorité  (10). 

308. — Ainsi  encore,  l'étendue  des  opération.'^ 
d'une  société,  telle  que  l'ont  déterminée  les  staUits, 
ne  peut  être  restreinte  par  la  majorité  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  malgré  la  résistance 
de  la  minorité,  alors  même  que  ces  restriction.'; 
auraient  pour  ob|el  le  plus  grand  avantage  delà 
société. —  Kt,  par  exemple,  lorsqu'une  société  a  été 
fondée  pour  l'élablissement  et  l'exploitation  de  d  ux 
chemins  de  fer  devant  partir  il'uii  même  point  pmn- 
arriver  à  deux  destinations  différentes,  la  majorité 
des  actionnaires  ne  peut  restreindre  la  société  ù 
l'établissement  el  ;i  l'exploitation  d'un  seul  che- 
min (11). — Kn  pareil  cas,  les  actionnaire^  dissidents 
sont  déliés  de  leurs  obligations,  et  ont  le  droit  de 
demander  la  restitution  des  sommes  par  eux  versées 
dans  la  socic'lé  (12);  à  moins  que,  par  une  décbion 
régulière  ultérieure.  la  société  n'ait  cédé  ,i  une  antri: 
compagnie  la  concession  du  chemin  que  la  majo- 
rité des  actionnaires  avait  décidé  de  ne  pas  ex- 
ploiter (13). 

30Î). — Il  résulte  encore  de  jjlusienrs  autres  dé- 
cisions (14)  que  les  délibérations  prises  par  les  as- 
sociés sur  des  mesures  excédant  les  bornes  d'une 
simple  administration  doivent  réunir  l'uiianiinilé 
des  suffrages  pour  être  obligatoires.  —  Il  en  csl 
ainsi,  d'.iprès  l'une  de  ces  décisions  (lo),  de  la  dé- 
libération qui,  en  cas  de  retard  d'un  associé  de 
payer  sa  part  contributive  dans  les  dépenses,  déclare 
sa  part  dans  les  produits  dévolue  de  plein  droit  à 
la  masse  moyennant  un  prix  fixé  à  l'avance  et  em- 
ployé à  l'acquit  de  son  contingent  dans  ces  dé- 
penses. 

310. — Jugé  pareillement  qne  l'assemblée  géné- 
rale (représentant  seulement  ia  majorité  des  acl;on- 
nairesjn'a  pas  le  pouvoir  de  modilicr  les  dispositions 
des  statuts  sociaux  relatives  ,i  la  constitution  et  au 
mode  d'apport  du  fonds  social,  et  spécialement  de 
dispenser  le.>  fondnlenis  de  la  société  du  ver.'^enii  ni 
effectif  de  l'apport  dO  par  eux  (1G).  —  V.  infrà, 
^11,  art  2,  seet.  2v  n.  3. 

311. — ...  Qu'il  ne  lui  appartient  pas  non  plus, 
alors  même  qu'elle  est  autorisée  par  l'acte  de  so- 
ciété à  modiiier  les  statuts,  de  changer  le  but 
même    de    l'entreprise,    surtout    si   ce    cliangc- 


II.  -JO!),  (jui  reslreinl  celle  rè^'le  aux  chan^'erneiits  ap- 
porté} h  la  conslitutlon  prlmilivc  de  la  société. 
(9)  Cass.  27  janv.  1868  (S. 68. 1.53). 

(10)  Cass.  7  mai  1811  (S.4.'î.l..n3)  cl  3  mai  1K53 
(S  53.1.617).— CoDf.,  Atauzel,  toc.  cil. 

(11)  Cass.  n  fc».  1853  (S.53.t.42i)  et  17  avril 
1855  (S. 55. 1.652);  Orléans,  20  juiil.  1853  (S. 53.4. 
185). 

(12)  Orléans,  20  joill.  1853,<'tCass.  17atril  1855, 
ptccilcs. 

(13)  Cass.  10  mai  1857  (S. 57. 1.8*9). 

(U)  Cass,  10  m.ir3  is'.i  (S. il. 1.357)  ;  Toulouse. 
22  juin.  1811  (.S.12.2.2C0J  ;  Iliom,  21  janv.  18i2 
(nalloz.  D.  491). 

(15)  Itiom,  21  janv.  1812.  —  V.  aussi  à  cet  égard 
Cars.  10  mars  IHii,  ci-Jessus. 

(16)  Paris,  tu  mars  1862  (S. 62.2. 161). 
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ment  doit  avoir  pour  ciïct  dira  primer  h  la  socit^é 
un  car.icti're  illicite,  comrnp.  par  rxcrai>l«r,  la  tujv 
prcssiiiii  il'uiic  clause  des  statuts  porlaiit  inlcrdicliuii 
(les  ach.it.s  à  primo  et  des  ventes  à  découvert  d'ef- 
fets publics  (<). 

312. — ...  Qu'il  n'est  {ws  davania;:c  permis  à 
rassemblée  |;énorale  des  nctoinnaires  d'augmenter 
le  fliilTie  (le  la  souscription  li\é  par  l'acte  social,  ni 
de  moditier  les  conditions  du  versement  de  celte 
souscription  (2). 

015. — ...  Que  le  droit  d'au;^nenter  le  capital 
social  par  un  a|»pel  de  fonds  ne  résulte,  pour  l'as- 
.semblee  «énérale.  ni  de  la  clause  des  staT.its  qui 
lui  permet  «  de  prononcer  souveraineincnl  sur  tons 
les  inli'r<^ls  de  la  société  et  de  conférer  au  con>eil 
d'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les 
cas  imprévus»,  ni  delà  clause  qui  autorise  le  con- 
seil d'administration  à  emprunter  (3). 

3!-1. — ...  Que,  dans  le  cas  oii  les  statuts  por- 
tent que  les  actionnaires  ne  peuvent  6trc  soumis, 
sous  (|ueli|uc  prétexte  que  ce  soit,  à  un  appel  de 
fonds,  l'assemblée  générale  ne  saurait,  sur  la  [)ro- 
position  du  gérant,  décider,  à  la  simple  majorité, 
q'ic  les  intérêts  échns  et  les  bénétices  e.tistdnls 
semnl  laissés  provisoirement  dans  la  caisse  so- 
ciale, et  que  le  compte  do  cbai-un  des  actionnaires 
sera  rrédilc  d'une  somme  représentant  sa  pari  d'in- 
térêts cl  de  bénéfices,  et  prodiiclive  d'intérêts  jus- 
qu'au jour  du  remboursement  (jui  sera  indiiiué  par 
une  décision  ultérieure  (4). 

31». — ...  Que  la  clause  des  statuts  d'une  société 
en  commandite  par  actions  qui  donne  à  l'assemblée 
irénérale  di's  actionnaires  le  pouvoir  de  •  faire 
toutes  modillcations  qu'elle  jugera  convenables,  dé- 
cider l'angraenlalion  du  capital  social,  l'émission  de 
nouvelles  actions  et  la  fusion  avec  toute  autre  so- 
ciété u,  ne  renferme  pas  le  pouvoir  de  changer  la 
forme  de  la  société,  notamment  de  la  convertir  en 
société  en  nom  collectif;  et  qu'en  conséquence,  si 
une  telle  transformation  a  été  eiïectuée  par  l'as- 
semblée générale,  les  sociétaires  qui  ne  l'ont  point 
approuvée  sont  libres  de  se  retirer  en  exigeant  la 
restiliitioQ  de  leur  apport  social  (5). 

310. — ...  Que  la  délibération  par  laquelle  l'as- 
semblée générale  d'une  société  en  commandite  par 
actions,  sur  la  proposition  du  gérant,  décide,  à  la 
majorité  seulement,  que  le  dividende  afférent  à 
chaque  action  dans  les  bénéfices  annuels,  au  lieu 
d'être  attribué  aux  actionnaires,  conformément  au\ 
statuts,  sera  appliqué  à  l'acquisition  d'un  immeuble 
pour  le  compte  de  la  société,  est  nulle  cl  non  obli- 
gatoire (6). 

317. — Mais  i)  a  été  décidé  que  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  n'excède  point  ses  pouvoirs  en 
créant  des  obligations  a  terme  pour  libérer  la  so- 
ciété d'une  delt>;  hypothécaire  exigible  (7). 

^ii. — ...  Que  l'assemblée  générale,  qui  a  été 
in^îiie  parles  sladils  du  droit  de  voter  des  modifi- 
cations a  l'acte  constitutif  de  la  société,  peut  vala- 
blement décider  que  les  litres  d'actions  prirailils 
érionr.int  le  prix  originaire  d'émission,  seront  rem- 
places par  de  nouveaux  litres  portant  simplemenl 
indication  de  la  part  proportionnelle  d'intérêt  ap- 
partenant à  l'actionnaire  dans  la  société,  sanséiion- 


(I)  M'nie  arrêt. 

(i)  Id. 

(3)  Lyon,  9  Jiir.  1870  (S.70.2.S3.-.). 

(«)  Angers,  i6  mars  1866(8.67.2.103). 

(5)  An,  30  janv.  I8G8  (S.K8.i.3t3). 

(6)  Rouen,  H  jiùl  l«(i«  iS.»i9.i.236). 
(7»  Parii,  Il  fév.  IS.-JO  (S.59.«.iî)9). 
(8)  CaM.  iO  mars  1804  (S.6«,l.«89). 


ciotion  de  la  valeur  do  clic  part,  alors  qnc  l«  prix 
originaire  d'émission  in-crit  sur  les  anciens  titres 
se  trouve  reclleianiil  inexact  et  exagéré,  eu  égard  a 
la  situation  de  la  société  (8). 

315).  —  ...Que  la  délibération  do  l'assemblée 
générale  décidant,  en  vue  de  compléter  lo  capital 
mensongi-remiiit  annonce  au  public  comme  inté- 
gralement souscrit,  que  les  a<|ions  émises  pour 
une  certaine  valeur  seraient  converties  en  actions 
de  valeur  .supérieure,  est  obligatoire  pour  l'action- 
naire (|ui,  bien  que  nrésent  à  l'asscmMée,  n'a  pas 
protesté  contre  cette  nécision,  et  l'a,  en  outre,  volon- 
laireraenl  exécnléc  en  continuant  pendant  plu-ieurs 
années  à  recevoir  l'intérêt  et  les  dividendes  ntTerenls 
aux  nouvelles  actions  (9)  ;  mais  qu'il  n<-  doit  pis 
toutefois  ce  versement  supplémentaire  à  l'égard  des 
rréanciers  d'une  société  qui  a  succédé  à  la  première 
en  vertu  d'une  délibération  prise  par  un  certain 
nombre  d'actionnaires,  s'il  n'a  [>as  concouru  à  cetta 
délibération,  et  s'il  a  constamment  voulu  rester 
étranger  à  la  nouvelle  société  (10). 

320. — Remari|uons ,  d'un  autre  cfllé,  qno  les 
statuts  nouveaux,  arrêtés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  et  régulièrement  publiés,  qui  mo- 
dilient  la  société  non-seulement  quant  aux  iierson- 
nes  qui  la  composent,  mais  quant  h  sa  raison  so- 
ciale, à  son  capital  et  à  sa  durée,  constituent,  en 
réalité,  une  société  nouvelle  n'engageant,  ii  l'égard 
des  tiers,  que  ceux  des  actionnaires  qui  ont  consenti 
les  nouveaux  statuts  {i  I), 

321 . — Enfin,  ajoutons  qne  la  délibération  modi- 
ficalive  des  statuts  sociaux  doit  èlre  considérée 
comme  ine\istante,  lorsqu'elle  n'a  été  revêtue  d'au- 
cune signature.  Il  ne  saurait  être  suppléé  à  ce  dé- 
faut de  signature  ni  par  les  déclarations  postérieu- 
res de  ceux  qui  auraient  dû  sigr.er,  ni  parla  preuve 
testimoniale  ou  les  présomptions. — Vainement  ob- 
jeclerait-on  que  les  tiers  peuvent  faire  la  preuve 
de  la  société  et  par  suite  des  modifications  du  pacte 
social,  si  c'est  contre  d'autres  tiei%,  et  non  contre 
les  associés  eux-mêmes,  que  devrait  être  faite  la 
preuve  (12). — V.  $uprà,  n.  84. 

322. — Dans  le  cas  prévn  par  l'art.  1S.')9,  C.  civ., 
où  le  mode  d'administration  de  la  société  n'a  pas 
été  déterminé  par  l'acte  social,  chaque  associé  peut 
se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société,  pour- 
vu qu'il  les  emploie  à  leur  destination,  fixée  par 
l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pns  contre  l'intérêt 
de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  asso- 
ciés d'en  user  selon  leur  droit  (Même  art.,  n'  2). 

323. —  Un  associé  pourrait  donc  occuper  une 
partie  proportionnée  à  son  intérêt  social  d'une  mai- 
son appartenant  à  la  société  et  restée  sans  desti- 
nation (13). 

324. — Chaque  associé  a  également  le  droit  d'obli- 
ger ses  coassociés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui 
sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses 
de  la  société  (C.  civ.,  18.'J9,  n»  3). 

32î». — Cette  règle  s'applique  particulièrement 
aux  travaux  de  réparations  qu'exige  la  conservation 
des  immeubles  appartenant  à  la  société  ;  et  comme 
la  loi  la  |)Ose  en  termes  absolus,  nous  ne  croyons 
pas  qu'un  as-ocié  puisse  refuser  de  contribuer  au 
paiement  de  ces  travaux,  soas  le  prétexte  qu'il  n'a 
pu  prévoir  une  semblable  dépense,  et  qu'il  en  doit 


(0)  Cass.  6  noT.  18C."  (5.66.1.109)  et  il  mara 
1868  (S. 08.1. 211). — Compar.  Angers,  S6  avrd  1806 
(S. 07. 2. 103). 

(10)  Cass.  G  DOT.  1865  et  1 1  mars   1868,  priciléi. 

(H)  Cass.  li  déc.  1869(8.70.1.(0.'.). 

(12)  Lyon,  20  dot.  1869  (S. 61  2.'î0i). 

(13)  V.  PolJiier,  B.  85;Troplooff,  o,  733;  Dallox, 
n.5l9. 
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résuller  pour  ?a  mise  nnc  augmentation  qu'il  n'en- 
teiiii  pas  su|)|iortcr  (I). 

526. — Mais  les  expressions  mêmes  de  la  loi  in- 
diqueut  sufliscimmoul  que  la  rè<.'le  dont  il  s'afiil 
us  s'applique  point  aux  travaux  d'embellissement, 
d'ajrrandisscmeiilou  de  reconslruclion  (i). 

ôii". — L  un  des  associés  ne  peu!  d'ailleurs  faire 
d'inno\alions  sur  les  immeubles  dépendant  de  la 
société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageu- 
ses à  celte  société,  si  les  autres  assoeies  n'y  consen- 
tent (C.  civ.,  ^8oi•.  n°  4;. 

528. — Mais  la  défense  portée  contre  chaque  as- 
socié de  faire,  sans  le  consf  nteniont  de  ses  coasso- 
ciés, aucune  inno>ation  sur  la  eliosc  commune,  ne 
s'applique  qu  au\  ehanf,'emenls  qui  tendraient  à  al- 
térer la  nature  de  celle  chose,  et  non  à  ceux  ijui. 
en  conservant  à  la  chose  son  élal  et  sa  destination, 
n'ont  pour  objrt  que  de  faciliter,  pour  l'un  des  as- 
sociés, 1  usage  qu'il  a  le  droit  d'en  faire,  .«ans  nuire 
d'ailleurs  aux  droits  des  autres  associés  (3). 

52Î).  —  L'asîocié  non  administrateur  ne  jieut 
aliéner  ni  engager  des  choses,  mêmes  mobilières, 
qui_dépendent  de  la  société  (C.  civ.,  18ti0). 

350.  — Ftil  a  été  jngéspécialcnieni  que  le  droit 
que  chaque  associé  a  sur  les  biens  sociaux  n'est  pas 
un  droii  de  propriété  tel  qu'il  |>uisse  les  grever 
d'hypolbèque  (t).— Compar.  «l'prà,  n.  2o3. 

351.  —  Tonlefois,  l'aliéiialioii  d'un  immeuble 
faite  par  un  associé  sans  m.uiil.il  do  ses  coasso- 
ciés est  oppo.sable  à  ceux-ci,  lorsqu'ils  l'ont  ratiliéo, 
soit  par  leur  silence,  soit  (lar  des  acies  qui  en  im- 
pliquaient la  connaissance  et  l'approbation  (C. 
civ.,  13.38(5). — Compar.  aussi  suprà,  n.  244. 

332  — Jugé  même  que  l'associé  qui  vend  un  im- 
meuble de  la  société,  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  mandataire  de  son  coassocié,  vend  va- 
ûblemenl  sa  moitié,  encore  bien  que  la  vente  se 
trouverait  nulle,  en  ce  qui  touche  la  moitié  du 
coassocié  (G). 

333. — La  gestion  des  aiïaircs  peut  créer,  dans 
une  certaine  me.-ure,  des  obligations  à  la  charge  de 
l'associé  ijui  en  est  chargé.  —  Kcmarqnons  cepen- 
dant que  cet  a.«socié  n'est  tenu  d'apporter  aux  affai- 
res de  la  société  que  le  soin  qu'il  apporie  à  ses 
propres  affaires  (7). — V.  d'ailleurs  in/'.,  n   3G7  et  s. 

334. — L'associé  qui,  en  verlu  du  mandat  facile 
de  ses  coassociés,  a  administré  la  chose  commune, 
est  tenu,  comme  le  gérant,  associé  ou  niin,  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  commuiiiqiicr, 
il  l'appui  de  ce  comptj;,  les  livres  qu'il  a  dû  te- 
nir («). 

§  ~. — Droits  el  ohligalions  respeetifi  des  aitociés 
et  de  la  tociélé. 

33». — Dans  le  mouvement  des  aiïaires  sociales, 
les  droits  des  associés  ou  de  leurs  créanciers  peu- 
vent se  trouver  en  concurrence  ou  en  opposition 
avec  ceux  de  la  sociéié.  Ce  conflit  d'intérêts  iieut 
pxisler  de  plusieurs  manières  :  soit  à  raison  de 
l'usage  des  cho.ses  sociales,  soit  à  raison  de  créan- 
ces communes  .i  la  société  cl  aux  associés,  soit  à 
raison  d':  la  j;<slion  des  affaires  sociales  el  du  soin 
qu'on  «loil  apporter  ii  ces  aiïaircs. 

3."(;. — Une  première  règle  à  retenir,  dans  cet 


(1)  Contra,  DoverKicr,  n.  ;u,.t. 

(i)  Trop|f.n?,  n.  7:»(;  ci  7.J7  ;  D.iijoz,  n.  fiil 

(3)  Toulouse.  .30  mai  IKiK  (S.rhr.). 

(♦)  Pari»,  iv,  m»r«  «km  (S.rhr.). 

(5)  Cau.  20  juin  IHio  (S.42.1  .HS.'i). 

(G)  Cïm.  3  anûi  IKI!)  (S.ebr.). 

(7)   Malrppyrf  fl  J'junlain.  p.  7i. 

(K)  Kpnnrs,  29  mars  1H15  (Dalloi,  n.  329). 

(9)  Malepcjre  et  Joardaio,  p.  Cl. 
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ordre  d'idées,  c'est  qu'un  associé  ne  peut  user  des 
choses  qui  ajipartiennent  à  la  société  qu'à  la  con- 
dition de  payer  cet  usage  (9). 

337.  — Il  suit  de  là  que  l'associé  qui  a  pris  des 
fonds  dans  la  caisse  sociale  pour  les  appliquera  ses 
liropres  affaires,  en  doit  rintért't,  de  plein  droit  et 
sans  demande  préalable,  à  compter  du  jour  oii  il 
en  ji_ainsi  profité  (C.  civ..  -IS^G,  g  2). 

338  —Kl  même,  comme  cel  intérêt  n'est  pas 
toujours  une  réparation  suflisante  du  tort  que  l'as- 
socié a  causé  à  la  société  en  s'emparant  des  sommes 
destinées  aux  opérations  sociales,  il  peut  êlre,  en 
outre,  rnridaniné  ii  de  plus  amples  dommages-inté- 
rêts (/(/..  ti3). 

331). — Il  ne  semble  pas  douteux  qu'aux  sommes 
effectivement  prises  dans  la  caisse  sociale  on  doive 
assimiler  soit  les  fonds  qu'un  associé  a  reçus  pour 
la  société  el  qu'il  relient  indûment,  soii  l'es  som- 
mes dont  il  est  personnellemeul  déhiienr  envers  la 
soc^élé.  et  qu'il  néglige  de  payer  ii  leur  échéance  (10). 

5i0. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'associé  à 
qui  un  bail  a  été  consenti  pour  la  société  doit  l'in- 
lérêl  de  chaque  ferme  à  conipti-r  de  féihéaiice  (\\). 

341. — -Mais  il  faut  remarquer  (|ue  les  disposi- 
tioiis  de  l'art.  ISiG,  C.  civ.,  qui  viennent  d'êlrc 
rappelées,  ne  sauraient  s'appliquer  d'une  manière 
absolue  à  l'associé  qui  serait  en  même  temps  admi- 
nistrateur de  la  société;  car  les  nécessilés  mêmes 
de  son  adminislralion  s'opposent  ii  ce  qu'il  em- 
jjloie  immédiatement  dans  l'iniérêt  commun  les 
sommes  qu'il  louche  pour  le  comice  de  la  société, 
et  l'obligent  à  garder  entre  ses  mains  un  fonds  de 
roulement  proportionné  à  l'importance  des  aiïaires 
sociales.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  s'il  a  obéi, 
ou  non,  il  ces  nécessités,  en  retenant  les  fonds  qu'il 
a  n-ens  (12). 

342. — L'intérêt  des  sommes  dont  un  associé  a 
prolilé  au  déirimenl  de  la  société  est  dû,  non  point 
seulement  jusqu'à  la  dissolution,  mais  jusiiu'à  la 
liquidalion  même  (13). 

343. — Il  résulte  d'un  arrêt  (14)  que  l'associé  gc- 
ranl  qui  ne  peut  justifier  la  cause  d'un  déhcil  exis- 
tant dans  sa  caisse,  est  considéré,  à  bon  droit,  comme 
ayant  appliqué  à  son  profit  les  sommes  ijui  consti- 
tuent ce  déficit,  et  i|n'il  en  doit  les  intéiêls  à 
compter  du  jour  de  la  dissolulion  de  la  seciélé. 
Celle  dernière  proposition  sérail  inconlesl.blcnient 
inexacte,  en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  18W 
qui  fait  courir  les  inléiêls  du  jour  même  oii  les 
fonds  ont  été  tirés  de  la  caisse  sociale,  si.  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  mentionner, 
la  société  ne  s'était  dissoute  aussilùl  après  la  con- 
statation du  déficit. 

344. — Nul  doute  que  l'art.  1846  ne  soit  inappli- 
cable aux  sommes  que  les  associés  seraient  auto- 
risés par  l'acte  de  société  à  prélever  sur  le  fonds 
social  pour  leurs  besoins  particuliers  (1h). 

34i>. — Il  a  été  très-bien  jugé,  en  conséf|ucnce, 
que  les  intérêts  des  sommes  tirées  de  la  caisse 
sociale  par  un  associé,  en  verlu  d'une  clause  do 
l'acte  de  société  autorisant  les  associés  à  faire  des 
emprunts  à  cette  caisse,  moyennant  un  intérêt  an- 
nuel de  l'y  p.  100,  sont  .soumis  à  la  i)rescriplioii  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.,  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  reconnu  que  les  associés  avaient  le 


(10)  IiuvcrRicr,  n.  4."*.*»  ;  Masse  et  Vergé  sur  Zacha. 
ri.T,  l,  ♦,  g  716,  notef)  ;  Dalioz,  n.  fi3l. 

(11)  (Jreniililc.  i  mars  lx2(i(S  «"br.). 

(12)  Trn(ilf.n(r ,  n.  '.>%%;  Duv.rfrlcr,  n.  3i4  et  Si.*;  ; 
Dalioz,  D.  i>.\i  el  .*i33. — V.  toutefois  Delangle,  n.  158. 

(13)  Sav  ry,   parère  îiO  ;  DeviDCourl,  l.  3,  p.  127, 
note  7  ;  Dalioz,  n.  534. 

(1 1)  Cas».  2-i  mars  1813  (.S.chr.), 
(i'j)  TioploDg,  D.  'oi'o-,  Dalioz,  D.  636. 
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droit  et  la  possibililé  de  régler  chaque  année  leur 
sitiialioii  (1). 

Ô40.  —  Un  autre  principe  qui  domino  les  rap- 
ports des  associés  a\cc  la  société,  c'est  (]n"il  est  dé- 
fendu h  un  associe  de  cli.rclier  à  s'aïanta|;cr  au 
préjudice  de  l'iutcrf'!  romniuo. 

047 — Kl  il  a  eic  jujié  m^mc  qu'un  associé  non- 
seuleuicnl  ne  peut  rieu  f.iire  rontro  l'intértH  social, 
mais  doit  encore  siihordonniT  à  cet  intérêt  supé- 
rieur son  intérêt  particulier  {i). 

34l{.— Far  application  de  ces  principes,  il  a  été 
décide  sperialeiuent  que  la  jirorogation  d'un  bail 
administratif  olitenu  par  quelqnes-iins  seulement 
des  entrepreneurs  d'une  exploitation  mise  en  sociélé, 
et  qui  seuls  avaient  |j);uré  dans  l'acte  d'adjudication, 
doit  profiler  aux  autres  associés  ;  surtout,  si  cette 
(iroro^jiion  a  été  sollicitée  en  raison  de  pertes  faites 
par  l.i  >oi-iélé,  et  si  elle  a  été  accordée  sous  forme 
de  marche  additionnel  (3). 

ô-1!>. — ...  (jue,  lorsqu'une  société  s'est  formée 
pour  aclii  1er  un  terrain  et  y  construire  un  édifice, 
l'acinisition  que,  postérieurement  à  la  construction 
de  cet  édilice,  l'un  des  associés  vient  à  faire,  en 
son  nom  personnel,  d'un  terrain  coniifiu,  doit  être 
réputée  avoir  lieu  pour  le  compte  de  In  société, 
alors  que  la  disposition  des  jours  de  l'edilice  social, 
leur  iiomlire  et  leur  imporlancc  démontrent  qu'ils 
n'ont  éle  établis  qu'en  vue  de  l'acquisition  du  ter- 
rain |»3r  la  société,  dont  les  divers  membres  avaient 
même  commencé  des  démarches  dans  ce  but,  et 
alors,  en  outre,  que,  si  cette  acquisition  restait 
pour  le  compte  personnel  de  celui  d'entre  eux  qui 
l'a  faite,  il  en  résult«  rait  un  préjudice  pour  la  so- 
ciété par  suite  du  droit  qu'aurait  l'acquéreur  d'exi- 
ger 1.1  suppression  des  jours  de  l'édilicc  social  ou- 
vrant -nr  le  terrain  conli;,Mi  dont  il  s'agit  (4). 

ôiiO  — C'est  en  se  pl.ieant  au  même  point  de  vue 
que  I  art.  1848,  C.  civ.,  dispose  que,  dans  le  cas 
où  un  associé  est,  pour  son  compte  particulier, 
cré.ini-ier  d'une  somme  exigible  envers  une  per- 
sonni'  qui  se  trouve  an<si  devoir  à  la  société  une 
somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il 
rei;oil  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de 
la  .société  et  sur  la  sienne,  dans  la  proportion  des 
deux  créances,  en-^ore  qu'il  eût,  par  sa  quittance, 
dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particu- 
lière; mais  que,  s'il  a  exprimé,  dans  sa  quittance, 
que  l'Hiiputatibn  serait  faite  en  entier  sur  la  créance 
de  la  Société,  cette  stiimlation  est  exécutée  (C.eiv., 
18+îSi 

•".>  I . — Si  la  créance  de  la  société  élail  seule  exi- 
gible, l'associé  qui  a  été  payé  par  le  débiteur  com- 
mun dc»rrtit  tenir  compte  à  la  sociélé  de  la  totalilé 
de  la  somme  reçue,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  créance  sociale  — Mais,  si,  au  contraire, 
c'était  la  créance  de  l'associé  qui  fût  seule  échue, 
l'imputation  se  ferait  exclusivement  sur  celle 
créance  (o). 

3o2.— Si  celai  qui  est  à  la  fois  débiteur  et  de  la 
société  et  d'un  associé  imputait  lui-même  le  paie- 
iiunt  par  lui  fait  à  l'associé  sur  la  créance  de  ce 
dernier,    il    se   trouverait  libéré   envers   l'associé; 


(1)  Cas».  3  déc.  1867  (.S68.J.C0). 
(i)  Paris,  26  avril  IH.SO  (S..'i0.3  32')). 
(3>  NimM,  2  janv.  18.39  (S. 30  ».7l). 

(4)  Alg*r,  ar.juio  i8ai(D.p.:i.';.:;.n.'i). 

(5)  Durantoo,  t.  17,  n  401  ;  Duvergier,  n.  334; 
Trofl.  ng,  n.  :,:,:;;  Dallox,  n.  S4t;  Alauzet.  n.  17:i. 

(G)  Doranmo,  loe.  cit.  ;  Dovergier,  n.  3.36  ;  Male- 
pfjre  el  Jourdam,  p.  69;  Dalloi,  n.  64."i.  —  V.  toute- 
fois pjrdessus,  o.  1016,  et  Aiauzel,  n.  175, 

(7)  nurantoD,  ut  tuprà;  Duvergier,  n.  337;  Dal- 
lez, D.  518. 

(8)  DuraotcD,  ibid.  Uaii  V.  Dalloi,  loe.  cit. 
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mais  l'associé  serait  obligé  de  rendre  compte  de  ce 
reeriuvreuient  ?i  la  <oriéié  dans  une  mesure  pro|)or- 
tioniiulle  à  la  créance  sociale;  sauf  le  recours  de  ce 
même  associé  contre  la  société,  pour  la  forcer,  si 
elle  venait  ultérieiiremenl  ii  ncevoir  son  paiement 
intégral  de  la  part  du  débiteur  commun,  il  lui  rcm- 
hourse^r  les  sommes  dont  il  resterait  créancier  (ti). 

ôiîô. — Lorsque  ni  l'une  ni  l'.iuire  créance  n'est 
exigible,  l'imputation  i|ui  a  été  faite,  soit  au  prolit 
de  l'associé,  soit  au  prolit  de  la  société,  reçoit  tout 
son  ellet. 

.■>i»4. — Mais,  si,  dans  l'hypothi-se  du  numéro 
précèdent,  aucune  impiitr.lion'n'a  été  f.iite  dans  la 
quittance,  il  faut  distinguer  :  ou  les  créances  sont 
de  même  nature  et  ont  la  même  échéance,  et  alors 
l'imiiulalion  se  fait  de  plein  droit  sur  l'une  cl  sur 
l'autre  (7);  ou,  au  contraire,  l'une  doit  échoir  avant 
l'autre,  et  l'imputation  se  fait,  quelle  que  soit  la 
nature  des  créances,  sur  celle  qui  doit  échoir  la 
premit-re  (8). 

ôiîii- — 11  peut  arriver  que,  la  créance  de  l'as- 
socié étant  (dus  onéreuse  (pie  celle  de  la  société,  le 
débiteur  fasse,  selon  son  droit,  porter  l'imputa- 
tion sur  la  première.  Dans  ce  cas,  l'associé  n'est 
point  tenu  de  faire  part  ii  la  société  du  paiement 
qu'il  a  reçu,  parce  qu'il  en  résulterait  pour  lui  une 
perte  que  ne  compenserait  point  la  portion  qu'il 
aurait  a  prendre  dans  la  créance  sociale  (9). 

ô!î<!. — Si  celui  qui  est  débiteur  à  la  fois  de  la 
sociélé  cl  d'un  associé  devient  créancier  de  celui-ci, 
et  qu'il  y  ait  lieu  à  compensation,  l'associé  n'a  rien 
à  ra|iportcr  à  la  sociélé  :  ici,  en  eiïet,  le  paiement 
n'est  jtas  volontaire,  mais  résulte  de  la  prescription 
même  de  la  loi  (<0). 

ô»7. — Un  doit  croire  qne  l'art.  <848,  en  impo- 
sant à  l'associé  personnellement  créancier  envers 
un  débiteur  de  la  société,  les  obligations  qui  vien- 
nent d'être  indiquées,  a  supposé  que  cet  associé 
participe  ii  l'administration  des  allaircs  sociales; 
car  ce  n'est  qu'autant  qu'il  est  à  même  d'agir  dans 
l'intérêt  social  qu'on  peut  lui  interdire  de  préférer 
son  intérêt  particulier  à  celui  de  la  société.  Si  donc 
l'adminislration  a  été  confiée  ii  un  ou  plusieurs  gé- 
rants, et  que  ce  soit  un  associé  non  administrateur 
qui  reçoive  son  paiement  d'une  personne  également 
débitrice  de  la  sociélé,  les  dispo'>ilions  de  l'art.  1848 
cessent  d'être  applicables  (M),  ii  moins  toutefois 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  associé  en  nom  collectif,  qui 
est  soumis  envers  ses  coassociés  h  des  devoirs  plus 
étroits  qu'un  membre  d'une  société  civile,  un  com- 
manditaire ou  un  actionnaire  d'une  sociélé  ano- 
nyme (i2). 

3o8. — Remarquons  que,  quand  c'est  la  sociélé 
qui  a  reçu  le  montant  de  sa  créance  d'un  débiteur 
dont  l'un  des  associés  est  aussi  personnellement 
créancier,  elle  ne  saurait  être  obligée,  elle,  d'en  faire 
part  a  celui-ci,  parce  qu'elle  n'est  nullement  char- 
gée de  veiller  aux  intérêts  de  ses  membres  (13). 

ôoî). — Quant  à  l'associé  qui  paie  à  un  de  ses 
créanciers  personnels,  lequel  est  en  même  temps 
créancier  de  la  sociélé,  la  dette  de  celle-ci,  il  n'est 
pas  fondé  à  imputer  ]iliis  tard  ce  paiement  sur  sa 

(9)  Delvincnurl,  t.  3,  p.  Iî7,  note  1  ;  Pardessus, 
n.  1016  ;  Delangic,  n.  168  ;  Duvergier,  u.  336;  Trop- 
long,  n.  559;  Daiioz,  n.  516. 

(10)  Duranlon,  n.  401;  Duvergier,  u.  339;  Dilloi, 
n.  519;  Alauzet,  loe.  eil. 

(11)  Pardessus,  n.  1018;  Duvergier,  n.  3U;Trop- 
Inng,  0.  558  ;  Dalloz,  n.  551  el  552.  —  Contra,  Du- 
ranlon. t.  17,  n  401  ;  Maiepeyre  el  Jourdain,  p.  68  ; 
Dolangle,  n.  170  ;  Massé  el  Vergé  sur  Zacharii,  t.  4, 
g  716,  note  to. 

(12)  Alauzpt  n.  175. 

(13)  Duvergier,  o.  349;  Dalloi,  o.  550. 
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dette  personnelle,  sous  prétexte  que,  cette  dette 
étant  plu»  onénuse  (comme  une  dette  hypolliécaire, 
par  exemple),  il  avait  plus  d'intérêt  à  l'aciiLiiller  (1). 

360. — La  même  règle  d'équité  qui  ;i  motivé  la 
disposition  de  l'art.  iSifi  jastilie  celle  de  l'art.  18W. 
portant  que,  lorsque  l'un  des  associés  a  reçu  sa 
pari  entière  d  une  créance  commune,  et  que  le  dé- 
biteur est  devenu  depuis  iusolvalde,  cet  associé  est 
tenu  de  r.ipporler  à  la  m;isse  commune  ce  qu'il  a 
reru,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance 
pour  sa  part. 

ÔGI . — Décidé,  par  application  de  cette  dernière 
disposition.  i|uc  l'associe  (|ui  a  reru  d'un  débiteur 
de  la  société  an  delà  de  la  somme  à  la(|uelle  il 
avait  droit  [lar  suite  de  la  faillite  de  celui-ci,  doit 
compte  de  l'evcedent  à  ses  coassociés,  bien  que, 
sans  cette  faillite,  il  n'eût  été  passible  d'aucune  res- 
titation,  et  que  les  paicmenls  qui  ont  (iroduit  et  l 
excédant  n'aient  été  faits  qu'après  la  dissolution  de 
la  société  cî). 

3G2. — 11  est  d'ailleurs  raisonnable  d'admettre 
que  la  disposition  de  l'art.  ]S't9,  restreinte  en  ap- 
parence au  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  s'étend, 
dans  la  pensée  de  la  loi.  à  tous  les  cas  oii  un  asso- 
cié reçoit  une  partie  d'une  créance  sociale,  attendu 
que  cette  cri'ance  est  une  chose  commune  dans  la- 
quelle, tant  que  dure  la  société,  aucun  de  ses  mem- 
bres ne  Siiurait  avoir  une  part  distincte  (3). 

563. — Il  faut  même  décider  que  l'associé  qui 
Tendrait,  comme  représentant  sa  part,  une  certaine 
qnanliti'  di'  marchandises  appartenant  à  la  société, 
serait  oMigé  de  rapporter  à  la  masse  le  prix  de 
cette  vente  (4). 

364. — On  s'est  demandé  si  l'associé  qnî,  faisant 
le  même  commerce  que  la  société,  accaparerait  les 
marchandises  qui  font  l'objet  des  entreprises  so- 
ciales, pourrait  être  contraint  à  mettre  une  partie 
de  ces  marchandises  à  la  disposition  de  la  société. 
—  La  négative  nous  semble  indubitable  (•'>),  et  nous 
sommes  d'avis  qu'en  pareil  cas,  l'associé  pourrait 
seulement  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  ses  coassociés,  par  application  de  l'art. 
-tSoO.  C.eiv. 

36i>. — Chaque  associé,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, est  tenu  envers  la  société  des  dommages  qu'il 
lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser 
avec  ces  dommages  les  prolits  qu  :  son  industrie 
aurait  procurés  a  la  société  ilans  d'antres  alfaires. 

366.— 11  ne  serait  pas  juste,  en  etlcl,  que  l'as- 
socié pût  s'acquitter  de  la  réparation  qu'il  doit  à  la 
société,  au  moyen  de  bénéfices  qu'il   était  de  son 
devoir  de  lui  procurer.  —  Toutefois,  il  y  a   deux 
remarques  à  faire  sur  ce  point  :  la  premnrc,  c'est 
que  les  béiielices  dont  parle  l'art.  iHi'tO  sont  ceux 
«jni  ont  été  rnalis'-s  par  le  genre  même  d  imlustrie 
qui  fait  l'objet  de  la  société,  et  que,  par  conséquent, 
ceux  qui  auraient  été  obtenus  à  l'aide  d'une  indus- 
Ci)  Ca«.  10  avril  18il  (.S.il.l.C.32). 
(2)  Ca«.  17  déc.  IS'2.3  (Dalioz,  n.  553). 
(3J  rjoverpier,  n.  3V2;  Troplong,  n.  .'iCI  ;  Palloi, 
D.  S5I  ;  A'auzct,  n.  175. 

(4)  Duranu.n,  t.  17,  d.  402;  Duvergier,  n.  3i2; 
Troplonp,  n.  563;  Dalloi,  n.  556.  V.  aussi  Polhicr, 
B.  133. 

(5)  V.  ccpf-mlanl  Malepcyre  et  Jourdain,  p.  08. 

(6)  Dtlloz.  n.  50i. 

(7)  I)uï<T(ji.:r,  n.  3.!1;  Ofl.inple,  n.  10.';  Massé  et 
VfTgi  lur  Zactiaria»,  t.  ♦,  g  7lt(,  nnt<!  9;  Dallez,  n. 
.•Jfl3;  Alaozfl,  n.  176.  —  Contra,  Troplonff,  n.  578; 
Plris,  n.  761. 

(H)  V.  en  M  «i>ni,  ou  *n  fi-n.»  analogue ,  DnrantoB, 
t.  17,  n.  4(13:  Duref«i>T,  n.  331  cl  s.  ;  DoLinRlo,  d. 
ICO,  163,  16t  ;  Troplong,  n.  567  et  •.;  UcJarndc, 
D.   39;  Holiai«r,   a.   335;    Dilioz,   d.  5C5  ;  Alauzct, 
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trie  différente  pourraient  être  compensés  avec  les 
dommages  (0);  —  La  seconde,  c'est  que  la  loi  n'iii- 
lerdii  la  compt-nsation  des  dommages  qu'avec  les 
profils  réalisés  tia»^  d'autres  a/J'aires,  en  sorte  que, 
si  c'est  dans  une  même  affaire  qu'il  y  a  eu  domma- 
ges et  bénéfices,  l'opération  peut  et  doit  être  appré- 
ciée dans  son  ensemble  (7). 

367. — Il  reste  à  savoir  de  quel  degré  doit  être 
la  faute  de  l'associé  pourqu'elle  engage  sa  respon- 
sabilité. Sans  qu'il  .soit  besoin  de  distinguer,  comme 
lo  faisaient  les  jurisconsultes  romains,  entre  la 
faute  lourde,  la  faute  légère  el  la  faute  Irès-légère, 
on  peut  dire  que  les  tribunaux,  auxquels  il  appor- 
lienl  en  di-jiniiive  d'apprécier  ici  la  question  de  res- 
ponsabilité, doivent  se  déterminer  surtout  d'après 
les  circonstances,  et  ne  pas  apporter  dans  leur  dé- 
cision une  excessive  sévérité.  On  ne  saurait  évi- 
demment exiger  de  l'associé  une  diligence  plus 
grande  que  eelle  que  mettent  dans  leurs  alfaires  la 
plupart  des  commerçants  (8). 

368. — Mais,  d'un  autre  cùlé,  on  ne  peut  tolérer 
chez  l'associé  plus  de  négligence  qn'il  n'en  apporte 
dans  ses  affaires  personnelles,  ou  que  les  com- 
merçants n'en  apportent  communément  dans  les 
leurs  (9);  et  il  ne  saurait  non  plus  trouver  une  ex- 
cuse dans  son  incurie  babituellc  relativement  à  ses 
propres  intérêts  (10). 

369. — Il  a  été  fort  bien  jugé  que  l'associé  ])ar 
la  faute  duquel  la  société  a  été  obligée  de  se  dis- 
soudre, et  a,  par  suite,  éprouvé  des  pertes  ou  été 
privée  de  bénéfices.  )ieut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  son  coassocié,  alors  surtout 
qu'il  lui  a  surpris  des  jirocédés  de  fabricalion  qui 
lui  étaient  personnels  (H). 

370. — La  responsabilité  d'nn  associé  serait  cer- 
tainement plus  é;roite,  s'il  recevait  nn  traitement 
comme  gérant  (C.  civ.,  4992)  (12),  ou  s'il  s'était 
immiscé  sans  droit  dans  l'administration  (i3). 

37 1  — L'a.-socié  non  administrateur  qui  se  per- 
mettrait de  vendre  des  choses,  même  vénales,  ap- 
partenant à  la  société,  commettrait  inconteslablc- 
menl  une  faute  dont  il  serait  responsable  envers 
celle-ci  (14), 

372. — On  ne  devrait  pas,  sans  doute,  imputer  à 
faute  à  un  associé  l'insuccès  d'entreprises  sagement 
conçues,  ou  même  seulement  non  téméraires,  qui 
ne  serait  que  le  résultai  du  malheur  (15). 

373. — Décidé  «ine,  bien  que  la  mort  d'un  asso- 
cié soit  arrivée  par  sa  faute,  ses  héritiers  ne  peuvent 
être  tenus  des  perles  que  la  société  a  éprouvées  ii 
raison  de  l'apposition  de  scellés  qui  a  eu  lieu  sur 
SCS  magasins  ii  la  suite  de  ce  décès  (46). 

374. — L'associé  ([iii,  sans  le  consentement  de 
ses  coassociés,  a  fait  des  innovations  sur  les  im- 
meubles dépendant  de  la  société (  V.  *u;)rd,  n.327), 
peut  être  contraint  de  remettre  à  ses  dépens  les 
choses  dans  leur  premier  état  (17). 


n.   177. 

(y)  Pothier.  n.  12 i;  Duvfr;,'ior,  n.  3'2C  ;  Delan- 
g\e,  n.  101  ;  Implong,  d.  573;  JUnfiuier,  n.  335; 
Dalioz,  D.  566  ;  Alauzel,  177. 

(10)  Maloppjre  el  Jcunlain.  n.  73;  Dailoz,  Afaiizet, 
loc.  cit.  ;  Masse  cl  Vci(,'c  ,  ut  suprà.  —  V.  toutefois 
Duranlon,  l.  17,  n.  403. 

(11)  BnrdfauJ,  IH  mai  1827  (Pallnz,  n.  56i). 

(12)  KiiTcrKlT,  n.  32K;  DclanKie,  n.  164;  Moli- 
Dier,  n.  336;  Massé  et  Voipi-, /oc.  cit.;  Daltoz,  n.  56H. 

(«3)  Huvcrtfiiîr,  n.  3-i'J  ;  UelaDgle,  Massé  et  Vergé, 
ibU.  ;  Dall"z,  n.  500. 

(14)  Trnpiong,  d.  746,  740;  Dalioz,  o.  500. 

(|5)  Locré,  i.  14,  p.  408;  Duvcrgier,  n.  325;  De- 
langle,  n.  101  et  162;  Daltoz,  567  ;  Alauzel,  n.  177. 

(16)  Cass.  3  mess,  an  viii  (Dalioz,  n.  5G7). 

(17)  Duranlon,  t.  17,  d.  4iO. 
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37S. — n  n'y  anrait  pas  une  simple  fanli-,  mais 
nu  Yol,  il''  la  part  rtf  l'associé  qui  soustrairail  frau- 
duIfiiSËiueiit  dfs  effols  de  la  î-ocu'lé.  —  Jugé  à  cet 
égard  qoo  le  Iribiiiial  correctionnel,  «aisi  par  les 
autres  associés  de  la  puiirsiiile  d'un  (cl  délit,  no 
peut  qu'urdoniier  la  restiliitiun  des  ol>jets  soustraits, 
et  condamtur  à  de^  lioiiiniancs-witeréts  l'auteur  de 
Ia  soustraction,  sans  a«oir  le  druil  d'ordonner  en 
même  temps  le  remboursemenl  delà  mise  de  fonds 
des  pl.iignaiits(l). 

57<î. — Lorsqu'une  chose  dépendant  de  la  société 
a  été  renii-  iii  ile|i<H  par  l'un  des  associés,  c'est  à 
celui-ci  a  prouver,  en  cas  de  contestation  élevée  de 
sa  jwrl,  l'ideiitiié  de  la  chose  qu'il  restitue  avec 
celle  dont  il  a  été  constitué  dépositaire  :  la  disposi- 
tion de  l'art.  <924,  C.  civ.,  d'apri's  laquelle  celui 
à  qui  a  été  fait  un  dépiM  non  constaté  par  écrit  en 
est  cru  sur  sa  déclaration  quant  ii  lidcniité  de  la 
chose  déposée,  n'est  point  applicable  cotre  asso- 
ciés (i). 

377. — Si,  en  certains  cas,  la  société  a  action 
contre  l'associe,  réciproquerament,  un  associé  a  ac- 
tion contre  la  société,  non-seulemont  a  raison  dis 
sommes  tiu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  encore 
à  raison  des  oldi^'atioiisqu'ila  contractées  île  bonne 
foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques  in- 
séparables de  sa  gestion  (C.  civ.,  i'àSi). 

37tt.  —  En  ce  qui  concerne  les  avances  faites  par 
un  associé,  rllcs  doivent  lui  être  remboursées  inté- 
gralement, quand  elles  n'ont  pas  dépassé  la  mesure 
de  ses  pouvoirs,  encore  bien  que  la  dépense  eiU  pu 
être  moindre,  on  que  des  circonstances  ultérieures 
l'aient  rendue  inutile  (3);  et  elles  doivent  l'élrc 
aussi  dans  le  cas  même  oii  l'associé  si'rail  sorti  de 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  si  elles  ont  été  profitables 
pour  la  société  (v). 

379. — D'après  la  Cour  de  cassalion  (5),  lors- 
qn'un  associé  a  seul  touche  l'actif  social,  et  que  la 
société  a  été  productive,  les  juf;es  ont  pu,  sans  en- 
courir de  censure,  onlonncr  le  prélèvement  des 
avances  de  cet  associé  sur  l'actif,  au  lieu  de  con- 
damner personnellement  les  autres  associés  an 
remboursement  de  ces  mêmes  avances. 

ÔSO. — 11  est  sans  dilTiiiilté  que  les  déboursés  de 
l'associé  pro<luis«nt  intérêt  de  plein  droit  à  son 
profit.Arg.  C.  civ.,  2001)  (6). 

381. — Néanmoins,  l'associé  peut  être  privé  de 
ces  intérêts,  tant  qu'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes, 
bien  qu'instamment  sollicité  de  le  faire;  et  ils  ne 
commencent  alors  à  courir  que  du  jour  où  il  a  mis 
ses  associés  en  demeure  de  recevoir  ces  mêmes 
comptes  (7). 

382. — Le  droit  de  l'associé  qui  a  contracté  des 
engagements  dans  l'intérêt  de  la  société  de  se  faire 
indemni-^er  parcelle-ci,  se  justifie  par  la  même  rai- 
son d'équité  que  celui  de  se  faire  rembourser  ses 
avances;  et  ii-i  encore  la  réi.lamalion  de  l'associé 
est  fondée,  malgré  l'inutilité  de  l'engagement,  s'il 
a  été  contracté  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  l'as- 
socié, ou  quoique  cette  limite  ait  été  franchie,  si  la 
soci''té  en  a  retiré  quelque  avantage  (8). 

383. — Il  n'est  pas  moins  juste,  évidemment, 
qne  l'associé  soit  indemnisé  par  la  société  des  ris- 
ques qu'il  a  courus  en  gérant  les  alTaires  sociales. 

(I)  Cas.»,  a  DIT.  aa  iii(S.chr.). 

(i)  Ci43.  Il  août  1862  (S.C3.l.2iG). 

[,-»)  Duranloo,  t.  17.  o.  ■»I2;  Duver^-ier,  n.  ,119; 
TroploD^,  n.  «jOi  ;  Dalloi,  d.  :'>ii. 

(*)  Dotergicr,  Dalloi,  loe.  cit.  ;  liasse  et  Vergé, 
§717,  notç  6. 

(5)  Cass.  8janv.  J8.Î7  (Dalln,  d.  571). 

(6)  Del'iocnarl,  t.  3,  p.  12C,  note  2;  Dunnton, 
I.  Ï7,  Q.  411  ;  Duvergier,  n.  348;  Delaogle,  n.  152; 
Troploog,  D.  603;  Dalloz,  d.  573;  Alauiet,  d.  180.' 
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—  Ainsi,  par  exemple,  si  un  associé  vovageant  pour 
les  affaires  de  la  soiiélé  a  été  vole  penrfaiil  la  route; 
si  lui  ou  ses  domesti(|ucs  ont  clé  blessés,  la  société 
doit  l'indemniser  de  ce  qu'on  lui  a  volé,  ou  do  ce 
qu'il  a  payé  pour  frais  de  guérison.  Mais,  comme  la 
société  n'est  tenue  que  des  risques  qui  sont  insépa- 
rables do  la  gestion  de  ses  affaires,  l'associé  qui  a 
j)orté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il  ne  lui  rn  fallait 
pour  remplir  l'objet  de  son  voyage  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  pour  le  vol  de  ce  suiicrflu  (9). 

384. — Le  remboursement  ou  1  indeniniié  drt  à 
l'associe  dans  les  hyitolhèses  prévues  par  l'art.  18.1*. 
C.  civ.,  étant  une  cli;irge  de  la  sociéiu,  cci  assori." 
en  supporte  lui-mV'me  sa  part;  comme  aussi,  en 
cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  coas.sociés,  la  portion 
pour  laquelle  celui-ci  aurait  dû  contribuer  au  rem- 
boursement ou  à  l'indemnité,  .se  répartit  propor- 
tionnellement entre  l'associé  qui  a  droit  à  ce  rem- 
boursement ou  à  cette  indemnité,  et  les  autres  co- 
associés (10). 

38iî. — Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses 
coasso«nés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  d'entretien 
des  choses  dont  la  jouissance  seule  a  élu  mise  e:i 
société  (.\rg.  de  l'art.  t8-'j9,  C.  civ.)  (il). 

386.— L'opération  faite  par  l'un  des  associés 
après  le  décès  de  l'autre,  quand  ce  décès  doit  avoir 
pour  effet  de  dissoudre  la  société,  reste  pour  le 
compte  de  l'associé,  è  moins  qu'elle  ne  soit  la  suiie 
d'une  opéralion  commencée,  et  qu'il  importait  ('>î 
terminer.  —  Hais  les  opérations  faites  par  l'asso  ;•• 
qui  ignore  le  décès  de  son  coassocié,  sont  oblige - 
loires jwnr  les  héritiers  de  ce  dernier  (12). 

387. — Les  conlre-Iitlres  doivent,  en  matière  d" 
société  commerciale,  comme  en  toute  autre  raatièro. 
recevoir  leur  effet  entre  les  parties  contractantes  — 
Ainsi,  spécialement,  la  reconnaissance  qu'a  fail^ 
un  associé,  dans  une  lettre  missive,  qu'un  des  as- 
sociés ne  figure  que  nominalement  dans  la  sociél-. 
et  que  celle-ci  a  en  réalité  été  formée  avec  ui.': 
autre  personne,  peut,  malgré  son  caractère  do 
contre-lettre,  être  opposée  par  cet  associé  nominal 
à  celui  de  qui  émane  la  reconnaissance  (13). 


§8. 


Engagements  des  associés  à  l'égard 
des  tiers. 


388. — La  société,  établie  et  administrée  comm;; 
il  vient  d'être  expliqué  au\  paragraphes  préccdenls. 
agit  dans  le  cercle  plus  ou  moins  étendu  d'affaires 
qu'elle  s'est  tracé.  Or,  pour  agir,  il  faut  qu'elii; 
coiilracle  des  engagements,  et  qu'elle  les  actjuillf^ 
comme  un  débiteur  ordinaire. 

389.— Les  dispositions  des  art.  -1863  3  186i,  C. 
civ.,  qui  déterminent  la  nature  et  l'élendue  des 
engag'  ments  des  associés  à  l'égard  des  tiers,  ne, 
s'appliquant  |)oint  aux  sociétés  de  commerce,  ainsi 
que  le  déclare  le  premier  de  ces  arlicles,  mais 
exclusivement  anx  sociétés  civiles,  nous  n'avons  pas 
à  étudier  les  règles  qu  elles  établissent.  Nous  nous 
bornerons  à  rappcbr  que,  dans  celle  dernière  es- 
pèce de  société,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement des  dettes  sociales,  et  que  l'un  des  asso- 
ciés ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir  (C.  civ.,  1862  et  186i). 

(7)  Ciss.  21  juin  181!)  (S.chr.). 

(8)  V.  TroploD?,  n.  «0.*;  ;  Dallor,  n.  57.". 

(9)  Poihier,  n.  128  el  129;  Merlin,  R-'pcrt.,  v 
Société  ;  DuvergiT,  n.  351  ;  Troplong,  n.  607;  Dal- 
loz, n.  .'.70  et  577. 

(10)  Polluer,  n.  132;  Daranton,  t.  17,  n.  Ht; 
DiJTcrgier,  n.  ."î.sa  et  s.;  Troplong,  n.  Cil  cl  Gli; 
Dlaloi,  n.  5H-2  ;  Alaaz'>t,  c.  180. 

(11)  Darantoo,  t.  17,  n.  440. 
(15)  Daranton,  I.  17,  n.  471 

(13)  CaS3.  20  d«.  1854  (S. 53.1  57). 
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390. — En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  asso- 
ciés avec  les  tiers  dans  les  sociélés  commerciale?, 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  divers  articles 
du  paraj;raplie  •! 2  consacrés  successi\enient  aux  so- 
ciélés fn  nom  collectif, en  commandite, anonymes, 
à  capital  variable,  ei  aux  attocialionsen  partiri- 
palwn. — Tout'  fois,  il  est  bon  de  rappeler  ici  (pjel- 
ques  rei;les  };énérales. 

35) I. — Un  a  vu  tuprà,  n.  320,  que  l'associé  qui 
n'est  point  admiuistrateur  ne  peut  aliéner  ni  en- 
gager les  choses,  même  mobilières,  (pii  dépendent 
de  la  société.  —  Il  s'ensuit  (pie  les  créanciers  per- 
sonnels des  associés,  n'étant  pas  créanciers  de  la 
société,  ne  peuvent  poursuivre  le  paiement  de  leurs 
créances  conire  le  fonds  social,  qui  est  airecté  par 
préférence  aux  engapemenis  de  la  société  (I). 

3l>2. —  Il  importerait  peu,  évidemment,  quo 
l'as.-ocié  eût  délégué  ii  ses  créanciers  personnels 
les  sommes  ducs  à  la  société  :  celle  délégation  se- 
rait inopposable  à  celle-ci,  aussi  bien  qu'aux  créan- 
ciers sociaux  {2). 

593. — De  même,  la  donation  par  conlrat  de  ma- 
riage qu'a  faite  un  associé,  d'une  somme  ii  prendre 
sur  son  apport  social,  ne  confère  pas  au  donataire 
un  dio.l  de  concurrence  avec  les  créanciers  sociaux; 
elle  constitue  scub'menl  le  donataire  créancier  du 
donateur,  et  ne  lui  permet,  au  cas  de  faillite  df  la 
société,  d'exercer  ses  droits  sur  la  part  d'actif  alTé- 
renie  au  donateur,  «[u'après  le  paiement  des  créan- 
ciers de  la  socii'té  (3). 

39  'i . — Jugé  également  que  lorsqu'un  commerçant 
fail  deux  commerces  disliiicls,  l'un  en  nom  indivi- 
duel, et  l'autre  en  nom  collectif  avec  un  associé,  les 
créanciers  de  sa  maison  de  commerce  en  nom  indi- 
viduel n'ont,  dans  le  cas  où  il  vient  a  tomber  en 
faillile,  aucun  |)rivilége  sur  son  avoir,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  de  la  maison  de  commerce  en 
Dom  collectif  4). 

39i). — il  résulte  encore  du  même  princijie  que 
les  immeubles  sociaux,  qui  sont,  jiendanl  toute  la 
durée  de  la  société,  la  propriété  de  celle-ci,  à  l'ex- 
clusion de  tout  droit  piivatif  des  associés,  ne  sau- 
raient être  atteints  par  l'hypothèque  légale  des 
femmes  de  ces  derniers  (ij),  et  que,  par  conséquent, 
une  telle  hypothèque  ne  peut  être  val;iblement  in- 
scrite sur  ces  immeubles,  même  apri'S  la  dissolu- 
lion  de  la  société,  et  tant  que  la  hquidalion  n'en 
est  pas  terminée  (G). — V.  infrà,  n.  6o1. 

39<J. — Du  reste,  alors  même  (ju'après  cette  li- 
quidation, l'un  des  associés  obtiendrait  en  partage 
un  immeuble  acquis  par  la  société,  son  droit  de 
propriété  sur  cet  immeuble  ne  remonterait  point  à 
l'époque  de  l'acquisition,  et,  par  suite,  riiypotliiniue 
légale  de  sa  femme  ne  |irimerail  pas  ks  hypothè- 
ques des  créanciers  sociaux  (7). 

397. — Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  24  juillet 
•1867,  qu'une  société  par  actions  n'ayant  d'existence 
légale  que  du  monient  oij  il  a  été  émis  une  ou  plu- 


(1)  Paris,  10  .l-r.  iKiv  (S.chr.);  Grenoble,  1" 
juin  18.31  (S..'J2.2.;i'JI)  ;  l'aniessus  ,  n.  ît7.*i  ;  Duran- 
lon,  I.  f7,  D.  i,'i7  ;  DuTcrgier,  n.  40^  ;  l)clan(île,  n.  14 
et  s.  ;  Tropl.Mig,  n.  «Gj  ;  balloz,  n.  (ii«.  —  Quelques 
anieuri  feiirt-ipneDl  celle  solution  aux  sociélés  commer- 
dslei,  et  inuiicnn<>nt  l'opinion  contraire  à  l'égard  des 
fodil^i  clTJIei  V.  Frémery,  Eiud.  de  dr.  covimerc, 
p.  3Î  ;  Aubry  et  Kau  fl'a(.rè»  Zacharise ,  t.  3,  g  !i83, 
oote  5  ;  Alauzet,  n.  iiti. 

(2)  V,  l'arii,  4 G  ait.  1800  (S.chr.). 
Ci)  Ca«s.  U  mars  18l«  (S. 48. t. 708). 
(»)  Caii.  18  ocl.  18ii  (S.cbr). 

(r.i  Toolou-e,  3«  jui;i.  >h20  (S.chr.);  Ca«i.  10 
mai  183!  (S. 31.1.5:02);  Troplong,  Priv.  et  hyp., 
t.  *,a.  434;  Pool,  /</.,  n.  BIS  ;  Masté.  Dr.  comm., 
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sieurs  actions,  la  constitution  d'hypothbque  con- 
sentie par  le  fondateur  d'une  société  de  ce  genre, 
au  prolit  d'un  tiers,  avant  qu'aucune  action  ait  été 
émise,  sur  un  immeuble  qui  lui  appartenait,  et 
dont  il  avait  déclaré  dans  l'acte  social  transférer  la 
liroprieté  à  la  société,  est  valable,  même  à  l'égard 
(les  actionnaires;  —  Mais  qu'une  telle  constitution 
d'hypothèque  est,aucûnlraire,  nulle,  vis-ii-vis  desac- 
tioniiaires,  lorsqu'elle  est  consentie  après  placement 
d'actions  en  plus  ou  moins  jjrand  nombre  (8).  — 
.Sur  les  conditions  exigées  aujourd'hui  pour  (ju'unc 
société  par  aciions  soit  constituée,  V.  §  M,  art.  2, 
tad.  i',  n   3,  art.  3,  n»  3.  et  art.  4. 

398 — Dans  le  cas  même  oii  la  dissolution  de 
la  société  a  été  opérée  antérieurement  à  la  naissance 
des  droits  des  créanciers  personnels  d'un  associé, 
riiypothè(iuc  qu(!  celui-ci  a  conférée  à  ces  créan- 
ciers ne  saurait  être  opposée  aux  créanciers  sociaux, 
si  la  dissolution  a  été  la  conséquence  d'un  fail  non 
réellement  ou  légalement  connu  des  tiers,  tel  que 
la  réunion  consentie  secrètement  de  tous  les  droits 
des  associés  sur  la  têle  d'un  seul  (9). 

399. — Le  créancier  d'un  associé,  pour  une  cause 
étrangi-re  h  la  société,  n'a  pas  droit  de  frapjier  de 
saisie  arrêi  ce  (|ui  est  dû  aux  autres  associés  (10). 

400 — Mais  il  peut  /aire  saisir  et  vendre  la  mise 
scoiale  de  son  déhileur  (notamment  ajjcès  le  décès 
(le  celui-ci)  dans  les  formes  prescrites  par  les  art. 
03(3  et  s.,  C.  proc,  |)onr  la  saisie  el  la  vente  des 
renies  sur  particuliers  )1). — Seulement  celte  venlc 
ne  donne  à  lacquéreur  d'autre  droit  que  celui  d'exi- 
ger la  reddition  du  compte  de  l'entreprise  sociale, 
comme  aurai!  |)ii  le  faire  l'associé  lui-même,  et  de 
se  prévaloir  de  ce  qui  reviendra  à  ce  dernier  après 
le  paiement  de  tous  les  créanciers  de  la  société  (t2). 

'^Ol. — Les  créanciers  personnels  d'un  associé 
failli  ne  nciivenl  saisir  (jiie  la  mise  de  celui-ci,  et 
non  cel  es  de  ses  coassociés,  lorsqu'il  est  constant, 
en  fait,  (pic  l'associé  failli  a  conservé  son  patrimoine 
pjrticulier.  distincj  du  fonds  social  (13). 

402. — Le  partage  de  l'actif  social  ayant  pour 
elVel  de  confondre  la  part  de  chaque  associé  dans 
cet  actif  avec  ses  biens  personnels,  les  créanciers 
sociaux  ne  peuvent  |)lus,  à  partir  de  ce  moment, 
prétendre  à  un  droit  de  préférence  sur  les  biens 
ayant  apiiarleiiu  à  la  société  (14). 

403. — El  il  a  élé  jugé  même  que  si,  après  la 
dissolution  lie  la  société,  l'un  des  sociétaires, 
nommé  li(|uiilateiir,  a  confondu  l'actif  social  dans 
le  sien  propre,  sans  que  les  créanciers  de  la  société 
aient  deuiandé  la  séparation  des  actifs  res()ectifs, 
le  privilège  de  ces  créanciers  est  éteint  par  la  con- 
fu>ioii  (1o). — .Mais  cette  solution  est  contestable  car 
la  dissolulioii  de  la  société  n'a  point  par  elle-même, 
el  indépeiidaMimcnt  de  la  liquidation  eldn  partage, 
pour  elTel  de  faire  cesser  l'individualité  du  capital 
social  (16). 

404. —  Heiiianiiions  que  les  créanciers  pcr.son- 


n    ,'{1100. 

((i)   Cnss.  2!)  mai  1  Hf.:;  (SCS.  I  .;i-J.'i). 
(7)   Cas.s.  10  rn.ii  IK.tl.  |ire.it.'. 
(H)   llnuai,  S7  nov.   1K.1!)  (S  40.2.200). 
(9)  Cass.!»  aoiH  IH.'i!»  (S.(!0.»  .470). 

(10)  Cas».  11  mars  1801!  (S.chr.). 

(11)  Pari»,  18  .loùt  18.14  (S. 34. 2. 074)  ;  Alger,  11 
juin  1800  (S. 07. 2. 40). — V.  toutefois  Uurantou,  t.  17, 
n.  41.S. 

(12)  DuTcrgicr,  n.  408  ;  Dallez,  n.  033. 

(13)  Ca.s».  13  mars  1823  (S.chr.). 

(14)  D'Iangl.-,  n.  718;  n.  033. 

(l.-i)  Gren  btr,  1"  juin  1831  (S. 32.2. «91). 
(k;;  V.  Delangle,  n.  718;  Massé  et  Vergi-,  §  719, 
nolt  10;  Dalioz,  n.  C33. 
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ncis  des  associés  ne  peuvent  prcicndrc  balancer  le 
droit  lie  prérércnce  des  créanciers  de  lo  société  sur 
l'aclir  social,  par  un  droit  semblable  .-«ur  les  biens 
particuliers  île  leurs  débiteurs  :  les  créanciers  so- 
ciaui,  éljnl  en  niùnie  temps  créanciers  directs  de 
chacun  des  associés,  ont  sur  les  biens  dcceui-ci  les 
mâiues  droits  que  leurs  autres  créaociers  person- 
nels (1). 

40i>.  — II  est  généralement  admis  que  l'obliga- 
tion contractée  par  un  associé,  en  son  nom  propre, 
n'ouvre  à  celui  avec  i|ni  il  a  traite  aucune  action 
directe  contre  les  autre-;  associés,  alors  inOnie  que 
cette  obligation  aurait  profite  à  la  société  (2). 

40(}. — Le  prix  d'un   fonds  de  commerce  aniiiis 

rar  un  des  associés  i|ui  en  a  [ail  l'apport,  et  pour 
exploitation  duquel  la  société  a  été  formée,  peut, 
alors  ipie  lo  vendeur  non  payé  de  ce  fonds  a  été 
inscrit  comme  créancier  >ur  les  livres  sociaux  et 
reconnu  pour  tel  dans  tous  les  actes  se  rattachant  à 
la  société,  être  considéré  comme  constituant  une 
dette  sociale,  non-seulement  dans  les  rapporis  des 
associes  entre  eux,  mais  aussi  vis-à-vis  des  anln» 
créanciers  sociaux,  si  les  énonciations  de  l'acte  de 
société  mettaient  ceux-ci  à  même  de  eoniiaîlrc  l'im- 
portance des  apports  et  des  charges  qui  les  gre- 
vaieni  i3). 

4(»7. — Les  modifications  qu'a  subies  une  société 
industrielle  à  raison  d'événements  de  force  majeure, 
doivent  être  supportés  par  les  créanciers  de  cette 
société  comme  par  la  société  elle-mOnie.  Ainsi  l'im- 
pôt établi  sur  le  revenu,  postérieurement  à  l'émis- 
sion d'obligations  par  une  telle  socielc,  frappe  les 
porteurs  de  ces  obligations  comme  les  action- 
naires (*).—  V.  infrà,  g  14-2». 

408. — Les  débiteurs  de  la  société  ne  pcuvc_nl 
être  considérés  comme  les  débiteurs  de  chaque  as- 
socié, surtout  en  matière  rommerciaio.  où  il  est  in- 
contestable que  la  société  constitue  un  élre  moral 
(V.  tuprà,  n.  72).  Ils  ne  sauraient  donc  faire 
Talablement  des  paiements  partiels  entre  les  mains 
de  tels  ou  tels  associés;  mais  ils  doivent  payer  in- 
tégralement leur  dette,  soit  an  gérant,  soit  à  l'un 
des  associés  ayant  le  droit  d'administrer  (5). 

§  9.  —  Cession  de  droits  ou  parts  d'intérêt  dans 
la  société.  —  Adjonction  d'un  croupier. 

409.— Une  société  n'est  pas  seulement  une  réu- 
nion de  capitaux  et  d'intérêts;  elle  est  aussi,  en  gé- 
néral, une  association,  un  choix  de  personnes  liées 
ensemble  par  le  sentiment  d'une  confiance  réci- 
proque. —  Il  en  résulte  qu'en  principe  nul  associé, 
fùt-il  administrateur,  ne  peut  introduire  dans  la 
société  une  tierce  personne  qu'avec  le  consentement 
unanime  de  tous  les  coassociés  (C.  civ.,  18(51),  et 
que  la  cession  qu'il  ferait  de  ses  droits  à  un  tiers 
sans  ce  consentement,  serait  nulle  vis-à  vis  de  la 
société  ;  en  sorte  que  le  cessionnairc  serait  obligé 
de  s'y   faire  représenter  jiar   son   cédant,   et  qu'il 

(I)  Davergier,  n.  405  et  406;  Troplong,  n.  663  ; 
nasse  «t  Vergé,  loe.  cit.;  Dalloz,  n.  631.  —  Çontrà, 
Dursnicn,  t.  17,  d.  4S8. 

(•»)  Cass.  13  mai  1835  (Dalloz,  n.  fit.t),  !•*  mars 
18:iO  (S.:i0.i.2."i7)  el  16  fév.  1853  (S. 53.1. -20»)  ; 
Ail,  10  noT.  185»  (S. 55. 2. 215);  Angers,  -28  janv. 
1811  (Uall.,  loe.  cit.);  Polhier,  d.  101  et  105;  Del- 
Tiacourl.  t.  3,  p.  121,  note  4  ;  belangle,  d.  233  ; 
Troplong,  n.  722  et  s.  ;  Alauiel,  n.  22i;  Dalloz,  n. 
612.  —  Contra,  Merlin,  Quett.,  t»  Société,  §  2  ;  l)u- 
rioloo.  i.  17,  n.  419;  Malepejre  et  Jourdain  ,  p.  07  ; 
DuvergiiT.  n.  40V. — V.  aaisi  Bordeaux,  11  avril  1845 
(S. 46.2.315). 

(3)  Cass.  13  juin  1866  (S. 67. 1.351). 

(«)  Paris,  3  mari  1870  (S.71.9J1I). 
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n'aurait  le  droit  de  prendre  pari  ni  aux  délibéra- 
tions ou  comptes  lie  la  société,  m  à  la  liquidation 
délinilive,  mais  qu'il  pourrait  seiili-mi-nl  intervenir 
au  jiarlagr  ou  nit-iiie  le  pro\oqu.r  (ii). 

410.— Il  suit  naliirellem.-nt  de  là  que  dans  le 
cas  ou  une  société  a  été  conlraelér',  .^ous  le  régime 
de  la  communauté,  par  le  mari  a\er  un  tiers,  la 
femme  ne  saurait  Olre  considérée  elle-même  comme 
associée  (7). 

4 1 1  .—.Mais  l'acte  de  société,  on  des  conventions 
posierieiire*.  peuvent  dérogiT  ii  cette  règle  établie 
p.ir  l'art.  I>S6I,  en  pernuiiant  aux  associesdr  céder 
tout  ou  partie  de  leurs  druils  sociaux. —  Il  n'est  pas 
inOine  besoin  que  le  consentement  des  autres  asso- 
ciés .soit  expri's;  il  |ieut  être  simplement  tacite,  el 
résulter,  |iar  exemple,  du  concours  donne  au  ces- 
sionnairc ou  reru  «le  lui  par  ces  derniers  (8). 

412. — Le  consentement  peut  du  reste,  au  lieu 
d'être  donné  au  moment  ou  ii  la  suite  de  la  cession, 
résulter  d'une  clause  de  l'acte  de  société  autorisant 
d'une  manière  générale  toutes  les  cessions  que  les 
associés  pourraient  faire  de  tout  ou  partie  de  leurs 
droits  (9).  Et  rien  ne  saurait  s'opposera  ce  que 
celle  autorisation  soit  accordée  sous  la  réserve  d'un 
droit  de  préférence  ou  de  retrait  au  profit  des  autres 
associés,  c'est-à-dire  de  la  faculté  pour  ceux-ci 
décarter  les  cessionnaires  en  leur  remboursant  le 
prix  de  la  cession  (10). 

4IÔ.— Lorsque  l'acte  de  société  qui  stipule  une 
telle  réserve  lucscrit  an  cédant  de  notifier  a  ses  co- 
associés la  cession  qu'il  a  faite  on  qu'il  se  propose 
de  f,-iirc,  sans  déterminer  les  formes  de  cette  noti- 
fication, tout  moyen  propre  à  porter  la  cession  à  la 
connaissance  des  associés  est  admissible;  un  exploit 
d'huissier  n'est  point  nécessaire,  et  une  lettre  peut 
être  jugée  sullisante  (11). 

4 14. — Si  la  forme  de  la  notification  est  précisée 
par  l'acte  de  société,  elle  doit  être  scrupuleusement 
observée,  et  il  appartient  du  reste  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  le  cédant  s'est  conformé  sur  ce  point 
aux  prescriptions  de  l'acte  social  (12). 

4lo. — Ainsi,  spécialement,  quand  il  a  été  con- 
venu, dans  un  acte  de  société,  que  les  associés  qui 
vendraient  leur  intérêt  seraient  tenus  d'en  avertir 
les  membres  du  comité,  un  jour  de  séance,  il  peut 
être  décidé  que  le  but  de  celte  clause  n'a  pas  été 
rempli  par  des  significations  faites,  soit  au  rece- 
veur, soit  au  secrétaire  de  la  société  individuelle- 
ment (13). 

416. — Quand  les  statuts  d'une  société  n'autori- 
sent les  associés  à  vendre  leur  part  qu'après  l'avoir 
préalablement  offerte  à  leurs  coassociés,  le  créancier 
auquel  un  sociétaire  a  donné  en  nantissement  sa 
part  dans  la  société,  même  avec  subrogation  dans 
tons  ses  droits  et  actions,  n'est  pas  recevable  à  ac- 
tionner directement  le  gérant  d'-  la  société  en  red- 
dition de  compte;  son  droit  se  réduit  à  loucher  les 
dividendes  et  les  roliiiuats  de  compte  à  débattre 
entre  son  cédant  et  le  gériint  (14). 

(5)  Troplong,  n.  866  ;  Dalloz,  n.  636. — V.  toute- 
fois Alauzet,  n.  220. 

(6)  DarantoD,  t.  17,  d.  442  ;  Halepeyre  et  Jour- 
dain, p.  65. 

(!)  Cass.  13  noT.  1860  (S.61. 1.881). 

(8)  Bédarridc,  d.  21;  Dalloz.  d.  583;  Alaaxet, 
n.  212. — V.  toutefois  Cass.  7  fév.  1820  (Dalloz,  ibid.). 

(9)  Cass.  1"  vent,  an  x  ;  Dalloz,  n.  581. 

(10)  Cass.  21  DOT.  18.56  (S. .57. 1.516)  et  les  autres 
arrêts  cités  aux  deux  notes  suivantes;  Dalloz,  toc.  cit. 

(11)  Douai,  10  janv.  1839  (S. 39. 2. 495)  ;  Dalloz. 
n.  585. 

(12)  Cass.  17  avril  1834  (3.34.1.276);  Dallor, 
ibid. 

(13)  UôiDc  arrit. 

(14)  RDueD.  «janv.  I8i7  (S.48.2.660) 
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4Î7. — Lorsque  le  retrait  n'a  pas  été  réservé  dans 
l'acte  social,  il  ne  peut  élre  exercé  par  assimilation 
de  la  cession  de  droits  sociaux  à  la  cession  de  droits 
héréditaires;  la  disposition  de  l'art.  841,  C.  civ., 
ne  saurait  évidemment  recevoir  une  pareille  exten- 
sion (1). 

418. — Dans  le  cas  où  la  cession  est  autorisée,  le 
.cessionnaire  succède  à  tous  les  avantages  et  à 
toutes  les  charges  attachées  à  la  qualité  d'associé; 
il  succède  de  plus  aux  charges  particulière  dont 
était  grevée  la  part  de  son  cédant,  sauf  son  recours 
contre  celui-ci,  si  dos  charges  particulières  n'avaient 
pas  été  déclarées  (2). 

419 — Quand  l'un  des  associés  a  vendu  sa  part 
indivise  dans  l'un  des  imnieuhles  de  la  société,  et 
que,  par  le  partage,  cet  immeuble  vient  à  tomber 
dans  le  lot  d'un  autre  ass.>cié,  la  vente,  qui  juridi- 
quement n'a  pas  eu  d'objet,  doit  être  considérée 
comme  non  avenue  (3). 

4<>0. — Les  associés  qui  ont  cédé  leurs  actions 
ou  leurs  droits  restent-ils  tenus  envers  les  tiers 
des  dettes  ultérieurement  contractées  par  la  so- 
ciété? —  Il  faut  distinguer,  sur  ce  point,  entre  les 
sociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales  :  s'il 
s'agit  d'une  société  civile,  qui  n'est  soumise  à  au- 
cune publication,  et  dont  hs  niemltres  ne  sont  pas 
solidaires  (C.  civ.,  'I8G2),  la  cession  que  fait  l'un 
des  associés  de  ses  droits  le  décharge  de  foule  obli- 
gation sociale  envers  les  tiers,  et  celui  qui  le  rem- 
place lui  succède  d'une  manière  générale.  —  S'il 
s'agit  au  contraire  d'une  société  commerciale  en 
nom  collectif,  dans  laquelle  tous  les  associés  sont 
solidaires  (C.  co.nm.,  22),  la  cession  des  droits 
d'un  associé,  qui  équivaut  à  sa  retraite  et  par  con- 
séquent il  la  dissolution  de  la  société  (V.  infrà. 
n.  495  et  s.),  doit  être  rendue  publique  (V.  aussi 
infrà.  n.  534);  et  s'il  y  a  publication,  l'admission 
du  nouvel  associé,  équivalant  à  la  formation  d'une 
société  nouvelle,  décharge  le  cédant  de  toute  obli- 
gation future  envers  les  tiers;  s'il  n'y  a  pas  publi- 
cation, il  reste  tenu,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  à  raison 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  s;i  retraite. 

421. — Dans  les  cas  même  o'u  un  associé  ne  peut 
introduire  un  tiers  dans  la  société,  il  a  du  moins  le 
droit  de  s'associer,  sans  le  consentement  de  ses 
coassociés,  une  tierce  personne  relativement  à  la 
part  qu'il  a  dans  la  société  (C.  civ.,  ^1801).  —  On 
nomme  croupier  ou  participant  le  tiers  qu'un 
membre  d'une  société  s'est  ainsi  associé. 

421  bis. —  Il  s'établit,  entre  l'ns'-ocié  qui  s'est 
adjoint  un  croupier  et  celui-ci,  une  société  nouvelle, 
complètement  distincte  de  la  première  cl  sans  au- 
cune influence  .sur  les  rapports  de  cet  associé  avec 
ses  coassociés  primitifs  (4).  Suivant  un  auteur  (5), 
le  contrat  qui  intervient  entre  un  associé  et  son 
croupier  ne  donnerait  lieu  qu'à  une  simple  commu- 
nauté d'intérêts;  théoriquement,  cette  opinion  nous 
paraît  inexacte;  mais,  comme  elle  ne  change  rien  au 
résullat,  nous  n'insistons  pas.  —  Du  reste,  le  con- 
trat dont  il  s'agit  n'engendre  une  société  particu- 
lière, qu'autant  qu'il  ne  renferme  pas  un  abandon 
total  des  droits  de  l'associé,  car  cet  abandon  consti- 
tuerait une  véritable  cession,  parfaitement  valable 


(1)  Tari!,  7  juill.  1830  (S.3C.2.458)  ;  Duranton, 
D.  443. 

(2)  Pardessus,  n.  973. 

(3)  Durauton,  l.  17,  n.  i+î. 

(4)  U'Tlin,  Quettions,  v"  Croupier;  Pardessus, 
n.  974;  Malepeyr;  et  Jounlain,  p.  100;  iJuraolon, 
l.  17,  D.  444  ;  Oelançli^,  n.  10:;  ;  Troplonp,  n.  765  et 
K.;  Bédarride,  d.  23  et  s.  ;  Dalloz.  n.  6X6;  Alaozet, 
n.  211. 

{r,j  Davergier,  n.  37.'î. 

(6)  Alaoïet,  loc.  cit.  V.  tassi  Delanglc,  uf  suprà. 
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d'ailleurs  entre  lcs'partics,qnoiqnc laissant tonjonrs 
le  croupier  en  dehors  de  la  société  (6). 

422. — Le  croupier  partage  les  chances  bonnes 
ou  mauvaises  de  l'associé  auquel  il  s'est  adjoint;  il 
participe  aux  gains  obtenus  par  celui-ci,  et  contribue 
aux  pertes  qu'il  a  à  supporter.  D'un  autre  côté,  les 
bénéfices  réalisés  par  le  concours  du  croupier  dans 
des  opérations  se  rattachant  à  l'administration  de 
l'associé  sont,  à  l'égard  de  la  société,  considérés 
comme  l'œuvre  de  celui-ci,  qui  doit  dès  lors  en  tenir 
compte  à  ses  coassociés;  et  si,  au  contraire,  le  crou- 
pier a  causé  quelque  dommage  à  la  société,  c'est 
l'associé  également  qui  en  est  responsable,  comme 
s'il  en  était  personnellement  l'auteur.  Dans  les  deux 
cas,  la  société  a  action  contre  l'associé  :  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre,  elle  ne  peut  agir  contre  le  crou- 
pier, en  tant  du  moins  qu'il  serait  question  de  l'action 
prosocio,  c'csi-à-dirc  de  celle  dérivant  du  contrat 
de  société;  elle  pourrait  seulement,  en  cas  de  délit 
ou  de  quasi-délit,  exercer  contre  lui  l'aclion  en  ré- 
paration quia  sa  source  dans  l'art.  1382,  C.  civ.  (7). 

425. — Faisons  remarquer  cependant  que  les  as- 
sociés pourraient  encore  agir  contre  le  croupier  de 
leur  coassocié  d'une  manière  indirecte  ou  oblique, 
en  faisant  valoir  les  droits  de  ce  dernier,  conformé- 
ment à  l'art.  M()G,  C.  civ. 

424. —  L'insolvabilité  du  croupier,  et  consé- 
i[utmnienl  rineilicacité  du  recours  ouvert  contre 
lui  au  profit  de  la  société,  n'ont  point  pour  effet 
d'affranchir  l'associé  de  la  responsjbililé  du  dom- 
mage causé  à  celle-ci  par  le  croupier  (8). 

42o. — Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l'associé, 
tenu  d'indemniser  la  société  du  tort  qui  lui  a  été 
causé  par  le  croupier,  ne  peut  compenser  ce  qu'il 
doit  à  raison  de  celle  réparation,  avec  la  valeur  des 
bénéfices  que  le  croupier  a  pu  d'ailleurs  procurer  à 
la  société  (.4rg.  C.  civ.,  18j0)  (9j.  — Comiiar, 
suprà,  n.  365. 

42G. — Le  croupier  ne  peut  s'immiscer  dansl'ad- 
minislration  de  la  société,  sauf  toutefois  dans  le  cas 
oîi  l'associé  cédant  l'aurait  autorisé  à  agir  à  sa 
place;  mais  alors  le  croupier  n'agirait  que  comme 
mandataire  (-lOj. 

427. — Ne  pouvant  exercer  dans  la  société  d'au- 
tres droits  que  ceux  de  l'associé  auquel  il  est  adjoint, 
le  croupier  ne  saurait  être  admis,  après  la  faillite 
de  ce  dernier,  à  prendre  part  aux  bénéfices  de  la 
société,  bien  que  celle-ci  soit  restée,  pendant  toute 
sa  durée,  en  possession  d'une  somme  dont,  après 
lafaillile,  elle  a  été  reconnue  débitrice  envers  l'as- 
socié failli  ou  son  représentant  (11). 

428. — Le  croupier  et  l'associé  ont  action  l'un 
contre  l'autre  pour  se  contraindre  mutuellement  à 
rajiportcr  à  leur  société  particulière  les  bénéfices 
que  chacun  d'eux  aurait  réalisés  de  son  côté,  et  à 
contribuer  aux  pertes  résultant  de  leurs  opérations 
respectives  (12).  Mais,  comme  il  ne  saurait  y  avoir 
de  société  pour  les  fautes,  chacun  supporte  les  con- 
séquences des  siennes,  et  l'associé,  obligé,  comme 
on  l'a  vu  ci-dessus,  D.  422,  de  répondre  envers 
la  société  primitive  de  celles  commisi's  par  le  crou- 
pier, est  fondé  à  recourir  contre  celui-ci,  sans  élro 

(7)  V.  sur  ces  divers  poin's,  Polhier,  n.  92;  Du- 
vcrgier,  n.  376;  Troplong,  n.  7r>7  et  s.  ;  Dalloz,  n. 
589  et  s.;  Alauzel,  n.  213  et  215. 

(8)  Pothicr,  n.  9.'l;  Troplong,  n.  7i9  ;  Dalloi,  n. 
591. 

(0)  Polhier,  n.  93;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  101; 
Tropioof^,  n.  7G0;  Dalloz,  n.  592;  Alauzct,  n.  315. 
(10)  V.  Duranlon,  t.  17,  n.  444. 
(M)  Cass.  4  août  1807  (S.chr.). 
(12)  V.  Dalloz,  D.  589  et  590  ;  Alatuet,  n.  213. 
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d'aillenrs  tenu  d'attendre  d'avoir  été  lui-même  nc- 

lioiiné  par  ses  coassociés  (H). 

42Î). — Oi)STVons  que  le  croupier  coniribue  aii\ 
perles,  lie  qurlque  cause  qu'elles  provicnneul  ; 
riHine  alors  qu'elles  résiilleraienl  de  la  malversn- 
liou  ou  de  l'insolvabililé  de  l'un  des  assorji's;  sauf 
il  se  faire  céder  par  son  propre  associé  les  actions 
(juc  celui-ci  peut  avoir  à  exercer  de  ce  chef  contre 
ses  coassociés  (i). 

400— L'associé  qui  s'est  adjoint  un  cronpicr  n 
rapacité  pour  vendre  les  otijcts  dépendaiil  de  la  part 
cninniune,  dont  il  a  conservé  l'ailniiiiistralion  et  la 
(lisposilion  comme  prupriélaire  apparLiil.  Le  crou- 
pier n'est  pas  fondé  à  demander  la  nulli:e  de  ces 
ventes  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  d'intérêt;  il 
ne  peut  que  di  mander  compte  à  l'associé  principal. 
—  Vainement  prélendrail-il  que  la  veille  ne  peut 
faire  obstacle  à  rexcrcicc  de  ses  droits,  sous  pré- 
lexte  qu'elle  n'a  pas  porté  sur  un  corps  certain  et 
ib'lerniiué,  en  ce  que  les  choses  vendues  dépen- 
ilaient  d'une  part  indivise  dans  l'associalion  princi- 
pale, si  d'ailleurs  la  veiilc  a  été  fjile  avec  indica- 
lion  précise  de  la  qualité  vendue  et  du  lieu  où  elle 
>e  trouvait  (3). 

431. — Vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société,  la 
!  osition  du  croupier  es!  la  même  qu'à  l'égard  de 
■Ile-ci.  Privés  de  toute  action  directe  conire  lecrou- 
ier,  ces  créanciers  ne  peuvent  que  faire  valoir,  en 
•  rtn  de  l'arl.  H66,  C.  civ.,  comme  la  société  au- 
lit  pu  le  faire  elle-même,  les  droits  de  l'associé 
lincipal  contre  le  sous-associé,  en  restant  d'ailleurs 
i^umis  à  toutes  les  exceptions  opposables  à  ce  der- 
ier  (4). 

4Ô2. — En  ce  qni  concerne  les  créanciers  person- 
■Is  de  l'associé  principal,   le   croupier  jouit   d'un 
Iioit  de  préférence  vis-à-vis  do  ceux  qui  n'ont  fait 
ni  saisie  ni  opposition  contre  K^ur  débiteur  avant 
qne  l'aelc  de  sous-association  ait  acquis   date  cer- 
taine, sans  qu'il  soit  d'ailleurs  besoin  que  cet  acte 
leur  ait  été  notifié,  puisqu'il  n'a  pas  le  caractère 
d'une  cession  de  créance  (5),  Une  notification  ne 
deviendrait  nécessaire  que  si  les  valeurs  revenant  à 
l'associé  principal  consistaient  en  créances  dues  pour 
iiises  sociales  par  les  coassociés  ou  par  les  débi- 
urs  de  la  société  (6) 

433. — Le  croupier,  tenu,  comme  on  l'a  vn  ci- 
dessus,  n.  43t,  de  subir  l'action  indirecte  des 
créanciers,  peut,  de  son  côté,  exercer,  en  vertu  de 
l'art.  H6t).  C.  civ.,  les  droits  de  son  cédant  contre 
les  <lébilcurs  de  la  société. 

434.— Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  le 
croupier  piul,  comme  un  créancier  du  cédant  au- 
rait le  droit  de  le  faire,  intervenir  an  part.ige,  afin 
do  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  pas  procédé  d'une  ma- 
nière compromettante  pour  ses  intérêts.  Mais,  la 
liquidation  opérée,  il  doit  de  plus,  pour  empêcher 
que  la  part  lui  revenant  dans  les  valeurs  attribuées 
au  cédant  ne  soit,  à  son  détriment,  touchée  par  ce- 
lui-ci, notifier  l'acte  intervenu  entre  eux,  soit  aux 
associés,  soit  aux  débiteurs  de  la  société  (7).  — 
Compar.  $uprà,  n.  432. 

43». — Nul  doute  que  les  règles  qui  viennent 
d'tlrc  exposées  ne  soient  également  applicables 
dans  le  cas  où  an  associé  se  serait  successivement 


(t)  Polhier,  n.  93;  Troplong,  n.  7G0;  Dalioz,  n. 
.•;00  :  Alauzet,  n.  216. 

(2)  Delao^'Ie,  d.  «96;  Davergier,  n.  3«0  ;  Trop- 
long,  o.  764  ;  Bédamde.  d.  4<  ;  Dalioz,  n.  59*  ;  Alau- 
ztl,  n.  213. — Conirà,  Merlin,  0"«<.  de  dr.,  t«  Crou- 
jier\  hi'perl.,  v*  Sceiélé.  leel.  .S. 

(.1)  Ciss.  20  mai  1841  (S. 4J. 1.748). 
(4)  Trop'nng,  n.  70.1;  Bédarride,  n.  43;   Dalioz, 
D.  59»;  Alauzet,  a.  217. 

(3)  Duraoloo,  t.  17,  n.  4*5;  Duvergier,  n.  378  ; 


SOCIÉTÉ. 


493 


adjoint  diiïérents  croupiers,  comme  aussi  dans  celui 
où  il  se  sciait  asso -ié  un  tiers,  non  pas  dans  la  so- 
ciété principale,  ni.iis  dans  la  société  en  sous-ordre 
qu'il  aurait  precéileuiment  formée  avec  un  autre 
tiers  (6). 

%  10.—  Dittolution  de  la  todété.  —  Publication. 
—  Effcii. 

43G. — La  société  prend  fin  :  ■!•  Par  l'expiralioD 
du  temps  |)oiir  lc(|uei  elle  a  été  contractée;  2"  par 
l'extinction  de  la  chose  ou  la  con.soiuiiia'ion  de  la 
négociation  qui  en  faisait  l'objet;  3'  par  la  mort 
naturelle  de  quelqu'un  des  as.-ociés;  4°  par  l'inler- 
dicliou,  la  déconfiture  ou  la  faillite  de  l'un  d'eux; 
•'}"  par  la  volonté  ([u'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
(le  n'êire  plus  en  société  (C.  civ.,  iiiGor.  ^J"  enfin 
|>ar  les  causes  qui  ont  pour  ellet  de  rendre  désor- 
mais l'association  impossible.  —  Nous  allons  par- 
courir successivement  ces  d.lTérenls  modes  de  disso- 
lulion  de  société. —  Nous  iiarleroris  plus  loin  (g  12) 
des  règles  particulières  (|ue  la  loi  du  i4  juill.  ISG'Î 
a  iniroduites  rcinliveinent  à  la  dissolution  en  ma- 
tière de  sociétés  en  commandite  par  actions,  de  so- 
ciétés anonymes  ei  lie  sociétés  à  capital  variable. 

437. — 1°  Temps  pri'firé.  —  Régulièrement,  la 
.société  finit  au  niomcnl  fixé  par  le  contrat  :  il  faut 
à  cet  égard  obéir  à  la  convention.  —  Dans  ce  cas, 
la  dissolution  de  la  société  s'opère  de  plein  droit  à 
l'instant  même  de  l'expiration  du  termi:  stipulé.  — 
11  en  est  d'ailleurs  ainsi,  même  quand  le  terme,  au 
lieu  d'avoir  été  déterminé  par  l'indication  d'une 
date  précise,  n'a  été  fixé  que  par  l'indication  d'un 
f'vénement  futur.  La  société  prend  alors  fin  dès  que 
l'évéïiemenl  s'accom|)lil,=3Rs  qu'il  soii  besoin  d'au- 
cune déclaration  de  volonté,  ui  d'aucune  décision 
judiciaire  (9). 

438. — Lorsque  le  terme  de  la  durée  d'une  so- 
ciété est  soumis  à  une  condition  positive,  l'événe- 
ment de  la  comtilion  dissout  de  plein  droit  la  so- 
ciété.— Si  la  dissolution  a  été  subordonnée  à  une 
condition  négative,  elle  ne  s'opère  qu'au  moment 
où  il  est  certain  que  l'événement  indiqué  n'arrivera 
pris. 

439. — Et  il  a  été  jugé,  spécialement,  que  lorsque 
l'aelc  constitutif  d'une  société  entre  concessionnaires 
de  mines  a  stipulé  que  la  société  serait  dissoute,  si 
les  associés  ne  parvenaient  pas  à  rentrer  dans  le 
droit  d'exploitation  d'une  mine  déterminée,  le  cas 
de  dissolution  doit  être  réputé  arrivé,  (juand,  après 
une  longue  suspension  de  l'exploitalion  d'autres 
mines,  la  concession  a  été  révoquée  par  le  gouver- 
nement, encore  bien  que,  depuis  cette  révocation, 
l'un  des  associés  aurait  obtenu,  mais  pour  son 
compte  personnel,  la  concession  de  la  mine  en  vue 
de  laquelle  avait  eu  lieu  la  stipulation  dont  il 
s'agil  (10). 

440. — Des  personnes  qui,  en  s'associant  pour 
nn  commerce  sans  indication  de  lermc,  auraient 
loué  pour  un  temps  ilélerminé  un  local  destiné  à 
leur  exploitation,  seraient  présumées  avoir  entendu 
donner  à  leur  société  la  même  durée  qu'à  ce  bail, 
en  sorte  que  la  société  prendrait  fin  en  même  temps 
que  le  bail  lui-même  (11). 


Bidarride,  n.  41;  Troplong,  n.  IG'o  ;  Dalioz,  n.  597; 
Alaazet,  n.  218. 

(0)  Duranton,  Puvergicr,  ut  suprà  ;  Troploag,  n. 
760  ;  Dalioz,  D.  598. 

(7)  Uelanjle.  n    203  et  205;  DuTtrgicr,  n.  379; 
Troplong,  d.  766  ;  Atauzot,  n.  2t0. 

(8)  V.  Troplong,  n.  708  et  709;  Dalloi.  n.  GOI. 
(!))  V.  Duranton,  l.   17.  d.  159;  Dalloi,  q.  638. 

(10)  Cass.  17  déc.  1834  (S.35.1.C.'Sl). 
(U)  Troplong,  n.  872;  Dalioz,  n.  641. 
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441. — Il  importe  de  remarquer  que  l'expiration 
dn  temps  stipulé  pour  la  durée  d'une  sociélé  n'en 
opérerait  pas  la  dissolulion,  si  celte  sociélé  avait 
pour  but  une  affaire  délerminée,  qui  ne  serait  p;is 
achevée  lors  du  terme  lixé,  et  si  les  circouslaiices 
donnaient  à  penser  que  le  terme  a  été  ainsi  lixé 
dans  la  prévisiou  que,  lors  de  son  échéance,  l'af- 
faire entreprise  serait  consommée,  ou  que  la  consi- 
dération du  temps  n'a  été,  dans  l'espnl  des  parties, 
qu'une  considération  accessoire  (1). 

442. — Les  associés  pourraient,  par  Icnr  volonté 
même,  pourvu  i|u'ellc  fiU  unanime,  et  s'ils  étaient 
d'ailleurs  majeurs  el  mailres  de  leurs  droils.  em- 
pêcher que  l'expiration  du  terme  li\é  pour  la  durée 
de  la  société  en  opérât  la  dissolution  :  seulement 
ectte  prorogation  de  la  société,  qui  équivaut  en 
quelque  sorte  à  la  constitution  d'une  sociélé  nou- 
velle, est  soumise  à  des  formes  particulières;  clic 
ne  peut  être  prouvée  que  par  les  mêmes  moyens 
que  la  sociélé  elle-même. 

443.— L'arl.  18Go,  C.  civ.,  dit  que  la  proroga- 
tion 'loil  être  constatée  par  un  écrit  revêtu  des 
mêmes  formes  que  le  contrat  de  société.  Mais  on 
s'accorde  à  admettre  que  ces  expressions  ne  rendent 
pas  exactement  la  pensée  de  la  loi,  et  qu'on  ne  sau- 
rait en  conclure,  ni  qu'un  écrit  soil  nécessaire, 
lorsqu'une  preuve  écrite  n'est  pas  exigée  pour  éta- 
blir l'existence  de  la  sociélé,  ni  que  l'écrit,  lors(|u'il 
en  faut  un.  doive  être  de  la  même  nature  que  celui 
qui  a  servi  à  conslattr  la  formation  de  la  société  ('2). 
—  V.  infrà.  n.  4488. 

444 — Il  sulllrait  qu'une  société,  après  être  ar- 
rivée à  .son  terme,  eût  été  prorogée  de  fait,  sans 
aucune  convention,  pour  que  les  tiers  et  les  associés 
eux-mêmes  fussent  admis  à  se  prévaloir  des  opéra- 
tions ainsi  continuées  (3). 

44o. — De  même  que  les  parties  peuvent  proro- 
ger la  sociélé  arrivée  à  son  terme,  elles  peuvent 
avancer  l'époque  de  sa  dissolution  par  l'accord  de 
leurs  volontés.  Mais  alors  un  acte  formel  de  disso- 
lution est  nécessaire  ;  et  un  associé  ne  serait  pas 
admissible  à  prouver  par  témoins  qu'une  société 
dont  le  terme  n'est  pas  encore  arrivé,  a  été  dissoute 
par  convention  verbale  (4). 

446. — La  volonté  d'uu  ou  de  quelques-uns  des 
associés  peut  aussi,  dans  certains  cas,  sullire  pour 
meltrc  fia  à  la  société;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  faire  connaître  les  dispositions  de  la  loi  sur  ce 
point;  nous  nous  en  expliquerons  in/'rà,  n.WSel  s. 

447. — '2°  Perte  du  fonds  social  ou  de  la  mise 
d'un  associé.  —  Consommation  de  l'entreprise 
sociale.  —  L'extinction  ou  la  iierle  absolue  de  la 
chose  constituant  le  fonds  social  cntiaîne  inévita- 
blement la  dissolution  de  la  sociélé. 

448. — El  il  en  est  ainsi,  notamment,  soil  de 
l'expropriation  forcée  des  immeubles  formant  le 
fonds  de  la  .société  (o),  on  de  l'expropriation  de  ces 
immeubles  pour  cause  d'utilité  publique,  soit  de  la 

(1)  Bruxelles,  13  jacv.  1«10  (S.chr.);  Nimes,  2 
jan».  183'J  (S. 39. 2. 74)  ;  Duranlon,  t.  17,  n.  itil  ; 
Halepeyre  et  Jourdaia,  p.  30;  Uelangle,  n.  633  ;  Du- 
tergicr,  d.  Ht;  Troplong,  n.  871  ;  Dallez,  n.  6i3; 
Alaazet,  d.  ii'J. 

(i)  Bruivlles.  H  fé».  1810  (Dallez,  n.  f.i(i); 
Cau.  12  déc.  18i3  (S.clir.)  el  19  juill.  1831  (Dalioz, 
loc.  cit.);  Duranlon,  t.  17,  n.  402  ;  Uuv«T(,'icr,  n.  410; 
Troplong,  0.  914;  Dalioz,  n.  010;  Alauzcl,  o.  22K. 

(3)  C*ss.  limarf  1848(8.48.1.708)  et  7  déc. 
1858  (S  59. 1 .619)  ;  Davergitr,  o.  417  ;  Dalioz,  d.  C48; 
Àlaazet,  n.  228. 

(4)  Bordeaoi,  15  oo».  1827  (Dalioz,  »»  Arbitr., 
0.  S31). 


5)  Caii.  17  aoOt  1836  (S. 36. 1.834). 
|6)  Pardciias,  d.  1054. 
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perte  du  navire  qui  devait  servir  à  des  transports 
dont  l'entreprise  faisait  l'objet  de  la  société  (6). 

4-19.— Une  perte  partielle  même  du  fonds  social 
opérerait  la  dissolution  de  la  société,  si  elle  était 
sullisanlc  pour  empêcher  les  parties  d'attiindre  le 
but  qu'elles  s'étaient  proposé  (7);  par  exemple,  si 
le  capital  social  avait  subi  une  réduction  telle  que 
la  sociélé  se  trouvât  hors  d'état  de  l'onetiniiner  (8). 
—  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  perte  devait 
seulement  amener  une  diminution  de  bénéfices  (9). 

449  fctî.— Jugé  qu'il  ne  sullit  pas  que  les  perles 
successivement  éprouvées  par  une  des  maisons  de 
commerce  dont  l'exploitation  fait  l'objet  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions, altcignent  le  quart 
du  capital  social,  pour  que  la  dissolution  de  celle 
sociélé  jtuisse  être  demandée,  si  ces  perles  ont  été 
chaque  année  compensées  par  des  bénéfices  sur  l'en- 
semble des  opérations  de  la  sociélé  (40). 

4o0.  — Remarquons  du  reste  que  les  parties  peu- 
vent, dans  tous  les  cas,  continuer  la  société,  malgré 
la  perte  de  la  chose  formant  le  fonds  social,  si  elles 
conviennent  de  rem|ilacer  celle  chose  (44). 

4jîI. — Lor.sipic  l'un  des  associes  a  promis  do 
mettre  en  commun  la  propriété  d'une  chose,  el  que 
cette  chose  est  essentielle  à  l'existence  de  la  sociélé, 
la  perle  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  ell'cc- 
luéc  opt're  la  dissolution  de  la  sociélé  par  rapport 
à  tous  les  associés  (C.  civ.,  48117,  ^  ^"). 

4o2. — C'est  une  question  controversée  cl  Irè.s- 
délicate  que  celle  de  savoir  si  l'art.  4867  n  entendu 
que  la  mise  serait  effectuée,  et  que,  par  suite,  sa 
perte  n'cniraincrait  pas  la  dissolution  de  la  sociélé. 
par  cela  seul  qu'elle  aurait  été  stipulée  dans 
l'acte  social,  el  encore  bien  que  la  chose  qui  en 
doit  faire  l'objel  n'aurait  pas  encore  été  livrée, 
ou  s'il  a  été  dans  sa  pensée  que  la  tradition 
de  la  chose  promise  comme  apport  devrait  précéder 
la  perte  de  celle  chose  pour  qu'il  n'y  eût  pas  disso- 
lution. Pour  nous,  nous  inclinons  à  admettre  celle 
dernière  interprétation,  qui  suppose,  il  est  vrai,  que 
l'art.  4867  fait  exception  aux  principes  généraux 
sur  l'obligation  de  livrer  (C.  civ.,  4438  et4  302\ 
mais  qui  est  plus  conforme  au  sens  naturel  des 
expressions  employées  par  cet  article,  et  qui  nous 
semble  aussi  plus  en  harmonie  avec  la  nature  par- 
ticulière de  l'engagement  de  faire  à  une  sociélé  un 
apport  sans  lequel  elle  ne  peut  remplir  son  objet  (4  2). 

-liîr». — Lorsque  l'apport  a  déjà  été  réalisé,  la 
perte  de  la  chose  qui  le  constitue  ne  rompt  point 
la  sociélé  (C.  civ.,  4867,  g  3).  Dans  ce  cas,  en  elfel, 
la  sociélé,  étant  devenue  propriétaire  de  la  chose, 
doit  en  supporter  la  perte,  i|ui  ne  met  pas  obstacle, 
comme  celle  du  fonds  social  même,  à  la  conlinua- 
tion  de  l'entreprise. 

'iîî'î  — Il  en  serait  cependant  autrement,  si  la 
chose  qui  a  été  apportée  à  la  sociélé,  el  qui  a  en- 
suite péri,  constituait  a  elle  seule  tout  l'objet  de 
l'exiiloilalion  de  la  société:  tel  serait,  jiar  eximiple. 


(")  Malepeyrc  et  Jourdain,  p.  292;  Duvcrgier,  o. 
419;  Troplong,  n.  9J0;  Dalioz,  «77;  Alauzct,  n. 
230. 

(8)  Cass.  16  juin  1873  (S.73.1 .380). 

(9)  Auteurs  précités. 

(10)  Grenoble,  11  déc   1872  (S. 7*. S. 147). 

(11)  Troplong,  n.  9.19;  Dalioz,  n.  676. 

(12)  V.  en  ce  sens.  Pardessus,  n.  998  ;  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  40  ;  Dclaogle,  n.  74  ;  Alauzet,  n.  232. 
— En  sens  cootrain-,  Detvincourt,  t.  3,  p.  233,  note  6; 
Touiller,  t.  7,  n.  451  et  s.  ;  Duvcrgier,  n.  421  et  f .  ; 
Troplonp,  n.  910  et  .s.  ;  Bcdarridc,  n.  ,'i2  ;  Uassé,  n. 
2346;  Dall</Z,  n.  081  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  412; 
Démangeai  sur  BraTard-Veyrières,  p.  391,  note  2,  ei 
p.  395,  note  1 . 
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lo  cns  (le  déohéanfe  «riiii  liront  d'invention  que  la 
-icifli-  avait  pour  unique  but  il°c\|iloiler  (t). 

4:>ii. — Lors<|Utî  c'est  la  jouissnuco  seule  d'une 
■  luxe  qui  .1  été  mise  en  eoniniun,  et  que  la  pro- 
|ini'lé  en  est  resicL-  dans  In  inaia  de  l'associé,  la 
(htIo  de  celte  chose  dissout,  dans  tous  les  cas,  in 
socit'le  ((',.  l'iv.,  iiHu,  ^  i). —  Ici,  on  li'  »oit,  il  ny 
a  plus  il  distin;:uer  si  la  perte  est  siir>eniie  avant 
ou  nprJ'S  la  réalisation  de  l'apport.  La  société  ne 
dc»eiinnl  à  aucun  moment  propriétaire  de  la  rliosr, 
ne  p<Mil  pas  plus  en  supporter  la  perte  dans  un  cas 
qu>'  d.ins  l'autre. 

AM. — Cependant  il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsque 
1.1  chose  dont  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  so- 
c  i.té  se  consomme  pnrl'nsago  ou  se  détériore  en  la 
(tardant,  si  elle  a  i-lé  dtsiiiiee  à  élre  vendue,  ou  si 
'        elle  a   (le   préiilahlement   rohjet  d'une  estimation 
i        portée  par  un  inventaire,  parce  (|uc.  dans  ces  divers 
>-       cas,  elle  est  aux  risques  de  la  société  comme  si  la 
I        propriété  en  avait  été  transmise  ù  celle-ci.  La  perle 
di'  la  chose  n'enirnine  alors  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, quaulnnt  qu'elle  empêche  la  continuation  des 
opéralions  sociales  (it. 

4i>7. — Si  l'usage  île  la  chose  dont  la  jouissance 
seule  a  été  mise  eu  société  devenait  inutile,  ou  hien 
si  celle  chose  cessait  momentanément  di-  produire 
des  fruits,  la  société  ne  serait  pas  dissoute  pour 
cela  (.3). 

A'M. — Il  fanl  en  dire  autant  du  cas  oii  la  société 
cesserait  d'avoir  besoin,  pour  ses  opérations,  de 
l'industrie  d'un  associé  qui  est  la  seule  mise  de 
celui-ci  ;4). 

4;î9. — Mais  qnand  crhii  qui  n'a  apporté  dans  la 
société  que  son  industrie  vient  à  se  trouver  hors 
d'élat  de  l'evercor,  la  société  est  dissoute,  s'il  appa- 
raît (jue  celle  industrie  a  élé  la  principale  cause 
de  la  formalion  de  la  société  (5). 

-U»0. — Si  la  perte  partielle  ou  détérioration  d'un 
objet  principal,  dépendant  de  la  société,  est  telle 
que  cet  objet  devienne  impropre  ii  la  sociélé,  il  y  a 
lieu  à  dissolution. —  Mais,  alors,  la  dissolution  n'a 
pas  lien  de  plein  droit;  elle  peut  seulement  être 
deraauflée  par  les  associés,  sauf  le  cas  où  la  disso- 
lution serait  jirononcéc  d'avance  par  le  contrat  de 
société  lui-roâme  (6). 

A(i\. — Lorsque  la  société  n'a  pour  objet  qn'nne 
opération  déterminée,  ce  qui  arrive  bien  rarement 
dans  le  commerce,  elle  prend  naliirellemcnt  lin 
après  la  cnusommation  de  celte  opération.  —  Elle 
cesse  également,  si  elle  a  été  fondée  en  vue  d'un 
ccriaiii  nombre  d'affaires  successives,  après  l'achè- 
Tement  de  ces  diverses  affaires.  Mais  rien  de  sem- 
blable ne  peut  se  produire  quand  c'est  l'exploitation 
d'une  branche  de  commerce  que  se  sont  proposée 
les  ass'iciés  (7). 

402. — Jugé  que  la  sociélé  formée  en  vue  de 
l'eiccution  de  travaux  ii  faire  (lour  le  gouvernement 
ne  prend  pas  fin  par  cela  seul  que  le  gouvernement 
a  changé  les  plans  d'après  lesquels  devaient  être 
faits  ces  travaux,  et  pas>é  un  niMneau  marebé  avec 
un  seul  des  associés,  si  d'ailleurs  les  travaux  sont 
restés  les  mêmes,  et  si  l'associé  qui  a  traité  en  dor- 


(I)  P.inl>ssus.  D.  1055;  Alauzet.  n.  231. 

(i)  Tnullifr.  I.  7.  n.  44;  Duvergier,  n.  li' 
Tropliioir,  n.  OKi  ;  Dalioz,  n.  6K(i. 

(3)  VirAfuoi,  n,  9'i0  ;  Dalioz,  n.  G8u. 

(t)    iMrl   -;m,  D.  1055;  balloz.  D.  «88. 

(•.I  lij'.ir'  .n,  t.  17,  n.  108;  TroploDg,  D.  D47 
AlauZ''!,  n.  M  >. 

(«i)  Utlfprjn  et  Jourdain,  p.  473. 

(7)  V.  Troploop,  n.  878  ;  Dalioz.  n.  690. 

(8)  Brux-'lle»,  13j3Dï.  1810  (S.cht.). 

(0)  Doraoloo.  t.  17,  n.  t70  ;  Dalioz,  n.  COi 

II. 
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nier  lien  s'est  servi  des  matériaux  et  des  outils  de 
la  société  (8). 
iHJ."»  — .3"  DMi.—La  r^gle  que  la  mort  de  l'un  des 

associes  dissout  la  société  s'iqiplique,  .sauf  conven- 
tion eoiilrnire,  à  to s  1rs  s,„i,.|es  civiles,  quelque 

soit  leur  durée  ou  leur  foriu.'  {[)).  .Mai*  cette  reglo 
reçoit,  en  matière  do  sociétés  commerciales,  des 
exce|)tinns  qui  sotit  signalées  plus  loin,  n.  11%, 
1.1.')l),  13.'il,  iWti.  Son  application,  eu  tout  cas, 
ne  soiill're  aucune  dilljeulif  a  l'égard  do  la  société 

en  1 1  collectif,  non  plus  qu'à  l'égard  de  la  sociélé 

en  eonimainlite,  lorsque  c'est  le  gérant  nue  franoe 
la  mort  (10).  ^'^ 

W\. — Il  a  été  jugé  néanmoins  que  la  dissolu- 
tion des  sociétés  par  suite  de  la  mort  de  j'in,  ,|ps 
associés  n'est  pas  de  l'essence  du  contrai  desoiieté; 
et  (]u'ainsi,  une  sociélé  formée  entre  des  cohéri- 
tiers dans  le  but  de  continuer  les  opéralions  com- 
merciales de  leur  auteur,  ne  se  dissout  pas  néces- 
sairement par  le  lait  seul  du  décès  de  l'un  des 
coassociés,  dont  les  autres  sont  les  héritiers  (U). 

46;î. — La  dissolution  de  la  société  par  le  décès 
de  l'un  de  ses  membres  s'opère  de  plein  droit, 
aussi  bien  à  l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  des  asso- 
ciés entre  eux  H2). 

4G<>. — Les  héritiers  de  l'associé  décédé  ne  peu- 
vent donc  se  livrer,  |iour  le  compte  de  la  société, 
aux  o|iéralions  que  leur  auteur  aurait  pu  faire  lui- 
même.  Toutefois  ils  ont,  non  point  seulement  la 
faculté,  mais  le  devoir  d'achever  une  opération  que 
ce  dernier  aurait  commencée  de  son  vivant  el  que 
la  mort  l'aurait  cmpêclié  déterminer,  pourvu  qu'ils 
soient  majeurs  et  appartiennent  au  sexe  mascu- 
lin (13). 

4G7. — Quant  aux  coassociés  du  défunt,  ils  doi- 
vent, à  plus  forte  raison,  mener  à  fin  les  opérations 
qu'ils  avaient  entreprises  avant  son  décès,  et  faire 
participer  ses  héiitiers  aux  bénéfices  qui  en  résul- 
tent (I  i-).  —  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  des 
prolits  qu'ils  auraient  retirés  d'opérations  faites  par 
eux  depuis  le  décès  de  leur  coassocié,  mémo  dans 
l'ignorance  de  ce  décès  (13). 

468. — Il  a  été  jugé  que  le  contrat  par  lequel  des 
négociants  s'engagent  à  expédier  des  marchandises 
à  d'autres  négociants  qui,  de  leur  cùlé,  s'obligent  à 
les  prendre  au  prix  fixé  par  le  cours  du  jour,  mais 
sans  détermination  de  délai  départ  ni  d'autre,  con- 
stilue  une  société  prenant  fin  par  le  décès  de  l'un 
des  contractants;  en  sorte  (jne  le  refus  des  survi- 
vants d'en  continuer  l'exécutioa  ne  saurait  les  rendre 
passibles  de  dommages-intérêts  (IG). 

469. — Par  dérogation  aux  principes  qui  viennent 
d'être  raptielés,  les  associés,  en  déterminant  la  durée 
de  la  société,  peuvent  stipuler  qu'au  cas  de  mort 
de  l'un  deux  dans  l'intervalle,  la  société  continuera 
avec  les  héritiers  du  predécédé  (C.  civ.,  18G8). 

470. — Celte  stipulation  doit  avoir  son  elfet,  quel 
que  soit  le  titre  auquel  succède  à  l'associé  décédé 
celui  qui  recueille  ses  biens,  que  ce  soit  à  litre  d'hé- 
ritier légitime  ou  d'héritier  testamentaire  (17). — 
Du  reste,  bien  qu'il  soit  dit  que  la  société  conti- 
nuera avec  l'hérilier  de  l'associé  qui  viendra  à 
mourir,  la  clause  n'en  devra  pas  moins  être  exé- 


(10)  .\lauzet,  D.  â3Get  -237. 

(11)  Caen,  8  mars  18V3  (S.  12.9.337). 
(li)  Cass.    10  nov.  1817  (S.48.1.5). 

(13)  Poililer,  D.  l.'i.'î;  Duvergier,  n.  437  ;  Troplon?. 
Il,  8U3  ;  Datiez,  o.  69,3  elG94. 

(Il)  Trnpiont',  n.  895;  Dalioz,  n.  697. 

(15)  Dallnr,  n.  700. — Contra,  Troplong,  n.  90i 

(IC)  CiS3.  âO  août  1838  (Dalioz,  n.  703). 

(17)  Duvergier,  n.  tto  ;  Troplong,  d.  93i  ;  Dallox, 
n.  708. 
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CDlée,  si  ce  dernier  laisse  plusieurs  héritiers  (\). 
Mais  si  l'bérilicr  avec  qui  lu  sociclé  doit  conlii'.uer, 
avait  clé  nominaliveraciil  désigné,  la  slipulalioii  ne 
s'élondrait  point  aux  autres  (2). 

47 1  ._La  société  conlinuéc  aTcc  l'hérilicr  de 
l'associé  décédé  peut  con^crve^  la  raison  sociale 
qui  n'a  pas  cessé  d'en  être  l'expression,  et,  par 
conséquent,  contracter  et  agir  sous  cette  raison  (3). 

47'2  — La  mort  de  l'hérilier  qui  a  succédé  h  nu 
associé  en  vertu  des  conventions  sociales,  dissonl 
la  société  :  elle  ne  se  continue  i>as,  à  moins  de 
clause  contraire,  avec  l'Iiéiilier  île  lliéritier  (4). 

473.— Lorsque  l'acte  de  société  iiorle  qu'en  cas 
de  décès  de  l'un  des  associés,  la  société  tonlmuera 
entre  .-es  repiésentants  et  le.*  outres  intérc.-sés, 
cet  c  expression  doit  s'eulcndre  de  tout  ayant  droit 
de  ra>socié  decé.lé:  d'où  la  conséquence- que  les 
créanciers  de  celui-ci  peuvent  .saisir  et  \cndre  sa 
mise  sociale,  sans  qu'il  soit  permis  d'oliiecler  que 
cette  vente  aurait  pour  elFet  d'introduire  des  étran- 
gers dans  la  .société  (o).—V.  d'aii leurs,  »u^.,n.  400. 

474.— Si  l'associé  qui  est  décédé  aviiil  été  in- 
Testi  du  pouvoir  d'administrer,  ce  poiixoir  ne  pas- 
serait pas  de  I  lem  droit  à  l'héritier  qui  doit  le  rem- 
placer: la  iransmiss.on  n'en  jiourrail  avoir  lieu  au 
profit  de  ce  dernier  qu'avec  1  adhésion  des  associés 
survivants  (G). 

47S.— La  minorité  de  l'hérilier  n'est  pas  un 
obstacle  à  l'exécution  de  la  clause  de  continuation 
de  la  société,  car  colle  continuation,  simple  charge 
de  l'hérédilé,  n'exige  pas  les  conditions  de  capacité 
requises  pour  la  formation  même  de  la  société.  La 
présence  de  mineurs  dans  la  société  pourra  sans 
doute  occasionner  quelques  embarras  aux  autres 
intéressés;  mois  ils  ont  accepté  d'avance  celle  éven- 
tualité, en  stipulant  sans  réserve  la  continuation  de 
l'entreprise  avec  l'héritier  de  l'associé  qui  viendrait 
à  décéder.  Cet  inconvénient  est  du  resle  compensé 
par  l'avaniage  qu'il  peut  y  avoir  pour  eux  à  é\ilcr 
une  brusque  liquidation  (7). 

476. — La  société  est  d'ailleurs  continuée  avec 
l'héritier  mineur  de  l'associé  décédé,  sans  que  le 
tuteur  de  ce  mineor  ail  besoin  d'être  autorisé  spé- 
cialement à  adhérer  ù  la  continuation  (8). 

478. — L'hérilier  majeur  qui  n'aurait  accepté 
que  sons  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de  l'as- 
socié décède,  n'en  serait  pas  moins  admis  îi  se 
prévaloir  de  la  clause  de  continuation  de  la  so- 
ciété (9).  Mais  il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'elle  ne 
profilerait  point  h  l'héritier  renonrant. 

471). — 11  faut  observer  que  cette  stipulation 
n'est  pas  obligatoire  pour  l'héritier  de  l'associé 
décédé,  alors  mémo  qu  il  aurait  élé  nommément 
désigné,  et  qu'il  aurait  accepté  purement  et  sim- 
plement la  succession  de  son  auteur  (10)  :  si  la  con- 
tinuation de  la  société  est,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  une  sorte  de  charge  de  l'hérédité  de  l'as- 
socié décédé,  ce  n'est  point  en  ce  sens  qu'elle  doive 


(1)  Darantoo,  t.  17,  n.  473;  TroploDg,  n.  953 
Dilioz,  D.  710. 

(2)  Troplong,  Dalloz,  ibid. 

(3)  Ca»J.  10  jao?.  1870  (8.70.1.157). 


(4i  DuraDlon,  n.  47.'». 
(5)  Paris,  13 


août  lf<3*  (S. 34.9. 674). 

(6)  Pard<;fiiu»,  n.  lO.SO;  Halloz,  n.  714. 

(7)  Bruieikj,  se  joill.  1H27  (J.  de  Brux.iT.i. 
416)  ;  Bordeaux,  20  joill.  1802  (S. «3. 2. 31);  Aii,  lO 
die.  1868  (S. 70. 2. 210;  Pardesjui,  n.  10S!>;  Diiran- 
loD,  l.  17,  0.  473;  Dclangic,  n.  (i.ll  (avt^c  quelques 
reiiriclioDi);  Troplong,  d.  954;  Ikdarndir,  n,  (;2  ; 
Uitiitt  Vergé  lur  Zacbarix,  p.  448,  doI«  12;  Dalloz, 
n.  711  ;  Alauzet,  o.   211. 

(M)  Aix,  10  iir.  1868.  précité. 

l'j)  Aiaozct, 0.345.— L'(/n(rd,  Pirdtssoi.  D.  1050} 
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peser  snr  l'hcrilier  malgré  lui,  à  l'e'gal  d'une  dette 
du  défunt. 

4U0. — La  loi  permet  encore  de  stipuler  qu'en 
cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  conti- 
nuera seulement  avec  les  survivants.  Alors,  l'héri- 
tier de  l'associé  décède  a  droit  de  concourir  au 
partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation  de 
cette  société  lors  du  décès  de  son  aulcur;  mais  il 
ne  i»aitieipe  aux  droits  ultérieurs,  qu'autant  qu'ils 
seraient  une  suite  nécessaire  de  co  qui  s'est  fait 
avani  la  inurl  de  1  associé  dont  il  exerce  les  actions 
(C.  ci\.,  18t)8,  précité). 

4in. — Il  esl  manifeste,  dans  ce  cas  comme  dans 
celui  que  nous  avons  examiné  plus  haut,  que  si  la 
slipulation  de  eoiiliiiualion  de  l^i  société  avait  eu 
lieu  eu  vue  du  décès  de  lel  des  associés,  elle  ne 
devrait  pas  recevoir  suu  exécuiion,  si  c'était  un 
autre  associé  qui  \îiit  à  mourir  (11). 

4U'i. — Indepcndamnient  même  de  toute  slipula- 
tion dans  l'acte  social,  la  société  doit  être  présumée 
se  continuer  soit  entre  les  survivants  seulement. 
Suit  entre  les  survivants  et  l'héritier  ou  les  héri- 
tiers de  l'associé  décédé,  lorsque,  à  la  suite  du 
décès,  il  n'a  élé  procède  à  aucune  liquidation,  qu'il 
n'est  survenu  aucun  changement  dans  la  marche 
des  alTaires,  que  les  héritiers  y  oui  pris  part  au 
même  litre  que  les  autres  intéressés,  et  que  les 
tiers  ont  été  ainsi  induits  à  les  considérer  tous 
comme  les  conlinuatcurs  des  premiers  associés  (12). 

4}{5. — Toutefois,  il  semble  douteux  que  la  coii- 
linualion  de  la  société  entre  les  associés  survivants 
et  les  héritiers  de  l'associé  décédé  puisse  ainsi  ré- 
sulter des  seuls  agissements  des  parties,  lorsque 
ces  héritiers  sont  mineurs,  et  conséqucmment  in- 
capables de  s'engager  (13). 

484. — Il  a  été  jugé  que  la  société  formée  par 
un  négociant  .«ous  la  raison  un  tel  et  compagnie 
ne  [icut,  après  le  décès  de  ce  négociant,  être  consi- 
dérée comme  continuée  par  sa  veuve  et  ses  enfants, 
qui  ont  eux-mêmes  contracte  ensemble  une  société 
sous  la  raison  une  telle  et  fils,  bien  qu'ils  aient 
pris,  sans  inventaire  et  sans  liquidation,  la  suite 
de  son  commerce,  et  aient  même  payé  des  dettes 
de  la  première  société,  alors  d'ailleurs  que  la  veuve 
s'était  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  que  consé- 
qucmment ses  biens  n'avaient  pu  entrer  dans  la 
société  fondée  par  son  mari  (14). 

48I>. — 4°  Inlcrdiclion.  —  Dation  de  conseil 
judiciai'e.  —  Faillite  ou  déconfiture.  —  Nous 
n'avons  pas  à  mentionner  ici,  i)armi  les  causes  de 
dissolution  de  la  .société,  comme  l'a  fait  l'art.  -186?), 
C.  civ.,  la  mort  civile  de  l'un  des  associés,  puisque 
cette  peine  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1834. 
— Quant  à  l'interdiction,  elle  rompt  le  contrat,  soit 
qu'elle  résulte  de  l'imbécillité,  de  la  démence  ou 
de  la  fureur  (C.  civ.,  489),  soit  qu'ellR  découle 
d'une  condamnation  pénale  (C.  pén.,  29),  la  loi  ne 
faisant  aucune  distinction  (\6). 


Paris,  n.  871. 

(10)  Cai-n,  IOdot.  IS.'H  (.S.:.0,2.3I);  Dalloz,  n.707. 

(If)  Daranlon,  n.  473;  Duverfier,  d.  43');  Trop- 
long,  0.  'J55  ;  Dalloz,  n.  712. 

(12)  Cass.  27  dcc.  1815  (Dallnz,  n.  717);  IC  mai 
1838  (S.38.1.8.'J«);  22  mars  1843  (S. 44.1. 750)  ;  26 
juin.  1813  (.S. 43.1. KHI)  ;  10  nov.  1817  (implicil.) 
(S.4K.i.li;;  7  dec.  1M5K  (.S.K9. 1 .Ul!i)  ;  Oilmar,  19 
juin  18H  (Dalloz,  n.  720)  ;  Troplong,  n.  059  et  9C0; 
Dalloz,  n.  7IG  cl  710;  Alaozet,  d.  243,  et  lei  autres 
aalcurii. 

(13)  V.  pour  la  non-continuation,  Cass,  10  nov. 
1817,  pr.ciiê;  AUuzel,  n.  243, 

(14)  Apen,  l  août  «807  (S.chr.). 

(15)  Duranlon,  l.  17.  n.  474;  DuTCrgier,  n.  443 
Dalloz,  0.  72U  ;  Alauzei,  n.  218. 
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480. — Doit-on  placer  sur  la  m^'rao  ligne  que 
l'interdiclioii,  la  noiniiiation  (l'un  roiiicil  juiliciairo 
pour  cause  de  fiiiblcssc  li'cspril  ou  «le  protligalili- 
(C.  av.,  499  cl  ol3)  ?  On  ptuil  dire  pour  rollirina- 
tive  <|Ui'  riiicapacilo  ijui  csl  la  coiisi'tiuciire  dcccllc 
mesure,  quoqiie  moins  absolue  que  <rllo  produite 
par  riiilerdiclioii,  est  U-llc  frpciidanl  que  l'assoiié 
qu'elle  frappe  ne  pourrait  plus  donner  ii  lo  sociéltî 
un  concours  sullisant  (i).  Mais  il  faut  répondre 
qu'on  ne  peut  ajouter  à  la  loi,  et  que  d'ailleurs  le 
l-cmi'de  à  rincon^énicnl  qu'on  sifjnnlc  se  trouve 
dans  la  farulte  que  l'art.  1871.  dont  nous  allons 
bicnlùt  nous  occuper  (in/'/à.  n.  612  et  s.),  accorde  à 
toui  associé  de  demander  la  dissolution  de  la  so- 
ciété pour  des  causes  >:ra\es  et  Icpilimes  (2). 

187. — A  la  decoiililure,  qu'énonce  l'arl.  IStJ'i. 
il  faut  evidemmont  ajouter  la  faillite  quand  il  s';i;;il 
d'un  associé  comuierçanl,  hypothèse  que  cet  article 
n'avait  pas  à  prévoir. 

fibS. — Du  reste,  celte  derpiferc  cause  de  disso- 
lution s'applique  à  loutc  société,  qu'elle  qu'en  soit 
la  nature,  et  aussi  bien  à  celle  qui  n'a  été  contrac- 
tée qu'en  vue  des  choses  seulement,  qu'à  celle  qui 
l'a  été  en  vue  des  personnes  (3). 

ASi). — Kt  comme,  en  pareil  cas,  la  dissolution 
de  la  société  s'o|ière  de  plein  droit,  aussi  bien  que 
dans  les  autres  hypothèses  prévues  par  l'art. 
4865  (V),  le  concordai  qu'olitiendrail  l'associé  failli 
ne  ferait  pas  revivre  la  société,  bien  que  la  disso- 
lution n'en  eût  pas  été  formellement  prononcée  au- 
paravônl  (o). 

400. — Toutefois,  la  dissolution  de  la  société 
pour  cette  can-ie,  non  plus  que  pour  les  autres 
causes  désignées  dans  l'art.  186u,  n'est  pas  d'ordre 
public;  en  soH«  qu'elle  n'a  pas  lieu,  lorsque  l'en- 
semble des  clauses  de  l'aclc  de  société  révèle  l'io- 
tcntion  des  parties  de  continuer  la  société,  malgré 
la  survenauce  de  la  faillite  de  l'un  d'eux  (G). 

491. — Les  coassociés  du  failli  peuvent  aussi, 
dans  le  silence  de  l'acte  social  à  cet  égard,  consen- 
tir à  la  continuation  de  la  société  (7),  sans  que  les 
créanciers  de  la  faillite  aient  eux-mêmes  le  droit 
d'opposer  la  dissolution  (8). 

492. — Le  silence  que  garde  l'art.  186o  relative- 
ment à  la  déconliture  ou  à  la  faillite  de  la  société 
elle-même,  doit  faire  décider  que  cet  événement 
n'est  pas  une  cause  nécessaire  de  dissolution,  cl 
autorise  seulement  tout  associé  à  demander  cette 
dissolution  dans  les  termes  de  l'art.  -1871  (V.  tn- 
frà,  D.bM)  (9).  Il  est  tellement  vrai  que  la  société 
peut  survivre  a  sa  faillite,  qu'il  est  permis  de  lui 
accorder  «n  concordat.  —  V.  Faillite,  n.  960,  961 , 
lOOvi.  1097. 

lî)."». — Dans  ce  cas,  le  jugement  qui  prononce  la 
dissolution  peut  nommer  des  liquidateurs  chargés 
de  représenter  la  société,  et  particulièrement  les 
commanditaires,    sans  que  cette    nomination  ait 


(1)  V.  en  ce  sens,  DeMncourt,  t.  3,  p.  128;  Dote9; 
OariDton,  t.  17,  n.  -i7i;  Duvergier,  n.  413;  Dalloz, 
n.  -27. 

{i)  Sic,  Pîrii,  n.  889  et  021  ;  Alauzct.  n.  250. 

(3)  Paris  ,  S  jant.  18S3  (S.S4.^.341);  Dalloz,  n. 
729. 

(♦)  Pjris,5janT.  1853,  précité  ;  Belangle,  n.  ('.fil: 
pjris.  n.  «97;  D^manjMt  lur  Brava rd-VeTriires,  t.  1", 
p.  S9H,  note  2;  Dallcx,  loc.  eil.  ;  Alanîet,  n.  218. — 
Contra,  Pardtuo»,  n,  10«n;  Troplong-,  n.  90B. 

(5)  Même  arrit  de  Paris,  6  janr.  1853;  Dalloz, 
ibid. 

(6)  Orléans,  29  août  1844  (S.K4.2.Sit),  i  la 
note)  ;  billoi,  n.  730. 

(7)  C^iss.  7  d(c.  18S8  (S.S9.1.eid)  ;  Dalloi,  D. 
Aîi;  Alaaz?t,  n.  3(8. 

(8]  Pardeisua,  n.    1066;  Malepeyre  et  lourdaiu, 
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rien  d'incompatible  avec  l'existence  des  syndics  (1 0). 

-194. — Jugé  que  l'association  formée,  «oas  le 
nom  de  caisse  de  secours,  entre  les  ouvriers  d'une 
exploitation  houillère,  dans  le  Imt  de  procurer  dos 
secours  aux  ouvriers  lilissfs,  a  l'aide  de  retenues 
sur  les  saLiires  et  de  subveniions  de  ta  comin^nie 
concessionnaire,  se  rattachant  comme  accessoire  à 
celle  compagnie,  la  dissolution  celle-ci  par  suite  de 
décontiluro  entraîne  ovec  elle  la  dissolution  de  la 
caisse  de  secours,  si  d'ailleurs  celle  dernière  est 
elle-même  en  déconlilurc  ;  d'où  il  suit  i|ue  la  nou- 
velle caisse  de  secours  organi-ée  par  l'adjudirnloire 
de  la  concession  ne  saurait  êlrc  tenue  des  obliga- 
tions rie  rancienne  caisse  (^^). 

49i»  — "i"  Volonté  de  disiolution.    —  Retraite. 

—  La  dissolution  de  la  société,  par  In  volonté  de 
l'une  des  parties,  ne  s'applique  qn  aux  sociétés  dont 
la  durée  est  illimitée;  elle  s'opi-re  par  une  renon- 
ciation notiliée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette 
renonciation  soit  de  bonne  foi  et  non  faite  it  contre- 
temps (C.  civ.,  48G9). 

496. — La  renonciation  n'est  pas  do  bonne  foi. 
lorsr|ue  l'associé  renonce,  jrour  sapproi)rier  à  lui 
seul  le  prolit  que  les  associés  s'élaieiil  jiroposé  de 
retirer  en  commun. — Elle  est  faite  à  contre- temps, 
lorsipie  les  choses  ne  sont  plus  entières  et  qu'il 
importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée 
(C.civ.,  1870). 

497. — C  est  à  tort  évidemment  qn'un  arrêt  (12) 
a  jii;;é  que,  même  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art. 
181)9,  la  dissolution  d'une  société  en  nom  collectif 
peut  être  prononcée  sur  la  demande  d'un  associé, 
avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée; 
sauf  l'action  en  dommages-intérêts  des  coassociés. 

—  La  disposition  de  l'art.  ■Il4'2,  C.  civ.,  sur  la- 
quelle se  fonde  celle  décision,  ne  saurait  recevoit 
son  application  en  pareil  cas  (13). 

498 — -Mais  les  statuts  sociaux  conféreraient 
sans  doute  valablement  aux  associés  ou  à  tel  d'entre 
eux  le  droit  de  ilemander,  pour  des  raisons  déter- 
minées, la  dissolution  d'une  société  avant  l'expira- 
tion de  la  durée  qui  lui  a  été  assignée;  et  rien  ne 
s'opposerait,  par  excmjile,  à  ce  qu'ils  autorisassent 
l'un  des  associés,  comme  bailleur  de  la  plus  grande 
partie  des  capitaux,  à  exercer  ce  droit,  dans  le 
cas  où  il  jugerait  les  alTaires  mauvaises.  — 
Seulement,  les  autres  associés  seraient  admis,  de 
leur  côté,  à  repousser  la  demande  en  dissolution, 
par  l'exception  de  mauvaise  foi  ou  d'erreur  gros- 
sière équivalente  au  dol  (14). 

409. — En  principe,  les  associés  ne  peuvent,  par 
une  clause  de  l'acte  social,  abdiquer  la  faculté  que 
la  loi  ouvre  à  chacun  d'eux  de  dissoudre  par  sa  vo- 
lonté seule  la  société  dont  la  durée  n'est  pas  limi- 
lée(15). 

iîCO. — Mais  celte  clause  n'est  point  nulle,  lors- 


p.  298  ;  Troploog,  n.  900  et  907  ;  Dalloz,  loc.  cit. 

(9)  Cass.  9  mai  18.S4  (S.54.I.C73);  Lyon,  3 
juin.  1862  (J.  du  P. 64. 1.305);  Alauzet,  n.  231.  — 
Contra,  Daraoton  ,  t.  17,  n.  474;  Troploog,  n.  937  ; 
E.  Persil,  p.  348  et  s. 

(10)  Cass    9  mal  1854,  précité. 

(11)  Lyon,  3  mai  1807  (S. 68.2.52). 
(12;  Ljon,  IH  mai  18-23  (S.chr.). 

(13)  llelaDg'c,  n.  C76  ;  Horsoo,  Quest.  sur  Je  Cod. 
de  comm.,  quesl.  21;  Troplonp,  n.  990;  Alauzet, 
n.  253. 

(14)  Metz,  6  mars  ISOO  (8.60.2.423];  Alauzet, 
loc.  eil. 

(15)  Delangle,  n.  r,07  ;  Troplonp,  n.  l)7l  ;  Massé  et 
Verge,  t.  4,  g  720,  note  21  ;  Dalloz,  n.  735;  Alauzet, 
n.  253.  —  Conlrà,  LyoO.  12  août  1828  (D»1L,  ï" 
Uinet,  n.  191). 
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qu'à  la  facullé  donl  il  s'agit  les  associés  subsliluent 
d'autres  moyens  de  se  dégager  des  liens  sociaux, 
tels,  par  exemple,  que  la  division  du  fonds  soci;il 
en  actions,  avec  faculté  pour  chacun  des  associés 
de  les  céder  ou  veudre,  et  de  réaliser  ainsi  sa  jiart 
de  propriété  (I). 

SOI. — La  stipulation,  au  contraire,  resterait 
frappée  de  nullité,  si  les  dispositions  de  l'aclc  de 
société  ne  fournissaient  pas  les  moyens  sullisants 
de  satisfaire  au  vœu  de  cet  article  ;  comme  dans  le 
cas  où,  après  avoir  divisé  le  fonds  social  en  actions 
cessibles,  l'acte  de  société  par.ilyscrait  dans  son 
exerciceledroitd'aliénation,  en  disposant  que  les  ac- 
tions ne  seraient  aliénables  qu'avec  l'agrément  du 
conseil  d'administration,  et  à  Li  condition  que  la 
cession  en  serait  préalablement  oiïcrte  aux  associés 
soit  individuellement,  soit  collectivement  {'2). 

5u2. — La  Gourde  cassation  (3)  a  déclaré  l'art. 
4869,  C.  civ.,  inapplicable  aux  sociétés  pour  l'ex- 
ploitation des  mines,  et  jugé  qu'une  telle  société 
formée  sans  limitation  de  durée,  et  dont  l'acte  i)urle 
que  l'intérêt  des  associés  esl  indéliniment  traiisrais- 
sible,  ne  peut  être  dissoute  par  la  seule  volonté 
d'un  ou  de  plusieurs  sociétaires  contre  le  gré  des 
autres,  même  sous  l'ollre  de  dommages-intérêts, 
sauf  aux  sociétaires  à  vendre  leur  intérêt  ou  action. 

»05. — D'autre  part,  un  auteur  (i)  enseigne, 
Don  sans  quelque  apparence  de  raison,  que  toute 
société  par  actions,  en  général,  étant,  non  point 
une  associalion  de  personnes,  comme  la  société 
dont  le  Code  civil  a  établi  les  règles,  mais  une 
simple  association  de  capitaux,  qui  a  écbap|)é  aux 
prévisions  de  ce  Code,  n'est  pas  soumise  à  l'appli- 
cation des  art.  1860-0°  et  4809. 

604. — Pour  savoir  si  la  renonciation  à  une  so- 
ciété d'une  durée  illimitée  esl  f;iite  à  contie-lenips, 
ce  n'est  pas  l'intérêt  particulier  du  renonçant,  lors 
même  qu'il  aurait  la  plus  foric  part  dans  la  société, 
qui  doit  être  considéré;  il  faut  se  décider  unique- 
ment d'après  l'intérêt  de  la  masse  (o). 

SOiî. — C'est  à  ra«socié  ou  aux  associés  à  qui  la 
renonciation  esl  notiliéc,  et  qui  souliennent  qu'elle 
est  faite  de  mauvaise  foi  ou  à  contre-temps,  à  jus- 
lifier  cette  assertion  (6),  dont  il  appartient  d'ail- 
leurs aux  tribunaux  d'ai)précier  le  mérite  (7). 

iîOG. — Entre  les  ])arties,  la  renonciation  n'est 
soumise  à  aucune  forme  particulière.  S'il  est  bon 
de  la  faire  par  acte  d'buissier,  alin  de  prévenir  les 
dénégations,  ce  mode  n'est  point  indis|iensable,  et 
il  peut  même  suffire  de  la  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  tient  la  notilication  pour  faite  (8). 

S07. — Mais,  pour  pouvoir  être  opposée  aux  tiers, 
la  renonciation  doit  avoir  acquis  date  ccriaiiie  (i)). 

son. — La  demande  judiciaire  en  di.ssolulion  de 
la  société,  ou  même  seulement  en  licilation  ou  par- 
tage des  biens  sociaux,  équivaudrait  incontestable- 
ment à  la  renonciation  exigée  par  l'art.  4809  (-lO). 


(«)  Cass.  C  déc.  1843  (S. 44.1. 22)eH" juin  18;,9 
(S.C1.1.H3)  ;  Troplong,  loc.  cit.;  Ualioz,  n.  730. 

(2)  Cass.   1"juin  1859,  précité. 

(3)  Ca-'s.  7  juin  18:j0  (S.chr.).  — Conf.  Dallez,  r* 
Mines,  D.  l'JV,  et  Société,  n.  738. 

(4)  Alauz'ft,  0.  2:>l  et  s. 

(ti)  Polhier.  a.  IM  ;  DurantoD,  t.  17,  n.  477; 
TroploDg,  D.  977  ;  Dalloz,  n.  742. 

(6)  Colmar,  14  juin.  1840  (Ualioz,  d.  748);Alau- 
2el,  n.  2.*i2. 

(7)  TroploDfc',  D.  978;  Ualioz,  d.  744;  Alauzct, 
loc.  cil. 

(8)  V.  DurantoD,  t.  17,  D.477;  Delangle,  n.  071; 
TrojjloDg,  D.  981  ;  Maisé  cl  Vergé,  g  720,  note  19; 
Dalioz,  D.  747  ;  Alauz-t,  □    i'oi. 

(9)  Durantoo,  Ito^loue,  Uasté  et  Vergé,  Dalioz, 
loc.  cil. 
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S09.— La  renonciation  ne  peut  produire  son 
eiïet  qu'autant  qu'elle  est  notifiée  à  tous  les  coas- 
sociés du  renoïK-ant  :  ceux  à  qui  elle  ne  l'auiuit  pas 
été  pourraient  exiger  la  continuation  de  la  société; 
ceux  mêmes  qui  auraient  reçu  la  notilication  se- 
raient fondés  à  opiioser  l'irrégularité  résultant  de 
ce  qu'elle  n'a  pas  été  laite  aux  autres  ;  comme  aussi 
l'inégularilé  pourrait  être  couverte  par  l'accord  de 
tous  (II). 

(îlO. — La  renonciation  ou  retraite  d'un  associé 
peut  ne  pas  entraîner  la  dissolution  de  la  société  : 
il  est  permis,  en  ellet,  de  convenir,  même  dans  les 
sociétés  formées  pour  un  temps  limité,  que  chaque 
associé  aura  le  droit  de  cesser  d'en  faire  partie,  soit 
en  se  retirant  avec  sa  part  d'iulérêt,  soit  eu  la  cé- 
dant à  un  tiers  :  ces  conventions  sont  pleinement 
licites;  mais  lorsque  la  société  n'est  pas  paradions, 
leur  exécution  équivaut  ;i  une  dissolution  suivie  de 
reconstitution  immédiate,  et,  dès  lors,  il  y  a  né- 
cessité de  publications  nouvelles  (12). 

ol  I. — Jugé  qu'un  associé  qui  s'est  retiré  de  la 
société  ne  s'en  trouve  pas  moins  atteint  par  la 
faillite  de  la  société,  déclarée  ultérieurement,  alors 
qu'au  moment  de  sa  retraite  lu  société  était  déjà 
hors  d'état  d'acquitter  ses  dettes,  et  que  la  faillite 
a  été  amenée  par  celle  situation  (1.3). 

ivl'i. — 1)°  t'a»  divers  de  résolution  ou  dissolu- 
tion. —  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  no 
peut,  sauf  convention  contraire  (V.  ci-dessus, 
n.  510),  être  demandée  par  l'un  des  associés  avant 
le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes 
motifs,  comme  lor.squ'un  autre  as.socié  manque  à 
ses  engagements,  ou  qu'une  inlirmité  habituelle  le 
rend  inhabile  aux  allaires  de  la  société,  ou  dans 
d'autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la 
gravité  sont  laissées  ii  l'arbitrage  des  juges  (C. 
civ.^,  |871). 

Slô. — Dans  ces  différents  cas,  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  peut  être  prononcée 
contre  celui  qui  occasionne  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ;  ses  coassociés  sont  même  libres  de  s'en 
tenir  à  cette  condamnation,  et  de  laisser  la  société 
suivre  sou  cours  (14). 

iîlî. — Quant  à  l'associé  qui  ne  remplit  pas  ses 
obligations,  il  ne  saurait  être  admis  à  se  prévaloir 
lui-même  de  cette  faute  pour  demander  la  dissolu- 
tion de  la  société,  ce  (|ui  serait  d'ailleurs  la  des- 
truction de  la  règle  qu'une  société  à  terme  limité 
ne  peut  être  dissoute  par  la  volonté  d'un  seul 
associé  (i5). 

Sliî. — C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  la 
demande  en  dissolution  formée  par  un  des  membres 
d'une  société  ;i  ternie  limité  qui  ne.  veut  plus  exé- 
cuter le  contrat,  doit  nécessairement  amener  la 
disconlinuation  de  la  société,  sauf  le  droit  de  ses 
coassociés  de  le  faire  condamner  ii  des  dommages- 
intérêts  envers  eux  (Ki). 


(10)  Colmar,  iljuill.  1840  (Dali.,  n.  748);  Nancy, 
24  avril  1845  (liid.). 

(It)  Duranton,  n.  477;  DelanKie ,  n.  072;  Duver- 
gier,  n.  458  et  8.  ;  Troplong,  n.  979  et  s.  ;  Paris,  n. 
903;  Dalioz,  n.  750;  Alauzut,  n.  252, 

(12)  Ualepeyre  cl  Jourdain,  p.  101  ;  Troplong,  0 
980;  Dalioz,  0.  745. 

(13)  Cass.  il  ïvril  1849  (S. 49. 1.749). 

(J4)  Dclangle,  n.  079;  Duvcrgier,  n.  447  et  449; 
Troplong,  n.  9K5els.  ;  Dalioz.  n.  054;  Alauzct,  n.258. 

(15)  Ualepeyre  cl  Jourdain,  p.  312;  Delangic,  n. 
070  ;  Duvergler,  n.  449  ;  Troplong,  n.  989  et  990  ; 
Dalioz,  n.  057  ;  Alauzel,  loc.  cit. 

(10)  Lyon,  18  mai  1823  (S.chr.).  —  Contra,  Du- 
vcrgier, n.  449;  Troplong,  n.  991;  Persil,  u.  34ri  ; 
UursoD,  p.  82  et  s.  ;  Dalioz,  u.  05»;  Alauzct,  n.  2.''.3. 
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SI  G. — L'inex6culion  «les  rngagements  d'nn  asso- 
cié, niilorisant  ses  coassociés  à  (loinamlcrla  dissolu- 
tion ilr  la  société,  a  été  reconnue  cxislenl.ins  le  casoii 
un  éditeur  qui  s'est  associé  avec  un  auteur  (tour  la 
j>ul)lication  d'un  ouvrofjn.  se  trouve  dans  l'iiniuiis- 
sancc  avouée  de  ronlinuor  l'imiircssion  (1). 

un. — ...Dans  celui  oii  une  machine  construite 
par  l'un  des  associés  et  qu'il  avait  promis,  par  uti 
acte  (JO'itérieur  à  l'acte  de  société,  mais  ipii  en  élail 
le  complément,  devoir  fabriquer  \uv  quotili'  iléler- 
minéc  de  iiroduits,  ne  donne  qu'une  fahricaliou 
nférieure  des  deux  tiers  (i). 

lilli. — ...Et  dans  celui  oii  l'associé  qui  s'était 
engagé  à  apporter  dans  la  société  des  marchandises 
de  provenance  et  qualité  déterminées,  en  a  apporté 
d'une  autre  provenance  et  de  qualité  inférieure  (3). 

iîlî). — Dirons,  en  passant,  qu'il  n  élé  jugé  avec 
pleine  raison  que  lorsqu'une  société  a  été  formée 
a  titre  de  transaction,  cl  que  les  apports  des  asso- 
ciés ont  consisté  dans  des  olijets  dont  la  propriété 
était  contestée  entre  eii\,  la  dissolution  de  celle 
société  pour  inevéciition,  par  l'un  des  associés,  des 
engagements  qu'il  a  contractés,  a  pour  elTct  de  re- 
mettre les  parties  au  même  état  que  celui  où  ell.s 
étaient  avant  leur  association,  et  de  replacer  la 
propriété  des  objets  par  elles  mis  en  commun  sous 
le  coup  de  leurs  anciennes  prétentious  respec- 
lives  (i). 

o'iO. — L'infirmité  liabituelle  de  l'un  des  asso- 
ciés pour  laquelle  peut  tMre  demandée  la  dissolution 
de  la  société,  doit  s'entendre  de  celle  qui  met  cel 
associé  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  des  de- 
voirs qui  lui  sont  personnellement  imposés.  Il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  dissolution,  malgré  ci'tic  infirmité, 
ni  dans  locnsoii  l'associé  ne  devrait  à  la  société  au- 
cun travail,  ni  dans  celui  où  il  pourrait  se  faire 
remplacer  et  se  ferait  remplacer  en  elTet  dans  le 
travail  qui  serait  à  sa  charge.  Dans  ce  dernier  cns, 
le  refus  de  l'associé  de  se  faire  rempl.icer  autorise- 
rail  ses  coassociés  à  faire  exécuter  le  travail  à  ses 
frais,  s'ils  ne  veulent  demander  la  dissolution  (o). 

n2l. — II  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art. 
<871  que  rénumération  qu'il  renferme  des  causes 
pour  lesquelles  la  dissolution  de  la  société  peut  être 
demandée,  n'est  pas  limil-ilive,  et  qu'à  ces  causes 
il  faut  ajouter  toutes  celles  que  les  tribunaux  re- 
connaissent être  légitimes,  soit  qu'elles  proci'dent 
d'un  fait  imputable  à  l'un  des  associés,  ou  qu'elles 
soient  purement  involontaires  (6). 

S22. — L'absence  prolongée  d'une  associé  qui 
n'aurait  chargé  personne  de  le  remplacer  ;  une  mé- 
sintelligence assez  grave  pour  empêcher  l'accord 
des  volontés  dans  les  résolutions  concernant  les 
alTaires  sociales,  ou  la  surveillance  à  exercer  sur  la 
marche  de  la  société,  seraient  incontestablement 
de  nature  à  motiver  la  dissolution  (7). 

S2Ô. — Il  faut  en  tlire  autant  de  l'incapacité  ma- 
nifeste de  l'iin  des  associés,  i>;noréc  lors  de  la  for- 
mation  di^   la   sncielé;    de  son  incoiidiiile;   île  ■jcs 


(I)  Bourges,  1  i  juin  ISii  (S.  45  -2.0,1^). 

(i)  C.1SS.  -27  mars  18li  (S.  i:i.l.-21-2). 

(3)  Bordeaux,  29  juillet  I8:;7  (r>.p.:;«.-2.1 16). 

(1)  BourRes,  14  juin  1S44  (S.  ».';.a.63-2). 

(H)  P.Mhier,  n.  153;  Dclvincourt,  t.  3,  p.  I2«, 
notelj;  Ualep<>>reet  Joardalo,  p.  313;  Dalioz,  n.  6G3; 
Aliuzel,  D.  230. 

(li)  Aix,  18  juin  1822  (S.chr.);  Dallez,  n.  6r.3  ; 
Alaozel.  n.  2G0. 

(7)  Aix,  18  juin  1822,  prédit;  Malcpeyre  et  Jour- 
dain, p.  313  et  314;  Troploog,  d.993;  Dallez,  n.CGG 
et  6ii7. 

(9)  Trib.  de  Grenoble,  n.  20  déc.  1822  (S.rhr.)  ; 
Ualepeyre  e'.  Jourdain,  p.  315  et  316;  Duvergicr,  n' 
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dissipations;  de  la  déconsidération  dans  laquelle 
il  serait  tombé  (8). 

i>2i. — La  révocation  de  l'associé  gérant,  lorsqu'il 
a  été  nommé  par  l'acle  social,  donne  naturellcm-nt 
lieu  à  la  dissolution  de  la  société,  i  moins  que  les 
associés  ne  s'accordent  à  la  continuer  en  remplarant 
le  gérant  (9). — Mais  il  en  est  nutremenl,  lorsqu'il 
s'agit  du  gérant  d'une  société  anonyme,  qui  n'est 
pas  associé,  ou  du  gérant  île  toute  autre  société  qui 
a  été  nommé  par  une  délibération  po>léri>urn  à 
l'acte  social,  et  (|ui  peut  être  remplace  de  la  mémo 
uianitTe,  sans  que  nulle  atteinte  soit  portée  à  l'ccO' 
noiiiie  du  contrat  (10). 

;î2;î. — Il  a  été  jugé  même  que  la  révocation  dn 
gérant  d'iinc  société  en  comiuindile  |iar  actions 
prononcée  en  vertu  d'une  convenlion  faite  avec  ce 
dernier  au  cours  de  la  société  (V.  luprà.  n.  i72), 
et  approuvée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, n'entraine  pas  nécessairement  la  dissolution 
de  la  société  et  sa  mise  en  liquidation  (4  H. 

1Î2G  —  .Nous  avons  dit  plus  haut  (n.  449)  que 
la  réduction  du  capital  .social  peut,  lorsqu'elle  est 
telle  que  la  société  se  trouve  hors  d'état  de  fonc- 
tionner, être  considérée  comme  l'équivalent  de 
l'extinction  de  la  chose,  et  entraîner  conséqiiem- 
ment  de  plein  droit  la  dissolution.  —  A  plus  forte 
raison  peut-on  y  voir  une  cause  légitime  de  disso- 
lution dans  le  sens  de  l'art.  4871,  surtout  si, 
d'une  part,  il  ne  peut  être  suppléé  par  un  emprunt 
au  fonds  de  roulement  indispensable,  et  si,  d'autre 
part,  il  existe  une  mésintelligence  profonde  entre 
les  associés  (12).  —  .Nul  doute  d'ailleurs  que  la 
dissolution  pourrait  cire  alors  demandée  indépen- 
damment de  celle  dernière  circonstance  (13). 

527. — Lorsque  toutes  les  actions  représentant 
le  capital  social  viennent  h  se  trouver  réunies  dans 
les  mains  d'un  seul  associé,  la  société  peut,  d'après 
les  circonstances,  être  réputée  avoir  pris  fin  par 
cela  même,  bien  qu'elle  n'ait  été  dissoute  ni  par 
l'expiration  du  terme  pour  lequel  elle  avait  été 
fondée,  ni  par  un  acte  exprès  de  dissolution  ;  ch 
sorte  que  l'associé  possesseur  des  actions  a  pu  va- 
labiemenl,  en  son  nom  personnel,  transmettre  à 
un  tiers  la  propriété  des  biens  de  la  société  (14). 

o'iii. — Il  résulte  d'un  arrêt  (15)  qu'une  société 
ne  pouvant  exister  entre  époux,  quelque  régime 
qu'ils  aient  adopte,  el  alors  même  qu'ils  seraient 
séparés  de  biens,  le  mariage  entre  deux  associés 
opère  de  plein  droit  la  dissolution  de  leur  société. 
Ayant  exprimé  l'ofiinion  que  la  société  entre  époux 
est  valable  quand  elle  est  restreinte  aux  biens  dont 
ceux-ci  ont  la  libre  disposition  (V.  tuprà,  n.  4i-), 
nous  ne  saurions  accepter,  dans  ses  termes  abso- 
lus, la  solution  que  nous  venons  de  mentionner, 
el  nous  sommes  d'avis  qu'elle  doit  être  limitée  au 
cas  oii  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  et  à  celui  où,  étant  mariés  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  ils  contracteraient 
ensemble  une  société  universelle.  —  V.  suprà, 
n.  V3. 


i:;0;   TroploDg,   n.  09^;   Dallez,    n.   070;  Alauzet, 
n.  2(i0. 

(9)  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  318;  TroploDfr,  n. 
077;  Dallnz,  n.  442  el  071  ;  Alauzet.  n.  210  et  -211. 
— Mais  V.  dans  un  sens  plus  absolu,  Dclaoïrie,  d.  173  ; 
DuTcrgier,  u.  29"». 

(10)  Alauzet,  loc.  cil. 

(H)  Cas3.  Ornai  isGO  (S.fiO.1.922). 

(12)  Cass.   10  juin  1873  (S. 73. 1.380). 

(13)  V.  Ualepeyre  et  Jourdain,  p.   318;  Dallaz,  n. 
671. 

(U)  Cass.  10  avril  1867  (S. 67. 1.277) 
(15)  Dijf.n,  27  juin.  1870  (S. 71. 2.208). 
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S29. — Il  a  élé  jugé,  de  reste,  qne  lorsqu'une 
sociélé  de  commerce  a  été  stipulée  par  contrat  de 
mariage,  avec  des  conditions  qui  lui  donnent  le  ca- 
ractère de  pacte  matrimonial,  elle  ne  peut  plus  finir 
par  la  seule  volonté  des  époux  associés  (1). 


m.  2. 


Publication  des  actes  de  dissolution. 


SôO. — L'art.  46,  C.  comm.,  disposait  que  tous 
actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  durée,  par  Pacte  social,  étaient  soumis 
aux  mêmes  publications  que  l'acte  même  constitutif 
de  la  sociélé,  et  qu'en  cas  d'omission  de  ces  formalités, 
il  yavaitlieuà  l'application  des  mêmes  dispositions 
pénales.  —  Tout  en  abroi-eant  cet  article,  la  loi  du 
2i  juin.  1867  s'en  est  approprié  les  dispositions  à 
cet  égard.  L'art.  61  de  celte  loi  déclare,  en  elTet, 
soumis  aux  formalités  et  aux  pénalités  prescrites  par 
les  art.  oo  et  56  (V.  suprà,  n.  lîli-  et  s.),  tous  actes 
et  délibérations  ayant  pour  objet  la  dissolution  de 
la  sociélé  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée. 

yôl. — Il  ré>iille  clairement  de  ces  dispositions 
que,  lorsque  la  durée  de  la  société  a  élé  fixée  par 
la  convention,  la  dissolution  qui  s'opère  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  terme  stipulé  n'est  assujettie 
à  aucune  publication.  D'oîi  un  arrêt  (2)  a  justement 
tiré  la  conséi]uence  que  la  responsabilité  de  l'asso- 
cié dont  la  retraite  pendant  la  durée  de  la  société 
n'a  pas  été  rendue  publique,  ne  s'étend  pas  aux 
opérations  postérieures  au  terme  fixé  pour  celte 
durée. 

S."2. — Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'obliga- 
tion de  publier  la  dissolution  d'une  société  commer- 
ciale, lorsque  cetie  dissolution  a  lieu  avant  le  terme 
fixé  par  lacté  social,  est  applicable,  alors  même 
que  la  sociélé  n'a  pas  été  publiée  lors  de  sa  forma- 
tion (3).  Il  ne  faut  pas,  en  ciïet,  que  les  tiers  qui 
ont  contracté  avec  des  personnes  entre  lesquelles 
ils  savaient  qu'une  sociélé  avait  élé  formée,  bien 
qu'elle  n'eût  pas  été  rendue  publique,  puissent  se 
voir  op;ioser,  lorsqu'ils  réclament  l'exécution  des 
engagements  contractés  envers  eux,  une  dissolu- 
tion antérieure  à  ces  engagements,  mais  tenue  se- 
crète jusque-là  (i). 

SOS. — Des  auteurs  (5)  pensent  que  lorsque  la 
dissolution  a  lieu  par  l'accomplissement  d'une  con- 
dition stipulée,  bien  que  ce  soit  là,  sous  une  autre 
forme,  re\i>iration  du  terme,  et  que  la  stipulation 
dont  il  s'agit  ait  élé  rendue  publiiiue,  celte  disso- 
lution doit  néanmoins  être  elle-même  publiée. 

OÔ4. — Il  est,  dans  tous  les  cas,  incontestable 
que  la  dissolution  d'une  sociélé  commerciale  est 
soumise  aux  formalités  de  publication,  lorsqu'elle 
a  lieu  par  l'extinction  de  la  chose,  par  la  consom- 
malion  de  l'affaire  ou    par  la  volonté  des-iiarlies. 

îîôrî. — Quand  c'est  par  la  faillite  ou  l'interdic- 
tion d'un  associé  que  la  société  prend  fin,  il  semble 
que  la  publicité  du  jugement  qui  intervient  en  pa- 
reil cas  soit  suffisante  (6). 


(1)  Mmes,  25  frim.  an  xii  (S.chr.). 

(2)  Colmar,  2  août  18!7  (S.chr.).— Conf.,  Dalloz, 
n.  973. 

(3)  Pari»,  23  juill.  1828  (S.chr.);  Cass.  0  juill. 
1833  (S.33.1..S38).— V.  toutefois  Pardessus,  n.  1088- 
2»;  Bord.aui,  22  déc.  1828,  cit^  par  Dalloz,  n.  67;;. 

(4)  V.  Delanplc,  n.  .•i7'>  ;  Bédarride,  n.  121  ;  Bal- 
loz,  D.  071;  Alauzel,  n.  .'iftii. 

(5)  Pardcsjuj,  n.  lOKH-2'';  Alauzet,  n.  229. 

(6)  Alauz>-t,  D.  S 19. 

(7)  Borcfeaui,  3  mar»  1836  (S.K7.2.12C)  ;  Alauzel. 
n.  irn. — Contra,  Pardcsiu»,  n.  1088-2». 

(H)  V.  en  ce  »cd«,  Cjm.  20  juill.  1843  (S. 43.1. 
881)  ;  Troplong.  n.  903  ;  Pont,  liev.  de  l^giil.,  t.  21. 
p.  518  ;  Alauzet,  d.  340  el  247.  —  Conlrà,  Cass.  10 
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Jj56.— La  dissolution  d'une  société  commerciale 
ne  saurait  non  plus'  avoir  besoin  d'être  rendue  pu- 
blique, lorsqu'elle  est  prononcée  par  les  tribunaux 
en  vertu  de  l'art.  ■187'!,  C.  civ.,  la  décision  produi- 
sant nécessairement  son  effet  indépendammeul  de 
toute  iiublicité  (7). 

o.''7.— Une  grave  controverse  s'est  élevée  sur 
le  point  de  savoir  si  l'obligation  de  publier  la  disso- 
lution de  la  société  s'étend  même  au  cas  où  celle 
dissolution  est  la  conséquence  du  décès  de  l'un  des 
as-ociés.  ou  si  elle  doit  être  restreinte  aux  hypo- 
thèses dans  lesquelles  la  dissolution  résulte  de 
laits  volontaires.  Cette  dernière  interprétation 
semble  plus  conforme  à  la  Icllrc  de  la  loi,  qui  ne 
prescrit  la  publication  que  des  actes  et  délibéra- 
tions i)orlaiit  dissolution  de  la  sociélé;  mais  faut-il 
ici  s'allaeber  rigoureusement  à  la  lettre,  lorsqu'il 
est  si  diflieilc  de  supposer  que  le  législateur  ait 
voulu,  à  l'égard  d'un  événement  que  rien  ne  doit 
nécessairement  révéler  aux  tiers,  établir  une  pré- 
somjjlion  de  notoriété  dont  il  serait  tant  à  craindre 
que  la  société  dissoute  n'abusât  contre  ceux-ci? 
Nous  croyons,  ([iianl  à  nous,  (|u'il  est  iilus  sage  de 
décider  que  les  tiers  qui  oui  contracté  avec  la  so- 
ciélé, dans  l'ignorance  du  décès  de  l'un  de  ses 
membres,  sont  fondés  à  cxciper  du  défaut  de  publi- 
cité de  la  dissolution  (S). 

liôti. — On  doit,  ilu  reste,  décider  d'une  manière 
générale  que  la  dissolution  d'une  société  commer- 
ciale qui  n'a  pas  été  publiée  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  ne  peut,  malgré  la  bouno  foi 
des  associés,  être  opposée  aux  tiers  (9)  ;  à  moins 
toutefois  que  ceux-ci  n'aient  eu  connaissance  de 
cette  dissolution  (10). 

HÔH. — Néanmoins,  les  tiers  envers  lesquels  l'ac- 
quéreur de  l'actif  d'une  société  a  contracté  des  en- 
gagements au  sujet  des  biens  par  lui  acquis,  ne 
sont  pas  admissibles  à  contester,  soit  respectivement 
entre  eux,  soit  contre  l'acquéreur,  les  effets  de  la 
dissolution  de  la  société,  el  à  juétendrc  qu'elle  no 
leur  est  pas  opposable,  parce  qu'elle  n'a  pus  élé  pu- 
bliée (M). —  Ces  tiers,  en  clïet,  qui  n'ont  traité  ni 
avec  la  société,  ni  avec  aucun  associé,  ne  sont  pas 
au  nombre  des  intéressés  à  l'égard  desquels  la  loi 
déclare  nulle  la  dissolution  non  rendue  publique. 

Jj'îO. — Quant  aux  associés,  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  publicalioa  de  la  dissolution  de  la  so- 
société  est-elle  couverte,  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles, lorsqu'ils  ont  volontairement  exécuté  l'acte 
de  dissoliilion  f  La  négative  nous  semble  devoir 
être  admise  p;ir  le  même  molif  (|ui  fait  rei'onnattrc 
aux  associés  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  la  société  elle-niêinc  non  rendue  jinbliquc,  mal- 
gré l'exéculiou  du  contrat  volontairement  consentie 
par  eux  (lî).  —  V.  suprà,  n.  i09. 

i)îl. — Toutefois  lu  nullité  de  l'acte  de  dissolu- 
tion, résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  publié  dans 
le  délai  prescrit,  serait  couverte,  si  celle  publication 
avait  eu  lieu  ultérieurement  et  avant  que  la  nullité 


juill.    1844  (S. 4i. 1.703)  ;  Alx,  n  mal   18'»,*i  (S.48.1. 
0)  ;  Pardessus,  n.   1088-2»:  DclanKle,  I.   2,  n.  580; 
Bédarride,  n.  403  et  5  ;  Bravard-Vi-jrières,  Manuel  de 
dr.  commerc,  p.  91  ;  Dalloz.  n.  'J81. 
(9)  Cass.  89  janv.  1838  (S. 38.1.612). 

(10)  Dijon,  22  juin  1835  (S. 38. 1.612);  Paris,  1" 
juin  185i  (S. 54. 2. 53;;);  Malepeyre  et  Jourdain,  p. 
300;  Troplonp,  n.  !tlO;  n.Tlloz,  ii.  970.  —  Conlrà, 
Bédarride,  n.  409;  Alauzet,  n.  399. 

(11)  Cass.  10  avril  1807  (S. 07. 1.277). 

(12)  Conf.,  Alauzet,  n.  401. —  V.  toutefois  Colmar, 
2  août  1817  (Dali.,  n.  971)  ;  Cass.  0  juin  1831  (S. 
31.1.2  40)  cl  27  mal  1801  (S. 02.1. 47)  ;  Pardessus, 
n.  1071. 
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n'eût  élé  demandée  (I).  —  Mais  la  publication  tar- 
dive de  la  dissolution  serait  sans  effet,  si  elle  n'avait 
]\<-M  qu'après  la  demande  de  iiiillilû  (2). 

iîili. — La  constM|Mence  de  la  nullité,  à  l'égard 
des  tiers,  de  la  rlissoliitioii  d'iiiio  société  coniiner- 
ciale  pour  défaut  de  publieité,  est  de  laisser  subsis- 
ter l'obligation  solidaire  des  associés  envers  ces 
tiers  (3).  —  Il  est  liu  reste  évident  que  les  droits 
des  tiers  ne  sauraient  être  pins  étendus  après  la 
dissolution  non  publiée  qu'auparavant  (4)  :  la  so- 
ciété continue  sur  ses  anciennes  bases  {'6). 

J>  13—11  suit  do  là  que  les  créanciers  sociaux 
continuent  à  être  préférés  sur  l'actif  social  aux 
créanciers  personnels  des  associés;  en  sorte  que  si 
la  dissolution  résultait  de  la  réunion  dos  droits  de 
tous  les  associés  dans  les  mains  d'un  seul,  par  des 
actes  restés  secrets,  ce  dernier  ne  pourrait  consti- 
tuer au  urolît  de  ses  rréancicrs  personnels,  sur  les 
immeubles  de  la  société,  une  hypothèque  opposable 
aux  créanciers  sociaux  (6). 

l>4i. — Remarquons  toutefois  que  les  tiers  qui, 
depuis  la  dissolution  non  rendue  publique  d'une 
société  dont  l'existence  ne  s'est  révélée  qu'apri's 
cette  dissolution,  ont  traité  avec  l'ancien  gérant  en 
sou  nom  personnel,  ne  sauraient  être  de  plein  droit 
admis  à  poursuivre  l'exécution  de  la  convention 
contre  les  anciens  associés;  mais  qu'ils  ne  le  peu- 
vent qu'à  la  condition  de  prouver  que,  connaissant 
leiistcnce  cl  ignorant  la  dissolution  de  la  société 
lors  de  la  convention,  ils  ont  traité  eu  considéra- 
tion de  celle<i  (7). 

Art.  .I.  —  Effets  de  la  dissolution. 

SAo. — Lorsque,  après  dissolution  de  la  société, 
il  est  intervenu  entre  l'un  des  associés  et  ses  coas- 
sociés une  transaction  qui  détermine  le  cliilTre  de 
sa  dette  envers  ceux-ci.  en  reconnaissant  comme 
constant  le  fait  de  la  dissolution,  les  associés  créan- 
ciers ne  peuvent  ensuite,  sans  demaniler  d'ailleurs 
la  nullité  de  celte  transaction,  être  ailmis  à  sou- 
tenir que  la  dissolution  de  la  sociale  est  nulle,  soit 
pour  vice  de  forme,  soit  comme  simulée  '8). 

n4G. — 11  a  été  jugé  qii  ■  celui  qui  a  formé  une 
action  en  dissolution  d'une  société  n'est  pas 
pour  cela  non  ricevable  à  en  demander  la  nuUilé 
dans  le  cours  de  la  même  instance,  l'action  en 
dissolution  ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  implicite  de  la  validité  de  la  so- 
ciété (9;. 

ii'i7. — Mais  il  résulte,  d'autre  part,  d'un  arrêt 
de  la  (^our  de  cassaiion  (10)  que  si  l'on  ne  peut,  ii 
la  vérité,  prétendre  d'une  manière  absolue  que  la 
dissolution  déjà  prononcée  d'une  sociéié  rende  sans 
objet  toute  demande  ultérieure  en  niillilé  de  celte 
même  société,  ni  que  la  nullité  ne  puisse  proiiuire 
d'autres  effets  que  ceux  résultant  de  la  dissolution, 
l'action  en  nullité  peut  néanmoins  être  rejetée 
comme  ne  reposant  pis  sur  un  intérêt  légal,  par  le 
motif  qu'elle  tendrait  à   une  liquidation  sur  des 


(1)  Cass.  G  juin  1831  (S. 31.1. 246)  ;  Dalloz,  n. 
968. 

(2)  Cass.  30  juin.  18o6  (n.p..j6.1.308). 

(3)  Colmar.  2  août  1817  (Dali.,  n,  971):  Paris, 
27  DOT.  1830  (Dali.,  n.  972),  Lyon,  U  mai  1832 
(S.32.2..'i08);  Cass.  29  jan»  1838(8.38.1.612); 
Alaniet,  o.  399. 

(»)  Paris,  17  avril  1839  (D.p.39.2.128)  ;  Alauïct, 
D.  400, 

(.•i)  Maihicu  fl  Boiirmlgnat,  Comment,  de  la  loi 
tvr  les  >oc.,    D.   321  ;  A'aui^i.  n.  CI2. 

(G)  Cajs.  9  août  185!)  (S  GO. 1.470);  Alauzct ,  n. 
400. 

(7)  Cass.   13  mars  185»  (S.S4. 1.378) ;  Alauzct, 
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bases  autres  qoc  celles  du  pacte  social,  ot  con- 
traires ii  la  coniiûiine  intention  des  parties,  mani- 
festée par  la  longii<;  (.wéculiou  qu'elles  ont  donnée 
à  ce  pacte  (10). 

iî-lU. — Décidé  encore  nue  lorsque  le  jugement 
qui  déclare  une  société  nulle,  sur  la  demande  for- 
mée par  un  associé  contre  quelques-uns  seulement 
lie  ses  coassociés  ne  peut,  a  raison  de  l'inilivisibi- 
lité  lie  la  société,  être  opposé  aux  autres,  la  .société 
continue  de  subsistera  l'égard  de  tous  (11)., 

lîV.}  —La  dissolution  de  la  société  a  pour  effet 
naturel  de  mettre  fin  aux  relaiions  particulières  quo 
le  contrat  de  société  avait  établies  entre  les  asso- 
ciés, et  de  faire  cesser  notamment  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer que  l'un  ou  quel(|ues-uns  de  ceux-ci 
avaient  reçu  de  l'acte  social,  ou  (jue  tous  tenaient 
de  la  loi, elle-même,  i>  délaiit  de  stipulation. —  Des 
lors,  en  admellant  que  la  réception,  par  un  asso- 
cié, du  compte  rendu,  après  dissolution  de  la  so-' 
ciélé,  par  un  mandataire  de  celle-ci,  doive  être 
considérée  comme  un  acte  d'administration,  elle  ne 
saurait  être  opposée  aux  autres  associés,  sous  le 
prétexte  que  chaque  associé  est  autorisé,  en  vertu 
de  l'art.  18o9,  C.  civ.,  à  faire  des  actes  de  celte 
nature  sans  la  iiarticipalion  de  ses  coassociés  (12). 

oiîO. — Après  la  tiissolution  de  la  société,  l'asso- 
cié porteur  d'une  lellre  de  change  ap|iarlenant  à  la 
société  n'a  le  droit  d'en  demander  le  paiement  à 
son  profit  personnel,  qu'en  constatant  qu'il  est 
créancier  de  ses  coassociés,  ce  qui  ne  peut  résulter 
que  de  la  liquidation  des  affaires  sociales  (13). 

Siîl. — Pendant  l'intervalle  de  la  dissolution  de 
la  socii'lé  au  partage,  les  anciens  associés  se  trou- 
vent, quant  aux  biens  composant  l'actif  social,  dans 
un  état  d'indivision  qui  laisse  simplement  à  chacun 
d'eux  le  droit  d'aliéner  ces  biens  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  qui  lui  en  sera  ultérieurement  at- 
tribuée (11). 

So'2. — Durant  ce  même  intervalle,  les  fruits 
produits  |)ar  les  choses  dont  la  société  a  la  pro- 
priété accroissent  à  la  masse  partageable;  mais 
ceux  produits  par  les  choses  dont  la  jouissance  seule 
avait  été  mise  en  sociéié  appartiennent  à  l'a-socié 
propriéiaire  de  ces  chose-,  qui  en  a  recouvré 
l'usage  dès  le  jour  de  la  dissolution  (15)  ;  sauf, 
dans  le  cas  où  il  s'agil  de  fruits  pendants  par  ra- 
cines, à  tenir  compte  à  la  société,  lors  du  partage, 
des  frais  de  labour  et  de  scmi'nces  (16). 

Siîô. — Les  engagements  conlr.ictés  parla  société 
enver-i  b'S  tiers  depuis  la  dissolmion  de  Wi  société 
sont  nécessairement  nuls,  si  ccite  dissolution  s'est 
opérée  |>ar  l'expiralion  ilii  temps  pniir  liq'iel  la  so- 
ciété avait  élé  l'ormi-e.  Mais  ils  sont  valables,  au 
contraire,  si  la  dis-olution  a  une  autre  cause,  et  si 
elle  était  inconnue  des  tiers  au  moment  oii  ils  ont 
traité  (17).  — Compar.  *i/prd,  n.  •44i. 

.»>;>4. — Il  est  inronlislable  que  la  dissolution  de 
la  société  ne  saurait  modifier  en  rien  les  droits  ac- 
quis auparavant,  soil  il  la  société  contre  des  tiers, 
soit  à  des  tiers  contre  la  société,  et  qu'elle  serait 


n.  40.'». 

(8)  Cass.  21  juin  1864  (S. 61.1.317). 

(9)  Colmar,  5  mai  I82.'i  (S  clir.). 

(10)  Cass.  7  juin.  187."»  (.S. 73. 1.388). 

(11)  Douai,  12  fév.  18i8  (S. 49. 2. 670). 

(12)  Cass.    4  fév.  1832  (S.52.1 .245).  —  V.  auSSi 
Dalloz,  D.  7.JO. 

(n)  Cass.  11  brum.  an  ix  (S.chr.). 
(14)  Casa.  3  août  1810  (D<H.,  n.  1032). 
'I.Sl   Pohi^r.    n.    158,    160;   Tioplong.  n.   897  et 
«08;  Dal  01.  n.  759. 

(16)  Poibier,  n.  158.  — \.  loalefois  Troploog,  n. 
809. 

(17)  TroploDg,  n.  903;  Dallox,  d.  762. 
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sans  inflaenci%  par  exemple,  sur  l'oxislenee  d'iiii 
bail  qui  aurait  été  passé  au  profit  de  la  société  pour 
les  bcsojns  de  sou  exploitation,  ainsi  (|ue  sur  les 
droits  et  obligations  qui  en  résultent  tant  pour  la 
société  que  pour  le  propriétaire  (1). 

Siîo. — Eu  ce  qui  concerne  le  moment  où  la  dis- 
solution produit  ses  eirets.  il  faut  distinguer  la  dis- 
solution qui  a  lieu  de  plein  droit,  et  celle  qui  doit 
être  prononcée  par  les  tribunaux.  La  première  a 
effet  du  jour  de  l'existence  de  la  cause  qui  l'opère; 
la  seconde,  du  jour  de  la  demande  (i). 

SiîG. — Un  associé  a  le  droit  d'entreprendre,  à 
son  protlt  exclusif,  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, un  commerce  du  même  genre  que  celui  qui 
avait  fait  l'objet  de  celle-ci.  sans  que  t'associe  res- 
tant dans  l'exploitation  puisse  être  admis  à  prouver 
par  témoins  (|ue,  lors  de  la  signature  de  l'acte  de 
dissolution  de  la  suciélé,  il  avait  été  convenu  ver- 
balement que  l'associé  sortant  s'interdisait  le  droit 
d'établir  un  tel  commerce  dans  la  même  ville  (3). 
—  Compar.  infrà,    n.  008. 

o;»7. — De  même,  l'associé  qui,  pour  arriver  à  la 
liquidation  de  la  société,  abandonne  à  forfait  à  son 
coassocié  le  fonds  de  commerce  exploité  par  la  so- 
ciété, n'est  pas  réputé,  jiar  cela  seul  et  en  l'absence 
de  toutes  conventions  contraires,  renoncer  au  droit 
de  fonder  et  d'exploiter  un  autre  établissement 
semblable  (4).  —  11  ne  saurait  donc  être  passible 
de  dommages-intérêts  envers  son  ancien  coassocié 
à  raison  de  la  concurrence  que  le  nouvel  établisse- 
ment ferait  au  premier,  alors  du  moins  que  cette 
concurrence  a  lieu  naturellement  et  sans  l'emploi 
de  manoMivres  déloyales  (.'i). 

Jîi»8. — Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  se  livrait 
à  une  concurrence  déloyale,  et  notamment  s'il 
créait  une  maison  dont  la  désignation  ou  l'enseigne 
et  la  proximité  seraient  de  nature  à  nuire  à  l'éta- 
blissement cédé  (0). 

So9. — D'un  autre  côté,  la  raison  sociale  dispa- 
raissant avec  la  société  elle-même,  l'associé  qui  est 
devenu  seul  propriétaire  du  fonds  de  commerce 
exploité  i)ar  la  société,  n'a  |)a5  le  droit  de  conser- 
ver l'ancienne  raison  sociale  ;  il  peut  seulement 
Prendre  le  titre  de  successeur  et  continuateur  de 
ancienne  maison  de  commerce  (7). 

§i1.  —  Liqui'Iation  cl  partage  des  valeurs 
sociales. 

560- — Les  auteurs  du  Code  civil  avaient  pensé 
que  le  partage  des  valeurs  sociales  pourrait  se  faire 
avec  la  même  simplicilé  (jue  le  i)artage  des  valeurs 
héréditaires.  L'art.  <872  de  ce  Code  se  borne,  en 
effet,  il  dire  que  les  règles  concernant  le  |tartagc 
des  successions,  la  forme  de  ce  partage, 'cl  les  obli- 
gations qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'ap- 
pliquent aux  i)artages  entre  associés.  Mais  le  (]('•- 
vcloppement  considérable  qu'ont  pris  les  sociétés, 
surtout  dans  le  commerce  et  l'industrie,  a  rendu 
nécessaire  un  ensemble  d'opérations  préalables 
dont  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  dû,  dans 


(IJ   Iiuvor^ier,  n.  40(i  ;  Halloz,  n.  7(J.J. 

(»)  Malcppyre  et  .lourdain,  p.  308. 

ÎS)  Brtixeilcs,  1.1  juill.  i»'M  (J.  Bri/x..'}2.2.2l  ). 

(4)  Caii.r,  fér.  mr.r,  (S..'iG.1.4t7)ct  2  mai  ikgo 
(S.60. 1.308). 

(5)  Cass.  K  féî.  IR.nr,,  précité. 

(6)  Cati.  2  mai  IHOO,  ausM  précité. 

(7)  Citl.  2K  mari  183»  (S.38.1.30i)  ;  Dijnn,  13 
avril  1805  (S.<»6.2.3.1.';);  F'ardenu»,  n.  !n8  ;  Male- 
peyre  el  Joordiin,  p.  27;  DcUdrIc,  n,  220;  ïroplong, 
D.  372. 

(M)  Cass.  7  fér.  i«c.%  {.S  fi:;.i  23.-;;. 
('J)  Cm.  l"inir»  1853  (S. !>3. 1.81(8). 
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le  silence,  non-seulement  du  Code  civil,  mais  du 
Code  de  commerce  lui-même,  déterminer  les 
règles  ;  nous  voulons  parler  de  la  liquiilation,  qui  a 
pour  objet  d'établir  nettement  la  situation  de  la  so- 
ciété, et  de  former  des  valeurs  qui  la  composent 
une  masse  facile  à  partager. 

j)<>l. — Renian]uous,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  lieu  à 
liquidation,  non  point  seulement  en  cas  de  dissolu- 
tion proprement  dite,  mais  encore  toutes  les  fois 
qu'une  société  loyalement  formée  vient  à  être  an- 
niiii'e  ou  à  défaillir  par  suite  de  rinexéi'ulion  des 
cnnditions  essentielles  à  sa  constitution  (8).  — 
Coiiiiiar.  suprà,  n.  -1 13. 

J>()2. — Dans  le  cas  où,  en  dehors  des  opérations 
.sociales,  les  associés  se  sont  livrés  à  certaines  opé- 
rations parlii'ulières,  ces  deniii'res  oiicralions  pen- 
vcnl  être  l'obj.'!  d'une  liqiiiilalion  distincte,  cl  dont 
le  résultat  delinilif  ne  dépend  pas  de  la  liquidation 
des  affaires  générales  de  la  société  (9). 

Art.  i". — Nomination  du  liquidateur. —  Révocation. 

oGô. — Nul  doute  que  les  créanciers  personnels 
d'un  associé  puissent,  en  cas  de  décès  de  leur  débi- 
teur et  comme  exerçant  ses  droits,  provoquer  eux- 
mêmes  la  liquidation  de  la  société  (10). 

iîO'l. — La  liquidation  iicut  être  confiée  soit  à 
l'un  ou  il  queli]iies-uns  des  associés,  soit  à  un  ou 
plusieurs  étrangers,  comme  aussi  les  associés  iicu- 
venl  convenir  d'y  procéder  tous  ensemble  (H). 

a6ii. — La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  ne  pouvant  être  réputée  membre  de 
la  société  contractée  parle  mari  avec  un  tiers,  et  la 
qualité  d'associé  n'appartenant  alors  qu'au  mari 
(V.  stiprà,  u.  ifO),  celui-ci  peut  procéder  seul  et 
sans  le  concours  de  la  femme  on  de  ses  héritiers  à 
la  liquidation  de  cette  société  (I '2);  ...sans  que  néan- 
moins la  transaction  qui  interviendrait,  ajirès  le 
décès  de  la  femme,  entre  b;  mari  el  ses  coassociés, 
lie  les  héritiers  mineurs  de  la  femme,  si  elle  n'a 
pas  lieu  avec  les  formalités  prescrites  pour  la  vali- 
dité des  transactions  intéressant  les  mineurs  (C. 
civ.,  /i(i7)  (13). 

oGG. — Les  liquidateurs,  associés  on  non,  sont 
nommés,  soit  par  l'acte  même  de  société,  soit  i>ar 
les  associés  su  moment  de  la  dissolulioii.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  nomination  doit  être  faite  à  l'una- 
nimité, et  non  pas  seulement  ii  la  m.ijorité  des 
voix,  à  moins  de  convention  ou  d'usage  con- 
traire (14). 

o67. — L'adhésion  de  tous  les  intéressés  serait,  à 
plus  forte  raison,  indispensable  dans  le  cas  oii  une 
société  serait  dissoute  avant  d'avoir  été  définitivi!- 
manl  constituée,  et  où,  dès  lors,  au  lieu  de  former 
un  être  moral,  elle  ne  serait  (|u'une  communauté 
de  fait  (1o). 

JîGU. — Si  les  associés  ne  peuvent  se  mcllrc  d'ac- 
cord pour  la  désignation  du  liipiidateur,  leur  dis- 
sentiment néi^essite  l'inlervi'ntion  «le  lajiislice;  en 
(lareil  cas,  la  nomination,  qui  i-tail  autrefois  dévo- 
lue aux  arbitres  forcés,  est  faite  maintenant  par  lo 
tribunal  de  commerce  (16). 

(10)  nrenoble,  29  mars  18tl  (S.3l.2.ii0). 

(11)  V.  TroploDg,  n.  1003;  Bédarride,  n.  483; 
Dallez,  n.  090. 

(12)  Cass.  13  nov.  18G0  (S. (il. 1.884). 

(13)  Mém'-  arràl. 

(li)  l'arde.'sus,  n.  1071;  Malepejre  el  Jourdain,  p. 
323;  Troplonp,  n.  102:;  cl  g.;  Dalioz,  n.  1001  cl  s.; 
Bédarride,  n.  18.';;  Alauzci,  n.  423.  —  Conirà,  Dc- 
lanRle.  n.  085  ;  Persil,  p.  380. 

(l.*;)  Cas».  13  mars  18GG  (S.G7.1.333). 

(IG)  V.  Malepcyro  et  Jourdain,  loc.  cit.;  Ilorsnn, 
p.  4.*;;  TroploDg,  d.  1028;  Dalioz,  d.  1004;  Alauzct, 
D.  433. 
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j{(îî>._La  irn'mt!  niardio  (l(»vr.iil  naliir<>llomonl 
iMn-  siii»io,  si  l(-<assorios  nr  s'andnlairnl  pa*  |i(iiir 
n'm|ilarer  If  li'iiiiilnl''iir  nomnn-  par  l'arte  lU-  so- 
cicU',  dans  lo  cas  oit  il  no  pourrait  remplir  sou 
ii'.andat  (i). 

1Î70. — Mais,  (ian'S  l'un  ri  l'anlre  ras,  Ir-<  anciens 
■lissocit's  couscrvi'til  le  ilmil.  s'ils  iiarvicnncnl  |iliis 
lord  à  se  incliro  d'accord,  do  désigner  cux-inimes 
un  antre  liquidateur  à  la  place  do  celui  nommé  par 
la  justice  (i). 

1)71.-11  a  (^léju(;('  arec  raison  que  lorsqu'il  ne 
reste  jilns  qu'un  membre  d'une  société  dissoute, 
'■  lui-ci  ne  |iiiit,  en  l'alisenre  do  slipiilatinu  it  cd 
.'.ird  dans  l'aclc  de  sociélé,  prendre  le  litre  de  li-., 
juidaleur.  elque  les  actes  de  disposilion  qu'il  ferait 
•  Il  celle  qualilé  ne  raudraient  que  pour  sa  part  dans 
l'actif  social  (3). 

1Î72. — L'as>ocic  (lui  reste  seul  apr^s  la  dissolu- 
tion de  la  socielé  (li)il  appeler  les  représeiilniils 
des  autres  associés  jiour  faire  nommer  un  liquiila- 
lour  ;  mois,  après  avoir  fait  dans  cet  olijet  les  dé- 
iiiarches  nécessaires,  il  jiourrait,  s'il  avait  élé 
chargé  de  la  geslmn  des  all'aires  sociales,  procéder 
au\  actes  de  lii|uidalion  qui  seraient  de  mùmc  na- 
ture que  ceux  île  gestion  (i-). 

070. — .Aux  termes  de  l'art.  61,  i^  2,  de  la  loi  du 
îi  juin.  1807,  l'acte  qui.  en  même  temps  qu'il 
porte  dissolution  de  la  société  avant  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  sa  durée,  en  règle  le  mode  de  li- 
quidation, doit  recevoir  la  puliliealion  prescrite  par 
les  art.  .>'i  et  •')(>  de  b  même  loi,  sous  la  peine  do 
nullité  que  prononce  ce  dernier  article. 

i>7-1. — Par  ces  mots  le  mode  de  liquidation,  il 
f.iut  entendre  la  désignation  du  liquidateur  et  les 
limites  pnrliculières  qui  auraient  élé  assignées  h 
son  mandat  (5). 

o7j>. — L'associé  nommé  liquidateur  par  l'acte 
de  société  ne  peut  être  dépouillé  contre  son  gré  de 
celte  qualité,  même  par  la  volonté  unanime  de  ses 
associés,  parce  quo  sa  nomination  a  pu  êire  une 
condition  déterminante  de  son  entrée  dans  la  so- 
ciété. Quant  au  liquidateur  non  associé  qui  a  été 
nommé  aussi  par  l'acle  social,  il  peut  être  révocjiié 
du  consentement  unanime  des  associés,  à  moins 
que,  ayant  élé  lui-même  partie  dans  l'aclc,  il  ne  s'y 
fût  engagé! sous  une  clause  onéreuse;  hypotlii-se 
dans  laquelle  il  faudrait  son  propre  consente- 
ment (6). 

;}76. — Pour  la  révocation  du  liquidateur  étran- 
ger qui  a  été  nommé  aussi  par  l'acte  social,  l'ac- 
cord de  tous  les  associés  suffit,  mais  est  indispen- 
sable (7). 

i»77. — Enfin,  si  le  liquidateur,  associé  on  non, 
a  élé  nommé  par  les  associés  après  la  dissolution, 
il  peut  évidemment  être  révoqué  par  eux  (8). 

1Î78. — Décidé  qu'il  appartient  souverainement 
aux  juges  d'apprécier  s'il  y  a  lieu,  eu  égard  h  la  na- 
ture des  faits  d'infidélité  imputés  au  gérant  d'une 


(I)  Malep«yTe  et  Jourdain,  iii(i.;TropIong,n.  1020 
e;  lO.tO;  Dallnz,  n.  I00:i. 

ii)  P.îris,  n.  1038  et  s.  ;  .A.lai]zet,  n.  i23. —  Con- 
tra, Troploog,  n.  ICIS, 

(5)  Cas.  njnin  l«31  (D. 31.1 .200).  —  C.inf., 
Pardc^sa»,  n.  lOTH":  Palioz,  n.  1007;  TroploDg, 
n.   1033:  Alinzet,  n.  42». 

(♦)  Malep^jrre  *l  Jourdain,  p,  .326  ;  Dallnz,  n.  1007. 

(:;)  Bcilarride.  Sociétés,  n.  420. 

(ti)  M.ilcfK-yfp  et  Jourdain,  p.  327;  Troplong,  n. 
1034  et  1037;  Dalioz;  n.  lOOH;  \lauzpl,  n,  42.j. 

(7)  Troplon^,  n.  1037;  Dalioz,  Alaazft,  Inc.  cit. 

(8)  TroploDg,  a.  1035:  Dalioz,  o.  1009;  Âlauz>-l, 
tt(  suprà. 
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.«oeiélé,  ili'  le  in.iinleiiir  dan*  les  fonctions  de  li- 
(luidalcur  qui  lui  oui  été  allrihuées  par  les  statuts 
sociaux,  ou  de  nommer  à  -a  place  un  liquidateur 
étranger  ;  et  qu'ils  peuvent,  par  exemple,  lui  retirer 
la  liquidalion,  à  raison  de  certaines  irrégularités, 
même  a(iprouvées  par  une  délilK^rnlion  des  associés, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  présente  pas  les 
garanties  nécessaires  pour  sa  gestion  (9). 

1571). — Lorsque  la  société  est  par  actions,  et  quo 
le  lii|uirlaleur  a  élé.  conformément  aux  stalut-S, 
nomme  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
sa  révocation  doit  émaner  de  cette  même  assem- 
blée, et  il  n'y  a  lieu  de  recourir  aux  Irilumaux  que 
si  l'assemblée  géin'-rale  refuse  ou  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  se  prononcer  à  cet  égard  (10). 

lîllO. — Il  n'appartient  pas  au  président  du  tri- 
bunal civil  de  nommer,  par  ordonnance  rendue  sur 
simple  requête,  nu  séqueslrc  judiciaire  en  renipln- 
cemenl  du  liquiilaleur  d'une  .«ociété  commer- 
ciale (1 1). — Mais  le  juge  des  référés  régulièrement 
.saisi  peut,  en  cas  d'urgence,  nommer  un  séquestre 
des  biens  sociaux,  quoique  la  société  soit  pourvue 
d'un  liquidateur  (-12). 

Jîîîl. — Hicn  que  toutes  les  actions  d'une  société 
commerciale  en  liquidalion  se  trouvent  réunies 
entre  les  mains  d'un  seul  pro[)riélnire,  celui-ci 
n'est  i)as  autorisé  pour  cela  à  révoquer  le  liquida- 
teur, quand  les  actions  ne  sont  entrées  dans  ses 
mains  que  par  suite  d'un  échange  avec  des  obliga- 
tions par  lui  souscrites  et  au  paiement  desquelles 
étaient  affeclées  les  valeurs  appartenant  à  la  so- 
ciété, et  que  b;  liquidateur  a  élé  nommé  d'accord 
entre  toutes  les  parties  dans  l'inlérêl  des  ancien.s 
aclioimoires  porteurs  d'obligations,  et  pour  sur- 
veiller l'exécution  du  contrat  (H3). 

n82. — Le  mandat  que  les  créanciers  d'une  so- 
ciété ont  donné  en  commun,  à  rciïet  d'achever  la 
liquidalion  de  celle  société,  ne  peut  être  révoqué  que 
du  consentement  de  tous  ceux  qui  y  ont  concouru  ; 
et  si  la  révocation  est  poursuivie  en  justice,  il  est 
nécessaire  que  tous  les  mandants  soient  mis  en 
cause,  surtout  lorsque  ceux  qui  la  poursuivent  ne 
représentent  pas  la  masse  des  créanciers,  mois  agis- 
sent comme  exerçant  les  droits  de  la  société  leur 
débitrice,  et  que,  d'après  les  termes  de  l'acte  con- 
stitutif du  mandat,  chacun  des  mandants  avait 
entendu  renoncer  au  droit  de  le  révoquer  sans  l'as- 
sistance et  le  concours  des  autres  (14). 

o8ô. — Lorsque  le  liquidateur  a  été  nommé  de- 
puis la  dissolution,  et  qu'il  est  conséquemment  ré- 
vocable, les  anciens  associés  peuvent,  quand  bon 
leur  semble,  l'assujettir  à  l'obligation  de  fournir 
caution  (13).  — S'il  a  été  nommé  par  l'acte  de  so- 
ciété, c'est  seulement  dans  le  cas  où  il  est  notoire- 
ment insolvable  qu'il  peut  être  forcé  de  donner 
caution,  ou  tout  au  moins  de  déposer  les  sommes 
dont  il  se  trouve  détenteur  (16). 

SSi. — L'associé  liquidateur  qni  est  remplacé  ne 
saurait,  à  moins  de  collusion,  être  déclaré  rcspon- 


(9)  Cass.  .30  avril  1873  (S. 74.1.123). 

(10)  Ail,  Il  DOT.  1871  (Bullet.  judic.  dMix.  t.  9, 
p.  3tiG). 

(11)  Paris,  4  mai  1867  (S.67.2.189). 

(12)  Paris,  «  et  23  janv.  1866  (S. 66. 2. 41)  et  4 
mai  1867.  pr.'cité. 

(13)  Cass,  16  juin  1862  (S. 02. 1.820). 

(14)  Reunes,  7  juin  1805  (S.65.2.339)  ;  Cass.  7 
jan».  1868  (.S. 08. 1.1 72). 

(15)  Pardessus,  n.  1073:  Malepe.vre  el  Jourdain, 
p.  3.3.^;  Dalioz,  n.  1021.  —  V.n  sens  contraire,  Trop- 
long,  n.  1014;  Alauzet,  n.  420. 

(16)  Malcpajre  et  Jourdain,  Dalloi,  loe.  cit.  —  V. 
aussi  Alauzet,  loe,  cit. 


506 


SÛCIEIE. 


sable,  ni  vis-à-vis  de  ses  coassociés,  ni  vis-à-vis 
des  créanciers  sociaux,  de  la  gestion  du  liquidateur 
qui  lui  succède  (1). 

Art.  3.  —  pouvoirs  et  obligations  du  liquidateur.  — 
Prescription  qi^iaquennalo. 

S8o. — Il  est  de  principe  que  la  société,  quoique 
dissoute,  doit  être  considérée  comme  encore  sul)- 
sislante  jusqu'à  la  liu  de  sa  Jiiiuidalion  (2). 

SiHi. — El  il  suit  de  là  que  la  présence  do  mi- 
neurs parmi  les  associés,  pendant  la  période  de  la 
liquidation,  ne  donne  lieu  ni  à  l'aiiposition  des 
scellés,  ni  à  l'emploi  des  formes  judiciaires  pour  le 
partage  ou  la  licilalion  dos  immeulilcs  dépendant 
de  l'actif  social  (3). 

o}î7. — Il  a  éié  jugé  cependant  qu'en  cas  de  dis- 
solution dune  société  commerciale  non  délinilivc- 
ment  constituée,  la  vente  des  immeubles  qui  eu  dé- 

r tendent  ne  peut,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  parmi 
es  communistes,  élre  valablement  faite  qu'aM'c 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  vente  des  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs  (4). — Mais,  comme  ou  le  voit,  il  ne  s'agis- 
sait, dans  l'espèce  do  celte  décision,  que  d'une 
simple  communauté  de  fait,  et  non  d'une  véritable 
sociéié. 

«>88. — Il  résulte  encore  du  m^me  principe  qne, 
lorsqu'une  société  s'est  mise  en  liquidnlion,  les  an- 
ciens associés  ne  peuvent,  même  proportionnelle- 
ment à  la  part  qu'ils  ont  dans  la  société,  loucber  le 
montant  des  créances  sociales  et  en  donner  une 
quillance  libératoire  (o).— V.  infrà,  n.  596. 

S8Î). — L'rnlrée  en  fonctions  du  liquidateur  doit, 
en  général,  être  précédée  d'un  inventaire.  —  S'il  a 
été  administrateur,  il  doit  commencer  par  rendre 
compte  :  s'il  ne  l'a  pas  été,  il  doit  faire  rendre 
compte  à  ceux  qui  ont  administré,  et  présenter  en- 
suite des  états  de  situation  (6). 

oOO. — Le  liquidateur  a  le  droit  de  se  faire  as- 
sister, dans  la  confection  de  l'inventaire  et  le  dé- 
pouillement des  livres  de  la  société,  par  des  hom- 
mes spéciaux  procédant  sous  son  contrôle,  sans  pres- 
tation de  serment  (7). 

.*>yi. —  Los  pouvoirs  du  liquidateur  sont  ceux 
d'un  mandiitaire  ayant  pourmission  d'établir  la  si- 
tuation de  la  société  et  de  dégager  son  actif  de  .«'on 
passif;  ils  .«ont  limités  à  ce  qui  est  nécessaire  i)our 
mener  la  liquidation  à  bonne  fin,  et  ne  peuvent  être 
étendus  au  delà,  à  moins  de  conventions  formel- 
les (8).  On  voit  par  là  qu'ils  sont  moins  étendus 
Îue  ceux  d'un  gérant,  ot  c'est  avec  raison  que  la 
bur  suprême  (9)  a  cassé  un  arrêt  qui  décidait  le 
contraire. 

i>92. — Le  liquidateur  doit  terminer  les  opéra- 
tions commencées  lors  de  la  dissolution.  Si  même 
les  opérations  commencées  ne  pouvaient  6tre  con- 
tinuées sans  qu'on  en  fil  d'autres,  |e  liquidateur 

(0  Casj.  8  août  1849  (8.49.1.679). 

(3)  C»5S.  29  mai  180.*i  (.S. Ci.  J.. 325)  ;  Fn'mory  , 
p.  69,  note  :;;  Bétarride,  a.  480;  Troplong,  n.  1001; 
Dalloi,  0.  lOli;  Masîé,  n.  1901.  —Conirà,  Alauzel, 
n.  4SI. 

(3)  VioMni,  p.  36:>;  Frémery,  hc.  cit.;  Trnp- 
lODg,  D.  1005  et  I.;  Dalioz,  n.  1015;  AlauziU,  n.  4'27. 
— V.  toui'foij  RoucM  ,  2(i  juin  1800  (S.clir.);  Bédar- 
rid«,  n.  497. 

(4)  Caii.  <3  mari  1866  (S. 67. 1.333). 
(■•;)  Caii.  27  juill.  1803  (S.03.1 .4:i7). 

(G)  Mjlep(7re  et  Jourdain,  p.  .i:u  ci  333;  Trop- 
long,  D.  1014;  Dalioz,  n.  1030  et  1023. 

(7)  Ail,  t*'  %Uil  1868  (B^U.Ju(iu:.  dÀix,  1868, 
p.  38). 


SOCIÉTÉ. 

ponrrail  entreprendre  ces  nouvelles  opérations  (■10). 

o{)3. — Mais  les  anciens  associés  ne  peuvent  être 
liés  par  les  opérations  que  le  liquidnleiir  a  faites 
depuis  la  dissolution  de  la  société,  (lu'uutant  qu'il 
s'agit  de  faits  sociaux  se  raltacbanl  à  une  entreprise 
commencée  avant  et  continuée  depuis  la  dissolution 
de  la  société.  Ils  ne  sont  nullement  tenus,  quand 
il  s^agit  de  faits  nouveaux  et  distincts  (]]). 

lii)4. — De  ce  que  l'associé  li(juida|eur  a,  depuis 
la  dissolution,  continué  des  allaircs  avec  les  débi- 
teurs de  la  société,  il  ne  suit  pas  évidemment  que 
les  dettes  non  payées  par  ces  derniers  doivent  être 
laissées  à  .«a  rbnrge,  alors  qu'il  a  agi  dans  l'intérêt 
de  la  liquidation  plulùt  que  dans  le  sien,  et  que  )e 
défaut  de  paiement  n'est  pas  imputable  il  sa  négli- 
gence (ii). 

^9i>. — Il  n'appartient  pas  au  liquidateur  de  se 
prévaloir  de  la  rouimission  qui  avait  été  donnée  à 
la  sociélé,  avant  sa  dissolution,  de  vendre  des  mar- 
chandises, et  il  ne  peut  remplir  lui-même  cette 
commission  (13). 

oîHi. — Le  liqujdaleura  inconlestablementqualité 
pour  recevoir  tout  ce  qui  peut  être  dil  à  la  sociélé, 
pour  en  jiasser  quittance,  et  pour  donner  mainlevée 
de  l'inscription  de  rhypolbi'qiic  garantissant  le 
remboursement  de  la  créance  touchée  par  lui  (1  Vj. 

iî^T — Il  n'a  point,  sans  doute,  en  sa  seule  qualité 
de  liquidateur,  le  droit  de  réclamer  des  associés 
leur  part  contributive  dans  les  dettes  sociales  en 
dehors  du  versement  de  leur  apport  ;  mais  ce  pou- 
voir peut  lui  être  valablement  conféré  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  lorsque  les  statuts 
autorisent  celle-ci  à  prendre  toutes  les  mesures 
utiles  à  la  liquidation  (lo). 

HiiS. — Le  li(|ui(latcur  d'une  sociélé  commerciale 
ne  doit,  comme  le  mandataire  ordinaire,  les  intérêts 
de  sommes  recouvrées  dont  on  prclend  qu'il  a  fait 
em|doi  à  son  |)rolil,  qu'autant  que  l'on  fait  contre 
lui  la  preuve  de  cet  emploi  :  on  ne  saurait  prétendre 
qu'il  doit  être  jirésumé  avoir  employé  ces  sommes 
à  son  usage,  par  cela  seul  qu'il  ne  justifie  pas  de 
leur  dépôt  (Iti). 

i)9î). — Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  les  asso- 
ciés que  le  liquidateur,  à  mesure  qu'il  recevrait  des 
fonds,  leur  remellrait  des  à-comple,  tout  en  conli- 
nu;int  la  liquidation,  sauf,  lors  du  ri'gieuuni  déli- 
nilif,  à  im|iiiter  au  débit  de  chacun  les  sommes  qui 
lui  auraient  été  ilélivrées,  les  paiements  partiels 
ainsi  eiïecliiés  doivent  être  considérés  comme  deve- 
nus déliiiilifs  du  jour  où  une  sentence  arbitrale  a 
fi\é  les  droits  des  coa-sociés.  et  fait  atiribiilioii  des 
sommes  que  chacun  d'eux  avait  rerues;  d'oii  il  suit 
que  les  intérêts  de  ces  sommes  oui' cessé  de  courir, 
au  profit  de  la  masse  sociale,  à  la  date  de  cette 
même  sentence,  et  non  pas  seulement  h  l'éimque 
oii  les  opérations  de  In  liquidation  ont  été  ultéritu- 
remint  terminées  (17). 

UOO. — Le   paiement  des  dettes  de  la   société 

(s)  V.  Mnlopcyre  et  JounLiin,  p.  :\-2H  ;  l'rëmpry, 
p.  09;  Bravanl-Voyrièrcs,  Man.,  p.  94;  Delangte, 
n.  087  ;  B.'darride,  n.  480  ;  Troplong,  n.  1009;  Dal- 
ioz, n.  lOlH. 

(9)  Cafs.  15  janv.  1812  (S. chr.). 

(10)  Malepeyre  et  Jourdain,  toc.  cit. 

(11)  Cass.  8  avril  IH'.'»  (S.49.1 .079). 
(li)  Lyon,  29  juill    |k:,2  (.s.:;v.2.|0i). 

(13)  Cas».  Il  vend,  an  vu  (S.rlir.). 

(14)  Toulouse.  3  août  1801  (S. 02. 2. 33)  ;  Cass. 
27  juill.  180.1  ^S.03.1. 457);  Molepeyre  et  Jourdain, 
p.  328  ;  Trordong,  n.  1015  ;  Dalioz.  d.  1023.  —  V. 
au«f  Can.  19  iiot    1819  (.S.50.1 .31  ). 

(ri)  Cass.  10  fév.   IK71  (S  71. 1.210). 
(10)  Cass.  5  noT.  i«7:j  (S  7l.l.(i0). 
(17)   Cass.  27  mai  1872  (S. 72. 1.173). 
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rentre  natarellemcntdan»  les  nttributions  dn  liqni- 
dalcur,  qui,  pour  les  ctTccUier,  peut,  en  cas  J'iiisuf- 
fisaiice  des  fonds  trouvés  en  caisse  on  du  monlaiil 
des  créances  recouvrées,  vendre  au  roiu|)tanl,  soil 
les  roarcbandiscâ,  soit  les  oliicts  mobiliers  et  meu- 
bles incorporels  de  la  société  (I);  mais  non  poinl 
conlrocler  des  emprunts,  puisqu'il  no  Tcrait  par  li 
que  créer  de  nouvelles  dettes  (:). 

601.— A  plus  forte  raison.  le  liquidateur  ne 
peut-il,  sans  mandai  spécial  à  cet  elïet.  hypothéquer 
un  immeuble  de  la  soi'ieté  an  prolil  d'un  créancier 
do  celle-ci,  dans  l'objet  d'obtenir  le  renouvellemenl 
d'eflcls  de  commerce  échus  que  la  société  a  suus- 
rri's  en  faveur  de  ce  créancier  (3). 

GOV!  — tlepcndanl.  le  pouvoir  de  donner  en  nan- 
lis«emenl  des  marebaudises  appartenant  i  la  société 
a  clé  reconnu  au  liquidateur,  dans  une  espixe  où, 
à  la  vérité,  ce  nantissement  avait  été  promis  par 
la  société  comme  condition  du  caulionncmenl  con- 
senli  par  un  tiers  en  sa  faveur  (V). 

60Î>.  —  Il  résulte  d'un  arrêt  do  la  Cour  su- 
prême (5)  que  la  société  qui  s'esl  formée  dans  le 
but  de  liquider  une  maison  de  commerce  doit,  en 
principe,  être  réputée  avoir  pris  à  sa  charjçe  bs 
dettes  de  cette  maison  et  celles  à  contracter  pour 
Je  compte  de  la  liquidation;  mais  ijuc  les  circon- 
stances peuvent  pernicltre  de  décider  qu'une  telle 
société  n'esl  pas  tenue  de  ces  dettes,  et  quelle  n'est 
obligée  que  «le  les  payer  avec  les  valeurs  dépendant 
de  l'entreprise  h  liquider  et  les  produits  de  celle 
entreprise. 

601. — Les  remises  portées  par  le  liquidateur 
dans  un  compte  courant  existant  entre  lui  person- 
nellement et  un  créancier  de  la  société,  libèrent 
celle-ci  de  ce  qu'elle  devait  à  l'époque  de  ces  re- 
mises, alors  surtout  qu'il  est  constant,  en  fuit,  que 
le  liqiiiilateur  »  entendu  imputer  les  remi>es  sur  la 
dette  sociale,   et  non  sur  sa  dette  personnelle  (0). 

({Oîî. — Le  liquidateur  qui  n'a  pas  reçu  le  pouvoir 
exprès  d'aliéner  les  immeubles  de  la  société  peut 
néanmoins  les  vendre,  si  cela  est  nécessaire  pour  le 
paiemenl  des  dettes,  ou  si  ces  immeubles  n'inaicnt 
été  achetés  que  pour  être  revendus,  ou  encore  s'ils 
sont  imparlageal)les.  Mais,  en  dehors  de  ces  cir- 
constances, il  ne  saurait,  selon  nous,  lui  appar- 
tenir de  soustraire  les  immeubles  au  partage  en 
nature  que  peuvent  préférer  les  associés  (7). 

606. — Décidé  en  ce  sens  que  le  liquidateur  au- 
quel les  pouvoirs  les  plus  élendus  ont  été  conférés 
par  justice  a  le  droit  de  provoquer,  sans  autorisa- 
tion spéciale  des  membres  de  la  société,  la  vente 
aux  enchères  d'un  immeuble  social  impartagcablc 
en  nature  (8). 

607. — Jugé  aussi  que  le  mandat  donné  à  un  as- 


(l)  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  3-28  et  s.  ;  Troplong, 
n.  ion  et  1019  ;  Dallez,  n.  10-28,  1020  et  1016. 

(i)  Delangle,  d.  688;  Horson,  p.  ■Il;  Troplong, 
D.  1012;  frcoaery,  p.  70;  BéJarride,  d.  -190  ;  Dalloz, 
D.  tOiO  ;  Alaazet,  n.  430.  —  Contfà,  Ualepejre  et 
Joardaia,  p.  331. 

(3)  Cass.  2  juin  1836  (S  36.1.673);  TroploDg, 
n.  1022;  Delangle,  n.  688;  Bédarride,  n.  197  ;  Alau- 
zel,  loe.  cit. 

(4)  Pans.  17  mars  1819  (S. 49. 2.289)  ;  Cass.  .s 
mars  1850  (S  SO.l.261).  —  Conf.,  Alauzel,  n.  130. 
—  Contra,  Piris.  n.  1008. 

(5)  Cass.  21  DOT.  1818  (S.49.1 .263). 

(6)  Cass.  13  mari  I85i  (S.Sl.1.378). 

(7)  Mafepeyre  et  Jourdain,  p,  329;  Bédarride, 
D.  497.  —  Mais  V.  lootrfois  TroploDg,  n.  1017.  —  Y. 
aussi  Dallnz,  D.   1031. 

(8)  Cass.  21  juill.  1871  (S. 71. 1.47). 

(9)  Ca^.i.  3  août  1819  (S.elir.). 

(10)  Coq[.,  Malepejre  el  Jourdain,  p.  329.  —  Ccn- 
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.■«ocié  par  «es  coassociés  de  procédera  la  liquidation 
de  la  société,  n'a  pas  pourelfetdc  révoquer  le  mandat 
antérieur  qu'il  .ivait  égalenwnl  reçu  de  vendre  les 
immeubles  sociaux  ('.(). 

608. — Du  reste,  nous  ne  croyon?  pas  que,  dans 
le  cas  oii  le  liciuidiitoiir  a  le  droit  de  Tendre  les  im- 
meubles, il  ne  puis-se  le  faire  que  judiciairement  (  1 0); 
el  .<on  pouvoir  de  les  vendre,  do  ^ré  il  gré  serait 
surtout  incontestable,  si  la  société  avait  pour  objet 
l'achat  et  la  revente  des  immeubles  (t1). 

60Î). — L'associé  lii]uidateur  qui  a  reçu  mandat 
•le  vendre  ou  d'échanger  les  immeubles  sociaux, 
dont  le  produit  doit  être  partagé  entre  tous  les  as- 
socies dans  des  proportions  déterminées,  ne  peut 
cerlainement  constituer  une  société  nouvelle  pour 
l'exploitation  de  ces  immeubles  sans  lu  concours 
des  autres  associés  (12). 

610. — Lorsque  la  société  à  liquider  a  été  dis- 
soute sans  avoir  été  définitivement  constituée,  le 
liquidateur  ne  peut  aliéner  les  biens  rneublcs  et 
immeubles  de  la  société  qu'en  vertu  d'un  mandat 
émané  de  tous  les  communistes;  il  ne  lui  sullirait 
|)as  d'un  mandai  qui  lui  aurait  été  conféré  dans  une 
assemblée  générale  ii  laquelle  (luelques-uns  des  as- 
sociés n'auraient  été  ni  présents  ni  représentés  (13). 
—  Compar.  suprà,  n.  .JG7. 

6H. — Le  pouvoir  du  liquidateur  d'endosser  à 
des  tiers  les  effets  dg  commerce  appartenant  à  la 
société,  el  de  faire  traite  en  règlement  de  c  impie 
sur  les  débiteurs  de  celle-ci,  ne  nous  semble  pas 
douteux  (14). — Rt  il  a  été  jugé  même  que  les  traites 
souscrites  par  le  liquidateur  en  son  nom  personnel 
engagent  les  associés,  s'il  résulte  des  faiis  de  la 
cause  que  la  négociation  de  ces  traites  a  été  opérée 
sans  fraude,  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  la 
société  (1o  . 

612. — Le  pouvoir  de  transiger  et  de  compro- 
mettre serait  sans  doute,  en  biaucoup  de  circon- 
slauces,  très-utile  pour  le  liquidateur;  mois  c'est 
aussi  un  pouvoir  trop  grave  pour  que  le  liquidateur 
en  soit  investi  de  plein  droit,  et  sans  que  les  asso- 
ciés aient,  i)ar  une  clause  expresse,  étendu  jusque- 
là  son  mandai  (IG). —  Cependant,  dans  les  lieux  où 
l'usage  contraire  est  établi,  cet  usage  devrait  être 
pris  en  considération  pour  la  détermination  de 
l'étendue  des  pouvoirs  donnés  aux  liquidateurs  (C. 
civ.,  M.'i'J  cl  1100). 

613. — Lorsque  le  liquidateur  est  un  des  asso- 
ciés, il  doit,  par  application  du  principe  qui  veut 
qu'un  associé  ne  préfère  pas  son  intérêt  particulier 
il  l'intérêt  commun  (V.  tuprà,  n.346),  tenir  compte 
ci  ses  coassociés  du  bénéfice  d'une  transaction  qu'il 
a  faite  en  son  nom  personnel  avec  un  créancier  de 
la  société  (il). 


trà,  Bédarride,  n.  497  ;  Dalloz,  n.  1033. 

(11)  Ualepeyre  et  Jourdain,  p.  330;  Dalloz,  o.  103i. 

(12)  Cass.  20  mars  1860  (S. 61. 1.62). 

(13)  Cass.  13  mars  1866(3.67.1.333). 

(Il)  Conf.,  Rouen,  12  avril  et  26  août  181.S  (S. 
46.2.ri66);  Paris,  29  août  1819  (D.P.50.2.4)  ;  Male- 
peyre el  Jourdain,  p.  328  el  S.  —  Coniri,  Dalloz, 
D.   1042  ;  Àlauzel,  n.  430. 

(I.S)  Cass.  19  noT.  183.S  (S.36.1.132). 

(16)  Cass.  I.S  janT.  1812  (S.cbr.)  ;  Paris,  18  jala 
1828  (Dalloz.  n.  10.*i7)  ;  Malepeyre  el  Jourdain,  p.  332  ; 
Persil,  p.  361;  DelaDRic,  n.  688;  Bédarride,  n.  188 
et  489;  Tfopionfr,  n.  J023;  Dalloz,  n.  1056;  Deman- 
P'-at  sur  BraTard-Vejrières,  l.  1,  p.  431,  note  1.  — 
Coiilrà,  Reoncs,  21  mars  1831  (Dali.,  n.  1058); 
Pari?,  6  jauT.  18jI  (D,p..S4.5.713)  ;  Pardoisus,  n. 
107.n;  Vincens,  p  363;  Horson,  quesl.  i>,  p.  49; 
Alaurrl,  n.  429. 

(17)  Cass.  25  août  1835  (S. 33. 1.673). 
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614. — Il  a  été  parfailemenl  jugé  que  le  liquida- 
teur d'une  sociélé  commerciale  n'a  point  le  droit 
d'annuler,  au  préjudice  des  créanciers,  les  sou^crij)- 
tions  d'actions,  et  do  relever  ainsi  les  souscriiilours 
de  l'obligation  d'opérer  le  versement  elToclif  de  leur 
apport,  alors  mOnie  que  cenx-<M  seraient  des  em- 
ployés de  la  société,  de  la  part  desquils  la  sous- 
cription d'actions  aurait  eu  lieu  à  tilre  de  caution- 
nement, et  que  les  statuts  sociaux  conféreraient  au 
liquidateur  le  pouvoir  de  régler,  ]iarvoic  de  transac- 
tion, le  solde  du  compte  de  ces  employés  (1). 

Glo. — D'un  autre  eùlé,  le  li(|uidaleur  qui, 
chargé  de  procéder  à  la  dislriliution  de  l'actif  so- 
cial, en  a,  dans  un  intérêt  personnel,  exclu  les  créan- 
ciers à  terme  doit  élre  condamné  à  réparer  le  pré- 
judice qu'il  leur  a  ainsi  causé,  ces  créanciers  ayant 
droit,  comme  les  autres,  à  être  compris  dans  rclte 
distribution,  sauf  à  no  toucber  leur  dividende  qu'à 
l'échéance  du  terme  (2). 

610. — Décidé  que  ceux  qui  ont  'ait  au  liquida- 
teur d'une  sociélé  commerciale  les  fournitures  né- 
cessaires pour  maintenir  en  activité  une  \isine  ex- 
ploitée par  la  sociélé,  ont  droit  d'être  payés  sur  l'actif 
social,  par  |)référencc  aux  créanciers  do  la  société, 
du  montant  de  ces  fournitures  rentrant  dans  la  ca- 
tégorie des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose:— Et  qu'il  eu  est  ainsi  uiêmc  pour  les  fourni- 
tures que  le  gérant  de  la  société  avait  cnmmand('es 
avant  la  dissolution  île  celle-ci,  mais  (jiii  ont  été 
reçues  a|)rés  celle  dissolution  pur  le  liqiiidalciir  (3). 

617. — D'après  un  arrêt  (4),  les  paiements  que 
le  liquidateur  fait  à  un  créancier  de  la  société,  qui 
se  trouve  en  même  temps  son  créancier  personnel, 
doivent,  à  défaut  de  déclaration  contraire,  s'imputer 
sur  sa  dette  personnelle  (quoique  moins  ancienne), 
par  préférence  à  la  dette  de  la  société.  Mais  celte 
soluiion  semble  contestable.  —  Compar.  suprà, 
n.  339. — V.  aussi  infrà,  n.  G3G. 

6li{.  —  Le  liquidateur  a  qualité  pour  intenter 
toutes  les  actions  de  la  société,  ainsi  que  pour  dé- 
fendre à  celles  qui  seraient  dirigées  contre  elle,  et 
cela  en  son  proiirenom,  la  maxime  Nul  eit  France 
ne  plaide  par  procureur  n'ôAan\  point  applicable  à 
un  tel  mandataire  {0).  —  Toutefois,  les  créanciers 
de  la  société  i)euvont  se  dispenser  d'actionner  la 
société  en  la  i)ersounn  du  litjuidateur,  cl  s'adres- 
ser directement  aux  associés  (()). 

619. — Et  il  a  mémo  été  jugé  que  la  dissolution 
de  la  société  n'ayant  pas  pour  elTel  d'enlever  à 
l'associé  gérant  la  «pjaliié  de  représentant  des  inté- 
rêts sociaux  cl  de  ])ro|iriélaire  nominal  des  choses 
sociales,  c'est  contre  ce  dernier,  el  non  contre  le 
liquidateur,  que  l'expropriation  des  immeubles  ap- 
partenant à  la  société  dissoute  doit  être  poursui- 
vie (7).  — V.  toutefois  infrà,  n.  893.   ' 

620.  — -Mais  c'est  an  liquidateur  seul,  et  non  aux 
associés  personellemenl,qu'apparii?nl  l'exercice  des 
actions  à  intenter  dans  l'intérêt  dit  la  société  contre 
celui  des  associés  (|ui,  à  un  titre  quelconque,  se 
trouverait  débiteur  envers  la  caisse  sociale,  et  spé- 
cialement de  l'action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  les  malversations  du  gérant  {H}. 

Q'il. — Les  créanciers  d'une  société  en  liquida- 

(1)  Cas».  9  août  180!)  ^S.70.J.2:;). 

(2)  C115.  2iDov.  186!»  (.S.70.1.1C8). 

(3)  I>ij0D,  17  mars  1802  (S. 02, 2. .130). 
(♦)  Rouen,  10  juin  1835  (S.S.-Î. 2.361). 

(5)  Ail,  ."1  îTril  1832  (S. 3.%. 2. 22)  ;  Dclangle,  n. 
f.!)3  el  69*  ;  Hor»OD,  p.  4!»  ;  Troplong,  n.  1021; 
Dilioz,  D.  1033  ;  Alauzel,  n.  428. 

(0)  Toulooie,  7  loûl  183i  (?. .10.2. 183);  nor- 
deaax,  19  aoQl  1841  (Dali.,  0.  1014);  Malcpeyro  el 
Jourdain,  p.  340;  Troploog,  n.  104G  et  s.  ;  Alauzel, 
n.  432. 
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lion  sont  reccvables  à  intervenir  sur  l'appel  d'un 
jugement  rendu  contradicloirement  entre  l'associé 
liquidateur  et  un  tiers  se  prétendant  créancier  de 
la  société,  lorsque,  de  la  part  des  autres  associés, 
aussi  parties  au  procès,  il  paraît  exister  un  concert 
frauduleux  pour  faire  admrttrc  la  créance  do  ce  tiers 
comme  dette  do  la  société.  Les  créanciers  ne  doivent 
pas,  en  ce  cas,  être  réputés  sullisammenl  représen- 
tés, quant  à  leurs  intérêts,  par  le  liquidateur   (9). 

62'2. — Le  liquidateur  a  sans  doute  le  droit  de 
reprendre  les  inslanccs  qui  avaient  été  introduites 
avant  sa  nomination,  ou  (l'y  intervenir;  mais  il  n'y 
est  pas  lenn,  el  il  ne  doit  le  faire  qu'autant  que  les 
nécessités  de  la  liquidation  l'exigent  (10). 

623. — llion  que  la  société  à  liquider  ail  été  dé- 
clarée en  fiiillite,  le  liquidateur  ne  la  représente 
pas  moins  pour  l'exercice  des  droits  et  facultés  qui 
appartiennent  à  tout  failli  ;  el  il  a  conséquemmenl 
qualité  pour  intervenir,  en  vertu  de  l'art.  4i3,  C. 
conim.,  dans  les  inslaucesconcernanl  la  faillite  (11). 

624. — Le  liquidateur  no  représente  que  la  so- 
ciété, el  non  les  créanciers  de  celle-ci;  il  ne  saurait 
avoir  qualité  pour  défondre  à  une  action  de  l'un  des 
créanciers  de  la  sociélé  intéressant,  non  la  société 
elle-même,  mais  les  autres  créanciers  (comme,  par 
exemple,  une  question  de  privilège  enlre  ces  divers 
créanciers)  (12). 

62i). — Par  la  même  raison,  le  liquidateur  d'une 
société  en  commandite  n'est  pas  reccvablcîi  exercer 
l'action  tendant  à  faire  déclarer  le  commanditaire 
qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion  de  la  sociélé,  res- 
ponsable des  dettes  de  celle-ci  (13).  —  V.  infrà, 
n.  8o')  et  s. 

626. — Mais  le  liquidateur  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  on  étal  de  susitension  de  paie- 
ments a  qualité  pour  intenter,  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers,  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de 
la  sociélé,  lorsque  le  jugement  qui  l'a  nommé,  en 
Itrononeanl  la  dissolution  de  celle-ci,  lui  a  conféré 
les  jjouvoirs  les  jibis  étendus  pour  la  réalisation  et 
la  répartition  de  l'aclif  entre  les  créanciers  d'abord 
et  ensuite  entre  les  actionnaires  (14). 

627. — Toutes  les  significations  relatives  h  la  li- 
quidation doivent  être  faites  au  liquidateur;  et  il  on 
résulte  (ju'iin  ap|iel  formé  par  des  associés  plus  de 
trois  mois  après  la  signification  du  jugement  faite 
au  liijiiidatcur,  n'est  jias  recevable  (15). 

62!!. — Mais  la  déchéance  encourue  par  le  liqui- 
dateur lui-même  ne  peut  être  opposée  aux  asso- 
ciés, lorsque  quelques-uns  de  ceux-ci,  qui  n'ont 
encouru  personnellement  amune  déchéance,  ont 
procédé  avec  le  liquidateur  (ItJ). 

629. — Même  après  la  liquidation,  la  part  de 
l'actif  airéreute  à  chacun  des  membres  d'une  .société 
par  actions  ne  ]ieul  être  valablement  transmise,  vis- 
;i-vis  des  tiers,  (|in',  par  un  transport  régulier  signilié 
au  liquidateur  (17). 

6.~(). — Du  principe  énoncé  plus  haut,  n.  ')8d, 
que  la  société  dissiuite  est  réputée  exister  encore, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  liquidée,  il  suit  que  les  ac- 
tions aux(|uellesonl  donné  naissance  les  opérations 
d'Hiie  soi-ii'lé  i|iii.  depuis,  se  trnine  en  étal  de  liqui- 

(7)  Cass.  12  mai  18:i2  (.S. ;;2. 1.43.3). 

(8)  CaîB.  lOjanv.  i««7  [S. 67. 1.17.3). — Compar 
Troptonp,  n.  lOiO. 

(0)  Cass.  13  mai  I  83:i  (S  30.1.854). 

(10)  Pari»,  20  juin  1K2!I  (I)atl.,  n.  10.*i3). 

(11)  Casa.  21  janv.   1S71  (S. 74.1 .312). 

(12)  l..von,  2»déc.  IHOO  (.S.Ol  .2..S:i7). 

(13)  Lyon,  i;7  mai  1«.V1  (S.60.2.16). 
(Il)  l.jon,  Il  juill.  IK73  (.S. 74. 2. 73). 
(l.'l)  l'arix,  2  liée.   IKIO  (riall.,  n.  lO.Sl). 
(10)  Cai-s.  17  avril  1837  (S.37.1 .27:i). 
(17)  l'aris,  IS  féT.  18S1  ,,S.S1.2.78). 
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dation,  doivent  coiiliniier  d'ilr'"  porlt-iw  devant  le 
tnliunal  du  siêno  di-  la  socii-lc,  et  ipio  I(M  associi's 
n<'  piuvcnl  t>trL-  as-i;;iii's  devant  lo  tribunal  do  leur 
dunniile. —  V.  infrà,  §  I;},  art.  i. 

<{ôl.  — Mais  il  (Il  est  dilTorcInmentd^!«  que  In  so- 
ciété a   été  liiiniilce,  et  clin  doit   élr )nsidérée 

eoinnic  liquidée,  lorsqu'aiirès  sa  di^^soluliun  un  des 
associes  s'est  nconiiu  déliileur  envers  l'autre 
comme  reliquotaire  de  sommes  déticndaiit  de  l'aclif 
social.  Dès  lors,  en  cet  élnl,  la  demauile  forniéi; 
roDtreles  anciens  associés  doit  être  portée,  non  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  société  avait  i-li'  éta- 
blie, mais  devant  le  tribunal  de  leur  domicile  (I). 

CJ32. — Le  liquiilateur  il'une  société  de  commerco 
n'est  pas  un  siiuple  mandataire  vis-à-vis  des  tiers 
avec  lesquels  il  traite;  mais  il  est  tenu  personnel- 
lement de  toutes  les  obligations  qu'il  a  contractées 
envers  eu\  (i). 

05."».  — D'un  autre  cùté,  les  engagements  sous- 
crits par  l'associé  liquidateur  d'une  société  en  lutm 
collectif  obligent  la  société,  bien  qu'ils  no  soient 
pas  signés  de  la  raison  sociale,  si  d'ailleurs  il  est 
élabli  que  ces  engagements  ont  été  contractés  dans 
l'intérêt  et  pour  le  conii)te  de  la  société  (3). 

Gô-1. — Les  associes  répondent  plus  rigoureuse- 
ment des  faits  du  li(|uidateur  (]ue  le  mandant  ne 
répond,  d'après  le  droit  commun,  des  faits  du  man- 
dataire.—  Ainsi,  ils  sont  passibles  de  la  décliéancc 
encourue  à  raison  de  la  fraude  pratiquée  vis-à-vis 
d'une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  par 
le  liquidateur,  encore  bien  que  ce  dernier,  en  em- 
ployant cette  fraude,  ait  excédé  les  bornes  de  son 
mai.d.it  (4). 

G5o  — Le  piiemenl  que  fait  le  liquidateur  d'une 
dette  à  lui  iiersonnello,  avec  les  fonds  de  la  société, 
n'est  pas  valshle  à  l'égard  du  créancier  qui  con- 
naissait l'origine  des  deniers;  et  ce  créancier  est 
des  lors  tenu  de  restituer  à  la  société  les  sommes 
qu'il  a  ainsi  reçues  (5). 

6ô(î. — Le  paiement  elTecInc  par  le  liquidateur 
du  prix  de  fournitures  faites  à  la  société  avant  sa 
dissolution  ne  saurait,  même  au  cas  de  faillite  de 
cette  société,  élre  imputé  sur  le  montant  d'autres 
fournitures  faites  plus  tard  au  liquidateur  lui- 
même  (tt). 

G57. —  Le  liquidateur  légalement  nommé  ne 
peut  transmettre  ses  pouvoirs  à  un  autre.— Si  donc 
Il  vient  à  former  avec  un  tiers  une  société  distincte 
de  celle  qui  est  en  liquidation,  et  s'il  laisse  con- 
fondre les  alTaires  de  celle-ci  avec  celles  du  nouvel 
établissement,  le  tiers  avec  qui  ce  nouvel  établisse- 
ment a  été  crée  doit,  ii  l'égard  des  membres  de  la 
première  société,  et  en  ce  qui  touche  sa  liquiilatioii, 
être  considéré  comme  simple  mandataire  du  liqui- 
dateur, ne  pouvant  dès  lors  exercer  aucun  recours 
contre  les  membres  de  la  première  société,  et  étant 
passible  de  toutes  les  exceptions  qui  pourraient  être 
opposées  au  liquidateur  lui-même  (7). 

GÔ8. — Une  indemnité  est  due  au  li(|uidaleur  pour 
les  frais  cl  le  travail  qu'exigent  les  opérations  dont 
il  est  chargé,  et  les  associés  en  sont  solidairement 
tenus  envers  lui,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été 
nommé  par  eux,  mois  par  la  justice  (8). 

Gôi). — Mais  les  commanditaires  ne  pouvant  être 

(I)  Ciss.  IK  aoâl  18i0  (S.  10.1.836). —  V.  aussi 
Malepcyre  et  Jourdain,  p.  340;  TroploDg,  n.  103j; 
Dallez,  0.  I0U5;  Alauzct,  n.  431. 

(â)  Paris,  2G  mars  el  18  avril  1810  (S.40.-2.3:;7: 
J.P.41. 1.619). 

(3)  Cas».  19  QOT.  1835  (S.36. 1.132).  —  Conf., 
Aliuzet,  n.  428. 

(4)  Casj.  li  juio  1847  (S. 48.1.37)  ;  Alauzcl, 
]oc.  cit. 

(5)  Casî.  lOnov.  1858  (S. 59. 1.174). 

(6)  DijoD,  17  mars  1862  (S. 62. 2. 330). 
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tenus  de  contribuer  aux  charges  de  la  liquidation 
de  la  société  (loiii  ils  font  partie,  le  gérant  de  rrllc- 
ci,  devenu  liquidateur  njires  sa  dissolution,  n'e>t 
pas  recevabic  à  demander  coniro  le»  commandi- 
taires le  |iaicmenl  de  rindemiiilé  ou  des  solaires 
par  lui  prétendus  à  raison  de  la  lupiidation,...  sur- 
tout aliirs  que  cette  li(|iijdatioii.  loin  d'avoir  eu  lieu 
en  vertu  d'un  mandat  spécial  des  commaiidilaircs, 
a  été  mise  à  la  charge  du  gérant  par  l'ocle  mémo 
de  société  (9). 

(MO. — Hemarquons  d'ailleurs  que  les  frais  et 
hiinnraires  dus  aux  liquidateurs  d'une  société  dis- 
soute ne  jouissent  pas,  comme  ceux  des  syndics 
d'une  faillite,  du  privilège  des  frais  de  justice, 
parce  (|ue  les  syndics  représentent  tout  à  la  fois  lo 
failli  el  la  masse  de  ses  créanciers,  tandis  (pic  les 
liquidateur  m;. représentent  que  les  associes  et  nulle- 
ment leurs  cri-anciers  (10). 

ii\l. — Le  liqiiirlaleur  d'une  société  commerciale, 
qui  est  en  même  temps  associé,  et  (|ui  a  payé  du 
ses  projires  deniers  les  dettes  de  la  société,  n'àyanl 
fait  en  cela  qu'acquitter  sa  pro|)re  dette,  ni;  jieul 
être  considéré  comme  étant  devenu  par  là  un  créan- 
cier de  la  société,  et  comme  joui>sant  à  ce  (itrc 
d'une  action  solidaire  contre  les  autres  associés;  il 
n'a  contre  chacun  d'eux  ({u'une  action  en  rembour- 
sement de  leur  parldaus  la  dette  communetC.  civ.. 
\i\'t)  (11). 

042. — D'un  autre  cùlé,  celui  qui  s'est  chargé 
à  forfait  et  à  ses  risques  el  périls  de  la  liquidation 
d'une  société,  ayant  connaissance  qu'il  y  avait  li- 
tige sur  le  jioint  de  savoir  si  des  associés  éliminés 
étaient  tenus  des  dettes  sociales,  ne  peut,  dans  le 
cas  où  les  associés  éliminés  ont  été  depuis  jugés  ne 
rien  devoir,  exercer  contre  Isc  aulres  associés  une 
action  en  restitution  des  sommes  qu'il  aurait  dé- 
boursées dans  la  liquidation  (12). 

G13. — Quant  à  celui  qui,  en  l'absence  de  tonl 
mandai,  s'ingère  dans  la  liquidation  d'une  société 
dissoute  et  paie  les  deltcs  sociales,  sans,  d'ailleurs, 
se  faire  subroger  dans  les  droits  des  créanciers,  il 
n'a  pas  non  plus  une  action  solidaire  contre  les  as- 
sociés, mais  simplement  l'action  de  gestion  d'af- 
faires, limitée  parle  prolit  que  chacun  d'cu.x  a  retiré 
de  cette  ingérance  (13). 

644. — Lorsque  la  liquidation  est  terminée,  il 
n'appartient  pas  au  liquidateur  d'en  poursuivre 
l'homologation  :  il  ne  inMit  demander,  après  avoir 
achevé  ses  opérations,  que  la  décharge  de  son 
mandat  (M). 

64o. — Aux  termes  de  l'art.  6i,  C.  coram.,  tontes 
actions  contre  les  associés  non  liijuidaleurs  el  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  sont  prescrites 
cinq  ans  apri'S  la  tin  ou  la  dissolution  de  la  société, 
si  l'acte  de  société  ijui  en  énonce  la  durée  ou  l'acte 
de  dissoliilion,  a  été  publié  conformément  à  la  loi, 
et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescription 
n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  pour- 
suite judiciaire. 

640. — Cette  abréviation  de  la  durée  ordinaire 
de  la  prescription,  justiliée  par  la  nécessité  de  ne 
pas  paralyser  le  crédit  des  anciens  associes  et  de  ne 
pas  les  mettre   dons  l'impossibilité  d'eutreprendro 

(7)  Aix,  Il  jaiiv.  I8-28  (S.chr.). —  Coof.,  Biidar- 
ride,  n.  495;  Dalloz,  n.  106-2. 

(8)  V.  Cass.  17  juia  1823  (S.chr.);  Dalloz,  n. 
1010. 

(9)  Cass.  24  déc.   1862  (S.63.1.43). 

10)  Paris,  20  janv.  1812  (Dali.,  n.  lOU). 

11)  Cass.  8  janv.  1K62  (S.62. 1.477). 

(12)  Cass.  Sjuill.  18.17  (S..'n.l.7(;,M. 

(13)  Cass.  8  jaoT.  1862  (S.62.1 .477). 

(14)  Paris,  13  mars  1868  {Bull,  de  la  C.  de  Paris, 
t.  5,  p.  m). 
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de  nouvelles  affaires,  ne  s'étend  pas,  comme  on  le 
voit,  au  liquidateur  de  la  société  :  les  actions  diii- 
gée>  contre  celui-ci  restent  soumises  à  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans  (C.  civ.,  22G21. 

647. — Mais,  dans  le  cas  oii  c'est  un  associé  qui 
a  été  chargé  de  la  liquidation,  la  prescription  de 
trente  ans  s'applique-t-ellc  même  aux  actions  for- 
mées contre  lui  personnellement,  en  saiinalilé  d'as- 
socié, ou  bien  ces  actions  se  prescri\enl-ellcs  j)ar 
cinq  ans  seulement,  en  vertu  de  l'art.  04,  et  la 
prescription  treiitenaire  est-elle  restreinte  aux  ac- 
tions dont  il  est  l'objet  comme  li(iuidateur?  Cette 
dernière  interprétation,  bien  que  repousscc  par  le 

rilus  grand  nombre  des  auteurs  (1),  est,  selon  nous, 
a  seule  admissible.  Ni  le  texte  do  l'art.  04,  ni  la 
nature  de<  cboses.  ne  s'opposent  à  ce  que  les  deux 
qualités  qui.  dans  notre  hypothèse,  se  réunissent 
en  la  personne  de  l'associé,  soient  dislin^'uées  en 
ce  qui  concerne  la  durée  des  actions  relatives  ;i  cha- 
cune d'elles,  tandis  que  la  confusion  de  ces  mêmes 
qualités,  h  ce  jioiiit  de  vue.  aurait  les  plus  graves 
inconvénients,  et  irait  même  manifestement  contre 
la  volonté  du  législateur,  puisqu'il  en  résullerait, 
par  exemple,  que  l'associé  liquidateur  poursuivi, 
en  sa  qualité  d'associé,  après  cinq  ans,  pourrait, 
s'il  était  forcé  de  payer  au  delà  de  sa  part,  exercer 
son  recours  contre  ses  coassociés,  malgré  la  dispo- 
sition de  l'art.  64  qui  affranchit  ceux-ci  de  toute 
action  après  ce  laps  de  temps  (2). 

048  — La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être 
invoquée  p;ir  l'associé  qui  a  parti:ipc  ;i  la  liquida- 
tion par  divers  actes  de  concours  (3). 

040. — D'après  un  arrêt  (4),  larl.  64,  C.  comm., 
serait  inapplicable  au  cas  où  le  liquidateur  , a  été 
pris  en  dehors  delà  société  :  ce  liquidateur  n'étant 
qu'un  simple  mandataire,  la  société  serait  censée 
procéder  elle-même  à  la  liquidation,  et  chacun  des 
associés  resterait  di's  lors  soumis  ii  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans.  —  Mais  c'est  encore  là,  à 
nos  yeux,  une  solution  contraire  à  la  véritable  pen- 
sée de  la  loi  (5). 

6oO. — Entin,  lorsqu'il  n'a  pas  été  nommé  de 
liquidateur,  et  que  les  associés  eux-mêmes  procè- 
dent conjointement  à  la  liquidation,  nous  n'hésitons 
pas  à  croire  que  la  prescription  de  cinq  ans  a  lieu 
pour  les  actions  personnelles  formées  contre  chacun 
des  associés  (G),  mais  que  tous  peuvent  être  pour- 
suivis pendant  trente  ans  à  raison  de  la  liquida- 
tion (7). 

631. — S'il  n'y  avait  pas  de  liquidation,  et  (|ue 
les  associés  convinssent  de  procéder  immédialemeiit 
au  partage  de  l'actif  et  du  passif,  la  prescription  de 
cinq  ans  n'en  pourrait  lias  moins,  selon  nous,  être 
invoquée  par  ces  associés,  puisque  c'est  .seulement 
contre  les  associés  liquidateurs  (]uc  l'art.  64  main- 
tient implicitement  la  jirescription  ordinaire.  Ou 
objecte,  il  est  vrai,  que  cet  article  n'accorde  le  bé- 


(1)  Pardes.sui,  n.  1090  ;  DelviDCoarl,  t.  2,  p.  C7; 
Vincens,  p.  375;  Troplong,  n.  lO."}!  ;  Bédarridc,  n. 
703  cl  B.  ;  Dallez,  d.  1008.  —  V.  aussi  Uclanglc,  n. 
725. 

(2)  Malepi'yrc  tl  Jourdain,  p.  343;  Bravard-Vey- 
riirei,  p.  Oi  ei  s.  ;  Abuzi;!,  d.  432. 

(3)  Cau.  2H  mai  IH72  (S. 73.1 .1 19). 

(4)  Rouen,  24  mari  1H49  (S.lO.-J.cyi).  —  Conf., 
B^darnde,  n.  092;  Dallez,  n.  1071. 

(5)  V.  CD  ce  ttnt,  DeminKcat,  p.  4iH  ;  AlaUz°l, 
D.  430. 

(0)  Centra,  TroploBjf,  n.  10112  ;  Bédarridc,  n.  091; 
Dallez,  D.  1070. 

(7)  Sic,  Bravârd-VfTrlirei,  p.  99  ;  Alaoïnl,  n.  llo. 

(8)  Bédarridc,  D.  C64  (2*  édit.);  Dalioz,  n.  t072. 


(8) 
(9) 


Cm.  34  DOT.  1845  (S.46. 1.133).  l'ardcsiui. 
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néficc  de  la  prescription  quinquennale  aux  associés 
non  liquidateurs,  qu'en  considération  de  ce  qu'ils 
sont  dessaisis  des  fonds  de  la  société,  et  i[ue,  dans 
notre  hypothèse  (comme  dans  celle  du  luiinéio  i»ré- 
cédent)  les  valeurs  sociales  sont,  au  contraire, 
cnire  leurs  mains  (8).  Mais  nous  avons  expliqué 
ci-dessus,  n.  64U,  que  la  disposition  de  l'art.  64 
a  été  deleftninée  par  une  raison  d'intérêt  général, 
indépeiidaiile  do  la  dilliciillé  (]ue  peuvent  éprouver 
les  associés  non  liiiuidatcurs  tic  donner  satisfaction 
aux  créanciers  sociaux. 

6oli. — L'art.  64,  C.  comm.,  subordonne  très-ra- 
tioniielleiiient  le  cours  de  la  prescription  de  cinq 
ans  à  la  coiulition  (|iie  l'acte  social  qui  détermine  lu 
durée  de  la  société,  ou  l'acte  qui  en  conslale  la  dis- 
solution aiitic  pée,  aura  été  publié  :  les  créanciers 
sociaux  ne  peiMent  en  ell'el  être  atteints  par  la  pre- 
scription sans  avoir  été  mis  à  même  de  connaître 
le  terme  ou  la  dissolution  de  la"  société  qui  en  est 
le  point  de  départ.  —  Il  fniit  d'ailleurs  remarquer* 
que,  dans  le  cas  de  dissoliilioii,  ce  n'est  point  h 
partir  de  la  dissolution  même,  mais  à  jiarlir  de  la 
juiblication  qui  en  est  faite,  que  commence  à  courir 
la  prescription  (9). 

iîlî."). — La  prescription  de  cinq  ans  peut  certai- 
nement elle  invoquée  par  l'associé  qui  s'est  retiré 
de  la  société  et  en  a  ainsi  amené  la  dissolution  par- 
tielle; mais  clic  ne  court  à  son  profit  qu'à  partir  du 
jour  où  sa  retraite  a  été  publiée  (10). 

6o-1. — La  même  solution  est  d'ailleurs  appli- 
cable au  cas  oii  l'associé  liquidateur  a  été  régulii-rc- 
meiit  remplacé  cl  a  rendu  ses  comptes;  celui-ci  est 
admis  à  se  prévaloir  de  la  prescri|ition  quinquen- 
nale à  comiiter  du  jour  où  son  remplacement  a  été 
rendu  public  (U), 

6olî. — La  loi  ne  faisant  aucune  dislirtction  entre 
les  diverses  espèces  de  sociétés,  on  ne  saurait  douter 
que  le  commanditaire,  actionné,  par  exemple,  en 
versement  du  complément  de  sa  mise  par  des  créan- 
ciers non  payés,  puisse  lui-même  opposer  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  (12). 

636. — Dans  le  cas  de  faillite  de  la  société,  la 
disposition  de  l'art.  64,  C.  comm.,  cesse  d'être  ap- 
plicable, car  elle  ne  saurait  se  concilier  avec  lc5 
principes  qui  régissent  alors  les  rapports  des  asso- 
ciés avec  les  créanciers  sociaux  (13). 

637. — La  publication  de  l'acte  de  société  ou  de 
l'aclc  de  ilissoliilion,  suivant  les  cas,  est  une  con- 
dition indi>peiisable  de  la  prescription  de  cinq  ans  : 
la  preuve  que  feraient  les  associés  de  la  connais- 
sance qu'auraient  eue  les  tiers  de  la  fin  ou  de  la 
dissolution  ric  la  société,  ne  suflirait  pas  pour  leur 
permettre  d'invoquer  cette  prcscriiition  (li). 

63y. — La  prescription  de  cinq  ans  édictée  par 
l'art.  64,  C.  comm.,  est  ojqiosable  même  aux 
créanciers  mineurs;  le  principe  posé  par  l'art.  22'j2, 
C.  civ.,  et  d'après  lequel  la  minorité  suspend  le 


n.  1000;  Persil,  n.  377;  Bédarridc,  n.  OOG  ;  Dallez, 
n.  107»;  Alauzel,  n.  438. 

(10)  Cass.  7  juin  1830  (S.chr.);  Delaogle,  n.  721  ; 
Dallnz,  D.  1077;  Alauzel,  loc.  cit. 

(n)  Paris,  20  avril  1847  (S. 47.2.299)  ;  Cass.  H 
août  1849  (S. 49.1. 079)  ;  Demanfe'eat  sur  Bravard- 
Vcyrières,  t.  1,  p.  450  cl  s.  ;  Alauzel,  n.  435;  Dallez, 
n.  1074. 

(12)  Casi.  21  juill.  1835  (S  .30.1.121):  Delanfile, 
.n.  745;  Dallez,  n.   1439;   Dcmantceal  sur  Bravard- 

Vcyrières,  I    1,  p.  4i2,  note  1  ;  Alauzel,  ut  suprà. 

(13)  DiscuK.  au  Cnns.  d'Kt.  (Licré,  l.  17,  p.  277); 
Cais.  23  mai  IK:i3  (I). p. 54. ri, 7  I  4)  :  Delangle,  n.  724; 
Bédarridc,  n.  067  (2'édit.);  Dalioz,  n.  1073;  Alau- 
zel, ibid. 

(14)  Ddangle,  n.  7Sa  ;  Dédarride,  D,  «68  (2*édlt.| 
Dalioz,  D.  1078. 
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rnnr^  de  la  prescription  ne  reçoit  point  ici  son  «p- 
liliiMiion,  parce  iju'il  s'jiRit  d'aclioiis  coniniercialcs 
soiiniiscsà  lies  règles  parlit-iilirrcs,  cldonl  1.1  durée 

i        ne  |)Oiirrail  se  prolunKcr  sniis  inronvénienl  (Arg. 

'         C.  dï..  1107.  iioi  in  finr  el  5278)  (I). 

(iliit. — Il  faut  n'ni,iii|iicr  (|iii'  la  prescriplion  de 
cinq  ans  ne  s'applii|iiH  (|ii*aii\  aelidiis  diM  tiers  ronlrc 
les  assoriés,  niillcinenl  à  crlles  des  nssoeii^s  li-siins 
oonlrc  les  antres  :  les  termes  mOines  de  l'firl.  tiV  le 
proiiv(  nt,  cir  la  piililiciiê  dont  il  fait  nnc  condiiion 
de  celle  prescription  ne  peut  ôlrc  eiigco  que  dans 
l'intért»!  des  tiers  (i). 

0(50  —Mais  cette  prescriplion  s'appliqne  aussi 
bien  nnx  aciions  leiid.int  à  la  resliiulioii  p.ir  les  as- 
sociés des  sommes  par  eux  iinlilment  reeues  sur 
l'aclif  social,  qu'à  celles  ayant  pour  biil  de  les  con- 
traindre à  l'exécution  des  obli}çatioits  i)ersonnelles 
qu'ils  auraient  contractées  comme  associé^;  — sauf 
le  r>cours  qui  pourrait,  suivant  les  cas,  appartenir 
au  liquidateur  contre  les  associés  qui  auraient 
louche  ce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  recevoir  (3). 
0(1 1. — Les  |ioursuites  judiciaires  qui,  aux  termes 
de  l'art.  t3i-,  interrompent  la  prescription  quin- 
quennale, n'ont  cet  ellet  (|ii'à  l'égard  de  ceux  des 
associés  contre  lesquels  elles  sont  dirigées  :  lu  dis- 
position de  l'art.  5»49,  C.  civ.,  suivant  latjuelle 
i'interpellatiou  faite  à  l'un  des  debileurs  solidaires 
interrompt  la  prescription  contre  tous  les  antres, 
n'est  point  applicable  dans  ce  cas,  ainsi  qu'il  est 
rationnel  de  l'induire  soit  des  expressions  de  l'art. 
64,  soit  de  la  faveur  avec  laquelle  la  loi  a  cru  de- 
voir traiter  les  associés  non  liquidateurs  (4). 

00"i. — En  énonçant  les  poursuites  judiciaires 
comme  moyen  d'interrompre  la  prescription,  l'art. 
64,  C.  conim.,  n'a  pas  entendu  déroger  à  l'art. 
■îSiS,  (;.  civ.,  qui  attribue  le  même  clfet  à  la  re- 
connaissance de  la  dette.  El  il  a  élé  très-bien  jugé 
(jue  le  paiement  à-compte  fait  par  un  associé  non 
liquidateur,  après  la  dissolution  de  la  société  régu- 
lièrement publiée,  a  pour  circt,  comme  emportant 
reconnaissance  de  la  dette,  d'interrompre  la  pres- 
criplion quinquennale  de  l'art.  04  (o). 

Art.  3.  —  Partage. 

663. — La  liquidation  opérée,  on  procède  au  par- 
tage délinilif,  et  l'on  doit  a  cet  égard  observer,  au- 
tant que  la  nature  des  choses  le  permet,  les  règles 
concernant  le  partage  de  succession,  la  forme  do  ce 
partage,  elles  obligations  qui  en  résoltent  (C.  civ., 
■1872)  (6). 

664. — Mais  l'un  des  associés  ne  pcnt  contraindre 
ses  coassociés  à  partager  nn  objet  particulier  de  la 
société,  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à  la  liquidation 
de  la  société  et  an  règlement  des  comptes  des  as- 
sociés entre  eux  (7). 

6Uo. — Chaque  associé  a  droit,  indépendamment 
de  sa  part  dans  les  bénéfices,  de  reprendre  sa  mise 
ou  son  apport  primitif.  —  Mais  il  ne  peut  réclamer 
cet  apport  avant  que  la  liquidation  soit  terminée, 
qa'auiant  qu'il  ne  se  compose  que  de  la  jouissance 


(1)  Berlin,  Iliperl.,  \'  Sociétés,  sect.  C,  D.  4  ; 
Delangle,  t.  5,  n.  7i7;  Bédarride,  n.  673;  Dalioz, 
n.  1081  ;  Alauzel,  n.  i38.  —  Centra,  Locré,  Espr. 
Cod.  comm,,  sor  l'art.  G^. 

(i)  Rcunes,  20  juill.  J812  (S.chr.)  ;  Rouen,  8 
mars  1871  (S. 71. 2. 269);  D«lingle,  t.  2,  n.  72.i  ; 
Troplon(ç,  n.  10.'>I  ;  tiemangeal  sur  Bravard-VejTiènj. 
t.  1,  p.  i\S;  BïdarriiJe,  d.  6i9,  6G0  et  (i7!»  {i'  il.); 
Atauzel,  n.  438.  —  V.  toatefois  Cass.  21  juill.  183.";, 
précité  ;  Malepejre  et  Jourdain,  p.  343;  Massé,  l.  \, 
D.  3016. 

(3)  Caj5.  27  janT.  1873  (.S.73. 1.433). 

(4)  Tropinng,  n.  1050;  Bédarride,  n.  657  ;  Dalioz, 
u.  1079;  Alauzel,  n.  4»0.  —  V.  toutefois  Paris,  10 
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d'nne  chose  :  dans  ce  cas,  cette  chostc  doit  lui  ftre 
restituée  aussitôt  après  la  dissolution,  ou  du  moins, 
p  «"'■  '[''"''■c  dans  les  cas  d'exception  prévus  par 
1  art.  8.»l,C.civ.  (V.  iuprà.  n.  C.)  et  180),  l'associé 
a  le  droit,  lors  du  la  dis.solnlion  d'en  reprendre 
d  antres  de  mêmes  qualité  cl  quantité,  ou  d'en  pré- 
lever la  valeur  (8).  ' 

<>1{(J.  — Chaque  associé  peut  encore,  lor.'»  do  U 
liquidation,  réclamer  les  sommes  par  lui  prêtées  à 
In  sorieié.  sans  que  celle-ci  soil  fondée  à  exiger 
(lu  il  attende,  pour  être  remboursé,  le  paiement 
despertrs  .sociales. —  Mais  les  associés  qui,  lors  de 
la  ilissolnlion.  sont  redevables  envers  la  sociél<i,  ne 
in'iivenl  opposer  la  compensation  h  raison  dé  la 
part,  non  encore  liquidée,  à  laquelle  ils  auront 
droit  (".)). 

Otn.— L'associé  qui  a  livré  des  marchandises  h 
la  société  pour  être  vendues,  ne  peut,  soit  que  les 
choses  aient  élé  ou  non  estimées,  être  tenu  de  les 
reprendre  en  nature,  si  elles  existent  encore  h  In 
dissolution  de  la  société;  de  même  qu'il  ne  |KUt 
forcer  la  société  à  les  lui  remettre  :  il  n'a  droit 
qu'aux  prix  de  ces  choses,  qu'il  est  censé  avoir  ven- 
dues à  la  société  {]}. 

OOiî. — Suivant  un  arrêt(10),lorsqne  de  deux  as- 
sociés, l'un  a  apporté  des  fonds  et  l'autre  son  indus- 
trie, celui  qui  a  fourni  les  fonds  aurait  le  droit  de 
prélever  avant  tout  partage  de  bénéfices,  l'intérêt  de 
son  capital  (M).— Mais  celte  solution  ne  saurait  se 
concilier  avec  le  principe  d'après  lequel  la  part  at- 
tribuée à  chaque  associé  doit,  sauf  convention  con- 
traire, être  dans  la  proportion  de  sa  mise  (12). 

GG9. — Il  est  juste,  au  contraire,  dans  le  cas  où 
il  a  été_  stipulé  que  les  parts  seraient  égales, 
malgré  l'inégalité  des  mises,  de  reconnaître  aux 
associés  qui  ont  apporté  une  mi.se  plus  forte  que 
les  autres  le  droit  de  prélever,  lors  du  partage,  la 
difîérence  en  plus  qui  existe  entre  celte  mise  et  celle 
de  leurs  coassociés,  avec  intérêts  (13). 

670. — La  clause  de  l'acte  social  d'après  laquelle 
chacun  des  associés  a  droit  aux  intérêts  des  sommes 
par  lui  versées  à  la  caisse  sociale,  est  applicable 
aux  redressements  du  compte  de  liquidation  ordon- 
nés par  des  décisions  judiciaires  intervenues  sur  ce 
compte;  et  ces  intérêts  sont  dus  tout  au  moins  à 
pariir  du  jour  de  la  dissolution  de  la  société  (14). 

071. — Les  prélèvements  que  les  associés  ont 
faits  mensuellement,  pour  leurs  besoins  parlica- 
liers,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
en  vertu  d'une  stipulation  de  l'acte  social,  doivent 
être  considérés,  non  comme  délinilivcment  acquis, 
mais  comme  constituant  des  avances  que  chacun 
d'eux  a  reçues  sur  ce  (|ui  lui  reviendra  lors  du  par- 
tage des  bénéfices,  et  dont,  par  suite,  il  est  dû 
compte  à  la  société  (Va). 

67*2. — L'associé  reconnu,  par  suite  de  la  liqui- 
dation de  la  société,  créancier  de  la  société,  peut, 
en  paiement  et  jusqu'à  concurrence  du  moulant  de 
sa  créance,  être  déclaré  propriétaire  du  matériel  et 
des  elTcts  mobiliers  dépendant  de  l'actif  social  (16). 


nov.  1836  (Dali.,  ibid.). 
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(8)  Malepeyre  el  Jourdain,  p.  337  ;  Dallox,  D  777. 

(9)  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  337. 

(10)  Duranlon,  t.   17.  n.   109. 

(11)  Kiom,  1"  juill.  1833  (S. 39.1. 705). 

(12)  V.  Dallez,  n.  78S. 

(13)  Potliier,  n.  76. 

(li)  Cass.  19déc.  1871  (S. 72.1 .21 1). 
(I.'J)  Bordeaux,  1"  août  1865  (S.(i6.2.18t). 
(16)  Cass.  29  mars  1836  (S. 36. 1.492). 
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673. — D'un  autre  cùlé,  lorsque  pendant  l'exis- 
tence de  la  société,  un  des  associés  a  autorisé  son 
coassocié  à  renouveler  pour  son  compte  persoiiucl 
la  location  d'un  hôtel  };urni  qui  fait  partie  de  l'aclif 
social,  le  fonds  d'hôtel  {jarni  el  le  mohilicr  de 
l'hôtel  doivent  être  considérés  comme  n'étant  pas 
restés  dans  la  société,  mais  comme  étant  la  pro- 
priété particulière  de  l'associé  autorisé  à  faire  celle 
exploitation  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu,  des  lors,  de  les  faire 
entrer  dans  le  partage  de  l'actif  social  (i). 

G7-1. — Pareillement,  h  bail  des  lieux  servant  à 
l'industrie  de  la  société,  (|ue  l'associé  gérant  a  passé 
en  son  propre  nom  et  pour  commencer  à  courir  seu- 
lement à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée 
de  la  société,  ne  doit  pas  être  répulé  sliiuilé  dans 
l'intérêt  de  celle-ci.  et  ne  fait  pas,  dès  lors,  p.irtie 
de  l'actif  social.  —  Les  autres  associés  ne  |)euvcnt 
d'ailleurs,  en  pareil  cas,  prétendre  à  aucune  indem- 
nité, hicn  que  l'acte  d'association  leur  attribue,  à 
l'expiration  de  la  société,  une  part  de  la  clientèle, 
cette  clientèle  ne  pouvant  s'entendre  de  celle  qui 
était  attachée  à  l'occupation  du  local  (2). 

67i>  — La  masse  à  partager  coiui>rend  toutes  les 
choses  sociales  qui  ont  une  valeur  appréciable  en 
argent,  et  conséquemment  les  choses  incorporelles, 
telles  que  l'industrie  d'un  associé,  le  brevet  apporté 
par  lui,  la  clientèle,  l'enseigne  de  l'établissement, 
le  titre  sous  lequel  il  était  connu,  aussi  bien  que 
les  choses  matérielles,  meubles  ou  immeubles  (3). 

67(». — Celui  qui  n'a  apporté  qu'une  industrie 
devenue  inutile,  prend  purl  au  partage  du  fonds 
social  dans  la  proportion  du  temps  qu'a  duré  Kusage 
de  cette  industrie,  comparativement  au  temps  qu'elle 
devait  durer  d'après  l'acte  social,  lorsque  ce  n'est 
pas  l'inutilité  de  l'industrie  qui  dissout  la  so- 
ciété (4). 

67'7. — Mais  si  la  société  se  dissout  par  suile  de 
l'empêchement  où  l'associé  qui  y  a  apporté  son 
industrie,  se  trouve  de  l'exercer,  les  bénéfices  et 
les  pertes  se  répartissent  suivant  les  proportions 
convenues  ou  légales  (o). 

678. — Quanil  l'apport  d'un  associé  consiste  à  la 
fois  dans  son  industrie  et  dans  une  somme  d'argent 
ou  dans  certaines  choses  incorporelles,  telles  que 
des  procédés  de  fabrication,  le  nom,  la  réputation 
el  l'achalandage  d'un  établissement  qu'il  possédait 
anlérieuremenl.  la  valeur  donnée  ii  cet  ajjport  doit, 
en  cas  de  dissolution  de  la  société  avant  le  terme 
fixé,  subir,  pour  la  portion  représentant  l'intluslric 
de  l'associé,  une  réduction  proportionnelle  à  la 
durée  réelle  fie  la  société;  mais  celte  réduction 
ne  s'élend  point  au  surplus  de  la  mise  (i)). 

67Î). — La  Cour  de  cassation  a,  du  reste,  très- 
bien  jugé  que,  dans  le  silence  de  la  convention  sur 
l'importance  relative  de  l'induslrie  et  des  autres 
éléments  rie  l'apport,  c'est  aux  juges  qn'il  a|qiarlient 
de  tixer  celte  importance;  et  ipie  la  décision  par  la- 
quelle, toutes  appréciations  faites,  ils  arrivent  à  dé- 
clarer que  les  associés  ne  sont  ni  créanciers  ni  débi- 


(t;  C.iss.  -JO  nov.    ^»:>'^  (>..>ii.l  .-J7  ). 
(i)  Ca.ss.  Kinov.  1«7U  (S.7) .  l.'Ji). 

(3)  Rouen,  l.'j  mars  lKi7  (S.chr.);  Duvergier, 
n,  471  ;  Kalbiz.  n,  778. 

(4)  Duraiil'.n,  t.  17.  d.  408. 

(5)  Mfme  auteur,  iOid. 

(«)  Colmar,  lii  juill.  IKf,.'»  (S.GG.J.207). 

(7)  Cass.  14  juin  180.'i  (S. 00. 1.207).  —V.  aussi 
DaranloD,  l.  17,  n.  43.'J  ;  Uuvtrgicr,  n.  -2'ii;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  Olî»  et  «20. 

(H)  Caii.  10  avril  IK.St  (H.!ir,.i  .CTî). 

(9)  Caen,  10  nov.  18.%7  (S..V.).2.:»i). 

(10)  Casi.  13  mai  IKOi  (S.0i.l.83r,). 

(11)  Ca»s.  13  (éx.  IK.'iS  (S.&5.1.721);  Mmeg ,  U 
man  1808  (S.08.2.274). 
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leurs  l'un  de  l'autre,  échappe  à  sa  censure,  comme 
ayant  statué  souverainement  (7). 

680. — L'associé  qui  a  été  exclu  de  la  société  en 
exécution  des  accords  sociaux  n'a  droit  au  partage 
(|u'iu  égard  à  l'état  des  all'aires  de  la  société  au 
moment  de  son  exclusion.  —  Ainsi,  il  ne  peut  re- 
prendre son  apport,  et  avoir  sa  part  dans  un  fonds 
de  réserve  formé  antérieurement  à  son  exelusion, 
que  sous  la  déduction  des  dettes  existant  au  mo- 
ment où  il  cesse  de  faire  ]»artie  de  la  société  (8). 

4itil. — De  ce  ([u'il  a  ete  stipulé  dans  l'acte  social 
qu'au  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  i>art  lui 
revenant  dans  l'actif  de  la  société  serait  réglée 
d'après  le  dernier  inventaire  qui  aurait  précédé  ce 
décès,  il  ne  s'ensuit  jjas  i|ue  sa  succession  se  trouve 
créancière  envers  la  société  il'une  somme  rejjrésen- 
tative  de  sa  iiorlion  dans  l'actif  social  constaté  par 
l'inventaire  :  la  part  de  ra>socié  décédé  doit  être 
réglée  en  valeurs  d'inventaire,  eu  égard  à  la  situa- 
tion de  la  société  lors  du  dernier  inventaire  fait 
avant  la  mort  de  cet  associé  (9). 

6iî2. — l.orsiiue,  après  l'annulation  d'une  société 
commerciale  pour  défaut  de  publication,  il  y  a  lieu 
de  procéder  au  partage  de  la  société  de  fait  ipii  a 
existé  entre  les  parties  intéressées  (\'.  iit;)?-à,  n. 
113),  celles-ci  peuvent  élre  soumises  à  l'obliga- 
tion de  compléter  leur  mise  sociale,  afin  d'établir 
entre  elles  une  égalité  proportionnelle  dans  la  ré- 
partition de  l'actif  et  du  |)assif  (10). 

680. — Dans  ce  partage,  les  dettes  tle  l'une  des 
parties  intéressées  envers  la  société  de  fait  doivent 
être  compensées  avec  l'actif  auquel  elle  jieut  avoir 
droit,  et  servir  ainsi  à  délcrmini'r  son  lot  (11). 

6U4. — Les  c(!ssionnaires  de  parts  d'inléréts  doi- 
vent être  admis  au  partage  des  valeurs  dépendant 
de  la  société  de  fait,  concurremment  avec  les  inté- 
ressés primitifs,  bien  que  l'acte  interilit  aux  asso- 
ciés de  céder  leurs  parts  d'inléréts,  sans  l'agré- 
ment préalable  de  leurs  coassociés,  si,  en  réalité, 
les  cessionnaires  ont  fait  |iaitie,  du  consentement  de 
tous,  de  la  communauté  à  liquider  (I"?). 

68o. — Quant  aux  créanciers  personnels  des  as- 
sociés, le  droit  qu'ils  ont  de  se  prévaloir  de  la  mil- 
lité  de  la  société  im|ilique  en-leur  faveur  celui  de 
concourir  dans  la  répartition  fie  l'actif  île  la  commu- 
nauté de  fait  avec  les  créanciers  de  celle-ci  (13);  et 
cela,  sans  distinction  entre  les  biens  ipii  avaient 
été  ap|iortés  dans  la  société,  el  ceux  qui  ont  été  ac- 
quis pendant  sa  durée,  comme  les  bénéliccs,  no- 
tamment (14). 

6U6. — V.n  pareil  cas,  les  créanciers  de  la  société 
ou  communauté  ne  peuvent  pas  plus  réclamer  un 
droit  de  préférence  que  les  créanciers  personnels 
des  associés  (15).  —  Ht  la  concurrence  entre  ces  di- 
vers créanciers  s'exerce?  même  sur  les  mises  sociale^ 
noti  encore  versées,  cjui  sont  dues  à  la  commu- 
nauté, et  non  à  ses  membres  personnellement  (10). 

687. — .Non-seulement  les  créanciers  sociaux  ne 
jouissent,  en  pareil  cas,  d'aucim  droit  depréLérence, 


{\->)  (;a>-.  I.l  mai  lK(i:!  (S.d-J.  I  .K:2.i). 

(I.J)  Ca-s.  'J -2  mars  181.»  (S.  4l.l.7:i9),  18  mars 
1840  (S.40.l.08.t),  7  et  It  mars  IKV»  (S. 49. 1.397 
el  o;{3)  el  13  fév.  18:i:i  (S.;ir;.  1 .7'21)  ;  LimoKos,  2 
juin  1843  (S.44.2..'i)  cl  10  mars  1848  (S.48.2.3r;.1)  ; 
Caen,  «  mars  1842  (.S.  l.'».iî..'t.")7)  ;  Lyon,  2*  janv.  IKi.-i 
(S.4(>.2.212);  Borileaux,  l.S  juin  1K47  (S. 48. 2. 7 4:;); 
|)i;lan(,'lc,  l.  2,  n.  .')47  ;  Trii|i!nri<;  ,  n.  H.')!)  ;  B'darride, 
n.  .170  (2»  édil.);  Dalioz,  n.  881  ;  Alauzcl,  n.  .'JHI. — 
V.  touiefois,  C.aos.  1.1  fév.  1821  (S.chr.);  Paris,  K 
juin.  I8t7  (S. 48. 2. ri»). 

(1 4)  Cas.v  1 4  mars  18i9  cl  13  fcv.  18;iS,  précités. 

(1.%)  Même  arrcH  de  Cass.  13  fév.  18^;:;. 

(10)  MmoK'cs,  10  marf  1848,  précité 
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iiuiis  il>  pcnlcnl  l'ai-lioii  Miliiljiiro  qui  loiir  ourail 
o|)|i.irlriiii  si  la  société  (mU  iIl-  KilaMc,  cl  ils  un  peii- 
ïciil  réclamer  à  rhaciiri  îles  niciiilires  de  la  corii- 
muriaulé  du  fait  (|ue  sa  part  et  portion,  tant  ijue 
les  créanciers  personnels  no  sont  pas  dé>inté- 
ress>ss  (1). 

(515JJ — Pui5(|ue  Ion  doit,  aux  ternies  de  l'art. 
1872,  C.civ.,  comme  nom  l'avons  indupn?  pins  liaiil 
(n.  560  et  COJ),  observer,  jionr  le  partage  de  l'oclif 
social,  les  réelles  relatives  au  iiarlage  de  succession, 
il  semlile  in.oriteslal)le  <|iii'  le  li(|uidaleur  ne  sau- 
rait piii-i.r  dans  sa  seule  i|ualité  le  droit  de  com- 
poser les  lots,  et  qu'un  mandat  spécial  pourrait  seul 
l'autoriser  a  remplir  a  cet  égard  le  rùle  ime  l'art. 
8.'U,  C.  civ..  attribue  à  l'un  des  héritiers  (2). 

(>($!). — iNe.inmoins,   nous   avons   fait    pressentir 

;  I  i|ue  l'applicalion  au  partage  entre  associés  des 
ri';.'li's  concernant  le  partage  entre  coheriliers.  n'est 
pas  absolue.  Il  nous  reste  à  meiilioiiner  les  liypo- 
Ihéses  dans  lesiiuclles  cette  application  n'a  pas 
lieu. 

GJJO. — Le  principe  établi  par  l'art.  883,  C.  civ., 
et  d'après  lequel  le  partage  est  simplement  décla- 
ratir  et  non  point  attributif  de  propri>>le  au  prolit 
de  chacun  des  coparlageants  relativement  aux  clioses 
comprises  dans  leurs  lois,  a  été  à  bon  droit  reconnu 
inapi>licable  dans  le  cas  où  la  socielé  n'a  pas  été 
régulièrement  publiée  (3). 

tiDI. — .Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  soustraire 
les  associes  .i  l'eniiiiri' dece  principe,  même  lors(iuc 
la  société  est  parlailement  régulii'ref  (lu'lqucs  au- 
teurs (4)  enseignent  (|u'en  tous  cas  l'ellel  rétroactif 
du  partage  ne  doit  pas  remonter  an  delà  de  l'époque 
à  la(|uellc  la  société  a  pris  lin,  parce  qu'alors  seu- 
lement commence  pour  les  associés  une  comnui- 
nauléd'intcréls  analogue  à  celle  qui  se  produit  entre 
les  héritiers  à  l'ouverture  de  la  succession;  et  nous 
serions  disposé  à  adopter  cette  manière  de  voir. 

692. — L'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu 
après  la  dissolution  de  la  société  et  préalablement 
au  partage  de  l'actif  social,  comme  elle  peut  avoir 
lieu  après  l'ouverture  d'une  succession;  car  lile 
empêcherait  le  plus  souvent  la  continuation  des 
affaires  commencées  et  qui  ne  sauraient,  sans  dom- 
mage, être  laissées  en  suspens  (o). 

G9.">.— On  ne  saurait  non  plus  étendre^ au  par- 
tage de  société,  ni  la  règle  de  l'art.  792.  C.  civ., 
d'après  lai|iielle  les  héritiers  qui  ont  diverli  ou  re- 
celé des  cU'ets  delà  succession  sont  déchus  du  droit 
à  la  part  qui  leur  revient  dans  les  objets  divertis 
ou  recelés  (6). 

694.  — ...>i  la  disposition  de  l'art.  8î1,  qui  re- 
connaît aux  héritiers  le  droit  de  retrait  successoral, 
c'est-à-dire  celui  d'écarter  du  partage  le  cession- 
naire  des  droits  de  l'un  d'entre  eux  en   lui  rem- 


(I)  Lyon,  7  août  «8:il  (.I.P.:i-2.2.20.'i)  ;  Paris,  IG 
janv.  >M.S«  (S.58.2.-2(J8)  ;  Cass.  -JS  fév.  J8.VJ  (S.GO. 
l.i:;-);  R«DDe3,  G  mars  1869  (S. 69. -2. 251)  ;  Dalloz, 
n.  11.12;  Alanzet,  n.  385.  —  Conlrà,  Rodière,  Solida- 
rité,  n.  i5l. 

{i)  Pardessus,  n.  1082;  Paris,  n.  1018;  Alanzet, 
n.  437.  —  Contra,  Malepeyre  et  Jourdain  ,  p.  3"il  ; 
Troplnnsr.  n.  lOiO. 

(3)  CiM.  43  mars  1825  (S.chr.). 

(i)  DuTerKJ'T,  n.  i78  ;  Delangle,  n.  707;  Dallez, 
n.  797;  Alauiel,  d.  2GS.  —  Conlrà,  l'olhier,  n.  17-'»: 
DtUincourt,  l.  3,  p.  Ii9,  odle  3;  DuranioD,  t.  I". 
D.  480  ;  Troploop,  n.  1063  et  j.  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacbarii,  t.  4.  g  721,  n..le  10. 

(5)  Troplong,  n.  I0.'i7  ;  Dallox,  o.  702;  Alauzct, 
n.  266. 

(6)  Angers,  22  mai  iH:>t  (S.5l.2.sn9)  ;  Casi.  28 
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bonr-.int  le  prix  de  la  cession.  —  V.  en  effet  lu- 
prà.  n.  H 7  (7). 

r.9i;.— ...Ni  la  disposition  de  Tart.  882,  d'après 
laquelle  les  créanciers  d'un  coparlageant  qui  n'ont 
pas  usé  de  leur  droit  de  former  oppo^ilion  à  ce  qu'il 
fiU  procédé  au  partage  hors  de  leur  présence,  ne 
sont  |t3s  reccvablrs  i  ntla(|uiT  le  partage  consommé: 
celle  lin  de  non-recevoir  serait  exorliitanle  en  ma- 
tière de  société,  où  l'existence  de  nombreux  créan- 
ciers est  la  ri'gic.  tandis  qu'en  matière  de  succession 
c'c<t  l'rxciiilion  (8). 

(iîX;.— .Si  les  associés  étaient  en  désaccord  rela- 
tiveiinnt  ,111  mode  de  partage,  l'un  demandant  que 
bs  biens  de  la  société  fussent  partagés  en  nature, 
r.iiilrc  voulant  (|u'ils  fussent  licites,  la  voie  du  par- 
tage en  nature  devrait  prévaloir,  comme  étant  de 
droit  eoniiniin  (!•). 

697. — Lorsijue,  dans  l'acte  portant  règlement  ou 
liquidation  d'une  société,  les  jiarlies  sont  conve- 
nues qu'elles  se  feraient  raison  des  erreurs  ou 
omissions  qui  pourraient  avoir  été  commises,  cha- 
cune d'elles  est  recevable  à  relever  même  les  er- 
reurs autres  que  les  erreurs  de  calcul  :  la  prohibi- 
tion portée  par  l'art.  o41,  C.  proc.,esl  inapplicable 
en  ce  cas  (10). 

698. — Quand,  dans  le  partage  d'une  société 
ayant  pour  objet  l'exploiiation  d'une  i:idusirie,  le 
fonds  de  commerce  et  l'achalandage  ont  été  attri- 
bués à  l'un  des  associés,  et  des  valeurs  en  argent  à 
l'autre,  ce  dernier  a  le  droit,  à  moins  de  clause 
contraire,  d'exploiter  uliérieurenienl  sous  son  nom 
un  fonds  de  commerce  jiarcil  à  celui  qu'exploite  son 
ancien  associé,  i>ourvu  toutefois  qu'il  ne  fasse  rien 
de  contraire  à  la  bonne  foi  commerciale  (\\). — Com- 
par.  tuprà,  n.  ô'jtJ. 

,^  I  2.  —  Des  divenei  etpècet  de  sociétés  com- 
merciales. 

699. — Xûus  avons  déjà  énoncé  plus  haut  (§  1«f, 
n.  o2)  les  cinq  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales que  notre  législation  reconnaît  aujourd  hui. 
Nous  allons  maintenant  indiquer  d'une  manière 
successive  les  règles  propres  à  chacune  de  ces  es- 
pèces de  sociétés. 

Art.  1".  —  Société  en  nom  collectir. 

700. — La  société  en  nom  collectif  est  celle  qae 
contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale  (C.  comm.,  20).  —  C'est  la 
société  commerciale  à  lai|uelle  s'appliquent  plus 
particulièrement  les  règles  générales  des  sociétés, 
telles  que  nous  les  avons  exposées  aux  paragraphes 
précérieiils. 

701. — 1°  Formes.  —  Publicalion.  —  Raison 


août  1805  (.S.G.';.l.ij3);  Marcadé,  Rev.  cril.  de  ju- 
riipr.,  t.  2,  p.  77  ;  Aubry  el  Rau  d'après  Zachariae, 
t.  3,  p.  it6;  Alanzet,  n.  264. 

(7)  Aux  autorités  qui  y  sont  citées  Junge  coof., 
Duvergler,  n.  474;  Troplong,  n.  1059:  Delanglc,  n. 
713;  Persil,  p.  49;  Dalloz,  n.  79»;  Alauzet,  n.  265. 
—  Conlrà,  Pardessus,  n.  1085;  Delvincourt,  1.3. 
p.  129,  note  3;  Dageville ,  t.  1",  p.  80;  Paris, 
n.  1079. 

(8)  Cass.  20  noT.  183»  (S.35.1 .131  )  et  9  uill. 
1866  (S. 66. 1.361);  Pelangle,  n.  706;  Duver^gler, 
II.  475;  Troplon?,  n.  1061  ;  Dalloz,  n.  795;  Alauzet, 
n,  2'i7.  —  Conlrà,  Paris,  13  juin  1807  (S.chr). 

(■))  Lyon,  23  juill.  18.56  (S.58.2.20»)  ;  Alauzet, 
n.  268. 

(10)  Paa,  9  mai  1831  (S.31.2.210)  ;  DalUz. 
n.  799. 

(H)  Paris,  30  juin  1854  (S.K4. 2.653). 
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sociale.  —  La  sociétô  on  nom  collectif  doit  élre 
constatée  par  un  acte  public,  ou  sous  signalure 
privée.  Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  doit  être  fait  en 
autant  d'orij;iuaux  qu'il  y  a  de  parties  inlerissées; 
mais  un  seul  orii-iual  peut  sullirc  pour  loulcs  Its 
parties  ayant  le  même  intérêt  (C.  connu.,  39;  l'-. 
civ.,  l3iD). —  Sur  les  clTets  du  défaut  d'acte  écrit, 
Y.  tuprà.  n.  82  et  s. 

70'2. — Observons  que  si,  d'après  la  disposition 
de  l'art.  o9,  C.  comm.,  qui  vn-nl  délre  rappelée, 
l'acte  de  société  peut  euipiunler  iiidillereuiiueul  la 
fornu'  de  l'acte  sous  sein;;  privé  ou  celle  de  l'aclc 
aulbeutique,  il  est  un  cas  cefcudant  où  celte  der- 
nière l'orme  présente  nu  avanlaj^c  sérieux  ;  c'est 
celui  où  la  sociélé  e.>t  formée  enire  parenis  qui 
peuvent  bériler  les  uns  des  aulns.  L'art.  8ji,  C. 
civ..  il;spo>e  en  ill'et  qu'il  n'e.-t  pas  dû  de  rapport 
à  la  succes^ioud■une  personne  pour  les  associations 
faites  sans  fraude  entre  celle-ci  et  l'un  do  ses  héri- 
tiers, lorsqiii'  les  coudilions  in  oui  élé  réjjiées  par 
un  a:le  authentique.  VA  il  es!  };énéraleuienl  ad- 
mis. a\ic  plri;if  r.i.soM,  (pie  celle  fav.iir  no  s'éti'inl 
pas  a  la  sucieié  coii>lale.'  p;ir  un  aeie  sous  soiii;^ 
privé,  alors  même  que  cet  acte  aurait  élé  enregis- 
tré, ou  aurait  reru  la  publicité  proscrite  par  la  lé- 
gislation commerciale  (1). 

7oô. — La  ^ociéle  en  nom  collectif  est,  comme 
toute  soc, élé  romiuorciale,  as-ujetlie  à  la  foriualiié 
de  la  piibl, cation  ilonl  il  a  éfé  parlé  ci-dessus,  g  3. 
7J»4.  il  e>l  manifeste  que  depuis  I  abrogation 
des  art.  4î  i»  4(j,  C.  comui.,  qu  a  pro:io;icée  l'iirl. 
65  de  la  loi  du  '.4  jiiill.  1807  iWsupià,  n  ."-S), 
les  .irl  oo  à  o7  de  ccUe  loi  qui  iléioriuineiit  eux- 
mêmes  les  coïKliiions  de  la  pnblicaiion  des  actes 
de  société,  sont  appliccibles  aux  suciélés  en  nom 
collict.f  (i)  D'oii  il  suil  que  les  stipulations  parti- 
culières modiliant  les  clauses  de  l'acle  consiilutif 
d'une  telle  sociélé  rclativos  au  capital  social,  doi- 
vent, à  ptine  de  nullité  de  la  sociélé,  être  publiées 
connue  cet  aclc  même  (3).  —  V.  suprà,  n.  136. 

70o. — La  nécessité  de  la  publication  indique 
assez  qu'entre  les  parties  contractantes,  une  société 
en  nom  collectif  ne  saurait  avoir  d'existence  légale 
si  elle  n'est  pas  constatée  par  écrit  (4).  —  Il  a  été 
jugé  que  la  condition  d'un  acte  écrit  est  également 
nécessaire  pour  la  ]iromossc  de  contracter  une  telle 
société,  et  que  si  cette  promesse  est  purement  ver- 
bale, comme  elle  est  alors  sans  valeur,  son  inexé- 
cution ne  peut  donner  lieu  à  dos  dommages-inté- 
rêts (.•)).  Mais  cotte  solution,  si  elle  devait  élrc 
))rise  d'une  manière  absolue,  ne  serait  pas  à  l'abri 
de  toute  contestation  (G). 

706- — D'après  une  autre  décision  (7),  le  prin- 
cipe suivant  lequel  l'oxistence  d'une  sociélé  en  nom 
collectif  ne  peut  être  établie  entre  les  prétendus 
associés  par  la  lueuve  tosliiuonialc,  ne  s'applique 
point  à  l'bérilier  qui  prétend  qu'une  société  de  colle 
nature  a  existé  entre  un  ou  plusiours  de  ses  cobé- 
riturs  ot  le  défunt,  et  soutioiit  que  celle  société 
est  débitrice  de  la  succession  à  raison  des  opéra- 


(1)  Cass.  20  jaiiT.  1842  (S.42.1.Hi),  2»  déc. 
1858  (S.5î».i.C00)  cl  19  DOT.  18C1  (S.fii.l.l  i:i)  ; 
Paris,  28  Aie.  IH'.H  (S.S5.2.341)  ;  Dijon,  2i  janv. 
18C<i  (.S.66.2.19(i;  ;  Delangle,  l,  2,  D.  «23  ;  Duver- 
(rier  sur  Touiller,  t.  2,  n.  il'  ;  Aubry  cl  Rau  d'après 
Zacbariae,  l.  !>,  p.  •iHi;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliar,;c, 
t.  2,  §  398,  Dûle  21  ;  Btdarridc,  n.  3îi0  bis;  Uemu- 
\omhe,  Success.,l.  4,  u.  -'l'O;  Alauzcl,  n.  302. — Conlrà, 
Touiller,  loc.cit.  ;  Uuraul'jD,  l.  7,  n.  310  ;  Marcadc,  sur 
l'art.  854,  C.  cIt.  ;  Dalioz,  Itéperl.,  y  Suce,  n.  1147. 

(2)  Sic,  Cass.  20  juin.  1»70  (S.72.1.05J. 

Î3)  Même  irr»':!. 
4)  Toulouse,  22;uin  «872  (S. 73. 2. 109). 

(6)  Mime  arrêt. 
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lions  sociales,  parce  qu'on  pareil  cas  il  s'agit  de 
déjouer  une  fraude. 

707. — Quant  aux  tiers,  la  nullité  d'une  sociélé 
en  nom  colleclif  résultaut  de  ce  que  sa  formation 
n'aurait  pas  éié  conslalce  par  un  acie  écrit,  ne  peut 
pas  plus  lour  être  opposée  (|iie  la  nullilo  ^e^ultant 
du  défaut  de  publication  de  l'acle  de  sociélé.  —  lis 
sont  admis  à  prouver  l'exislence  de  fait  de  celte  so- 
ciété, soil  |)ai-  témoins,  soit  par  dos  présouiplions 
gra>es,  soil  par  tout  aulro  mode  de  preuve  ([u'aii- 
loriso  la  loi  commerciale  (o).  —  Y.  d'ailleurs,  su- 
prà, n.  84. 

7l»y. — La  sociélé  en  nom  colleclif  doit  êlrc  dé- 
signée, loinnio  l'énonce  l'art.  20,  C.  comm.,  par 
nue  raison  sociale  ou  raison  de  commerce,  c'est- 
ii-(iire  par  uiiu  Uonominalion  ijui  l'indiMdualise  aux 
yeux  des  tiers,  et  qui  constitue  la  signuture  sous 
laquelle  sont  contractés  ses  engag'^raonls  envers 
ceux-ci.  Cette  dénomination  peut  être  formée  soit 
de  la  réunion  des  noms  de  Ions  les  associés,  soil 
dis  noms  de  qiklqiirs-iirs  ou  même  du  nom  d'un 
siul  i.'eiiire  oux,  avec  l'addition  des  nio  s  el  com- 
pagnie, sous  losquols  sont  compris  les  autres. 

iOi). — il  avait  étéjiigi',  avant  le  Code  de  com- 
merce, que  SI,  eu  gênerai,  le  contrat  de  sociélé  ne 
jiouvail  être  invoque  conire  les  nicmbros  d'une  so- 
cle.e,  pour  le  paiimont  d'un  billet  souscrit  par  l'un 
des  associés,  sans  a>idiiioii  de  ces  mois  :  el  com- 
pagnie (i);,  noanmoiiis  il  élail  permis  de  prou- 
ver par  des  actes  ou  des  circonst  uces  que  cet  asso- 
cie a» ait  signé  pour  la  société  (■10). 

7  1 0. — L'aSïOcié  qui  signe  un  engagement  comme 
chef  lit;  la  ma. son  de  coniiuerce,  dont  il  énonce  en 
mciue  temps  la  raison  sociale,  est  censé  signer 
sous  la  raison  socidie  elle-même,  et  oblige  cousé- 
(luemineiit  la  sociélé  (11). 

711 . — Des  auteurs  (i  i.)  pensent  même  que  l'acle 
souscrit  envers  un  tiers  de  bonne  foi,  par  un  asso- 
cié, est  obligatoire,  i|uoiqiiu  non  revêtu  de  la  rai- 
son sociale,  s'il  est  signe  du  nom  de  l'associé  qui 
l'a  souscrit,  suivi  des  mots  et  compagnie.  — V.  »'»- 
frà,  n.  772  el  797. 

712. — L'absence  de  raison  sociale  ne  sufllrail 
pas  pour  enlever  à  la  société  le  caractère  de  sociélé 
eu  iioiu  colleclif,  et  pour  lui  imprimer  celui  d'as- 
socialion  en  participation.  Sans  doute,  un  dos  points 
qui  diUérencieul  ces  deux  espèces  de  sociétés,  c'est 
que  la  première  forme  un  êlrc  moral  que  doit  re- 
présenter la  raison  sociale,  tandis  que  l'aulrc  n'a 
rien  qui  la  disliiigue  ot  la  sépare  ue  cliacun  des 
associés  (13).  V.  in  frà,  n.  1414  et  s.  —  Mais  on 
ne  saurait  conclure  lio  la  qu'une  sociélé  est  néces- 
sairement en  participation,  par  cela  seul  qu'elle 
n'a  pas  de  raison  sociale  :  les  circonstances,  les  sli- 
jmlations  de  l'acte  de  sociélé,  el  particulièrement 
colle  jiar  laquelle  les  a.ssociés,  en  se  réunissant 
pour  un  seul  objet  ot  sous  une  direction  unii|ue,  .se 
sont  déclarés  solidaires,  peuvent  permotlio  aux 
juges  d'y  voir  néanmoins  une  société  on  nom  col- 
lectif (il).  —  Y.  encore  infrà,  n.  1419  el  s. 


(c)  V.  les  observations  de  M.  Labbé  sur  l'arrêt  pré- 
cité {ibid.). 

(7)  Colmar,  23  juin  18:>7  (.S.;i8.â,19$). 
(»)  Nancy,  2.*;  avril  I8:;3  (S.KS.2.63B). 
(9)  Cass.  13  frucl.  au  ix  (S.chr.). 

(10)  Cass.  2.'t  frim.  an  xiii  (S.cbr.). 

(11)  Cass.  24  avril  1810  (S.cbr.)'. 

(12)  Favard  de  Langladc,  liâpert,,  ch.  3,  scct.  I. 
g  1,  n.  3  ;  4Ialc|pcjrc  el  Jourdain,  p.  29. 

(13)  Cass.  29  juin.  1803  (S. 03. 1.447). 

(14)  C.13S.  10  août  18;il)  (S. 00. 1.29)  et  8  mai  1  «07 
(S. 07  l..'ii:i):  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  17  sept. 
1800  (S. 09. 1.217)  ;  Ualloi;,  n.  805;  Alauzcl,  u.  28U  , 
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7IÔ. — Outre  la  raison  soriale.  une  société  «le 
coiiiiiierco  peut  avoir  un  nom  dcsiinc  h  la  si^nali-r 
d'uni'  manière  plus  froppanli-,  et  <|ui  <-il  pénfraic- 
nunl  einpruntL-  soit  à  la  n.iUiro  île  l'iiiduslric 
(ju'i'llo  exploite,  soit  au  lieu  où  est  situe  l'élahliisi-- 
meiil,  comme  ceux-ci,  par  exemple  :  la  Société 
générale  du  crédit  in7u«.'ri«/  et  rommereial,  let 
Majatms  du  Loutre.  —  A  la  dillercnre  de  la  rai- 
son sociale,  eeltc  dénominalion  est  altarlii^c,  non 
Paint  il  la  soeiéié,  mais  à  l'exploitation  i|iii  en  fait 
objet,  et  peut  <Mre  conservée  par  l'élahlissenienl 
apre^  ijue  la  société  a  pris  lin  (lj. 

'jI\. — il   a   été  juyé.    du    reste,    que  le  nom 

adopte  par  une  sociéié  indiisirieHc  ne  constitue  pas 

en  - 1  'avfur  une  propri''lé  telKraent  exclusive,  qu'il 

être  pris  pir  une  autre  compasKÏe  iiulns- 

.iiil    pour  ohet  une  industrie  tout   à  fait 

<iiM'  1.  I.'  de  la  prcmi'Te  {i). 

7 1  .*. — Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire 
partie  de  la  raison  sociale  (C.  connu.,  ;^l). 

71(5. — Il  résulte  de  la  que  le  nom  d'au  associé 
pris  pour  raison  sociale  d'une  société  de  commerce 
ne  peut,  après  la  mort  de  cet  associé,  être  conserve 
au  même  titre  par  les  personnes  qui  conlinuuul 
cette  société  (3). 

717. — Le  memlire  d'une  société  dissoato  qui 
continuerait  à  si^'uer  de  la  raison  sociale  les  enga- 
gements contracies  par  lui,  n'obligerait  pas  ses 
coassociés,  si  aucune  fraudo  n'était  imputable  à  ces 
■'•  riiiers,  cl  si  la  dissolution  avait  elé  rendue  pu- 
iie  (i);  mais  il  pourrait  encourir,  suivant  les 
les  peines  du  délit  d'escroquerie   ou  du  crime 

;  .ux  (.j). 

T  18. — S-  le  n<^m  d'un  lier«  avait  été  introduit 
dans  la  r  i's  jiourraicut  en- 

core èiri  ne.  en  admettant 

qu'ils  eu.---  .,...,.  « .■  ■   ..    • ;;i  de  nuire  (b).  — 

iktns  le  cas  ou  remploi  de  ce  nom  aurait  eu  lieu  à 
l'insu  de  queli{ues-m)S  des  associés,  nul  doute  que 
ces  derniers  fussent  cicmpls  de  toute  responsabi- 
lité (7),  si  d'ailleurs  ils  n'avaient  pas  depuis  ratitié 
l'opération,  ou  n'en  avaient  pas  profité  (ii). 

710. — Quant  au  ti.'rs  dont  le  nom  aurait  été 
ainsi  employé,  il  serait  sans  doute  également  à 
l'abri  de  toute  action,  s'il  n'avait  pris  aucune  part  à 
la  fraude.  Mais  s'il  avait,  au  contraire,  autorisé  ou 
toléré  l'insertion  de  son  nom  dans  la  raison  sociale, 
ii  serait  responsable  du  préjudice  qui  en  serait  ré- 
sulté pour  lis  tiers  (C.civ.,138f), et  il  pourrait  être, 
à  ce  titre,  condamné  solidairement  avec  les  asso- 
ciés au  paiement  des  dettes  sociales,  sans  être  au- 
torisé il  se  retrancher  derrière  la  clause  de  l'acte 
de  société,  même  rendue  publique,  pour  laquelle  il 
aurait  été  allrancbi  de  cette  responsabilité  (0)  ;  à 


SOCIÉTÉ. 


51! 


Bédarride,  n 


i:()  Lass. 

110  et  s.; 

zet,  D.  iH3.- 

i,.  -i:.:  I'...n 

n.  Ii'-  .  \  ' . 

(0)  Malei 
BédarniJe.  n. 

(7)    \ 

(H;   m 

lepevpi;  ç'   i 
(9)   t'a  ni. 
1.   p.   2^ 

,  1^9  et  a.—Conlrà,  Agen,  23  nov.  Ittoâ 

— V.  aussi  TroploDç,  n.  370. 

-,   D.    97h;    Maiepcyre   et   Jourdain, 
!i.  371  ;  Dalioz,  »03  ;  Alauzel,  a.  281. 

,.    '  déc.  18V0  (S.  U. -2. 131). 
a»  mars   183«  (S.38.1 .30»)  ;  D.laugle, 
Molioicr,  n.  ûoX;  Dalioz,  n.  808;  Alau- 

—  V.  touteroJD,  infrà,  n.  1 109. 

.  10  mai  1815;  Dalluz,  n.  807. 

••-sus,    n.  978;    Malepeyrc  et  Jourd;iin, 

1.  -,  n.  «l  ;  Dalioz,  loc.  cit.  ;  Bédarride, 

i.   t.  u.  «83. 

|w.vre  et  Jourdain,  p.  i9;  DelaDjIe,  n.  223; 
13.*;:  Dalioz,  D.  800;  Alaazel,  o.  28i. 

.  T»  Société,  sett.  .4,  §  1  ;  Mj- 

i.jsu-,  n.  97H  ;  Troplonfr,  n.  373;  Horson, 
;  MtBté,  D.  1950;  Bédarride,  d.  136; 


moins  pourtant  qu'il  m-,  frtt  bien  établi  que  les 
créanciers  avaient  su,  en  contractant,  que  ce  tiers 
était  étranger  a  la  socieic  [Iti;.—  f)u  nsic,  les  tri- 
bunaux sont  ap|>réciateurs  de»  circonstances  (11). 
^  7"iO.— [)'npres  un  nrrèi  de  la  Cour  suprême  (ii), 
I  insiTiplion  bypotbeiMire  pri>r  contre  une  société 
est  valable,  bien  qu'elle  ne  renferme  |.,i-  luu<  les 
noms  des  associés  formant  la  r.iisun  somjIc.  alor» 
surtout  qu'il  est  constant,  en  f.iil,  (jue  celle  omis- 
sion lia  pu  porter  aucun  préjudice  aux  tiers. 

_  71il. — Le  droit  de  signer  de  la  raison  sociale  et 
d'enK-iger  ainsi  la  société  peut  n'ilre  donne  par 
l'acte  stH-ial  qu'a  que'ques-uns  nu  im^nie  a  un  seul 
des  associés  :  ceux  qui  ont  élé  investis  de  ce  droit 
exclusif  prennent  le  nom  d'admii.islralenrs  ou  gé- 
rants (.Arg.  C.  comm.,  43;  L.  18  juill.  1837.  art. 
57)  (U. 

7'i'2. — Un  tel  droit  peut  être  conféré  même  à  un 
géront  éiranger,  et  celui-ci  n'est  pas  tenu,  pour 
engager  les  associes  par  In  signature  sociale,  d'in- 
diquer sa  qii  iliir'  de  mandataire,  si  elle  a  élé  révé- 
lée aux  tiers  parla  imblicalion  légale;  mais,  dans 
le  ca.s  contraire,  lui  seul  se  trouve  lié,  non  comme 
associé,  sans  doute,  mais  coninle  responsable  du 
préjudice  qu  il  o  pu  causer  aux  tiers  en  leur  fai.sant 
sujiposer qu'il  était  as>ocié  (14). 

72.'». — Jugé,  conformément  à  ces  principes,  dans 
une  espèie  oîi  la  société  n'avait  pas  élé  publiée, 
que  le  gérant  qui.  bien  que  n'étant  pas  associé, 
signe  de  la  raison  sociale  sans  avertir  que  c'est 
par  procuration,  peut  être  condamné  à  payer  Ic 
nioniant  des  obligations  qu  il  a  ainsi  souscrites,  et 
que  ks  tiers  ont  cru  émaner  d'un  associé;  mais 
que.  toutefois,  il  n'est  pas  pour  cela  réputé  asso- 
cié, et  ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  la  .société,  se 
prévaloir  du  concordat  obtenu  par  celle-ci  (16). 

7*2-4. — La  clause  de  l'acte  de  société  portant  que 
toutes  les  opérations  seront  faites  au  comptant, 
n'enipèciic  point  que  la  société  soit  tenue  du  paie- 
ment des  achats  laits  à  crédit,  et  des  billets  sous- 
crits en  paiement  par  le  gérant.  Dès  qu'il  s'agit 
d'opérations  faites  pour  le  compte  de  la  société  qui 
en  profile,  celle-ci  se  trouve  engagée  (16). 

72o. — Les  associés  peuvent  très-valablement 
stipuler  que  les  engagements  contractés  au  nom  de 
la  société  ne  seront  obligatoires  qu'à  la  condition 
d'être  signés  par  tous  les  gérants  (17).— Mais  il  ne 
résulterait  pas.  toutefois,  de  cette  stipulation  que 
si  les  engagements  avaient  été  .souscrits  par  un  seul 
associé,  qui  aurait  publiquement  et  sans  opposition 
géré  toutes  les  alFaires  sociales,  la  société  n'en  fût 
point  tenue  :  on  devrait  voir  dans  de  tels  faits  une 
renonciation  de  la  société,  vis-ii-vis  des  tiers,  à  la 
clause  restrictive  insérée  dans  l'acte  social  (18).  — 
(V.  Formule  stO). 


Dalioz,  n.  80G  ;  Alaozet,  ut  suprà. 

(10)  Dalioz,  loc.  cit. 

(11)  Aix,  16  janv.  I8iO  (S.40.2.-tGS)  ;  Bédarride, 
D.  13»;  Alaazel.  loc.  cit. 

(12)  Cass.  13  juill.  1841  (S. H. 1.731). 

(13)  V.  Casj.  ♦  déc.  fS-'il  (S.56.1.S92) ;  Horson, 
quesl.  0;  Alauzel,  n.  892  et  295. 

(It)  Bédarride.  n.  114;  llolinier,  n.  3U;  Dalioz, 
n.  «!Ki;  Alauzct,  n.  295.  —  V.  toutefois  Malepejre  et 
J  lunlaio,  p.  IH  et  s. 

(I-'.)  Paris,  3  mars  1831  (S. 31. 2.93);  Alaojel, 
n.  2K:i. 

(tO)  Malepejre  et  Jourdain,  p.  'iU.  V.  aoasi  Douji, 
1  août  18-18  (D.F.50.2.IU3);  Paris.  12  août  1848 
(S.IS.2.(108). 

(17;  Malepeyrc  et  Jourdain,  p.  129;  Horson,  l.  I, 
p.  iH  ;  Bédarride,  o.  111  ;  Alauzet.  n.  204. 

(IK)  HorioD,  t.  1,  p.  3ti;  DeUngle,  o.  23»;  iMa- 
lei,  loc.  eit. 
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720. — 2"  Droi'.s  et  obligations  du  gérant  et 
des  associés.  —  Pour  ce  qui  concerne  le<  (lroil>  it 
obligalioDS  du  géraiil  dune  sociélé  en  nom  collic- 
lif  au  point  de  vue  de  radininislralion  des  oU'aircs 
sociales,  il  nous  snllit  de  renvoyer  nu\  rè;,'los  géné- 
ralesqne  nousavons  exposées  ci-dessus. gl>, art.  1", 
et  qui  reroivent  ici  lonic  leur  applienlion. 

727.  —  Coniraireuient  au  |<rincii>e  élaidi  pnr 
l'art.  1SG2,  C.  civ.,  pour  les  sociéles  autres  que 
celles  de  commerce,  les  associés  en  nom  colleclif 
indiqués  dans  l'acte  de  sociélé  sont  solidaires  |tour 
tous  les  enjj'agemenls  de  la  sociélé,  encore  qu'un 
seul  des  associés  ail  signé,  iiourvii  que  ce  soil  sous 
la  raison  sociale  (C.  comm.,  '22);  et  celte  solidarité 
a  lieu  au  profil  des  tiers,  malgré  toute  stipulation 
contraire  dans  l'acte  de  sociélé,  et  que'qiie  puldi- 
cité  qu'ait  reçue  ce. te  stipulation  :  ce  n'est  (pienlre 
les  associés  que  la  non-solidarité  pourrait  être  con- 
Tcnue  {i). 

72U. — Si  donc  il  a  pu  être  jugé  que  les  membres 
d'une  société  en  nom  colleclif  dont  l'élimination  ou 
la  retraite  a  été  consentie  par  les  administralciirs 
de  la  sociélé,  autorisés  à  cel  eflet  par  delihéialion 
de  rassemblée  générale,  sont  libérés  de  toute  obli- 
gation solidaire  envers  les  autres  membres  (2),  il 
faut  ajouter  qu'à  l'égard  des  tiers,  celle  éliminalion 
laisse  subsister  la  solidarité  quant  à  tous  les  enga- 
gements onléricurs  à  la  publication  de  l'acle  qui  la 
constate  (3). 

72Î). — l)e  même,  il  peut  bien  être  stipulé,  dans 
une  société  en  nom  colleclif,  soil  que  l'un  des  asso- 
ciés sera  étranger  à  tous  appels  de  fonds  pour  cer- 
taine nature  île  dépenses  (i).  soit  mCme  qu'il  ne 
pourra  lui  être  fait  aucune  demande  de  fonds,  en 
sorte  qu'il  sera  all'ranclii,  vis-ii-vis  de  ses  coasso- 
ciés, de  toute  contriluitioii  aux  dettes  dépassant 
l'actif  social  (o).  —  Mais  de  telles  clauses  ne  sau- 
raient avoir  pour  elfet  de  le  soustraire  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui,  comme  débiteur  solidaire,  par 
les  tiers  avec  lesquels  a  traité  le  gérant,  et  lui 
donnent  ssulement  un  droit  de  recours  contre  ses 
coassociés  (G). 

7.'»(). — Les  tiers,  au  conlr.iire,  peuvent  inconles- 
tabkment  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  solidinilé 
des  associés,  qui  a  été  établie  uniquement  en  leur 
faveur  (7).  Cette  même  renonciation  peut  même 
n'être  pas  expresse,  et  s'induire  des  circonstan- 
ces; mais  elle  ne  saurait  se  présumer  facilement. — 
Et  il  a  clé  jugé,  par  exemple,  que  le  tiers  qui,  en 
paiement  de  fournitures  par  lui  f;iites  à  une  société 
en  nom  colleclif,  a  reçu  des  billets  souscrits  par  un 
seul  des  associes,  n'est  pis  réputé  avoir  f.iit  jinr  lii 
novation  à  sa  créance,  et  avoir  renoncé  à  son  action 
solidaire  contre  les  autres  associés  (8). 

70 1. — Décidé  que,  lorsqu'après  la  dissolution 
d'une  société  commerciale,  les  créanciers  renon- 
cent à  la  solidarité  contre  les  associés,  et  réclament 


(1)  V.  Dolarnmpnl  Trib.  comm.  de  la  Seine,  3  juin 
«840  (Dali.,  n.  90i)  ;  Paris,  It  aoùl  1873  (7.  drs 
Irib.  de  comm.,  t.  23,  p.  1C5);  Pardessus,  n.  i022; 
Malepojrc  et  Jourdnin,  p.  12H  ;  DelaDgle,  n.  228;  Dal- 
lez, loc.  ciJ. ;  Alauzel,  D.280. 

(2)  Cas».  5  juin.  1837  (.S.37.1 .70.'i).  —  V.  aussi 
Cau.  8  prair.  an  xiii  (S.cbr.). 

(3)  Dalioz,  0.  802. 

(4)  Ca».  20  avril  18.3C  (Dali.,  n.  003). 

(5)  Paris,  15  mars  IHOG  (S.GG.2.22:i). 

(6)  Dalioz,  n.  905. 

(7)  Bordeaux,  31  août  «831  (S. 32. 2. 10);  Dclan- 
glc,  D.  220;  Dalioz,  n.  007  ;  Alauiel,  n.  280. 

(8)  Trib.  de  comm.  de  U  Seioc,  3  juin  1810  (Dali., 
loc.  cit.). 

(9)  Cm.  8  tout  1820  (S.cbr.). 
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de  cbaeun  sa  part  personnelle  dans  les  dettes,  un 
associé  ne  peut  provoquer  la  déclaration  de  faillite 
de  la  société,  au  préjudice  de  ses  coassociés,  qui 
ont  payé  leur  part  ('.!). 

752. — La  solidarité  étant  établie  entre  les  asso- 
ciés par  la  loi  elle-mênie,  il  est  de  toute  évidence 
qu'elle  est  attachée  à  toute  condamnalion  prononcée 
contre  ces  derniers,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le 
jugement  s'en  explique  ('10). 

7."».">. — Hemanpions  que  la  disposition  de  l'art. 
22.  C.eomm  .  qui  déchue  solidaires  les  associés  en 
nom  colleclif  indiqués  dans  l'acte  de  société,  n'est 
point  lesliiclive.  et  que,  si  les  tiers  venaient  à 
liioiiver.  comme  on  sait  qu'ils  en  ont  le  droit  (V. 
suprà,  n.  707),  l'existence  d'une  société  entre  |ier- 
soiines  qui  n'en  auraient  i)ns  passé  acte,  ou  la  qualité 
d'associés  d'individus  ne  ligurunl  point  dans  l'acte 
social,  ils  n'en  seraient  pas  moins  fondés  à  invo- 
quer le  principe  de  la  solidarité  contre  ces  asso- 
ciés (H). 

754. — De  ce  que  la  loi  déclare  les  associés  en 
nom  colleclif  solidaires,  il  ne  serait  pas  jusle  de 
conelure  que  ces  associés  sont  de  vérilablès  codé- 
biteurs solidaires,  que  les  créanciers  peuvent  pour- 
suivre directement  et  immédialcmenl  :  ils  doivent 
êlre  iilulût  assimilés  ;i  des  cautions  solidain>s  de  la 
sociélé,  qui  csl  le  débiteur  luineipal,  et  contre  la- 
quelle doivent  être  il'abord  dirigées  les  imursuiles 
des  créanciers  (12).  Il  résulte  de  là  que,  si  ces  der- 
niers ont  besoin  d'obtenir  un  jugement  de  con- 
damnation, non-seulement  ils  devront  le  faire  ren- 
dre contre  la  sociélé  elle-même,  mais  encore  ils  ne 
pouiiont  le  mettre  à  exécution  contre  les  associés 
ou  l'un  d'eux  qu'après  avoir  épuisé  les  biens  de  la 
sociélé  (13). 

7ôiî. — Les  associés  n'ont  point  sans  doute  d'ac- 
tion solidaire  contre  leurs  coassociés  à  raison  des 
avances  ou  paiements  qu'ils  iieuveiit  avoir  faits 
dans  l'intéiêi  de  In  sociélé  :  le  recours  qui  leur  est 
ouvert  en  pareil  cas  ne  ])eut  s'exercer  que  contre 
chaque  coassocié  pcrsonnellenient  pour  sa  |)arl 
dans  la  dette  commune  (f'i). —  Mais  le  principe  de 
la  soliilarité  reprend  son  empire  quand  la  société  a 
traité  avec  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  de  la 
même  manière  qu'elle  eût  pu  le  faire  avec  des 
tiers  (lo). 

75G. — II  est,  du  reste,  incontestable  que,  si, 
dans  le  cas  où  un  associé  a  fait  des  avances  dans 
l'intérêt  commun,  ses  coassociés  ne  sont  pas  soli- 
dairement tenus  du  remboiirseraenl  de  sa  créance, 
ils  sont  du  moins  obligés  de  contribuer,  piopor- 
tionnellement  à  leur  part  dans  la  sociélé,  à  la  perle 
résullant  pour-cet  associé  de  l'insolvabiliié  de  l'un 
ou  de  idiisieurs  d'entre  eux  (16). 

7r»7. — Il  résulte  de  l'orl.  22  que  les  cngage- 
mcnls  .voiiscrils  par  un  seul  des  associés  en  nom 
collectif  oliligenl  la  soeii'ti-.  |iourvu  (jii'ils  aient  été 


(10)  Cass.  2  août  1843  et  28  fév.  I8jO  (Uall., 
n.  i)40). 

(11)  Molinier,  n.  353;  Dalioz,  n.  909;  Alauzet 
n.  2K0. 

(12)  Tous  les  auteurs. 

(13)  Sic,  Dclamarrc  cl  Lcpniivin,  Z)r.co»inicrc.,  1.3, 
n.  20  ;  DemanfrMUur  Uravard-Vi'yrièrcs,  l.  1,  p.  210, 
ni)ie  2;  Dalioz,  n.  OlO;  Alauzet,  n.  287.  —  Conirà, 
Pardessus,  n.  1020;  Malcpcyrc  et  Jourdain ,  p.  131; 
Delangle,  n.  231;  Uédarride,  n.  105. 

(U)  Gais.  15  no».  1831  (Dalioz,  n.  950)  ;  Dclan- 
gle,  n.  205  ;  Wolinier,  n.  350;  Dalioz,  loc.  cil.  ;  Alau- 
zet, n.  280 

(15)  Paris,  28  fév.  1850  (S. 50. 2. 649)  ;  Cas».  28 
fév.  1H50  (D.p.n9.1.232);  DclaDglc,n.  264;  Molinier, 
Dalioz,  Alauzet,  loc.  cit. 

(10)  Cass.  IG  féT.  1874  (.S,74. 1.301) 
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contractés  toiu  la  raison  toriale.  Cotte  <lispo-;iliûi» 
n'exclut  point  lu  pouvoir  ilii  v'T'i'it  clr.initiM'  il'olili- 
"  T  1,1  société  par  I .s  eiifiaïciuiMil';  qu'il  prend  sous 

!  ■  mt>inc  si;;noturc.  —  V.  tuprà.  n.  723  et  s. 

708. — Il  ii't'àl  pas  liesoiii  île  dire  que,  liirsquo  la 
signature  sociale  a  été  attribuée  cvclusiveniont  a  un 
ou  plusieurs  gérants,  soit  associés,  soit  élraiiKcrs  h 
\a  société,  les  assuciés  nux(|uols  elli;  n'a  pas  été 
aceoniée  ne  peuvent,  en  s'en  servant  indûment, 
obliger  la  société,  et  conférer  au\  tiers  une  nrtr«n 
contre  elle,  si  l'acte  de  société,  ou  l'acte  postérieur 
qui  a  nommé  les  gérants,  a  reçu  la  puliliciié  |)res- 
"'  !e  par  la  loi(l).  —  Kl  à  relte  hypothèse  il  Tant 

iiniler,  selon  nous,  relie  où  les  tiers  ont  tu  eon- 

■sance  de   la  clause   interdisant  l'emploi  de  In 

on   sociale  aux  associés  avec  lesquels  ils  ont 

irncté  (i). 

7."î>. — Mais  il  en  est  autrement  soit  dans  le  cas 
où  le  défaut  de  (luhlication  a  einpéché  les  tiers  de 
coiiiiaitrc    laltrihiilion    exclusive   de'la    signaliire 

Kilc  faite  aii\  gérants  (3),  soit  même  lorsque, 

i^'ré  la  pnlilicalion,  les  tiers  ont  été  autorisés  à 
croire  que  les  engafieinenls  étaient  valablement 
souscrits  pir  les  associés  non  adm'nislratenrs, 
ciiMimc  dans  le  cas,  par  exemple,  où  des  obligations 

M  souscrites  aniérieiircmenl  auraient  été  exécu- 

s  sans  réclamation  (4). 

740.— Un  engagement  souscrit  par  l'un  des  as- 
sociés en  nom  collectif  oblige  >olidairement  les 
autres  associés,  bien  qu'il  ne  soi!  pas  signé  de  la 
raison  sociale,  s'il  est  prouvé  que  cel^enga.'emenl 
a  été  consenti  pour  le  compte  de  la  société,  cl  a 
tourné  h  son  prolit  (o). 

741. — .Mais  l'engagement  souscrit  par  l'un  des 
associes  en  son  nom  individuel,  sans  addilijn  de  la 
rai-on  sociale,  et  sans  aucune  mcnlion  propre  à 
faire  supposer  que  l'engagement  ail  élé  coniraclc 
dans  l'intérêt  de  la  société,  n'oblige  point  les  autres 
associés  (6i. — El  ce  principe  est  applicable,  encore 
qu'il  s'agisse  de  billets,  et  que  le  signaiaire  ne  fasse 
pas  d'aiiire  cominerC'-  que  celui  do  la  société,  la 
règle  qui  répuie  fails  pour  son  commerce  les  bil- 
lets souscrits  par  un  négociant,  lorsqu'une  aiilrc 
cause  n'y  est  pas  énoncée  (V.  tuprà,  v»  Compét. 
eommerc,  n.  72),  étanl  exclusivement  relative  au 
règlement  de  la  compétence  (7). 

74'2. — Il  en  est  d'ailleurs  ainsi,  encore  bien  que 
la  somme  prêtée  ail  élé  versée  dans  la  caisse  sociale, 


(1)  DelaDgIe,  n.  2,38;  Bidarridc,  n.  .St  ;  Dallez, 
n.  91 4. 

(2)  Cnnf.,  Pardessus,  n.  «023.  —  Conirà,  Male- 
peyre  el  Jourdain,  p.  129;  Delangle,  n.  2i3;  Dalioz, 
n.  917, 

(3)  Cass.  Hjoin  1829  (Dali.,  n.  91j)  et  12  mars 
«850  (S. PO. «.957);  Dcbnglp,  n.  2il  ;  Dalioz,  n.9«5. 

(i)  Delangle.  d.  239;  DalIoz,  n.  918. 

(5)  Cas».  28  aoill  1828  (S.chr  )  ;  Bordeaux,  30 
mai  1834  (S.34.2  469)  ;  Pardessus,  n.  1025;  De- 
langV.  n    «40;  Dalioz,  d.  919;  .\lauzel,  n.  291. 

{!',)  Pau,  7  fév.  1827  (Dali.,  n.  9,37):  Cass.  17 
mari -M  4  mai  1834  (S..3i.l  .237  cl  838)  ;  Pardessus, 
D.  1025  ;  DeUn^'le,  n.  232;  Dalioz,  d.  935;Alauzel, 
n.  291, 

(7)  Cm.  17  mars  el  14  mal  1834,  prccilés. 

(H)  Casi.  13  mai  1835  (S. 35. 1.854)  ;  Pardessus  , 
n.  1025. 

(9)  Cass.  25  frim.  an  xiii;30juill.  1810  (S.chr.): 
8  réf.  «8«0  (Dali.  ,  d.  930);  19  août  «8K!  (.S. 47.1. 
28);  Merlin,  RéjKrt.,  y  Société,  lect.  G,  Jj  1  ;  Delan- 
gle, n.  237;  Biidarridc.  n,  «48  et  «.';  Troplooir , 
n.  813;  Alauzel,  d.  292. — Confrà,  Paa,  7  fév.  1827^ 
pri'cilé. 

(«0)  Cass.  12  mars  1850  (S.50.1.257)  ;  Dalioz, 
D.  938;  Alauzet,  loc.  cit. 
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SI  ce  »ersenient  n'a  eu  lieu  que  pour  In  compte  par- 
lieiilierde  r,T<>o.i..  enipriinleiir,  cl  pour  le  libérer 
de  ce  qu'il  de\ail  j  l.i  .«ocieié  (8). 

74.'>. — Il  n'est  |ins  loulcfois  indispensable  que 
In  preuve  que  rengagement  a  élé  conirnclé  pour  lo 
compte  de  la  société  ré-iiHe  de  l'acte  mémo,  el  elle 
peut  flre  tirée  do  l'enseinble  des  cirronsloncns  (9). 

714.— .Si,  à  défaut  d'une  telle  preuve,  il  était 
établi  que  l'obligiiliiin  coniraelée  par  l'un  des  as- 
sociés iiidi\idue|lemcnl  a  tourné  au  profil  do  la 
société,  celle-ci  sernil-elle  par  cela  même  leniic  en- 
vers le  créancier?  On  ne  saurait  l'almeilre,  parce 
que  ce  dernier,  n'ayniil  point  entendu  trniler  avec 
-la  société,  ne  peut  l'avoir  pour  débiliii:e  (10). 

74i>. — Il  est  hors  de  doute  que  l'engagement 
non  revêtu  de  la  signature  sociale  n'en  conslilucrait 
pas  moins  une  dette  de  la  société,  s'il  avait  élé 
souscrit,  à  raison  des  alTuires  sociales,  par  tous  les 
associes  conj(iinleinenl(  1 1  ).  Kl  la  signaliire  collec- 
tive des  asso-iés  eu  nom  colleclif  iirodiiirait  d'ail- 
hurs  cet  elVcl,  alors  même  que  l'acte  de  société 
n'aiirail  déterminé  aucune  raison  sociale  H2). 

74(>.— Lorsqu'un  engagement  a  élé  n-giilière- 
mcnt  contracté  sous  la  raison  sociale,  il  idiligc  la 
société  envers  les  tiers,  el  fait  naître  l'action  soli- 
daire de  ces  derniers  contre  les  associés,  sans  qu'il 
y  ail  à  examiner  si  la  sociélé  en  a  profile,  cl  en- 
core bien  même  qu'il  serait  élabli  que  le  souscrip- 
teur de  l'engagcmi-nt  ne  lui  en  a  pas  communiqué  lo 
bénéfice  (13)  :  sauf  le  cas.  bien  cnlendii,nù  leslicrs 
se  seraient  associés  à  la  fraude  de  celui-ci  (ii),  cir- 
constance dont  la  preuve  est  ii  la  charge  de  la  sociélé, 
cl  p'  lit  èlrc  faile  par  tous  les  moyns  légaux,  no- 
tamment à  l'aide  de  présomptions  (lo). 

747. — L'engagement  souscrit  par  un  coassocié 
sous  la  raison  sociale  cessirail  incintcslablcment 
de  lier  la  sociélé,  s'il  n'avait  d'autre  cause  que  le 
jiaiement  de  dettes  per-onncllcs  de  cet  associé,  et 
si  le  créancier  au  profil  duquel  il  a  été  contracté 
avait  connu  cet  emploi  frauduleux  dj  la  signature 
sociale  (IG'. 

748 — Mais  un  tel  engagement  est-il  obligatoire 
pour  la  société,  même  lorsqu'il  n'est  pas  élabli  que 
le  créancier  se  S'dt  rendu  complice  ou  ail  eu  tout  au 
moins  connaissance  de  la  fraude  pratiquée  par  son 
débitcnr?  La  juris,irudence  s'est  généralement  pro- 
noncée en  faveur  de  l'affirmative  (17);  mais  le  plus 
grand  uombre  des  auteurs  (18)  se  sont  refusés  à  ad- 


(11)  Rennes,  29  jnnv.  1839  (Dali.,  n.  9il);  Col- 
mar,  11  riéc.  18H  (Id.,  n.  940);  DelaDgIe,  n.  238  et 
259  ;  Dalioz,  n.  940;  Alauzel,  n.  290. 

(12)  Delangle,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  376;  Alauzet, 
loc.  cit. 

03)  Polbier,  n.  101  ;  Malereyrc  et  Jourdain,  p.  95; 
Delan^'le,  n.  211  et  s.;  Bédarride,  n.  152;  Dalioz, 
n.  922. 

(l  4)  Mêmes  auteurs, 

(15)  V.  Paris,  14  août  1852,  cité  i  la  note  sui- 
vante. 

(IG)  Cass.  Il  mai  1836  (S.3G.1.71 1) ,  22  arril 
1815  (S.45.I.3H)  .  7  mai  1851  (S. 51 .1.321) ,  dans 
leurs  molifs;  W.,2»janv.  1853  (S.53. 1.2U  )  ;  Paris, 
12  juin.  1819  ;S. 49. 2. 485)  el  14  août  1852  (S. 52. 
2.495);  Lyon,  2»;  juin  1851   (S.52.2.3U). 

(17)  Bordeaux,  20  avril  1814  (S.41.2.49C),  et 
les  arrêts  cités  à  la  note  préccdeote.  —  Uais  V.  ceux 
iadi']uéi  dans  la  note  qui  suit. 

(18)  Poihier,  n.  101  ;  Merlin,  Pépert.,  v»  Faux, 
se»-!.  1,  §  5  ;  Pardessus,  n.  1023  ;  Malep^yre  et  Jour- 
dain, p.  95;  Delangle,  d.  217  et  ».  ;  Troplonir,  d.  808 
et  suiv.  :  Bédarride,  n.  15'iets.  ;  Dalioz,  n.  927  ;  Alau- 
zel.  n.  288.  —  Cenf..  I'ari<.  «2  août  1H52  (S.5a.«. 
495);  Bordeaux,  ««'août  18G8  (S.69.2.108).  —  Con- 
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mettre  une  semblable  tioctrine,  et  nous  n'bésitons 
pas  à  nous  ranj;cr  à  leur  suite.  Il  suffit  que  l'enga- 
gement qui  a  été  contractée  sous  la  raison  sociale 
ne  concernât  que  l'associé  souscripteur  personnel- 
lement, pour  que  le  créancier  ail  dil  savoir  que  la 
société  ne  serait  point  elle-même  obligée  envers 
lui,  et  il  prétendrait  vainement  avoir  cru  que  la  so- 
ciété avait  autorisé  son  ilebiieur  à  la  liir  elle-même 
par  l'emploi  de  la  sifjnaturo  sociale,  rien  ne  justi- 
fiant une  telle  supposition. 

74î). — Si  cependant  les  circonslanccsdc  la  cause 
ctablissaieul  invincibleuient  que  le  créancier  a  dû 
regarder  comme  certaine  l'adbesion  de  la  société 
à  l'usago  que  l'un  de  ses  membres  faisait  de  la 
signature  sociale  pour  l'actiuit  d'une  dette  à  lui  per- 
sonnelle, comme  <lans  l'espèce  de  la  dernière  déci- 
sion rendue  par  la  Cour  suprême  sur  la  question  (  I  ), 
la  solution  nous  paraîtrait  devoir  être  ditl'ércnte. — 
Il  iinporlerait  peu,  dans  ce  cas,  que  l'arle  social 
eût  interdit  aux  associés,  à  peine  de  nullité,  même 
à  l'égard  des  tiers,  de  faire  usage  de  la  signature 
sociale,  si  celle  clause  n'avait  pas  élé  publiée  (£). 

7j>0. — La  société  étant  censée  exister  tant  que 
la  dissolution  n'en  a  pas  élé  rendue  publique,  l'as- 
socié, retiré  de  fait,  mais  sans  que  la  dissolution 
de  la  société  à  son  é^ard  ait  été  publii'e.  n'en  est 
pas  moins  tenu  envers  les  tiers  au  (>nienu'nl  des 
engagements  souscrits  depuis  sa  retraite  par  la  so- 
ciété, sous  la  raison  sociale  (3). 

7oI. — L'associé  gérant  (jui.  usant  du  droit  qu'il 
s'est  réserve  par  l'acte  de  suciélé,  se  démet  île  ses 
fonctions  de  gérant  en  faveur  d'un  tiers,  n'est  pas 
par  cela  seul  réputé  se  retirer  de  la  société;  en 
conséquence,  cet  associé  reste  responsable  vis-à-vis 
des  tiers  des  délies  sociales  |)ostéricures  ii  sa  dé- 
mission, encore  bien  que  l'acte  qui  conslate  cdtc 
démission,  ainsi  que  la  nomination  du  nouveau  gé- 
rant, ait  élé  légalem-nt  publié  (4). 

7JÎ2. — Les  associés  ne  pouvant,  comme  on  l'a 
vu  suprà,  n.  707,  oiiposer  aux  tiers  le  défaut  de 
p'.ibliciition  de  l'acte  de  société,  on  doit  décider 
qu'une  société  en  nom  coUeeiif  dont  l'acte  n'a  pas 
élé  publié,  est  tenue  des  engagements  coulraciés  \\av 
l'un  des  associés  sous  la  raison  sociale,  ou  par  le 
gérant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  sans  que  les 
créanciers  aient  à  prouver  qu'ils  connaissaient,  lors 
du  contrat,  l'existence  de  la  société  (ii). 

7o.". — Il  a  élé  juge,  par  application  do  l'art.  3 
du  traité  du  18  juill.  MiiS  avec  la  Suisse,  que  le 
citoyen  suisse  qui  fait  iiarlie  d'une  société  on  nom 
collectif,  constituée  et  fonctionnant  en  Fiance,  peut, 
à  raison  des  engagements  souscrits  sur  le  territoire 
français  par  l'associé  investi  dc-la  signature  sociale, 
élrc  poursuivi  comme  coobligé  solidaire  dcvanl  la 
juridiction  française  (C). 

7;»4. — Lorsqu'à  la  dissolution  d'une  société,  il 
s'en  forme  une  nouvelle  entre  les  membres  de  l'an- 
cienne et  de  nouveaux  associés,  ceux-ci  sont  tenus 
per:onnellemcnl  et  solidairement  des  obligations 
contractées  par  la  première  société,  si  elle  n'a  pas 
élé  liquidée,  et  s'il  y  a  eu  fusion  de  l'une  avec 
l'autre  (7). 

788. — De  même,  si,  malgré  la  dissolution  d'une 
société  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  les  associé-; 


trà,  BraTard-Vtyrière»,  Kan.,  p.  80  (7«  édit);  Ri- 
Tière,  Réfét.  écrit,  tur  te  Cod.  de  comm.,  p.  70. 

(1)  c»M.2i  féT.  1800  (s.eo.i.iia). 

li)  Même  arr>-(. 

(3)  LjoD,  14  mal  i83i  (s.tas.-.o:;). 
?♦)  Caii.  1"  juill.  iHti  (S  ii.i.H.'i.-;). 
(.*;)  Ca»i.    l.'J   mars  IM.'ii   (.S.M.1..j7h)  ;    Dillr.î, 
D.  041— V.  aaui  Nancy,  î."; avril  iH.'i.i  (,S.55.î.»3»). 

(6)  Caii.  4  mai  1868  (S.6H.l..t.'t:i;. 

(7)  Casi.  35  flor.  an  xiii  (S.chr.). 
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survivants,  tout  en  formant  une  nouvelle  société, 
ont,  par  leur  fait,  donné  à  croire  aux  tiers  qui 
avaient  traité  avec,  la  société  dissoute,  et  qui  ensuite 
ont  contracté  avec  eux,  qu'il  n'y  a  pas  eu  dissolu- 
tion, et  que  la  nouvelle  société'  est  la  même  que 
l'ancienne,  et  la  continue,  celle  nouvelle  société 
peut  être  déclarée  tenue,  vis-à-vis  de  ces  tiers,  des 
ciigagemeiits  de  l'ancienne  société,  et  même  de  la 
n-slitiitiou  des  sommes  indûment  perçuesiiarellefS). 
7i>l). — Les  créanciers  d'une  société  en  nom  col- 
lectif dissoute  et  mise  en  liquidation  conservent, 
malgré  cette  mise  en  liquidation,  le  droit  de  i>our- 
sui»re  direclemenl  cbacun  des  associés;  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  diriger  leurs  actions  contre  le  liquida  - 
leur  (9). 

7(50. — La  solidarité  qui  lie  les  associés  en  nom 
rolb'ctif  ii'cinpêclie  jias  (pie  cbacun  d'eux  puisse 
conserver  un  iiatrimoiuc  personnel,  com(délemeiit 
distinct  du  fonds  social,  et  que  les  créanciers  par- 
ticuliers d'un  associé  doivent  restreindre  leur  exé- 
cution aux  biens  personnels  de  celui-ci,  sans  pou- 
voir atteindre  les  mises  des  autres  associés  (10). 

7GI. — D'un  autre  côté,  les  remises  faites  aux 
associés  jiar  les  créanciers  de  la  société  les  libè- 
rent, quant  à  leur  avoir  personnel,  tout  aussi  bien 
que  relativement  à  b  ur  avoir  social.  —  Ml  l'on  di- 
rait vainement  que,  pour  produire  la  libération  de 
l'avoir  personnel  des  associés,  il  faudrait  que  les 
créanciers  de  la  société,  en  faisant  une  remise,  eus- 
sent renoncé  à  cet  avoir  personnel;  la  remisi' emporte 
celte  renoniialion.  à  moins  de  rés.rvc  contraire  (11). 
7(>'i. — La  solidarité  à  laquelle  est  soiimiscbaque 
associé  en  nom  collectif  fièsc  bien  aussi  sur  sa 
succession,  considérée  en  masse;  mais  elle  n'at- 
teint pas  chacun  de  ses  héritiers  individuellement  ; 
l'obligation  se  divise  de  jilein  droit  enlic  ceux-ci 
comme  toutes  les  délies  béiédiiaires,  et  ils  n'en 
^:onl  tenus  i(iie  chacun  pour  leur  part  (12). 

70ô. — De  mi'mc  que  les  associés  en  nom  collec- 
tif sont  solidairenient  tenus  du  paiement  des  délies 
de  la  société,  de  même  ils  ont  une  adion  solidaire 
pour  le  recouvrement  des  créances  sociales,  de  telle 
sorte  que  le  paieincnt  de  la  lolaliié  d'une  créance 
fait  entre  les  mains  de  l'un  d'eux  lihère  le  débiteur 
vis-à-vis  de  tous.  Kii  d'autres  termes,  ces  associés 
jouissent  de  la  solidarité  active,  telle  que  l'établit 
l'art.  1197.  C.  civ.,  en  même  temps  qu'il  sont  sou- 
mis s  la  solidarité  passive  édictée  par  l'art.  22,  C. 
comm.  (13). 

Hi\. — Il  est  essentiel  d'observer  que  le  prin- 
cipe d'après  lequel  l'engagement  contracté  par  un 
associé  en  son  uom  personnel  et  pour  son  |(roprc 
com|ile,  n'oblige  pas  la  sociélé,  alors  même  qu'il 
aurait  ensuite  tourné  au  iirolit  de  celle-ci,  n'est 
exact  i|ue  dans  les  rapports  de  la  socii'lé  avec  les 
tiers,  et  reste  sans  application  lorsqu'il  s'agit  des 
raf'ports  des  associés  entre  eux;  et  que.  bien  plus, 
en  vertu  de  la  règle  qui  veut  nue  l'intérêt  indivi- 
duel des  associés  soit  subordonne  à  l'intéiêt  commun 
(V.  suprà.  n.  3itj  et  s.),  l'opération  se  raltiÉchant 
aux  atîaires  sociales  qu'un  as-nrié  a  faites  en  son 
nom  jirivé,  est  réputée  faite  nu  profit  de  la  société, 
s'il  est  avantageux  pour  celle-ci  que  celle  opération 
ait  eu  lieu  pour  son  compte  (14). 


(8)  Cass.  i6  mai  1838  (S. 38.1.8.10). 
(!()  Toulouse,  7  aortt  18.14  (S..'}fi.2.IK3). 

(10)  Caii.  i:imars  1833  (S.cbr.)  ;  Alauzet, /o«.  eif. 

(11)  Cass.  3  juin  IHI8  (S.chr.). 

(19)  Moliiiiir,  n.  3(il  ;  Dalioz,  o.  O.'in;   Alauzet, 
n.  «H7. 

(13)  Paris,. "ifruct.  an  m  (S.chr.)  ;  fielangle,  n.'Jiil; 
Molioier,  n.  .301  ;  iKilIoz,  n.  !>.'i4  ;  Al.iuïet,  n.  2H7. 

(14)  Bordeaux,  34  DOT.  18St  (D.r.tf5.3.390)  ;  Dal- 
lez, n.  n:;j. 
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Art.  i.  —  Sociiîlé  en  rommandiie. 

7fllJ. — Ln  sorii^t^  en  enmmandile  Psl  relie  dnns 
laquelle  il  y  a  un  on  plusitMir^  assorif-s  rc>|)On<(nliirs 
«>l  5olidairp<,  cl  un  ou  |ilu<icur-«  ns'^ociés  simples 
l).iilli'nr5  Al"  fonils,  que  l'on  nnniino  eommandi- 
lairei  on  atsocUi  en  commandite  (C.  ruinni., 
f3)(l). 

700. — Lr>  rnr.ir|«'r<^  (li^linrlif  de  retle  sociéli^  es! 
donc  IVxistinco  simnll.inoc  d'nn  ou  [ilnsiours  os*"- 
e\6i  imir-nniincnt  rr-;i)0ii<nM«"<  rt  :»oliilaircs,  et 
d'assoritK  ro<ponsnlili"*  -nul-mml  jusqu'à  <-onrMr- 
rcnrrdo  jour  nii<f.  ol  .ilTr.mrhisde  loulo  snliilarik-  : 
ces  (I.TuiiTs  élnnl  rtcsif;ii('s  «eus  In  nom  de  rom- 
mnndilairf''.  on  n  donni-  nux  premifTS  h-  nom  do 
eommandiléî.  Ou  appelle  fommanrfit»  la  mise  ries 
eomm.indilains. 

7(57. — Lorsqu'il  y  a  plusieurs  nssoriés  solidaires 
'  en  nom,  soit  que  tous  pèrent  ensomlile.  soil 
lU'un  nu  plusieurs  gèrent  |)our  Ions,  la  snciiMê  i-l 
à  la  fois  snci^lé  en  nom  collectif  h  leur  égard,  et 
soriété  en  commandite  Ji  l'égard  des  simples  bail- 
leurs de  fonds  (C.  comm.,  2V).  —  Dans  ee  en?.  les 
inlêriMs  et  les  ohligalions  des  associés  solidaires  se 
règlent  d'après  les  princiiie-*  prop'es  aux  sociétés 
en  nom  collectif.  —  V.  tuprà,  n.  726  et  s. 

76U. — 0:i  distingue  deux  sortes  de  «oeiélés  en 
commandite  :  la  société  en  commandité  simple, 
da'is  laquelle  j.-s  commandiiaires  «ont  peu  nom- 
breux, et  peu  di  po-és  h  céd  r  leurs  droils  :  ce  son! 
le  plus  soiiveni  des  capiMli-les  qui  p'-nce^t  des 
fonds  entre  l«s  maios  d  un  commi T'janl  cii  qui  ils 
ont  confiance..! fin  d'i-nreliror  un  plus  gros  inlirél, 
sons  engag  t  leur  iiersonee  cl  ln  lolali'é  de  leur  fur- 
tune  dans  les  eh.inees  rlii  commère  :  —  Fit  la  soei  té 
en  rommandiie  par  ae'.innt  dans  l,ique||e  le  capilal 
Focial  es!  divis'  eu  un  ccriain  nombre  de  portions 
égales  dé:-ignees  sons  le  nom  d*aelio;i?,  et  répariics 
entre  les  -is-ociés  proporlionnellemcnt  à  l-'ur  in- 
lér»'t. —  Celle  dernière  esiièce  de  so'iélé  en  com- 
mandite élanl  soumise  à  de*  règles  iiarticnlièns, 
nou-  lui  consacrerons  plus  loin  (n.  89:J  cl  s.)  des 
explications  distinctes. 

SicTio^f  I".  —  Sotièlr  m  tommaniite  limflt.  —  Carac- 
trrt$.  —  Droit*  tt  obliia'ion»  du  commaniitairt.  — 
Aiminiêlralion.  —  D\t»olulion, 

7fiî). — 1°  Caractères.  —  r.,a  société  en  nom 
collectif  étant  le  lyne  de  la  sociélé  commerciale,  la 
société  en  commandiie  doit  être  considérée  comme 
une  exceplinii  ,Tu  droit  commun,  el  ne  s.iurail  dès 
lors  se  présumer  ;  une  slipulaiion  formelle  es|  in- 
dispens.nble  pour  l'élab'ir,  el  lorsqu'il  y  a  doule. 
c'est  dans  le  sens  di-  la  société  tn  nom  collectif 
qu'il  doit  être  résolu  f2). 

770.— Tontefiis,  il  n'y  a  pas,  pour  consliluer 
nne  société  en  commandiie,  de  formule  sacramen- 
telle; il  sufTit  que  les  slipulalions  de  l'ailc  de  so- 
ciélé ne  permettent  pas  aux  tiers  de  se  méprendre 
sur  la  nature  particulière  du  contrat.  —  Ain-i.  une 
sociélé  que  l'acle  qui  la  conslalc  ne  qualilier.iit  tins 
de  siiriélé  en  Commandite,  pourrait  néanmoins  être 
flérlarée  telle,  si  elle   réunissait  les  conditions  e\i- 

■es  par  l'art.  2.3,   C.  comm.,  c'est-à-dire  le  con- 


(I  )  L»  terme  enmmanit'xti  p.nrait  dcrÎTcr  de  l'anciTi 
rrr  -    .     -  ..    .    .     -^^  proruralion  :  cet;' 

0'  •>nl  avec  le  caractère 

(Il  M'»  étant  en  quelii»'' 

sorte  1rs  ilr|io.  iia<re.'<  de  l'apport  dei  associés  bailleur.^ 
de  fondî  el  leurs  fnodéi  de  poiitoiri. 

(3)  Merlin,  W/ier/.,  r^  SociVMf,  seel.  â,  §3,arl.  2; 
Delangle.  n.  âf.f»  el  «  ;  Troplong,  n.  4H;  Dallo^ 
n.  lOKO;  Alauiet.  n.  i'tl. 
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conrs  d'assoejés  solid.iirement  responsables  el  d'as- 
sociés bailleurs  ile  fonds,  responsables  seulement 
jusquj  ccineurreiicn  ,lo  |,ur  mi>e.  —  Et,  h  Tin- 
vcrse,  une  société  peut  être  reconnue  n'avoir  point 
le  caractère  d'une  sociélé  m  rommandiie.  bien 
qu'elle  en  ait  reçu  la  qualification,  si,  dans  la  réa- 
lité, elle  n'en  renferme  pns  les  éléments  essen- 
tiel» '3). 

771.— C'esl  ce  qui  a  été  jugé  h  l'égard  soit 
d'une  société  relative  h  un  seul  objet  d'entreprise, 
et  d  ms  laquelle  il  y  a  un  prinejpnl  gérant,  mais 
dont  les  autres  membres  onl  été  chargées  de  l'ad- 
minislration  intérieure  et  de  la  surveillance  de 
l'enlrepri-e  avec  voix  délibéralive  (4). 

771!. — ....Soit  «l'une  assneiation  entre  deux  né- 
gociants par  Parle  de  laquelle  il  est  dit  :  1°  que  les 
affaires  sociales  seront  régies  par  l'un  des  associés 
seulement,  sous  la  raison  un  tel  et  rompaijnie; 
i'  que  l'autre  assoiié  pourra,  quand  il  le  ju;:era  à 
l)ro|ins  el  d'a|irès  une  nouvelle  convenlion,  joindre 
sa  signature  à  celle  du  premier:  .3»  que  ce  même 
associé  pourra  céder  son  intérêt  ;i  un  tiers,  el  que 
son  cessionnaire  prendra  part  ,-i  l'adminislralion  do 
la  soeiété  ;  4*  que  cliaeun  des  associés  supportera 
les  perles  proportionnellement.'!  «a  mise;  •>  enfin, 
que  la  société  «era  dissoute  par  la  mort  de  l'associé 
gérant,  el  qu'elle  continu' ra  avec  les  héritiers  de 
l'associé  non  gérant  {"y). 

77.". — ..  .Soit  d'une  sociélé  dont  les  prétendus 
commai  dilaires  se  son!  réservé  l'adminislralion  de 
la  Ciisse  sneinlcet  l'insnectio:;  des  livres,  avec  «ur- 
veillanee  r'ciproqiie  IC>). 

771. — Dans  ces  diirércnles  bypolhèscs.  la  sociélé 
a  été  considérée  comme  nne  snci  té  ordinaire  on 
en  nom  col'er  if  — Mais,  il  a  élé  déc'dé,  en  ou'rc, 
qu'une  convenlion.  bien  que  qualiOée  de  société  en 
commandite,  doit  êlrc  réput''e  ne  ennsliluer  qu'un 
simp'c  coilrat  de  prêt  île  la  part  de.s  prétendus 
commandilairps  au  profit  de  ecUri  qui  a  élé  désjjiné 
comme  gérant  responsable,  al. )r5  qu'il  n'y  a  iii  chose 
mise  en  commun,  ni  chances  de  gai-i  ou  de  perle 
pour  les  prélendus  associé^,  et  qu'il  en  est  ainsi, 
même  à  l'égard  des  tiers,  et  enrore  que  l'acte  ait 
été  publié  comme  un  acte  de  société  (7). 

77.^. — ...Que.  de  même,  le  versement  dans  un 
établissimenl  commereial  d'une  somme  rembour- 
sable à  une  é|ioquc  déterminée  constitue  un  prêt  et 
non  une  soeiélé  en  commandite,  quoiqu'il  ait  élé 
.slipulé  que  le  bailleur  de  fonds  recevrait,  irdépen- 
dammeni  des  intérêts  de  ce.te  somme,  une  poriion 
des  bénéfices  à  réaliser,  s'il  est  d'ai  leurs  demeuré 
affranchi  d.-  toute  coniribiilion  aux  perles  (8) 

77(». — ..One.  malgré  la  qu-ilificalion  île  société 
en  commandite  donnée  h  nne  convention,  l'on  ne 
doit  y  voir  qu'un  projet  de  société  non  réalisé, 
lorsque  les  prétendus  commanditaires,  au  lieu  de 
verser  une  mise  sociale,  s'cngagenl  seulement, 
comme  cautions,  a  supporter  les  pertes  de  la  so- 
ciété jusqu'à  eoneurrence  d'une  certaine  somme  (9). 

777.  —  ...(Ju'une  sociélé  formée  entre  plusieurs 
personnes  pour  im  certain  genre  de  commerce,  cl 
qualifiée  de  société  en  rommandiie  dans  l'acte  qui 
l'a  constituée,  n'es!,  en  réalité,  qu'une  simple  asso- 
ciation en  participation,  si  elle  n'a  pas  de  raison 
sociale,  el  si  les  parties  sont  convenues  de  suppor- 


f  1)   M'-mes  auteurs, 
(t)  Ca?s.  te.  perm.  an  xr  (S.chr.). 
(">)  Cas».  28  mai  isor,  (S.chr.). 
"(6)  Paris,  If.  mai  l«0«  (S.rtir.). 

(7)  Cass.  20  avril  l.'<»2  (S.  »2.l.73«). 

(8)  Grenoble,  20  janv.  1870  (S. 70.3.217). 

(0)  Caen.    17  juin    185»  (S..'J3.2,I38)  ;   Cilï     0 
avril  l«r.:}  (S..*i3.l.ci8). 
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ter  les  pertes  et  de  partager  les  profils  par  portions 
égales  (I).  —  V.  aussi  infrà,  u.  1425  et  142l). 

77t>. — Mais  il  a  été  décidé,  d'un  autre  cùlé. 
qu'encore  bienqu'uu  acte  de  société  en  commandite 
présente  l'associé  responsable  comme  conimandi- 
laire  lui-même,  il  ne  s'ensuit  jias  que  les  créanciers 
de  celle  société  puissent  prétendre  qu'elle  n'a  de  la 
commandite  que  le  nom,  qu'elle  doit  être  i)  leur  égard 
considérée  comme  pure  et  simple,  el  que  tous  les 
intéressés  sont  indélininienl  oidiges  envers  eux  (2). 

779. — ...Qu'une  société  à  laquelle  a  été  donnée 
la  qualilication  de  société  en  commandite  ne  doit 
pas  être  réputée  en  nom  colkclif,  par  cela  seul  ([ue 
l'acte  social  allribie  à  l'assemblée  générale,  com- 
posée de  commanditaires,  le  droit  de  surveiller  les 
gérants,  et  de  donner  ou  de  refuser  son  approbation 
aux  mesures  sur  lesquilles  elle  est  consultée,  si  le 
gérant  a  d'ailleurs  lu  droit  d'exécuter  ces  mesures 
sans  le  concours  de  l'assemblée  cl  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle  (3). 

780. — ...Qu'une  société  qualifiée  en  comman- 
dite ne  revêt  pas  le  caractère  de  société  en  nom 
collectif,  de  telle  sorte  que  les  assoi-iés  soient  soli- 
daires envers  les  tiers  à  raison  de  la  gestion  du 
gérant,  par  cela  seul  que  les  statuts  sociaux  inler- 
diseul  à  celui-ci  de  com|)romeltrc,  transiger  et 
placer  des  capitaux  sans  l'avis  préalable  du  conseil 
de  surveillance,  d'alïermer  ou  hypolhéijuer  les  im- 
meubles de  la  société, et  défaire  des  cm|iruiils extra- 
ordinaires ou  des  acquisitions  d'immeubles,  sans 
une  autorisation  spéciale  des  associés  (4). 

781.  — 11  ne  saurait  évidemment  sullire  qu'un 
bailleur  de  fonds  jjrètc  un  ca|»ital  en  compte  cou- 
rant à  une  société  en  commandite,  en  se  réservant 
de  convertir  en  commandile  ce  simple  prêt,  pour 
qu'il  puisse  être  considéré  d'ores  et  déjà  comme 
associé  commanditaire,  si  d'ailleurs  cette  réserve 
ne  cache  aucune  fraude  (••')). 

78*2. — Celui  qui  a  fait  un  prêt  à  une  société  en 
commandite  ne  se  rendrait  ])as  non  idus  comman- 
dilairc,  par  cela  seul  qu'au  lieu  des  inlénMs  siipu- 
lés,  il  recevrait  une  partie  des  bénelices  de  celte 
société  (6).  —  Mais  il  en  serait  aulremenl,  s'il  se 
réservait,  indépendamment  de  l'intérêt  des  fonds 
prêtés,  une  quote-part  dans  les  bénéfices  jirésumés, 
et  diverses  prérogatives  n'appartenant  qu'aux  asso- 
ciés (7). 

783. — Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (8),  celui  qui,  pour  garantie  d'un  prêt  qu'il 
fait  à  une  société  en  commandite,  reçoit  des  actions 
de  cette  société  inscrites  à  son  nom,  peut,  par  ap- 
préciation des  documents  et  des  circonslances  de  la 
cause,  être  considéré,  à  l'égard  des  tiers,  comme 
nn  véritable  associé.  —  Sans  doufe,  les  actes  et  les 
faits  particuliers  soumis  à  l'exameu  des  juges  iteu- 
Tcnl  leur  permettre  de  le  décider  ainsi;  mais,  en 
thè?e  générale,  le  prêt  fait  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'inilif|uer  ne  saurait  avoir  pour  cllet 
d'attribuer  au  prêteur  la  qualité  de  commandi- 
taire (9). 

784. — La  Cour  suprême  a  cependant  décidé 
d'une  manière  absolue,  par  un  autre  arrêt  (lOj,  que 
des  porteurs  d'actions  d'une  .société  en  commandite 


(1)  Agen,  23  nov.  iR.'j.i  fS..'Ji.2.23) 
(i)  Parii,  »  prair.  an  x(S.chr.). 
^3)  Cas».  i3  mars  «Hto  ^S.iO.l  .770). 
(♦)  LyoD,  >."»  avril  iH','.t  (S..'i9.2.43.S). 
(r,)  du.  Î5  juin  iSiti  (S. 40.1. 773)  ;  Alauzcl, 
.  300. 

(f.)  Bourgfn,  «Ojuill.  l«2t  (S.clir.). 
(7)  Paris,  10  août  IB07  (S.cbr.)  ;  Alauzct,  (oc.  cil. 
(H)  f;as5.  28  mai  »k;;i  (S.M.1  009). 
(^)  ('.'•a!.,  Alauzft.  ut  suprà. 
(10)  Cass.  a  mari  18i8  (S.48.1.44G). 
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sont  réputés  associés  à  l'égard  des  tiers,  alors  même 
que,  d'aprèsdes  conventionsparticulières  intervenues 
entre  eux  et  le  gérant,  ils  ne  seraient  que  de  simples 
prêteurs  et  n'auraient  reçu  les  actions  qu'à  titre  de 
nantissement.  —  Mais  celte  décision  a  été  rendue 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  non  d'un  |>rêt  acci- 
dentel et  isolé,  mais  bien  de  prêts  faits  par  divers 
ca|)iialistes  et  provoqués  par  le  gérant  dans  le  but  de  . 
placer  une  série  d'actions  dont  il  n'avait  pu  obtenir 
la  siiuseriplion  jusque-là.  Envisagée  à  ce  point  de 
vue,  la  solution  consacrée  |)ar  la  Coursuprême  peut 
n'êire  ()as  regardée  comme  Irop  rigoureuse. 

78o. — Kemarquons,  du  reste,  (jue  le  pouvoir 
d'aiiprécialion  des  tribunaux,  souverain  en  ce  qui 
concerne  la  C(Uislalalion  des  faits  el  l'intention  des 
parties,  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  si  une  con- 
vention présente  les  caractères  de  la  société  en 
commandite,  est,  au  contraire,  soumis  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  en  ce  qui  concerne  les  eH'cts 
juridii|ues  des  éléments  déclarés  conslanls  (H). 

78(5. — De  ce  (|ue  les  créanciers  d'une  société,  en 
assignant  les  membres  de  celle-ci  à  fin  de  paiement 
de  leur  mise  sociale,  les  auraient  (lualiliés  de  com- 
mandilaires,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  cette  qualilé 
fût  nécessairement  acquise  à  ces  associés,  s'ils  n'en 
avaient  pas  demandé  acte,  et  si  un  jugement  ne  la 
leur  avait  jias  maintenue  (12). 

787.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  société  en 
commandite  comprenne  jdusieurs  associés  respon- 
sables et  plusieurs  commanditaires;  elle  peut  être 
valablement  conslituée  entre  un  seul  associé  res- 
ponsable et  un  seul  bailleur  de  fonds  (13). 

788. — Comme  les  associés  en  nom  collectif  pro- 
prement dits  {\ .  suprà,  n.  7.34),  les  associés  res- 
ponsables, dans  une  spciété  en  commandite,  ne 
peuvent  être  poursuivis  individuellement  par  les 
créanciers  de  la  société,  à  raison  d'une  obligation 
contractée  par  celle-ci,  qu'a|)rès  que  la  société  a  été 
condamnée  à  l'exécution  de  cette  obligation,  dans 
la  personne  de  son  gérant,  si  cette  société  existe 
encore,  ou  de  son  liquidateur,  si  elle  est  dis- 
soute (14) 

780. — La  société  en  commandile  doit,  comme 
la  société  en  nom  collectif  el  comme  lonle  société, 
de  commerce  en  général  (V.  suprà,  n.  79  et  s., 
et  701),  être  constaléc  jiar  un  acte  ]iublic  ou  sous 
signature  privée.  Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  doit 
être  fait  en  autant  d'originaux  (pi'il  y  a  de  parties; 
mais  im  seul  original  peut  servir  a  toutes  celles 
des  jiarliescpii  ont  le  même  intérêt  (C.  comm.,  39; 
C.  civ.,  1325). 

7Î)(>. — La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  dis- 
position de  l'art.  132o,  C.  civ.,  portant  (|ue  les 
acies  synallagmaliques  sous  seing  privé  doi\ent 
être  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parlies 
ayant  un  intérêt  distinct,  doit,  au  cas  de  société 
eîi  commandile,  être  entendue  en  ce  sens,  qu'il  suffit 
de  deux  originaux,  l'un  pour  les  associés  gérants, 
l'autre  pour  les  commanditaires  (t.'j).— Cette  inter- 
prélalion  a  été  consacrée  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
24 juin.  18(j7.  — (V.  Fonjni.E  3ti). 

7!»1. — Le  défaut  de  rédaction  en  double  original 
d'un  aclc  de  société  en  commandite  sous  seing  privé 


(M)  f!ic,  Delanpie,  n.  HT.i  et  274;  Bédarride , 
n.  «98  ;  Dallez,  n.  1097  ;  Alauzct,  n.  29!». 

(12)  Cas».  9  juin.  184,';  (S.4.S.1.720). 

(13)  Pardcjsus,  n.  10.12  ;  Alaiizet,  n.  298. 

(14)  Cats.  U  .loui  I8;i8  (S.r;9.i.332). 

{ir,)  Cass.  20  déc.  18.30(8.31.1.38).— Conf..  Par- 
dessus,  n.  1027;  BédarriJc,  n.  S.'JO.  —  Conirà,  Bor- 
deaux, 13  mars  1829  (Dali.,  n.  1123);  DcmaDK<'3t  sur 
Bravard-Vcyrièrcs,  t.  1,  p.  222,  note  f  ;  Alauzct, 
D.  3ua. 
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nVnip>'li<^  point  que  cd  adc  soit  valnlilf.  et  obiipa- 
toiri>  pour  IfS  roiiimnmlilaircs  ns-à->i-i  de*  tiers, 
s'il  a  l'Ié  enregislrc,  déposé  au  greffe  et  rendu  pu- 
blic par  le  gérant,  sans  )|ue  les  conuuauditairc^ 
aient  élevé  aucune  réclamation  (I). 

792. — La  nullité  d'une  société  en  roniniandilc 
résultant  de  l'.ihsence  d'acte  écrit  n'est  pas  oppo- 
sable aiu  tiers  (i).  conformément  au  prineiue  (je- 
neral  i|uc  nous  avons  énonce  plus  haut,  n.  8k 

7}>.~. — Il  en  est  de  même  de  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  publicalion  de  l'acte  de  société, — Mais 
les  tiers  pcuvenl,  s'ils  croient  y  avoir  iiiterél,  se 
prévaloir  eux-mêmes  de  cette  nullité;  la  jurispru- 
dence a  fait,  en  matière  de  société  en  comman-  . 
dite  (3),  différentes  applications  de  cette  règle  (|iii 
»'ét'-nd  à  toutes  les  sociétés  commerciales  (V.  tu- 
prà.  n.  40Set707). 

701. — Néanmoins,  le  droit  des  tiers  ne  va  pas 
usqii'i  pouvoir  demander  que  la  société  en  coin- 
manilile  non  publiée  sjit  considérée  comme  société 
en  nom  colleciif,  de  manière  à  faire  comprendre 
l'associé  commanditaire  dans  la  faillite  de  l'associé 
responsable,  et  à  le  faire  déclarer,  comme  ce  der- 
nier, oblige  indéliniment  cl  sur  tous  ses  biens  au 
paiement  des  dettes  de  la  socii'-lé  (t). 

70i>. —  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
que  la  société  eût  publiquement  fonctionné  comme 
société  en  nom  collectif,  de  manière  que  les  tiers 
eussent  pu  Olre  trompés  par  l'apparence  d'une  so- 
ciété de  fait  existant  entre  l'associé  responsable  et 
les  associés  commanditaires  (o). 

7i)6. — 2"  Droits  et  obligations  du  commandi- 
taire. —  La  so<."iéte  en  commandite  est  régie  sous 
un  nom  social,  qui  doit  élre  nécessairement  celui 
d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  soli- 
daires (C.  coium.,  23),  et  qui  ne  peut  être  celui 
d'un  associé  commanditaire  (/r/.,  i'6). 

797. — Le  commanditaire  qui  aurait  provoqué  ou 
toléré  l'insertion  de  son  nom  dans  la  raison  sociale 
deviendrait  par  cela  même  indéfiniment  respon- 
sable et  solidaire  (ti).  —  Mais,  dans  le  cas  où  la 
société  ne  se  compose  que  d'un  seul  commandité 
et  d'un  seul  commanditaire,  la  simple  addition  des 
mois  et  compagnie  au  nom  du  commandité,  ne 
saurait  être  considérée  comme  faisant  entrer  le 
nom  du  comniandilaire  dans  la  raison  sociale,  et 
comme  le  soumellant  à  la  responsabilité  solidaire 
envers  les  tiers  (7). 

798. — L'associé  commandilaire  n'est  passible 
des  perles  éprouvées  parla  société  que  jusqu'à  con- 
rurri  nce  des  fonds  qu'il  a  dû  mettre  dans  la  société 
(C.  comm.,  20).  Mais,  du  moins,  est-il  absolument 
tenu,  vis-à-vis  des  licrs,  de  contribuer  dans  cette 
mesure  au  paiement  des  dettes  de  la  société,  et  ne 
peul-il  conséquemmenl  se  soustraire,  sous  aucun 
prétexte,  à  l'obligation  de  verser  intégralement  le 
montant  de  sa  mise. 


(1)  Cas3.  28  fév.  tSti  (deux  arrêts)  (S. 41. 1.092 
et  701). 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cass.  5  août  18li  (S.H.I. 

,H8). 

(3)  V.  CfSJ.  28  juin  1827  (Dali.,  n.  1 130)  ;  Lyon, 
Si  janv.  1845  (S.46.3.212)  et  15  janv.  185G  (Dali., 
loe.  cit.). 

(i)  Paris.  16  janv.  1858  (S..S8.2.268)  ;  Cass.  2S 
f^v.  iH.-iO  (S.60.l.|.';7).— Cnnf.,  Dalloz.n.  1111.  V. 
aussi  Tnb.  de  fomm.  de  la  Seine,  6  fév.  1839  (Dali., 
►-.rf.). 

(5)  Cais.  28  fév.  1859,  précité. 

(6)  fviangle,  n.  313;  B'-darride,  n.  18:;;  Tr  .p- 
long.  n.  H9;  Dallez,  n.  1120;  Alauzel,  n.  307. 

(7)  Parilesju.s,  o.  1032;  Malepeyre  el  Joordain, 
p.  I(K;  Bi-darride,  t.  1,  o.  20t  ;  Dtlloi,  n.  1121  ; 
ilauiel,  loe.  cit. 


799. — .Viii-i,  lor-qiie  le  commnndil.iirea  nronii« 
(le  réaliser  sa  ini'to.tii  moyen  de  la  part  qui  ilcit  lui 
revenir  dan>  l'arlif  d'uiieprécedcnle  .société,  et  qui 
a  été  évaluée  à  forfait  a  une  somme  égale  au  mou- 
lant de  cette  mise,  il  n'en  est  pas  moins  tenu,  si, 
tout  compte  fait,  sa  part  réelle  dans  l'actif  de  la 
lireniiere  société  se  troine  inférieure  à  la  somme 
«lu'il  devait  apporter  «lans  la  seconde,  de  verser  le 
rDiiiplemenl  de  son  apport  (8). 

UOO. — Du  reste,  comme  l'exlrail  de  l'acte  dn 
société  publié  dans  les  journaux  lixo  seul  la  jiosi- 
lioii  (lu  coiiimanditaire  vis-à-vis  des  tiers,  le  rom- 
niandilaire  ne  pourrait  opposer  à  ceux-ci  la  réserve 
(|u'il  se  serait  faite  dans  l'acte  social  du  droit 
(l'ellectuer  le  versement  de  sa  commandite  par  la 
lii|ui(lalion  d'une  précédeule  société,  si  l'extrait 
publié  se  bornait  à  menlionner  l'obligation  de  four- 
nir la  mise,  sans  aucune  réserve  quant  au  mode 
de  versement  ('.•). 

801. — Le  coinniandilaire  peut  sans  doute  réa- 
liser le  versement  de  sa  mise  en  en  compensant  le 
montant  avec  une  créance  i|u'il  aurait  contre  la  so- 
ciété (10). —  Toutefois,  il  perdrait  ce  droit,  si  la 
société  avait  été  déclarée  en  faillite  (  1 1),  ou  si  même 
seulement  elle  se  trouvait  en  état  de  cessation  de 
paiements  (12);  à  moins  que  la  compensation  ne  se 
fiU  opérée  légalement  ù  une  époque  antérieure  à 
;ette  cessation  (13). 

802. — Le  commanditaire  qui,  sur  la  foi  d'an 
inventaire  constatant  que  sa  commandite  est  in- 
tacte, s'oblige,  dans  l'acte  de  prorogation  de  la  so- 
ciété, à  porter  sa  mise  à  un  chiffre  supérieur,  n'est 
tenj,  même  vis-à-vis  des  tiers,  qu'à  verser  le  sup- 
plément par  lui  promis,  encore  bien  (|uc  les  con- 
statations de  l'inventaire  soient  reconnues  fraudu- 
leuses, si  d'ailleurs  il  a  été  lui-même  de  bonne 
foi  (14). 

803. — Lorsqu'un  associé  commanditaire  s'est 
engagé  à  faire  l'apport  d'un  immeuble  à  acquérir 
d'un  tiers,  et  que  celui-ci  a  vendu  ctd  immeuble 
directement  à  la  société  elle-même,  le  commandi- 
taire est  valablement  libéré  de  son  engagement  par 
le  versement  d'une  somme  égale  au  prix  de  celte 
vente  entre  les  mains  du  gérant  :  on  ne  saurait  voir 
1.1  une  modification  des  statuts  qui  serait  nulle  à 
l'égard  des  tiers,  faute  d'avoir  été  rendue  pu- 
blique (lo). 

804. — La  mise  de  l'associé  commandilaire  ne 
s'i'lend  ni  aux  fonds  qu'il  peut  avoir  engagés  dans 
la  sociélé  en  dehors  de  la  somme  par  lui  promise 
comme  apport  (l(i),  ni  aux  intérêts  ou  diNidcndes 
qu'il  n'a  pas  touchés,  mais  qu'il  s'est  borné  à  faire 
porter  à  son  crédit,  el  qui  consliluent  dès  lors  pour 
lui  une  créance  conirc  la  sociélé  (17). 

80o.— C'est  une  grave  question  que  celle  de 
savoir  si,  en  principe,  les  tiers,  créanciers  de  la 
sorii'té,  ont   contre  les  commanditaires  nn'-  .-l'Mion 


(8)  Cass.  25  juin  1846  (S.4G.  1.777)  ;  .Uauzet, 
n.  309. 

(9)  Lyon,  7  avril  1805  (S. 63.2. 2,*i9). 

(10)  Dalloi,  n.  1.326;  Alauzel,  n   308. 

(11)  Cass.  2X  fév.  18U  (S.44.2.6U  et  701); 
Mauzet,  loe.  cit. 

(12)  Cass.  8  avril  18»S  (S.45.1.389)  ;  Dallez. 
n.  1327. 

(13)  Cass.  8  juin.  1862  (S.63. 1 .196). 

(H)  Lyon,  7  avril  1865  (S  65.2.259)  ;  Alaoïtl. 
toc.  cit. 

(i:;)  Cass.  9  déc.  1863  (S.64. 1.405). 

(16)  Pardesjus,  n.  10.36;  Alauzet,  n.  310. 

(17)  Rouen, 30  mars  1«H  (S.47. 1  ..'iNS,  ila  note); 
lielangle,  n.  364;  Dalioz  .  n.  1400  «avec  une  disline- 
lion  toutefois);  Alaniet,  loe.  cit.  — Contra.  Bcdarridc. 
n.  235. 
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directe  potir  les  ronlraindre  au  verscmenf  de  leur 
mise.  A  l'appui  de  la  négative,  on  in\oiiin^  parliiii- 
lièrenient  cette  oonsidéralioii,  que  les  commniidi- 
laires  non-seulement  n"oiit  contraclé  aucun  eiip- 
pmont  envers  les  rréan-iers,  mais  sont  nuMne 
inconnus  de  ceux-ci  (I).  Mais  on  répond,  pour  jus- 
tifier l'opinion  contraire,  que  s'il  n'exisic  aucun 
rapport  entre  les  commanditaires  et  les  créanciers 
sociaux,  ceux-ci  ont  du  moins  été  avertis  par 
la  publication  de  l'extrait  de  l'acte  de.  société  que 
derrière  les  associés  en  nom  se  trouvent  des  bail- 
leurs de  fonds  qui  ont  |)rouiis  un  certain  apport, 
dans  lequel  ils  ont  compté  trouver  une  {îarantie. 
Cette  dernit're  interprétation  est.  selon  nous,  la 
seule  exacte;  et  elle  a  rallié  le  plus  grand  nonibro 
de  sudrages  (i). 

800. — Toutefois,  parmi  les  auteurs  qui  l'adop- 
tent, il  en  est  qui  estiment  qu'elle  doit  avoir  un 
eU'et  alisolu,  et  que  le  droit  des  créanciers  de  con- 
traindre les  commanditaires  au  versement  de  lenr 
mise  peut  aussi  bien  s'exercer  pendant  que  la  so- 
ciété fait  honneur  à  ses  alfaires,  ou.  pour  nous  ser 
Tir  de  l'expression  généralement  employée,  pendant 
qu'elle  est  debout.  t|ue  lorsqu'elle  est  en  faillite  ou 
en  liquidation  (3);  tandis  que  d'autres,  auxquels 
nous  nous  joignons,  tout  en  reconnaissant  que  le 
droit  des  créanciers  existe  aniérieurement  à  la  fail- 
lite et  à  la  dissolution  de  la  société,  sont  d'avis  que 
l'exercice  n'en  est  recevable  qu'eprès  ces  événe- 
ments, parcp  que  jusque-là  les  créanciers  n'ont  ni 
intérêt  ;i  linvoqucr,  ni  moyeu  pratique  de  le  faire 
Taloir  (4). 

}{()".— Cctic  distinction,  sur  laquelle  d'autres 
jurisconsultes  ne  s'expliquent  point,  ne  parait  jias 
non  plus  avoir  été  envisagée  par  la  jurisprudence. 
Seulement  il  convient  de  remarquer  que  tous  les 
arrêts  qui  ont  admis  l'action  dinete  des  créanciers, 
à  l'exccpliond'un  seul  (o),  sont  intervenus  dans  des 
espèces  oii  la  société  était  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion. 

UOO.— Lorsque  la  société  est  en  faillite,  les 
créanciers  conservent  leur  action,  même  après  avoir 
consenti,  au  prolil  de  la  société,  un  concordat  par 
abandon  d'actif  (G).— El,  en  pareil  cas,  ctte  action 
peut  Olrc  intentée  collcclivemenl  au  nom  des  créan- 
ciers parles  cimraissaires  nommés  pour  l'éxecution 
du  concordat  (1). 

J50y. — Si  l'on  admet,  conformément  ;i  l'opinion 
la  plus  générale,  que  les  créanciers  soriaux  piivent 
réclamer  aux  commanditaires  le  paiement  de  leur 
mise  par  action  directe,  et  .sans  avoir  besoin  d'exer- 
cer les  droits  de  la  .société,  il  faut  reconnaître  en 
même  temps  que  les  commanditaires  ne  iieiivcnt 
opposer  il  ces  créanciers  les  exceplions  qu'il  leur 
serait  permis  d'opposer  an  gérant,  à  moins  ([n'ellcs 
ne  fussent  tirées  des  stipulations  mômes  de  l'acte 
de  société,  cl  en  supposant,  bien  entendu,  que  ces 


(t)   Paris.  2i  aoflt  1833  (.S. 33. 2. .MO):  Douai.  Il 
juin.    181G  (S.iG.-2.i:i3);  Dcivincourt  , /iii/iV.  ,/e  rfr. 
commerc.  t.  i,  p.  KG;  Favard,  Héperl.,  V  Soci^tâ 
p.  202;  Fourelx,  Soc.  commerc,  n.    129;  Delanglc 
t.  1,  n.  270  et  s.;  Mnlinier,  n.  ai7. 

(2)  Aix.  10  mars  l«20  (S.chr.)  et  M  août  18G0 
(S.6l.â.l47):  Parf5.  2}  fév.  18.33  (S.33.2..303)  et  C 
déc.  IH50  (S.;i0.2.G3K);  HouiD,  21  déc.  I8il  (S.J2. 
2.100);  Cïïl.  2H  fév.  18H(dcux  arrêts)  (S.»t  »  GG2 
elîOl);  23JuiB  !«»«  (S.4li.l.777);  .30  juill.  18:;i 
(S.51. 1.096);  2*  juin  18G1  (S.G2.J  .18.S)  ■  9  fév 
180i  (.S.64.1.137);  Grenoble,  1!»  janv.  18:;»  fU.p. 
S."!. 2. 291);  p.iltief,  :iO  janr.  18«7  (t».r.(i7.2. 1  »2)  ; 
l'irdcum,  d.  103»;  Malcficyre  cl  Joiird.iin.  |i.  j.'Jii' 
Dagevjlle,  t.  1,  p.  102  ;  l'cr.*it,  sur  l'art.  23,  C.  comm.; 
TroploDir,  t.  2,  D.  828  et  ».  ;  B''dirride,  n.  237  et  «.; 
Pont,  Rev.   cril.  de  juriiiT.,   18.M,   p.    39i,   Kalloii 
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slipulalions    eussent    été  rendues  publiques  (8). 

y  10.— Les  commanditaires  ne  sauraient  être 
fomlés  à  repousser  l'action  des  créanciers,  par  le 
motif  que  la  société  serait  nulle  pour  cause  de 
Iraude  de  la  part  du  gérant;  ils  ne  peuvent  qu'exer- 
cer \\t\  recours  contre  ce  dernier  (9). 

811.— Le  droit  d'agir  directement  contre  les 
comnianilitaires  pour  les  contraindre  an  versement 
de  leur  mise  appartient  nalnrellemenl  aux  syndics 
de  Li  faillite  de  la  société  (10),  ainsi  qu'au  liimiila- 
teur  de  celle-ci  (fi). 

iU'2.— Si  l'acte  constatant  la  constitution  d'une 
société  en  commandite  était  annulé  par  les  parties 
contractantes  .iv.uil  d'iivnir  été  publié,  les  créanciers 
•le  l'associé  responsable  ne  pourraient,  pas  plus  (jue 
cet  associé  lui-même,  contraindre  les  commandi- 
taires_au  versement  de  leur  mise  (12). 

ol,">. — .liigé  que  l'acte  par  lequel  un  commandi- 
taire déclare  qn'il  n'a  pas  versé  sa  mise  sociale, 
qu'il  renonce  ;i  tout  intérêt  dans  les  alfaires  de  la 
société  et  à  toute  rémunération  pour  son  concours 
à  ces  alfaires,  sans  ijue  l'iissoeié  principal  y  ait 
paru,  ayant  le  caractère  d'un  acte  unilatéral,  est 
valable,  quoique  rédigé  en  un  seul  original  ;  et  cela, 
encore  bien  que,  plus  tard,  l'associé  i.rincipal  ou 
ses  représentants  aient  accepté  les  déclarations 
dont  il  s'agit,  parce  qu'une  pareille  acreptjition  ne 
pourrait  donner  rétroactivement  ii  l'acte  le  carac- 
tère synallagmniique  qui  ne  lui  appartenait  pas 
d;ins  l'origine  (13). 

81  'i  — Le  conimandilairc  qui  a  réalisé  le  verse- 
ment de  sa  mise  an  moyen  de  billets  à  ordre, 
qu'il  a  souscrits  au  proli'l  d'un  tiers,  et  que  le 
gérant  a  rcvêius  d'un  aval  de  garantie,  est  tenu, 
dans  le  cas  oii  ce  dernier  a  été  obligé  d'en  paver  le 
mont.mf  au  porteur,  do  rembourser  à  la  .socieié  la 
somme  ainsi  payée  ii  sa  décharge,  alors  même  que 
depuis  ce  paiement  li  société  aurait  été  déclaiée 
nulle  comme  contnire  à  r(u<lrp  public;  car  il  est 
nianifosle  (|nc  ceitc  nnlhlé  ne  saurait  alteimlre  des 
billets  dont  la  souscrintion  était  indépendante  des 
conventions  sociales  (14). 

81  î>. — La  société  en  commandite  qui,  prenant  la 
suite  des  alfaires  d'une  précédente  société  de  la 
même  espèce,  s'est  chargée  de  liquider  celle-ci,  en 
acceptant  une  slipiilntion  sociale  d'après  laquelln 
les  intérêts  de  l'aiiport  de  l'un  des  commandilaires 
ne  devaient  courir  qu'après  une  mise  en  demenre 
de  verser  le  montant  de  cet  apport,  ne  peut  récla- 
mer ces  intérêts  nu  commandilaire,  sans  remplir 
la  formalité  dont  il  s'agit,  alors  même  qu'elle  .se 
dirait  subrogée  dans  les  droits  des  créanciers  par 
elle  désintéressés  (15'. 

81  G. — l'ne  fois  entrée  ilans  In  caisse  sociale,  la 
mise  du  commanditaire,  devenue  le  gage  des  eré.nn- 
ciers  sociaux,  n'en  peut  i)lus  être  retirée  sans  qu'il 
soit  intervenu  une  liquidation  dans  laquelle  ceux-ci 


n.  1332  ;  .Mauzet,  n.  312  et  .^. 

(.1)  TroplooK,  Bcdarride,  Alauzel. 

(4)  Pont,  Dalloz. 

(fi)  Celui  d'Ail,  10  mars  Im20. 

(G)  Paris,  fl  déc.    l8:;o,  et  Ca.^s.  .30  jiiill.  iSrtl. 
préciics. 

(7)  M«mc  arrêt  de  Cass.  30juill.  IR.M. 

(8)  V.  Alauzet,  n.  3»  1.— V.  aus.sl  Ualioz,  n.  1340. 

(9)  Lyr.D,   3  janv.    1810    (S.SO.2.346)  ;    Dalloz, 
n.  1311. 

(10)  V.  Dalloz,  n.  1310,  in  fine. 

(11)  I..V"n,  2  fév.  1801  (S.fi.').2.2:i9). 

(12)  (Irciioble,  29  janv.  1870  (S. 70. 2. 217). 

(13)  C.iss.  tl  janv.  18(11  (S.Gl.f.nO), 
(11)  Cass.  Il  aotil  18(i2  S.ri3.1.l!)7). 
(l.'i)  Ca»g.  29  avril  1872  (.S.72. 1.177). 
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auront  t-té  désintPrcssés  (I).  Lo  ronspnlomflnt  nii*» 
In  K'Tanl  donnerait  à  ro  rclrail  sirnil  inojtiiO'Xililt' 
niiv  (TcnnriiTs  (i).  —  (ionninr.  infnï,  n   l'vJ  el  s. 

UI7. — Il  suit  (le  là  ijiK-  SI  le  ronininnditniro  rèiif 
sa  part  ilnns  lo  t:a(iilal  sorini  par  un  Irnil*-  simtoI,  vl 
i|iic  le  cessionnairi)  opiîre  le  rolrnit  d'tinr  partie  df 
la  cornmandili;,  In  syndic  du  In  «ori^-te  tombée  en 
faillili'  |KMit  fairo  condamner  lo  rt'MJanl  h  »prser  de 
noiiiiMii  les  soninifs  iiidilnicnt  retirées,  sauf  son 
recours  ronlre  son  cessionnoire  (3). 

(llit. — Dans  le  caâ  de  nullité  do  la  <tociél^  pour 
dér.iiit  de  piihlicalion,  ou  pour  toute  autre  eause,  le 
roninMiidilaire  n'est  point  romléh  prélever  lo  mon- 
tant de  sa  mise  sur  l'aetif  soeial  par  pn^len-nce  auv 
■TeaneiiTs  personnels  iju  j;érant,  eomnie  il  y  serait 
autorisé  dans  une  société  légnlemeiit  furmée  ;  il  ne 
peut  (|ue  roncourir  avec  cu\  nu  marc  le  franc    (4). 

i\lU. — La  stipulation  de  l'acte  soeial  qui,  par 
di'ri),i;,ilion  i  l'art.  it>,  C.  eomm.,  alVraneliit  dans 
une  eertiine  pro|iortion  la  mise  sociale  d'un  com- 
manditaire de  la  contribution  aux  dettes  de  la  so- 
ciété, est  incontestablement  valable  entre  les  asso- 
ciés, mais  elle  est  sans  elfel  à  ré(,'3rd  des  tiers  (5). 
—  Dès  lors,  le  romuinnditaire  n'a  pas  le  droit  de 
venir  en  concours  avec  les  créanciers  de  la  soi-iéti-, 
sur  les  biens  personnels  des  associés  responsables, 
pour  le  reconvrenient  de  la  portion  de  son  apport 
qui,  d'après  l'nele  social,  était  exemple  de  toute 
perle,  el  qui  a  éié  absorbée  arec  le  capital  social 
parle  pas-if  de  la  sociéié  (G). 

8!2(>  — Le  commanditaire  ne  peut  ponrsuivrc  ce 
recouvrement,  qu'antuit  que  les  créanciers  sociaux 
ont  été  désintéressés;  et  celte  conihtion  n'est  point 
remplie  par  le  seul  f.iit  du  concordat  obtenu  par  le 
^éranl  de  la  -oriété  et  ayant  réduit  h  un  simjilc 
dividenil  •  pay"bl»'  par  fraciioiis  les  droits  des  créan- 
ciers de  la  sorii'  é  :  l'action  du  coinmandiiaire  reste 
non  recevahie  tant  que  les  dividendes  échus  et  ii 
échoir  n'ont  pas  été  int<^gralemenl  payés  (7). 

8'il. — Mais,  créancier  personnel  du  gérant  h 
raison  de  l'excédant  de  (lerte  qn'ii  suliil,  le  com- 
iiKindiljirc  n'a-t-il  pas  du  moins  le  droit  de  con- 
courir, sur  les  biens  particiiliiTS  de  rcliii-ci.  mémo 
avec  les  créanciers  sociaux  i  L'allirmative  nous 
paraît  devoir  être  admise  ;  le  droil  de  préférence 
de  ces  créanciers,  parfaitement  léyilime  relative- 
ment aux  biens  de  la  société,  manquerait,  selon 
nous,  de  base,  relativement  aux  biens  personnels 
du  pérant  (8). 

822. — Seulement,  le  commanditaire  ne  peut 
exercer  ce  concours  avant  que  li  liquidation  des 
afTuires  de  la  société  ait  déterminé  sa  portion  con- 
trilitiloire  dans  les  dttles  sociales,  et  qu'il  soit 
établi  par  cctie  li(|iiidation  que  celte  portion  cotilri- 
liiitoire  est  inférieure  au  montant  de  sa  comman- 
dite (9). 

82Ô. — La  clause  de  l'acte  de  société  qui  allribue 
au  commnndilaire  une  part  délmninéc  dans  les 
pertes  et  dans  les  henélices,    n'a  pas  pour  efl'.'t  de 


(I)  Pari»,  23  mai  lsil(Dnll..n.  t.lt-!)  ;  .\njer*, 
l«  f'ï.  IH13  (S. 43. 2. 390);  Doaai  It  déc.  1813  (S. 
44.9.313]  ;  Bédarride,  o.  iil  ;  Dalioz,  n.  134-2  ;  .\lau- 
zet,  D.  311. 

(i)  Cass.  6  nov.  18C5  (S. 66.1. 109)  ;  Alauzel . 
n.  31.'.. 

(3)  Rouen,  I"  mal  1869(8.70.2.241). 

(4)  L;oD,  24juia  1845  (S.46. 2.21 1). 

(.'i)  Ca»3.  î)  mal  18fi5  (S.65.1.348) ;  Dalioz, 
0.  13t!);  Alaozet,  n.  311. 

(A)  r,i<s.  9  mtl  1865,  précité. 
(7'j   Même  ittH. 

[H)  V.  en  ce  senj,  Dallox,  Alaazct,  he.  ril. 
(!>)  Casj.  1"  d.k.  IH.-;6  (S..'i7.I..M0). 
flO>  Ca-s.  17  j,inT    IK.'i.'i  (S.j.'J.1 .90).  —  V.  ausM 
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lui  enlever  l'arnntnRc  do  nVIro  pas  solidairement 
trliu  des  dette-,  sorinlcs.  s'il  est  établi  que,  dans  la 
pensée  des  conlnirinnts,  celte  quotr-parl  est  dan^ 
les  mêmes  projmrlions  qii.-  la  mise  du  commandi- 
taire par  rn|iport  au  fonds  social  (M). 

821. — Il  semble  juste  d'admettre  qno  l'associé 
commanditaire  ne  soit  pas  tenu  de  restituer  les 
sommes  qu'il  a  touchées  ii  litre  de  bénéfice»  avant 
la  faillite  de  la  société,  alors  qu'il  les  a  reçues  par 
suite  de  la  situation  pnniière  de  la  société*  établie 
par  les  écritures  et  inventaires  ;  mais  qn'.i  défaut 
lie  cette  conslalalion,  les  sommes  dont  il  s'ajtit  sont 
sujettes  à  rapport,  s'il  vient  à  être  reconnu  qu'au 
moment  où  elles  ont  été  touchées  l'éiat  de  la  so- 
ciété ne  présentait  pas  de  béiiélices(H).  — Compar. 
infrà,  n.  ■1417  tl  s. 

U2;î. — De  cette  dernière  proposition  la  Conr  de 
cassation  {\i)  a  conclu  que  lesjiifies  [leuveiit,  sans 
violer  aiiciuie  loi,  limiter  aux  intérêts  de  la  com- 
mandite l'importance  des  sommes  (ju'un  cominan- 
ditairc  est  autorisé  à  retenir  sur  les  dividendes 
par  lui  reçus  avant  la  faillite  de  la  société,  el  le 
condamner  au  rapinut  du  surplus,  comme  l'ayant 
touché  sans  qu'il  lût  jiislilié  par  un  inventaire  ou 
aulri'ment  de  l'existciii-e  de  bénéfices. 

828. — Celte  solution  paraîtrait  impliquer  que  le 
comniandilnire  peut  recevoir,  même  en  l'absence 
de  bénéfices,  l'intérêt  de  sa  mise.  .Mais  cela  n'est 
pas  admissible,  selon  nous.  Il  peut  sans  doute  être 
très-valablement  stipuli!  que  le  commanditaire  pré- 
lèvera liiiierêl  de  sa  mise  avant  tout  partage  des 
bénéfices  (13).. Mais  l'existence  de  bénéfices  sociaux 
doit  être  la  condition  nécessaire  de  ce  |iiélèvement. 
En  clfet,  l'intérêt  de  la  commandite  qui  ne  serait 
pas  pris  sur  les  bénéli'-es  devrait  forcément  être 
prélevé  sur  le  capital  social,  ce  qui  éqnivaiidiait  à 
un  rclrail  partiel  de  la  mise,  retrait  qui,  comme 
on  l'on  vu  |dus  haut,  ne  saurait  être  autorisé  (li). 

827. — Néanmoins,  le  commandiiaiie  qui  a  tou- 
ché l'intérêt  de  sa  mise,  alors  que  la  .société  élait 
en  perte,  n'est  pas  nécessairement  tenu  d'en  faire 
la  ristitiition  ;  il  faut  distinguer  si  en  le  recevant  il 
a  été  de  bonne  ou  mauvai.se  foi.  La  présomplion  est 
sans  doute  en  sa  faveur;  mais  s'il  était  établi  qu'il 
savait,  par  les  révélations  des  inventaires  ou  d'an- 
tres constatations,  que  les  otlaires  de  la  société  ne 
présentaient  pas  de  bénéfices,  son  obli^'ation  de  res- 
tituer ne  serait  point  douteuse  à  nos  yeux  (\o). 

828. — C'est  du  reste  ainsi  qu'il  a  été  jugé, 
d'une  part,  que  le  prélèvement  de  l'intérêt  de  la 
commandite  n'est  pas  sujet  à  restitution,  alors 
même  que  la  société  se  serait  trouvée  en  perte  au 
moment  oii  il  a  eu  lieu,  s'il  a  été  reçu  de  bonne 
loi  (16). 

82!». — ...Et,  d'autre  part,  que,  malgré  la  clause 
de  l'acte  de  société  stipulant  au  profit  du  comman- 
ditaire le  droit  de  toucher  l'intérêt  annuel  de  sa 
mise,  le  commanditaire  est  tenu  de  restituer  l'in- 
li'iêt  qui   lui   a   été  payT'.   s'il  ne  l'a   pas  rc^çu   de 


Paris.  23  juin.  1828  (S.chr.). 

(11)  V.  Ca.ss.  25  nov.  1801  (S. 02. 1.189). 

(12)  Mime  arnn. 

(13)  Cass.  19  mai  1817  (S.47.1  .iiS.";)  ;  tous  les  au- 
teurs. 

(Il)  V.  en  ce  sens,  Paris,  Il  fév.  1811  (S.ctir); 
.\Dger3,  18féT.  1813  (S.  43.2.390)  ;  Dflancle,  n.  3ti.*i; 
Ii--darride,  n.  224;  Dalioz,  n.  1393.  — Cuiitrà,  Rouen, 
•1{,  janv.  18H  (S.47.1.:i8S,  i  la  noie). 

(15)  Conf.,  Bé.larridc,  n.  an-,  Dalioz,  n.  1.195; 
Alauzcl,  n.  492. — V.  cependant  Rouen,  50  mars  I8JI 
(lialioz,  n.  1396). 

(10)  Cass.  14  féT.  1810  (S.clir.)  ;  19  mai  1847  (S. 
ni.. "485). 
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bonne  foi.  nyant  connu  !'él;it  désastreux  dans  lequel 
élaieiil  U-j  airairos  de  la  sociélé  (1). 

850. — A  plus  forte  raisou  est-il  incontestable 
que  l'associé  commandilaire  doit  rapporter  les 
sommes  qu'il  a  touchées  à  titre  d'intérêts  avant  la 
faillite  de  la  société,  lorsque,  d'un  côté,  il  est  dit 
dans  les  statuts  que  les  intérêts  seront  prélevés 
sur  les  produits  ou  bénélices  des  opérations  sociales, 
et  que,  d'un  autre  côté,  il  est  constant  que  la  sociélé 
n'a  jamais  fait  de  benéliees  {-2). 

831. — La  publication  qui  a  été  faite  d'une  clause 
de  l'acte  de  sociélé  réservant  à  un  comman.litaire  le 
prélèvement  de  l'intérêt  de  sa  mise,  même  avant  la 
réalisation  d'aucun  bénelice,  ne  nous  parailrait  pas 
pullire  pour  faire  repousser  les  iilaintes  des  créan- 
ciers dans  le  cas  où  il  serait  avéré  (jue  le  comman- 
ditaire a  perçu  cet  intérêt  saclianl  bien  qu'il  était 
prélevé  sur  le  capital.  La  clause,  illé^'ale  en  elle- 
même,  ne  saurait  être  remlue  valable  par  la  publi- 
cité qui  lui  a  été  donnée  (3). 

852. — Quand  la  faillite  de  la  société  survient 
avant  que  le  commanditaire  ail  exercé  le  droit,  sti- 
pulé à  son  prolil  dans  l'acte  de  société,  de  recevoir 
des  intérêts  pour  le  montant  de  sa  commandite,  il 
ne  peut  plus  réclamer  ces  intérêts  à  l'oncontre  des 
créanciers,  et  à  leur  préjudice,  sauf  son  recours 
contre  ses  coassociés  ai)rès  l'entier  acquiltemcnt  du 
passif  (4). 

855. — La  déclaration  de  la  faillite  de  la  société 
en  commandite  ne  saurait  évidemment  atteindre 
l'associé  commandilaire,  par  cela  seul  ([ue  le  délicit 
de  l'actif  social  aurait  sa  cause  principale  dans  des 
actes  d'une  sociélé  en  nom  collectif  qui  avait  existé 
antérieurement  entre  les  mêmes  associés  (5).  — 
Compar.  encore  infrà,  n.  880. 

854. — Mais  remanpjons  (]ue,  bien  que  l'associé 
commandilaire  ne  soit  passible  des  pertes  que  jus- 
qu'à concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre 
dans  la  société,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse, 
dans  aucun  cas,  être  actionné  par  les  créanciers  de 
celle  sociélé;  il  en  résulte  seulement  que  le  com- 
manditaire est  quille  envers  eux,  en  leur  abandon- 
nant sa  mise  (6). 

85t>. — Nul  doute  d'ailleurs  que  les  jugements 
renilus  contre  la  sociélé  ne  donnent  point  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  commanditaire  (7). 

8ôt>. — Le  co:nmanrlilairc  qui,  apiès  s'être  en- 
gagé à  faire  à  la  société  toutes  les  avance-  dont  elle 
aurait  besoin,  a  fait  limiter  son  obligation  par  une 
contre-lettre,  peut  opposer  cette  coiitrc-lellre  aux 
créanciers  personnels  de  son  associé,  alors  que 
ceux-ci  lui  réclament,  comme  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur,  des  dommages-inltrêls  ])Our  inexé- 
cution de  son  engagement  (8).  Ce  n'est,  en  ellct, 
que  dans  le  cas  oij  les  créanciers  agissent  directi-- 
menl,  en  vertu  de  l'arl.  HbT,  C.  civ.,  contre  celui 
qui  a  traité  avec  leur  débiteur,  qu'une  contre-letlre 
inlervcnue  entre  ces  derniers  ne  peut  leur  être  op- 
posée. 

857. — 3°  Adminislrnlion.  —  Lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  seul  commandité,  c'est  à  lui  nécessoiremeiil 

(I)  Cass.  C  mai  18C8  fS.fix.l.'J  l.i). 
(3)  Rennes,  i>r>  août  lKri.3  (.S.Gi.'J.iit)- 

(3)  V.  en  re  sens,  Dcman^'cat  sur  Bravanl-Vey- 
rières,  t.  l,  p.  :«G2,  noie;  Alauzel,  n.  •i!)!.  —  Conirà, 
Troplong,  n.  lOI  ;  Molmier,  d.  5;i7  ;  Dalioz,  n.  1.398. 

(4)  Paris,  itaoûi  ikok  (s.(;8.2.-!i«). 
(r,)  Paris,  Mi  j'"».  •8"iR  (S.:;8.2.2G8). 

(6)  Merlin,  Tiépert.,  \°  SociiU,  mcI.  0,  g  1,  D.  :t; 
Mak-pcyrc  ci  Jourdain,  p.  l.'ifi. 

(7)  Paris,  a  prar.  an  xi  (S.chr.)  ;  Dalioz,  n.  1.T18. 

(8)  Cass.  23  mai  1870  (S.7I  .l.l.M). 
(0)  Alauzet,  D.  ao.'i. 

(10)  Cass.  21  atril  1811  (S.4M.:i9."i). 

(11)  Rouen,  19  aoQl  1841  (Dali.,  n.  laOl  ;  Udar- 
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qu'appartient  la  gestion  des  affaires  sociales.  Quand 
il  y  en  a  plusieurs,  tous  ont  un  droit  égal  à  exercer 
ceite  gestion;  mais  l'acte  social  peut  la  réserver  à 
un  seul  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux. 

858. — Dans  la  sociélé  en  commandite  simple, 
les  pouvoirs  des  associés  gérants  sont  les  mêmes 
que  dans  la  société  en  nom  collectif  et  dans  toute 
société  commerciale  en  général  (9).  —  V.  suprà, 
n.  'iiù  et  s.,  et  7:26. 

85J). — Il  a  été  jugé  particulièrement  que  le  gé- 
rant d'une  sociélé  en  commandite  ne  peut,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  formellement  autorisé  jiar  l'acte  de 
siH'iélé,  bypotiiéquer  les  immeubles  sociaux  (10). 

840. — ...  Qu'il  a  le  droit  de  transiger  et  de 
comiiromellre  (1 1). 

841. — ...  Qjie  les  engagements  contractes  par 
le  gérant  soit  en  son  nom  iiersonnel,  soit  sous  la 
raison  sociale,  mais  en  dehors  de  ses  pouvoirs, 
n'obligent  la  sociélé  qu'autant  qu'ils  ont  tourné  au 
prolil  de  celle-ci  [M). 

84'2. — ...  Que  du  reste  le  gérant  quia  traité  en 
son  propre  nom  lient,  par  appréiialion  des  circon- 
stances, èlre  déclare  avoir  agi  dans  l'intérêt  de  la 
sociélé;  et  qu'ainsi  l'acquisilion  que  le  gérant  a 
f.ule  d'une  maison  en  son  nom  personnel  peut  être 
réputée  faite  pour  le  compte  de  la  sociélé,  lorsque 
celle  maison  a  été  immédiatement,  et  aux  frais  de 
la  société,  appropriée  cl  appliquée  à  l'industrie  so- 
ciale, cl  que  le  prix  de  l'acquisition  a  été  porté 
comme  arliile  de  dépense  dans  les  livres  de  la  so- 
ciété (13). — Compar.  suprà,  n.  349  et  764. 

845. — ...  Quu  le  gérant  a  un  pouvoir  absolu 
sur  le  choix  et  le  remplacement  des  employés  delà 
sociélé,  et  que,  dès  lors,  il  peut  prononcer  la  révo- 
cation de  l'un  d'eux,  alors  même  que  celui-ci  avait 
été  investi  de  ses  fonctions  par  une  clause  spéciale 
des  staluts,  si  d'ailleurs  rien  ne  démontre  que  celle 
sti|iulation  dût  être  obligatoire  pour  toute  la  durée 
de  la  société,  sai'f  le  droil  de  l'employé  ainsi  révo- 
qué d'obtenir,  suivant  les  circonstances,  soit  un  délai 
sullisaiit  jiour  se  ]iroiurerun  autre  emploi  de  même 
nature,  soit  une  indemnité  (14). 

844. —  ..  Kniin  que  le  gérant  est  responsable, 
vis-à-vis  des  commandilaires,  des  vols  et  détourne- 
ments commis  au  (iréjudice  de  la  société  par  un 
employé  qu'il  a  choisi,  si  ces  vols  et  détournements 
ont  élé  facilités  jiar  sa  faute  ou  sa  négligence  (4o). 

84i>. — Lois(|ue,  dans  une  vente  l'aile  à  une  so- 
ciété en  commandite,  reiiréscntée  par  ses  gérants 
responsables,  les  associés  commanditaires  inler- 
vienneiit  jionr  s'engager  personnellement  à  en  payer 
le  prix,  les  gérants  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être 
eux-mêmes  obligés  à  ce  paiement  (16). 

84(». — Les  créanciers  personnels  du  gérant  d'une 
sociélé  en  commandite  sont,  comme  les.  créanciers 
personnels  des  membres  de  toute  autre  sociélé,  .sans 
aucun  droit  sur  l'actif  social  (il). 

847.— S'il  est  contestable  que  les  commandi- 
taires iniissenl,  dans  l'acte  de  société,  se  réserver 
le  droit  de  retirer  à  volonté  ses  pouvoirs  à  l'associé 
gérant  (18),  il  parait  du  moins  certain  que,  même  en 

ride,  n.  203  et  s. — Mais  voir  DelanBle,  n.  316  ci  317, 

(12)  Rennes,  17  fév.  18i9  (S.  i9.2.c03)  ;  Greno- 
ble, litjiinv    I8at  (D.P..'i.'>.2.291);Cass.3juill,  1868 

(s.c«.i.;t.'i7). 

(13)  Cass.  19  août  18iG  (D.P.'16.1  ..1G0). 

(14)  Lyon,  aG  août  18.'i7  (S. 57. 2. 703).  —  Conf., 
Halloz.  n.  1302  ;  Alauzet,  n.  30;;. 

(1.-;)  Lyon,  3  déc.  IS-'J?  (S..^8.2.47I  ).  —  Conf., 
Alauzel,  Inc.  rit. 

(10)  Cass.  28  f.';v.  IBS.»»  (S..'iG.l  .419). 

(17)  Ca.ss.  2ijanv.  18.'i3  (S.?i3,1.2il). 

(18)  V.  pour  l'afllrmalive,  Paris,  11  nov.  1848  (S. 
48.2,087);  —pour  la  négative,  Uelangle,  d.  170: 
Troplong,  D.  433. 
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dehors  (le  loiile  stipulation  darn  l'acte  socini,  il  leur 
aiiparticDl  de  révoquer  le  gérant  pour  roiise  U'^t- 
lirni>,  conforint'iiu'hl  à  l'art.  -l^oO,  C.  civ.  (I).  — 
V.  tuprà,  n.  :ÎG'i  et  «. 

HM. — Il  a  fie  jiiRé  que  celle  révocation  n'en- 
traîne iia-i  lie  plein  ilroil  In  dis<oluiion  de  la  so- 
ciété (i).  Mais  cette  solution  n'est  pas  admissible, 
selon  lions,  et  tout  ce  qn'on  peut  ilire,  c'est  ipie  la 
société  continuera  si  Ions  les  associés  sont  d'acconl 
pour  rcniiilacer  le  gérant  (V.  suprà,  n.  o2i), 
ou  si,  coniiin'  dans  l'espèce  île  la  décision  que  nous 
venons  de  nientionner.  l'acte  social  a  stipulé  for- 
mellement que  In  société  ne  serait  pas  dissoute  pir 
l'empeclicmenl  personnel  du  (,'eranl,  quelle  qu'eu 
fût  la  cause,  et  a  réglé  ce  qui  devrait  être  fait  pour 
son  remplacement  provisoire  ou  deliiiitif  (3). 

IS'lî). — Soil  que  le  gérant  ait  été  révoqué  par  les 
conimandilaiies  eu\-mémes,  soit  que  sa  révocation 
ait  Ole  prononcée  par  la  justice,  ou  que  la  cessation 
de  ses  fonctions  résulte  de  son  décès,  <le  sa  mise 
en  faillite  ou  de  sa  démission,  on  doit,  pensons- 
nous,  rccoiinailre  aux  commanditaires  le  |poinnir 
de  le  remplacer  :  ce  n'est  pas  la  de  leur  p;irl  un  acte 
d'aduiini>traiion,  mais  une  mesure  ayant  nu  con- 
traire pour  but  de  les  empêcher  d'administrer;  c'est 
une  recoust'tulion  de  la  société  avec  simiile  chan- 
gement de  gérant,  qui  n'exci-de  iioiiit  la  mesure  de 
leur  rapacité  (i). — Compar.  infrà,  n.  804/'i«,8GG. 

tJoO. — Remarquons  que  le  gérant  nommé  en 
remplacement  de  celui  qui  a  été  révoqué  ou  qui  a 
cessé  ses  tondions  pour  toute  autre  cause,  est  tenu 
de  tous  les  engagements  contractés  par  celui-ci  au 
nom  de  la  société,  et  cela  malgré  la  stipulation  con- 
traire que  renfermerait  la  délibération  qui  a  nommé 
le  nouveau  gérant,  une  telle  stipulation,  obligatoire, 
il  est  vrai,  (lour  les  associés,  ne  pouvant,  a  l'égard 
des  tiers,  modifier  une  responsabilité  qui  est  atta- 
chée au  litre  même  de  gérant  (o). 

80 1. — Si  l'ancien  gérant  continue  à  faire  partie 
de  la  société,  nul  doute  qu'il  reste  soumis  à  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  tout  commandité  (6).  Mais 
s'il  se  retire,  et  si  sa  reiraite  est  publiée,  il  ne  sau- 
rait être  tenu  des  dettes  contractées  postérieure- 
ment pour  le  compte  de  la  société  (7). 

8î>îi. — Le  gérant  d'une  société  en  commandite, 
quoique  ayant  donné  sa  démission,  à  la  suite  de 
laquelle  un  gérant  provisoire  a  été  nommé  par  une 
ordonnance  de  référé,  continue  de  représenter  va- 
lablement la  société  dans  les  instances  intéressant 
celle-ci  (S). 

833. — Décidé  que  le  gérant  d'une  société  en 
commandite  formée  pour  l'exploitation  d'immeubles 
ne  peut,  dans  le  cas  oit  la  société  vient  à  être  dis- 
soute par  l'cfTet  de  l'expropriation  de  ces  immeubles 
pour  cause  d  utilité  piibli(]iie,  réclamer  une  imlem- 
nilé  à  raison  des  avantages  qu'il  avait  comme  gé- 
rant et  dont  il  se  trouve  ainsi  |irivé  (9). 

IÎS4. — Le  gérant  qui,  par  le  concordat  accordé 
a  la  société  tombée  eu  faillite,  a  été  déclaré  libéré 


(t)  Paris,  23  déc,  18 18  (S. 49, 2. 34)  et  28  fév. 
1850  (S.50.3.4i7}. 

(2>  Pari»,  28  fér.  1850,  précité. 

(3)  Cnnf.,  Dalioz,  n.  1200. 

(4)  Paru,:;  mal  I8it  (J.P.41.1 .690);  Cass.  22 
déc.  1H15  (J.P.4f..l.30j)  ;  Pardessus,  n.  1031-2»; 
BedarriiJe ,  d.  231;  Troplong ,  n.  432;  Alauzel, 
D.  30t>. 

(o)  Paris,  22  août  1849  (S.49.2.570).— V.  toute- 
fois Dalioz,  n.   1318. 

(6)  Pardessus,  n.  1088;  Delaogle,  n.  ;i8.s;  Dali.n, 
D.  1319. 

(7)  Dalloi,  n.  1320. 

(8)  Cass.  23  aoOt  1836  (S. 36.1. 705)  ;  Dalioz, 
D.  1321. 
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et  remis  h  la  lèlc  desallaires  de  la  société,  doit  être 
réputé  libéré  mémo  sur  .ses  biens  personnels,  si 
les  créanciers  n'ont  f.iit  aucune  réserve  quant  il  ce» 
mêmes  biens  (tO). 

8i>;». — L'assoeié  commanditaire  ne  peut  faire 
aucun  acte  de  gestion,  même  en  vcriii  de  procura- 
lion  (C.  comm..  27),  sous  peine  d'être  obligé  soli- 
dairement avec  les  associés  en  nom  colleclif  pour 
les  dettes  et  eng.igemenis  de  la  socieié  qui  dérivent 
des  aeti-s  de  gestion  qu'il  n  faits,  et  de  pouvoir,  sui- 
vant II!  nombre  ou  la  gravité  de  ces  actes,  être  dé- 
claré solidairement  obligé  jiour  tous  les*  engage- 
ments de  la  société  ou  pour  quelques-uns  seulement 

8i>(5. — Puisque  le  commanditaire  n'est  pas  indé- 
liniment  responsable,  il  est  rationnel  qu'il  lui  soit 
interdit  de  prendre  part  à  l'adminisiraiion  des  af- 
faires sociales;  car  atilremeiiLil  pourrait,  d'un  côté, 
compromettre,  sans  danger  pour  lui,  les  intérêts  de 
la  société,  et,  d'un  autre  côté,  induire  les  tiers  en 
erreur  sur  sa  qualité  véritable. 

8i>7.— Mais  il  iiii|iorle  do  distinguer  des  actes 
de  geslion  que  ne  peut  faire  le  commanditaire, 
d'autres  actes  qui,  bien  que  relatifs  à  l'adminislra- 
tion,  lui  sont  permis,  parce  qu'ils  n'impliquent  de 
sa  |iart  aucune  inilialivc  réelle  et  ostensible.  —  La 
disposition  linale  de  l'art.  28,  C.  comm..  ajoutée  à 
ce  texte  par  la  loi  du  G  mai  18G.'i,  explique  elle- 
même  que  les  avis  et  conseils,  les  actes  de  con- 
trùîe  et  de  surveillance  n'engagent  point  l'associé 
commanditaire. 

iiiiii. — Il  estinconleslableque  l'associé  comman- 
ditaire peut  aussi,  sans  s'imaiscer  en  cela»dans  la 
gestion  des  alTaires  sociales,  donner  des  instruc- 
tions au  gérant  pour  son  adminislration(l  I  );  prendre 
des  mesures  de  précaution  qui  se  renferment  dans 
l'intérieur  de  la  société,  et  restent  entièrement  étran- 
gères aux  tiers  avec  lesquels  traite  le  gérant  (12) 
vérifier  les  écritures,  les  livres  el  la  caisse  (13),  ou 
déléguer  à  un  tiers  le  droit  de  faire  cette  vérifica- 
tion (li),  droit  qui  est,  du  reste,  subordonné  à  l'ac- 
com|dissement  parle  commanditaire  des  obligations 
qui  lui  étaient  imposées,  cl  notamment  de  celle  du 
versement  de  sa  mise  (l-ij). 

8i>9.  — La  direction  imposée  par  un  commandi- 
taire au  gérant  d'une  société  en  commandite  a  été 
déclarée  à  bon  droit  ne  pas  constituer  un  acte  d'im- 
mixtion illicite,  dans  le  cas  oii  cette  direction  s'est 
produite  en  dehors  des  tiers,  cl  n'a  pas  entraîné  la 
foi  de  ces  derniers  (1G). 

8<!0. — Mais  il  y  a,  au  contraire,  certainement 
immixtion,  lorsijue  le  commanditaire,  ne  se  bor- 
nant pas  à  user  de  toute  son  inilucncc  sur  le  gérant 
pour  diriger  les  opérations  de  la  société,  a  fait  des 
actes  et  démarches  de  nature  à  tromper  les  tiers 
sur  sa  qualité,  à  lui  donner  l'apparence  d'un  cogé- 
rant, et  à  engendrer  leur  conliance(i7). 

861. — L'associé  en  commandite  qui  a  fait  partie 
du  conseil   d'administration  de    la  société  ne  doit 


(9)  Cass.   16  dcc.  1802  (S. 02. 1 .310). 

(10)  Pari?,  9  jaov.  1850  (D. p. 50. 2. 182). 

(11)  Bordeaux,  10  avril  1832  (S. 33.2. 133)  et  29 
août  1838  (S. 39. 2. 43). 

(12)  Cass.  13  mars  et  25  juin  181G  (S.46.1 .770  et 
773);  29  juin  1858(5.59.1.483);  24  mai  1859  (S. 
59.1.918). 

(13)  Colmar,  4  fcv.  1819  (S.chr.);  Bordeaux,  7 
juin  1812,8.13.2.79). 

(14)  Poitiers,  22  mars  1854  (S. 55. 2. 532);  Bor- 
deaux, 26  août  1874  (y.  det  arr,  de  la  C.  de  Bord., 
t.   48,  p.  388). 

(15)  Bordeaux,  26  août  1874,  précité. 

(16)  Paris,  15  juill.   1862  (S. fi 4. 1.229). 

(17)  Caeu,  16  août  iseï  (S.f.5.2.33). 
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pas  être  par  cela  seul  déclaré  solidairement  respon- 
sable envers  les  tiers,  si  d'ailleurs  il  n'a  fait  eu 
celle  qualité  aucun  acte  qui  présente  le  caractère 
d'acte  de  gestion  (1). 

J5C/). — On  doit  d'ailleurs  reconnaître  au  com- 
mandilairo  le  droit  de  preadre  pari  aux  délibéra- 
tions des  associi^s  ayant  pour  olijet  d'apprécier  les 
actes  du  gérant,  et  inénie  d'étendre  S'S  pouvoirs  (2). 

8GÔ.— 11  a  été  jugé,  spécialement,  qu'on  ne  doit 
pas  regarder  comme  faisant  acte  d'immixtion  dans 
la  gestion  de  la  société,  les  associes  commandilaires 
qui,  en  q\ialilc  de  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, ont  sanctionné  l'acbal  pour  le  compte  du  ia 
société,  d'un  immcultle  que  le  gérant  avait  anté- 
rieurement arquis  pour  son  comi>te  personnel  avec 
les  fonds  sociaux,  et  d;ms  lequel  le  siège  social  se 
trouvait  de  fait  transporté,  et  qui  ont  adhéré  à  la 
continuation  de  Iravrinx  commencés  sur  cel  im- 
raeulde,  ainsi  qu'à  un  emprunt  ou  à  une  émission 
d'actions  nécessilés  par  ces  travaux  (3). 

8G  i. — ...  Les  commanditaires  qui  donnent  ou 
refusent  leur  approbiition  à  des  mesures  sur  les- 
quelles ils  sont  cousiillés  pir  le  gérant,  et  que  ce- 
lui-ci a»ait  le  droit  d'exécuter  sans  leur  concours 
et  sous  sa  responsabilité  persinnellc;  telles  (|uc  la 
construction  d  un  objet  (un  baleau  à  vapeur)  devant 
ser\ir  ii  l'exploilalion  de  l'entreprise  sociale,  un 
emprunt,  une  émission  d'aclions  ou  un  projet  de 
tra.isaction  a\ec  des  tiers  (4). 

iiit'i  bit. — ...  Ceux  qui  prennent  des  décisions 
relatives  à  la  translation  du  siège  sofial  dans  une 
aulrc  uUe,  ou  ii  un  nouveau  versement  de  fonds, 
ou  an  remplacement  du  gérant  démissionnaire  (ii). 

8()0. — ...  Ceux  qui  prennent  part  aux  actes  ayant 
pour  objet  lu  dissolution  de  la  société  et  la  reconsti- 
tution d'une  sociéié  nouvelle  (6). 

80G  — D'après  d'aulres  décisions,  il  n'y  a  pas 
immixtion  dans  l'administration  de  la  société,  delà 
part  des  associés  commanditaires,  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  qui,  après  suspension  ou  révo- 
cation du  gérant,  délèguent  l'un  d'eux  pour  en  rem- 
plir les  fondions,  ce  nouveau  gérant  étant  seul 
indélluimeut  tenu  des  obligations  sociales  (7). 

8G7. — ...  Ni  de  la  part  des  commanditaires  qui 
donnent  au  gérant  raiilorisation  de  né;-'0<ier  de 
nouvelles  actions,  en  le  déchargeant  même  de  toute 
responsabilité  iicet  égard,  ])ourvu  que  le  placement 
ait  lieu  à  un  certain  taux,  et  confèrent  ii  l'un  d'eux 
le  mandat  de  s'adjomdrc  au  gérant  pour  suivre  la 
négociation  des  actions  (8). 

8U8. — Un  arrêt  (9)  a  jugé,  dans  un  sens  op- 
posé, mais  inexactement,  selon  nous  (10),  que  les 
délibérations  par  lesquelles  des  associés  commandi- 
taires reunis  en  conseil  de  surveillance  étendent  ou 
restreignent  l'action  du  gérant,  ont  le  caraetère 
d'immixtion  dans  la  gestion  de  la  société,  encore 
bien  que  le  gérant  n'en  ait  pas  moins  continué  de 
traiter  .-eiil  avec  les  tiers,  et  iiuoi(iue  ces  délibéra- 
lions  rentrent  dans  les  pouvoirs  confiés  au  conseil 
de  siirveilbinee  par  les  statuts  sociaux. 


(1)  Cas».  l.J  dcc.  l«H   (.S.4i.l.lH). 

(â)  Paris,  2.»  juill.  1828  (S.cbr.)  et  lijaDV.  18V» 
(Dali,  D.  1353-1°);  Dclaogle,  d.  380;  Troploog, 
n.  43i  ;  Bédarride,  d.  2i5  ;  Dallez,  u.  1355  ;  Alaazct, 
D.  3IU. 

(3)  Pari»,  4  juin  l«t4  (S. 44. 2.71). 

(4)  LyoD,  5  août  1843  (.S. 44. -i. 311). 

(5)  Même  arrêt.  —  V.  aoMii  Cas».  6  mai  l>«;i.'î  (S. 
3(i.l.40). 

(6)  Cass.  26déc.  1K43  (S. 43.1. 401). 
h)  Cm.  30  arril  ihVi  (S.03.1.19S). 
(8)  CaiB.  6  mai  1»3G  (S.3a.l.40). 
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869. — C'est  avec  raison,  au  contraire,  qu'il  a  été 
décidé  que  la  qualification  d'adjoint  à  la  gérance 
donnée  à  un  associé  commandilaire  dans  l'acte  so- 
cial, avec  allribulion  d'une  pari  délenninéo  daus 
les  héiièficcs  pour  les  services  qu'il  pourra  rendre 
eu  celle  qualité,  ne  sullil  pas  pour  faire  preuve, 
contre  cet  assucié,  d'actes  d'administration  de  nature 
à  le  faire  considérer  comme  associé  solidaire  et  res- 
ponsable, lorsque  d'ailleurs  il  est  établi  qu'il  n'a 
l'ail  qu'aider  le  gérant  de  ses  conseils  et  de  sa  sur- 
veillance (I I). 

870. — ...  Qu'il  n'y  a  pas  immixtion  dans  la  ges- 
tion d'une  sociélé  d  assurances,  par  exemple,  de 
la  part  d'un  commanditaire  qui  s'est  chargé,  à  titro 
de  correspondant,  d'étendre  les  relations  de  la  so- 
ciélé, lorsqu'il  ne  s'esi  jamais  atlribuo  les  pouvoirs 
du  gérant,  et  que,  d'autre  part,  les  tiers  n'ont  ja- 
mais vu  en  lui  qu'un  siuiiilo  agent  ou  intermé- 
diaire (12). 

871. — ...  Que  l'assorié  commandilaire  qui  s'o- 
blige à  faire  pour  le  comple  de  la  société  cprtains 
achats  de  marchandises,  de  favoriser  certaines 
ventes,  de  faire  l'escompte  de  certaines  valeurs, 
mais  de  manière  îi  n'engager  que  la  société,  et  seu- 
lemenl  à  tilre  ollicieux,  sans  jamais  se  présenter 
comme  associé  responsable,  ne  peut  élre  considéré 
comme  ayant  renoncé  par  là  à  sa  qualité  d'associé 
commandilaire.  et  comme  s'élant,  par  suite,  obligé 
solidairement  envers  les  tiers  (13). 

87"2. —  ..Que  l'associé  commanditaire  qui,  après 
la  dissolution  de  la  sociélé,  et  par  suite  de  la  dé- 
mission des  gérants  responsables,  a  élé  nommé 
par  ses  coassociés  commissaire  ;i  l'elTet  d'admi- 
nistrer provisoirement  le  foiiiis  social,  jusqu'à 
liquidation  ou  réorganisation  nouvelle,  et  a  agi  en 
conséquence  de  ce  mandai,  ne  peut  être  considéré 
comme  s'élant  immiscé  par  là  dans  la  gestion  des 
affaires  de  la  sociélé  (14). 

87Ô. — ...  Que  les  commanditaires  qui,  après  la 
dissolution  de  la  société,  sont  chargés  de  la  liqui- 
dation, cl  en  même  temiis  de  la  continuation,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  liquidation,  des  opérations  sociales, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  fait,  en 
remplissant  cette  mi'sion,  acte  d'administration  les 
rendant  solidairement  et  indéfiniment  responsables; 
alors  surtout  que  ceux  avec  les(|uels  ils  ont  traité 
connaissaient  leur  qualité  de  liquidateurs  (l.j). 

874. — Mais  le  commanditaire  (|ui,  en  vertu  de 
la  procuration  du  gérant,  a  reiirésenté  la  .société 
dans  un  contrat  ayant  pour  objet  d'ouvrir  à  un  tiers 
un  crédit  sur  celle-ci,  a  élé  justement  déclaré 
solidairement  respon.sal)le  à  l'égard  des  tiers  (1G). 

87y.  — Ou  ne  saurait  mettre  en  doute  le  droit 
des  commanditaires  de  recevoir  les  comptes  des 
gérants. — Et  il  a  élé  jugé  parlicuiii'remenl  que  l'as- 
semblée générale  des  commaiidilaires  peut,  au  cas 
de  changement  de  gérance,  recevoir  direclemenl  le 
comple  des  anciens  gérants,  sans  ([u'il  y  ait  là  de  leur 
jiart  acli;  de  gestion  prohilu'  :  et  cela,  alurs  inêine  (|uc 
ce  droit  aurait  été  aMlérieiircment  dciègiié  an  nou- 
veau gérant  lors  de  sa  noinination,   parce  ((u'iine 


(!))  l'aris,  2C  nov.  1840  (S.io.i.âao). 

(10)  V.  aussi  Alauzet,  u.  .118. 

(11)  Cass.  29  mars  I8i:i  (S.i.J.i.S93). 
Îl2)  Ca.ss.  9  fév.  t8(;i  (S. 04.1.89). 

(13)  Cass.  17  janv.  IS.-.5  (S.:iG.l  .90)  ;  Paris,  28 
mars  1874  (/.  des  Irib.  de  comm.,  t.  23,  p.  508). 

(14)  l'aris,  2;j  fév.  1829  (S. chr.). 

(15)  Cass.  17  avril  1843  (S.43. 1..595).  — -V.  dans 
le  même  si'ns,  Delangle,  n.  39(>  ;  Troplong,  n.  430, 
1045  cl  1040;  Bédarride,  n.  251  ;  Dalloz.  n.  1371  ; 
Mauzet,  loo.  cil. 

(16)  Cacn,  IG  août  1864  (S.65.3.33). 
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(elle  délégation  ne  constitue  qu'un  mandat,  révo- 
cablr  laiit  qu'il  n'a  pas  été  cvécuté  (t). 

t>7(». — Au  surplus,  les  juses  sont  inrestis  d'un 
l>ouvoir  souveraiu  pour  docuItT  si  li-s  fiiils  arliculcs 
par  des  crfancicrs  contre  dos  conun.iiidilnires  ron- 
-liluiMit  ou  uoii  des  actes  d'iuuniviiou  dans  la  ges- 
tion de  la  société,  cl  si  ces  faits  sont  précis  cl  pcr- 
linents,  eu  «orle  que  la  preuve  testimoniale  qui  en 
est  ollcrle  doive  élre  admise  (2). 

877. — Il  iiesl  pas  besoin  d'insisler  pour  jusli- 
lier  l'iitlmissiou  de  la  prouve  par  témoins  en  pareil 
cas  ;  il  siiflil  de  considérer  que  l'imniixliou  du 
commanditaire  a  le  caraelère  de  fraude  (1). 

87U  — Les  aoles  d'iramixiion  que  le  cnramandi- 
taire  faii  opérer  par  un  niamlalaire  oui  évidcmiuiul 
joiir  itrcl  de  le  rendre  solidaireinenl  responsalile, 
iiissi  liien  que  ceux  qu'il  accomplit  par  lui- 
iiiOuic  (  l). 

871). — .Vvant  la  modilicalion  apportée  à  l'art,  ùl. 
<;.  connu.,  qui  in:crdisail  au  commandilaire,  non- 
•iiiloiiiinl  de  faire  îles  «des  de  îjcsiion.  mais  en- 
'  'ire  d'élre  employé  jwurles  a/faira  de  la  soiiété, 
'Il  aumcllait  que  ce  que  la  loi  dei'eiiil.iil  par  là, 
'  "élail,  non  point  d'èire  allachéau  srrvice  de  la  so- 
'  lélé  il  un  litre  quelconque,  mais  d'èirc  e;iiployé  à 
la  gestion  des  allaires  snciaies  (o)  ;  et  il  était  é^-a- 
It'inent  reconnu  que  le  lomuiaiiditairc  pouvait  vuia- 
blemenl  fiiirc  avec  le  (jéranl  de  lu  société  des  ojié- 
rutions  commerciales  pour  son  iiroprc  compte  (b). 
U!>0.— Mais  on  estimait  générait  ment  que  si  un 
iRim.indiiaire  ne  coiilreveiiail  pas  à  la  pruliiliition 
portée  par  larl.  il  en  uccu|ianl  dans  la  société  un 
emploi  sulialieriie,  comme  celui  de  commis,  par 
exemple,  il  en  était  autrement,  lorsqu'il  y  était  ap- 
pelé a  un  posic  où,  représentant  véritablement  la 
société,  il  devait  nécessairement  faire  des  actes  de 
gestion  (7). 

881. — Il  ne  peut  plus  y  avoir  aujourd'hui  au- 
cune diflicullé  sur  ces  divers  points.  Il  résulte  clai- 
remtnl  du  nouveau  texte  de  l'art.  27,  où  n'a  pas  été 
maintenue  la  défense  d'être  employé  pour  les  aiïaircs 
lie  la  société,  que  les  seuls  actes  interdits  aux  com- 
manditaires sont  ceux  qui  rentrent  dans  les  attri- 
butions personnelles  et  exclusives  du  gérant,  ainsi 
du  reste  que  l'a  surabondamment  ex|»liqué,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1863,  le  rapporteur  de  la 
'  imuiission  du  Corps  législatif  (8). 

882. — L'ancien  art.  28  consacrait,  comme  sanc- 
tion de  la  prohibition  de  l'art.  27,  la  solidarité  ab- 
solue du   commanditaire  pour  toutes  les  dettes  et 


(1)  Cass.  Sjanv.  18a9  (S.60.t.iii).  —V.  aussi 
Alaozet,  ibid. 

(i)  Cass.  0  fév.  1843  (S.  i3. 1.316)  ;  Dalloz, 
n.  1370;  Alauzet,  a.  318. 

(3)  Pardessus,  n.  1037;  Delvinconrt,  t.  2,  p.  .»iO  ; 
Malepeyrc  et  Jourdain,  p.  1G4;  Molinier,  n.  ."ilO  ;  Persil, 
sur  l'art.  27,  n.  2;  Pelangle,  t.  I,  n.  iOI  :  Troplon^', 
n.  437  ;  Bédarride,  n,  257  ;  Dalloz,  n.  1378  ;  Alauzel, 
n.  323. 

(V)  Douai,  21  fév.  18G1  (S. 61. 2. 280)  ;  Alauzet, 
lùc.  cit. 

(5)  V.  notamment  avis  du  Cons.  d'Et,,  29  avril 
.t  17  mai  1«09  (S.chr.);  Cass.  I.'i  mars  1847  (S. 47. 
1 .353)  ;  Troplong,  n.  434  et  s.  ;  Bédarride,  n.  2o4  ; 
Molinier,  n.  509  ;  Dalloz,  n.  1372. 

(6)  Bordeaux,  16  avril  1833(5.33.2.133)  et  i."i 
août  1838  (S. 39. 2.43)  ;  Pardessus,  n.  10.30;  Malo- 
peyre  et  Jourdain,  p.  i:i4  ;  Dclanpie,  n.  382  et  s.  ;  Bé- 
darride, n.  2.'>3;  Dalloz,  n.  1073;  Alauzet,  n.  319. 

(7)  V.  Bédarride,  n.  2.'i4  ;  Dnv<îrgipr,  Rev.  étrant)., 
t84i,  p.  425;  Uoliaier,  n.  509;   Dalloz,  d.  137G; 
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engagements  de  la  sorUti.  Le  nouveau  Icxie  éta- 
blit, au  contraire,  deux  sortes  do  responsabilité  : 
l'une  forrée,  pour  les  dettes  et  engagements  de  la 
société  qui  dérivent  i|,'s  actes  de  gestion  faits  par  le 
coinnianditaire;  l'autre  /■ar«/<aMpe,  pour  la  totalité 
on  une  partie  seulement  des  enyagciuenls  de  toute 
cs|tece  de  la  société. 

88r».--Comiue  les  tiers  seuls  ont  pu  élre  trom- 
lies  par  rimmixtion  du  commandilaire  dans  la  ges- 
tion sociale,  sans  avoir  aucun  niovpn  de  prévenir 
ni  d'empêcher  ci'Ite  immixtion,  il  est  logique  de  ne 
recoiiiiai'tre  aussi  qu'à  eux  seuls,  à  l'exclusion  de.s 
a-isnriés,  le  droit  de  faire  pronorcer  contre  ce  com- 
manditaire la  responsabilité  solidaire  édictée  par  la 
loi  (9). 

881. — Le  liquidateur  judiciaire  de  la  .société, 
qui  représente  les  associés  et  non  les  tiers,  est  donc 
non  rece\alilc  à  intenter  une  telle  action  (10);  liiu- 
dis  ()iie  les  syndics  de  la  faillite  de  la  .société  ont 
parfaitement  qualité  pour  l'exercer  (H). 

88i{. — En  devcn;iiit  solidairement  responsable 
des  engageniciils  de  la  so';;élé.  l'associé  coniniatidi- 
taire  qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion  sociale,  ne 
cesse  pas  pour  cela  d  avoir  une  action  contre  la  so- 
ciété à  raison  des  sommes  qu'elle  lui  doit  par  suite 
d'opérations  personn illcs  et  dislinclcs  qu'il  a  faites 
avec  elle;  et  il  n'en  est  jias  moins  reçu  ii  se  faire 
adinetlie  au  passif  de  la  faillite  de  ccÙe-ci  pour  le 
monlaiit  de  ses  créances,  sauf  aux  créanciers  so- 
riaiix  à  y  exercer  eux-mêmes  leurs  droits  contre 
lui  (l'2),  cl  à  se  faire  paver  par  préférence  sur 
l'adif  social  (13). 

88fî. — Ce  serait  donner  à  la  responsabilité  soli- 
daire du  commanditaire  une  portée  contraire  à  tous 
les  principes,  que  de  lui  attribuer  pour  résultat  de 
soumettre  ce  dernier,  quoique  non  commerçant,  à 
toutes  les  conséquences  que  la  qualité  de  commer- 
çant enlraiiie  contre  l'associé  en  nom  collectif,  et 
de  le  faire,  par  exemple,  considérer  comme  failli, 
lorsque  la  société  a  élé  elle-même  déclarée  en  fail- 
lite (i  4). 

887. — Néanmoins,  si  un  concordat  est  obtenu 
par  la  société,  il  prolitc,  à  défaut  de  réserves  con- 
traires de  la  part  des  créanciers,  à  l'associé  com- 
mandilaire qui  a  encouru  la  responsabilité  solidaire 
par  suite  de  .'^on  immixtion  dans  la  gestion  sociale, 
aussi  bien  qu'aux  associés  en  nom  collectif  :  la  cir- 
constance que  l'associé  commanditaire  n'a  concouru 
que  par  la  perte  de  sa  mise  aux  sacritices  faits  par 
la  société  pour  obtenir  le  concordat,  ne  suflit  point, 
alors  même  que  sa  position   d'associé  responsable 

Alauzet,  loc.  cit.  —  Contra,  Pardessus,  toc.  cit.;  Ma- 
lepeyrc et  Jourdain,. p.  151  ;  Delangle,  n.  400. 

(8)  V.  aussi  Alauzet,  n.  .321. 

(9)  Lynn,  27  mai  1859  (S. 60  2.16)  ;  Bordeaux.  4 
déc.  1860  (S. 61. 2. 190);  Caen.  16  août  1864  (S. 65. 
2.33);  Paris,  6  juill.  1865  (.S  66.2.219)  ;  Panlessus, 
n.  1038;  Malepeyre  et  Jounlain,  p.  167;  Persil,  sur 
l'art.  28,  n.  3;  Troplong,  n.  4t0;  Massé,  n.  1973; 
Dalloz,  n.  1381  ;  Alauzet,  n.  325.  —  Contra,  Paris,  9 
janv.  1K36(S.36.2.133)  ;  Delangle,  n.  412  et  s.;  Bé- 
darride, n.  260  ;  Démangeât  sur  Bravard-Yevrières, 
p.  249,  note  1. 

(10)  Lyon.  27  mai  1859,  précité. 

(M)  Paris,  26  mars  1840  (S. 40.2.250);  Alauzet, 
n.  323. 

(12)  Cass.  25  juin  1M62  (S. 62. 1.955). 

(13^  Douai,  21  déc.  1H6I  (S. 61 .2.2X9). 

(14)  Bourges,  2  a<>ùt  1828  (S.cbr.);  Pardessus, 
n.  1037  ;  Troplong,  n.  438  ;  Persil,  sur  l'art.  28,  d.  3; 
Dalloz,  n.  1382;  Alauzel,  n.  326. — Cmitrà,  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  16  4  et  s.  ;  Delangle,  n.  407  ;  Molioier, 
n.  504. 
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aurait  l'ié  ignorée  des  créaurier*,  pour  rendre  ce 
traite  nul  à  son  égard  (i). 

i}88. — L'associé  commanditaire  qui  se  Imuve. 
pour  son  compte  parliculicr,  créancier  d'une  somme 
exigible  envers  un  débiteur  de  la  société,  n'est  pas 
obligé  d'imputer  partie  de  ce  qu'il  reçoit  sur  la  dette 
sociale,  ou  d'en  rendre  comple  à  la  masse  sociale, 
au  cas  où  le  débileur  commun  dc\ien(lrait  insol- 
vable (2).  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  règles  indi- 
quées plus  haut,  n.  3o0  et  300,  relativement  aux 
autres  associés. 

815J). —  i-"  Dissolution. —  La  société  en  comman- 
dite simple  se  dissout  par  les  mêmes  causes  qirc 
toute  société  commerciale  en  général. —  V.  suprà, 
n.  436  et  s. — Ainsi,  notamment,  le  décès  d'un  com- 
manditaire cniraîiierail  la  dissolution  de  la  société, 
aussi  bien  que  celui  d'un  associé  en  nom  collec- 
tif (3). 

890- — La  faillile  du  commanditaire  produirait 
le  même  ellet,  s'il  n'avait  jias  encore  versé  sa  mise. 
Mais,  dans  le  cas  contraire,  les  autres  associés, 
n'ayant  aucun  risque  à  courir  par  suite  de  cette 
faillite,  ne  pourraient  y  trouver  un  motif  pour  pro- 
>oquer  la  dissolution  de  la  société  (4). 

891. — Kn  i)rincipe.  après  la  dissolution  de  la 
société,  les  créanricrs  de  celle-ci  peuvent,  à  leur 
choix,  former  leur  aciion  en  paiement  contre  1rs 
anciens  associés  ou  contre  le  liipiidateur.  —  V. 
suprà,  n.  618. 

892. — Toutefois,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que 
les  créanciers  d'une  société  en  commandite  dis- 
soute ne  peuvent  diriger  de  poursuites  conlre  les 
associés  en  nom  collectif,  qn'aulaiit  qu'ils  ont  fait 
préalablement  déclarer  avec  le  liquidateur  de  la  so- 
ciété que  les  engagements  dont  ils  se  prévalent  sont 
des  engagements  sociaux:  et  qu'en  conséquence 
l'action  formée  contre  l'ancien  gérant  en  ])aienKnt 
d'une  créance  non  vérifiée  ni  reconnue  par  le  liqui- 
dateur est  non  reccvable  (5). 

890. — ...  Et,  d'autre  part,  que  quand  il  s'agit 
de  l'expropriation  d'immeubles  appartenant  à  une 
société  en  commandite,  les  poursuites  ne  peuvent 
être  valablement  dirigées  contre  le  liquidateur, 
mais  doivent  l'être  nécessairement  contre  l'ancien 
associé  gérant,  qui,  malgré  la  dissolution,  n'a  pas 
cessé  d'être  le  |iropriélaire  de  l'iinnieuble  (6).  — 
Celte  dernière  décision  nous  parait  avoir  été  juste- 
ment critiquée,  en  ce  qu'elle  dénie  au  liquidateur 
de  la  fociélé  le  pouvoir  de  représenter  celle-ci  dans 
une  procédure  oij  il  n'a  pas  a  débattre  la  question 
de  propriété  de  l'immeuble,  puisque  c'est  une  vente 
forcée  qui  est  poursuivie- (7), 

89'î. — Lorsque,  à  la  dissolution  de  la  société, 
un  commanditaire  se  trouve  créancier  tout  à  la  fois 
du  montant  de  sa  commandite  et  d'un  reliquat  de 
compte  courant,  les  paiements  (|u'il  reçoit  sans  in- 
dication de  celles  des  deux  dettes  i|u'ils  sont  des- 
tinés à  éteindre  doivent  s'imputer  d'abord  .sur  le 
reliquat  du  comjjte  courant,  parce  (pic  la  comman- 
dite formant  la  garantie  dis  dettes  sociales,  au 
nombre  des(]uelle5  se  trouve  ce  reliquat,  elle  ne 
saurait  être  remboursée  avant  l'acquittement  de  ces 
dette»  (8). 

89J>. — Les  commanditaires  ne  sont  pas  tenus  do 
conlribner  aux  charges  de  la  liquidation   de  In  -n- 


(1)  Ca»."!.  r.  dcc.  lK(i4  (S.(i.';.l.2!»};  Al.iuz-'l , 
n.  32T. 

(2)  Malepej-rf  et  Jounlain,  p.  ». •;.'•. 

(3)  Pardessuj,  n.  10K7;  M;ilfin>yr«  et  Jourdain, 
p.  300;  Persil,  p.  34t;  Troplong,  n.  hkh  ;  Dalioz, 
D.  U34. 

(l)  Dalloz.  n.  1496. 
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ciété;  ces  charges  doivent  être  supportées  exclusi- 
vement par  les  associés  responsables.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  les  commanditaires  avaient,  ii  la 
dissolution  de  .la  société,  donné  à  un  tiers,  sous 
leur  nom,  le  mandat  spécial  de  liquider,  à  leurs 
risques,  les  opérations  de  la  société  (9). 

896. — La  prescription  quinquennale,  à  laquelle 
sont  soumises  toutes  actions  contre  les  associés  non 
liquidateurs  (V.  suprà,  n. 645 et  s.),  peut  incontes- 
tablement être  invoipiéc  par  les  commanditaires 
auxquels  des  réclamations  sont  adressées  plus  de 
ciiKi  ans  après  la  dissolution. 

897.— Et  il  a  été  jugé  notamment  que  les  créan- 
ciers qui,  dans  les  cinq  ans  à  partir  de  la  dissolu- 
tion de  la  société,  n'ont  pas  demandé  à  un  associé 
commanditaire  la  restitution  du  montant  de  sa  com- 
inandilc  ])ar  lui  retiré  au  moment  de  ectic  dissolu- 
tion, sont  déchus  de  leur  action  en  répétition,  quoi- 
qu'ils n'aient  pu  connaître  l'utilité  de  la  resliliitioii 
dont  il  s'agit  que  par  révénenient  de  la  liquidation, 
terminée  plusdecin([  ans  ajiri's  la  dissolution  ClO). 

Section  !".  —  Société  en  commanâile  par  ncd'ons,  — 
Caracttrea.  —  Nature  dea  actions,  —  Consd'lulion  de 
la  société.  —  Transmission  des  actions.  —  Apports  eu 
naiure  et  arantages  particuliers.  —  Conseil  de  sur- 
veillance —  yullité  de  la  société.  —  Contrôle  de  la 
gestion  sociale.  —  Ilépétilion  de  dividendes.  —  Aciion 
en  justice.  —  l'énalilés. —  l'reBcriplion»  el  «olulton» 
diverses, 

898. —  1°  Caractères.  —  Dans  cette  espèce  par- 
ticulii'rc  de  société  en  commandite,  comme  dans  la 
société  en  commandite  simple,  il  y  a  tout  à  la  fois 
des  assoeiés  indéliniment  et  solidairement  respon- 
sables, et  des  associés  bailleurs  de  fonds  ou  com- 
manditaires qui  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leur  mise.  Mais  le  montant 
du  capital  nécessaire  pour  l'exidoitalion  de  la  so- 
ciété, et  que  doivent  fournir  les  commanditaires, 
est  divisé  en  un  certain  nombre  de  jiarts.  ap]>elées 
actions  ou  coupnns  d'actions,  d'une  valeur  égale 
et  habitucllenienl  assez  modique,  ce  qui  permet  de 
faire  atteindre  au  capital  social  un  chill'rc  considé- 
rable [lar  la  réunion  de  petites  sommes  versées  à 
divers  intervalles  par  de  nombreux  commanditaires 
ou  actionnaires. 

899. — A  ces  actions,  qu'on  nomme  actions 
payantes  ou  de  capital,  peuvent  se  joindre  des  ac- 
tions de  fondation  qui  sont  délivrées  aux  fonda- 
teurs pour  représenter  leur  apjjort  en  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers,  et  des  actions  industrielles. 
ipii  sont  délivrées  à  ceux  tpii  apportent  seulement 
une  découverte,  un  procédé,  ou  leur  industrie. 

900. — Le  Code  de  coinmerec  ne  coulenail  sur 
les  sociétés  en  cninniandite  jiar  actions  que  cette 
disposition  laconique  de  son  art.  38  :  «  Le  capital 
des  .sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  divisé 
en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles 
établies  pour  ce  genre  de  société.  »  Les  parties 
avaient  donc  pleine  liberté  pour delirmiiier  le  frac- 
tionnement du  capital  social,  le  mode  d'émission 
des  actions,  les  rapports  ••nlre  les  gérants  et  les  ac- 
tionnaires, etc.  Celle  liberté,  qui  était  sans  incon- 
vénient à  une  époque  où  b'  peu  de  développement 
de  la  fortune  mobilière  avait  pour  conséquence  la 
rnrelé  des  soeic'li's  en  couiiiiaiidiln  paradions,  per- 


(;.)  Cass.  iJi  août  1h:;«  (D.i'.50.l.t79). 
(G)  Cdss.  limai  18.V2  (.S.52.1,433). 
(7)  V.  Daiioz,  n.  1436. 

(H)  Besançon,  2  déc.   1843  (Dalioz,  n.   1437^. 
(•t)  Cass.  24  liée.  1802  (S. 63. 1.43). 
(10)  Casg.  21  juin.  183.-i  (S.36. 1.121). 
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!  plus  lard  à  In  frautlc  do  •^e  plissopjnns  1rs  as- 

■  1  iatioiis  iiidusliiî'iiis,  de  jour  on  jour  plus  nom- 

usfs  cl  |ilus  ini|iorl<-iiilrs,  qui  se  Tnihlnicnt  sous 
Ue  forme  essf'tiliclltmi'iil  fnvomLIr.  La  loi  du 
'  juin.  i8-')(i  t'ut  pour  olijrl  dt!  comli.tilrf  di-s  nhiis 

■  lire  lesi|U".'is  di's  n'i-|;ini.ilions  s'i;|i'v;iirnl  de 
tuute  part  ;  mais  elle  n'y  n-ussil  pas  compli-h-monl, 
et,  onze  ans  après,  ime  loi  nouvcllt.colk-du  2ijiiill. 
-ISb',  e.-l  venue  la  remplacer,  pour  suppléer  à  son 
insutli'ianec. 

DOI. — Comme  le  nombre  des  socii^lés  en  com- 
mamlite  par  actions  qui  oui  élo  créées  sous  l'em- 
pin- de  la  loi  du  il  juill.  I.S06.  cl  qui  soûl  encore 

-les  par  elle,  diminue  cha(|iie  jour,  nous  croyons 
liie  de  rappeler  cl  d'ex|)Iiquor  les  disposilions  de 

I''  loi,  donl  quel(|ues-unes,  du  resle,  ont  élé  re- 

"duites  par  la  loi  nouvelle,  nous  réservanl  seule- 
Ml  de  sijjnaler,  sur  les  points  les  plus   impor- 

iis.  les  solutions  des  dillicullés  auxquelles  son 

'licnlion  a  donné  lieu. 

:tO!i. — S'il  est  hors  de  doute  que  les  dispositions 
la  loi  actuelle  sont  inapplicables  aux  sociélés  en 

iiimandilc  fondées  avant  sa  promul^'ation  (I),  il 

it  remarquer  qu'elles  doivent  du  moins  répir  la 

lélé  qui,  depuis  celte  loi,  est  née  de  la  fusion 
opérée  cnire  plusieurs  sociétés  antérieures  exploi- 
tant une  industrie  semblable,  cl  qui  se  distingue  de 
celles-ci  par  de  notables  changements  dans  l'orga- 
nisation, l'objet,  la  durée,  etc.  (2). 

903. — Mais  la  prorogation,  volée  dcpnis  la  loi 

liielle,  d'une  société  en  commandite  par  aclions 

inée  antérieurement,  ne  sullirail  p;is,  alors  même 
^1  elle  aurait  été  accompagnée  d'un  accroissement 
de  capital  arrêté  du  consentement  unanime  des  ac- 
tionnaires, pour  conslilucr  une  société  nouvelle, 
soumise  aux  pruscriptions  de  cette  loi  (3). 

JHI4.  —  Peu  importerait  mOme,  en  pareil  cas, 
qu'on  eùl  liquidé  l'exercice  expiré,  pour  en  attribuer 
le  bénélice  aux  premiers  actionnaires  exclusive- 
ment, si  d'ailleurs  il  n'avait  rien  élé  changé  ni  à  la 
constitution  de  la  société,  ni  à  son  objet,  ni  à  sa 
raison  sociale  (t), 

90o. — Depuis,  comme  avant  la  loi  nouvelle,  une 
société  en  eonini.mdite  par  actions  peul  légalement 
exister,  alors  méine(|ii'il  n'y  aurait  qu'un  seul  coni- 
mandilairc,  bien  qu'en  un  tel  cas,  il  ne  soit  pas 
possible  de  conslilucr  le  conseil  de  surveillance  in- 
stitué par  celle  loi,  cl  dont  il  sera  parlé  plus  loin 
(n.  996  et  s.)  (.'i). 

î)0(3. —  2°  Nature  des  actions.  —  Les  art.  3o 
et  36,  C.  comm.,  qui  concernent  particulièrement 
les  sociétés  anonymes,  mais  dont  les  dispositions 
sont  d'une  aipplicalion  générale,  posent  au  sujet  des 
aclions  des  règles  (]uil  im[)orlc  de  relracer  ici.  — 
L'art.  ïi  porte  que  l'action  |)out  être  établie  soue  la 
forme  d'un  litre  au  (lorteur,  el  qu'alors  la  cession 
s'opère  par  la  tradition  <lu  titre.  —  Aux  termes  do 
l'arl.  36.  la  propriété  des  aclions  peut  être  établie 
par  une  inscri|itioii  sur  les  registres  de  la  société; 
cl,  dans  ce  ca<,  la  cession  s'operc  par  une  déclara- 
lion  de  transfert  inscrite  sur  les  reg  stres.  et  signée 
de  ç.'lui  qui  fait  le  transiiort  ou  d'un  fondi'  de  pou- 


(1)  Cnmpar.  Cass.  29  mars  IH61  (S.tii.l.lSît). 
(i)  Arg.  Paris,  2t  mars  Ih:,'.)  (S.5î».-!.i37). — 
if.,  Alauzet,  n.  Ii5. 
(.■})  Cass.  at  mai  18G9  (S.TO.l.JÎ.S). 
(l)  Grenoble,  iH  déc.  1871  (S.Ti. -2. .■»-).— Comp. 
ausji  Pans,  in  mai  I8<'i!»  (S.70.2.6!»). 
(.•il   Aix,   I»  nnv.   lK.-i7  (S.J8.2.47.'}). 

(6)  BraTar'l-Vi->Tiér'>s,  Soc.  comm.,  p.  117  et  s.  ; 
Matliiea  el  Boarguigoat,  Comment.de  la  loi  du  H  juill. 
1H67.  n.  4. 

(7)  Mathieu  et  Bourguignat,  d.  g  ;  Alauzet,  n.  iiC. 
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907. — Ce  n'est  qu'autant  que  les  fractions  de 
valeur  égale  qui  reprosenlent  le  fonds  social  sont 
susceptibles  de  l'un  ou  raulro  de  ces  modes  de 
transmission,  ou  dune  cessibilité  analogue,  que  la 
socieh'  peul  avciir  le  caractère  do  société  en  com- 
mandite par  actions  (li). 

JM)y.— Les  sociriés  en  commandite  ne  peuvent 
diviser  leur  capital  en  actions  ou  eouiions  d'actions 
de  moins  de  cent  francs,  lorsqui- ce  capital  n'excède 
pas  deux  cent  mille  francs,  et  de  iimius  de  rinq 
cents  lianes,  lorsqu'il  est  supérieur  (L,  21  juill. 
iiUil,  art.  -I",  g  i").  —  Ce  ne  sont  pas  scubun-nti 
ou  le  voit,  les  actions  elles-méiuis.  mais  encore 
jeiirs  coupures.  (|ui  doivent  cMrc  au  moins  du  chitfru 
miniuiiiin  indiqué  par  la  loi  (7). 

001). — Ce  inininiiini  doit  d'ailleurs  être  observé 
dans  le  cas  nii-ine  ou  le  capital  social  ne  se  com- 
pose pas  uniquement  de  numéraire,  mais  com- 
jircnd,  en  outre,  des  biens  en  nature  :  ces  biens 
sont  alors,  dans  l'acte  de  société,  l'objet  d'une  éva- 
luation qui,  sans  avoir  un  caractère  définitif  (V 
infrà,  n.  978  et  s.),  sullil  pour  servir  de  base  à  la 
division  du  ca|iital. 

Î)i0. — ^Ce  ne  serait  point  contrevenir  à  la  dé- 
fense de  diviser  en  aclions  de  oOU  fr.  un  capital  su- 
périeur il  200,000  fr.,  que  d'émellre  des  aclions 
fraclionnécs  en  cinq  parts  qui  ne  s'élèveraient  qu'à 
'I2j  fr.  chacune,  mais  qui  seraient  déclarées  indivi- 
sibles elnon  susceptibles  d'émissions  jtartiellos  (8). 

Dll. — .Maison  ne  pourrait,  alin  d'éinctlre  des 
aclions  de  moins  de  oOO  fr.,  lorsque  le  capital  est 
supérieur  à  200,000  fr.,  fractionner  ce  capital  en 
séries  distinctes  inférieures  à  ce  dernier  chilfre,  et 
devant  servir  à  des  émissions  successives  ;  ce  serait 
évidemment  éluder  les  prohibilions  de  la  loi  (9). — 
Les  émissions  par  séries  sont  d'ailleurs  prohibées, 
alors  même  qu'aucune  inlenlion  d'éluder  la  loi  n'y 
lirésiderait,  el  qu'elles  n'auraient  d'autre  but  que 
de  mesurer  les  émissions  suj-  la  progression  des  be- 
soins de  la  société  (10). 

î)12.— Le  laux  prescrit  par  la  loi  est  obligatoire 
pour  les  actions  industrielles  (V.  sup.,n.  899',  aussi 
bien  que  pour  les  aclions  de  capital  (I I).  Mais  les 
actions  bénéficiaires  ou  de  jouissance,  qui  rem- 
placent les  actions  de  capital  remboursées,  y  sont- 
elles  également  soumises?  >i  le  texte,  ni  l'esprit 
do  la  loi  ne  paraissent  l'exiger  (12). 

Olô.  — La  limitation  établie  par  l'art,  i"  de  la 
loi  de  1807  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  obliga- 
tions qu'émettent  aussi  certaines  sociélés;  la  déter- 
mination du  laux  de  ces  lilres  est  complètement 
libre  (13). 

914. — 3"  Constitution  de  la  société.  —  Les  so- 
ciélés en  commandite  par  aclions  ne  peuvent  être 
définitivement  constituées  qu'après  la  souscription 
de  la  totalité  du  capital  social  cl  le  versement,  par 
chaque  actionnaire,  du  (|uart  au  moins  du  montant 
des  actions  par  lui  souscrites  (L.  24  juill.  18(37, 
art.  -1",  g  2).  —  11  ne  sullirail  point  du  versement 
du  quart  du  capital  social,  si  chaque  action  n'y 
avait  pas  contribué  dans  celle  projiorlion:  si,  par 
exemple,  certains  actionnaires  n'ayant  versé  qu'un 


(8)  Cass.  29  mars   tSCi  (S.6*.1.489)  ;  Alauzet, 
D.  iUi. 

(9)  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  12  ;  Alauzet,  n.  4(8. 

(10)  Vavasseur,  Soc.  par  act.,  n.  37;  Alauzet, 
loc.   cit.,  et  les  autres  auteurs. 

(11)  Alauzet,  n.  4KJ. 

(15)  Am<'line,  Soc.  en  comm.  par  act.,  n.  3;  Ri- 
vière, Id.;  u.  13;  Alauzet,  loc.  cit. —  Contra,  Mathieu 
el  Bourguignat,  n.  9. 

(13)  Di^icuss.  au  Cnrps  législalif,  séance  du  i8  mai 
18ti7  ;  Alauzet,  n.  446. 
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builième,  d'antres,  par  compensation,  avaient  versé 
trois  tiiiitièrnes  (I). 

9lo. — Dans  la  pratique,  le  versement  du  pre- 
mier quart  se  l'ait  au  moment  même  de  lu  sous- 
cripiioa;  mais  ce  n'est  pas  là  une  condilion  de  ri- 
gueur (i).  11  est  toutefois  de  l'inlértM  dos  fonda- 
teurs de  la  société  d'en  exiger  rnccouiplisseinenl, 
afin  d'évilcr  des  dillicultés  ulléricuros  ou  des  re- 
tards qui  entraveraient  la  constiluliou  de  la  so- 
ciété. 

91  G. — L'obligation  de  la  souscription  de  la  to- 
talité du  capital  et  du  versement  du  quart  est  in- 
compalble  avec  la  délivrance  d'actions  gratuiles 
ou  actions  de  prime  aux  foudalours  ou  orgunisa- 
teurs  de  la  société,  qui  était  eu  usage  avant  la  loi 
du  lli  juin.  t8jLi,  ei  que,  sous  cette  loi  elle-même, 
quelques  auleurs  (3)  regardaient  comme  licite  (4). 

})17. — Le  versement  exigé  par  la  loi  doit  èlre 
effectif;  el  la  souscription  serait  certainement  nulle, 
si  le  versement  était  seulement  supposé,  comme 
dans  le  cas  où  le  souscripteur,  après  avoir  été  cré- 
dite de  sommes  qu'il  serai!  censé  avoir  versées,  en 
était  débile  à  raison  du  retrait  qu'il  serait  également 
censé  eu  avoir  fjit  à  titre  de  paiement  anticipé  de 
travaux  ou  fouruitui  es  dont  il  aurait  été  chargé  par  la 
société  (•')). — Le  versement  ne  pourrait  être  valable- 
ment fait  en  travaux  ou  en  fournilures,  que  s'il  avait 
été  auiorisé  par  les  statuts,  et  avait  pris  ainsi  le 
caractère  d"a|iporl  iniluslricl  ou  en  nature  (ti). 

9li>. — 11  n'y  aurait  pas  non  plus  versement  ef- 
fectif de  la  part  de  l'aclionnairc  qui  prclendruit  se 
libérer  de  tout  ou  partie  du  capital  des  actions  par 
lui  souscrites  au  moyen  d'une  compensation  avec 
ce  que  lui  doit  une  ancienne  société  que  celle  dont 
il  fait  partie  a  pour  objet  de  liquider,  sans  que  celle- 
ci  ait  d'ailleurs  pris  cette  dette  è  su  charge  (').  — 
Compar.  suprà,  a.  801,  el  infrà,  n.  9o0  et  931. 

919. — Dii  plus,  le  versement  doit  être  opéré  en 
numéraire,  el  ne  serait  point  valablement  fait  en 
valeurs  de  portefeuille  d'un  recouvrement  plus  ou 
moins  incertain,  ou  en  d'autres  litres  ne  pouvant 
pas  être  répiiiés  argent  comptant  (S). 

920 — Néanmoins,  la  souscription  ne  pourrait 
être  annulé',  si  le  versement  avait  été  opéré  en 
valeurs  suscep  ibies  d'une  réalisiiion  imméilialc  el 
qui,  de  fait,  auraiLiil  été  iinmédiaicnTeul  réalisées. 
Car  alors  c'esl  absoluraont  comme  si  le  versement 
avait  eu  pour  objcl  de  l'argent  comptant  (9). 

921. — L- versement  du  qujrt  n'est,  du  rcsic, 
exigé  qu'il  lég.ird  des  aclions  qui  représentent  un 
epport  en  argent;  cela  ré-ulle  des  t  Tnies  de  l'art.  4, 
g  4,  el  de  l'un.  2o.  g  t'f,  de  la  loi  de  t.%7  (tO). 

9'2'i.— Si,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n.  9M, 
une  partie  du  cipiial  social  ne  neiil  être  nus;: 
en  réserve,  pour  donner  lieu  plus  lard  it  de  nou- 
velles émissions  d'actions,  rien  ne  s'oppose,  au 
contraire,  ii  ce  «juc  le  capital  enlièrcmeiil  sou-crit 
reenive  ultérieurement,  avec  l'aulori-ation  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  el  confurménienl 


(1)  V.  nolanimeat  Alauzet,  n.  HT. 

(2)  Dallnz,  n.  1178;  Vavasseur,  n.  3i;  Atncline, 
n.  10;  BéiJarri'Jc,  Commun!,  de  la  lui  du  24  juill. 
1867.  D.  li;  Alauzet,  n.  U7. 

(3)  Rivière,  d.  3.';  ,  DalJDZ,  d.  1J82. 

(♦)  V.  dam  le  sens  de  noire  opinion,  'Vavasjeur, 
D.  48  ;  Alauzet,  n.  HT. 

{:,}  Km,  10  mai  1800  (.S.CO.a.iS'J)  ;  Malhicu  cl 
Boorguignai,  n.  14. 

(6)  'Vavasteur,  n.  08.  —  V.  loulcfoij  Dalioz, 
n.  i:80. 

^^)  Parii,  Saoul  I86n  (S.70.2.33). 

(8j  Qui.  il  mai  1803  (S.03.t.384)  ;  Bordeaux 
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aux  statuts,  nne  augmentation  employée  h  l'émis- 
sion d'actions  nouvelles. —  Mais  on  .s'est  demandé  si 
cette  souscription  cl  cette  émission  supplémentaires 
sont  elles-mêmes  soumises  à  l'application  de  l'art. 
1"  delà  loi.  Pour  nous,  les  prescriptions  de  cet 
article  nous  paraissent  trop  absolues  pour  qu'on 
puisse  soustraire  à  son  application  un  capital  qui, 
pour  être  supidémentaire,  n'en  a  pas  moins  le  ca- 
iT.clère  de  capital  social,  comme  celui  qui  a  été  pri- 
mitivement souscrit;  et  il  est,  selon  nous,  d'aulanl 
plus  sage  d'exiger,  en  pareil  cas,  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  par  l'art.  1",  que  celle 
angmciilalion  du  capital  social  après  coup  pourrait 
bien  n'être  que  le  résultat  d'une  combinaison  frau- 
duleuse (t-l). 

923. — Décidé  que  l'adhésion  qu'un  associé  a 
donnée  par  lellre  à  des  modilicalions  inlroduitcs, 
et  ayant  notamment  pour  objet  d'autoriser  une 
augmenlalion  du  cafiilal  social,  peut  être  considérée 
comme  délinilive,  bien  qu'elle  ail  élé  accompagnée 
de  l'engagement  de  la  latilier  en  assemblée  géné- 
rale, s'il  est  constaté  (|ue,  dans  rintention  du  so- 
ciélaire,  elle  n'était  pas  subordonnée  à  celle  ralili- 
cation  (12). 

92^.— Bien  que  les  statuts  sociaux  disposent  que 
la  possession  d'une  action  emporte  adhésion  à  ces 
statuts,  et  que  les  droits  el  obligations  attachés  k 
l'aclion  suivent  le  lilre,  dans  quelques  mains  qu'il 
passe,  il  ne  sullil  pas  de  prouver  qu'une  personne 
a  eu.  à  une  certaine  époque,  des  actions  entre  les 
mains,  pour  qu'un  verseimml  suppléraenlairc  auto- 
risé par  les  slatiils  puisse  être  exigé  d'elle;  il  faut 
qu'il  soil  établi  qu'elle  passède  encore  ces  actions 
au  moment  de  l'appel  de  fonds  :  ce  n'est  pas  à  elle 
à  faire  la  preuve  contraire  (l3). 

92J>. — Les  fomlaleurs  de  la  société  pourraient 
encore,  avec  le  consentement  unanime  des  .souscrip- 
teurs, diminuer  le  capital  social  lixé  par  les  slaluts, 
s'ils  ne  parvenaient  pas  a  le  faire  souscrire  entière- 
ment. Et  dis  auteurs  [leiisent  mêmj  qu'il  n'y  aurait 
rien  d  illégal  à  ce  que  celle  diminution  fût  arrêtée 
par  la  majorité  seulement  des  souscripteurs,  si  une 
clause  des  slaluts  avait,  en  vue  de  celle  bypotliè-e, 
autorisé  un  nombre  <lélcrminé  de  souscri|ileurs  à 
stipuler  pour  les  antres  {i■'^}  iMais celle  stipulation 
ser.iil-elle  bien  conforme  îi  la  loi  (toj? 

92G  — La  société  ne  peut  évidemment  être  con- 
stituée «pi'aii  moyen  de  souscnplioin  si'rieuses; 
cl'e  serait  donc  nulle,  si  les  soiisciiplions  éma- 
naient lie  iirêle-noms  complaisants,  et  cela  alors 
même  qu  à  ceux-ci  auraient  été  jdus  tard  substitués 
des  souscripteurs  séneiix  (tli). 

0'27. — Nous  ne  saurions  admettre  que  le  gérant 
puisse  lui-même  valablement  souscrire  pour  un 
ceiîain  nombre  d'actions,  y  fdt-il  aiitori-é  par  les 
s:aluts,  et  la  publicité  eu  clll-clle  averti  les  tiers. 
Il  es!  de  l'essence  même  de  la  société  en  comman- 
dite par  aciions  que  le  capital  soil  exi-lusivcmeiit 
souscrit  par  le-;  comiiKUiililaire*,  et  qu'à  celle  ga- 


20  juin  18(15  (S. Ci. 2. 290);  Dallnz,  n.  1180;  Bédar- 
ri'le,  n.  ISels.  ;  Vavasspur,  n  53;  Mathieu  el  Bour- 
guign^l,  D.  15;  Alauzet,  n.   117.  i 

('•)  Mi'tbieu  cl  Biiurjj'uiffual,  loc.  cit.  l 

(10)  M.ilhicu  el  Unurgui-nat,  n.  IG. —  Contra,  Ri- 
vière, n.  20;  Alauzet,  n.  447. 

(11)  ConA,  Dalioz,   n.   1183;  Alauzel,  n.  448.  — 
Coiitià,  Vavass''ur,  n.  40. 

(12)  Casi.  2»  mai  1809  (S. 70.1.1 2.'5). 

(13)  M'-lz,  Il  août  1854  (S. «4.2.053), 

(14)  Vavasseur,  n.  51  ;  Alauzel,  loc.  cit. 

(15)  V.  en  8CD8  contraire,  Bédarridc,  n.  31  el  s. 

(10)  Ail,  16  mai  1800  (S.60.3.4.39).  —  V.  auati      l 
Alauzel,  a.  44».  1 
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rantic  s'ajoute  la    rcspoQâabilité    persoDnellc   dn 
gérant  (1). 

iVlQ. — Le  gérant  ne  ssurait  davantage  être  ad- 
mis à  souscrire  pour  d'autres  personnes  sans  faire 
coiiiioiire  clles-ci  {i). 

i)*li). — On  ne  peut  non  plus  reconnaître  au  gérant 
le  droit  de  racheter  avec  les  fonds  sociaui  une  plus 
OU  moins  grande  ((iianiilé  des  acIioDS  qu'il  a  émises  ; 
ce  serait  la  une  Uiiuiiiiition  du  capital  social  éini- 
uemmeiil  iiréjudiiijble  aiiv  tiers.  —  Dés  lors,  le 
commanditaire  qui  a  tendu  ses  actions  au  gérant 
doit  iiuii-seuleinent  restituer  à  la  société  le  prix 
qu'il  a  reru,  mais  en  outre  verser  le  solde  de  s.i 
souscription,  si  les  actions  n'étaient  pas  encore  en- 
tièrement libérées.  —  tt  il  en  doit  èlre  ainsi,  alors 
même  que  le  rachat  aurait  elé  ratilie  par  le  conseil 
de  surveillance  de  la  société  ou  [lar  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  la  iiulliié  d'une  telle  cou- 
Veiiiion  étant  radicale  et  absolue  (3). 

U5U. — Si  le  rachat  était  fait  non  point  avec  le 
capiial  social,  mais  avec  le  fonds  de  réserve  de  la 
société,  il  n'y  aurait  aucun  motif  pour  le  considérer 
comme  illicite,  soit  vis-à-vis  des  tiers  ('»),  sait  même 
a  l'égard  des  associés  (o). 

t)ô|. — Ju;;é  que  celui  qui,  en  ouvrant  une  sous- 
cription d'actions  dans  une  société,  a  promis  des 
actions  resiant  à  la  souche  et  n'ayant  pas  encore 
circulé,  accomplit  néanmoins  sullisammcnt  son 
obligation  en  délivrant  des  actions  par  lui  rachetées 
et  qu'il  a  retirées  de  la  circulation;  cl  que  les  sous- 
cripteurs sont  sans  in  érél  pour  refuser  ces  actions, 
des  lors  que  toutes  soûl  reconnues  avoir  la  même 
valeur  (G;. 

Oôîi. — Lorsque  le  gérant,  après  avoir  person- 
nellement souscrit  un  certain  nombre  d'actions, 
traite  avec  un  tiers  qui  s'obiié'e  con<lilionnellement 
à  prendre  ces  actions  pour  son  compte,  et  que  In  con- 
dilioii  vient  ensuite  à  défaillir,  ce  tiers  est  parfaite- 
ment fondé  a  se  refuser  à  l'eiecution  do  son  cnjta- 
gemciit,  car  il  ne  peut,  maigre  toute  stipulation 
contraire,  être  coDsiiérc  comme  étant  lui-mémc 
souscripteur,  et  comme  se  trouvant,  par  suite,  irré- 
vûc  ibleœent  lié  envers  la  société  (7). 

i)3ô. — Les  souscripiioiis  d'actions  ne  sont  sou- 
mises il  aucune  forme  particulière;  elles  sont  vala- 
bles cl  engagent  les  souscripteurs,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  datées  et  ne  soient  pas  suivies  de  la  si- 
gnature du  gérant  (6);  pourvu  cependant  que  celui-ci 
ail  fait  connaître  d  une  manière  quelconque  aux  sous- 
cripteurs sou  acceptation,  sans  laquelle  le  contrat, 
qui  est  synallagmatique,  ne  pourrait  se  former  (0). 

1)54. — Ainsi,  la  demande  formée  par  lettres  mi£- 
sivcs  d  un  certain  nombre  d  actions  d'une  société 
en  commandite,  ou  même  la  signature  apposée  sur 
des  formules  de  souscription  distribuées  par  celte 
société,  ne  constitue  pasuu  engagement  obligatoire 
pour  les  souscripteurs,  si  elle  n'a  pas  été  suivie 
d'une  réponse  du  gérant,  ou  de  toute  aulre  accep- 
tation qui  leur  soit  parvenue  :  cette  acceptation  ne 
résulterait  point  sullisarament  du  visa  apposé  sur 
les  lettres  par  le  gérant,  oon  plus  que  des  ioscrip- 


(I)  Volinier,  n.  2oi  ;  Vavas'îeor,  n.  U  (avec quel- 
ques reslriciioos);  Alauiet,  d.  419. — Contra,  Frémery. 
p.  :,ï  ei  ?.;  Delaogle,  n.  505;  Dallez,  n.  1162. 

(i)  Vatasseur,  d.  ii. 

(3j  Cau.  I»  fer.  186H,  précité,  et  U  déc.  1»*>'J 
(S.70. 1.165);  Riom,  ii  tél.  1870  {S.70.3.ilO)  ; 
Bouré'-'!,  iu  déc.  IH70  (8.70.4.318);  Yavasj'îur, 
D.  ^7  ;  MaitiKU  el  Bourgaigoat,  a.  tttl  ;  Alauzet, 
D.  430. 

(4J  Varasseur,  o.  47. 

(5;  Alauei,  n.  4l>0.— Co>i(rs,  Vauwear,  loc.  cii. 

(6)  Casi.  14  jBill.  186i  (5.64.1.849). 

(7)  V.   Cass.  19  anOt    I8t>a  (8.63.l.4€l),  Ame- 
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lion»  sans  date  ni  indication  de  noms  mises  sur  les 
registres  de  la  société  (10). —  (V.  Formule  »»«). 

J>5a. — La  nécessité  de  l'accepialion  du  gérant  et 
de  la  notilicalion  de  cette  neccpiation  aux  souscrip- 
teurs étant  de  l'ordre  |  ublic,  il  ne  pourrait  y  être 
dérogé  por  une  clause  des  .statuts  porlant  que  le 
visa  apposé  parle  gérant  sur  la  lettre  de  demande, 
à  l'insu  du  souscripteur,  suppléerait  a  la  notifica- 
tion di-  >oii  arceptolioii  (H). 

U  J<>. — Lorsque  le  gérant  allègue  avoir!  par  une 
lettre  missive,  accepté  la  sou>cription,  c'est  à  lui  h 
établir  que  celte  lettre  est  parvenue  au  sou.scrip- 
teur(12). 

Î)ô7. — Il  n'est  pas  indispensable  que  les  sout- 
cripteurs  traitent  avec  le  gérant  lui-même;  les  sou»- 
criptions  faites  entre  les  mains  d'un  mandataire 
verbal  de  la  soeiélé  sont  valables  et  obligatoires, 
alors  surtout  que  ci  s  souscripliuns  ont  été  ensuite 
ralilities  par  le  géranl(l3).—  Cumpar.  tup  ,  n.  ;6Û. 

0Ô8. — Le  syndic  de  la  faillite  d  une  société  en 
commandite  par  actions  est  recevable  à  prouver,  à 
l'aide  de  présom|ilions  appuyées  d'un  coramcnce- 
meiil  de  preuve  par  écrit,  la  qualité  d'actionnoires 
déclinée  par  des  individus  dont  on  ne  rap(>orte  pas 
les  actes  de  souscription.  Les  créanciers  étant  des 
licrs  à  l'égard  de  la  soeiélé  et  des  associés,  on  ne 
peut  opposer  au  syndic,  qui  les  représente,  l'ab- 
sence d'un  acte  public  ou  sous  signature  privée, 
constatant  l'adhésion  des  associés  ou  aclion- 
naires  (14). 

UÔU. — Celui  qui,  en  faisant  nn  prêt  a  une  so- 
ciété en  commandite,  n'a  reçu  qu'a  l;lre  de  garantie 
des  actions  de  celle  société,  inscrites  ii  son  nom, 
n'en  peut  pas  moins,  par  appréciilion  des  actes  et 
faits  de  la  cause,  être  considéré,  à  l'égard  des  tiers, 
comme  un  véritable  actionnaire,  et  perdre,  par 
suite,  le  droit  de  réclamer  le  montant  de  sa 
créance  (15). 

DiO. — Les  allégations  mensongères  contenues 
dans  des  prospectus  destinés  a  annoncer  une  sous- 
cription à  des  actions  dans  une  société  ou  compa- 
gnie industrielle  ne  sont  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  des  souscriplion.«,  qu'autant  que  ces  alléga- 
tions ont  Cïcrcé  une  influence  décisive  sur  l'esprit 
des  souscripteurs.  —  Et  les  juges  peuvent  fort  bien, 
par  appréciation  des  circonsianccs  de  la  cause,  re- 
jeter la  demande  en  nullité,  sur  le  motif  que  les 
souscripteurs  avaient  à  leur  disposition  le  moyen 
de  vérifier  les  faits  annoncés  (1b). 

041. — Celui  qui  a  pris  des  actions  au  porteur 
dans  une  société  commerciale  est  censé  n'en  être 
plus  propriétaire,  à  l'égard  de  la  société,  par  cela 
seul  qu'il  ne  peut  en  représenter  le  litre.  Il  ne  pour- 
rait, en  alléguant  la  yierte  de  ce  litre,  agir  contre 
la  société,  soit  jiour  s'en  faire  payer  les  intérêts  et 
dividendes,  même  conditionnelicmenl  cl  en  don- 
nant caution;  il  n'aurait  action  qu'autant  qu'il 
prouverait  que  le  liire  est  anéanti  (H). 

94*2. — La  souscription  est  déGnilive  et  irrévo- 
cable après  la  constitution  de  la  société;  en  sorte 
que  l'employé  qui  a  souscrit  des  actions  pour  la 


line,  n.  21  ;  Vavasseur,  loc.  cit.  ;  Alauzet,  n.  149. 
\8)  Ail,  13  juin  1833  (S. 57. i. 91). 
(0)  Vavasseur,  n.  3«. 

(10)  Pans,  17  avril  183J  (S.32.2.iûG). 

(11)  Paris,    16  no».   1833   (D.p.53.!i.l26);  ?«»»»- 
leur,  0.  131. 

(12)  Paris,  11  jaoT.  1831(5.31.4.136). 

(13)  C:ss.  14  mars  1860  (S. ••0.1.863);  VaTisseur, 
loc.  cit. 

(li)  Caii.  .S  août  1841  (S. 44. t. 588) 
(13)  Cass.  98  mal  1851  (S. 51. 1.609) 

(16)  Cats.  14juill.  I8AJ  (S.6<.l.8t«) 

(17)  Paris,  4:ijuill.  1840  (S. cbr.) 
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garantie  des  fonctions  que  lui  a  coiiGées  la  sociélé, 
ou  l'écrivain  qui,  comme  comlilion  de  son  enirée  à 
nn  journal,  a  souscrit  des  actions  de  la  société  de 
ce  journal,  conservent  vis-à-vis  des  tiers  lu  qualité 
d'actionnaires,  malgré  leur  retraite  de  la  société,  et 
ne  peuvent  se  soustraire  au  versement  du  moulant 
de  ces  actions,  s'il  n'a  pas  encore  été  ell'ectué,  ni, 
dans  le  cas  contraire,  en  réclamer  la  restitution, 
sous  l'offre  de  la  remise  des  titres  (■!). 

943. — 11  découle  du  même  principe  que  le  gérant 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  ni  dispenser  les  sous- 
cripti'urs  du  versement  de  tout  ou  partie  du  mon- 
tant de  leur  souscription,  ni  leur  consentir  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'ils  ont  versées;  cl  que, 
si  le  rcmljourscment  a  eu  lieu,  les  souscripteurs 
sont  tenus  à  restitution  {'2). 

944.— De  mémo  encore,  il  est  certain  que  les 
conventions  particulières,  intervenues  entre  le  gé- 
rant et  quelques-uns  des  actionnaires,  d'après  les- 
quelles le  paiement  des  actions  de  ceux-ci  se  trou- 
vait subordonné  à  une  condition  résolutoire  qui  se 
serait  ultérieurement  accomplie,  ne  sont  point  op- 
posables aux  tiers  (3). 

943. — Toutefois,  le  remboursement  fait  par  le 
gérant  à  des  actionnaires  des  sommes  par  eux  ver- 
sées sur  le  montant  de  leurs  actions  peut  être  va- 
lidé, lorsqu'il  n'a  causé  aucune  diminution  du  capi- 
tal social  :  comme,  par  exemple,  lorsque  le  délicit 
produit  niomentanénienl  jiar  ce  remijour.sement  a 
été  ultérieurement  couvert  au  moyen  des  sommes 
Tersées  dans  la  caisse  sociale  par  la  négociation  au 
pair  di'S  mêmes  actions  à  d'autres  actionnaires  (4). 

946. — La  dispense  qui  serait  accordée  à  un 
souscripteur  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  verser  le  montant  de 
ses  actions  ne  peut  motiver,  de  la  part  des  action- 
naires qui  n'ont  pas  pris  pari  à  celte  délibération, 
une  demande  en  nullité  de  la  société,  ou  un  relus 
de  payer  eux-mêmes  le  montant  de  leur  souscrip- 
tion :  ces  actionnaires  peuvent  seulement  demander, 
s'il  y  a  lieu,  la  nullité  de  la  délibération  (o). 

947. — Eu  admettant  que  les  tiers  puissent  de- 
mander la  nullité  d'une  transaction  consentie  par 
des  liquidateurs  de  la  société,  au  profil  d'un  sous- 
cripteur d'actions,  au  sujet  du  solde  de  sa  sous- 
cription, celte  nullité  ne  saurait,  en  toul  cas,  être 
invoquée  par  un  autre  liquidateur  qui  a  remplacé 
les  premiers  (6). 

943. — Jugé,  avant  la  loi  du  24  juill.  4867,  que 
la  délibération  d'une  assemblée  générale  d'action- 
naires et  la  circulaire  du  gérant,  iinpartissaiit  un 
délai  aux  souscripteurs  retardataires  pour  cU'ectuer 
le  versement  de  leur  mise  sociale,  ou  pour  renoncer 
à  leur  qualité  d'actionnaires,  ne  délie  pas  les  sous- 
cripleuis  de  l'obligation  de  verser  leur  mise  pour  le 
cas  oii  ils  n'en  auraient  jtas  fait  le  versement  dans 
le  délai  imparti,  alors  même  que.  dans  ce  délai,  ils 
auraient  déclaré  renoncer  à  leur  qualité  d'action- 
naires (7). 

949. — ...  Que  la  faillite  d'une  sociélé  en  com- 
mandite rend  exigible  le  versement  de.-»  sommes 
restant  dues  par  les  commanditaires,  quelques  dé- 


(1)  Paris,  lOjanv.  I8C4  (D. p. 64. 5. 40:2)  et  9  mai 
1868  (S.6«.2.i20)  ;  Va»a  seur,  n.  43  et  44. 

(2)  Paris,  22  mai  IKil  (S.5C.2.G41,  en  note);  4 
déc.  1844  (/6ii/.)  ;  3  juin  el  9  juill.  18S0  (S.SG.2. 
64i)  ;Cafi.  C  no».  18ii:;  (S.GC.1 .109;  cl  12  (év.  18G8 
(S. 08. 1.241);  ViTatieur,  n.  44. 

(3)  Cas5.  11  mai  18.'.'*  (.S.M.i.a-i). 

(4)  Cail.  11   «léc.  18G6  (.S.GH.1.U9). 

(5)  Parti,  11  féT.  I8:i9  {S.:>9.2.2't9).  —  V.  ausM 
Rhière,  n.  73  el  ».  ;  Va»a»ieur,  n.  I.M  Ht. 

(6)  kil,  31  mai  1871  (S. 72.2.47). 
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lais  qui  leur  fussent  accordés  par  les  statuts  sociaux 
pour  faire  ce  versement  (8). 

9»0. — ...  Que  celte  faillilo  a  pour  eU'el  d'empê- 
cher la  compensation  entre  les  sommes  dues  par  un 
actionnaire  el  celles  qui  lui  sont  dues  à  lui-même 
en  compte  courant  par  la  sociélé  (9). — Compar. 
suprù,  11.  StH . 

9ol. — ...  Que,  de  même,  les  souscripteurs  d'ac- 
tions assignés  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  so- 
ciélé à  lin  de  versement  du  montant  de  leur  sous- 
criplioii,  ne  peuvent  opposer  à  celte  demande  une 
exception  de  conipensalioii,  à  raison  de  ce  que  des 
obligations  de  cette  même  sociélé  dont  ils  sont 
porteurs  ont  été  elles-mêmes  rendues  exigibles  par 
la  déclaration  de  la  faillite;  celle  circonslance  les 
aulorisaiit  snileineiil  à  demander  leur  admission  à 
l'acliltle  la  faillite  pour  le  moulant  des  obligations 
dont  il  s'agit  (10). 

9i)!i. — ...  Que  les  actionnaires  ne  peuvent,  en 
pareil  cas,  se  soustraire  au  versement  du  montant 
de  leurs  actions,  sur  le  motif  que  le  capital  néces- 
saire pour  que  la  sociélé  pût  être  consliluée  n'au- 
rait pas  été  souscrit,  ou  n'aurait  été  alleiiit  qu'au 
moyen  de  souscriptions  non  sérieuses  ;  qu'une  telle 
exception  n'est  pas  opposable  à  la  masse  des  créan- 
ciers sociaux  {\4j. 

9j>3. — . ..  Mais  que  celui  qui  s'est  obligé  à  ])ren- 
drc  des  actions  d'une  sociélé,  en  sliiiulant  toutefois 
ipi'il  en  verserait  le  montant  seulement  a  sa  volonté, 
ne  devient  actionnaire  que  jiarlc  l'ail  même  du  ver- 
sement en  échange  des  litres  des  actions  ;  en  sorte 
que,  si  la  société  vient  à  tomber  en  faillite,  et,  par 
conséquent,  à  cesser  d'exister,  avant  le  versement 
du  prix  des  actions  el  la  réce[ilion  des  titres,  le  sous- 
cri])teur  est  délié  de  son  engagement  (1 .). 

9o4. — Les  souscripteurs  poursuivis  en  paiement 
par  le  liquidaleur  de  la  société  ne  sont  pas  fondés  à 
exiger  qu'il  soit  préalablement  dresse  par  celui-ci 
un  état  des  dettes  sociales  et  des  recouvrements  à 
opérer,  à  rciïel  de  déterminer  la  jiail  contributive 
de  chacun  d'eux:  ils  sont  tenus  d'ellecluer  le  verse- 
ment intégral  de  leur  mise,  tant  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'un  versement  |)arliel  sullirait  (13). 

9i)o. — La  clause  de  l'aclc  constitutif  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  d'après  laquelle 
chaque  associé  aura  la  faculté  de  se  retirer  de  la 
société,  en  perdant  une  partie  de  la  somme  pour 
laquelle  il  aura  souscrit,  a  etl'cl  même  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  société,  Uliement  qu'ils  ne  peuvent, 
au  cas  où  celle  sociélé  vient  à  tomber  en  faillite, 
forcer  les  commanditaires  au  jiaiement  intégral  de 
leurs  actions  (14). 

9i>G. — Dans  le  cas  oii  la  société  est  en  étal  de 
faillite,  il  appartient  aux  syndics  d'exercer  contre 
les  actionnaires  qui  ont  élé  exonérés  du  versement, 
ou  qui  ont  été  remboursés,  l'action  en  paiement  ou 
en  restilulion  (lo).  —  Compar.  tuprà.  n.  811. 

9iî7. — Après  la  dissoluiion  de  la  sociélé,  les 
créanciers  sociaux  ont  eux-mêmes  une  action  indi- 
viduelle et  directe  contre  les  oclioniiaires  iioiir  les 
contraindre  au  rapport  des  sommes  (|ii'ils  ont  reti- 
rées sur  leur  mise  sociale  ;  el  c'e=t  à  to/t  que  le  Irl- 


(7)  Cass.  13  aoiit  iH.so  (S.56.1  709). 
(H)  Paris,  23  juin  1k;.9  (S.GO.2.128). 
(9)  Aix,  15  juin  t8:.;i  (.S.57.2.9i). 

(10)  Trib.  de  comm.  de  la  Seiue,  29  nov.  1866  {J. 
det  Irib.  de  cotnm.,  I.  IG,  p.  G4). 

(11)  Aix,  15  juin  IK.-i.'i  (S.57.2.!I4). 

(12)  Dijon,   17  janv.  1853  (S.B3.2.124)  ;  Cass.  27 
déc.  1853  (S. .'.4. 1.377). 

(13)  Aix,  14  nov.  1860  (S.61.2.296). 

(14)  Paris,  M  mai  1832(8.32.2.541). 

(15)  Ca.vs.  11  mai  18.'>3  el  6  noT.  186S,  précités,  cl 
U  déc.  1869  (S.70. 1.165). 
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bunal  «nisi  île  cette  action  imlivi'lncllp  lo^  renroie 
à  se  pourvoir  en  noniiiMlion  d'un  iiqiiiil.ilnirch.irsé 
de  |io(irsiiivre,  dans  un  inléril  collectif,  le^;  répiMi- 
lions  dont  les  oclioniinire-i  peiivrnl  Otro  tenus  (t). 

9î»8. — M.i-i  le  li<|nidalenr  est  recevable  il  inler- 
tonir,  en  couse  d'apiiul,  sur  la  demande  fnrmée  in- 
dividuelli-nient,  dans  ce  cas,  p.ir  les  créanciers  dû 
la  société  (2). —  Coinpar.  suprà,  n.  81  i. 

Oi'Jîl. — Décidé  que  l'acte  île  souscription  d'ac- 
tions dans  UNI'  société  en  commandite  conslilue, 
lorsque  la  validité  en  est  reconnue,  un  litre  sulli- 
saril  pour  autoriser  les  juges  à  ordonner  levéciilion 
provisoire  du  jugement  poriani  condamnation  au 
[laicuuiit  du  moulant  i\>'  ces  actions  ('.]). 

ÎH50 — La  souscription  et  les  versements  doivent 
être  constatés  par  une  déclaration  du  gérant  dans 
on  acte  notarié  (L.  2^  juill.  iSftl,  art.  I",  §  3).  — 
(V.  FunniLF.  a«»). 

î)(»l. — A  cctie  di'claration  doivent  être  annexés 
la  liste  des  souscripteurs,  l'état  des  versements  ef- 
fectués, l'un  des  doubles  de  l'acle  de  société,  s'il 
est  sous  Seing  privé,  et  une  expédition,  s'il  est  no- 
tarié, et  s'il  a  été  passé  devant  un  noiaire  autre  que 
celui  qui  a  reçu  la  dcclnraliou  (7r/.,  Ji  '^}. 

962. — L'acle  sous  si-iug  privé,  quel  que  soit  le 
nombre  des  associes,  doit  élre  fait  en  double  ori- 
ginal :  l'un  des  exemplaires  est  annexé,  comme  il 
est  dit  au  numéro  qui  précède,  à  la  déclaration  de 
souscriiition  du  capit  1  et  ib'  versement  du  quart, 
et  l'autre  re-te  déposé  au  siège  social  (Id.,  art.  b). 

—  (V.  KoiiMiiF,  ats). 

Î)(JÔ. — 'y  Transmisiion  des  aetiont. —  Les  ac- 
tions ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après 
le  versement  du  quart  (L.  2i- juill.  liStiT,  art.  2). 

J)6i. — Le  verstracnt  du  quart  doit  évidemment 
s'entendre  ici,  comme  dans  l'arliilc  i"  de  la  loi 
(V.  suprà,  n.  914),  du  versement  du  quart  de  clia- 
que.  aciion.  et  non  point  seulement  do  celui  du 
quart  du  capital  social  envisagé  dans  son  ensemble. 

—  .Mais,  d'un  autre  ci^lé,  le  versement  du  quart 
opéré  sur  une  action  ne  suffirait  pas  pour  la  rendre 
négociable;  il  fiiul  encore  que  celle  condition  ail 
été  remplie  à  légard  de  toutes  les  actions  sous- 
crites, et  que  la  société  se  trouve  ainsi  régulière- 
ment constituée  (4). 

96o. — Et  même,  comme  la  constitution  régu- 
lière de  la  société  n'a  lieu,  dans  le  cas  d'apport  en 
nature  ou  de  ?tipuiation  d'avantages  particuliers, 
qu'après  lapiirobalion  de  cet  apport  ou  de  ces 
avantages  par  une  nouvelle  assemblée  générale 
(art.  4  de  la  loi:  V.  infrà,  n.  978),  ce  n'est  aussi 
qu  à  partir  de  ce  moment  qu'en  pareille  occurrence, 
les  actions  deviennent  négociables  :  la  discussion  au 
Corps  législatif  (o)  ne  permet  pas  de  douic  sur 
l'exaclitude  de  cette  interprétation  (ti). 

9(îG. — Les  actions  n'étant  que  nominatives  tant 
que  les  conditions  prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  24  juill.  18(17  (V.  infrà,  n.968)  n'ont  pas  été 
remplies,  leur  négociation  ne  peut  avoir  lieu  que 
d'après  les  règles  tracées  par  l'art.  .30.  C.  comm., 
et  rappelées  plus  haut  (n.  90(i).  Si  cependant  elles 
étaient  à  ordre,  il  serait  permis,  en  vertu  du  droit 
commun,  de  les  transmettre  par  la  voie  de  l'endos- 


(I)  PMitiers,  30  janv    1867  (S. 07. 2.350). 

(4)   Même  arr-'-i. 

(3)  Ail.   Il  noT.  1860  (S.Ot .S.297). 

(i)  Jlalhii-u  *l  Boorgoignat,  n.  27;  Alauzel, 
n.  152  —  V.  aassi  Rivière,  n.  51  ;  Dalioz  ,  n.  I  KiM. 
—  Contra,  Vavasseur,  o.  O.S.  —  V.  égalcmeni  B<Mar- 
ride,  n.  00. 

(.%)  Séance  du  12  juin  1867  (Mcnileur  du  13  juin, 
p.  7.10). 

(G)  V  iJ'alileari  conf.,  Ualbita  rt  Bourguignal, 
n.  38  ;  Bvdarride ,  o.  5G  et  57  ;  Alauzel ,  loc.  cil.  — 


scmi-nt,  sur  laquelle  la  loi  de  4867  ne  s'explique 
point,  mais  qu'itllc  autorise  par  cela  m^mo  qu'elle 
ne  l'iiilcrdil  pis  7). 

0(i7. — Il  importe  dr  remarquer  qne  c'est  scule- 
mi'iit  l.i  ni'f/ocio/ior»  di-s  actions,  c'cst-à-dire  leur 
Iraiisîiiissinn  par  la  voie  coinuirrciole,  et  non  leur 
aliénation  par  les  dilTérents  modes  qu'.idmet  la  loi 
civile,  qui  e^t  interdite  jusqu'à  la  con^iitiilion  de 
la  société  :  les  aciions  peuvent  donc,  mérac  avant 
le  versement  du  quart,  faire  l'objet  d'uno  vente 
par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  d'une  dona- 
lioii.  elc.  (8). 

ÎHJll. — Il  lient  élre  stipulé,  mais  seulement  par 
les  slaliits  conslitulifs  de  la  société,  que  les  actions 
ou  coupons  d'aciions  pourront,  ajirès  avoir  été  libé- 
rés de  nioilié.  être  convertis  en  actions  au  porleur 
par  délibération  de  l'assemblée  générale.  —  Soit 
que  les  actions  restent  noniinalives  après  Cette  déli- 
bération, soit  qu'elles  aient  été  converties  en  ac- 
tions au  (inrleur,  les  souscripleiirs  primitifs  qui  ont 
aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  ont  cé- 
dées avant  le  versement  de  moitii-,  restent  tenus  an 
paiement  du  montant  de  leurs  actions  pendant  un 
délai  de  deux  ans,  à  p.irlir  de  |,i  délibération  de 
l'assemblée  générale  (L.  2'i- juill.  1807,  art.  3). 

969. — .Ainsi,  le  souscripteur  d'actions  même  li- 
bérées de  moilié  qui  lésa  aliénées  n'en  demeure  pas 
moins  responsable  du  paiement  de  la  porlion  de 
capital  non  encore  acqiiillée.  ii  moins,  d'une  part, 
qu'en  vertu  dune  clause  des  statiitE,  l'a-semblée 
générale  n'ait  déclaré  la  libération  de  moilié  suffi- 
sante pour  alTrancliir  les  souscripteurs  de  toute 
obligation  ultérieure,  et,  d'autre  part,  qu'un  délai 
de  deux  ans  ne  se  soit  écoulé  depuis  celle  décision  de 
l'assemblé'',  et  cela  soit  que  les  aciions  aient  été 
converties  en  titres  an  porteur,  comme  la  loi  le  per- 
met en  pareil  cas,  soit  qu'elles  conservent  leur 
forme  nominative. 

970. — Jugé  que  la  cession  qu'un  actionnaire  a 
faite  à  un  tiers  (même  au  gérant  de  la  société)  des 
aciions  par  lui  souscrites,  et  dont  il  a  versé  une 
partie,  n'a  pas  pour  edet,  bien  que  ce  tiers  ait  été 
accepté  comme  nouveau  débiteur,  de  libérer  le  cé- 
dant envers  la  société,  s'il  est  établi  que,  tout  en 
accejitant  le  nouveau  titulaire,  la  société  a  entendu 
conserver  son  recours  contre  le  souscripteur  (9). 

971. — L'aliénation  des  actions  libérées  doit-elle, 
pour  pouvoir  donner  lieu  ii  l'application  du  §  2  de 
l'art.  3.  avoir  élé  conseiilii'  avant  la  délibération  de 
l'assemblée  générale?  Celte  disposition  se  borne  à 
|>révoir  une  aliénation  antérieure  au  versement  de 
moilié.  Si  donc  ce  versement  n'était  ojiéré  que 
postérieurement  à  la  délibération  de  l'assemblée,  si 
même  il  ne  l'étail  que  deux  ans  après  cette  délibé- 
ration, il  suffirais  que  l'aliénation  l'iùl  précédé. 
fiU-ce  d'un  jour  seulement,  pour  que  le  souscripteur 
piU  invoquer  le  paragraphe  2  de  l'.irl.  3,  et  se  pré- 
valoir de  rinmiinilé  qu'il  consacre  (10). 

972. — Kn  présence  des  termes  de  ce  même  para- 
graphe, il  est  diflicile  de  comi>rendre  qu'on  ait  sou- 
leiiu  que  le  souscripteur  qui  a  aliéné  ses  actions  ne 
peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'irresponsabilité,  qu'au- 
tant que  cette  aliénation  a  eu  lieu  après  le   verse* 


Compar.  aussi  Dallez,  n.  1160:  Rivière,  d.  5t. —  Uais 
V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Vavasseur,  n.  "J'i. 

(7)  Alauzet,  n.  l.'ii. — Y.  au?3i  Yavasscur.  n.  96; 
Béflarride,  n.  5t. —  Compar.  encore  Troplonp,  n.  146; 
Dalioz,  n.  1167;  Rivière,  n.  41. 

(8)  Mathieu  et  Bourguignai .  n.  26;  V.ivasseur, 
n.  'M  :  Bédarrilc,  n.  5t  il  .'.H  ;  Alaiiiel,  n.  »:>2. 

(0)   Cass.    20  fév.  1872  (S.72.I.3H). 
(10)  Compar.  en  ce  sens,  Alauzei,  n.  Wùi. — Contra, 
néilarride,  n.  77;  Vivasscur,  n.  118  (avecdes  disline- 
lions). 
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ment  de  moitié  {]).  Si,  au  moment  de  la  cession, 
lesQUScripleurn'avail  fait  qu'un  vcrscmeni  moindre, 
il  demeure  «ans  doute  responsable  de  son  cession - 
naire  jusqu'à  concurrence  de  la  différence  entre  le 
montant  de  ce  versement  et  la  moitié  du  capiial  de 
l'action;  mais  une  fois  l'action  libérée  de  moitié, 
et  le  délai  de  dcuv  ans  expire,  il  est  déchargé  de 
toute  obligation  (i). 

i)in. — Quant  sus.  cessjonnaires,  ils  sont  soumis 
à  l'action  en  paiement  de  la  portion  de  capital  non 
encore  acquittée,  sans  distinction  entre  ceux  qui 
détiennent  les  litres  au  moment  oii  la  demande  est 
formée  et  ceux  qui  les  leur  auraient  transmis  — 
Toutefois,  les  ccssionnaires  inlermédiaires  ne  peu- 
Tent  être  atteiiiis  que  dans  le  cas  oîi  les  actions 
sont  restées  nominali>es  :  si  elles  ont  été  converties 
en  litres  au  porteur,  leur  passage  dans  leurs  mains 
n'ayant  laissé  aucune  (race,  ce  n'est  forcément 
qu'au  détenteur  actuel  que  l'appel  de  fonds  peut 
être  adressé  (3). 

074 — Le  souscripteur  on  le  ccssionnaire  inter- 
médiaire contre  qui  est  dirigée  la  demamle  en  ver- 
sement du  ca(iilal  de  l'action,  a  inconl.'stablcnicnt 
son  recours  soit  contre  ceux  auxquels  il  a  iransmis 
le  litre,  soit  conire  le  détenteur  actuel  (4). 

97o. — Si  le  souscripteur  et  les  cessionnaires  in- 
terinéiliaires  se  trouvaient  protégés  par  la  prescrip- 
tion de  deux  ans,  ou  n'étaient  pas  solvablcs,  et  que, 
d'outre  pjrt.  le  détenteur  actuel  ne  fût  pas  connu, 
la  sociéié  n'aurait  d'autre  ressource  que  de  faire 
Tendre  l'action  conlradictoirement  avec  le  sou;- 
criptcur  (H). 

î)76. — Los  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
4867  ne  s'appliquent  point  au  souscripteur  qui  n'a 
pas  aliéné  ses  actions;  celui-là  est  tenu  de  l'exécu- 
tion de  son  engagement  dans  les  termes  du  droit 
commun  (6). 

977. —  De  même,  la  faveur  d'être  dispensé, 
an  bout  de  deux  ans,  de  l'obligation  de  com- 
pléter la  libération,  n'est  accordée  an  ccssionnaire 
qu'autant  qu'il  aliène  à  son  tour  l'action  libérée  de 
moitié;  et  celui  qui,  au  contraire,  reste  en  pos- 
session du  lilre,  afin  de  parliciper  aux  dividendes, 
ne  saurait  invouurrla  disposition  finale  de  l'art.  3, 
mais  reste  nécessairement  tenu  d'opérer  les  verse- 
ments non  encore  elTectués  (7). 

J)78. — 5"  Apforts  en  nature;  avantages  ipnrli- 
culiers.  —  Lorsqu'un  associé  l'ail  un  appiirt  qui  ne 
consi-te  pas  en  numéraire,  ou  stipule  à  sou  jirofit 
des  aTanlages  particuliers,  la  premii-rc  assemblée 
générale  fait  ap|irécier  Ll  valeur  de  l'apport  ou  la 
cause  des  avantages  sti|)iiléi.  —  La  société  n'est 
délînitivement  constituée  qu'après  l'approbation  de 
l'apport  ou  des  avantages  donnée  par  une  autre  as- 
semblée générale,  après  une  nouvelle  convocation. 
—  La  seconde  assemblée  générale  ne  i)eiit  statuer 
sur  l'approbation  de  l'apport  ou  des  avantages 
qu'après  un  rapport  qui  doit  être  imprimé  cl  tenu 
à  la  disposition  des  actionnaires,  cinq  jours  au 
moins  avant  la  réunion  de  cette  nssembléc  (L. 
24  juin.  1807,  art.  4,  ggl,  2  et  3). 

079. — Ici,  on  le  voit,  pour  prévenir  les  abus  que 
peuvent  engendrer  les  évaluations  arbitraires  des 


(I  )  ïi')UTkl  (if.  la  Valléi? ,  Comment,  de  la  loi  du  iX 
juin.  1807,  p.  71. 

(2)  Compar.  Rivière,  n.  ;}:>  ;  Alauzcl.  n.  iti'.i. 

(.3)  V.  Mathieu  fl  Ik'urgu  goal,  n.  34;  Bédarride, 
n.  81;  VaTasseor,  n.  li.'i;  Alaozel,  n.  i:i3. 

(4)  Malbicu  cl  Bourguigoat,  d.  3S.  V.  aussi  Alau- 
lel,  loc.  cit. 

(.•»)  Coni|ir.  Varaj^cur,  n.  137. 

(«)  A'soiet,  D.  4.*;.%. 

(7)  Mathieu  et  Bourguigoat,  loc.  cit.  ;  VaTasseor, 
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apports  en  nature  et  des  stipulations  d'avantages 
particuliers  au  profit  de  certains  associés,  la  loi 
exige  le  conliôlc  de  l'assemblée  générale  s'excrçant 
à  deux  reprises  dift'érenles.  —  Les  deux  réunions 
successives  de  l'assemblée  sont  prescrites  d'une  ma- 
nière absolue,  et  l'on  ne  pourrait  se  contenter  d'une 
seule  délibération,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait 
suliisaniineul  éclairé  les  aclionnaircs  (8). 

9150. — Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  un  aiqiori  dont  la  valeur  doive  être  vérifiée 
et  apprériée  par  l'assemlilée  gi-nérile,  un  immeuble 
que  la  société  a  acquis  et  dont  elle  a  payé  le  prix, 
non  point  lors  de  sa  conslilulion  et  avec  des  adionâ 
émises  à  celte  époque,  mais  ulléneiiriincut  et  avec 
des  actions  ^  créer  en  vue  d'une  augmentation  du 
capital  social  autorisée  par  ses  statuts  (S). 

981  — Les  avantages  particuliers  dont  parle 
l'art.  4  sont  soumis  à  la  vérification  et  à  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale,  dans  le  cas  uii  ils 
sont  stipulés  au  profit  de  l'associé  gérant,  aussi  bien 
que  dans  celui  oîi  c'est  un  autre  associé  qui  en  est 
le  bénéficiaire.  On  opposerait  en  vain  que  ces  avan- 
tages n'ont  été  accordés  au  gérant  qu'en  raison  de 
celle  qualité  seule,  et  que  les  actionnaires  les  ont 
suffisamment  approuvés  en  adhérant  aux  statuts  so- 
ciaux dans  lesquels  ils  étaient  stipulés  (10). 

98'2. — En  tous  cas,  la  queslion  de  savoir  si  la 
rétribution  allouée  au  gérant  par  les  statuts  sociaux 
constitue  ou  non  un  avantage  particulier  au  profit 
de  celui-ci  comme  associé,  est  une  question  coii- 
tentieuse  dont  la  solution  appaitii'iil  aux  tribunaux, 
en  vertu  du  droit  commun,  et  qu'ils  doivent  décider 
préjudiciellement  à  la  question  de  nullité  de  la  so- 
ciété (11). 

980. — La  convocation  qui  doil  précéder  chacune 
des  deux  séances  successivis  de  l'as-embléc  géné- 
rale n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière; 
dans  la  pratique,  le  gérant  adresse  par  la  poste  une 
circulaire  à  tous  les  souscripteurs,  sous  les  noms 
et  aux  domiciles  énoncés  dans  les  souscriptions  (  1  f). 

984.— IVulle  condition  spéciale  non  plus  n'est 
exigée  par  la  loi  pour  les  vérification  et  appréciation 
que  doil  ordonner  la  première  assemblée  :  celle-ci  a 
donc  à  cet  égard  une  entière  latitude.  —  Remarquons 
seulemenl  (|u'en  firescrivant  que  le  rapjiort  fait  h  ce 
sujet,  et  qui  doil  être  imprimé,  soit  Icnu  à  la  disposi- 
tion des  actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  la  réu- 
nion de  la  seconde  assemblée,  la  loi  a  voulu  dire  que 
ce  rapport  devra  être  déjiosé  au  siège  spécial,  oii  les 
actionnaires  pourront  en  prendre  connaissaiicc{'13). 

981). — (l  résulte  de  celle  disposition  que  les  deux 
réunions  de  l'assemblée  générale  doivent  être  sé- 
parées par  un  intervalle  de  jdus  de  cinq  jours,  à  la 
différence  de  ce  qu'admettait  la  loi  du  M  juill. 
1851),  sous  l'empire  de  laquelle  il  avait  pu  être 
jugé  que  riei^  ne  s'opposait  à  ce  que  les  deux  réu- 
nions eussent  lieu  le  même  jour  (14). 

i)ï\(i, — L'art.  4  ne  disant  pas  quel  doit  être  le 
point  de  dé|iarl  du  délai  de  cinq  jours,  on  ne  sau- 
rait poser  une  règle  précise  à  cet  égard  ;  mais  il  pa- 
raît raisonnable  de  supposer  que  la  loi  a  entendu 
laisser  au  gérant  le  soin  de  faire  courir  ce  délai  en 
avertissant  les  actionnaires  du  dépAt  du  rapport  ou 


D.  i'2-2  :  Aiauzct.  n.  J.'.i; 

(K)  Vavas.seur,  n.  ('<-2. —  Cnmpar.  Dallnz,  n.  H9.3. 
(9)  Aix,  ;)  avril  1SG7  (S. 70. 1.4-25)  ;  GreDoble,  28 
dcc.   1871  (S.7-2.2..J7). 

(10)  BortJc.iiix,  20  nov.  ISG.S  (S.66.2.1 19)  ;  Ma- 
thieu cl  Bourpuijfnal,  n.  40  ;  Vavasseur,  n.  70  ;  Bédar- 
ride, n.  lOi  ;  Alauzcl,  n.  4ri7. 

,'ll)  Cj'ii.  IKdéc.  I8(i7  (S  08.1.14.';). 

(1-2)  V.  MaUiieu  el  Bnurgnignai,  n.  43. 

(M    Maihicu  et  Bnur;;ui)(nnt,  n.  4t. 

(14)  Douai,  22  mars  180:;  (S. 00. 2. 13). 
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«iége  soriol  plus  de  cinq  jours  avant  la  date  do  la 
seionilo  réunion  H). 

Î)U7. — Les  (lélitiérnlioiis  sont  prises  par  In  mn- 

rili'  (les  aclionnairis  préscnls.  Celle  niajorilô  l'oil 

iiiiprcmlre  le  (]uarl  de-;  ai-tioiiiiaircs  cl  repre^rtiler 
le  (juorl  du  ra|»ilal  social  eu  numéraire  —  Les  as- 
soiids  qui  nul  Tail  ra|i|inrl  ou  stipulé  des  aYaula;;cs 
porliculiers  soumis  à  rai)|)reiiation  de  l'assemiilée, 
n'ont  pas  voix  deliliéraliic.  —  A  défaut  d"ii[i|Uoli.i- 
tion.  I.i  <orii;ir-  resie  s,iu-i  elTel  ."i  l'égiird  d(!  toutes 
!'•<  pallies  (F.,  n  juin.  I.SGT.  art.  4.  «g  4.  o  et  (i). 

UIW. — La  plupart  des  au'euis  p:iraisstnt  rroire 
que  les  presi-ripiions  du  4'  paragraphe  de  l'art.  4 
rel.iti»e?  au  mode  de  forniaiiou  île  la  m.ijorité,  s'ap- 
pliquent é^Mlemeiii  aux  ileux  réunions  de  rassem- 
blée générale.  Vn  des  commentateurs  de  la  lui  de 
48G7  (?)  pense,  au  contraire,  que  ce  par.igraplie 
se  rëft-re  uniquement  aux  délihéralions  de  l.i  se- 
conde réunion,  parée  que.  dans  la  premii're.  il  s'.i(.'il 
simplement  de  prendre  des  mesures  préparatoires 
qui  n^'  lient  personne.  Bien  que  celle  disli(iclio:i 
s'aïqniie  sur  des  motifs  plausibles,  nous  ne  saurions 
l'oilmellre  en  présence  de  la  gcnérali.é  de  la  dis- 
position rappelée  ci-de?sus. 

OUÎf. — H  faut  observer  qno  les  associés  qui  ont 
fait  des  apports  en  nature  ou  obtenu  des  nvaMla;,'es 
particuliers,  sont  exclus  de  la  délibération  d'une 
manière  absolue,  et  alors  même  qu'ils  auraient  en 
même  temps  souscrit  des  actions  on  numéraire  (.1). 

9!)0. — Si  II  réunion  ne  rcmp'is^ait  pas  les  condi- 
lions  prescrites  par  le  g  l  de  larl.  4,  nous  ne  (lensons 
pas  qu'il  diit  é:re  fait  une  nouvelle  tentative  pour 
obtenir  une  délibération  de  l'assemblée.  La  loi  ne 
prescrivant  point  dans  ce  cas,  comme  elle  le  fait  en 
fc  qui  conceroft  les  sociétés  anonymes  (V.  infrà, 
n.<278),  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée 
dans  des  conditions  différentes,  on  doit  décider  r|uc 
la  ronstitulion  de  la  société  est  désormais  impos- 
sible (4). 

î>fll. — El  nous  ne  saurions  admettre,  avec  d'esti- 
mables autenrs(o),  que,  dans  le  cas  où  une  nouvelle 
assemblée,  convoquée  néanmoins  par  le  jjérant,  réu- 
nirait et  an  delà  le  nombre  d'actions  et  In  somme  de 
capital  exigés  par  la  loi,  les  tribunaux  dussent  main- 
tenir la  société,  du  moins  à  l'égard  des  action- 
naires qui  ne  se  seraiemi  jias  rendus  à  l'assemblée, 
ou  qui,  pariicipaul  à  la  d<  libération,  auraient  voté 
contre  ce  maintien  :  ces  actionnaires  ne  pourraient 
élrc  contraints  à  subir  la  formation  d'une  société 
dont  la  nullité  a  été  pour  eux  un  droit  acquis  dès 
le  moment  que  la  précédente  assemblée  n'a  pu  se 
compléter  (6). 

9912. — Le  défant  d'approbation  des  apports  en 
nature  on  des  avantages  particuliers  n'empêcherait 
pas  sans  doute  la  formation  de  la  société,  si,  ceux 
qui  ont  fait  ces  apports  ou  obtenu  ces  avantages 
consentant  à  les  réduire,  tous  les  actionnaires  pou- 
vaient se  mettre  d'accord  pour  transigera  cet  égard. 
Mais  l'unanimité  est  ici  à  peu  près  irréalisable,  si 
même  jamais  il  arrive  qu'aiieiin  arlinimairc  ne  man- 
que à  la  réunion.  Il  re-lc  alors  à  se  demander  si, 
en  pareil  cas,  la  majorité  pournit  lier  la  minorité. 
Nous  ne  le  croyons  point.  Souveraine  pour  donner 
ou  fiTuscr  son  approbation  aux  apports  cl  aux  avun- 
tages  particuliers  tels  qu'ils  ont  été  stipulés  dans 


(I)  V.  Bédarride,  n.  tOG. 

{i)  Bédarride,  n.  HO. 

(3)  Pa'is.  31  j.in».  ISGfi  (Gaz.  ia  trib.  du  IS  f.'-- 
vrier);  Aluizet,  é.'îO. — V.  aussi  Matbiea  el  Bourgul- 
gnat,  D.  i.'i. 

fi)  Maibii-a  et  D<^<ir;7ui^oat ,  d.  46;  Bédarride, 
n.  lot*. — Conirà,  Alauzet,  d.  431. 

(5;  Mathieu  el  Bourjuignat,  loe.  cit.,  en  note. 
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le  principe,  l'asçombléc  générale  re  l'est  point,  en 
l'absence  de  dispo  iiion  de  la  loi  il  cet  égard,  pour 
donner  à  la  consliiujion  de  la  sonéié  d>-s  buses  dif- 
férentes dû  celles  qui  waienl  été  d'abord  nnnon- 
cces.  |)ès  que  ce||c;,-ci  n,.  sont  pas  admises,  le  con- 
trat est  rompu,  sans  qu',1  soit  permis  d'objecter  que 
celui  que  lassembléc  veut  y  siib-tiiuer  serait  plus 
favoialde  aux  iiciioiinairrs  (7).  Distinguer,  comme  un 
autour  (!S)  le  (impose,  entre  le  cas  oJi  il  est  proba- 
ble que  les  aclionn.iirts  absents  auraienl  à  plus 
flirte  laisiin  donné  leur  consentcm<nt  dans  les  con- 
ditions noiivel'es  a  -ccplées  par  l'assemblée,  et  celui 
oii  rci  condiiions  diileieraient  absoliinienl  des  1er- 
Tnies  ib-  l'eii^'a^emeiit  piiiiiitif.  ce  sérail  se  jeter 
d.iiis  le  champ  des  conjectures,  cl  reliiser  de  don- 
ner à  la  solution  aiicim  l'ondement  certain. 

99.".  —  Lorsque,  à  défaut  d.  piirob.ition  des  ap- 
ports el  des  av.iiilafîes  p.irl:cuiiers.  la  société  ne 
lieul  élrc  cnnstiliiéc,  les  souscripteurs  reprennent 
les  so.nmes  qu'ils  auraienl  versées,  sans  avoir  à 
supporter  aucune  pariie  des  frais  i  xposés  par  ceux 
qui  n'ont  pu  mener  à  bonne  fin  leur  enlrepiise  (V)), 
mais  sans  pouvoir,  d'un  autre  côlé.  réclamer  les  in- 
térêts de  leur  appnrt  à  partir  du  jour  du  verse- 
ment, si  les  statuts  ne  leur  en  ont  pas  réservé  le 
droit  (10). 

991. — L'approbation  donnée  aux  apports  el  aux 
avaiilaf,'es  p;iriiculiers  par  l'assemblée  générale  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'exercice  iillérieur  de  l'action  en 
nullité  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  (L.  24  juill. 
18(>7.  art.  4.  ,i;  7). — .Mais  il  est  certain  que  l'cvagé- 
ralion  soit  de  l'cvalualion  des  apports  en  nature, 
soit  de  liinportauce  des  avantages  particuliers, 
n'auraii  pas,  par  elle-même,  cl  indépendamment 
de  manœuvres  positives,  le  caractère  du  dol  ou  de 
la  fraude  M  I  ). 

99;>. — Les  dispositions  de  l'art.  4,  relatives  à  la 
vérification  des  apports  qui  ne  consistent  jias  en 
numéraire,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  oij  la  so- 
ciété à  laquelle  est  fait  un  tel  apport  est  formée 
.seulement  entre  ceux  qui  en  ctaii  ni  propriétaires 
par  indivis  (L,  24  juill. 'Ih67.  art.  4,  §  8).— Danscelle 
hypothèse,  en  ellet.  où  les  actionnaires  ont  un  in- 
térêt commun,  tout  contrôle  cilicace  manquerait 
nécessairement.  Cependant  l'évaluation  exagérée  de 
l'apport  pourra  avoir  pour  effet  de  tromper  lesces- 
sionnaires  des  actions  émises  par  la  société,  ou  les 
porteurs  des  obligations  qu'elle  viendrait  également 
il  créer.  La  fraude,  en  pareil  cas,  n'étant  pas  pré- 
sumée par  la  loi,  c'est  seiilenieiil  dans  le  cas  où  la 
preuve  en  sera  administrée,  et  par  application  des 
principes  généraux,  que  les  tribunaux  pourront  an- 
nuler la  société  (12). 

99(}. — G"  Conseil  de  turieillance  — Un  conseil 
de  surveillance,  composé  de  trois  aclionnaircs  au 
moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  comman- 
dite par  actions.  Ce  conseil  esl  nommé  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  immédiatement  après 
la  constitution  définilivc  de  la  société  el  avant  toute 
opération  sociale.  Il  est  soumis  à  la  réélection  aux 
é|iO(ju  s  et  suivant  los  conditions  délerminées  par 
les  statuts.  Toutefois,  le  premier  conseil  n'est 
nommé  que  pour  une  année  (L.  24  juill. -1867, 
art.  n). 
997. — L'assemblée  générale  dont  parle  ici  la  loi 


(G)   Bélarrile,  n.    10!). 

(7)  Sic.  V.iv.is:eir.  n.  G8.  —  C.n'Urà,    Mathieu  et 
Bour.U'gnnt,  d.  18:  Oélairile,  d.  MO  el  s. 
(»)  Alauzet,  n.   iGO. 

(0)  Uaitileuei  B>ur;:u'gnat,D.  51  :  Alauzet,  n.  461. 
(10)   Malhi'-u  Cl  Biur;;uii,'ual,  j>.  52. 
(111  Viiasseur,  n.  71. 

(li)  Ma'liieu   el  Bnurgu'Rnat ,    n.  5J;    Bédarri(!e, 
n.  ta."»;  Alauzet,  n.  i02. —  Conoiar.  Yavasseur,  n.  74. 
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n'est  point  assurément  celle  que  prévoit  l'art.  V  et 
qui  a  un  caraclère  exceptionnel,  puisqu'elle  est  for- 
mée uniquement  en  vue  d'une  hypollii-se  particu- 
lière; il  s'agit,  dans  l'art.  5,  d'une  assemblée  ordi- 
naire, pour  la  délibération  de  laquelle  il  suflira  de 
la  majorité  des  actionnaires  jiréseiits  et  volant  jiar 
tète,  ou  de  toute  autre  majorité  déterminée  par  les 
statuts.  Sans  doute,  la  nomination  du  conseil  de 
surveillance  serait  très-valablement  faite  par  l'as- 
semblée même  qui  aurait  ajjprouvé  les  apports  en 
nature  et  les  avantages  particuliers;  mais  ce  qu'il 
faut  retenir,  c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
nomination  émane  d'une  assemblée  composée 
comme  celle-ci  (O. 

998. — Lorsque  le  conseil  de  surveillance  est 
nommé,  suivant  la  règle  générale,  par  une  assem- 
blée ordinaire,  c'est  au  gérant,  et  au  gérant  seul, 
qu'il  appartient  de  convoquer  celte  assemblée  aus- 
sitôt après  la  consliliitioii  délinitive  de  la  société. 
S'il  V  mettait  un  trop  grand  retard,  il  se  rendrait 
passible  de  dommages-intérêts  et  de  deslilulion  (2). 

999. — Lessouscriplt^urs  d'actions  nouvelles  dans 
une  société  rlont  le  capital  a  «Me  augmenté  ne  doi- 
yciil  pas,  antérieurement  au  jour  où  ils  commencent 
à  être  intéressés  dans  les  opi-rations  sociales,  êlrc 
appelés  aux  assemblées  générales,  et  particulière- 
ment à  celle  qui  est  convoquée  pour  nommer  un 
conseil  de  surveillance  (3). 

1000. — Il  suftil  d'être  actionnaire  jinur  i)oiivoir 
être  appelé  ;i  faire  partie  du  conseil  de  surveillance, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  moins  que  les  statuts 
ne  renferment  une  disposition  spéciale  sur  ce  point, 
de  posséder  un  nombre  déterminé  d'actions  (4),  ni 
d'avoir  souscrit  soi-même  à  l'origine  celles  dont  on 
est  porteur  (o). 

1001. — La  clause  des  statuts  qui  imposerait 
aux  membres  du  conseil  de  surveillance  l'obligation 
d'être  propriétaires  d'un  nombre  déterminé  d'ac- 
tions, serait  certainement  valable  ((>),  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  pressentir  au  numéro  précédent; 
et  il  faut  en  dire  autant  de  celle  qui  les  obligerait 
de  laisser  leurs  actions  à  la  soucbe,  comme  ga- 
rantie, pendant  la  durée  do  leurs  fondions  (7). 

1002. — Jugé  que  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  qui  n'ont  i)as  en  réalité  souscrit  le 
nombre  d'actions  exigé  d'eux  par  les  statuts  de  la 
société,  n'en  doivent  pas  moins  être  considérés 
comme  souscripteurs  d'actions,  lorsque,  dans  l'acte 
constitutif  de  la  société,  le  gérant  a  déclaré  en  leur 
présence  et  sans  être  dépienti  par  eux.  que  le  con- 
seil de  surveillance  se  trouvait  composé  du  nombre 
voulu  de  membres  souscripteurs,  et  lorsque,  en 
outre,  ils  ont  pris  part  aux  délibérations  du  conseil 
ou  les  ont  formellement  approuvées  (8). 

■lOOô. — 11  n'est  pas  douteux  que  les  membres 
du  conseil  dp  survcilkmce  (|ui  viennent  à  [icrdre  la 
qualité  d'actionnaires,  |)ar  la  vente  de  leurs  titres, 
soient   de   plein   droit  réputés  démissionnaire-;,  ri 


(1)  Maltii'u  et  Uoiiré'uignat,  n.  ."JG  ;  Yavasscur 
n.  138;  Bédarride.  n.  141  ;  Alauzel,  n.  4fi3. — Couip. 
Dalioz,  D.  1<%00. 

(2)  Mailiieu  et  Bîurguignat,  n.  HH  ;  Alauzet,  loc. 
eit.—  \.  ausM  BfiJarridc,  d.  142. 

/3)  Gn-Doble,  2K  déc.  1871  (S.72.2..37). 

(4)  Uaibiea  et  Bourguignat,  n.  59;  Alauzet, 
D.   4G4. 

(r,)  Alauz<!t,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Paris,  2(i  juill 
1861  (S. 62. 2. 33). 

(6)  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  30;  Vavas.icur, 
D.  142;  Alauzel,  d.  404.  —  V.  toutefois  Bédarride ,' 
D.  l.'JO. 

(7)  Mathieu  et  Bourguignat,  VaTasseur,  ul  suprà  ; 
Bcdarride,  n    l.tH. 
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qu'il  doive  être  aussitôt  procédé  à  leur  rempla- 
cement (It).  Mais  celte  circonstance  ne  suffirait  pas 
pour  entraîner  la  nullité  de  la  société  (10). 

1004. — Un  actionnaire  ne  peut  être  déclaré 
incapable  de  faire  pariie  du  conseil  de  surveillance, 
comme  étant  devenu  l'associé  du  gérant,  ou  comme 
ayant  des  intérêts  opposés  ;i  ceux  des  autres  action- 
naires, par  cela  seul  que  le  gérant  lui  aurait  con- 
senti, sur  les  profils  de  la  gérance,  certains  avan- 
tages exclusifs  de  toute  participation  aux  pertes  (l^). 

lOOiî. — Si  le  nombre  des  membres  du  conseil 
de  surveillance  ne  peut,  d'après  l'art,  o,  être  infé- 
rieur à  trois,  il  n'est  pas  interdit  de  le  porter  à  un 
cbillre  plus  élevé,  et  la  prudence  conseille  môme 
de  le  l'aire,  puisque  ce  sera  le  moyen  d'éviter  la 
nécessité  souvent  gênante  de  convoquer  à  l'inipro- 
visle  l'assemblée  générale  pour  le  remplacement 
urgent  d'un  mcnibre  empêche  (12). 

1000. — On  ne  saurait  douter  que  le  conseil  de 
surveillance  soit  régulièrement  constitué,  bien  que 
l'un  les  actionnaires  désignés  jiour  en  faire  partie 
ne  fût  pas  éligible  (en  ce  ipie,  par  exemple,  il  était 
en  même  temps  associé  du  gérant),  si,  en  debors 
de  cet  actionnaire,  le  conseil  comprend  encore  trois 
membres  dont  l'élection  n'est  pas  contestée  ('13). 

1007. — La  ])resciiplion  du  g  l""^de  l'art.  '6  sup- 
pose né:essaireiiienl  que  la  société  comprend  au 
moins  trois  aetionnaires.  Mais,  de  ce  qu'elle  serait 
inapplicable  dans  le  cas  oîi  il  n'y  aurait  qu'un  ou 
deux  actionnaires,  il  ne  s'ensuit  jias  que  la  société 
ne  pourrait  |)oinl  alors  se  constituer.  —  Quoique 
privée  d'un  conseil  de  surveillance,  qui  serait  d'ail- 
leurs de  peu  d'utilité,  elle  n'en  aurait  pas  moins  une 
existence  légale  (14).  —  V.  suprà,  n.  905. 

1008. — lia  été  très-bien  jugé  que,  lorsque  le 
conseil  de  surveillance  a  été  régulièrement  nommé, 
le  refus  que  f.iit  l'un  des  actionnaires  élus  d'accep- 
ter le  mandat  i]ui  lui  a  été  conféré,  peut  donner  lieu, 
non  à  une  action  en  nullité  de  la  société,  mais  sim- 
plement à  une  demande  en  dissolution  dans  le  cas 
cil  le  gérant  négligerait  de  provoquer  le  remplace- 
ment d(!  ce  memi)rc  (15). 

1009. — De  même,  si  le  conseil  de  surveillance, 
régulièrement  comiiosé  à  l'origine,  venait  dans  la 
suite,  par  ilémission,  décès  ou  autrement,  à  être 
réduit  à  moins  de  trois  membres,  la  s-ociété  ne  se 
trouverait  pas  [loiir  cela,  ipso  fado,  frappée  de  nul- 
lité, puisque  la  loi  ne  prononce  pas.  en  pareil  cas, 
cette  |)iine.  Le  gérant  ou,  à  son  défaut,  tout  action- 
naire pourrait  seulement  convoquer  l'assemblée 
générale  pour  (irocéder  au  remplacement  des  mem- 
bres décèdes,  démissionnaires  ou  absents  (16). 

1010. —11  est  essentiel  de  remarquer  que  le 
membre  du  conseil  de  surveillance  qui  se  trouve 
empêcbé  de  remplir  ses  fonctions  ne  iiourrait  so 
faire  remplacer  p.ir  un  fondé  de  pouvoir;  il  s'agit 
lii,  en  cll'ft,  de  fonctions  essentiellement  peison- 
iielles  et  auxquelles  celui  qui  en  est    iinesti  n'a  été 


(8)  Paris,  lii  avril  isci  (S.iil  .-i.  41  i). 

(9)  Malliieu  et  B()ur;;uign.it .  loc.  cit.;  Bédarride, 
n.  137;  Yavasseur,  n.  141  ;  Alauzet,  loc.  cit. 

(10)  Yavasseur,  «/  suprà. 

(1  1)  Grenoble,  28  déc.  1871  (S. 72. 2. 37). 

(12)  Mathieu  et  Bourguignat,  u.  60;  Yavasseur, 
D.  139  ;  Alauzel.  n.  404 

(13)  V.  Grenoble,  28  déc.  1871,  précité. 

(14)  Cnnf.,  Yavasseur,  n.  139;  Bédarride,  D.  133 
et  134;  Alauz'-l,  n.  40.'i.  —  Contra,  Mathieu  et  Bnur- 
gulgnal,  n.  o.'i. 

(l.-i)  Grenoble,  28  déc.  1871  (S. 72. 2.37). 
(10)  Yavasseur,  n.  139;  Rivière,  n.  e9;  Alauzel, 
D.  4G). 
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appelé  qu'en  considéralioii  do  ccrtainP<(  qualités  ot 
i\f  \a  coiifinnrr  parliciilii-ro  i|iril  iiispir;iil  (I). 

101 1. — Kn  disant  i|iio  leoonsfil  de  surveillance 
est  soumis  à  In  réélection  aux  époi|ucs  et  suivant 
les  comlitions  délprminéus  parles  slaluts,  fart,  .'i 
de  lu  loi  lie  {HG7  n'exclut  point,  silon  nous,  la 
faculté  d'insérer  dans  les  statuts  une  clause  qui 
rcstreiiiilrail  ou  écarterait  le  principe  de  la  réélif;i- 
bililé  (2)  :  la  loi  n'établit  jioint  elle-même  ce  prin- 
ci|ie  il'unc  façon  absolue,  mais  se  borne  à  en  pré- 
voir l'application. 

1012.  — Du  reste,  bien  qu'ils  aient  été  nommés 
seulement  pour  un  temps  déterminé,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  cesser  leur' 
fonitioMs  tant  qu'il  u'a  pas  été  pourvu  à  leur  rem- 
plaeenienl  (.{). 

lOIÔ. — Précisément  parce  que  la  réélection  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  n'est  pas  obli- 
galoire  à  nos  yeux,  nous  croyons  que  l'assemblée 
générale  des  Ectionnaircs  peut  les  révoqiUT  quand 
elle  le  juge  à  propos,  conformément  aux  ri-iiles  du 
droit  commun  en  matière  de  mandat  ;  (jue  son  droit 
à  cet  égard  n'est  pas  restreint  au  cas  d'infraction  à 
la  loi,  de  manquement  grave  aux  devoirs  des  fonc- 
tions, ou  à  toute  a\ilre  cause  analogue,  et  surtout 
que  les  tribunaux  n'ont  pas  ii  intervenir  jiour  ap- 
précier la  légitimité  de  l'exercice  de  ce  droit  de  ré- 
vocalion  (V). 

101-1. — ."Ni  le  premier  conseil  de  surveillance 
continuait  ses  fonctions,  avec  l'assentiment  tacite 
des  actionnaires,  au  delii  de  l'année  qui  en  est  la 
durée  légale,  la  société  ne  serait  pas  pour  cela 
frappée  de  nullité;  les  actionnaires  pourraient  seu- 
lement en  demander  la  dissolution  (o).  — Compar. 
tuprà.  n.  1008. 

lOIiî. — Le  premier  conseil  doit,  immédiatement 
après  sa  nomination,  vérifier  si  toutes  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  art.  I  à  o  de  la  loi  et  qui 
viennent  d'être  expliquées,  ont  été  observées  (L. 
24  juin.  18G7,  art.  6). 

lOlG. — Lorsque  celte  Vérification  amène  la  con- 
stalalioii  d'infractions  à  la  loi,  le  conseil  doit  i>our- 
voirà  l'accomplissement  des  formalités  omises,  s'il 
est  encore  possible  et  utile.  Quant  aux  irrégularités 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'élre  réparées  ot  qui 
entraînent  nécessairement  la  nullité  de  la  société, 
il  ne  peut  que  les  signaler  à  l'assemblée  géné- 
rale (G). 

1017. — Dans  le  cas  d'augmentation  du  capital 
social  par  souscription  d'actions  nouvelb.s,  le  con- 
seil de  surveillance  est  tenu,  aussi  bien  ipie  lors  de 
la  consiitutiou  de  la  société,  de  vérifier  la  réalité 
de  la  souscription  et  des  versements  (7).  . 

1018.-7»  Nullité  de  la  société.  —  Toute  so- 
ciété en  comman<lilc  par  actions  constituée  contrai- 
rement aux  prescriptions  des  art.  i  a  b  déjà  rappe- 
lés, est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés. 


(I)  Matbiea  et  Bourguifrnat .  d.  (;:i  ;  Ilrilarri  I  >, 
0.  I  iri  ;  Alauzet,  n.  ii>r>. 

(•2)  Vavasseur,  n.  110;  Alauzet,  n.  i67. — Coulrà, 
l|atbi<>u  el  Boargnigoat,  d.  <;-2. 

(3)  Ca=».  22  jaov.  187-2  (S.72.l.ti);  GroHnbli', 
Il  déc.  1872  (S.7i.2.H7). 

(»)  Paria,  Il  mai  Isr.H  {Bull,  de  la  C.  de  P.\ri<, 
t.  ¥,.  p.  I  l.l)  ;  Bédarrirle,  n.  1*3  ;  Alauzet,  n.  107. — 
V.  aossi  Dalioz,  n.  1217;  Yavasseur,  n.  110.  —  r..i- 
Irà,  Matliiea  et  Bouri,'uigDat,  n.  6V. 

(H)  Grenoble,  28  déc.  1871  (S.72.2.37). 

(6)  V.  Mathieu  et  Bourguignat .  n.  75;  Béd.irri;-, 
n.  l.SS  «t  i:i4;  AIiut»i,  n.  \M. 

(7)  Ail,  !»  avril  1867  (S. 70. 1.42.*;). 

(8)  Paris,  5  août  18t"i!»  (S. 70.2.33). 
(0)  Lyon,  12janT.  1872  (S.73.2.65), 
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—  Mais  celte  nullité  ne  peut  Htc  opposée  aux  tiers 
par  les  assoeies  (L.  i4  juill.  <«G7,  art.  7). 

10 19. — La  loi  se  sert  ici,  pour  désigner  les  per- 
sonnes qui  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  cl 
celbs  a  qui  elle  est  ojqiosable  ou  non  op|)Osable, 
des  mêmes  expre<sioiis  (|ue  lorsqu'il  s'agit  de  la 
millile  pour  iletaiil  de  publieaiiou  ue  l'acte  de  so- 
ciété :  il  est  évident  i|ui!  ces  expressions  doivent 
être  entendues  de  la  même  manière  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas;  nous  ne  pouvons  donc  que  ren- 
voyer sur  ce  point  aux  ex|dications  i|ue  nous  avons 
données  an  tj  3,  n.  (07  et  s.  et  fiG. 

10120. — Disons  toutefois  ici  que  les  actionnaires 
sont  incontestablement  au  nombre  des  intéressés 
qui  peuvent  opposer  la  nullité  de  la  .société  (8),  cl 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'ils  aient  payé 
intégralement  leur  actions  (9). 

10'il. — . ..  Que  cette  nullité  est  opposable  soil 
de  la  part  des  créaueiers  personnels  des  asso- 
ciés (10).  sans  que  leiir.aclion  puisse  être  reponsséc 
par  une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée 
sur  uneaclion  tendant  aux  mêmes  fins, mais  formée 
par  les  créanciers  de  la  société  elle-même  (1 1)  ;  soil 
de  la  part  du  syndic  de  la  faillite  de  la  société  (12). 

10*22. — ...  Va  que  le  gérant  lui-même  est  rece- 
vable  à  invoquer  la  nullité  qui  aurait  viiié  la  société 
dans  son  essence  au  moment  même  de  sa  forma- 
lion,  et  eela|contre  .son  cogérant  aussi  bien  que  contre 
les  autres  associés,  sauf  à  subir  les  conséquences 
des  actes  auxquels  il  aurait  partici[ié,  ou  à  raison 
desquels  il    sera  personnellement  responsable  (1.3). 

1023. — Remarquons  ensuite  que  la  nullité  ré- 
sultant de  l'inobservation  des  iirescriplions  des  art. 
I  à  o  est  une  nullité  absolue,  et  que  le  juge  ne  peut 
se  dispenser  de  prononcer  dès  qu'elle  est  demandée 
par  l'un  des  intéressés  contre  les  autres;  d'où  la 
conséquence  qu'elle  ne  saurait  être  l'objet  d'aucune 
transaction,  ni  couverte  |»ar  aucune  ratification  ex- 
presse ou  tacite  (14),  et  que  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  elle-même  serait  impuissante  à  main- 
tenir un  contrat  auquel  la  loi  refuse  tout  efi'et  (15). 

1024. — Mais  l'action  en  nullité  ouverte  par 
l'art.  7  est,  comme  toutes  les  actions  en  général, 
sujette  à  prescription  (16);  et  la  durée  de  cette  pres- 
cription est  de  trente  ans,  conformément  au  droit 
commun  (C.  civ.,  2262);  on  ne  saurait,  en  pareil 
ras,  assigner  à  la  prescri[ilion  la  durée  de  dix  ans 
que  l'art.  1304.  C.  civ.,  réserve  à  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  de  conventions  dont  le  vice  peut 
être  effacé  parune  ratification  expresseoiitacite(l7). 
102o.  —  Du  reste,  la  prescription  n'atteint  que 
l'action  en  nullité,  et  non  l'exception  de  nullité 
qu'oppose  l'actionnaire  contre  lequel  l'exécution  de 
la  société  est  poursuivie  ;  cette  exception  peut  être 
invoquée  à  toute  époque,  conformément  à  la 
maxime  :  Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum  per- 
pétua; sunt  ad  exripicndum  { 18]. 


(10)  Cass.  Il  mai  1870  (S. 70.1. 428)  ;  Grenoble, 
28  déc.  1871  (S.72.2.37). 

(11)  Grenoble,  28  déc.  1871,  précité. 

(12)  Lyon,  29  mars  I8G0  (S.G0.2.36o). 

(13)  Cass.  3  juin  1862  (S. 03. 1.189). 

(I  i)  V.  Mathieu  et  Bourgulgnat,  n.  68;  Vavassenr, 
n.  261;  Béddrride,  n.  I.S7  et  158;  Alauzet.  n.  471. 
—  Compar.  D.illoz,  n.  1257  et  1262. 

(|5)  Rivière,  a.  76;  Alauzet, /oc.  cit. — Coulrà,  Bé- 
'larride,  o.  182  et  ». 

(16)  Rivière,  n.  74;  Vavasseur,  n.  262:  Bédarride, 
n.  159  et  s. — Contra,  Alauzet,  n.  472. — V.  aussi  Dal- 
lez, n.  1263. 

(17)  BéJarride,  n.  ICI. —  Contra,  Varasseur,  hc. 
cil. 

(18)  Bédarride,  d.  IC2. 
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1026. — Quand  la  loi  dit  que  la  nnllité  de  la  so- 
ciété ne  peut  èlrc  opiiosée  aux  tiers,  c'est  sans 
doule  d.in3  la  supposition  que  les  associés  ont  con- 
senti n  ce  que  la  société  commençai  ses  opérations, 
soit  qu'ils  connussent  ou  qu'ils  ignorassent  l'illéga- 
lilé  de  sa  constitution.  Dans  le  cas,  au  contraire, 
où  c'est  à  l'insu  des  associés  que  le  gérant  s'est  mis 
en  rapport  avec  les  tiers,  malgré  l'inobservation 
des  prescriptions  légales,  il  ne  semble  pas  que  les 
associés  puissent  se  voir  opposer  par  les  tiers  une 
société  dont  ils  n'ont  entendu  faire  partie  qu'à  la 
condition  qu'elle  serait  légalement  constituée  et 
fondionucrait  d'une  l'aron  régulière  (I). 

1027. — Kn  tout  ens*,  la  disposition  d'après  la- 
quelle la  nullité  de  la  société  ne  peut  être  opposée 
aux  kcrs  par  les  associés,  est  inapjdicable  à  celui 
qui,  sans  faire  partie  de  la  société,  s'est  simplement 
assorié  ;i  des  opérations  faites  par  le  gérant  per- 
sonnellement (2). 

102i>. — Lorsque  la  nullité  n'est  prononcée  qu'a- 
près que  la  société  s'est  déjà  livrée  à  certaines  opé- 
rations, et  a  eu  ainsi  une  existence  de  fait,  il  n'y  a 
pas  lieu  seulement,  comme  dans  le  cas  où  la  nullité 
a  été  prononcée  aussitôt  aprè-;  la  formation  du  con- 
trat, de  rendre  les  actionnaires  inilomnes;  il  est 
nécessaire  de  liquider  le  passé,  et  cette  liquidation 
doit  avoir  pour  b.ise  les  clauses  mêmes  des  statuts 
de  la  société  annulée  (.3). —  Compur.  suprà,  u.  33, 
<07,  613,  ().S2  et  s. 

102Î). — Lorsque  la  société  est  annulée,  aux  ter- 
mes de  l'art.  7,  les  membres  du  premier  conseil  de 
surveillance  peuvent  èlrc  déclarés  rcsjtonsables, 
avec  le  gérant,  du  dommage  résultnnt,  pour  la  so- 
ciété ou  pour  les  tiers,  de  l'annulation  de  la  société 
(L.  24  juin.  4837,  art  8,  .^  i"). 

lOÔO. — La  responsabilité  que  la  loi  fait  peser 
sur  le  premier  conseil  de  surveillance,  dans  le  cas 
où  la  société  est  annulée  pour  inobservation  des 
prescriptions  relatives  à  sa  constitution,  est  justiliée 
par  l'objet  môme  de  la  mission  de  ce  conseil.  Mais, 
si  étroite  qu'elle  soit,  cette  responsabilité  n'est  pas 
absolue;  les  tribunaux  apprécient  souverainement, 
d'après  les  circonstances,  si  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  doivent  ou  non  y  être  soumis  (4). 

■103 1.— Toutefois,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ne  jjeuvent  être  alTrancliis  de  toute 
responsabilité  à  raison  des  vices  de  constitution  de 
la  société,  que  par  appréciation  des  faits  relatifs  à 
cette  constitution  même,  et  non  par  appréciation  de 
faits  postérieurs  (.'>). 

1052.  —  D'autre  part,  lorsque  les  juges  pro- 
noncent la  responsabilité  du  conseil  de  surveillance, 
ils  doivent  la  renfermer  dans  la  mesure  pour  la- 
quelle le  dommage  en  est  imputable  à  sa  faute,  si 
celle-ci  n'en  est  pas  la  cause  uni(|ue  (0). 

I0o3. — Ainsi,  la  réparation  du  ()réjudice  résul- 
tant pour  les  actionnaires  de  la  nullité  de  la  société 
ne  doit  pas  nécessairnment  consister  dans  le  rem- 
boursement de  la  valeur  de  leurs  actions;  il  appar- 
tient aux  juges  de  déterminer,  par  a|)préciatiou  de 
la  faute  commise,  l'importance  du  préjudice  et  le 
chiirre  de  la  réparation;  et,  par  exemple,  ils  peu- 

(1)  Paris,  11  mai  l8Cu  (Gaz.  <ies  tri*,  du  22  mai); 
Alaozet,  n.  i7i. 

(2)  Grenoble,  2ft  déc.  1871 CS. 72. 2. 37). 

(3)  Vavass>;ur,.D.  205;  Alauzel,  n.  473. — Contra, 
Mathieu  et  Bourjuijnat,  n.  72. 

H,  Mathieu  et  Bourgui^'nai,  n.  81  ;  Vavasjeur, 
n.  223;  Bidarrlde,  d.  181  ;  Atauzct,  n.  470.  — Comp., 
Cait.  24juin  18G1  (S  62. 1.1  «.M;  I8.1éc.  18C7(S.C8. 
1.14.-.);  11  mai  1870  (S. 70. 1.42:.). 

(.•i)  V.  Cass.  18  ky.  1803  (S.fi3.1.284S 

(G)  Bourges,  10  mars  l»f.O  (S.71.2.2ia)  ;  Lyon, 
S*  juin  1871  (S. 72. 2. 04). 

(7)  Paris,  5  août  1809  (S. 70.2. 33)  ;  Cass.    14 
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vent  faire  consister  cette  réparation  dans  le  rem- 
boursement du  prix  d'achat  des  actions,  avec  inté- 
rêts, non  du  jour  du  paiement  du  prix,  mais  seule- 
ment du  jour  de  la  demande  (7). 

10Ô4. — Ils  doivent  d'ailleurs  prendre  en  con- 
sidération les  circonstances  qui  peuvent  être  de  na- 
ture à  atténuer  les  torts  du  conseil,  comme,  par 
evemple,  la  bonne  foi  de  ses  membres,  la  difficulté 
de  leur  t.iclie,  la  gratuité  do  leur  mandat,  la  con- 
tianre  qu'inspirait  le  gérant  (8). 

103i>. — Et  même,  bien  que  la  clan'^e  qui  déclare 
le  conseil  de  surveillance  irresjtonsalile  doive  être 
réputée  non  écrite,  au  cas  de  dol  ou  de  fraude,  et 
ne  puisse,  au  cas  de  simple  taule,  empoiler  (iis- 
pense  absolue  de  réparation,  les  juges  ne  doivent 
pas  moins  en  tenir  un  certain  comi  te,  lors  ju'ils 
déterminent  réteiiiluc  de  cette  réparation  (9). 

•1036. — Il  importe  d'observer,  au  surplus,  que 
la  responsabilité  du  conseil  de  surveillance  ne 
.s'étend  pas  à  d'autres  dommages  que  ceux  qui  ont 
été  causés  par  la  faute  ou  la  mau\aisc  admiuislra- 
lion  du  gérant  (10). 

1037. — D'un  autre  côté,  il  a  été  très-bien  jugé 
que  les  .souscripteurs  d'actions  qui  s'étaient  enga- 
gés à  faire  un  apport  en  nature,  mais  qui,  faute 
d'avoir  lait  vérilier  et  approuvi'r  cet  ap|inrt  p.ir  l'as- 
semblée généiMlc  des  actionnaires,  ont  été  condam- 
nés à  opérer  en  espèces  le  versement  du  montant 
de  leur  souscription  (V.  suprà,  n.  978  et  s.), 
n'ont  aucun  recours  en  garantie  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillanie,  déclarés  respon- 
sables de  la  nullité  de  la  société  pour  défaut  do 
versement  préalable  du  quart  de  chaque  souscrip- 
tion (11). 

1038. — Décidé  d'ailleurs  que  l'arrêt  qui,  en  pa- 
reil cas,  rejette  l'action  eu  gar.mtie  exercée  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  par  les  sous- 
cripteurs, en  se  fondant  sur  ce  que  ces  derniers  sont 
eux-mêmes  les  auteurs  des  fautes  dont  ils  deman- 
dent la  réparation,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
relativement  à  la  demai:dc  formée  ultérieurement 
par  ces  mêmes  souscripteurs  contre  les  memlires  du 
conseil  de  surveillance,  à  l'eiïet  de  faire  condamner 
ceux-ci  à  les  garantir  partiellement  à  raison  de  cer- 
tains faits  de  négligence  qui  se  trouvaient  déjà 
compris  en  termes  généraux  dans  les  griefs  servant 
de  bnse  à  la  première  demande  (12). 

1039. — Le  conseil  de  surveillance  ne  peut  être 
déclaré  responsable  (|u'autanl  (pie  la  nullité  de  la 
société  a  été  préalablement  ijronnncée  (13);  mais  il 
n'est  pas  indispensable  que  cette  nullité  soit  pro- 
noncée précisément  pour  inobservation  des  pres- 
criptions des  art.  1  à  fi  et  par  les  juges  mômes  qui 
déclarent  la  responsabilité  du  conseil.  Si  la  société 
a  été  précédemment  déclarée  nulle,  pour  défaut  de 
jinblicité,  par  exemple,  le  tribunal  saisi  de  l'action 
en  responsabilité,  bien  cpi'il  ne  puisse  pas  prononcer 
une  seconde  fois  la  nullité  de  la  société,  conserve 
ceperiflant  le  droit  d'accueillir  cette  arlion,  s'il  re- 
connaît (jue  la  nullité  particulière  ipii  en  est  la  base 
a  été  réi'llcment  encourue  (14). 

1040. — Au  reste,  d.ms  le  cas  où  une  action  en 

août  1872  (S. 73. 1.21.';). 

(8)  Bourges,   10  mars   1800,  précité,  et  21  aoM 
1871  (.S.7ii.2:;7). 

(0)  Mimes  arrêts. 

(10)  Vavasscur,  n.  227  et  228;  Alauzct,  n.  478. 

(11)  Ail,  13  août  1800  (S. 61. 2. 147).  —  Conf., 
Alauzet,  n.  478. 

(12)  Cass.  0  août  1802  (S  02.1.783). 

(13)  Vavasseur,  n.222;  Alinzi't,  n  477. — V.  aussi 
Cass.  9  juin.  1801  (S  01.1  705). —  Contra,  Lyon,  29 
mars  1800  (.S. 00. 2.30.*;). 

(I  l)  .Mi'nics  auteurs. — Compâr.  Cass.  12  avril  1864 
(S.G4.1.10"J). 
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nullité  de  la  snciété  a  6\6  introduite  uniqiirmcnt 
en  vue  de  faire  iirononcor  la  responsabilité  des 
membres  liu  conseil  de  siirveilinrirc,  si  les  jiijics 
reconnaissent  qne  le?  pertes  dont  on  Tcnt  rendre 
ci'»v-ci  rospnn<ables  sont  due*,  non  J\  des  viens  con- 
stilutif-*  de  la  soei(^ti^,  mais  h  toute  autre  rause,  ils 
no  sont  pas  tenus  de  statuer  sur  celte  aetiofi  pri'a- 
lablenient  à  celle  relative  à  la  responsabilité  qu'ils 
écarlenl  (1). 

1011 . — En  principe,  la  responsabilité  des  mem- 
bres du  ronscil  de  surveillance  n'est  point  solidaire  ; 
pour  (in'il  on  Ml  aiilreniont,  il  fnudrail  que  la  res- 
ponsabilité résull.ll  d'un  rnsomblc  indivi-iblc  île 
faule-!  qui  ne  perniettmil  jins  de  déterminer  la  part 
prise  par  cbnciin  dans  les  faits  f2). 

lOVi. — Signalons  maintenant  les  circonstances 
dans  les(|ucllcs  la  iurisprndenec  a  proclamé  et  celles 
dans  lesi|uellcs  elle  a  écarté  la  responsabililé  du 
conseil  de  surveillance,  soit  dipui<  la  loi  de  ■18'i7, 
soit  ^ous  l'empire  île  celle  du  -17  juill.  IR-iG,  dont 
l'art.  7  posait  le  même  principe  que  notre  nrt.  8. 

101.". — Les  membres  du  conseil  de  siirveillanec 
ont  élc  déclarés  resnonsables  do  la  nullité  de  la  so- 
cii'té  résultant  du  défaut  de  «ou'ii-riiition  de  la  tota- 
lité du  capital  social,  ou  du  défaut  du  vcrs.-ment 
préalable  du  quart  deob.iquo  souscription,  lorsqu'il 
est  établi  qu'ils  n'ont  vérifié  ni  les  bulletins  de 
sou-cription,  ni  l'état  de  la  caisse,  pour  s'assurer  de 
l'accomplissement  de  ces  condilions  (3). 

1011. — ...  Lorsqu'ils  n'ont  ni  em[)êché  ni  dé- 
noncé les  autres  irrégularités  ci-ai)rès  :  —  Partici- 
pation à  l'assemblée  générale  et  au  vole  de  ])cr- 
sonnes  étrangères  a  la  société  ou  de  membres  qui, 
à  raison  de  certains  avantages  particuliers,  ne  de- 
vaient pas  y  avoir  voix  délibérativo  ; —  Nomination 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  en  nombre 
inférieur  h  celui  exigé  par  les  statuts;  —  Inaccom- 
plissement de  la  condition  imposée  jiar  les  statuts  à 
chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  de  dé- 
poser dans  la  caisse  sociale  un  certain  nombre  d'ac- 
tions nominatives  et  inaliénables,  qui  devaient  y 
rester  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  (4). 

104o. — ...  Dans  le  cas  oîi  ils  ont  négligé  de  vé- 
rifier la  déclaration  du  gérant  relative  au  verse- 
ment du  quart  de  chacune  des  actions  souscrites 
exigé  par  la  loi  pour  la  constitution  do  la  société, 
et  où  cette  déclaration  a  été  reconnue  fausse  (5). 

1010. — Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sauraient 
être  déclarés  responsables,  bien  que  la  sociélé  ait 
été  constituée  sans  que  le  capital  social  ait  été  inté- 
gralement souscrit  et  le  quart  du  montant  de  cha- 
que action  souscrite  versé  par  les  actionnaires,  si  la 
ruine  de  la  société  n'a  point  été  occasionnée  par  le 
vice  de  la  conslilulion  de  la  foriélé  sous  ce  rapport, 
mais  exclusivement  par  les  dilapidations  du  gé- 
rant ^6). 

1047. — ...  Que  la  nullité  résultant  de  ce  que  les 
versements  ont  été  faits  autrement  qu'en  numé- 
raire n'entraîne  pas  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil  de  surveillance,  s'ils  ont  agi  de  bonne 
foi  et  par  suite  d'une  erreur  de  droit;  et  surtout 


(1)  Cass.  H  mai  1870  (S. 70. 1.425). 

(2)  Bourse»,  10  mars  18(50  (S.71.2.25,S)  ;  Lyon, 
Stjuin  1871  (S. 72.9  9V)  et  11  juill.  1873  (S. 74. -2. 
73). — CoDf.,  Abiuzel,  n.  478;  Vavasscur.  n.  22D. — 
Cnmpar.  Lyon,  «  juin  I8G4  (S.C:!.2.38)  ;  Caen,  lii 
aoùl  ISIU  (S.f.:;.2.33).  —  V.  toutefois,  Ualhicu  et 
BourpQ'gnat,  n.  79. 

(:i)  Ail,  10  mai  18G0  (8.00.2.430);  Cnsi.  2i 
arril  1861  (S.fi2.1.1H2).— Cnnf.,  Hattiieu  et  Bnurgul- 
gnal,  n.  70;  Vav.uscur.  n.  22t;  Aiauzct,  n.  47C. 

(l)  Mêmes  arrêts  ;  Yavasseur,  hc  cit. 

(5)  Cass.  12  avril  1861  (S. 61.1. 169). ~V.  aussi 
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alors  que  le  préjudice  dont  les  actionmires  se  plai- 
gnent ne  se  raitadie  nullement  au  vice  de  la  con- 
slilulion de  la.-ocieté,  mats  procède  uniquement  des 
malversalions  du  gérant  (7>. 

10115. — ...  y  renailmeltaut  que  le  capital  social 
ne  pnis'^e  être  lormé  au  inovcn  de  valeurs  iudns- 
irirljes  (V.  lu/). ,11.  «Il  !»  et  yi'O),  l'admission  de  telleâ 
valeurs  à  l'adif  de  la  société  ne  saurait  engager  la 
re-poiisabilité  des  membres  du  conseil  de  suvcil- 
lance,  sicllc  a  été  sans  irflnenct  sur  les  alTaircsdc 
la  sociélé,  et  n'a  en  rien  contribué  à  sa  ruine  (8). 

1010. — ...  Que  le  capital  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  étant  valnbleincnl  consliliié  au 
moyen  de  l'actif  d'une  précédente  société  en  liqui- 
dalion,  alors  que  les  valeurs  composant  cet  actif 
sont  bonnes,  et  que  la  mesure  a  éti'  votée  par  l'as- 
semblée générale,  il  s'ensuit  que  la  responsabililé 
dos  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  saurait 
èlre  engagée  de  ce  chef  (9). 

10i»(). — .  .  Que  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance qui  continuent  leurs  fonctions  après  l'ex- 
l"iiation  du  terme  qui  y  a  été  assigne  n'encourent, 
soil  iiiiiir  ce  fait,  soit  à  raison  des  fcuitcs  par  eux 
commises  penilaiit  ou  après  la  durée  de  leur  man- 
dat, que  la  responsabilité  de  droit  commim,  et  non 
la  responsabilité  ?|iéciale  édictée  pour  le  cas  oîj  la 
société  est  déclarée  nulle  comme  ayant  été  consti- 
tuée en  vinlalioii  des  prescriptions  île  la  loi  (10). 

lOiîl. — ...Qu'un  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance qui  donne  sa  démission  |icu  de  temps 
après  la  formation  de  la  société,  n'encourt  par  ce 
fait  aucnuc  responsabilité,  si  sa  détermination  est 
fondée  sur  les  obslacles  mis  par  les  gérants  à  l'ac- 
complissemen^t  de  son  mandat  (H). 

lOo'i. — ...  Kt  qu'il  n'y  a  non  plus  ni  faute  ni 
responsabilité  de  la  part  des  aulres  membres  du 
conseil  qui,  dans  l'impossibilité  de  le  compléter, 
donnent  tous  eux-mêmes  leur  démission,  si  une 
délibération  des  actionnaires,  rendue  publique  par 
la  voie  du  grcITe  et  par  l'inserlion  dans  un  journal 
de  la  localité,  dénonce  au  public  la  suppression  du 
conseil  de  surveillance  et  la  continuation  de  la  so- 
ciété sous  forme  de  commandite  simple,  sans  qu'il 
y  ait  d'ailleurs  à  s'arrêter  h  la  circonstance  que 
l'enregistrement  de  l'insertion  au  journal  n'est  pas 
régulièrement  constaté,  cette  irrégularité  ne  pou- 
vant être  imputée  à  un  conseil  de  surveillance  qui 
a  cessé  d'exister  (12). 

lOoô. — Les  actionnaires  qui  se  sont  libérés  dn 
montant  des  actions  par  eux  souscrites,  au  moyen 
d'une  compensation  avec  leurs  créances  contre  une 
ancienne  société,  dont  la  nouvelle  avait  pour  but 
d'assurer  la  liquidation,  peuvent  eiix-mômes,  aa 
cas  où  celle-ci  vieni  à  être  annulée,  être  déclarés 
responsables  vis-à-vis  des  autres  actionnaires,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  que  ces  derniers  jus- 
tifient avoir  payées  pour  l'acquisition  de  leurs  titres, 
sinon  on  vertu  des  disposilions  de  In  loi  spéciale, 
du  moins  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.  (13). 

10o4. — L'action  en  responsabililé  que  la  loi 
ouvre  à  la  sociélé  et  aux  tiers  peut  être  exercée  par 
le  syndic  de  la  société  tombée  en  faillite  (14). 


Vavasseur,  n.  22i;  Alauz>;t,  n.  176, 

(61  Cass.  23  août  186*  (S. 65. 1.177). — V.  aussi 
Vavasseur,  n.  225. 

(7)  Bordeaux.  20  juin  1805  (S.G5.2.29C). 

(8)  Nîmes,  4  mai  1808 'S.72. 1. 1 1). 

(9)  Grer.oMe.  11  déc.  1872  (S. 7  1.2  147). 

(10)  Lyon,  21  juin  1871  (S. 72. 2. 01). 

(11)  Cass.  16  juill.  1873  (S. 73. 1.387). 

(12)  Même  arrêt. 

(13)  Cass.   6  juill.  1870  (S. 71.1  80). 

(li)  Cass.  16  mar?  1870  (.'5.70.1.200).— "V.  aussi 
Angers,  13  janv.  1869  (S. 70. 2.80). 
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lOo». — Lorsqu'elle  est  formée  par  un  'crénn- 
cicr,  celte  aclioii  est  recevablc.  bien  que  la  créance 
soit  po-lérieure  à  l'exiùration  du  mandat  eonléro  an 
conseil  de  surveillance,  si  celui-ci  sesl  pcriiélué 
dans  ses  fonctions  (I). 

10o6. — Kl  l'on  ne  saurait  non  plus  tirer  une  fin 
de  non-reoevoir  contre  l'action  du  créancier  de  ce 
qu'il  aurait  lui-même  fait  partie  du  conseil  et  par- 
ticipé .1  la  faute  commune  (i). 

10o7. — A  plus  forte  raison,  un  créancier  de  la 
société,  qui  en  est  devenu  le  ftcrant.  est-il  recevablc 
à  exercer  l'action  en  responsabilité  contre  le  conseil 
de  surveillance,  pour  causes  antérieures  à  sa  ges- 
tion, alors  qu'il  a  stipulé,  en  acceptant  la  gérance, 
qu'il  ne  serait  pas  responsable  des  faits  de  son  pré- 
décesseur (3). 

lOotJ. — Les  actionnaires  sont  certainement  au 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  exercer  l'action  en  res- 
ponsabilité contre  le  conseil  de  surveillance,  bien 
que  l'art.  8  ne  les  désigne  pas  spécialement  (4). 

10rt9. — Mais  des  souscripteurs  primitifs  qui  ont 
été  condamnés  envers  les  créanciers  de  la  société  à 
eirectuer  le  versement  de  leur  mise  sociale,  ne  sau- 
raient élre  fondés  à  e\i{;er  que  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  condamnés,  de  leur  côté, 
comme  responsables  de  la  nullité  de  la  société  pour 
défaut  de  versement  préalable  du  quart  de  cbaquc 
souscription,  soient  poursuivis  avant  eux,  ou  tout 
au  moins  (jue  les  somm<'s  à  payer  aux  créanciers 
soient  réparties  par  moitié  entre  les  m.embrcs  du 
conseil  de  surveillance  et  les  souscripteurs  (o).  La 
dette  de  ces  derniers  leur  est  essentiellement  per- 
sonnelle, et  ne  saurait  être  mise,  pour  une  part 
quelconque,  à  la  charge  des  membres  du  conseil  de 
surveillance. 

1060. — II  est  hors  de  doute  que  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  déclarés  responsables  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  8  ont  un  lecours  contre  le 
gérant  ((3). 

1061. — Ceux  des  associés  dont  les  a|)ports  ou 
les  avantages  n'auraient  pas  élé  vérifiés  et  approu- 
vés conformément  à  l'art.  4,  sont  passibles  de  la 
même  responsabilité  que  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  (L.  24  juill.  4807,  art.  8,  §  2).  — 
V.  iuprà,  n.  978  et  s. 

1062. —  Cette  disposition  est  plus  large  que 
celle  de  l'art,  7  de  la  loi  du  <7  juill.  'IS-iG,  qui  res- 
treignait la  responsabilité  aux  fondateurs  ayant  fait 
des  apports  en  nature  ou  obtenu  îles  avantages  par- 
ticuliers, et  par  application  de  la(|uelle  il  avait  été 
jugé  que  le  souscripteur  d'actions  qui  avait  vendu  ii 
la  société  les  usines  exploitées  par  elle  ne  de\ait 
pas  en  être  itarcela  même  considéré  comme  le  fon- 
dateur, ni,  par  suite,  déclaré  responsable  (7). 

106Ç. — H  résulte  clairement  du  texte  du  g  2 
de  notre  art.  8  que  les  associés  qui  ont  fait  des  ap- 
ports en  nature  ou  obtenu  des  avantages  particu- 
liers n'i'ncourent  aucune  responsahilile,  lorsque, 
ces  ap|K)rts  et  ces  avantages  ayant  élé  rcgulii-re- 
mcnl  vérifiés  cl  approuvés,  la  société  est  annulée 
pour  innccomplissemenl  d'autres  con  lilions.  Des 
auteurs  (8)  su(>i)o-ent  ii  tort  que  la  question  qu'avait 
fait  naître  à  ret  égard  le  §  2  de  l'art  7  de  la  loi  de 
485QLidans  lequel  il  n'était  pas  parlé  du  défaut  de 
vérification  cl  d'approbation  des  apports  cl  avan- 


(i)  Lyon,  21  juin  1871  (S.72.2.;U). 
(i)  B'iiirgci,  «0  mara  lH(i<>  (H.ll  .-î.ii'.'.i). 
(:i)  Même  arn't. 
(t)  Vataiscur,  n.  22C. 
(."■.)  Ai»,  U  DO».  IHfiO  (S.(H.2.2;»(i). 
(0)  VaTjftfur,  n.  2.10;  Alauz'l,  n.  J7;> 
(7)  Aix,    l.'i  aoOt   IKOO  (S.G1.2.H7);  Cass.   :;i 
jaiD  IKGI  (S.G3. 1.185). 

(H)  Ma. Lieu  et  Uuiire-uii,'n3t,  n.  83  ;  Alaqzct,  n.  iso. 


tages)  se  présente  encore  aujourd'hui  dans  les  mô- 
mes termes;  il  n'y  a  véritablement  plus  de  place 
pour  le  doute  (9). 

1064. — Sous  celte  même  loi  de18oi3.  il  avait  été 
jugé  que  des  souscripteurs  d'actions  qui  avaient 
siipulé  des  apports  en  nature,  sans  que  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  eût  élé  ajipclée  îi  vérifier 
ces  iipporis,  pouvaient  être  condamnés,  comme 
s'étani  rendus  complices  de  la  négligence  du  gérant 
il  cet  égard,  à  opérer  en  espèces  le  versement  du 
montant  de  leur  souscription  (10). —  Aujourd'hui, 
ce  n'est  pas  comme  complices  du  gérant,  mais 
comme  directement  lesiionsahles,  que  les  souscrip- 
teurs seraient  condamnés  pour  un  tel  fait,  qui 
tombe  forniellenicMl  snus  l'application  du  g  2  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  1867. 

I06j>. — 8°  ConlriUe  de  la  r/estion  sociale.  — 
Aiuès  avoir  fait  connaître  les  altributions  et  la  res- 
ponsabilité du  consiil  de  surveillance  relative- 
ment à  la  constilulion  de  la  société,  nous  avons  à 
examiner  quels  sont  ses  devoirs  pendant  le  cours 
de  la  gestion  sociale,  et  sous  quelle  sanction.il  est 
tenu  (le  les  remplir. 

1066. — Les  membres  du  conseil  de  surveillance 
vérifient  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les 
valeurs  de  la  société.  —  Ils  l'ont,  cba<]ue  année,  à 
l'assemblée  générale,  un  rapport  dans  lequel  ils 
doivent  signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes 
qu'ils  ont  reconnues  dans  les  inventaires,  et  con- 
stater, s'il  y  a  lieu,  bs  motifs  qui  s'opposent  aux 
distributions  des  ilividemles  jiroposés  ])ar  le  gérant 
(L.  24  juill.  'I8G7,  art.  '10,  §^^  I  et  2). 

1067. — La  vérification  qui  est  un  des  premiers 
devoirs  du  conseil  de  surveillance  doit  s'étendre 
même  aux  livres  -im|)lement  facultatifs,  et  géné- 
ralement à  toutes  les  T'criture^  (|ui  peuvent  servir  k 
contrôler  les  énonciatioiis  du  livre-journal  (11). 

10(58. — Les  investigations  du  conseil  doivent 
être  incessantes;  mais  elles  n'exigent  pas  le  con- 
cours de  tous  ses  membres,  et  i)our  en  faciliter 
l'exact  accomplissement,  aussi  bien  que  pour  leur 
donner  un  caracti're  moins  solennel,  et  par  cela 
même  moins  oITusquaut,  il  peut  en  charger  un  ou 
deux  membres  seulement  ;i  tour  de  rôle  (12),  sans 
(ju'il  lui  soit  d'ailleurs  jamais  jicrmis  de  confier 
cette  mission  à  des  mandalaires  (13). 

106.'). — Le  rapport  annuel  dont  l'obligation  est 
également  imposée  au  conseil  de  surveillance  a  pour 
objet  de  constater  le  résultat  de  la  vérification  :i  la- 
quelle ce  conseil  a  di)  se  livrer  pendant  le  cours  de 
l'exercice.  Il  contient,  en  outre,  le<;  propositions 
que  le  conseil  croit  devoir  soumettre  ii  l'assemblée 
générale,  seule  juge  des  résolutions  ii  prendre. 

1070.— La  loi  veut  (jue  ces  constatations  et  ces 
propositions  (lortenl  iirineipalement  sur  ce  qui  n 
trait  aux  distributions  de  divirlendes.  C'est  surtout 
à  ce  point  de  vue  (pic  le  rapport  doit  signaler  les  ir- 
régularités et  les  inexactitudes  que  le  cons(Ml  a  re- 
connues dans  les  inventaires.  Il  iuiporJe  (pi'il  mette 
particulièrement  en  lumière  le  caractère  liclif  des 
dividendes  que  le  gérant  propose  de  dislrihuer  aux 
actionnaires.  Ce  sera  le  moyen  de  prévenir  de  fii- 
cheux  ahuset  d'épargner,  .<oit  aux  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  soil  aux  actionnaires  eux-mê- 
mes, une  responsabilité  regrettable. 


(0)  Compar.  Vavassniir,  d,  231. 

(10)  Ali.   13  aoflt  1860  (S. CI. 2. 117):   Cass.  21 
juin  1801  (S. 02.1.18;;). 

(11)  Bêdarride,  u.212;  Vavasscur,  n.  14i,  notes. 

(12)  Vavas'i'ur,  n.  HS. — Y.  aus.si  Rivière,  n.  8.'»; 
llalioz,  D.  1^2V. 

(1.1)  \avafS(\iT,loc.  cit. — Compar.  Fourcix,  u.  17^; 
Ritlcro,  11.  71  ;  I)ai;oz,  n.  I-JIO. 
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1071. — Si  les  mcinlins  du  con<!cil  ne  sont  pas 
uiiaiiimos  sur  l'appr^cialioii  dos  acle*  du  gt'Tnnl  cl 
de  ses  proposilions  relnlivcs  aiii  distribuliuns  d<- 
diMdendcs.  il  esl  essi-nlii'l  que  les  opinions  îles  dis- 
sidents soient  constatées,  alin  nn'iis  puissent  être 
en  niesun-  de  d('(,'a};er,  s'il  y  a  heu,  leur  responsa- 
bilité personnelle  (I). 

1072. — Le  conseil  de  .survcillnnce  peut  convo- 
quer ra>senihU'e  générale,  el,  conformémenl.'i  son 
avis,  (irovoqucr  la  dissolution  do  la  soeiélé  (L. 
24-juill.  1867,  art.  II).  —  La  loi  donne  ici  au  con- 
seil le  droit  de  reunir  lesactionnaires  en  dehors  des 
cas  prévus  par  les  statuts,  alin  de  leur  faire  con- 
n.iilro  les  dangi-rs  que  peut  présenter  l'étal  de  la 
soeieté,  el  de  leur  pro|iosrr  les  mesures  que  lui  pa-- 
raissent  récl.iiiier  les  cirronstances. 

1075.— l'arnii  ces  mesures,  la  loi  énonce  ello- 
nienie  la  dissolulion  de  la  société.  Le  conseil  de 
surveillance  peut  la  proposer  non-seulement  dans 
les  cas  pn  vus  par  les  si.ituls,  niais  dans  tous  ceux 
où  il  estimera  que  la  situation  de  lu  société  eu  com- 
mande la  liijuidation  (-). 

1071. — Il  est  évident  que  celte  proposition  ne 
peut  être  faite,  comme  toute  autre,  que  par  la  ma- 
jorité du  conseil,  et  qu'il  n'apjiarliendrait  |)as  à  la 
minorité  de  convoquer  cUc-mémc  l'assemblée  gé- 
nérale pour  la  faire  délibérer  sur  quelque  mesure 
que  ce  soit  (3). 

i07iî.— L'assemblée  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  pro\û(iuer  la  dissolution,  sans  pouvoir  la  pro- 
noncer elle-même,  h  moins  cependant  que  les  sta- 
tuts ne  lui  en  aient  donné  le  droit,  ce  qui  ne  sau- 
rait avoir  rien  d'illégal  (V). 

107G. — Si  l'assemblée,  ne  déclarant  point  elle- 
même  la  société  dissoute,  est  d'avis  que  la  dissolu- 
tion soit  provoquée  en  justice,  l'action  est  intro- 
duite par  le  eouseil  de  surveillance  (o). 

1077. — Si,  au  conlraire,  l'assemblée  se  pro- 
nonce contre  la  mesure  de  la  dissolulion,  le  conseil 
de  surveillance  doit  s'abstenir,  puisque,  aux  termes 
de  l'art,  1 1,  il  ne  peul  provoquer  la  dissolution  que 
conformément  à  l'avis  de  l'assemblée.  Mais  la  dé- 
libération de  celle-ci  ne  lie  point  les  actionnaires 
qui  n'y  ont  pas  participé  ou  qui  ont  refusé  d'y 
adhérer,  et  ceiu-là  conservent  le  droit  d'exercer 
eux-mêmes,  ensemble  ou  individuellement,  l'action 
en  dissolution,  par  application  de  la  disjiosilion 
générale  de  l'art.  1871,  C.  civ.  L'avis  conforme  et 
préalable  de  l'assemblée  n'est  nécessaire  que  pour 
permettre  au  conseil  de  surveillance  d'agir  au  nom 
de  la  masse  el  d'engager  celle-ci  ;  en  l'absence  de 
cet  avis,  cl  soit  qu'il  y  ail  eu  ou  non  délibération 
de  l'asssemblée,  tout  actionnaire  demeure  libre  de 
demander  la  dissolulion  de  la  société  à  ses  risques 
et  périls  (G). 

1078. — Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion 
de  rassemblée  générale,  tout  actionnaire  peut 
prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au 
siège  social,  coinmunioalion  du  bilan,  des  inven- 
taires cl  du  rapport  du  conseil  de  surveillance  (L. 
2V  juin.  ■1807,  art.  i2).  —  Celle  faciillé  conférée 
iuu  aciioniiaires  est  un  moyen  de  leur  permettre 
de  s'eclairer  sur  la  situation  de  la  société  avant  la 
délibération  qui  doit  s'ouvrir  chaque  année  sur  le 


(t)  Mathi>'u  et  Baurguignat,  n.  87;  Bédarride, 
n.  m,  Vavajsour,  o.  4i6;  Alauzel,  u.  iH7. 

{i)   Mathieu  et  Bnurguigoat,  d.  9C  ;  Alauzel,  a.  .M)7. 

(3)  Riïiire,  n.  93  el  94  ;  Vavaaseur,  n.  I.jO. — V. 
aassi  Ualioz,  n.  1J3S. — Çonlrà,  Bodarridc,  n.  2t0. 

(4)  Uaibiea  el  Boarguigoat ,  d.  97;  'V'avassour, 
n.  150;  Alaoxet,  n.  HOT.  —  Contra,  sur  le  dernier 
point,  Bédarride,  d.  337. 

(5)  Rivière,  n.  lli;  Alaazet,  o.  aO.S,  qui  admit 
toutefois  que  l'action  peut  aussi  être  intentie  par  des 


rapport  du  conseil  de  surveillance.  —  V.  tuprà, 
n.  lotit;. 

I07Î).  —  F.e  rapport  du  gérant  n'est  pas  ou 
nombre  des  documents  dont  le»  actionnaires  ont  le 
droit  d'exiger  la  cominiinieiiion.  C'est  là  dans  la  loi 
une  lacune  filcheiis.-,  (|ui  ne  peut  être  comblée  que 
par  les  sl.ituts  sociaux. 

lOHO.— Le  gérant  doit  avertir  les  actionnaires, 
en  temps  utile,  du  dépôt  des  pièces  indiquées  par 
l'arl.  12,  au  moyen  soit  d'une  circulaire,  suit  d'une 
insertion  dans  les  journaux.  —  S'il  négligeait  ou 
refusiiit  de  faire  ce  dépôt,  l(!s  actionnaires  aiirnient 
le  droit  d'inlroduirc  contre  lui  un  référé  devant  le 
président  du  tribunal  pour  l'y  faire  eonlraindre  ;  en 
cas  d'inevéciilion  de  rordonnance  du  magisirat,  il 
ne  leur  resterait  d'autre  ressource  (|ue  de  protester, 
soit  par  acte  d'huissier,  soit  dans  la  délibération 
même,  sauf  ii  agir  iillériciiremcnl  contre  le  gérant 
selon  qu'ils  aviseraient  (7). 

lOÎÎI. — La  cuniniinication  des  documents  doit 
avoir  lieu  au  siège  social,  cl,  en  conséquence,  .sans 
déplacement.  —  Les  actionnaires  peuvent,  d'ail- 
leurs, s'ils  le  jugent  h  propos,  faire  prendre  des 
extraits  ou  des  copies  (8). 

I(UJ2. — Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  la  fa- 
culté atlribiir'c  aux  actionnaires  de  prendre  com- 
munication, au  siège  de  la  société,  des  pièces 
énoncées  dans  l'art.  i2,  n'est  pas  exclusive  du  droit 
(|ue  les  tribunaux  |ieuvcnl,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  dont  l'appréciation  leur  esl  aban- 
diiiinèc,  reconnaître  à  un  ou  à  plusieurs  actionnaires, 
agissant  individuellement,  de  se  faire  communiquer 
également,  au  siège  social,  les  livres  cl  valeurs  de 
la  société.  L'art.  17,  qui  réserve  à  cha(|ue  action- 
naire personnellement  l'action  en  resiionsahilité, 
soit  contre  le  gérant,  soit  contre  les  membres  do 
conseil  de  surveillance  (V.  irtfrà,  n.  1 143),  implique 
lui-même  ce  droit  (9). 

108Ô. — Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu 
par  l'art.  12,  les  actionnaires  peuvent  faire  pro- 
céder par  des  fondés  do  pouvoir  à  la  vérilicalion 
des  pièces  dont  la  communication  a  été  ordon- 
née (10). 

1084. — L'intérêt  et  le  droit  des  actionnaires 
d'obtenir  celle  communication  subsistent  même 
après  que  la  dissolulion  de  la  société  a  été  pronon- 
cée par  l'assemblée  générale,  comme  conséquence 
de  la  faculté  qu'ils  conservent,  soit  de  contester 
celte  disolulion,  soit  de  réclamer  des  dommages- 
inlérêls  au  gérant  el  aux  membres  du  conseil  de 
surveillance,  pour  le  préjudice  que  la  gestion  de 
l'un  el  les  agissements  des  autres  leur  auraient 
causé  (1 1). 

108iî. — Tout  actionnaire  a,  en  outre,  le  droit 
d'exiger  communication  du  rapport  fait  par  des 
experts,  en  exécution  d'une  délibération  de  l'assem- 
blée générale,  sur  la  siliiation  de  la  société  et  l'ad- 
mini>lralion  des  gérants  (12). 

lOUG. — Rigoureusement  le  mandataire  par  le- 
quel un  actionnaire  se  fait  re|irésenter  pour  obtenir 
les  communications  dont  il  s'agit,  doit  être  porteur 
d'une  (irocuralion  en  règle.  Mais,  h  moins  île  quelque 
indice  de  supercherie,  le  gérant  doit  pousser  moins 
loin  l'exigence,   el  peul  parfaitement  se  contenter 


commissaires  spéciaux  qu'aura  désignés  l'assemblée. 

(6)  Vavasseur,  n.  150  el  s.  ;  Bédarride,  n.  ^39  et 
s.  ;  Alauzct,  n.  508. — Coiitrà,  Rivière,  n.  113. 

(7)  V.  Vavasseur,  n.  ICI. 

(8)  Vavasseur,  n.  ice;  Alauzet,  n.  509 

(9)  Cass.  3  déc.  187i  (S. 73. 1.33). 

(10)  Même  arrêt. 

(11)  Id. 

(H)  Lyon,  17  nov.  «8C9  (S.7l.i.iC). 
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d'une  procuralioa  sous  seing  privé,  même  dépour- 
Tue  de  légalisation  (<)• 

1087. — Les  membres  da  conseil  de  surveillance 
n'encourent  aucune  responsabilité  à  raison  dos 
actes  de  la  gestion  et  de  leurs  résultats  (L.  ^4  juili. 
■1867.  art.  i*,  51  \").  —  Celle  règle  n'isl  qu'un  co- 
rollaire du  priiicipQ  que  les  lomnmudilaires  ne 
peuvent  s'immiscer  dans  l'administraliou  de  la  so- 
ciété. —  V.  suprà,  n.  856  cl  s. 

iOSU.  — Chaque  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance est  res|)on>al)le  de  ses  fautes  i)ersonnelles 
dans  l'oxéculion  do  son  niand;il.  conrormcmcnt  aux 
règles  du  droit  commun  (L.  i'j- juill.  4807,  art.  9, 
g  i).  —  En  subsliluaul  cotte  dis|tosilion  ii  celles  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  17  juill.  1856.  les  auteurs  de 
la  loi  de  <8i)7  ont  tari  une  source  aboiuianle  de 
difllcullés.  Désormais,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ne  répoudent  pas  seulement  de  leur 
dol,  comme  on  lo  décidait  assez  généralement  sous 
la  législation  |trécédenle  (2),  mais  môme  de  leur 
imprudence  ou  de  leur  négligence,  ainsi  que  tout 
mandataire  (C.  civ.,  1992). 

10lî!>. — En  soumettant  chaque  membre (\i\  con- 
seil de  survoilliiiice  à  lu  responsabilité  de  fcs  fautes 
personnelles,  la  loi  iudi(|uo  clairement  qu'il  s'agit 
là  d'une  responsabilité  individuelle,  tl  qu'un  mem- 
bre du  conseil  ne  pourrait  être  recliorciié  pour  des 
faits  dont  un  autre  uiembre  serait  l'auteur  (3J. 

1090. — Si  pourtant  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  a\aionl  participé  à  une  faute  du  gé- 
rant, ils  en  répondraient  incontesiablemeiil  comme 
ce  dernier,  et  pourraient  être  condamnés  solidaire- 
ment avec  lui  :  ce  ne  serait  encore,  d'ailleurs,  que 
la  peine  d'une  faute  personnelle  (4). 

iODI. — La  solidarité  pourrait  même  être  pro- 
noncée entre  tous  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance à  raison  d'une  faute  qui,  personuelh;  ii 
chacun  d'eux,  leur  serait  commune  à  tous  cl  con- 
sisterait dans  un  fait  indivisible  (5).  —  Compar. 
suprà,  n. 1041 . 

l()!)'i. — Miilgré  la  différence  que  nous  avons  si- 
gnalée pins  haut  (n.  108S)  entre  la  portée  du  §  "2 
de  l'art.  9  de  la  loi  de  186"  cl  celle  des  di-positinns 
de  l'art.  10  de  la  loi  de  1856,  un  certain  nomlue 
de  décisions  rendues  sous  l'empire  de  ces  disposi- 
tions ont  consacré  des  solutions  encore  pailaile- 
ment  exactes  aujourd'hui  ;  il  importe  doue  de  les 
faire  connaître. 

1093. — Il  a  été  jugé  que  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  ii  encourent  aucune  responsabi- 
lité à  riiison  de  1  exagéraiioii  des  prix  auxquels  d>  s 
marchandises  ont  été  cotées  dans  les  invenlairos, 
s'il  cslélabli  qu'ils  n'ont  ni  connu  ni  pu  connaître 
ceti':  exagération,  et,  par  exem|de,  si  l'exactitude 
de  ces  prix  était  tout  à  la  fois  attestée  par  les  livres 
et  les  rapports  du  gérant,  et  justifiée  par  les  mer- 
curiales de  l'époque  (6). 

1094. — ...Qu'ils  ne  sauraient  non  plus  répondre 
des  inexactitU'Ies  commises  dans  un  état  de  situa- 
lion  dressé  par  le  gérant,  s'i.s  n'ont  ni  accepté  ni 
approuvé  cet  elal.  ol  surtout  s'il  ne  s'agit  «lue  d'un 


(I)  Mathieu  cl  Bourguignal,  u.  i\i;  Alauzet, /oc. 
cit. 

(i)  V.  eoire  autres  décisiooi,  Poitiers,  20  août 
Xt-i'i  (S.(i0.i.iU9)  ,  Cas3.  it»    oov.    IbtiO   (S.Gl.l. 

(3)  Uatblfu  et  Bourguignat,  n.  100. 

(4)  Mathieu  et  Bourguigoat,  n.  103;  Alauzet, 
D.  4H3. 

(.">)  'alathleuet  Boargaifroat.D.  10.3. 
(6)  Poilieri,  30  août  18:.9  (S.60.2.40»)  ;  Cai5.  28 
POT.  1860  (S. 61. 1.907). 

(7;  Caii.  «8  noT.  it>«0,  précité. 
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aperçu  de  la  situatiou  de  la  société  dressé  à  la  Uâle 
dans  un  moment  de  crise  cl  n'ayant  point  le  carac- 
tère de  l'inventaire  prescrit  par  les  statuts  so- 
ciaux (7). 

109o. — ...Que  la  responsabilité  dos  vices  et 
irrégulatilés  alleclanl  les  bilans  cl  inventaires  dont 
le  premier  conseil  de  surveillance  devait  faire  la  vé- 
ritication,  ne  peut  èlre  étendu  aux  membres  d'un 
second  conseil  qui  a  succédé  au  premier,  bien 
ipio  ces  bilans  et  inventaires  aient  servi  do  Imso  a 
ceux  que  le  second  conseil  était  tenu  de  veriliur(8). 

IO;)G. — ...(juc  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance couUe  lesquels  n'est  relevé  aucun  grief 
personnel  en  ce  qui  louche  la  régularité  et  la  li- 
berté des  assemblées  générales,  ne  peuvent  être 
déclarés  responsables  des  moyens  oCculles  par  les- 
quels le  gérant  aurait  cherche  il  inilucr  sur  le  vote 
de  CCS  assemblées  (9). 

101)7. — D'autre  i)art,  il  a  élé  décidé,  ii  un  point 
de  vue  plus  général,  que  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  d'une  société  en  conimandile,  bien 
que  tenant  leur  mandai  .-eulonieiit  des  actionnaires, 
n'en  soûl  pas  moins  responsables  de  leur  négli- 
gence vis-a-vis  des  créanciers  soci.iux,  si  ce  n'est 
en  verlu  de  la  loi  spéciale,  du  moins  en  vertu  des 
arl.  138iel  13s3.  C.  civ.  (10). 

1098. — ...Qu'en  dehors  des  cas  de  res|)onsabi- 
lilé  spécialement  régies  par  la  loi  spéciale,  et  eu 
vertu  des  principes  du  droit  commun,  les  membres 
des  conseils  de  surveillance  sont  res[)onsables  do 
leurs  fautes  envers  les  actionnaires  et  envers  les 
créanciers  de  la  société  (11):  et  que,  par  exemple, 
leur  responsabilité  est  justement  déclarée  lor.sque, 
par  défaut  de  surveillance  ou  de  vérilicalion,  ils  ont 
laissé  le  gérant  engager  la  société  dans  une  voie  de 
ruine  qui  a  abouti  a  la  faillite  {M). 

lOtli). — ...Mais  (jue,  lorsqu'ils  ne  reçoivent  pas 
de  salaire,  leur  responsabilité  doit  être  appliquée 
avec  moins  de  rigueur,  conformément  à  l'art,  lyyi', 
C.  civ.;  qu'en  pareil  cas,  nolamineiit,  ils  piuvciit 
ne  pas  L'Irc  rendus  pecuniairemoiit  rcspoujables 
de  la  négligence  qu'ils  auraient  mise  à  examiner 
autrement  que  d'une  façon  supeiliciellc  les  opéra- 
tions du  gérant,  alors  qu'ils  ont  été  de  bonne  foi  et 
([u'ils  pouvaient  se  croire  fondés  à  avoir  pleine  con- 
liaiice  en  celui-ci  (13). 

1  lOll. — ...Kt  qu'ils  sont  surtout  à  l'abri  de  toute 
action  en  domiuage---iiitéats  ii  raison  do  leur  né- 
gligence et  de  leur  incurie  dans  l'exécution  du  man- 
dat qui  leur  a  été  conlié,  quand  il  n'est  pas  établi 
qu'une  part  quelconque  des  dommages  éprouvés 
par  la  société  se  rattache  à  cette  négligence  et  à 
cette  incurie  (14). 

1 101. — Jugé  encore  que  la  responsabilité  édic- 
tée contre  les  membres  Uu  conseil  de  surveillance 
qui  ont  laissé  commettre  dans  les  inventaires  des 
uicxaclitudcs  graves,  préjudiciables  à  la  société  cl 
aux  tiers,  ou  consenti  a  la  distribution  de  dividendes 
non  justifiés  par  des  inventaires  sincères  et  régu- 
liers, les  atleuK,  comme  responsabilité  civile,  dans 
le  cas  oii  CCS  faits  ont  le  caractère  de  délit  ù  l'égard 


(H)  Aix,  9  avril  1807  (S. "0.1. 425). 
(9)  Même  arrêt. 

(10)  Cas».  83  fév.  1870  (S. 71 .1.249). 

(11)  Douai,  29  juin    IHiil  (.S. Cl. 2.547)  ;  Cias.  12 
avril   1804  (S. (ii. 1.109)  et  IK  noai   IKUK    (S.C9.1 
74),  Kuuen.  2i;  juitl.  IKO."}  {S.(i7.1 .2:i»)  ;  l-yoïi,  8  juin 
1804  (S.05.2.3H)  Il  11  Juill.   1873  (S. 74.2.73;. 

(13)  LyoD,    8  Juio    1864,  et  Ca^s.    18  août  1868, 
précités. 

(13)  Douai,  29  juin   1801,  pré.iié. 

114)  Koueo.  26  juill.  I8U5,  aussi  précité. 
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du  gérant,  eo  ce  que  les  inexacliludes  commises 
p.ir  lui  sont  le  ré^iillal  île  la  fraude  (1). 

I  !()*>. — ...Mais  qu'aiieune  res|iuiisabilité  civile 
II'.'  |)('iit  élre  a|)|ili*|iieL-  aiii  nn-mbres  d'un  conseil  de 
-urveillance  à  raison  do  ce  qu'ils  auraient  conscnlj 
j  la  rc|)arlilion  d'un  dividende  non  juslilitS,  j|ors 
que  le  gérant,  traduit  en  police  currectiuunellc 
comme  auteur  île  la  reiiarliliou  délictueuse,  a  été 
acmiillé  de  ce  cliof  (£) 

110,"».— Fiilin.  il  résulte  d'une  décision  (3)  fai- 
sant j|>|iliialion  tout  ù  la  fois  de  la  loi  du  il  juill. 
iS.")»)  Il  il.'  celle  du  ii  juill.  1867.  que  la  res|ion- 
-jbilile  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
d'une  Société  en  commandite  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitation d'une  maison  do  banque,  n'est  point  en- 
gagée, ni  par  ^e  défaut  d'o\amendc  certain»  comptes 
courants,  alors  que  le  grand  nombre  des  complts 
ne  permettait  pas  de  les  étudier  tous,  et  que  rien 
ne  si;.'iialail  parliculièremeut  quelques-uns  d'eiilre 
eux  a  la  Mgilance  du  conseil;  —  ni  par  le  delaul 
de  venlication,  au  moyen  d'une  expertise  ou  d'un 
pointage,  du  cbillre  du  compte  des  prolits  et  perles 
mensuellement  présente  parles  gérants,  si  l'iiievac- 
tituile  frauduleuse  de  ce  cbilTrc  n'était  non  plus 
révélée  par  aucuu  indice  au  conseil  de  surveil- 
lance. 

1 104. — ...  Que  la  vérification  du  portefeuille  et 
des  valeurs  de  la  société  dont  les  ait.  8  do  la  loi 
du  17  juill.  IS-"}»]  et  10  de  la  loi  du  U  juill.  1867 
font  une  obli^'alion  au  conseil  de  surveillance,  ne 
consiste  pas  seulement  dans  l'examen  de  la  qualité 
des  effets  que  contient  le  portefeuille,  mais  aussi 
dans  c<;lui  de  leur  çuantil^;  —  Or,  que  pour  se 
rendre  compte  des  cirets  qui  doivent  se  Iroiner  a 
un  mom.'iit  quelconque  dans  le  portefeuille,  il  f.iut  : 
{'  en  prendre  la  quantité  au  31  décembre;  2*  y 
ajouler.  en  faisant  le  relevé  sur  le  livre  des  traites 
et  remises,  tous  les  billets  entrés  à  la  date  donnée; 
et  3'  retrancher  du  cbilTre  total  les  effets  sortis,  le 
reliquat  devant  représenter  le  nombre  réel;  — et 
que,  fjulc  d'avoir  procédé  à  une  semblable  vérillca- 
tioii  cbacjuc  année,  spécialement  à  l'épocjuc  de  l'in- 
ventaire, les  membres  du  conseil  de  surveillance 
sont  responsables  envers  les  créanciers  et  action- 
naires. 

1 10». — ...  Que  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance qui  ont  laissé  les  géranis  se  servir,  pour 
effectuer  des  emprunts  illicites  sur  nantissement, 
des  litres  dépose.-,  dans  leur  caisse  par  les  action- 
naires, ne  sont  pas  directement  responsables  de 
ret  abus  de  déjùt. 

i  lOG. — ..  Que  des  magistrats  qui  ont  consenti, 
même  avec  un  entier  désintéressement  et  unique- 
ment en  vue  de  l'intérêt  général,  a  faire  partie  du 
conseil  de  surveillance  dune  sociélé  en  comman- 
dite, ne  peuvent  être  exonérés  de  toute  rcsponsabi- 
lilé  à  raison  du  défaut  de  vérification  des  comptes 
et  de  l'inventaire,  sur  le  motif  qu'ils  auraient  en- 
tendu borner  leur  coopération  au  contentieux,  en 
laissant  à  des  aptitudes  plus  spéciales  l'examen  des 
écritures  cl  du  portefeuille,  alors  qu'aucune  déli- 
bération n'a  apporté  cctic  restriction  à  leur  mandat. 

1 107. — ...  Que  le  conseil  de  surveillance  qui, 
sans  la  participation  de  l'assemblée  des  aciion- 
uaires,  confie  à  une  sous-coramission  prise  dans 
son  sein  une  partie  de  ses  pouvoirs,  ne  cesse  pas 
pour  cela  d'être  responsable,  une  telle  délégation 
Dc  pouvant  produire  les  effets  légaux  de  la  sub.-ti- 
luliou  de  mandataire  dont  parle  l'art.  iO'J'».  C.  civ. 

(l)  Cats.  i  aThl  1859  (S.59. 1.353);  Rouea,  13 
jtST.  1860  (S.GJ.J.289). 

(i)  Ail,  9  avril  1867  (S.70.t.43S). 

(3)  LjoD,  11  juill.   1873  (S. 74.3.73). 

(4)  YavaiMar,  d.  iSâ;  AUuiet,  d.  SOI 
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1 108. — ...  Mais  que  lo  responsabilité  encourue 
por  un  conseil  de  surveillance  n'altcint  pas  ceux  de 
ses  membres  qui  ont  cessé  de  faire  partie  du  con- 
seil à  une  épiique  oii  la  situation,  bien  que  |)eu  sa- 
tisfaisante, n'étoit  pas  rcpcndant  c(iin|>roniisr,  de 
telle  sorte  qnils  n'avaii^nt  causé  aunin  préjudice 
irréparable;  —  ni  leiix  qui  >oiii  entrés  au  conseil, 
alors  que  la  situation  se  trouvait  déjà  eomproiniso 
au  point  «lue  le  mal  était  complet  et  irrémédiable. 

110!). — Les  membres  du  conseil  de  xurvcil- 
lance,  tenus  d'indemniser  la  société  ou  les  créan- 
ciers de  la  perte  des  dividendes  mal  à  propos  dis- 
tribués, ont  inconle>tabl  ineiit  un  rentur-,  soit 
contre  le  gérant,  auteur  direct  de  celte  distribution 
illégale,  soit  contre  les  actionnaires  qui  ont  re(U 
les  dividendes;  et  le  gérant  peut  être  lui-même 
foulé  à  recourir  contre  ces  derniers  (4). —  Toute- 
fois, les  actionnaires  seraient  en  droit  d'opposer  à 
ce  recours  une  demande  en  dommages-intérêls  soil 
contre  le  gérant,  soil  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  si  la  distribution  dc  dividendes 
fictifs  avait  entraiiié  qin'lque  perte  pour  la  sociélé 
en  général  ou  jiour  eux-mêmes  en  particulier.  — 
V.  tuprà,  n.  4084. 

1 1  10. — En  ce  qui  concerne  l'apprécialion  de 
retendue  de  la  responsabilité  du  conseil  de  surveil- 
lance, il  faut  se  reporter  aux  indications  données 
tup.,i\  1030  et  s.,  au  sujet  dc  la  disposition  du  ^  I»' 
de  l'art.  8,  cl  qui  s'appliquent  également  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  9. 

1111. — .Ajoutons  toutefois  ici  qu'il  a  été  jugé 
que  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  res- 
ponsables, dans  les  termes  du  droit  commun,  du 
préjudice  que  le  défaut  de  vérification  des  livres, 
de  la  caisse  et  des  valeurs  de  la  société  a  causé  aux 
actionnaires,  sont  tous  leniis  au  même  titre, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui 
auraient  babiluellcment  assisté  aux  séances  du  con- 
seil, et  ceux  qui  s'en  seraient  presque  totalement 
abstenus  (S). 

1112  — ...  Que  lorsqu'à  raison  de  la  nature  des 
opérations  de  la  société,  il  est  impossible  de  fixer 
d'après  les  affaires  sociales  elles-mêmes  la  part  de 
responsabilité  incombant  aux  divers  membres  du 
conseil  de  surveillance,  celte  jiart  peut  être  valable- 
ment proportionnée  pour  chacun  d'eux  à  la  durée 
dc  ses  fondions  (G). 

1 1  lô. — ...  Q.ie  les  dommages-intérêts  auxquels 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  con- 
damnés pour  avoir  omis  d  exiger  du  gérant  les  in- 
ventaires annuels,  et  de  vérifier  les  livres,  la  caisse 
et  les  valeurs  de  la  sociélé,  peuvent  ne  pas  égolcr 
la  perte  éprouvée  par  les  créanciers  à  raison  dc 
l'insolvabilité  de  la  société  ;  qu'il  ap|iarlieiit  aux 
juges  de  les  régler  équilablement  suivant  leS  cir- 
constances de  la  cause  et  le  degré  de  faute  impu- 
table à  rbacun  des  membres  du  conseil  individuel- 
lement (7). 

1 1 14. — ...  Que  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil  dc  surveillance  à  raison  des  distributions 
de  dividendes  fictifs  ne  s'étend  pas  nécessairement 
à  tout  le  passif  social,  mais  qu'il  appartient  aux 
juges  d'en  déterminer  l'étendue  d'après  les  règles 
du  droit  commun  et  suivant  les  circonstances:  et 

3ue  le  préjudice  imputable  aux  membres  du  conseil 
c  surveillance  peut,  selon  les  cas,  être  suffisam- 
ment réparé  par  la  condamnation  à  restituer  les 
dividendes  indûment  distribues  (8). 

(5)  LjroQ,  8  juin   1861  (S. 05. 2. 3."*). 

(6)  Cass.   17  fév.  1808  (S. 08.1  .SOI). 

(7)  Caen,  IG  août  1801  (S. 05.2. 33). 

(8)  Orléans,  30  déc.  1800  (S.OI  .2.i89)  ;  Casi. 
l.'i  jaDT.  I86i  (S. Oi. 1.133).  —  Coaf. .  Yauiseur, 
n.  S33.~C0n(rà,  Douai,  ai  déc.  1861  (S.61.a.i89). 
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1113 — ...  Que,  d;iiis  tous  le?  cas,  la  solidnrilô 
peut  ne  pas  être  prononcée  contre  les  membres  du 
conseil  do  surveillance  déclares  responsables,  quiiiu! 
il  est  possible  de  déterminer  la  proportion  il;m> 
laquelle  chacun  d'eux  a  ronlrilmé  au  dommaiic  (I). 
—  Compar.  suprà,  n.  lO'JI. 

llltî. — L'action  en  responsabilité  formée  au 
nom  de  la  société  contre  d'anciens  };eranls  et  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  à  raison  d'actes  de 
gestion  soi-iale,  nç  peut  être  exercée  que  par  le  gé- 
rant en  fondions;  les  actionnaires  ne  sauraient  va- 
lablement en  conférer  l'exercice  à  des  commis- 
saires (•!). 

11 17. —  9°  Répétition  de  dlvidendex. —  La  loi, 
après  avoir  prescrit  au  conseil  de  surveillance  de 
signaler  dans  son  rapport  annuel  les  luolil's  qui  i>eu- 
vent  s'opposer  aux  distributions  do  dividendes  pro- 
posées |tar  le  gérant,  el  établi  ainsi  la  base  de  la 
responsabilité  que  le  conseil  peut  encourir  relati- 
vement aies  distributions (V.  «u;»(d,  n.KlGtiel  s.), 
a  dû  naturellement  déterminer  aussi  la  situation  qui 
sera  l'aile  aux  actionnaires  eux-mônios  j)ar  des  dis- 
tributions irrégulières.  C'est  l'objet  des  dispositions 
suivantes  : 

1 118. — Aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut 
être  exercée  contre  les  netionnairos.  si  ce  n'est 
dans  le  cas  oii  la  distrdmtion  en  aura  été  l'aile  en 
l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  deliors  des  ré- 
sultats constatés  par  l'inventaire. — L'action  en  répé- 
tition, dans  le  cas  où  elle  est  ouverte,  se  i)res(!rit 
par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  lixe  pour  la  distribu- 
tion des  dividendes. — Les  prescriptions  qui  se  trou- 
vaient commencées  à  l'éitoque  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  "24- juin.  1807,  cl  jiour  lesiiueljes  il  fallait 
encore,  suivant  les  loi?  anciennes,  plus  de  cinq  ans 
à  partir  de  la  même  époque,  ont  été  accomplies  par 
ce  laps  de  temps  (L.  i4  juill.  4807,  art.  10,  gg  3, 
4  et  o). 

1119. — La  règle  ainsi  élablic  est  plus  simple 
qu'équitable,  et  si  elle  a  mis  fin  à  de  graves  con- 
troverses, elle  laisse  l'esprit  peu  satisfait  de  la  pro- 
tcctiou  excessive  dont  la  loi  entoure  les  actionnaires 
cl  de  l'esiiècc  d'abandon  auquel  elle  condamne  les 
intérêts  des  créanciers  sociaux. — Quoi  qu'il  en  soit, 
les  dividendes  reçus  de  mauvaise  foi  soûl  aujour- 
d'hui les  seuls  que  les  actionnaires  puissent  avoir 
à  restituer. 

1120. — A  l'absence  de  tout  inventaire  qui,  aux 
termes  du  g  3  de  l'art.  10.  autorise  l'action  en  ré- 
pétilion,  il  faut  incontestablement  assimiler  l'irré- 
gularité de  rinveiitairc  ;  la  disposition  du  §  'i  du 
même  article  ne  permet  pas  d'en  doiili-r,  et  il  est 
d'ailleurs  évident  i|u'uiic  <listribulion  de  ilividendcs 
n'est  pas  mieux  jiisliliée  dans  le  cas  où  l'inventaire 
esl  irrégulier,  c'est-à-dire  oii,  même  correct  dans 
la  forme,  il  contieiil  des  «erreurs  imiinrtaiitcs  el 
exagère  d'une  manière  sensible  les  valeurs  de  la 
société,  que  dans  celui  oîi  il  n'a  été  dressé  aucun 
inventaire  (Arg.  art.  10-3")  (3).  —  Seulement, 
comme  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  point,  il  fau- 
dra que  la  preuve  de   l'iirégulatilé   de  l'inventaire 

(1)  LjoD,  H  juin  IKiit  el  Caen,  l(i  août  l«(ii, 
précité». 

(4)   Paris,  2!  fév.  187  i  {S.7i.2.Ji3). 

(3)  Alauzcl,  n.  lit»  el  s.— V.  loulefnis  Mathieu  et 
DuurguigDat,  u.  K^i. 

(41  V.  MalliiPU  el  Bourguignal,  n.  90. 

(.1)  Bédariide,  a.  234;  BIviùre,  ii.  »7  ;  Vavasscur, 
n.  179;  Alauzcl.  n.  49»  el  49!». 

(0^  V.  noUfrinjeul  Cas».  14  fév.  JKIO  (S.chr); 
14  mai  1K47  (.S.47. 1  ..'iH,"!)  ;  i;;  dot.  IHOI  (S.02.  f. 
189):  Malbieu  «-t  BnurKuinnal,  n.  90;  Vavasscur, 
D.  18.S  i-t  g.  :  Alauz'-l,  n.  489  el  490. 

(7)  Paril,  H  auOl  1878  (J.  dei  Irib.  de  cnmm.. 
l.  i.\,  p.  i:i8). 
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soit  prouvée  par  le  demaudeur  en  restituliou  dc5 
dividendes  reçus. 

1  liil.— Mais  si  l'acliounaire  défendeur  établis- 
sait, de  son  côte,  que,  malgré  l'irrégularilé  de  l'in- 
veniaire  fait  par  le  gérant,  ou  nonobstanl  l'absence 
(le  tout  in\entaire,  les  dividendes  distribues  sont 
iiieii  réels,  la  répétition  n'aurait  plus  de  fonde- 
ment; le  g  3  de  l'art.  10,  qui  n'a  voulu  allcindre 
que  les  dividendes  liclifs  (Aig.  art.  Vo-i")  (i),  ces- 
serait alors  d'être  applicable  (.')). 

ll-li-^^La  distimtion  entre  les  dividendes  fic- 
tifs et  les  dividendes  réels  ou  acquis  no  laisse  pas 
d'offrir  quelque  dilticulte.  Cependant  il  esl  généra- 
lement admis,  et  avec  raison,  selon  nous,  que  l'on 
doit  considérer  coniiiie  dividendes  on  bénéfices  ac- 
quis, el  des  lors  non  sujets  à  répétition,  ceux  qui, 
accuses  p;ir  un  inventaire  régulier,  n'out  pas  ele 
cependant  encore  encaissés,  mais  sont  représentés 
par  desjaleiirs  réputées  bonnes  (0). 
H'i3. — D'un  autre  cùlé,  des  dividendes  régu- 
liereinont  distribues  eu  vertu  d'inventaires  sérieux 
qui  établissaient  l'existence  de  beneliei'S,  ne  .sont 
pas  sujets  ii  rapport,  par  cela  seul  qu'un  inventaire 
postérieur  accuserait  des  pertes  (7). 

H2'i.— La  clause  de  l'acte  de  société  porlant 
que  les  frais  à  faire  pour  augmenter  ou  renouveler 
le  matériel  ne  seront  pas  compris  dans  les  frais 
généraux  annuels,  mais  seront  pris  sur  le  fonds  de 
reserve  de  la  société,  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
qu'on  ait  égard  aux  Irais  d'auginenlatiou  du  renou- 
vellement du  matériel,  pour  l'établissement  de  la 
véritable  sitiiatinn  de  la  .société,  à  l'cirel  de  savoir 
si  elle  était  en  bénéfice  on  en  perle  lors  des  distri- 
butions de  dividendes  dont  le  rapport  est  demandé 
par  les  créanciers  (8). 

;112i>. — Remarquons  encore  que  la  loi  ne  parle 
lioinl  des  intérêts  de  la  comniauilile  qui  seraient 
payés  aux  actionnaires  chaque  année  ou  à  des 
termes  périodiiiues  plus  courts;  faul-il  conclure  de 
son  silence  iiue  ces  intérêts  ne  seraient  pas  sujets 
à  répétition  même  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  bénéfices,  et  où  les  dividendes  touchés  mal  à 
liropos  devruienl  eux-mêmes  être  restitués?  La  né- 
gative ne  semble  pas  contestable  en  principe  (9). 
iMais  le  paiement  des  intérêts  dans  do  telles  condi- 
tions serait  légitime,  et  ne  donnerait  pas  lieu  à  ré- 
Iietilion,  s'il  avait  élé  eficclué  en  vertu  d'une  clause 
des  statuts,  pourvu  toutefois  que  celle  clause  eût  élé 
rcnilue  publique  (10),  car  il  nous  paraîtrait  exorbi- 
tant d'interdire  l'action  en  répétition,  malgré  l'igno- 
rance dans  la(|uelle  les  tiers  aiiraieul  eié  laisses 
d'une  sli|)ulaliou  diniinuaiil  aussi  gravement  les 
garanties  sur  lesquelles  ils  ont  dû  coinpler  (H). 

1  lîiG, — Jugé,  en  tous  cas,  que  l'arrêt  qui  dé- 
clare, par  interprétation  des  statuts  .sociaux,  ipie 
certaines  nqiailitioiis  laites  aux  actionnaires  cun- 
stiluenl,  non  des  distributions  de  dividendes  fictifs, 
mais  dos  paiements  d'intérêts  autorisés  |>ar  ces  sta- 
tuts, et  qu'elles  ne  peuvent,  Axif,  lors,  servir  de  base 
à  une  action  eu  responsabilité  contre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  fait  en  cela  une  ajipré- 

(S)   Douai,  -iO  mai  I8(i."4  (.S.iiii.i.  157). 
(9)  V.  Cass.  Vi  nov.  I8<iil  (S.7(>.  I  .!*l(i). 

(tU)  Matliii'U  et  Bourgui^wai,  d.  92;  Yavasueur, 
n.  213  el  214;  Alauzet,  n.  492.  —  V.  aussi  Cass.  i\ 
f.-v.  1810  (S.chr.)  .a  17  mai  1847  (S.47. 1  ..*;8.'>)  ; 
Hf.U'u,  2(ijanv.  cl  30  in.irs  I8il  (/iirf.,  à  la  inic);  Paris, 
2  août  lK.'i5  (S..'i."i.2.(i.)3)  et  2(i  janv.  lK(i(i  (iiaz.  des 
Irib.  du  3  avril);  Ljku,  8  juiu  1804  (S.O.'i.i.SS)  , 
Caen,  16  aoùl  18(i4  (S. 05. 2. 33);  Aniçers,  18  jaav. 
186K  (S.65.2.211).  —  Contra,  Bédarride  ,  Sociétés, 
n.  224  el  .s.,  cl  ».,  el  Comment.,  L.  2i  juill.  1807, 
n.  233. 

(11)  V.  cependant  Angers,  18  jnnv.  1865,  précilé. 
ri  Casa.  H  mai  1807  (S. 07. 1.253). 


SOCIÉTÉ. 

rialion  souveraine,  el  qui  erhopiiP  au  conlriiic  do 
la  Cour  lie  cassation  (I). 

1127. — H  a  été,  li'aulri;  |>.irt,  Iri-s-bicn  décidé 
que  les  clauses  statutaires  portant  que  <<  chaque 
artion  donne  droit  à  un  iutfrOt  annuelqui  sera  |iro- 
levc  dTant  tout  sur  les  hénélices  »,  et  «  r|u'n|)r''s  le 
prélèvement  île  tous  lis  frais  génf^raux  ri  de  l'in- 
teret  atlrihué  aiiv  nrlions,  l'excedaiil  de  l'actif  eoii- 
.stiluanl  le  béaélice  sera  reparti...  »,  doivent  ôlre 
cntendnes  en  re  sens,  non  point  que  le.s  intérêts 
sont  assimilés  aux  frais  pénéraux  el  doivent  comme 
eux  être  payés  eti  dehors  ni«'-nio  de  tous  Iténélices, 
mais  que  les  intérêts,  de  même  que  les  dividendes, 
ne  |)Ourronl  être  jiayes  qu'autant  qu'il  y  aura  des 
béiielires  réalises  (2). 

1 128. — ...  Oiie  la  clause  des  statuts  portant  que 
les  intérêts  cl  dividendes  reçus  par  les  actionnaires 
leur  seront  irrévocablement  acquis,  el  que  le  rap- 
port ne  pourra  jamais  en  être  exige,  quelles  que 
soient  les  pertes  ultérieures,  ne  met  a  l'abri  de 
toute  répétition  que  les  intérêts  el  dividendes  pro- 
Tenant  de  bénéfices  «lels,  el  non  ceux  qui  auraient 
été  distribués  alors  qwe  la  caisse  sociale  était  en 
déficit  (.3). 

I I2SK — Les  bénéfices  provenant  de  la  prime 
prélevée  sur  une  émission  d'actions  .«ociales  peu- 
vent, sans  aucun  doute,  être  valablement  distrinués 
entre  les  associes;  à  moins  cependant  que  le  capital 
social  ne  soit  pas  entier,  circonstance  qui  oblifre- 
rail  ceux  qui  les  ont  touchés  d'en  faire  la  restitu- 
tion (4). 

liôO. — Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  la  so- 
ciété est  tombée  en  faillite  (o)  que  l'aclion  en  resti- 
tution de  dividendes  peut  être  exercée.  Dans  le  cas 
même  où  elle  est  encore  in  bonit,  si  l'action  en 
responsabilité  qui  a  dû  d'abord  être  formée  contre 
le  gérant  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
ne  procure  pas  aux  créanciers  une  compli-te  satis- 
faction, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  demande  en 
restitution  soit  intentée  contre  les  actionnaires,  ou 
par  le  gérant,  au  nom  de  la  société,  ou  par  les 
créanciers  eux-mêmes  (fi). 

iiôl. — Les  actionnaires  qui  ont  reçu  des  divi- 
dendes en  l'absence  de  bénéfices,  en  doivent  la  res- 
titution par  le  fait  seni  de  la  faillite,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'attendre  le  résultat  de  la  liquidation  déti- 
nilive  de  celte  faillite  pour  sa\oir  si  la  société  est 
en  perle  (7). 

i  132.— -Si  Ion  admet  le  principe  d'après  lequel 
la  souscription  d'actions  dans  une  société  en  com- 
mandite a  un  caractère  commercial  (V.  infrn, 
n.  lo'i-6),  on  doit  décider  que  les  intérêts  de  la 
somme  è  restituer,  comme  représentant  des  divi- 
dendes perçus  en  l'absence  de  bénéfices,  sonl  dus 
par  les  actionnaires  à  raison  de  fi  p.  -100  (8). 

1 133. — Toutefois,  même  en  tenant  la  dette  ponr 
commerciale,  on  doit  décider  que  les  intérêts  n'en 
sont  dus  qu'a  o  p.  100,  lorsque  les  statuts  ont  fixé 
à  ce  taux  les  intérêts  a  payer  par  les  actionnaires 
en  relard  de  verser  le  montant  de  leurs  souscrip- 


(I)  <;.i53.  .".août  ixij-i  (S.ii;M.i:iT). 

(i)  Douai,  2ti  mai  IHt>:;  (S.G<,.e.l57  ). 

(.1)  Bourges  21  août  1871  (S.71.2.2:i7). 

(l)  Mi^nie  irrél. 

(5)  V.  pour  c«!  cas,  Rouen,  if,  nov.  1861  (S.«3. 
1.137);  Aix,  «  juill.  1RG2  (S. 03. 1 .137)  ;  Cass.  3 
mars  l»(i3  [Ihiti.)  H  l.'i  nov.  I8ii!»  (S.70.1  .il(i)  ; 
Caen,6  août  1861  (S. fi.-.. i. 33)  ;  Angers,  ISjanv.  isr.r; 
(S  es. -J. 211);  Pau,  IHdéc.  1805(8.66.2.178). 

(H)  Mathieu  el  Bourguignal,  n.  11»;  Araeline, 
n.  96;  Alaazpl,  n.  .lOl. — V.  aussi  Vavasseur,  d.  108. 

(7)  Caen,  10  aoùl  186»  (S.6.'i  4.33). 

(8)  Sic,  Caeo.  16  août  1864.  précité. 

(9)  Bourges,  21  aoùl  1871  (.S. 7 1.2. 457). 
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lions,  ainsi  (|ue  ecux  à  paver  |»ar  la  société  aux  ac- 
tionnâmes sur  les  sommes'  versées  (9). 

Ilô'l.  — Ces  intérêts  no  courent  d'ailleurs,  lors- 
que les  doideiidcs  ont  été  touchés  de  bonne  foi. 
qu'à  pjrlir  dii  jour  do  la  demande  (10). 

1  loi).— L'action  en  restitution  do  dividendes 
fictifs  peut  êlre  exercée,  soit  ynr  les  créanciers  in- 
ili>iiliiel|,.nieiil,  soit  par  l'ancien  gérant  qui.  arant 
ete  contraint  de  payer  de  ses  deniers  des  dettes' so- 
ciales, se  trouve  subrogé  dans  les  droits  des  créan- 
ciers, soit,  après  la  dissolution  de  la  société,  par 
le  liquidateur,  encore  bien  qu'il  serait  action'nair« 
et  aurait  même  été  gérant  de  la  société,  et  .sans 
qu'il  soit  besoin  que  le  compte  de  liquidation  ait 
i'te  rendu,  alors  qu'il  esl  certain  que  le  passif  excède 
l'actif  j  M). 

1  l."»<>. — Ouand  la  société  est  en  étal  de  faillite, 
le  droit  d'exercer  l'action  en  restitution  de  divi- 
dendes apiiartienl  naturellement  aux  .syndics  (12). 

1137. — L'ai:tioii  e>t  dirigée,  non  point  contre 
le  jiorteur  actuel  du  titre,  mais  contre  la  personne 
qui  a  touché  le  dividende,  sauf  son  rccoars  contre 
le  porteur  (13). 

Il 38. — La  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts qui  aurait  élé  prononcée  contre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  au  profit  soil  de  la  so- 
ciété, soit  des  actionnaires,  pour  fautes  graves  dans 
l'accomplissement  de  leur  mandat,  el  notamment 
pour  avoir  autorisé  la  distribution  de  dividendes 
fictifs,  ne  saurait  évidemnient  l'aire  nbslacle  à  ce 
que  les  dividendes  qu'ils  ont  eux-mêmes  touchés, 
comme  actionnaires,  soient  répétés  contre  eux  (14). 

1 139. — Il  est  manifeste  que  les  actionnaires  qui 
ont  satisfait  à  l'obligation  de  restituer  les  dividendes 
par  eux  perçns  en  l'absence  de  bénéfices,  ne  peu- 
vent, à  raison  de  ce  seul  fait,  el  en  dehors  de  toute 
cause  particulière  de  préjudice,  exercer  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  qui  ont  laissé  distribuer  les 
dividendes (15).. Mais  il  en  serait  autrement  si  cette 
faute  du  conseil  de  surveillance  avait  été  la  cause  de 
quelque  perle  pour  la  société  en  général  on  parti- 
culièrement pour  eux-mêmes  (16). 

Il-îO. — .luge  ?pé''ialem«nt  que  si,  en  principe, 
l'actionnaire,  obligé  de  restituer  des  dividendes  fic- 
tifs, n'a  pas  d'action  en  garantie  contre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  il  peut  cependant  leur 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice que  lui  cause  l'obligation  de  prélever  sur  .son 
patrimoine,  après  un  longtemps,  des  sommes  qu'il 
avait  perçues  comme  des  revenus  légitimes  (17). 

1141. — La  prescription  de  cinq  ans  seulement 
à  laquelle  le  g  4  de  l'art.  10  (par  imitation  de 
l'art.  64,  Cod.  conim.  V.  suprà,  n.  H4.j)  soumet 
l'action  en  restitution,  conrt  à  partir  du  jour  fixé 
pour  la  distribution  des  dividendes,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  moment  oii  le  paiement  aura  été  reçu 
en  réalité  (IS). 

1 142. — 'J'  Arlion  en  justice.  —  La  société  en 
commnndite  par  actions  est,  comme  la  société  en 


(10)  Même  arrèl  elCa'ti,  16  aoùl  tsiii,  précité. 

(11)  Bourges,  21  août  1871,  sosmenlinnoé. 

(12)  Cass.  3  mars  1863  ;.S.G3. 1 .137)  ;  Mathieu  et 
Bourguignal,  n.  113;  Vavasseur,  n.  199;  Alauzet, 
11.  riot. 

(13)  Malliieu  et  B.')iirguignat.  n.  tt,">;  Ameiine, 
loc.  cit.  ;  Rivière,  n.  102  el  103;  Alauz»t,  toc.  cil. 

(Il)  Bourges.  21  août  1871  (S. 71.2.257). 
(tK)  Caen,  10  août  186»  (S.Oo.2.33)  ;  Cass.  2t 
avril  1867(S.67.I.2:;2). 

(16)  Vavasseur,  n.  2:>l. 

(17)  Bourges,  21  août  1871,  prcriic. 

(18)  V.  Rivière,  n.  106;  Amelio".  n.  '«s  ;  .\ljuze(, 
n.  :;02. 
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commandite  simple,  représentée  en  justice  par  le 
pérjnt.  —  y.tuprà,  n.  838,  et  infrà,  n.  4496. 

Quant  aux  droits  individuels  des  aclionnaires, 

ceux-ci  les  exercent  personnellement,  selon  le  droit 
commun. 

i  143. — Toutefois,  des  actionnaires  représentant 
le  vinglicme  au  moins  du  capital  social  peuvent, 
dans  un  inléri^t  commun,  charger,  à  leurs  frais,  uu 
ou  plusieurs  mandataires  de  soulenir,  tant  en  de- 
mandant qu'on  délendant,  une  action  contre  les  gé- 
rants ou  les  membres  du  conseil  do  surveillance, 
et  de  les  représenter,  dans  ce  cas,  on  ju>lico,  sans 
préjudice  de  l'action  que  chaque  actionnaire  peut 
intenter  individuellement  en  son  nom  personnel 
(L.  24  juin.  1867,  art.  il). 

\  144, — l.a  loi  a  voulu  i)ar  cette  disposition,  qui 
dérofs'e  à  la  maxime  que  Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur,  or^'aniser  au  prolil  dos  minorités, 
agissant  dans  un  intérêt  commun,  un  mode  dac- 
tiou  en  justice  qui  facilite  raccès  des  tribunaux 
par  la  simplitieation  et  l'économie  (I). 

114o — Cette  faveur  doit  être  strictement  ren- 
fermée dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées  par 
le  tcxie.  Des  actionnaires  représentant  le  vingtième 
au  moins  du  c;qiital  social  ne  pourraient  donc  char- 
ger un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir  un 
procès  contre  d'autres  aclionnaires  ou  contre  la  so- 
ciété (2). 

1 I4G. — Lorsqu'un  tiers  a  reçu  d'un  groupe  d'ac- 
tionnaires rei)réscntanl  plus  du  vingtième  du  capi- 
tal social  le  mandat  d'agir  pour  eux  contre  le  gérant 
ou  contre  le  conseil  de  surveillance,  d'autres  ac- 
tionnaires ne  représentant  pas  le  vingtième  peuvent 
charger  le  même  mandataire  d'exercer  en  leur  nom 
une  action  semblable  (3). 

il 47. — Les  mandataires  sont  nommés  par  les 
actionnaires  eux-mêmes,  à  la  majorité  des  voix  :  si 
une  majorité  ne  peut  se  former,  les  actionnaires 
devront  renoncer  à  la  représentation  judiciaire; 
pas  jilus  dans  ce  cas  que  dans  aucun  autre,  il  n'ap- 
partient au  tribunal  de  commerce  de  faire  lui-même 
la  nomination,  comme  il  y  était  autorisé  par  la  loi 
du  17  juin.  1856  (4). 

1148. — Lorsqu'il  s'est  formé,  parmi  les  aclion- 
naires réunis  pour  choisir  des  mandataires  ad 
litet,  une  majorité  représentant  le  vingliènie  au 
moins  du  capital,  les  actionnaires  dissidents  res- 
tent étrangers  au  procès;  les  mandataires  ne  les 
représentent  point  {■')).  Mais  ces  aclionnaires  sont 
libres  d'agir  individuellement  en  leur  propre  nom, 
soit  par  voie  de  demande  principale,  soit  par  voie 
d'intervention  (6);  et  nous  ne  pensons  pas  ijue  les 
frais  do  l'intervention  rioivent  nécessairement  être 
laissés  à  la  charge  de  l'actionnaire  qui  exerce  par 
cette  voie  le  droit  d'action  individuelle  que  la  loi 
lui  réserve  (7). 

1149. — Aucune  règle  n'est  prescrite  ni  quant 
a  la  convocation  des  aclionnaires  en  vue  de  nom- 
mer les  mandataires,  ni  i|uant  ii  la  forme  et  à 
l'étendue  du  mandai.  Tous  ces  points  sont  aban- 
donnés à  l'arbitrage  des  intéressés.  —  Dans  lous 
les  cas,  il  nous  paraît  eerlain  que  les  mandataires 
ne  pourront  faire  aucun  acte,  de  si  minime  impor- 


(1)  Ra|ipr<rt  de  la  Commission,  n.  i"!. 

(i)  Rivire,  n.  lii);  Dalioz,  n.  140!>;  Vavasicnr, 
D.  «86  ;  Alauict,  n.  .'iâ.-}.  —  Contra,  Ualbieu  el  Ik)ur- 
gnlgoal,  0.  ICO;  Béilirride,  n.  ,113  el  3U. 

(3)  Bourpe»,  il  a<iûl  1871  (S.7l.2.i:i7). 

(4)  Vavaiieur,  n,  tx't  ;  Alauiol,  d.  .'i:!l. 

(5)  Vtraiieur,  n.  iHH  ;  Alauzet,  n.  :>i-2. 

(6)  Vathiea  et  Bourgaignat,  d.  159;  Bédarridr, 
n.  .315. 

(7)  .Sic,  Bédarride,  o.  316.  —  Contra,  Mathieu  cl 
Bcorguigoat,  loc.  cil. 
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lance  qu'il  soit,  sans  y  avoir  été  autorisés  d'une 
manière  expresse  ou  tout  au  moins  implicite  el  né- 
cessaire (8). 

lloO. — Lo  mandat  d'agir  en  jiislice  pour  les 
aclionnaires,  donné  en  termes  généraux  et  sans 
restriction,  impliquerait  le  pouvoir  de  soulenir  le 
procès  en  appel  aussi  bien  qu'en  première  instance. 
—  Si  le  mandai  était  restreint  au  premier  degré  de 
juridiction,  les  mandataires  pourraient  néanmoins, 
et  il  litre  de  mesure  conservatoire,  interjeter  appel 
sans  nouveau  mandai;  mais  ils  devraient  s'en  leuir 
il  cet  acte  (9). 

1  liJI.— 10°  Pénalités.  —  L'émission  d'actions 
ou  de  coupons  d'action  d'une  société  constituée  con- 
trairement aux  prescriptions  des  art.  1,  2  cl  3  de 
la  loi,  est  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à  dix 
mille  francs  (L   24  juill.  1867,  art.  13,  g  I"). 

ilij'i. — On  sait  que  l'émission  d'actions  con- 
siste dans  la  remi-c  faite  aux  souscriplcurs  de  litres 
négociables  représcnlanl  leur  jiart  d'iiil'M-él  dans  la 
société.  11  résiilledu  texte  transcrit  au  numéro  pré- 
cédent que  celte  remise  ne  ^out  avoir  lieu  avant 
que  la  société  ail  été  constituée  par  l'accomplisse- 
meiil  des  conditions  prescrites  par  les  art.  1  à  3. 

lloô. — .Nul  doute  qu'on  ne  doive  point  confon- 
dre avec  l'émission  d'actions  ainsi  précisée,  la  re- 
mise qui  est  faile  aux  souscriiilours  d'un  simple 
récépissé  provisoire  de  vcrscmenl  (10). 

li(>4. — L'observation  des  prescriptions  dos  art. 
1  à  3  ne  suffit  pas  toujours  pour  constituer  ré- 
gulièrement la  société  :  d'autres  préalables  sont 
exigés  pur  l'arl.  4  dans  le  cas  d'apports  en  nature 
ou  d'avantages  particuliers  {\.tuprà,  n.  978).  Néan- 
moins, dans  le  silence  de  la  loi  et  en  présence  du 
caractère  restrictif  des  dispositions  pénales,  il  ne 
saurait  être  permis  d'étendre  la  peine  prononcée 
piir  l'art.  13  ii  l'émission  d'aclioiis  (|ui  aurait  pré- 
cédé l'accomiilissemcnt  des  formalités  prescrites  par 
l'arl.  4;  ce  fait  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une 
action  civile  (11). 

rioo. — La  responsabilité  pénale  ii  raison  d'une 
émission  prématurée  d'actions  atteint  sans  doute  en 
premier  lieu  le  gérant,  et  ensuite  ceux  qui  ont  di- 
rectement participé  il  l'infraction  dont  il  s'est  rendu 
coupable,  comme,  par  exemple,  les  banquiers  chez 
lesquels  l'émi-ssion  a  été  ell'celuée;  mais  peut-elle 
s'étendre  jusqu'aux  membres  du  premier  conseil  de 
surveillance  ?  Oui  assurément,  dans  le  cas  (excep- 
tionnel oii  l'émission  aurait  lieu  après  la  nomina- 
tion de  ce  conseil  el  avec  son  concours  (12). 

lliîG. — Quant  aux  souscripteurs  qui  ont  rec» 
les  actions  illégalement  émises,  ils  ne  sauraient 
être,  à  raison  de  ce  seul  fail,  considérés  comme  loi 
complices  des  auteurs  de  rinfraclion. 

i  1;)7. — La  pénalité  établie  par  l'orl.  13  frappf 
inconlestablement  l'émission  eirectuée  en  France 
d'actions  d'une  société  en  commandite  fondée  à 
l'étranger,  lorsque  celte  société  ,  bien  que  réguliè- 
rement constituée  d'après  la  législation  elrangèro, 
ne  remplit  pas  les  condilions  exigées  par  la  loi 
française.  Des  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  de  police, 
les  étrangers  eux-mêmes  doivent  y  être  soumis, 
.sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  sociétés 


(8)  V.  Alauzet,  n  !i'-2!i.  —  Mais  V.  aussi,  dans 
un  autre  teo.s,  Rivièn*,  u.  i3(i  et  h.  ;  Dédarride, 
D.  3UG. 

(9)  'V.  Bidarridc,  n.  308  el  300. 

(10)  CasB.  K  r<v.  INtil  (S.G(.l.ri68)  ;  Mathieu  ci 
n<>tir;,'ui|;n,il,  n.  I-Jl;  Vavasseur,  n.  3U8  ;  Bcdarridr, 
D.  aii3;  Al.iuii;!,  n.  44!»  fit  MO. 

(H)  Vava.isoiir,  n.  iti8  ;  Bé.iarride,  n.  •ifti  d  865; 
Alauz'fl,  n.  .MO. — V.  toulefoii  Mathieu  el  Uourguigaat, 
D.  123 

(\i)  Mathieu  el  Bourgaigoal,  n.  127. 
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qu'ils  fonderaleot  en  Frnncn ,  ot  colles  dont  ils  s« 
bomeraiont  à  recueillir  lo  cnpital  en  France  après 
les  avoir  rr^i'Ci  dans  leur  pays  (1). 

I  I»H.— Lo  nu^nic  peine  (ii>  «OO  A  10.000  francs 
d'amende  est  prononréc  contre  lo  iii^ranl  qui  coni- 
mcoce  les  opérai  ions  sori.ili-s  nvantri-nlroe  on  fonc- 
tions du  conseil  de  snrvciiinnri'  (L.  :ii  juill.  18*>7. 
art.  i3,  S  -)• — Coinnio.  d'npris  l'art.  6,  lo  conseil 
de  surveillanco  doit  tMre  noinni)'>  a\jint  tonte  ojiéra- 
lioD  sociale,  il  semblerait  quo  la  loi^iquo  eut  di^ 
commnnder  de  donner  rclto  nomination,  nu  lien 
de  Ventrue  en  f  nrtiunt  du  conseil,  pour  point  de 
départ  a  la  respon<a!iilili'  |ionale  édictée  ici  roiilrc 
II'  (.'cranl.  Mni^  i!  faut  remarquer  que  l'art,  ti  veut 
lo  conseil  de  surveillance  fonctionne  imm«'(/ia<e- 
nt  aprèt  ta  nomination.  Si  maintenant  on  su|>- 
l'o-e  que  les  nieuihres  du  conseil  uennenl  à  dé- 
céder, a  donner  leur  d'';iii<-ii)n  ou  ù  èlre  empêches 
.iM-;sitdt  après  la  iiomminalion,  le  gérant  encour- 
!  sans  doute  la  pénalité  du  .t;i  â  de  l'art,  i'i  en 
'imençant  des  opérations  sociales  avant  la  nomi- 
inlion  d'autres  nienilires.  puisque  le  conseil  n'aurait 
pu  encore  entrer  en  fonctions;  mais  ce  ne  serait 
"1"  rationnel. 

I  1;»}). — Une  fois,  au  contraire,  que  le  conseil  do 
iveillanco  est  entré  en  ronclions.  le  gérant  peut, 
sans  conimeltre  aucune  infraction,  faire  des  opéra- 
lions  sociales,  même  malgré  le  décès,  la  démission 
on  r«mp€Vhement  des  membres  du  conseil  (i). 

i  100. — Sont  également  punis  d'une  amende  de 
500  à  I.OiiO  fr.  :  ceux  qui.  eu  se  prosentiint  comme 
propriétaires  d'actions  ou  de  coupons  d'action  qui 
ne  leur  appartiennent  pas,  ont  créé  frauduleuse- 
ment une  majorité  factice  dans  une  assemblée  gé- 
nérale, sans  prejuilice  de  tous  dommages-intériits. 
s'il  y  a  lieu,  envers  la  société  ou  envers  b?  tiers,  et 
ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage 
frauduleux. — Dans  ces  deux  cas,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  six  mois  peut,  en 
outre,  èlre  prononcée  (L.  2t  juill.  4867,  art.  13. 
^  3,  4  et  :i,. 

IIGI. — Celui  qui  se  présente  à  une  assemblée 
générale  d'actionnaires  avec  des  actions  qui  ne  lui 
appartiennent  pas.  n'él.int  puni  qu'autant  qu'il  se 
présente  comme  propriélaire  de  ces  actions,  il  s'en- 
suit que  la  disposition  ilii  ,^  .3  de  l'art.  13  ne  s'ap- 
plique point  au  cas  où  un  actionnaire  cbarge  une 
personne  qui  ne  |iosst?de  pas  elle-même  d'actions, 
de  prendre  part,  à  sa  place,  ii  la  délibérotion  de 
l'assemblée  générale.  |iiiisque  cette  personne  se 
présente  ji  l'assemblée  comme  mandataire  .  et  non 
comme  propriétaire  des  actions  qui  lui  ont  été  con- 
fiées (3). 

i1(]*i. — Il  faut  remarquer  d'ailleurs  qu'en  pa- 
reil cas,  il  n'y  aurait  pa-  d'infraction  punissable, 
encore  bien  que  le  porteur  des  actions  s'en  dirait 
propriétaire,  si,  dans  le  fait,  il  sVst  borné  à  voter 
dans  les  mêmes  conditions  oii  le  véritable  proprié- 
taire des  litres  aurait  eu  le  droit  de  le  faire,  puis- 
qu'alors  il  n'a  pu  créer  une  majorité  f  iclicn  (4). 

Ilfi."». — Quant  il  celui  qui  jircnd  part  à  la  déli- 
bération sans  en  avoir  le  droit  el  sans  représenter 
on  actionnaire  qui  ait  lui-même  le  droit  de  voler,  il 
ne  serait  point  non  plus  punissable,  malgré  celle 
fraude.  f,\,  en  délinitivc,  la  majorité  n'avait  pas  été 
allercf»  du  tout,  oa  ne  l'avait  pas  élé  d'une  manière 
sensible,  .soit  que  ses  manœuvres  eussent  été  dé- 
couvertes et   déjouées  avant  le  vote,  soit   que.  en 

fi)   Maltiifn    rt    Bourpuignal,    n.     idn;     M.mz  t. 
D.  KIO. — Contra,  Dédarride,  n.  367. 
(i)  Vavasscar.  a.  469. 

(.3)  Mathieu  et  Boarguigoat,  n.  132  i  Alauzet, 
n.  K19. 

■  )  Bédarride,  n.  ■i^G, 


SOCIÉTÉ.  347 

égard  au  grand  nombre  des  volants,  sa  roix  eût  été 
insuffisante  pour  donnera  la  majorité  nn  caractère 
factice.  La  loi.  en  ellcl,  ne  punit  point  ici  la  simpla 
tentative  (5).  '  ^ 

I  KM.— Le  fait  prévu  par  le  §  3  de  l'art.  43  est 
inconlesinbleinent  jiunissable,  lor-qu'il  ne  produit 
dans  rassemblée  generdli;  qm,  n,u  i,.rmes  do  l'arl. 
4,  précède  la  constitution  de  la  >ociété  au  cas  d'»p- 
liorls  en  nature  ou  d  avantages  particuliers,  nu«si  bien 
ijiio  lorsipi'il  a  lieu  dan-*  les  assemblées  tenues  pen- 
dant le  cours  de  la  société.  (Juoi(]ue  celle  hypo- 
thèse rentre  moins  directement  dans  les  prévisions 
de  notre  texte,  il  est  conçu  en  termes  ns.sez  géné- 
raux pour  l'embrasser  (ti). 

IKLî.— La  jieine  atteint  non-senlcment  celui 
qui  a  commis  la  fraude,  mais  encore  celui  qui  a 
fourni  le  moyen  rie  la  commettre,  cVst-à-dire  celui 
qui  a  remis  ies  actions  pour  eu  laire  l'usage  frau- 
duleux. Les  conditions  de  la  culpabilité  sont  d'ail- 
leurs les  mêmes  pour  le  second  que  pour  le  pre- 
mier. 

1 IGO.— Il  s'agit  évidemment  ici  d'une  infraction 
(|ui  suppose  une  intention  coupable,  et  constitue 
«lès  lors  un  délil;  mais  cette  intention  est  siidjsam- 
ment  manifestée  par  le  fait  nialeriel  lui-même, 
lorsqu'il  présente  le  caractère  frauduleux  prévu  par 
la  loi  et  tel  que  nous  venons  de  le  déterminer.  La 
preuve  du  fait  emporte  donc  celle  de  l'intention  dé- 
lictueuse (7). 

1107. — L'action  en  dommages-intérêts  que  le 
.i?  3  de  l'art.  13  réserve  ;i  la  société  et  aux  tiers,  ne 
peut  être  exercée  dans  tous  les  cas.  mais  seulement 
s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  si  l'exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  la  majorité  fariice  a  causé  à  la 
société  nu  aux  tiers  un  préjudice  appréciable  (8). 

1  lOiî. — La  négociation  d'actions  ou  de  coupons 
d'action  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire 
aux  dispositions  des  art.  1,  îet  3  de  la  loi.  ou  ponr 
lesquels  le  versement  du  quart  n'aurait  pas  élé  ef- 
fectué conformément  à  l'art.  2,  est  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  — 
Sont  punies  de  la  même  peine  tcAile  participation  à 
cette  négociation  el  toute  publication  de  la  valeur 
desdites  actions  (L.  24  jiiill.    1867,  art.  U). 

lîOî). — C'est  seulement,  comme  on  le  voit,  la 
négocialion,  c'est-à-dire  la  transmission  par  les 
voies  commerciales  (V.  fuprà,  n.  967),  el  non  le 
transport  dans  les  formes  civiles,  que  le  g  -I"'  de 
larl.  14  punit,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  actions 
à  l'égard  desquelles  les  prescriptions  de  la  loi  n'ont 
pas  été  observée  en  ce  qui  concerne  le  taox  (V.  n. 
'J08].  la  forme  (V.  n.  '166  el  968),  ou  le  verse- 
ment du  quart  (V.  n.  963). 

1170. — Ce  texte  ne  mentionne  point  l'inobser- 
vation de  deux  autres  prescriptions  de  l'arl.  4*',  h 
savoir  la  souscription  de  la  totaliié  du  capital  social 
et  la  constatation  de  celle  souscription  par  une  dé- 
claration du  gérant.  Les  actions,  dont  l'émission 
n'est  licite  qu'après  l'accomplissement  de  celle  dou- 
ble formalité  (art  43).  peuvent  donc,  avant  qu'elle 
n'ait  élé  remplie,  faire  l'objet  d'une  négociation 
non  punissable. 

1171  .—On  ne  saarait  certainement  Toir  une  né- 
gociation d'actions  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  14,  dans  la  vente  à  la  bourse  ou  toute  autre 
transmission  sous  les  formes  commerciales,  de  ré- 
cépissés de  souscriptions  délivrés  avant  l'émission 
des  litres  (9). 

Ci)  Uatbieu  et  Bourguignal.  n.  Iti;  Bfdarrirte. 
n.  -iT-»  et  s.  ;  Alauzet,  61.1. 

(tl)  Mathieu  et  Bnurguignat,  n.  133;  VaTisseor, 
11.  -271  ;  Alauzet.  n.  .*il-2. 

(7)  B-darriil",  d.  27ri. 

(K)  Bédarride,  n.  379. 

(9)  Mathieu  et  Boargnignit.  n.  no. 
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I J72. — Tous  ceux  qui  parlicipoiil  ù  la  iR't;ûcia- 
tioii  illégale,  c'e?I-à-<lire  en  première  ligne  le  ces- 
sioiiuaire,  et  en  outre  l'agent  de  change,  le  courtier 
ou  le  banquier  par  rintermcdiairc  desquels  s'est 
faite  l'opération,  sont  punis  comme  le  cédant  lui- 
même,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  tiuils 
ont  agi  sciemment  :  un  amendement  cpii  avait  é!é 
présenté  au  Corps  législatif  pour  introduire  celle 
condition  dans  notre  article  fut  rei>oussé  (<).  L'in- 
fraction a  ici  le  caractère  d'une  contravention,  non 
d'un  délit,  et  elle  ne  peut  être  excusée  par  la  bonne 
foi  de  sou  auteur  (-). 

1173. — La  publication  de  la  valeur  des  actions 
parle  dont  l'art.  14-est  punissable, parquelque  moyen 
qu'elle  ait  éle  opérée,  juiisque  la  loi  ne  désigne  au- 
cun mode  parliculier.— Le  caractère  de  l'infraction 
est  du  reste,  lians  ce  cas,  absolumeiit  le  même  que 
dans  riiypothèse  à  l'égard  de  laquelle  nous  l'avons 
précise  au  numcro  |)récédent  (3). 

1 174. — Le  gérant  d'un  journal  dans  lei|uel  a  eu 
lieu  la  publication  prohibée  de  la  valeur  des  actions, 
tombe  luconteslablement  sous  le  couii  de  l;i  liispo- 
silion  pénale  du  ,^  '1  de  l'art.  41.  il  doil,  avant  de 
faire  la  publication,  se  l'aire  représenter  les  actions 
alin  de  s'assurer  si  elles  remplissent  les  conditions 
cxigéi's  par  la  loi  (î). 

117o. — Les  dispositions  de  l'art.  1  i  s'appli- 
quent, aussi  bien  que  celles  de  l'art.  13  (V.  suprii, 
n.  1  lo7|,  aux  actions  des  sociétés  étrangères  (5). 

1 176. — Les  peines  portées  par  l'art.  40-i,C.pén., 
atteignent,  sans  préjudice  de  l'appiicalion  de  cet 
article  à  tous  les  faits  conslitulils  du  délit  d'escro- 
querie: —  1°  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscrip- 
tions ou  de  versements  ou  par  publication,  faite  de 
mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de  versements  qui 
n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont 
obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des 
vcrsemcnis;  —  2°  Ceux  qui,  pour  provoquer  des 
souscriptions  ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise 
foi .  publié  les  noms  de  personnes  désignées  ,  con- 
trairement h  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être 
attachées  a  la  société  ii  un  litre  quelconque  (L.  24 
juin.  I8IJ7.  .irt.  lo,-i  ).  2  et  3). 

1177. — La  simulalion  dont  |)arle  le  n.  -1"  de 
l'art,  lo  ne  saurait  s'entendre  de  toute  assertion 
inexacte  :  il  faut  encore  que  le  mensonge  soit  ap- 
puvé  de  quelque  fait  extérieur  propre  à  y  donner 
crédit  (6). 

i  178. — Ouant  à  la  publication  de  souscriptions 
ou  de  versements  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  au- 
tres faits  faux,  elle  est  délictueuse,  de  même  que 
relie  prévue  jiar  l'art.  \'t  (V.  suprà,  n.  f1G8  et 
1173),  par  quelque  moyen  qu'elle  se  soit  produite; 
mais,  ii  la  dilFérencc  de  cette  dernière  (V.  n.1'172), 
elle  doit  avoir  é:é  faite  de  manvaisc  foi.  Celle  con- 
dition ëlail  >urtout  commandée  par  la  plus  vul- 
gaire équité  à  l'égard  des  gérants  de  journaux  qui 
ne  peuvent,  avant  de  l'aire  In  publication,  s'as-urer 
de  l'exartitude  des  faits.  —  Compar.  tup..  n.  1174. 

il 79. — Dans  son  n"  1",  l'art.  I.'i  punit  le  fait 
d'avoir,  par  les  mano-uvres  qu'il  indi(iue,  obtenu 
ou  tenté  d'obtrnir  des  souscriplions  ou  des  verse- 
ments. —  Dans  son  n"  i',  il  reprime  le  fait  d'a\oir 


V.  Mathieu  rt  Bourguit^nal,  d.   141. 

Vaiasscur,  n.  280;  Bédarride,  n.  284;  .\lau- 
.»il4.  — O.mpar.  Cass.  11  août  IS.'iî)  (S.riO.I. 
-Confrà,  Mathieu  et  Dourpiiiguat,  n.  lit  et  1  i.'i. 

Vavasteur,  Alauzci,  loc.  cit.  ;  Bcdarridc,  n.  288 
— Contra,  Malhi<'U  cl  Bourguignat,  n.  ILI  i-l  ». 

Bcdarride,  n.  i8(i  i  280.  —  V.  toutefois  Ma- 

Bourguignal,  n.  1  14. 

Mathieu  cl   Bourguignat,    d.    i  wj  :    Alauzcl, 
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provoqué  des  souscriptions  ou  des  versements  par 
la  publication  faite  de  mauvaise  foi  des  noms  de 
personnes  désignées,  contrairenieni  à  la  vérité, 
comme  étant  on  devant  être  atlaclies  à  la  société, 
l'ar  là,  il  atteint  encore  tout  à  la  l'ois  et  le  fait  con- 
sommé et  la  simple  tentative  (7). 

I  lUO. — Les  peines  de  l'art.  405,  C.  pén.,  sont 
é;:iilement  applicables  aux  gérants  qui,  en  rabscnco 
d'inventaires  ou  nu  moyen  d'inventaires  frauduleux, 
ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  de  di- 
videndes lictifs(L.24juill.  1807.  art.  15,  t^  .i-). 

llt>I. — 11  est  évident  (pie  les  inventaires  ne 
sont  point  frauduleux  |iar  cela  seul  (|u'ils  renfer- 
ment certaines  irrégularités  ou  certaines  inexacti- 
tudes; il  faut  i]u'à  ces  éléments  se  joignent  des 
circonstances  indi(iuant  delà  part  des  gérants  1  in- 
tention de  tromper  sur  la  situation  véritable  de  la 
soi'iété.  Les  tribunaux  ont  à  cet  égard  une  entière 
liberté  d'appn'ciation  (8). 

I  IU2. —  .Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut 
(n  1119ets.)ceque  l 'on doil  en lendre  par  dividendes 
lictifs.  Ajoutons  ici  qu'il  a  elt'jugé  ipi'iin  dividende 
ne  peut  être  considère  comme  réellement  acquis, 
qu'autant  qu'il  résulte  d'une  opération  accomplie; 
et  que,  dès  lors,  le  gérant  ()ui  distribue  un  divi- 
dende aux  actionnaires  avant  que  l'oiierution  ait  été 
exéi-Mlée,  se  rend  couiiable  du  délit  prévu  et  puni 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  17  juill.  IS.'iG  (aujourd'hui 
jiar  l'art.  15  de  la  loi  du  24  juill.  1867);  et  cela, 
encore  bien  qu'un  bénéfice  ait  été  assuré  à  la  so- 
ciété par  la  convention  relative  à  cette  opération, 
et  ijuc  les  inventaires  dans  les(piels  le  gérant  a  fait 
ligurer  par  aniicipation  ce  bénélice,  aient  été  ap- 
prouvés par  l'assemblée  générale  des  aclioii- 
naircs  (9). 

1185. — IVaprès  un  arrêt  (10),  les  dispositions 
])énales  de  l'nrl.  15  de  la  loi  du  24  juill.  18G7  ne 
seraient  ajiplicahles  qu'aux  sociétés  françaises  et 
non  aux  sociélés  étrangères.  C'est  ce  que  nous  ne 
saurions  admettre,  par  les  raisons  (|ue  nous  avons 
déjà  données  à  propos  de  l'art.  13.  —  V.  luprà, 
n.  11-i7. — (ionipar.  aussi  n.  1175. 

118^  — Les  membres  du  conseil  de  surveillance 
ne  sont  pas  civilement  responsables  des  délits  com- 
mis jiar  le  gérant  (L.  24  juill.  1867,  art.  15,  g  3). 
—  Antérieurement  à  cette  disposition  ipii  est  le 
corollaire  naturel  du  principe  jiosé  par  l'art.  9  (V. 
suprà,  n.  1087),  la  jurisprudence  avait  consacré 
une  iloctrine  contraire  (11). 

1  I8i>. — .Mais  si  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance échappent  à  la  responsabilité  civile  des 
délits  (juc  le  gérant  seul  a  commis,  nul  doute  (|u'ils 
n'encourent  une  responsabilité  pénale,  conformé- 
mciil  au  droit  commun,  dans  le  cas  oii  ils  parlici- 
pcnt  il  ci'S  délits  (1  i). 

1  I8(>. — L'art.  463,  C.  pén.,  relatif  à  la  modé- 
ration des  peines  en  cas  de  circonstances  alté- 
nnanles,  est  applicable  aux  faits  prévus  par  les  art. 
13,1'i-et  15  qui  viennent  d'être  expliqués  (L.24juill. 
1867.  art.  Ki). 

1 187. — Des  auteurs  (13)  estiment  que  cette  ap- 
lilicabililé  de  l'art.  463  aux  faits  réprimés  par  les 
art.  13  à  15  de  la  loi   de  1867,  implique  que  tous 

(7)  Compar.  Malhii-ii  ci  Bourguipnal,  n.  I  40. 

(8)  Mathieu  cl  Bourpui);nal,  n.  l.'>(). 

(0)  Cass.  28  juin  I8(i2  (S.C2. 1.025).  —  V.  aussi 
Alaiizi't,  n.  .M7. 

(10)  Paris,  i:i  juin  1872  (S.72.2.!Ki\ 

(11)  V.  nniammentCass.  2  avril  18,'iO  (S.fiO.l  .3K3); 
Rouen,  1.3  janr.  18C0  (S. fil. 2  280);  Paris,  20  août 
18fil,  cl  Douai.  21  avril  1802  (S.62.1 .02;i). 

(1-2)  Mathieu  el  Bourguignat,  n.  lfi.3  ;  Alauzet, 
n.  .'.18. 

(I.'I)  Mathieu  el  BourpiiiRnat,  n.  14.T  et  i;ii.  — 
Contra,  Bcdarridc,  n.  288;  Alauzct,  n.  .MO. 
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ce*  faits  soûl  des  delil.-;,  ut  non  Je  siin|)lcs  contra* 
virilions.  L'erreur  ili'  celle  déduction  e-l  dénioiilri'e 
par  le  §  2  de  l'art.  i83,  C.  ()én.,  qui  déclare  l'art. 
VJ3  applicalile  à  toutes  les  cuatraveallun!^  prévues 
par  ce  Code. 

1188.  — Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  plus 
exact  de  considérer  coniine  délils  tous  les  faits  pu- 
nis de  l'einprisonnenicnl,  et  ruiumi'  coutraveiilions 
ceux  qui  sont  siiuplcnient  passibles  d'aniemle  (I)  : 
une  telle  classiliration,  que  n'autorisent  puiul  les 
principes  (.'enéraux.  ne  trouve  nou  plus  aurune  hase 
dans  les  dis|io<ilions  di-  !.t  loi  spéciale.  La  seule 
distinction  a  faire  ici,  et  (|ue  nous  avons  déjà  si. 
gnalee  (V.  iuprà,  n.  II6(>  il  4172),  est  celle  des 
infractions  (|ue  lu  loi  punit  iinlépendaminent  de  la 
bonne  foi  de  leurs  auteurs,  et  des  infractioiis  dont 
l'intenlion  coupable  forme  l'un  des  élenienls  : 
ccllesxi  sont  des  deliU.  c-lles-lii  des  coiitraveiilioiis. 
',  Il 85). —  11"   Régies  et  solutiont  diverses.   — 

*  L'art.  18  de  la  loi  du  fijuill.  1867  contient  uih' 
disposition  Iriinsiloire  qui  ne  peut  guère  cunserver 
aujourd'hui  d'iiilerèl,  mais  que  nous  de\ons  ce- 
pendant rappeler.  Aux  lernies  de  cet  article,  les 
sociétés  antérieures  à  la  loi  du  17  juill.  1850  et 
qui  no  se  seraient  pas  conformées  a  l'art.  15  de 
cette  loi,  c'est-à-dire  qui  n'auraient  pas  encore 
nommé  leur  conseil  de  surveillance,  ont  dû,  dans 
un  délai  de  six  mois  à  parlir  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  I8tj7.  constituer  ce  conseil  conformé- 
ment aux  disposilions  de  cette  dernière  loi  ;  à  dé- 
faut de  i|uui,  chaque  actionnaire  a  eu  le  droit  de 
faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

IIJM). — Il  résulte  de  l'art.  19  que  les  sociétés 
en  commandite  par  actions  antérieures  à  la  loi 
nouvelle,  et  dont  les  statuts  permettaient  la  trans- 
formation de  ce?  sociétés  en  sociétés  anonymes  au- 
torisées par  le  gouvernement,  peuvent  se  convertir 
en  sociétés  anonymes  dans  les  conditions  aujour- 
d'hui prescrites  (V.  infrà,  n.  <  198  et  s.),  en  se 
conformant  aux  stipulations  des  statuts  pour  la 
transformation. 

1191. — Si  les  statuts  de  ces  anciennes  sociétés 
avaient  autorisé  leur  transformation  en  société  ano- 
nyme, sans  en  déterminer  les  conditions,  le  con- 
sentement unanime  des  associés  serait  nécessaire 
pour  combler  cette  lacune;  une  simple  majorité  ne 
|iourrait  sutlire  (2). 

1192. — Il  a  élé  jugé  avec  raison,  selon  nous, 
que  la  transformation  d'une  société  en  commandite 
en  société  anonyme  équivaut  à  la  constitution  dune 
société  nouvelle,  et  que,  par  suite, elle  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  délibérée  par  l'assemblée  générale 
extraordinaire  composée  de  tous  les  actionnaires  de 
la  société,  conformément  à  l'art,  il,  §  2,  de  la  loi 
du  24  juill.  4867,  et  non  par  l'assemblée  générale 
ordinaire  ('-h. —  Compar.  suprà,  n.  902. 

1193. — Une  autre  décision  a  cependant  pro- 
clamé le  principe  contraire,  et  en  a  induit  que  la 
transformation  d'une  société  en  commandite  en  so- 
ciété anonyme  est  valable,  alors  même  qu'au  mo- 
ment où  celte  transformation  a  élé  opérée,  les  ac- 
tions étaient  descendues,  par  suite  de  la  diminution 
du  capital  social,  au-dessous  du  taux  minimum  fixé 
par  l'art.  I"  de  la  loi da  '24  juill.  1867  (4). 

1191. — La  délibération  prise  dans  le  cas  dont 
s'occupe  l'art  19  est  soumise,  à  peine  de  nullité 
entre  les  intéressés,  aux  formalités  de  publicité 
prescrites  par  les  art.  ^io  el  56  (L.  24  juill.  1867, 
art.  6i  ). 

i  19d. — .Nous   avons  eu  déjà  occasion   de  dire 


(I)  V.  toutefois  VaTjjj»nr,n.  281  ;  A'.auzet,  d.SIO. 
{i)  Mathieu    et    Bourgaignat,    o.    tCi  ;    .Mauzel, 
D.  527.  —  Cotifrà,  Vavaisear,  n.  30  t. 
(3)   LjOD,  G  fév.  IHfiX  (S.68.4.165). 
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que  l.-i  loi  du  47  juill.  48^j6a  été  abrogée  par  celle 
du  24  juill.  4867  ;  «'est  ce  que  porte  en  termes  for- 
mols l'art.   20  de  cette  dernière  loi. 

I  I9<!. —  La  société  en  commandite  par  actions 
ne  se  dissout  uns  par  la  mort  iriinoii  plusieurs  de.H 
aiiioniiaires;  les  actions  pa-isi-nt  a  leurs  héritiers; 
mais,  ce  cas  excepté,  elle  se  dissout  comme  les  au- 
tres sociétés,  V.  suprà,  n.  436  el  s.,  HUO  et  ». 

1 197. — Les  droits  et  intérêts  d'un  actionnaire 
dans  une  société  industrielle  ou  roinmi-rcialc  ne  sont 
pas  sii-ici'ptibles  de  s'éteindre  ou  de  se  prescrire  par 
siiili'  d'un  simple  non-iisa;;e  pendant  Irnitc  ans  ; 
il  liiuilrait  d<^  plus,  pour  opérer  une  telle  pnscrip- 
lioii,  que  la  société  eilt  fait,  à  l'cncontre  de  l'ac- 
lioiinaire,  des  actes  manifestes  de  jwssession  exclu- 
sive (5). 

Art.   ;i.  —  Société  anonyme. 

II9S5. — !•  Formes.  —  Caraelèret.  —  La  so- 
ciété anonyme  est  celle  qui  se  forme  sans  faire  con- 
naître au  public  les  noms  de  ses  membres. — D'après 
l'arl.  37.  C.  comm.,  elle  ne  pouvait  exister  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  el  avec  son  appro- 
bation pour  l'acte  conslitiilif,  approbation  qui  devait 
être  donnée  dans  la  forme  |irescrilc  (lour  les  règle- 
ments d'administralion  publi(|ue.  —  La  loi  du 
24  juill.  1867  a  abrogé  ces  prescriptions  (art.  -47). 
et  désormais,  aux  termes  de  son  art.  21,  g  4'%  bs 
sociétés  anonymes  peuvent  se  former  sans  l'aiitori- 
satioa  du  gouvernement.  Elle  a  voulu  parla  all'raii- 
chir  les  grandes  entreprises  industrielles  de  lenteurs 
admiuisiratives  qui  en  gênaient  l'essor  el  dont  la 
suppression  était  depuis  longtemps  réclamée. 

1 199.— Le  g  2  du  même  art  21  renferme  une 
autre  innovation.  Les  sociétés  anonymes  qui,  sui- 
vant l'art.  40,  C.  comm.,  devaient  nécessairement 
être  formées  par  acte  public,  peuvent  maintenant, 
i|iiel  (|ue  soit  le  nombre  des  associés,  être  formées 
par  un  acte  sons  seing  privé  fait  en  double  original. 
Cet  art.  40  est  donc  également  abrogé  (même 
art.  47).  —  (V.  FoR.MrLE  StO). 

lyOO.— L'art.  21,  g  3,  de  la  loi  de  4867  main- 
tient au  contraire  les  art.  29,  30.  32,  33,  34  el  36, 
C.  comm.,  dont  nous  indiquerons  les  dispositions 
dans  Tordre  q.ii  nous  parait  le  plus  rationnel. 

l'iOl. — L'art.  29  porte  que  la  société  anonyme 
n'existe  |)oinl  sous  un  nom  social,  et  qu'elle  n'est 
désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés.  L'arl.  30 
ajoute  qu'elle  est  qualifiée  par  la  désignalion  de 
l'objet  de  son  entreprise.  Ce  sont  là  les  conditions 
propres  de  l'anonymat,  qui  a  pour  objet  d'erapé- 
cher  que  la  confiance  du  public  ne  soit  attirée  par 
le  nom  de  tel  ou  tel  associé,  quand  chacun  des  as- 
sociés et  les  gérants  ne  sont  jamais  responsables 
que  dans  d'étroites  limiles. 

1202. — La  denomin:ilion,  tirée  de  l'objet  de  son 
entreprise,  qu'a  adoptée  une  société  anonyme,  con- 
stitue pour  elle  une  .sorte  de  propriété:  une  autre 
.société  exploitant  la  même  industrie  ne  saurait  s'an- 
noncer sous  cette  même  dénomination.  Mais  comme 
la  possibilité  d'un  préjudice  justifie  seule  ce  droit 
priv>itif,  une  société  ne  serait  pas  fondée  à  s'opposer 
à  ce  que  la  dénomination  qu'elle  s'est  donnée  fût 
prise  par  une  autre  société  fondée  dans  un  autre 
lieu  el  exploitant  une  industrie  dilTérente  (6). 

1203.— 2'  .Action*.— Suivant  l'art.  34,  C  corn., 
le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions 
et  même  en  coupons  d'action  d'une  valeur  égale.  — 
En  maintenant  cette  di.sposilion,  la  loi  de  1867  n'a 
modifié   en  rien  les  principes  qui  s'y    roltachenl. 


(*)  Besançon,  15  juin  1869  (5.70.2.103). 

lo)  Douai,  20  niai  tS.'.i  (S..%3.2.l  H  ). 

(i.)  Lyon,    9  déc      1S40  (S.4I.2.13I)  ;  Alauiel, 
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Les  fractions  du  eapilnl.  soit  qu'elles  prennent  le 
nom  d'actiont.  soit  qu'on  les  désigne  sous  ctlui  de 
{xirts  d  intérêt,  continuent  d'être  soumises  ;i  la 
condition  de  l'égalité  de  valeur,  dont  nous  ne 
croyons  pas  que  les  statuts  puissent  les  all'raii- 
cbir  (  I).  —  Sur  les  différentes  espèces  d'actions,  V. 
suprà,  n.  8'.t8  et  s. 

1204. — Transmissibles  de  leur  nature,  les  ac- 
tions pi'uvcnl  (Mre  néanmoins,  dans  les  slaliils, 
l'objet  d'une  stipulation  d'incessibilité;  mais  celle 
stipulation  ne  saurait  avoir  pour  ellel  de  les  sous- 
Irairc  à  l'application  des  diverses  règles  qui  gou- 
vernent les  sociétés  anonymes  (2). 

lliOiî.  — Comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  propos 
de  la  société  en  commandile  {tuprù,  n.  933),  la 
souscription  d'actions  doit,  pour  être  valable  et 
obligatoire,  résulter  d'une  convention  synallagma- 
tiqiic,  c'est-à-dire  se  former  au  moyen  d'une  de- 
mande et  d'une  acceptation  (3). 

i20G. — Lorsque,  le  paiement  des  actions  ayant 
été  divisé  en  iilusieurs  échéances  successives,  il  n'a 
été  remis  aux  souscripteurs  que  des  [iromcsses  d'ac- 
tions, la  cession  qu'ils  font  de  ces  promesses  n'em- 
pêche point  qu'ils  coiiliiiuont  d'être  personnelle- 
ment obligés  au  paiement  du  montant  de  leur 
souscription,  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  établi  que  les 
administrateurs  de  la  société  aient,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  leur  conféreraient  à  cet  égard  les  sta- 
tuts, accepté  rengagement  des  cessionnaires  à  la 
place  de  celui  des  cédants  (4).  —  Compar.  suprà, 
u.  970. 

iii07. — Celui  qui  s'est  engagé  à  prendre  des 
actions  dans  une  sociélé  cl  à  en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  sociale,  mais  seulement  à  sa  volonté, 
ne  devient  actionnaire  que  par  le  fait  môme  de  ce 
versement  suivi  de  la  remise  du  liire  de  l'action; 
en  sorte  que  si  la  société  vient  à  tomber  en  faillile 
avant  le  versement  du  montant  de  la  souscription 
et  la  remise  du  titre,  il  est  complètement  délié  de 
son  obligation  (o). 

1208. — La  clause  des  statuts  portant  (ju'à  di'- 
fant  de  versement  aux  époques  fixées,  les  aclioiis 
seront  vendues  à  la  bourse,  d;ins  un  délai  déter- 
miné, aux  risques  et  périls  des  retardataires,  est 
parfaitement  valable;  et  les  actionnaires  dont  les 
titres  ont  été  ainsi  vendus  ne  peuvent  plus  pré- 
tendre il  être  relevés  de  la  peine  encourue  par  eux, 
et  à  obtenir  la  délivrance  de  nouvelles  actions  (G). 

1209. — Du  reste,  celle  clause  attribue  à  la  so- 
ciété une  simple  facnllé  dont  elle  est  libre  de  ne 
tas  user  aussitôt  après  Pexpiration  du  délai  stipulé, 
'exercice  qu'elle  en  ferait  plus  tard,  même  sans 
nouvelle  mise  en  demeure,  .serait  légal,  malgré  la 
baisse  notable  qui  serait  survenue,  si  d'ailleurs  il 
n'était  pas  établi  qu'elle  eût  agi  de  mauvaise 
foi  (7). 

1210. — Nous  avons  déjà  mentionné,  en  nous 
occopant  des  sociétés  en  commandite  par  actions 
(tuprà,  n.  !)0(j),  le  texte  de  l'art.  30,  C.  comm.. 
dont  la  loi  de  1867  maintient  l'application  aux  so- 
ciétés anonymes. —  Ce  texte  n'exige  aucune  expli- 
cation. 

121 1. — 3"  Comlitution  de  la  tociété. — Les  dis- 
positions des  art.  -1 ,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  24  ji:ill. 


(1)  Contra,  Riviéri-,  u    180;  Alauzcl,  d.  531. 

(2;  Rivière,  d.  17»  cl  s.  ;  Vavasscur,  n.  318  el  s.; 
AUuzet,  a.  530  et  531. 

(3)  V.  Dalloz,  n.  ir.03  ;  Alauïct,  n.  347.— Com- 
par. auKi  Caiii.  35  mai  IH70  (S. 70.1 .341  ). 

(♦)  DtlaDgIe,  n.44'<el«.  ;  Tr..j,|oog,  n.  177  eli.; 
B^darridc,  n.  a9K  ;  AUuzet,  n.  3:i0,  —  V.  toulefoia 
Fardtsso»,  d.  1043  ;  Malcpcyre  cl  Jourdain,  p.  103. 

(5)  Dijon,  17  Janv.  1853  (.S.53.a.l2»)  ;  Caii. 
87  Ait.  1853  (S.84. 1.377). 

(«;  C»»».  10  mai   ik.v»   (S.59.1.'Ji4)  ;  Àlatuet. 
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1867  (V.  suprà,  n.  908  et  s..  963  et  s.,  968  et  s.) 
sont  applicables  aux  sociétés  anonymes.  La  décla- 
ration imposée  au  gérant  par  l'art.' 1"  est  faite  par 
les  fondateurs  de  la  société  anonyme;  elle  est  sou- 
mise, avec  les  pièces  à  l'appui,  a  la  première  os- 
sembiée  générale,  qui  en  vérifie  la  sincérité  (L. 
"2ijuill.  'IS67,  art.  '24).  —(V.  Formule  3«î).  — 
Il  n'est  jias  besoin  d'expliquer  que  les  fondateurs 
(]iii,  il  délaut  de  gérant  et  avant  qu'il  ait  pu  être 
iiominèdes  administrateurs,  doivent  l'aire  la  décla- 
ration de  la  souscription  intégrale  du  capital  socia^l 
et  du  versement  du  quart  au  moins  du  prix  des 
actions,  sont  les  personnes  qui  ont  pris  l'initiative 
de  la  formation  de  la  société. 

1212. — La  société  ne  peut  être  constituée  si  le 
nombre  des  associés  est  inférieur  à  se])!  (,L.  24juill. 
1867,  art.  23).  —  Un  nombre  moindre,  en  effet, 
pourrait  induire  les  tiers  à  penser  qu'ils  sont  en 
présence  d'une  sociélé  en  nom  collectif,  et  qu'ils 
peuvent  compter  sur  une  responsabilité  indéfinie. — 
La  société  [.onrrait  être  dissoute,  comme  on  le  verra 
jili;s  loin  (n.  131'J),  si,]tendant  sa  durée,  le  nombre 
(le  ses  membres  venait  ii  être  réduit  ii  moins  de  huit. 
—  Ajoutons  que  la  constitution  de  la  sociélé  n'est 
définitive  qu'a|)rès  la  nomination  et  raccei)lalioii  des 
premiers  administrateurs,  suivant  ce  qui  est  expli- 
qué ci-après  n.  lâS-'i. 

1 21 5. — 4"  Ohlijalions  et  droits  des  associés. — 
Aux  termes  de  l'art.  33,  C.  comm.,  les  associés  no 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur 
intérêt  dans  la  société.  —  H  résulte  nécessairement 
de  là  que  les  associés  qui  ont  elleclué  le  montant 
de  leur  mise,  ne  sauraient  être  tenus  de  répondre 
à  un  nouvel  appel  de  fonds  qui  n'aurait  été  auto- 
risé ni  par  les  statuts  ni  par  une  convention  una- 
nime (8). 

121^^. — Les  associés  en  relard  de  verser  le 
nionlaiit  de  leur  mim;  pourraient,  en  cas  d'insolva- 
bilité de  la  sociélé,  être  actionnés  directement  par 
les  créanciers  de  celle-ci  (9);  et  ces  créanciers  se- 
raient également  fondés  à  exercer  une  action  di- 
recle  en  restitution  contre  les  associés  qui  auraient 
retiré  une  i)orliûn  de  leur  mise  do  la  caisse  so- 
ciale (iO). 

121  i>. — De  même,  après  la  dissolution  el  la  li- 
quidation <le  la  sociélé,  les  créanciers  sociaux  ont 
aussi  une  action  directe  contre  les  actionnaires  qui 
se  sont  distribué  l'actif  social  (41). 

121  G. — Le  cessionnaire  d'un  associé  peut  être 
lui-même  poursuivi  en  versement  du  complément 
des  actions  qui  lui  ont  été  transmises;  el  il  no  sau- 
rait, jiour  se  soustraire  a  ce  versement,  exciper  de 
ce  qu'il  y  aurait  eu  dol  et  fraude  dans  la  cession 
qui  lui  a  été  faite. —  Peu  iiiqiorte  que  la  cession  ait 
eu  lieu  par  l'entremise  d'un  agent  du  directeur  ou 
même  du  conseil  d'administration,  si,  d'apri's  les 
statuts,  la  société  ne  pouvait  être  engagée  par  le 
gérant  ou  le  conseil  d'administration  au  delà  des 
actes  d'une  simjile  gestion  el  contrairement  aux 
bases  constitiilives  de  son  existence  même  (12). 

1217. — Oiiaiit  à  celui  ipii  a  cédé  .ses  actions,  il 
n'est  plus  engagé  à  rien,  pas  même,  en  règle  géné- 
rale, à  en  réaliser  le  montant  non  encore  versé 
dans  la  caisse  sociale;  il  n'y  aurait  exception  à  celte 

n.  352. 

(7)  Paris,  19  fé».  1H.50  (.S. 50.2.75). 

(h)  V.  Malc-pcyrc  cl  Jourdain,  p.  213;  Delaogle. 
n.  441  ;  Tropifiiitr,  n.  1H2;  Alauzel,  n.  345. 

(0)  Mali>ppyre  et  Jourdain,  p.  156;  Troplong, 
n.  457  ;  Alauzvt,  n.  :i4(>. 

(10)  Ami<ii<i,  2.'>  janv.  1856  (S. 56. 2. 409)  ;  Cass.  '• 
fév.   1867  (S.f.7.1.137). 

(11)  Cass.  2K  mars  1855(8.55.1.394);  Malepeyrc 
el  Jourdain,  p.  21  (>  ;  Alauzi>l,  Inc.  cit. 

(12)  [lijoD.  Kl  Kvrll  1K<>7  (S. 68. 2.843). 
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règle  que  si,  par  une  clause  parliculiiri'  de  l'aclc 
coiislitulif  do  la  sociél^,  les  nrliuiiiiaircs  primitifs 
t'étaient  obligés,  «.-uiuiiie  cautions  ou  codébiteur^ 
solidaires,  à  réaliser  le  capital  des  actions  qu'ils 
auraient  cédées;  clause  qui  ne  peut  d'ailleurs  être 
stipulée  qu'autant  qtiu  les  actions  sont  noininatiu's. 

1218  — Dans  tous  les  cas,  l'aclioniiaire  qui  est 
encore  débiteur  envers  la  société  d'une  partie  du 
prii  de  son  action  au  moment  où  il  la  ccde,  reste 
obligé  t'uvcrs  la  société,  s'il  a  goranli  le  |)niemi'nt 
de  sa  mise  par  un  dépAt  de  valeurs  :  ces  valeurs 
demeurent  airectées  h  ce  paiement,  nonobstant 
toute  cession  ultérieure;  à  moins  que  do  nouvelles 
valeurs  ne  soient  fourme-i  par  le  cessionnaire  eu 
garantie  du  paiement  de  l'action,  el  acceptées  par 
la  société  :  le  cédant  serait  alors  délioitivement  dé- 
cbarKe  (I). 

1*219. — Dans  le  cas  où  une  société  anonyme  re- 
présente diverses  sociétés  fusionnées,  le<  eii^aijc- 
ments  pris  par  celles-ci,  relativement  à  des  travaux 
ou  démarches  qui  avaient  pour  objet  et  qui  ont  ou 
pour  résultat  la  création  inéincv  de  la  so>-iété  ano- 
nyme, doivent  être  coiisiiiérés,  en  ce  i|ui  concerne 
les  actionnaires  qui  en  prolilent,  comme  une  charge 
naturelle  du  capital  social,  et  doivent  dès  lors  être 
«cauittés  par  ces  derniers  (5). 

i2'iO. — C'est  d'après  les  termes  de  l'acle  social, 
et,  il  défaut,  d'après  l'inlenlion  présumée  des  par- 
ties qu'on  doit  décider  si.  dans  une  société  où  il  y  a 
des  actions  puremt  nt  industrielles,  les  porteurs  de 
ces  actions  ont  droit,  non-seulement  au  partage 
des  bénélices.  mais  cAcorc  au  partage  du  fonds  so- 
cial. Mais,  lorsque  l'acte  se  tait,  et  qu'il  n'apparait 
ancune  intention  formelle  à  cet  égard,  il  semble 
que  les  actions  industrielles  ne  doivent  conconnr 
qu'au  parla^'e  J.  s  bénélircs,  el  nullement  au  par- 
tage du  capital  social  dans  lequel  elles  ne  ligurent 
pas  (,'î). 

lli'il. — j"  Afiminiitration. —  Les  sociétés  ano- 
nymes sont  administrées  par  un  ou  plusieurs  man- 
dataires à  temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits, 
pris  parmi  les  associés.  —  Ces  mandataires  peuvent 
choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les  statuts  le 
permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger 
a  la  société  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle 
(L.  2ijuill.  1867,  art.  ii). 

1221  bit. — On  remanioe  qu'en  reconnaissant 
anx  administrateurs,  conformément  au  droit  com- 
mun (C.  civ.,  <994).  la  faculté  de,  se  substituer  un 
antre  mandataire,  l'art.  i2  déroge  à  ce  même  droit 
commun  par  l'obligation  qu'il  impose  au  substi- 
tuant de  répondre  du  substitué  dans  tous  les  cas, 
c'est-à-dire  même  lorsque  les  statuts  l'ont  expres- 
sément autorisé  à  substituer.  —  Au  surplus,  cette 
snbsiilution  a  rarement  lieu  dans  les  grandes  com- 
pagnies, dont  les  conseils  d'administration  se  dé- 
chargent d'une  partie  du  service  sur  des  hommes 
spéciaux  par  voie  de  délégation,  mais  non  de  suh- 
itilution  (4). 

i222. — A  la  différence  de  ces  agents,  qui  reçoi- 
vent quelquefois  le  titre  de  direcleurt,  h  raison  de 
l'importance  de  leurs  fonctions,  le  directeur  que 
les  administrateurs  peuvent  choi-ir  parmi  eux,  est 
l'égal  de  ces  derniers,  a\cc  une  autorité  plus  éten- 
due néanmoins,  puisqu'aux  pouvoirs  dont  jouit 
chaque  administrateur,  il  rénnit  ceux  dont  ses  col- 
lègues se  sont  dessaisis  à  son  profit  :  primut  l'n/cr 
parei. 

(I)  Pardessus,  n.  1043;  Malepejre  et  Jourdain, 
p.  iOO  et  5. 

(4)  Cass.  «Sjuill.  I86.'S  (S.65.i.370).— Comi.ar 
Delaogle,  l,  2,  n.  484  el  ». 

(3)  V.  Mal^pejre  el  Jourdain,  p,  409. 

(4)  V.  Alauzet,  n.  534. 

(5)  Il  pouvait  en  être  autrement,  en  ce  qai  concerna 
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122Ô. — Il  e,i  clair  que  le  directeur  el  le  man- 
dataire étranger  substitué  aux  administrateurs,  ne 
peuvent  être  nommés  que  par  ce»  derniers,  et  non 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (5)  : 
comment  serait-il  permis  h  cette  assemblée  d'im- 
poser aux  adminisiiateiirs  un  sup|iléaiit  dont  ils  de- 
vraient répondre,  qiioii|ue  ne  l'ajant  pas  choisi?  — 
Hais  la  nomination  du  directeur  on  du  mandataire 
sulistiliii'  pourrait  être  très-\alalileinent  faite  d'un 
conmiuii  accord  par  les  adiniiiistralrurs  el  (larl'as- 
seiiiMie  ;  et  un  tel  mode  de  nomination  offrirait, 
comme  on  l'a  fait  remarquer,  le  double  avantage 
de  donner  plus  d'autorité  au  directeur  ou  ou  man- 
■dataire  substitué,  et  d'amoindrir  la  res|ionsabililé 
des  adminisiraleurs  ou  mandants  (G). 

122'!. — Jugé  que  lorsque,  dans  le  scrutin  pour 
réleclioii  du  président  du  conseil  d'administration, 
les  suffrages  se  sont  partagés  en  nombre  égal  sur 
deux  candidats,  la  prélV'reiue  doit,  d'après  l'usage, 
être  accordée  au  plus  Agé  (7). 

122iî.  — Une  assemblée  générale  qui  doit  être 
convoquée,  à  la  diligence  des  fondateur-,  posté- 
rieurement à  l'acte  constatant  la  souscription  du 
capital  social  et  le  versement  du  quart  du  capital 
(|ui  consiste  en  numéraire,  nomme  les  premiers 
administrateurs. —  Ces  administrateurs  ne  peuvent 
être  nommés  pour  plus  de  six  ans;  ils  sont  rééli- 
giblcs,  sauf  stipulation  contraire.  —  Toutefois,  ils 
peuvent  être  désignés  par  los  statuts,  avec  stipula- 
tion formelle  que  leur  nomination  ne  sera  point 
soumise  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 
En  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de 
trois  ans. —  Le  procès-verbal  de  la  séance  constate 
l'acceptation  des  administrateurs  présents  à  la  réu- 
nion. —  La  société  est  constituée  à  partir  de  cette 
acceptation  (L.  24juill.  1867,  art.  2o). 

122G. — La  loi,  comme  on  le  voit,  ne  fixe  pas  te 
nombre  des  administrateurs;  toute  latitude  est 
laissée  snr  ce  point  à  l'assemblée  générale.  —  Le 
remplacement  des  administrateurs  décédés,  démis- 
sionnaires ou  se  tromant  pour  une  cause  quel- 
conque dans  l'impossibilité  de  continuer  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  doit  être  fait  par  une  autre  as- 
semblée générale;  mais  les  statuts  pourraient  auto- 
riser les  administrateurs  restants  à  pourvoir  provi- 
soirement à  ce  remplacement  jusqu'à  la  réunion  de 
celte  nouvelle  assemblée  (8). 

1227. — Les  administrateurs  doivent  être  pro- 
priétaires d'un  nombre  d'actions  déterminé  par  les 
slaluls.— Ces  actions  sont  affeclées  en  totalité  à  la 
garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion,  même  d« 
ceux  qui  seraient  exclusivement  jicrsonnels  à  l'un 
des  administrateurs. —  Klles  sont  nominatives,  ina- 
liénables, frappées  d'un  timbre  indiquant  l'inalié- 
Habilité  et  déposées  dans  la  caisse  sociale  (L.  24juill. 
<8G7,  art.  2t3). 

1 228. —Si  le  nombre  des  actions  formant  le 
cantioiiiicment  des  administrateurs  n'avait  pas  été 
déterminé  par  les  statuts,  la  société  ne  serait  pas 
pour  cela  frappée  de  nullité,  puis(]ue  la  loi  n'a  pas 
attaché  cette  sanction  à  la  prescription  qu'elle  con- 
tient à  cet  égard.  .Mais  les  tiers  et  les  associés  se- 
raient en  droit  d'estiger  que  la  lacune  des  statuts 
lut  comblée,  cl  les  administrateurs  qui  auraient  été 
néanmoins  nommés  engageraient  leur  responsabi- 
lité, s'ils  entraient  en  fonctions  avant  que  le  vœo 
de  l'art.  26  eilt  été  rempli  (9). 

1229.— Comme  la  totalité  des  actions  des  ad- 

l"  (tirerleur,  jvant  la  loi  de  1867.  — V.  Colœir,  3  jMill. 

IHtiT  (S,ti9. 1.20!"). 

((>)  Maibieu  el  BourguipDai,  n.  170. 

(7)  Rouen,  3  déc.   «H»i7  (S.6».S.2itt) 

(H)  Rivière,  o.  SOH  ;  Alauiel,  d.  :>■*»■ 

(9)  Malbieu   cl    Bourgiiignai ,    n.    19*;    Aiauzel, 

n.  539. 
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iniulïlralcurs  csl  ;ill'octée  à  la  i.'arantie  dc^  ncles  tle 
geslioii  (II'  cliai'uii  d'eux,  il  iini)oile  peu  que  tous 
n'eu  possèdeut  pas  le  mt>iiie  nomliro  :  les  statuts 
peuvent  donc  les  faire  ooiitribuer  ti'uiie  uianièrc 
inéf-'aie  à  ce  fonds  commun  de  Karanlie  (1). 

1230. — Jl  va  de  soi  que  les  adminislraleurs  qui 
viennent  à  perdre  lours  actions  jiar  une  faute  e\- 
clusiNemcnt  imputable  à  un  ou  plusieurs  de  leurs 
collègues,  ont  un  recours  contre  ces  derniers  : 
ainsi  le  veut  le  droit  commun,  uuciuel  ne  déroge 
pas  sur  ce  point  la  loi  spéciale  (-2). 

12Ô1. — Les  actions  de  garantie,  (|mc  la  loi  dé- 
clare inalicnahlcs,  sont  également  insaisissables, 
eu  ce  sens  du  moins  que  la  saisie  dont  elles  vien- 
draient à  être  frappées  resterait  sans  clTet  pendant 
la  durée  de  la  société,  et  ne  jiourrait  être  suivie 
d'exécution,  s'il  y  avait  lieu,  qu'après  que  les  ad- 
ministrateurs propriétaires  de  ces  actions  auraient 
rendu  leurs  comptes  (3). 

i'iô'J. — Kn  principe,  les  administrateurs  peu- 
vent toujours  être  révoqués  au  gré  des  actionnaires, 
sans  que  ces  derniers  soient  tenus  de  juslilier  de 
causes  légitimes,  et  sans  i|u'ils  puissent  jamais  en- 
courir de  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
sous  prétexte  de  rinop|)ortunilc  de  la  ré\ocation  (4). 

1253. — La  clause  des  statuts  qui  déclarerait  les 
administrateurs  irrévocables  serait  frappée  de  nul- 
lité (o).  —  Mais  il  en  serait  autrement,  selon  nous. 
de  celle  qui,  sans  porter  alteinle  au  principe  de  la 
révocabilité,  en  réglerait  seulement  l'application, 
et  préciserait  notamment  les  cas  dans  lesquels  le 
droit  de  révocation  pourrait  être  exercé  (6). 

1234. — Seulement,  il  est  évident  que  la  restric- 
tion du  droit  des  actionnaires  de  révoquer  les  ad- 
ministrateurs ne  saurait  être  supjjosée,  mais  doit 
être  exprimée  dans  les  statuts  ou  résulter  virtuel- 
lement de  leurs  termes  (7).  — Et  il  a  été  JHgé  avec 
raison  que  la  renonciation  à  ce  droit,  pour  un  temps 
déterminé,  en  ce  qui  concerne  les  premiers  admi- 
nistrateurs, ne  résulte  i)as  de  ce  que  l'acle  de  société 
qui  nomme  ceux-ci  lixe  en  même  temps  la  dun-e  de 
leurs  fondions,  si,  d'autre  part,  il  n'établit  aucune 
diirércnce  entre  la  nature  du  mandat  qui  leur  est 
conféré  et  celle  du  mandat  dont  seront  investis 
leurs  successeurs  (8). 

1233. — Lorsque  les  statuts  déterminent  les 
causes  pour  lesquelles  les  administrsteurs  pourront 
être  révoqués  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, celui  qui  \ient  ii  èlre  ainsi  révoqué  n'a  pas 
d'action  en  justice  pour. faire  réformer  celte  mesure 
comme  fondée  sur  des  griefs  erronés,  la  décision  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  à  cet  égard 
étani  souveraine  ('.<). 

123(i. — 11  n'est  pas  permis  de  douter,  même 
depuis  la  loi  de  ■1867,  dont  l'art.  22.  reproduit  plus 
Laut,  exige,  à  la  différence  de  l'art.  31,  C.  conim., 
par  elle  abrogé  (art.  47).  que  les  administrateurs 
soient  exclusivement  choisis  pahmi  les  associés,  il 


II)  Mathieu  et  Bourguiguat,  u.  iîi»;  AIjuzi-i, 
n.  53!>. 

(2}  Mêmes  auteurs,  ibid. 

(3)  Ririère,  n.  21!»  et  2-20;  Alauzel,  n.  .'J.IO. 

(4)  Cas».  2K  juin.  I8GH  (S.GO.l.'i-);  Rivière, 
D.  186;  Vïvaiscur,  a.  .i.n  :  Alauzet,  n.  5.'J5. — V.  lou- 
tefoi*  Mathieu  et  Bour).'uii;nat .  n.  17â. — V.  aussi  Par- 
Oestus,  D.  lOll  ;  MolioiiT,  n.  4iU. 

(5)  Malcpïvrf  ti  JourJaio  .  p.  230  ;  DclaDj;le , 
0.  *26  et  •.;  Bédirridc,  d.  27i»  ;  Dalioz,  n.  1.116; 
Alauiet,  D.  a3.'J  <l  .%35. 

(6)  Coof.,  Alaozel,  n.  33i. — Conlrà,  Malepeyre  et 
JourdaiD,  d.  232;  ballot,  n.  1517. 

(7)  Casi.  28juill.  IKCK  (S.6H.1  .r.7). 

(8)  Paris,  8  juin.  i«t;7  fs  (i'j  i.n7) 
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n'est  pas  permis  de  douter,  disons-nous,  que  les 
administrateurs  puissent  être  revo(]ues  sans  condi- 
tion aucune  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, tout  aussi  bien  dans  le  cas  où  ils  ont  été 
désignés  par  les  statuts  qiu;  dans  celui  oii  l'assem- 
blée les  a  nommés  elle-même;  et  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  d'appliquer  ici  la  disposition  de  l'arl.  ■(SoO,  C. 
civ.,  d'après  la(|uelle  l'administrateur  nommé  par 
les  statuts  ne  peut  être  révoijué  que  i)0ur  cause  lé- 
gitime MO). 

1237. — La  délibération  portant  révocation  d'un 
adniinislraliiir  jiour  l'une  îles  causes  déterminées 
par  l'acte  de  société, est  incontestablement  régulière, 
(luoii|u'eile  n'ait  pas  été  soumise  aux  formes  pre- 
scrites par  les  ,-:aluts  sociaux  \)onv  leur  inodilication, 
puiscpie,  loin  de  déroger  ii  ces  staluts,  elle  est 
l'exercice  d'un  dioit  qu'ils  avaient  réservé  (11). 

123it. — Les  adminisirateurs  n'ont  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  (|ue  la  loi  reconnaît  à  tout  manda- 
taire, à  moins  (|ue  hs  statuts  ne  leur  en  aient  con- 
féré de  j)lus  étendus. — .\insi,  ils  ne  peu>eiit  aliéner 
les  immeubles  sociaux,  sans  v  être  autorisés  par 
les  statuts  eonslitutifs  {\i). 

■123Î). — Ainsi  encore,  il  a  éle  jugé  très-exacle- 
menl  que  le  conseil  d'administration  d'une  société 
anonyme  ne  peut  valablement  emprunter  au  nom 
de  la  société,  si  les  statuts  ne  lui  confèrent  pas  ex- 
pressément ce  pouvoir  (13). 

1240. — De  même,  l'emprunt  fait  au  nom  d'une 
telle  société  par  son  directeur,  n'engage  point  celle- 
ci,  ()ar  cela  seul  (|ue  cet  emprunt  a  été  autorisé 
par  le  conseil  d'administration;  il  faudrait  qu'il  fût 
établi,  en  outre,  (jue  le  conseil  d'administration 
lui-même  n'a  donné  cette  aulorisation  au  directeur 
que  dans  la  mesure  des  pouvoirs  que  lui  conféraient 
les  statuts  sociaux  (14). 

1241. — A  |dus  forte  raùson,  les  administrateurs 
ne  peuvent-ils  valablement  emprunter  au  nom  de 
la  société,  si  les  statuts  leur  en  refusent  le  droit. 
Une  délibération  même  de  la  majorité  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  ne  i)owrrait,  en  ce 
ras,  leur  attribuer  ce  pouvoir.  L'emprunt  que  con- 
tracteraient alors,  néanmoins,  les  administrateurs, 
serait,  à  la  vérité,  obligatoire  |ioui'  eux,  si  le  prê- 
teur avait  dû  les  croire  dûment  autorisés,  mais  il 
n'engagerait  point  la  sociéle  (4o). 

1242. — 11  faut  bien  remarquer,  en  elfet,  que 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  est  impuis- 
sante à  moiiilicr  les  cl.iusos  îles  st<ituts,  malgré 
l'opposition  d'une  minorité,  si  faible  qu'elle  soit  (-Iti). 
Une  délibération  prise  ii  l'unanimité  |)ourrait  seule 
relever  les  administrateurs  de  l'interdiction  que  les 
statuts  leur  ont  faite  de  certains  actes  (il). 

1213.  -Le  directeur  d'une  société  anonyme  ne 
peut  surtout  contracter  seul  un  em|irunt.  (|uand  la 
plupart  des  actes  mêmes  de  pure  adminislration 
ont  élé  réservés  au  conseil  d'administration  par  les 
staluts  (18). 


('.)}   D.iuai,   tidér.   is:,8  (■S.:i0.2.(;7K). 
(10)  Cass.  2«juill.  18(i8  (S.«'J.I.;i7). 
(H)  Même  arrêt. 

(12)  Dalioz,  n.  l.';2:i  ;  Mathieu  et  '  Bourguignat, 
D.  2ri3. — V.  toutefois  Malcppvri^  et  .lourdaio,  p.  238. 

(13)  Al(;er,  18  mai  lM(i3  (S.ij3.2.1fi6). 
(U)  Cass.  22  janv.    1H(;7  (S  07.1.124). 

(l.'i)  Dnual,  l.'i  mal  IKlt  (8.44.2.403.  —  Conf., 
Alauii'l,  n.  338. — V.  aussi  Delangle.  n.  140;  Duver- 
gier,  n.  314  ;  Béd-irride,  i'oc.,  d.  285  ;  Dalioz,  n.  1520 
et  i>.  ;  Mathieu  pt  Uour^'uignat,  n.  253. — Compar.  Cass. 
22  août  lKi4  (S.4.S.I.2O0). 

(m)  Dijon,  10  avril  1807  (S. 68. 2. 348). 

(17)  Al.iiiz'l,  /'/(;.  dl. — Cortipar.  Cass.  14fév.l8.'J3 
(S..*i3  l.i2i).   27  et  2K  .Icc.  1853  (D.!-.. -.4.1 .143,. 

tiX)   .Njiiry.   22  d-'C.   18»2  (S   J.l  2..'1«7  ). 
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j<2^,4. — La  prome'sse  de  iirnrojjnlion  «le  bail 
faile  à  un  localairt;  (rmii'  soriclf  aiioiiMiie  par  le 
presiilciit  du  conseil  d'adniiuislratiuii  de  celle-ci, 
agissant  seul,  lie  lie  iioinl  la  société,  alors  que  ses 
statuts  exigent  pour  les  l>au\  l.i  signature  de  deux 
administrateurs. —  Kl  le  président  du  conseil  nVsl 
pas  lui-uiènie  tenu,  en  jinreilcas,  de  paniiilir  le  lo- 
cataire, si  c»!  dernier  a  su  que  l'auteur  de  In  pro- 
messe au'issuil,  non  nos  en  son  nom  personnel, 
mais  |>our  le  compte  de  l.i  société,  el  que  In  signa- 
ture de  deux  administrateurs  était  nécessiÉire  pour 
la  validité  des  enf;dj;emenls  sociaux,  et  si,  en  outre, 
le  défaut  de  ralilicalion  de  la  promesse  i)ar  la  so- 
ciété est  le  résultat  de  sa  propre  faute,  en  ce  qu'il. 
a  laisse  ijcnorer  ii  la  société  l'exislence  de  celte  pro- 
messe (1;.  —  (lompnr.  ci-après,  n.  ■i'ikô. 

I'21î>. — Lorsque  les  administrateurs  se  trouvent 
personnellement  obligés  envers  les  tiers,  comme 
ayant  traité  en  dehors  des  limites  de  leur  mandat, 
la  société  n'est  point  tenue  elle-mùme  (2);  ii  moins 
poiirlanl  qu'elle  n'ait  profité  de  l'engafiemeni  con- 
tracté par  les  admini-lralcurs,  cet  engagement  eill- 
il  même  éle  annule  (3). 

1U-1G. — Les  administrateurs  cessent  d'ailleurs 
d'ùtre  soumis  à  la  garantie  envers  les  liers,  jiour  ce 
qui  a  été  fait  au  delà  des  limites  du  mandat,  lors- 
qu'ils onl  donné  à  ceux-ci  une  connaissance  siilli- 
sante  do  leurs  pouvoirs  (C.  civ.,  HltO?)  (i). 

1217. — C'est  aux  administrateurs,  bien  entendu, 
à  prouver  qu'ils  onl  donné  aux  liers  celle  connais- 
s.ince  siillisanlc,  qui,  en  général,  ne  résulte  pas  de 
la  seule  publication  des  statuts  sociaux  (o). 

1248. — L'art.  32,  C.  comm.,  limite  du  reste 
expressément  la  rcs|ionsabilité  des  administrateurs 
il  l'exécution  du  manilal  qu'ils  ont  reçu,  et  dispose 
qu'ils  ne  contractent,  n  raison  de  leur  gestion,  au- 
cune obligation  personnelle  ni  solidaire  relalivcment 
aux  engagements  de  la  sociélé. — Les  tiers  avec  les- 
quels ils  traitent  n'ont,  en  conséquence,  d'action 
que  contre  la  société  elle-même  (6). 

l'ilî). — Kl  il  a  été,  dès  lors,  très-bien  jugé  que 
les  administrateurs  ne  peuvent,  à  raison  des  enga- 
gements par  eux  contractés  dans  leur  gestion,  être 
condamnés  ni  personnellement  ni  solidairement, 
mais  seulement  en  leur  nom  qualiOé  (7). 

l'iiîO. — Des  administrateurs  ne  peuvent  non 
plus  avoir  à  réponilre  personnellement  des  enga- 
gements contractés  par  de  précédents  mandataires 
qu'ils  ont  remplacés  (8). 

I2ol. — Mais  les  administrateurs  sont  respon- 
sables, conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
individuellement  ou  solidairement  suivant  les  cas, 
envers  la  sociélé  et  envers  les  tiers,  soit  des  infrac- 
tions aux  dispositions  de  la  loi  du  ii  juill.  iSGT, 
soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans  leur 
gestion,  notamment  en  distribuant  ou  en  laissant 
distribuer  sans  opposition  des  dividendes  fictifs  (L. 
24  juill.  I8t;7,  art.  44). 

12S2. — Le  directeur,  comme  étant  lui-même 
membre  du  conseil  d'administration,  n'est  ni  plus 
ni  moius  responsable  que  ses  collègues  :  tous  res- 
tent soumis  à  la  res|iongabilité  collective  attachée  à 
leur  qualité  d'administrateurs,  elquela  nomination 


(1)  Cajs.  Ojuill.  J87i(S.73.t.-2:iG) 

(i)  Bordeaux,  •'•  août  IS.'J.'J  (S..';.*;. 2.717). 

(3)  Cjjs.  H  mars  iH.Si  (S..';2.  |  i.iii). 

(♦)  V.  Nancy,  ii  déc.  IHli  (S.  i.3.2..'J«l). 

(U)  Al»ni<;t,  n.  43C.— V.  aassi  Bédarride,  Socu-Us, 
n.  mu. — Contra,  Molioicr,  a.  46K. 

(0)  Cas».  G  mai  IH35  (S.35.1.S35)  ;  Alauzei , 
0.  33S. 

(7)  Orléani,  90  juill.  18;;3  (S. 53.8. 485).  —  V. 
aussi  Caii.  IC  juiu  1851  (S..';i.l.583)  ;  19  dov.  IK.SO 
(S. 57. «33);  I.'.  jQio   1857   (S.59.1.l3a)  :  DHaDtck. 


d'un  directeur  n'a    pu  aroir  pour  ciïet  de  modi- 
licr  (11). 

12i;.'>. — Il  a  été  très-bien  jugé  que  le  directeur 
d'une  société  anonyme  n'eiiroiirt  pas  une  responsa- 
bilité personnelle  à  raison  de-;  fautes  commises  dons 
la  gestion  des  nITaires  sociales,  s'il  n'a  agi  que  ROU» 
l'autorité  du  conseil  d'ailiniinstr.ition,  et  s  il  n'e.«l 
pas  établi  qu'il  ait  pratiqué  dans  son  intérêt  parti- 
culier quelque  fraude  ou  iiianii'u\re   (1(1). 

12;M. — Les  infracliims  n  raison  desquelles  la 
lui  soumet  ici  les  adminisirnteurs  à  une  responsa- 
bilité taillât  individuelle,  tantôt  solidaire,  sont  ex- 
clusivement celles  qui  ont  Irait  à  l'evercice  de  leur 
gestion.  On  verra  ci-apris(n.1  iS-'iet  s.)qiielle>  obli- 
gations la  loi  leur  impose  n  cet  égard.  Les  staliils 
peuvent  en  créer  d'autres,  ii  l'exécution  de.squcllci 
ils  ne  peuvent  non  plus  se  soustraire  sans  engager 
leur  responsabilité. 

i2Si>. —  La  responsabilité  doit  être  solidaire 
lorsque  la  faille  est  collective,  et  il  arrivera  bien 
rarement  i|u'ellc  n«  le  soit  pas.  la  gestion  apparte- 
nant à  tous  les  administrateurs,  et  aucun  d'eux  ne 
pouvant  s'y  dérober  afin  d'en  d'éluder  les  consé- 
(]iicnces.  "roiilefois,  on  a  cité  avec  raison  comme 
exemple  de  faute  individuelle  et  conséquemment 
exclusive  de  responsabilité  solidaire,  celle  de  l'adnii- 
nistroleiir  qui  prend  ou  conserve  un  intérêt  direct 
ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marclié 
fait  avec  la  société  ou  jiour  son  compte  (11). —  V. 
infrù,  n.  130'.»  et  s. 

I2î>0. — H  a  été  jugé  que  les  administratenrs 
<|iii  ont  autorisé  un  fait  dommageable  pour  un  tiers, 
tel,  par  exemple,  que  la  conlrcfaçon  de  procédés 
brevetés,  et  qui  sont  reconnus  avoir  ainsi  participé 
à  ce  fait,  en  sont  personnellement  responsa- 
bles (12). 

l2o7. — ...Que  les  administrateurs  sont  respon- 
sables, non-seulement  envers  la  société,  mais  en- 
core envers  les  tiers  et  particulièrement  envers  les 
créanciers  sociaux,  du  préjudice  résultant  pour 
ceux-ci  du  défaut  absolu  de  surveillance  de  ces  admi- 
nistrateurs, à  la  faveur  duquel  le  directeur  a  dissi- 
mulé la  situation  vraie  de  la  société,  en  faussant  les 
écritures  et  les  inventaires,  el  en  présentant  des 
balances  mensongères  (13). 

12o8. — ...  Que  l'approbation  des  comptes  pré- 
sentés par  le  conseil  d'administration  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  peut  n'être  pas  consi- 
dérée comme  une  approbation  des  fiits  particuliers 
au  directeur,  ni  des  orticles  de  dépenses  ou  de  pré- 
lèvcmenls  portés  dans  ses  écritures,  sans  que  celui- 
ci  soit  fondé  à  exciper  de  ce  que  les  membres  du 
conseil  d'administration  se  seraient  abstenus  de 
faire  par  eux-mêmes  la  vérification  du  détail  des 
écritures  (< 4). 

12oî). — La  loi  énonce  elle-même,  à  titre  d'exem- 
ple, une  faute  grave  dont  les  admini-traleurs  doi- 
vent réjiondre;  c'est  la  distrihiilion  faite  ou  tolérée 
par  eux  de  dividendet  fictifs.  On  a  vu  ci-dessus, 
n.  11 19  et  s.  et  1182.  quel  esl  le  sens  de  ces  expres- 
sions. —  La  bonne  foi  des  administrateurs  ne  les 
alTranchirait  pas  nécessairement  de  la  rcsponsabi- 


(K)  Cas.'.   21  mars   18.*;e  (S.5-2.1 .  I3t;):  Alauiet. 
loe.  cil. 

(0)  Mathieu  et  Bourpuigoat,  n.  180. 
(I«)  Cass.  2VjanT.  l«70  (.S.71.1 .73). 

(11)  Mathifu  el  BouriruiRuat,  n.  25.';;  Alau«l.  loc. 
cU.—\.  aus.si  Lyon,  17  août  1865,  prétilf  ;  Pans,  22 
avril  1870  (S.71.2.1ti!t\ 

(12)  Cass.  21  noT.  IH.SG  (S.:i7.1. 1.Vi). 

(13)  Cass.  ISjanv.  1869  (S.t)'J.I  .iO'J). 
(U)  Paris,  l'.i  janv.  18r.!>  (.'^.70  1 .395). 
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lité  qu'une  telle  distribution  leur  fait  encourir  (1). 
—  Mais  ils  cesseraient  d'être  responsables,  parce 
qu'ils  cesseraient  d'être  en  faute,  si  les  dividendes 
distribués  n'étaient  reconnus  fictifs  qu'à  raison  de 
dépréciations  postérieures  à  l'inventaire  qui  en  a 
été  la  base,  et  impossibles  à  prévoir  au  moment  où 
«été  dressé  cet  inventaire  (i). 

1200. — Ou  ne  peut  qu'approuver  deux  déci- 
sions (3)  desquelles  il  résulte  que  les  bénéfices 
susceptibles  d'iMre  rais  en  (iislrihulion  entre  les  ac- 
tionnaires doivent  être  certains  et  reposer  sur  des 
valeurs  réalisées  ou  imuiéiiialcnicnl  réalisables; 
qu'en  consé(|uence,  les  administrateurs  ne  peuvent 
inscrire,  comme  bénéfices,  au  crédit  du  compte  des 
profits  et  pertes,  rexcédani,  sur  le  prix  de  revient 
de  terrains  acquis  par  la  société,  des  prix  de  revente 
de  ces  mêmes  terrains,  lorsque  ces  prix  n'étaient 
exigibles  qu'éventLiellemcnt  ou  après  un  nombre 
d'années  variable;  et  que  si,  dans  leur  rapport  à 
l'assemblée  fienéralo,  ils  ont,  ;i  raison  de  l'inscrip- 
tion de  ces  prétendus  bénéfices,  annoncé  des  exer- 
cices se  soldant  en  dividendes  à  distribuer,  alors 
que,  retranchement  fait  des  valeurs  dont  il  s'a;j;it,  ' 
ces  exercices  se  soldaient  en  pertes,  ils  sont  resiton- 
sables,  non  j)as  seulement  envers  la  société  qu'ils 
ont  ainsi  trompée,  mais  aussi  envers  ceux  des  so- 
ciétaires qui  n'ont  acheté  leurs  dctions  (|ue  sur  la 
foi  de  ce  faux  rap|iort;  sans  qu'il  leur  suit  permis 
de  prétendre  que  l'iipprobaliou  qu'y  a  donnée  l'as- 
semblée j;énérale  les  couvrirait  vis-à-vis  ces  socié- 
taires, sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  la  so- 
ciété. 

•lîiOl. — Il  a  été  décidé  également  avec  raison 
que  les  administrateurs  qui  ont  compris  dans  le 
dividende  à  distribuer  sur  les  bénéfices  de  l'exer- 
cice courant,  le  reliquat  d'un  exercice  maintenu  au 
compte  des  prolits  et  pertes  par  une  décision  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  alors  que  ce  re- 
liquat comprenait  une  créance  éventuelle,  contestée 
par  le  débiteur,  et  dont  les  administrateiiis  ont  été 
obligés,  ]iar  une  transaction  ultérieure,  de  faire  un 
abandon  partiel,  sont  tenus,  envers  les  tiers  qui, 
sur  la  foi  du  dividende  distribué,  ont  acheté  des 
actions,  de  les  indemniser  du  préjudice  éprouvé  par 
suite  de  la  deprécia'.ion  des  actions  et  do  la  dimi- 
nution des  dividendes  ultérieurs  (4). 

1262. — Les  administrateurs  déclarés  responsa- 
bles envers  des  actionnaires  du  préjudice  résultant 
pour  ceux-ci  des  achats  d'actions  qu'ils  ont  faits  sur 
la  foi  de  rapports  mensongers,  peuvent  être  condam- 
nés au  remboursement  du  prix  intégral  des  actions, 
contre  rcmi-ic  des  titres,  et  non  pas  sculemciil  au 
paiement  de  la  dillcrence  entre  la  valeur  réelle  de 
chaque  action  au  moment  de  l'achat  et  le  jirix  de 
cet  achat  (>). 

12G3. — Du  reste,  en  thèse  générale,  pour  ap- 
précier la  réparation  due  aux  tiers  lésés  par  les 
fautes  que  les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme ont  commises  dans  l'exercice  de  leur  mandat, 
il  ^  a  lieu  de  prendre  en  considération  leur  bonne 
foi  et  la  gratuité  du  mandat  dont  ils  étaient  inves- 
tis (6). 

1204. — Dicidé  que  les  juges  ne  violent  aucune 
loi,  lorsque,  en  déclarant  les  administrateurs  non 
rcBjWD.sabIcs  des  fautes  du  directeur,  ils  relèvent, 
à  litre  de  simple  ron>iilération  et  non  comme  rai- 
»on  de  droit  exclusive  de  toute  responsabilité,  leur 


(1^  lUatblea    et    Dour^'iiit-uii ,    n     'j:;;-    Alauzi-t 

D.    S».-}. 

(2)  Alaozet,  ibid. 

(3)  F'arii,   42  atri!    lx7o  {^.-1.-'.Mi'.));  Cm,  7 
mil  1873  (s.7î.i.u:j). 

{*)  Ljoo,  17  aoOt  18G8  (S.66. 3.231). 

(5)  Parij,   22  «Tril  1870  (S.71.2  169);  Cam.  7 


SOCIÉTÉ. 

bonne  foi,  et  cette  circonstance  que  le  directeur 
avait  été  nommé  par  les  actionnaires  et  ne  pouvait 
être  révoqué  que  par  eux  ;  alors  d'ailleurs  que  cha- 
cune des  fautes  imputées  au  directeur,  ainsi  que  la 
part  qu'y  avaient  prise  les  administrateurs,  n'en 
ont  pas  moins  été  attentivement  examinées  par  les 
juges,  qui  en  ont  conclu  l'absence,  chez  les  admi- 
nistrateurs, d'une  faute  sullisanle  pour  engager 
leur  responsabiltté  (7). 

120;). — ...  Que  les  administrateurs  auxquels  on 
impute  le  tort  de  s'être  abstenus  de  pratiquer  dans 
les  inventaires  annuels  un  certain  amortissement 
prescrit  par  les  statuts,  peuvent  néanmoins  être  af- 
franchis de  toute  responsabilité  à  cet  égard,  lorsque 
les  juges  reconnaissent,  par  une  appréciation  sou- 
veraine, que,  si  l'aniortisseinent  n'a  pas  été  en  effet 
calculé  d'une  manière  iinii'onne  et  suivie,  les  admi- 
nistrateurs en  ont  ceiiendant  tenu  compte  d'une 
façon  sultisante  pour  faire  connaître  avec  sincérité 
aux  arlioniiaires  et  aux  tiers  la  situation  delà  so- 
ciété (S). 

1200. — ...(^)ue  les  administrateurs  qui  se  sont 
livrés  à  une  circulation  abusive  .i'ell'elsde  complai- 
sance ne  sont  néanmoins  soumis,  à  raison  de  ce 
fait,  à  aucuiie  responsabilité  envers  un  créancier  de 
la  société  qui  lui-même  a  été  le  premier  négociateur 
de  ces  eflfets,  dans  l'intention  de  profiler  du  cré- 
dit de  la  société  (9). 

1267. — ...  Que  l'inexécution  de  la  clause  des 
statuts  prescrivant  la  remise,  tous  les  six  mois,  d'un 
extrait  de  l'étal  de  situation  de  la  société  à  certains 
fonctionnaires  et  dans  des  dépôts  publics  désignés, 
peut  être  déclarée,  par  une  appréciation  qui  est  sou- 
veraine de  la  part  des  juges  du  fond  ,  ne  pas  enga- 
ger la  responsabilité  des  administrateurs,  par  le 
motif  que  les  sociétaires  avaient  d'autres  moyens 
de  connaître  la  situation  des  alïaires  de  la  société, 
et  qu'en  réalité,  le  défaut  de  dépôt  ne  leur  a  causé 
aucun  préjudice  [iO). 

120U. — ...  Que  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration (jui  sont  restés  étrangers  aux  fautes 
engageant  la  responsabilité  de  ce  conseil  envers  la 
société,  peuvent  n'être  point  déclares  eux-mêmes 
responsables,  surtout  ([iiand  la  demande  formée 
contre  eux  est  fondée,  non  sur  le  mandat  que  leur 
a  confié  la  société,  mais  sur  un  quasi-delil  commis 
envers  des  tiers  et  résultant,  jiar  exi'inple,  de  rap- 
ports mensongers  présentés  à  l'assemblée  générale, 
lesquels  ont  déterminé  ces  tiers  à  des  achats  d'ac- 
tions; et  qu'i-n  pareil  c;is,  la  réparation  du  préjudice 
é])rouvé  par  les  acheteurs  incombe  exclusivement  à 
ceux  des  membres  du  conseil  (|ui  se  sont  livrés  h  la 
gestion  des  all'aires  sociales,  bien  que,  d'après  les 
statuts,  cette  gestion  dût  être  exercée  sous  l'auto- 
rité de  tout  le  conseil  (H). 

12GSK — Le  droit  (pie  peuvent  avoir  des  action- 
naires tl'unc  société  anonyme  de  se  faire  indemni- 
si:r  jtar  les  ailministrateurs  de  celte  société  qui,  à 
l'aide  de  inaiKeiivres  frauduleuses,  les  ont  liélermi- 
nés  à  souscrire  de  nouvelles  actions  en  doiiblemeiit 
du  cajiilal  social,  est  un  droit  iiersoiinel  à  ces  ac- 
tionnaires, iiarfaiteinenl  distiiiit  des  actions  sous- 
crites, et  ne  se  transmeltanl  pas  de  plein  droit  avec 
elles  :  de  telle  sorte  que  les  tiers  ipii  ont  acheté  en 
bourse  les  nouvelles  actions,  et  auxquels  les  nia- 
nd'iivres  dont  il  s'agit  n'ont  jui  nuire,  ne  sont  point 
eux-mêmes  fondés  à  former,  comme  cessionnaircs 


mai  1872  (S. 72.1.133). 

(Cl  Colmar,  3  juill.  lK(i7  (S.«9.1 .20!)). 

(7)  Cas».   Il  juill.  1K70  (S.70.1.;»G!i). 

Ih)  Même  arr«l. 

(0)  Cass.  24  janT.  1K70  (S.70.1.7.S). 
(10;  CuS8.  M  juill.  1H70,  précité. 
(Il)  Paris,  22  avril  1870(8.71.2.169). 
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àt%  souscripteurs  do  ces  actions,  unn  (lemande  eu 
uideinnité  contre  les  administrateurs  (I). 

1270. — L'action  »n  res|ion5al)ilil<'  dont  sont 
passibles  les  aduiinistrnlcurs,  est  une  action  exclu- 
•iroment  sociale ,  à  laquelle  la  société,  délibérant 
•D  conforniiU'  do  ses  statuts,  reste  toujours  la  mat- 
tresse  de  donner  cours  ou  île  renoncer;  d'où  il  suit 
que  celle  action  ne  jicut  élre  intentée  et  |)oursiiivii! 
par  cliaipi.-  a<-iocié  individuelh-ment  dans  la  liniili' 
de  son  intérêt  privé,  ipic  si  elle  n'est  pas  exercée 
par  la  société  eile-in<^me,  cl  si  elle  est  encore  en- 
tière ii). 

ail. — Néanmoin"» ,  l'abandon  que  fait  une  so- 
nétr  aiionyuii'  dr  son  aclion  en  responsabilité  cou-" 
Ire  les  administrateurs,  ii  raison  des  arlcs  de  leur 
gestion  .  laisse  subsister  au  profit  de  ceux  des  ac- 
tionnaires il  l'pjiard  desquels  les  mêmes  actes  pré- 
sentent le  caractère  do  (|iiasi-délil,  le  droit  de  pour- 
suivre la  réparation  du  préjudice  qui  en  est  re>ulté 
pour  eux.  Ce  n'est  pas  en  elFet  une  action  sociale 
qu'exercent  alors  ces  derniers,  mais  bien  une  action 
individuelle,  fomlée  sur  l'art.  1382,  C.  civ.  (3). 

127*2. — .\insi.  spécialement,  les  personnes  qui 
n'ont  été  déterminées  ii  aebeter  des  actions  d'iino 
société  anonyme ,  que  par  des  rapports  et  bilans 
frauduleux  émanant  dus  ailniinislrali'urs,  et  dont 
l'objet  était  de  dissimuler  la  situation  mauvaise  de 
la  société  ,  sont  recevables  à  agir  en  dommages-in- 
lérèls  coulre  les  administrateurs  ,  bien  que  la  so- 
ciété ait  transigé  avec  ceux-ci  quant  aux  responsa- 
bilités de  toute  sorte  pouvant  résulter  de  leur  ges- 
tion (l). 

1275. — Dons  le  cas  de  faillite  d'une  société  ano- 
nyme, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  recevabilité 
de  l'aclioD  en  responsabilité  intentée  |)ar  les  créan- 
ciers socianx  contre  les  administrateurs,  que  le 
syndic  de  la  faillite  soit  mis  en  cause;  sauf  la  fa- 
culte  pour  celui-ci  d'intervenir  au  procès,  s'il  lejuge 
utile  aux  intérêts  de  la  société  <o). 

1274. — (i°  Assemblées  générales. — Les  assem- 
blées générales  d'actionnaires  de»  sociétés  ano- 
nymes sont  de  deux  sortes  :  les  assemblées  géné- 
rales extraordinaires,  c'est-à  dire,  soit  celles  qui 
précèdent  la  constitution  définitive  de  la  société, 
soit  celles  qui,  après  cette  constitution,  ne  sont  con- 
voquées qu'accidentellement  ;  elles  assemblées  gé- 
nérales ordinaires,  c'esl-à-dire  celles  qui  se  réunis- 
sent chaque  année  et  qui  sont  exclusivement  con- 
sacrées au  fonctionnement  normal  de  l'entreprise. 

127o. — Avant  d'indiquer  les  règles  propres  à 
chacune  de  ces  espèces  d'assemblées,  nous  devons 
mentionner  des  dispositions  qui  leur  sont  com- 
munes.— Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les 
délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  — 
Il  est  tenu  une  feuille  de  présence  ;  elle  contienl 
le»  noms  et  domicile  des  actionnaires  et  le  nombre 
d'actions  dont  chacun  d'eux  est  porteur.  —  Celte 
feuille .  ccrtiliée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  est 
déposée  au  siège  social,  et  doit  ('Ire  communiquée 
à  tout  requérant  (L.  24  juill.  I8G7.  art.  28). 

1276. — La  loi  ne  s'exjilique  point  sur  la  com- 
(wsition  du  bureau  de  l'assemblée;  il  est  formé, 
dan>  la  pratique,  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, ou,  en  cas  d'empêchement,  par  iiii 
membre  de  ce  conseil  délég\;é  à  cet  elTel,  et  par  les 
deux  plus  fort»  actionnaires  présents;  puis,  il  se 
complète  en  désignant  lui-même  un  secrétaire  et 
des  scrutateurs  pris  parmi  les  actionnaires  assistant 
à  la  réunion.  —  Mais  ce  mode  de  composition  du 


(I)  Cus.  11  nov.  i«73  (S. 7*. 1.97). 
(«)  Piris,  1«  jThl  1870  (S.71.a.lft9). 
(3)  Pana,  Si  avril  1870  (S.7!.i.l69),  et  Cas.v  7 
mai  187i  (S.7i.  «.1«3). 
(*)  Mêmes  arrêts. 


bureau  n'a  rien  d'obligatoire;  les  statuts  et,  dan^ 
leur  silence,  l'a-iseiublte  elle-même  peuvent  adop- 
ter à  cet  égard  tel  antre  système  qui  leur  paraîtrait 
préférable  (6). 

1277. — Voyons  mainlenont  h  c|uelles  conditions 
particolicres  sont  soumises  soit  les  assemblées  or- 
dinaires ,  soit  les  assemblées  extroordinaires ,  et 
commençons  par  celles  de  eeite  dernière  catégorie. 
—  Le  î>  i  de  l'art.  i7  de  la  loi  du  iV  jiiill.  1867 
porte  ([nt»,  dans  les  assemblée*  génorales  appelées  b 
véritier  les  apports,  ii  nommer  les  premier'-  admi- 
nistroleurs  et  u  vérifier  In  sincérité  de  la  dérl.iration 
des  fondateurs  do  la  société  prescrilr  par  le  i«  8  de 
l'art.  iV  (V.  sujtrà,  n.  iiW  et  iHH),  tout  action- 
naire, quel  que  soit  lu  nombre  des  actions  dont  il 
est  porti'ur,  peut  prendre  part  aux  ilélibérations 
avec  le  nombre  de  voix  déterminé  par  les  statuts, 
sans  qu'il  puisse  être  .-upérieur  à  dix. 

12'78. — Voici  ce  qu'ajoute  l'art  30  :  —  Les  as- 
semblées qui  ont  à  ilelibércr  sur  la  vérification  des 
apports,  sur  la  nomination  des  |ireniier8  adminis- 
trateurs, sur  la  sincérité  de  la  dérioration  faite  par 
les  fondateurs  aux  termes  du  g  2  de  l'art.  24,  doi- 
vent être  composées  d'un  nomlire  d'actionnaires  re- 
lirésentant  la  moitié  au  moin?  du  capital  social. — Le 
capital  social,  dont  la  moitié  doit  être  représentée 
pour  la  vérification  de  l'apport,  se  comjiosc  seule- 
ment dos  apports  non  soumis  à  la  vérifi-ratioii. — Si 
l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  un  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  la  moitié  du  capital  social, 
elle  ne  peut  prendre  qu'une  délibération  jirovisoire. 
Dans  ce  cas  une  nouvelle  assemblée  générale  est 
convoquée.  Deux  avis,  publiés  à  huit  jours  d'inter- 
valle, au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des 
journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  léga- 
les, font  tonnailrc  aux  actionnaires  les  résolutions 
provisoires  adoptées  par  la  première  assemblée,  et 
ces  résolutions  deviennent  définitives  si  elles  sont 
a|iprouvécs  jiar  la  nouvelle  assemblée,  composée 
d'un  nombre  d'actionnaires  représcolant  le  cin- 
quième au  moins  du  capital  social. 

1279. — 11  n'est  pas  douteux  que  dans  cette  nou- 
velle assemblée  le  capital  social  qui  doit  être  repré- 
senté soit,  comme  dans  la  première,  celui  qui  se 
compose  seulement  des  apports  non  soumis  à  la  vé- 
rification, c'est-à-dire  le  caitital  en  numéraire  (7). 

1280. — Ces  règles  s'appliquent  aux  assemblées 
extraordinaires  qui  préparent  la  constitution  de  la 
société.  L'art.  31  en  trace  d'autres  pour  les  assem- 
blées de  la  même  catégorie  qui  sont  appelées  à 
s'occuper  des  changements  dont  cette  constitotion 
est  susceptible,  do  la  prolongation  ou  de  la  rupture 
du  lien  social. — .\iix  termes  de  cet  article,  les  assem- 
blées qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux 
statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de 
la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou 
de  dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  régulière- 
ment constituées  et  ne  délibèrent  valablement, 
nu'aulant  r|u'clles  sont  composées  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du 
capital  social. 

1281. — .\insi,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  31. 
les  délibérations  prises  par  des  actionnaires  repré- 
sentant seulement  la  moitié  du  capital  social  obli- 
gent les  autres,  malgré  rimportance  des  objets  sur 
lesquels  elles  portent. —  Du  moins  faut-il  que  celte 
représentation  de  la  moitié  du  capital  soit  réalisée 
dans  l'assemblée  elle-même  ,  sans  qu'il  puisse  être 
permis  de  compléter  lo  chilTre  prescrit  au  moyeu 


(.*;)  Cass.  13Janv.  186-J  (S.69.1 .509). 

(6)  V.  Mathieu  et   Bourguicnai.  n.  i09  ;  Alaaiet. 
D.  3i0. 

(7)  Matliieu    et    Bourpulirnai,    »     -iOt  :    Alauiet, 
D.  Ml. 
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d'adhésions  ullcrieiirps  d'actiomiairos  n'ayant  pa? 
siégé  à  celte  assemblée  (I  ). 

■1282. — Ici,  du  reste,  il  ne  s'agit  plus  seulenionl 
du  capital  en  numéraire .  comme  dans  les  liypollie- 
ses  auxquelles  s'applique  l'art.  30,  mais  du  capital 
social  tout  entier,  c'csl-à-dire  sans  exclusion  de  la 
valeur  des  apports  en  nature  {i). 

1283. — La  disposition  du  g  3  de  l'art.  30  iiui, 
lorsque  la  nioilié  du  capital  social  n'a  luis  été  re- 
présentée dans  l'assemldée,  veut  que  la.  délibéra- 
lion  provisoire  qu'elle  aura  prise  soit  délinilive  si 
elle  est  ai>|)rQuvée  par  une  seconde  assemblée  réali- 
sant la  représentation  du  cinquième  au  moins  du 
capital  social,  ne  peut  certainement  recevoir  sou 
application  dans  le  cas  réglé  par  l'art.  31  ;  et  il 
nous  parait  douteux  que  les  statuts  puissent  eux- 
mêmes  étendre  ii  ce  cas,  la  disposition  dont  il 
s'agit  (3). 

1284. — Les  modifications  aux  slatnls  dont  parle 
l'art.  31  doivent  sans  doute  s'entendre  de  celles 
qui  ne  vont  pas  jusqu'à  changer  les  hases  fonda- 
mentales de  la  société,  et  à  constituer  dans  la  réa- 
lité une  société  nouvelle  Une  semblable  Iransl'or- 
matioo  ne  pourrait  se  faire  sans  un  consentement 
unanime,  et  la  délibération  qui  l'opérerait  contre 
le  gré  ou  sans  l'adhésion  d'une  |>arlie  des  action- 
naires, pourrait,  croyons-nous,  être  attaquée,  par 
ceux-ci  devant  les  tribunaux  (4). 

-128». —  Les  assemblées  générales  ordinaires 
sont  prévues  par  leg  l"  de  l'art.  -21  et  par  l'art.  29 
de  la  loi  de  ^867.  —  11  est  tenu  chaque  année  an 
moius,  porte  le  premier  tle  ces  textes,  une  assem- 
blée générale  ii  l'époque  fixée  ])ar  les  statuts.  Les 
statuts  déterminent  le  nombre  d'ailions  qu'il  est 
nécessaire  de  posséder,  soit  à  titre  de  propriétaire, 
soit  à  titre  de  mandataire,  pour  être  admis  dans 
rassembl''e,  et  le  nombre  de  voix  appartenani  à 
chaque  actionnaire ,  en  égard  au  nombre  d'actions 
dont  il  est  porteur. 

1286. — Si  les  administrateurs  négligeaient  de 
convoquer  l'assemblée  générale  annuelle,  tout  acliou- 
naire  aurait  incontestablement  le  droit  de  les  met- 
tre en  demeure  de  le  faire  ;  mais  cette  omission  ne 
serait  pas  une  cause  de  dissolution  delà  sociité  (.'i). 

1287. — Dans  le  cas.  assez  improbable,  où  les 
statuts  garderaient  le  silence  sur  le  nombre  d'ac- 
tions donnant  accès  dans  l'assemblée  et  sur  le  nom- 
bre de  voix  imparti  à  chaque  votant,  on  admet  gé- 
néralement ,  en  s'inspiranl  des  règles  suivies  dans 
les  sociétés  en  commandite  et  «iiii  forment  le  droit 
commun  ,  que  tout  actionnaire  ])ourrait  faire  partie 
de  l'assemblée  ,  et  que  chacun  y  aurait  une  seule 
\oix  (6). 

1288. — D'après  l'art.  29,  les  assemblées  géné- 
rales ordinaires  <loivent  •'•trc  comitosées  d'un  nom- 
bre d'actionnaires  représentant  le  (juart  au  moins 
du  capital  social,  et  si  l'assemblée  générale  ne 
réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est 
con»oquéc  dans  les  formes  et  avec  les  délais  pres- 
crits par  les  statuts,  et  elle  délibère  valabb^nnnl, 
quelle  que  soit  la  jiortion  du  ca|iilal  représentée 
par  les  actionnaires  |)résents.  —  L'objet  île  ces  as- 
tcmblécs  en  renrl,  en  effet,  la  tenue  indispensable, 
et  il  ne  jicut  dé|»cndre  d'une  partie  des  actionnaires 
ifcmpêchcr  jiar  leur  négligence  des  délibérations 
nécessaires  pour  b-  fonctionnement  de  la  société. 


(I)  V.  Mailii'U  et  Bouri;uii;i)al ,  n.  -JO.'l  ;  Aiauzct , 
u.  tiii, 

(i)  Yavasieur,  n.  353  ;  Alauzfl,  loc.  cil. 

Cs)  Sic,  Alauut,  ul  tuprà.  —  Contra,  Vavagseur, 
0.  3T,i. 

fl)  V.  aoiii  «n  c<;  md),  Rivière,  n.  â.'iO  ;  Alauzet, 
D.  r>*i. 

(U)  Parii.  8  jaDV.  IHC.H  (Gaz.  du  Irib.  .jeu  1.1  pl 
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1289.  — 7"  Commissaires.  —  L'assemblée  gé- 
nérale annuelle  désigne  un  ou  plusieurs  commis- 
saires, associés  on  non,  chargés  de  faire  nn  rap- 
port à  l'assemblée  générale  de  l'année  suivante  sur 
la  situation  de  la  société ,  sur  le  bilan  et  sur  les 
comptes  présentés  par  les  administrateurs.  —  La 
délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des 
compies  est  nulle,  si  elle  n'a  été  (irécédée  du  rap- 
|iort  des  commissaires.  —  A  défaut  de  désignation 
des  commissaires  par  l'assemblée  générale,  ou  eu 
cas  d'eiiipecliemeni  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs 
commissaires  nommés,  il  est  |)rocédé  ii  leur  nomi- 
nalioii  ou  à  leur  remplacement  par  ordonnance  du 
pri'sident  du  Iriliiiiial  de  commerce  du  siège  de  la 
soci('té,  à  la  reipièle  de  tout  intéressé,  les  adminis- 
trateurs dûment  appelés  (L.  24  juill.  I8tj7.art.  32). 
12î)0. — Ces  commissaires  sont  nommes  pour  la 
première  année  jtar  l'assemblée  qui  a  dû,  comme 
on  l'a  vu  plus  liant  (u.  -1225) ,  être  convoquée  par 
les  fondateurs  après  la  souscription  du  capital  so- 
cial et  le  versement  du  quart  en  numéraire. — Leur 
acceptation  est  constatée  jiar  le  proci's-verbal  de  la 
séance  (L.  24  juill.  -1867,  art.  25,  ^g  I  et  4). 

1291. — Le  nombre  des  comnii-^saires  n'est  pas 
déterminé  par  la  loi  ;  rassemblée  générale  a  donc 
il  cet  égard  une  liberté  entière.  Les  commissaires 
nommés  peuvent  être  indéfiniment  réélus  (7). 

I'2Î)2. — Les  commissaires  remplissent,  dans  les 
sociétés  anonymes,  un  rôle  analogue  ii  celui  du 
conseil  de  surveillance  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite jiar  actions.  On  verra  plus  loin  (n.  4299) 
que,  comme  ces  derniers,  ils  sont  responsables  do 
l'aei'omplissement  de  leur  mission.  Cette  responsa- 
bilité est  une  garantie  de  la  confection  sérieuse  du 
rapport  dont  ils  sont  chargés.  La  loi  met  d'ailleurs 
il  leur  disposition  tous  les  moyens  d'investigation 
nécessaires. 

1295.— En  efl'el,  pendant  le  trimestre  qui  pré- 
cède l'époque  fixée  par  les  statuts  pour  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont  droit, 
toutes  les  fois  (]u'ils  le  jugent  convenable  dans  l'iii- 
lérèl  social ,  de  prendre  communication  des  livres 
et  d'examiner  les  opérations  de  la  société  (L.  24 
juin.  I8t'>7,  art.  33,  g  I-"-). 

ri^l.  — D'autre  part,  nn  élat  sommaire  de  lu 
situation  active  et  ])assive  de  la  société,  que  celle- 
ci  doit  dresser  chaque  semestre,  est  mis  à  la  dispo- 
sition des  commissaires.  —  De  même,  l'inventaire 
contenant  l'indication  des  valeurs  mobilières  et  im- 
mobilières cl  de  toutes  les  délies  actives  et  passives 
de  la  société,  qui  doit  être  établi,  chaque  année, 
conformément  a  l'art.  9.  C.  conim.,  est  mis  a  la 
disposition  des  commissaires,  avec  le  bilan  et  le 
compte  des  profits  cl  pertes,  le  quarantième  jour, 
an  plus  tard,  avanl  l'assemblée  générale.  Ces  docu- 
ments sont  présentés  à  celte  assemblée  {Id., 
art.  34). 

129;>. — Nul  doute  que  les  commissaires  aient 
le  ilniil.  non  (loiiit  -eiili'ineni  de  prendre  eommiini- 
eation.  mais  en  outre  de  .-ie  faire  deinrer  des  ex- 
traits et  même  des  copies  des  doeiiments  énoncés 
aux  art.  33  et  34  (8). 

I25M». — Enlin,  les  commissaires  peuvent  tou- 
jours, en  cas  d'urgence.  coiivo(iiier  l'asseniblée  gé- 
nérale (L.  24  juill.  I.StJ7,  art.  3.5,  g  2).  —  Mais  ils 


Il  juio]  ;  Alauzet,  o.  UiX 

(li)  V.  noiamnicnt  Duvcrgier,  Société,  n.  HIH  ;  Ma- 
thieu et  Bnurtruijrnal,  n.  207;  Alauzet,  loc.  cil.  —  V. 
ausjii  Roniitruière,  Sec.  à  respons.  limil.,  n.  84. 

(7)  Mathieu  cl  BourKuli^aat,  o.  •Ht;  Alauzet, 
a.  .%44. 

(B)  Alauzet,  II.  r;i.-.  ;  ArR-  Paris.  9  juill.  1800  (S. 
«7  a  2(1-2). 
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nr  doivent  recourir  que  dons  des  circonstances  tout 
à  fait  exceptionnelles  ù  celte  niesiire  extraordinaire, 
dont  li's  siiili's  iii'.iiiiiioin-i,  il  fuit  le  rt'coiinailre, 
ne  peiiveiil  jamais  i-tro  hn-n  Wi-hi-uscs. 

l!iJ>7. — Qiiin^i'  jours  au  moins  avant  In  rt-union 
de  l'asseiiilili'i!  néiicrahr,  tout  acliunnain-  peut  pren- 
dre ,  au  SK'ce  sonal,  coininiinicalion  de  l'invrn- 
lain;  ol  dr  la  liste  des  aclioiinaires,  et  se  faire,  dé- 
livrer ropie  du  liilau  résumant  l'inventaire  et  du 
rapjiorl  des  eonimissaires  (L.  ii  juill.  I8t>7,  art. 
3ô).  — Les  frais  de  eelle  ropie  nous  paraissent  de- 
voir <^lre  il  la  charge  de  In  soeiélé,  et  non  de  l'ae- 
tiounaire.  i|:ii.  en  se  la  faisant  délivrer,  use  d'un 
ilroil  iiiie  la  loi  lui  coiifi-re  expressemeul  (I). 

l'iîfU. — De  ee  (|ue  l'art.  3.>  restreint  ce  droit  à 
la  copie  du  liilan  et  du  rapport  des  eoinmissaires, 
on  ne  doit  pas  coiieliirc,  selon  nous,  que  les  action- 
naires ne  puissent  faire  prendre  ,  à  leurs  frais,  des 
extraits  ou  copies  de  l'invenlaire  et  de  la  liste  des 
actionnaires. 

I'i9i). — L'étendue  cl  les  elTets  de  In  responsabi- 
lité des  commissaires  envers  la  société  sont  di-- 
lermincs  d'après  les  rè;;les  générales  du  mandat 
(L.  iV  juill.  I8t)7,  art.  i'i).  —  Pour  apprécier  In 
portée  de  cette  disposition,  il  faut  se  reporter  aux 
explications  que  nous  avons  données  plus  haut  (n. 
121t2  ets.)sur  l'objelde  la  mission  des  commissaires. 
La  nej,'lif;ence  qu'ils  apporteraient  dans  l'accomplis- 
sement de  eette  mission  f.rail  naître  la  responsabi- 
lité que  proclame  l'art.  V3. 

loOO. — La  loi  n'elablit  pas  de  solidarité  entre 
les  commissaires,  comme  elle  le  fait  pour  les  fonda- 
teurs et  les  administrateurs  (V.  infrà,  n.  'l30->). 
lis  ne  sauraient  donc  être  déclarés  solidairement 
responsables  (C.  eiv.,  Ht'J-'i)  (2j,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  commis  un  véritable  quasi-délit  (3). 

lôOI.  —  S"  Ponds  de  réserve.  —  Dans  toute 
saciélé  anonyme,  il  est  fait  annuellement,  sur  les 
bénétices  nets,  un  prélèvement  du  vingtième  au 
moins,  aiïecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve. 
r.e  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsijue  le 
fonils  de  réserve  a  atteint  le  dixième  du  capital  so- 
cial (L.  24  juin.  1807,  art.  36).  —  L'obligation 
de  former  ainsi  un  fonds  de  réserve  existe  indéi>eii- 
damment  de  toute  stipulation  dans  les  statuts  ; 
l'omission  d'une  telle  stipulation  ne  pourrait  donc 
entraîner  ni  la  nullité  de  la  société,  ni  même  la 
responsabilité  des  administrateurs.  Ceux-ci  ne  se- 
raient responsables  i[ue  de  l'inexécution  de  la  me- 
sure même  prcserile  par  l'art.  36  (i). 

1302. — Noii'i  ne  pouvons  croire  que,  pour  déter- 
miner les  hénéfii-es  nrls  dont  i>arle  l'art.  36,  il  faille 
dédnirc  du  eapjlal  social,  outre  les  frais  généraux 
et  les  diverses  charges  annuelles  de  la  société,  les 
intérêts  des  mises  des  actionnaires  ('6) ,  parce  que 
ces  ititérêls  ne  doivent  pas,  en  principe,  être  dis- 
lingués  des  dividendes:  et  nous  pensons  qu'il  n'en 
pourrait  être  autrement  que  si  le  paiement  de  ces 
intérêts  avait  été  stipulé  dans  les  statuts  (6),  et  si 
cette  danse  avait  été  rendue  i)ublique. — V.  suprà, 
n.  Wity. 

I. ■>().■».  — 8"  Nullité  de  la  société  ,  des  actes  et 
délibéralinns.  —  Tonte  .société  anonyme  pour  la- 
quelle n'ont  pas  élé  observées  les  dispositions  des 
art.  Un  i.'i,  déterminant  les  conditions  de  sa  cons- 
titution régulière  (V.  suprà.  n.  \l\\.  ■121 2.  1221 
et  s  ,  42ij  et  s.),  est  nulle  et  de  nul  clfet  à  l'égard 


(1)  Sic,  Rivière,  n.  Hû;  Bédarridc,  n.  ».U. — 
Contra,  Alaozet,  n.  .S»7. 

{%)  Riïière,  n.  i7H,  qui  lea  considère  seulement 
comme  leoas  in  soMum  de  la  réparation  de  la  faute 
tommun'r. — Conirà,  B<)darride,  n.  ^91, 

(:i)  Y.  Bedarride,  loc.  cit.,  in  fine. 

(*)  Bédarride,    n.    *»3.  —  Contra,    Varasseur , 
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de.s  intéressés  (L.  2i  juill.  1867,  art.  41).  —  In, 
rouinie  dans  l'art.  7  rcmcernant  la  société  en  eom- 
iiiandile  par  aelions  (V.  suprà.  n.  1018),  la  nul- 
lité c|uu  prononer  la  loi  est  nbstdue,  et  fait  [lenlre  a 
In  société  toute  existence,  ménie  pour  le  passé.  — 
Toutefois,  celte  nullité  ii'r>l  ya^  opposable  aux  tiers. 
Si  l'art.  t1  ne  le  dit  pas  cxpresseniriit  comme 
l'art.  7,  on  doit  rroire  que  c'est  par  iiii  simple 
oubli.  11  suflild'ailleiirsqu  il  la  prononça  seulement 
a  l'égard  des  intéressés,  pour  qu'on  soit  autori-é  à 
eoiiehire  qu'il  n'entend  point  la  faire  réfléchir 
contre  les  tiers  (7). 

lôO-l. — Jiiéé,  en  eiïcl .  im'aujourd'liui .  comme 
avant  la  loi  du  2i- juill.  ■1807,  In  nullité  d'une  so- 
ciété anonyme  résullani  de  ce  qu'elle  a  été  consti- 
tuée en  dehors  des  conditions  prescrites  par  la  loi, 
n'est  jias  opposable  aux  tiers:  et  qu'ainsi  les  créan- 
ciers de  In  société  ont.  en  pareil  cas,  le  droit  d'agir 
direetemiut  contre  elle  ,  et  non  pas  seulement 
d'exeiier  iiiie  action  en  responsabilité  contre  les 
fondateurs  (8). 

lôOJ).— L'art.  12  de  la  loi  du  24  juill.  iH61  est 
ainsi  conçu  :  — Lor<(|ue  la  nullité  de  la  société  ou  des 
actes  et  délibiTations  a  élé-  prononcée  aux  termes  de 
l'art.  41,  les  fonilateurs  au\i|iiels  la  nullité  est  im- 
inilablo  et  les  administrateurs  en  fonctions  au  mo- 
ment oii  elle  a  été  encourue,  sont  res|ionsnbles  so- 
lidairement envers  les  tiers ,  sans  préjudice  des 
droits  des  actionnaires.  —  La  même  responsabilité 
solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux  des  asso- 
ciés dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient 
jias  élé  vérifiés  et  approuvés  conformément  a 
l'art.  24. 

lôOG. — Par  suite  de  remanicmenisdoni  l'art  41 
a  été  l'objet  avant  le  vole  du  Corps  législatif,  et 
dont  il  n'a  jias  été  tenu  compte  dans  la  rédaction  de 
l'art.  42  «jui  se  relie  avec  lui,  cette  rédaction  ne  se 
trouve  point  en  complète  harmonie  avec  celle  du 
premier  de  ces  deux  articles.  On  remarque,  en 
clfet.  que  l'art.  42  parle  de  In  nullité  des  actes  et 
dèlihéralions,  dont  il  n'est  nullement  (|ue5tion  dans 
l'art.  41.  .Mais  celle  inexactitude  est  sans  impor- 
lance,  car  si  la  nullité  des  actes  et  délibérations  h 
lariuelle  fait  allusion  l'art.  42  n'est  pas  prononcée 
par  l'art.  41,  elle  se  Iroiive  édicléo  par  l'art.  01,  ou 
plutôt  par  l'art.  o6.  que  l'art.  61  déclare  aiiplirablc 
il  tous  artes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la 
modilication  des  statuts ,  lu  continuation  de  la  so- 
ciété au  delii  du  terme  lixé  pour  sa  durée,  la  disso- 
lution avant  ce  terme,  et  le  mode  de  liquidation. 

1307. — 11  importe  de  remarquer,  d'un  antre 
coté,  (|ue,  bien  qui'  l'art.  42  paraisse  envelopper 
les  fondateurs  et  les  administrateurs  dans  une 
même  responsabilité  solidaire  à  raison  de  la  nullité 
tant  «le  la  société  que  des  actes  et  délibérations,  il 
ne  saurait  être  entendu  en  ce  sens.  La  responsabi- 
lité des  fondateurs  ne  s'apjtlique  pas  aux  mêmes 
faits  (|iic  celle  des  administrateurs  ;  la  solidarité 
existe  donc,  d'un  ciilé,  entre  les  fondateurs  seule- 
ment, pour  la  nullité  qui  leur  est  imputable,  et, 
d'un  autre  côté,  entre  les  administrateurs  seuls 
aussi,  pour  les  nullités  dont  ils  ont  eux-mêmes  à 
ri'pondre.  Les  premiers  .sont  solidairement  respon- 
sables de  l'inobservation  des  formalités  qui  doivent 
être  remplies,  ii  peine  île  nullité,  avant  la  nominn- 
Iioii  des  premiers  administrateurs,  ou,  en  d'autres 
termes,  des  infractions  aux  dispositions  énoncées 


n.  ;tjl. 

(:>)  .Sic,  .\lauzel,  n.  .SVK.    —    Mais  V.  Malhiea  et 
Doorguignat,  n.  ait. 

(6)  Yavasseur,  n.  355  ;  Bédarridc,  n.  »4fi. 

(7)  Malliieu   et   BourKoiKnsi.    n.    3»0;   B«darride, 
n.  178  i>t  s.  ;  Vavasseur.  n.  Mi.  Alauzcl,  o.  Uhk. 

(K)  Paris,  ti  fcT.  I87â  (S.73.a.:6). 
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dans  l'art.  41 .  La  responsabilité  solidaire  des  admi- 
nistrateurs ne  commence  au  contraire  qu'à  partir 
de  celle  même  nominalion,  et  se  restreint  aux  irré- 
gularités qui  ont  été  commises  pendant  leur  ges- 
tion, et  que  l'art.  42  prévoit  en  se  combiDant  avec 
l'art.  6\  (1). 

1Ô08. — La  responsabilili  solidaire  soit  des  fon- 
dateurs, soit  des  admiiiistralcurs,  dans  les  limites 
qui  viennent  d'élrc  indiquées,  doit  élre  nécessaire- 
ment prononcée  par  le  ju^e,  qui,  d'ailleurs,  con- 
serve toute  liberté  pour  répartir  la  réparation  entre 
les  parties  condamnées,  proporlionncllenieiit  à  la 
part  qu'elles  ont  jirise  à  la  faulc.  —  Au  enntraire, 
la  condamnalion  solidaire  des  associés  dont  les  ap- 
ports ou  les  avanlapes  n'ont  pas  été  ré;;ulièrement 
vérifiés  et  approuvés,  est  purement  facultative;  à 
l'égard  de  ces  associés,  le  pouvoir  d'appréciation 
du  juge  est  absolu. 

1Ô09.  — 9°  Intérêt  dans  les  marchés  et  entre- 
prises. —  11  est  interdit  aux  administrateurs  des 
sociétés  anonymes  de  prendre  ou  de  conserver  un 
intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou 
dans  un  marché  fait  avec  la  société  ou  pour  son 
compte,  à  moins  qu'ils  n'y  .soient  autorisés  par 
l'assemblée  générale. — Kn  cas  d'autorisation,  il 
est,  chaque  année,  rendu  à  l'assemblée  générale  un 
compte  spécial  de  l'exécution  des  marchés  ou  en- 
treprises qui  en  ont  été  l'objet  (L.  24juill.  -1867, 
an.  40). 

1310. — La  défense  portée  par  cet  article  ne 
s'applique,  on  le  voit,  qu'il  des  opérations  embras- 
sant une  série  de  fournitures  ou  de  travaux,  et  non 
aux  opérations  instantanées  et  journalières,  telles 
que  celles  d'escompte,  par  exemple.  —  Elle  ne 
s'étend  pas  non  plus  aux  ontre]prises  ou  marchés  qui 
ne  sont  pas  conclus  de  gré  à  gré,  mais  qui  sont 
l'objet  d'une  adjudication  publique,  et  ne  peuvent 
par  cela  mémo,  s'ils  sont  d'ailleurs  sérieux  et  sans 
frande,  donner  lieu  aux  abus  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir  par  l'art.  40  (2). 

lôli. — Si  l'intérêt  direct  dans  un  marché  ou 
une  entreprise  est  facile  ii  reconnaître,  il  n'en  est 
pas  toujours  de  même  de  l'intérêt  indirect  ;  c'est 
une  appréciation  nécessairement  abandonnée  aux 
tribunaux.  On  peut  indiquer  comme  exemple  d'in- 
térêt direct,  la  situation  de  l'administrateur  d'une 
société  anonyme  qui  se  chargerait  soit  de  la  fabri- 
cation, soit  du  transport  des  fournitures  faisant 
l'objet  du  marché  ou  de  l'entreprise  conclu  entre 
cette  .société  et  un  tiers.  Et  il  y  aurait ,  croyons- 
nous  intérêt  indirect  de  la.jwrl  de  l'administrateur 
qui  serait  créancier  de  celui  avec  lequel  la  société 
fait  le  marché  ou  l'entreprise  (3). 

loi 2. — L'infraction  commise  par  un  adminis- 
trateur a  la  prohibition  de  l'art.  40  ne  saurait  évi- 
demment entraîner  la  nullité  du  marché  ou  de  len- 
Ireprise,  puisque  cet  administrateur  n'est  pas  per- 
sonnellement partie  au  contrat,  et  que  le  tiers  ipii 
a  traité  de  bonne  fui  avec  la  société  n'a  f.iil  qu'user 
de  son  droit.  La  sanction  de  l'art.  40  réside  uni- 
quement dans  la  responsubilité  de  l'administrateur 
(ArK.  art.  ii)  Ct). 

lôlô.— 10"  Action  en  justice. —  Les  admini.s- 
tratenrs  peinent  mlinter  toutes  les  actions  relatives 
à  l'admiiiislralion  et  y  défendre.  —  Quant  aux 
.1  litres  actions ,  ils  ne  peuvent  les  intenter  ou  y 
défendre    qu'avec  l'outorisalion   des    actionnaires, 


(i)  Hiïi';rf ,  II.  i"0  :  M.iilimii  fi  ltourt.'iiit:nat, 
n.  24.'»;  AlaoMl ,  B.  KSO.  —  V.  toutefois  Bcdarride, 
n.  482  et  4H3. 

(i)  Mathieu  et  nnur^uirnat ,  n.  9.13;  Rivière, 
0.  S<i4,  iCC,  :  B^arri'l^,  n.  47i  ;  Aiaozet,  a.  ri.*s,'). 

(3)  V.  en  ce  seoi,  Mithien  et  Bourguignat,  n,  33;>. 
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réunis  eu  assemblée  générale  (3).  —  En  ce  qui 
concernele  pouvoir  de  transiger  ou  de  compro- 
mettre, V.  ce  (|uc  nous  avons  dit  suprà,  n.  iîooet840. 

1Ô14. — L'art.  17,  qui  autorise,  dans  certains 
cas,  comme  on  l'a  vu  {suprà,  i\.  1143),  les  mem- 
bres des  sociétés  en  eommanilitc  par  actions  à  se 
faire  représenter  en  justice  par  des  mandataires 
ad  liles ,  est  applicable  aux  actionnaires  des  so- 
ciétés anonymes  (L.  2ijuill.  1807,  art.  39). 

lôliî. — D'un  autre  cùté,  il  a  été  jugé  que  les 
actionnaires  d'une  société  anonyme  ])ciivenl  former 
entre  eux  une  société  civile  pour  intenter  à  frais 
eoinmuns  sous  une  direction  spéciale  et  sous  une 
forme  collective,  mais  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 
chaque  demandeur,  soit  les  actions  sociales,  au  cas 
où  elles  peuvent  être  intentées,  soit  les  actions  in- 
dividuelles en  re^|)onsabilité  ajjpartenant  ii  chacun 
d'eux,  dirigées  contre  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété et  fondées  sur  les  mêmes  causes,  par  cxem- 
Itle,  sur  le  même  qiiasi-delit  (G).  —  V.  au  surplus, 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  actions  et  la  com- 
pélenei;.  K-  g  13  ei-apri's. 

L'île. — t0"6iï. —  Dissolution. — En  cas  de  perle 
des  trois  quarts  du  caiùial  social,  les  administrateurs 
sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée 
générale  de  tous  les  actionnaires,  ii  l'ellelde  statuer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  île  prononcer 
la  dissolution  de  la  société.  —  La  résolution  de  l'as- 
semblée est,  dans  tous  les  casH"endiie  publique. —  A 
défaut  )iarlcsadministrateurs  de  réunir  ra>semblée 
générale,  comme  dans  le  cas  oîi  cette  assemblée 
n'aurait  pu  se  constituer  régulièrement,  tout  inté- 
ressé peut  demander  la  dissolution  de  la  société  de- 
vant les  tribunaux  (L.  24  jiiill.  181)7.  art.  37). 

•l."17.  —  Le  capital  dnnt  l'art.  37  suppose  la 
perte  des  trois  quarts  csl  le  capital  nominal,  et  non 
pas  seulement  le  capital  réalisé  ou  réalisable  :  le 
rejet  par  le  Conseil  d'Etat  d'abord  et  ensuite  par  lo 
Coriis  législatif  de  la  jjrojiosition  ipii  avait  été  faite 
de  prendre  pour  base  le  seul  capital  obligatoire  (le- 
quel peut,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3,  n'être 
que  la  moitié  du  capital  nominal),  a  dissipé  toute 
incertitude  à  cet  égard  (7). 

1318. — La  délibération  prise  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  37  doit  être  soumise,  sous  peine  de  nul- 
lité à  l'égard  des  intéressés,  aux  formalités  de  pu- 
blicité prescrites  par  les  art.  Ho  et  iiti  (L.  24  juill. 
1807,  art.  01). 

15Ii>. — La  dissolution  de  la  société  anonyme 
peut  être  prononcée  sur  la  demande  de  toute  partie 
intéressée,  lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  l'époque 
où  le  nombre  des  associés  est  réduit  <i  moins  de 
sept  (L.  24  juill.  1807,  art.  :j8).— .Nous  avons  déjà 
indiqué  jilus  haut  (n  1212)  que  cette  disposition 
est  la  sanction,  simplement  facultative,  de  l'art.  23. 
— Ajoutons  qu'il  dépend  des  associés  d'en  empêcher 
l'application  en  cédant  quelques  actions  ii  d'autres 
personnes  qui  feront  remonter  leur  nombre  au 
1  liillre  de  sept. 

1.'>20.  —  M"  Pénalités. —  Les  disjiositions  pé- 
iiale.s  des  art.  13,  14,  lo  et  10  de  la  loi  du  24  juill. 
l807(V.<uprà,n.11.'J1  et  s.)  sont  applicables  en  ma- 
tière de  sociétés  anonymes,  sans  distinctions  entre 
celles  (|ui  existaient  au  moment  de  la  promulgation 
•le  celte  loi  et  celles  qui  si-  sont  cDiisliluees  sou» 
son  empire.  Les  administrateurs  qui,  en  l'absence 
d'inventaire  ou  au  moyeu  d'inventaire  frauduleux. 


(4)  HiTii'rc,  M.   m.i  ;  Vavasscur,  n.  34sJ;  Uoclar- 
ridc,  n.  471  ;  Al.iuzct,  loc.  cit. 

(6)  Malepeyrc  et  Jourdain,  p.  339  ;  Dalioz,  n.  l.'i-29. 
(C)  Parid,  22  avril  1870  (S.7I.Ï.109). 

(7)  Conf.,   Mathieu  et  Bourguiguat,   n.  220;    Ri- 
vière, D.  24G;  Dcdarridc,  n.  4.'il  ;  Alaniet,  d.  USO. 
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ont  opéré  In  distribiilioii  dn  diviilcndcs  fictir.s,  sool 
piini.'t  lit-  1,1  peine  qui  est  proiioureo  dans  ce  cas  par 
le  numéro  3  do  l'art.  <a  contre  les  gérants  des  so- 
riélés  en  comniaiidile.  —  Sont  également  appli- 
cables en  matière  de  sociétés  anonymes  lesdisuosi' 
lions  des  trois  derniers  paraf-raplies  do  l'art.  ^0  (V. 
iuprà.  n.  Il  IS)  (L.  24  juiil.  ■I8t)7,  art.  Vo). 

lôîil. — Observons  que,  bien  que  l'art.  13  soil 
di'cl.iré  sans  restriction  applicable  en  matière  de 
société  anonyme,  il  n'est  vraiment  pas  possible  que 
la  disposition  de  cet  article  punissant  le  (jéranl  (|iii 
commence  les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en 
fondions  du  conseil  de  siirveillanci",  reçoive  ici  son 
application,  puisqu'il  n'y  n  ni  conseil  de  surveil- 
lance ni  gérant,  et  que  sîon  peut  leur  assimiler  dans 
une  rerlaine  mesure  les  ndministratiurs  et  les  com- 
missaires ,  on  doit  bien  reconnaître  cependant  que 
la  loi  n'a  pu  vouloir  imi>uli!r  h  faute  aux  adminis- 
trateurs d'avoir  entrepris  de  perer  avant  que  les 
commissaires,  dont  le  rôle  ne  commence  que  pen- 
dant le  trimestre  qui  précède  l'assemblée  générale 
annuelle,  soient  enirés  en  fondions  (I). 

1322. — I  î" Pmcriptions  franJiVoirc». -D'après 
l'art.  40  de  la  loi  du  ii  juill.  iStiT,  les  sociétés 
anonymes  qui  existaient  au  moment  île  la  promul- 
gation lie  cette  loi  sont  restées  soumises,  pour  toute 
leur  durée,  aux  dispositions  sous  l'empire  des- 
quelles elles  ont  été  fondées.  —  Elles  ont  pu  d'ail- 
leurs se  transformer  en  sociétés  anonymes  dans  les 
termes  de  la  nouvelle  loi,  en  ohltnnnl  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  «t  en  observant  les  formes 
prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts.  -^ 
Il  résulte  de  l'art.  61  de  la  mémo  loi  que  celle 
transformation  a  di^,  sous  peine  de  nullité  n  l'égard 
des  intéressés,  être  rendue  publique,  conformément 
aux  art.  55  et  50. 

1 320. — Les  sociétés  à  respousabilité  limitée,  dont 
nous  dirons  plus  loin  (n.  13-D8ets.)  quelques  mots, 
on  pu  aussi  se  convertir  en  sociétés  anonymes,  dans 
les  termes  de  la  bù  de  I8t)7,  en  se  conformant  aux 
conditions  stifuilées  pour  la  modilication  de  leurs 
statuts  (L.  i4  juill.  1867,  art.  47,  ,^  1"),  et  en 
remplissant  les  formalités  de  poblicité  prescrites 
par  les  art.  •>)  et  S6  de  la  même  loi  {Id,,  arl.  Gl). 

Art.  i.  —  Société  à  capital  variable. 

i324. — Depuis  plusieurs  années  déjà,  le  sys- 
tème des  associations  coopératives,  permettant  aux 
travailleurs  de  se  soustraire  au  joug  du  capital 
étranger  à  l'aide  de  l'accumulalion  de  l'épargne, 
avait  jeté  en  France  des  racimv?  profondes,  lorsque 
le  législateur  a  jugé  nécessaire  de  s'en  enifiorerafin 
d'en  régler  le  mouvement.  Après  bien  des  tàlon- 
ncmenls  pour  déterminer  les  limites  qu'il  convien- 
drait d'assigner  à  la  coopération,  il  a  été  reconnu 
que  le  principe  devait  en  èlre  admis  de  la  manière 
la  plus  générale,  sans  restrictions  ni  (|U3nt  aux 
genres  d'industrie  auxquels  il  pourrait  s'appliquer, 
ni  quant  aux  personnes  qui  seraient  admises  à  s'en 
prévaloir. 

132o.  C'est  ainsi  que,  dans  la  loi  du  24  juil'i. 
1867,  ont  trouvé  place  les  dispo-itioiis  relatives  aux 
sociétés  à  capital  variable,  dont  le  caraclere,  .s'cloi- 
giianl  quelque  peu,  par  sa  généralité  même,  de  ce- 
lui de  la  société  coopérative  proprement  riile,  est 
indiqué  dans  l'art.  48,  portant  qn'il  peut  être  sti- 
pulé dans  les  statuts  de  toute  société,  que  le  capital 


(I)  Bé'Iarride,  n.  :i()8. 

(i)  Mathieu  el  DourguiRoal,  o.  iO'J  ;  B-'ilarril' , 
n.  .'i.r;  et  .^.^fl  .  Alauiet,  n.  o»i.  —  Centra,  Lyon,  1.2 
jaov.   tR7-2  (S.T3.2.fi.-J). 

(.1)  V.  M.iihieH  el  Bonrpuieml,  o.  i7a  ;  Bédirrldc, 
n.  r>t5  i  sut  ;  Alaazet,  n.  K79  et  580. 

(I)  V.  Malbiea  el  Boorguigaal,  d.  iTli:    Biidar- 
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social  sera  suscepliblc  d'angmentation  par  des  rer- 
sements  successifs  faits  par  les  associés  ou  l'ail- 
mission  d'associé»  nouveaux  ,  et  de  diminution  par 
la  rtjiriso  totale  ou  partielle  des  apports  elTectués. 

lo2<{.  — Le  même  article  ajoute  que  les  sociétés 
dont  les  statuts  contiendront  la  stipulation  ci-des- 
sus, seront  sonmis.-s.  imlépendamnimt  des  règles 
générales  (|ui  leur  sont  propres,  siiiv.inl  b'ur  forme 
spéciale,  aux  disposiliiuis  «ios  art.  V.t  a  ."U.  —  On 
voit  par  \h  que  la  société  à  capital  variable  n'est  pas 
précisément  une  espèce  pariiciilicrc  d'association, 
mais  bien  pliilAl  une  modalité  qui  peut  sr  combiner 
;ivec  cliai-iine  des  autres  sociétés  régies  «oit  par  le 
Code  de  commerce,  soit  par  la  loi  de  imil. 

\'t*n. — Kemarquonsque  In  stipulation  permise 
par  l'art.  4S  n'est  pas  indivisible,  et  que  les  parties 
peuvent  fort  bien  n'user  que  partiellement  des  di- 
verses f.iciiltés  qu'elle  embrasse.  Ainsi,  rien  ne 
s'oppose  h  ce  qu'il  soit  dit  dans  les  statuts  qne  le 
capital  ne  sera  susceptible  que  d'augmentation,  el 
non  de  diminution,  nu  vire  ver$d  ;  que  la  reprise 
dcsaii|iorts  sera  totale,  et  non  point  seulement  par- 
tielle, etc.  (2). 

132J{. — Des  expressions  générales  de  l'art.  48, 
il  résulte  d'une  manière  incontestable  que  la  so- 
ciété à  capital  variable  peut  revêtir  la  forme  ano- 
nyme comme  toute  autre;  ce  n'est  pas  contrarier 
lesjirincipes  de  la  société  anonyme,  que  d'admettre 
que  des  ouvriers  entreront  dans  une  telle  société 
comme  actionnaires,  avec  leur  travail  pour  apjiort, 
sauf  vérification  de  cet  apport  par  l'assemblée  gé- 
nérale, conformément  aux  art.  4  et  24  de  la  loi  de 
1807  ,'3t. 

1329. — Les  conditions  particulières  auxquelles 
les  art,  59  el  suiv.  sounultenl  la  .^^ociélé  ii  capital 
variable  ,  ne  sont  prescrites  quo  dans  le  cas  oii  le 
capital  social  est  ilivisé  en  actions.  Lorsqu'au  con- 
traire cette  société  se  combine  avec  la  société  en 
nom  collectif,  la  société  en  commandite  simple  ou 
l'association  en  participation,  ces  mêmes  conditions 
cessent  d'être  exigées,  et,  malgré  la  stipulation  de 
la  faculté  d'augmentation  ou  de  diminution  du  ca- 
pital social,  introduite  dans  l'acte  constitutif,  en 
vertu  de  l'art.  48,  les  parties  restent  sous  l'empire 
du  droit  commun  (4),  combiné  seulement  avec  les 
dispositionsdesart.  /)l,^1  et  2. -ïS  et  o4,  qui  s'ap- 
pliquent à  la  société  à  capital  variable  ,  quelle  que 
soit  la  forme  qu'elle  emprunte  (3). 

1330. — Le  capital  social  ne  peut  (dans  la  pre- 
mière hypothèse  indiquée  an  numéro  précédent) 
être  porté  par  les  statuts  constitutifs  de  la  société 
au-dessus  de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs. 
—  Il  peut  être  au;;menté  par  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale,  prises  d'année  en  année  ;  cha- 
cune des  augmentations  ne  peut  être  supérieure  à 
deux  cent  mille  francs  (L.  24  juill.  ISCJ,  art.  49). 

1331. —  La  limitation  du  capital  à  deux  cent 
mille  flancs  n'est  imposée  qu'à  la  société  constituée 
paradions;  on  en  trouve  une  preuve  suffisante 
dans  la  disposition  de  l'art.  49  d'après  laquelle  ce 
capital  peut  être  augmenté  par  des  délibéraliont  de 
l'assemblée  f/énérale  (6). 

1332. — La  loi  ne  fixe  pour  le  capital  aucun  mi- 
nimum :  il  n'y  a  donc  à  cet  égard  d'autres  règles  h 
suivre  que  celles  qui  sont  propres  à  chaque  société 
par  actions  avec  laquelle  a  été  combinée  la  société 
à  capital  variable  (7). 


rj.le,  D.  .•i.'J.3  ;  Alauzet,  n.  fJTT. 

(r>)  Mathieu  et  Beurguigoal,  n.  -i'H. 

(ti)  Mathieu  cl  Bourgui/çnal ,  n.  377;  Rifi^re, 
0.  .317;  Alauret ,  d.  .'itti. — Conirà,  Vivaiseur, 
n.  103. 

(7)  Mathieu  el  Bourguigoat,  n.  i93  \  AUuxet. 
a.  S84. 
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1335.— Los  actions  on  coupons  d'action  doi- 
vent être  norainatifs,  même  après  lenr  entière  libé- 
ration ;  ils  ne  peuvent  être  inférieurs  h  cinquante 
francs. — La  négociation  n'en  est  permise  qu'après 
la  constitution  lielinilive  de  la  sociélé  —  Klle  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert  sur  les  re- 
gistres de  la  société,  et  les  statuts  peuvent  donner, 
soit  au  conseil  d'administration,  soit  à  l'assemblée 
générale,  le  droit  de  s'opposer  au  transfert  (L.  24 
juin.  1SG7,  art.oO). 

1334.  —  La  disposition  qui  tixe  à  cinquante 
francs  le  taux  minmium  dos  actions  ou  coupons 
d'action  est  absolue ,  et  doit  recevoir  son  applica- 
tion même  dans  le  cas  où  le  capital,  après  (les 
augmenlalions  successives,  serait  arrivé  à  un  chillre 
lrès-éle\e  (I  ). 

133;>.  —La  constitution  délinitive  de  la  société, 
avant  laquelle  la  négociation  dos  actions  est  inter- 
dite, n'a  lieu  qu'après  le  versement  du  dixième  du 
capital  (L.  "24  juill.  1807.  art.  ."il.  §  3).  —  La  loi 
n'exigeant  pas ,  pour  raccomplissement  de  cette 
condition,  que  le  dixième  de  chaque  action  soit 
\crsé  par  chaque  actionnaire,  il  semble  juste  d'ad- 
mettre que  la  société  doit  être  réputée  délinitive- 
menl  constituée  par  cela  seul  que  le  dixième  du  ca- 
pital se  trouve  dans  la  caisse  sociale,  et  alors  même 
que  certains  actionnaires  n'auraient  fait  encore  au- 
cun versement  (i). 

133(t.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  précé- 
dente, il  avait  été  jugé  qu'une  société  coopérative 
n'était  régulièrement  constituée  qu'après  la  réalisa- 
lion  du  capital  dont  le  versement  était  exigé  par  les 
statuts  pour  qu'elle  put  commencer  .ses  opéra- 
tions (3). 

1337.  —  Le  droit  d'opposition  au  transfort  des 
actions  étant  exorbitant  du  droit  commun,  doit  être 
renfermé  strictement  dans  les  limites  que  lui  assi- 
gne la  loi.  S'il  peut  être  stipulé  en  faveur  de  l'as- 
semblée générale  quand  la  société  est  en  comman- 
dite aussi  bien  que  lorsqu'elle  est  anonyme ,  ce 
n'est  que  dans  ce  dernier  cas  qu'il  peut  être  accordé 
aux  administrateurs  ;  en  parlant  seulement  du  con- 
geil  d'adminiti talion,  (jui  n'existe  que  dans  les 
sociétés  anonymes ,  la  loi  a  exclu  de  cette  faveur 
les  gérants  des  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions (4-). 

1338. — D'un  autre  coté,  la  loi  n'autorisant  la 
stipulation  du  droit  d'opposition  au  transferl,  qu'au 
sujet  de  la  négorialion  des  actions,  celte  l'acuité 
ne  .«aurait  être  étendue  au  transfert  rendu  néces- 
saire par  des  mutations  indépendantes  de  toute  né- 
gociation ("i). 

1339. — Avant  que  la  sociélé  ne  snil  déOnitive- 
mcnl  constituée  ,  les  parties  qui  se  disposent  à  la 
former  peuvent  se  lier  par  un  engagement  récipro- 
que de  verser  ullcrieiiremont  les  sommes  di-stiiiécs 
a  la  réalisation  du  capital  social  (6). — Il  a  été  jugé 
qu'une  telle  convention  est  obligatoire  pour  eux,  en 
ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  son  exécu- 
lion  intégrale,  même  par  l'abandon  des  vcrscmcnls 
déjà  opérés ,  et  que  cette  convention  ne  constituant 
pas  par  elle-même  une  société,  les  adliéniils  ne 
peuvent,  ni  en  demander  l'annulalion  pour  défaut 


D.  ri«7. 

(••') 
n.  .'«s 
ride,  0. 

(6) 


.Mathieu    et    liijur(:Qi|,'Dat, 


i8ti  ;    K\a\)/.fl, 


Vavasseur,  ri.  lOC  ;  Alauzel,  n.  :;«!». 
Lyon,  17  août  IHOT  (S.tiK.2.3l3). 
Malbiea  et  Bourpoignat,  n.  ■î'iO. 
V.  Mathieu   et   Bourpuipnat,  n.   -290;  Rivière, 
— Mais  V.  aatii  dans  un  bcd.^  dilTtiient,  Bédar- 
ri.-.i;  Alauzft,  n.  ;iK8. 
Malhiru  et  Bourpuiftoal,  n.  2'M. 
LjOD,  »7  août  J8C7  (S.08.3.Î43).— V.  aussi 


SOCIETE. 

de  publicité,  ni  provoquer  la  dissolution  de  la  pré- 
tendue association  (7), 

1340.  —  Les  statuts  doivent  déterminer  une 
somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  pourra 
être  réduit  jiar  les  reprises  des  apports  qu'autorise 
l'art.  48.  —  Cette  somme  ne  pont  être  inférieure  an 
dixième  du  capital  social  (L.  i2i.  juill.  1867.  art.  51, 
^§  I  et  2).—  (V.   FonMULES  3ïj»  et  3«».) 

1341. — Chaque  associé  pont  se  retirer  do  la  so- 
ciété lorsqu'il  le  juge  convenable,  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  et  sauf  l'application  du  paragra- 
phe i"  de  l'art,  ol.  — 11  peut  êlre  stipulé  que  l'as- 
semblée générale  aura  le  droit  do  décider,  à  la  ma- 
jorité fixée  pour  la  modilication  des  statuts, que  l'un 
on  plusieurs  dos  associés  cesseront  de  faire  partie 
i\i'  la  société.  —  L'associé  qui  ccsssc  de  faire  partie 
do  lu  société,  soit  par  l'clFet  de  sa  volonté,  soit  par 
suite  de  décision  de  l'assemblée  générale,  reste, 
toini ,  pondant  cinq  ans.  envers  les  associés  cl  en- 
vers les  tiers,  de  toutes  les  obligations  existant  an 
moment  do  sa  ictraile  (Id.,  arl.  52). 

134'2. —  Ilcmarquoiis  de  suite  (lu'en  autorisant 
la  stipulation  du  droit,  pour  Rassemblée  générale, 
d'exclure  de  la  société  un  ou  plusieurs  dos  associés, 
l'art.  o'2  montre  siifûsamment  que  ses  dispositions 
sont  exclusivement  applicables  aux  sociétés  par  ac- 
tions (8),  et  cela  sans  excepter  celle  du  J-  \",  qui 
est"  conçue  en  termes  généraux,  parce  que  toutes 
CCS  dispositions  sont  essentiellement  corrélatives. 

1343. — Comme  l'associé  exclu  par  décision  de 
l'assemblée  générale  a  néces.saircmenl  le  droit  de 
retirer  son  apport,  cette  exclusion  ne  peut  plus 
a\oir  lieu  lorsijue  le  capital  social  se  trouve  réduit 
à  son  minimum;  à  moins  que  l'assoCié  sorlanl  ne 
soit  remplacé  par  un  nouvel  associé  dont  l'apport 
soit  au  moins  l'équivalent  du  sien,  ou  que  l'assem- 
blée générale  ne  vote  une  oolisation  destinée  au 
remboursement  de  la  mise  de  l'associé  exclu  (9). 

1344.  —  En  cas  de  retraite  volontaire  ou  de 
décès  d'un  associé,  la  reprise  de  son  ajiport  par  lui 
ou  |)ar  ses  héritiers  ne  ]>eut  avoir  lieu  également, 
si  le  capital  social  est  descendu  au  mininiiim  ,  que 
sous  les  conditions  indiquées  au  numéro  précé- 
dent ('10). 

134jî. — 11  est  bien  cerlain  que  ni  dividendes  ni 
intérêts  ne  sauraient  êln;  iirélevés  sur  le  capital 
desiemlu  au  minimum  pour  être  payés  aux  asso- 
ciés (II).  —  Com|iar.  suprà,  n.  1302. 

134G. — Si  le  eupilal  se  trouvait  réduit  au 
dixième,  non  point  par  des  reprises  antérieures 
d'ajiports,  mais  par  îles  pertes  que  la  sociélé  aurait 
subies,  les  solutions  que  nous  venons  d'énoncer 
seraient-elles  également  applicables?  L'atlirmativc 
nous  jiarait  certaine  :  la  loi,  en  lixaiit  un  mini- 
mum jiour  le  capital  social,  a  voulu  ilonner  aux 
tiers  une  garantie  dont  la  nécessité  est  la  même 
dans  tous  les  cas  (12). 

1347.— La  faciillé  accordée  par  l'art.  .')2  à 
chaque  associé  de  se  retirer  quand  il  le  juge  con- 
venable (si  toutefois  l'otat  de  la  caisse  sociale  le 
piTinet),  doit  être  combinée  avee  les  <lisposilions 
des  art.  1809  et  4870,  C.  civ.,  qui  n'autorisent  lo 
reiioiicialion  à  la    sociélé  qu'à  la  condition  qu'elle 


K\a\i7.i'l,  11.  .'•!•!. 

(K)   Alauz'l,  D.  .'iOt. 

(!»)  Maltilou  et   Bourguignat,    d.    295;   Boilarride, 
n.  !iT.i\  Alauzel,  loc.  cil. 

(10)  Alauiot,  ihid.  —  V.  aussi  Mathieu  et  Bnurijui- 
pnal.  n,  -i'.n,  29(i  cl  299. 

(11)  .Mailiieu    n   BourgulRnat,    n.    207;    Alauzct, 
n.  .S'I4. 

(12)  Mathieu  et  Bourpuignat,  n.  298  ;  Alauzct,  lor. 
cil. 
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~iii(  do  lionne  foi  et  n'ait  pus  lien  à  coiilri-tiMnps. 
Mni<  Cl!  sor/i  se  foiifoiiiii'i-  a  l'cspril  di"  la  loi  do 
4.Stj7  qiif  d'inler|>ri'I»T  lar;;<'mc(il  i-es  dis|iositii>ns 
'Il  faveur  di'  l'associo  i|iii  doiiiandi-  à  se  relirer  do 
lu  socir-lé  (I). 

i.'IS. — i}»anl  à  rexrluMond'iin  assirit^  par  dé- 
rision do  ra-S(Mnlili;o  gôm^ralr,  rlle  n'crl  soiimi.so 
a  d'aiilre  coiiililio:i  i|iir  tWHni  proiioncoe  dans  le* 
lenni'*  di's  slalnl-s.  |,'nsso<-i>-  ne  pourrait  di-féror 
au\  tribiiiiauv  1  ■iiipriVi.ilion  Af  colle  nifsiirei|iii' si 
elle  aïail  "i,.  prisi-  ou  \iolaliou  des  pre-jcripiioiis 
statutaires  [i). 

1.>1Î). — \.a  sofi#to.  quelle  que  soit  sa  forme, 
est  valiihleinent  re|iré-entee  i  n  juslirc  par  ses  ailini- 
nistralciirs  (I..  iï  juill  lSt»7,  art.  ')3). — Colto  dis- 
position, qui  eut  ele  inutile  si  la  soriélo  il  capilil 
>arial)le  n'avait  jaui.iis  dû  ^Iro  que  commerciale  (V. 
suprà.  n.  i(il  et  Ili2),  a  une  firaiide  importance 
dans  le  ras  oii  cette  sociolé  est  puri'MKiil  civile, 
puisqu'elle  pTinet  d'ecliappar  à  la  nécessité  de 
faire  O^urcr  porsonnelleineiil  tous  les  assjcies  dans 
les  instances  iuléressaul  la  société.  —  V.  infrà, 
u.  1493  et  s. 

1. *>;><). — La  -société  à  caitilal  varialde  n'est  point 
ilissoute  jiar  la  mort,  la  reiraile.  l'iiilerdiiMion,  la 
laillile  ou  la  déconlitiire,  de  l'un  des  associés;  elle 
continue  de  plein  droit  eiilre  les  autres  associés  (L. 
2i  juill.  I8ii7,  art.  l'A). — ('.'était  là  unv>  dérogaliou 
nécessaire  aux  disposiiions  des  n°'  3  et  4  de  l'art. 
l!iG5,  C.  civ.  (V.  iuprà.  n.  V30),  dont  l'applica- 
tion aux  sociétés  à  caitit.il  variable  aurait  ou  [lour 
elTet  de  mol  Ire  trop  frequemmeiil  en  question  leur 
existence.  —  Toutefois,  celte  dérogation  a  la  règle 
générale  n'est  pas  imposée  à  ces  sociélés  d'une  ma- 
nière imjiérative,  et  elles  piuvctit  parlaitcraeiil  se 
placer,  par  leurs  staluls,  dans  les  termes  du  droit 
commun  (3). 

lôol. — Il  pont  être  également  stipulé  que,  dans 
le  cas  de  décès  d'un  as-ocié,  la  socié.é  continuera, 
non-seulement  avec  les  autres  associés,  comme  le 
[>ermet  la  loi,  mais  encore  avec  les  héritiers  du  dé- 
funt (4). —  Il  e>t  daillc'irs  une  livpollièsc  dans  la- 
ijuelle  la  continuation  do  la  société  avec  les  héri- 
tiers de  l'associé  décédé  aura  lieu  de  plein  droit, 
c'est  celle  où  le  capital  social,  étant  descendu  au 
minimum  du  dixièm  '  au  moment  du  décès,  ne  pour- 
rait plus  suliir  de  réiiiiction.  —  V.  tuprà,  a    iSiO. 

An.  j.  —  Société  à  respoQsabilitc  limitée. 

1ÔJ>2. — Kn  présence  des  critiques  qui  étaient 
dirigées,  et  contre  le  système  d'après  ler|iiel  la  loi 
du  17  juill.  \S''Ai  avait  réglé  le  foiiclionneinent  des 
société.'  en  commandite  par  actions,  et  contre  le 
régime  auquel  le  Code  de  commerce  soumettait  les 
sociétés  anonymes,  le  législateiir  avait  jugé  oppor- 
tun, en  1803,  d'introduire  dans  noire  légi~lalioti 
une  nouvello  espèce  île  sûi-iéti-,  la  to'-iité  anonyme 
libre,  ou,  suivant  la  dénomination  fini  prévalut.  In 
sonéli  à  retpontahililé  limi'ée,  dans  laquelle  aucun 
des  assoc  es  n'était  tenu  au  delà  de  sa  mise,  bien 
que  la  formation  de  cette  société  ne  fill  point  su- 
bordonnée, comme  l'était  alors  celle  de  la  société 
anonyme  ordioaire,  à  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement. 

IS».'.  — I>a  loi  du  24  juill.  1867.  dont  nous 
avons  ci-dessus  expliqué  les  disposiiions,  a,  par  son 
art.  47,  abrogé  relie  du  23  mai  18G3,  relative  aux 
sociétés  it  respon-^abilite  limitée,  on  en  péiiéralisanl 
le  prinrip-^  par  la  suppression  complète  de  la  néces- 
sité de  l'autorisation  du  gouvernement  pour  la  for- 
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maliou  des  sociélés  anonymo^fV.  suprà,  n.  H'JK), 
et  ei^eii  modifiant  les  dispositions. 

l.li'.V— 'joiiime  la  loi  du  il  mai  <863,  dont 
r.ibrog.ilion  n'a  rié  eudemnient  prononcée  que 
pour  i'av,  nir,  ciiiitiniie  à  régir  les  sociétés  qui  se 
sont  formées  sous  son  empire,  rt  que  ret  étal  tran- 
sitoire peut  se  prolonger  pemlanl  plusieurs  années 
encore,  nous  jugeons  ulile  de  rappeler  brièvcmenl 
l'économie  de  cette  loi,  et  do  faire  connaftre  le»  dé- 
cisions peu  nombreuses  do  la  jurisprud-nce  aux- 
quelles elles  a  donné  lieu. 

I."i»;î. — L'art.  I",  après  avoir  posé  le  principe 
dij.i  iiiLiilionué  plus  haut,  qu'il  jiouvait  être  forme, 
sous  le  titre  de  sociélés  à  responsabilile  limiter, 
sans  l'autorisation  exigée  par  lart.  37,  (!.  comui., 
des  sociélés  commerc  aies  (mais  non  des  sociéics 
purement  civiles)  dans  lesquelles  aucun  des  asso- 
ciés n'était  tenu  au  delà  de  sa  mise,  ajoniait  que 
ces  sociétés  étaient  soumises  aux  dispositions  des 
arl.  i\},  30,  32,  33,  3t,  3  i  et  40,  C.  comm.  (V.  lu- 
prà,  n.  Il'jy  tl  s.),  et  qu'ell.s  devaient  être  ad- 
ministrées par  un  ou  |ilusieurs  mandataires  à  limps, 
révocables,  salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  as- 
sociés.—  Conipar.  suprà.  n.  \ii\. 

LlaG. — D'après  l'art.  2,  le  nombre  des  as.sociés 
ne  pouvait  èlre  inférieur  à  sept. —  Compar.  $uprà, 
n.  1212. 

15iî7.— Aux  termes  de  l'art.  3,1e  capital  social 
ne  pnuvait  excéder  vingt  millions  de  francs.— Il  ne 
pouvait  être  divisé  en  actions  ou  coupons  d'action 
de  moins  de  <00  fr.,  lorsqu'il  n'exeédail  pas 
2i)0,000  l'r..  et  de  moins  de  .'iOO  Ir.,  lorsqu'il  était  su- 
périeur.—Les  actions  étaient  au  porteur  jusqu'à  leur 
entière  libération.  —  Les  actions  ou  coupons  d'ac- 
tion n'étaient  négociables  qu'après  le  versement 
des  deux  cinquièmes.  —  Les  souscripteurs  étaient, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  responsables 
du  montant  lolal  des  actions  par  eux  souscrites.  — 
Conij^iar.  tuprà,  n.  908  et  s.,  963  et  s. 

lôiîli. — La  société  n'était  délinilivemenl  consti- 
tuée qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capi- 
tal .social  et  le  versement  du  quart  au  moins  de  la 
partie  de  ce  capital  consistant  en  numéraire  — 
Celle  souseriptio:i  et  ce  versement  dev<.icnl  être 
constatés  par  une  déclaration  des  fondateurs,  faite 
par  acte  notarié,  à  laquelle  seraient  annexés  la  liste 
des  sou.scriptiurs,  l'état  des  versements  eiïecîués  et 
l'acte  de  société. — Cette  déclaration,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  devait  élre  soumise  à  la  première  assem- 
blée générale,  qui  en  vérin.-rait  la  sincérité  (art. 4j. 

—  C_orapar.  tuprà,  n.  91  4  et  s..  9G0  et  s.,  12H. 
lô.^!). — Les  apports  ne  consistant  pas  en  numé- 
raire et  les  avantages  parliculiers  stipulés  au  proiit 
de  certains  associés,  de»aientélre  l'objet  d'une  esti- 
mation ordonnée  par  la  première  assemblée  géné- 
rale.—  La  société  n'élail  alors  définitivement  cons- 
tituée qu'après  l'approbation  dans  une  antre  assem- 
blée générale,  où  les  as.sociés  qui  avaient  fait  les 
apjiorts  en  nature  ou  stipulé  les  avantages  particu- 
liers n'avaient  pas  voix  délibéralivc. —  Celle  appro- 
bation ne  faisait  pas  obstacle  à  l'exercice  ulléricnr 
de  l'action  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  (art.  •'>;. 

—  0)mp,ir.  tuprà.  n.  978  et  s  .  99'». 

1. ■>(»(»  — li  a  é|e  déci  lé.  d'une  part,  qnc  le  ver- 
semenl  ilii  quart  du  capital  social  auquel  l'art.  4  de 
la  loi  du  23  mai  1SG3  subordonnait  la  constitution 
définitive  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  doit 
s'entendre  d'un  verseineni,  sinon  exclusivement 
ci\  numéraire,  tout  au  moins  on  valeurs  d'une 
réalisation  immédiate  et  certaine  ;  cl  qu'il  n'a 
pu  y  être  suppléé,  soit  par  des  apports  en   nature 


(.1)  Malliieu    ci    nour.'nikrriji ,    n.    "îO;»  ;    Rivicr.". 
n.  ."'«i;  Alauz<-1.  n.  liOit. 
(i)  B.'darride,  n.  :>!». 
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non    >t'titiiii,  soit    par  des  p;issaliûiis  tlV'cntiiros 
lie  présenlaal  pas  le  caraclèrc  d'une  compcnsalioii 

égale  H).  .      . 

I5(jl. — ...El.  d'autre  p.irt,  ipic  Ks  juges  oui 
pu  se  fonder  sur  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  conconlantes  pou»  décider,  conlraircniciil 
iiiix  énoneialions  du  pucle  social,  que  le  versement 
du  quart  du  cap  tal  in  iiuaiéraire  d'une  sociclé  à 
responsabilité  limitée  n'uviiil  pas  élé  effectué, 
s'agissanl  là  d'un  quasi-delil  qui  peut  cire  prouvé 
par  tous  moven?,  nnl^'re  raiilhenlicite  du  l'aelc 
dont  on  deuia'nde  ii  comljallrr  li's  éiioiiciations  (2). 
iôU'i. — Il  a  cié  ju^é,  en  oulre.  ipie,  liien  qne  le 
«apilal  d'une  société  à  resiionsahililé  limitée  ail  élé 
constitué  p.T  les  commanditaires  et  los  créanciers 
d'une  précédeiilo  soc.été  dissoute  et  nv.M-  en  f.iil- 
lile.  uniquement  au  moyen  des  valeurs  provcnniil 
de  celle  faillite,  il  ne  s'ensuit  pas  (]ue  les  nouveaux 
associés  aient  elé  alVrancliis  de  l'oliiijîation  de  ver- 
.ser  ['■  montant  total  du  capilal  annoncé  au  pul>  ic. 
alors  surtout  (jue  les  valeurs  apportées  à  la  société 
n'avaient  pas  élé  appréciées  et  ai)pronvéts  en  as- 
■■enildee  générale;  cl  qu'en  conséquence,  lescréan- 
cicr>  de  la  société  nouvelle  sont  fondés  à  réclamer 
la  vérilîcalion  par  justice  de  la  valeur  réelle  des 
apports,  en  vue  de  faire,  au  cas  d'insntlisance,  com- 
pléter le  ver-emeiit  du  capilal  (3). 

13G3.— L'art.  G  de  la  loi  du  23  mai  ■1863  ilis- 
imsail  qu'une  assrmblcc  générale  devait  être  con- 
\oqucc  il  la  dilig'nce  des  fondateurs,  imsléiieure- 
ment  ii  l'aelc  constatant  la  souscription  du  capilal 
>ocial  et  le  versemeul  du  quart  du  capital  qui  coii- 
sislail  en  numéraire,  à  l'i  tfel  de  nommer  les  pre- 
miers administrateurs,  ainsi  que  lis  premiers  com- 
lûi-saircs  insiilués  par  l'arl.  15  (V.  infrà,\\.  \Tr2). 
—  Suivant  le  même  art.  G,  ces  admiiiislratcurs  ne 
pouvaient  être  nommes  pour  plus  de  six  ans,  mais 
ilséloient  rééligibles,  sauf  stipulation  conlraire.  — 
Le  procès-verbal  de  la  séance  devait  constater  l'ac- 
ceptation des  administrateurs  it  des  commissaires 
|)rés'?nls  à  la  réunion,  et  la  sociclé  était  consiiluée 
,i  partir  de  celle  acceptation.  —  Compar.  suprà, 
n.  122.;. 

Iô<)4.  — Les  administrateurs  devaient  être  pro- 
iirielaircs,  psr  parts  égales,  d'un  vinf,'lième  du  ca- 
pilal social.  —  Les  actions  lorniant  le  vingtième 
étaient  affectées  à  la  gar.mlie  di-  la  gestion  des  ad- 
miDisIrateurs. —  Elles  étaient  nominatives,  inalié- 
nables, frappées  d'un  timbre  imliquant  l'iiialiénalii- 
lilé,  et  déposées  dans  la  caisse  sociale  (art.  7).  — 
(Compar.  suprà,  n.  1227. 

lôtJiî. — Dans  la  quinzaine  de  la  constilnlion  de 
la  société,  les  adiuinistraleurs  étaient  tenus  de  dé- 
|)OSer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  :  l"  une 
e\|)édilion  de  l'acte  de  société  et  de  l'aelc  ennstn- 
Unl  la  souscription  du  capilal  et  du  versement  du 
ipiart;  Z*  une  co|)ie  certifiée  des  délibérations  prises 
par  l'assemblée  générale  dans  les  cas  prévus  par  b  s 
art.  4.  t'j  cl  G,  cl  de  la  liste  nominative  des  snii'^- 
cripteurs,  contenant  les  nom,  prénoms,  rjualités, 
demeure  et  le  nombre  d'actions  de  chacun  d'eux. 
—  Toule  personne  avait  le  droit  de  prendre  cnni- 
municilion  d-s  iiiices  susmenliorinées,  cl  nn'nie  de 
s'en  faire  délivrir  une  copie  a  ses  frai^.  —  l,(  s 
mêmes  documents  devaient  être  atlicliés,  d'une  ma- 
nière apparent'',  dans  les  bureaux  de  la  société 
(art.  8).-— <"oinpar.  luprà,  n.  f:JI. 

154(0. — Dans  le  même  délai  de  quinzaine,  un 
extrait  des  nele»  et  dr'ljbi'ralinns  énoncés  dans 
l'art.  H  devait  être  Iran-'Til.  publié  et  .ilbché  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  l'art.  42,  0.  conim.  — 
L'extrait  devait  contenir  :  le»  noms,  prénoms,  qiia- 
|ilé«  el  demeuresd'sadminisiraleurs;  ladé.signalion 

ri)  Pan.,  -iH  iDJi  iKi/i  (>.-o.i.O't>:  CaM.   iT 
aov!  iH7:i  fs.7:t.l.tf;:n. 
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(le  !a  société,  de  son  objet  et  du  siège  social;  la 
nieiilion  qu'elle  était  à  rcsponsa  jililé  limitée  ;  renon- 
ciation du  montant  du  capital  social,  tant  en  numé- 
raire qu'en  autres  objets;  la  quo  ilé  à  prélever  sur 
les  béin'fiies  pour  composer  le  fonds  de  réserve  ; 
r('|uique  oîi  la  société  commençait  el  celle  oii  elle 
devait  finir,  et  la  date  du  dépiM  ;.u  grelle  du  tri- 
bunal de  commerce  prescrit  par  l'art.  8. —  L'extrail 
devait  être  signé  par  les  administrateurs  (art.  9). 

lô(>7. — Tous  actes  et  di-liluMaiions  ayant  pour 
objet  la  modilicalion  des  statuts,  la  conlin'iialion  lie 
la  soei'le  au  del.i  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la 
dissoliilion  avant  c-  terme,  et  le  moile  de  liquida- 
lion,  étaient  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  8  cl  *.•  (arl.  10).  — Compar.  suprà,  n.  '124 
et  S. 

l."G8. — Dans  tous  les  actes,  f;ntures,  annonces, 
publications  et  aulr^'S  documents,  la  dcnominaliou 
sociale  devait  toujours  être  précédée  ou  suivie  im- 
médialcmenl  de  ces  mots,  éciils  lisiblement  en 
toutes  lettres  :  sociélè  à  lesponsahililé  limitée,  et 
de  l'éniHieiation  du  capil.il  social  (art.  ^^). 

I.IGO. — H  devait  être  tenu,  eliaqnc  année  au 
moins,  une  assemblée  générale  ii  l'éiioque  fixée  par 
les  slalnls.  —  Les  statut^  devaient  déterminer  le 
iiombre  d'actions  qu'il  élail  nécessaire  de  posséder, 
soit  il  litre  de  propriétaire,  soil  ii  titre  de  manda- 
taire, pour  être  admis  dans  l'assemblée,  el  le 
nombre  de  voix  appartenant  ii  cbaqiie  actionnaire, 
eu  égard  ;.u  nombre  d'aetiou';  dont  il  était  porteur. 

—  Néanmoins,  dans  les  premières  assemblées  gé- 
nérales appelées  à  slaluer  dans  les  cas  prévus  par 
Il  s  arl.  4,  5  et  G,  fous  les  actionnaires  étaient  ad- 
mis avec  voix  délibérative  (arl.  -12).  — Compar.  «u- 
prà,  n.  f277  el  \  285. 

l.'iTO.  —  L'arl.  13  contenait  une  disposition 
idciilMiue  il  celle  de  l'art,  i'8  de  la  loi  du  it  juili. 
1807.  — V.  suprà,  n.  '127''>. 

I7tl\ . — .\iix  termes  de  l'art.  14,  les  assemblées 
générales  devaient  être  comimsées  d'un  nombre 
d'actionnaires  rcpfésentanl  le  (piart  au  moins  du 
ea|iital  social. —  Si  l'assemblée  générale  ne  réunis- 
sait pas  ce  nombre,  une  nouvelle  asseniblée  devait 
être  convoquée,  cl  elle  délibérait  valablement, 
(]nellc  (|iic  fût  la  portion  du  capilal  représentée  par 
les  actionnaires  présents.— .Mais  les  assemblées  (]ui 
délibéraient,  —  sur  l'objet   iniliqué  ilans   l'arl.   o, 

—  sur  la  nomination  des|)remiers  administrateurs, 
dans  le  cas  |trévu  par  l'art.  G,  —  sur  les  modilien- 
lioiis  aux  slaliils, — sur  des  propositions  de  continii.i- 
tion  de  la  société  au  delii  du  terme  lixé  pour  sa 
duiée,  on  de  dissolution  avant  .'o  terme,  —  n'étaient 
valablement  consliluées  el  ne  délibéraient  valable- 
ment qu'autant  qu'elles  étaient  composées  d'un 
nombre  d'actionnaires  représcnlani  la  moitié  au 
moins  du  capital  ^■ocial.  —  En  cas  de  délibération 
sur  l'objet  indirpié  dans  l'art.  />,  le  capilal  social 
dont  la  moitié  d 'vail  être  rn|)réscnlée  se  composait 
seulement  des  ;.pports  non  soumis  ii  vérification 
(arl.  14). —  Compar.  suprà,  n.1278. 

lôT'i. — L'assimblée  générale  annuelle  devait, 
siiivanl  l'art.  V.i,  désigner  un  ou  plusieurs  com- 
inis's.iires  dans  le  même  objet  et  ilans  les  niénies 
condilinns  (lue  cv\i\  déleiiniiies  par  l'art.  32  de  la 
loi  du  24  jmll.  181)7.  -  V.  suprà,  n.  1289. 

I. ■>?.'>. — Le*  commis-ains  avaient  droit,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jiigeaii  nt  convenable  dans  l'iii- 
térél  social,  de  iirendre  coininiiniealion  des  livres, 
<re\aininer  bs  opérations  de  la  soeiélé,  el  de  con- 
voquer l'assemblée  générale  (arl.  16). —  V.  suprà, 
n.  120!  et  I29fi. 

lô/'î. — l.'arl.  17  contenait  dans  ses  paragraphe- 
1.  2  l'I  3,  n  I.iluemeiil  a  la  constalalion  do  la  situa- 

(4)  Cas».  .10  dëc.  lH7i  (S.T.'l.l.KiK). 
(.J)  Ca«,  10  mai  IKUO  (.S.70.l.;i9l). 


SOCIEIE. 

h»ii  Ji-  iJ  >orn-i'-,  «lus  (lispu.eilions  iilunti'iiH'S  ' 
rcllcs(|iie  reulermenl  les  Imis  |in,iiiitis  |ijira)çra|>lii> 
lie  I  ;irl.  34  du  la  loi  tlo  1807.  —  1)  apn-*  son  -i  '►. 
I  inveiilaire  stuleiiieiil  devait  iln-  |irfsi'iilt'  à  l'ii^- 
^riiililpe  (;i'"*-'i'alt'- — Coiniur.  tujiré,  ii.<2!i-V. 

137o. — fjiiiiue  jours  .m  moins  avant  la  reiini'Mi 
ilf  l'a-'Scinbli'.'  ^cni'iiilo,  un-'  ropii-  du  lnlaii  resii- 
luaiil  riiivi'iiliiire  ei  du  rapporl  des  ronuniisair'-s 
d<»nil  tMro  «dressé."  à  cli.i.  un  des  arlioniiaires  con- 
nus, el  déposée  au  Krelle  du  tribunal  de  comnicne 
—  Tout  aclionuaire  pouvait,  eu  oulre,  pn-ndrn  .iii 
u'HC  .-.ocial  l'oiiiiniiniration  de  l'iini-ntiiiri'  el  de  l.i 
iisleile>  atlioiiiiuires  (art.  18;. — ('.ouipar.  ii.  I.MT. 

I."»7*). — Ju«c  uue  le  droit  conféré  au\  roniniis- 
-,iire-  par  l'art.  <t;  ile  In  loi  du  i'.i  mai  dXG.J,  de" 
pnjndre  comiuunicatiou  des  livres  cl  d'examiner  les 
operalions  de  la  société,  comporlait  celui  de  preniro 
eopie  in  exlemo  de  tous  les  documenis  néces>.iirrs 
au  roiitrOle  qu'ils  devaient  exercer  sur  ces  opéra- 
lion»,  notamment  des  proci'S-verhauv  des  as>ein- 
ble«'s  (les  oi.'Iioiinaires,  diS  aune.xes  de  ces  (iroei's- 
wrliaux,  des  lenilles  de  présence  el  des  étais 
d  einar^iemeiit;  mais  (|ue  ce  droit  n'apparlenail  pas 
aux  aciionnaircs,  qui  ne  pouvaient  exiger  (|ne  Us 
eoinmunicalions  ou  les  copies  déterminées  par  les 
irl.  S  et  18  de  la  moine  loi  (1). 

ir»77. — La  formation  il  un  fonds  de  réserve  étail 
prescrite  |Kir  larl.  i'.l  dans  des  termes  qu'a  repro- 
duits l'art.  M  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  — V.  »h- 
l>rà.  n.  1301. 

t.'?}). — Larl.  50  reniait,  pour  le  cas  de  perle 
.|e>  trois  i|iiarts  du  capital  social,  les  devoirs  îles 
diiiiiiistraluirs  par  une  dis|iositiOii  que  la  loi  de 
I8G7  s'est  aii-si  approprié',  el  qu'elle  a  fait  passer 
presque  levliiellemeul  d  lUS  son  art.  37.  —  V.  »u- 
prà.  n.   I.JIli. 

1579. — La  dissolution  de  la  sociélé  devait  être 
prononcée,  sur  la  demande  de  tout  intéressé,  lor.-;- 
qiie  six  mois  setaienl  econlés  depuis  que  le  nomhre 
des  .i-socio  i^vait  ele  rediiil  a  moins  de  sopt 
(arL  21). —  f'.ompar  tuprà,  n.  1319. 

IJUtO.  —  D'ajires  l'art.  2*,  des  associés  représen- 
tant le  vingtiem  •  au  moins  du  capital  social  pou- 
1. lient,  dans  un  intérêt  commun,  charger  a  leurs 
Irvis  un  ou  plusieurs  mandataires  d'intenter  une 
action  contre  les  adininislrateurs,  à  raison  di;  leur 
);estion.  sans  préjudice  do  l'action  que  clii.qu;  as- 
socié ]M)uvail  inleiiter  individuellement  en  ion  nom 
piT-oiinel  (art.  ii).  — ComiKir.  n.  ■1314. 

l.lJil. — Il  c. ail  interdit  aux  adiniuislratcors  de 
prendre  ou  de  conserver  un  inlcrcl  direct  on  imli- 
recl  dans  une  opération  quelconque  faite  avec  la  so- 
'iotéou  pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  fi'ss-jnl 
autorisés  par  l'assouiblee  générale  pour  certaines 
operalions  spécialement  déterminées  (art.  23).  — 
(loiuji.ir.  suprà,  n.  13i>'.l. 

lôi}2. — L'art,  t'v  déclarait  niill'»  el  de  nul  cfTet, 
»  l'égard  des  inlcres.sés,  toute  société  à  respon.s.i- 
bililé  limiter  pour  laquelle  n'avaient  pas  été  ob-er- 
tée.-.  les  dispositions  des  art.  1  i»  9.  —  Le  ménw 
arliclr  pronoui.ait  aussi  la  nullité  des  actes  cl  deji- 
l)eralions  désignés  dans  l'art.  10,  s'ils  n'avaient 
point  clé  déposés  et  publiés  daius  les  formes  pre- 
scrites par  les  art.  8  cl  y. — Kl  il  dis(H»sail  que  celte 
nullité  ne  puuv.-.it  être  op.tosce  aux  tiers  par  les 
asswies. —  t^ompar.  $uprà.  n.  130.J. 

1ÔU5. — 11  a  elc  ]\i%>\  d'un  côté,  que  la  nullité 
d'une  .sttcicté  à  responsabilité  limitée  |iour  cause  de 


II)  iMris  9  jni:l.  IKOU  (S.(;7.i.3G-2). 
i-i)  C«:-i^julll.  Itl73  <S.7:i.l.30(i). 
(;»)  Même  arrU. 

(V)  Reoiiej,   10  avril   lftC7  (/Ju//.  de  la  Cour  .1- 
liennei.  o.  1Hli7.  p.  31 1). 
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conslitotion  irr(?giilièrt,  n'en;;jj;e  pas  la  rcspons:  - 
bilité  des  fondateurs  il  adiniui-trati  urs  d'une  mi- 
nière aussi  alisoliie  Vl^-a-^i^  des  actionnaires  qu'en- 
vers les  tiers;  qu'«  l'égard  des  premiers,  celle 
res|Kinsabiliié  e«t  simplement  celle  du  droit  codi- 
nuin,  et  que  les  ju;;es  peuvent  de»  lof*  l'écurler. 
siloii  lis  circonstances  (i). 

l.'iU^  — ...  Kl,  il'un  autre  cûié,  que  la  nullilé 
d'une  semblable  société,  prononcée,  a  la  reqii<^le  de 
l'un  des  inlére.sses,  pour  def.iul  d  accoin|ilisicm«nl 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  i'3  mai  1863, 
n'est  pas  limitée  a  celui  qui  a  obtenu  le  juKenicnl, 
mais  a  lieu  a  l'égard  d.'  tous  les  intere.-sés  ;  de 
telle  .sorte  qu'une  nouvelle  demande  en  iiuilité  se- 
rait jion  recevable,  comme  n'ayant  aucun  objet  (1). 

lôUii. — Il  a  été  décidé  encore  que,  quelque  ali- 
soluc  (lue  suit  la  nullité  |>rononcee  par  l'art.  24  de 
la  loi  Jii  23  mai  18G3,  elle  ne  nul  pas  obstacle  à  ce 
(lue.  par  suite  de  la  comniiinaulé  d'iiiléit-!s  quia 
existé  entre  les  membres  de  la  sociélé  annulée,  il 
soit  fait  application  aux  intéressés  de  princijies  k*^-- 
néraux  qui,  pour  a»oiréte  reproduits  dans  les  prc- 
.scriplions  spéciales  relatives  aux  .sociétés,  n'en 
doivent  jias  moins  régler  les  rajiports  que  les  actes 
de  ces  mêmes  intéressés  ont  établis  entre  eux, 
surtout  lorsque  ces  actes  supposent  eux-mi-mes  la 
dissolution  de  la  sociélé;  el  que,  spécialement,  les 
anciens  actionnaires  qui  ont  fait  certaines  conces- 
si  ms  aux  anciens  (gérants,  |mur  obtenir  d'eu\  cer- 
tains avantages,  ne  iieuveiil  se  libérer  des  pre- 
mières, tout  ea  demandant  ù  proliier  des  se- 
conds (4). 

lôBU. — L'art.  2-i  proclamait,  dans  le  cas  de 
niillitH  «le  la  société  ou  des  actes  el  di'îibéralions, 
prononcée  en  vertu  île  l'art.  25-,  la  responsabilité 
des  fondateurs  cl  administrateurs,  dans  Us  mômes 
termes  que  l'a  fait  depuis  l'arl.  42de  la  loi  de  I8G7. 
—  V.  suprà.  II.  130-'). 

IÔ87. — ^Jii^i'  que  la  responsabilité  solidaire  ii 
iaqielle  sont  soumis,  en  cas  d'annalation  d'une  so- 
ejeié  il  rcsi»ou5abililé  lirailée,  pour  défaut  de  verse- 
meiil  en  luiinérairc  du  quart  du  cipilal  social,  les 
fondateurs  auxqu-ls  la  nullité  est  imputibic  eClcs 
adminislrakurs  en  fondions  au  moment  oj  elle  est 
encourue,  n'est  pas  restreinte  au  préjudice  résul- 
tant pour  les  tiers  de  vc.  défaut  de  versement,  mais 
s'é;end  à  toutes  les  dettes  sociales,  sous  la  seule 
dt'duclioii  de  l'aciif  (|ui  pourra  cire  réalisé  (oj;  — 
et  sans  qu'il  y  ait  ii  dislinguer  entre  les  dettes  con- 
tractées antérienrenu'Ml  à  l'époque  oii  les  fouiialeurs 
ont  donné  leur  démission  d'adiniiii^tratciirs  el  celles 
postérienrcs  ii  celle  démi--sion  (l>;. 

151MJ.  -  ...  Oiic  celui  r|ui  a  acheté  des  actions 
d'une  société  a  responsabilité  limitée  sur  la  foi  de 
la  déclaration  faite  mcn.*oriperemcnl  par  les  fon- 
dateurs que  le  capital  social  avait  été  inié^ralement 
souscrit  el  réalisé  jusqu  ii  concurrence  lic  plus  du 
quart,  est  fondé  ii  excr.er  une  action  en  responsa- 
iiililé  contre  les  fondateurs  et  administrateurs;  et 
ijiie  celle  responsabilité  |ieiil  être  élcndui;  au  mou- 
lant des  sommes  déboursées  pour  l'acbat  des  ac- 
tions (7). 

lôÙU. — ...  Que  ni(-me,  en  pareil  cas,  les  fonda- 
teurs i|iii  ont  concouru  ii  la  formation  illégale  de 
la  société,  c'est-ii-dire  c'O  qiéré  au  quasi-délit,  peu- 
vent être  comhmnés  solidairement  (8). 

1.'^90. — ...  Que  les  admiai.strateurs  qui  se  trou- 
vaient en  CoîK-lioiis  ini  uio;ar:il  oii  le  capiltl  social 


janr.  187;{  (S.7.T.«  .ir.3). —  Coilrà,  MalbifU  et  B.vji 
.aiiroat,  a.  iM;  Alauzet,  d.  :>.'i7. 

(C)  Osf.  il  jaar.  li(7J.  précilé. 

(7)  (Jisî.  .10  dcc.  1S71  (.S.7:i.l.l6.'.>. 

(H)  H4IBI'  irr-^i. 
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»  élé  .iiigmcnîé,  sont  resitoii>al)les  de  In  formalion 
vicieuse ''de  ee  noiive;ui  capital,  aussi  hien  .lue  de 
celle  du  capital  pnniilif  ;  —  que  leur  rcspousabi- 
IJté  est  déclarée  à  bon  droit,  par  exemple,  lorsqu  ils 
out  acccplé  sans  vcrilicatidii  et  fait  publier  dans  1rs 
formes  légales  des  déclarations  faites  à  rassi'mbK'c 
■zéuérale  el  énonçant  menson{:ereuient  la  sonscrip- 
Tion  intégrale  dos*  nouvelles  actions  cl  leur  réalis;i- 
lion  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leur  valeur 
nominale  ;— el  qu'on  prélcndrnit  vainement  qu  ils  ne 
soûl  soumis  qu  à  une  action  individuelle  en  dom- 
mages-iulerèt,  à  raison  des  fautes  qu'ils  auraient 
commises  dans  leurs  fonctions  (I). 

Iôî)l.— En  ce  (iui  louche  lelenduc  cl  les  elleU 
de  la  responsabilité  des  commissaires  envers  la  so- 
ciété l'an  -2û  de  la  loi  du  i3  mai  ISCi  renfermait 
une 'disi.o-ition  id,  nli'iue  ii  celle  que  coulienl 
Tari.  53  de  la  loi  du  ii  juill.  i8o7.  —  ^ .  supra, 

n.  ■i^oy.  .  . 

|5{)<2._Snisanl  l'art.  27,  les  admiuislraleurs 
élaiènt 'responsables  eonformément  aux  rigles  du 
droit  commun,  soil  envers  la  soeiéié,  soil  envers 
les  tiers,  de  Ions  dommages-intérêts  lésultaiil  des 
infractions  auv  dispositions  de  la  loi  du  23  mai 
-IS'iS  el  des  fautes  par  eux  commises  dans  leur 
gestion.— Us  élaiuut  t.nu>  solidairement  du  prejii- 
ditc  qu'ils  pouvaient  avoir  cause  soit  aux  tiers,  soil 
'aux  associés,  en  distribuant  ou  en  laissant  distri- 
liuer  sans  opposi  ion  des  dividendes  qui,  d'après 
l'clal  de  la  société  constaté  par  les  iiivenlaircs, 
irélaicul  pas  réellement  acquis.—  Compar.  supra, 

u.  1231.  .       .    , 

■lôl»ô.— Toute  contravention  a  la  prer^criplmi 
de  larl.  U  était  punie  d'uue  amende  de  o'J  fr.  à 

15J)4.— Une  amende  de  300  fr.  à  10,000  fr. 
ciuit  édictée  contre  ceux  (|ui,  en  se  pré.seiilant 
comnw  propriétaires  d'actions  ou  de  coupons  d  uc- 
lioii  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  a\aienl  crée 
frauduleusement  une  imijorité  factice  dans  une  as- 
semblée générale,  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  avait  lieu,  envers  la  société 
ou  envers  les  tiers.  —  La  mèine  ptiac  fiait  appli- 
cable à  ceux  qui  avaient  remis  les  actions  pour  en 
faire  l'iisag.'  IVauduleu.  (art.  2'J). 

|3Î)H.— L'émission  d'aclions  faite  en  cmilraven- 
tion  ii  l'art.  3  élait  punie  d'un  einprisonneinenl  de 
liui'  jours  il  siv  mois  et  d'une  aui'  nde  de  300  l'r.  à 
10  000  fr.,  ou  de  lune  de  ces  peines  seulement.— 
la'  négociation  d'actions  ou  coupons  d'action 
faite  contrairement  aux  dispositions  du  ménie 
arl  3  él::it  liunic  d'une  amende  d'  300  Ir.  a 
>I0  000  fr.  —  La  même  peine  était  luunoncée  pour 
toute  particii'ation  à  cette  négociation,  el  toute  pu- 
blication de  la  valeur  des  actions  (art.  30). 

lôîK».— L'art.  31  étendait  les  peines  porlécs  par 
j'ar^  4(i3  C.  pén.,  aux  mêmes  faits  que  prévoit 
l'art.  13  de  la  loi  de  18ii7,  cl.  ii  Iri-s-peu  de  dios. 
près,  dans  le^;  meniez  imues  «pie  cet  article. 

l.V.)".— Kiilin,  l'art.  403,  C.  pén.,  était  déclaré 
applic.ibl'  auv  infractions  prévins  jiar  la  lui  du 
i3  mai.1803  ;,iirt.  32).  —  Hu  ce  qui  concerne  ces 
diwrses  infractions,  Compar.  suprà,  ii.11')l  et  s. 
el  13iO. 

Art.  G.  —  Tontines  cl  soci<;l<'!i  d'asiuranws. 
j-;(};. — Non-  avons  déjii  mentionné  aux  muts 
Atiuriinces  mutuellet ,  n.  3,  Aituranres  ter- 
restres, n.  4.  fl  AsiuranreM  $ur  la  tie.  n.  '2.  l'-j 
d.siiosil'ionb  de  l'art.  60  de  la  loi  du  î4  juill.  48«i7 
aui  termes  dc-iqiielles  toutes  Us  sociétés  d  ns>u- 
ronccs  outres  que  celles  sur  In  vie  pcuvcnl  aujour- 


.1,  i.jft.  2- j^ov.  i«7:»,  p;<ci!i 

(2)  Lllc!  tirent  kur  nom  do  luripi^r  nspoliUin 
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d'hui  se  former  sans  l'anloiisation  du  gouverne- 
meiil;  et  nous  avons  rappelé,  en  outre,  sous  les 
11^'  i  et  s.  de  l'article  Assurances  mutuelles  et  3 
et  s.  de  l'article  Assurances  terrestres,  lis  condi- 
tions exigées  par  le  décret  du  ii  janv.  1808  pour 
la  formation  des  sociétés  anonymes  d'assurances  ii 
lirinie  et  des  sociétés  d'assuraiices  mutuelles.  — - 
.Nous  !ie  pouvons  ici  que  renvoyer  à  cos  indica- 
tions. 

lôOi). — Mais  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots 
des  tontines,  dont  s'ocrupe  également  l'art.  00 pré- 
cité de  la  loi  du  il  juill.  1807.  —  Les  tontines  (i) 
sont  des  sociétés  formées  entre  des  |iersonnes  qui 
niellent  certaines  cotisations  eu  commun  jiour  l'or- 
nier  un  caidlal  on  obt  iiir  un  revenu  qui  doit  s'ac- 
croîlre  de  la  part  de  chaque  préniouraiit  au  profit 
des  survivants. 

1  ^«00. — Ces  sociétés,  dont  l'origine  en  France 
remonte  à  plus  de  deux  siècles,  furent  soumises  à 
l'aulorisalioii  du  gou\ernement  par  un  avis  du  co!i- 
seil  d'Klat  du  1"  avr.  I80'J,  dont  le  préambule  jns- 
tiliail  cette  exigence  par  l'impossibiiilé  dans  la- 
quelle se  Irouvaienl  les  intéressés  de  .s'éclairer  sur 
les  chances  qu'ils  consenlaienl  à  coniir,  et  de  sur- 
veiller les  calculs  sur  lesquels  reposait  le  coulral. 
— .Vux  termes  de  l'art.  06  de  la  loi  de  1867,  les  as- 
sociations de  la  nature  des  tontines  restent  sou- 
mises il  l'aulorisaliou  et  à  la  surveillance  du  gou- 
verncinenl. 

1401. — Lors  de  1,1  discussion  de  cette  loi,  M.  le 
coiisrilier  d'i^tat  de  lioureuille,  commissaire  du 
gonvcniemcnt,  a  donné  les  explications  suivantes  : 

—  <i  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  qui  se 
livrent  aux  opérations  tontiniiMes  en  font  générale- 
ment de  ciiKi  catégories...  —  Ce  sont,  en  premier 
heu,  les  sociétés  d'accioissemcnl  de  capital  avec 
aliénation  totale  on  |iarlielle  du  revenu;  —  en  se- 
cond lieu,  les  sociétés  d'accroi.ssemcnt  du  capital 
sans' aliénation  du  revenu  :  —  puis,  les  sociétés  d'ac- 
cioissemcnl du  revenu  sans  aliénation   du  capital: 

—  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec 
aliénation  du  capital;  — eiiliii  la  société  de  forma- 
tion d'un  capital  par  raccnmula  ion  d'un  revenu 
sans  aliénation  du  capital  des  mises.  » 

l 'lO'l. —  »  Il  faiil,  jionr  éviter  les  abus,  ajoutait 
le  coinniiss;iire  du  gouvorncmenl,  que  l'administra- 
tion suive  pas  à  pas  ces  sociétés,  depuis  leur  iiai.-- 
saiice  jusqu'il  leur  liquidation  ;  il  faut  que,  depuis 
le  commencement  jusqii  à  la  lin,  elle  imissc,  dans 
l'intérêt  des  assurés,  vérilier  si  les  sommes  versée* 
par  ces  derniers  sont  déposées  dans  une  caisse  pu- 
blique; il  faut  qu'elle  pui>se  assister  ii  la  réparti- 
tion des  sommes  auxquelles  ont  droit  les  personnes 
engagées  dans  chacune  de  ces  associations.  —  Kn 
un  mot,  il  n'y  a  |»as  une  oiiération  tontinii'rc  dans 
laquelle  il  ne  "soit  indispensable  que  rautorilé  veille 
iruiie  inanii're  conliniie.  » 

I  'lOÔ. — Le  mode  de  la  surveillance  à  exercer 
Mir  lesMtpi-ralions  des  sociétés  lonlinii'res  a  élé 
détermine  par  une  ordonnance  du  \i  juin  I84£. 

l'iOi. — Ou  ne  saurait  ranger  dans  la  catégorie 
des  lonliiies  la  société  uni\crselle  de  biens  prévue 
par  l'art.  1830,  (].  cl».,  alors  mémo  qu'il  y  serait 
stipulé  que,  pcinlanl  son  exisl'iice,  la  pail  de  tout 
mcnilire  qui  viendrait  <i  decilder  prolilerail  aux  au- 
tres associés;  car,  malgré  celte  clause.  In  société 
universelle  est  forinei-  en  considération  des  per- 
sonnes qui  la  cninposenl,  tandis  que  dans  la  tunliiie 
la  pcrsoiinalil"  des  a«^ocics  rsl  conipli'lrment  iii- 
dilleniile  :  celle-ci  n'a  pas  d'autre  nbj^'t  que  l'ac- 
croissement du  c.ipiial  ou  du  revenu  ii  parloger, 
par  l'elfet   du  déci's  de  tel  ou   Ici  de  ses  nicrabrc-  ; 


LoreiiJîo  Tonti ,  qui  cul  !e  premier  l'iilée  de  celle  cim- 
lioalsoD. 
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(aiiilis  que  celliï-là  ne  vnil  d.iii^  I.)  >>li|)iilalion  iju' 
assure  aux  ajso<:ii'j  siirvivaiils  In  pari  de  l'associi- 
iléreJé,  (ju'iin  iiioycn  (l't'Ui|iicli(T  suit  la  dissolulion 
(le  la  sociélé,  son  sa  ooiilmuilion  avec  les  rcprô- 
>eiil.ials  du  défiiiil,  (|iii  seraient  étrongt-rs  à  l'esprit 
de  l'association  (I). 

l'tUo. — Des  doutes  plus  si^rieux  s'étaient  élevés 
sur  In  nuotion  de  savoir  si  l'associalion  eontrnctijc 
entre  des  pi-res  de  f.iniiile,  dans  TinlerOt  df  leurs 
liU,  coulfi-  les  eliances  du  recrulenienl  niililaire, 
avec  eerlaines  clauses  visant  l'éventualité  du  deeés 
des  jeunes  gens  assurés,  présentait  le  enracli-re  de 
la  tontine.  —  (!c  carailère  senildait  se  rencontrer 
iucoulesl.ibleiuent  dans  les  ns>orialions  (|ui  stipu- 
laient liolaniinenl  (|ue  les  sommes  mises  en  coni- 
uiun  s'accroîtraient  par  i'aliribulion  à  la  masse  lies 
versements  faits  par  les  associes  prédécédes  ?nil 
dans  rinlcrvalle  séparant  le  tira;;o  du  conseil  de 
révision,  soit  même,  en  certains  cas,  avant  ce 
lir;ii;e  (2). 

I  tOli. — Mais  on  ne  pouvait,  au  contraire,  re- 
garder comme  des  associaiions  de  la  nature  des 
tontines  c  îles  ([ui,  sons  la  forme  de  liourses  com- 
munes créées  pour  laciliter  l'exonér.itioii  du  scrviio 
militaire  aii\  jeunes  gens  dune  niéme  classe,  ne 
stipulaient  an  prolit  de  la  masse  «ueiin  accroisse- 
ment à  raison  du  décès  d'un  ou  de  plusieurs  des 
associés,  et  se  bornaient  à  déclarer  perdue  pour  le 
signataire  la  souseri|ilion  concernant  un  assuré 
dont  le  décès  n'aurait  pas  été  notilié  dans  un  cer- 
tain délai  (3). 

1 107. — .\  plus  forte  raisBn  devait-on  refuser  le 
caraeiere  de  sociétés  lonliniéres  au.\  associations 
qui  ne  su  proposaient  que  de  procurer,  par  la  ré- 
partilioD  du  fonds  commun,  aux  jeunes  gens  (|ue  le 
.-orl  appellerait  sous  les  drapeaux,  les  moyens  «le 
pourvoir  en  tout  ou  eu  partie  aux  frais  de  b  iir 
renapl.ici  mont,  sans  nulle  prévision  du  décès  d'au- 
cun d'eux  [h). 

140U — L'abolition  du  remplacement  mililaT', 
prononcée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  juill.  i^li.  a 
lait  perdre  à  ces  questions  leur  in'érèt  pratique.  — 
Retenons  seulement  ce  principe  général,  très-exac- 
temunt  posé  par  la  Cour  de  cassation  dans  ses  dé- 
cisions les  pins  récentes  sur  la  nialière  (3),  que  les 
associations  île  la  nature  des  tontines,  dont  la  for- 
mation est  subordonnée  à  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement,  sont  colles  qui  repos-iit  sur  des 
combinaisons  aléatoires  dans  lesquelles,  enlrcni, 
comme  base  principale,  des  chances  de  mortalité. 

Î409. — Les  sociétés  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents peuvent  être  considérées  comme  des  assu- 
rances sur  la  vie  lorsque,  élendanl  leurs  prévisions 
à  la  moil  de  ceux  qui  auront  é:é  victimes  d'arci- 
denls,  elles  garantissent  à  leur  famille  le  paiement 
d'an  capital  ou  le  service  d'une  rente  ;  mais,  à  moins 
de  clauses  spéciales,  elles  ft'ont  point  le  caractère 
lie  tontines  '6). 

1410.— Il    resuite    de    l'art.    67   de  la  loi    du 


(\)  Mathieu  et  Uour^'uiirnnt,  n.  .'J.'V'l  ;  BéJarriJo, 
n.  01»;  Alauzet,  d.  liai.      . 

(i)  V.  en  ce  sens,  Cass.  -21  mai  ISoG  (.S.:;ii.l. 
705). 

(3)  Sic,  C»si.  (th.  réua),  2.%  fév.  1873  (S.73.1. 
4H);  Cass.  (cb.  civ  ),  8  avril  «873  (S.73.  l.iVfi)  et 
i-J  fcv.  1875  (,iff.  IJailiieu,  Bonne-Foi  el  autre*). —  V. 
iu«si  O'ns.  d'Ei.,  iO  jaav.  IK70  (S  70.->.-J:î7).  — 
r.ontrà.  Cm.  (th.  tiv.),  »  (if.  J8G8  (S.tiS.1 .  133)  el 
3  août  lK7t  (S.71.i.!»6j. 

(i)  V.  co  tt  icns.  Cass.  IG  avril  185C  (S.SC.I. 
70.%).  —  Hais  V.  touterols,  Cass.  6  janv.  I8S7  [S.'oT. 
1.30»). 

(N)  Cas».  2.";  fcv.  el  8  avril  1873  «l  «3  fcv.  «875, 
préeil«ij. — V.  dans  le  m^roe  jen»,  Mjlhieu  et  Bourgui- 
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i4juill.  iJStiT  rpie  les  «oriélfs  d'assurances  autres 
que  celles  qui  sont  de  la  nature  des  tontines  et  que 
les  sociétés  d'assurances  >*ur  la  vie,  et  existant  au 
moment  de  la  proii\uli.Mtiiin  de  cette  loi,  ont  |iu  se 
placer  sous  le  régime  ei.ibli  par  le  décret  du  22  janv. 
i8()8,  sans  raulorisatiini  du  Kouvernement,  on  ob- 
servant les  eonditioiis  preseiiies  pour  la  modiflca- 
tioii  de  leurs  stntiils.  —  Deux  observalimis  sont  à 
l.ure  sur  cette  d:spo>i  ion.  La  preinii-re,  c'esl  qu'elle 
ne  .s'ii|ipliqne  qu'aux  sociétés  d'ns-uranres  préeè- 
d<  lumi'iil  créées  sous  une  forme  antre  que  celle  de 
l'aiionymal,  pui-^que  les  sociétés  de  eetle  nature  qui 
auraient  été  constituées  avant  la  loi,  fous  la  forme 
lie  sociétés  anonymes,  se  Ironvcraienl  régii-s  par  la 
disposition  générale  de  l'art.  46  (7).  —  V.  luprà, 
n.  I3f2. 

1111. — La  seconde  observation,  c'est  que  les 
sociétés  de  la  nature  des  tontines  ei  les  sociétés  d'as- 
suranees  sur  la  vie  qui,  sous  l'empire  île  la  loi  du 
:^3  mai  1863,  auraient  cru  pouvoir  se  fonder  sans 
l'autorisation  du  gonveriiemeni,  en  rem|iiissant  les 
conditions  des  socii'-tésii  responsabilité  limitée,  n'en 
ont  pas  moins  été  atteintes  par  la  disposition  ci- 
dessus  rajipelée  de  l'art.  67  de  In  loi  du  24  juill. 
1867,  el  n'en  ont  pus  moins  cessé,  eonséqiiemmenl, 
d'avoir  une  exisli-nce  légale.  Toutefois,  dans  la  dis- 
cussion de  celle  dernière  loi,  le  ministre  du  com- 
merce a  déclaré  que  le  gouvernement  aecoricrail  à 
ces  sociétés,  pour  leur  régularisation,  •<  toutes  les 
facilités  compatibles  avec  les  intérêts  qu'elles  re- 
présentent »  (S). 

Iil2. — En  général,  dans  les  tontines,  à  mesure 
qu'un  des  contractants  meurt,  sa  portion  d'intérêt 
est  réparlie  entre  les  survivants,  el  ainsi  progres- 
sivement, jusqu'à  la  mort  du  dernier,  qui  demeure 
propriéttiire  de  la  totalité;  a  moins  qu'il  n'ait  été 
stqiulé  que  son  droit  serait  limité  aux  produits,  et 
que  le  capital,  après  sa  mort,  appartiendrait  a 
rKlal. 

l-i  lô. — Il  a  élé  jugé  que  le  dol  ou  la  fraude  dans 
une  vente  d'oclions  au  porteur  qui  ont  pour  objet 
le  partjge  des  bénéfices  éventuels  d'une  tontine, 
autorise  l'action  en  revendication  du  prix;  cl  qu'on 
objecterait  en  vain  qu'il  s'agit  d'un  contrat  aléatoire, 
non  susceplibh  de  rescision  (C.  civ.,  1116, 
19C4)  (9). 

.Vrt.  7.  —  .Visocialion  en  pariicipa'.ioa. 

1-1 1  3.  —  1""  Caractères.  —  Preuve.  —  L'asso- 
ciaiion  en  ]iarticipalinn  se  distingue  des  aiilres  cs- 
l'èces  de  sociétés,  beaucoup  moins  en  ce  qu'elle  doit 
se  restreindre  ii  certaines  opérations  déterminées, 
bien  que  divers  auteurs  (10)  el  un  certnin  nombre 
d'arrêts  (H)  aient  vu  lii  principalement  son  carac- 
tère distinclif,  qu'en  ce  que  ses  elfels  juridiques 
sont  limités  aux  rappoils  des  associés  entre  eux  ; 
qu'elle  ne  se  manilesle  pas  aux  tiers;  cl  que,  même 
dans  les  rapports  intérieurs  ,  elle  ne  constitue  pas 


Knal,  D.  33t;  BédarriJo,  n.  lil.-;  el  s.  ;  .\!auzet,n.  liit. 
(0)  V.  Unlbieu  el  Bourguignal,  n.  333;  .Mauzet, 
loc.  cit. 

(7)  Mathieu  et  Boargoi?nat,  n.  337. 

(8)  V.  Mathieu  et  Bourguigoal,  n.  338;  Alauzet. 
D.  fti.'i. 

(!t)  Ca5S.  \r,  aie.  182»  (S.chr). 

(10)  Lorré,  F.spr.  Cod.  comm.,  sur  l'arl.  47;  Par- 
ilessu",  D.  1016;  Malepejre  el  Jourdain,  p.  200;  K. 
Persil,  «or  l'an.  47. 

(11)  Bordeaux,  5  m.ii  1829  (S.chr.)  cl  31  août  1831 
(S34  2.10);  GrenoM^  3  juill.  1H31  (S.32  2.373)  ; 
.Vmiens.  18  juio  18»3  (S  iS.i.Mi):  Pau.  l"  juia 
180»  (S.67. 1.315). 
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un  corps  moral ,  jiarco  <\nt:  les  biens  de  clincun  ilc 
ses  membres  resicnl  dislincts  ,  et  que  son  seul  hul 
esl  le  parlante  des  béiiéfii-os  on  des  perles  rcsiillaiil 
des  opéralions  faites  en  eommiin  (1). 

l-1i;"» — Ces  raraetèrrs  df  l'assorinlion  en  par- 
licipalion  uc  sont  imiiit  indiqués  par  la  loi  elle- 
même  ;  enr  l'art.  48,  C.  eonim..  se  lorno  à  dire 
qu'une  telle  a?soci;ilion  est  relalive  à  une  nu  plu- 
sieurs opéralioMS  de  commerce,  et  qu'elle  a  lieu 
pour  les  objets,  dans  les  formes,  avrr  lt-s  propor- 
tions d'interèl  II  aux  conditions  con>eiiues  entre  les 
parlicipanls.  Mais  ils  avaient  été  allribués  h  l'asso- 
ciation en  participation  dans  l'ancien  di-oil  (?), 
auquel  il  est  nalurel  de  noire  qne  le  Code  de 
Commerce  a  entenrin  se  référer,  puisqu'il  n'y  a  ni 
expres-énienl  ni  iinplicitenieiit  dérogé. 

1-1  M». — La  jurisprudence  a,  du  reste,  généra- 
lement admis  elle  maniire  d'envisager  l'associa- 
lion  en  participation. —  Ainsi,  d'abord,  il  a  été  dé- 
cidé, en  principe  général,  qne  la  soriété  en  partici- 
pation lie  forme  p,  s,  comme  les  autres  .sociétés,  un 
(^tre  moral  distinct  des  personnes  qui  la  composent; 
mais  que  celb  .«-ci  opèrent  individuellement  en  leur 
propre  nom,  sauf  le  compte  de  prolits  it  piTtes  à 
établir  nllénciiremenl  entre  elles  (3). 

1417.- — ...One  le  propre  de  toute  association 
en  participation  est  de  n'avoir  ni  raison  ni  signa- 
turc  sociale:  d'rtrc  ocriillp,  de  ne  former  ni  un 
être  moral  ni  iin  patrinmine  commun  .  et  de  n'élre 
rcprésonice  vis-à-vis  des  tiers  que  par  l'un  des  as- 
sociés, qui  traite  avec  eu\  en  son  propre  nom  et  de- 
vient leur  déiiiteiir  direct  (4). 

14  î8. — ...  Que  Passocialion  en  parlidpalion  n'a 
point  de  personnel  propre  ,  point  de  palrimoiiic  à 
elle,  point  de  crédit  di?lincl  de  celui  de  l'associé 
qui  s'oblige:  qu'elle  n'intéresse  que  ks  associés,  et 
n'existe  pas  à  l'égar  J  des  tiers  (oj. 

1-H9. — Kl  voici  maintenant  les  applications 
que  la  jurisprudence  a  faites  de  ces  principes. —  Il 
a  été  jugé  que  l'association  formée,  sans  raison  so- 
ciale et  sans  fonds  commun,  iiour  l'exploitation, 
pendant  un  ti  mys  déterminé,  d'un  brevet  d'inven- 
tion, et  pourTaeliat  des  maticres  néecssairfs  à  cette 
exploilalion,  constitue  une  simiile  association  en 
participation,  et  non  une  société  en  nom  collec- 
tif (G). 

1420. — ...  Qu'il  en  est  de  mémo  de  l'association 
ayant  pour  objet  la  f.dirication  des  ccpècps  mon- 
nayées, alors  que  b-s  as-ociés  n'ont  pas  de  raison 
sociale,  et  qu'aucun  des  actes  inti-rvenus  «ntrc  eux 
n'est  de  nature  à  imprimer  à  cette  a-sociation  le 
caractère  d'une  société  en  nom  collectif  (7). 

-1421. — ...  Oii'nne  société  qualifiée  de  société 
en  participation,  formée  entre  <\c{\\  indiviiliis  pour 
la  piiblic.ilion  il'iin  jniirnal,  |»résenlc  en  effet  ce  ca- 
ractère, et  ne  peut  être  considérée  comme  une  so- 
ciété en  nom  co'Iectif.  même  à  l'égard  des  tiers, 
bien  qu'elle  ait  (tour  objet  une  succe^-ion  d'opéra- 
lions  diverses,  el  ail  été  formée  pour  un  certain 
nombre  d'années,  surloul  si  elle  n'a  pas  de  raison 
sociale  (H). 


(i  )  Oi-langle.  n.  liOO  ;  Trnplon;',  n.  KJ:>  et  s.  ;  Bé- 
dirridc.  d.  431  et  s.  ;  Dalloz,  n.  1C0O  cl  s.  ;  Alauzot, 
D.  40K. 

(i)  V.  nol«ninn>nt  .Sav,iry,  Parfait  nét/ocianl,  II, 
p.  368. 

(3)  Bïitia.  ir,  .ivriî  tH:,r,  ^S..%."..2.ii->)  ;  Ca«».  a 
mai  1858  fS.no,  1 .2<S3):  1K  ni.ii  tmi  fS.O.'Î.Î.IO.I)  ; 
l'J  féf.  18i8  (S.dH.i.iOT). 

(i)  Roum,  ««IjanT.  |K»4  fS.«J.S  .n!l.«). 

(H)  Paris,  27  mari  l8U(i  (J.  des  trii  de  cnmm., 
t.  16.  p.  93). 

(f>)  Rouen,  19JSD«.  18ii($.«k9.3n3).— V.  aoMi 
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1422. — ...  Qn'on  ne  peut  voir  qu'une  a>^5<via- 
tion  eu  participation,  el  non  une  société  en  nom 
collectif,  dans  la  convention  par  laquelle  plusieurs 
commeieants  répartissent  entre  eux  les  diverses 
opérations  nécessaires  pour  l'exploitation  commune 
(le  cert.iiiis  produits,  avec  stipulation  de  partage 
annuel  des  bénéfices  et  des  pertes,  sans  fonds  so- 
cial, sans  raison  sociale  et  sans  solidarité  (9). 

I-Vi."». — ...  Oiie  la  convenliiin  p:ir  Ir.quelle  deu> 
négociants  slipulent  que  l'un  d'eux  fera  dans  une 
localité  des  acbats  lie  marcliandises,  el  que  l'autre, 
à  ([ni  elles  seront  expédiées,  les  revendra  dans  une 
loijililé  dill'erenle.  avec  jiarlage  entre  eux  des  be- 
iiélices  et  îles  perles,  conslitue  une  association  en 
participation,  et  non  un  contrat  de  mandat  ou  de 
commission....  surtout  lorsipic  les  parties  y  ont  dé- 
claré renoncer  .i  loul  ilroil  de  commission  pour  les 
acbats  el  les  >  entes  (10), 

1424. — ...  Que  la  convention  d'après  laquelle 
deux  négociants  doivent  revendre  pour  leur  comple 
commun  des  matii-res  premières  (|iii  .•crorit  ache- 
tées ]»ar  l'un  d'eux,  en  son  nom  et  avec  se-;  propres 
fonds,  et  façonnées  ensuite  par  l'autre  .  qui  remet- 
tra au  premier  les  produits  fabriqués .  à  l'effet  de 
les  venrlre,  constitue  essentiellement  une  associa- 
lion  en  participation  (1 1  ). 

I42i>. — ...  Qu'une  .société  pour  le  commerce  de.- 
grains,  qualifiée  de  société  en  commandite  dans 
l'acte  qui  l'a  constituée,  ne  présente  le  caractère  ni 
d'une  société  en  commandite  ni  d'une  société  en 
nom  collectif,  (piand  ell  î  n'a  pas  de  raison  sociale, 
el  que  les  parties  sont  convenues  de  siipiwrier  les 
pertes  et  de  [lartager  les  profils  parfiortions  égales: 
mais  f|u'on  doit  y  voir  une  société  en  |iarticipalion. 
alors  même  qu'elle  n'aurait  été  limitée  ,  ni  quant  ii 
l'étendue,  ni  quanta  la  durée  de  ses  opérations  (I?). 

1426. — ...  Qu'il  y  a  as.socialion  en  parlieipalioii. 
el  non  jioint  société  en  nom  colleclif  ou  en  enm- 
mandite,  dans  la  convention  par  l;i(iuellc!  cerlaiii~ 
des  eoniractanis  s'obligent  à  fournir  une  somme 
déterminée  pour  la  construction  qui;  les  autres  .se 
chargent  de  faire  d'une  machine  suivant  un  procédé 
nouveau,  en  stipulant  que  si  celte  machine  donne 
un  résultat  favorable,  les  bénéfices  seront  partagés 
entre  les  parties,  qui  formeront  une  société  pour 
l'exjiloitalion  du  nouveau  système  (13). 

I 'i27. — ...  Que  l'on  doit  regarder  comme  une 
assoeialion  en  participation,  et  non  comme  une  so- 
ciété en  nom  collectif,  soit  l'assoeiation  for0»ée 
l'Ulre  deux  personnes,  sans  apport  social  et  sans 
caisse  sociale.  )»our  des  opérations  partirnlièrcs, 
ell'ecluécs  tantôt  par  rune,  tantôt  par  l'autre,  el 
jionr  lesquelles  elles  se  donnent  res[>eclivement  leur 
procuration  (t'i). 

■I42J5.  —  ...  Soif  une  société  ayant  pour  objet 
une  suite  d'opérations,  par  exemple,  rcxploilalioii 
d'agences  de  publicité,  et  formée  pour  un  temps  df- 
lerminé,  lorsque  chacun  des  associés  conserve  l'ex- 
|iloitalion  de  .ses  all'aires  et  de  sa  clientèle  parlicii- 
iii're,  à  la  charge  seulement  de  rendre  compte  à  la 
société  des  oiiéiations  faites  par  lui.  el  qne  les  cn- 
L'ai-'einenN  soni  cnniractés,  non  point  sous  une  rai- 


l'aris,  1-2  j.inv.  l«7a  (J.  dfs  Irib.  de  conm.,  t.  'il. 
p.  Ili). 

(7)   P.ulipm,  13  juin.  18:n  (S. 40.1.19). 

(H)   Paris,  !»  mir»  |Ki;j  (.S.  i3.i2.473). 

{'■*}  l'aris,  27  niar»  tMi;u  (J.  des  Irib.  de  comm.. 
I.   16,  p.  93). 

(10)  r.jH.  i  juin  iK(;o  (S.r.i.i.T:,). 

(11)  Caw.  13.i»ril  IKfil  («l.lii  1 .173). 
(18)  Ar-i'.  2:1  niiv.  1k;,3  (S  .'i4.2.2.1). 

(13)  l..vnn,  \  juin  IKilT  (Jiirispr.  de  In  C.  df  Lyon, 
l.  4»,  p.  S34). 

(14)  Ta»".  11  mai  18:,7  (S..'i7.1 .843). 
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^ociali',  mais  pur  rbni|iio  assucii'  cii  sou  pro|irc 
nom  (I). 

I  'l'iO. — ...  Soit  la  oonvonlion  fonu<'c  enlro  plu- 
sieurs (lersiuincs  par  Idipi'lli!  cliai:iiiu-  d'elles  s\-n- 
HUjiû  a  n'ciilroiiroiiilro  auriiiie  o|H.'iiitiuri  coiuiiu-r- 
ciaii!  pour  sou  roiii|ilp  juriiriiliiT,  s;iiis  nvoir  |iro- 
IKksé  OUI  autres  il'y  preiulrc  pari,  luut  i-u  iIuukmi- 
rant  libre,  si  rcs  tleriiirrcs  nruruiiout,  de  faire 
i'opérnlioii  |iour  son  propre  c  unpte  (£). 

I^TÔO.— Kiiliii,  il  a  elé  «ucoro  déi-idé  i|ue  la  -so- 
eiL'lé  eu  p.irlicipalioii  peul  a\oir  pour  olijel  une 
-i-rio  d'opeMlions  coninierri.iles.  dont  la  nalure  m- 
-uil  d'ïsi^înêe  ipie  p:ir  le  ({cnre  d'iuduslrie  «ni|uel 
elles  npparli.iiniiil  ,  el  (IkiiI  la  durée  ne  soil  pas 
limilee  aulr<iutnl  ipie  par  le  leruie  assigné  pour  la 
durée  de  la  .socielé  lu'mo,  lor,si|uVlle  ne  réunit  pas 
d'ailleurs  les  cundilious  propres  à  la  soeiélé  en  noin 
colleetif  ; — clipic  \\>u  ne  doit  pas  considérer  connue 
caracteristii|U>s  de  celte  dernière  e.xpèce  de  soi-iéti', 
et  comme  I  \clu-i»es  de  l'assoeialion  en  participa- 
tion ,  les  ciri'onstoiu'ts  suivantes:  -l*  que  la  société 
a  un  fouiis  soeial  composé  de  la  valeur  du  matériel 
■l'exploitation  apparUuant  à  cli.icun  des  associes,  si 
ce  food-s  social  e»t  constitué  uiiii[uemriit  nu  point 
de  vue  de  la  ré|)arlilion  des  bénéliees  el  des  perles, 
el  si,  d'aiiliMirs,  riiaiino  objet  eomposaut  le  maté- 
riel risle  la  propiiéti'  de  l'associé  auquel  il  appar- 
tenait primitivement:  -'  que  la  société  a  un  siépe 
particulier  et  uu  conseil-  (l'administration,  lorsque 
cesiéKe  et  ce  conseil  sont  constitués  principalcm<iit 
pour  l'établissement  el  le  contrôle  de  la  société,  et 
que,  du  reste,  chaque  associe  traile  en  s  in  nom 
per-ontiel  dans  ses  operalioiis  avjc  les  tiers  ;  3»  que 
lies  marchés  ont  été  conclus  d'une  manière  collrc- 
live  cl  dans  l'intérêt  de  tous  les  associés,  lors(jne 
tous  les  associés  y  ont  stipule  en  personne,  ou 
■pie  les  préspuls  s'y  sont  poiiés  fort  pour  les  ab- 
senls  (3). 

1431. — Mais  il  a  clé  jugé,  d'autre  part,  avec 
non  moins  de  raison  ,  que  la  société  formée  pour 
la  fourniture  des  fourrages  militaires  d'un  dépar- 
tement, enlre  ladjudicalaire  de  celle  fourniture  et 
plusieurs  personnes  qui  ont  apporté  une  mise  so- 
ciale, est  nue  société  eu  nom  collectif,  et  nulbnicnl 
une  société  en  parlicipntion,  si  clic  a  un  sié^c  et 
une  raison  sociale,  cl  uu  directeur  qui  contracte  au 
nom  et  sous  la  r.iison  de  la  société  (4). 

1452. — ...  Que,  bien  que  l'acte  conslilutif  d'une 
société  de  commerce  la  qualiGe  de  .-.ociélé  en  iiarii- 
cipation,  elle  n'en  a  p.is  moins  le  caractère  d'iiiie 
société  en  nom  collectif,  lorsqu'elle  a  un  siège  pour 
son  adminisiraiion,  et  qu'elle  fonctionne  sous  nue 
raison  sociale  .  même  composée  du  nom  d'un  seul 
»l(!s  associés  (-i). 

i  -îôô. — ...Iju'uDc  socié!é  con-tiluée  sous  une  rni- 
soa  sociale,  el  dont  l'objet  embrasse  la  totalité  des 
opéralions  commerciales  d'une  maison  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années  (neuf  ans),  avec  obligation 
entre  les  associés  de  se  rendre  des  comjites  annuels, 
est  iiiio  société  eu  nom  colleciif,  et  non  une  asso- 
.atioii  eu  participation  (G).  V.  encore  «up  ,n.  7<2. 

1 4.*>4. — ...  Que  l'écrit  par  Ictjuel  un  m'ijociant 
'iiitie  a  un  tiers  le  soin  de  ^crcr  et  de  diri;;er  sa 


(I)  Cj»s.  Il  <léc.  l8(ïO(S.t.2.i..'i7:i\ 
(■i)  Cass.  21  juin  186»  (S. 64.1. .117). 
(3)  Rennes,  i»j«ov.  IH.SG  (S..*i7.2.10). 
(»)  Nancy.  25  avril  l«53  (S..'>B.2.;i,15). 
(S)  Borlcaut,  6  f.-T.  18i9  (S.*9.2..S;J5). 
(ti)  Metz.  Si  no»,  isiî»  (S.chr.). 

(7)  Rouen,  2S  fér.  JSIH  (S.cbr.). 

(8)  Poitiers,  U  juin  1871  (S.7l.2.il2). 

(9)  BorcJean^,  7  juin  I8.1C  (S.37.a.3as). 

(10)  Cjsi.    »   <k-c.    18.39    /S.39.1.897);    Meriiii 
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maison  de  eoii.inerce  pendant  uu  temps  délcrmine, 
moyeiinaul  uu  tr.nli ment  liie  ou  une  part  délcr- 
minee  dans  les  bemlires,  ne  ronslilue  point  une 
soeiélé  tu  partii-i|i.iii„n  entre  le  négociant  el  .son 
fiéraut;  mais  qu'il  y  a  l,i  »implemeul  uu  mandat 
révocable  à  la  volonté  du  mandanl,  sauf  b-K  dom- 
mages-intérêts à  accorder  au  momlalaire  pour  l.i 
perle  que  lui  cause  la  revinalion  (7). 

I  i3î». — ...  Que  la  ronvi-niion  ain  lernic*  de  I» 
quelle  un  négociam  s't.-.t  eiif;n({e  einers  d'autre* 
nej;nciants  ,i  aelii-lirr,  eiuma;;nsiner  et  revendre  ponr 
eux  (les  marcbaudisos  d'une  certaine  espèce,  moyen- 
nant la  moitié  des  béuéliccs,  consliiiii;  é^alemenl 
uu  mandat  salarié,  el  non  une.  associ.ilion  en  pnrti- 
■•ip.ition,  alors  ipn;  les  iie;.'ueianls  pour  IcMpieU  ont 
éle  faites  les  opérations  ont  tenu  eiix-mi-iues  les 
écritures,  oui  payé  directement  les  achats  cl  loucbc 
le  nrix  des  ventes  (8). 

I  ir»(>. — ...  Kt  (|ii(!  la  convention  par  ln(|iiclle  le 
litiil.ure  d'un  bureau  de  tabac  en  conlic  la  (Çesliou 
à  uu  tiers,  pi'iidant  un  certain  temps,  moyennant 
nue  part  dans  les  b  uéliccs  et  ii  la  chame  par  le 
tiers  de  faire  l'avance  des  fonds  nécessaires  pour 
l'exploilali  ui  du  bureau,  constitue  de  numc  uu 
mandat  salarié,  et  non  une  société  eu  participa- 
tion CJ). 

i4ô7.  —  Pour  (|iie  la  convention  d'aclieUr  des 
marchandises  en  coiumun  constitue  une  convention 
en  participalioii,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
marchandises  ain-^i  a(  lictccs  soieul  aussi  revendues 
en  commun  ;  leur  partage  en  nature  entre  les  coin- 
lércssés  n'iniiiOclie  pninl  que  cliaciiii  de  ceux-ci  ne 
juiisse  retirer  un  bénéliee  de  l'opération  en  reven- 
daiil  pour  son  compte  particulier  les  objets  qui  se- 
ront tombés  dans  sou  lot  {\0). —  Mais  la  soluliou 
nous  sembbTait  devoir  ('Ire  diirérenle,  s'il  .«'agissait 
d'obji'ts  achetés  pmir  être  conservés  (l<). 

14ÔU. — Au  surplus  ,  les  juf;es  du  fond  soûl  in- 
vestis d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  ponr 
déciller  si  une  convention  présente  ou  non  le  carac- 
Icre  d'une  association  commerciale  en  participation, 
et  la  solution  qu'ils  donnent  à  cette  question,  idu- 
tijl  de  fait  ipie  de  droit,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  suprême  (12). 

I4r>9.  —  Il  n'est  pas  exigé  que  les  sociétés  en 
participation  soient  constatées  par  acte  écrit  ;  leur 
existence  peut  être  établie  par  la  reiiréscnlalion  des 
livres,  par  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  les- 
tiuioiiiale,  sj  les  tribunaux  jugent  qu"il  y  a  lieo  de 
l'admettre  (C.  comm.,  W). 

1440. — La  preuve  dune  association  en  partici- 
pation peutanssi  résulterdes  aveux  dfsparl;cs(<3). 

I  4  'i  I . — Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  celui  qui, 
tout  en  avouant  rexisleiicc  d'une  association  en  par- 
ticipation dont  il  n'existe  aucune  pnuve.  déclare  que 
les  comptes  de  celte  association  ont  été  réglés,  et 
qu'il  s'est  coinplétemenl  libéré,  lait  uu  aveu  indivi- 
sible, en  sorte  qu'on  ne  jieul  se  foiKÎcr  sur  la  pre- 
mière partie  de  cei  aveu  pour  y  trouver  la  preuve 
de  l'association,  et  en  rejeter  raiitrc  partie  pour 
prétendre  qu'il  est  tenu  de  prouver  sa  libéra- 
tion Mi). 

I  i4ii. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  livres  de 


r.cpert.,  V  Société,  §  2,  art.  i,  n.  1  ;  Pardesso», 
n  iOHJ;  Vincens,  I.  1,  p.  380;  Troplong,  ii.  4*7: 
Dclangle,  n.OKi;  Bé.larriJ'î,  n.  »:iO  ;  Alauiet,  d.  IH".. 
—  Conirà,  Malepeyre  el  Jourdain,  p.  2i>3. 

(M)  Conr.,  DjIIoz,  n.  Iii22. 

(12)  V.  notimment  Cass.  7  déc.  1836  (S. 37.1. 
(•..SU);  K  janv.  1810  (S.  iO.l.tO)  ;  H  mai  1867  (S.67. 
1.313)  ;  Alauzot,  n.  41.*}. 

(l3)Colmar,  21  mai  18t3  (S.fbr.);  .\l«wt  . 
n.  418. 

(14)  C«-s.  .30  juin.  1862  (S.C.3. 1.136). 
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commeivc  .-oii'iil  régulièrenicul  tenus,  pour  (]iio  les 
juges  |»ui<senl  y  trouver  la  [ireiive  d'une  ns^oeiation 
en  |tarl;ci|)ution  (1).— Les  parties  ne  sauraient  évi- 
demment, en  pareil  cas,  être  fondées  à  refuser  la 
représentation  de  leurs  livres  ;  eelle  qui  ferait  ee 
refus  s'exposerait  à  tire  condamnée  sur  la  produc- 
tion de^eux  i!e  la  partie  adverse  (i). 

I4Î3. — Un  commencement  de  preuve  par  écrit 
n'est  cerl.-'inemenl  pas  nécessaire  pour  rendre  ad- 
missible la  preuve  testimoniale  d'une  société  en 
participation  (3). 

I-I-I'l. —  Il  a  été  d';iillenrs  parfaitement  ju!;é 
qu'en  celle  matière,  la  preuve  lestimoiiialc  peut 
être  admise,  non-sculemcnl  i)our  établir  l'existence 
de  la  société,  mais  encore  pour  prouver  que  tels  ou 
tels  contrais  f.iits  par  un  associé  ont  eu  lieu  pour  le 
compte  de  la  société  ,  et  non  i>our  son  compte  pi'r- 
sonuf  1  i't). —  V.  au  surplus,  Preuve  tetlimoniale, 
n.  -10  et  s. 

l-i-lo. — Les  tiers  sont  reccvables,  aussi  bien  que 
les  parties  elles-mêmes,  à  prouver  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  W,  C.  comm.  ,  l'existence  (rune 
association  en  participation,  dans  les  cas  assez  rares 
où  ils  pourront  avoir  intérêt  à  faire  celte  preuve  (5). 

l-l'iO.  —  L'eiiumér-ition  des  moyens  de  iircuve 
failejuir  l'art.  49  n'est  que  démonsl'ralive. — Ainsi, 
particulièrement,  si  la  preuve  littérale  n'est  pas 
exigée  en  celte  matière,  elle  n'est  pas  non  pins  ex- 
clue (6).  Mais  |)ar  cela  même  (|irun  ade  écrit  ii'esl 
pas  néee-s.iire,  et  que  loulaulrc  moyen  de  preuve 
est  admissible,  on  doit  décider  que  lorsqu'un  tel 
acte  existe,  il  peut  servir  à  établir  l'existence  de 
Passocialion  en  participation,  alors  même  t|u'il  n'au- 
rait pas  été  rédi^'é  dans  les  conditions  prescrites  pour 
les  actes  «ous  seing  privé  par  l'art.  IGiî.i.C.civ.  i7). 

\^l\l. — La  Cour  de  cassniion  a  d'ailleurs  décidé 
que,  l'art.  41)  laissant  aux  tribuMaux  la  faculté  d'ad- 
mettre telle  preuve  qu'ils  jugent  convenable  pour 
établir  l'existence  d'une  société  en  parlicipalion.  il 
ne  lui  aiipartieni  pas  d'apprécier  le  mérile  des  fails 
qui  ont  déterminé  les  juges  à  reconnaiire  rexislencc 
de  celle  société  (8).— (V.  Foiimlle  330). 

14^8.  —  L'association  en  participation  n'est  pas 
assujettie,  porte  l'arl.  uO.  C.  comm.,  aux  formalités 
prescriles  pour  les  antres  sociétés.  —  La  loi  a  en- 
tendu par  là  alTrancbir  l'association  en  iiarlicipnlion 
des  formalités  de  publicité  auxquelles  sont  assu- 
jetties les  auires  sociétés  commerci  îles.  C'élail  une 
conséquence  nécessaire,  et  de  la  règ'e  qui  dispense 
celte  association  d'une  conslalaliou  [  ar  écrit,  et  uu 
principe  que  l'association  en  parlicijiation  doit  rester 
inconnue  des  lier-.  —  V.  tuprà,  n.   I  H  'i. 

I  l^î).  —  i"  l'rnpriélé  île*  choses  mises  en  so- 
ciété. —  Droits  et  oljli(/alii.ns  des  associés  entre 
tux. —  Il  y  a.  quant  à  la  i>roi)riété  des  clioses 
mises  en  commun,  une  différence  esscnliellc  entre 
la  société  en  parlicipalion  et  les  autres  espèces  de 
société.  —  Dans  les  sociétés  ordin.iires.  le  fonds 
social  est  la  propriété  de  tous  les  associés  :  tous  y 
ont  un  droil  proportionnel  à  leur  mise  sociale,  de 
telle  sorte  que,  si  l'un  des  associés  n'a  pas  versé 
cette  misf,  il  n'en  est  pas  moins  propriétain-  Ar  s.i 


({)  Ail,  I"  mai  iKia;  Cass.  Il  mai  iKri!)  (I).ill.. 
n.  1G31);  Bédarridc,  n.  i:;H;  Ualioz,  Alaiizel, /c/c 
ri/. 

(2)  Bédarridc,  n.  4.VJ;  Dalioz,  n.   I(>32. 

(3)  Brut<>llpi,  ir,  U\.  iHii  (y.  de  Iiriix.lf<i-2.\ . 
441);  Bédarridf,  n.  4ii|  ;  Dallm,  n.  !(;;<(;;  Alauz<t. 
ut  tuprà,  —  V.  auiti  Cai»,  i)  mv.  18>J0  et  .'(O  avril 
1828  (Dali.,  toc.  cit.). 

(i)  pari»,  15  mai  1811  (S.cbr.)  et  l'i  avril  183.T 
(S.3.1.2.2ft0). 

(Ti)  r'ariK.  10  a»ril  iH.'t.l,  [r.^clié;  iJalIoz,  n.  «0.18; 
Alauift,  0.  418.  —  Naii  V.  U«darrid«,  o.  V6j. 
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part  dans  le  fonds  social,  connnun  i\  tous  les  asso- 
ciés, sauf  la  créance  que  ses  coassociés  ont  à  exer- 
cer contre  mi,  ponrce  ([u'il  n'a  pas  versé. 

I-'jiîO.  —  Mais  dans  la  société  ou  as.-iocialion  en 
parlicipalion,  il  en  est  lout  autrement.  Celle  société 
ne  se  manifeslani  jias  sous  un  nom  ou  sons  une 
raison  sociale,  mais  sous  le  nom  des  associés  qui 
gèrent  cl  opèrent  poui  les  autres,  il  en  résulte  qu'en, 
principe  la  propriété  des  cboses  apportées  en  so- 
ciété est  pré.-uméc  résider  sur  la  lête  de  l'associé  qui 
en  a  l'ail  l'apport. 

l'icîl. — Il  a  élé  dès  lors  très-justement  décidé 
(pie  les  \akurs  apportées  par  un  associé  ou  acqui- 
ses par  lui  en  son  nom  personnel  demeiirenl  sa  pro- 
priété exclusive,  et  que  si,  jiar  l'cllel  du  partage  aii- 
qi.H'1  donne  lien  l'associalion,  elles  soni  allribuées  à 
un  autre  participant.  le  droit  proporlioiinel  de  mu- 
tation à  lilre  onéreux  établi  par  l'art.  (J'J,  g  2,  n">0. 
et  §  7,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frini.  an  vu,  devient 
exigibl^e  (9). 

l-lii'2.  —  Celui  des  associés  m  ]iarticipation  qui 
a  fail  des  achats  en  son  nom  ne  peut  êlrc  considéré 
comme  ayant  agi  en  qualité  de  commis.-ionnaire  de 
son  coassocié,  et  ce  dernier  ne  saurait  conséqiiem- 
menl  être  de  plein  droit  réputé  propriétaire,  pour 
sa  pari,  des  choses  achetées,  ni  obli;;é,  comme  tel, 
d'en  prendre  livraison  et  d'en  payer  le  prix  ('10). 

I4ÎÎÔ. — Kl  l'on  doit  h  décider  ainsi  dans  le  cas 
même  oii  le  participant  qui  a  l'ail  les  achats  y  a 
employé  les  fonds  de  son  coparliciiiani  ;  ce  dernier 
peut  uniquimeiit  exiger  qu'il  lui  rende  compte  de 
l'opération  l'aile  dans  l'inlérêl  commun  (H). 

HiM. — A  plus  forte  raison  ,  le  parlicipant  qui. 
conformément  ii  la  convenlion  inlervenue  entre  lui 
et  son  coassocié,  aclièle  en  son  nom  ■  cl  avec  ses 
proiires  fonds  des  matières  premières  que  celui-ci 
façonne  et  lui  rend  ensuile  pour  les  revendre  dans 
l'intérêt  commun  après  la  fabricalion,  conserve  la 
propriété  exclusive  de  ces  matières,  dont  il  a  le 
droit  d'appliquer  lo  prix  au  remboursement  de  ses 
avances,  sans  (jue  son  co|iarlicipanl  ,  ou  le  syndii: 
de  la  faillite  de  celui-ci,  puisse  rcveiidiipier  ni  les 
marchandises  ni  leur  prix,  el  soit  fondé  à  réclamer 
anirc  chose  ipie  le  compte  de  l'opération  pour  pren- 
dre part  aux  bénélices,  s'ilcn  a  élé  réalisé  (f2). 

l^oiî. — Lorsque  l'associalion  a  ])onr  objet  l'ex- 
ploitation d'une  chose  commune,  cliacnn  des  asso- 
ciés conserve,  vis-à-vis  de  ses  coassociés,  la  jiarl  (jni 
lui  appartenait  à  l'origine,  tout  se  réduisant  entre  eux 
à  un  compte  de  profils  et  pertes;  en  sorte  que, 
dans  le  cas  de  faillite  de  l'associi'  gérant,  les  autres 
associés  sont  fondés,  à  l'encontre  des  créanciers  du 
failli,  à  reprendre  leur  part  dans  la  chose  com- 
mune, on  dans  son  prix,  si  elle  a  été  vendue,  saut 
seulement  à  sonlfrir  la  déduction  des  sommes  ilonl 
ils  pi  nveni  être  débiteurs  par  suite  des  o|ierations 
sociales  fl.'J). 

l'îiîG — Ouand  l'association  a  élé  formée  en  vue 
des  bénélices  devant  résulter  de  la  ri'venle  d'im- 
meubles apportes  pT  l'un  des  cnpaiiieipanls,  celui- 
ci  conserve  la  propriété  de  ces  immeubles,  surtout 
si   les  autres  copnrticipants  n'ont  pas  eU'eclué  les 


((i;  Dédarride.  d.  Uil);  Dnlloz,  n.  IdiO, 
(7)  Alauzct,  Ipc.  cit.  —  Contra,  Colmar,  28  août 
1810  (S.rlir.)  ;  Itallnz,  Inc.  cit. 

(H)  Cass.  •2(i  marn  IHI7  (.S.ebr.). 
(0)  Cass.  i:t  nov.   1S72  f.S.73.l.»l). 

(10)  Tropinep,  n.  ,'>Uli  ;  DdIIoz,  n.  IG84  ;  Alauzel, 
n,  -lOit.  —  Coitlrà,  lielainarrc  et  Le|i(iilviii,  Vr.  comm., 
I.  G,  n.  !)1  et  i.  —  V.  aus.si  Bruxelles,  i:i  mari  1808 
(S.chr.). 

(11)  Trnpinnfi;.  n.  .MO;  D.illnz,  he.  cil. 

(12)  r.afi.  t.l  avril  lH(i4  (.S. Cl. 1 .173). 
O.t)   Horil'-.iui.  iJ  .T.Til  l.H(;o  (S  lit  -J  4!H. 
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u•r^eln^■l.is  qui  leur  éUiciil  iia|i05i->  c  umiiic  imu'h- 
lion  de  la  parlicipalion.  D'où  l'on  a  jiHU'iii<nl  iii- 
Tri'  i^iic.  *i  l'un  do  tes  ro|iartic!|ioiils,  failli-  de 
pouvoir  remplir  lt>s  obli^Mlions  auiipiellcs  il  5'i>lnil 
.•inumi'* ,  coiisptil  plus  lard  n  se  retirer  de  rosjocia- 
lioii.  Us  iiiinuulilc-;.  qui  n'oul  jamais  élé  «n  pro- 
priélé,  no  sdiiI  niill.iuoiil  frappé'*  par  l'Iiypolliéquc 
légale  de  sa  fciiime  (I). 

1 1i»7. — Nul  doule  que.  si  l'nssorié  en  parliii|ia- 
tion  qui  n'a  |ias  fa>t  de  mise  de  fonds  tombe  <  n 
rnillile.  les  niilri<  associé,-^  nient  le  droit  di>  rcveiidi- 
qurr  les  nianlintuli^e-î,  à  la  clinr;;e  de  rendre 
"•oinpti'  .tuv  syudie>  {i}. 

141)8. — U'ii  principe  que  ,  dans  l'assorialion  en 
|)articipalion  ,  il  n'y  a  pas  d'iMre  moral  dislimi  de 
1.1  personne  de  rliaque  assorié.  lui  <liiit  enurlure 
que  le  prix  lie  travaux  dont  la  eominand^-  a  clé  fiile 
a  deu\8S>oeiisen  parliei|iaion  conjuintiiniiil.  ilnil 
lin- attribué  non  pas  à  celui-là  seul  quia  le  litre  île 
^i'r.inl,  mais  h  cbaeun  des  assoeie^  par  moitié,  sous 
la  reserve  du  recours  du  itérant  contre  son  coas^o- 
l'ic  à  raison  de  ses  avances  {3l. 

l-la!). — D'après  les  usapcsdii  eoniinercc  en  ma- 
lii're  de  participation,  le  débit  porté  par  un  associé 
sur  SCS  livres  à  raison  d'objets  fournis  par  lui  à  son 
coassocié,  ne  constitue  pas  nécessairement  une 
vente  de  ces  objets  à  celui-ci,  et  ne  l'en  rend  pas 
propriétaire  :  ce  n'est  là  qu'une  mention  ayant  pour 
but  rie  constjiler  les  avances  faites  par  l'associé  de 
qui  elle  émane  (4). 

1 1G0. — Tous  les  participants  ont  droit,  à  moins 
de  eorvenlion  contraire,  à  une  part  éjtale  dans  les 
l'énélicej.  alors  même  que  le  matériel  de  l'culre- 
prise  a  élé  fnurni  par  eux  dans  des  proportions  iné- 
gabs,  si  d'ailleurs  l'apport  de  ebaque  associé  con- 
sista:! dani*  son  indusirie.  et  si  la  fourniture  du 
matériel  n'était  qu'accessoire  (o). 

1 161. — La  stipulation  d'après  lai[uelle  les  capi- 
taux fournis  par  l'un  diS  participant-; ,  el  qui  sont 
pro<!'i:tifs  d'intériîis,  lui  seront  rembour.-cs  avant 
tout  partage  des  bénéfices ,  est  parfaitement  lé- 
gale (6). 

1 162.  —  Ch.ique  participant  a  du  reste,  sans 
qu  il  soit  besoin  d'aucune  stipulniion,  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  les  produits  réalisés  par  l'associa- 
tion les  fournitures  laites  par  lui  (7). 

l-i6ô. — Kl  même,  le  |iarlicipant  qui  a  fait  les 
acbats  formant  lobjel  d..- la  société,  et  qui  a  avancé 
les  sommes  nécessaires,  est  fondé  à  demander  à 
ses  associés,  quand  il  n'a  pas  contrarié  envi'r<  riix 
l'obligalioa  de  faire  ctlte  avance,  le  ri  iiiboiirse- 
ment  immédiat  de  leur  portion  dans  les  sommes 
avancrcs  (.S). 

1 161.  —  -Mais  le  participant  qui  a  avancé  des 
fonds  n'a  droit  aux  intérêts  de  ses  avances  qu'à 
partir  du  jour  ile  la  dimmde  en  juslii-e,  et  non  à 
jtartir  du  jour  oii  elles  ont  élé  faites  (9). 

(I)  Cas».  t7jai!l.  t«(M  (s.tiâ.i.'îTl). 
{i)  Rouen,  30  avril  1810  (S. chr.). 
(.3)  Csss.  19  fcv.  l.Hr.8  (S. 08.1. if)-). 
(»)  CiSî.  7    août    1838    (S.38.1 .091) ,    .Mauzel, 
n.  tlO. 

Ci)  Nancy,  i  i  n)ar.s  1868  (S.fi9.->  31  H. 
(..)  Biuen,  19  jaDT.  iKii  (S.4».:2.39ai 

(7)  Nancy,  I  i  mars  1868,  i  récité. 

(8)  C»Sï.  2S  aoât  180.'>  (S.es.I.W:;).  —V.  .lussi 
Alauzel.  n.  «n. 

(9)  Caii.  Il  œil  I8.-.7  (S.:J7.1 .813)  :  D'iangle, 
n.  618:  Dalloi,  n.  ir.l7;  .Mauzet,  n.  411.  —  Conhà. 
Renn'ii,  ('.  mai  t8;t.*i  (Daiioz,  loe.  cit.). 

(tO)   U-'rlio,  Hi'pi-rt.,  »•  SoeUlé,  p.  341  ;  Pardesiu.', 
n.  10t9;  Vir.c-n».  I.   1".  p.  378. 
(!l)  Paris,  2.-.  aoùl  182.'.  (S. chr.). 
(12)  V.  Rouen,  31  juill.    I8ir.  (D. p.  16.3.6):  D"- 
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i  Kîii.— Il  (  -t  certain  que,  dans  l'assorialion  en 
|'arlici|>alioii,  1  «  as^o.iés  ne  sont  lei;iis  de  ce  qui  a 
été  fait  par  lin  .mire  av-oeié,  qii'aulanl  que  celui-ci 
n  agi  pour  le  compte  d  duns  l'intérêt  «le  l'associa- 
tion HO). 

1466.  —  Kn  tout  cas,  l'associé  en  partici|>alion 
qui  <'es|  obligea  faire  l'avance  des  fonds  nécessaire.'» 
h  l'operalion.'-ociale,  est  tenu,  par  '•uit'',  de  remplir 
les  engagements  ijiie  ^on  coassucié  a  dij  nécessai- 
rement contracter  dans  l'intérêt  de  la  «-oeié  6  (11). 

1167.  —  <Juand  l'a'-sociaiion  en  |urtiei|>ation 
embrasse  un  ensemble  d'opérations  .successives,  les 
associés  ne  -^ont  pas  tenus  d'attendre  la  liquidation 
liiiale  pour  se  demandi-r  respectivement  cotnplcdes 
béni'lices  réalisés  ou  des  perles  subies;  le  règle- 
ment peut  être  exigé  après  l'aclii-vement  de  chiique 
opération  partielle,  ou  tout  au  moins  après  l'inven- 
taire de  l'année  pendant  laquelle  cette  opération 
aura  élé  terminée  (1  i). 

1468.  —  Lorsque  de  plusieurs  participants  l'un 
devii  nt  insolvable,  les  conséquences  de  cette  insol- 
vabilité retombent  sur  les  autres,  qui  supportent 
seuls  la  tololilé  de>  perlis  (13). 

I  469.  —  3°  Engagements  l'.et  astoeiét  entert 
les  tiers.  —  Le  princip'  fomlaunnlal  en  matière 
d'association  en  l'articipatiun,  que  ra>sociation  ne 
crée  pas  un  être  moral  et  ne  forme  jias  un  patri- 
moine commun,  principe  do!;t  nous  avons  déjà  si- 
gnalé plus  baut  (n.  U15,  44.'iO  et  4458)  diverses 
conséquences,  conduit  encore  à  di-cider  qu'un  par- 
ticipant n'a  vis-à-vis  ibs  tiers  aucun  dioil  de  pré- 
férence sur  l'actif  de  son  coparlicipaiit  (H). 

1 470. — . ..  Que  les  créanciers  de  la  société  n'ont 
eux-mêmes  aucun  droit  de  privilège  ou  de  préférence 
sur  les  créanciers  personnels  de  l'associé  gérant, 
quant  aux  objets  par  lui  apportés  dans  la  société, 
mais  viennent  seulement  par  contribution  avec 
ceux-ci  sur  tout  l'avoir  de  cet  associé,  sur  ce  qu'il 
a  mis  en  société,  comme  sur  ses  autres  biens  (îo). 

1471. — ...  Que  lorsque,  de  deux  négociants  qui 
se  sont  associés  en  parlicipalion  pour  ralTrétcment 
d'un  navir'-.  l'un  a  fait  faire  le  ebargenienl  en  son 
nom,  et  l'autre  a  ensuite  conlracié  un  emprunt 
à  la  grosse  sur  la  cargaison,  lu  prêtrur  ne  saurai! 
exercer  son  pri^ilége  sur  cette  même  cargaison  au 
préjudice  du  participant  sous  le  nom  duquel  elle  a 
été  cbargée  (4  6\ 

1472. — ...Que  si  l'associé  en  participation  à 
qui  des  marcbandises  ont  été  expédiées  par  son  co- 
parlicipant  n'a  fait  aucune  mise  de  fonds .  la  pro- 
priété de  ces  marcbandises  formant  l'objet  de  l'as- 
sociation continu-  de  résider  entièrement  sur  la 
tète  de  l'associé  expéditeur,  alors  ilu  moins  que  le 
coassocié  commissionnaire  ne  peut  éire  consi- 
déré comme  gérant  de  la  société;  et  que,  par  snile, 
si  ce  dernier   a^>nc;é  \ie:it    à   lonil)er  en   faillite. 


darri'l",  n.  Ki7  ;  Halhiz,  n.  Ki.il  ;  Aiauzei,  H:i  — 
Contra,  consultât,  do  Phil.  Diipin,  mentionné.'  par  Dal- 
lez, lie.  cil. 

(13)  Cass.  iO  mai  181.*;  (S.  »r..l..-.l9). 

(Il)  Rnuen,  lOjanv.  t8ll  (S.i4.'2.393)  ;  dss.  1.1 
joill.  1810(8.19.1.289);  Pari».  17  nnv.  1818  (S. 19. 
•J.200). 

(t.-.)  Cass.  2  juin  1831  (.S.31.1 .003)  ;  19  mars 
la.l.H  (S. 38. 1.3 13);  DeJangle,  n..V)3et  s.;  Trop'onf. 
D.  191  el  >.  ;  fiovergier.  n.  407:  Hailiz.  n.  161»; 
Alaoïcl,  D.  VtOel  111.  —  Conirà,  Pari».  -Jii  juin  ISil 
(S.fhr.),  9  août  1831  (S. 3t. 2  2:19)  n  22  no».  183» 
(<;.3.";  8.69)  ;  Bnpleaui.  2  avril  1832  (S. 32. 2  .327)  ; 
consultât,  de  Pardej'us  et  Merlin,  filé-?  jar  Delan^lr. 
lor.  cit.  :  MaIep»\rL-  el  J.Mir,ljin,  p.  20»  el  s.  ;  Bravard, 
p.  88  ;  E.  Persil,  p.  2.18. 

(Ifi)  Cass.  I9;uin  l820(S.cbr.):Troplonî.  n.  r.il. 
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l'associé  expéditeur  est  fondé  à  revcudiqiicr  la  lo- 
Ulilé  de3  maicliandises  comme  -élanl  ?a  propriéic. 
a  la  cliarije  loutefois  de  tenir  compte  à  l.i  faillili- 
du  béiiélkc  que  4)ouna  produire  l'opéralion,  ^i 
bénélice  il  y  a  (I J. 

1-575.—...  Que  si  IVi^focié  {lérniit  f;iit  failli!c, 
les  crcaiitiers  de  i"asMicinlion  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  la  séparation  du  patrimoine  de  l'associa- 
tion da\ec  le  patrimoine  personnel  de  cet  associé, 
pour  être  payés  sur  le  premier,  ii  l'exclusion  île  tous 
autres  créanciers  de  la  r.iiilite....  surtout  lorsque, 
d'abord  seul  propriétaire  des  biens  de  l'associalion. 
l'associe  gérant  eu  a  ainsi  conservé  osicnsiblemeiil 
la  propriété  (2). 

1-574. — ...  Que  les  faillites  de  divers  partici- 
pants ne  doivent  pas  être  confondues  (3). 

iAlo. — Mais  il  n'en  est  pas  des  bénéfices  réali- 
sés en  commun  jiar  les  associés  comme  des  biens 
pcrsonu.  Is  de  ces  dernitrs.  —  Ainsi,  le  tiers  i]ui  a 
fait  à  J'associe  gérant,  pour  les  travaux  formant 
l'objet  de  l'association,  des  avances  (|ui  ont  prniiîé 
à  celle-ci,  doit  être  préféré  sur  les  bénélics  ré.ili- 
sés  anx  autres  assoc:és.  qui  ne  peuvent  a^oir  droit 
à  CCS  bénéfices  que  dé<luction  faite  des  charges.  — 
Et  il  importe  peu  que  les  associés  se  soient  déjà 
partagé  les  bénéfices,  si  ce  partage  a  eu  lieu  sans 
la  présence  du  créancier  el  au  préjudice  <le  l'oppo- 
silion  par  lui  formée  sur  la  somme  rcjjréseulant 
ces  bénélices  (4). 

iAïa. — Une  autre  conséquence  du  même  prin- 
cipe, c'est  que  l'association  en  iiarticipation  est  né- 
ccssiirement  représentée  vis-à-vis  des  tiers  par  ce- 
lui des  associés  (]ui  traite  avec  eux  ;  il'oii  il  suil, 
spécialement,  que  la  cession  faite  jiar  un  des  parti- 
cipants h  un  tiers  d'un  bail  appartenant  à  la  société, 
••st  valable,  alors  même  que  le  cessionnaire  n'igno- 
rait pas  que  le  bail  iipiiarlcnait  à  la  société,  si, 
d'aillenr',  il  n'a  praticpié  ni  fraude,  ni  collusion 
préjudiciable  à  celle-ci  (H). 

1-177.  —  Par  cela  même  aussi  qu'il  n'y  a  point 
d'être  moral,  au  nom  dui|ucl  on  puisse  exercer  des 
actions  ou  pour.-uite.s  contre  les  tiers,  lun  des  par- 
ticipai:ts  n'e>t  i)as  admissible  à  agir  envers  un  dé- 
biteur de  son  coparticipant ,  comme  exerçant  les 
droits  et  actions  lie  la  participation  (6). 

1478.  —  L'indépendance  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  iiarticipanls  les  uis  ii  l'égard  des  autres  et 
vis-à-vis  des  tiers,  .soit  en  ce  qui  touche  leur  pou- 
voir de  coDlraclcr,  soit  en  ce  qui  concerne  leurs 


(l)  Cass.  7  août  1»38  (S.-'IS.!  .GOt  ; 

(i)  Paris,  If»  avril  i;-.3l  (S.31.2.20-2).— Con<rà, 
Metz,  7  fév.  l82->  (S.cbr.)  ;  Caen,  0  fév.  is-2i  (Id.). 

(.3)  Caon,  18  mai  18(ii  (S.o:;. 2.103). 

(V)  Cass.  17  août  18C»  (S.CÎi.  1 .18.t).  — V.  au^si 
Alauzct,  n.  ili. 

{.'i)  Cass.  r,  mai  IS.'iS  (S..'ifl.l.223). 

{*,)  Baslia,  2.-i  avril  18S.'>  (S..';.'J.2.i22). 

(7)  Bruxelles,  18  nov.  18i:i  (S.cbl'.),  12  janv. 
1822  (J.  de  Cn/r.  1822. 1.1.32)  et  2Hjuill.  1830  (/</., 
1830.2.243);  Cass.  9  janv.  1821  (.S.chr.).  7  mars 
I8Ï7  (W  )  et  8  jaoT.  1K40  (S.iO.1.20)-  Paris,  !t 
Mdl  1831  (S.31.2.j.'i'l)  et  22U0V.  I83i  (.S  3:i.2.(i!)); 
Bordcaui,  13  a»ril  1m4h  (S.  48.2.397)  el  23  juin  18:i3 
(.S..'î».2.23);  Lyon,  2fi  janv.  1849  (S  .'il  .2.399)  ; 
A«eD,  23  nov.  1853  fS.'i  4.2.23)  ;  Aix,  IG  mai  18CH 
(S.70.2..332);  Delanglr,  n.  (i()3  ;  Tropjonif.  n.  780  et 
.^oiv.  ;  Duf^rgitr,  n.  .»:i9  ;  Molinier,  n.  597  ;  Massé, 
B.  1983;  D<-larride,  n.  4.33  el  n.  ;  iJalloi,  n.  IG.'JO  ; 
Dclamarre  ri  I^wHiTin,  l.  3,  n.  37  et  «.  ;  Alauzel, 
n.  *1*. — r.nnirà,  i'.ttt.  2«  mars  Ikik  (S.rlir.),  ci  |h 
oof.  1829  nJsll.,  D.  IG«0^;  Mci,  7  f.v.  182-J  (Ibid.): 
Cafn,  9  fi-».  183i  fS.rhr.)  ;  Bordeaux,  31  aoûl  1831 
(S.33.2.rJ)  el  23  fév.  IS.'Ki  (Uall.,  a.  IGGO)  ;  Mcriio. 
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droits  sur  les  objets  qu'ils  ont  respcclivenicnl  ap- 
portés dons  l'association,  produit  cet  autre  tiïet, 
qu'ils  ne  sauraient  être  tenus  solidairemciil  «les  en- 
gagements souscrits  p.ir  l'un  d'eux,  même  dans  l'in- 
térêt commun,  el  (lu'ils  ne  jouissent  non  plus  d'au- 
cune solidarité  active  qui  permette  à  l'un  ou  à 
quelques-uns  d'entre  eux  de  réclamer  l'exécution 
désengagements  pris,  dans  le  même  intérêt,  eu- 
vers  les  autres.  C'est  ce  qu'admettent  généralement 
la  jurisiuudence  et  les  auteurs  (7). 

î-470.  —  Il  en  serait  loutelois  autrement,  non- 
seulement  s'il  y  avait  eu  de  la  p.irt  des  associés  une 
.stipulation  contraire  (8),  mais  encore  s'il  s'agissait 
<lc  dettes  coiitractécs  conjoin!enienl  par  eux  tous 
dans  l'intérêt  de  la  société  (9),  ou  si  les  associés 
qui  n'auraient  pas  concouru  à  rengagement  avaient, 
par  leurs  agisseuienis,  inijuit  les  tiers  à  les  consi- 
dérer comme  solid;iires  (f  0). 

1480.  —  l,es  créanciers  d'un  associé  en  partici- 
pation peuvent  s&ns  doute  agir  contre  les  autres 
associés  en  faisant  valoir  les  droits  de  leur  débiteur 
(C.  civ.,  IIGG)  (II);  mnis  il  ne  résuite  pas  do  là 
qu'ils  aient,  en  pareil  cas,  une  action  solidaire, 
comme  un  arrêt  l'a  admis  à  tort  (12),  car  il  est  cer- 
tain que  la  solidarité  n'existe  pas  d'associé  à  asso- 
cié (i;]).  —  V.  suprà,  n.  735. 

1481. — Jugé  que  l'arrêt  qui  rejette  la  demande 
formée  p^ir  un  créancier  d'une  association  en  parti- 
cipation contre  les  associés  à  fin  de  condamnation 
solidaire,  n'a  pas  l'iiulorité  de  la  eliosti  jugée  sur  le 
|)uinl  de  savoir  si  ce  créancier  jo'uil  ou  non,  vis-à-vis 
des  associés,  dun  droit  de  préférence  sur  une 
somme  par  lui  saisie-arrttéc  et  représentant  les  bé- 
néfices de  l'as.-^ocialion  (IS). 

1482.  —  .'i»  Dissolution  de  l'associalion.  — 
L'association  en  participation  se  dissout  par  les 
mêmes  causes  cpie  toute  autre  société  [V6). — V  su- 
pra, n.  'i3G  et  s. 

1180. — Il  a  été  jugé  spécialement  (|u'uuc  telle 
association  doit  être  dissoute,  lorsque  la  mésintelli- 
gence survenue  entre  les  participants  ne  lui  permet 
plus  de  fonctionner  utilement  (IG). 

1-^8 i.  —  ...  Ouc  la  société  en  |iarticipalion  for- 
mée po\ir  l'armement  d'un  navire,  est  dissoute  par 
la  confi.scalion  et  la  vente  de  ce  navire,  et  qu'en 
conséquence,  à  partir  de  cette  époijuc,  le  gérant  de 
l'association  ne  peut  plus  obliger  ses  copartici- 
pauts;  de  telle  sorte  que  si  une  indemnité  a  été 
accordée  aux  associés    à    raison    de   la   coiifi.*ca- 


Qtic.,1.,  V  Sociélc,  §  2;  Pardessus,  n.  1049  ;  Vinccus, 
t.  I,  p.  378;  M;depeyre  cl  Jnurdain,  p.  2Gi  et  s.  : 
Bravard-Veyrières,  p.  88. 

(8)  Paris,  22  nov.  1834  (5.35.2.09);  Duvcrgicr, 
11.   400. 

(9)  Paris,  3  f^v.  1809  (Dali.,  n.  Ififi7);  Bcrdeaux. 
19  août  1830  (S  31.2.73);  Colmar,  29  avril  l8.'iO(S. 
î.:i.2.l2G);  Metz,  2  nov.  I8f;4  (l'Ub.);  Pardessus, 
n.  1049  ;  l-'rémcry,  p.  21  ;  D'.'lanffle,  n.  GO.î  ;  Troplong, 
n.8j.';;  Bédarride,  n.  442;  Bravard,  p.  89;  Dallez, 
n.  I(>ti7  ;  Alauzel,  loc.  cil. 

(10)  Limoges,  19  juill.  1839  (D.ill.,  n.  1008); 
Nanry,  3  ftv.  1848  (!j.t8.2..'ii9)  ;  Iliom,  l"-inail852 
(Dali.,  toc.  cit.);  Bédarride,  ii.  -403;  Dallez,  n.  1GU8. 

(11)  Cas».  Il  avril  18*9  S. 49.1. 7  49);  Pardessus. 
loc.  cil.;  Foureii.  n.  214;  B''Jarride,  n.  -413;  Palloz. 
n.  1071. 

(12)  SIelz,  21  juill.  1821  (S.rlir.). 

(13)  Daiioz,  n.  1071. — V.  égalemcnl  Cass.  7  mars 
1827  (S.rhr  ). 

(U)  Ca^ii.  17  août  1804  (S.G.%.1  183). 
(IS)  Drlanglc.  n.  020;  Dalioz,  ii.  If.SG. 
(10)   Pans,  28  avril  1805  (/.  drs  Irih.  de  cc'ium.. 
t.  i:i,  p.  131)  «127  mars  1800  (Id.,  t.  10.  p.  fl.'J). 
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-  '1,1  (lu  iKiviro,  cl  qui;  \v  ;;rraiit  dr  in  socielc  oit 
<i;\i;  rt'Hi:  iinltiiiiiiti.' à  uii  li«rs  ,  la  l'cssion  ne  pcill 
\.ili.ir  i)ii(!  iioiir  >.i  |iarl  (i.ins  la  socir'lL>(() 

l'iUi».  — ToiiU'fois,  une  ilisliiictioii  <;st  iië<*t's<airi' 
i'  iT  qui  coiictriic  l'une  diss  candis  onlin.iirfs  ili- 
•  is.-olulioii  lies  snciilcs  ;  nous  toiilon-i  |nirkT  ihi 
tlccès  de  l'un  des  associés.  —  I.'nssoiinlioii  ou  |i«r- 
licipation  s>t.iiI  inamlrslablemonl  dissoute,  si  le 
parliciponl  diiivdf  ('•lait  fliarni*  d  un  Innail  person- 
nt'l  qui  ne  [loui  rail  plus  ('tri!  tU'cule  (i)  ;  ou  nn-nie, 
plus  gi'mral  lucnt,  s'il  jouait  dans  l'assoriiitinn  un 
i6li-  actif  dun^iarit  lirii  de  croire  i|ue  la  conlianci' 
|i(iisoiiui:lk  qu'il  inspirait  avait  été  la  cause  dctcf- 
uiinaiilt'  de  lassoc-iatiun  (3). 

I  M\{i. — Mais  il  en  est  aulremiiil,  et  l'associa- 
tion (onlinue  a\cc  les  héritiers  dn  participant  dé- 
cède. SI  ce  dernier  ne  li^iirait  dans  la  société  qiii' 
coinnie  bailleur  d<'  fonds  (V),  ou  avait  ailievé.  au 
luonieiit  de  son  deci-s.  la  période  limitée  pendaiil 
laquelle  la  direction  de  l'eliiblisseiDenl  exploité  lui 
avait  clé  roiiliee.  et  ne  di  vail  plus  à  l'association 
soD  conrj>urs  personnel  (ii). 

1 1K7. — Décidé  que  le  piTant  d'une  socii'lé  ci 
nom  collectif  peut  seul,  et  sans  l'adlidsion  de  ses 
coassociés,  dissoudre  valablement  une  société  en 
participation  qu'il  a  contractée  en  sa  qualité  de  pé- 
ranl  a»ec  un  tiers,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  re- 
connu ijuo  la  dissolution,  luiu  de  pouvoir  0!rc  con- 
sidérée comme  l'œuvre  de  la  mauvaise  foi.  a  é;é 
commandée  par  des  cir'-nnsianci's  impérieuses, 
uolammenl  |«ar  l'impos-ibilité  oti  s'est  trouvée  la 
société  en  nom  colkclif  de  fournir  la  somme  i[iii 
devait  être  versée  par  elle  dans  la  partici|ialion  (tj). 

I''i88. — La  ilissolution  d'une  société  en  prliei- 
patmn  peut  être  prouvée  par  tous  les  mêmes  genres 
de  preuve  que  la  loi  admet  pour  constater  son  exis- 
tence, c'est-ii-dire.  à  ilefaul  de  convention  écriie. 
par  la  preuve  testimoniale  ou  à  l'aide  de  simples 
présomptions,  alors  même  i]ue  la  société  aurait  éle 
formée  par  un  acte  sous  sij.'ualure  privée  (7j.—  V. 
tupi  à.  n.  \  'i-  il)  et  s. 

I  i»l>. — D'après  un  irrèl  (ci),  les  associés  en 
|iarlici|tatioii  auraient  la  faculté  de  nommer  un  li- 
quidateur cliarpi'  de  représenter  leur  société  apri's 
sa  dissolution,  et  de  soiiieniren  justice  les  droits  de 
l'associaliou.  sans  que  les  participants  eussent  be- 
soin d'élre  nominalivcment  en  cause  :  de  telle  sorle. 
|tar  eiemple,  que  ce  liquidateur  pourrait,  seul,  in- 
terjeter appel  d'un  jiifjenuîit  rendu  tant  eonire  lui 
en  sa  qualité  de  liquidateur,  que  contre  les  mem- 
bres de  l'association. 

2490. — (letle  soliiUon  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  admise  dans  sa  complexité.  —  Que  les  partici- 
pants puissent  conlier  à  un  tiers  la  liquidation  de 
leurs  aiïaires  commnnes.  rien  de  plus  incontes- 
table CJ).  Mais,  dès  que  l'association  en  parliciiia- 
tion  ne  constitue  pas  un  corps  moral  distinct  de 
chacun  des  parlicipanls,  les  actions  intéressant  ces 
derniers  ne  peuvent  être  exercées  que  par  eux  ou 
contre  eux  indiviiliiellemenl,  et  la  maxime  Nul  en 
France  ne  plaltie  par  procureur  s'oppose  iininci- 
blcmenl  à  ce  qu'un  tiers,  même  avec  le  litre  de  li- 
quidateur, puisse  agir  en  justice  au  nom  de  leur 
assoeiation  dissoute  ('10). 


Il)   Ca.M.   17  avril  1838  (S.3«.l.8i:.). 

(J)   B-.rleaux.  injulll.  18(i2(inotils)  (S.<!.l.2..1l  ). 

(3)   D;lang:.-,  n.  f.tri;  Dalloz.  n.   IG88. 

(♦)   l»<'lan);li-,  Dalloz,  Inc.  cil. 

(ti)  Rordcauv,  29  juill.   1863.  précilé. 

Mi)  Cas».  Hi  juin.  1K32  (S.3.1.l.i7ti). 

(7)  Cas».  10  j.inï.  IH.H  (S  3i.l.207)  ;  Delanpie. 
n.  6i0  cl  ri30;  Troploog,  d.  913;  Dalloi,  n.  HUi  : 
^lauict,  D.  419. 

(R)  Paris,  21  mai  I8C-J  (S. 63. 2.201). 
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I  Wl. — Lue  sotnnie  pavée  |iar  un  tiers  avoe  le- 
quel l'un  des  parliri|i,inis  avait  truite  en  son  nom 
personnel,  ne  doit  p.is  être  comprime,  comme  béne- 
lice,  dans  la  II  (uulaiion  de  l'assoeiation,  alors  que 
celle  somme,  quoii|ue  ayaiil  elé  \i  rsée  en  exécution 
d'un  arrête  de  compte,  "est  l'objet  d'une  demande 
en  restitution  de  la  part  de  celui  qui  l'a  payée.  Et 
Passocii-  (|ni  l'a  renie  ne  saurait  être  coidamné, 
iiK^.iie  a  lilrc  provisoire,  et  sauf  rap(>ort  ultérieur, 
s'il  V  a  lieu,  à  eui  compter  la  moitié  a  son  coa.sso- 
eiedll. 

i;  i.î.  —  De  Vcsrrc'ce  drs   ar.ti'r.ii  juilic  a  ret    et 
(te  lit  fiimj:éleuce  eu  inatiii  e  lic  torl  te 

Alt.   \".  —  lli>ilc  rl'cif'nice  des  actionj. 

MO'i. — Dans  loulc  so.iété  civile  ou  coiumer- 
ciale,  le  droit  d'exercer  une  action  ou  nom  de  la 
.-ociélé  n'appartieiil,  en  dehors  des  cas  spécialement 
lirévus  par  la  loi,  (|u'à  l'universnliié  des  associés  ou 
il  leurs  représeiilaiils  bv'.un.  L'action  intenlée  par 
un  associé,  concluant  «  pour  la  société  et  en  inténM 
cullectif  »,  n'est  dmc  pa^  rccevablc.  Il  n'en  est  pas 
de  ce  cas  comme  i\'-  celui  oij  l'associé  réelainerait 
|arsonnellement,  dans  les  limites  de  son  intérêt 
pariiculicr,  contre  l.'s  adiiiinislrateurs  ou  gérants 
de  la  société,  la  réparation  du  dommage  causé  à 
celle-ci  par  leur  faute  (12). 

I  1î).~. — Les  sociétés  civiles,  en  adniclianl  même 
qu'elles  loriueiit  un  élre  moral,  comme  les  sociétés 
commerciales  {\.»uf.rà,  n.  7:2;,  ne  peuvent,  ii  la 
ilitrérence  de  celles-ci,  agir  en  nom  collectif  devant 
les  tribunaux,  poursuites  et  diligences  lîc  leur  gé- 
rant ou  directeur  11  est  néeessairc,  à  peine  de  uul- 
l.lé.  de  désigner  iiidiviiluellenient,  dans  l'exploit 
d'assignation,  tous  les  associ'S,  en  indiquant  leurs 
noms,  professions  et  domiciles  (13). 

l'5î)4. — Kt  pareillement,  les  membres  d'une  so- 
ciété civile  doivent  être  assignés  individuellement 
en  Ce  qui  touche  les  demandes  qui  intéressent  leur 
association.  Ils  ne  seraient  pas  fondés  ii  prétendre 
qu'ils  doivent  être  as.signés  colkctivemenl  en  la 
personne  de  l'admiaislralion  de  la  société  (14). 

1  ^9i>. — Cliaciin  des  membres  d'une  société  ci- 
vile peut  même  être  assigné  seul  et  en  son  nom  per- 
sinnel,  sans  qu'il  .soit  besoin  demettro  en  cause  les 
autres  associés  (lii). 

14î)(». — Les  principes  sont  tout  dillércnts  en  ce 
qui  concerne  les  aciiniis  iiiléressant  les  sociétés 
commerciales  (autres  toiilefois  que  les  associations 
en  participation).  Ainsi  le  gérant  ou  administrateur 
d'une  telle  société  qui  intcnlc  une  action  au  nom 
de  celle-i!i,  soit  en  vertu  des  pouvoirs  (|ue  renferme 
son  tilre  même  de  gérant  (V.  tuprà,  a.  2G1),  soit 
en  vertu  d'un  m  mdat  spécial,  est  dispensé  d'iu- 
diqacr  dans  l'assignation,  non-seulement  les  noms 
des  commanditaires  ou  actionnaires,  mais  même 
ceux  des  diiïérenls  associés  en  nom  coilcdif, 
ou,  lorsque  la  soi-iété  est  en  commandite, ceux  des 
associés  personnels;  il  siiflit qu'il  désigne  la  société 
par  sa  raison  sociale.  Cette  solution  semble  incon- 
leslable,  lorsque  l'on  considère  que  c'est  la  société, 
prise  comme  être  moral,   et  non  les  membres  de 


(9)  Alauzct,  n.   U7. 

(10)  Aix,  2  mai  1871  (S.7I  .2.2GI);  .Maiizcl,  lo\ 
cit. 

(11)  Cass.  20  mal  «87»  (S. 71.1. 427). 

(12)  (  ass.  9  juin  187»  (S. 7V  i.20fi). 

(13)  Cass.  8  onv.  18.1»!  ,S..36. 1 .8H)  et  21  juill. 
185»  (.S. 5t. 1.489).  —  V.  loolefois,  Dousi.  »7  déc. 
|H»2  (S.43.2.81)  ;  Pari?,  C  mars  18»-)  (S.  »9.2.ii7). 

(U)  Cas»,  aomai  18*1  (S.*l.».f.83). 
(15)  Cass.  29  joia  I8:i3  (S.B5.1.J05). 
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celle  socicU-,  pris  coiniuo  iiidi>i(iiis,  (jm;  icprcsmli' 
le  u'érniil  (i). 

1107. — La  décision  lioil  t-lre  la  même  c\i(lein- 
inciit  à  l'égard  des  actions  formées  contre  la  sn- 
ciélc    2). 

14953. — Et  il  a  élé  jugé,  par  exemple,  iju'uu 
exploit  est  \al;ililenienl  si^'ndié  à  une  société  en 
no:n  colleetif  par  une  siuie  copie  (3). 

11i)î). — Une  aclion  inlére?saul  une  sociélé  de 
coninierce  peut.  d'aillcur>.  être  inlenlée  sons  une 
raison  sociale  dans  laiinclle  ligure  le  nom  d'un  as- 
socié décédé,  lor.-(iuil  a  été  eoinenu  que  la  société 
conliiuicrait  nonobstant  lo  décès  île  cet  associé,  et 
que  les  faits  qui  donnent  lieu  à  l'action  remontent 
a  une  époijne  antérieure  à  ce  dc'cès  (4). 

liiOO. — Mais  lorsque  les  membres  il'unc  so- 
ciélé coinniiMeiale  ont  été  dénommés  iiulividut'lli'- 
nicnl  dans  la  procédure,  sans  indication  du  rorps 
moral  dont  ils  sont  membres,  toute  signilicition  ii 
domicile  est  régulièrement  faite  à  leur  domicile  in- 
dividui  I  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  au 
domicile  social  (o'. 

ISOf. — NmI  doute  qu'une  société  commerciale 
soit  valablement  assignée  en  la  personne  du  prési- 
dent de  la  commission   chargée  de  la  gc'rance  (6). 

'Ii>02. — il  est  bien  certain  aussi  qu'une  sociélé 
ano;iyineoU  valablement  assignée  en  la  personne  de 
SCS  administrateurs;  mais  nous  ne  pensons  fiasque, 
dans  le  cas  de  contestation  entre  la  société  el  un 
ou  plusieurs  associés,  ceux-ci  puissent  «Mrc  eux- 
mêmes  assignés  rcguli(>rcmenl  de  cette  façon  (7). 

l.îOô.  —  La  sociélé  anonyme  peut  être  ré- 
gulièrement assignée  en  la  personne  et  au  domi- 
cile de  son  ilincieur  ayant  mandat  pour  la  repré- 
senter, qu^nd  même  elle  aurait  son  siège  dans  un 
autre  lien  (8). 

liîO'i.  La  clause  dos  statuts  d'une  sociélé  qui 
autorise  à  assigner  les  actionnaires  Ji  un  domicile 
pir  eux  élu,  peut  rei-evoir  son  application,  iiiènir 
après  la  mise  en  liquidation  de  la  so  -iété  (9). —  Kn 
ce  qui  concerne  l'exercice  des  actions  pondant  la 
liquidation  de  la  société,  V.  tup.,  sj  1 1 ,  n.  624-  el  s. 

1o(K>.— Il  a  élé  jugé  que  les  administrateurs 
d'une  soi-iéti^  anonyme  ne  représentent  pas  les  fon- 
dateurs de  la  sociélé  sur  une  demande  en  nullité 
de  celle-ci  ;  <t  que  le  jugement  qui  prononce  contre 
eux  celte  nullité  est  inopposabic  aux  fondateurs, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  derniers  y  forment 
ticrcf  opposition  (10). 

iJîOl».— Itans  le  cas  de  démission  du  gérant 
d'une  société  anonyme,  survenue  après  un  juge- 
mcnl  rendu  conlrc  la  société,  l'appel  de  cette  déci- 
sion est  valablement  inlerjelé  par  un  gérant  provi- 
soire nommé  a  cet  elfel  par  le  conseil  d'administra- 
tion, el  conjointement  avec  l'un  des  membres  de  ce 
conseil  ayant  déjà  Ijguré  dans  la  cause  en  première 
instance  (11). 

1;)07. — Dans  une  instaure  en  dissolution  d'une 
société,  iiilriduite  par  le  liquidateur  contre  certains 
actionnaires,  la  mise  en  cause  de  tous  les  autres 


(!)  DebiDgl»!,  D.  18  et  8.;  I)uver(:ier,  n.  317; 
Trnplnnp,  n  Oi)2  el  s.:  Molinier,  D.  30t;  Dalioz, 
0.  iKK.  —  V.  loulefuis  en  sens  contraire,  Bonccnne, 
Thtor.  lie  la  pmc.  eiv.,  i.  2,  p,  i;{j. 

(«)  V.  Troplong,  loe.  cit.  ;  Dallez,   n.  i'Mi. 

(3)  Pao,  1!)  janv.  1811  (S.cbr.). 

(♦)  Casi.  7  juill.  iH.-ii  (s.:;-2.i.7l.(). 

(3)  Cm.  27  tir.  «81.1(S.rlir.). 

(C)  Greosblc,  83  juin  1h;;:;  (s. .»;.•;.!». .soo). 
(7)  V,   toulefoii   Malepeyre   el   Jourdain,   p.   210; 
DjIIoz,  n.  15.30. 

(M)  Cj»s.  s  d^c.  «857  '.S.nK.1.2!H). 
CJ]  Ccur(f<-5,  21  a'dt  IK71  i^S  7 1  -.'257). 
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jsiocié»  priil  incontestalilemeiil  èlre  ordonnée, 
puisque  ceux-ci  auraient  le  droit,  soit  d'inlcrvenir, 
soit  de  former  tierce  opposition  au  jugcinciil  (12). 

IpOy— Lor.*qu'iin  jugement  par  délaut  a  dé- 
ekiré  en  faillite  une  société  anonyme,  les  action- 
naires de  celle  société  ont  qualité  pour  iiilervenir. 
soit  individuellemeiil,  soil  colleclivcmeiit.  sur  l'op- 
posiljon  formée  ii  ce  jugement  par  le  directeur  (l.'l). 

I.'>09. — il  a  été  décidé,  ii  très-bon  droit.  i|u'une 
société  commerciale  n'est  pas  pins  soumise  a  l'obli- 
galiiin  de  eoinniuniqner  ses  livres  el  registres  aux 
tiers  avec  lesiiiiels  elle  est  en  coiitest.-tion,  pour 
leur  permettre  d'y  reclieiclier  des  preuves  à  l'appui 
de  leurs  allégations,  que  ne  l'est  un  commereant 
ordinaire,  hors  di's  e.is  prévus  par  l'art.  1  i-.*  C. 
connu.  (1  \). —  V.  Livres  de  commerce,  n.  47  et  s. 

lolO. — Le  jugenn'iit  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  res|ioiisa|iiliir'  -ididaire  formée  collecti- 
vement par  des  créanciers  d'une  socii'Ié  en  com- 
iiKindite  par  actions  contre  les  membres  <lu  conseil 
de  surveillance,  est  en  dernier  ressort,  lorsque  la 
créance  de  chacun  des  demandeurs  est  inférieure  à 
\:-m  fr.  (15). 

î'>1  !• — .\u  contraire,  le  jugement  rendii  entre 
le  gérant  ou  le  syndic  de  l'union  d'une  sociélé  en 
comniaudile  paradions,  el  des  actionnaires  repré- 
sentés par  un  mandataire  spécial  (V.  iuprà,  n. 
M43),  est,  en  iiremier  ressort,  même  ii  l'égard  de 
ceux  des  actionnaires  dont  l'intérêt  se  trouve  infé- 
rieur il  l.iiOO  fr.,  si  l'intérêt  collectif  des  action- 
naires en  cause  excède  ce  eliilfre  (16). 

lol2. — Un  associé  peut,  en  son  nom  personnel, 
soit  interjeter  appel  d'uni!  sentence  que  la  sociéti' 
ne  veut  pas  altaqui'i(t7);  soit  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  la 
sociélé,  et  contradicloirement  avec  lui,  comme 
membre  de  celte  sociélé  (18). 

lîMÔ. — Dans  le  ca^;  où  une  société  anonyme  a 
été  assignée  en  la  iiersonnc  d'un  individu  <|im  était 
|irésciité  comme  étani  son  diiceteiir,  le  |)oiirvoi  en 
cassation  contre  l'arrêt  renilii  au  préjudice  de  celle 
société  peut  être  formé  par  le  même  individu,  bien 
que  celle-ci  lui  ail  contesté  sa  qualité  de  directeur, 
surtout  si  l'instance  sur  le  pourvoi  esl  suivie  par  le 
directeur  véritable  (ID). 

liîll. — Lorsque  deux  individus,  entre  lcs(|uels 
existe  une  sociélé,  si;  sont  pourvus  en  rassalion 
conjointement,  mais  non  pas  en  nom  social  ou  col- 
lectif, el  que  l'un  d'eux  vient  ;i  décéder  avant  l'arrêt 
d'adnii.-sion,  cet  arrêt  est  valablement  rendu  au 
prolit  du  survivant.  On  ne  [leul  prétendre,  dans  ce 
cas.  que  le  pourvoi  a  élé  formé  au  nom  de  la  so- 
ciété, et  que  cette  sociélé,  se  Iroiivanl  dissoute  [lar 
la  mort  île  l'un  des  associés,  n'a  pu  valablement 
obli;nir  l'arrêt  d'admission  (20). 

Ilîliî. — Le  pouvoir  spécial  donné-  ,i  un  associé 
par  d'autres  associés  pour  se  désister  d'un  apjiel 
inlerjelé  an  nom  de  la  sociélé,  penlêire  réputé  in- 
sullisant,  soit  ;i  raison  de  l'ab-encc  de  quelques- 
uns  des  associés,  soil  à  raison  du  défaut  de  pouvoir 


(10)  Dniini,  tafév.  IK1«  (S.  i9.-2.(>70). 

(11)  Cas».  21  d(!c.  1K71  (S.71 . 1.21(}). 

(12)  Bourges,  21  août  is71  (S.71 .2.257). 
(l.J)  Paris,  ;;  f.v.  1H72  (S. 7.». 2. 75). 
(It)  Bordeaux,  (i  sorti   |h:,3  (.«>.:;,';. 2. 7 17). 

(l.S)  L.von,  2ijiiin  1X71  (S. 72. 2. 94).  — Compar. 
Ca.n.  2r;  janv.  isijo  (S.il0.1.1i2)  cl  18  août  1808 
(S.li!».1.7i). 

(l(i)  Anu'crj,  18  janv.  18G.';  fS  (i5. 2.21 1  );  Pau,  18 
liée.  18115  (.^.0(i. 2. 178). 

M7)  Panlemu"»,  n.  «7!». 

(18)  Cass.  30  Tcnl.  an  xi  (S.rtir.). 

(10)  Ciss.  2V  mars  18:;2  (S.ri2.1 .  V36). 

(20)  Cnîs.  1H  noT.  183r;  (.S.3li.l,1 18). 
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de  ffiiv  qui  les  ovaii'iit  roprpsciilfs.  Kl.  •laii'i  ce 
ras,  la  iiullilé  du  dt'sisliMiieiil  esl  iiidivisilde  ;  <:'o.s|- 
ii-diro  «jui!  Icdéàislcnn.'iil,  nul  \is-a-vis  de  la  sociéli'-, 
ne  |ioul  l'Irt;  \iilalili.'  vis-ii-vis  de  c<u\  des  nssoru's 
i|ili  ra\.ii<'iil  niiloiisé  {i}. 

liîKi. — LysMH-ié  «|iii  a  oliU-nu  rn  son  nom  jht- 
sdDDcl,  cl  non  rojinio  ro()rt'scnlnnl  la  sociolé,  une 
condaninaliD.i  conlrt!  un  débiteur  de  celle-ci,  poul 
encore,  en  la  nit^nic  t|iialilL',  cxincr  des  |ioursuiles 

•  n  vertu  de  r.'  ju^enieiil,  liien  i|uc  la  soriéle  l'ail 
désinlercssé,  el  ail  |iris  la  eream-i-  pour  son  ronipl'-, 
l'acronl  iiiUrviuii  eiilre  l'nssoeii-  ri  la  sociéle  elanl 
un  aile  i'li\iii);tr  audéliileur,  il  dunl  eu  (leriiier  ne 
peul  se  prtv.iloir  us-à-vi'*  de  son  ricaneier  (£). 

|-;|7. — Le  direeiiur  d'une  soi-iélé  eouimereiaic 
uni  iharge  un  avoue  d'oei-iiper  pour  eetle  sonelé 
dans  une  inslance,  ne  eonlrnrle  poiul,  jmr  'cla 
seul.  d'olili;;alion  personnelle  q  lanl  au  paieniont 
desfrui^  :  l'avoué  n'a  île  r.ioiir»  que  contre  la  so- 
cicli'  ilh-nième  {'■i). 

Art.  i.  —  C'iiiip''tence  territoriale. 

I0I8.— Les  demandes  formées  contre  une  so- 
ciété doivent  être  portées  dovant  le  trilmnai  dans 
l'arrondissemenl  duquel  se  Innive  le  domicile  so- 
>  ial,  c'fsl-i'i-dirç  (loaii!  le  triliunal  du  lieu  oij  elle 
.'Si  élal.lie  (C.  pro.-.,  5'.l). 

liîlî). — Si  la  soeieic  a  plusieurs  établissements, 

•  '<U  le  lieu  oii  se  trouve  le  principal  de  c.'s  éla- 
l'iisseiaenls  qui  est  celui  du  domicile  .-ocial.  —  Si 
les  di»crs  étalilissements  sont  d'une  é^'ale  impor- 
tance, el  que  le  siéj;e  de  la  <orielé  ne  piii>-e  être 
facilement  distingué,  on  peut  indifferemmeiil  l'as- 
>iKiier  deTnnl  le  tribunal  de  l'un  des  arrondissc- 
menls  dan*  lesquels  elle  e?t  établie.  —  Chaque 
établisse  nient  peut  d'ailleurs  élre  considéré  comme 
un  (lomicilo  élu  pour  l'iAéeulion  îles  oblii-'ations 
souscrites  par  son  a  lmini>trateur,  el  de  celles  sti- 
pulées payables  à  domicile  (4). 

I1>2(K — Une  sociéié  commerciale  ne  lai.-iSe  pas 
il  Vire  ré^ul.èroment  as-.ipncc  au  lieu  oii  eiisle,  en 
réalité,  sou  principal  établissement,  bien  que  son 
domicile  social  ail  été  li\é  par  sis  statuts  dans  un 
autre  lieu  oii  siège  son  conseil  d'administration  (-i). 

IJÎ2I. — Kl  il  d  été  jugé  même,  d'une  manière 
absolue,  qu'une  soi:iéli!  ne  poul  être  valablement 
assignée  que  devant  le  tribunal  du  lieu  oii  elle  a 
son  principal  établissement,  c'esl-n-dire  où  se  font 
ses  princi|>ales  aiïoires  el  se  traitent  ses  principaux 
inléréU,  el  non  devant  le  Inbunal  d'un  autre  ii  u 
iiij  se  rcuiiil  son  conseil  d'adminislration,  ce  der- 
nier lieu  ne  pouvant  être  considéré  comme  celui  de 
son  véritable  siéj:e  social  (0). 

Ii»22. — Mais,  pour  qu'il  en  soil  ainsi,  il  faut 
que  l'elablisscmenl  possédé  par  la  .sociêlé  dans  un 


(1)  Cass.  Iti  avril  I8ii  (S.  M  l.iiîi;. 

(i)  Cass.  I«janv.  I8i0  (S  iiA.HH}. 

(3)  Ca's    6  mai  IK.ri  (S..3j.1  .32:i). 

(l)  Pardessu»,  u.  lOOi;  Malej>ejre  "t  J'unljin, 
p.  33  el  3»;  Dalioz,  n.  IKS. 

(:;)  Riom,  ."5  août  ISlt  (S. 15. -2.7);  Cass.  il  Oiv. 
isl!>  (S.riO.l.llil;  Il  mai  IK.Si  (S..'i3.1.;iit)  ;  7  mai 
istji  (S.c.i.i.-H):  17  avril  ^»^i(i  (S.Gii.l.liM)  ; 
r...rJeaoi.  Il  •••.  12  anûl  IH57  (S.;i«.2.257)  :  Niines, 
22  fé».  I«li7  {Ikv.  judic.  du  Miti,  l    3,  p.   10!»). 

(6)  Cas-i.   10  f.T.  lK(i3  (S. 63. 1.1  y.»). 

(7)  Au.  i  avri  iHiiiei  IX  f.v.  |S()3  (.S.i;3  i.'ii). 

(8)  Aix,  i  avril  IHGJ,  précité. 

(î>)  Lt..u,  19  mai  l»:i7  (S.:i«.2.3l3). 

(10)  câ<s.    10  noï.  18:>i  ;S.."»i.l  .78*)  ;  18  avril 

XHS*  (S.Si.l.HOi)  ;  30  juin  18:i8  iS.:i8.1  «SI);    111 

j.in*.  180!  iS.GI.1.151)  ;  AnR-ri.  21  janv.  is:i7  (S 

'o-.i.i:>i};  Slonlp'llicr,   17  aoùl  18S7  (S..'i8.i.5.;7)  • 
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lieu  autre  que  celui  de  son  siège,  ail  bien  réelle- 
ment le  raraelère  d'élablissemeiit  principal  (7).  — 
Kl  l'on  ne  peut  considérer  comme  li  I  celui  qui  n'a 
pas  sa  direciioii  propre.  i>l  J.ms  bqiiel  la  .■iociéle 
n'a  ni  un  agent  juiliciaire,  ni  un  domicde  élu  (8). 

IiJ2.". — l)'ilii  autre  e.M.-,  I.i  .in,  le  qui  u  fait 
électiiui  de  doiiiie  le  dans  un  lieu  aulre  ijiie  celui 
de  son  siège  social,  pour  loiites  les  formalités  rela- 
tives à  certaines  opiratiuin  par  elle  entreprises 
dans  ce  lieu,  peiil  élre  vaiabbincnt  a»i;'néc  en  la 
personne  d'un  agent  qui  l'v  npré^entc  {•.•). 

1 JÎ21. — yuanl  à  la  société  qui  a  des  succursales 
dan<  des  arrondissements  .nilres  que  celui  où  est 
élabli  le  siège  principal  de  ses  opér,. lions,  ellr  peut 
lire  valableiuenl  aciuinnée  devani  les  jiigc->  du  lim 
oii  exi'^le  une  de  ces  succursales  (10;  ;  alors  surtout 
que  ses  statuts  lui  imposent  l'obligation  de  foire 
élection  de  domicile  dansée  lieu(tl);...  ou ijuec'est 
à  la  su-iursale  il  laquelle  l'exploit  e-l  nignilié 
qu'ont  l'ii'  Irailées  les  aiï.iires  qui  ont  iloiine  n.iis- 
sance  au  procès  (\2). —  (lompar.  Chemin  de  fer, 
n.  I^.'let  .s. 

Ii>2iî. — Il  im|iorlc  du  reste  de  remarquer  quo 
les  sueeursjles  doivent  ici  s'entendre  d'établisse- 
ments formant  iiii  ciiiln'  ini|iorlaiit  d'adminislra- 
tion, sous  la  direction  (l'iiii  employé  supérieur  [M], 
ou  géré  tout  au  moins  |iar  un  jiréposé  chargé  de 
traiter  |>our  la  société  avec  les  tiers  (14). 

1;>2G. — El  il  a  été  décidé  à  très-bon  droit  qu'une 
société  commerciale  ne  peul  être  assignée  par  les 
tiers  (|u'aii  lieu  de  son  siège  social,  lorsqu'elle  n'a 
pas  établi  ailleurs  des  agents  ou  prépo-es  chargés 
de  la  rcpré-îenter  (lo).  siirloiil  quand  elle  e-l  obligée 
par  ses  statuts  de  designer,  pour  recevoir  les  bigni- 
licalions  ou  notineations  qui  lui  sont  adressées,  un 
de  ses  membres,  ipii  doit  faire  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  du  siège  social  (llJ). 

Id27. — Il  faut  encore  observer  qu'une  société 
commerciale  qui  a  une  succursale  dans  un  lieu 
disiincl  de  celui  du  siège  social,  ne  peut  être  assi- 
gnée devani  le  tribunal  du  lieu  de  celle  succursale 
|ionr  obligations  autres  que  celles  coniraclécs  par 
les  agents  de  la  succursale  ou  payables  en  ce 
lieu  (H7). 

1»28. — Enfin,  une  société  ne  peut  élre  a, -lion- 
née  devant  le  juge  du  lieu  oii  elle  possède  une  suc- 
cursale, par  les  agents  ou  préposés  qu'elle  a  chargés, 
dans  ce  même  lien,  d'exécuter  ses  ordres,  sans  lus 
autoriser  à  la  représenler.  —  El  il  faudrait  encore 
le  décider  ainsi,  dans  1;  cas  même  oîi  les  ngenls 
seraient  les  vérilables  représentants  de  la  société, 
parce  (|iic  le  droil  d'assigner  celle-ci  devani  les  tri- 
bunaux des  lieux  oii  elle  a  des  représentants  n'ap- 
partient qu'aux  tiers.  —  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  l'agent  qui  assignerait  la  société  devani  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile  ne    fit  que  l'appeler 


r.olmar,  20  août  1857  (S.:i8.3.2o7)  ;  Paris,  12  mars 
I8:;8  (lOid.);  Chambéry,  l"-  dèc.  I8GG  (S. 07.*. 18-!); 
A„'en,  -2:i  mai  1808  (/fec.  de  jarisfr.  delà  C.  d'Agen, 
I80S,  p.  (>5).  —  Contra  ,  Ca-j.  1  mars  I8i.";  (S.i^. 
I.-273). 

Ml)  Colmar,  2iî  août  1857,  pr^cilè  ;  Cass.  30  Juia 
lK:i8  (S.:i8.l.o;i5). 

(12)  Colmar,  51  dcc.  1850  (S. :i7. 2.703)  ;  Cass.  3i» 
juin  18:i8  (S  58.l.0:il). 

(1.3)  Colmar,  20  aoùl  I8:i7,  Paris,  1*  mars  1858. 
Ca«s.  aojuio  I808,  Gbaiiibéry,  I"  déc.  1860,  pre- 
i-llos. 

(Il)  UnolpfdllL-r,  17  aoùl  18;;7,  aussi  précilc. 

(l.'i)  Cass.  20  mai  18.i7  {S.58.1  ^63)  et  S  avril 
18.'i<l  (S.:i«.l.673);  Bordeaux,  22  juill.  1857  (S.r>«. 
2.2.57;.— Compar.  Cass.  27  juMI.  IS.-.8  (S.:,8.1.053). 

(10)  Cass.  15Jaav.   1851  (S.51.1.1'^7). 

(17)  Bordeaux,  23  f-v.  1863  (S.03.*.232). 
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eu  garanlie  ilaos  un  i>rocL'j;i  liii  inleulé  par  un  tiers, 
si  raclioii  principale  n'olait  pas  scriense,  cl  ne  pa- 
raissait avoir  élé  inlroduile  t|uc  pour  distraire  la 
sociélé  lie  ses  juges  naturels  {]). 

liî'iî). —  Une  société  commerciale  peut,  liieu 
qu'elle  possi-'le  une  maison,  dite  maison  de  la  eoni- 
pagnie,  élre  assignée  au  domicile  de  sou  direcleiir 
ou  gérant,  lorsqu'il  est  coiislanl  quelle  a  élnbli  ses 
liureaux  dans  la  demeure  de  ce  dernier,  et  qu'elle  y 
fait  toutes  ses  opérations  de  commerce  (2^. 

IS.IO.— Mais  ie  ce  ([u'une  société  formée  pour 
TexploiSatiou  d'une  manufacture  a  ses  maijasins, 
son  débit,  se-  livres,  sa  caisse  chez  l'un  des  asso- 
cies, sons  ie  nom  duquel  elle  est  connue,  il  ne  s'en- 
suit pas  neressairem.nl  que  le  siège  de  la  sociélé 
soil  à  ce  même  domicile  :  le  sié^-e  social  peut,  au 
contraire,  é  re  consiiiéré,  relalivemeiit  au\  tiers, 
comme  exisl.inl  au  lieu  de  la  situation  de  la  manu- 
faclnre.  et,  par  suite,  la  demande  en  déclaration  de 
faillite  de  la  sociélé  peut  être  portée  devani  le  tri- 
bunal de  ce  lieu  (3). 

li».!!. — Lorsque  celui  qui  est  assigné  comme 
associé  devani  le  tribunal  du  lieu  oii  la  sociélé  au- 
rait élé  établie,  soutient  que  cette  sociélé  n'existe 
pas,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  c,4  incompé- 
tent pour  prononcer  sur  la  question  d'existence  de 
la  société  :  celle  question,  dont  la  solution  négalive 
enlraiiicrail  le  rejet  de  lu  demande  principale,  doit 
être  décidée  par  le  ju^'c  du  domicile  du  défendeur. 
La  ri'glc  d'apri'S  laquelle  le  juge  de  l'action  est  le 
juge  de  i'exc'plioii  ne  s'applique  point  à  ce  cas  (i). 

1^5*2.— Mais  celui  qui  est  assigné  devani  le  tri- 
bunal de  son  domicile,  en  qualité  de  mandat.iire 
d'une  sociélé,  el  pour  rendre  compte  de  son  man- 
dat, ne  peut  .-L-sigiicr  Ini-même  les  deniaiideiirs 
devant  un  autre  Inhiinal.  ii  l'eUel  de  se  faire  dé- 
clarer leur  associé.  C'est  là  une  exception  à  la  pre- 
mière demande,  ([ni  doil  élrc  jiorlée  devant  le  tri- 
bunal qui  le  itremi.r  a  élé  légalement  siisi  (')). 

loôô. — L'action  qui  ne  touche  ni  à  rexistiiirc 
d'une  sociélé,  ni  ii  ses  opérations,  ni  à  l'ensemble 
de  ses  rapports  avec  les  actionnaires,  comme,  par 
exemple,  la  demande  en  dommages-intérèls  formée 
|)ar  des  actionnaires  contre  d'autres  porteurs  dac- 
lions,  il  raison  de  nianieuvres  fraululenscs  qui  au- 
raient élé  pratiquées  par  ces  derniers  en  vue  d'ob- 
tenir de  l'assemblée  générale  des  délibérations 
préjudiciables  aux  demandeurs,  ne  ronstilnc  pas 
une  contestation  sociale,  mais  une  action  puicment 
personnelle,  et  doit  ilès  lors  élre  portée  devani  le 
jnge  du  domii;ile  de*  dér-ndeiirs,  el  non  ili'\anl 
'•clui  du  lieu  oii  e;l  établi  le  siège  de  la  sociélé  (G). 

iiîô'l. — II  en  est  de  même  de  la  demande  en 
iloramages-inlérèls  formée  ]inr  des  actionnaires 
il'une    .-ociélé  contre  un   membre  de  siii    conseil 


(*)  Cas».  3  jaov.  1870  (S.73.1.»i0). 

(2)  Cass.  23  no»    !«.'$(!  (S.37.  J  ..V.8;. 

(3)  Cass.  14J3DT.  182!)  (S.clir.). 

(t)  Cass.  lOJuilI.  1837  (S  37.1.732).  —  Conlrà, 
Cass.  Il  mars  ISIO  (S.rhr.);9  mai  1820  (M.);  Paris, 
i  juill.  1827  (W.l.  —  V.  aussi  dans  m  dernier  sens, 
Ca»!.  10  d.;c  "iKOi;  (S.rbr.). 

(.■SI  Cas*.  7  avril  182.'i  (S.ciir.). 

(0)  Cass.  2(;  nuirs  IH7:j  (S.73.I.3K7I. 

(7)  Can.  4<l.r.  1K7I  (S. 71.1.10.%). 

(8)  Lyon,  2(J  ai.ûi  IKiK  (S.i8  2.732). 

(9)  Malep'vrf  n  Jourdain,  p.  .310;  Troplonj, 
D.  "tii  ;  Dalioz,  lUfierl.,  v"  SociéU,  n.  19:i. 

(Kl)  Pari»,  13  fiv,  1808  (S.clir.)  et  27  fév.  1838 
(Dâtl'.z,  n.  1721)  ;  Cas».  Hi  nu\.  18i:;  (.S.chr.)  fi  18 
;<oiil  tSiO  (S.40.1.8.3(i);  Douai,  18  jaill.  1833  (S. 
33.2.îi«r.  )  ;  Ail,  30  n<,T.  1837  (  .S. 38. 2.1 30  V. 
Ui%<-.  \  U-i.  1812  (Dali.,  loc.  cit.):  Lyon,  22  jcitl. 
I8;.K  ni.r.:;'».2,80^;  Pan.  2  f'-v.  1870  (S.70  2  13'»): 
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d'ailmini;lration,  pour  manœuvres  frauduleuses  qui 
auraient  été  commises  par  lui  au  préjudice  de  la 
société,  mais  dans  un  but  d'inlérél  |tarliculier  et 
en  dehors  de  son  mandat  d'adminislratciir  (7). 

Io3i>  — Il  a  été  jugé  an^si  que  l'action  en  iiul- 
lilé  d'une  société  commerciale  pour  cause  de  do!  cl 
de  fraude  ne  doit  pas  élre  portée  devant  le  tribu- 
nal du  siège  de  la  société,  mais  bien  devant  celui 
du  domicile  du  défendeur  (8):  ce  qui  nous  paraît 
loiitefoi*  contestable,  car  jns(]irà  la  preuve  de  la 
tVaiiile  alléguée  la  sociélé  doil  élre  considérée 
comme  exisianle,  el  la  conli  stalion  doiu  elle  est 
l'objet  rentre  dés  brs  dans  les  termes  du  g  3  de 
l'art.  .'iP.  C.  proc. 

lo.">(>. — 11  est  constant,  comme  nous  l'avoiis 
indiipié  au  mot  FailUle,  n.  Hl  el  s  ,  que  c'est  le 
Iribunal  du  lien  oii  est  établi  le  siège  d'une  sociélé 
qui  doit  déclarer  la  f.iillile  de  celle-ci.  quelle  que 
soil  d'ailleurs  I  importance  des  élablissemcnls 
iju'elle  possi'de  dans  d'autres  lieux. 

Ii)57. — .Vpri's  la  dissolution  de  la  société,  s'il 
a  été  procédé  imuiédiatemenl  à  In  liquidalioi'i,  il 
n'y  a  plus  di'  domicile  social,  et  le-  associés  ne 
peuvent  [dus  élre  assi;j;n('s  ipi'.!  leur  domicile 
réel  (11). —  Mais  s'il  a  élé  nommé  un  ou  plusieurs 
liquidateurs,  une  conséipience  du  principe  que  la 
fO.-iélé  doit  être  considérée  comme  encore  subsis- 
tante jusqu'il  la  fin  de  la  liiinidation  (V.  suprà.  n. 
o8-'>),  est  liécessairemenl  qii  ■  les  nclions  soit  di-- 
tiers,  soit  des  associés  eux-nièines,  doi\enlC'lre  foi- 
mées  contre  les  liqunlatenrs  devani  le  tribunal  de 
l'ancien  domicile  de  la  sociélé  (lO);  ii  moins  qu'il 
n'y  ait  un  domicile  élu  dans  l'acte  de  dis.-olulion, 
et  (|ue  ce  domicile  n'ait  été  porté  à  la  connaissance 
des  tiers  (II).  —  (^'cst  ii  lorl,  croyons-nous,  (pie 
quelques  auleiirs  d?)  rcsireignenl  la  comiiéteiice 
des  juges  du  domicile  social  aux  action^  se  rallo- 
chanl  au  iiaitagc. 

loôB. — -Nous  devons  faire  remarquer,  m.iinle- 
naiit,  que  la  règle  d'après  laquelle  le  défendeur 
doit  élre  assigné,  en  niaiièn'  de  société,  tant  (]n'clii' 
existe,  devani  le  juge  du  lieu  oii  elle  est  élablie,  ni- 
saurjil  recevoir  son  applical  on  dans  le  cas  d'asso- 
ciation en  parliciiiation.  puisque  celle  association, 
d'un  coté,  n'est  pas  connue  des  tiers,  et,  d'unauln 
côté,  ne  peut  avoir  de  siège  social,  comme  on  l'a 
vu  plus  li.iiit  (n.  1  i-l'i  l'Is.).  L'actiiui  doil  donc  alors 
être  portée  devani  le  tribunal  du  domicile  de  l'as- 
socié défendeur,  conforménient  à  la  régie  géné- 
rale (13). 

I  ;!■"{). — Celte  dernière  règle  est  inconleslable- 
iiieiil  la  seule  qui  doiv('  élre  suivie,  lorsqu'il  s'agil 
de  conteslations  entre  les  associés.  Mais  rjiin'id  le 
litige  existe  enire  un  dissocié  pnriicipanl  el  mi  tiers 
avec  lequel  il  a  coiiliaclé.  il  y  a  lieu  it'appliqiHTOiis.M 


Panle  sus,    n.    13.'»";  Troplon).'.  n.  IOl)i  el   .<.  ;  .N'uu- 
guier,  Trib.  île  comm.,  t.  i,  p.  383. 

(11)  Malcpeyre  n  Jourdain,  ji.  340. 

(12)  Y.  noiamnionl  Diifergier,  ii.  47'.);  Cliauveau, 
Lnis  de  la  jtroc,  qucst.  2(10;  Boitard  ,  /.»••.  de  jn-oc, 
t.   I.  n.   137. 

(13)  G.1SS.  14  mars  1810  (S.clir.);  28  mal  1817 
(/(/.);  i  juin  l8r.o:S.(»l.l.7.S);  IB  août  18r,.s  (S. 60. 
1.1 10):  Riom,  17  aofll  1822  (D.ill.,  n.  1710)  :  Nar.ry, 
:;  dcc.  1828  (S.clir.):  Pari<i,  11  jnlll.  1810  (J.P.40. 
2.771);  Orb'ans,  10  n.>v.  iK.'i-.»  (J  P.(;o.i!»t):  Trib. 
lie  comm.  d'-  la  Si-ine,  3  avril  1S07  {J.  drs  Irii.  </<• 
comm.,  0.  .'Î783)  ;  Lyon.  4  juin  1807  {Jurispr.  delà 
r.  il,'  Lyon,  i  juin  1807,  t.  4.%.  p.  3:12);  PardesBus, 
n.  I3:i7  ;  Vincens,  t.  1,  p.  378;  .NouRuier.  Tri6.  rf<» 
comm.,  t.  4,  p.  284  ;  Cliauveaii  sur  ('arré ,  Ims  de  la 
pror.  rie.  «lucsl.  201  ;  Ilcdarridr,  M.  408;  Dalioz,  »• 
CmnpH.  r!v.,  n.  100.  Comptl.  cotnmrrr.,  B.  113,  cl 
S'ciV.'r.  n.  itk;. 
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I  ;irl.  ViO,  II.  proc,  (|ui  doniir  ;iii  ili-tnaiitli-nr  la  h- 
«  iillt-  ila-ssigncr,  soil  ili  vatit  le  Irilxiiial  ilii  diiumili' 
ilii  déretiilciir,  selon  le  nfii  ili;  rarl.oO,  g  I",  Miit  di- 
\.i;il  ri'liii  ilaiis  i;irri>Mdissfiiieiil  dut|ii«  i  la  iiniiui-s-i; 
1  t'it- failo  et  la  iii;ircliaiidis.;  livrof,  si)il  riifiii  dc- 
taal  celui  dans  rarruudis.<i'iiientdu'|ticl  le  |i,iiriuiMit 
détail  (■•Ipc  ctTictut'.  Si  (niidiincs  df  isimis  (l)oiil 
nfii-i'  (JR  faire  cil  ctlle  maluro  ra|iidicatioii  de 
larl.  420  |irocilc.  r'csl  <|iii',  dans  les  espères  où 
elles  siMil  iiilerveniies,  le  diirereiui  exislaileiilre  les 
i-so'iéâ  eu\-niéllles. 

liilO. — D'un  autre  côté,  il  faut  ohserver  que  la 
•iiiii|ieleiii-e  pourrait  >c  Iniuver  ottribuée  à  uu  Iri- 
I  iipal  antre  i|uccon\  doat  purleiil  les  arl.  ol).  J-  I", 
il  i-'O.  C  [>Tw.,  par  -^mte  do  réleclion  que  les  as- 
"  uraieni  faite  d'un  domicile  spécial,  confor- 

.    i!  à  l'art.  H  I ,  C.  ci\.  (2).  —  V.  Compéttnce 
.,;•!  '•  fi-iaU,  II.  210. 

Arl.  3.  —  Compélence  réelle. 

I^ill. — Les  art.  iil  à  C3,  C.  cooini.,  n\aient 
i.ii'i.  pour  If  jut;enical  des  conlestilioiis  entre 
a-i-iocies,  la  juridirlion  des  arbitres  forcés,  que  le 
législateur  n\ail  supposé  devoir  tire  plus  |iroinjile, 
plu-  simple  el  plus  économique  (|uc  celle  des  Iriliii- 
iiouN.  L'i'ïpéiieiice  ayant  denienli  ces  prévisions, 
la  supiression  de  l'arliitrafc'e  forcé  devenait  n  les- 
sairc;  elle  a  ele  prononcée  par  la  loi  du  17  jnill. 
I8.">G,  qui  a  introduit  dans  l'art.  G3I,  C.  coium., 
inie  disposilion  portant  que  les  tribunaux  de  coni- 
inerec  connaissent  des  contestations  entre  associé-, 
pour  raison  d'une  société  coinmereiale. 

Iu42. — Si  une  jiersonnc  assignée  devant  le  tri- 
hiKial  de  eoiniuerce  comme  meuilire  d'une  société 
prétend  neirc  pas  associée,  cl  propose  un  dédina- 
loire,  que  devra  faire  le  Iriliuiial  de  commerce? 
iKiiis  ce  ras.  le  jugcmeut  de  l'exceiition  ou  du  décli- 
uaioire  piiuvanl  préjuger  le  fond  et  .«e  confondant 
en  ijui  !que  SDrle  avec  lui,  nous  pensons  que  le  juge 
du  commerce,  qui  ue  serait  compétent  que  si  le  fait 
de  .«orieté,  OU  !a  qualité  d'associé,  était  reconnu, 
iloit  se  dessiiisir  et  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  civil  i)i>«ir  y  faire  juger  la  question  de  so- 
eiété  (3).  —  Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'aclion 
diri,t;ée  contre  le  proteuilii  associé  était  d'ailleuis 
roi)(léo  sur  un  titre  quelconque  qui,  abstraction 
laite  de  la  qualité  d'associé,  obligerait  le  défendeur 
'iimmereialemciil. 

1840  — L'action  intentée  contre  une  société 
eummereialc  ayant  pour  objet  la  formation  et  la 
;:e4lion  de  sociétés  civiles  (telles  que  des  a.<socia- 
lions  tonlinieres)  cnlieremcnt  distinctes  de  la  so- 
ciété principal!?,  à  raison  de  traités  fii  s  avec  celte 
société  el  par  lesquels  des  tiers  auraient  adhéré  au\ 
statuts  des  sociétés  civiles,  doit  être  considérée 
comme  s'adressant,  non  jioiiil  .'i  la  société  civile 
dont  le  demandeur  faisait  partie,  iniis  bien  à  la 
soriélé  commerciale  elle-même,  et  comme  étant 
•'i-<  lors  soumise  »  la  juridicliou  commerciale,  et 
m  a  la  juridiction  civile  (î). 

i;ï'iV — Ce  n'est  pas  aux  ju.L;es  de  commerce  .i 

;      1  !     13,    lu  dïc.    IK.'itt,  {'.as    \  juin   JHiiO, 
.  n.  de  11  Seine,  3  avril  I8U7,  Hieniioaoés 
.     [  -  '■•■lente. 
{•i)  i.4M.  te  août  1865,  pncilé. 
(:i)  V.  pn  ce  sens,  Ciss.  10  juiil  Ik:;7  (S.-tT.i. 
-M). 

(%)  Aniier»,  il  jjot.  i^Ul  (S.:i7.J.'2;i2i. 
{:,\  pjri»,  r.)  loart,  IMIl  (S.clir.). 
((j)  Turin,  1"  août  IMii  (S.chr.). 
(7^  Anger»,    18  jAnr.    DMin  ^S.(i.-i.â.2l  I)  :  Km 
s  mai  1HG7  (S.CT.l  .2.';3).  —  Contra,  Cais.  .'t  mars 
|f<r.:i   .<.»Vl.1.!;i7);C.i<!r;,  IGa'.'  IHGi  (S.6:;.2.,li  ; 
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slaluer  sur  b  s  foule4|alions  qui  ■.'élt'venl  pour  rai- 
son d'une  .société,  si  ces  conli  slalions  n'exist.  nt 
pas  entre  le*  nssociés  eux-miMnes,  mais  entre  de, 
associes  el  des  tiers  non  négociants  :  dans  ee  cas,  b  . 
triliimaux  civils  sont  seuls  compétents  (5). 

liîliî.— Mais  ju«é  que   lors(|ue,  sur  une  action 

'■"  liq«i"lnl b'  soei.-le  coniinereiale,  ii  la  Hiiln  du 

deers  .le  l'un  des  associés,  riiéntier  iiré.sûiu|.lif  dr 
clui-ci  demande  sou  renvoi  devant  le  Iriliurul 
civil,  pour  faire  slaluer  sur  .«a  qualité,  le  tribunal 
de  couiMierci- peut  passer  oulre,  si  j'inritier  a  pris  lo 
qualité  ilhérilier  bénelici.iire  ;  parce  que  l'iiériticr 
bi-nelieiaire  a,  pour  eslbr  en  jugement  dans  c.-  cas, 
la  iiH^iue  capacité  que  l'bérilier  pur  et  siinpl  •  (G). 

llî-'itJ.— Il  e-t  généralement  admis  que  la  sous- 
cription dacliiwis  dans  une  société  de  couimerce 
conslitue  une  obligation  commerciale,  qui  soumet 
le  souscripteur  à  la  juridiction  consulaire.  —  .Mais 
celte  solution  ne  .saurait,  selon  nous,  être  acceptée 
d'une  manière  absolue.  V.  les  disliuclioiis  que 
nous  avons  faites  à  cet  égard  v  \cte  de  commerce 
n.  Di-  Int. 

Ii)47. —  Dans  tons  les  ras,  il  a  été  \\vi,-  avec 
raison,  selon  nous,  ijue  l'obligaiiou  ilu  CDiunrjndi- 
laiie  de  restituer  des  dividendes  qui  lui  ont  clé  dis- 
tribués en  l'absence  de  bénéGces  sociaux,  n'a  rien 
de  commercial  (7). 

1S48. — L'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  so- 
ciété eu  commandite  par  actions,  a  niison  des  failles 
personnelles  par  eux  commises  dans  l'cxéculion  de 
leur  mandat,  est  do  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  (.s). 

lîîlS. — .Mais  l'action  on  dommagcs-inlér«ls 
foraiéc  contre  les  membres  du  conseil  dcsiirvcillance 
par  des  actionnaires  qui  prétendent  avoir  souscrit 
sur  lo  foi  de  rapports  i:ie\ac  s  de  ce  conseil,  n'im- 
pliquaiil  point  une  conlesialion  entre  associés  pour 
raison  de  commerce,  mais  étant  uniquement  fondée 
sur  un  qiiosi-Jélil,  c'est  au  tribunal  civil,  el  non  au 
tribunal  de  commerce,  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître (9). 

loiîO. — Quant  an  fait  ou  à  l'engagement  de 
verser  des  lomls  dans  une  commandite  simple, 
l'opinion  assez  accréditée  d'apri^s  laquelle  il  n  aussi 
un  caractère  commercial  soiimellanl  le  commandi- 
taire à  la  juridiction  du  tribii:i;il  de  commerce  MO), 
nous  paraît  inadmissible,  à  raison  de  l'absence  de 
liarlicipîlioii,  do  la  part  du  commanditaire,  aux 
oi»érations  de  la  société  {h\). 

loiîl. — La  société  anonyme  n'est  pas  nécessai- 
rement soumise  à  la  juridiction  d  ■«  Iribiinaux  de 
commerce. —  La  compétence  commerciale  ou  civile, 
relativement  aux  actions  dirigées  contre  elle,  dé- 
|iend  de  son  objet.  Et  il  a  été  jugé,  par  exemple, 
que  la  ileiiiaiide  formée  contre  une  société  anonyme 
exploilanl  une  source  d'eau  minérale  affermée  par 
e!ie,  à  raison  de  marchés  qu'elle  a  passés  en  vuedi- 
l'exécution  des  travaux  néces-^aires  au  développe- 
ment de  son  exploitation,  doit  Otre  portée  devant  la 
juridiction  civile  (12). 


P.1U,  IS  de.   IXO.*;  (S.iili.i.t78)  ;    Bourges,    il    .-"il 

l»7l  (.S.7I.-Î.257). 

{»)  Cass.  20  mai  ISG'l  (S.09.  l.l.'tO), 
(0)  Anp'rs,  12  mars  «873  (S.7  i.iî.ei  l). 

(10)  Paris,  27  fév.  et  31  déc.  IKi7  (S.»7._'  I  !l  et 
S't. 2.210);  Cass.  2H  fév.  IHlt  (deux  arnMs)  (S  U. 
I  (>l>2  el7(ll),  el  au'res  aulorités  mtnlionikej  >■»  i4cfe 
>/•  en    m.,  n.  !il  bis,  note  12. 

(11)  Coof..  Datloï,  n.  1317;  Alaui»!  .  ii.  30.» 
ri*  ëdii.)  et  .lulros  anlorilcs  également  iudiquces,  Icc 
nt. 

(121  Uel?.  iGnurj  isg:; 'S.C3.2.aGS).  et  C»«.«7 
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1ou2. — Mniî  r.iotion  c!i  indemuilé  formée,  soil 
liar  des  aciionn;iircs  d'une  société  anonyme,  com- 
merciale l'ar  son  objet,  soil  par  les  cessioanaires 
d'aclions  dans  une  Icilc  soeiélé,  conlre  ses  ailiiii- 
nislraleiirs.  ù  raison  de  failles  commises  par  ceii\-<i 
dans  leurs  fondions,  mtMiie  antérienremenlà  l'aclial 
des  actions,  est  inconlestablemenl  de  la  conipé- 
tcnre  du  tribunal  de  commerce  (I  ). 

iBaô. — La  soeiélé  à  capital  variable  a  égale- 
ment le  caracti're  civil  on  commercial,  et  se  trouve 
dès  lors  soumise  ou  non  à  la  juridiciioii  consulaire, 
suivant  la  uaUirc  de  ses  opcralions  (-). 

li>s>4.  — Il  a  été  jugé  spécialement  qu'tine  so- 
ciété coopérative  de  consommation  a  \m  caraclèrc 
purement  civil,  lorsqu'elle  se  borne  à  acbcler  des 
denrées  pour  I  s  livrer  aux  associés,  soit  en  naliiie, 
soit  en  produits  fabri(|ués,  une  pareille  livraison  ne 
pouvant  être  assimiléi>  à  une  revente;  et  que,  par 
suite,  celle  société  n'est  pas  soumise  ii  la  juriilic- 
tioncommeiciale  quant  aux  mbals  qu'elle  l'ail;  — 
qu'il  importe  pc.i  d'ailleurs  que  les  statuts  permet- 
tent de  livrer  des  objets  de  consonimation  à  de< 
tiers,  en  écbangc  drs  marcbindises  iju'ils  auraient 
Iburnies  à  la  société,  ou  des  travaux  qu'ils  auraient 
faits  pour  elle,  si  ces  tiers  n'ont  aucun  (iroit  aux 
bénélices;  — et  qu'enfin  la  soeiélé  ne  per.i  pas  le 
i-araclèrc  civil  jiar  cela  seul  (|ue  des  ventes  d'objets 
provenant  de  ses  magasins  auraient  ctéconseniies  ;i 
des  personnes  qui  lui  sont  étrangères,  si  ces  ventes 
n'ont  pas  clé  [ailes  par  ordre  des  représentants  lé- 
gaux de  la  société,  mais  bien  à  leur  insu,  au  pré- 
judice et  en  fraude  des  inlérél»  ï0ciju\  (3;. 

li>oi>. — .Nous  avons  dit  au  mol  Acte  de  com- 
merce, n.  130.  que  les  administralions  des  tonlines 
iloivent  être  considérées  comme  des  agences  d'af- 
faires, et  comme  élant.  par  siiile,  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  lors<iiie  les  administrateurs 
ne  tiennent  pas  leurs  fonctions  du  gouvernement, 
nu  ne  sont  pas  les  délégués  non  salariés  de  réu- 
nions iMiremenl  pliilanlliropiques. 

loii'vî. — Des  individus  associés,  enlre  lesquris 
existent  plusieur»  procès  connexes,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  commerciale,  peuvent  valable- 
ment coiiveiiir,  par  Iransai-tion,  d'ullribuer  toutes 
leurs  contestations  à  la  juridiction  civile  (t). 

Ioî>7 — I,orsi|u'un  associé  se  idainl  devant  les 
tribunaux  criminels  d'une  soustraction  d'clfels  de 
la  jiart  de  sim  coassocié,  ces  tribunaux  ne  jiciivenl 
ordonner  d'antre  restitution  (|ue  celle  des  objets 
iléclarcs  soustraits,  ou  d'une  somme  rcprésentalive 
de  leur  valeur;  ils  ne  peuvent  étendre  la  nstitulion 
à  la  totalité  de  la  mise  de  fonds  de  la  partie  jilai- 
gnantc,  parce  (pi'ils  préjugeraient  par  l.i  une  action 
"•ivile,  cl  excéderaient  ainsi  leur  compétence  (o). 

io;>7  bit. — Ko  c;  qui  concerne  le  droit  des  -n- 
cictéi  étrangères  d'ester  on  justice  dcvanlles  Irilm- 
naux  français,  V.  ci-après,  g  i"t. 

%  Vk-.  —   llri  its  d'cnrerj'islremenl  et  de  limhre  en 
madère  de  soeiélé. 
Ii>l>'.>. —  ^'  Droits  d'cnrcffislrenient  exiijihies 
sur  les  artes  de  tociclé    el  les  cessions  de  paris 


mars  Iki,  >  (S.ijti.l  .il  l^.  —  V.  ainsi  Malopeyre  ut  Joiir- 
daia,  p.  l"i;  Troiilni)-,' ,  n.  f  i3  ;  l'uvcr^'ii'r,  n.  isS  ; 
BjaTarl-Vcjriéres  et  l)i;iiian;,'pal,  l.  I,  y.  n;»  et  s. 
—  Ua'S  V.  en  scos  r>iotralre,  Dclanglc,  n.  i2i;  lit-ilar- 
rid?,  D.  07. 

(l)  l'aria,  2H  juJD  el  a  avJl  IK70  {S.7t.l  î»s  et 
103). 

(i)  V.*hiv:ère,  d.  Zili. 

(■A)  Boarge»,  1«  jaov.  1869  (S. 0«. 4.3*3). 

(♦)  Casa.  ïOfîril  1«25  (S.chr.). 

{.%)  Csj.«.  iî  dIv.  an  m  (.S.chr.). 
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sociales.  —  Le  droit  d'enregislrcmeiil  à  percevoir 
sur  les  actes  de  société  n'est,  en  principe,  qu'un 
ilioil  tixe  de  5  fr.  ;  mais  ces  actes  deviennent  passi- 
bles d'un  droit  proportionnel,  lorsiju'iis  portent 
obligation,  libération  ou  transmission  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles  enlre  les  associés  ou  au  profil 
d'aulres  personnes  (LL.  22  friin.  an  vu,  art.  68, 
g  3.  Il"  i,  et  art.  t)'.),  ï^  2,  n»  0,  g  5,  n»  1,  cl  ,^  7, 
n»  I:  L.  28  avr.  ISili,  art.  4.j,  w'2:. 

liîiJt). — Aux  termes  de  l'arl.  1)9,  §2,  n»  (j,  de 
la  loi  ilu  22  frim.  an  vu,  les  cessions  d'actions  et 
coupons  d'action  des  compagnies  cl  sociétés  soûl 
soumises  à  un  droit  d'enregistrement  de  -iO  cent, 
par  100  fr. — Or,  d'après  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence, celle  disposition  s'apiiliquc  ;i  toutes  les 
divisions  d'un  capital  social,  quelle  qu'en  soit  la 
dénomination,  jioiirviiipie  leur  transmission  puisse 
avoir  li(!ii  en  faisant  abstraction  des  meubles  et  des 
immeubles  appartenant  à  la  société,  et  sans  ([ue 
les  parts  d'intérêt  ciMJécs  oient  besoin  d'être  repré- 
sentées par  des  titres  distincts,  nominatifs  ou  au 
porteur.  Les  cessions  faites  par  des  actes  particu- 
liers, au  lieu  de  l'être  par  vnie  d'cuilosscmenl,  de 
tninsfert  nu  de  tradition  manuelle,  ne  sont  donc 
jias  passibles  du  droit  de  2  fr.  par  100  fr.  établi 
|i.ir  le  g  0,  n»  1,  de  l'art,  li'.)  jiré.'itê  de  la  loi  du 
ii  frim.  an  vu,  sur  les  cessions  mobilières  (G). 

Ii)60.— Celle  règle  s'cleiiil  d'ailleurs  à  toutes 
les  sociétés,  sous  quelque  forme  qu'elles  soient 
(onslitiiées,  cl  nolainment  à  une  société  en  nom 
collectif  dont  le  fonds  social  est  inégalement  réparti 
enlre  les  associés  (7). 

liîGI. — Ln  transmission,  opérée  en  vertu  d'une 
clause  de  l'acte  social,  de  la  pari  d'intérêt  d'un 
associé  décédé  aux  associés  survivants  qui  en 
liayeiil  la  valeur,  donne  égalemonl  lieu  à  la  percep- 
tion du  driiit  de  .'iO  cent,  par  lOf)  fr.,  el  non  de 
ce!ni^de2fr.  par  100  l'r.  (S). 

Wiii'l. — Une  société  continuant  de  subsister 
comme  être  moral  tant  qu'elle  n'est  pas  liquidée 
(V.  suprà,  n.  'iSo),  les  convenlions  intervenues 
avant  eelle  époque  enlre  les  associés  pour  la  ces- 
sion lies  droits,  même  immobiliers,  de  l'un  d'eux 
dans  l'aetif  commun,  est  passible  seulement  du 
droit  de  -iO  cent,  par  100  fr.,  aiiplicable  aux  ces- 
sions de  parts  sociales,  et  non  du  droit  de  5  fr. 
.'50  cent.  |iar  100  fr.,  établi  sur  les  mutations  im- 
mobilières à  tilre  onérein  ('.)  . 

li!!)."). — 2°  Droits  de  transmis.'iion el  de  timbre 
cl  taxe  annuelle  exigibles  sur  la  actions  el  obli- 
ijalinns  des  sociétés.  —  Nous  avons  lait  connaître, 
au  mol  Effets  publics,  n.  103  et  suiv.,  l'état  di; 
la  législation  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
timbre  cl  de  transmission  aiix(|uels  sont  soumises 
les  aclinns  el  obligations  des  sociétés.  Nous  de- 
vons compléter  ici  cet  exposé  en  mentionnant  les 
dispositions  d^'une  loi  et  d'un  décret  qui  ont  été 
promulguées  depuis  l'impression  de  l'article  <|ue 
nous  venons  de  rapiieler,  et  en  signalant  quelque; 
(b'cisions  de  la  jurisprudence  sur  ces  points  de 
nuire  législation  liscale. 

llîtJV — Indépendamment  des  droils  de  timbre 


(ti)  V.  nolnninicnl  Cas»,  li  jiiill.  IHi:;  (S.4;i.t . 
(Uii);  :j  mai  IK(ii  (>.til. 1 .20.»)  ;  7  mars  I8GG  (S.(i(l. 
i.n;»):  (i  fév.  i«(i7  (S  07.1.1.»:;)  ;  i(>  nov.  ibsk 
(S.(iH.l.i.%(!);a'Jd.'c.  IHti8  (tb.  rcun.)  (8.69.1.1.13); 
l.'i  mari  1801)  (S.(i!t.l.i7!))  ;  U  fév.  1870(8.70.1. 
i:i7). 

(7)  Cass.  20  doc.   I«G8,  précité. 

(8)  Casâ.  1  doc.  1871  (S  7I.1.2V,'S).  —  UdIs  V. 
loutefoi»  Cj8«.  2V  nov.  I8(i9  (.'s.70.1 .8".). 

(0)  Cïss.  C,  m.ira  1872  (8.72.1.88).  —  Comi^r. 
Caii.  3  fév.  «808  (S.(;8.i.i8.'i)  nt  23  mai  1070  (S. 
71.1.1'if;). 
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fl  de  transmission  étoblis  par  le*  lois  cxi^^tanles,  1 
|>orlo  l'art.  I"  de  la  loi  du  29  juin  ISTi,  il  est  • 
éinbti,  à  partir  du  i"  juill.  Is72,  une  taxe  an- 
nuelle et  oldigatoire  : —  1"  sur  les  inlcrôlâ,  divi- 
dendes, revenus  et  tous  autres  produits  de»  actions 
i','  toute  naiiirt!  des  soclciiis,  roiupi^uies  ou  entre- 
prise» quelroiiqurs,  linaneieres,  iiidii^trielli-s,  nini- 
nicrciales  ou  civiles,  quelle  que  soit  l'époque  du 
leur  création;  — i*  sur  les  arrérages  et  intérùl» 
annuels  des  emprunts  et  ohlijjatioiis  drs  déparle- 
nieiils,  communes  et  élahlisscmenls  pulilies,  ainsi 
que  des  sociétés,  coiupaj^iiies  et  entreprises  ci-dc-s- 
sus  désignées  ;  —  3»  sur  les  intérêts,  |iroduils  cl 
bénélicis  annuels  des  parts  d'interAts  et  comman- 
dites dans  les  sociétés,  comjiagnies  et  entrejui-es 
dont  11-  rajutal  n'est  pas  divise  en  actions. 

1i>($;>. — Le  revenu  est  déterminé  :  I'  pour  les 
actions,  par  le  dividende  lixé  d'après  les  déliliéra- 
tions  des  assemblées  générales  ou  des  conseils 
d'adminiNtralion,  les  coni|;tes  rendus  ou  tous  antres 
documents  analogues;  —  2°  pour  tcsoliligutions  ou 
emprunts,  par  riiilérôt  ou  le  revenu  distribué  dans 
l'année  ;  —  3''  pour  les  paris  d'intérêts  et  com- 
mamiiles,  soit  par  les  délibcratious  des  conseils 
d'administration  des  intéressés,  soit,  à  défaut  de 
délibération,  par  l'évaluation  à  raison  de  u  p.  100 
du  montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite, 
ou  du  prix  moyen  des  cessions  de  paris  d'intérêt 
consenlies  pendant  l'année  précédente.  —  Les 
comptes  rendus  et  les  extraits  des  délibérations 
des  conseils  d'administration  ou  des  aciiounaircs 
doivent  être  déposés,  dans  les  vingt  jours  de  leur 
ilalc,  au  bureau  de  l'enregistremenl  du  siège  social 
(art.  2). 

liîOp. — La  quotité  de  la  taxe  est  fixée  à  3  p.  103 
du  revenu  des  valeurs  spécifiées  en  l'art.  \". —  Le 
m  Mitant  en  v<{  avancé,  sauf  leur  recours,  par  les 
>  .  i"i 'S,  compj:;nies,  entreprises,  villes,  départe- 
uiiiis  ou  établissements  publics,  (art.  3,  §§  1 
cli). 

Irt67. — A  partir  de  la  proTnul:;ation  de  la  loi 
du  i9  juin  \S'.i,  le  taux  des  droits  et  taxe  établis 
par  la  loi  du  23  juin  )8j7  et  )iar  celles  dis  16  sept. 
1871  et  .30  mars  1872  (V.  Effets  publics,  n.  109), 
a  été  réduit  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  à  .'iO  cent,  par 
100  fr.  pour  la  transmission  ou  la  conversion  des 
titres  nominatifs  ;  —  à  20  cent,  par  100  fr.  pour 
la  taxe  à  laquelle  sont  assujettis  les  titres  au  por- 
teur. —  Ces  droits  et  taxe  ne  sont  pas  soumis  aux 
décimes,  (même  art.,  §g  4,  o,  6  et  ~}. 

li>(>7  6*.  —  Les  actions,  obligations,  titres 
d'emprunts,  quelle  que  soit  d'ailb  urs  leur  déno- 
mination, des  sociétés,  compagnies,  entreprises, 
corporations,  villes,  provinces  étrangères,  ainsi 
que  de  tout  autre  étiiblissement  public  étranger, 
sont  soumis  à  une  taxe  équivalente  à  celle  qui  est 
établie  ci-dessus  sur  le  revenu  des  valeurs  fran- 
çaises. —  Les  titres  étrangers  ne  peuvent  être 
cotes,  négociés,  exposés  en  vente  ou  émis  en 
France  qu'en  se  soumettant  à  l'acquittement  de 
cette  taxe,  ainsi  que  des  droits  de  timbre  et  de 
transmission  (art.  +). 

1.^68.— D'après  l'art.  I"  du  décret  du  6  déc. 
■1872,  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  29  juin  pré- 
cédent, la  taxe  de  3  p.  lOU  établie  |iar  ci.tte  loi  est 
payée  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège 
soci.il  ou  administratif  désigné  a  cet  elTel,  savoir: 
—  1»  pour  les  obligations,  emprunts  et  autres 
valeurs  dont  le  revenu  est  fixé  et  délerminé  à 
l'avance,  en  quatre  termes  égaux  d'apri-s  les  |)ro- 
diiits  annuels  alTérents  a  ces  valeurs  ;  —  2'  pour 
les  aciion'S,  parts  d'intérêt,  commandites  et  em- 
prunts à  revenu  variable,  en  qnatrc  termes  égaux 
dé;erininés  provisoirement  d'après  le  résultat  du 
dernier  exercice,  réglés  cl  calculés  sur  les  quatre 
cinquièmes  du  revenu,  s'il  en  a  élé  distribué,  et,  en 
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ce  qui  concerne  les  sociétés  nouvellement  crééis, 
sur  Je  produit  évalué  il  .'i  p.  100  du  capital  appelé. 
—  Gbaquc  année,  après  la  eliiture  des  écrilnres 
relatives  h  l'exercice,  i|  est  procédé  i)  une  liquida- 
lion  délinitive  (le  |;i  |,,xe  ,|,|,.  pour  l'exercice  entier. 
.Si  de  cette  liqiii. talion  ij  résulte  un  cnmplénieiit  do 
taxe  au  prolii  du  Trésor,  il  est  iiumedialeiucnl 
acipiillé.  Dans  le  ras  contraire,  l'exeédaut  versé  est 
impute  sur  l'exercice  cour.int,  ou  remboursé,  si  la 
société  est  arrivée  ,i  son  terme,  ou  «i  elle  cc«so  do 
donner  des  revenus. 

liîlîî). — Les  itaiements  à  faire  en  qnatrc  terme* 
doiviMit  être  effectués  djiis  les  vingt  |)remiers  jours 
des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de 
chaque  anni-e.  —  La  liquidalion  dejinitive  a  lieu 
au  moinent  du  dépiU  prescrit  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  29  juin  1872,  des  comptes  rendus  et  extraits 
des  délibérations  îles  assemblées  générales  d'ac- 
tionnaires ou  des  conseils  d'administration,  ou  de 
tout  nuire  document  analogue  fixant  le  dividende 
distribué.  —  Celle  liiiuidation  doit  êlre  établie 
dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois  de  mai  pour 
les  soei->tés  auxquelles  leurs  statuts  n'iin|ioscnl  pas 
l'obligation  du  prendre  des  délibérations  sur  cet 
objet.  Dans  ce  cas,  la  liquidation  délinilive  est 
opérée  à  raison  de  o  p.  100  du  prix  moyen  des 
cessions  de  parts  d'iiilérêt  consenties  pendant 
l'année  précédente  cl  Jument  enregistrées ,  et,  à 
défaut  de  cession,  d'après  l'évaluation  à  o  p.  100 
du  montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite 
(art.  2). 

Io70. — Tontes  les  dispositions  des  deux  arti- 
cles qui  précèdent  sont  applicables  aux  sociétés, 
compagnii'S,  entreprises,  cor|)orations,  villes,  pro- 
vinces étrangères,  ainsi  qu'à  tous  autres  établisse- 
ments publics  étrangers  dont  les  litres  sont  cotés 
ou  circulent  en  France,  ou  qui  ont  pour  objet  des 
biens  soit  mobiliers,  soit  immobiliers  situés  en 
France  —  La  taxe  sur  le  revenu,  pour  les  litres 
cotés  à  la  bourse  ou  émis  ch  France,  est  assise  sur 
la  mémo  base  ipie  les  droits  de  lirabre  et  de  trans- 
mission ;  elle  est  déterminée  en  la  forme  prévue 
au  décret  du  2'i-  mai  1872  (V.  Effets  publics, 
n.  109).  — Les  sociétés,  compagnies  et  enireprises 
étrangères  dont  les  litres  ne  sont  pas  cotés,  mais 
qui  ont  pour  objet  des  biens  meubles  ou  immeubles 
situés  en  France,  doivent  la  taxe  sur  le  revenu,  à 
raison  des  valeurs  françaises  qui  en  dépendent,  et 
acquittent  cette  taxe  d'après  une  quotiié  du  capital 
social  fixée  |iar  le  ministre  des  finances.  —  Elles 
doivent,  à  cet  eiïet,  faire  agréer  pai  le  ministre  des 
finances,  avant  loiile  opération  en  France,  un  re- 
présentant français  personnellement  rC5[ionsable 
des  droits  et  amendes  (art.  3). 

lo7l. — .aucune  émission  ou  souscription  de 
titres  étrangers  (V,  suprà,  n.  11.j7)  ne  peut  avoir 
lieu  en  France  qu'après  qu'un  représentant  respon- 
sable a  été  agréé  par  le  ministre  des  finances.  — 
Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'émission  ou 
de  la  souscription,  le  minisirc  des  finances  déter- 
mine le  nombre  des  titres  qui  doivent  servir  de 
base  h  la  perception  des  droits  de  timbre  et  de 
transmission,  ainsi  iju'ii  l'assiette  de  la  laxe  sur  le 
revenu.  Ce  nombre  est  fixé  conformi'nn'nt  aux 
dispositions  des  décrets  des  17  juill.  I8"j7  et  24 
mai  1872  (V.  Effets  publics,  n.  113  et  1 1 1)  (Décr. 
6  déc.  1872,  art.  4). 

1JÎ72. — Disons  ici  qu'il  résulte  d'une  ilécisj^on 
du  ministre  de<  finances,  renliie  le  19  iléc.  1872, 
en  conformité  des  dispositions  qui  précèdent,  que 
la  lave  sur  le  revenu  pour  les  titres  de  valeurs 
mobilières  étrangères,  cotés  a  la  bourse  cl  émis  cii 
Fr.ince,  doit  êlre  assi.se  sur  la  mémo  base  que  les 
droits  de  timbre  et  de  transmission,  et  nu'eu  con- 
séquence le  nombre  des  titres  fixé  pour  la  pcrcep- 
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lion  de  ces  deux  droits  doit  servir  également  pour 
détiTiniiier  la  taxe  sur  le  revenu. 

1373. — Chaque  conlraveiilioii  aux  dispositions 
de  la  loi  du  £9  juin  iSli  et  à  celles  du  décret  du 
6  dêc.  suivant,  est  punie,  conformément  à  l'art,  10 
de  la  loi  du  i3  juin  ISoT,  d'une  amende  de  ICO  Ir. 
à  5,000  l'r.,  sans  préjudice  des  peines  portées  par 
l'art.  39  de  la  loi  du  2i  frim.  an  vu  pour  omission 
ou  insullisance  de  déclaration  (L.  ïlO  juin  487i, 
art.  5). 

i574. — Nous  passons  maintenant  h  l'indication 
des  solutions  jurisprudentiolles  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  droits  dont  nous  venons  de  nous 
occuper.  —  11  résulte  d'abord  d'un  récent  arrêt  do 
la  Cour  suprême,  que  les  actions  privées  de 
leurs  coupons  ne  doivent  payer  le  droit  de  trans- 
mission, que  déduction  fallu  de  la  valeur  de  ces 
coupons  ou  des  délégations  qui  les  représentent  ; 
mais  que  le  droit  de  timbre  est  exigible  sur  le 
capital  nominal  des  délégations  qui,  constituant 
des  titres  distincts  et  négociables  séparément  des 
actions,  ne  sauraient  jouir  de  l'exemption  admise 
par  l'art,  il  de  la  loi  du  o  juin  -18  JO  (I). 

ioTii. — Dans  le  cas  de  renouvellement  des 
actions  d'une  société  prorogée,  les  nouveaux  titres 
ne  sont  dispensés  du  droit  de  timbre  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  anciens  ;  ils  doivent 
l'acquitter  pour  l'excédant  ('2). 

ld7G. — Les  actions  nominatives  d'une  société 
en  commandite  sont  réputées  émises  dans  le  sens 
de  l'art,  ii  de  la  loi  du  '6  juin  IbloO,  par  cela  seul 
qu'elles  ont  été,  dans  l'acte  même  constitutif  de  la 
société,  attribuées  aux  divers  commanditaires,  bien 
qu'elles  n'aient  pas  encore  été  réellement  délivrées  ; 
en  sorte  que,  c'est  du  jour  de  la  conslilulion  de  la 
société  que  le  droit  de  timbre  par  abonnement  est 
exigible  sur  ces  actions  (3).  —  V.  £/)'els  publics, 
n.  404. 

iîî77. — Mais  la  loi  ne  fixant  aucnn  délai  pour 
le  paiement  de  ce  droit  à  partir  du  placement  des 
actions,  l'amende  de  12  p.  100  édictée  |iar  l'art.  18 
n'est  pas  encourue,  lorsque  le  paiement  au  comp- 
tant ou  la  souscription  d'un  abonnement  n'a  lieu 
qu'après  la  délivrance  des  titres  d'actions  (i). 

liî/ii. — L'abonnement  pour  le  paiement  du 
droit  de  timbre  des  actions  d'une  société  doit 
recevoir  son  exécution  pendant  toute  la  durée  de 
la  société,  lors  même  qu'une  partie  des  actions 
émises  seraient  postérieurement  annulées  (.'i),  et 
que  ces  actions  seraient  remplacées  par  des  obliga- 
tions soumises  également  au  droit  de  timbre  (6), 
... —  ou  encore  bien  que,  ])ar  une  délibération 
postérieure,  il  serait  décidé  que  le  fonds  social 
cesse  d'être  divisé  en  actions,  et  que  les  litres  d'ac- 
tions seront  remplacés  par  les  récépissés  des 
sommes  versées  par  les  ai-lionnaires  et  pour  les- 
quelles ils  resteront  commandilaires  (7). 

1îî7î>, — Le  droit  de  timbre  par  abonnement  est 
exigible  périodiquement,  et  ne  peut  être  acquitté 
|>ar  anticipation  pour  toute  la  durée  de  la  so- 
ciété (8). 

il>8U. — La  dispense  du  paiement  des  droits  de 
timbre  accordée  aux  sociétés  par  l'art.  2'(-  de  la  Igi 
du  o  jum  18o0  (V.  Effets  publics,  n.  lO.'i),  lors- 
que, postérieurement   a  leur  abonnement  pour   le 


(1)  Cis8.  10 juin  «871  (S.7i.i.ii;,). 
(si  Cass.  13  juin  l«»il  (SMi.i.Wi). 
(3)  Solut.  ài:  l'adraluislr.  de  l'caregisir.,  li  oct 
l8Ci  (S.C4.3.UC). 
(i)  Même  lolutioD. 

(5)  Cm.  23  juin.  1R6R  (S.C9. 1.331). 
(b)  Cjbs.  2  mai  iH*;.-,  (S.C.'i.j.iKOi. 

(7)  Cass.  9  août  IHO.*  (S.05.>.42i). 

(8)  Solution  de  l'admloistr.  de  l'eDrcgistr.  du  aoci. 
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paiement  de  ces  droits,  elles  n'auront,  dans  les 
deux  dernières  années,  pajé  ni  dividende  ni  inté- 
rêts, ne  s'applique  pas  au  droit  dû  pour  ces  deux 
dernières  années,  mais  seulement  à  celui  allè- 
rent aux  années  (pii  suivent  (9). 

•laî>l. — Une  société  qui  n'a  distribué  ni  divi- 
dendes ni  intérêts  pendant  deux  ans  est  dispensée 
du  paiement  du  droit  de  timbre,  sans  avoir  a  prou- 
verqu'elle  n'a  produit  aucuns  bénelices  (10). 

iôij'i. — La  dispense  prolite  même  à  la  société 
qui,  ayant  réalisé  des  benélices ,  les  a  employés  à 
laiignientalion  de  son  fonds  social,  au  lieu  d'en 
opérer  la  distribution  (1 1). — Compar.  in/'.,  n.  1 585. 

ioîlô.  —  -Mais  la  dispense  du  droit  de  timbre 
d'aiionnemeut  n'est  pas  applicable  à  la  société  quL 
malgré rimprodiiclivité  do  sesopérationset  en  \crlu 
d'une  clause  des  statuts  sociaux,  a  payé  à  une  caté- 
gorie d'actionnaires  l'intérêt  de  leurs  mises  au 
moven  d'un  prélèvement  opéré  sur  le  fonds  so- 
cial'(l;i). 

lo84.  —  Décidé  aussi  que  la  société  qui  a  dis- 
tribue il  ses  actioui.aires  des  dividendes,  si  mini- 
mes qu'ils  soient,  no  saurait  invoquer  la  dispense 
d'impôt  accordée  aux  sociétés  qui  sont  en  liquida- 
tion ,  ou  qui,  pendant  les  deux  dernières  années, 
n'ont  payé  ni  intérêts  ni  dividendes  (13). 

-H)b5. —  ...  (Qu'une  société  ne  peut  invoquer  la 
dispense  de  paiement  du  droit,  lorsqu'il  résulte  des 
statuts  que  la  distribution  des  bénétices  par  les  gé- 
rants il  titre  de  dividendes  est  facultative,  cl  ipie  la 
société  ne  justiliepas  de  l'absence  dcbénéliccs(14). 
—  Compar.  suprà,  n.  ibSi. 

\'6iMi. — ...  Oue  le  paiement  fait  par  une  société 
à  de  nouveaux  actionnaires  de  rint('rêt  de  leurs 
actions  jusqu'il  lépoiiMe  fixée  par  les  statuts  pour 
qu'ils  aient  droit  à  la  répartition  commune  des  bé- 
nelices, s'oppose  il  ce  (|ue  la  société  puisse  invotjue 
la  dispense  d'impôt  accordée  aux  sociétjés  qui  non 
distribué  pendant  les  deux  dernières  anuées  ni  divi- 
dendes ni  intérêts;  et  i|u'en  un  tel  cas  ,  l'abonne- 
ment doit  être  continué  pour  toutes  les  aclioiis,  sans 
distinction  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  (15). 

loJ>7. — D'après  un  décret  du  i'8  mars  1808,  les 
sociétés,  conipugiiies  et  entreprises  étrangères  dont 
les  titres  sont  cotés  aux  bourses  françaises,  sont 
admises  à  jouir  du  béiiélice  de  l'art,  t'i-  de  la  loi  du 
ë  juin  1850,  en  jiistitiant  que  pendant  les  deux 
dernières  années  elles  n'ont  pu  payer  ni  dividendes 
ni  intérêts.  — Elles  doivent,  a  cet  ellét,  produire  à 
l'administration  de  reiiregistrenieiit  les  procès-ver- 
baux et  délibérations  des  assemblées  générales,  les 
inventaires ,  balances  et  tous  autres  documents  de 
comptabilité  vérilies  et  certilies  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  fraiieais. 

lailU.  —  Ce  décret  n'a  pas  eu  d'ailleurs  d'eiïet 
réiroaclif  ;  et  c'est  seulement  <i  partir  de  sa  proniiil- 
galion,  que  les  sociétés  étrangères  ont  |iu  proliter 
lie  la  dispense  édiclée  par  la  loi  de  18'i0  (  Itij. 

liJUy. — Une  société  étrangère,  qui  a  été  autori- 
sée à  faire  coter  .ses  litres  à  la  bourse  en  France, 
est  tenue  au  paiement  des  droits  du  timbre  et  de 
transmission,  tant  qu'elle  n'a  jias  renonci!  à  celle 
aiilorisalion,  et  bien  que,  en  lait,  une  certaine  ca- 
tégorie de  ses  titres  n  aient  ele  l'objet  d'auciino  né- 
gociation. —  La  valeur  iniiiosable  des  lilres  non  né- 


ISUi  (S.C(i.2.«0). 

(tl)  Cass.  21  (Icc.  18î;7  (,S.;.8.1.;((i7). 
(lo)  Cass.  l.Jjuill.  IH70  (S.70.1  .;t7-J). 
/il)  'l'rib.  lie  l,v(jn,  si.'ijuill.  I8(;«  (S.U!).-J.t>7.'l). 
(12)  Cass.  i  jaiiv.  180^  (S.UIi.l.rj'i). 
(13;  Cjss.  2.1  juin.  1808  (S.oy.1.231). 
(li)  Tnb.  delà  Seine,  I"  août  18(i8  (S.C9.2,i27  4). 
(15)  Cass.  2i  iiov.  18«>!>  (S.7().l  .ia«). 
(10)  Cass.  IJ  nov.  1871  (S. 71. 1.100). 
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gocu's  est  otjb;ie,  pour  l'nssiellt'  ilcs  droit=  dont  il 
snij'il,  par  lo  cours  iiinyoïi  di'-i  litres  d(;  iiKJine  na- 
liire  colés  au  paniiitt.  —  A  dt-faiil  de  cuirs  niojiii 
IM'iidant  rania'C  |irt'C(idcDlo,  ci;ll<!  valeur  »••  deler- 
iiiinc,  comnii'  pour  It-s  talrurs  françaises  ,  par  une 
(loclaraliou  c-lmialivi!  dis  parlifs  (I). 

1.1Î)().— I.i-  liuiliri-  |iro|)ortioniiil  di'  1  pour  100 
dont  l'art.  27  di;  la  loi  du  .">  juin  ISiO  frappe  les 
obli^Mtions  négociables  tamises  par  le*  compa^nifs 
(V.  Effet»  publies,  n.  108).  n'atteini  que  l-s  litres 
colés  a  la  bourse  ou  suseeptibics  de  i'tHro,  e'cst-i- 
dire  les  obligations  éuiises  en  npresetitatioii  d'eni- 
pruiils  d'une  somme  déterminée,  olfertes  au  public 
par  fractions  égales,  et  onlinairemenl  remboursa- 
Ides  à  long  à  terme  ou  aniorlis<able.s  par  voie  de 
liragei  au  «orl  ;  ce  droit  n'est  point  exigible  sur  les 
bons  ou  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  à  échéances 
délerminées  et  portant  intérêt,  qu'une  soeiélé  cnin- 
merci.ile  remet  à  ses  clients,  conlorinément  à  -^es 
statuts,  en  échange  de  sommes  versées  .h  sa  caisse. 
De  tels  etlels  n'ont  que  le  caractère  d'obligations 
purement  privées,  soumises  simplement  au  timbre 
pronorlion:iel  de  5  cent,  pour  100  fr.  (i). 

i;îîH.  —  Les  droits  de  timbre  par  abonnement 
et  la  taxe  annuelle  pour  droits  de  transmission  exi- 
gibles sur  les  obligations  d'une  société,  cessent 
d'être  dus  quand  celte  snciétc  jirend  fin  par  la  fail- 
lite, aussi  b:en  que  ipiand  elle  prend  lin  par  l'cxpi- 
raiion  de  son  terme  conventionnel  (3). 

liîO'i.— La  taxe  établie  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
i'i  juin  1857  continue  d'être  exigible  sur  les  actions 
d'une  société  dis^oiile  qui  est  encore  en  liquidation, 
parce  que  ces  actions  restent  tians  le  mouvement 
commercial  ;  mais  elle  cesse  d'être  due  quand  la 
liijuidation  est  terminée  (4). 

lîiO.'.  —  Les  taxes  il'abonncmcnt  pour  timbre 
des  actions  et  obligations  d'une  société  commer- 
ciale ou  industrielle  consliluant  de  véritables  droits 
lie  timbre,  le  privilège  accordé  au  Trésor  pour  lo 
recnmrcmcnl  des  droits  cl  amendes  en  matière  de 
timbre,  leur  est  applicable  (L.  12  nov.  1808,  art.1; 
L.  28avril  iSItJ,  art.  70  ;  L.  5  juin  1850,  art.  22)  (o). 

loDI.  —  D'un  autre  côté,  comme  le  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  du  o  juin  1850  sur  les  ac- 
tions ries  sociétés  a  pour  but  de  remplacer  le  droit 
d'enregistrement,  l'action  de  la  régie,  relative- 
ment à  ce  droit  de  timbre,  est  soumise,  comme  son 
action  en  matière  de  droits  d'enregistrement,  à  la 
prescription  de  deui  ans,  et  non  pas  seulement  à  la 
prescription  de  trente  ans  (G). 

lo9i>. — Les  contraventions  aux  lois  snr  le  tim- 
bre, commises  par  une  société  commerciale  qui  de- 
puis s'est  fusionnée  avec  une  autre  société,  donnent 
lien  à  condamnation  à  l'amende  contre  la  sociéié 
nouvelle;  la  disposition  de  l'art.  76 de  la  loi  du  28 
avril  4816,  portant  que  les  amendes  en  matière  de 
timbre  seront  dues  par  les  successeurs  des  contre- 
venants, reçoit  en  pareil  cas  son  application  (7). 

§  lo.  —  Sociétés  étrangères 

!;»0G. — La  jurisprudence  belge  ayant,  il  j  a  nn 
jMii  plus  de  vingt  ans,  dénié  aux  sociétés  anonymes 
françaises  le  ilroil  de  plaider  devant  les  tribunaux 
de  la  Belgique,  le  gouvernement  français  éleva  des 
réclamations  à  la  suite  desquelles  intervint  une  loi 
du  H  mars  !>*•'»•'«  qui  reeunnul  à  ces  sociétés  la  fa- 
culté dont  r"  '  jusqu'alors  joui  chez  nos 
voisinai,  d'!  n.  irs  propres  sociétés,  aiini 
queei-ljesd'                  ,  ''transer*,  u'av.iieiil  ei'i-ii' 


(t)  ':.i  =  «.  10  juin  1H7V  (>^.7rt.tiri). 

(J)  Cm.  J7  août  !S60  (S.r,O.I.47i»); 

(3)  Cas».  8  «OUI  l»70  (S.70.1.43i). 

(I)  Cass.  33  mal  (870  (S. 71.1.10*)). 

(3)  PariJ,  lajaDT,  187KS.74.a.â30).— Coinp.ir. 


SOCII^TÉ. 


elNw-méme«  ii\tr.'  admises  en  l 
justice.  —  For  ie,ii.ni.-iti' ,  le  :■ 
çais  présenta,  de  -,on  eùlé.  au  ( 

lui  portant  que  \r^  scMi.-tt'-i  .i 

assoeiatioiis  ciMiiiinTei.iliM,  itnl'. 
eières  soumises  .,   riiiitori-atiou   .lu 


'ITO 
•'<:r  cQ 

l    fltiU- 

;.r  tiiK' 
mires 
liiiaii- 
-  „  uvcruemeul 
belge  et  1  ayant  obtenue  pourraient  exercer  leurs 
droits  et  ester  en  justice  en  Franie  ,  en  se  ennfor* 
niant  au_x  lois  françaises.—  Celle  loi  fui  \,)l.-  W  30 
mai  l8o7.Elle  déclarait,  en  oulre.  qu'un  diejci  pour- 
rail  appliiiuer  ii  Ions  autres  pay.s  1.-  benéliee  do  scf 
disposiiions.  El  ce  bénéfice  a  Ole,  en  cllet,  npphqué 
successivement  à  plusieurs  pays,  dont  voirj  \,  uo- 
uienclature  ;  Turquie  et  l'^-vj-.!."  ([)éer.  7  mai  lîS/J); 
—  Sardaigne  (Decr.  8  sept".  1860)  ;  —  Conl.Mbrn- 
tion  Suisse  (Hécr.  Il  maH86l)  ;— Portiig,.!  (Dccr, 
27  fev.  l.SGI); —  Grand  duché  du  Liiienibourg 
(I)écr.  27  fév.  1861);  —  Espagne  (iJécr.  5  août 
18lil)  ;  —  (irèee  (Decr.  9  nov.  l.siJl  i  ;  _  Etats  ro- 
mains (Décr.  ;;  fév.  1^6L');  —  l',.vs-Has  (Décr.  22 
juin.  ■180.'});  —  Uiissic  (Décr.  25'  fev  isHo);  — 
l'russc  (Decr.  19  déc.  1866);— Saxe  (Décr.  23 mai 
■1868)  ;  —  Aulriehe  (Décr.  20  juin  ■1808);  — Suèda 
et  Norttége  (Décr.  li-jiiiu  -1872), 

ii;07.  —  D'un  autre  eùlé.  la  France  a  conclu 
avec  l'Angleterre,  le  30  avril  1862,  un  traité  re- 
connaissant miitucllemenl  à  toutes  les  comjiagnics 
et  autres  associations  commerciales,  induslrielles 
ou  linaneières  constituées  et  autorisées  suivant  les 
lois  particulières  a  l'un  des  deux  pays,  la  faculté 
d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  ju.s'.ice  de- 
vant les  tribunaux,  soil  pour  intenter  une  action, 
soit  pour  y  tli'fendrc. 

loOtî. — La  Gourde  cassation  (8)  a  très-cxacle- 
ment  jugé  qu'une  société  anonyme  anglaise,  habi- 
litée par  le  traité  du  30  mai  1862  à  plaider  devant 
les  tribunaux  français,  n'a  pas  besoin,  jiour  exercer 
ce  droit,  d'avoir  en  outre  élé  autorisée  par  un  dé- 
cret en  conformité  de  la  loi  du  30  mai  ■18'j7,  parce 
que  cette  loi  ne  vise  que  le  cas  où  le  chef  de  l'Etat 
ne  croit  pas  devoir  user  de  la  prérogalivc  conslitu- 
lionnelle  en  vertu  de  laquelle  il  peut  régler  avec  un 
souverain  étranger,  au  moyen  d'un  traité,  les  droits 
civils  dont  jouiront  réciproquement  les  nationau.x 
des  puissances  coniraclaiitcs. 

liîDÎ). — Aucune  règle  particulière  n'a  élé  établie 
h  l'égard  des  sociétés  étrangères  dont  la  formation 
n'est  pas  subordonnée  à  une  autorisation  préalable; 
les  personnes  morales  qu'elles  consliliicnt  sont  ré- 
gies en  France,  comme  les  personnes  natiirellei 
elles-mêmes,  par  l'art.  14,  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel l'étranïT,  même  non  résidant  en  France, 
peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  les 
obligations  par  lui  contractées  envers  un  Français, 
soit  eu  France,  soit  en  pays  étranger,  et  par 
l'art.  15  du  même  Code,  portant  qu'un  Français 
pout  être  Irailuil  devant  un  tribunal  de  F'rancc  pour 
des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  un  étranger.  — Nulle  difficulté  n'existe  sur 
ce  point. 

lOOO. — L'art.  14,  C.  civ.,  précité  peut  être  éga- 
lement invoqué  contre  les  sociétés  étrangères  for- 
mées, avec  l'autorisnlion  du  gouvernement,  dans 
le  pays  oii  elles  oui  leur  .«iége,  bien  qu'uu  décret 
ne  les  ail  pas  admises  ii  plaider  en  France,  parcç 
qu'elles  constituent  tout  au  moins  des  sociétés  d^ 
lait,  responsables  de  leurs  engagements  envers  les 
Français  avec  lesquels  elles  oui  contracté,  et  sou- 
ini-^es  par  cela  même,  en  ce  ([ui  eoncrne  ces  cn- 


ilasa.  -2  mai  et  0  août  l.Hi;;,  (S.o;..!.  lOi). 

((!)  Ciss.  10  f.v.  1H<,I!(S  «(J.l.  »-<■.'. 

(7)  Cass.  ii  aoiil  l»5t>  (S. 57  i.ilO). 

(H)  Cm.  19  mii  1863  (S. 63. 1.353).  — .  CoDf,, 
Alaazel,  n,  633. 
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gagements,   à  la  juridiclion  des   tribunaux  Iraii- 
rai5  (  "  )•  —  V.  Etranger,  n.  21 . 

4(iOI. — Mais  cc<l  une  qiicsUon  plus  délicate 
que  celle  de  s;ivoir  si,  en  imrcil  cas,  les  sociéies 
clrangèrcs  doiveiil  èlre  admises,  en  venu  de  1  ail- 
V6.  C.  en.,  à  aclioiiiier  des  Français  devant  les 
tribunaux  de  France  i>our  des  old  ;;alions  eonlr.ic- 
tces  enviMS  elles  on  jiavs  étrun;;er.  Pour  railirnia- 
tive,  on  argumente  de  la  généralité  de  l'arl.  4o,  qui 
ne  dislingue,  pas  plus  que  l'art.  \  S-,  entre  les  per- 
sonnes physiques  et  les  personnes  morales,  cl  de 
l'esprit  qui  a  présiilé  ii  la  eonlVelio'i  de  la  loi  du 
30  miiUSoT,  et  d'après  lequel  celle  loi  a  eu,(lil-on, 
pour  but,  non  point  de  restreindre  la  laciille  jusque- 
là  reconnue  aux  .sociétés  étrangères  de  plaider  en 
France,  soit  en  demandant,  soit  en  delViidant, 
mais  uniquement  de  gnranUr  les  gouvernements 
étrangers  contre  un  revirement  de  la  jurisprudence 
française  h  cet  égard  (2). 

1Û02. — La  négative  qui,  avant  la  loi  du  24-  mai 
48G7,  puisait  une  raison  très-plausible  dans  la  dis- 
position de  l'art.  37,  C.  comm.,  sonmcllant  les  so- 
ciétés anonymes  ;i  raulorisalion  du  gouvernement 
par  un  moliV  d'ordre  public,  et  consliluanl  une  loi 
de  police  obligatoire  pour  les  sociétés  étrangères 
comme  pour  les  sociétés  françaises,  se  fonde  encore 
notamment  sur  ce  qu'on  ne  saurait  admettre  (|u'nne 
loi  S|)éciale  eût  été  jugée  nécessaire  pour  auloriser 
les  sociétés  étrangères  à  ester  en  jns'icc  en  France, 
si  déjà  elles  avaient  trouvé  cette  antorisation  dans 
le  droit  commun,  et  spécialement  dans  l'art.  15, 
C.  civ.  (3).  —  Ce  dernier  argument  nous  ]iaraîl 
dénué  de  force  en  présence  des  explications  données 
plus  baut  sur  l'origine  de  la  loi  du  30  mai  1807  ;  et 
nous  n'apercevons  aucun  autre  molif  délerminant 
en  faveur  de  l'interprétation  qu'a  con.sacrée  la  ju- 
risprudence. 

1603.— Il  avait  été  jugé  particulièrement,  avant 
le  décret  du  H  mai  1»61  mentionne  ci-dessus, 
n.  4596,  que  les  sociétés  anonymes  suisses  ne  pou- 
vaient actionner  des  Français  devant  les  tribunaux 
de  France,  malgré  les  traités  existant  entre  la 
Suisse  et  la  France,  et  se  bornant  à  accorder  aux 
Suisses  le  droit  d'ester  en  justice  en  France  aux 
mC-mes  conditions  que  les  Français,  sans  s'occuper 
des  sociétés  dont  il  s'agit  (4). 

i«>01. — Mais  il  a  été  décidé  >lcpuis  ce  même  dé- 
cret, et  très-surabondamment,  que  pour  qu'une  so- 
ciété anonyme  suisse  puisse  exercer  ses  droits  en 
France  ct"y  ester  en  justice,  il  suflit  qu'elle  jus- 
tille  que  le  gouvernement  suisse  l'a  anlori-ée  (^). 

l(»0o. — Kemarquonsque  le  droit  qui  appariicnt, 
comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  n.  iGOO,  au  Français 
avec  lequel  a  contracté  une  .soitiété  étrangère  non 
autorisée  par  le  gouvernement  français,  de  citer 
celle-ci  devant  les  tribunaux  de  Fiance,  ne  saurait 
être  revendiqué  par  l*aclionnairc  français  d'une  so- 
ciété étrangère  qui  en  demande,  jiar  exemide.  la 
dissolution  et  la  mise  en  li(|uidalion,  et  qui  ne  peut 
être  assimilé  à  un  tiers  exerrant  une  action  contre 
celte  société.  Cela  est  surtout  incontestable  lorsque 
les  staluts  sociaiu,  auxquels  est  m^r-iissairenieiit 
soumis  CL-t  actionnaire,   |iorlent  que   toii>  les  asso- 

(1)  Cass.  1»  mai  18<i3  (S.U3.I  35:i)  el  14  nnv. 
18C»  (S.eS.l.JS.S);  Rouen.  23  nov.  1H03  (S.03.2. 
2C8);  Amletn.  2  mars  IKO;;  (S. 0.';. 2. 210)  :  Paris.  'J 
mai  1805  (/6i</.)  pi  H  nov.  |Kc:i  (S.<>«.2.«  17;  :  Alau- 
zet,  D.  HVi.  —  Conirà,  Aix,  J7  janv.  18U1  (S.(jt.2. 
335);  l'iri»,  15  mai  18(i:»  (Dp  «3.2.81). 

(2)  Sic,  Alauzei,  d.  r.:il  ei  r,.'JO. 

(3)  V.  eo  te  «cn%  Cas».  1"  août  18(;o  fS.00.1. 
8G5);  Orliaoi,  10  nian  el  iU  mai  18iiU  (liid.,  en 
Dotc). 

(;)  Cati.  i*'  août  1860  et  Orléans,  D  mai  (800, 
préeiU».  * 
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ciés  seront  justiciables  du  tribunal  du  lieu  oti  la 
société  a  son  siège  (6). 

1(>()G. — Il  a  été  parfaitement  jugé,  d'après  le 
même  principe,  que  l'acllonnaire  français  d'une  so- 
ciéié  étrangère,  doni  les  statuts  altriliuenl  juridiclion 
au  iriliunaldu  lieu  du  siège  social  pour  lonles  lescon- 
leslations  entre  associés,  ne  peut  poricr  devant  les 
triluiiianx  français  la  demande  en  iiaienftnl  de  cou- 
pons d'intérêts  qu'il  forme  contre  celte  société,  en- 
core bien  que  le  piiicment  dut  se  faire  en  France, 
si  la  contestation  a  pour  cause  une  diliiculté  surve- 
nue enire  l'associé  et  la  sociélé  sur  l'exécution  de 
l'acte  social  et  à  raison  d  une  opération  sociale  (7). 
l()l>7. — Ft  il  a  été  décidé  môme  que  l'adminis- 
trnteur  français  d'une  société  étrangère  perd  le 
droit  d'aelionner  celle-ci  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, nolammi'iit  en  paiement  d'appointements  el 
en  remboursenienl  d'avances,  lorsque  les  slalnls 
portent  que  les  eonteslalions  de  ce  genre  seront  dé- 
férées à  un  tribunal  arbitral  constitué  dans  le  lieu 
même  du  contrat  ;  et  iju'il  opposerait  en  vain  la 
nullité  de  celte  clause  compromissoire  (V.  Com- 
promis, n.  75  el  75  bis),  parce  qu'en  acceptant  la 
jiiriiliction  étrangère,  il  s  est  soumis  aux  règles  de 
procédure  propres  à  cette  juridiction  (8). 

IGOJJ. — D  un  autre  côté,  il  semble  hors  de  doute 
que  les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
étrangère  non  autorisée  à  ester  en  justice  en  France, 
ne  peuvent  élrc  actionnés  en  leur  nom  personnel 
devant  les  tribunaux  français  à  raison  des  engage- 
menls  contractés  au  nom  de  la  sociélé  envers  des 
Français,  alors  que  les  statuts  de  celte  société,  bien 
connus  des  demandeurs,  disposent  que  les  engage- 
menls  des  adminislraicurs  n'auront  rien  de  person- 
ne! el  lieront  seulement  la  société  (9). 

lOOi). — 11  est  évident  qu'en  ce  qui  loucbe  la 
validité  même  de  leur  coiislilulion,  les  sociétés 
étrangères  ne  sont  soumises,  même  an  regard  d'ac- 
tionnaires français,  (]u'à  la  législation  du  pays  où 
elles  ont  été  fondées,  pourvu  d'ailleurs  qii  il  ne 
s'agisse  pas  de  dispositions  contraires  à  nos  prin- 
ci|)es  d'ordre  itublic;  sans  que  les  actionnaires 
français  puissent,  à  ce  point  de  vue,  opjioser  soit  la 
loi  d'u  30  mai  -1857,  soit  le  trailé  du  30  avril  1862, 
mentionnés  plus  haut  (n.  '15913  el  -1597),  qui  n'assu- 
jettissent les  sociéles  étrangères  ipraux  lois  fran- 
çaises de  compétence  el  de  iirocédure,  lorsque  ces 
soeii'lés  veulent  plaider  en  France  (iO). 

1U10. — La  société  élrangère  qui  a  émis  en 
France  des  obligations,  en  laissant  sciemment  dé- 
clarer que  les  inlérêis  en  seraierit  payés  dans  cer- 
taines >illes  françaises,  est  présumée  avoir  pris  à 
ses  risipies  Valea  du  change,  el  ne  peut  faire  siip- 
[lorteraux  souscripteurs  la  perle  qui  en  résulte  (M). 
101  I. — Mais  une  semblable  société  est  fondée 
à  retenir,  sur  le  montant  des  imérêls  des  obliga- 
tions (pi'elle  a  émises  en  France,  l'impôt  de  trans- 
mission établi,  depuis  .sa  constitution,  sur  les  \alrurs 
étrangères  par  le  gouvernement  français,  ainsi  que 
les  impôts  qui  ont  frappé,  dans  le  pays  où  elle  n 
son  siège,  le  montant  des  coupons,  cl  dont  elle  a 
dû  faire  l'avance  au  gouverneniiiil  de  ce  pays  (12). 
l(il'2. — Pour  ce  (|ui  loinlie  les  droits  de  timbre 

(5)  Dijon,  t'J  mars  1808  (S. (i8. 2. 333). 

(6)  Cliambcry,  1"  déc.  180(j  (S.07.2.183)  ;  Alau- 
zel,  D.  637. 

(7)  Caai.  2i  août  1860  (8.70.1.201). 

(8)  Paris,  11  janv.   1865  (S. 66. 2.147).  —  ila.s 
V.  en  sens  conirair.',  Paris,  h  nov.  18()5  (.S.66.2.117). 

(0)  Casa.   U  uov.   1864  (S.6:;.l.l35);  Alauzet, 
loc.  cil. 

(10)  Pari»,  7  mai  1870  (.S.73. 1  .;)i)  ).   —  V.  au3»i 
Vava.sscur,  n.  :i77  el  s. 

(11)  Paris,  2  mars  1870  (8.71,2.111). 
(\-M  Mi^nie  arrèl. 
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et  (le  lrnn«nii<sion  et  la  laxe  .iniiiirlle  «lus  par  les 
iii-liniH  et  oltli^nlion-!  tlfs  soriilo-s  i'lrnni:i'n-«,  V.  le 
linn«rn|ilie  préct'Jfiil,  n.  loU7  bit,  i'610  cl  s., 
Iij«7  et_s. 

Ifilô. — Sur  d'anlrcs  questions  ronrcrnnnt  le» 
snciélés  élranRiTr*.  V.  l'arliclr  Etranger,  il.  22  et 
.37.  cl  luprà.  II.  \;;;i,  H75  et  4IS.3. 

—  V.  \grnt  de  change,  n.  8.  I(t  l'I  s..  tS.  27; 
tppf/.  11.  l'it.  ?.i;  .4/7..7ra7«,  Il  21.  2V.  S2  6i'«. 
Ilti:  .4MMr(in<-M /?rrM/rM,  n.  1(ï,  2I"».  2U>;  Wrc- 
M(  <f'ifirrn/ioi».  n.  V.),  -HO.  HCi:  Caution,  ii.3; 
rommiMioniKiirc.  ii.  HO.  162:  roni;i(^<»'n-«  com- 
w^rrin/«.  n  '.t.  £0.  7S.  7H.  97  ol  s..  133.  ri3. 
litf.  I'.I3.  205.  l'U.  2i:i;  Compromis,  ii.  '.),  13: 
14.  Ki:  Compte  courant,  n.  30:  Comptoir  d'et- 
compte,  n.  2i>.  3?,  -H  :  ronrurrenr»-  dcloi/nle.  n. 
17  .'t  <..  70.  71:  /)«';»'^^  n.  13:  Effett  puhliet, 
n  Î'O.  103  Pl  ^..  1*0;  Femme  mariée,  n.  I.'i,  11). 
-'>;  Fondi  de  commerce.})  'i.  I0.27('ls.:  Francina- 
llnn.n.  IS;  Fai/mV?.  n.  ST  ol  >..  lOt.  1  lOr^I i^..  193. 
737.83ll.KOI.;»i;(».i*..IOS7.ts..127S.1.3";8.1o03. 
1636,  ItViCi,  1ti64.  1729  ;  llypnihl^que,  n.  •'».  (5;  /ot- 
primeur.  n.  9;  Intérêts,  n.  41.  97;  litterrentlnn. 
II.  26;  I.e'tre  de  change,  n.  220;  l.i'}»rtc  du  com- 
merce et  de  l'indut'rif.  n.  i-0.  VI.  •>")  :  l.iqui''a- 
teur  ;  Livres  de  commerce,  n.  •').  47.  .'ID  ;  I. nuage, 
n.  10:  Mai're  de  pnsle.  n.  1(1;  Mandat,  n.  '-'i, 
39;  Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  .")9, 
00;  Mines,  minières  et  carrières,  n.  14  c{  ?..  34: 
Aonrf.  n.  72.  73.  SO.  90.  183;  Nom  industriel, 
M.  20,  29.  .37  cl  s.:  Paiement,  n.  00:  Prescrip- 
tion, n  41.  .'i:;.  03;  Pré',  n  8.  9;  Référé,  n.  6 
cl  .«.;  Terme,  n.  7.   TlicAlre.  n.  37. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.—  V.  .\r,enf  de  change, 
n.  InO;  AfH4.rnnres  terrestres,  n.  3,  5  et  «..  il. 
78;  Chemin  de  fer.  n.  2;  FaiUHe.  n.  9.  71.  82. 
"81.  1107:  Patente,  n.  .39.  131;  Présomptions, 
n.  31  ;  Société,  n.  94.  9o.  124  cl  >..  I32..397.  SiXT. 
.S24.  o79.  4 190  et  s..  1 198  et  s..  '1328,  1H02.  i;i03. 
loO.'S.  1506, 1513,  lool.  <o32,  1596,  1398,  1003. 
1G08. 

—  D'AGRICULTURE.  — V.  Comice  agricole, 
n.  3. 

—  D'ASSURANCES  —  V.  Assurances  mu- 
tuelles, n.  3  c\  -.  :  Assurances  terrestres,  n.  3 
.'t  s.,  10.  11.  78.  215.  210. 

—  DES  AUTFURS  DRAMATIQUES.  —  V. 
Proprirlé  HHéraire.  n.  28.'). 

—  DES  AUTEURS  ET  ÉDITEURS  DE  MU- 
SIQUE. —    V.  Propriété  lUtérnirc.    n.  219,228. 

—  A  CAPITAL  VARIABLE.  —  V.  Assh- 
ran-es  terrestres,  n.  n;  Ouvrier,  n.  217;  So- 
eié'é,  n.  131.  n2,  .397,  o0.3,.  579,  1324  cl  s, 
15o3,  l-i'iV. 

—  CHARBONNIÈRE.—  V.  M  nés.  minières 
et  carrières.  V.  12.  t.ii:  Sociétés  ou  compagnies  de 
commerce  de  bois  el  charbons. 

—  EN  COMMANDITE  (simple  nv  par  .\r- 
TTO?f-).  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  9i-;  Agent 
de  ch'inge.  n.  81.  240:  .\sswnnces  terrestres, 
n.  3:  I)ern<er  ressort,  n.  12:  Fa  IUle,  n.  7*.  .*>'8, 
1?0.  ?0.-..  :29.  280.  2=f7.  iOI.  ;;S0,  977.  10 Y.. 
1190.  10.ift.  1710.1721  ;  Huissier,  n.  4;  In'éréis. 
n.  Î8:  Mines,  minières  et  carrière*,  n  22,  ^A, 
X'>:  Patente,  n.  39.  09,  130.  131  :  .Société,  n.  ?;0, 
89  cl  «..  90  <>l  *..  124  ot  s  .  130,  ?r,fi,  ?09  cl  c  . 
291.  ?97.  315  et  9  .  397.  449  bis.  S03.  5?S.  ."7'>, 
626.76ocl!«.,898rl?..1425, 1426,1510.1211. 1.TÎO. 

(I)  CoDsnlt.  Dalloi,  Répert.,  ?»  Bois  el  Charbons, 
n.  01  el  s. 
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SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  V.  Société. 

.  —  COOPÉRATIVE  —V  Ouvrier,  n.  216cls.; 
Société  à  capital  nirtn'dc. 

—  DE  CRÉDIT  FONCIER.  —V.  Crédit  fon- 
cier. 

—  DES  GENS  DE  LETTRES.— V.  Propriété 
littéraire,  n.  131. 

—  EN  NOM  COLLECTIF.  —  V.  Ade  d» 
commerce,  n.  94:  Atturames  terrestres,  n.  3; 
Faillit'-.  11.  07.  7(1,  87.  110.  Il-i.  Ij'.i.  402,  577. 
'.l'i'S.  1?()0;  .Mines,  miniires  ri  carrières,  n.  23; 
.YoiH  industriel,  n.  18;  Patente,  n.  123;  Soeiélé, 
II.  «9  et  s.,  90  el  s.,  124  .t  s..  129.  420,  497,  700 
el  9  .  769,  779,  780,  833,  1121,  U22,  142J  et  s., 
1430  cl  s..  1498. 

—  EN  PARTICIPATION.  —   V.    Contrai  A 

la  gmsse.  ii.  I.!3.  157;  Faillite,  n.  94,  20i. 
14(j9.  1470;  Socicté,  ii.  13,  «G,  i'iO,  712.  777, 
1414  cl  s. 

—  A  RESPONSABILITÉ  LIMITÉE.  —  V. 

Faillite.  11.  iOO;  Palen'.e,  ii.  132;  Société, 
II.  1323.  1332  et  s. 

—  DE  SECOURS  MUTUELS.—  V.  Ouvrier, 
M.  113.   IX-i.  I.s'.l.  1117.  :07. 

SOCIÉTÉS  OU  COMPAGNIES  DE  COM- 
MERCE DE  BOIS  ET  CHARBONS. 

1 . — Il  cxi.sic,  depuis  un  temps  reculé,  des  so- 
ciétés ou  comnngnies  de  commerce  dont  l'objet  c.=t 
de  |ioi!rvoir  a  l'approvisionnenicnl  île  Paris  en  Lois 
el  eiiarbons.  Kiles  se  divisent  en  compagnies  ven- 
deresses  cl  compagnies  acheteresses,  les  premières, 
composées  des  inarclinmls.  propriétaires  de  liois  et 
forêts,  qui  liabilcnt  dans  divcr.-cs  contrées,  en 
amont  des  fleuves,  rivières  et  canaux  cffljant  à 
Paris,  el  les  secondes  organisées  h  Paris  même, 
achetant  de  celles-là  les  marchandises  qu'elles  ont 
amenées  dans  les  différents  ports  du  rayon  do  l'ap- 
provisionneracnl. 

2. — Les  compagnies  vcnderesscs,  dites  compa- 
gnies du  haut,  ont  chacune  des  staliils  particuliers 
qui,  après  avoir  été  délibérés  par  elles  en  assem- 
blée générale,  ont  reçu  l'approbation  du  mi- 
nistre (1). 

3  — Quant  aux  compagnies  de  commerce  de  Pa- 
ris, elles  forment  trois  branihes  dislinctcs,  dont  la 
première  c~t  airecléc  au  bois  à  hrûler,  la  ilcnxième 
au  bois  à  (puvrer,  il  la  troisième  au  charbon  de 
bois  arrivant  par  eau.  Chacune  de  ces  compagnies 
parliciilières  concniirl.  par  des  di-légués  pris  dans 
son  sein,  à  la  formation  d'une  assemblée  générale 
dite  des  trois  commerces  réunis,  qui  s'occupe  des 
intérêts  gi'iiéranx  communs  à  toutes. 

^. — Le  ciiarlion  de  bois  arrii.mt  par  terre  n'est 
l'objet  d";iiicu:iP  compagnie  générale  de  commerce. 
— Il  a  été.  au  contraire,  formé  une  compagnie  pour 
ro\ploi:alion  si  importante  du  commerce  du  ciiar- 
bon  de  terre;  mais  elle  ne  fait  pas  partie  de  la 
grande  association  pour  l'approvisionncmenl  de 
Paris. 

i). — Tous  ceux  qni  font  partie  des  compagnies 
do  commerce  de  Paris  ou  qui,  .«ans  en  fairo  parlic, 
profilent  des  travaux  faits  par  elles  pour  le  Holtogo 
cl  la  surveillance  îles  bois,  sont  soumis  au  paieraenl 
d'une  cotis.Tlioii  dont  le  montant  csl  lue  chaque 
année  par  l'a-scinblée  gé  iérale  (2). 

(î. — Les  iiikhe-;  ou  |>ièir-!  de  bois  qui.  pendant 
le  transport  par  flottage  ou  par  baleaii.  tombent  au 
fond  de  l'eau  ou  s'échappent  des  Irains.  ne  peurenl 

(a)  V.  BourRPS,  s  juin.  i»ii  (njllm.  Ice.  cil., 
n.  IOO);Cav«.  18  nnv.  |8U  ("^  l-'i. I ..Vî);  Trib.  il<s 
ff.min.  i\t  la  Sciii.\  .%  fév.  imr.  (PjUoz,  n.  08). 


î)82  SOUS-COMPT.  DES  ELNTU.  DE  BAT.     SOUS-COMPT.  DES  ENÏREPR.  DE  BAT. 


être  rcpùclicos  que  parle  personnel  descompngnics 
intéressées.  Si!  s'apit  de  bûches  isolées,  ellrs  ap- 
partiennent, après  le  repMiagc,  à  la  comp.ipnie 
par  les  agents  de  laqiieîle  elles  ont  élé  recueillies. 
S'il  s'agit  dune  masse  consiriérnble  de  Imis.  le 
marcbani]  à  qui  elle  appartenait  peut  la  réclamer 
en  payant  les  Irais  de  sauvetage. 

7.— Les  personnes  étrangères  aux  compagnies 
de  commerce  qui  repécheraient  les  bois  cnnnnis 
pour  se  les  a|)propricr,  se  rendraient  coupables  de 
vol. —  Le  syndic  de  la  compagnie  intéressée  aurait 
qnalilé  pouf  rendre  plainle  et  se  porter  partie  ci- 
vile à  raison  de  ce  déiit  (I). 

SOIE.  —  V.  Poidt  et  mesitres,  n.  -loS. 

SOLDE  DE  COMPTE.  —  V.  Appoint,  n.  2; 
Compte  rouraiii.  n.  1 1 ,  1G.  17  et  S.,  33,45,  03  et  s. 

SOLDE  DES  GENS  DE  MER.  —   V.  Loyers. 

SOLIDARITÉ.  —V.  Ane  authentique,  u.  12: 
Aijent  de  chanr/e.  n.  ^8.  50rj  ;  Arbitrage,  u.  158, 
2+8;  Armateur,  n.  35;  Aval.  n.  Vi.  io.  18,  '23, 
°6,i~:  Avaries,  n.  137;  liiUet  à  ordre,  n.  2, 
37;  Chaque,  n.  il:  Codébiteur  solidaire;  Com- 
mis, n.  10:  Tom missionnaire,  n.  27.  52:  Comp- 
toir d'escompte,  n.  54;  Connais.^ement.  n.  Il'i-; 
Endossement,  n.  ]3.  Ii2;  Femme  mariée,  n.  'i5, 
47,  52;  Faillie,  n.  019.  020.  032.  1088.  M28; 
Gage,  n.i4;  Intérêts,  n.  W  ;  Jet  et  contribution. 
n.46;  Lettre  de  rhan'/e,  n.  193,  2I'2,  22.).  387 
et  s..  571,  572:  Mandat,  n.  14,  15;  Ouvrier, 
n.  170;  Paiement,  n.  55.  70.  71  ;  Présomptions, 
n.  34;  Société,  n.  58.  286,  287,  289,  420,  5i3, 
638.  041,  C13.  087.  719,  727  et  s.,  765  cl  s.,  797, 
822  et  ?.,  1041,  1090,  1091,  1115.  1248,  1249. 
4251  et  s..  -{305  et  s,,  1386  et  s.,  1392, 1422,  1478 
et  s.,  1510;  Vente. 

SOLVABILITÉ.— V.  Agenlde  change,  n.  187  ; 
Assurar.ces  maritimes,  n.  40,  123.  124;  Assu- 
rances terrestres,  n.  20.  26,  30;  Banqueroute; 
Billet  à  ordre,  n.  44  ;  Cession,  n.  10.  11  ;  CI, ange, 
n.  5:  Commitsionnaire.  n.  3,  19.  30.  37,  100; 
Contrai  à  la  >irofse,  n.  12o:  Tribunal  de  com- 
merre,  n.  i'2.  9J.  1S7.  201,  2G6  :  Vente. 

SOMMATION  HYPOTHÉCAIRE.— V.  Fail- 
lite, n.  MO.'.  '422. 

SOMME  D'ARGENT.  —  Y.  Argent  ;  Monnaie, 
n.  8  cl  s  ;  Paiement,  n.  33  et  s.,  44;  Poste  aux 
lettres,  n.  1,  23,  57  ;  Vente. 

SOUDE.  —  V.  Orlroi,  n.  8. 

SOUFRE.  —  V.  Assurances  terrestres,  n.  42. 

SOUMISSION  A  JURIDiaTION.— V.r/a«,e 

compr'.misscire ;  Etranger,  n.  33  cl  s.;  Société, 
n.  1007. 

SOURCE  DEAU  MINÉRALE  OU  THER- 
MALE. —  V.  Acte  de  commerce,  n.  03  1er. 

SOUS-AFFRÉTEUR.— V.  Charte-partie,  n.59. 

SOUS-COtlMlSSIONNAIRE.  —  Y.  Cummis- 
tionnane.  u.   17. 

SOUS-COKPTOIR  DES  ENTREPRENEURS 
DE  BAIIMEMS. 

I. — La  'fHJili!  du  Fous-comploir  des  cnln-pre- 
nrurs  de  liàlimcnls  a  élé  roiisiiiuée  en  v^rlii  du  ilé- 
Crel  du  24  luar-  1848.  —  V.  Comptoir  d'escompte, 
n.  42  cl  ».  «1  53.  —  So  durée  a  eié  succes^i»cmcMl 
prorogée,  cl  re  doit  eupirrr  qu'en  1890. 

1!.     Ce  sous-coinp  oir,  qui   fat   >c»   opéralinns 

0)  Tiit*.  corr.  de  U  bdat,  30  déc.  1844  (OJiuz, 

0.     WJi. 


par  l'intermédiaire  de  la  société  du  Crédit  foncier 
(V.  ibid.,  n.  53),  s'applique  exclusivement  à  tont 
ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie  du  bâ- 
timent, et  comprend  les  entrepreneurs  coiislruc- 
leurs,  les  mailres  maçons,  cbarpeuliers,  serruriers, 
quiiicailiers,  menuisiers,  |)eiutres.  couvreurs,  mar- 
briers, plombiers,  fumisles,  sculpteurs,  pa\eurs, 
terrassiers,  fabricants  et  marchands  de  briiims  et 
terres  cuiles,  carriers  et  plâtriers,  marchands  de 
cbaiix,  enirepreneuis  de  troltoirs,  ainsi  que  Us 
constructeurs  de  baraques  et  les  déchireurs  de  ba- 
teaux, 1rs  carreleurs,  les  fabricants  d'échelles,  les 
Itarqueli  iirs,  rampisles,  tapissiers,  miroitiers,  dé- 
coraleurs,  Ireillageurs,  enlreprrneurs  de  planta- 
tions et  lie  promenades  jinbliques,  oriienianistcs, 
les  scieurs  de  hois  pour  la  consiruclion,  et  tout 
commerçant  se  rallnchanl  à  ces  diverses  industries 
par  la  nature  de  ses  opérations  ou  des  valeurs  et 
objets  donnés  en  garantie  (Statuts  approuvés  par 
décret  du  4  juin  1800,  art.  I"^). 

ô. — Les  opérations  du  soiis-compfoir  consistent 
à  procurer  aux  conimerçants  el  industriels  siiéciliés 
par  l'article  dont  les  dispositions  sont  reproduites 
au  numéro  précédent,  soit  par  aval,  soil  par  en- 
dossement, l'escompte  de  leurs  litres  el  elfels  de 
commerce,  moyennant  des  sûretés  données  confor- 
mément au  décret  rapjielé  plus  haut.  —  Les  va- 
leurs créées  par  les  accrédités  du  sous-couiploir 
sont,  après  avoir  élé  revêtues  des  endos  de  celui-ci, 
remises  au  Crédit  foncier,  qui  doit  en  faire  les 
fonds  deux  jours  a|irès.  —  Il  ne  pcul  être  donné  au- 
cun désistement  d'hypoliièque  ou  de  privilège,  ni 
aucune  mainlevée  d'inscriplion,  que  du  consente- 
ment commun  du  Crédit  foncier  et  du  sons-comploir. 
—  Les  opérations  du  sous-eomploir  ne  s'appliquent 
à  aucun  autre  genre  de  commerce  ou  d'industrie  que 
celui  pour  lequel  il  a  élé  institué  (Id.,  art.  8). 

4. — Le  sous-comptoir  ne  doit  remettre  au  Crédit 
foncier  que  des  cil'ets  dont  l'écliéance  n'excinle  pas 
quatre-vingt-dix  jours  pour  le  papier  payable  dans 
Paris,  et  soixante-quinze  jours  pour  le  pa]iier  payable 
dans  les  départements.  —  Pour  les  ell'els  sur  1ns 
déparlements,  l'échéance  peut  être  étendue  a  qualre- 
vingi-dix  jours,  mais  seulement  à  l'égard  des  effets 
payahlis  sur  les  places  où  il  existe  une  succursale 
de  la  Uaii(|ue  de  France.  —  Il  n'est  admis  aucun 
clfct  d'uiK'  échéance  de  moins  de  cinq  jours  —  Le 
taux  cl  les  conditions  de  lescomptc,  les  droits  de 
commission,  les  frais  de  magasinage  et  autres, 
sont  réglés  par  le  conseil  d'administration  (Id., 
art.  9  et  10). 

i>. — Nous  avons  rappelé  au  mol  Comptoir  d'es- 
compte, n.  49,  que  les  sous-comploirs  sont  auto- 
risés, aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  du  i't  mars 
18W.  à  prélever,  siir  le  proiluil  net  des  sommes 
piociirées.  un  quart  pour  ci^nl  pnr  mois  de  com- 
mission, indépiudamment  d.  s  frais  de  magasinage 
ou  autres.  .Mais  nous  avons  en  même  temps  men- 
tionné une  décision  de  la  Cour  de  Paris  d'après  la- 
quelle cette  commission  cesse  d'Olre  iluc  aux  sous- 
comptoirs  il  partir  du  jour  oîi  les  crédités  ont  refusé 
de  renouveler  leurs  billets  à  l'éiliéance. 

1». — La  Cour  de  cassation  a,  depuis,  consacré 
elle-même  cette  s-olulion,  et  jugi'  que  les  .sous- 
comploirs, et  spécialt-menl  le  sous  comptoir  des  en- 
trepreneurs, n'ont  droit  à  la  commis>iiiii  dont  il 
s'a^'il  que  |iour  les  opéiaiimis  réelles  d'escompte 
soil  lors  de  l,i  création,  suit  lors  du  reriniivelleuicnl 
des  billets  escomptés,  en  la  calculant  d'oprès 
réciiéancu  do  ces  bihcls,  el  que  loulo  convention 
contraire  est  frap|éi;  de  nullité  (2).  —  C'est  san.s 
doulc  un  temps  i|iii  s'écoule  entre  la  remise  des 
fonds  è  reiiipnintl'ur  el  l'échènnce  du  billet  du  des 

(3)  Caiis.  13  mai  1874  (trois  artUi)  (S.7tt.l.5). 
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hilloN  «Duscril.-î  par  reliii-ci.  (]iii'  s'nppliijiiii  le  tlroil 
de  rorumission,  sanss'iMcrnlri!  nu  tomp*  pour  lequel 
!•(■■;  tiillels  sont  n'iiouïcii's  (I). 

7. — Le  soiis-roiiiploir  csl  .nlminislri^  par  nu  foti- 
■il  composé  d'iiti  ilirertnir  ri  ilc  i|iiinze  ailtninis- 
irateurs.  —  F.e  ilirc-i.nr  pré^iil»-  li-  conseil.  En  cas 
d'pmptVlieinriil,  lecdii^i'il  dioisil  lepre^idenl  iianni 
ses  nicinlire'S. —  Les  adminislrnleiirs  sont  nommés 
par  l'assemblée  pénéralo  des  aclionnairos  (Slaluls 
précités,  arl.  <  t  el  V6). 

i\. — Toiiles  noIificalioiH  el  ossi^Minlions  sont  v.ila- 
hlemenl  faite-:  an  domicile  élu  par  l'arlionnaire 
anqnel  elles  s'ndrc^-senl,  sans  oToir  é;{ard  à  la  di<- 
lame  du  domicile  réel.  —  A  défaut  d'élerlion  de  . 
domicile,  celte  élection  a  lieu  do  plein  droit,  pour 
les  no|ilicnlion<  judiciiiires,  au  panpielthi  procureur 
de  1,1  Hi'piitilii|ne  près  le  trihunni  de  première  in- 
stance de  In  Seine. —  Le  domicile  élu  formellement 
0»!  implicilenienl.  comme  il  vient  d'<Mre  dit,  en- 
Iraine  atlrihulion  de  Juridiction  nuv  Irilmnaux  coni- 
peti'nls  du  département  de  la  Seine  (Id.,  art.  id). 

0. — Toute  demande  de  crédit  adressée  au  sous- 
comploir  est  soumise  à  son  conseil  d'adminislrn- 
lion, —  Si  la  demande  est  prise  en  cntisiiiéralion,  le 
conseil  nomme  une  commission  choisie  parmi  ses 
membres.  —  Celle  commission  fait  »n  rapport  mo- 
tivé, sur  lequel  intervient  la  décision  du  conseil 
prononçnni  sur  la  quotité  et  sur  la  durée  du  crédit, 
ain«i  que  sur  toutes  les  autres  conditions. —  Si  l'ae- 
créditr-  aci-eple  les  con<litions  di-terminées  par  le 
conseil  d'administration  et  fournit  les  paranties 
sti|iulées.  son  dossier,  avec  la  demande,  le<  plans, 
s'il  y  a  liiMi.  le  rai)porl  de  la  commission  et  un 
extrait  de  la  ilelibéralinn  du  conseil,  sont  soumis 
nu  Crédit  foncier. — Le  Crédit  foncier  examine  l'af- 
faire ik  son  tour,  et  l'admet  ou  la  rejette.  —  Si  le 
Créilil  foncier  approuve,  l'acte  constatant  la  conven- 
tion est  sifiné  par  l'accrédité  et  par  le  directeur  du 
snu<-comptoir  Art.  1  à  G  du  traité  entre  le  frouver- 
neur  du  Crédit  foncier  de  France  et  le  directeur 
du  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  approuvé  par 
décret  du  4  juin  ■1860). 

10. — Dans  le  cas  où,  après  l'entier  achèvement 
de  l'immeuble  pour  la  construction  duquel  le  crédit 
a  été  ouvert,  ce  crédit  viendrait  à  cesser  |iar  une 
cause  quelconque,  et  où  l'accrédilé  n'acq^iiltorait  pas 
ses  cITits.  celui-ci  doit  rem|ilir  les  formalités  néces- 
saires pour  remplacer  le  cre  lit  ouvert  par  un  pr:i 
du  Crédit  foncier. — Ce  prtM  ne  peulj.imais  dépasser 
Il  moitié  de  la  valeur  de  rimineulde  oiferl  en  liypo- 
thique,  il'apre-;  reslimati"n  du  Créd  t  foncier.  Cet 
élablissenieiit  peut  le  réaliser  dans  les  comlilions 
ordinaires  de  se*  |>réts,  ^oit  en  argent,  soit  en  obli- 
gations qui  d'uvenl  éirc  livrées  au  pair  et  négociées 
par  l'intermédiaire  du  sous-comptoir,  aux  risques 
el  (lérils  de  l'accrédité.  —  Le  pra  est  employé  à 
rembourser  le  crédit  ouvert  par  le  sous-compïoir. 
—  Toiiies  les  conditions  ci-dessus  doivent  être  im- 
posfies  aux  aecrélilés  par  les  actes  d'ouverture  de 
•  i  «du  (/./.,  art.  7). 

1 1 . — Si  le  découvert  du  sous-comploir  dépasse  le 
(T.iduit  lie  la  néKoci.ilion  faite  en  vertu  des  di*[io- 
siUo'H  de  l'art.  7,  il  r-t  loisible  nu  -oiis-cnmii!oir, 
ou  d'evigcr  de  l'aecrédilc  le  remboursement  mime- 
diit  de  la  dilTércnce,  ou  de  lui  accorder  un  délai 
pour  ce  rcmbourseroeiil,  mais  en  cédant,  dans  ce 
m  ranu  hypothécaire  au  Cré'lil  foncier,  qui 
ijoiirs  être  inscrit  en  première  ligne  (Id., 

i'I. — L'obi ijî.i lion  de  remplacer  le  crédit  par  un 
prêt  du  Crédit  foncier  n'est  pas  applicable  aux  cré- 
dits ouverts  sur  nantissement  do  créances,  de  va- 
leurs et  de  marchandises  (Id.,  irt.  9). 


(l;  V.  ûkâervjiioos  Je  U.  Ljlb<i  sur  les  ittiii  prc 


1'".— L'.irli-  d'uU>ertiire  de  crédit  signé,  le  SOIM- 
coniptoir  dc'sigiie  un  arcbitertc  pour  surveiller  l'exé- 
cution des  trnxiiix,  et  pour  cerlitier  successivement 
le  depré  d'aT.inceinenl  déterminé  pour  chairiie  vcr- 
senienl.  Le  Crédit  foncier  so  réserto  le  droit  de 
conlrAler  les  apiineinlions  faites  par  l'architecte  du 
son  -coin|itoir  ild..  art.  10). 

Il- — Trois  jours  avant  cb.nquo  versement,  l'ac- 
crédité signe,  à  l'ordre  du  sous-comptoir,  un  billet 
jiayable  à  trois  mois,  ou  à  toute  autre  é|ioque  que 
la  Jt.mque  de  France  aura  lixee  pour  l'admission 
des  elTets  à  l'escompte.  —  (>  billet  de  Tnecrédité 
est  endos-é  par  le  directeur  du  sous-rninploir  el 
remis  au  Cri^lit  foncier. — Deux  jours  après,  le  mon- 
tant en  est  versé  au  sous-comptoir,  moins  les  inté- 
rêts nu  taux  fixé  par  In  Ban(|ue  de  France  pnur  son 
escompte  el  une  commission  d<'  un  pour  cent  (mr 
an,  lesquels  intérêts  el  conimission  sont  comptés 
pour  le  jour  du  paiement  et  le  jour  du  rembourse- 
ment. —  Les  billets  des  accrédités  sont  renouvelés 
à  leur  éi'héanco  jusqu'à  l'expiration  du  crédit.  Les 
renouvellements  doivent  être  remis  au  Crédit  fon- 
cier deux  jours  avant  l'écliéan'c,  pour  être  écliangé.s 
contre  les  billets  éclnis.  —  l.ors  des  renouvelle- 
ments, le  sous-comptoir  doit  remettre  au  Crédit  fon- 
cier le  montant  de  l'escompte  et  de  la  commission 
applicables  à  la  période  à  courir  (Id.,  art.  11 
à  11). 

Jiî. — Toutes  les  stipnlations  énoncées  au  nu- 
méro précédent  .s'appliquent  aux  crédits  sur  nan- 
tissements mobiliers,  aussi  bien  qu'aux  crédits  sur 
hy|iothèi|ue  (Id.,  art.  1.3). 

1({. — Pour  toute  anticipation  de  paiement,  le 
Crédit  foncier  tient  compte  à  l'accrédité  de  deux 
Iiour  cent  par  an  sur  l'importance  du  billet  rem- 
boursé, à  compter  du  onzième  jour  qui  sait  celui 
de  l'anticipation  (Id.,  art.  18). 

17. — Les  poursuites  de  recouvrement  contre  les 
débiteurs  sont  faites  par  le  sous-comptoir,  ii  la 
charge  par  lui  d'en  référer  au  Crédit  foncier,  et  de 
ne  pouvoir  ni  les  ajourner  ni  les  arrêter,  sans  son 
consentement.  —  Le  Crédit  foncier  ne  peut,  ii 
raison  des  sommes  dues  par  les  accrédités,  exercer 
aucune  poursuite  contre  le  sous-coraploir,  sauf 
la  dénonciation  du  protêt,  tant  que  ks  accrédités 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  biens  alTeclés  à  la 
garantie  du  crédit  ouvert.  —  Dans  le  cas  où  le 
sous-comptoir  ajournerait  ou  arrêterait  les  pour- 
suites sans  le  consciilement  du  Crédit  foncier, 
celui-ci,  un  mois  apris  une  sommation  signifiée 
au  sous-comptoir,  peut  reprendre  le  libre  exercice 
de  tous  ses  droits,  tant  contre  les  accrédités  que 
contre  le  sous-comptoir  lui-même.  —  A  l'exception 
de  rc  cas,  les  titres  constitutifs  des  crédits  restent 
en  la  possession  du  sous-comploir.  —  Quant  aux 
billets  souscrits  par  les  a^rréilités.  )c  Crédit  fon- 
cier en  aide,  s'il  v  a  lieu,  le  sous-comploir  (Id., 
art   22). 

i\\. — En  ce  qui  concerne  les  autres  dispositions 
des  sta'uls  et  du  traité  dont  nous  venons  de  nous 
occuper,  .linsi  (|ue  cerla'nes  modificaiions  qui  ont 
été  apportée»  aux  statuts  et  qu'a  approuvées  un  dé- 
cret du  20  juin  ISlili.  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
aux  textes  eux-mêmes,  qu'il  .serait  trop  long  do  re- 
produire ici 

—  V.  Comptoir  d'escompte,  n.  53. 

SOUS-COMPTOIR  DE  GARANTIE. 

1.- D'après  l'art.  I"  de  li  h>\  du  10  juin  1S.')3. 
les  sous-comploirs  d'escompte  ou  smis-comploirs  ilo 
garantie,  dont  nous  nous  sommi-s  d'i.*»  occupé  il  l'sr- 
licb;  Comptoir  d'escompte,  n.  31.  42  et  s.,  peuvent, 
comme  les  comptoirs  eux-mêmes,  être  établis  ou 
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prorogés  avec  les  droits  énoncés  dans  les  art.  9  et  40 
du  décret  du  24  mars  1848  et  dans  l'alinéa  deuxième 
de  l'art.  2  du  décret  du  23  août  suivant,  mai-;  sans 
aucun  concours  ni  aucune  garantie  de  l'Etal,  des 
départcmenls  et  des  communes. 

2. — L'art.  2  de  la  même  loi  ajoute  que  des  dé- 
crets statueront  tant  sur  rélalilisscment  et  la  pro- 
rogation des  comptoirs  et  sous-coniptoirs,  que  sur 
la  molillcalion  de  leurs  statuts.  — De  colle  dernière 
disposition  la  Cour  su;>réme  a  inféré  qu'il  peut  être 
dérogé  par  les  slatuls  d'un  souiJ-comptoir  de  ga- 
rantie à  la  règle  suivant  la(]uoll('  les  sous-comptoirs 
doivent  èlre  de  simples  annexrs  du  comptoir  prin- 
cipal auprès  duiprel  ils  sont  établis,  et  ne  doivent 
se  livrer  à  aucune  espèce  d'opération  que  comme 
inlermédinins  de  ce  comptoir,  sans  avoir  le  droit 
d'appliquer  leur  fonds  social  à  la  réalisation  de  l'es- 
compte; et  qu'ainsi,  spécialement,  un  sous-comp- 
toir de  garantie,  tel.  p.ir  exemple,  que  celui  du 
commerce  el  de  l'industrie,  est  \alahlemrnt  auto- 
risé par  ses  statuts  ii  disposer  de  son  capital  |)Our 
des  opérations  d'escompte,  et  peut  même,  jiar  suite 
de  celte  autorisation,  créer  des  agences  départe- 
mentales pour  le  développement  de  ces  opéra- 
tions (]). 

SOUSCRIPTEUR.  —  V.  Billel  à  ordre;  Effets 
de  commerre  ;  Socielé;  Souscription  littéraire. 

SOUSCRIPTION  D'ACTIONS.  —  V.  Acte  de 
commerce,  \\.\^\his;  Agent  de  change,  n.  'I4il; 
Compétence  commerciale,  n.  i'-i3:  Société,  n.  iOO, 
614,  914  et  s.,  j20o,  'l3oS,  rôl\;  Tribunal  de 
commerce,  n.  407. 

—  D'EMPRUNT.  —  V.  Banquier,  n.  38. 

SOUSCRIPTION    LITTÉRAIRE.— I.  — On 

désigne  par  la  un  mode  de  puliliration  d'ouvrages 
imprimés  ou  gravés,  fréquemment  employé  par  les 
éditeurs,  et  qui  consiste  à  faire  paraître  un  ouvrage 
de  ce  genre  par  fractions  ou  livraisons  successives, 
que  les  acheteurs  ou  souscripteurs  paient  d'avance 
ou  au  fur  et  à  mesure  de  la  publication. 

2. — Pour  déterminer  la  nature  du  contrat  qui  se 
forme  en  pareil  cas,  il  faut  distinguer  entre  doux 
manières  différentes  dont  se  fait  le  plus  babiluelle- 
ment  la  publication  par  son«criiili(in.  —  .Si  un  édi- 
teur annonce  au  public  qu'il  se  propose  de  publier 
un  ouvrage  par  souscription,  el  invile  1rs  souscrip- 
teurs à  se  faire  inscrire,  en  les  prévenant  qu'il  ne 
commencera  la  publication  de  son  livre  que  lors- 
qu'il aura  recueilli  un  nombre  de  souscriptions  suf- 
fisant pour  couvrir  tout  ou  partie  de  ses  déboursé-: 
alors  cet  éditeur  se  trouve  eng.-.gé  irrévocablenient 
envers  les  souscripteurs,  dès  l'iusianl  oij  la  somme 
de  souscriptions  par  lui  indiquée  comme  nécessaire 
dans  SCS  annonces  ou  prospectus,  a  été  complétée; 
dans  ce  cas,  il  y  a  une  >érilable  \enlc. 

5. — On  doit  même  décider  que  l'éditeur  qui, 
après  une  pareille  annonce,  commence  la  publica- 
tion, est  présumé  avoir  alleini  le  cliilfre  de  sous- 
criptions nécessaire,  cl  qu'il  iloit  être  tenu  de  la 
continuer,  sous  peine  de  dommcgcs-inlérêts  envers 
les  soucri(it(i)rs. 

4.— Héciproquemenl  et  dans  le  même  cas.  les 
souscripleiirs  sont  engagés  envers  l'éditeur,  et  tenus 
de  lui  payer  le  moulant  de  leurs  souscriptions,  de 
la  manière  el  aux  termes  indiqués  par  le  prospectus. 
Toutefois,  leur  engagement  nesl  déHnilir  que  lors- 

(0  Cail.  21  juin.  187*  fS  7i.i  .i.io). 

(2)  Rnixellei,  2.S  mar»  iHi:\  (JurUj.r.  W^r.isti. 
2.42);  Parii.  2  mii  I84r>  (S.49.2.C30)  ;  Dallo'z,  Iti- 
perl.,  »•  Stuicript.  litttr.,  n.  11. 

(3)  Dalloï,  Me.  cil. 

(A)  CoDS.  d'Et.  9  dée.  1831  (S.32.2.108). 
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que  la  somme  de  souscriptions  annoncée  comme 
nécessaire  a  été  complétée,  sans  qu'ils  puissent 
d'ailleurs  se  dégager  à  volonté  avant  que  le  délai 
qui  aurait  été  fixé  par  le  prospectus  pour  la  récep- 
tion des  souscriptions  soit  expiré. 

Jî. — Quand  il  n"a  été  fixé  aucun  délai,  comme  les 
souscripteurs  ne  peuvent  rester  indéfiniment  sous 
le  coup  de  l'obligation  éventuelle  qu'ils  ont  con- 
tractée, nous  pensons  (]ue  si,  après  un  certain  laps 
de  temps,  l'éditeur,  bien  que  la  somme  nécessaire 
n'cilt  i)as  été  com|ilélée,  se  refusait  à  les  autoriser 
il  retirer  leurs  ollres,  ils  ))ourraicnt  demander  à  la 
justice  de  deUruiiiier  elle-même  un  délai,  passé 
lc(|uel,  il  défaut  d'un  concours  suirisanl  de  souscrip- 
teurs, les  souscriptions  antérieures  devraient  êlro 
considérées  comme  non  avenues. 

6. — Si  au  contraire  l'éditeur  se  contente  d'an- 
noncer par  des  prospectus,  ou  tout  autre  moyen,  la 
imblicalion  qu'il  propose  aux  souscripteurs,  et  si 
ceux-ci,  de  leur  côté,  sanscrntracter  envers  l'éditeur 
aucun  engagement,  se  contentent  de  retirer,  en  les 
payant,  les  livraisons  de  l'ouvrage  à  mesure  qu'elles 
paraissent,  on  comprend  cpie,  dans  ce  cas,  les  sous- 
cripteurs ne  contrariant  aucune  obligation,  el  pou- 
vant retirer  toutes  les  livraisons,  comme  ils  peuvent 
n'en  retirer  iju'une  partie,  l'édilenr  a  réciproque- 
ment le  droit  de  cesser  la  publication  a\ai)l  de 
l'avoir  terminée,  sans  être  tenu  à  aucune  indem- 
nité envers  eux. 

7. — Cependant,  comme  dans  ce  cas  il  arrive 
quelquefois  fpie  les  souscripteurs  qui  ne  veulent  pas 
se  donner  la  peine  de  venir  retirer  les  livraisons  et 
de  les  payer  une  à  une,  en  paient  d'avance  une  cer- 
taine quantité  pour  les  recevoir  à  domicile,  il  est 
évident  que  l'éditeur  qui  cesserait  sa  publication 
avant  d'avoir  servi  la  totalité  des  livraisons  payées, 
serait  tenu  de  restituer  ce  qui  excéderait  le* prix 
des  livraisons  qu'il  aurait  fournies. 

8. — L'éditeur  qui  n'a  pas  fourni  les  livraisons 
dans  le  délai  indicpiéau  prospectus,  n'est  pas  fondé 
à  demander  jdus  tard  contre  le  souscripteur  l'exé- 
cution de  la  souscription,  et  ii  exiger  (pi'il  reçoive 
les  livraisons  arriérées  (2);  à  moins  ce|)endant 
qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  retard  de  peu  d'impor- 
tance ou  causé  ]Kir  des  diflicultés  d'exécution  que 
l'edilour  n'a  pu  vaincre  (3). 

11.— In  niiiiislre  ne  pourrait  sans  doute  se  dé- 
gager de  sa  souscriiilion  à  uii  ouvrage,  els"  refuser 
a  jiayer  le  prix  des  livraisons  successivement  pu- 
bliées, sous  prétexte  que  des  réductions  qu'il  est 
obligé  d'opérer  dans  les  dépenses  de  son  déiaite- 
menl  lui  ùlent  le  moyen  de  solder  Je  montant  de 
celle  souscription  (4). 

10.— Lorsiiu'il  s'agit  d'un  ouvrage  qui  doit  êlre 
en  |ilu-ieurs  volumes,  si  le  nombre  de  ces  volumes 
a  élé  indi(pié  dans  le  pro<=i)eclus  et  qu'il  soit  dé- 
passé, l'éditeur  peul-il  contraindre  les  souscripteurs 
il  payer  le  jirix  des  volumes  publiés  en  excéd.ml? 
Oui, "croyons-nous,  si  re\C('daiil  est  peu  considé- 
rable (Ji),  ou  si  ce  n'est  qu'apiiroxiinalivcment  que 
le  nombre  des  volumes  a  élé  annoncé  aux  sous- 
cripteurs (0),  ou  encore  si  l'éditeur  ayant,  ilans  le 
cours  de  la  publication,  annoncé  (|uc  le  nombre  pri- 
mitif des  fractions  siiccessi\es  de  l'ouvrage  serait 
augmenté,  les  souscripteurs  ont  continué,  malgré 
cel  o^is,  il  agréer  celles  ipii  leur  étaient  adres- 
sées (7).  Mais  quand  le  nombre  a  été  lise  d'une 
maniire  précise,  cl  (ju'il  a  élé  nulablemeiildépossd, 
les  goiisrri|deurs   nous  paraissent  fondés  soit  à  se 

(:>)  V.  en  ce  scD»,  Pardessus,  Cours  de  dr.  eomm., 
D.  30â;  Dalioz,  n    12. 

(«)  Paris,»  nov.  1M-J7  (Dalioz,  v«  Preste,  n.  223). 
(7)  Bru\elies,  95  mars  l«43  {Jurispr.  belge,iiii. 

2.(2). 
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refuser  au  paiement  du  prix  des  volumes ixeêJant.^, 
Miil,  s'ils  paiiiil  ce  |)ri\,  à  deiiiauder  des  dom- 
maKes-inlérôls  coulre  I  éditeur  (I). 

il. — Toulefois,  les  souscripteurs  peuvent,  dans 
ce  dernier  cas,  i^re  eonlr.iiiils  a  payer  le  priv  des 
»o!uines  piihliés  eu  excédant,  sans  t'tre  nulorisés  à 
réclamer,  de  leur  eùlé,  de>  donimaKes-inléréts.  si 
l'augniuntalion  du  nombre  des  volumes  est  justiîiée 
par  l.i  nécessité  de  donner  à  un  ouvrage  de  luxe 
toute  la  perfection  tiu'il  exigeait,  et  si  d'ailleurs 
l'éditeur  consent  ii  re|)rendre  avec  prime  les  >o- 
lumes  reçus  par  les  sou.-cripteurs  (i). 

I!i. — Dans  le  cas  où  I  ouvrage  qui  a  été  l'otijel 
d'une  souscription  demeure  inachevé,  le  souscrip-' 
tcur  n'en  doit  pas  moins  le  prix  des  volumes  parus, 
SI  ces  \oluines,  se  siillisant  en  (lui'lque  sorte  a  «  u\- 
mémes,  posscilent  une  valeur  propre,  indépendam- 
ment de  la  corrélation  (|u'ils  iiuraienl  i\ù  avoir  avec 
ceux  qui  restaient  à  paraiire.  —  Dans  le  cas  con- 
traire, le  souscripleiir  peut,  en  oiVrunt  de  rendre 
les  >i>lumes  qu'il  a  reçus,  exiger  la  roslimiioii  du 
prix  par  lui  payé  (3).  —  Ce  sont  là  du  moms  les 
règles  qui  nous  paraissent  devoir  être  suivies  en 
général  ;  mais  les  circonstances  peuvent  certaine- 
ment en  faire  modilier  l'application  (4). 

15. — Quand  la  souscription  a  eu  lieu  au  moyen 
d'une  signature  misi-  au  bas  d'un  bulletin  de  sous- 
cription présenté  par  un  commis-voyageur,  sans 
que  ce  dernier  ait  pris  aucun  engagement,  elle  ne 
constitue  qu'une  simple  proposition  qui  ne  lie  celui 
duquel  elle  émane  qu'autant  (|u'etlc  est  acceptée 
par  l'éditeur:  en  sorte  nue  si  cette  proposition  a 
ctc  suivie  d'une  rétradation  parvenue  à  l'éditonr 
en  même  temps  que  l'avis  de  la  souscription,  il  ne 
s'est  formé  aucun  contrat,  et  le  souscripteur  n'est 
point  obligé  (5). 

14.— Le  bulletin  de  souscription  doit,  pour  pou- 
voir fournir  à  chacune  des  parties  le  moyen  de 
prouver  le  contrat  et  d'en  poursuivre  l'exécution, 
être  fait  double,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  I3i-'),  C.  civ.  (6).  Lorsqu'il  est  rédigé  en 
un  seul  original,  il  ne  vaut  que  comme  commence- 
ment de  |ireuve  par  écrit,  rendant  admissible,  sui- 
vant lis  cas,  la  preuve  testimoniale  ou  par  présomp- 
tions (7).  —  V.  Acte  tousseing  privé,  n.  10  (8). 

lo. — La  preuve  de  la  souscription  peut  bien  être 
faite  conlre  l'éditeur,  (|ui  est  commerçant,  par  tous 
les  moyens  qu'admet  la  loi  commerciale  ;  mais  elle 
ne  peut  être  faite  que  d'après  les  règles  du  droit 
commun  conlre  le  particulier  non  commerçant  par 
qui  l'on  prétend  que  la  souscription  a  été  con- 
sentie (9). 

16. — Si  le  souscripteur  ne  dénie  pas  le  contrat, 
mais  conteste  seulement  le  prix  cl  le  mode  de  paie- 
ment, et  s'il  est  d'ailleurs  reconnu  (|iic  le  commis- 
voyageur  de  l'éditeur,  par  qui  la  souscription  a  été 
recueillie,  a  extorqué  la  signature  du  souscripteur 
en  lui  promettant  des  conditions  en  dehors  du  pros- 
peeiiis,  les  juges  peuvent  n'accorder  que  le  prix 
nll  .iK!  par  le  souscripleiir,  si  mieux  n'aime  l'édi- 
teur reprendre  son  ouvra^-e  (10). 

17. — On  ne  peut,  en  pareil  cas,  regarder  la  ré- 
ception  de    l'ouvrage  par  le  souscripteur  comme 

II)  V,  Trib.  de  comm.  de  Grenoble,  12  janv. 
(S.Ti.-î.Hi), 

(i)  Trib.   de  comm.  de  Grenoble,  12  janv. 
précité. 

(.•})  Cnnirà,  Rnlljf.d  do  VillargueJ.  n.  12. 

(»)  V.  au$si  Parile.s«m,  n.  302;  Dallnz,    n. 

(.%)  B-irJeaux.  13  juin  Ih.lS  (S..'i3.2..SJ,'i). 

(f.)  llaM.  8   noT.    |Ht3  (S.43.1 .8S2)  ;  Paris 
mil  181H  (I). p.  If». 2. 79)  et  2  mai  1819  (S.19.2.( 
Trib.  il",  comm.  d'Auhenj5,  H   f'v.    18.S2  (D.p. 
l."4");  Trib.   de  comm.  de  Larguillérf,   18  (éf. 
(lOui.)  :  Dallez,  n.  2. 
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une  exécution  volontaire  de  la  convention  constatée 
par  le  bulletin  de  souscription,  et  en  faire  résulter 
l'ubligalion  jioiir  lui  de  se  conformer  aux  stipula- 
tions de  ce  bulletin,  .s'il  n'a  encore  payé  aucune 
partie  du  |iri\  (II). 

—  V.  Abonnement,  n.  i\  Acte  de  commerce. 
n.  123. 

S0US-ENTREPRENEUR.-V.Out,r.«r,n.2ti, 

£7.  ;".». 

SOUS-FRÉTEUR.— V.  Armateur,  n.  i. 

SOUS-LOCATAIRE.  —  V.    A,$urance,    ter- 

ri'Slres,  ii.  |.')i.   Uni,',    n.  3i,  .']•'). 

SOUS-LOCATION.  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  i-'.i,  Si).  s7  ;  liait,  n.  3i,  '■''6. 

SOUS-PRÉFET.  —  V.  Chamhre  de  commerce, 
n.  12;  Chaml're  comullalite  Jesarti  et  manufac- 
ture, n.  6;  Commerçanl,  n.  i'ô:  Dcuin  de  fa- 
brique, n.  il);  Eiahliiiemenlt  insalubres,  dan- 
gereux ou  incommodes,  n.  4,  7,  47;  l'alente. 
n.  133;  l'Iiarmarien,  n.  io,  .')();  Poids  e(  mesures, 
n.  32.  .■i7.  7i>. 

SOUS-TRAITANT.  —  V.  Entrepreneur  de 
fourniluies.  n.  Id.  Il  ;  Entrepreneur  de  Iravavj:, 
n.  4:  Ouvrier,  n  39  et  s.;  Privilège,  n.  o3  ;  Sous- 
entrepreneur:  Tâcheron. 

SPECTACLE.  —  V.   Théâtre. 

—  D'AMATEURS.  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  13'.». 

SPECTACLES  PUBLICS  (knireprise  de).  — 
V.  Acte  de  commerce,  n.  bO,  135  et  s.;  Patente. 
n.2l.  I.S3. 

SPÉCULATION— V.  .\cle  de  commerce,  n.  i, 
o,  oïl;  Agent  d'affaires,  n.  2;  Vente. 

STARIES.  —  I.  —  Celte  expression  désigne  les 
jours  aeeordés  pour  le  temps  de  la  charge  et  de  la 
décbaigc  d'un  navire,  et  que  l'on  nomme  aussi 
Jours  de  planche. 

2. — Jugé  que,  bien  que  l'usage  du  port  de  Mar- 
seille ne  fasse  courir  les  staries,  pour  le  décharge- 
ment, que  du  lendemain  de  l'arrivée  du  navire  à 
quai,  il  y  a  lieu,  toulefois,  de  comprendre  dans  le 
délai  le  jour  même  de  la  mise  à  quai,  si  le  déchar- 
gement a  commencé  ce  jour-là  (12). 

5. — Lor.-qiic,  dans  une  cliartc-parlie,  il  a  étésti- 
(lulé  un  certain  nombre  de  jours  de  staries  pour  la 
double  opération  du  chargement  et  du  décharge- 
ment, cl  qu'au  moment  du  départ  il  a  fallu  déchar- 
ger une  partie  de  la  cargaison  à  raison  d'un  acci- 
dent survenu  aux  marchandises,  le  capitaine  n'est 
pas  en  droit  de  réclamer  au  cbar;.'eur.  outre  le  rem- 
boursement des  frais  faits  à  cette  occasion,  le  paie- 
ment iminéiliat  de  dommages-intérêts  pour  le  re- 
tard. I.e  chargeur  est  fondé  à  imputer  ce  retard  sur 
le  nombre  de  jours  de  staries  (|ui  restaient  à  courir, 
ne  pouvant  devenir  passible  de  dommages-intérêts 
que  dans  le  cas  où  la  lotalilc  des  jours  convenus 
aura  été  excédée  lors  <lu  déchargement  à  destina- 
tion (13). 

—  V.  au  surplus  Charte-partie,  n.  29  et  s. 

V.  Rcilland  de  Villargues,  Répert.,  v»  Souscnp- 
n  ;  Dalioz,  n.  4. 

C'est  par  erreur  qu'à  ce  n'  10  de  l'ariicle  j4c/« 
ng  privé, oat  imprimé  art.  t32tiau  lieu  de  13iS. 
Cass.  8  nov.  1813.  précité. 
Même  arrcl.  —  V.  toutefois  Dal'oz,  n.  6. 
Ibid. 

Trib.  de  comm.  de  Mar^-ille,  7  mars  1867 
jurispr.  eommere.  de  Mars.,  t.  l.'i,  p.  1  H). 
Trib.  de  rnmmfrce  de  Marseille,  20  avril  1808 
juri.fpr.  commcrc,   de  Mars.,  I     Jfi,  p.  194). 
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STATUE.  —  V.  Assurances  terrestres,  ii.  40: 
Propriété  Ultéraire  et  artistique,  n.  29,  108.  HH. 
•IPo,  t6'J,  170. '233. 

STELLIONAT.  —  V.  Faillite,  n.  98t,  lli-j, 

loO'.l.  ISOl. 

STÈRE.  —  \.  Poids  et  mesures,  n.  (i,  »3. 

SUBRÉCARGUE.— 1.— LcsnlirL'rnrfjuc  esl  un 
mand.iijiro  y]:\:'0  sur  un  nnviro  piir  rarmatcur  pour 
la  gl•^lloll  (te  la  i'ari;ai>on,  et  pour  remplacer  le 
capitaine  d.m.<;  toul  re  qui  regarde  les  soins  à  donner 
au.\  marchandises  cliar^-ées. 

2. — L'étendue  des  pouvoirs  du  subrée-argue  esl 
déterminée  par  le  mandat  qu'il  a  reni.  el,  en  l'ab- 
sence de  mandat  expri?s  et  écrit,  par  l'usage. 

3. — Néannioin-»,  il  faut  remarquer  (inc  le  droit 
accordé  à  rarmalour  de  placer  un  sulirécargue  siu' 
son  navire,  ne  va  jamais  jusqu'à  l'autoriser  à  dé- 
pouiller le  capitaine  de  celles  de  ses  attributions 
qui  sont  relatives  à  la  conduite  du  navire  cl  à  la 
discipline  :  les  pouvoirs  donnés  au  subrécargne  dni- 
vcnl  être  restreints  à  la  cargaison,  c'est-à-dire  aux 
soins  matériels  qu'elle  réclame,  à  sa  vente,  à  sa  li- 
vraison el  à  la  réception  du  fret. 

4. — Le  mandat  du  subrécarguc  cesse  aussitôt  que 
le  navire  a  accompli  son  voyage  {]). 

S. — Le  subrécarguc  n'a  (las  qualité  ponr  former 
contre  le  capitaine,  ayrbs  le  voyage  terminé,  une 
action  en  réparation  des  dommages  que  celui-ci  peut 
avoir  occasionnés  à  l'armement;  cette  action  ne 
compètc  qu'à  l'armateur  (2). 

—  y.  Baraterie  de  patron,  n.  8,  32;  Capitaine, 
n.  -19,  M8,  -129,  il.i.  23.'),  SW:  Charte-partie, 
n.  92;  Gens  de  l'équipage,  n.  42i>,  <27;  Mandat, 
n^JJ^  Prises  maritimes,  n.  84. 

SUBROGATION.  —  \.  .\ssuranres  maritimes, 
n.  12-'i.  'i-jl;  Assurances  terrestres,  n.  30,  3-i-,  .')2, 
i'ôù  et  s.;  Lettre  de  chanqe,  n.  334-,  344,  345, 
347,  3o0  et  s.,  30(1,  407,  .4:58.  406,  480,  oOI  ;  Na- 
vire, n.  128,  141  ;  Présomptions,  n.  30. 

SUBSISTANCES  MILITAIRES  (ADMiNiSTR.v- 
TiON  DESJ.  —  \'.  Enlienrcnrur  de  transports, 
n.  198. 

SUBSTANCES  ALIMENTAIRES.—  V.  Vente 
frauduleuse  de  denrées  el  marrh'indises. 

—  EXPLOSIBLIS  OU  INFL^MABLES.— 
V.  Transport  de  marchandises  danr/crenscs. 

—  FOSSILES.  —  V.  Mines,  minières  et  car- 
rières, n.  1,3. 

—  MÉDICAMENTEUSES.  —  V.  Marque  de 
fabrique  nu  de  rommerce.  \\  49;  Vente  fraudu- 
leuse de  denrées  et  marchandises. 

—  MINÉRALES. — V.  Mines,  viinirres  et  car- 
rières, n.  1.3. 

—  VÉNÉNEUSES.  —  V.  Pharmacien,  n.  30 
et  «uiv. 

SUCCESSEUR.  —  V.  Concurrence  déloyale, 
n.  2G  et  .^.  ;  Fonds  da  commerce,  n.  H,  ii  et  s.  ; 
Nom  industriel,  n.  22,  "ii,  25. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  —  V.  Agent 
de  change,  n.  4  i/j  ;  F/[its  pullirt,  n.  37,  39,  .'iO. 
C8,  19;  Nacire,  n.  109. 


(X)  Trib.  de  comni.  d«  Miricllle,  27  ocl.  isi'j  (/. 

de  Ml.    1,1. ta). 

jriîl'le,  3  '•é-,.  18C7  {J. 
lit  ju, .  c..„,n:rc.  de  Mun.,  t.  40,  p.  60). 


SURESTARIES. 

SUCCESSION  VACANTE.  —  V.  Agent  de 
change,  n.  1(ii. :  E/]els  publics,  n.  .'iO,  08,  09. 

SUCCURSALE  DE  COMPAGNIE  DE  CHE- 
MIN DE  FER.— V.  Chemin  de  Ter.  n.  1  i5  et  s. 

—  DE  MAISON  DE  COMMERCE.— V.  Fail- 
lite, n.  tll.  I  l'i  :  Mandat,  n.  43;  Société,  n.  74 
et  s..  92. 131,  i;i24et  s. 

SUCCURSALES  DE  LA  BANQUE  DE 
FRANCE. — V.  Comptoir  d'escompte,  n,  1  ;  Sous- 
comptoir  des  entrepreneurs,  n.  4. 

SUCRE.  —  Y.  Acte  de  commerce,  n.  Oo,  101  cl 
102;  Assurances  maritimes,  n.  534;  Commission- 
naire, n.  l'i;  Contributions  indirectes,  n.  2; 
('urr»>>-,  n.  147. 

SUICIDE.  —  V.  Assurances  sur  la  vie,  n.  "2i; 
Capitaine,  n.  178;  Cens  de  l'équipage,  n.  170. 

SUIF.— V.  Octroi,  n.  23,  20. 

SUPPLÉANT.  —  V.  Prud'hommes  {conseils 
des),  n.  21,  I"j8;  Tribunal  de  commerce,  n.  7, 
23,  27,  42,  03  et  s. 

SURCHARGE.  —  V.  Acte  sous  seing  privé, 
n.  7  ;  Agent  de  change,  n.  128;  Lettre  de  voilure, 
n.  14. 

SURENCHÈRE.— V.  Faillite,  n.  1.430  et  s. 

SURESTARIES.—  1  .—Ce  sont  les  jours  accor- 
dés par  la  rliarle-parlie  ou  euiployés  de  fait  pour  le 
chargement  ou  le  déchargement  du  navire  eu  sus 
des  jours  de  planche  fixés  par  ce  môme  contrat.  — 
V.  S  taries. 

2. — On  appelle  con<rc-î«re«<arjej  les  jours  pen- 
dant lesquels,  après  l'expiration  des  jours  de  sn- 
reslaries,  le  capitaine  consent  à  différer  son  dé- 
part. 

3. — Jugé  que  l'indemnité  des  snrestaries,  qni  est 
fixée  par  l'usage  à  .'30  centimes  par  tonneau  de  jauge 
cl  par  jour  jtour  les  navires  à  voiles,  doit,  lorsqu'il 
s'agit  de  bateaux  ii  vapeur,  eu  égard  au  caiiital  plus 
considérable  qu'ils  re(uéscnlent,  à  réqui|iage  plus 
nomiircux  <]ui  les  mente,  être  portée  à  un  franc  [lar 
tonneau  de  jauge  utile  et  [lar  jour  (3K 

A. — Lors  |ue  le  nombre  des  jours  de  sureslarics 
a  été  fixé  par  la  charte-partie,  les  conlre-suresta- 
ries  courent  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce 
délai  (4). 

J». —  L'inilemnilé  à  laquelle  donnent  lieu  des 
contre-sureslancs,  et  qui  est,  d'après  l'usage,  d'un 
quait  en  sus  de  celle  dessurestarie-,  ne  saurait  être 
portée  il  i\n  taux  plus  élevé  parle  seul  fait  de  mises 
en  demeure  adressées  au  chargeur  par  le  capi- 
taine (.')). 

G. — Si,  en  matière  de  vente  et  revente  du  même 
chargement,  les  diflicullés  qui  s'élc'vent  entre  les 
divers  ailieteurs  successifs  sur  rej;''cution  du  con- 
trat lui-uiême,  con^tilue^l  des  insiances  séparées, 
et  ne  pi  uvent  donner  lieu  à  deman  les  en  garantie, 
il  eu  est  autrement  des  collle^lalions  relatives  aux 
snrestaries  réclamées  à  raison  de  ce  chargement; 
ces  contestations,  ayant  pour  origine  le  fait  de  la 
réception  du  chargement,  et  non  le  contrai  de  vente 
Ini-mOme,  donnent  li  u  h  do  véritables  demandes 
en  garantie  qni  ne  doivent  pas  être  di-jointcs,  el 
el  sur  li'.smiellcs  il  doit  t\tc  statué  par  UQ  mCme 
jugement  (0). 

7. — Le  vendeur  de  marchandises  qui  s'est  cn- 


(*)  Trib.  de  comm.  de  Uarspille,  2j  juin  1808  (J. 
de  jur.  cfimmerc,  de  Mars.,  i,  40,  p.  200), 

(.*".)  M''nii:  jugcnieiil, 

{0)  Tri!'.  i)c  c'mm.  d-î  Mjripfl'e,  T  juill,  1808  (/. 
de  jur.  eommcrc.  de  Mars.,  l.  40,  p.  271). 


SYNDICAT. 

gn^i-  orners  son  nclicteur  à  les  livnT  dnii-;  les  coii- 
dilions  oriliiinin's,  nr  pml  t^irr  di-clnr^^ri-sponsahlo, 
p.ir  voio  d'"  ({.irnniie,  des  >iirrsl.iru'><iiic  l'a<-|ii>iiMir 
psl  letiii  de  payer  pour  rrlard  dons  rtmli.iriiiiement 
dft  ces  marrli.i'ndiscs. —  Mais  il  Pn  <sl  inilrcim-nt  h 
l'égard  du  vendeur  (|ui  s'i'si  l'iiiingc  ii  livrer  inres- 
saniinent  cl  en  lrftn.>lii)riirnieiii  :  relie  siipulalinn, 
averlissniit  siilli-aniiuiut  le  vendeur  de  l'usago  que 
l'acheteur  doit  faire  dos  inareliiiiidiscs,  a  pour  plfel 
de  le  rendre,  en  cas  de  relard,  garant  dos  sures- 
taries  rérl.iniees  par  le  capitaine  du  navire  qui  doit 
les  re<-e»oir  (I). 

—  V.  Chaklf- partie,  u.  ÙO,  32;  Fret  ou  nolis. 
n.  lOG,  loii,  i;i2.  iSi. 

SURMOULAGE.  —   V.   Module  de   fahrU/ue, 


SURSIS.  —  V.  At-te  tous  seinr/  privé,  u.  .JT  ; 
Agent  de  rhanr/e.n.  i'-'t,  ().'{;  .\rbitraf/e,  n.  3-'!,  oV, 
iS.{.  «4.8;»;  lUinquercute.  w.  i\  ;  Faillite,  n.  7«'.t 
et  s..  8'Ji,  SWi  et  s.,  ÎH)2.  \.1i\.  1302,  1761  ;  Faux 
inrideni,  n.  I .  o  et  s.;  Intervention,  n.  17;  Na- 
vire, n.  238;  Paiement,  n.  24-,  2o  ;  Propriété  lit- 
téraire et  artistique,  n.  2o8  et  s.;  Tri'unal  de 
rommerre.  ii.  \'io  et  >.,  213  et  <. 

SURTAXE  DE  ? AVILLOU —\.  Nacigation, 

n.  .'V.i.  -lu-.  .Virire.   ii.  tji. 

SUSPENSION  DE  PAIEMENTS.  —  V.  En- 
dotsement,  n.  7!),  81;  Faillite,  n.  33,  30;  Pa- 
tente, n.  IG8;  Société,  n.  020. 

SYNDIC    DAGENTS    DE    CHANGE    —  V. 

Agent  de  rhanqe.  ii.  51   e|  s.,   f)7,  128;  Compro- 
mis, II.  G'.l;  Effets  publics,  n.  loO  il  s. 

SYNDIC  DE  FAILLITE.— I.— Agent  chargé 
de  l'administration  d'une  faillite. 

2. — U  n  été  jugé  qu'un  syndic  de  faillite  est  un 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  pol>Iicdans 
le  sens  de  l'art.  224.  G.  [>én.,  et  que  dès  lors  l'ou- 
trage qui  lui  e«t  adressé  lors  d'une  n-union  des 
créanciers  du  failli,  tombe  sous  l'application  de  cet 
article  (2). 

—  V.  Agent  d'affaires,  n.  •>;  Agent  dechanqe, 
D.  ^07  ;  Assurances  sur  la  vie.  n.  31,  3i-  ;  Ban'/ue- 
rou!e,  n.  16.  M.  2(j,  5S,  .'i'J  et  s..  88.  89,  99,  100; 
Brevet  d'intention,  n.  88;  Compromis,  n.  15; 
Etranger,  n.  18,  79,  81  ;  Faillite,  n.  79,  loSet  s  , 
ilo  et  s.,  200  et  s.,  3io  et  s.,  4ït5.  oi'K  o]0.  ooG, 
6'i8,  ScO.  oj.'j,  o87  et  s.,  6 '5  cl  s..  GG3,  724  cl  s., 
731  cl  s.,  83G,  ïol,  910,  922,  929,  993.  99't,998, 
4043  et  s..  H'ot,  I0G8,  1078,  I0>0,  1084  et  s  , 
1099  et  s.,  1123  et  s..  1141,  1142,  1132,  11()2 
els.,  12.37  cl  s..  1 260  et  s.,  1279,  1282,  1290 
et  s.,  1318.  13J7,  1.380,  1.392,  1396  et  .s..  1410, 
1H1,  1413  ei  s..  142G,  1427,  1432,  1 43o  cl  s., 
l.'UiSel  s.,  1373  cl  s.,  1-398.  1399.  1G20,  1631. 
1GV6,  1657,  1682.  1(i83.  1693,  17(il  et  s  .  1747, 
1732,  1762:  Paiement,  n.  9;  Patente,  n.  107, 
14ti.  167;  Protêt,  n.  60;  5'-fiV.v,  u.  493,  811, 
817,  88k  938.  936.  1021, 1034,  1 1.36,  I  i73,1  434, 
15il  ;  Théâtre,  n.  31. 

SYNDIC  DES  GENS  DE  MER.  —  V.  /nx- 
cription  maiiiime,  n.i;  Mutiie,  n.  32,  '«G. 

SYNDICAT  —  V,  Bou'her,  n.  20  cl  s  ;  Dou- 
lanrjer,  u.  6,  H,  19,  23,49. 


(\)  Trih.  <!•;  cnmm.  de  Maffille,  .1  d^c.  18G7  {J. 
de  j'"'.  ciitmere.  de  hlar.t.,  i.   Mi,  c.  jO). 

(â;  Ri»m,  0  mai  180U  (/.  (Ut  irib,  de  eomm., 
I.  16.  p.  16!). 
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TABAC.  —  I.  —  F.'étui  est  investi,  comme  on 
le  sait,  du  droil  exclusif  ,|e  fabriquer  cl  de  vendre 
le  taitac  (LL.  28  a\r.  1816.  lit.  5;  12  janv.  1833; 
21  nvr.  18VO;22  juin  1862;  21  dér.  1872).  — 
Les  |iaitiriiliers  peuvent  seulement  oMeiiir  la  per- 
mission do  .«c  livrer  à  la  rnllure  du  l.il.ac  sur  leur-» 
propriétés  (L.  '28  avr.  1816,  art.  180).  Le  pro- 
priétaire (jui  a  oblenii  un  permis  île  rultiire,  on  le 
fermier  à  qui  il  n  cédé  le  bénélice  de  eo  permi-", 
dciiïeiil,  s'ils  ont  des  rolniis,  les  faire  agréer  par  In 
régie.  —  Les  entrepreneurs  des  travaux  de  rulinrr 
de  tabac  à  façon  ne  sont  pas  considérés  comme 
colons,  alors  même  que  leur  rémunération  ronsi%- 
terait  dans  une  jiartie  du  prix  du  tabne.  Mais  li^ 
propriétaires  restent  responsables,  à  l'éganl  de  In 
régie,  des  actes  de  ces  entrepreneurs  (L.  21  déc. 
1872.  art.  2). 

2. — Lt  fabrication  cl  la  vente  du  labac  par  des 
particulier.s  sont  des  ronlravcDtioos  (L.  28  avr. 
1816.  nrl.  220  cl  s.). 

ô  — La  défense  faite  aux  jinrliculiers  de  fabri- 
<iuer  el  de  vendre  le  tabac  s'applique  même  nu 
labac  f:ictice,  ou  à  toute  autre  matière  préparée  pour 
être  vendue  comme  labac  (L.  12  fév.  1833,  art.  6). 

4. — Les  tabacs  en  feuilles  ne  peuvent  circuler 
sans  acquit  à  caution  (V.  ce  mot),  sauf  quand  ils 
sont  enlevés  de  chez  le  cultivateur  et  comlnits  de 
son  domicile  ou  magasin  île  réception,  cas  oii  il 
siillit  ((u'ils  soient  accompagnés  d'un  laittez-passer 
(L.  28  avr.  1816.  arl.  208,  213  et  216).— V.  Con- 
tributions indirectes,  n.  9  el  18. 

iî. — l'ii  acquit  à  caution  est  également  exigé 
pour  la  circulation  des  tabacs  fabriqués,  toutes  les 
fois  que  la  quantité  excède  dix  kilogrammes  ;  pour 
les  quantités  d'un  kilogramme  ii  dix,  il  faut  un 
laisscz-passcr,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revêtues 
des  marques  et  vignettes  de  la  régie  (L.  28  arr. 
1816.  art.  15).  —  Toutefois,  les  tabacs  dits  de 
cantine  ne  ]ieu<cnl,  même  sous  marques  cl  vi- 
gnettes, circuler  en  quantités  supérieures  à  un 
kilogramme,  ii  moins  qu'ils  ne  soienf  enlevés  des 
manufactures  nationales  ou  des  enlrepAls  de  la 
régie,  el  acconiiiagnés  d'un  acquit  à  caution  ou 
d'une  facture  délivrée  par  les  entreposeurs  (L.  23 
avr.  1840,  art.  2). 

0. — L'iniroiluclion  et  la  vente  en  France  des 
tabacs  fabriqués  ii  l'étranger  sont  formellement 
interdits  aux  particuliers;  la  régie  seule  peut  im- 
porter et  vendre  ces  tabacs  (L.  Ï8  avr.  1810,  art. 
173  el  177). 

7. — Lorsque  le  directeur  général  des  tabacs  a 
concédé  à  un  particulier  le  droil  exclusif  de  faire 
vendre,  dans  un  débit  spécial  el  ii  des  prix  déter- 
minés, du  tabac  étranger,  celui  qui  a  fabriqué  et 
Vendu  dans  la  même  ville,  sans  auloriration.  celte 
même  sorte  de  tabac,  est  évidemment  pa-sible  de 
dominagi;.s-intérêls  envers  le  concessionnaire  il  rai- 
son du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé  (3). 

8. — L'engagement  pris  [lar  le  titulaire  d'un 
bureau  de  lubac  géré  pour  son  compte  par  un  tiers, 
de  présenter  à  l'agrénieiil  de  la  régie  le  successeur 
qii..'  ce  gérant  pourra  lui  désigner,  est  paifjitemenl 
licite  ;  I  inexécution  de  cet  engagement  de  la  part 
du  titulaire  le  rend  dès  lors  paisible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  gérant  (4). 

{).— D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  la  gérance 
d'un  bureau  de  tabac  peut  être  valablement  cédée 
a  un  tiers  (o\ 

10. — Nous  avons  dit  au  mot  Compétence  eom- 

(.1)  CsH.  .10  juill.  lM72(S.72.t.,180). 
(1/  Paris.O  mars  18i:.  (S  i:>.3.2i:.). 
(•;)  Paris,  i«f  fcv.  1859  (S.M.i.SII). 
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merciale,n.  ^38,  qu'il  n'appartient  pas  au  trilnincii 
(le  commerce  de  connaître  des  coniestalions  rela- 
tives à  la  vente  ou  cession  de  la  ;;érance  d'un  débit 
de  tabac;  celte  solution  incontestable  a  été  encore, 
depuis  l'impression  de  cet  article,  consacrée  par  uu 
arrêt  de  cour  d'appel  (1). 

1 1. — Il  a  été  juge  que  l'entreposeur  qui  trompe, 
par  l'emploi  de  faux  poids,  les  débitants  auxquels  il 
livre  des  tabacs  pour  le  compte  de  l'Klal,  commet 
le  délit  de  tromperie  sur  la  (piantité  des  choses 
vendues  puni  par  l'art.  423,  C.  pén.,  une  telle 
livraison  constituant  une  véritable  vente  dans  le 
scus  de  cet  article  (2). 

—  V.  Arlede  commerce,  n.  33,  31-  ;  Compétence 
commerciale,  n.  '138:  Contributions  indirectes, 
n.  2,  18  et  suiv.,  29;  Entrepôt,  n.  -'il  ;  l.iherlé 
de  commerce  et  de  l'industrie,  n.  31  ;  Patente, 
n.  lit  ;  Poids  et  mesures,  n.  83. 

TABLEAU.  —  V.  Assurances  terrestres.n.'tG; 
Propriété  littéraire  et  artistique,  n.  10,  '29,  106, 
\\o,  \r6,  161.  Iiill.  232  bit,  iU,  23.j. 

TACHE,  TACHERON.— La  tâche  est  le  travail 
qu'on  donne  à  taire  a  une  ou  plusieurs  personnes,  à 
eerlaims  conditions,  dans  uu  espace  de  temps  dé- 
terminé. —  Le  tùrheron  est  celui  qui  se  ctiarge  à 
forfait  d'un  ouvrage  vis-à-vis  d'un  fabricant  ou  en- 
trejjreneur,  et  emjjloie  lui-même  des  ouvriers  à  la 
lâche  ou  à  la  journée  i)our  exécuter  cet  ouvrage. — 
V.  Ouvrier,  n.  2,  i9,  39,  82,  83,  Và't. 


TACITE  RECONDUCTION.  V, 

Théâtre,  n.  25. 


Ouvrier,  n. 


TAILLES. — i. — Les  tailles  servent  à  constater 
les  lûurnitures  que  fait  un  marchand  au  détail  à 
une  autre  personne,  |)ar  quantités  égales,  et  ii 
intervalles  rapprochés.  —  On  donne  le  nom  de 
taille  à  un  petit  morceau  de  bois  fendu  longitudi- 
nalement  en  deux  parties  qui  correspomlenl  exac- 
tement l'une  à  l'autre,  et  sur  lesquelles  le  mar- 
chand ,  il  cJla(|ue  fourniture,  fait  une  marque, 
coche  ou  entaille  transversale.  L'une  de  ces  pièces, 
qui  constitue  la  taille  proprement  dite,  reste  entre 
les  mains  du  fournisseur;  l'autre,  que  l'on  appelle 
échantillon,  est  laissée  ii  la  personne  qui  reçoit  la 
fournil ure  ;  par  le  rapprociieiuenl  de  ces  deux 
pièces  et  la  coïncidence  des  marques,  on  est  tou- 
jours à  même  de  reconnaître  ou  verilier  le  nombre 
des  fournitures  faites. 

îi. — Les  boulangers,  les  bouchers  emploient 
ass'Z  fréquemment  les  tailles  pour  constater  leurs 
fournitures  journalières. 

3. — Entre  les  personnes  qui  sont  ainsi  dans 
l'usage  de  constater  les  fournitures  qu'elles  livrent 
ou  qu'elles  reçoivent,  les  tailles  font  foi  de  ces 
fournitures  (C.  civ.  -1333). 

A. — Si  celui  qui  a  rc.ii  les  fournitures  nie  qu'il 
."lit  eu  réclianlillon,  le  fournisseur  iieiil  en  proiMcr 
l'cvislence  et  l'usage  par  témoins.  —  En  cas  de 
perle  de  l'échanlillon,  la  taille  qui  est  entre  les 
mains  du  fournisseur  doit  faire  foi  (3). 

iî. — Lorsque  relui  auquel  on  demande  le  jirix 
de  foiirniliires  nie  nvnir  reeu,  non  iioiiit  l'i-eiian- 
tillon,  mais  le-;  roiiniilures  elles-mêmes,  la  taille  (iro- 
duitc  parle  fournisseur  ne  saurait  .scr\ir  de  preuve 
complète  en  faveur  de  re  dernier  ;  mais  les  juges 
peuvent  du  moins  y  puiser  un  commencement  de 
jireuvc  les  autorisant,  siii\aiii  les  circonstances,  ii 
déférer  le  serment  on  demandeur  (V). 

(1)  Dijon,  il  in.ir»  «873  (S. 7.3. -2.51:;).— V.  aussi 
Caco.  10  jaio  I8G2  (S.02.â  .')07). 

(2)  Cass.  Ojanv.  1K.-,J  (S.Si.l  .27i). 

(.'i;  Touiller,  t.  8,  n.  409  ;  Duranion.  t.  13.  n.  23.1 
»t  f.  ;  BoDuier,  Preuvci,  n.  CCO  ;  Dallor,  [ifpert.,  ▼« 
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G. — On  doit  voir  dans  l'existence  d'une  taille  et 
il'un  échantillon  conformes  un  arrêté  de  compte, 
ayant  pour  effet  d'empêcher  que  le  prix  des  four- 
nitures et  ventes  qu'ils  constatent  se  prescrive  par 
six  mois  ou  un  an.  (C.  civ.,  '227-1  et  2272)  (5). 

7. — Les  tailles  font  foi,  non-seulement  entre 
les  parties,  mais  encore  contre  les  créanciers  de 
celui  il  qui  les  fourniliires  ont  été  failes,  nolain- 
ment  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier  (6). 

TARE.  —  1  .—Ce  mot  désigne,  dans  le  com- 
merce, le  poids  des  caisses,  emballages,  barils, 
>ases,  etc..  qui  contiennent  les  mairjiandises.  Kn 
faisant  la  déduclion  de  la  lare,  on  obtient  le  poids 
net. 

2. — Il  est  ailniis  par  les  usages  du  commerce 
que.  pour  certaines  marchandises,  le  vendeur  est 
tenu  délivrer  .i  l'acheteur  ran(  pour  cent  en  sus  de 
la  quantité  nominativement  vendue,  pour  tenir  lieu 
de  la  tare. 

ô.— On  donne  aussi,  mais  moins  usuellement,  le 
nom  de  tare  aux  vices  ou  défauts  dont  une  mar- 
chandise se  trouve  atteinte. 

—  Y.  Douanes,  n.  113;  Transit,  n.  17;  Vente. 

TARIF.  —  V.  Af/réé,  n.  3,  25,  H'»  :  Chemin  de 
fer,  u.  61.  76  et  s.,  112,  114  et  s.;  Coa//<ion,  n.  21, 
22:  Commissaire-priseur,  n.  14:  Cimcurrence 
déloyale,  n.  02  ;  Consul,  n.  9  bis;  Foires  et  mar- 
chés, n.  3.J  et  s.;  Lettre  de  voilure,  n.  9  ;  Mar/asins 
généraux,  n.  o9  ;  Pilotarje,  n.  22,23;  Protêt. 
II.  30  et  s.,  9'i.. 

TARTANE.  —  Petit  hàliment  îi  voile  triangu- 
1,'iiii'  (Ion!  on  se  sert  sur  la  mer  Méditerranée. — V. 
Assurances  maritimes,  n.  18S;  Navire,  n.  1. 

TAUX  DES  ACTIONS  DANS  LES  SOCIÉ- 
TÉS.—V.  Société,  n.  908  et  s.,  1  169,  1193, 13o7. 

—  DES  INTÉRÊTS.  —  Y.  Intérêts,  n.  7  et  s.; 
Société,  n.  1132,  1133;  Usure. 

TAXE  —  Y.  Assurances  marilime.t,  n  16o  et 
suiv.;  Assurances  terrestres,  n.  92  et  s.,  203  :  JYa- 
vire,  n.  61  et  s.;  Police  sanitaire,  n.  51  ;  Poste 
aux  lettres,  n.  iO,  31,  3.i-,  36  et  s. 

—  ANNUELLE.  —  Y.  5oc«^^^,  n.  407,  1564 
et  s.,  1591  el  s. 

—  DE  DENRÉES.  —  Y.  Mercuriales. 

—  DE  DÉPENS  OU  HONORAIRES.  —  V. 
Appel,  Il  45:  Arbitrarje.  n.  30,  2l.i-,  247;  Ar- 
bitre-rapporteur, n.  1 1  el  s. 

—  DES  LETTRES.  —  Y.  Poste  aux  lettres, 
n.23,  26,  31,  31,36  et  s.,  41. 

—  DE  LA  NAVIGATION, 
n.  4. 


Y.  Kuvirja'.ion, 
Y.  Ouvrier,  n.  1-'f7. 


TEINTURERIE. 

TÉLÉGRAMME  —  Y.  Commissionnaire,  n. 
11,  9i)  ;  Concurrence  déloyale,  n.  51  ;  Correspon- 
dance, n.  6,  1  2  ;  Mandat,  n.  17,  el  le  mol  sui\aal. 

TÉLÉGRAPHE— I.— .Appareil  destiné  ;i  Irans- 
meilre  rapiil''menl  la  peiisi-e  ii  de  plus  ou  moins 
grandes  distances.  —  Les  lignes  télégraphiques  ne 
peuvent  être  établies  que  par  le  gouvernemenl  ou 
ave."  son  nulorisalion.  —  Les  parliciiliers  [leuvcnl 
d'ailleurs  cnrrefpondre  nu  moyen  des  télégraphes 
di'  ri'itat  car  l'eniremisc  des  préposés  de  l'adminis- 
Ir.ilion  télegra|diiqiie. 

Oblii/alicins,  n.  t2r)3. 

h)  Duranlnn.t.  13,  n.'J3.S;  Bonnier,  D.ilIo7.,/oc.  ci'/ 
{:>)  liuranlon,  t.  13,  n.  i3ii  ;  Dallez,  n.  4204. 
(i>;  Duranlnn,  t.  8,  n.  410  ;  Bolland  rie  Villargucs, 

A.V/if/7..  y  rai//c,  n.  4  ;  Dallez,  d.  42CS. 
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2. — Les  dopéches  l^'ir-graptiiques  adressées  à  un 
roiiiincnant  failli  à  son  duuiicili!  coiiiiucrcial  doi- 
vi[ii  clrr  rtmisi'S  nii  syridii-,  sur  sa  dciiinndr.  Mais 
IciisqiK!  la  dcinamiL'  ilii  .-iviidic  csl  ri'lalite  à  ilos 
li'lfgrainini's  adressés  nii  iiilli  hors  de  son  doiniiMlo 
lOiiiiuercial,  la  rcniiso  n'on  esl  faili»  nii  syndic iinrii 
\rrtn  d'une  ordonnantv^  du  presiiiciit  du  iriliiiiinl  du 
Cl'  iloniu'ile.  l'iic  senihlalilc  ordonnance  es!  ej,'ale- 
nienl  nécessaire  pour  jusiilier  lopposiiion  du  syn- 
dic à  la  tr.inyniission  de  depi^clies  prcsoutécsau  bu- 
reau tel(<;;raphii|ue  par  le  lailli  (I). 

5.— Ju}:e  nue  le  syndic  esl  fondé  à  sp  faire  re- 
nicltre,  en  présence  ïlu  fadli  ou  lui  dduieiil  appile, 
lopie   des   dept^eju's    léléî;raplii(|U>s    coninieniiiles 
reçues  et  expédiées  |iour  el  par  lui  autéricurumenl. 
à  sa  mise  en  r.nllilc  (2). 

—  \.  Téléjrammt. 

TÉMOIN.  —  V.  Agréé,  n.  21  ;  E iK/tnUe;  Fail- 
lite. II.  loi-;  Preuve  testimoniale. 

TEMPÊTE.  —  V.  Assurances  maritimts,  n. 
•lsi,  ;j8y,  J'.il,  3in.  3%.  o37  ;  .U-aries,  n.  3»-,  i(i, 
•  iX.  6").  70,  81.  83  el  s.,  itti  ;  Capitaine,  n.  14-7, 
I >8  Délaissement  maritime,  w.  !'.(;  Jet  el  contri- 
bution, n.  i,  i\ ,  114;  l'ilote,  n.  '.•,  il;  Prises 
maritimes,  n.  10.  7(1. 

TEMPS  D'ESSAI.  —  V.  Apprentissage,  n.  iS. 

TENUE    DE    LIVRES.    -    V.   Comptabilité 


TEIIME. 
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TERME.  —  i.  —  Ce  mot  a  différentes  accep- 
tions ;  nous  le  prenons  ici  dans  le  sens  de  délai. 

—  Le  terme  ainsi  entendu  esl  encore  de  diverses 
sortes  ;  nous  nous  occuperons  seulement  de  celui 
qui  est  accordé  au  débiteur  par  la  convenlion  pour 
se  libérer  de  son  engagement,  ou  par  la  jiisii -e 
pour  payer  le  montant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  el  qui  reçoit,  dans  le  premier  cas, 
le  nom  de  terme  concen'.wnnel,  et  dans  le  second, 
celui  de  terme  ou  délai  de  grâce. 

2. — I  '  Terme  conventionnel.  — En  principe  gé- 
néral, et  dans  le  silence  ilii  contrai  sur  ce  point,  le 
terme  convenlionnel  esl  présumé  stipulé  en  faveur 
du  débiteur  (C.  civ  ,  f  187). — Mais  les  auteurs  .s'ac- 
cordent a  admettre  que,  dans  les  allaircs  commer- 
ciales, la  présoni|)t.on  est  en  faveur  du  créancier 
aussi  bien  que  du  débiteur  lui-même  Ci). 

3. — Le  débiteur,  suivant  l'art.  1 168,  C.  civ.,  ne 
penl  plus  réclamer  le  bénélicc  du  terme,  lorscpiil 
a  fait  faillite,  ou  lorscpiu  par  son  fait  il  a  diminué 
les  sùrcics  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son 
créancier. 

4. — Il  est  aujourd'hui  hors  de  contestation  que 
le  ilébitenr   non  commerçant  perd  le    bénetice  du 

(I)  Instruct.  de  l'adminislr.  mcotionnées  par  Dal- 
lez, Répert.,  v»  Télégraphie,  a.  87. 

(i)  Trib.  de  Morlaii ,  26  julll.  18a9(Dalloz,  loc. 
cil.). 

(3)  Touiller,  t.  C,  n.  679;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
49i,  notes;  Duranton,  t.  Il,  n.  106  et  107;  Aubry  cl 
Rau,  d'acres  Zacharise,  l.  2,  p.  310;  Massé  et  Vcrjîé 
lar  Zacharix,  I.  .1,  p.  383,  note  7  ;  Larombière,  Obli- 
gations, sur  l'art.  1187,  a.  4;  Dailoz,  liepert.,  v»  Obli- 
gations, 0.  1271. 

(i)  V.  les  auloriléj  citées  an  mnl  Déconfiture,  n.  2. 

—  AdJe  Oricani,  30  avril  1810  (S.  tii.2.(ii:i)  ;  Toui- 
ller, t.  «,  n.  670;  Duranlon,  t.  Il,  n.  «17;  Dalioz, 
n.  1296;  Demolonibe,  Contrats,  t.  2,  n.  Giil. 

(3)  V.  le.'»  autoriln»  meniionnées  aa  mol  Di^coufi- 
turc,  11.  3,  cl  au  nml  Fatlliie,  n.  289.  —  Jiingc  La- 
roque-Sayjsinel,  Faillite,  sur  l'art.  tH,  n.  12;  Massé 
et  Vcrcé  sur  Zacbariz,  t.  3,  p.  386,  note  II,  in  fine  ; 
Demolombc, /oc.  cit.,  l.  i,  n.  707.  —  Coalrà,  Larom- 


terme  par  rclTet  do  sa  déconfiture,   aussi  bien  que 
le  débiteur  comnierfnnt  par  l'effet  de  .«a  faillite  {^}. 

!»• — D'après  i'iipinion  l.i  plus  générale,  la  de- 
chénnee  du  lienelice  du  lerine  encourue  par  le  dé- 
biteur pi-incipal  n'aileinl  pas  la  rnulion,  même  so- 
lidaire (.'i).  Celle  soliit.on  est  surtnul  ineonteslnblf, 
lorsque  la  c.nilion  a  siipuié  des  conditions  |),irlicii- 
lieiis  d'exigibilité  (li;,  ou  iiuiinil  (>|||.  n  restreint  son 
catilionnement  au  capital  et  ou  a  formelleincot 
exclu  les  intértMs  (7). 

r>. — La  faillite  ou  In  déconfiture  do  l'un  des  co- 
deliileiirs  solidaires  n'a  pas  non  plus  pour  effet  do 
priver  les  autres  du  benélice  du  lerine  (8) 

7. — Les  membres  d'une  société  encourent  la  dé- 
chiance  du  benélice  du  terme,  lorsfiue,  par  la  dis- 
snlutioii  \oloiilaire  de  l'association  avant  reiin(|iie 
fixée  dans  l'acte  social  cl  par  sa  mise  en  liquida- 
lion,  ils  uni  fait  perdre  à  leurs  créanciers  les  sûretés 
iiuc  leur  ollrail  la  personne  morale  de  la  .société  (D). 

l\. — Le  eoiiinierç.iiil,  accepteur  il'une  lettre  de 
change,  qui  vend  son  fonds  de  commerce  ne  petit 
être  considéré  comme  diminuant  par  là  les  sûretés 
du  tireur,  .son  créancier,  et  comme  perdant,  par 
suiie,  le  bénelice  du  terme,  si,  d'une  pari,  la  traite 
ne  contenait  la  promesse  d'aiicuiu!  sûreté  particu- 
lière, et  si,  d'autre  pari,  il  n'existe  aiicuno  conven- 
tion par  laquelle  il  ait  renoncé  au  terme  stipulé 
pour  le  cas  où  il  viendrait  à  céder  son  fonds  de 
commerce  avant  l'échiMiice  de  la  délie  (10). 

î). — Le  ilébiieiir  qui  m;  fi)iiriiil  jtas  les  sûretés 
qu'il  a  promises  est  déchu  du  benélice  du  terme 
aussi  bien  que  s'il  diminuait  les  sûretés  don- 
nées (1 1  ).  Toutefois,  tant  que  la  déchéance  n'est  pas 
invotiiiee  contre  lui,  il  petit  la  prévenir  en  réalisant 
sa  promesse,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stijuilé  que 
l'inexécution  emporierait  la  déchéance  de  plein 
droit  et  d'une  manière  irrémissible  (tî). 

10. — Jugé  spécialement  qtl'cn  matière  de  vente 
commerciale,  le  prix  stipulé  payable  en  traites  à 
terme  peut  èlre  exigé  immédialenîenl  par  le  vendeur, 
si  l'aclieleiir  ne  fournit  pas  les  traites  promises  (13). 

1 1. — L'art.  \i't,  C.  proc,  édicté,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'heure  (n.  22),  des  causes  particulières 
de  déchéance  contre  le  débiteur  auquel  a  été  ac- 
cordé un  délai  de  gnîce;  ces  causes  ne  .s'appliquent 
pas  au  délai  conventionnel  (1i). 

12.  —  2'  Délai  de  grâce.  —  Nous  avons  déjà 
énonce  au  mol  Paiement  (n.  24  el  2o),  la  disposi- 
tion de  l'art.  1244,  §  2,  C.  civ.,  aux  termes  de  la- 
quelle les  juges  peuvent,  en  considération  de  la 
position  du  débiteur,  cl  usant  de  ce  pouvoir  avec 
une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés 
pour  le  paiement,  et  surseoir  à  l'cxé  ulion  des  pour- 
suites, en  faisant  remarquer  que  ce  pou»oir  a|)par- 
lient  aux  juges  en  malii're  commeiciale  comme  en 

bière  sur  l'art.  1188,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
charix,  t.  4,  p.  90. 

((i)  Nîmes,  18  mars  I«fi2  (S. 63. 2. 5);  Larom- 
bière, loc.  cit. 

(7)  Rouen,  29  juin  1871  (S. 72. 2. 220). 

(8)  V.  les  autorités  indiquées  au  mot  Faillite,  loc. 
cit.,  cl,  e«  outre.  D.ilioz,  liépcrl.,  y'>'  Faillite,  n.  iUl, 
et  Obligations,  n.  130:i;  Larombière,  sur  l'art.  1188, 
n.  23;  Demolombc,  t.  2,  n.  703. 

(9)  Nîmes,  19  mai  1852  (S. 53. 2. 61 1). 
(10)  Cass.  4  janv.  1870  (S. 70.1 .103). 

(H)  D.uai,  21  nov.  1816  (D. p. 47. 2. 28)  ;  Duran- 
ton, t.  Il,  n.  123;  Aubry  cl  Rau,  d'après  Zacharia-, 
t.  2,  p.  309;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliaria",  t.  3,  p. 
386;  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  18;  Dalloi, 
n.  1292;  Oemolombe,  n.«77. 

(12)  Larombière,  loc.  cit.,  n.  19;  Dallnz,  ut  suprà. 

(13)  MonlpelliiT,  13  nov.  1831  (.S. 35. 2. 3.59). 
(It)  Uemolombo,  n.  670.  —  r..,ir.,^  i  .nrnml...r... 

.sur  l'art.  tl88,  n.  5. 
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matière  inii. ,  sauf  qQiiiid  il  s'agil  de  billels  à  ordre 
ou  de  lellres  de  change. 

15.  — La  jurisprudence  (1)  ella  doclrine(2)  tien- 
nent à  l'appui  de  celte  remarque. — El  quelques  déii- 
sions  même  sonl  allées  jpsqu'à  reconum'lre  aii\ 
juges  consulaires  le  pouvoir  d'accorder  un  dél.ii 
pour  le  paiement  de  lellres  de  chauj^e  à  raison  di  s 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  elles 
avaient  clé  souscrites  (3);  mais  cette  dérogation  au 
principe  posé  par  l'art.  157,  V..  comm.,  ne  peut  être 
que  diflicilemcul  admise. 

14. — On  décide  avec  raison  que  les  juges  ne 
peuvent  accorder  un  dél.ii  au  déliilenr  que  |inr  le 
jugement  même  de  condamnation  qu'ils  rendent 
contre  celui-ci  ;  et  qu'ils  ne  sauraient  user  de  cette 
faculté  p;ir  un  jugement  postérieur  (4),  surtout  si 
le  premier  jugement  a  fixé  l'époque  de  l'exigibilité 
delà  délie  (o),  et  à  plus  forte  raison  encore  lorsque 
ce  jugement  a  lui-même  imparti  un  délai  de  grdce 
à  la  partie  condamnée  (G). 

13. — La  faculté  d'accorder  un  délai  de  grâce  au 
débiteur  peut  être  exercée  par  les  juges,  malgré  la 
renonciation  que  ce  dernier  aurait  faite  dans  le 
contrat  au  bénélice  d'un  semblaliic  délai  :  la  dis- 
position qui  confère  ce  pouvoir  aux  triluinaiix  a,  en 
elFel,  un  caractère  d'or.lre  puiiiic  qui  s'op|)Ose  a  ce 
qu'il  y  soit  dérogé  par  des  conventions  particu- 
lières (7). 

10. — La  généralité  de  celle  disposition  ne  permet 
pas  de  restreindre  l'exercice  de  la  faculté  dont  i! 
s'agit,  au  cas  où  le  litre  du  créancier  n'est  pas 
exécutoire.  Le  caractère  exécutoire  du  litre,  la  ri- 
gueur des  poursuites  auxquelles  il  permet  de  pro- 
céder, sonl,  au  contraire,  des  motifs  de  plus  pour 
que  la  justice  puisse  venir  au  secours  du  débi- 
teur (8). 

17- — Toutefois,  celle  solution  n'est  exacte,  selon 
nous,  que  lorsque  le  titre  est  un  acte  notarié  revêtu 
de  la  formule  exécutoire,  et  ne  saurait  être  étendue 


(1)  Cass.  20  déc.  1842  (5.43.1.223).— V.  toute- 
fois Colmar,  24  janv.   ISOG   (S.chr.). 

(2)  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc,  t.  2,  p. 
73  ;  Bonccnne,  Théor.  de  la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  S18; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quesl.  322; 
Aul/ry  cl  Kau,  l.  2,  p.  300  ;  Larombière,  sur  l'art. 
«244,  n.  22;  Dalloz,  v'  Jugement,  n.  449,  cl  Obli- 
gations,  n.  1782.. —  Contra,  ïouilier,  t.  0,  n.  OGl. 

(3)  Metz,  3.  juin.  1814  (Dali.,  v  Obligations,  n. 
1781);  Colmar,  22  iiov.  181.-;  (Id.). 

(4)  Colmar,  30  aoùil809  (S.cbr.);  Il  avril  1810 
(Id.);  Bourges,  9  mal  1812  (Id.);  Bordeaux,  29  juin 
1827  (Id.);  Touiller,  t.  G,  n.  GOt  ;  Cbauveau  sur 
Carré,  que8t.  525  ;  Bonceane,  t.  2,  p.  517;  Boilard, 
Leç.  de  proc,  t.  I,n.  2.'>0;  Larombière,  sur  l'art, 
1244,  n.  29;  Aubrj-  cl  Rau,  l.  4,  p.  115;  Dalloz, 
Bépcrt.,^''  Jugetiient,  n.  454;  Demolombe,  n.  590. — 
Contra,  Dijon,  K  janv.  1817  (S.cbr.). 

(5)  Paris,  2dèc.  1871   (S. 72. 2. 131). 

(6)  .Nancy,  .'«  juin  1871  (S. 71. 2. 250)  ;  Perrin, 
Nullités,  p.  2:JG  ;  Dalloz,  n.  4G7.  —  Contra,  Carré, 
qaest.  523. 

(7)  Colmar,  29  juill.  18.50  (S. 51. 2.272)  ;  Carré 
et  CbauTcau,  qucst.  52!»  ;  Hodièrc,  Procéd.  civ.,  t.  1, 
p.  3G9;  Marcadé,  sur  l'art.  1244,  n.  2;  Dalloz,  v'' 
Jugement,  n.  442,  et  Oblignlions,  n.  1773;  Dnmo- 
lombe,  n.  592.  —  Coniro,  Uord'aux,  28  avril  1830 
(S.chr.)  cl  23  juin.  IM.i»  (S..i'i.i.lt7j;  Touiller, 
l.  6,  n.  G.">8  ;  R»ll.iod  d.-  Villar;,U' « ,  llfp..  v»  Termr, 
n.  13;  Aubry  cl  Uau,  d'aprc»  '/.idur.ir,  i.  3,  p.  113; 
Laroœbi«r«,  lar  l'art.  12ii,  d.  28. 

(8)  CaiJ.UooT.  1811  (Dali.,  n.  177M)  et  1"  fév. 
1830  (S.cbr.)  ;  Aix,  17  déc.  1813  (/</.);  Bordeaux,  28 
fî».  181 4 (W.);  Piu.iajoln  J832  (W.);  Ag'D.Odéc. 
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au  cas  oij  la  dette  résulte  d'un  jm.l'i  mint,  puisque, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n.  14,  le  délai  de  grâce 
ne  peut  être  accordé  par  un  jugement  autre  que 
celui  de  condamnation  (9). 

II). — Les  tribunaux  peuvent  accorder  le  délai  do 
gràee,  mêmed'onice:  l'art.  123,  C.  proc,  nei)ermct 
pas  d'en  douter,  puisqu'il  suppose,  en  fixant  le  point 
de  départ  du  délai,  que  le  jugement  de  condamna- 
tion a  êlé  rendu  par  défaut  et  conséquemment  sans 
que  le  débileur  ait  pu  demander  lui-même  ce  dé- 
lai (10). 

iî). — Ils  sont,  du  reste,  investis  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  l'application  dug2dc  l'art.  1244, 

C.  civ.;  leur  décision  ne  peut  doue,  de  ce  chef,  four-r 
nir  matière  à  cassation  (II):  mais  elle  est  toutefois 
susceptible  d'appel  (I2j. 

20. — La  loi  ne  leur  impose  aucune  limite  quant 
à  la  durée  du  délai  ;  elle  se  borne,  comme  on  l'a 
vu  (suprà,  n.  12),  à  leur  recommander  d'user  dé 
leur  pouvoir  avec  une  grande  réserve  (13). 

21 . — Le  délai  de  grâce  ne  met  point  obstacle  à 
ce  que  le  créancier  puisse  faire  valablement  des 
actes  conservatoires  (C.  iiroc,  12o).  —  El  l'on  dé- 
cide assex  généralement,  jiar  application  de  cette 
disi)osition,  qu'il  est  permis  au  créancier  de  prati- 
quer, pendant  ce  délai,  une  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  dues  h  son  débiteur,  parce  que  ce  n'est 
pas  la  un  acte  d'exécution  proprement  dit  (1 1-). 

22. — D'après  lart.  124,  C.  proc,  le  débiteur  ne 
peut  obtenir  un  délai,  ni  jouir  de  celui  qui  lui  a  été 
accordé,  —  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requêlc 
d'autres  créanciers,  —  s'il  est  en  état  de  faillite  (il 
faut  ajouter  :  ou  en  état  de  déconfiture  ;  V.  tuprfi, 
n.  -4)  ;  —  s'il  est  en  état  de  contumace;  —  s'il  csi 
constitué  prisonnier;  —  s'il  a  diminué  par  son  fait 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son 
créancier  (V.  suprà,  n.  3). 

—  V.  Atermoiement;  Assurances  maritimes, 
n.    101,    207,    227.    237.  292,  3o9,    378,  489 

1824  (/./.);  Paris,  23  avril  1831  (S.31 .2.1G2)et  2  août  | 

1819  (S.i9. 2.527)  ;  Colmar,  29  juill. ,1850  (S. 51.2.  *  ^ 
272);  Alger,  27  fév.  1804  (S. 04. 2. 184);  Chauveau  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Rodière,  l.  1,  p.  370;  Marcadé,  sur 
l'art.  12 il,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariic,  l.  3, 
p.  114;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  3,  p.  420; 
Larombière,  sur  l'art.  1244,  n.  23;  Dalloz,  V  Oblig., 
n.  1778  ;  Demolombe.  n.  594.  —  Contra,  Pau,  20  nov. 
1807  (S.cbr.);  Bruxelles,  18  juin  1812  (S.cbr.);  Mer- 
lin, Qupst.,  v°  Exéc.  parée,  ^■2.  ;  Touiller,  t.  0,  n.  GCO; 
Duranton,  t.  12,  n.  89  ;  Duvergier  sur  Touiller, /oc. 
cit.;  Carré,  quesl.  524;  Donccnne,  t.  2,  p.  518; 
Boitard,  l.  1,  p.  478  ;  Dalloz,  V  Jugement,  n.  430. 

(9)  V.  en  ce  sens,  Colmar,  12frim.  an  xiv(S.dir.)  ; 
Renues,  11  juill.  1HI2  (Dalloz,  v»  Jugement,  n.  436); 
Cass.  17  fév.  1817  (S.cbr.);  Dalloz, /oc.  cil. 

(10)  Bonccnne,  l.  2,  p.  520;  Chauveau  sur  Carré, 
qu'Sl.  52(!;  Boitard,  t.  1,  p.  31G  ;  Dalloz,  v'  Juge- 
ment, n  453,  et  Oblig.,  n.  17>*5.  —  Contra,  Pigeau, 
t.  1,  p.  294  cl  515  ;  Carré,  <oc.  cit.  ;  Favard,  Répert., 
t.   1,  p.  155. 

(11)  V.  notamment  Cass.  25  ter.  1818  (S.chr  )  ; 
Duvcrgier  sur  Toullic,  t.  0,  n.  057,  note;  Dalloz, 
v"  Jugement,  n.  4il,  cl  Oblig.,  n.  1770  ;  Demolombe, 
n.  598. 

(12)  V.  Anbry  et  Rau,  d'ajirès  Zachariap,  t.  2. 
p.  307,  note  20  ;  Dalloz,  v»  Oblig.,  ut  suprà;  Duvcr- 
(.'iiT,  I^'-raolombc,  loc,  cil, 

(13)  V.  Demolombe.  Inc.  cit. 

(1 1)  Touiller,  l.  0,  n.  073;  Bonccnne,  t.  2,  p.  .523; 
Cbauviau  sur  Cnrré,  quesl.  192G  ;  Roger,  Saiiie-arrit, 
p.  CH  ;    Dalloz,   v   Saisie-arrit,  n.  77  ;  Demolombe, 

D.  604.  —  Centra  ,  Carré  ,  (oc,  cil.  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1214,  n.  27, 
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t  ?..  oKl.  CGO  et  â.;  Décvn/ituie.  n.  2  et  3;  /><<- 
lai;  Faillite,  ii.  27V  el  s..  10<9  el  *.,  lOH.  1lor>. 
li'ÎO.  lUf.  n'a'»,  I42.J.  KS^i*.  ^57l.  l.lTi;  f'on./» 
rf<r  commerce,  n.  ji.l  ;  Intéréti,  ii.  ^i  ri  s..  In/Oe 
'/«  change,  n.  341,  44N,  oVi.  .•)(;.•>;  Marché  à 
terme;  l'uiemeni.  n.  ii-  .1  i,);  IVwte. 

TERRAINS  (ACHAT  de).  —  V.  Acte  Je  com- 
merce, n.  S'k 

TERRASSEMENT  (EMRF.PtiisK  de).— V.  Acte 
dé  coiiimt-rrc.  n.  -)  |4. 

TESTAMENT.  —  V.  i4f.'«  Je  rommcrre,  n.  G.  ; 

FailliU-,  11.  .ijii. 

—  OLOGRAPHE.  —  V.  Acte  tout  seing  privé, 

II.  •!  il  :>. 

THÉÂTRE. 

(V.  Forniiilo  S3I). 
Indication  ulpliabotiquo. 
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Achats,  15. 

K.Til,  fi.  |S,25. 

Acte  de  roninuTfo,  M. 

Kiii|ilnyfs,  40. 

Acteur,  6  cl  s.,  38.  .W. 

Ent!a;jeriient,  6  el  s. 

Appointements.  10,-JOet  s., 

Enlre|ireni'urs    de    succès 

34. 

draiiialiiiues,  4. 
Etranirer,  41. 

AssociatioQ    en    p-irticip.!- 

tion,  37. 

Exécution   (commencement 

Autour  ilramrjtiqTie,  35. 

d).  19. 

Autorisation,  8  et  s.,  12  et 

Eaillite,31. 

suiv. 

Fi'iiin.i'  iiiirii'o.  12  et  s.,  24. 

—  tacite,  »,  12. 

1                   :\. 

Aolorito  aJniinislratiTe,â7, 

.  21,  21. 

18. 

Biens  paraphernaux,  IG. 

Ili  iKkl-,  M. 

Cais.<ier,  4(1. 

L'iiiaïo  d'industrie,  0. 

Ca|i.i.iti'.  :,'J 

Maladie,  20,  24. 

t;.i  ■             •  ;;. 

Mero,  7  el  s. 

t... 

Mmtur,  7  et  s.,  15. 

c-                 .  ,is. 

.Nanlissemenl,  5. 

(:-:               p;. 

Uri^'lnal  double,  18. 

t.                         ,.1  s. 

Uusreuse,  5. 

Cou.. ..,..„-  ....uu-lios,  27. 

l'ère,  7  et  s. 

Congé,  24.  2j. 

Preuve. ti,  18. 

Conseil  de  famillo,  8. 

Propriétaire,  3. 

Constructeur,  36. 

I!(Viiiie  dolal,  16. 

Contrôleur,  40. 

Ui.i>-i'ur,  40. 

Correspondance,  18. 

i;iiiuii\ellcnicnl  d'engage- 

Débuts, 24,  28. 

ment,  14. 

Décès,  3<). 

—  tacite,  25. 

Dédit,  H,  32,  33,35. 

Résiliation    de    l'engage  - 

Délai,  32,  35. 

ment,  24  et  s. 

Démission,  3(1. 

i'.oles  (distribution  des),22. 

Dépenses,  15,  32. 

25. 

Dépôt,  3. 

.^aisie-arrèl,  34. 

Directeur,  3  el  s. 

Séparation  de  biens,  Itî. 

—  (changement  de),  29,31. 

—  de  corps,  12,  Iti. 

Dommages-intérêts,  3,   2'., 

Société,  37. 

28. 

Syndic  de  faillite,  31. 

Durée  de  l'eDgagemcnl,  17, 

Tuteor,  11. 

19. 

Voisinage,  3. 

g  1".  —  A'o'ioni  fjènéraUt. 

g  2.  —  Engagements  des  acteurs. 

g    3.   —    tontenliont    entre    les    directeurs  de 

théâtret  el  let  auteurs  dramatiques.  —  Rentm. 
§  4.  —  Commereialitë  des  entreprises  théAtralet. 

—  Compétence. 


(  I  )  V.  Trib.  iif  ia  >-;ne,  l"  juill.  iso.i,  et  (iass. 
H  a\ril  isil.'i  (S.6G.I.  Iti!),  telle  et  sous-nole  b). 

{•2}   V.  i.iii.  G  féï.  186.1  (S.66.l.40i). 

(3;  Paris,  3  juin  183»  (J.P  40.1.700);  4  avril 
1840  (S.IO.I.Tâ.'i);  :2.-{  juill.  1853  (J.P.53.2.li4)  ; 
8  août  18r>3  ($.53.^.199);  Lyon,  3;i  mars  lK~a  (S. 
13.2.1"!»);  Lacan  el  Paulaiwr,  Lcgùl.  et  jurisyr.  des 
thedt.,  t.  i,  n.  593  ;  Agnel,  Code-man.  des  artistes 
dramatiques,  n,  I  L'i  ;  Dalioz ,  Répert.,  v*  Obligti' 
tiens,  n.  ti38,  el  Théâtre,  a.  312. 


o  ^"'  —  A'o<ion»  géneralei. 

'*-~?'''-'»P''>''al'otnle.«llirJUcs.con.sidéréecoramc 
.nlrepnse  cominir.ial,.,  ,^1  .souinixo  à  des  (  ondi- 
lions  pnriirulier.s  de  déclaration  .>ii  d'mitori-au.ui 
ainsi  .|ii  ades  n-gles  de  police,  .nii  oui  ele  su.     -  <'- 
vrillent  .;lnh|ic»  par  Ks  loi...  décrets  ou  ordon 
des  /    friiii.  an  v;  8  juin  \mm-   iji  j,„i|     ,     . 
'••...1-.    |K0|);J3et   paoùtlSIl;    «^cx.    18.4. 
30dir.  18., i  et  (jjnnv.  I8(il. 

•2.— C.llc  matière  ne  rentre  dans  le  rndre  de 
noire  ouv  rage  .|iie  par  certains  points,  dont  nu.  I,,iies. 
lins  ont  ele  deja  touchés  i.ar  nous.  V.  Acte  de  corn- 
"lerce,  n.  TO.  7«).  bO,  130  el  .s.;  Acteur;  Compé- 
tence commerciale,  n.  100;  Faillite,  n.  1217 
Femme  mariée,  n.  10  et  H;  Louage  n  «  Pro- 
priété littéraire,  n.  i84  et  .s._  ;\u„s  allons  pré- 
•senler  ic!  sur  les  autres  les  notions  les  plus  csscn- 
lielles. 

5.— Le  propriétaire  ni  le  direclcnr  d'un  Ihé.Hro 
peuvent  élre  condamnés  .i  des  domningcs-inierùls 
envers  les  propriétaires  voisins  à  raison  des  inmn- 
venicnls  quenlriiiiient  pour  rciiv-ci  la  proiiniilé  el 
le  mode  d'exploitation  de  ce  tliéillre,  si  ces  inconvé- 
nients cxcèdenl  les  nécessités  du  voisino''e  (1) 
mais  dans  ce  cas  senlemenl  (2).  " 

A. — Des  traités  passés  cnlrc  les  directeurs  de 
Ihéillrcs  el  des  entrepreneurs  de  succès  drama- 
tiques pour  assurer,  par  des  applaudissements  ou 
mitres  moyens  framlulenx,  le  succès  d'une  pièce  ou 
d'un  acteur,  sont  justement  considérés  comme  illi- 
cites et  nuls  (3). 

o.— On  doit  avoir  un  central  de  nantissement, 
et  non  point  seulement  un  dépôt  ou  nn  cautionne- 
ment, dans  la  convention  aux  termes  de  laquelle 
une  ouvreuse  de  théâtre  remet  au  directeur,  comme 
garantie  de  sa  gestion,  une  somme  dont  celui-ci  ne 
doit  point  disposer,  et  qu'il  s'engage  à  restituer  à 
l'ouvreuse  après  la  cessation  de  sa  lonction  ^4). 

§  2. — Engagementt  det  acteurs. 

<>. — Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  mot 
Louage,  n.  8,  l'engagement  contracté  par  les  ac- 
teurs ou  artistes  dramatiques  envers  le  directeur 
d'un  théâtre  a  le  caractère  d'un  louage  d'indus- 
Irie  (o). — Bien  que  l'écrilure  ne  soit  pas  de  l'essence 
de  ce  contrai,  il  est  généralement  conslalé  par  un 
acte  écrit  iiui  en  facilite  la  preuve.  —  V.  infrà, 
n.  18. 

7. — Un  engagement  théâtral  ne  peut  être  vala- 
blement contracté  par  un  mineur  non  émancipé, 
alors  même  qu'il  ne  devrait  entraîner  pour  celui-ci 
aucun  prejiuliee  pécuniaire;  des  considérations  mo- 
rales d  un  ordre  supérieur  sullisenl  pour  justilîerle 
droit  des  père  et  mère  du  mineur  de  demander  la 
nullité  d'un  semblable  cngagemeut  (G). 

8.— L'engagement  du  mineur  ne  pourrait,  au 
contraire,  être  annulé,  même  sous  le  prélexle  de 
l'iulérét  moral  de  ce  dernier,  s'il  avaihélé  autorisé 
par  le  père,  à  défaut  de  celui-ci,  par  la  mère.  ou.  à 
défaut  de  l'un  et  «le  l'autre,  par  le  conseil  de  fa- 


(l)  Cass.  28  nov.  18(ÎC  (S.67. 1. 188). 

(5)  IndépeDdammeat  de  l'arrél  de  la  Cour  de  cassa- 
tion mcntionaé  toc.  cit.,  V.  Agnel,  Cod.-man.  des  ariitt. 
drainât.,  n.  60;  Dallez,  Rt'pcrt.,  \*  Théàtr..  n.  167. 

(6)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  !i4  janr.  1834  el 
-JO  avril  183:J;  Trib.  cir.  «le  la  Seine,  «janv.  1830  et 
i:<  auût  184»;  Paris,  17  mars  18t7  (dèdiioDS  ciUea 
par  Lacan  et  Paulmier,  t.  i,  D.  HG);  ces  mémet  la- 
leurs,  ibid.  ;  Dtlloz,  a.  tU8. 


rm 
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mille  (■)). — Du  reste,  celte  ;ititorisalion  n'a  pas  be- 
soin d  être  expresse,  et  peut  s'induire  des  circon- 
stances (i). 

i). — Les  solutions  ne  sanraient  être  difTérentcs  à 
léiiard  du  mineur  émanci|)6,  dont  le  droit  d  admi- 
iii.«lr.itiou  n'emporte  point  celui  de  routrartiT  un 
engngement  llieàtral  sans  l'autorisation  de  sa  fa- 
mille (3). 

}0. — Nnl  doute  d'ailleurs  que  l'autorisation  ait 
uniquemenl  |.our  effet  d'habiliter  le  mineur  ii  con- 
tracter l'engagement,  it  non  d'enlrafncr  une  obli- 
gation personnelle  pour  le  pi-re  ou  la  mère  de  qui 
elle  émane  (i).  —  Il  en  sérail  anlrement,  bien  en- 
tendu, do  l'engagement  llieàlial  ([ue  le  iii>re  ou  la 
nit?re  contracterait  au  nom  de  son  enfant  mineur, 
en  l'absence  et  sans  la  participation  de  celui-ci  (•">). 

II. — L'eng.igemenl  tlié;llral  renfernu'  souvent  la 
stipulation  d'un  dédit  en  laveur  du  dircilcur  de 
tlié.itre.  Une  telle  stipulation  peut,  selon  l'impor- 
tance de  la  somme  ;i  laquelle  a  été  fixe  le  dédit, 
être  considérée  comme  dépassant  les  pouvoirs  du 
tuteur  (|ui  a  autorisé  le  mineur  ;i  la  consentir;  mais 
la  nullité  qui  la  frappe  en  pareil  cas  ne  nous  parait 
point  seleudre  à  l'engagement  tout  entier:  Icdédit 
seul  doit  être  annulé;  l'obligation  principale  sub- 
siste (tj). 

i'I. — La  femme  mariée  a  besoin,  pour  un  enga- 
gement théâtral,  comme  pour  toute  autre  obliga- 
tion, de  l'autorisalion  de  son  mari;  el  ici  celte  au- 
torisation, d'un  caraclère  essenliellemeiil  personnel, 
ne  saurait  <Mrc  suppléée  par  celle  de  la  justice  (Arg. 
4,  C.  comm.)  (7).  Le  principe  est  du  reste  le 
même,  sous  quolipie  régime  que  les  époux  soient 
mariés  (i<),  et  encore  bien  qu'ils  seraient  séparés 
de  corps  ('J).  —  L'autorisalion  doit  d'ailleurs  être 
donnée  s|iécialcment  en  vue  d'un  engagemenl  dé- 
terminé; une  autorisation  générale,  qui  conslilue- 
rail  une  sorte  d'abilication  de  l'autorilé  maritale, 
ne  serai!  point  sullisanle  (10). —  M.iis,ii  l'éganl  de  la 
femme  mariée  comme  ù  l'égard  du  mineur  (V.  su- 
pra, n.  8),  l'autorisation  lient  élrc  simiilement  ta- 
cite (11)  — V.  Femme  mariée,  n.  40  et  1 1. 

15. — Il  est  maniCesIe  que  roulorisalion  déjouer 
sur  un  ihéilire  n'emporte  pas  celle  de  jouer  sur  un 
théâtre  diilerent  (12);  et  qu'un  engagement  qui  a 
elc  autorisé  ne  ])eiii  être  renouvelé  sans  une  auto- 
risation nouvelle  (13). 

'  14. — Le  droit  tout  personnel  du  mari  d'autoriser 
ou  de  refuser  ii  sa  femme  l'autorisation  de  con- 
tracter un  engagement  théâtral  s'exerce  librement, 


(1)  lialNiZ,  n.  IG'J.  —  Y.  louiifois  eu  sens  cod- 
traire  des  dccislons  mentionnées  ibid. 

(2)  Lacan  cl  Paulniier,  t.  1,  n.  234;  Dallez,  n. 
172,  cl  décisions  riiécs  par  ces  auteurs. 

(3)  Lacan  et  Paulmicr,  n.  2i7  ;  Dallez,  n.  174.  — 
Conirà,  Trib.  de  la  Seine,  14  mai  1841,  elle  par  ces 
auteurs. 

(4)  Lacan  et  Paulmier,  loc.  cir.  ;  Dallez,  n.  17.';. — 
Cr-ntrà,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  ^7  juili.  1810  tic 
Droit  du  3  août). 

(r>)  Trib,  de  romm.  de  la  Sein'',  1832  {Ga:.  des 
trib.  d^^  18  nov.  i8:j|  et  17  mars  1832J  ;  Lacan  cl 
Paulmi';r.  t.  1,  n.  2:«9  ;  Dalioz,  n.  170. 

(6)  Trib.  de  comm.  de  la  Sninc,  12  juin  1830 
(Car.  dtt  trib.  du  13),  14  mai  1841  {Caz.  du  I.S); 
Trib.  ciT.  d.!  la  S.-Joe  ,  20  août  IHt:;  (Car.  du  21); 
Lacan  el  Piulmirr.  n.  2i0;  |»a||r,r,  n.  177.  —  Contra, 
Tnb.  civ.  de  la  Soine,  -iU  nov.  \HM,{Oa:.  du  2(i  nov.); 
Paris,  \r,  féî.  IHSi  (Gaz.  du  10). 

(7)  Ain*Jutorfi*'i  citées  sur  ce  point,  t"  Femme 
mariée, n.  lO,M</r'ceoDr.  1  notre  opinion,  Dalioz  n.  178. 

(«)  Lacan  cl  Paulmicr,  loe.  cit. 

(9)  Ualloi,  ut  titfirà  ;  Agncl,  d.  77 V.  loutefoi« 

Pari»,  80  août  U»12  (Gaz.  rift  trib.  du  .M). 
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et  sans  nul  contrôle  de  la  justice,  aussi  bien  pour 
le  renouvellement  d'un  engagement  déjii  autorisé 
ou  pour  un  engagement  nouveau,  que  pour  l'enga- 
uement  à  coni racler  une  première  fois  :  des  rai- 
sons dont  il  est  seul  juge  peuvent  delerminer  le 
mari  à  exiger  que  sa  leinine  interrompe  la  enrriè.re 
qu'il  jui  avait  d'abord  permis  d'embrasser  (1i). 

i;>. — Le  mineur  et  la  femme  mariée  auloiisés 
h  eonlrarler  un  engagemenl  Ihéàlral  peuvent  l'aire 
valablement  tous  les  achats  et  dépenses  et  souscrire 
toutes  les  obligations  que  nécessite  l'exercice  de 
leur  profession.  —  tenant  aux  dépenses  et  obliga- 
tions i|iii  ne  se  ratlaelieni  jias  à  cet  exercice, 'ils 
sont  nuls  ou  réductibles,  suivant  le  droit  com- 
mun (lii). 

Kî  — Sous  le  régime  dot  il  comme  sous  le  régime 
de  la  coniiiiunaiilé.  le  mari  a  le  droit  de  toncber 
diieclemenl  les  ap|ioinleiueiils  dus  à  sa  femme  en 
vertu  d'un  engagement  qu'il  a  autorisé  (lli).  Il  en 
serait  autrement,  si  les  eponx  étaient  mariés  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens  (-17),  ou  si  la 
femme,  en  adoptant  le  régime  dotal,  s'était  réservé 
eomiiie  paraphernaux  les  gains  qu'elle  réaliserait. 
—  Inutile  d'ajouter  que  l'aclrice  mariée  judiciaire- 
ment séparée  de  corps  ou  seulement  de  biens  aurait 
aussi  le  droit  exclusif  de  loucher  elle-même  ses 
ap;iointcnients. 

17.— L'engagement  peut  être  coniraclé  pour  telle 
durée  ipi'il  plaît  aux  parties;  mai^  il  ne  saurait 
l'OIre  pour  un  temps  illimité.  V.  Liberté  du  comm. 
el  de  l'induslr.,  u.  oi-  et  s.,  et  Louage  d'ouvr.  ou 
d'induslr.,  n.  ii  et  s. 

lii. — La  |)rcuve  de  l'engagement  ne  peut,  en  cas 
de  contestation,  résulter  que  d'un  écrit  (C.  civ., 
'1341),  c'est-à-dire  soit  d'un  acte  d'engagement 
proprement  dil,  ([ni  doit  être  fail  en  double  oiiginal 
(C.  civ.,  13201,  soit  de  la  correspondance  que  les 
parlics  ont  échangée  (18).  —  (V.  Foihiule  3»!). 

lî).  — Loisipie  l'engagement  Ihé.llral  conlesic  a 
rerii  lin  commencement  d'exécution,  il  appartient 
aux  Iriliiinanxd'en  apprécier  les  conditions  eu  égard 
aux  circonstances  et  pour  la  durée  ordinaire  des 
engagements  de  celte  nature  (19'.  On  a  prétendu  à 
tort  que  celle  appréciation  doit  se  restreindre  au 
liasse,  et  que  rengagement  doit  être  annulé  pour 
l'avenir  (i'O). 

'20. — Kn  principe,  les  appointements  stipulés  au 
prolil  de  l'acteur  cessent  de  courir,  lorsqu'une  ma- 
ladie l'empêche  de  tenir  son  emploi  (-21).  Toutefois, 
il  en  serait  autrement,  s'il  ne  s'agissait  cpie  d'une 


(10)  Lacan  el  Paulmier.  n.  •2:,'.i:  Dalioz.  n.  I7!i. — 
Contra,  Vivien  et  Blanc,  Législal.  des  thédl.,  n.  -Jt.'i; 
A}.'nel,  u.  7(J. 

(11)  Paris,  23  août  18;;i  (D.p.52.â.l0);  Dalioz, 
u.  180. 

(12)  Paris,  4  mai  I8.S2  (Gaz.  des  trib.  du  S)  ;  La- 
can et  P.mlmicr,  n.  20-2;  Dalioz,  n.   181. 

(13)  Trib.  de  la  .Seine,  7  janv.  18.12  (Gaz.  des  10 
cl  17)  ;  Dalioz,  loc.  cit. 

(li)  Conf.,  Dalioz,  n.  182.  qni  fait  toutefois  cer- 
taines réserves. —  Contra,  Lacan  et  Paulmicr,  n.  2(i3. 

(l.%)  Lacan  el  Paulmicr,  n.  2»:;  cl  s.,  2C(»  et  267  ; 
Dalioz,  n.  184. 

(I«)  Lacan  et  Paulmier,  i.  I,  n.  271;  Vivien  el 
nianr,  n.  303  ;  Dalioz  ;  n.  \h:;.  —  Con^rd,  Trib.  de  la 
Seine,  27  nov.  18|!),  cité  (lar  Lacan  el  Paulmier,  ibid. 

(17)   Dallo7,  Inr.    r-t. 

(IH)  Lacan  cl  Paulmicr,  n.  aO-S  ;  AgncI,  n.  87  et 
suiv.  :  Dalioz,  n.  18'J. 

(19)  Trib.  de  romm.  de  la  Seine,  1"  aTril  18.'il 
(Cor.  du  2)  ;  Dallnz,  n.  ini. 

(20)  Lai  an  et  Paulmicr,  t.    I.  n.  2f»8. 

(21)  Liran  et  Paulmicr,  I.  t.  n.  .tSO;  Vivien  cl 
Blanc,  n,  232  ;  Dallnz,  n.  ift.'i. 
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maladie  passagère,  qui  a  dû  entrer  dans  les  préri- 
Kions  ilii  directeur  de  llu'-dtre  (4);  rt  l'oiiuile  nous 
parailrail  même  iiixcr  que,  dans  le  r.is  irmie  ma- 
ladie sérieuse,  les  apitoiniemeuls  ne  fussent  releiius 
qu'après  un  certain  ilelai  de  tuléraucu,  comme  cela 
se  prati(|ue  h  l'égard  .soil  d  s  fonctionuaircs,  soit 
des  employés  des  ailmuiislralious. 

21. — L'a  ncliMir  n'est  |)Oinl  fondé  h  ctiger  le 
|>aiemeul  ik;  ses  aitpointemeiils  pendant  la  durc'-e 
de  In  fermelurr  du  llieAtre  auipiel  il  est  atla- 
cbé,  si  cette  fermeture  a  eu  lieu  par  force  ma- 
jeure (i). 

22. — Lorsque  l'eDgagemcnt  no  détermine  pas  le 
penre  de  rdles  que  l'acteur  devra  Htc  api*clc  h 
jouer,  le  direiteur  est  libre  de  ne  pas  lui  contier 
ceux  iK)ur  lesc|uels  la  nature  de  sou  talent  paraîtrait 
le  désigner,  mois  sans  cesser  d'tHre  tenu  de  lui 
payer  ses  appointements  (3). — Si  l'acteur  a  été  en- 
pagé  pour  certains  rôles,  mais  sans  stipulation  d'un 
droit  exclusif  en  sa  faveur  relativement  à  ces  rôles, 
non  plus  (pie  du  droit  pour  le  directeur  de  lui  im- 
poser des  rôles  dilTérents,  on  doit  reconiiaitrc  à  ce 
ilernier  la  faculté  de  ne  pas  faire  jouer  l'acteur  dans 
les  rôles  de  son  emploi,  à  la  condition  cependant 
de  ne  faire  de  celte  faculté  c]u'Mn  usogc  discret  et 
justifié  par  un  intérêt  sérieux  (i). 

23. — Il  a  été  toutefois  décidé  que  l'engagement 
pris  par  un  acteur  de  jouer,  outre  les  rôles  de  son 
emploi,  et  si  le  directeur  le  reijuiert,  un  certain 
nombre  de  rôles  de  eomplaitanceet  de  convenance, 
ne  doit  s'entendre  que  des  rôles  qui  conviennent  à 
ses  moyens;  et  que  cet  acteur  est  en  droit  de  re- 
fuser tous  autres  rôles  que  le  directeur  voudrait  lui 
imposer  (5). 

24. — Il  peut  être  valablement  stipulé  dans  l'acte 
d'engagement  que  le  directeur  aura  le  droit  de  ren- 
voyer l'acteur  après  un  certain  temps  d'épreuve, 
alors  même  que,  pendant  ce  temps,  l'acteur  aurait 
été  bien  accueilli  du  public  (G).  —  Mais  la  clause 
qui  autorise  le  directeur  à  résilier  le  contrat  à  sa 
volonté  dans  un  certain  délai,  même  au  cas  où  les 
trois  débuts  d'usage  de  l'acteur  auraient  été  satis- 
faisants, ne  lui  permet  pas  d'opérer  cette  résiliation 
avant  l'entier  accomplissement  des  débuts  (7). 

2u. — Qoand,  malgré  l'expiration  de  son  enga- 
gement, un  acteur  conserve  son  emploi  au  théâtre 
sans  nouvelles  conventions,  il  se  forme  tacitement 
entre  lui  et  le  directeur  un  nouveau  contrat  soumis 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (8).  —  Si, 
dans  ce  cas,  l'acteur  est  resté  attaché  au  théâtre 
sous  des  conditions  nouvelles,  mais  sans  engage- 
ment écrit,  il  ne  peut  être  congédié  |tarlc  directeur 


(\]  Agnel,  n.  lOG  ;  Palloz,  loc.  cit. 

(J)  Trib.  de  comm.  de  la  Seioe,  2j  cet.  1867  (J. 
dei  trib.  de  comm.,  t.  17,  p.  %-l]. 

li)  Dalloz,  n.  204  el  207. 

\%)  Lacan  et  Paulmier,  n.  362  ;  Dalloz,  n.  200. 

(.'.)   Douai,  7  dëc.  185:;  (S..'i7.2.279). 

(0)  Rouen,  12  no».  1852  (S.S3.2..i:j2)  ;  Lyon,  6 
fé».  1857  (D.P.57. 2.220)  el  12  janv.  1874  {Jurispr. 
de  la  C.  de  Lyon,  t.  4,  p.  60,  2*  série)  ;  AgncI,  d.  09; 
Dalloz,  D    230. 

(7)  Rouen,  18  DOT.  1857  (S.58. 2.588)  ;  Dalloz, 
n.  231. 

(8)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  2  juin  1810  (Dal- 
Imz,  d.  22:;)  ;Con3.  d'Et.  23  mars  1815  (S.4;i.-2.  UOj; 
Lacan  el  Taulmier,  t.  1,  n.  449;  Dalloz,  loc.  cit. 

(9)  Paris.  29  avril  1818  (S. 49. 2.1 12). 

(10)  Trib.  d«  comm.  de  li  Seine,  2  janv.  1857  (D. 
r. 58. 3. 50)  ;  Dalloz,  n.  227. 

(11)  Dalloi,  n,  23.S.  —  V.  toutefois  Bordcaui,  2-2 
DOT.  1854  (D.r  55.5.438). 

(18)  Toulouse,  28  nor.   1829  (S.chr.)  ;  Dalloz,  n. 
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qu'après  un  avertissement  donné  dans  les  délais 
d'usagu  ('.<). 

2G.— L'iriexécution  de  rengagement  n'en  en- 
traîne la  résiliation  et  ne  rend  l'artiste  passible  de 
doiiimages-interêLs.  que  si  elle  provient  d'un  fait 
volonlaire  de  ce  dernier;  elle  n'est  pas  une  cause 
de  rupture,  lorsqu'elle  résulte  d'un  ein|MVhemenl 
ayant  un  caractère  de  force  majeure,  comme,  par 
exemple,  une  maladie,  et  même,  s'il  s'agit  d'une 
aclnre  mariée,  son  état  de  gmssesse.  Mais  on  ne 
saurait  voir  une  cause  d'empêchement  l.gitimo 
dans  IVlat  de  grossesse  d'une  actrico  non  ma- 
riée (10). 

'■^T- — L'invitation  adressée  h  un  direrteur  de 
Ihéillre  par  l'autorité  municipale  de  conlier,  pour 
un  certain  nombre  de  représentations,  ji  un  artiste 
appartenant  à  une  autre  scène,  des  rôles  tenus 
jus(|ue-là  par  un  acteur  attaché  à  son  théâtre,  n'au- 
torise [K)int  le  directeur  à  imposer  à  ce  dernier  des 
conditions  nouvelles  et  moins  avantageuses  (11). 

2».— Kl,  d'un  autre  côté,  la  défense  faite  à  nn 
artiste  par  l'autorité  odminislrative  de  reparaître 
sur  la  .scène,  bien  qu'il  ait  été  agréé  après  ses  dé- 
buts, n'alfranchit  jtas  le  directeur  d(!  toute  respon- 
sabilité envers  cet  artiste  à  raison  de  l'inexécution 
du  eoniral  (ii). 

2î). — Le  changement  de  directeur  ne  rompt  point 
le  contrat;  les  obligations  du  directeur  qui  se  retire 
liassent  sur  la  tête  de  .son  sui:ccsseur,  de  même  que 
les  obligations  contractées  par  les  artistes  envers 
I  ancien  directeur  les  lient  avec  le  nouveau.  Mais 
il  faut  remarquer  que,  bien  que  le  nouveau  direc- 
teur soit  tenu  des  engagements  de  l'ancien,  celui-ci 
n'eu  reste  pas  moins  i>ersonncllement  obligé  en- 
vers les  artistes  avec  lesquels  il  a  contracté,  à  moins 
qu'il  n'obtienne  d'eux  une  renonciation  au  bénéfice 
de  cette  responsabilité  personnelle  (13). 

30. — Dans  le  cas  de  démission  ou  de  décès  d'un 
directeur  de  théâtre,  le  nouveau  directeur  qui  prend 
sa  place  n'est  point  tenu  des  engagements  qu'il 
avait  contractés  envers  les  acteurs  (14);  mais  il  est 
évident  que  le  directeur  démissionnaire  ou  les  héri- 
tiers du  directeur  décédé  restent  eux-mêmes  liés 
par  ces  engagements  (lo). 

31 . — Les  acteurs  .sont  déliés  de  leurs  engage- 
ments par  la  faillite  du  directeur,  à  moins  que  les 
syndics  n'olfrcnt  de  continuer  l'exécution  du  con- 
trat, et  que  l'état  de  la  faillite  ne  présente  des  ga- 
ranties suflisantes  pour  cette  exécution  (16).  —  Du 
reste,  cette  faillite  ne  fait  point,  évidemment, 
perdre  aux  acteurs  leur  recours  contre  le  directeur 
qui  a  précédé  le  failli  et  avec  lequel  ils  ont  con- 
tracté (17). — Compar.  suprà,  n.  i'.i. 


234.  —  V.  aussi  Vivien  et  Blanc,  n.  283  ;  Agnel, 
n.  211.  —  Contra,  Paris,  20  déc.  1835  (8.30.2.82); 
Rennes,  30  déc.  180t  (S. 02. 2. 524). 

(13)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  Il  juin  1832 
(Ga:.  des  trib.  du  13)  et  2  fév.  1819  (Car.  du  3); 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  10  avril  1839  (Gaz.  du  17); 
l'aris,  10  juin  1848  et  22  mars  18."i0  (Dali.,  n.  239 
et  240)  ;  Lacan  el  Paulmier,  l.  1,  n.  428;  Vivien  et 
Blanc,  D.  263  et  204;  Dalloz,  n.  238  et  s. 

(14)  Compar.  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  13  sept. 
1850  (Gaz.  des  trib.  du  14)  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1. 
n.  4.35  ;  Agnel,  n.  220  ;  Dalloz,  n.  213. 

(15)  Paris,  12  avril  1867  {Bull,  de  la  C.  de  Paris, 
n.  1089). 

(16)  Lacan  et  Paulmier,  t.  l,  n.  440;  Vivien  el 
Blanc,  n.  269;  Dalloz,  n.  243.  —  V.  aussi  Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  23  fév.  1831  (Gaz.  des  /r>».  du 
21). 

(!7)  Paris,  10  juin  1818  (Ga:.  du  11';  Lacan  rt 
r.iulmicr,  t.  1,  D.  442;  Dalloz,  n.  241.  —  V.  loute- 
rois  Paris,  S5  janv.  1850  (D.p. 50. 9.109). 
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52. Le  dédilslipulé  pour  le  cas  de  rupture  d'un 

eDgageiuent  lliéàtral  ne  peut,  bien  entendu,  Hre 
exigé  que  lorsqu'esl  arrivée  l'époque  à  laquelle 
l'enî-'agomenl  devait  commencer  à  rerevoir  sou  exé- 
cution (I). — Si  le  dédit  n'avait  été  stipulé  que  pour 
le  cas  de  rupture  de  renga^remenl  de  l'acteur  après 
un  certain  délai,  le  directeur  ne  pourrait  s'en  pré- 
valoir eu  cas  de  rupture  avant  l'expiration  de  ce 
délai;  mais  il  serait  du  moins  tonde  à  se  faire  in- 
demniser de  ses  dépenses,  et,  piir  exemple,  des 
dédits  qu'il  se  trouve  lui-mêuie  obligé  de  payer  à 
d'autres  artistes  (i). 

3ô.— Lorsque  rengagement  a  été  exécuté  en 
partie,  il  semble  juste  de  reconnaître  aux  tribunaux 
le  pouvoir  de  modifier  le  chillVe  du  dédit,  surtout 
s'il  est  hors  de  proportion  avec  le  préjudice 
causé  (3). 

34. — Les  créanciers  d'un  artiste  dramatique  peu- 
vent frapper  de  saisic-arrét,  non-seulement  bs  ap- 
pointements échus  de  celui-ci,  mais  même  ses  aji- 
pointements  à  échoir  (4).  —  Toutefois  la  saisie  ne 
peut  atteindre  que  la  portion  des  appointements  qui 
excède  la  somme  nécessaire  ii  l'acteur  pour  sa  sub- 
sistance cl  l'exercice  de  son  étal  (o). 

g  3.    —    Conventions    entre    le*   directeurs    de 
tbéàlret  et  les  auteurs  dramatiques. — Renvoi. 

ôo. — Pour  ce  qui  concerne  les  conventions  entre 
les  directeurs  de  théâtres  et  les  auteurs  dramatiques 
relativement  à  la  représentation  des  pièces  de  ceux-ci, 
nous  ne  pouvous  que  renvoyer  au  mol  Propriété 
littéraire,  n.  284  el  s. —  Toutefois,  nous  mention- 
nerons ici  une  décision  d'après  laquelle,  d'une 
part,  l'auteur  dramatique  qui  reclame  le  paiement 
du  dédit  stipulé  pour  le  cas  oii  sa  pièce  ne  serait 
pas  jouée  dans  un  certain  délai,  ne  peut  exiger  en 
même  temps  que  le  directeur  fasse  reiirésenter 
cette  pièce,  alors  qu'il  s'était  lui-même  réservé  de 
retirer  sa  pièce  moyennant  le  mémo  dédit  cl  dans 
le  même  délai;  et,  d'autre  part,  la  coudamnalion 
doit  être  restreinte  à  la  moitié  du  dédit,  quand  il 
s'agit  d'un  ouvrage  fait  en  collaboration  par  deux 
auteurs,  et  que  la  demaude  en  paiement  n'est  formée 
que  par  l'un  de  ces  derniers  (6). 

,^  4.  —  Commercialilé  des  entreprises  théâtrales. 
—  Compétence. 

36. — Au  mot  Acte  de  commerce,  n.  i2\,  43-) 
el  s.,  nous  avons  rappelé  et  expliqué  la  disposition 
de  l'art.  G32,  C.  comm.,  qui  range  les  entrcj»rises 
de  spectacles  publics  parmi  les  actes  commerciaux. 
—  Il  résulte  de  cette  ilisposition  qu'un  directeur  ilc 
théâtre  est  commirçant;  mais  s'ensuil-il  qui-,  la 
dette  de  l'entrepreneur  ou  directeur  d'un  théâtre 
envers  le  constructeur  d'une  salle  doive  être  réputée 
dette  commerciale?  L'allirmative  a  des  partisans; 


(I)  Tiil).  d.'  Itoutn,  ocl.  1820  (Dalloz,  n.  2S7). 

(8)  CoD».  d'Et.  30  août  IH.Jâ  (Ibid.). 

(3)  Paris,  (»  avril  IHGO  (J.  des  trib.  de  convn., 
t.  <(i,  p.  'JU;  ;  Trib.  de  conini.  de  la  Scioe,  35  cet. 
J«r.7  (W.,  I.  17,  p.  41). 

(l)  paris.  18  juin  18.11  (S. 32.2. 6:;)  et  autres  ar- 
rèU  cil<-B  à  la  note  suivaDte;  Lacan  <'l  Paulmler,  t.  I, 
n.  213  ;  Viviin  et  Ulanc,  n.  ailH  ;  Ak-inl,  n.  KiK;  Rn- 
ger.  Saisie -(trrit,  n.  803  ;  t)all(ii,  n.  2iH.  —  Cimlrà, 
Valpian,  Cod.  ilet  théâtr.,  p.  22'.»  :  Chauvcau  sur  Carré, 
Lois  de  /a  froc,  qucit.  r»24  <jualrr. 

{:>)  Lyon,  28  juin  1837  (S. 3m. 2. 10);  Paris,  7 
jaill.  1813  (S. 43. 2. 403);  Lacan  et  paulmler,  n.  214; 
Àgoel,  0.  161;  Roger,  loe.  cit.;  Dalloz,  n.  2i!<. 

(o)  Trib.  de  comn.  de  la  Seine,  7  jaav.  1»U8  (/. 
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mais  elle  nous  a  paru  inadmissible.  V.  loc,  cit., 
n.  144. 

37. — L'exploitation  d'un  théAlre  pent  incontes- 
tablement faire  l'objet  d'une  société  soit  en  nom 
colli'ctif,  soit  en  commandite,  soit  anonyme,  ainsi 
(]ue  d'une  association  en  participation  :  ce  dernier 
caractère  ne  cesserait  pus  d'appartenir  h  l'entre- 
prise, lors  même  qu'elle  cmlirasserail  une  série 
d'ojK'rations  et  serait  formée  junir  une  longue  durée, 
si  elle  ne  reposait  pas  sur  un  fonds  social,  si  elle 
ne  s'^muoiieait  pas  aux  tiers  comme  une  société,  et 
si  les  engagements  n'étaient  contractés  (ju'au  nom 
personnel  de  celui  i)ar  qui  ils  seraient  souscrits  (7). 
—  V.  Soriété,  n.  1414. 

31$.  —  Les  acteurs,  selon  nous,  n'ont  pas  la  qua- 
lité de  commerçants,  et  ne  sont  point  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  ii  raison  des  engage- 
ments qu'ils  contractent  envers  les  diredcurs  de 
théâtres. — V.  Acte  de  commerce,  n.  7G,  137  et  174, 
et  Compétence  commerciale,  n.  109.  —  Toutefois, 
comme  nous  l'avons  fjil  remaniucr  ibid.,  la  ques- 
tion csl  controversée,  surtout  en  ce  <|ui  concerne 
la  compétence,  et  la  jurisprudence,  il  faut  le  dire, 
se  prononce  même  le  plus  généralement  dans  le  sens 
opposé  à  notre  opinion  (8). 

3Î). — La  compétence  des  tribunaux  civils  semble, 
dans  tous  les  cas,  certaine,  lorsque  la  contestation 
présente  à  juger  une  question  de  capacité  ou  d'inca- 
pacité quant  à  la  personne  de  l'acteur  (9). 

40. — Les  simples  employés  d'un  théâtre,  tels 
que  les  régisseurs,  contrôleurs,  caissiers,  etc.,  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  facteurs  ou  commis  dont 
parle  l'art.  634,  C.  comm.,  les  actions  formées 
contre  eux  i)ar  le  directeur  sont  de  la  compétence 
de  la  juridiction  commerciale  (10).  —  V.  Acte  de 
commerce,  n.  ili  el  s.,  et  Compétence  commer- 
ciale, n.  -184. 

41.  —  La  contestation  entre  un  directeur  de 
théâtre  étranger  el  un  acteur  également  étranger 
ne  peut  être  soumise  anx  tribunaux  français,  si  elle 
n'est  pas  relative  à  une  convention  qui  doive  rece- 
voir son  exécution  en  France,  et  cela,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire  (11).  — Compar.  Comprf- 
tence commerciale ,  n.  i.\  el  22. 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  13r5, 140,143,  li'i-; 
Compromis,  n.  72;  Femme  mariée,  n.  10  et  11  ; 
Patente,  n.  21  ;  Propriété  litlérai.e,  n.  284  et  s. 

THEATRE  AMBULANT..  —  V.  Acte  de  cotn- 

merrc,  n.  1i4;  l'atenle,  n.  183. 

TIERCE     OPPOSITION.  —   V.    Arbitrage. 

n.  120,  228,  229;  Compromis,  n.  7;  Faillite. 
n.  209,  210,  224,  i'-to,  2(17.  31  (i,  1117, 1420,  1()4(;, 
1G61,  1lJli2,  17GG;  Intervention,  n.  4.  11,  19, 
Navire,  n.  248;  Prises  maritimes,  n.  14îJ;  Sépa- 
ration de  biens,  n.  1  2  ;  Société,  n.  1')07  ;  Tribunal 
de  commerce,  n.  139,  185, 18G. 

TIERS.  —  V.  Acte  authentique,  n.  2,  4;   Acte 


(ks  trib.  de  commerc,  I.  17,  p.  1!)5). 

(7)  iJalIoz,  n.  322. — Cotitrà,  Paris,  29  janv.  18 i( 
(Oall.,  \'' Société,  n.  8iH);  l.acau  et  Paulmler,  t.  1, 
11.  isi. 

(8)  Aux  autoriiéi  que  nous  avons  mcntioDDccs  v" 
Acte  tic  romvterce,  n.  71!  ci  I7i,  et  Compét.coninierc., 
u.  109,  Jungecont.  i  notre  opinion,  Lacan  cl  l'aulmier, 
t.  I,  n.  400;  Dalloz,  v"  Théiilr.,  n.  323  cl  s. — Cqh- 
Ira,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  17  mars  1874  (Gaz. 
,les  trib.  du  27). 

(U)  Paris,  ri  janv.  1828  (Gaz.  des  trib.  du  (i)  ; 
Lacan  et  l'.iulmliT,  i.  l,  n.  i(il,  ainsi  que  diverses 
autres  décisions  mentionnées  par  eux. 

(10)  Lacan  et  Paulmiur,  u.  463. 

(tl)  M'iLU'jd  autcufi,  n.  4U7. 
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lous  teing  privé,  n.  y.)  et  s.;  .[gent  de  rhange, 
a.  GO,  (J3,  bti.  -133.  ioO;  Arbitra'je,  ii.  1*6,  127, 
137,  178.  iiH  ;  i4Muranre*  maritimes,  n.  131 , 1 10, 
1  V7  ;  Atturanrei  terre$lre$,  n.  17,  ii*i  ;  Ai$uranre$ 
tur  la  vie,  ii.  .■).  G,  l.l.  il,  iî'y  :  Aval,  n  I  il  s., 
iO  ;  llantfueroule,  ii.  7(1  cl  s.;  lirevet  d'invention, 
n.  46,  81.  Cession,  ii.  8;  Changeur,  n.  'J  ;  t'ommi*, 
II.  31  ;  Commis  voyageur,  ii.  .'J  cl  s.,  16,  17,  -5; 
CommtMionnair».  n.  16,  2'),  V2,  i'J,  61  ri  s.,  13i, 
137,  1VI.  iVi;  Compromis,  II.  10.  1  i.  3£,  3i,  73, 
7.'>,  83;  Comptoir  d'escompte,  n.  fi'.l,  60;  Connais- 
sement, n.  23.  34.  37  fl  s.,  64;  Contrat  à  ta 
grosse,  n.  41,  68,  Correspondance,  n.  H't;  Crédit 
ouvert,  n.  Il,  14,  i't;  Dessin  de  fa'irique,  n.  4'.», 
Endossement,  ii.  G.  S.  1."),  l'J.  36,  37.  .W  ;  Enre- 
gistrement. n.7;  Etablissements  insalubres,  dan- 
gereux et  incommodes;  Faillite,  ii.  l'.IG.  il'J. 
ii4G.  V42.  47o.  616,  76">;  Francisation,  n.  i*,t.  3'», 
37  et  s.;  Intérêts,  n.  33,  7''>.  7t);  Livres  de  com- 
merce, II.  ii8;  Mandat,  n.  6.  16.  22.  33,  38;  iVa- 
vire.  II.  87.88,  ll.i,  l.'k).  167;  Paiement,  n.  2  et  s.; 
l'atenle,  n.  138.  141;  Présomptions,  n.  35;  Privi- 
lège, II.  14  ot  s.;  Protêt,  n.  it,  .'>.'»;  Société  M'.on- 
.>yil(.  riiiiliiMtioiinlpliahi'liqiie  de  ce  mot);  Tribunal 
de  commerce,  ii.  166,  174;  lente. 

TIERS  ARBITRE. -V.  Arbitrage,  n.  11.GI, 
Ivj.  7S.   Iiil,    I  IJ,   l'M),  179,  207;   Arbitre  (tiers). 

TIERS  DÉTENTEUR.  —  V.  Faillite,  n.  102, 
1344,  Ik'J,  Ih/pr.iliùquc,  M.  18  et  s. 

TIERS  PORTEUR.— Celui  au  profit  .Iminrl  un 
i-lïet  lie  roiiiiiUTic  a  Ole  endossé.  —  V.  Assurances 
maritimes,  u.  156,  i'i\o  :  Assurances  sur  la  vie, 
II.  10,  20;  Banque  de  France,  n.  67;  llillet  à 
domicile,  n.  3.  6.  7;  Uillel  à  ordre,  n.  8  ut  >.  ; 
Comptoir  d'escompte,  n.  54;  Crédit  ouvert,  n.  18, 
11);  Effets  de  commerce,  n.  5;  Effets  publics, 
n.  148.  149,  loo;  Endossement  ;  Faux  incident, 
11.6;  Hypothèque,  n.  12, 13;  Jeu  de  bourse,  n.  38, 
39;  Le«re  rfe  change,  n.  6,  16,  •)8,  7o,  108  et  s., 
153  et  s.,  165,  169  et  s.,  18:j,  191  et  s.,  275,  2'JO 
•;t  s.,  408  et  s.,  508  et  s.;  Mineur,  n.  25,  29. 

TILLAC.  —  V.  Assurances  maritimes,  n.  312; 
Avaries,  u.  Î16;  Jet  et  contribution,  n.  15,  67  et 
stiiv.,  76. 

TIMBRE.—  1 .  —  Le  timbre  on  droit  de  timbre 
e.<t  un  imiiùtélnbli  sur  tons  les  actes  civils  et  judi- 
ciaires, en  pcnéral,  ainsi  que  sur  les  écritures  pro- 
duites en  justice.  Il  se  distingue  en  timbre  de 
dimension,  c'cst-ii-dirc  tarifé  eu  raison  de  la  dimcn- 
.'iion  du  papier  dont  il  est  fait  usage,  et  timbre  pro- 
portionnel, c'est-à-dire  gradué  ii  raison  des  sommes 
énoncées  dans  certains  actes,  sans  égard  h  la  di- 
mension du  pallier. —  Le  timbre  peut  encore  afTcc- 
ter  eiceptionnellemont  la  forme  d'nn  droit  (ixc 
.lUlre  que  celui  de  dimension. — \ .infrà,  n.13et  s. 

2. — U  n'y  a  d'exempts  du  timbre,  que  les  actes 
que  la  loi  en  a  formellement  dispensés;  les  cxem|i- 
tions  s'appliquent  surtout  aux  actes  de  l'adminis- 
tration, 

3. — Du  reste,  le  timbre  n'ajoute  aucune  force 
aux  actes  écrits  sur  papier  timbré  ;  leur  valeur 
probante  ou  obligatoire  est  la  même  que  s'ils  étaient 
écrits  sur  papier  ordinaire;  mais  lorsque  les  actes 
pour  l*>sqiie!s  la  loi  ti-icale  impose  l'usage  du  papier 
timbre  viriment  ii  t-lre  produits  en  justice,  ils  doi- 
vent être  soumis  an  timbre,  et  il  y  a  lien  au  paie- 
ment de  l'amende  fixée  par  la  loi. 

4. — .Nous  avons  fait  connaître  les  prescriptions 
légalrs  et  divorsi'H  solutions  jurispnidentiellcs  reia- 
tiTC*  au  tinibrr,  en  matière  commerciale  et  indus- 
trielle, sous   un  grand  nombre  de  mots  qui  sont 

(t)  Cass.  28  juin.  1HG8  (S. 08. 1.316). 

(2)  iQstrucl    gcn.  de  l'admin.  de  l'enreglstr.,  -JG 
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rappelés  à  la  fin  du  présent  article;  nous  no  nous 
proposons,  di-s  lors,  ici  que  ilo  compléter  nos  pré- 
cédentes indications,  auxquelles  nous  devons  en 
lut^iir  temps  renvoyer  le  lecteur. 

•'>  — L'"''  factures  acquitlécs,  constituant  de  véri- 
lalil.s  (piiltances.  sont  soumises  h  U  formalité  du 
tiuibrr,  lorsque  le  montant  eu  est  suiiérieurà  10  fr. 
(L.  13  bruui.  an  vii,  arl.  1,  12.  16  et  30)  {\). 

0  — Les  récépis-cs  de  titres  et  elF.ts  publics  ro- 
loiit.nirement  diqiOM's,  qui'  délivrent  .soit  la  Uanquo 
de  France,  soit  les  autres  élablissinients  de  crédit, 
sont  également  assujettis  au  droit  de  timbre  de  di- 
mension {i). 

7. — f.or.sque  des  cRets  de  commerce  ont  été  sous- 
crits sur  des  papiers  revêtus  d'un  timbre  insuill- 
sanl.  ils  doivent  éiro  soumis  au  visa  pour  timbre 
prescrit  par  l'art.  2  de  In  loi  du  5  juin  1850;  et  le 
droit  de  visa  doit  se  calculer  sur  le  montant  inté- 
gral de  l'ctrel,  sauf  imputation  du  prix  du  timbre 
déjà  employé  (3), 

8. — Dipiiis  que  l'article  Effets  de  commerce  a 
été  imprimé,  le  tarif  rlu  droit  de  limbre  auquel 
sont  assuji'ltis  les  divers  efîels  m-goriubles,  a  reçu 
d'iniporlanles  modilications.  —  Ainsi,  en  (iremiér 
lien,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  20  déc.  1872  (V. 
5  l'Appendice),  les  elMs  spécifiés  dans  l'art,  l'^de 
la  loi  du  5  juin  1850,  tirés  de  l'étranger  sur  l'étran- 
ger et  circulant  en  France,  ne  sont  plus  assujettis 
qu'à  un  droit  de  timbre  proportionnel  fixé  à  cin- 
quante centimes  par  deux  mille  francs  ou  par  frac- 
tion de  deux  mille  francs. —  Ces  elFcts  peuvent  être 
valablement  limhrés  au  moyen  des  timbres  mobiles 
en  usage  en  France.  Les  timbres  doivent  être  em- 
ployés à  raison  de  leur  quotité  seulement  et  nor. 
des  sommes  qu'ils  indiquent.  —  V.  Effets  de  com- 
merce, n.  11,  15  et  s. 

9. — En  deuxième  lien,  le  tarif  du  droit  de  timbre 
proportionnel  établi  par  le  n»  1«"  de  l'art.  2  de  la 
loidu23aoiU  1871,  sur  les  elfcts  négociables  ou 
de  commerce  autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger 
sur  l'étranger  et  circulant  en  France,  a  été  aug- 
menté de  moitié  par  l'art.  3  de  la  loi  du  19  fév. 
1874  (V.  à  l'Appendice).  —  Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, le  droit  de  limbre  des  effets  négociables  ou 
de  commerce  au-dessus  de  cinq  cents  francs  jus- 
qu'à mille  francs  est,  depuis  le  1"juill.  4874, 
gradné  de  cent  francs  en  cent  francs  sans  fraction. 
— V.  Effets  de  commerce,  n.  11. 

10. — En  troisième  lieu,  l'art.  4  de  la  même  loi 
a  soumis  au  droit  de  timbre  proportionnel  fixé  par 
l'art.  3  précité  :  les  billets,  obligations,  déléga- 
tions et  tons  mandats,  non  négociables,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  dénomination,  ser- 
vant à  procurer  une  remise  de  fonds  de  jiface  en 
place. —  Cotte  disposition,  aux  termes  dudit  art.  4, 
est  a|iplicab!c  aux  écrits  spécifiés  ci-dessus  sous- 
crits en  France  et  payables  hors  de  France,  et  réci- 
proquement. —  En  cas  de  contravention,  le  sous- 
cripteur, le  bénéficiaire  ou  le  porteur  sont  passibles 
cbacuii  do  l'amende  de  six  pour  cent  édictée  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  1850.  Les  art.  6  et  7  de 
cette  dernière  loi  sont  également  applicables  cnca^ 
de  contravention. 

H. — En  quatrième  lieu,  un  décret  du  19  fév. 
1874  (V.  à  l'Appendice),  abrogeant  notamment 
celui  du  18  janv.  1860,  a  créé  de  nouveaux  timbres 
mobiles  proportionnels  pour  les  effets  de  commerce 
venant  de  l'étranger  ou  des  colonies,  et  pour  les 
effets  négociables  de  toute  nature  créés  en  France. 
ol  a  déterminé  les  règles  relatives  à  l'.nppositioo  et 
à  l'oblitération  de  Cfis  timbres. — V.  Effets  de  eom~ 
merce,  n.  15. 

il. — D'autres  timbres  mobiles  ont  été  créés  par 

oov.  1860  (S.C8.i.58). 

(3)  Décis.  mialit.  des  do..  9  mil  1868  (S.71.3.52). 
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un  décret  du  48  juin  1874  (V.  à  l'Appendice),  qui 
déclare  applicables  à  ces  timbres  mobiles  les  dis- 
positions du  paragraphe  final  de  l'art.  1"  et  celles 
des  art.  3,  4,  5,  0  et  7  du  décret  du  49  fév.  1874. 
15.— L'art.  18  de  la  loi  du  1"  déc.  1871  a  sou- 
mis à  on  droit  de  timbre  de  dix  centimes  :  1°  les 
quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  facturés 
et  mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  reçus 
ou  décharges  de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets, 
et  généralement  tous  les  titres  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporte- 
raient libération,  reçu  ou  décharge;  —  2»  les  chè- 
ques. —  Aux  termes  de  cet  article,  le  droit  est  dû 
pour  chaque  acte,  reçu,  décharge  ou  quittance;  il  peut 
être  acquitté  par  laïqiosilion  d'un  timbre  mobile, 
à  l'exception  toutefois  du  droit  sur  les  chèques,  les- 
quels ne  peuvent  être  remis  à  celui  qui  doit  en  faire 
usage  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  revêtus  de 
l'empreinte  du  timbre  à  l'extraordinaire.— Le  droit 
de  timbre  de  dix  centimes  n'est  applicable  qu'aux 
actes  faits  sous  signatures  privées  et  ne  contenant 
pas  de  dispositions  autres  que  celles  spéciflées  ci- 
dessus. 

J4._ll  résulte  de  l'art.  8  de  la  loi  du  19  léf. 
1874  que  les  chèques  sur  place  sont  seuls  désor- 
mais soumis  au  timbre  de  dix  centimes.  —  Quant 
aux  chèques  de  place  à  place,  ils  sont  assujettis  à 
un  droit  de  timbre  tixe  de  vingt  centimes.  —  Sont 
applicables,  d'après  le  même  article,  aux  chèques 
de  place  à  place  non  timbrés  conformément  à  la 
prescription  ci-dessus,  les  dispositions  pénales  des 
art.  4,  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  o  juin  IboO.  —  Le 
droit  de  timbre  additionnel  peut  être  acquitte  au 
moyen  d'un  timbre  mobile  de  dix  centimes.  —  V. 
Chèque,  n.  45. 

i'6. — Le  droit  de  timbre  de  dix  centimes  est  exi- 
gible sur  toutes  écritures  en  général  qui  constatent 
un  paiement,  sous  quelque  forme  quelles  se  pré- 
sentent, qu'elles  soient  ou  non  signées  du  créan- 
cier, et  qu'elles  aicut  ou  non  le  caractère  d'un  acte, 
desquelles  constituent  pour  le  débiteur  un  titre 
libératoire  susceptible  de  remplacer  la  quittance. — 
Ainsi,  par  exemple,  ce  droit  doit  être  perçu  sur  le 
bordereau  rédigé  et  signé  par  le  possesseur  de  cou- 
pons d'actions  ou  d'obligations  au  porteur  d'une 
compagnie  industrielle  pour  opérer  l'encaissement 
de  ces  coupons,  lorsque  les  agents  de  la  compagnie 
auxquels  il  a  été  présenté  l'ont  revêtu  d'une  estam- 
pille ou  d'une  mention  de  paiement  (1). 

io. — Ainsi  encore,  la  facture  qui  constate  la  res- 
titution d'objets  prêtés  ou  le  paiement  d'a-compte, 
est  passible  du  droit  de  timbre  de  dix  centimes, 
comme  tenant  lieu  de  quittance  (2).  —  Et  il  eu  est 
de  même  de  la  décharge  donnée  à  un  ouvrier  sur 
son  livret  des  marchandises  par  lui  fabriquées  avec 
les  matières  qui  loi  avaient  élé  confiées  (3). 

17. D'après    l'art.  19  de  la    loi    précitée   du 

Î3  août  1871,  une  remise  de  deux  pour  cent  sur 
le  timbre  est  accordée,  à  litre  de  déchet,  à  ceux  qui 
font  timbrer  préalablement  leurs  formules  de  quit- 
tances, n-riis  ou  décharges. 

ia._L'art.  iO  de  la  même  loi  déclare  seuls 
exceptés  du  droit  de  timbre  de  dix  centimes  :  lolcs 
acquits  inscrits  sur  les  chèques,  ainsi  que  sur  les 
lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres  eiïets 
lie  commerce  assujettis  au  droit  proportionnel;  — 
a*  Icsquillanccs  de  dix  francs  et  au-dessous,  quand 
il  ne  s'agit  pas  d'un  a-comptt;  ou  d'une  quittance 
lioalc  sur  une  plus  forte  .somme;  —S"  les  quittances 
énumérées  en  l'art.  16  de  la  loi  du  I3brum.  an  vu, 
à  l'exception  de  celles  relalivi  s  aux  traitements  et 
émoluments  des  fonriionnaires,  olliricrs  de  l'armée 
de  terre  et  do  mer  et  employés  salariés  par  l'Ktat, 
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les  départements,  les  communes  et  tous  établisse- 
ments publics;  —  4'  les  quittances  délivrées  par 
les  comptables  de  deniers  publics,  celles  des  douanes, 
des  contributions  indirectes  et  des  postes,  qui  res- 
tent soumises  à  la  législation  par  laquelle  elles  sont 
spécialement  régies 

19.— L'art.  4  de  la  loi  du  30  mars  1872,  rela- 
tive aux  droits  de  transmission  et  de  timbre  (V. 
Effets  publics,  n.  1 09  et  s.),  exempte,  en  ontre, 
du  droit  de  timbre  de  dix  centimes  les  reconnais- 
sances et  reçus  donnés,  soit  par  lettres,  soit  autre- 
ment, pour  constater  la  remise  d'effets  de  com- 
merce a  négocier,  à  accepter  ou  à  encaisser. 

—  V.  Acte  sout  teing  privé,  n.  8;  Agent  île 
change,  n.  143.  172,  il3:  Appel,  n.  1G;  Assu- 
rances maritimes,  II.  158  et  s.;  Assurances  mu- 
tuelles. II.  \'2:  Assurances  terrestres,  n.  87  et  s.; 
Assurances  sur  la  fie,  n.  3,  4  ;  Banque  de  France. 
n.  43,  ol  ;  Billet  {en  général),  n.  Ki;  Billet  à 
ordre,  n.  48;  Brevet  d'invention,  n.  23,  28; 
Chèque,  n.  4o  ;  Compromis,  n.  59.  Connaisse- 
ment, n.  96  et  s.  ;  Contributions  indirectes,  n.  1  ; 
Effets  de  commerce,  n.  11  i-t  s.  ;  Effets  publics, 
n.  103  et  s.  ;  Endossement,  ii.  3,  127;  l'aillite, 
n.  726,  833;  Lettre  de  change,  n  122  et  s.,  510; 
Lettre  de  voilure,  n.  iG  et  s.;  Livres  de  commerce, 
n.  15;  Magasins  généraux,  n.  3,  20  et  s.;  Marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  1,  37,  57:  Paie- 
ment, n.  40;  Papier  timbré  ;  Patente,  n.  187,206; 
Prêt,  n.  34;  Protêt,  n.  5,  38,  92,94;  Quittance, 
n.  1  et  s.  ;  Société,  n.  1563,  1564, 1574  et  s.,  1590, 
1591,  1593  et  s, 

TIMBRE-POSTE.—  V.  Chemin  de  fer,  n.  88. 

TIRÉ.  —  Celui  que  le  tireur  d'une  lettre  de 
change  charge  de  paver  à  l'échéance  la  somme  in- 
diquée. —  V.  Chèque,  n.  15,  16,  19,  22,  32,  37, 
43;  Lettre  d'avis,  n.  1  ;  Lettre  de  change,  n.  5, 
43  et  s.,  107,  127  et  s.,  269,  275,  300  et  s.,  349, 
422,  533,  612  et  s.;  Mandat  de  paiement,  n.  24. 

TIREUR. — Celui  qui  crée  une  lettre  de  change. 
—V.  Aval,  n.  23,  24,  29,  33;  Chèque,  n.  7,  15, 
17,  20,  25,  33,  36,  37,  39,  44;  Lettre  davis,  n.  1; 
Lettre  de  change,  n.  3,  45,  48  et  s.,  106,  116, 
117,  127  et  .s.,  159,  180,  187,  191  cl  s  ,  273,  508 
et  s.,  531,  589,  615;  Mandat  de  paiement,  n.  16. 

TIREUR  POUR  COMPTE  — Celui  qui,  en  ti- 
rant une  leltre  de  change,  ngit  jiar  ordre  et  pour 
le  compte  d'un  tiers. — V.  Lettre  de  chanqe,  n.  97, 
153  et  s..  164,188,  189,  230,  231,  258, '315,  316. 
343,  387  et  s.,  422,  433  et  s.,  449,  487  et  s. 

TIREUR   SUR  SOI-MÊME.  —  V.  Leltre  d. 

change,  n.  48  et  s. 

TISSAGE— V.  Ouvrier,  n.  14-4, 164. 
TISSERAND.— V.  Patente,  n.  186. 
TISSUS.— V.  Dessin  de  fabriqua,  n.  1,  28. 
TITRE.  —  V.  Acte,  n,  1  ;   Livres  de  commerce, 

II.  .:;8,  3(1,  65. 

—  EXÉCUTOIRE.  —  V.  Arbitrage,  n.  232; 
Navire,  n.  18;.',  l'.'ii;  Terme,  ii.  16  <  t  17. 

TITRE   DE  LOR  ET    DE  L  ARGENT.— V. 

Ijarantie  des   matières   dOr  et  d'argent,  u.  2,  4 

cl  s.,  i'5,  33;  Monnaie,  n.  .'!,  iH. 

TITRES  D'ACTIONS  OU  D'OBLIGATIONS. 

—  V.   Effets  puldtrt;  Soriélé. 

—  ÉTRANGERS  —  V.  Effets  publics,  n.  114. 
116  et  .s,  12U  a  .s  ;  Société,  n.  1567  bis,  1670 
et  siiiv. 


(1)  Cm».  U  fé».  187MS.7*.!.2S3). 
i)  Trib.deCharleville.ifOdéc.  lti73(S.7».2.21 


H). 


(3)  'Irib.  ()<■  Cambrai, 
gistr  ,  art.  I'.»,7i5;. 


:>  mars  1«7,*>  (J.  rie  l'enrc- 


TOURBIÈRES. 

TITRES  NOMINATIFS  —  V.  Effett  publies, 
n.  S,ii,  8.5,  HO,  y»,  «>i,  <  10  cl  s.;  Socii^W,  n.  %6, 
968  et  s.,M33,  <3r,7. 

—  A  ORDRE— V.  Société,  n.  9GG. 

—  AU  PORTEUR.  —  V.  Effet»  au  porteur; 
Cfttion,  n.  7;  Effett  puhliri,  ii.  8,  12,  60,  T'J, 
Hf.  85,  W  cl  v.<10.Is.,  ni,  nr.cl  s..  120  fis.  ; 
Faillite,  n.  .Wd,  liGT.  146.3.  U67  ;  Gage,  n.  21  ; 
Jfu  de  Bnune,  n.  26,  27,  40,  Société,  n.  906, 
'.Hi.S  .  t  s.,  1357. 

TOILES.— V.  Foire$  et  marché»,  n.  8. 

—  PEINTES.  —  V.  /)«fin  de  fabrique,  D.  .'io. 

TOLE. — \  .  Destin  de  fabrique,  n.  1, 

TOLÉRANCE — En  termes  de  monnayage,  c'est 
la  qiianlilp  ilallinm'  dont  la  loi  tolère  l'emploi  dans 
les  e>pèct'>  d'or  et  d'argent  au  delà  de  ce  qu'elle  a 
régie.  —  V.  Garantie  de»  matière»  d'or  et  d'ar- 
gent, n.  4,  et  Monnaie,  n.3. — C'e<l  aussi  la  quan- 
tité de  poids  dont  la  loi  permet  aux  monnayours 
do  faire  les  espèces  plus  légères  qu'elle  ue  l'a 
prescrit. 

TONNAGE.  —  V.  Cabotage,  n.  12;  Charte- 
partie,  n.  I  K  18;  Connaittement.  n.  20;  Franci- 
tation,  n.  I.  4,  IG,  .'32;  Fret  ou  noli»,  n.  7,  2:8, 
H5  et  s.;  Safngation,  n.   17  ;  Navire,  n.  12  et  s. 

—  (droit  de).  —  V.  Navire,  n.  61,  117,  118, 
158. 

TONNE  (droits  de). — V.  A»turancei  mari- 
limet,  n.  o37  ;  Avarie»,  n.  71. 

TONNEAU.— V.  Ane  de  commerce,  n.  11.  41  ; 
Fret  ou  nolit,  n.  7,  13,  22  et  s.,  79,  127;  Natire, 
II.  12  et  s. 

TONTINE.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  130; 
Société,  n.  71,  1399  et  s.,  1*43,  15oo. 

TOUAGE.  —  Action  de  toncr  un  navire,  c'est-à- 
dire  de  le  faire  avancer,  soit  en  tirant  un  cible 
d'an  point  fixe,  soit  par  le  moyen  d'nn  ou  de  plu- 
sieurs autres  Wtimenis.  —  V.  A»»urance»  mari- 
time», n.o37;  Avarie»,  n.  71. 

TOURBIÈRES. — I.— On  désigne  ainsi  les  ter- 
rains d'où  l'on  lire  la  tourbe,  substance  combus- 
tible formée  par  l'accumulation  des  débris  des 
*égétaux. — La  tourbe  est  au  nombre  des  substances 
qnc  comprennent  les  minières. —  WHIinet,  mi- 
nière», etc.,  n.  4. 

2.— Aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  les  tourbières  ne  peuvent  être  exploitées  que 
par  le  propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consente- 
ment.—-Cette  exploitation  ne  peut  donc  être  entre- 
prise par  un  tiers,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
ne  voudrait  ni  s'y  livrer  lui-même,  ni  l'autoriser. 

«"> — L'art.  84  de  la  même  loi  interdisait  à  toot 
propriétaire  d'exploiter  des  tourbes  dans  son  ter- 
rain, sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclara- 
tion à  la  sous-préfecture  et  obtenu  l'autorisation,  à 
l»eine  de  cent  franrs  d'amende.  —  Les  tourbières 
rentrant  dans  la  catégorie  des  minières  (V.  »uprà, 
a.  1),  il  s'ensuit  que  celte  prohibition  no  subsiste 
aujourd'hui  que  sons  les  distinctions  établies  au 
sujet  des  minii-res  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  mai 
1866. — V.  Minet,  minière»,  etc.,  n.  5. 

TRADUCTION —V.  Propn'i'r*?  f,«<?raire,  n.  83, 

84,  104,  14li,  184,  .300. 


fl)  V.  ootammeot  Dalloi,  Bépert.,  t*  Traili  intrr- 
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TRAFIC.  —  V.  Arif  de  commerce,  n.  1,  60. 
Commerçant,  n.  3  ;  (  ommi»,  a.  30  et  s. 

TRAITE.  —  On  donne  le  nom  de  traite  à  l.i 
lettre  de  change  et  au  mandat  lires  par  une  per- 
sonne, sur  on  de  .ses  débiteurs  ou   correspondants. 

—  V.  Commitiionnatre,  n.  7'.»,  112,  113,  i\:'i 
et  s  182  et  s.,  199,  212,  Compétence  commer- 
ciale; Comptoir  detctmple.  n.  33,  ;j7  ,  Crédit 
ouvert,  n.  4,  5,  8,  9,  io,  DcpAt,  n.  12  ;  Douanei. 
II.  Hi;  Facteur,  n.  3  ;  Lettre  de  change,  n.  1  , 
Lettre  de  crédit,  n.  11  et  ».  ;  Mandat  de  paie- 
ment, n.  2,  o  et  s.;  Société,  n.  611. 

—  DU  TRÉSOR  PUBLIC.  —   V.    Lettre    de 

change,  n.  ,)27. 

—  SUR  LE  TRÉSOR.— V.  Coniul,  n.  58. 

TRAITE  DES  NOIRS. 

LÈGISLATIO.N. 
Vov.  Décr.  29  mars  1815  (Abolition  de  la  traite  det 
noirs)  ;  —  Ord.  8janv.  1817  [Hcpression  de  la  traite  des 
noirs)  ;-  L.  15  avril  1818  (Id.)  ;  -  25  avril  1847  (W.)  ; 

—  4  mars  1831  Oiowelles  mesures  de  répression)  ;  — 
Ord.  16  nov.  1831  (Répartition  entre  les  capteurs  de  bâ- 
timents confisqués  pour  crime  de  traite)  ;  —  2i  juin  1833 
(t'.aptures  faites  par  les  croiseurs  anglais)  ;  —  25  jaill. 
i633  (Convention  entre  la  France  et  l' A nqle terre  pour 
la  répression  de  la  traite);  —  24  déc.  183i  (W.  avec  U 
Danemarck)  ;  —  26  déc.  1835  (Id   avec  la  Sardaigne) 

—  20  août  1836  (Id.  avec  la  Suéde  et  la  Norwège);  — 
6  déc.  1838  (Id.  avec  les  Villes  libres  et  Anséatiques  dt 
Lubeék;  Brème  et  Hambourg);  —  10  juill.  1841  (Id 
avec  la  République  rf'ffuïM);— 28  janv.  1846  (Souv.  con- 
vent.  avec  l'Angleterre). 

La  traite  des  noirs,  ou  le  trafic  des  esclaves 
nègres,  était  autrefois  une  branche  fort  importante 
du  commerce  maritime,  malgré  ce  qu'un  tel  com- 
merce avait  d'immoral  et  de  contraire  à  la  dignité 
humaine.  Aujourd'hui  ce  commerce  est  considéré 
par  notre  législation  comme  un  crime,  et  puni  des 
peines  les  plus  sévères  (V.  les  lois  indiquées  ««- 
prà)  :  l'accord  à  peu  près  unanime  des  autres  na- 
tions civilisées  en  assure  également  la  répres- 
sion (1). 

—  Y.  Armateur,  n.  29;  Con»ul,  n.  72;  Pirate, 
piraterie,  n.  33. 

TRAITÉ  DE   COMMERCE.   —  Il   intervient 

fréquemment  entre  la  France  et  les  pays  étrangers 
des  traités  de  commerce,  qui  ont  le  plus  ordinaire- 
ment pour  objet  l'importation,  l'exportation,  l'en- 
trepôt et  le  transit  des  marchandises,  les  tarifs  des 
douanes,  les  droits  de  navigation.  Nous  n'entrepren- 
drons pas  de  donner  la  nomenclature  complète  des 
conventions  de  ce  genre  qui  ont  étépasséesjusqu'aii 
moment  où  nous  écrivons,  d'autant  moins  qu'an 
très-grand  nombre  ont  cessé  d'être  en  vigueur; 
mais  nous  croyons  utile  de  mentionner  les  plus 
importantes  parmi  celles  qui  ne  remontent  pas  an 
delà  de  ces  vingt  dernières  années. 

Voy.  décr.  13  a\r.  iiioi  (Promulgation  du  traité 
de  commerce  du  27  fév.  1864  avec  la  Belgique)  : 
—  14  fpv.  l8o7  (Id.  du  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce du  ii  juill.  18.->5  arec  la  l'erte) . — ;30  juill. 
1^57  (/'/.  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  I  4  juin  précédent  avec  la  Ruttie)  ;  — 
14  sept.  18.')7  (Id.  du  traité  d  amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  du  i'6  mai  18.>()  avec  la 
Nouvelle-Grenade).  —  17  ocl.  1857  (Id.  du  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  ii  fév. 
181)6  avec  la  République  de  lloniuraD.—iHiiéc, 
18o7  (Id.  du  traité  d'amitié,  de  rommerre  et  de 
navigation  du  l'i  août  18-'>*}  avec  le  royaume  de 
Siam)  ;  —  10  mai   I8''39  (Id.  de  la  convention  du 


national,  d.  327  et  5. 
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'■8  aor.  précédent  prorogeant  h  traité  de  com- 
merce du  '21  fev.  ISoi  avec  la  Belgique):  — 
^1  janv.  1860  {Id.  du  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  narigation  du  \\  avr.  1859  arec  ta 
République  de  Nicaragua);  —  il  janv.  IStiO  (/(/. 
du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  narigation 
du  '£9  ocl.  18j7  arec  les  îles  Sandwich);  — 
3  mars  1860  ([d.  du  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  narigation  du  i  janv.  IS-iS  avec  la  Piépu- 
blique  du  Salvador):  —  U)  mars  -ISliO  (/</  du 
traité  de  commerce  du  H'ô  janv.  ISfiO  avec  l'An- 
gleterre) :  —  -10  mars  1800  (  /(/.  de  l'article  addi- 
tionnel du  même  jour  à  ce  traité): —  H  mars 
18G0  (/(/.  du  traite  de  paix,  d'amilic  et  de  com- 
merce du  9  ort.  l?-.")8  avec  le  Japon):  —  G  juill. 
18(30  {id.  du  deuxiî'tnc  article  additionnel  du 
-1  juin  <8li0  au  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre du  -ï-i  janvier  précédent):  —  '20  ocl.  48()0 
(Id.  de  la  convention  supplémentaire  de  com- 
merce du  I-  oct.  IStiO  avec  l'Angleterre):  — 
30  Dov.  18li0(/d.  de  la  deuxième  convention  com- 
plémentaire de  commerce  avec  la  même  puit- 
tance):  —  42  janv.  1801  {Id.  du  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  des  il  juin  I8'i8 
et  2o  ocl.  48G0  avec  la  Chine);  —  21  mai  18()l 
(Id.  d'un  nouveau  traité  de  commerce  du  ]"  du 
même  mois  avec  la  Belgique):  —  £9  mai  48G1 
(Application  de  ce  traité  à  l'Angleterre);  — 
14  juin.  18GI  [Promulg.  du  traité  de  commerce 
du  29  avril  précédent  avec  la  Turquie); —  26fév. 
I86£  (Id.  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  du  9  mars  18GI  avec  la  République  du 
Pérou);  —  H  avr.  -1803  [Id.  du  traité  d'amitié 
et  de  commerce  du  42  sept.  1802  arec  Madagas- 
car); —  30  mai  18G3  (Id.  de  la  convention  du 
9  mai  ISG^  renouvelant  le  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  du  4  mars  1803  avec 
le  Paraguay);  —  2(>  juin  1863  (/(/.  de  la  conven- 
tion additionnelle  du  12  mai  précédent  au  traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  U'  7nai  ■\H6\ 
avec  la  Belgique);  —  £9  août  -1863  (Id.  de  l'ar- 
rangement du  7  juillet  précédent  pour  le  main- 
tien de  la  convention  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  du  8  air.  183()  avec  la  République 
orientale  de  l'Uruguay):  — 20  janv.  I8(ii- (/</. 
du  traité  de  commerce  du  il  janv.  18G3  avec 
l'Italie):  —  £0  janv.  48t)4  {Application  de  ce 
traité  à  l'Angleterre);  —  28  iiov.  ■18G)- (/'rowi«7()r. 
du  traité  de  commerce  du  'M  juin  précédent  avec 
la  Suisse);  —  '2'6  mars  1865  (Id.  du  traité  de 
commerce  du  14  février  précédent  avec  les 
Royaumes-Unis  de  la  Suède  et  de  la  Nortc'ge): — 
2o  mars  l8bo  (Applical.  de  ce  traité  à  l'Angle- 
terre, à  la  Belgique  et  à  l'Italie):  —  10  mai  18G.'» 
iPromulgat.  du  traité  de  commerce  du  2  aotll 
1862  avec  la  Prusse  et  les  Etats  composant  l'Union 
des  Douanes  allemandes;;  —  13  mai  186^>(.-1;)- 
plieaiion  de  ce  traité  à  l'Angleterre,  A  la  Bel- 
lique,  à  l'Italie,  à  la  Suisse,  à  la  Suède  et  à  la 
Norwége):  —  3  juin  l8Go  (l'romulgat.  du  traité 
lie  commerce  et  de  navigation  du  4  mars  précé- 
dent avec  les  Villes  libres  et  Anséaliques  de 
Hrime,  Hambourg  et  Lubeck)  ;  —  3  juin  loGo  (Id. 
du  protocole  faisant  suite  à  ce  traité)  ;  —  14  juin 
18G5  (Application  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique, 
à  la  Pruste.  à  l' Italie,  à  la  Suide  et  à  la  Nor- 
tcége  du  tratté  de  commerce  du  ',ln  juin  \Hi'>'t avec 
la  Suisse,  ;  —  lijuin  18iio  (Id.  à  la  Suisse  du 
traité  de  commerce  du  2  août  I8G2  arec  la  Prusse); 
—  14-  juin  18ti5  (Id.  à  la  Prusse  et  à  la  Suisse  du 
traité  de  commerce  du  14  février  précédent  avec 
la  Suède  et  la  Norvoege);  —  24  jiim  18G5  ll'ro- 
mulg.  du  traité  de  commerce  et  de  narignlton 
du  9  du  même  mois  avec  le  granl  duché  de  Meck- 
lenbourg-Schwcrin)  ;  —  24  juin  iHG.j  (Id  du  pro- 
tocole fn'sant  suite  à  ce  traité);  —  24  juin  l86i> 


TRAITÉ  DE  COMMERCE. 

(Application  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  à  lu 
Prusse,  à  l'Italie,  à  la  Suisse,  à  la  Suède  et  à  lu 
I\orwége  du  traité  de  commerce  du  i  mars  pré- 
rcdent  arec  les  Villes  libres  et  Anséaliques  de 
Rréme,  Hambourg  et  Luhtrk); — 19  juill.  t86o 
(Id.  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  au  Zollverein, 
à  l'Italie,  à  la  Suisse,  à  la  Suède  et  à  laNoricége 
et  aux  Villes  libres  et  Anséaliques  de  Brème. 
Hambourg  et  Lubeck  du  traité  de  commerce  du 
9  juin  précédent  avec  le  grand  duché  de  Meck- 
lenlinurg-Sr/ricerin);  —  2(i  juill.  1863  {Id.  de  la 
convention  de  commerce  du  18  juin  précédent 
avec  l'Espagne);  —  '13  aoiii  48Go  {Application  à 
l  Angleterre,  à  la  Belgique,  au  Zollverein,  à 
l'Italie,  à  la  Suisse,  à  la  Suède  et  à  la  Norwége, 
aux  Villes  lilires  et  .{nséatiques  de  Brème,  Ham- 
bourg et  Lubeck  et  au  grand  duché  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin  de  la  convention  de  commerce 
du  in  juin  précédent  avec  l'Espagne)  ;  —  1o  août 
1 8G."j  (Promulg.  du  traité  de  commerce  du  1  juillet 
précédent  avec  les  Pays-Bas);  —  26  août  48Go 
(Application  à  V .\ngleterre,  à  la  Belgique,  au 
Zollverein,  à  l'Italie,  à  la  Suisse,  à  la  Suède  et 
à  la  I\'ortfége,  aux  Villes  libres  et  Anséaliques  de 
Brème.  Hambourg  et  Lubeck  et  au  grand  duché 
de  Mecklenbourg-Schxcerin  du  traité  de  commerce 
du    1  juillet  précédent  avec  les   Pays-Bas):   — 

26  août  iSC)'6{ld.  aux  Pays  Bas  du  traité  de  com- 
merce du  4  mars  I86;j  avec  les  Villes  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck)  ;  —  26  août  18G5  {Id.  aux 
Pays-Bas  de  la  convention  de  commerce  duSjuin 
186.)  arce  l'Espagne);  —  3  sojil.  18()')  (ld.de 
l'arrangement  du  1  juillet  précédent  avec  l'Uru- 
guay pour  le  maintien  de  la  convention  de  com- 
merce et  de  navigation    du   8    avr.    1836);    — 

27  .«c'pt,  18()o  (.\pprobalion  de  l'acceptation  par 
la  France  de  l'accession  du  grand  duché  deMeck- 
lenbourg-Strelilz  au  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation du  9  juin  précédent  avec  le  grand  duché 
de  Mecklenboug-Schwerin)  ;  —  19  Aéc.  1860 
(Promulg.  du  traité  de  commerce  du  1 1  du  mime 
mois  avec  l' Autriche);  —  19  tléc.  1866  (Applica- 
tion de  ce  traité  à  l'. Angleterre,  à  la  Belgique,  au 
Zollverein.  à  l'Italie,  A  la  Suisse,  à  la  Suède  et 
à  la  Norwége,  aux  Villes  libres  et  .Anséaliques 
de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  au  grand  duché 
de  Mecklenbourg-SchtL'crin  et  aux  Pays-Bas):  — 
27  juill.  I8(i7  (/'romMV/j'.  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  iï  juill.  1 866  atcc  le  Por- 
tugal); —  28  juill.  1867  (Application  de  ce  traité 
à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  au  Zollverein,  à 
r Italie,  à  la  Suisse,  A  la  Suède  et  A  la  Norwége, 
aux  Villes  libres  et  Anséaliques  de  Brème.  Ham- 
bourg el  Lubeck,  au  grand  duché  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin,  aux  Pays-Bas  et  A  l'Autriche); 
—  23  nov  1867  [Promulg.  de  l'arrangement  du 
26  septembre  précédent  avec  l'Uruguay  pour  le 
maintien  de  la  convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation du  8  avr.  1836);  —  13  mars  I8iil)(/rf. 
du  traité  de  paix  et  de  com:nerce  du  8  aoûtiHQS 
avec  Madagascar)  ;  —  L.  29  juill.  1873  (Approba- 
tion du  traité  de  commerce  el  de  navigation  du 
23  du  même  mois  avec  V Anglfterre);  —  29  juill. 
1873  (Id.  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  23  du  même  mois  avec  la  Belgique)  ; —  l.'i  ocl. 

1873  (Id.  de  l'arrangement  du  10  août  précédent 
avec  la  République  orientale  de  l'Uruguay  pour 
le  maintien  de  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation  du  8avr.  IX36k  —  29  janv.  1874  (Id. 
de  la  convention  supplémentaire  du  24  du  même 
mois  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
2i  juill.  1873  avec  l' Angleterre)  ;  —  l)('<:r.  5  mai 

1874  (/'/.  '/''  la  déclaration  du  24  janvier  précé- 
dent en  exécution  de  l'art.  3  du  traité  de  com- 
merce du  2^  juill.  1873  avec  l'Angleterre]:  —  L. 
17  juin  1874  (Id.  du  traité  de  commerce  et  dena- 
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rijalion  d»  \*'  avril  précéden'.  avec  la  It»t$ie). 

—  V.  Conseil  supi'rieur  durommerre.  Je  i'aifri- 

■  uhure  et  de  Vindutlrie,  n.  3;  Vonrtntion  diplo- 
matique; Seuil  fs.  11.  o. 

TRAITÉ  DE  NAVIGATION.- V.  Comteil su- 
périeur du  eummeree.  de  l'ai/rieullure  et  de  l'in- 
dustrie, 11.  3;   Traité  de  commerce. 

TRAITÉ  PARTICULIER— V.  Banqueroute, 

n.  1.2  I  t  ,  I  hem\n  de  fer,  n.  19  l)is,  'JS  cl  S.  : 
Ftiillite.  n.  sr.3.  HT'».  17)1». 

TRAITÉ  POLiTTQDE.— V.  Contention  diplu- 
"latiQue. 

TRAITEUR.  —  V.  Liberté  du  commerre  et  de 
'  industrie,  ii,  3;  l'retrription,  n.  7. 

TRANSACTION  -V.  Arhitrage.  n.  flO,  131, 
221  ;  Arbitre  [tiers),  n.  57  ;  Compromis,  n.  3  et  s., 

■  >8;  Contributions  indire'-tes.  ii.  4S;  Douanes, 
n.  ICO  .1  s.;  Faillite,  ii.  4'i.  -VG,  100.  CÛl  i-t  s., 
SOO.  821,  IIIS  .ts.,  119^.  1H8;  tinrnntie  des 
matiiTet  d'or  et  d'argent,  r).  S2;  Jeu  de  bourse, 
II.  37;  \arire,  n.  Iti";  Octroi, n.  S6;  Prises  mari- 
times, n.  UO;  Société,  n.  5)."),  519.  54o..)ti.;,Gli 
•  t  s.,  850,  S(J4.  9i7.  1023.  1272,  1313,  1856. 

TRANSCRIPTION.— V.  Faillite,  n.  329,  428, 
: I S.  1  il  1 .  I T'jy  ;  l'riviléye, n.  '6i . 

TRANSFERT.  —  V.  Agent  de  change,  n.26, 
204  Pt  s..  2oO  ;  Assurances  sur  la  rie,  n.  10  cl  s.; 
Banque  de  Fran-e,  n.  12.  13,  4i,  4o,  5"i  et  s.  ; 
t^omptoir  d'escompte,  n.  15  et  s.,  33;  Effets  pu- 
'/iM.  n.  20,  20  6i«.  .'iO  et  3.,S7,  89,  19,  Ul;6age, 
II.  22  cl  s.;  Soriété.  n.  900,1109,  1333,1337, 
1338. 

—  DE  FORME.— V.  Agent  de  change,  n.  211. 

—  D  ORDRE.  —  V.  Aoent  de  chanae,  n.  213, 
22o. 

—  DE  PATENTE.— V./>a<en<e.n.  1il,148, 
1.j9  et  s. 

TRANSIT.  —  V.  DoiASES.  —  Entrepôt.  — 
V.  anssi  Acquit-a-c.\ctiox. 

Voy.  lo  résanié  de  lé^'islation  placé  en  lOte  de  Tarticlc 
Douanes. 
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Indication  alphabéticinc. 


Aconit- à-cantioD,  4,  3,  13, 
14,  Ki,  i3,  m,  3â,  35. 

Acquit  de  paiement ,  35. 

Amende,  14,  28,  40,  41,  45 
et  s. 

Anne«,  10. 

Avaria,  32. 

Balance  du  commerce  (droit 
de),  35 

Ballot.  V.  Colis. 

Boissons,  5, 15. 

Murcaux,  7  et  s.  15,  37 

(Urhnt,  i.^,  1,9. 

'^    20,31. 

(It'fharifc,  14, 

2ii.  .5-.'  cl  «..  43,  W. 

Chemin  de  fer,  44. 

Coli»,  11.  19.35,  i7,  SI,  40, 

42  et  s. 
Corami«.<.iires  eiperts.  II. 
Condiir:pQr,  13,  25,  28,  W. 

47,  i'J. 
ronfl'Sfailon,  40,  47. 
rontrefic'in»  en  librairie,". 
r,ontre-vi-ile,  *4. 
Cordes,  25,  27,  42,  (3. 
Déclaration,  3,  13,  35, 3'J  et 

suiv. 


40. 


Déclaration  fausse,  I' 
—  sommaire,  30. 
Déficit,  27,  31,40,  41. 
Délai,  16,  35. 
Droit  de  transit,  36. 
Kchanlillons,  21,  -22,  24. 
Emballage,  18,  30,  21,  3C. 

42,  43. 
Entrepôt,  7,  13,37,50. 
E>corte,  .33,  31. 
Exclusion,  2. 
Exportation,  35. 
Force  majeure,  30. 
Futailles,  18,  22,31. 
Huiles,  22. 
Manifeste,  39,  40. 
Munitions  de  guerre,  T. 
Na\ire,  12. 
Pa-iavant,  15. 
Perte,  20.  30. 
Plombage,  13, 15,  18,  20  et 

s.,  35,  43. 
Plombs  (vérification  des) , 

25  et  s.,  49. 
Poids.  19,  26.31,  41. 
Soumissionnaire,  13,  28, 2'.>, 

45. 
SoustradioD,  46. 


Sahstitution  de  marchan- 
dises. 47. 
T.iru.  19. 
Taxe,  4,  5. 


Vériflcation,  8,  13,  IV,  26. 

42  et  s.  • 

—  V.  Visite. 
Vis.i.  25.  28.  35, 
Vnilo,  27,  34,  35,  W). 


.'4  *"'■  —  I^u  transit  en  général. 

'^  2.  —  Transit    des   marchandises  sujettes  aux 

droits  d'entrée. 
,^  3.  —  Transit  du  prohihé. 


^1".  —  Du  transit  en  général. 

i . — Le  transit  est  la  faeullé  arcordé'o  nu  rom- 
nicrce  de  su  servir  do  certains  poinis  du  lerritoire 
frniirais,  pour  faire  passer  des  marchandises  de 
l'i-lraii^'iT  il  rélraiif;iT. 

*2. — La  faciillé  de  transit,  qui  fut  lon^ilenips  res- 
treinte au\  seules  marchandises  sujettes  aux  droits 
d'entrée,  sétend  aujourd'hui  aux  objets  dont  l'im- 
pnrlatioii  est  prohibée.  Amiennement  le  transit 
n'était  même  accordé  i|ii'a  certaines  marchandises 
spécialement  dési^:nées,  tandis  qu'aujourd'hui  cette 
faculté  est  généralement  accordée  ;  quelques  mar- 
chandises nommément  détormioées  on  sont  seules 
exclues  par  exception. 

5. — Les  marchandises  exemptes  de  droits  à 
l'entrée  et  h  la  sorlie,  autres  que  les  boissons  fcr- 
mcntées  ou  distillées,  ne  sont  pas  soumises  aux 
restrictions  et  formalités  |>rcscrilcs  pour  le  transit; 
elles  sont  seulement  assujetlii-s  aux  déclarations 
et  vérilications  imposées  à  loiiles  les  denrées  qui 
entrent  sur  le  lerritoire  de  la  République  ou  qui  en 
sortent  (L.  10  mai  1803,  art.  12  et  13,  g  2). 

■1. — I-a  loi  du  21  mars  1874  qui  a  éiabli,  au 
profit  du  Trésor,  une  taxe  de  cinq  pour  cent  du  prix 
payé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le 
transport,  le  chargement  ou  le  déchargement  des 
marcliandises  et  objets  de  toute  nature  gtpédiés 
aux  conditions  des  tarifs  de  la  petite  vitesse,  a,  par 
son  art.  0,  excepté  de  cet  impôt  le  transport  des 
marchandises  en  transit  d'une  frontière  ii  l'autre. 

n. — Anx  termes  de  l'art.  1"  d'un  décret  du 
22  mai  1874,  cette  exemption  s'applique  à  toutes 
les  opérations  de  transit  effectuées  directement  à 
travers  le  terriloire  français  sans  toucher  aux  en- 
trepôts. —  Lors(|nc  le  transit  s'accomplit  sous  le 
régime  des  douanes,  les  acqnits-à-oaution  ou  son- 
missions  de  transit  garantissent  la  taxe,  à  défaut 
d'exportation  régulièrement  juslifiée.  —  Dans  les 
autres  cas,  il  y  a  lieu  d'observer  diverses  formalités 
indiquées  en  i'art.  2  du  même  décret. 

G  — Tout  en  autorisant  le  transit  du  prohibé,  la 
législation  a  dû  tracer  des  règles  plus  sévères  pour 
l'admission  des  marchandises  do  celte  nature,  que 
pour  celles  qui  sont  simplement  sujettes  aux  droits, 
et,  bien  qu'il  y  ail  plusieurs  règles  communes  à  ces 
deux  es|>i'rcs  de  marcliandises,  il  y  en  a  aussi  de 
liarticulières  pour  chacune  d'elles,  et  qui  ont  pour 
objet  de  multiplier  les  précautions  contre  les  entre- 
prises dû  la  fraude. 

§2.  —  Transit   des  marchandises  sujettes  aux 
droits  d'entrée. 

7. — Toutes  les  marchandises,  matitrcs  ou  objets 
fabriqués,  passibles  do  droits  à  l'entrée  du  terri- 
toire de  la  hépnbliqne,  à  l'exception  seulement  des 
munitions  de  guerre  cl  des  contrefaçons  en  librai- 
rie, peuvent,  aux  conditions  ci-après  in<li(|tiées,  *lre 
expédiées  en  Iransil  de  tous  les  ports  d'enlrcpra 
réel,  pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière 
indiqués  par  la  loi  (L.  9  fév.  1832,  art.  I",  modifié 
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par  l'art.  10  de  la  loi  du  IG  mai  <863).—  V.  le  ta- 
bleau 2  annexé  à  la  loi  du  9  fév.  1832,  ainsi  que 
les  divers  décrets  ouvrant  de  nouveaux  bureaux 
au  transit. 

8. — Toutes  les  marchandises  non  prohibées,  qui 
ne  sont  pas  exclues  de  ce'te  faculté,  peuvent  èlrc 
expédiées  en  transit,  sous  les  mêmes  conditions,  'le 
l'un  à  l'autre  des  bureaux  de  la  fronlière  de  lerre 
indiqués  dans  le  tableau  u.  i  mentionné  ci-dessus  ; 
elles  peuvent  également  être  exiiédiées  en  transit 
de  ces  bureaux  s\ir  les  ports  (renlrepùt  réel,  h 
l'exclusion  toutefois  do  celles  que  mentionne  l'art. 
52  de  la  loi  du  iS  avril  -1816  (L.  9  fév.  -1832, 
art.  2). 

9. — Mais  ces  dernières  marchandises  sont  nd- 
raises  au  transit  en  tout  sens  par  les  bureaux  des 
frontières  de  terre  ouverts  au  transit  (L.  '16  mai 
<8(i3,  art.  -H). 

10.— Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre 
ne  peuvent  transiter,  ni  être  expédiées  en  mutation 
d'entrepôt  ou  en  réexportation,  sans  un  permis  du 
ministre  de  la  guerre.  —  Si  l'exportation  est  inter- 
dite pour  une  destination,  les  permis  de  transit 
délivrés  pour  cette  destination  antérieurement  nu 
décret  qui  prononce  l'interdiction,  sont  imis  de 
droit  (L.  U  juin.  1860,  art.  <0;  L.  -16  mai  4863, 
art.  ^0,  t- 2). 

1 1  .—D'après  l'art.  13  de  la  loi  du  9  fév.  1832. 
les  marchandises  destinées  au  transit  ne  pouvaient 
être  présentées  en  douane  ciue  séparément,  par 
espèces  et  qualités,  suivant  les  distinctions  du  ta- 
rif, de  manière  qu'une  espèce  formât  seule  le  con- 
tenu d'un  colis,  à  moins  que,  dans  l'intérieur  des 
caisses,  il  n'y  eût  des  compartiments  ])our  séjjarcr 
les  marchandises  d'espèces  ou  de  qualités  diiïé- 
renles,  ou  que,  dans  les  autres  colis,  ctiacune  de 
ces  marchandises  n'eiU  un  emballage  iiarliculicr. — 
Cette  dispo.sition  a  été  abrogée  par  l'art.  16  de  la 
loi  du  16  mai  1863. 

12.^ — Les  marchandises  prohibées  ne  peuvent 
arriver  dans  les  ports,  pour  être  expédiées  en  tran- 
sit, que  par  navires  de  cent  tonneaux  ou  plus;  a 
Rayonne  se\ilemcnl,  les  navires  de  quarante  ton- 
neaux sont  admis  (L.  9  fév.  1832,  art.  18). 

1ô. — Ceux  qui  veulent  jouir  de  la  faculté  de  faire 
transiter  des  marchandises,  soit  en  les  retirant  des 
entrepôts  réels,  soit  à  l'arrivée  des  marrliandises, 
sont  tcnns  d'en  déclarer  à  la  douane  les  quantités, 
espèces  et  qualités,  et  de  les  y  faire  vérifier,  plom- 
ber et  expédier  par  acquit-à-caulion  (L.  17  déc. 
1814,  art.  o). 

14. — Ils  fournissent,  en  conséquence,  au  même 
bureau,  leur  soumission  cautionnée  de  faire  sortir 
ces  raarchanriises  du  territoire  de  la  République  et 
d'en  rapporter  l'aequit-à-eaution.  di^niint  revt'lu  du 
ccrtifirat  de  décharge  et  de  sortie,  sous  peine, 
contre  les  voituriers  ou  les  expéditeurs,  d'être  tenus 
de  payer  le  quadruple  des  droits,  et  une  amende  de 
cinq  eents  francs  (/d.). 

1JÎ.— Toutefois,  les  marchandises  exemptes  de 
droits  à  l'entrée  seulement  et  passibles  de  droits  h 
la  sortie,  à  l'exeepiion  des  boissons  fermcntées  et 
distillées,  ne  >:nnt  assujetties  ipi'au  simple  passa- 
vant et  .sont  .liïranrbic  s  du  p'ombage  (L.  16  mai 
1863,  art.  13).  —  Compar.  itifrà,  n.  33. 

10. — Les  acquils-.i-eaution  et  soumissions  indi- 
quent le  bureau  de  sortie,  rt  limitent,  suivant  la 
distance,  le  délai  dans  lequel  l(>s  marcbanilises  doi- 
Tent  y  être  conduites  et  eiporlées  à  lélranger. 
On  ajoute  à  ce  délai  celui  de  .0  jours,  pour  le  rap- 
port des  arnnils-i-c«ulioD  déchargés  (L.  17  déc. 
1814,  crt.  r,). 

17. — Les  fau«<e»  déclarations  faites  au  bureau 
d'entrée  pour  obtenir  irrégulièrement  le  transit. 
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entraînent,  suivant  leur  espèce,  l'application  des 
peines  portées  par  les  art.  18,  20,  21  et  22  de  la 
loi  des  0-22  aoilt  1791 ,  comme  si  les  marchandises 
faussement  déclarées  étaient  destinées  pour  la  con- 
sommation intérieure  (Id.,  art.  6). 

18 — Les  préposés  du  bureau  d'entrée  penveni 
exiger,  avant  l'expédition,  la  réparation  des  fu- 
tailles, caisses  ou  emballages  défectueux,  ou  qui 
sont  propres  à  favoriser  des  soustractions,  malgré 
le  plombage  (Id.,  art.  7). 

lî). — Ils  ont  la  faculté  de  faire  constater  les  poids 
net  et  l'iVcelil',  en  même  temps  i]ue  le  [loids  brut, 
pour  prévenir  les  discussions  au  bureau  de  sortie, 
sur  la  (|uantité  réelle  des  marchandises  et  leur  tare 
(Ibid.). 

20. — Les  caisses  ou  colis  sont,  après  nne  exacte 
vérilication,  assujettis  ;i  un  double  plombage  :  le 
premier,  .sur  la  caisse  à  net,  lai|uclle  doit  être  per- 
cée de  manière  à  ce  i|ue  la  corde  en  traverse  les 
angles;  le  second  par-dessus  l'emballage,  en  la 
manière  accoutumée  (LL.  21  avril  1818,  art.  3<  ; 
9  fév.  1832,  art.  14). 

•21. — Le  prélèvement  d'échantillons,  toutes  les 
fois  qu'il  est  susceptible  d'être  opéré,  jieut  être 
subslilué  au  double  embnliagc  et  au  double  plom- 
bage (L.  16  mai  1863,  art.  14). 

22. — Le  transit  de  certains  liquides  (des  huiles 
d'olive)  n'est  autorisée  qu'à  la  condition  que  les 
futailles  soient  plombées  et  i)l;itrées  par  les  deux 
bonis,  (ju'nn  échantillon  levé  au  lieu  du  départ  et 
cacheté  jiar  la  douane,  accompagne  les  futailles 
pour  Icsipiclles  le  transit  est  demandé,  cl  que 
l'identité  du  contenu  en  soit  constatée  à  la  sortie 
(L.  17  mai  1826,  art.  12). 

2ô. — Les  marchandises  non  su.sceptibles  d'être 
plombées  sont  déclarées  vérifiées  et  énoncées  dans 
les  acquits-à-caution,  par  pièce,  poids  et  valenr,  et 
même,  en  certains  cas,  par  dimension  (L.  17  déc. 
1814,  art.  7). 

24. — Certaines  antres  marchandises  ne  sont  ad- 
mises au  transit  qu'autant  qu'elles  sont  accompa- 
gnées d'échantillons  (V.  Ord.  3  juill.  1838). 

2a. — La  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
9  fév.  1832,  suivant  laquelle  le  conducteur  de  mar- 
chandises expédiées  en  transit  devait  les  présenter 
au  bureau  des  douanes  de  seconde  ligne,  par  le- 
quel il  entrait  sur  le  territoire  des  deux  myria- 
mètres  du  rayon  de  froiitii-rcs,  ou  en  sortait,  pour 
faire  viser  l'acquit -à-caution,  après  que  les  employés 
avaient  reconnu  que  le  chargement  était  intact, 
ainsi  que  les  envelojqies  des  colis,  les  cordes  et  les 
plombs,  a  élé  rapportée  par  la  loi  du  16  mai  1863 
(art.  15). 

20. — Les  préposés  du  bureau  de  sortie  n'accor- 
dent de  certificats  de  décharge  des  aeqiiits-à-caution 
de  transit  qu'ajirès  une  vérilication  i-xacte  de  l'état 
des  plombs,  de  l'csiièce,  de  la  qualité,  du  nombre 
et  du  poids  des  marchandises  (L.  17  déc.  ISIi, 
art.  12). 

27. — Dans  le  cas  seulement  oii  il  y  anrait  dé- 
ficit on  altération  des  colis,  des  eordes  on  des 
plombs,  les  préposés  des  douanes  peuvent  procéder 
a  la  visite  compli'te,  et  constater  les  soustractions 
ou  substitutions  qui  auraient  eu  lieu  (L.  9  fév. 
1832,  art.  12). 

28. — Si  le  conducteur  a  dépa.ssé  le  bureau  sans 
avoir  requis  et  idilenu  le  visa  rie  la  douane,  il  est 
passible,  solidairement  avec  le  soumissionnaire  de 
l'nc(piit-h-caution,  d'une  amende  de  .'iOO  fr.  (Ibid.). 

2J>. — Le  transit  est  enlièrement  aux  risques  des 
soumissionnaires,  sans  (pi'ils  puissent  être  exemp- 
tés du  paiement  des  droits  en  alléguant  la  perle 
totale  ou  partielle  des  marchandises.  Seulement, 
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lia  IIS  le  cas  de  pcrip  jiistiliéc  par  un  procôs-Terl)»! 
du  juge  ou  d'un  oflicier  puhlic,  ri'dige  sur  leslieui 
tl  rapporlë  en  tcrn|is  iililu  avei;  rnci|uil-à-caulion, 
la  douane  lie  peut  exi^tT  ipie  le  paiemml  du  !<iiDplo 
droit  d'eiilrée  (L.  17  di'C.  1814,  art.  8). 

ÔO- — 1:^1  lutimc  lors(]ue  la  perle,  résullanl  de 
force  majeure,  de  marcliandises  eipédiées  on  tran- 
sit, est  dûment  constatée,  radniinislralion  peut 
dispenser  les  soumissionnaires  du  paiement  dis 
droits  dVntree,  ou  de  la  simple  valeur,  si  la  mar- 
chandise est  d'espèce  prohibée  (L.  16  mai  <8G3, 
art.  \1). 

31. — Les  déficits  reconnus  à  la  sortie  sur  lo 
poids  des  caisses,  hallots  el  futailles,  et  qui  ne  soi'l 
>as  au-dessus  du  diiième  du  poids  indiiiué  dans  lu 
acquits-5-raution,  ne  sont  assujettis  qu'au  paicincut 
du  simple  droit  d'entrée  (L.  il  doc.  ^81^,  art.  8). 

32. — Les  marchandises  en  transit  sont  répulées 
d'nne  qualité  saine,  si  le  propriélairo  n'a  pas  fait 
constater  qu'elles  étaient  avariées  cl  indiquer  dans 
l'aequit-ii-caution  le  degré  de  l'avarie.  —  A  défaut 
de  cette  formalité,  les  marchandises  qui  sont  pré- 
sentées au  bureau  de  sortie,  avariées,  perdent  la 
faculté  du  transit.  L'acqiiit-à-caulion  peut  néan- 
moins ^tre  déchargé  en  payant  immédiatement  à  ce 
bureau  le  simple  droit  d'entrée  sur  ces  marchan- 
dises, ce  qui  laisse  aux  propriét.iires  la  faculié  d'en 
disposer  dans  l'intérieur.  —  Sont  excefitées  de  ces 
dispositions,  les  avaries  qui  n'excèdent  pas  deux 
pour  cent  de  la  valeur  (M.,  art.  !•). 

33. — Les  préposés  doivent  exiger,  avant  do  don- 
ner le  cerlilicat  de  décharge,  que  les  marchandises 
soient  conduites  à  l'étranger  sous  l'eseorte  des  pré- 
posés (Id.,  art.  12). 

34 — Les  actes  de  décharge  ne  sont  valables 
qa'autont  que  les  opérations  successives  de  la  visite, 
datranspoit  sous  escorte  et  de  la  sortie,  ont  été 
certifiées  sur  les  acquits-à-caution  par  les  vérifica- 
teurs et  les  préposés  d'escorte,  el  que  si  ces  actes 
de  décharge  sont  en  outre  signés  du  receveur  et 
d'un  autre  employé  {Id.,  art.  iî). 

3o. — Les  marchandises  exemptes  des  droits 
d'entrée  ne  sont  point  assujetties  à  la  formalité  de 
l'acqnit-à-caution  pour  le  transit  ;  mais  celles  de 
ces  marchandises  qui  sont  assujetties  à  un  droit 
antre  que  celui  de  la  balance,  sont,  après  la  décla- 
ration exacte  des  quantités,  espèces  el  qualités, 
la  visite  et  le  plombage  au  premier  bureau  d'en- 
trée, expédiées  sous  acquit  de  paieraeiit  du  droit  de 
balance  du  commerce  indiquant  leur  destination 
spéciale  pour  le  transit,  ainsi  que  le  bureau  de  sor- 
tie, et  le  délai  dans  lequel  elles  peuvent  être  expor- 
tées. L'exportation  n'est  permise  que  dans  ce  délai, 
et  par  la  route  indiquée,  à  la  charge  en  outre  de 
faire  vi,<er  l'acquit  de  transit  dans  tous  les  bureaux 
établis  sur  la  route,  et  de  faire  constater  l'identité 
des  marchandises  au  bureau  désigné  pour  la  sortie 
(W.,  art.  13'.  —  Corapar.  iuprà,  n.  13. 

36. — Le  droit  de  transit  est  uniformément  de 
io  cent,  par  cent  kilogr.  bruts,  mais  sans  addition 
du  second  emballage;  ou  i'â  cent,  par  100  fr.  de 
valeur,  au  choix  du  déclarant  (L.  9  fév.  1832, 
art.  \'6). 

§  3.  —  Tran$it  du  prohibé. 

37. — Toutes  marchandises  prohibées,  sauf  celles 
qui  font  l'objet  de  l'exceplion  mentionnée  ci-dessus, 
n.  •'),  peuvent  transiter,  en  entrant  par  un  port  ou 
un  bureau  il'enirep*!!  désigné  par  la  loi,  pour  res- 
.lorlir  par  l'un  de  ces  mêmes  ports  ou  bureaux  (L. 
9  fév.  18.32,  art.  3  et  9  ;  L.  16  mai  18(53,  art.  10). 
—V.  le  Isbleaii  n*  2  joint  à  la  loi  du  9  fév.  183i, 
l'art.  17  de  cotte  même  loi,  el  les  divers  décrets 
établis.sant  de  nouveaux  entrepôts. 

38. — Le  transit  des  marchandises  prohibées  est 
assujetti  aux  conditions  générales  déterminées  pour 
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le  transit  des  marchandises  simplement  sujettes 
aux  ilroits,  et  du  plus,  oui  conditions  suivantes  (L. 
9  fev.183i,  art.  4). 

3J). — l'nur  être  admises  an  transit,  les  marchan- 
dises doivent  être  portées  sous  leur  véritable  dé- 
nomination, par  nature,  espère  cl  qualité,  soit  au 
manifeste,  si  elles  arrivent  par  mer,  soit  dans  la 
déclaration  sommaire  (V.  Douane$,  n.  Gti),  si  elles 
arrivent  par  terre,  el  de  plus,  elles  doivent  étro 
déclarées  en  détail,  et  ii  la  fois  par  espèce,  qualité, 
nombre,  mesure,  poids  brut  et  net,  el  valeur  (V. 
Douanes,  n.  03)  [Id.,  art.  V). 

M\. — Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou 
déclarations  doivent  être  présentés  à  la  visite,  et, 
en  cas  de  déficit,  le  signataire  du  manifeste  ou  de 
la  déclaration  est  condamne  h  une  amende  de 
1,000  fr.  par  colis  manquant,  pour  sûreté  de  la- 
quelle lo  kltiment  ou  la  voilnrc  et  l'attelage  ser- 
vant au  trans[)orl  sont  retenus,  à  moins  que  le 
montant  de  l'amende  ne  soit  immédiatement  con- 
signé, ou  (]u'il  ne  soit  fourni  bonne  et  suflisanlc 
caution.  —  Si  la  vérification  fait  découvrir  un  on 
plusieurs  colis  en  excédant  du  nombre  déclaré,  ou 
si  les  marchandises  ont  été  faussement  déclarées 
quant  à  l'espèce  ou  qualité,  tes  colis  sont  confis- 
qués avec  amende  du  triple  de  la  valeur  {Id.). 

41. — Si  la  dilTérence  porte  sur  le  nombre,  la 
mesure  ou  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration 
est  condamné  à  une  amende  dn  triple  de  la  valeur 
réelle  des  quantités  qui  forment  l'excédant,  ou  do 
la  valeur  des  quantités  manquantes,  établie  sur 
celle  des  marchandises  reconnue^  à  la  vérification. 
Toutefois,  l'amende  est  réduite  à  la  simple  valeur, 
si  l'excédant  on  le  déficit  n'excède  pas  le  vingtième 
du  nombre,  de  la  mesure  ou  du  poids  déclarés. — 
Si  la  douane  juge  que  la  valeur  des  marchandises 
n'a  pas  été  déclarée  à  son  véritable  taux,  elle  pent 
d'oflice  en  assigner  une  plus  exacte,  sauf,  si  l'ex- 
péditeur conteste,  à  recourir  aux  commissaires  ex- 
perts institués  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet 
1822  (V.  Douanes,  n.  163)  (Ihid.). 

42. — Lorsque  ces  marchandises  (et  notamment 
les  fils  el  tissus)  sont  présentées  en  eolit  pressét 
et  fortement  comprimés,  la  vérification  s'en  opère 
de  la  manière  suivante  :  les  objets  sont  retirés  do 
leurs  emballages  et  mis  à  nu  sans  être  dégagés  du 
lien  servant  à  les  réunir,  el  qui  doit  les  laisser 
assez  à  découvert  pour  qu'on  en  puisse  reconnaître 
l'espèce,  la  qualité  cl  le  nombre,  sans  déploiement 
ou  aunage  des  fils  et  tissus.  —  Ce  colis  intérieur, 
dont  les  dimensions  en  tout  sens  el  le  poids  net 
comprennent  les  planchettes,  toiles,  cartons  ou  pa- 
piers retenus  sous  la  première  ligature,  et  la  liga- 
ture elle-même,  doivent  être  énoncés  en  même 
temps  que  la  déclaration  indiquée  *up.,  n.  38, 
est,  après  vérification,  décrit  avec  tous  se»  signes 
de  reconnaissance,  dans  l'acquil-à-caulion  {Id., 
art.  5). 

45. — Le  colis  ainsi  mis  à  nu  est  assujetti  an 
plombage  par  la  douane,  qui  peut  de  plus  v  appo- 
ser son  cachet.  Il  est  ensuite  replacé  dans  les  em- 
ballages, qui  sont  également  ficelés  et  plombés 
(Ibid.). 

44. — Le  mode  de  vérification  à  l'entrée,  ci- 
dessus  déterminé,  est  snivi  pour  la  contre-visite  à 
la  douane  de  sortie.  Toutefois,  en  cas  d'indice  de 
fraude,  la  douane  peut,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
exiger  la  rupture  des  liens,  et  se  livrer  à  une  véri- 
fication approfondie  (Ihid.). 

4i>. — Si  l'acquit-à-caution  n'est  pas  dûment  dé- 
chargé en  temps  utile  par  le  bureau  désigné,  la 
soumissionnaire  est  contraint  au  paiement  :  1»  de 
la  valeur  des  marchandises,  telle  qu'elle  a  été  dé- 
signée dans  l'acquit-à-caution;  2"  et,  en  outre, 
d'une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur  {Id., 
art.  6). 
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46. — Lorsque  le  bureau  de  sorlie  reconnaît  qu'il 
y  a  eu  sousiraclion  d'uDi'  partie  des  marchandises 
îlécrites  dans  l'acquil-à-caulion,  il  ne  donne  de- 
rharge  que  pour  ce  qui  a  été  réellement  réexporic, 
et  le  conducteur  est  personnellement  condamne  à 
une  amende  égale  à  la  valeur  des  moyens  de  trans- 
port, chevaux  et  voitures,  lesquels  sont  retenus 
pour  sûreté  de  cette  amende,  si  elle  nest  immédia- 
icracnt  consignée,  on  s'il  n'est  fourni  bonne  et  suf- 
lisantc  caution  (M.,  art.  7). 

47. — Si  aux  marchandises  décrites  il  en  a  été 
substitué  d'autres,  celles-ci  sont  conlîsquées,  et  le 
conducteur  est  également  passible  de  l'amende 
égale  à  la  valeur  des  movens  de  transport  {Id., 
art.  7). 

48. — L'amende  à  prononcer  dans  les  deux  cas 
ci-dessus  est  indépendante  des  iioursuitcs  à  exercer 
contre  le  soumissionnaire  de  l'acquil-à-caution, 
ainsi  que  cela  a  été  dit  suprà,  n.  -W,  pour  ce  qui 
n'a  pas  été  réellement  réexporté  (Ibid.). 

49. — Les  peines  ci-dessus  déterminées  contre 
le  soumissionnaire  cl  le  conducteur  doivent  élrc 
iippliquécs,  quelles  que  soient  les  marchandises 
présentées  au  bureau  de  sortie,  cl  dans  lec^^sméme 
oîi  elles  ne  dilTéreraient  pas  de  celles  désignées  en 
l'acquit-à-caulion,  si  lorsiiue  les  marchandises  ont 
•■té  vérifiées,  scellées  et  iilombées  d'après  le  mode 
indiqué  sup.,  n.  31,  les  plombs  et  cachets  ai)posés 
sur  le  colis  intérieur  sont  reconnus  avoir  été  levés 
ou  altérés  (Id.,  arl.  8). 

SO. — Les  marchandises  arrivées  à  deslination 
de  transit,  si  elles  ne  sont  pas  rechargées  pour  le 
transport,  peuvent  être  placées  sous  le  régime  de 
l'entrepôt,  ainsi  qn'il  est  expliqué  au  mol  Entrepôt 
(L.  9  fév.  \8Si,  arl  20,  et  L.  id  juin  1835,  art. 
i  et  3). 

-—V.  Arquit-à-caution,  n.  2;  Douanes,  n.  13, 
14,  134:  Entrepôt,  n.  'J,  12,  <o;  Marque  de  fa- 
brique ou  de  rommerce,  n.  i02  cl  s  :  Nom  indut- 
triel,  a.  50:  Octroi,  n.  61  et  s.;  Propriété  litté- 
raire, n.  204. 

TRANSPORT  DE  CRÉANCE.  -  V.  Cession 
de  eréanci . 

TRANSPORT  DE  MARCHANDISES,  —  V. 
Chemin  de  fer;  Commissionnaire  ;  Commission- 
naire de  transports;  Compétente  commerciale, 
n.  34,  37,  .38.  100,  102  et  s.,  197,  1i)8,  :i2i5,  227 
il  s.,  237,  24o,  240;  Entrepreneur  de  transports  ; 
Lettre  de  voiture;  Maître  de  poste,  n.  24;  Va- 
tente,  n.  77,  13-J:  l'oste  aux  lettres,  n.  I'),  10: 
Vente;  Voilurirr. 

TRANSPORT  DE  MARCHANDISES  DAN- 
GEREUSES.—r—L'ordon.  du  io  nov.  t840  sur 
l.i  police,  la  .«ùrelé  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  défend,  par  son  art.  21,  d'admettre,  dans 
les  convois  qui  portent  des  voyageurs,  aucune  ma- 
ti(:rc  pouvant  donner  lieu  soit  ii  des  explosions,  soit 
à  des  incendies. 

2. — L'art.  66  de  la  même  ordonnance  dispose 
que  les  personnes  qui  veulent  expédier  des  mar- 
chandises de  la  nature  de  celles  mentionnées  en 
l'art  21  précité,  sont  tenncs  de  les  déclarer  au  mo- 
ment ou  elles  les  apportent  dans  les  stations  du 
chemin  de  frr.  et  que  des  mesures  spéciales  de 
précaution  doivent  être  prise-,,  s'il  y  a  lieu,  pour 
le  transport  de  ces  marchandises,  la  compagnie 
entendue. 

3. — L'infraction  k  rpn  dis[iositiona  est  punie 
d'une  amende  de  16  à  3,000  fr.  (L.  io  juill.  'f84o, 
art.  21). 


4. — La  mémo  peine  csl,  en  outre,  prononcée 
par  l'art,  i"  do  la  loi  dn  Mi  juin  18i0  contre 
quiconque  embarque  ou  fait  embarquer  mr  uu  bA- 


liment  de  commerce  employé  à  la  navigation  ma- 
ritime ou  à  la  navigation  sur  les  rivières  et  canaux, 
expéiiie  ou  fait  expédier  par  voie  de  terre  des  ma- 
lières  pouvant  être  une  cause  d'explosion  ou  d'in- 
cendie, sans  en  avoir  déclaré  la  nature  au  capitaine, 
inailre  ou  patron,  au  commissionnaire  expéditeur 
ou  au  voiturier,  et  sans  avoir  apposé  des  marques 


ipparentes  sur  les  emballages, 
b.  Cette  disi 


;posilion  est  applicable  à  rembarque- 
ment sur  navire  étranger  dans  uu  port  français  ou 
suruu  point  quelconque  des  eaux  françaises  (Mémo 
art.,  g  2). 

C— L'art.  2  de  la  loi  précitée  du  48  juin  1870 
avait  prescrit  qu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique delermiiull  :  i"  la  nomciiclalure  des  ma- 
tières devant  élrc  considérées  comme  susceptibles 
de  donner  lieu  soit  à  des  des  explosions,  soit  à  des 
incendies;  2°  la  forme  cl  la  nature  des  marques  à 
apposer  sur  les  emballages. —  Un  décret  du  12  août 
1874  a  fait  cette  double  réglementation. 

7. — Aux  termes  de  l'art.  4"  de  ce  décret,  les 
matières  pouvant  ôlrc  une  cause  d'explosion  ou 
d'incendie  sont  divisées  en  deux  catégories  :  -l"  les 
matières  cxplosibles  ou  très-dangereuses  et  dont  le 
transport  exige  les  plus  grandes  précautions  ;  2°  les 
matières  inllammablcs  et  comburantes  on  moins 
dangereuses,  mais  dont  il  importe  cependant  de 
soumettre  le  transport  à  des  précautions  spéciales. 

3. — Les  matières  de  la  première  catégorie  sont 
contenues  dans  la  nomenclature  suivante  :  Nitro- 
glycérine; dynamite;  picrates;  colon-poudre;  co- 
ton azotique  "(pour  collodion)  ;  fulminates  purs  ou 
mélangés  ;  amorces;  mélanges  de  chlorates  et  d'uno 
matière  combustible  ;  poudres  et  cartouches  de 
guerre,  de  chasse  et  de  mine;  pièces  d'arlilicc; 
mèches  de  mineur  (Même  décret,  arl.  2). 

î)  — Les  matières  de  la  deuxième  catégorie  sont 
désignées  dans  la  nomenclature  ci-après  :  Phos- 
phore ;  allumettes;  sulfure  de  carbone;  élhers; 
collodion  liquide;  huiles  brutes  de  pétrole,  do 
schiste,  de  boglicad,  de  résine  :  essences  et  huiles 
lampantes  de  pétrole  ;  essences  et  huiles  lampantes 
<le  schiste;  essences  et  huiles  lampantes  de  bo- 
gliead  ;  essences  et  huiles  lampantes  de  résine; 
essences  de  houille,  benzine,  toluène;  acide  ni- 
trique monoliydraté  {Id.,  art.  3). 

iO. — Les  substances  de  la  première  catégorie 
doivent  être  désignées  par  des  marques  de  couleur 
rouge;  les  substances  de  la  deuxième  catégorie, 
par  des  marques  de  couleur  verte  {Id..  art.  4). 

i  I. — Ces  marques  doivent  être,  ou  bien  tracées 
au  pinceau  en  couleur  à  l'huile,  ou  formées  d'une 
peau  ou  étolTe  .solide  (jnelconque.  Leur  .surface  doit 
ôlrc  au  moins  d'un  décimètre  carré.  Les  caisses  ren- 
fermant les  malières  dangereuses  de  l'une  ou  de 
l'autre  catégorie,  doivent  porter  une  de  ces  marques 
sur  chacune  de  leurs  six  yurfaces.  —  Si  les  colis 
oui  moins  d'un  <lécimèlrc  cube,  une  seule  marque 
sullit  et  doit  être  visible  .sur  deux  des  faces  au 
moins.  —  Lorsque  les  malières  .sont  renfermées 
dans  das  fiUs,  les  marques  doivent  (-Ire  peintes  sur 
quatre  points  opposés  et  symétriques.  —  Lorsque 
les  matières  sont  renfermées  dans  des  tonnes, 
bonbonnes  ou  flacons,  emballés  ou  non  dans  des 
paniers,  les  marques  doivent  élre  en  bois  peint  ou 
en  étoffe,  ou  en  peau,  et  appliquées  en  quatre  points 
opposés  et  .symétriques.  —  Dans  le  cas  oii  les  colis 
seraient  extiïrieurement  de  couleur  rouge  ou  vertfl, 
la  marque  rouge  doit  être  entourée  d'un  liséré  vert 
au  moins  de  2  centimètres  de  largeur,  et  la  marque 
verte  d'un  liséré  rouge  de  même  dimensiou  (ia., 
art.  .')). 

il. — Le  décret  du  12  aoùl  1874  ne  déroge  point 
d'ailleur."!,  ainsi  que  le  déclare  son  arl.  0,  aux  liis- 
positions  de  l'art.  10  du  décret  du  l'.l  mai  1873. 
relatives  au  transport  des  essences  iullammablcs 
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de  pt'lrolc  pour  le  conimi  rce  de  délail,  et  suivant 
lesquelles  ce  Iransporl  doil  aToir  lieu,  sans  aucun 
innsvasemenl  lors  de  la  réccplion,  dans  des  réci- 
l'ienls  en  forte  t<lle  de  métal,  ctanrhes  et  munis  de 
lieux  ouvertures  au  plus,  fermées  par  des  robinets 
uu  boaclionâ  hermétujui's. 

■13.— La  loidu48juin  1870  avait  prescrit,  d'un 
aulr'  riMi",  par  son  art.  3,  ijn'un  réKlcraent  dadnii- 
nistration  publique  déterminât  au>si  les  conditions 
de  iembarqueraenl  et  du  ilebarqurnicnl  des  ma- 
tières |H)UTant  être  une  cause  d'explosion  ou  d'in- 
cendie, et  les  précautions  à  prendre  j>our  l'am.ir- 
ragc  dans  les  ports  des  bâtiments  i|ui  en  sont 
jKJrteurs).  —  Cet  objet  a  été  rempli  |>ar  an  décret 
du  i  sept.  1874. 

14  _r)'apré«  l'art.  I^'de  ce  décret,  tont  natirc 
chargé,  en  lolalilé  ou  en  partie,  de  l'une  ou  de  phi- 
sieurs  des  marchandises  dangereuses  dont  la  no- 
menclature a  été  déterminée  par  le  décret  dn  12 
.loùl  1874  (V.  »Mprd,  n. 7  et  s.),  doit  s'arrêter  dans 
i.T  partie  du  |)orl  ou  des  mouillages  extérieurs  dé- 
-  gnés  à  cet  rllet  par  un  arrêté  préf.>ctoral  .ippronvé 
par  le  ministre  di's  trav.Tux  publics. — Le  capitaine 
doit  faire  connaître  immédiatement,  par  nnc  décla- 
ration an  bureau  dn  port,  la  nature  et  l.i  quantilédes 
marchandises  dan^rereuses  dent  le  navire  est  rhargé, 
ninsirpie  la  nature  desrécipientsqui  les  contiennent. 

lo. — Le  navire  doit  stationner  on  se  rendre  à 
l'emplacement  qui  lai  est  désigné  par  les  olliciers 
du  port.  —  Il  est  amarré  avec  des  chaînes-ciîhles 
en  fer  et  ariiore  un  pavillon  ronge  k  l'endroit  le 
plus  api»arent.  Il  doil  rester  éloigné  des  antres  na- 
vires h  la  distance  de  cinquante  mètres  on  à  la  di*- 
tance  moindre  fnée  par  les  ofllciers  du  port.  —  Il 
rst  interdit  à  tout  navire  de  stationner,  sans  auto- 
risation, à  une  moindre  distance  des  navires  char- 
ités de  marrbandises  dangereuses  (Même  décret, 
art.  ?). 

16- — Les  navires  dont  le  chargement  en  mar- 
chandises dangerenses  excède  l^i.flOO  litres  doi- 
vent, en  outre,  être  entourés,  anx  frais  de  ces 
navires,  par  les  soins  des  officiers  dn  port,  d'une 
ceinture  de  barrages  isolateurs  dn  sTstèmecn  nsage 
dans  le  port.  La  même  mesure  de  précaution  pont 
être  appliquée,  si  les  officiers  dn  port  en  reconnais- 
5ent  l'utilité,  anx  navires  portant  moins  de  13,000 
litres  de  matières  dangerenses  (Id.,  art.  3). 

17. — Le  capitaine  est  tenn  de  se  conformer  à 
tontes  les  liispositions  que  les  officiers  du  port  lui 
prescriront  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pnbliqne 
{Id.,  art.  4). 

18. — Les  dispositions  ci-dcssns  reproduites  s'ap- 
pliquent également  anx  navires  qui  ont  reçu  dans 
le  port  nn  chargement  de  marchandises  dange- 
renses (Id.,  art.  5). 

19. — Le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises  dangerenses  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  sur  les  quais  ou  portions  de  quai  désignés.!  cet 
effet.  —  Ces  opérations  ne  peuvent  être  commen- 
«■ép-j  sans  l'antorisation  écrite  d'un  officier  dn  port. 
l'IIci  n'ont  lien  qne  de  jonr  et  sont  poursuivies. 
=aTis  dé«empar''r,  avec  la  pins  pramie  célérité,  de 
telle  sorte  qu'aucun  colis  ne  reste  sur  le  qnai  pen- 
«lant  la  nnit. — L'embarquement  des  marchandises 
dangerenses  n'a  lieu  qu'à  la  fin  du  chargement 
(M.,  art.  6). 

20. — Le  chargement  et  le  déchargement  par 
allèges  ne  penveni  avoir  lien  qn'aii  moyen  d'em- 
barcations dont  la  construction  et  l'agencement  au- 
ront été  déterminés,  ponr  chaque  port,  par  un 
arrêté  préfectoral  approuvé  par  !<•  ministre  des  tra- 
vani  puWirs  —  Leur  tonnage  ne  doit  pas  excéder 
la  quantité  de  marchandises  dangerenses  qui  peut 
être  déchargée  on  chargée  dans  ane  jonmée. — Les 
allèges  en  scrrice  doivent  arborer  ira  parillon  ronge 
(W.,  art.  7). 
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îil. — Les  es<cnces  doivent  être  contenues  dans 
des  vases  uHtalli(|uo»  exactement  fermés,— L'usage 
de  Itonibonnei  ou  louries  eu  verre  et  en  grès,  lors 
mêuii-  qu'elles  sont  protégr-es  par  un  revêtement 
extérieur,  est  interdit  (Id.,  art.  8). 

2'2.— Il  est  interdit  de  faire  usage  de  feu,  de  lu- 
mière ou  d'allumettes,  ainsi  que  de  fumer,  à  bord 
des  navires,  sur  les  allèges  einplovéeii  aux  trans- 
ports, ,  t  sur  les  quais  oii  se  font  le  chargi-menl  et 
le  (Il  chargement,  pendant  la  durée  de  ces  ojtéra- 
lions^(/d.,art.  10). 

23. — Tout  navire  chargé  de  marchandi-e*  dan- 
gereuses reçoit  un  gardien  spécial  désigné  par  les 
olliciers  ilii  [lort,  pendant  toute  la  durée  de  son  sé- 
jour. —  Le  même  gardiennage  permanent  s'exerce 
•^ur  les  allèges,  pendant  leur  emploi,  et  sur  les 
quais  de  dépdt  pendant  la  manutention  des  mar- 
chandises. —  Le  gardiennage  à  bord  des  navires 
et  sur  les  allèges  est  aux  frais  des  navires  (Id., 
art.  12). 

24. — Les  entrepôts  ou  magasins  de  marchan- 
dises dangereuses  établis  sur  des  terrains  dépen- 
dant du  port  ou  y  attenant,  sont  soumis  aux 
dispositions  spéciales  déterminées  par  des  arrêtés 
préfectoraux  approuvés  par  le  minisire  des  travaux 
publics  (Id.,  art.  12). 

2;>. — Des  arrêtés  préfectoraux  approuvé^  par  le 
ministre  des  travaux  publics  doivent  déterminer 
pour  chaque  port  :  1*  les  mesures  nécessaires  pour 
l'eiéeulion  du  règlement  du  2  sent.  187'^  dont  les 
dispositions  viennent  d'être  rappelées  ;  2°  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  pourra  être  dérogé  à  ces 
dispositions  relativement  anx  navires  chargés  de 
petites  quantités  de  marchandises  dangereuses,  et 
anx  marchandises  qui,  à  raison  de  circonstances 
locales,  exigeraient  moins  de  précautions  (Id., 
art.  13). 

26. — La  peine  portée  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
18  juin  1870  (V.  su}irà,  n.  3  et  4)  est  applicable  à 
toute  contravention,  soit  au  règlement  précité,  soil 
aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation 
do  ministre  des  travaux  publics,  pour  l'exécution  de 
ce  règlement  (L.  18  juin  1870,  art.  4). 

TRANSPORT  DE  VALEURS  ET  MON- 
NAIES. —  V.  Lettre  de  voilure,  n.  43  ;  l'oste  attx 
lettres,  n.  25  et  s.,  33  et  s.,  49,  58,  64. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FIL- 
LES MINEURES  DANS  LES  MANUFAC- 
TURES, FABRIQOES,  USINES,  MINES, 
CHANTIERS  ET   ATELIERS.  —  V.  Aipbemi- 

Al'l'KENTlSS.VGE. 

Indication  alpbabétiqne. 


Acte  de  naissance  inexact, 
39,  40. 

Age,  6. 

Africha>:e.  18,  19,  42. 

Amende.  89,  41.  41  et  s. 

Apprenlissa^e,  15,  16,  47. 

Honne  foi,  4(1,  46. 

lionnes  mœurs,  23. 

(;.irrières,  11  et  s. 

(Jerlilical,  14,  43. 

Clioraage,  8. 

Circonstances  atténuantes, 
46. 

Commissaire  de  police,  31 ._ 

Commission  supérieure,  6, 
26,  33,  34. 

Commissions  locales,  34  et 
s.,  43. 

Conseil  général,  33.  36. 

(>>ntraventions  (constata- 
tion des),  28  et  s. 

—  (poursuite  des),  28. 

Culte  israélite,  10- 

Camul  depeines,  44. 

Danger,  28. 


—  V.  Travail  dangereux. 
Décence  publique,  25. 
Devoirs  relii-'icux,  9. 
Dimanche,  9. 

Directeur  d'établissement , 

39  et  s. 
Durée  de  l'instruction,  14. 

—  du  travail,  7,  14,  t3,  4i. 
Ecole  centrale   des  arts  et 

manufactures  (élève  di- 
plômé de  1'),  26. 

Enoncialions  fausses,  39, 
40. 

EoLrée  dans  les  manufac- 
tures, etc.,  28  et  s. 

Erreur,  39,  40. 

ElablissemenU  insalubr»! 
ou  danKcreoi.  22. 

Excuse,  ko,  43  lu. 

Expert,  45. 

Femme.  4,8.  9.  11.21. 

Fi  le:.  le^Mle.-,  9. 

Fea  continu,  9, 

f  tfuilld  do  préMAce,  14,  28 
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FUle  majeure,  4, 8, 9, 11, 21. 

—  mineure.  3,  4,  8,  9,  11. 
Force  majeure,  8- 
GarJe-iniae,  28. 

Gérant  d'établissement,  39 

et  s. 
Houille  (extraction  de  la), 

13. 
Ingénieur,  20,  36,  45. 
Insalubrité,  22,  28. 
Inspecteur,  8,  26  et  s.,  45. 
— général,  27. 
—primaire,  14,  36. 
— spécial,  35. 
Instruction  primaire  ,  14  et 

s.,  43,  43  bii. 
Interruption   accidentelle  , 

8. 
Jour  férié.  V.  Fêtes  légales. 
Journaux    (  insertion   dans 

les),  42. 
Lirret,  17,  28,  39,  40. 
Maire,  14. 
Médecin,  34,  45. 
Mère,  17. 
Mines,  11  et  s. 

—  (élève  diplôme  de  l'école 
des),  26. 

Minerai  (extraction  du),  13. 
Minières,  11  et  s. 
Moteur  mécanique ,  23,  24. 
Officiers  de  police  judiciai- 
re, 29  et  s. 
Parquet,  28  et  s. 


Pénalités,  39  et  s. 
Père,  5,  17. 
Poursuites,  28. 
Préfet,  2«,  34.  36. 
Preuve  testimoniale,  32- 
Procès-verbaux,  28. 
Propreté,  23. 
Rapport,27,  33,  34,  88. 
Récidive,  41,  42. 
Registre,  17,  28. 
Règlement    intérieur,    18, 

28. 
Responsabilité  civile,  39, 40. 
Salubrité  (mesures  de),  23. 
Sécurité  (mesures  de),  23. 
Surveillance,  17,  26. 
Travail  industriel ,  3  et  s., 

16. 
—dangereux,  20,  22,  23. 
— des  dimanches  et  jours 

fériés,  9  et  10. 
— dans  la  fauiillo,  5. 
— excessif,  20. 
—insalubre,  22. 
—interdit,  20  et  s. 
—de  nuit,  8,  12. 
—souterrain,  11  et  s.,  28. 
Tribunal  correctionnel,  39, 

42. 
Tuteur,  '.7. 
Ventilation,  23. 
Visa.  14. 
Visite,  28,  34. 


1. — La  nécessité  de  protéger  l'enfant  de  l'ouvrier 
contre  l'abus  que  les  chefs  d'établissements  indus- 
triels peuvent  faire  de  ses  forces  naissantes,  par  un 
désir  immodéré  de  lucre,  conspirant  malheureuse- 
ment avec  le  besoin  d'accroissement  du  salaire  pour 
la  famille  de  l'enfant,  celte  néccssitté  impérieuse 
a  depuis  longtemps  frappé  le  législateur.  C'est  pour 
y  obéir  que  la  loi  du  22  mars  i8^  avait  déterminé 
l'âge  de  l'admission  des  enfants,  la  durée  et  les 
conditions  de  leur  travail  dans  certaines  manufac- 
tures, usines  et  fabriques.  Mais  cette  réglementa- 
tion était  restée  à  peu  près  inefficace,  soit  parce 
qu'elle  n'était  pas  allée  assez  loin,  soil  parce  que 
son  application,  dans  les  étroites  limites  mômes 
qu'elle  s'était  tracées,  avait  manqué  d'ciacliludc 
et  d'énergie. 

2. — L'insuffisance  de  la  loi  du  22  mars  -ISil 
étant  devenue  manifeste,  le  gouvernement  et  les 
assemblées  législatives  ont  tenlé  h  diverses  reprises 
de  donner  une  solution  plus  satisfaisante  au  difii- 
cile  problème  qu'elle  avait  entrepris  de  trancher. 
Divers  projets  ont  été  successivement  étudiés  et 
abandonnés.  Enfin,  après  de  longues  et  sérieuses 
délibérations,  est  intervenue  la  loi  du  id  mai  4874 
dont  nous  allons  retracer  les  dispositions. 

DIVISION. 

§■!*'.  —  Age  d'ailmitsion;  durée  du  Iravail. 

§  î-  —  Travail  de  nuit  et  des  dimanches  et  jours 
fériés. 

S  3.  —  Travaux  souterrains. 

§  4.  —  Instrurtion  primaire. 

S  5.  —  Surveillance  des  enfants;  police  des  ate- 
liers. 

g  6.  —  Inspc-lion. 

â  7.  —  (  ommissions  locales;  commission  supé- 
rieure. 

§  8.  —  Pénalités. 

S  9.  —  Prescriptions  spéciales. 


§  1".  —  Age  d'admission  ;  durée  du  travail. 
3.— Les  enfauls   tt  les   filles  niinciircs  porto 

(1)  V.  U  diicuiiioade  laloi.icaacedu  I8  mii  1874 
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l'art,  i"  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ne  peuvent  être 
employés  à  un  Iravail  industriel  dans  les  manufac- 
tures, fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et  ate- 
liers que  sous  les  conditions  déterminées  dans  la 
présente  loi.  —  Cette  disposition  appelle  quelques 
remarques  d'une  certaine  importance,  soit  qu'on 
la  compare  avec  l'art.  1"  de  la  loi  du  22  mars 
1841,  soit  qu'on  l'étudié  en  elle-même. 

4. — D'cibord,  tandis  que  la  loi  antérieure  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  enfants,  la  loi  actuelle  régit  en 
outre  les  filles  mineures.  Le  projet  étendait  la  pro- 
tection légale  aux  filles  et  aux  femmes  sans  distinc- 
tion d'âge;  des  considérations  tirées  du  principe  de 
la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  ont  fait  repous- 
ser (sauf  pour  le  cas  énoncé  ci-après,  u.  fl)  cette 
innovation  excessive. 

S. — La  loi  de  18't1  ne  s'occupait  que  des  enfants 
employés  :  1»  dans  les  manufactures,  usines  et  ate- 
liers à  moteurs  mécaniques  ou  à  feu  continu,  et 
dans  leurs  dépendances;  — 2»  dans  toute  fabrique 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  ateliers. 
La  loi  de  187'*  embrasse  dans  ses  prévisions  les 
enfants  et  filles  mineurs  employés  à  un  travail  in- 
dustriel dans  toutes  manufactures,  fabriques,  usi- 
nes, mines,  chantiers  et  ateliers.  —  A  ces  expres- 
sions, le  projet  de  la  commission  avait  ajouté  celles- 
ci  :  «  Ou  en  général  hors  de  la  famille,  sons  les 
ordres  d'un  patron.  »  C'était  excepter  de  la  régle- 
mentation le  cas  où  des  enfants  seraient  employés, 
hors  de  la  maison  paternelle,  dans  des  fabriques, 
ateliers,  chantiers,  etc.,  dirigés  par  leur  père  :  le 
législateur  ne  devait  pas  admettre  cette  restric- 
tion ;  mais  il  est  bien  certain  ,  d'un  autre  côté, 
qu'il  n'a  pas  entendu  soumettre  à  l'application  de 
la  loi  les  enfants  travaillant  dans  l'intérieur  même 
de  la  famille  (1). 

6.— D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  -19  mai  ■1874, 
les  enfants  ne  pcnvent  être  employés  par  des  pa- 
trons, ni  être  admis  dans  les  manufactures,  usines, 
ateliers  ou  chantiers  avant  l'âge  de  dou/e  ans  ré- 
volus.— Ils  peuvent  être  toutefois  employés  à  l'âge 
de  dix  ans  révolus  dans  les  industries  spécialement 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
supérieure  mentionnée  infrà,  n.  37.  —  La  loi  de 
1841  (art.  2)  autorisait  l'admission  dans  les  éta- 
blissements industriels  des  enfants  de  8  à  12  ans, 
dont  elle  se  bornait  à  restreindre  les  heures  do 
travail.  Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  ont  hésité, 
pour  la  fixation  de  l'âge  d'admission,  entre  la  limite 
de  dix  ans  et  celle  de  douze  ans;  ils  ont  fini  par 
adopter  cette  dernière  comme  règle  générale,  en 
laissant  à  l'administration  su|)érioure  le  soin  de 
déterminer  les  industries  dans  lesquelles  les  en- 
fants peuvent  être  exceptionnellement  employés  dès 
l'âge  de  dix  ans. 

G6i*. — Ces  industries  ont  été  déterminées  par 
un  décret  du  27  mars  1875;  ce  .sont  les  suivantes  : 
■l"  Dévidage  des  cocons;  —  2»  Filature  de  bourres 
do  soie;  —  3°  Filature  du  coton  ;  —  4'  Filature  de 
la  laine  ;  —  8°  Filature  de  lin  ;  —  G*  Filature  de  la 
soie; —  7»  lm|)rcssion  à  In  main  sur  tissus;  — 
8"  Moiilinage  de  la  soie;  —  9»  Papeterie  (les  en- 
fants de  dix  à  douze  ans  no  iieuvent  être  employés 
au  triage  des  chilfons);  — lO»  Retordage  du  coton; 
—  11°  Tulles  et  dentelles  (fabrication  mécanique 
des)  ;  —  ii*  Verrerie. 

i . — Les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  ré- 
volus ne  peuvent  être  assujettis  à  une  durée  de  tra- 
vail de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisée  p,ir  un 
repn».  — A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pcnvent  être 
employé»  plus  do  douze  heures  par  jour,  divisées 
par  de's  repos  (L.  19  mai  1874,  art.  3).  —  Ici  en- 
core, l'érnnomie  de  la  nouvelle  loi  dinTere  de  celle 

(Journ.  offic.  du  19,  p.  33SI  et  t.). 
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de  la  loi  de  <8il.  Hlle  réduit  è  «ii  heures  la  durée 
da  travail  des  eiifaiiU  du  moins  de  iluuze  ans  revo- 
tas, que  celle-ci  avait  liice  h  huit  heures.  L'intérêt 
de  la  bonne  division  du  travail  dans  les  ateliers  et 
celui  de  l'instrucliou  des  enfants  rcclamaicut  celte 
modiûcalion. 

g  2.  —  Travail  de  nuil  et  de»  dimanehet  et  jours 
fériéi. 

8. — Le?  enrantâ  ne  peuvent  <^trc  employas  a  au- 
rnn  travail  de  nuit  jn^^mià  l'âge  de  seize  ans  révo- 
lus.—  La  nu^mc  inicrdiction  est  appliquée  à  l'em- 
ploi des  filles  mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans, 
mais  seulement  dans  les  usines  et  manufaclarcs. 
—  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de 
nuit.  —  Toutefois,  en  cas  de  chômage,  résultant 
d'une  inlerruption  accidentelle  et  de  force  majeure, 
l'interdiction  ci-dessus  pourra  être  temporairement 
levée,  et  pour  un  délai  déterminée  par  la  commis- 
sion locale  ou  l'inspecteur  dont  il  est  parlé  infrà, 
D.  f6  et  34,  sans  que  l'on  puisse  employer  au  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans 
(L.  19mai  1874.  art.  4).— La  loi  de  1841  n'interdisait 
tout  travail  de  nuit  que  pour  les  enfants  au-dessous 
de  treize  ans;  mais  elle  ne  l'autorisait  au-dessus 
de  cet  âge  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles et  dans  des  conditions  particulières  de  dorée 
(art.  3).  En  reculant  l'interdiclion  jusqu'à  seize  ans 
pour  tous  les  enfants,  et  jusqu'à  vingt  et  un  ans  pour 
les  filles  mineures  emplovées  dans  les  usines  et  ma- 
nufactures, la  loi  de  187i  laisse,  au  delà  de  ces  li- 
mites, le  droit  commun  reprendre  son  empire.  — 
La  protection  accordée  aux  filles  mineures  n'a  pas 
été  étendue  aux  filles  majeures  et  aux  femmes,  par 
les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  exclure  celles-ci  du 
bénéfice  de  l'art.  1"  de  la  loi.  —  V.  tuprà,  n.  4. 

0. — Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et 
les  filles  dgécs  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  peu- 
vent être  employés  à  aucun  travail,  par  leurs  pa- 
trons, les  dimanches  et  fêtes  reconnus  par  la  loi, 
même  pour  rangement  de  l'atelier  (art.  5). — Néan- 
moins, dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants 
peuvent  être  employés  la  nuit  ou  les  dimanches  et 
jours  fériés  aux  travaux  indispensables.  —  Leslra- 
uaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils 
doivent  être  exécutés  sont  délerminés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. —  Ces  travaux  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  être  autorisés  que  pour 
des  enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. —  On  doit, 
en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux 
(art.  6;.  —  La  première  de  ces  dispositions  laisse 
encore  toute  liberté  aux  filles  majeures  et  aux  fem- 
mes. Elle  reproduit  le  principe  qu'avait  posé  l'art.  4 
de  la  loi  de  1841,  mais  en  en  étendant  la  portée, 
tandis  qne  les  dispositions  qui  la  suivent  apportent 
à  ce  même  principe  des  restrictions  qne  la  loi  anté- 
rieure ne  contenait  pas. —  Ces  restrictions  viennent 
d'être  réglées  par  un  décret  du  ii  mai  187o  (V.  à 
r.\rpcndire). 

iO. — Le  législateur  a  refusé  d'établir,  comme  on 
l'avait  proposé,  une  distinction  entre  les  enfants 
appartenant  aux  cultes  chrétiens  et  ceux  apparte- 
nant au  culte  israélite,  et  de  fixer  au  samedi  pour 
cos  derniers  le  repos  hebdomadaire.  Cette  distinc- 
tion aurait  pu  en  faire  réclamer  d'autres,  et  rendre 
tonte  règle  impossible. 

g  3.  —  Travaux  louterraint, 
11. — .\ucnn  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les 
travaux  sonierraios  des  mines,  minières  et  carriè- 
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res  avant  l'âge  de  douze  ans  révolu.s.  —  Le.s  filles 
et  fcuimes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  tra- 
vaux. —  Les  conditions  >péciale.s  du  travail  des 
enfants  de  douze  à  siizo  ans  dans  1rs  galeries  soii- 
ttrraiues  sont  dt'loriiiinéis  par  îles  régliiiitnts  d'ad- 
ministration publique  (L.  lu  mai  487  4.  art.  7).  — 
Des  raisons  sérieuses  d'hygiène  devaient  faire  in- 
terdire aux  jeunes  enfants  le*  travaux  .souterrains 
des  mines,  minières  et  carrières.  Des  motifs  non 
moins  graves  de  moralité  cominaiidaienl  de  refuser 
aux  filles  et  femmes  de  tout  âge  l'accès  des  galeries 
souterraines.  —  La  loi  de  1841  ne  s'était  occupée 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  deux  points. 

12. — il  faut  remarquer  que  certaines  disposi- 
tions générales  de  la  loi,  telle  que  celles  concer- 
nar.t  le  travail  de  nuit,  ne  s'appliquent  point  a  l'em- 
ploi des  enfants  do  douze  h  seize  ans  aux  travaux 
souterrains  des  mines  :  c'est  par  des  règlements 
d'administration  publique  que  doivent  être  déter- 
minées les  conditions  diverses  de  travail  de  ces 
enfants.  —  Ces  conditions  viennent  d'être  réglées 
par  un  décret  du  12  mai  1875  (V.  à  l'Appendice). 

13. — D'un  autre  côté,  il  est  hors  de  doute  que 
les  enfants  de  dix  à  douze  ans  peuvent  être  em- 
ployés, selon  les  conditions  générales,  aux  travaux 
des  chantiers  extérieurs  que  comportent  les  extrac- 
tions de  minerai  et  de  houille  (1). 

§  4.  —  Inttrvction  primaire. 
i4. — Nul  enfant  ayant  raoin.';  de  douze  ans  ré- 
volus ne  peut  être  employé   par  un  patron  qu'au- 
tant que  ses  parents  ou  tuteurs  justifient  qu  il  fré- 
quente actuellement  une  école  publique  ou  privée. 

—  Tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  an  ate- 
lier doit,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  classes  d'une 
école  pendant  le  temps  libre  du  travail.  — Il  doit 
recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins, 
si  une  école  snéciale  est  attachée  i  l'établissement 
industriel  —  La  fréquentation  d'une  école  est  con- 
statée an  moyen  dune  feuille  de  présence,  dressée 
par  l'instituteur  et  remise  chaque  semaine  au  patron 
(L.19mai  1874,art.  8). — .Aucun  enfant  ne  peut,  avant 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  être  admis  a  travailler 
plus  de  six  heures  chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par 
la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de 
l'inspecteur  primaire  visé  par  le  maire,  qu'il  a  ac- 
quis l'instruction  primaire  élémentaire.  —  Ce  cer- 
tificat doit  être  délivré  sur  papier  libre  et  gratuite- 
ment (art.  9^ — Ces  dispositions  avaient  leur  germe 
dans  l'art.  5  du  22  mars  1841  ;  mais  le  législateur 
de  1874  a  fait  une  part  beaucoup  plus  large  à  la 
nécessité  d'assurer  aux  jeunes  ouvriers  le  précieux 
avantage  de  linstruction  élémentaire. 

IS. — On  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  : 

—  «  L'extension  que  nous  donnons  à  la  protection 
légale  sur  tous  les  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie aura  encore  pour  effet  de  réparer,  en  matière 
d'instruction,  l'erreur  funeste  commise  par  l'art.  10 
de  la  loi  de  18.'}!  sur  le  contrat  d'apprentissage. — 
En  effet,  cet  article  de  loi  abandonne  à  la  volonté 
de  l'apprenti  la  fréquentation  de  l'école;  son  pa- 
tron est  seulement  tena  de  lui  laisser  libre,  sur  sa 
journée  de  travail,  le  temps  nécessaire  pour  suivre 
les  classes,  et  ce  temps  est  limité  à  deux  heures. 
Or,  certains  patrons,  ignorants  eux-mêmes,  se  sou- 
cient peu  de  garder  un  apprenti  ne  travaillant  que 
huit  heures  elfectives,  au  lieu  de  dix  que  la  même 
loi  les  autorise  à  l'employer.  Aussi,  dès  que  son 
engagement  a  été  souscrit',  loin  de  pousser  l'eniant 
à  se  rendre  à  l'école,  ils  l'en  détournent,  et  celui- 
ci  n'est  guère  dis|iosé  lui-même  à  piovoquer  unmé- 
conlemcnt  en  usant  d'un  droit  dont  il  ne  comprend 
pas  tonte  la  valeur.  Par  suite  de  celle  dis|>ositio:i 

semblée  nationale,  -.éiacc  du  ii  jaov.  1873  {Joum. 
offic.  du  33,  p.  183). 
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dérectiicii?e  Je  la  loi,  le  patron  ne  peut  sans  doute 
pas  refuser  la  permission  à  l'apprenti  d'user  du 
temps  nécessaire  à  son  instruction,  mais  il  attend 
une  demande  qu'arrête,  le  plus  souvent,  sur  ses 
lèvres  rindilVérence  ou  la  crainte.  —  D'après  la  loi 
nouvelle,  au  contraire,  l'initiative  de  l'instructiou 
de  l'enfant  est  confiée  au  patron  ;  il  doit  exiger  du 
jeune  ouvrier  ou  de  l'apprenti  la  justification  de  la 
fréquentation  de  l'école;  ainsi,  au  lieu  de  mésuser 
de  son  autorité  en  l'abandonnant  à  l'ignorance,  il 
s'en  servira  dans  un  but  utile;  et  bientôt  nous  au- 
rons fait  un  grand  pas  en  avant  vers  le  progriis  si 
désirable  de  l'insIruiMion  populaire.  » 

46.— Il  résulterait  de  ce  passage  du  rapport  que 
les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  19  mai  1874  dérogent  à 
l'art.  10  de  la  loi  du  22  fév  1851  (V.  Apprenti- 
Âpprentissar/e,  n.  Il»)-  Cependant  les  art.  2  et  5 
de  la  loi  de  I.S74  sont  les  .«euls  que  l'art.  30  de  la 
même  loi  déclarent  applicables  aux  apprentis  em- 
ployés à  un  travail  industriel  (V.  infrà,n.  \1)\  et 
comme,  il'un  autre  côté,  l'opinion  émise  dans  le 
rapport  n'a  été  formulée  d'aucune  nianii're  dans  le 
cours  de  la  discussion  de  la  loi,  il  nous  semble  im- 
possible d'admettre  la  dérogation  qu'elle  affirme, 
sans  qu'il  soit  nullement  prouvé  que  le  législateur 
a  entendu  la  consacrer. 

§5. — Surceillance  des  enfanlt  ;  police  des  ateliers. 
47, — Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père, 
mère  ou  tuteur  un  livret  sur  Idiuel  sont  portés  les 
noms  et  prénoms  de  l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de 
sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant  lequel 
il  a  suivi  l'école.  — Les  chefs  d'industrie  ou  patrons 
doivent  inscrire  sur  le  livret  la  dale  de  l'entrée 
dans  l'atelier  ou  établissement,  et  celle  de  la  sor- 
tie. —  Ils  doivent  également  tenir  un  registre  sur 
lequel  seront  mentionnées  toutes  ces  mêmes  indi- 
cations (L.  19  mai  1874,  art.  10).  —  Ces  disposi- 
tions ne  sont  que  la  reproduction  presque  textuelle 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  22  mars  1841. 

48. — Les  patrons  ou  cbcfs  d'industrie  sont  te- 
nus de  faire  atlicher  dans  chaque  atelier  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exéculion 
(art.  11).  —  L'art.  9  de  la  loi  de  1841  contenait 
une  disposition  analogue,  mais  étendait  la  pres- 
cription de  l'affichage  aux  règlements  intérieurs 
Îjue  les  chefs  des  établissements  étaient  tenus  de 
aire  eux-mêmes,  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi.  La  loi  nouvelle  n'impose  à  cet  égard  aucune 
obligation  aux  patrons  ou  chefs  d'industrie. 

.l«)._Comnie  l'art.  9  de  la  loi  de  1841,  notre 
art.  H  veut  que  radicbagc  qu'il  prescrit  ait  lieu 
dans  chaque  atelier.  Or,  il  a  été  jugé,  sous  l'em- 
pire de  la  première  de  ces  dispositions,  que  lors- 
qu'une manufacture  comprend  plusieurs  ateliers, 
la  loi  cl  les  règlements  doivent  être  affichés  dans 
chacun  d'eux  (1).  La  solution  ne  saurait  être  diffé- 
rente aujourd'hui. 

20. — Des  règlements  d'administration  publique 
doivent  déterminer  les  différents  genres  de  travaux 
présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant  leurs 
Torccs,  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les 
ateliers  où  ils  seront  admis  (art.  12).  —  C'est  ce 
que  prescrivait  aussi  l'art.  7,  n"  4,  de  la  loi  du 
22mars18i«. 

24 . — L'art.  1 2  du  projet  do  la  commission  avait 
lui-mérac  spécifié  l.s  travaux  interdits.  11  était 
conçu  en  ces  termes  :  «  Les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  accomplis  et  les  (illcs  et  femmes  de  tout  <1gc 
ne  peuvent  être  employé»  au  maniement  des  treuils 
ou  manèges,  au  transport  des  fardeaux  trop  lourds, 
ni  ou  service  des  itoinpes  ou  des  macbim-s  h  va- 
peur, o  —  A  cette  énuméralion,  qui  pcinvail  pré- 

(1;  Cass.  JTjuJD  lHi-2  (Dali.,  ft«';'cr^,  v-  Iiotut- 
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senter  l'inconvénient  d'être  incomplète  et  insuffi- 
sante, le  texte  adopté  par  l'Assemblée  nationale  n 
substitué  une  disposition  qui  permet  à  l'adminis- 
tration supérieure  de  déterminer  elle-même  les  es- 
pèces de  travaux  dont  l'interdiction  sera  reconnue 
nécessaire,  mais  qui  ne  consacre  cette  faculté  qu'à 
l'égard  des  enfants,  et  laisse  en  dehors  do  toute 
réglementation  sur  ce  point  les  travaux  auxfjuels 
peuvent  être  employées  les  filles  de  plus  de  seize 
ans  et  les  femmes.  —  Un  décret  du  13  mai  1875 
vient  (le  juéciscr  les  travaux  interdits  aux  enfants 
(V.  il  r.\i)pendice). 

"22. — Les  eufants,  porte  l'art.  13  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  ne  peuvent  être  employés  dans 
les  fabriques  et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel 
des  établissements  insalubres  ou  dangereux  (V. 
\" Elahliss.  insal.,  etc.,  p.  544  et  s.),  (}ue  sous  les 
conditions  spéciales  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. — Cette  interdiction  devra 
être  généralement  appli(Hiée  à  toutes  les  opérations 
où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  la  santé.  —  ."Vlais,  en 
attendant  la  publication  du  règlement  dont  il  s'agit, 
il  est  interdit  d'employer  les  eufants  âgés  de  moins 
de  seize  ans:  —  1"  Dans  les  ateliers  oii  l'on  ma- 
nipule des  matières  cxplosibles,  et  dans  ceux  oii 
l'on  fabrique  des  mélanges  détonnants,  tels  que 
poudre,  fulminates,  etc.,  ou  tous  autres  éclal;iut 
par  le  choc  ou  parle  contact  d'un  corps  enflammé; 

—  2^  Dans  les  ateliers  destinés  ù  la  préparation,  à 
la  distillatiou,  ou  à  la  manipulation  de  substances 
corrosives,  vénéneuses,  et  de  celles  qui  dégagent 
des  gaz  délétères  ou  explosibles. —  La  même  inter- 
diction s'ap|)liquc  aux  travaux  dangereux  ou  mal- 
sains, tels  que  :  —  L'aiguisage  ou  le  polissage  à 
sec  des  objets  en  métal  et  des  verres  ou  cristaux; 

—  Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbo- 
nates dans  les  fabriques  decéruse;  —  Le  grattage 
à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde  du  plomb  dans  les 
fabriques  de  verre  dit  de  mousseline;  —  L'élamagc 
au  mercure  des  glaces;  —  La  dorure  au  mercure. 

—  Un  décret  du  14  mai  1875,  publié  au  mo- 
ment oii  s'imprime  cette  feuille,  spécifie  les  éta- 
blissements et  ateliers  dans  lesquels  est  interdit  le 
travail  des  enfants,  et  autorise  ce  travail  dans  les 
autres  établissements,  sous  les  seules  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  que  par 
les  autres  lois  et  règlements  sur  la  matière  (V.  h 
l'Appendice). —  La  loi  du  22  mars  1841  se  bornait 
à  prescrire,  par  son  art.  7,  n"  3,  que  des  règlements 
d''adminislralion  publique  déterminassent  les  fabri- 
ques oîi,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  jes 
enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourraient  point 
être  employés. 

23. — Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un 
état  constant  de  propreté  et  convenablement  venti- 
lés.—  Us  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  des 
enfants.  —  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques, 
les  roues,  les  courroies,  les  engrenages  on  tout 
autre  apjtareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  constaté 
qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  sé- 
pares des  ouvriers  de  telle  mnnilrc  que  ra|»procho 
n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

—  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente 
doivent  être  clôturés  (L.  19  mai  1874,  art.  l 't), — Au- 
cune de  ces  dispositions  réglementaires,  d'une  mani- 
fe.stc  importance,  ne  figurait  dan.s  la  loi  de  1841. 

24. — D'ajiri's  le  projet  de  la  commission,  dans 
les  usines  ii  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les 
courroies,  les  engrenages,  etc..  devaient  être  sé- 
paré» des  ouvriers  par  une  clôture  qui  n'en  per- 
mettrait l'apiiroeheque  l'onr  les  besoins  du  service. 

—  Sur  les  ob^^ervalions  de  (pielqnes  députés  appar- 

Iric,  D.  i'oO). 
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tenant  à  riiidiiilrie,  crlli;  i|é^i>;nnlioii  il'nii  moyen 
irarticiilior  de  prutcetiou  qui  puuviil  no  pus  con- 
venir à  loultî  espt'co  (!"■  niailiint-,  n  été  reni|)l/n:^M> 
|iar  iioe  inilicoliou  gi'niT.ilc;  laii^sunt  .i  rbai|nu  clitT 
il'élalilissi'inrnt  h'  suiii  irail.i|ilcr  lui-niOnin  oux 
moteurs  (II"  son  usint;  ks  moyens  do  préservation 
qo'iU  comportent  (I). 

2I>.— Les  patrons  ou  chefs  d'élnblissemcnt  doi- 
vent, on  outre,  veiller  nu  maintien  des  honiics 
mœurs  et  ii  l'obsorvatiou  do  la  deoen-'o  pnbliiiue 
dans  leurs  ateliers  ^art.  16). —  L'art.  8  do  la  loi  de 
48VI  \ouloit  ([uu  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et 
du  la  décenre  |iublii|ue  dans  les  ateliers  fût  assuré 
par  dos  re;;leiuents  d'administration  publique.  Au 
lieu  do  repruduiro  cette  prescription,  los  auteurs  iK* 
la  loi  nouKile.  ref!nrdaiil  comme  certain  que  d'S 
r^filomeiits  intoruendraient  pour  pourvoir  à  celte 
nécessite  do  premier  ordre,  ont  pensé  qu'il  était  pré- 
férable do  faire  sur  ce  point  aux  cbofs  d'indiistrio 
une  injonction  directe  cpii  trouvera  sa  san(;lion  dans 
le  contrAlu  des  inspecteurs  du  travail  des  enfants, 
chargea  de  veiller  à  l'cxécutiou  des  rèj^lcraents  (£). 

g  G.  —  Intpeclion. 

26. — Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  il  doit 
être  nommé  quinze  insjiccteurs  divisionnaires.  La 
nomination  do  ces  inspecteurs  est  faite  par  le  gou- 
vernement, sur  une  liste  de  présentation  dressée 
par  la  oommissioi.  supérieure  dont  il  sera  question 
ci-aprl'S,  n.  37,  et  portant  trois  candidats  pour  dia- 
que  emploi  disponible.  —  Ces  inspecteurs  sont  ré- 
Iribués  par  l'Etat.  —  Chaque  inspecteur  division- 
naire réside  et  exerce  sa  surveillance  dans  l'une  des 
quinze  circonscriptions  territoriales  déterminées  par 
un  règlenionl  d'administration  publi(iue  (L.  19 mai 
^87i,  art.ll)). — Sont  admissibles  aux  fonctions  d'ins- 
pecteur, les  candidats  qui  justiliont  du  titre  d'in- 
génieur de  l'Etat  ou  d'un  diplôme  d'ingénieur  civil, 
ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'école  centrale  dos 
arts  et  manufactures  et  des  écoles  des  mines.  — 
Sont  également  admissibles  ceux  qui  ont  déjii  rem- 
pli, pondant  trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'in- 
specteurs du  travail  des  enfants,  ou  tjui  justilient 
avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années  des 
établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers 
au  moins  (art.  17).  —  La  loi  du  22  mars  18H 
avait  dit  simplement  que  le  gouvernement  établi- 
rait des  inspections  pour  surveiller  et  assurer  l'exé- 
cution de  cette  loi  ;  et  c'est  seulement  par  un  décret 
du  7  déc.  1868  qu'il  avait  été  pourvu  régulii're- 
mcnt  à  cette  institution  :  les  ingénieurs  du  corps 
des  mines  devaient,  aux  termes  de  ce  décret,  rem- 

iilir,  ebaciin  dans  la  circonscription  rainéralogi(|iie 
1  laquelle  il  était  attaché,  les  fonctions  d'inspecteur 
da  travail  dos  enfants  dans  les  manufactures. 

27. — Les  auteurs  de  la  loi  de  1874  ont  voulu 
donner  au  systi'mo  do  l'inspection  des  bases  soli- 
des, parce  que  de  celle  inspection  mémo  dépcnilait 
la  réalisation  des  progrès  ipie  la  loi  avait  pour  objet 
d'accomplir.  En  se  plaçant  sur  ce  terrain  des  amé- 
liorations à  opérer  dans  les  mœurs  indnstrielles,  ils 
ne  devaient  pas  reculer  ilevanl  les  nouvelles  charges 
dont  la  création  fie  fonctionnaires  ayant  pour  mis- 
sion d'inspecter  le  travail  des  enfants  ilans  les  ma- 
nufactures et  ateliers,  allait  grever  le  budget. — 
Toutefois,  une  disposition  de  l'art.  16  du  projet  de 
la  commission  i|ui  instituait  un  inspecteur  général 
chargé  de  surveiller,  do  contrôler  et  de  diriger  le 
service  dos  inspecteurs  divisionnaires,  et  d'adresser 
<;haque  année   des  rapports  sur  ce  service  au  mi- 

(I)  Discussion  do  la  loi,  séaDce  du  G  fév.  1873  (J 
nffle.  du  7,  p.  IMO). 

(i)  Discussion  de  la  loi,  scaocc  du  G  fév.  1873 
(Joum.  offic.  da  7,  p.  910). 
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uislre  du  commerce  et  à  la  commission  supérieur.- 
créée  par  l'art.  23,  a  été  rojelée  par  la  Chambn: 
comme  consacrant  une  superfétatiou. 

îiî^ — Los  ins|ierteurs  ont  entrée  dans  tons  les 
établis.scmeiils  iiianufartiiriers,  ateliers  cl  chan- 
tiers. Ils  viMtent  les  enfants;  ils  peuvent  »e  foin; 
représeuter  le  registre  prescrit  par  l'art.  10,  les 
livrets,  les  feuilles  do  présence  aux  écoles,  les  règlc- 
nieiils  intérieurs, —  Les  conlra\eiitions  sont  consta- 
leees  par  les  procès-vorb.iux  des  inspecteurs,  qui 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  — Lorsqu'il  s'ojjit 
de  travaux  souterrains,  Icsconlraventions  sont  con- 
slatéos  concurremment  |)ar  les  inspecteurs  et  iwr  les 
gardos-iuincs.  —  Les  pioci's-verbaux  sont  dressés 
in  double  exemplaire,  dont  l'un  est  einoyo  au  préfet 
du  deiiartement  it  l'autre  dépo.sé  au  parquet.  — 
Tûiilofois,  lorsque  les  inspecteurs  reconnaissent 
qu'il  existe  dans  un  établissement  ou  atelier  un^ 
cause  de  d.'ngcr  ou  d'insalubrité,  ils  prennent  l'avis 
de  la  commission  locale  instituée  par  l'art.  20  (V. 
infrà,  n  3V).  sur  l'étal  de  danger  ou  d'insalu- 
brité, et  ils  consignonl  cet  avis  dans  un  procès-ver- 
bal. —  Les  dispositions  ri-dessus  ne  dérogent  point 
aux  règles  du  droit  commun  f|uant  à  la  constatation 
et  à  la  poursuite  des  infractions  commises  à  la  loi  du 
lUmai  I87i- (art.  18). — Les  deux  premii'res  de  ces 
dispositions  sont  tirées,  avec  de  légères  modiQca- 
tions,  des  art.  10  et  11  de  la  loi  de  18'*!  ;  les  autres 
sont  nouvelles. 

2Î). — Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  18  doit 
surtout  être  remarqné.  —  Ce  paragraphe  n'existait 
pas  dans  le  projet  primitif  de  la  commission.  Lors 
de  la  deuxième  délibération,  un  député  ayant  pro- 
posé un  amendement  qui  confiait  l'exécution  ilc  la 
loi  aux  ofllciers  de  police  judiciaire,  la  commission 
ajouta  elle-même  à  l'art.  18  une  disposition  finale 
portant  qu'  «  à  défaut  des  inspecteurs,  les  ofliciers 
de  police  judiciaire  constateraient  les  délits  qui 
leur  seraient  signalés  par  la  commission  locale; 
mais  qu'ils  n'auraient  entrée  dans  les  ateliers  qu'en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  du  parquet.  »  A  l;i 
suite  d'une  discussion  assez  vive,  celte  disposition 
fut  moditiéc  et  votée  ensuite  dans  les  termes  sui- 
vants :  M  Los  agents  de  la  police  judiciaire,  concur- 
remment avec  los  inspecteurs,  constateront  les  in- 
fractions à  la  présente  loi  ;  mais  ils  n'auront  entrée 
dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale du  procureur  de  la  République,  du  juge  d'in- 
struction ou  du  juge  de  paix.  »  Dans  rintervallo 
de  la  deuxième  à  la  troisième  délibération,  la  com- 
mission fil  subir  au  paragraphe  ajouté  à  l'art.  1() 
une  nouvelle  transformation,  et  lui  donna  la  rédac- 
tion qui  est  passée  dans  la  loi. 

ÔO. — .\u  cours  de  la  troisième  délibération  du 
projet  de  loi,  un  député  a  prétendu  que,  dans  sa 
dernière  rédaction,  la  commission  avait  clé  beau- 
coup moins  loin  qnc  dans  la  précédente,  en  ce 
qu'elle  ne  permettait  plus  aux  ollieiers  de  police 
jodiciaires  d'entrer  dans  les  manufactures  en  vertu 
d'une  délégation  des  magistrats,  puisque  le  droit 
commun  n'accorde  aux  officiers  auxiliaires  du  pro- 
cureur de  la  République  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  maisons  qu'en  cas  de  flagrant  délit,  ou  qu'en 
vertu  d'une  commission  rogatoire  du  juge  d'instruc- 
tion (3).  L'observation  manquait  d'exactitude,  at- 
tendu que  l'art.  76  de  la  Constitution  du  22  frini 
an  Tiii,  i|ui  proclame  l'inviolabilité  ilii  iloniicile  des 
citoyens,  permet  toutefois  d' «  y  entrer  pour  un 
objet  déterminée  par  une  loi  »,  ce  qui  est  précisé- 
ment notre  cas,  en  présence  de  la  disposition  finale 
do  l'art.  18  de  la  loi  du  19  mai  1S7V  (V). 

(3)  V.  Jonrn.  offic.  du  20  mai  lvS7l,  p.  3385. 
(i)  V.  toutefois   le  Joum.  des  Communes,  1871. 
p.  103  ;  Dalloi,  Bec.  piriod.,  Ti.i.OV,  oote  n,  in  fint. 
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31. — Déjà,  sons  l'empire  de  la  loi  do  ÎS  mars 
iSil,  dont  lart.  H  conbait  aui  iDspecleurs  le  soin 
de  constater  les  contraventionî.  sans  maintenir  ei- 
preiiémeal  le  droit  des  officiers  Je  police  iadiciaire 
a  cet  égard,  comme  le  fait  l'art.  J  8  ci-dessus,  la 
Conr  de  cassation"  avait  jugé  que  les  ofliciers  de 
police  judiciaire,  et  particulièrement  le*  commis- 
saires de  police,  pouvaient,  concurremment  avec  les 
inspecteurs,  rechercher  les  contraventions  à  celte 
loi,  et  entrer  à  cet  effet,  à  toute  heure,  dans  les 
manufactures,  usines  et  ateliers  (1). 

sa.  — Cette  Cour  avait  encore  décidé  que  la 
constatation  des  contraventions  à  la  loi  du  ti  mars 
<8H  étant  régie  par  les  principes  du  droit  commun, 
il  s'ensuivait  que  ces  contraventions  pouvaient  être 
prouTées,  non  point  seulement  à  l'aide  de  procès- 
Terbaux  émanés  des  inspecteurs  désignés  par  cette 
loi  ou  des  magistrats  dénommés  dans  les  art.  10 
et  11,  C.  in>tr.  crim.,  mais  aussi  par  témoins  {i). 

La  même  solution  doit  incontestablement  être 

admise  sous  la  loi  actuelle. 

35. — Les  inspecteurs  doivent,  chaque  année, 
adresser  des  rapports  à  la  commission  supérieure, 
instituée  par  l'art.  £3  (V.  infrà,  n.  37)  (I,.  19  mai 
i87i,  art.  191. 

§  7.  —  Commissions  locales;  commission 
supérieure. 

34. — Il  doit  être  institué  dans  chaque  départe- 
ment des  commissions  locales  dont  les  fonctions 
seront  gratuites,  chargées  :  4'  de  veiller  à  l'eié- 
cution  de  la  loi;  2"  de  contnMer  le  service  de  l'in- 
spection ;  3'  d'adresser  au  préfet  du  département, 
sur  l'étal  du  service  et  l'eiécution  de  la  loi,  des 
rapports  qui  doivent  être  transmis  au  minisire  et 
communiqués  h  la  commission  supérieure.  —  A  cet 
effet,  les  commissions  locales  visitent  les  établisse- 
ments industriels,  ateliers  et  chantiers;  elles  peu- 
Tcntse  faire  accompagner  d'un  médecin  quand  elles 
le  jugent  convenable  (L.  19  mai  1874,  art.  20).— 
L'idée  de  cette  dernière  disposition  du  §  2  de 
l'art.  20  a  été  empruntée  à  l'art.  40  de  la  loi  de 
484-1,  dont  la  disposition  finale  donnait,  non  pointa 
des  commissions,  mais  aux  inspecteurs  cni-mèmes, 
la  faculté  de  se  faire  accompagner  par  un  médecin, 
en  ajoutant  toutefois  que  celui-ci  devrait  être  com- 
mis par  le  préfet  on  le  sous-préfet.  La  nouvellejoi 
n'exigeant  point  cette  délégation,  le  choix  da  nre- 
decin  est  aujourd'hui  complètement  libre. 

3S. — Le  conseil  général  détermine,  dans  chaque 
département,  le  nombre  et  la  circonscription  des 
commissions  locales;  il  doit  en  établir  une  au 
moins  dans  chaque  arrondissement  ;  il  peut  en  éta- 
blir, en  outre,  dans  les  principaux  centres  indus- 
triels ou  manufacturiers,  là  ou  il  le  juge  néces- 
saire.— Le  conseil  général  peutépaicmeni  nommer 
un  inspecteur  spécial  rétribué  parle  département; 
cet  insitecteur  doit  toutefois  agir  sous  la  direction 
de  l'inspectenr  divisionnaire  (art.  H).  —  Ce  der- 
nier paragraphe  a  été  ajouté,  par  voie  d'amende- 
ment, à  l'art.  21 ,  en  prévision  du  cas  oii  les  inspec- 
teurs iii-tituéâ  par  la  loi  seraient  reconnus  insuf- 
fisants >!an-  ccrt.iins  département",  eu  éyard  au 
nombre  des  établissements  industriels  qu'ils  ren- 
ferment. 

36.— Les  commissions  locales  doivent  être  com- 
posées de  cinq  m«mbres  au  moins  et  de  sept  an  plus, 
nommés  parle  prêf' t  sur  une  liste  de  présentation 

arrêtée  par  le  ro-      '  ■'-'■      '»i  doit  faire  entrer, 

autant  que  [*o-  commission,  un 

inC-uieur  d'.  11.  ri-i»il,un  in^pec- 


(!)  La-!.  Ib  n  <v.  lni,i»  (S.ol.  t  .JO'.;.  —  V.  liau» 
le  même  i«ni,  Cirrul  du  inioiit.  <]t  la  juit.,  l"  mari 
thir,   (fil!:.;,  Anahjr   ici  cirent.,  etc.,   d.    ■Z'i\r,): 


TR-\VAIL  DES  ENFANTS,  ETC. 

t  nr  de  l'instruction  primaire  et  un  ingénieur  des 
mines  dans  les  régions  minières.  —  Les  commis- 
sions sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans;  les  mem- 
bres sortants  peuvent  être  de  noareau  appelés  à  en 
faire  partie  (art.  2»). 

37. — Une  commission  supérieure,  composée  de 
neuf  membres  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est 
établie  auprès  du  ministre  du  commerce:  celle 
commission  est  nommée  par  le  président  de  la  Ré- 
publique ;  elle  est  chargée  :  —  4*  De  veiller  à  l'ap- 
plication uniforme  et  vigilante  de  la  loi  ;  —  2»  De 
donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire,  cl  géné- 
ralement sur  les  diverses  qoestions  intéressant  les 
travailleurs  protégés;  —  3»  Enfin  d'arrêter  les 
listes  de  présentation  des  candidats  pour  la  nomi- 
nation des  inspecteurs  divisionnaires  (art.  23).  — 
Cette  institution  se  justifie  surtout  par  la  nécessité 
d'établir  l'unité  de  vues  dans  l'organisation  géné- 
rale des  inspections  et  des  commissions. 

38- — Chaque  année,  le  président  de  la  commis- 
sion supérieure  adresse  au  président  de  la  Répu- 
blique un  rapport  général  sorlesrésijllats  de  l'ins- 
pection et  sur  les  faits  relatifs  à  l'eieoulioa  de  la 
loi.  —  Ce  rapport  doit  être ,  dans  le  mois 
de  son  dépùt,  publié  au  Journal  officiel.  —  Le 
gouvernement  rend  compte  chaque  année  à  l'As- 
semblée nationale  de  l'exécution  de  la  loi  et  de  la 
publication  des  règlements  d'administration  publi- 
que destinés  à  la  compléter  (art.  24). 

%8.—PénaUUs. 

39. — Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui  con- 
treviennent aux  prescriptions  de  la  loi  du  19  mai 
1874  et  des  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution,  sont  poursuivis  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de 
seize  à  cinquante  francs. —  L'amende  est  appliquée 
autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées 
dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que 
son  chiffre  total  puisse  excéder  cinq  cents  francs. — 
Toutefois,  la  peine  n'esl  pas  applicable,  si  les  ma- 
nufacluriers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements 
industriels  et  les  patrons  établissent  que  l'infrac- 
tion à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant 
de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou 
certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  dé- 
livrés pour  une  autre  personne.  —  Les  di-posilion.s 
des  art.  ii  et  43  de  la  loi  du  22  juin  1854  sur  les 
livrets  d'ouvriers  (V.  l'article  Ouvrier.  ^  3)  sont, 
dans  ce  cas,  applicables  aux  auteurs  des  falsifica- 
tions. ^  Les  chefs  d'mdnstrie  sont  civilement  res- 
ponsables des  condamnations  prononcées  contre 
leurs  directeurs  ou  géranls(L.49mail874,art.  25). 
—  La  loi  nouvelle  se  montre,  non  sans  raison,  plus 
sévère  que  celle  du  22  mars  1841,  qui,  par  «on  art. 
4  2,  ne  soumettait  qu'à  la  juridiction  du  juge  de  pai\ 
et  ne  punissait  que  d'une  amende  de  simple  police 
les  auteurs  des  infractions  à  ses  di>|>osilions  et  à 
civiles  des  règlements  d'administration  publique  re- 
latifs à  son  exécution. 

40. — Néanmoins,  l'art.  25  de  la  loi  de  487i 
renferme  des  dispositions  qui  |>ermcttent,  mieux 
que  ne  le  comportait  l'économie  do  l'art.  42  de  la 
loi  de  4841,  de  faire  une  «M^uitable  application  des 
peines  dont  les  contraventions  sont  pnnie>.  Ainsi, 
d'une  prl,  il  n'atteint  que  rem  qui  dirigent  l'éta- 
blisS'-m'.ut  industriel  nu  nn'm^  nt  de  l'infraction, 
en  sorte  que,  si  le  chef  d'industrie  est  absent.  In 
peine  ne  frappe  que  le  directeur  ou  gérant  qni  le 
n-mplacc,  cl  il  n'est  lui-même  que  civilement  res- 


bjUc  il  inr/rial  du  Uiniitire  public,  >^  Manufacture  , 
n.  1  et  3. 

(i)  Cass.  15  mare  1801  (S.63.t.l09). 
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onsable  delà  condamnalioa  (I).  Et,  d'autre  part, 

■icn  ijuo  les  infractions  prt'-vues  par  l'art,  iô  aient 

raraotore  de  eontravoiitions,  con-itiluées  par  le 

'•ul  fait  matériel  cl  coniéniumniont  cicliisives.  en 

principe,  de  l'excuse  do    bonne  foi  (i),  cet  article 

déclare  la  peine  inapplicable  dan  le  cas  où  il  est 

établi  par  Ic-s  manufacturiirs,  gérants  ou  dir<riours 

d'élablissenii>nis  inilu>lri<i<,  ou  par   les   patrons, 

'lue  l'infraction  a  éti-  le  résultat  d'une  erreur  pro- 

'uant  de   la  production   d'actes  de   naissance,  li- 

rets  ou  rertilicals  contenant  de    fausses  énoncia- 

l'ins  ou  délivrés  pour  uno  antre  personne. 

41. — S'il  y  a  récidive,  les  manufacturiers,  dircc- 

urs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  1rs 

lirons  sont  cundamnes  à  une  amende  de  cinquante 

deux  cents  francs. — La  totalité  des  amendes  réu- 

:iies  ne   peut  toutefois  excéder  mille  francs.  —  Il 

y  a  récidive,  lors<]uo  le  contrevenant  a  été  frappé, 

dans  les  douze  mois  qui  onl  précédé  le  fait  qui  est 

l'objet  de  la    poursuite,   d'un    premier  jugement 

pour  infraction  h  la  loi   du    19  mai  1874  ou   aux 

règlements  d'administration  publique  relatifs  a  son 

cxécntion  (art.  id).  —  Ces  dispositions  ont  puisé 

leur  principe  dans  les  deux  derniers  paragraphes  de 

l'art.  < 2  de  la  loi  du  ?2  mars  1841. 

42. — L'allichage  du  jugement  peut,  suivant  les 
circonstances  et  en  cas  de  récidive  seulement,  être 
ordonné  nar  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
—  Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le 
même  cas,  l'insertion  de  sa  sentence  aux  frais  du 
contrevenant,  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du 
département  (art.  il). 

43. — Il  avait  été  jugé,  sons  l'empire  de  la  loi  do 
1841.  que  le  manufacturier  poursuivi  pour  n'avoir 
pas  légalement  justiûé  à  l'inspecteur  que  les  enfants 
qn'il  employait  dans  son  établissemenl  se  trouvaient 
dans  les  conditions  prescrites  relativement  à  l'ins- 
truction primaire  élémentaire,  pouvait  faire  encore 
cette  justification  devant  le  tribunal  de  police,  es- 
sentiellement compétent  pour  apprécier  les  certiG- 
cats  produits  à  cet  égard  par  le  prévenu  (3).  —  On 
doit  admettre  aujourd'hui  une  solution  analogue 
dans  le  cas  de  poursuite  correctionnelle  pour  le 
même  genre  d'infraction. 

Aôbit. — Mais  on  doit  également  décider,  sons  la 
loi  actuelle,  comme  la  Cour  de  cassation  l'avait  fait 
sous  la  précédente  (4),  qno  le  manufacturier  qui  ne 
fait  pas  à  cet  égard  les  justifications  prescrites,  ne 
saurait  être  renvoyé  de  la  poursuite  sur  la  seule 
preuve  qu'il  avait  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  enfants  employés  par  lui  reçussent  l'en- 
seignement exigé  par  la  loi. 

44. — Le  fait,  par  un  manufacturier,  d'avoir  sou- 
mis un  jeune  ouvrier  à  plusieurs  journées  de  travail 
de  plus  de  douze  heures  chacune,  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  seule  amende,  et  non  à  autant  d'amen- 
des qu'il  y  a  eu  de  journées  de  travail;  le  cumul 
des  peines  ne  peut  avoir  lieu  en  pareil  cas  (3}. 

4o. — Sont  punis  d'une  amende  de  seize  à  cent 
francs  les  propriétaires  d'établissements  iudustriels 
cl  les  patrons  qui  mettent  obstacle  à  l'accomplisse- 

(I)  V.  explication  du  rapporteur,  séance  du  8  fév. 
1873  {Journ.  o/fic.  da  9,  p.  963). 

{i)  V.  discuisioo  de  la  loi,  séances  des  8  et  tO 
rér.  1873  {Journ.  o/^c.  du  9,  p.  963  et  961,  et  du  1 1, 
p.  997  et  S.)  et  19  mai  187*  {Journ.  offic.  do  30, 
p.  3390  cl  «.). 

(3)  Cass.  S6  mai  l».'S5(deuarT<U)(S.55.1.676). 

(i)  Cass.  I  \  mai  I8i6  (S.«G.i.«ii). 

(5)  C8M.  i\  janv.  1859  (S.. W.  1.4 U). 

(6)  Nom  devoos  faire  objerver  ici  que  notre  arii- 
■ie  .Apprenti- apprfntUsagr,  ini;rimé  avant  le  vole  de  la 
loi  do  19  mai  1874,  et  alors  cooséqn^mment  que  la  lii 
des  3â-ii  mars  1841  était  coure  en  vigxiear,  doit  recevoir 

II. 
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ment  des  devoirs  d'un  inspecteur,  des  membres  de^ 
commissions,  ou  des  médecin»,  ingénieurs  et  ex- 
perts d.lcp'n.^  pour  une  visite  ou  une  constatation 
(L.  IHmai  1871,  art.  28). 

46.— L'art.  46.3.  C.  pén.,  relatif  aux  circonstan- 
ces atténuantes,  est  applicable  aux  condamnaUons 
prononcées  en  vertu  de  la  loi  du  «9  mai  <874.  — 
Le  montant  des  amendes  résnitant  lif  r*.  rondim- 
nations  est  verse  au  fonds  de  ~  ,'    ■    '  'à 

ronsci;;nement  primaire  dans 
tructiiin  publique  (art.  29).  —  l.    ^  ^ 

deux  dispositions,  introduite  dans  la  ioi  iors  de  ia 
deuxième  délibération,  sur  la  réclamation  d'un  i^f. 
puté.  permet  d'abaisser  le  taux  de  I'  .^ 

le  cas  où  les  contraventions,  qui  ne  pe 

on  l'a  vu  ci-<lessus,  n.  40,  être  excu>é  , ^ 

foi  de  leurs  auteurs,  ont  été  commises  dans  dés 
conditions  qui  rendent  du  moins  ceux-ci  dignes 
d'indulgence.  —  La  seconde  disposition  de  l'art.  29 
est  un  emprunt  fait  à  la  législation  anglaise. 
«  .> 'est-il  pas  légitime,  lit-on  dans  le  rapport  de  la 
commission,  de  reporter  an  profit  de  l'enfance  la 
réparation  du  mal  dont  elle  a  soufTert?  ■ 

§  9.  —  Pre$eriplions  spéciaUt. 

47.— Les  art.  2,  3,  4  et  3  de  la  loi  du  Ornai 

<874  sont  applicables  aux  enfants  placés  en  appren- 
tissage et  employés  à  un  travail  industriel.  —  Les 
dispositions  des  art.  18  et  23  de  la  même  loi  sont 
également  applicables  à  ces  apprentis,  en  ce  qu'el- 
les modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de  l'amende 
indiquées  au  premier  paragraphe  de  l'art.  20  de  la 
loi  du  22  fév.  •(83t.  —  Cette  dernière  loi  reste  en 
vigueur  dans  ses  antres  prescriplions  (art.  30).  — 
Nous  avons  déjà  fait  observer  ci-dessus,  n.  16,  que 
les  art.  8  et  9  de  la  loi  nouvelle,  relatifs  à  l'instmc- 
tion  des  jeunes  ouvriers,  ne  sont  pas  an  nombre 
de  ceux  que  cette  loi  déclare  applicables  aux  ap- 
prentis emplovés  à  un  travail  industriel  (6). 

48.— D'après  l'art.  31  de  la  loi  du  19  mai  4874. 
et  par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées 
parcelle  loi  ne  sont  devenues  applicables  qu'un  an 
après  sa  promulgation,  laquelle  a  eu  lieu  le  3  juin 
de  la  même  année.  —  Toutefois,  les  enfants  qui.  à 
cette  époque,  se  trouvaient  déjà  admis  légalement 
dans  les  ateliers  ont  pu  continuer  à  v  être  emplorés 
aux  conditions  spécifiées  dans  rart.'3.  —  Aux  ter- 
mes de  l'art.  32  et  dernier,  tontes  dispositions  con- 
traires à  ia  nouvelle  loi  onl  été  abrogées  à  l'expi- 
ration du  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  précé- 
dent. 

TRAVAUX    AGRICOLES.    —    V.    Ouvrier, 

n.  87,  t'J.3. 

TREMBLEMENT   DE  TERRE   —  V.  .issu- 

ranret  terre  tire  t.  n.  o-i. 

TRÉSOR  PUBLIC.  —  V.  .\gent  de  change. 
n.  47.  £ii-i,  228.  230;  Banqueroute,  n.  26,  43: 
Faillite,  n.  12.56  et  s. 

aujourd'hui  quelques  rectifications. —  Ain>i.  au  nam-ro 
14,  1^,  mention  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1841  doit  être 
remplacée  par  un  renvoi  à  l'art.  13  de  la  loi  de  1874. 
—  Au  numéro  15,  l'indication  des  art.  â,  3  et  ."ïO  de 
cette  dernière  loi  doit  être  stibslituée  i  celle  de  l'art.  8 
de  la  loi  de  1841.  —  Le  numéro  16  doit  être  complété 
par  un  renvoi  aux  art.  4  et  30  de  la  loi  de  1874. —  la 
numéro  18,  ce  sont  les  art.  6  et  30  de  la  loi  de  187* 
qui  doivent  être  mentionnés,  au  lien  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  18*1. — Au  numéro  19,  ce  n'est  plus  l'art.  5  delà 
loi  de  1841,  qu'il  faut  rappeler;  ce  (ont  les  art.  8  et  9 
de  la  loi  de  1874.  —  EnSa,  au  numéro  âO,  i  la  place 
de  l'art.  6  delà  loi  de  1841,  il  faut  ei:er  l'art.  tO  de 
la  loi  du  19  mai  187*. 
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TRÉSORIER-PAYEUR  GÉNÉRAL.  —  V. 
Banque  de  France,  n.  i~.  3(3. 

TRIBUNAL  CIVIL.  —  V.  Appel  n.  30.  43; 
Apprentissaffe,  n.  42,  43;  Arbitra()e,  n.  \i,  13, 
o1,3j.i4S.  l4il,  ;20yots.,'2ol»;  Armateur,  ii.^li: 
Brevet  d  inienlion,  n.97,98,  l£i»;  Chemin  de  fer, 
11.  1:^0.  lil;  Commis,  n.  33,  37;  Compétence 
commerciale,  n.  9,  43  el  s.,  .'J8,  Oi,  07  et  s.,  ■!  iO, 
'1£3,  127.  128,  U£.  IGO,  173;  ('o»i/)roiMÙ,  u. oo; 
Concurrence  déloyale,  u.  7'i",  Con/ritufion*  mrfi- 
rectes,  11.3(3;  Entrepreneur  de  transports, xi. \'ù'ù ; 
Etranger, u.W:  Faux  inctdent,u.i,iO,\';'y,Mar- 
quede  fabrique  ou  deromiuercc.  II.  32,  .'ilj,  -lil'  cls., 
440,  U1 ,  lik);  J/ineii;-.  n.  U\,  42  ;  A'ouirc,  ii.  ■102, 
-157,  <9l,  208;  Nom  industriel,  n.  o4;  Oc<ro», 
u.  81  el  <.:  Ouvrier,  ii.  32,  7l);  Poids  et  mesures, 
II.  447  :  /'o«,'f  aux  lellres.  n.  Oli  cl  s.:  Propriété 
industrielle,  ii.  4(3  el  s,;  Propriété  littéraire 
el  artistique,  n.  ioi,  274  ;  Protêt,  n.  88;  Sépa- 
ration de  biens,  n.  4,  G,  40;  Tribunal  de  com- 
merce. II.  3  el  s.,  20.  26,  47,  48,  52,  7G,  80,  94, 
98,  426,  429.434,  436,  480,  488. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  V.  acte  de 

COM.MEIICE.  —  (",(UIMEKl,:.\NT.  —  (JOMI'ÉTENCE  COM- 
MERCIALE. —  Y.  aussi  AniiiTR.vGE  et  PaLD'uuMJUES 
(conseils  de). 

(V.  Foriuiilc.H  339  il  SSO). 

LÉGISL.\TION. 

V.  snr  l'origine  et  l'organisation  des  tribnnanx  de 
commerce,  le.<  êdits,  ordonnances  et  décrets  mentionnés 
sons  le  mol  Jiii)es-Consuls,  et  en  outre,  C.  coram.,  615 
(jts.  ;  —  .\v.  Cons.  d'Et.,  2  fév.  1808  (Interprétation  de 
l'art.  620,  C.  cumm.)  ;  —  Décr.  6  oct.  1809  et  18  nov. 
1810  {OrganUation  des  tribunaux  de  commerce);  —  14 
juin  1862  (Elections  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce] ;  —  L.  21  déc.  1871  (Id.). 

V.  de  plus,  Ord.  10  mars  1825  (Constatation  de  Texé- 
cution  des  art.  421,  C.  jtroc,  et  627,  G.  comm.);  —  L,  3 
mars  1S40  (Sur  les  tribunaux  de  commerce)  ;  — Décr.  28 
août  1848  (Id.)  ;  —  2  mars  1852  {Id.)  ;  —  L.  3  mai  1862 
{Modification  des  délais). 

Indication  alphabétique. 

Banque  de  France  (direc- 
teur de  succursale  de  la), 
25. 

Cabotage  (maître  au),  8, 23. 

Candidat  ipréseutatiOD  de), 
31. 
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.\bns  de  confiance,  16,  200. 
Acquiescement,  154.  _^ 
Acte  aulhenliiinu,  115,  19(5. 
Acte  sous  seing  ()rivé,  l'JC. 
Action  en  nullité  dus  élec- 
tions. V.  Nullité. 

—  en  radiation.  V.  Radia- 
tion. 

.\ffaires  maritimes,  90,  102 

et  s. 
Age,  23. 
Agent  de  change,  8, 23. 

—  (ancien),  23. 
Affichage,  20. 

Agréé,   55,   62,    118,    151, 

164. 
Ajournement,  82  et  s.,  102 

cls.,  117,178,  186. 
Alliés,  MS,  li>9. 
Arii.el,2it,95, 132,  134, 154, 

15K,  IW,  187  el  s. 
Appel  d(!  causes,  54. 
Arbitre,  1. 
— rapporteur,  143,  165, 168, 

171. 
Arrêt,  183. 
Auigoation.   V.    Ajourne  ■ 

ment. 

—  d'heure  \  heure.  88  cl  « 

—  de  jour  à  jour.  HH  et  %. 
Altcnlat  aux  mœurs,  16. 
ArertLssement    individuel 

29. 

Avocat  général,  l'W. 

ATooé.  55,  112,  113,151. 

banque  de  France  (gouver- 
neur de  la),  23. 


Capacité,  10. 

Capitaine  au  long  cours,  8, 

23,  24. 
Cassation  (ponn'oi  en),  159, 

483 
Caution,  92,  93, 187  et  s. 

—  ju'licatiim  solvi,  120. 
Cautionnement,  Wt. 
Cérémonies  publiques,  56. 
Chambre  cle  comm.  (mem- 
bre de  la),  11,13.  15. 

—  (prébidcnt  do  la),  U. 
Chambre  consultative   des 

arts  et  métiers  (membre 
de  la).  11,  13,  15. 

—  (pré.sident  de  la),  11. 
Chicane,  140. 
Commerçant.  9, 15,  23. 

—  (ancien  I,  23,  24. 
Commerçants  notables,  C8 

et  s. 

—  recommandables,  8,  68. 
Commission  électorale,  11 

el  s. 
(Comparution,  107,  116. 

—  perkfninelle,  141,  142. 
Com|ieu!ialion,  199. 
Cotii|..|.'n:e,  9'., 96, 9«,  106, 

lîHelK.,  175,  205,  207. 
Conciliation   (  prélimioairo 
de),  81. 


Conclusions,  110,  119,  149, 
151,  15G. 

—  orales,  186. 
Condamnation  pécuniaire, 

192, 193. 

Conseil  municipal  (prési- 
dent de),  11. 

Conseiller  général,  H,  13, 
14. 

—  municipal,  11. 
Con.suls,  1. 
Contrebande,  16. 
Convention  verbale,  196. 
Convocation  des  électeurs, 

27  et  s.,  33. 
Cour  d'appel,  27. 35,  36,47, 

48,  58,  213  et  s. 
Crédit,  92,  201. 
Décès,  13,  41. 
Déclinatoire,  128,  130  et  s., 

104,  181. 
Défaut.    V.  Jugement  par 

défaut. 
Défaut-congé.  120, 160- 
Défenses,  213  et  s. 
Délai,  20,  27,  37,  78,  83  et 

s.,99, 161ets.,176, 178, 

180. 

—  conditionnel,  207. 

—  franc,  83. 
Délibéré  (mise  en) ,  146. 
Délit  d'audience,  60,  62. 
Dénégation  d'écriture,  134 

et  s. 
Dépôt  au  greffo,  20,  27. 
Dépôt    do    marchandises 

173. 
Dernier  ressort,  183,  IS't. 
Discipline,  57,  58,  62. 
Distance  (augment.  do  dé- 
lai), 83,  89,  170. 
Dol,  139. 

Domicile,  8,  23,  106,  171. 
—élu,  84,85, 116  el  s.,  178, 

203.  210,  212. 
—réel,  85,  179,  203. 
Dommages-intérêts,  61 ,  208, 

213. 
Ecrit  injurieux  ou  diffama 

toire  (suppression  d';,Cl. 
Efre(s  de  commerce,  85, 13S 
Election  de  domicile.  V.  Do 

mieile  élu. 
Elections,  3,  8  et  s. 
Eligibilité,  23. 
Empêchement,  65  et  s.,  141. 
Enquête,    133,    145,    165, 

189, 192. 
Enregistrement,  113, 115. 
Entrepreneur  de  transports, 

104. 
Epouse,  108,  109. 
Escroiiuerie,  10. 
Etranger,  17,  18,  126. 
Excej)tion,  12«els.,  181. 

—  dilatoire,  140, 
Exécution,  95,    101,    172, 

176,  177,  187. 

— provisoire,  187  et  s.,  204. 

Expertise,  133,  144,  173. 

Failli,  10. 

Faillite  (report  d'ouverture 
de),  113. 

Falsification  dodenrées  ali- 
mentaires, 19. 

Faux,  135  et  s. 

Fondé  de  pouvoir.  V.  Man- 
dataire. 

Force  probante,  113, 152  et 
suiv. 

Frais  el  dépens,  172,  202. 

Fraude,  139. 

(Jarantie,  110,  124,  125, 
13S. 

Creffe,  HO.  U9,  203,  2(J4. 

—  V.  Dépôt. 
(;rem<r,  .i<),  111,  151, 
Huissier.  50  et  s.,  109,  liO. 

176,  179, 180. 


Huissier  commis,  122, 171. 

210,211. 
Incapacité,  13,  16. 
Incident,  129,  134,  192. 
Incompétence,  128,  130  et 

s..  213. 
Injures  à  l'audience,  60. 
Installation,  12,43. 
Institution,  40,  45. 
Instruclion  par  écrit,  141:. 
Intervention,  100. 
Juge,  7,  11,  13,23,  27,  vn. 

108. 

(ancien),  13.15. 
Juge  commis,  141. 
Juge  do  i.aix,  11,141. 
Jugement    contradictoire  , 

158,  182,  190. 
Jugement  par  défaut,  90, 

120  et  s..  158  et  s.,  190. 
— faut  de  comparaître,  103 

et  s.,  181,  211. 
—faute  de  plaider,  163  et 

s.,  181,182,  211. 
— profit-joint,  122  et  s. 
Jugement  interlocut.,  189. 
Jugements  (formes  des),  150 

et  s. 
Lettre  de  change,  85. 
Lettre  mis.sive,  115. 
Liquidation  de  dépens,  208 

—  de  dommages-  intérêts , 
208. 

Liste  électorale,  11   et  s.. 

38. 
Loterie,  10. 
-Maire,  11,27. 
Maison  de  jeu,  16. 
— de  prêt  sur  gage,  16. 
Maladie,  141. 
Mandataire,  55,  62,  108  e( 

s.,  164,167,  169,182. 
Mesure  d'instruction ,  192. 
Ministère  public,  3,  21,  47, 

l'i7. 
Ministre  de  la  justice,  57. 
Mise  en  cause,  164. 
Motifs  de  jugements,  130, 

156. 
Movens  d'opposition,  178. 

180. 
.Nationalité,  10,  17. 
Navire,  102  et  s. 
Notables.  V.  Commerçants 

notables. 
.Nombre  des  juges,  63  el  s. 

—  des  tribunaux  du  com- 
merce, 4. 

Nullité  des  élections  (ac- 
tiim  en),  27,  35  et  s. 

Uflicier  ministériel  destitué, 
16. 

Omission  d'électeur,  2-. 

Opposition,39,  95,  96.  117. 
lui  et  g. 

—(réitération  d'),  176, 177. 

Parents,  UIS,  109. 

Patente,  8  el  s.,  23,  24,26. 

i'eine  alTliclive  et  infaman- 
te. 16. 

—  correctionnelle,  16. 

—  disciplinaire,  109.  V.Di.- 
ciplinu. 

Péremjition  d'instance,  157. 

—  de  jugement  par  défaut, 
161.175,181,  182. 

Police  de  l'audience, 59, 60. 
Poursuites  criminelles,  215. 
l'oiivoir  spécial ,  111  et  s,, 

lf.7,  169,  1«2. 
Préfet,  20,  27,  28. 
Prescription,  199. 
Président,  7,11,  12,20,23, 

27,40,  67,  88  et  s. 
Preuvt!  testimoniale,  174. 
Procédure,  78  et  s. 
Priicès-verbal,  170, 177, 179, 

180. 
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Procarcur  Ktioéral,  27,  35 

cl  s.,  108. 
l'riKureur  do  la   Ri'-piihli- 

qiie.    108.    V.   Minisl.re 

public, 
rrad'hoiomes  (ronseils  de), 

1. 
—  (prùsidt-nt  <li<),  li,  13. 
Papille,  \0X.  U». 
Qualité     cuuteittalion   dot, 

1». 
Qualités  di>  juKPiDi'ot,   151 

ot  s. 
Question  d't't.it.  129. 
iiailiatiun  (actioa  ou),  20  ot 

s.,  36. 
Kt'assitrn.'itiiiD.  (21  et  s. 
lU'rnsation,  Gi,  63,  68  et  s., 

127. 
Rt'ëliKil>ilit>',  11,42. 
KefuÂ  Je  funi'tions,  M. 
ReKistre.-;  ci>iiiniorciani.l7i. 
Ilomise  di-iause,  IfiV,  181. 
Renouvellement,  40,  53. 
Renvoi,  129,  135  et  *. 
Requête  rivile,  159. 184. 
Saisie-arrèt,  1».  I(K). 
SoLiie  conservatoire,  92  al 

sniv. 
Saiiie-eircution,  100,  172, 

176,  177. 
Saisie   inimobiliére  ,    172  , 

176,  177. 
Scrutin,  27.  32  et  s. 
Serment,  12,  46  et  s.,  75. 
Sexe,  10. 


SiKniGealioo  d*     agerae.., 

lt>3ot  8.,  209  et». 
Socii'lé  anonyme  (tlirecteur 

de).  8,  23,  25. 
Solval.ilile.    92.    93,    187. 

2iM,206. 
Sommation,  203,  204. 
SuUMTiption  d'acUoiM  (acte 

.lel,  («7. 
Snus-i.refel,  4S. 
Sup|.léaul,7,23,  27,  42,  63 

et!«. 
Sursis,  135  pi  «.,  8|3et  ». 
.><u<pension  do  lonrtions,  .58. 
Tierce  op|>ositioo,  159.  185, 

186. 
Tiers.  166,  174. 
Titre  non  attaqué,  187, 196 

et  s. 
Traitement,  49. 
Tribunal  civil,  3  el  s.,  20, 

36.47,  48,  .")2,  76,  80,  94, 

98,   126,    129,   131,  136, 

180,  188. 
Tromperie,  IC,  19. 
Tumulte  it  l'audienco,  S9, 

60. 
L'suro,  16,  2(X). 
Vacances,  77. 
Valiilité  de  saisie,  97  et  s. 
Vente   de  denrées  alimen- 
taires falsifiées,  19. 
Vente   île    meubles   saisis, 

KHI,  172. 
Visa,  111.113. 
Voies  do  l'ait  à  raadicncc. 

60. 


%  i".  —  De  lajuridielion  commerciale  en  géné- 
ral, et  des  Iribttnaux  de  commerce  en  parti- 
culier ;   leur  nrrjanisation  el  leur  romjwsition. 

g  2.  —  Procédure  devant  les  t'-ibunaux  de  com- 
merce. —  fnilruclinn  et  jwjement. 

g  3.  —  Voie  de  recours.  —  Opposition.  —  Aj)pel. 
—  Cassation.  —  Requ'te  civile.  —  Tierce 
opposition. 

^  i-.  —  Exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce. 

^  1",  —  De  la  juridiction  commerciale  en  géné- 
ral et  des  tribunaux  de  commerce  en  particu- 
lier; leur  organisation  et  leur  composition 

i. — Lajuricliclion  commcrci.ilc  c>t  attribuée  en 
France  à  deux  sortes  de  tribunaux  permanents  :  les 
trilmnaux  de  commerce  ou  consulaires  et  les  con- 
seils de  prud'hommes. — V.  Prud'hommes. —  Dans 
les  pay.s  étrangers,  où  il  est  établi  des  consuls,  ces 
officiers  sont  aussi  appelés  h  juger,  entre  Français, 
certaines  contestations  se  rattachant  plus  ou  moins 
directement  an  commerce.  —  V.  Consuls,  n.  74 
et  s.  —  11  y  a,  enlin,  en  matière  de  commerce, 
des  juges  sans  caractire  permanent,  mais  dont  lo 
choix  dans  chaque  alTairc  est  laissé  aux  parties 
elles-mêmes:  ce  sont  les  arbitres.  V.  Arbitrage. 

2. — Les  tribunaux  de  commerce,  dont  nous  nous 
occupons  particulièrement  ici  sont  inreslisdu  pou- 
voir général  de  décider  Us  contestations  commer- 
ciales, sauf  celles  qui  ont  été  attribuées  particuliè- 
rement aux  conseils  de  prud'hommes.  On  les  ((ua- 
litic  do  tribunaux  d'exception,  par  op()OsitioD  anx 
tribunaux  civils,  qui  constituent  la  juridiction  do 
droit  commun. 

3.  —  L'organisation  des  tribunaux  de  commerce 
diiïêre  cssenticllemont  do  celle  des  tribunaux  ci- 
vils,   en   co  qu'elle  n'admet  pas   radjonction  du 


(I)  Druielles,  31  déc.  1812  (S.chr.)  ;  Noagnier, 
Tribunaux  de  commerce,  t.  I,  p.  SI  et  sniv.;  Alauztt, 
Comment.  Coi.  de  eomm.,  n.  3919. 
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ministère  public  (ce  qni  «M,  h  nos  veux,  one  Incnne 
f.icheuse;  V.  l'article  Jf.m«/^r«  pu '^/le.  n.  1  el 
siiiv.);  et  encore,  on  coquo  les  juges,  au  lieu  d'être 
nommés  à  »ie  pnr  le  chef  do  l'Etat,  sont  nommés  ii 
temps,  par  voie  il'élection. 

4.  — Un  règlem.mt  d'adminisiration  publique 
détermine  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce, 
«t  les  villes  i|ui  sont  susceptibles  d'en  recevoir  par 
l'elenduc  de  jeiir  roiiiinene  il  de  leur  industrie 
(C.  comm.,  Glo).  —  Des  rèf-'leni-nls  nombreux 
qu'il  serait  sans  intérêt  d'énnmérer  ont  en  effet 
successivement  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  qui  peuvent  être  consiilerées  comme 
des  centres  commerciaux  ou  iiidiislriels.  —  .Mais, 
en  outre,  dans  les  arrondissemciils  où  il  n'y  n  pas 
de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  du  tribunal 
civil  exercent  les  fonctions  de  juges  con-ulaircs,  et 
connaissent  des  matières  otiribuées  par  la  loi  aux 
tribunaux  île  commerce  (C.  comm.,  bW). 

H. — Lorsqu'un  tribunal  do  commerce  vient  h 
être  établi,  le  tribunal  civil  qui  en  remplissait  les 
fonctions  est  naturellement  dessaisi  de  plein  droit 
de  la  juridiction  consulaire  dont  il  se  trouvait  in- 
vesti (1). 

G. —L'arrondissement  de  chaanc  tribunal  de 
commerce  est  le  même  que  celui  du  tribunal  ciril 
dans  le  ressort  duquel  il  est  placé  ;  et  s'il  se  trouve 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort 
d'un  seul  tribunal  civil,  il  leur  est  assigné  des 
arrondissements  particuliers  (C.  comm.,  616). 

7.— Chaque  tribunal  de  commerce  est  composé 
d'un  président,  de  juges,  et  de  suppléants.  —  Le 
nombre  des  juges  ne  peut  pas  être  'au-dessous  de 
deux,  ni  au-de.«sus  de  quatorze,  non  compris  le 
président.  Le  nombre  des  sniipléanls  est  propor- 
tionné^aux  besoins  du  service. — ^Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  fixe  pour  chaque  tribunal  le 
nombre  des  juges  et  celui  des  suppléants  (C.  comm., 
017,  modifié  par  la  loi  eu  3  mars  1840). 

a. — Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
sont  nommés  dans  une  assemblée  d'électeurs  pri.s 
parmi  les  commerçants  recommandables  par  leur 
probité,  esprit  d'ordre  et  d'économie.  —  Peuvent 
aussi  être  appelés  à  celte  réunion  les  directeurs 
des  compagnies  anonymes  de  commerce,  de  finance 
et  d'industrie,  les  agents  de  change,  les  capitaines 
au  long  cours  et  les  maîtres  an  cabotage  ayant 
commandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans"  et 
domiciliés  depuis  deux  ans  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal. Le  nombre  des  électeurs  doit  Olre  égal  au 
dixième  des  commerçants  inscrits  à  la  patente:  il 
ne  peut  dépasser  mille  ni  être  inférieur  Ji  cinquante  ; 
dans  le  département  de  la  Seine,  il  est  de  trois 
mille  (C.  comm., 618,  modiné  parla  loi  du  21  déc. 
i871). 

9. — Il  ne  snflTit  pas,  pour  être  électeur,  d'avoir 
la  qualité  de  commerçant;  il  faut  y  joindre  l'ins- 
cription à  la  patente  (2).  —  A  pins  forte  raison, 
esl-il  exact  de  dire  qu'un  patenté  n'a  pas  le  droit 
de  figurer  an  nombre  des  électeurs,  si,  comme  l'ou- 
vrier mécanicien,  par  exemple,  il  n'est  pas  com- 
merçant (3). 

10. — Pour  la  supputation  du  dixième  des  com- 
merçants patentés  à  admettre  comme  électeurs,  il 
doit  être  tenu  compte  de  tous  les  comm  rçants 
inscrits  à  la  patente,  sans  acception  de  nationa- 
lité, ni  de  sexe,  ni  de  capacité  morale  ou  physi- 
que (4). 

1 1. — La  liste  des  électeurs  est  ilressée  par  une 
rommission  composée  :  1°  Du  président  du  tribunal 
de  commerce,  qui  préside  la  commission,  et  d'un 


(■2)  Alger,  5  m«rj  1873  (S. 73. 3. 1.32). 

(3)  CaiS.  S  Dov.  1850  (S.SI.l  .519). 

(4)  Alger,  5  mars  1873  (S.73  3.133). 
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juge  an  tribunal  de  commerce.  Pour  la  première 
élection  qui  suit  la  création  d'un  tribunal,  on  ap- 
pelle dans  la  commission  le  président  du  tribunal 
civil  et  un  juge  au  même  tribunal  ; — 2°  Du  présidint 
et  d'un  membre  de  la  chambre  de  commerce  ;  si 
le  président  de  la  chambre  de  commerce  est  en 
même  temps  président  du  'iribunal,  on  appelle  un 
autre  membre  de  la  chambre  ;  dans  h-s  villes  oii  i! 
n'existe  pas  de  chambre  de  commerce,  on  appelle 
le  président  et  un  membre  de  la  chambre  consul- 
tative des  arts  et  métiers  ;  à  défaut,  on  appelle  un 
conseiller  municipal  ;— 3»  De  trois  conseillers  géné- 
raui  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  mem- 
bres élus  dans  les  cantons  du  ressort  du  tribunal; 
—  4»  Du  président  du  conseil  des  prud'hommes,  et, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  du  plus  âgé  des  présidents;  à 
défaut  de  conseil  des  prudhommes,  on  aiipellc 
dans  la  commission  le  juge  de  paix  ou  le  plus  Agé 
des  juges  de  paix  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  ;  — 
5»  Du  maire  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  com- 
merce, et,  à  Paris,  du  président  du  conseil  muni- 
cipal (C.  comm.,  619). 

12.— Le  président  du  tribunal  de  commerce 
qai  a  été  réélu,  mais  qui,  à  défaut  de  prestation 
de  serment  (V.  infrà,  n.  46  et  ?uiv.),  n'a  pas 
encore  été  installé  dans  sa  nouvelle  jirésidence, 
n'en  conserve  pas  moins  la  qualité  de  président,  et 
concourt  dès  lors  valoblement  aux  opérations  de  la 
commission  électorale  M). 

13. Les  juges  du  tribunal  de  commerce,  les 

membres  de  la  chambre  de  commerce,  les  juges 
dn  tribunal  civil,  les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  municipanx,  dans  les  cas  indiqués 
ci-dessus,  n.  H,  sont  élus  par  les  corps  auxquels 
ils  appartiennent.  Chaque  année,  la  commission 
remplit  les  vacances  provenant  de  décès  ou  d'inca- 
pacités légales  survenues  depuis  la  dernière  révi- 
sion. Elle  ajoute  à  la  liste,  en  sus  du  nombre 
d'électeurs  fixé  par  l'ait.  618,  les  anciens  membres 
de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce,  et  les 
anciens  présidents  des  conseils  des  prud'hommes 
(C.  comm.,  61'.)). 

14. — L'irrégularité  de  la  composition  de  la  com- 
mission électorale,  résultant,  par  exemple  de  ce 
que  l'un  des  conseillers  généraux  convoqués  pour 
faire  partie  de  cette  commission  n'avait  pas  été 
désigné  par  le  conseil  général,  tandis  que  l'un  des 
conseillers  désignés  n'a  pas  été  convoqué,  est  une 
cause  de  nullité  des  élections  (2). 

IS.— 11  n'est  pas  nécessaire  que  les  anciens 
membres  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  com- 
merce soient  encore  commerçants  au  moment  de  la 
formation  de  la  liste  des  électeurs,  pour  que  la 
commission  doive  les  ajouter  d'ofTice  à  celte  liste, 
en  exécution  de  l'art.  619,  C.  comm.  (3). 

16. — Ne  peuvent  être  portés  sur  la  liste  ni  par- 
ticiper à  l'élection,  s'ils  y  avaient  été  portés  :— I"  Les 
individus  condamnés  soit  à  des  peines  afllictivcs 
ou  infamantes,  soit  à  des  peines  correctionnelles 
pour  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour 
délit  de  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  usure, 
attentat  aux  ni(purs,  soit  pour  contrebande  quand 
la  condamnation  pour  ce  dernier  délit  aura  éli 
d'nn  mois  au  moins  d'cmprisonncmont;  — 2»  Lf;s 
individus  condamnés  pour  contravention  aux  lois 
-ur  les  maisons  de  jeu,  les  loteries  et  les  maisons 

(1)  Alger,  5  mari  1873  (8.73.2.132). 

(2)  Alger,  r,  mars  1873,  précilé  ;  Cass.  25  juin 
1873(5.73.1.370). 

(3)  ROUÏD,  13janT.  1«73(S.73.2,J30). 

(  l)  V.  notamment  Pardeiius,  Cours  de  dr.  eomm., 
t.  '♦,  n.  1339  ;  Viotens,  L^juJ.  commerc,  t.  I,  p.  M; 
Nooguier,  loc.e%l.,\..   \,  p.  88;  DédarriJc,  Juridicl. 
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de  prêts  sur  gage;  —  3»  Les  individus  condamnés 
pour  les  délits  prévus  aux  art.  413,  414,  419,  420, . 
+21,  423,  430,  paragraphe  2,  C.  peu.,  et  aux 
art.  596  et  597,  C.  comm.  ;  —  4°  Lesolliciers  mi- 
nistériels destitués; —  ii»  Les  faillis  non  réhabillés, 
et  généralement  tous  ceux  que  la  loi  électorale 
prive  du  droit  de  voler  aux  élections  législatives 
(C.  oonira.,  619). 

17. — Bien  que  l'art.  619,  C.  comm.,  ne  refuse 
pas  formellement  aux  étrangers  le  droit  de  figurer 
sur  la  liste  des  électeurs  commerciaux,  l'intention 
(lu  législateur  de  les  exclure  de  cotte  liste  ne  sau- 
rait élre  douteuse,  d'abord  parce  qu'il  a  été  cons- 
tamment admis  juf(iu'ici  que  la  nationalité  fran- 
çaise est  une  roiidilion  essentielle  de  l'électoral  et 
de  l'éligibilité  consulaire  (4),  et  ensuite  parce  que 
l'exclusion  dont  l'art.  619  frappe  tous  ceux  que  la 
loi  électorale  juive  du  droit  de  voter  aux  élections 
législatives,  atteint  nécessairement  les  étrangers, 
qui  ne  jouissent  pas  de  ce  droit.  —  C'est  donc 
avec  raison  qu'il  a  été  jugé  qu'une  élection  de 
juges  commerciaux  dans  la(iuelle  la  majorité  a  été 
déterminée  par  le  vote  d'un  ou  de  plusieurs  com- 
merçants étrangers,  est  susceptible  d'être  annu- 
lée (5). 

18. — 11  résulte  môme  d'une  circulaire  ministé- 
rielle (6)  que  les  commerçants  français  ijuc  des 
gouvernemenls  étrangers  se  sont  attachés  en  qua- 
lité d'agents  consulaires,  ne  peuvent  être  portés 
sur  la  liste  des  électeurs  commerciaux,  tant  qu'ils 
sont  revêtus  de  cette  qualité. 

19. — On  ne  doit  jias  assimiler  aux  individus 
condamnés  pour  les  délits  prévus  par  l'art.  423 
C.  pén.  (tromperie  sur  le  titre  des  matières  [d'or 
ou  d'argent,  sur  la  (|nalilé  de  pierres  fausses  ven- 
dues pour  fines,  sur  la  nature  de  toutes  marchan- 
dises, sur  la  quanlilé  des  choses  vendues),  ceux  qui 
ont  été  condamnés  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars 
1851,  c'est-ii-dire  pour  falsification  de  substances 
ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  des- 
tinées à  être  vendues  ou  pour  vente  ou'  mise  en 
vente  de  semblables  matières  qu'ils  savaient  être 
falsifiées  ou  corrompues,  ou  encore  pour  tromperie 
ou  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  des 
choses  vendues,  soit  par  l'usage  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesures,  soit  jiar  des  manœuvres  ou 
procédés  tendant  à  fausser  le  pesage  ou  inesurage, 
ou  à  augmenter,  avant  cette  opération,  le  poids  ou 
le  volume  de  la  marchandise,  soit  enfin  par  des 
indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un 
pesage  ou  nicsurage  antérieur  et  exact.  —  Il  im- 
porte peu  que  la  loi  de  18.')1  renvoie,  pour  l'appli- 
cation de  la  peine,  aux  dis|iositions  de  l'arl.  423 
C.  pén.  ;  ce  renvoi  n'est,  en  etl'et,  motivé  que  par 
l'analogit",  et  n'implique  nullement  (|u'il  y  ait  iden- 
tité entre  les  délits  punis  par  cet  art.  423,  et  ceux 
que  réprime  la  loi  précitée  (7). 

20. — La  liste  électorale,  formée  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  est  envoyée  au  préfet,  qui  la  fait 
publier  et  allicher.  Un  exemplaire  signé  jiar  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerci-  est  déposé  au 
greffe  de  ce  tribunal.  Tout  |intenté  du  ressort 
a  le  droit  d'en  prendre  coniiaissaiirc  et,  à  tonte 
époque,  de  demander  la  radiation  des  électeurs 
(|ui  se  trouveraient  ilans  un  des  cas  d'incapa- 
cité ci-dessus.  L'action  est  jiortée  sans  frais  devant 


commerc,  v.  ■iS  ;  Alauzcl,  loc.  cit.,  n.  2923;  Dal- 
lez, ni-perl.,  V»  Orijanis.  judic,  n.  481. 

(5)  Douai,  20  janv.  187t  (S.74.2.K6). 

(0)  Circul.  du  mio.  de  l'intcr.,  2  mars  1852  (D.p. 
52.3.1.".). 

(7)  Cass.  20  mai  1873  (S.73.1.372)  ;  Trib.  de 
Uarteillc,  17jaov.  1874  (/.  du  Minisl.  publ.,  t.  17, 
p.  105);  AmiuDs,  Il  mara  1874  (S.74.2.99). 
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le  tribunal  civil,  qui  prononce  en  In  chambre  du 
conseil.  Kn  aii|)i'l.  \i\  Cour  staluo  dans  la  niùnii' 
forme  ((;.  romm.jtJI'J). 

21. — Il  importe  de  rom.irt|ner  ipie  l'action  en 
radiation  n'isl  pas  ouverte  nu  ministère  public.  — 
V.  «n^r«i,  n.  M't. 

22.— I.'arl.  tilK.C.  comm.,  modifia' par  lo  discret 
du  28  août  I8i8,  eonférail  à  tout  palenti^  le  droit 
de  dcmaiiilcr,  non-sfiiirMieiit  la  radiation  d'un 
ciloyeii  indilmenl  inscrit,  mais  aussi  rinseriplion 
d'uiî  électeur  omis.  Celle  deriiii.'re  faculté  n'est  pas 
accordée  anx  patentés  par  le  nouveau  texte  de 
l'art.  611». — La  circulaire  du  ministre  de  la  jusiire, 
du  G  jan\.  I.STl',  nlative  à  l'exécution  de  la  loi  ifu 
i\  dec.  1871,  la  revendiiiue  pour  le  uiinisliTe 
public,  mais  sans  foudemeut,  selon  nous.  N'y  a-t-il 
pas  là,  dans  la  loi,  une  lacune  qu'il  conviendrait  de 
combler  ? 

23. — Tout  commerçant,  directeur  de  compagnie 
anonyme,  ascnl  de  change,  capitaine  au  long  cours 
et  maître  au  cabotage  porté  sur  la  liste  des  élec- 
teurs ou  étant  dans  les  conditions  voulues  pour  y 
être  inscrit,  peut  être  nommé  juge  ou  suppléant 
s'il  est  ilgé  de  treote  ans,  s'il  est  inscrit  à  la 
patente  depuis  cinq  ans  et  iloniicilié,  au  moment 
de  l'élection,  dans  le  ressort  du  tribunal.  —  Les 
anciens  commenjants  et  agents  de  change  sont 
éligibles  s'ils  ont' exercé  leur  commerce  pendant  le 
même  temps.  —  Nul  ne  peut  «5tre  nomme  juge  .s'il 
n'a  été  supidéant.— Le  président  ne  peut  être  choisi 
que  |)armi  les  anciens  juges  (C.  comm.,  G20). 

24. — Il  n'esf  pas  permis  de  douter,  en  présence 
de  cette  disposition,  iju'un  capitaine  au  long  cours 
doive,  pour  être  éligihle  au  tribunal  de  commerce, 
justifier,  comme  tous  autres,  (|u'il  est  imposé  depuis 
cinq  ans  au  nile  des  patentes  (1).  —  Mais  les  an- 
ciens juges  consulaires  ne  sont  pas  soumis  à  cette 
condition  (i). 

2S. — Le  litre  de  directeur  d'une  compagnie 
anonyme,  qui  appartient  incontestablement  an  gou- 
verneur de  la  Banque  île  France,  ne  saurait 
Olre  revendiqué  par  le  directeur  d'une  succursale 
de  cet  établissement,  succursale  qui,  placée  sous  la 
direction  immédiate  de  la  Banque,  ne  constitue  pas 
elle-même  une  société  distincte  (V.  Comptoir 
d'etcompte,  g  4").  Un  tel  directeur  ne  peut  donc 
être  élu  membre  dn  tribunal  de  commerce,  surtout 
s'il  n'est  pas  personnellement  patenté,  l'inscription 
au  rôle  des  patentes  de  la  succursale  de  la  Bampie 
de  France  à  la  tôle  de  laquelle  il  est  placé  n'équi- 
valant point  d'ailleurs  à  sa  propre  inscription  (3). 

26. — Su'vant  un  arrêt  (4),  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  les  cinq  années  d'inscription  à  la 
patente  exigées  par  l'art.  620,  C.  comm.,  pour  l'éli- 
gibilité, soient  des  années  consécutives.  Cette  solu- 
tion n'est  pas  à  l'abri  de  toute  contestation.  Il  faut 
remarquer,  en  effet,  (juc  l'art.  G20  ne  parle  point 
seulement  d'une  inscription  pendanl  cinq  ans, 
mais  veut  que  le  candidat  soit,  nu  moment  de  la 
formation  de  la  liste  électorale,  inscrit  depuis  cinq 
ans  h  la  patente.  Avec  l'interprétation  consacrée 
par  la  décision  mentionnée  plus  liant,  on  devrait 
admettre  que  celui  qui,  après  avoir  d'abord  été 
patenté  pendant  quatre  ans,  aurait  cessé  durant  un 
intervalle  de  temps  considérable  de  ligunr  au  nMe 
des  patentes,  et  ne  s'y  trouverait  idiis  lard  inscrit 
de   nouveau   que  depuis  un  an  lors  des  élections 


(1)  Douai ,  2fi  janv.  187»  (S. 74. 2. 3.'»)  ;  Cass.  18 
noT.  187»  (8.7.1.1.7). 

(2)  Basiia,  H  die.  1874  (S.7S.2.78). 

(3)  Orléans  IH  fév.  187S  {Gazette  des  Irib.  du  10 
mars). 

(4)  Ail,  12  féT.  1874(5.74.2.72). 

(5)  Paris,  28  déc.  18 tO  (S.5l.2.S4ri). 
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consulaire»  nu\<|uellcs  il  se  présente,  jionrrait  être 
valablimiMit  élu.  Nmis  doutons,  i|uant  à  nous,  qnc 
tel  soit  l'esprit  dr  la  loi. 

27. — L'élection  est  fiiile  au  scrniiii  île  liste  pour 
les  juges  et  les  suppléants,  et  an  .scrutin  individuel 
pour  le  iirésident.  Lorsqu'il  s'agit  d'élire  le  prési- 
dent, l'objet  spécial  de  celti;  élection  est  annoncé 
avant  d'aller  au  scrutin.  —  Les  élections  se  font 
dans  le  local  du  tribunal  de  coniniercc,  sous  la  pré- 
sidence du  maire  du  chef-lieu  où  siège  le  tribunal, 
assisté  de  quatre  assesseurs  qui  doivent  être  hs 
deux  plus  jeunes  et  les  deux  plus  âgés  des  élec- 
teurs présents.  —  La  coiivocalion  des  éleeteurs  est 
faite,  dans  la  iiremii're  quinzaine  de  décembre,  par 
le  préfet  du  département.  —  .\u  premier  tour  de 
scrutin,  nul  ne  peut  être  élu  s'il  n'a  réuni  la  moitié 
|>lus  Hii  des  sull'iages  exprimés  et  un  r;ombrc  égal 
au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  An 
deuxii'ine  tour,  qui  doit  avoir  lieu  huit  jours  après, 
la  majorité  relative  suflit.  La  durée  de  chaque 
scrutin  est  de  deux  heures  an  moins.  — Le  proces- 
verbal  est  dressé  en  triple  original,  et  le  président 
en  transmet  un  exemplaire  an  préfet  et  un  autre 
au  procureur  général  ;  le  troisième  est  déposé  au 
greffe  du  tribunal.  —  Tout  électeur  peut,  dans  les 
cinq  jours  apri'S  l'élection,  attaquer  les  opérations 
devant  la  Cour  d'appel,  qui  statue  sommairement 
et  sans  frais.  Le  procureur  général  a  un  délai  de 
dix  jours  jiour  demander  la  nullité  (C.  comm.  031). 
28.— Un  décret  du  i't  juin  1862  avait  déclaré 
aiiplicable  aux  élections  des  membres  des  tribunaux 
du  commerce  l'art.  2  du  décret  du  30  août  1852, 
relatif  aux  élections  des  chambres  de  commerce, 
article  aux  termes  duquel  l'assemblée  électorale  est 
convoquée  et  présidée,  suivant  les  localités,  par  le 
préfet,  le  sous-préfet  on  leurs  délégués.  Bien  que 
la  loi  du  21  déc.  4871  ne  prononce  pas  ex- 
pressément l'abrogation  de  ce  décret  dn  44  juin 
18G2,  il  se  trouve  évidemment  abrogé  de  fait  par 
les  nouvelles  dispositions  de  l'art.  621,  C.  comm. 

29. — 11  a  été  jugé  sous  l'empire  du  décret  du 
28  août  1 848,  et  l'on  doit  décider  également  aujour- 
d'hui, que  les  électeurs  sont  suffisamment  avertis 
du  jour  de  l'élection  par  l'arrêté  de  convocation; 
qu'ils  sont  suffisamment  prévenus  dn  nombre  des 
juges  h  nommer,  soit  par  la  disposition  même 
de  la  loi,  soit  par  l'avertissement  des  présidents 
de  sections  au  moment  de  la  réunion  électorale; 
et  qu'il  n'est  besoin  d'aucun  avertissement  indi- 
viduel (o). 

30. —  Il  ne  résnlte  aucune  irrégularité  de  ce 
que,  dans  un  premier  arrêté  portant  convocation 
des  électeurs,  l'heure  de  l'élection  n'a  pas  été 
indiquée,  si  elle  l'a  élé  dans  un  arrêté  postérieur; 
et  il  importe  peu,  dès  lors,  qu'il  n'en  ait  pas  élé 
fait  non  plus  mention  sur  les  bulletins  remis  aux 
électeurs  pour  leur  servir  de  carte  d'entrée  (6). 

51. — On  ne  saurait  voir  dans  la  présentation  de 
candidats,  faite  individuellement  et  sans  délibéra- 
tion du  tribunal,  conformément  à  un  usage  ancien, 
une  atteinte  à  la  liberté  des  suffrages  qui  doive 
entraîner  la  nullité  de  l'élcct'on  (7). 

,"52.— L'élection  des  présidents  et  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce  doit  avoir  lieu,  non  par  des 
scrutins  simultanés,  mais  par  des  scrutins  suf- 
reisifs,  ainsi  que  la  jurisprudence  l'avait  décidé 
sous  le  décret  de  1848  (8),  en  se   fondant  parti- 


doaux,  2»  mari"  1851  (S.51 .2..-;4G)  ;  CiM.  6  «eût 
iH.si  (S..'îl.l.520).—ContriJ,  Angers,  95  août  18«t> 
(S.51.2  SIC). 
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culièremeni  sur  ce  (jue  le  système  contraire  porte- 
rait alleiute  à  la  liberté  des  électeurs  et  h  leur 
droit  de  voter  successivement  dans  les  degrés  iufé- 
rieurs  pour  celui  ou  ceux  jugés  dignes  d'cHre 
nommés  dans  un  degré  supérieur. 

33.  —  Lorsqu'il  doit  y  avoir  lieu  à  un  second 
tour  de  scrutin,  nne  nouvelle  convncation  des 
électeurs  n'est  pas  nécessaire,  surtout  si  l'arrêté 
de  convocation  pour  le  premier  tour  de  scrutin  a 
averti  les  électeurs  (|ue,  dans  le  cas  où  il  faudrait 
recourir  à  un  second  tour,  il  y  serait  procédé 
huit  jours  après  (1). 

54. — L'élection  au  second  tour  de  scrutin  est 
incontestablement  nulle,  si  les  bulletins  de  vote 
ayant  servi  au  premier  tour  n'avaient  pas  été 
retirés  des  urnes,  et  s'y  sont  trouves  confondus 
arec  ceux  du  second  scrutin.  Feu  imitorte  (|ue  les 
membres  du  bureau  aient  constaté  que  les  bulle- 
tins de  la  première  opération  électorale  avaient  été 
trouvés  ouverts,  et  ceux  de  la  seconde  plies,  et 
que  le  nombre  de  ces  divers  bulletins  correspon- 
dait exactement  à  celui  des  votants  dans  chacune 
des  opérations  ;  cette  constatation  n'est  pas,  en 
effet,  exclusive  de  la  possibilité  d'une  confusion,  et 
ne  fait  pas  d'ailleurs  disparaître  la  violation  qui  a 
été  commise  des  formes  expressément  prescrites 
par  la  loi  {i). 

5S. — Une  simjde  protestation  annexée  au  pro- 
cès-verbal des  opérations  électorales,  cl  envoyée 
ensuite  par  le  préfet  au  procureur  général,  n'é(|ui- 
vant  pas  à  la  demande  en  nullité  que  l'électeur  qui 
conteste  la  validité  de  ces  opérations  doit  former 
dgvaiit  la  Cour  d'appel,  et  ne  saurait  valable- 
ment saisir  la  Cour,  surtout  si  elle  n'est  arrivée 
an  parquet  que  plus  de  cinq  jours  après  les  élec- 
tions (3). 

36. — L'action  du  procureur  général  en  nnllité 
d'une  élection  consulaire  doit  être  portée  dans  tous 
les  cas  devant  la  Cour  d'appel,  et  non  devant  le 
tribunal  civil,  cette  action  étant  essentiellement 
distincte  de  l'action  en  radiation  qui,  aux  ternies 
de  l'art.  tji9,  peut  être  formée  par  tout  patenté  et 
être  portée  par  lui  devant  le  tribunal  civil,  en  la 
chambre  du  conseil,  mais  qui  n'appartient  pas  au 
procureur  général  (!•). 

57. — Aucune  condition  particulière  autre  que 
celle  du  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  021,  C. 
comm.,  n'est  exigée  pour  l'action  en  nullité  du  pro- 
carenr  général.  — Ainsi,  notamment,  ce  magistrat 
n'est  pas  tenu  d'éniunérer,  dans  la  reipiéle  à  cum- 
maniqner  aux  intéressés,  les  moyens  de  nullité 
qu'il  entend  faire  valoir,  sauf  le  droit  des  interve- 
nants d'obtenir  un  délai  alin  de  vérifier  les  faits  qui 
seraient  produits  |)0ur  la  première  fois  aux  dé- 
bats (o). 

38. — Le  procureur  général  peut  fonder  cette  ac- 
tion en  nullité  sur  tous  les  faits  quelconques  sus- 
ceptibles de  vicier  les  élections  dans  leur  principe 
ou  dans  leurs  résultats,  et  conséquemmcnt  sur 
riDobscrvatiou  des  règles  relatives  à  la  composition 
de  la  liste  électorale  (6j. 

30. — Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'art. 
GH,  C.  comm.,  mo<lilié  par  le  décret  du  28  août 
iSiS,  que  le  commerçant  dont  l'élection,  comme 
membre  d'un  tnbiiual  de  couiiuerce,  était  annulée, 
n'avait  pas  lu  droit  de  former  (qiposition  ii  l'arrêt 

(1)  Orléani,  24  jaoT.    i87*  (S.7 i. •>.'.(«)  ;  Cajs. 
Il  mai  1874  (S.74. 1.344). 

(S)  Dijon,  13  féT.  lH73(S.74.».aOO). 


'(3\  Ali.  13  fé*.  1874  <S. 74.8. 7i). 


Alger,  5  mari  1873  (.S.73.«.13i)  ;  Cass.  25 
jaio  1873  (S. 73. 1.370).  —  Conf.,  do»  oliservaliuns 
dans  le  /.  du  J/mut.  publ.,  t.  17,  p.  lOC  «l  buIt.  — 
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prononçant  cette  annulation,  parce  qu'il  avait  dé- 
pendu de  lui  d'intervenir  dans  les  cinq  jours  de  la 
eoniinuiiicatioa  qui  lui  avait  été  donnée  de  la  ré- 
clamation dont  son  élection  était  l'objet  (7). — Au- 
jourd'hui ([u'uno  telle  communicalion  n'est  pas 
prescrite,  il  semble  dilficile  de  refuser  le  droit  d';ip- 
posilion  à  celui  dont  l'élection  a  été  annulée  sans 
qu'il  ait  pu  combaltre  la  demande  en  nullité. 

40. — A  la  i)remière  élection  des  membres  d'un 
tribunal  de  commerce,  le  président  et  la  moitié  des 
juges  et  des  suppléants  dont  ce  tribunal  est  com- 
posé sont  nommés  pour  deux  ans;  la  seconde 
moitié  des  juges  et  des  supjiléants  est  nommée 
pour  un  au.  .Aux  élections  postérieures,  toutes  les 
nominations  sont  faites  pour  deux  ans  (C.  comm., 
022). —  La  loi  tlu  3  ninrs  1840  avait  ajouté  ;i  l'art. 
U22  la  disposition  suivante  :  «  Tous  les  membres 
compris  dans  une  iinine  élection  sont  soumis  simul- 
tanément au  renonvellenient  piTiodique,  encore 
bien  que  l'institution  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux  ait  été  différée.  »  (Mte  disposition  n'a  plus  de 
raison  d'élrc  aujourd'hui  que  la  condition  de  l'ins- 
titution des  membres  des  tribunaux  de  commerce 
.se  trouve  supprimée,  comme  nous  l'expliiiuons  in- 
frà,  n.  4.'i. 

>il.— L'art.  423,  C.  comm.,  tel  qu'il  avait  été 
promulgué  en  1807,  portait  :  o  Le  président  et  les 
juges  ne  pourront  rester  jiliis  de  doux  ans  en  place, 
ni  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle.  »  La  loi 
du  3  mars  1840  a  substitué  à  ce  texte  la  rédaction 
suivante  :  »  Le  président  et  les  juges  sortant  d'exer- 
cice après  deux  années  pourront  être  réélus  immé- 
diatement pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle 
période  expirée,  ils  ne  seront  éligibles  iju'après  un 
an  d'inicrvalle.  —  Tout  membre  élu  en  remplace- 
ment d'un  autre  par  suite  de  décès  ou  de  toute 
autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant 
la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur.  » 
Ce  dernier  texte  subsiste-l-il  encore?  Le  doulo 
pourrait  naître  de  ce  que  le  décret  du  2  mars  1852 
qui,  après  avoir  abrogé  le  décret  du  28  août  1848, 
relatif;!  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce, 
avait  remis  en  vigueur  diverses  disposilions  légis- 
latives, et  notamment  celles  de  la  loi  du  3  mars 
1810,  est  lui-même  explicitement  abrogé  par  la  loi 
du  21  déc.  1871.  Toutefois,  nous  ne  pensons  pas 
que  l'effet  de  celte  dernière  abrogation  s'étende  à  la 
loi  de  IHiO,  et  il  nous  paraît,  au  contraire,  certain 
que  lor.sijue  le  ministre  de  la  justice,  dans  sa  circu- 
laire du  0  janv.  1872,  relative  à  l'exécution  de  la 
loi  du  21  décembre  précédent,  a  dit  ijuc  «  la  loi 
nouvelle  n'a  pas  modifié  l'art.  1)23,  »  et  que  cet  ar- 
ticle «  demeure  dans  le  Code  de  commerce  tel  qu'il 
est  rédigé,  »  il  a  entendu  parler  de  la  rédaction  do 
1840,  et  non  de  celle  de  1807.  Ce  qui  nous  confirme 
ilans  celte  conviction,  c'est  qu'apri's  avoir  rappelé 
la  disposition  transitoire  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1871, 
le  garde  des  sceaux  a  ajouté,  en  raiipelanl  par  là 
même  l'économie  des  modifications  apportées  par 
In  loi  de  1840  à  l'ancien  art.  1123  :  «  On  ne  fera 
cette  fois,  mais  cette  fois  seulement,  aucune  dis- 
tinction entre  reiiv  qui  sorlcnl  d'exercice  a|irès  deux 
années  et  ceux  qui  ont  déjà  siéijé  pendant  quatre 
années  tant  intervalle   » 

/|'2. — L'art.  023  ne  parlant  pas  des  juges  sup- 
pléants, ou  doit  en  conclure  qu'il  nu  leur  est  pas 


Contra,  en  ce  qui  touche  j'actloa  du  miDisftrc  public  i 
fluile  radiation,  (Jirc.  du  min.  de  lajust.,  6  janv.  1879; 
Trib.  ci»,  il:  Marscilh',  17  janv.  1874  (7.  du  Minisl. 
publ.,  t.  17,  I».  lO.-i). 

Iti)  Alger,  :>  mars  1873,  précité. 

(C)  Mime  arrct. 

(7)  Toulouse,  8jaav.  1850  (S.5I.2.SSI). 
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applicable,  et  que  les  suppléants  sont  iadéiiuimcnt 
rééligibles  (I). 

43. — Los  inenilirt"?  du  tribunal  do  fommerre 
dont  le  mniidat  tst  «xpiré  n"i'ii  dnivont  pas  moins 
continuer  l'cxercio-di'  leurs  foiicliDus  jus(|u'à  l'in-^ 
tallalinn  de  leurs  successeurs,  aliii  i)uc  le  cours  de 
la  justice  no  soit  pas  interrompu  (i). 

44. — Lrsfonclinnf»  de  juRC  de  commerce  ne  sont 
point  forcées  ;  rien  ne  s'oppose  donc  h  ce  que  les 
eommen.ants  (*lus  refusent  ci>s  fonctions  (3). 

48.— L'art.  7  du  décret  du  G  oct.  <80y  disposait 
i|uc  les  procès-verbaux  d'élections  des  membres  des 
tribunaui  df  commerce  devaient  être  transmis  au 
ministre  do  la  justice  (|ui  proposerait  au  chef  do 
l'Etat  l'institution  des  élus,  lesquels  no  seraient 
admis  à  prêter  somunt  ou'oprcs  cette  institution. 
Le  décret  ilu  28  aoiU  18-ià.  en  modifiant  l'art.  CâH, 
C  comni.,  avait  supprimé  la  condition  de  l'iiistitu- 
lion  préalablej  l'art.  2  du  décret  du  i  mars  I.S'ii 
l'avait  ensuite  rétablie;  mais  on  a  vu  au  numéro 
précédent  que  co  dernier  décret  a  cessé  d'être  en 
vigueur;  et  il  en  résulte,  suivant  l'observation  du 
ministre  de  la  justice  dans  sa  circulaire  précitée, 
que  l'institution  dos  membres  des  tribunaux  do 
commerce  se  trouve  de  nouveau  supprimée. —  Nous 
no  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que  la 
façon  laconique  dont  la  loi  de  1871  a  abro^'é  le  dé- 
cret du  2  mars  ISo2  produit  celte  bizarre  consé- 
quence, que,  parmi  les  dispositions  législatives  que 
faisait  revivre  co  décret,  on  est  obli;;é  d'admettre 
ipio  cette  abrogation,  malgré  la  généralité  do  ses 
termes,  n'en  comprend  que  quelques-unes  et  ne 
s'applique  point  aux  autres.  —  V.  tuprà,  n.  il. 

46. — Au  nombre  de  ces  dernières  se  tronvont  en- 
core nécessairement  celles  de  l'ancien  art.  629,  C. 
comm.,  relatives  à  la  prestation  de  serment  des 
membres  nouvellement  élus,  puisque  si  cet  article 
n'était  pas  maintenu,  il  faudrait  appliquer  le  texte 
qu'y  avait  «ubslitnc  le  décret  du  28  août  I8't8,  et 
supprimer  en  conséquence  le  sermcnl,  ce  que  n'a 
certainement  jias  entendu  faire  le  législateur  de 
iSli.  La  circulaire  susrappelée  du  ministre  de  la 
justice,  du  tijanv.  1872,  dit,  en  effet,  que  «  les  élus 
l>rèteront  serment  avant  d'entrer  en  fonctions,  con- 
formément à  l'art.  629,  C.  comm.  » 

47. — Cet  article  poMe  que  les  juges  de  commerce 
prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions,  à  l'au- 
dience de  la  Cour  d'ap[)cl,  lorsqu'elle  siège  dans 
l'arrondissement  communal  où  le  tribunal  de  com- 
merce est  établi  :  dans  le  cas  contraire,  la  Cour 
d'appel  commet,  si  les  juges  de  commerce  le  de- 
mandent, le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  pour 
recevoir  leur  serment;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
en  dresse  procès-verbal  et  l'envoie  à  la  Cour,  qui 
en  ordonne  l'insertion  dans  ses  registres.  Ce?  for- 
malités sont  remplies  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  et  sans  frais  (C.  comm..  629). 

48. — Le  serment  prêté  par  les  juges  de  com- 
merce devant  le  Iribunal  civil,  sans  aucune  déléga- 
tion de  la  Cour  d'appel,  est  déponrrn  de  toute  râ- 
leur (4). 
49. — Les  juges  de  commerce  ne  reçoivent  aucun 


(1)  BraTard-Vpyrièreset  Dem.ingf;.it,  Dr.  rommcrc, 
t.  6,  p.  iG8;  [lalloz,  liép.,  t»  Organis.  judic,  n.  VMi. 

(2)  V.  flotamm^nt  Cass.  15  juin  1838  (S.38.1. 
619)  et  .%  août  1841  (S. 41. 1.863)  ;  Dallot,  n.  498  et 
499;  Alauiel.  o.  2930. 

(3)  Carr>" ,  Organit.  et  compit.,ti.  470;  Favaril, 
Dict.,  T*  Trib.  de  comm.,  seei.  1,  n.  7. 

(4)  Cass.  31  mars  1862  (S.62. 1.704};  Dallez, 
a.  r>i\  ;  Alaozel,  a.  294.%. 

(5)  Cass.  14  Jéc.  1836  (S.37. 1.366). 


traitement;  leurs  fonctions  sont  seulement  honori- 
fiques (C.  eomiii..  628). 

;»<>— -lly  a,  près  de  cliaipie  tribunal  dccommercc, 
un  grellier  et  d's  huissiers  nommés  par  le  gouvcr- 
nenient  (C.  coinm.,  02i).  _  Le  Iribunal  do  com- 
merce do  Paris  est  divis.-  on  deux  sections,  cl  a 
ipiatre  huissiers  (Dérr.  6  oct.  180'J.  art..'!).—  Les 
autres  tribunaux  do  commerce  n'ont  que  deux  huis- 
siers (/(/.,  art.  6). 

•»l. — Le  Iribunal  de  commerce  choisit  ses  huis- 
siers parmi  ceux  de  l'arrondissement  dans  lequel 
il  est  établi  (Decr.  Il  juin  1813,  art.  2).  —  Toute- 
fois, il  ne  peut  faire  |)orter  son  choix  que  sur  des 
huissiers  résidant  dans  la  ville  même  ou  il  sic-.'  (',; 

iî2. — L<!  tribunal  de  commerce  no  peiil  de-iuiur 
ses  hiiissii-rs  audicnciers  (|u'après  (jue  le  tribunal 
civil  a  lui-même  choisi  les  siens,  et  il  ne  peut  le.) 
prendre  que  parmi  les  huissiers  non  choisis  déjà 
par  le  triliuiial  citil  ()>). 

i>3. — buii  autre  c«Mé,  le  tribunal  de  commerce 
excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  décide  que  les  huis- 
siers audienciers  désignes  |iar  lui  resteront  atta- 
cliés  à  son  service  d'une  manière  permanente  et 
sans  être  soumis  à  un  renouvellement  annuel  (7). 

i>4. — Les  huissiers  des  tribunaux  de  commerce 
sont  chargés  de  faire,  aux  audiences,  l'appel  des 
causes,  et  reçoivent  une  rétribution  de  30  cent,  par 
chaque  apjRl  (Décr.  li  juin  -1813,  art.  94), 

îîo. — Le  ministère  des  avoués  est  interdit  devant 
les  tribunaux  de  commerce  (C.  proc.  civ.,  414; 
C.  comm.,  627).  Mais  on  sait  qu'il  existe  auprès  de 
ces  tribunaux  des  mandataires  spéciaux,  désignés 
sous  le  nom  d'agréés,  qui  ont  pour  mission  do  re- 
présenter les  parties  qui  y  sont  en  instance.  —  V. 
Agréé. 

o(î. — Il  n'est  pas  dû  d'escorte  aux  tribunaux  de 
commerce  pour  se  rendre  aux  cérémonies  publi- 
ques (8). 

o7. — Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les 
attributions  et  sous  la  suncillance  du  ministre  de 
la  justice  (C.  comm.,  630). — Il  résulte  de  ce  texte, 
en  même  temps  que  de  l'art.  81  du  sénatus-con- 
sulte  du  16  therm.  an  ï,  que  le  ministre  de  la  jus- 
lice  est  investi  d'un  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard 
de  ces  tribunaux. 

o8. — C'est  une  question  délicate  que  celle  de 
savoir  si  les  tribunaux  de  commerce  sont  égale- 
ment soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  attribuée 
aux  Cours  d'apjiel  vis-à-vis  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  par  la  loi  du  20  avr.  1810  (chap.7) 
La  négative  résulte,  selon  nous,  de  la  disposition 
de  l'art.  44  de  cette  loi  porlaut  iju'  «  il  n'est  rien 
innové  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  com- 
merce B  (9).  —  Mais  il  semble  du  moins  incontes- 
table que  larl.  82  du  sénatns-consulle  précité  du 
16  therm.  an  x,  qui  donne  à  la  Cour  do  cassation 
le  droit  «  do  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions 
pour  cause  grave,  »  régit  les  tribunaux  de  com- 
merce comme  toutes  autres  juridictions  (10). 

50. — Le  président  du  tribunal  de  commerce  a, 
comme  le  président  de  toute  autre  juridiction,  la 
police  de  l'audience,  et  conséqucmment  le  droit  et 
le  devoir  d'avertir  les  perturbateurs,  de  les  expulser 
au  besoin,  et  même  de  les  faire  arrêter  et  conduire 


(r,)  Cass.  Itjuill.  1873  (S.73. 1.3'Ji;. 

(7)  Mi'me  arrêt. 

(8)  Décision  da  min.  de  la  jnst.,  11  juin  1846  et 
5  fér.  1850  iGillet,  Analys.  des  circul.,  etc.,  du  mi- 
nistère  de  la  jnst.,  n.  3014  et  3251). 

(9)  V.  en  ce  sens,  Bi'icbe,  Dict.  de  profédur*.  r* 
Discipline,  n.  09  ;  Dall.ï,  B''pert.,  t»  (^ganii.  judie., 
n.  52?;. — Contra,  Carnnt,  Discipl.  judic,  §  I,  secl.  1, 
n.  49.  V.  aussi  Morin,  ibii.,  t.  1,  a    31. 

(10)  Dalloz,  loc.  cit. 
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pour  ringUiualre  heures  à  la  maison  d'arrêt  (C. 
jiroc.  civ.,  89;  C.  insir.  crim.,  504)  {^).  — (V. 
Formule  sse). 

60. — Si  le  tumulle  est  aa"ompagné  d'injures  ou 
voies  de  fait  donnant  lieu  à  l'application  ullérieure 
de  peines  correctionnelles  ou  cie  police,  ou,  plu> 
généralement,  s'il  se  commet  un  délit  dnns  l'eii- 
ceinle  et  pendant  l'audience,  le  président,  conformé- 
ment au\  dispositions  des  art.  01.  C.  proc.civ.,  181, 
etoOo.  C.  inslr.  crim.,  dresse  procès-verlial  du  fait, 
entend  le  prévenu  et  les  témoins,  après  ((uoi  le  tri- 
bunal aii[>lique,  séance  tenante,  les  i)eines  pronon- 
cées par  la  loi  i2).  —  (V.  I'oiimulks  333,  334). 

61. — Les  juges  de  commerce  peuvent,  en  sta- 
tuant sur  le  fond  d'un  procès,  prononcer  la  sup- 
pression des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires 
produits  devant  eux,  et  prononcer  des  dommages- 
intérêts  contre  qui  il  ippartiendra  ;  ils  puisent  ce 
droit  dans  les  art.  I03l'),  C.  proc,  et  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  dont  les  dispositions,  conçues  en 
termes  généraux,  s'appliquent  à  toutes  les  juridic- 
tions (3). 

62. — Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  aucune 
juridiction  disciplinaire  à  l'égard  des  mandataires 
qui  représentent  les  parties  devant  eux,  soit  qu'ils 
leur  aient  ou  non  conléré  le  titre  d'agréés  :  ils  ne 
peuvent  donc  prononcer  contre  eu\  aucune  peine 
autre  que  celles  applicables  aux  délits  d'audience; 
et,  spécialement,  il  y  a  excès  de  jiouvoir  de  la  part 
du  tribunal  de  commerce  qui  interdit  sa  b^irre, 
pendant  un  certain  temps,  à  de  tels  manda- 
taires (4). 

65.  —  Les  jugements,  dans  les  tribunaux  de 
commerce,  sont  rendus  par  trois  juges  au  moins; 
aucun  suppléant  ne  peut  être  appelé  que  pour  com- 
pléter ce  nombre  (C.  comm.,  626). 

64. — Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
auquel  a  concouru  un  suppléant  dont  la  présence 
n'était  pas  nécessaire  pour  compléter  le  nombre  de 
juges  voulu  par  la  loi,  est  frappé  d'une  nullité  ab- 
solue et  qui  peut  être  proposée,  quoique  le  suppléant 
n'ait  élé  récusé  par  aucune  des  parties  (o).  Mais  la 
.seule  présence;  parmi  les  juges,  d'un  suppléant  qui 
ne  devait  pas  participer  au  jugement,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  récl- 
icment  concouru  (6). 

6iS. — 11  a  été  même  jugé  que  si,  après  les  plai- 
doiries, l'un  ou  plusieurs  des  juges  titulaires  se  ré- 
cusent, le  tribunal  peut,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recommencer  les  débats,  appeler,  pour  se  compléter, 
les  juges  suppléants  en  présence  desquels  la  cause 
avait  été  plaidée  (7). 

66. — Il  importe  [len,  du  reste,  pour  la  régula- 
rité du  jugement,  que  le  juge  suppléant  complétant 
le  tribunal  n'ait  pas  élé  appelé  suivant  l'ordre  du 
tableau  (8),  ou  que  le  jugement  n'énonce  pas  que 
le  suppléant  n'a  été  appelé  qu'à  raison  de  l'insulli- 
sance  du  nombre  des  titulaires,  si  d'ailleurs  d'autres 
énoneiations  du  jugement  font  présumer  cette  in- 
suflisaucc  (9). 


(I)  V.  Morin,  Liscipl.  des  Cours  et  tribun.,  t.  2, 
n.  CO». 

(2;  V.  ï>i\\ot,Iiipcrt.,  \»  Presse -outrage,  n.  14.10 
et  1431. 

(3)  Bennes.  20 juin  IHIO;  Carré,  Lourfc  laproc, 
t.  3,  p.  ."iOl  ;  CbaïUD,  V^liti  de  la  parole,  de  l'écri- 
ture et  de  la  preste,  l.  I,  y.  72;  de  Grailler,  Législ. 
de  la  presse,  I.  1,  p.  331  ;  Dalloi,  loc.  cit.,  n.  1270. 

(4)  Cbambéry,  2<i  août  1873  (Jf^urn.  dis  Avoués, 
t.  98,  p.  401). — V.  autti  Piu,  1"  «cpl.  I81H  (S.chr.); 
Morio.  op.  cit.,  t.  1,  n.  233  ;  Dalloz,  lUpcrt.,  v»  Agréé, 
0.  41. 

(5)  Caif.  18  DOT.  1811  et  3  Jidt.  1838  (S.chr.). 
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67. — Il  ne  résulte  pas  non  plus  de  nullité  de  ce 
qne  le  président,  absent  ou  empêché,  n'aurait  pas 
été  remplacé  par  le  juge  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
du  tableau,  ni  surtout  de  ce  que  le  jugement  ne  men- 
tionnerait pas  expressément  soit  que  le  président 
était  absent  ou  empécbé,  soit  que  le  juge  qui  l'a 
remplacé  était  le  plus  ancien  (10). 

68. — Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  C  ocl. 
1809,  lorsque  par  des  récusations  ou  des  empêche- 
ments, il  ne  reste  pas  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce un  nombre  sullisant  de  juges  ou  de  sup- 
pléants, ces  tribunaux  sont  complétés  par  des 
négociants  pris  sur  la  liste  formée  en  vertu  de  l'art. 
619,  C.  comm.,  et  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  y 
sont  portés,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  énon- 
cées en  l'art.  620  du  même  Code.  —  Cette  disposi- 
tion, édictée  à  une  éjioque  oîi  les  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce  étaient  élus  parmi  des 
commerçants  notables,  en  nombre  restreint,  dont 
la  liste  était  dressée  par  radminislration(C.  comm., 
618  et  619  anciens),  est-elle  encore  applicable  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  confie  l'élection  à  une  assem- 
blée beaucoup  plus  nombreuse  de  commerçants 
recommandables  par  leur  probité,  esprit  d'ordre  cl 
d'économie,  auxquels  sont  adjoints  les  directeurs 
des  compagnies  anonymes,  les  agents  de  change, 
les  capitaines  au  long  cours  et  les  maftres  au  cabo- 
tage ayant  commandé  pendant  cinq  ans  et  domici- 
liés depuis  deux  nus  dans  le  ressort  du  tiibunal. 
les  anciens  membres  de  la  chambre  cl  du  tribunal 
de  commerce  et  les  anciens  présidents  des  conseils 
de  prud'hommes?  On  peut,  ce  semble,  soutenir  la 
négative,  qui  emprunte  une  grande  autorité  à  la 
circulaire  ministérielle  du  6  janv.  1872,  déjà  citée, 
de  laquelle  il  résulte  que  l'abrogation  du  décret  du 
2  mars  1832  doit  être  considérée  comme  ayant  en- 
traîné celle  du  décret  du  6  oct.  1809  (M).  " 

69. — Néanmoins,  nous  croyons  devoir  rappeler 
les  solutions  qu'ont  reçues,  soit  de  la  jurisprudence, 
soit  des  auteurs,  quelques  difficultés  auxquelles  a 
donné  lieu  l'aiiplication  de  ce  décret. 

70. — Et  d'abord,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas 
de  récusation  ou  d'empêchement  de  tous  les  juges 
titulaires,  les  juges  suppléants  peuvent,  comme 
ceux-ci  l'auraient  pu  eux-mêmes,  comjioser  le  tri- 
bunal de  commerce,  soit  à  eux  seuls,  soit  avec  l'ad- 
jonction de  commerçants  notables.  L'art.  t)26, 
C.  comm.,  en.  disant  que  les  suppléants  ne  peuvent 
être  appelés  (jue  pour  compléter  le  nombre  de 
juges  prescrit,  n'a  eu  d'autre  but  que  d'enlever 
aux  tribunaux  de  commerce  la  faculté  d'admettre 
des  suppléants  avec  voix  délibérative  lorsque  leur 
présence  n'est  pas  nécessaire  (12). 

71. — Quant  aux  notables  appelés  à  défaut  des 
juges  titulaires  ou  suppléants,  il  a  été  générale- 
ment admis  qu'ils  |)euvent  être  en  majorité.  La 
règle  d'après  laquelle  un  jugement  en  matière 
civile  ne  jicut  être  rendu  par  un  seul  juge  titulaire 
ou  su|ipléarit,  et  deux  des  |iersoniie-;  autorisées  à 
compléter   le    tribunal,    a   été  considérée  comme 


(0)  Orléans,  11  avril  1821  (S.chr.);  Cass.  31  mai 
1827  \ld.)\  Aiaiuel,  n.  2;j!tl. 

(7)  Paris,  24  août  1K33  (S.33.2..''j13). 

(8)  Cass.  18  août  18i.*;  (S.chr.). 

(!))  Cass.  17  juin  IH.'iC,  (S..';«.l.COl). 

(10)  Cas».  17  juin  18:;C,  précité. 

(11)  V.  CD  ce  sc'Ds,  Ueoaull ,  obscrrat.  dans  le  re- 
cueil Sirey,  1K72. 1.410. 

(12)  Nancy,  30  août  1830  (Dali.,  liéprrt.,  y' Or- 
ganis.  judic,  n.  »12);  Cass.  !)  juill.  1K72  (S.73.1. 
409).  — En  .icns  contraire.  Carré  ei  Fouchcr,  Organis. 
et  compét.,  t.  7,  p.  W.i;  licnianp''at  sur  Bravard- 
Veyrlèrcs,  t.  6,  p.  292  ;  Dalloi,  loc.  cil. 
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n'étant  point  applicable  en  matière  du  com- 
merce (1 1. 

71i. — On  s'est  ih  niamlc  si  les  nolnble*  commrr- 
rants  pouvaient  h  eux  seuls  compfiser  valablement 
le  tribunal  Je  rommerre.  La  plu|>arl  des  auteurs 
ont  soutenu  la  nr^'ative  {i),  sans  pouvoir  toutefois 
appuyer  celle  opinion  sur  aucun  principe  cer- 
tain J3). 

7ô — Suivant  une  jurisprudence  constante  (l), 
il  uesl  pas  indispcnsabb-  que  le  jugement  aui|U(l 
ont  «•oncoiirii  des  notables  commerçants  constate 
exiiressément  que  ces  notables  ont  été  appelés  dans 
l'ordre  de  leur  inscrinlion  sur  la  liste  dressée  con- 
formément à  l'art.  til'.>.  C.  conim.;  mais  il  siiflil, 
pour  sa  validile,  que  l'observation  île  cette  |ires- 
cription  de  la  loi  résulte  de  l'ensemble  de  ses  énon- 
ciations,  rapprochées  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  été  rendu. 

74. — Le  jiifremeiit  auquel  a  concuru  un  notable 
commerçant  dont  la  présence  n'était  pas  ni'ces<airc 
pour  compléter  le  nombre  de  juges  lixé  par  la  loi, 
a  été,  au  contraire,  déclaré  atteint  de  nullité  (.j). 
—  Com[>ar.  luprà.  n.  04. 

7o.— Ç'aéle  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  les  commerçants  notables  appelés  à 
compléter  le  tribunal  étaient  tenus  de  prtMer  ser- 
ment, comme  les  juges  suppléants  et  titulaires  doi- 
vent le  faire  avant  leur  installation  ;  mais  la  néga- 
tive a  prévalu  (6).  et,  selon  nous,  avec  raison: 
comment  le  serment  pourrait-il  être  prèle  devant 
un  tribunal  incomplet  ? 

7H.— Si,  par  suite  de  l'empêchement  ou  de  la 
récusation  de  tous  les  membres  du  tribunal  de 
commerce  ou  de  tous  ceux  qui  peuvent  être  appelés 
à  le  compléter,  il  y  avait  impossibilité  pour  ce  tri- 
bunal do  procéder  au  jiipement  d'une  nITaire,  les 
parties  devraient  s'adresser  au  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  qui  statuerait  commereialement, 
de  la  même  manière  que  s'il  n'existait  pas  de  tri- 
bunal de  commerce  (7). 

77. — Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  de 
vacances  comme  les  tribunaux  civils  (arrêté  5  fruct. 
an  viu  ;  arg.  Decr.  48  août  4810,  sect.  8)  (8). 

§   2.    Procédure  devant  Jet  tribunaux  de  com- 
merce. —  Instruction  et  jugement. 

78.  —  La  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce  est  à  peu  de  chose  prés  la  même  que 
celle  des  tribunaux  civils  ;  elle  n'en  diflére  que 
dans  quelques  formes  d'instruction  rendues  plus 
simples  ou  plus  sommaires,  et  en  général  par  l'a- 
bréviation des  délais. 

79. — Il  a  été  d'ailleurs  jugé  que  les  règles  géné- 
rales du  Code  de  procédure  sont  applicables  aux 
tribunaux  de  commerce  dans  tous  les  cas  oii  leur 
application  n'est  pas  contraire  à  l'institution  de  ces 


(1)  Poitiers,  i  dëc.  1K24  (S.thr.)  ;  Besançon,* 
août  1857  (S.59. 2.167)  ;  Douai,  8  mai  1867  (S.68. 
2.164);  Cas».  9  juin.  1872  (S.72.1 .409)  ;  Noogoier, 
I.  3,  p.  12:>;  ft'darride,  n.  119;  Domanpeat  sur  Bra- 
varci-Veyrifres,  l.  6,  p.  260;  Alaozet,  n.  29.34. — Con- 
tra, Rouen  ,  16  jaov.  1840  (Dalioz,  n.  513)  ;  Nancy, 
2C  mars  1868  (S  68.2.164). 

(i)  NouRuier,  l.  3,  p.  12.*;;  Bravard-Veyrières  et 
r)emani5eal,  t.  6,  p.  294;  Dalloi,  n.  .M2. 

(3)  V.  fn  »ens  fonlriire,  Locré,  Espr.  du  Cod.  de 
eonm.,  t.  8,  p.  43  ;  ReoiDlt,  observai,  dans  le  recueil 
Sirey,  1872.1.410. 

(4)  Poiliers,  2  déc.  182»,  précité;  Cajj.  22  juill. 
1850  (S. 51. 1.62);  17  juin  1856  (S.56. 1 .601)  :  9 
jadi  1H72,  précité. —  Conf.,  Dalioz,  n.  514;  Alauzet, 
D.  2935. 

(5)  Ciss.  aïoûl  1871  (S.71. 1.139). 


tribunaux  et  aux  règles  spéciales  de  procéder  devant 
eux  CM- 

Ut). — Kemari]uon<,  d'un  autre  côté,  qoe  lorsao'<i 
défaut  de  tribunal  île  coninierce  dans  un  arronuis- 
sement,  le  triliuiul  i  iul  en  remplit  le-*  fonctions, 
liiistruelion  a  lieu  devant  celui-ci  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce  (C. 
roiiini.,  OM). 

Jtl. — Une  preniiire  différence  entre  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  coiiinipree  el  celle  qui 
est  observée  devant  les  tribunaux  civils,  consiste  en 
ce  que  les  demandes  |iortées  devant  les  tribunaux 
de  conimerco  sont  dispensées  du  |ireliininsire  de 
conciliation  (C.  proc.,  Vu,  n.  4).  —  .Mais  V.  infrà, 
u.  88. 

Wl.  —  Toute  demande  sonmise  aux  tribu- 
naux de  commerce,  doit  être  fornu-e  jiar  exjiloil 
d'ajournenieiil,  suivant  ks  forninlités  prescrites 
jiour  les  ajournements  devant  les  tnliiinaux  onli- 
naires  (C.  proc.  415).  —  V.  sur  la  furme  des  ajour- 
nements, même  Code,  art.  61  et  suiv. 

83. — Le  délai  de  comparution  est  au  moins  d'on 
jour  (C.  iiror.,  41  G).  —  Ce  délai  est  franc,  c'esl-ii- 
dire  qu'il  doit  y  avoir  un  jour  plein  d'intervalle 
entre  le  jour  de  l'assignation  et  le  jour  de  la  com- 
parution (C.  proc,  art.  1033).  —  Il  doit  être  ang- 
nienté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamèlres  de 
dislance  entre  le  lieu  où  l'assiguation  est  donnée, 
et  celui  de  la  situation  du  tribunal  devant  lequel  le 
défendeur  est  appelé  (là.). 

84. — Dans  le  cas  oii  l'ossignation  est  donnée  à 
domicile  élu,  on  calcule  ce  délai  d'après  la  dis- 
tance du  lieu  oii  siège  le  tribunal  à  celai  du  do- 
micile réel  (10). 

8;>. — Lorsqu'en  matière  de  lettre  de  change  on 
de  tout  autre  effet  négociable,  l'assignation  est 
donnée,  non  au  domicile  réel  du  défendeur,  mais 
au  lieu  oîi  il  a  promis  de  payer,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  calculer  le  délai  supplémentaire  à  raison  de  la 
distance  qu'il  y  a  de  son  domicile  réel  à  la  ville  oii 
siège  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  il  est 
assigné  ;  il  suflil  d'observer  le  délai  de  distance  que 
comporte  le  domicile  élu  (11);  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  soit  établi  que  le  demandeur  a  eu  connais- 
sance du  domicile  réel  du  défendeur  (12). 

86. — Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de 
la  France  continentale,  le  délai  est:  1°  pour  ceux 
qui  demeurent  en  Corse,  en  Algérie,  en  .\ngleterre, 
en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans 
les  étals  limitrojdies  "de  la  Frnnce,  'd'uû  mois  ;  — - 
î'  pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  étals  soit 
de  rpjiropc,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et 
de  celui  de  la  mer  iNoire,  de  deux  mois  ;  —  3*  poor 
ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en  déçii  des  détroits 
de  .Malacca  et  de  la  Sonde  et  en  deçii  du  cap  Horn. 
de  cinq  mois  ;  —  4°  nour  ceux  qui  demeurent  au- 
delà  des  délroits  de  Malacca  el  de  la  Sonde   et  an- 


(6)  Poiliers,  3  déc.  1824,  cité  plus  haut  ;  Colmar, 
7  janv.  1828  (S.cbr.);  Nouguier,  t.  3,  p.  125;  Bé- 
darri'le.  n.  117  ;  Bravaril-Veyricres  el  Démangeât,  t.  6, 
p.  29:;;  Alauzel,  n.  2936. — Contra.  Dalioz,  n.  .M.'i. 

(7)  Rouen,  4  nov.  1X36  (S.44.2.49.S)  ;  Nouguier, 
t.  3,  p.  125,  Bravard-Vcyrières,  t.  6,  p.  295;  Dalloi, 
0.  516. — Contra,  Rouen,  23  mai  184»(S.,  loc  cil.), 
qni  décide  que  la  cause  doit,  en  pareil  cas,  êirc  ren- 
voyée devant  un  autre  tribunal  du  ressort. 

f8)  Dalioz,  n.  523. 

(9)  Rouen,  18  mars  1828  (S.chr.). 

(10)  Pardessus,  n.  1367. 

(11)  Cass.  25  prair.  an  i  (S.chr.);  l'ui.',  i6  f'»., 
\"  mars  et  26  nov.  1808  (M.);  Pardessus,  loe.  cit.  — 
Contra,  Agen,  6  fév.  1810  (W.). 

(12)  Bordeaux,  8  mars  1806  (S.chr.);  Ciw,  4juio 
1806  (W.). 
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delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois.  —  Et  ces  divers 
délais  sont  doublés  pour  les  pays  d'oulrc-mer,  en 
cas  de  guerre  marilime  (C.  proc,  73). 

87.  —  Mais  il  faut  remarquer  que,  lorsqu'une 
assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  France, 
est  donnée  à  sa  personne  en  France,  elle  n'em- 
porte que  les  délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  à 
les  prolonjier,  s'il  y  a  lieu  (C.  proc.  7i). 

88. — Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le 
président  du  tribunal  peut  permeltrc  d'assigner, 
même  lie  jour  à  jour,  et  d'heure  à  heure  (C.  proc, 
art.  417).  —  Rn  cas  d'empêchement  du  président, 
cette  autorisation  peut  être  donnée  par  un  juge  : 
c'est  au  plus  ancien  à  remplacer  le  président,  et 
ainsi  de  suite,  d'après  le  rang  d'ancienneté  (I).  — 
(V.  FORMILES  3S&,  335  hit), 

8î). — I.,orsque  l'assignation  est  ainsi  donnée  à 
bref  délai,  doii-on  néanmoins  accorder  une  augmen- 
tation de  délai,  à  raison  des  distances  ?  Des  au- 
teurs adnieltent  l'alTirmalivc,  sauf  dans  le  cas  où 
l'assignation  à  bref  délai  est  remise  à  la  personne 
même  de  l'assigné,  trouvé  an  lieu  où  siège  le  tri- 
bonal  divant  lequel  il  doit  comparaître  (:2).  Mais 
celte  solution  nous  semble  incompatible  avec  le 
droit  du  président  do  permeltrc  d'assigner  de  jour 
à  jour  et  d'heure  à  heure  (3). 

90. — l>ans  les  nil'aires  maritimes,  où  il  existe 
des  parties  non  domiciliée.*,  et  dans  celles  où  il 
s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  de 
vaisseaux  prêts  à  me(trc  à  la  voile,  et  autres  ma- 
tières urgentes  et  provisoires,  l'assignation  de  jour 
à  jonr,  ou  d'heure  à  heure,  peut  être  donnée  sans 
ordonnance,  et  le  défaut  peut  être  jugé  sur-le- 
champ  (C.  proc,  418). 

91.  —  Mais  cette  exception  est  restreinte  aux 
affaires  maritimes  :  dans  toutes  les  autres  atlaires 
urgentes,  l'assignation  de  jour  à  jour,  ou  d'heure 
à  heure,  ne  peut  être  donnée  sans  ordonnance  du 
jnge(4). 

92. — Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
même  permettre  de  saisir  les  effets  mobiliers  de 
celui  contre  qui  on  prétend  avoir  une  créance  com- 
merciale ;sauf  à  assujettir,  suivant  les  cas,  le  saisis- 
sant à  donner  caution,  ou  à  jusiifier  de  solvabilité 
suffisante  (C.  proc,  417).  ce  qui  doit  s'enlendre  sim- 
plement de  la  preuve  que  le  saisissant  jouit  d'un 
crédit  réel  (5). — (V.  Formules  3se,  33«it»). 

95. — Il  semble  que  le  saisissant  assujetti  à  don- 
ner caution  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'art.  440,  C.  proc.  civ.  Toutefois,  comme  cette 
forme  pourrait  entraîner  des  lenteurs  préjudicia- 
bles pour  le  saisissant,  on  admet  qu'en  cas  d'ur- 
gence, le  président  peut  autoriser  la  saisie  sur  une 
requête  signée  en  qualité  de  caution  par  une  per- 
sonne notoirement  solvable  (C). 

94. — Le  président  du  tribunal  de  commerce  a 

(1)  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  1 40«. 

(2)  ParJcssus,  n.  l.'JG";  Carré,  qucst.  1*94. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Chauvcau  sur  Carré,  loc,  cit. 

(4)  V.  nolammcDtThomine-Desmazures,  Comment. 
Coi.  froc,  p.  r.ii;  pigea u ,  U.,  t.  1,  p.  713;  Boi- 
Urd,  t.  2,  p.  492  ;  Carri  et  Chauvcau,  qucst.  1493  ei 
ISOO. 

(5)  Pigeau,  t.  1,  p.  712;  Tbomioe-Desmazurcs, 
t.  1,  p.  642;  noiiard,  t.  2,  p.  490  ;  Carré  et  Chau- 
veaa,  quest.  1497. 

(G)  Dalloz,  D.  7,  et  autres  auteurs  meDlionaés  par 
lai. 

(7)  Paris,  8  (cl  non  9)  jinT.  IKCG  (S.CC.S.rJl)  ; 
Colnel-Daage  sur  Boilard,  t.  i,  d.  liiS. 

(H)  Bordeani,  2  mai  «845  (S.4«.2.8.n)  cl  7  avril 
1802  (^S.02.2,.'-.33);  «rnieilcs.  20  nov.  IHtiG  (ilonit. 
det  tnl/.,  18G7,  p.  333);  l'iffeio,  t.  1,  p.  711  ;  Dio- 
che,  Lict.  de  jiroc,  yi^  Sais,  contervat.,  n.  11  ;  balloz, 
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une  compétence  exclusive  en  celle  matière  ;  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  ne  pourrait  lui-même  per- 
mettre la  saisie  dont  parle  l'art.  4'17,  C.  proc.  (7). 

9o. — L'ordonnance  autorisant  la  saisie  peut  être 
altai|uée  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel; 
mais  elle  est  exécutoire  nonobstant  ces  voies  de 
recours  (C.  proc,  417). 

9G. — L'opposition  doit  être  portée,  non  devant 
le  président,  mais  devant  le  tribunal  de  commerce 
lui-même  ^8). 

97. — La  saisie  dont  il  s'agit  n'est  (|u'une  me- 
sure purement  conservatoire;  aussi  n'a-t-elle  pas 
besoin,  comme  certaines  autres  saisies,  d'être  dé- 
clarée vaUble  par  le  tribunal  à  l'effet  de  servir  de 
base  à  des  actes  d'exécution  (9). 

98.— -Si  la  validité  de  la  saisie  conservatoire 
était  surabondamment  demandée,  la  demande  ne 
serait  point  de  la  com|ictencc  du  tribunal  de  com- 
merce, mais  rentrerait  dans  le  domaine  exclusif  de 
la  juridiction  civile  (10). 

99. — Il  est  d'ailleurs  évident  que  la  saisie  con- 
servatoire, malgré  son  analogie  avec  la  saisie-arrêt, 
n'est  point  soumise  aux  délais  et  formalités  pres- 
crits à  peine  de  nullité  par  la  loi  pour  cette  der- 
nière saisie;  et  qu'elle  n'est  pas  nulle,  notamment, 
par  cela  seul  que  la  demande  temlant  à  sa  validité 
n'a  été  formée  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  (H). 

iOO. — Le  créancier  qui  a  fait  procédera  la  saisie 
conservatoire  des  effets  mobiliers  de  son  débiteur, 
ne  peut  poursuivre  la  vente  de  ces  effets  qu'en  vertu 
d'un  jugement  convertissant  la  saisie  conservatoire 
en  saisic-exécnlion  (12). 

101. — Il  est  universellement  admis  que,  lorsque 
les  ressources  du  débiteur  que  le  créancier  veut 
mettre  sous  la  main  de  la  justice  consistent  en 
sommes  d'argent,  la  saisie  conservatoire  peut  prendre 
la  forme  d'une  saisie-arrêt,  et  qu'il  apjiarticnt  au 
président  du  tribunal  de  commerce  d'autoriser  cette 
dernière  espèce  de  saisie  (13). 

102. — En  général,  tout  ajournement  doit  être 
donné  ii  personne  ou  domicile  (C.  pr.,  G8^;  mais, 
par  dérogation  à  celle  règle,  toutes  assignations 
données  à  bord  d'un  navire  sont  valables  (C.  jiroc, 
419). 

103. — Par  ces  mots,  toutei  assignations,  on 
doit  entendre  seulement  toutes  assignations  en  ma- 
tière maritime,  et  pour  les  causes  énoncées  en  l'art. 
418,  C.  proc.  (V.  suprà,  n.  50)  :  c'est  une  consé- 
«luence  du  principe  posé  ci-dessus,  n.  91  (14). 

104. — Cette  exception  ne  peut  non  plus  s'appli- 
quer à  d'autres  qu'à  des  marins  ou  i)assagers; 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  l'étendre  par 
analogie  aux  entrepreneurs  de  transports  parterre 
et  par  eau  (I0;. 

cod.  V,  n.  lî». —  Contra,  Itùuen,  21  déc.  ISOI  (S.Gi. 
2..'>3."j)  ;  Cliauveau  sur  Carré,  quest.  1  i'.>2  bis. 

(9)  Dalioz,  n.  21  et  s. 
(10)  ISimes,  12  juill.  1854  (S.S4.2.7S4)  ;  Dalioz, 
D.  2f>. 

1 1  )  Uéme  arrêt. 

12)  Chauvcau,  Supplém..  qucsi.  1190. —  V.  aussi 
Rennes,  22  mai  18G7  (.S.OK.i.i  1  i)  ;  Arm.  Dalioz, 
Dict.  (jinér..  y"  Sais,  consrrv.,  n.  9. 

(13)  Turin,  17  janv.  iRio  (.S.clir.);  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  27  déc.  IK.'.O  (J.  drs  Avoués,  t.  70,  p.  102); 
Paris,  2Gjanv.  IMiil  (S. (il  .2.274);  Pipeau,  t.  2,  p.  iV,'.,; 
Tliomine-Desmazurcs,  t.  1 ,  p.  042;  l'anlessus,  1.6, 
p.  22  ;  Boilanl,  t.  2,  p.  491  ;  Carré  cl  Chauvcau,  qucst. 
149.'>. 

(14)  Thominc-Desmazurcs,  t.  1,  p.  043;  Carré  et 
Cbauveau,  qucst.  i:iu3. 

(l.'i)  Tlionunc-Ucsmazurcs,  loc  cit.;  Carré  cl  Chau- 
vcau, qucji.  l.'JOO. — Contra,  Pardessus,  n.  1300. 
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lOiî. — Ainsi  que  nous  l'avons  tli'jîi  foilcompren- 
(Ire  an  n"  loi,  pour  que  l'assignation  donnée  à  liord 
soil  valable,  il  n'c-l  pas  nécessaire  qu'elle  soil  re- 
mise h  la  personne  même  ;  elle  peu!  élre  laissée  à 
lout  autre  imlividu  nttai-hé  au  navire  (1). 

It>tt. — Dans  les  eas  ordinaires,  le  ijcmandeur 
peut  a>M:.'!ier  à  son  clioii  :  devant  le  trilmnal  du 
domifiji'  du  di'fondi'iir;  —  devant  celui  dans  i'nr- 
rondis-ement  iluquol  la  promesse  a  été  failr,  et  la 
marclKiiidisi'  li\re<'; — drv.uil  relui  dans  l'arron- 
dissonient  duquel  le  paiement  devait  être  eiTectué 
(C.  proc.,  4iO).  —  Sur  le  point  do  savoir  quel  tri- 
bunal est  roiupétenl,  il  raison  du  domicile  et  des 
autres  eiroon-lanees  cinlessus  énoocées,  V.  Corn- 
fétenee  rommerriale,  g  3. 

107. — Les  parlies  sont  tenues  de  romparaitre 
en  personne,  ou  par  le  ministère  d'un  fonde  de 
procuration  speeialo  (C.  proc.  Mi).  — V.  Ayréé. 

lOtt. — Klles  ne  peuvent  charger  do  les  repré- 
senter devant  les  tribunaux  do  commerce  les  jujîes 
en  activité  de  service,  procureurs  généraux,  avo- 
cats fténeraux,  procureurs  de  la  République  et  sub- 
stituts des  procureurs  généraux  et  de  la  Républi- 
que. Néanmoins,  ces  magistrats  peuvent  pk^ider 
leurs  causes  personnelles,  et  celles  de  leurs  fem- 
mes, parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs 
pupilles  (Arg.  C.  proc,  80)  (i). 

lOÎI. — Dans  les  causes  portées  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  aucun  huissier  ne  peut  ni  assis- 
ter les  parties  comme  conseil,  ni  les  représenter  en 
qualité  de  prueureur  fondé,  à  peine  d'une  amende 
de  ij  à  .'iO  l'r.,  qui  doit  être  prononcée,  sans  ap(>el, 
par  le  tribunal,  sans  préjudice  des  peines  discipli- 
naires contre  les  huissiers  contrevenants;  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  de  la  défense  de  leurs 
femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  ou  de 
leurs  pupilles  (C.  comm.,  627  ;  C.  proc.  8!j). 

HO. — Mais,  pourvu  qu'un  huissier  n'enfreigne 
pas  la  défense  portée  contre  lui  par  l'art.  627,  C. 
comm.,  tous  les  actes  qu'il  accomplit  devant  la 
juridiction  commerciale  sont  licites;  et  il  en  est 
ainsi  notamment  des  conclusions  qu'il  rédige  pour 
les  parties  (3). 

H  I. — Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  si  la  partie  pré- 
sente à  l'audience  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni 
d'un  pouvoir  spédal.  Ce  pouvoir,  qui  peut  être 
donné  au  bas  de  l'orginal,  ou  de  la  copie  île  l'assi- 
gnation, est  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de 
la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais  (C.  comm.,  627). 

iVl. — Si  les  avoués  ne  peuvent,  comme  on  l'a 
vn  plus  haut,  n.  o-'i,  oceuper  en  cette  qualité  pour 
les  parties  devant  les  tribunaux  de  commerce,  il 
leur  est  du  moins  permis  de  les  représenter  comme 
mandataires;  mais  ils  doivent  alors  être  eux-mêmes 
munis  d'un  pouvoir  spécial  (4). 

113. — Ces  ofliciers ministériels  ne  peuvent  don- 
ner aucun  caractère  public  aux  actes  par  eux  dressés 


(1)  Bruielles,  16  mai  1815;  Cacn,  Sijanv.  1827 
(S.chr.);  Pigeau,  t.  1,  p.  TJ."}  ;  Thomine-Desmaznres, 
t.  1.  p.  0  »2  ;  Pardessus,  loc.  cit.  ;  Boiiard,  t.  i,  p.  49  V  ; 
Nouguier,  t.  3,  p.  â7  ;  Chauveau,  quesl.  1501.  — 
Courra,  Carré,  ibid. 

(i)  LocK',  Eipr.  du  Cod.  de  comm.,  l.  7,  p.  12.'; 
et  138 ;  Carré,  Lois  de  la  proc,  qaest.  Kili.el  Orga- 
nisât, et  comfit.,  qoeil.  38.  —  Contra,  Rennes,  10 
jnill.  18i0  (7.  des  Av.,  l.  3i,p.  371)  ;  Cbauvcau, 
qaest.  ir,i  i. 

(3)  Trib.  cIt.  de  Marseille,  6  juin  1872  (/ourn. 
desHuiss.,  t.  5.".,  p.  93). 

(i)  Lvon.  9  janv.  183»  (S.31.S.3."51)  ;  Alauzet, 
n.  291-2;  Dalln?,  v*  Orjanis.  judic,  n.  .".ao. 

(5)   ÀRcn,  2juill.   1R6K  (S.fi8.«.333). 
•  (ti)  Tbomine-[>e5iiuiar«S,  D.  468  ;  Cadrés,  Cod.  de 
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dan.s  une  instance  engagée  devant  un  tribunal  civil 
jugeant  eonimcrcialcment.  —  Kt,  par  exemple,  il 
a  été  jugé  que  ]«  requête  présentée  par  un  avoué 
ii  l'efTi  t  d'obtenir  le  report  de  I  oiiveriure  d'une 
faillite,  ne  fait  pas  foi  de  in  date,  si,  d'ailleurs,  elle 
n'a  été  ni  enregistrée,  ni  revélue  du  vi.sa  du  greffier 
ou  du  juge-commissaire  (5). 

I  1 1.— Le  (touvoir  à  l'effet  do  représenter  une 
l»arlio  devant  le  Iribunnl  dt;  rommerre  doit  êiro 
'.i-linei  pour  chaque  affaire,  et  il  n'offrirait  pas 
le  earaetèro  de  spécialité  exigé  par  l'art.  627, 
C.  comm.,  s'il  était  donné  pour  toutes  les  affaire* 
qu'un  commerçant  peut  avoir  devant  le  tribunal  do 
commerce  (ti). 

lli». — Aucune  forme  particulière  n'est  exigée 
pour  le  pouvoir  il  l'effet  do  représenter  une  partie 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Non-seulement  il 
n'a  pas  besoin  d'être  conféré  jwr  acte  authentique, 
mais  il  peut  être  donné  soit  au  bas  de  l'original  ou 
do  la  copie  de  l'assignation,  soit  par  lettre  missive. 
."Vlais  il  doit,  dans  tous  les  ras,  être  enregistré  (Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  47;  Ord.  10  mars  1825, 
ari.i")Ci). 

1 IG. — Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  pre- 
mière audience  il  n'intervienne  pas  jugement  défi- 
nitif, les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  sont  tenues  d'y  faire  élection  de 
domicile.  —  Cette  élection  doit  être  mentionnée  sur 
le  plumitif  de  l'audience;  à  défaut  d'élection  de 
domicile,  toute  signification,  même  celle  du  juge- 
mont  délinilil",  est  faite  valablement  an  greffe  du 
tribunal  (G.  proc,  422). 

1 17. — L'élection  de  domicile  dont  il  s'agit  n'est 
point  suppléée  [lar  celle  qui  est  faite  soit  dans  un 
exploit  d'ajournement  (8),  soil  dans  l'acte  d'oppo- 
sition h  un  jugement  par  défaut  (9). 

1 18. — Il  est  d'ailleurs  bien  certain  qu'il  n'y  a 
pas  de  droit  élection  de  domicile  chez  l'agréé  qui 
représente  les  parties  devant  le  tribunal  (10). — 
Quant  à  l'élection  de  domicile  faite  expressément 
chez  l'agréé,  cllecesse  du  moment  oii  la  contestation 
est  terminée  par  un  jugement  définitif;  en  sorte 
qu'une  signification  ne  peut  être  ultérieurement 
faite  parla  partie  adverse  au  domicile  ainsi  élu  (M). 

H9. — Il  a  été  jugé  à  bon  droit,  par  application 
de  l'art.  422,  C.  proc,  précité,  que,  lorsqu'un  ap- 
pelé en  garantie  dont  la  cause  a  été  jointe  au  fond, 
n'a  pas  fait  élection  de  domicile  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  commerce,  les  conclusions  du  deman- 
deur principal  lui  sont  valablement  signifiées  au 
greffe  de  ce  tribunal  (12). — V.  aussi  Appel,  n.  36 

120. — Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le 
tribunal  donne  défaut,  et  renvoie  le  défendeur  de 
la  demande.  —  (V.  Formcle  38». —  Si  c'est,  au 
contraire,  le  défendeur  qui  ne  com{>araîtpas,  il  est 
également  donné  défaut,  mais  les  conclusions  dn 
demandeur  ne  sont  adjugées  que  si  elles  se  trou- 
vent justes  et  bien  vérifiées  (C.  pr.,  434).  — Dans 


proc.  commerc,  p.  .S8  ;  Alauzet,  n.  29i2  ;  Dalloz.  v» 
Orjaiiis.  judic.,  n.  51K.  —  Contra,  Orillard,  Compét. 
des  trib.  de  comm.,  n.  708. 

(7)  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  CH;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1515;  Alauzet,  Dalloz,  loc.  cit. 

(8)  Poitiers,  2H  nov.  1X22  (J.P.chr.);  Bordeaux, 
26  fév.  1830  (S.cbr.);  Nougnier ,  t.  3,  p.  36;  Bour- 
beau,  coDiin.  de  Bincenne,  Th^or.  de  la  proc.  civ., 
t.  6,  p.  22i.  —  Contra,  OrillarJ,  n    715. 

(9)  Ciss.  9  fév.  1836  (S. .16. 1.827). 

(10)  Dijoo,  25  fév.  1852  (S. 52. 2. 302). 

(11)  Florence,  11  déc.  1811  (S.fhr.). 

(12)  Dijon,  25  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  328); 
Cajs.  12  déc.  1855  (S..56.1 .880).  —  Conf.,  Cliinwao, 
Snpplèm.  iQx  Lois  de  procéd.,  qoesl.  1517,  et  Formnl. 
daprocéd.,  t.  1,  p.  374,  oolc  2. 
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ce  dernier  cas.  on  dit  qtio  le  jugement  est  rendu 
par  défaul-con(fé.  —  (V.  Formile  S38). 

121. — Le  Iribiinnl  de  commerce  ne  peut,  nvnnt 
de  donner  défaut,  ordonner  la  réassigualion  du  dé- 
fendeur, si  le  demandeur  qui  comparait  reouiert 
que  le  défaut  lui  soit  adjugé  sur-lt-cbamp  (l).  — 
V.  encore  fn/"/<i,  n.  161,  \(ii. 

i22. — D'après  Part.  1o3,  C.  proc,  lorsqnc,  do 
deux  ou  do  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait 
défaut,  et  l'autre  ou  les  autres  comparaissent,  le 
profit  du  défaut  est  joint,  c'osl-à-dirc  qu'on  attend, 
pour  prononcer  sur  lo  ton!,  que  la  partie  défail- 
lante ait  été  appelée  do  nouveau  à  se  présenter.  A 
cet  ellot,  le  jugement  de  jonction  est  signifié  à  la 
partie  défaillante  par  un  huissior-commis;  la  signi- 
tication  contient  assignation  an  jour  auquel  l'aflaire 
doit  être  appelée,  cl  il  est  statué  sur  le  tout  par  un 
seul  jugement,  qui  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion. —  Celte  disposition  est-elle  applicable  en 
matière  commerciale?  C'est  là  un  point  contro- 
versé. 

125. — D'après  une  première  opinion,  l'art.  453 
n'est  pas  applicable  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, parce  qu'il  consacre  une  procédore  excep- 
tionnelle, et  qui  ne  peut,  dans  le  silence  de  la  loi, 
Olre  étendue  d'un  cas  à  un  autre (2). — Une  seconde 
interprétation,  se  fondant  sur  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art.  153,  et  sur  l'avantage  que  présentent 
soit  pour  la  justice,  soit  pour  le  défendeur  lui- 
même,  les  formalités  qu'il  prescrit,  considère  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  comme  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce (3).  —  Enfin,  suivant  un  troisième  système 
qui  semble  destiné  à  prévaloir,  l'application  de 
l'art.  -153,  C.  proc,  n'est  pas  incompatible,  il  est 
vrai,  avec  la  procédure  commerciale ,  mais  n'est 
pas  non  plus  obligatoire  pour  les  tribunaux  de 
commerce,  à  défaut  de  disposition  (|ui  la  prescrive 
formellement  (4).  —  (V.  FonwiLE  33»). 

124. — lia  été  jugé  que  l'application  de  l'art. -153 
est,  en  tout  cas,  indispensable  devant  la  juridic- 
tion consulaire,  lorsque  celle  des  parties  assignées 
qui  ne  comparaît  i)as  avait  été  a])pclée  en  garantie 
par  un  autre  défendeur,  et  qu'elle  a  en  mains  les 
documents  essentiels  du  procès  (o). 

12o. — Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le 
demandeur  qui,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
n'a  conclu  que  contre  le  défendeur  principal,  est 
sans  intérêt  et,  dès  lors,  non  rocevable  à  se  plaindre 
de  l'inobservation  de  l'art.  153  vii-à-vis  d'un  tiers 
«lue  ce  défendeur  a  appelé  en  garantie  (G). 

126. — Les  étrauf-'ers  demandeurs  ne  peuvent 
être  obligés,  en  matière  de  commerce,  à  la  dilTé- 
rence  de  ce  qui  a  lieu  en  matièie  civile,  à  fournir 
caution  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts 
auxquels  ils  viendraient  à  être  condamnés;  cl  cela 
même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un  tri- 
bunal civil  dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  tribunal 


(1)  Pardessus,  n.  1380;  Carré,  quest.  1542. 

(<)  Aix,  Il  déc,  1824  (S.chr.);  Anpers,  ."»  août 
I82.'>  {td.)\  Lyf.D,  2.*;  féT.  1828  (W.);  Cass.  20  mai 
1889  (Id.)\  Rourn,  18  janv.  Ig.'i.*;  (S.;i5.2.C21 }  ; 
Thomine-Desmazurci ,  n.  179;  Nouguier,  t.  3,  p.  84; 
Boitird,  t.  3,  p.  i.nii  cl  s. 

(3)  Pari»,  10  fcv.  i«io  (].  des  Av.,  t.  55,  p.  3H) 
et  îl  juin.  184G(W.,  i.  72  [18i7].p.  4»?0;  Colmar, 
20  juin  1837  (H.,  t.  .'il,  p.  20;t)  cl  21  juill.  1842 
(J.P. 43.1. 104)  ;  Carré  et  Chauveau  ,  quest.  «21  qu\n- 
quiet  et  l.'i4i.  — V.  aussi  Piri.»,  20  juin  18C1  (S. 02. 
2.217)  et  9  déc.  1873  (J.  det  Av.,  I.  09,  p.  r,:i). 

(4)  Cass.  29  juin  1819  (S.rlir.),  2»)  mal  1829 
(Id.)  et  7  août  1872  ^S.72.1.42'()  ;  f{<.wn,  2.'i  avril 
1845  {S.47  2.6.%)  ;  Aii,  21  juin  18:iH  (S.ri9  2.373)  ; 
DeiaD;oD,  8  aoQt   18C8  (S.C8.2.318;   l'ardctsui,  o. 
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de  commerce  (C.  proc,  423).  —V.  Caution  judi- 
calum  solvi. 

127. — On  admet  avec  raison  que  les  règles  de 
l'art.  378,  C.  proc,  relatives  h  la  récusation  des 
juges,  sont  applicables  aux  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  comme  à  ceux  des  tribunaux  civils  (7). 

12y. — Si  le  tribunal  est  incompétant  ù  raison 
do  la  matière,  il  doit  renvoyer  les  parties,  encore 
que  le  déclinaloire  n'ait  pas  été  proposé  (C.  proc, 
4-"i). 

125). — Il  doit  aussi,  lorsqu'incidemmenl  à  une 
instance  roiilranl  dans  sa  juridiction,  il  s'élève  une 
contestation  sur  l'état  civil  ou  la  qualité  du  défen- 
deur, renvoyer  d'ollicc  les  parties  devant  les  juges 
civils  pour  se  régler  à  cet  égard. — V.  Compélence 
commerciale,  n.  ^3  — Si  le  tribunal  devant  lequel 
s'élève  cette  conlestation  incidente  est  un  tribuual 
civil,  saisi  de  la  demande  principale  comme  tri- 
bunal do  commerce,  le  renvoi  est  néanmoins  or- 
donné devant  le  tribunal  jugeant  comme  tribunal 
civil. 

150. — Le  déclinatoirc  pour  toute  autre  cause 
que  l'incompétence  matérielle  ne  peut  être  pro- 
posé que  préalablement  à  toute  autre  défense  (C. 
proc,  424). 

151. — Le  défendeur  qui  élève  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  une  exception  sur  laquelb;  le  tri- 
bunal civil  seul  peut  statuer,  perd  par  là  môme  lo 
droit  de  proposer,  sur  le  fond  du  procès,  le  décli- 
natoirc pour  une  cause  autre  que  rincompéteiice 
matoriolle  (8). 

152. — Le  même  jugement  peut,  en  rejetant  le 
déclinaloire,  statuer  sur  le  fond,  mais  jjar  deux 
dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  oom|)étence, 
l'autre  sur  le  fond  (C.  proc,  42.'>). —  Les  disposi- 
tions sur  la  compétence  peuvent  toujours  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel,  même  alors  qu'il  s'agit 
de  valeur  inférieure  au  dernier  ressort  (Id.,  et  C. 
proc,  45i).  — (V.  Fofimules  340,  3JO  bis). 

155. — La  faculté  ainsi  accordée  aux  tribunaux 
de  commerce  de  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  le  déclinaloire  et  sur  le  fond,  n'emnorte 
])as  le  droit  de  joindre  le  déclinaloire  au  fond,  en 
ordonnant,  avant  de  statuer  sur  le  déclinaloire,  une 
preuve  ou  vérification  qui  porterait  soit  sur  le  fond 
seul,  soit  sur  le  fond  et  sur  le  déclinaloire  tout  à  lo 
fois  ("Jj. — Ainsi,  un  tribunal  de  commerce  ne  peut, 
en  cas  de  contestation  sur  la  (jualité  de  marclian- 
dises  vendues,  en  ordonner  la  vérification  par  ex- 
perts, avant  de  prononcer  sur  le  déclinatoirc  pro- 
posé par  le  défendeur  (10)  ;  ni,  en  cas  de  litige  entre 
associés,  ordonner  la  preuve  de  l'existence  de  la 
société,  à  reiïel  d'établir  en  môme  temps  la  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  oii  cette  société  a  son 
siège,  et  la  qualité  d'associé  ou  d'obligé  du  défen- 
deur (M)  ;  ni  enfin,  en  cas  d'une  demande  en  ré- 
paration de  dommages  causés  par  un  abordage 
sur   un   lleuve   ou  une  rivière,    ordonner,   avant 


1380;  Orillard,  n.  897;  Biidarriilo,  Jurid.  commcrc, 
D.  480  ;  Démangeai  sur  Bravard-Vcyrières,  l.C,p.  479. 

(fi)  Paris,  9  doc.  1873  (J.  des  Av.,  t.  99,  p.  h:i). 

(C)  Cass.  7  août  1872  (S.72.1 .429).  —  V.  aussi 
Colmar,  21  déc.  1850  (S. .%7. 2.703). 

(7)  Montpellier,  1"  avril  18r;2  (S..';3.2.38)  ;  Tho- 
mine-Dcsmazurcs,  t.  1,  p.  •'>89  ;  Carré  cl  Chauveau, 
qucsl.  1305;  VaWoi,  lUperl.,  V  lUcusal  ,  n.  18. 

(8)  Paris,  28  fcv.  1812  (S.chr.);  Chauvcau  sur 
Carré,  quest.  1519  bis. 

(9)  Cass.  10  juill.  1837  (S. 37. 1.732)  cl  27  mar. 
1849  (S.49.1.339)  ;  Nimcs,  22  mai  18.';:>  (S.55.i! 
772)  ;  Chauvcau  sur  Carré,  quest.  1520  bis. 

(10)  Cass.  27  mars  1849,  précité. 

(11)  Cass.  10  juill.  1837,  précité. 
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lie  jup.>r  le  dériinatoire  proposé  par  le  Mcnâenr, 
la  preuve  que  ic  sinistre  est  arriré  par  la  fauta  de 
ctliiiH-i  M). 

loi. — La  iliîposition  prérilér'  do  l'nrl.  4ij,  ('. 
|iroc.,  d'aprus  lai|uclle  les  chefs  des  jugements  coni- 
mcrriaiu  relatifs  à  la  compélcnce  sont  toujours  su- 
jets j  appel,  s'applique  au  casoii  il  s'élevi-  dcvniil  le 
tribunal  de  conuneree  un  incident  dont  le  jnscmenl 
est  réservé  formellement  par  la  loi  à  une  autre 
juridiction  (par  exemple,  une  dénégation  d'écri- 
lare;  V.  le  numéro  suivant),  et  oii  le  tribunal,  au 
lieu  do  renvoyer  l'incident  en  sursoyant  au  juge- 
ment sur  le  fond,  statue  lui-même  tant  sur  l'inci- 
dcnl  que  sur  le  fond  {i). 

îôd. — Si  une  pièce  produite  esldéniéconarfruée 
de  faui,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le 
tribunal  renvoie  devant  les  ju^es  qui  doivent  en 
eonnaîlre.  et  il  est  sursis  au  jugement  de  la  île- 
mande  principale  (G.  proc,  4f7).  — (V.  P'ormi  lk 
34t).  —  .Néanmoins,  si  le  tribunal  reconn  il  que 
le  faux  allégué.  Wt-il  prouTc.  n'inlluerait  point  sur 
le  fond  de  l'affaire,  il  peut  passer  outre. — V.  Faux 
incident,  n.  7  et  s. 

136. — Quand  c'est  devant  un  tribunal  civil  jn- 
peant  comme  tribunal  de  commerce  qu'une  pii-cc 
est  déniée  ou  arguée  de  faux,  le  renvoi  doit  être 
également  jirononcé,  en  ce  sens  que  le  tribunal 
renvoie  devant  lui-même,  en  audience  ordinaire, 
pour  juRcr  l'incident.  —  V.  ibid.,  n.  Vi. 

137. — Mais  lorsque  la  pièce  arguée  n'est  rela- 
tive i^u'a  l'un  des  chefs  de  la  demande,  il  peut  être 
passe  outre  au  jugement  des  autres  chefs  (C.  proc, 
f27). 

138. — La  rè(fle  s'applique  notamment  an  cas 
oii,  s'agissant  d'un  effet  de  commerce,  celui  qui 
s'inscrit  en  faux  n'est  qu'un  appelé  en  garantie, 
dont  la  signature  ne  se  trouve  pas  dans  l'ordre  des 
négociations,  par  exemple,  un  donneur  d'aval  : 
l'inscription  de  faux  qu'il  formerait  n'étant  pas  de 
nature  à  empêcher  la  condamnation  de  l'obligé 
principal  et  des  endosseurs,  il  doit  être  passé  outre 
a  leur  égard  (3). 

130. — Si  l'exception,  au  lieu  d'être  fondée  sur^ 
un  faux  ou  une  dénégation  d'écriture,  résnitait 
seulement  du  dol  ou  de  la  frande  qu'on  prétendrait 
aToir  été  employé  contre  le  signataire  d'un  acte 
produit  dans  la  cause,  le  tribunal  de  commerce  ne 
cesserait  pas  d'être  compétent  Ct). 

iài). — Le  tribunal  de  commerce  pourrcit  aussi 
ne  pas  s'arrêter  à  nne  exception  soulevée  devant 
lui,  bien  qu'elle  portât  sur  un  point  de  droit  civil 
étranger  a  sa  compétence,  s'il  reconnaissait  (|uc 
cette  exception  n'est  pas  sérieuse,  et  ne  constitue 
qu'un  moyen  de  pure  chicane,  ou  na  d'autre  but 
que  de  retarder  le  jugement  de  la  cause  (o).  —  V, 
d'ailleurs  Compél.  commerciale,  n.  io  et  s. 

141. — Le  tribunal  peut,  dans  tous  les  cas,  or- 
donner, même  d'offlce,  que  les  parties  seront  eu- 
tcnducs  en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la 
chambre  du  conseil,  et,  s'il  y  a  empêchement  légi- 
time, commettre  pour  les  entendre  un  des  juges, 
ou  même  an  jnge  de  paix,  lequel  dresse  procès- 
verbal  de  leurs  déclarations  (C.  proc,  i'ÎH).  — 
(V.  FoBMCLE  »4«).—  L'empêchement  ne  doit  pas 
ici  s'entendre  exclusivement  de  la  maladie  ou  de 
l'élal  de  détention  d'une  partie  ;  il  appartient  aux 
juges  d'en  apprécier  les  causes  et  ils  peuvent,  par 

(\)  Nimej,  22  nui  I «.*;.•;,  également  précité. 
{ij  Orlëaoi,  1"  avril  18M  (S. 53. 2. 16;. 

(3)  Pardessus,  n.  1373. 

(4)  Pardessas,  ibid. 

(5)  CbaoTeau  sar  Carré,  quest.  1^27. 

(6)  Thomine-Desmiinre,»,  t.  1,  p.  (J50;  Carré  et 
CbaaTcaa,  qaeat.  1530. — Cmlrà,  Figeao,  1. 1,  p.  722. 
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exemple,  «don  les  circonstances,  considérer  l'éloi- 
gnement  eomuie  un  emiiêcbcment  légitime  ((i). 

IV2. — Lor«r]ii,.,  la  comparution  étant  ordonnée, 
la  parlu:  m;  loniparail  pas,  lus  juges  peuvent  tenir 
pour  constants  les  fails  .sur  lesquels  le  non-compa- 
parant  aurait  été  interrogé  (7). 

i  43. — Dans  le  cas  oii  il  est  nécessaire  de  renvoyer 
bs  parties  devant  arbitre,  pour  examen  de  comptes, 
ui.'ces  ou  registres,  il  ,st  nommé  un  ou  trois  ar- 
bitres pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si 
faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis  (C.  proc, 
MO,  ^  \").  —  V.  Arbitre  rapporteur. 

114.— S'il  y  a  lieu  à  \hiU:  ou  clmiation  d'ou- 
vrages et  marchandises,  il  est  nommé  un  ou  trois 
experts  (C.  proc,  429,  g  i).  —  V.  Expert,  exper- 
tiie. 

14iî. — Si  le  tribunal  ordonne  une  preuve  par 
témoins,  il  y  est  procédé  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  enquêtes  sommaires.  iNéanmoins,  dans  le^ 
causes  sujettes  à  l'appel,  les  dépositions  .sont  rédi- 
gées par  écrit  par  le  greflier,  et  signées  par  le  té- 
moin. Kn  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  (C. 
proc.  43i).  —  V.  Enquête. 

14G. — Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
point  ordonner  que  l.;s  affaires  qui  leur  sont  sou- 
mises seront  instruites  parécrit  (Arg.  C.  proc,  40.'i). 
—  Mais  lorsqu'une  affaire  est  compliquée  de  fails 
et  de  calculs,  ils  ont  la  faculté  d'ordonner,  après 
la  plaidoirie,  que  les  pièces  seront  déposées  sur  le 
bureau,  pour  qu'il  soit  délibéré  sur  le  rapport  d'un 
juge  (Arg.  C.  proc,  93  et  s.)  (8). 

147. — L'institution  du  ministère  public  n'existe 
pas,  comme  on  le  sait,  devant  les  tribunaux  de 
commerce  (V.  $uprà,  n.  3).  —  Néanmoins,  une 
jurisprudence  constante  décide  que,  dans  les  tribu- 
naux civils  jugeant  commercialement,  le  ministère 
public  est  tenu  d'assister  aux  audiences,  qu'il  a  le 
droit  d'y  prendre  la  parole,  et  que  son  audition  v 
est  môme  obligatoire  dans  tons  les  cas  oij  il  devrait 
être  entendu  si  les  juges  statuaient  en  matière  ci- 
vile. —  V.  Ministère  public,  n.  16  et  17. 

148. — .Vous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les  prin- 
cipes relatifs  à  la  compétence,  soit  d'attribution, 
soit  territoriale  des  tribunaux  de  commerce  ;  ils  ont 
fait  l'objet  d'un  article  particulier.  —  V.  Compé- 
tence commerciale. 

I4Î). — Les  juges  de  commerce  sont  astreints, 
comme  les  juges  ordinaires,  à  statuer  sur  toutes  les 
conclusions* des  parties,  sans  omettre  aucune  des 
choses  qui  y  sont  exprimées,  et  à  ne  donner  aucune 
décision  sur  un  point  de  fait  qui  ne  leur  serait  pas 
expressément  soumis  par  ces  mêmes  conclusions  (9). 
liîO. — Leurs  jugements  doivent  être  motivés 
comme  tous  autres  jugements  ou  arrêts  (L.  20  arr. 
1810,  art.  7),  et  l'on  doit  observer,  dans  leur  ré- 
daction et  expédition,  les  formes  prescrites  par  les 
art.  141  et  ivi,  C.  proc,  pour  les  tribunaux  civils 
(C.  proc,  433). 

iiîl. — En  matière  commerciale,  les  qualités  des 
jugements,  c'est-à-dire  la  partie  des  jugements  con- 
tenant les  noms,  professions  et  demeures  des  par- 
ties, les  conclusions  et  les  pointa  de  fait  et  de  droit 
(C.  proc,  <42),  sont  l'œuvre  du  greflier,  qui  doit 
les  rédiger  sur  la  feuille  d'audience  (10),  mais  a  qui 
toutefois  elles  sont,  dans  l'usage,  remises  toutes 
préparées  soit  par  les  agréés,  soU,  dans  les  tribu- 
nauv  civils  jiigeint  commercialement,  par  les  avoués 

(7)  Cass.  i:i  (-.T.  IH12(S.chr.);  ThomiD^-Dejma- 
zares.  loc.  cit.  ;  Bcrriat  Saiut-Prix,  Cours  de  proe.  civ., 
p.  381,  note  8;  Pardessas,  a.  1374;  Carré  et  Cbaa- 
vaux,  qoesl.  1531  ;  Bonoier,  Pr«e.  av.,  a.  i74  ;  Bo- 
diere,  Id.,  t.  2,  p.  213. 

(H)  Pardessus,  o.  1378. 

(9)  Carré,  Organis.  cl  compit.,  a.  482. 
(10)  V.  dccii.  du  mia.  de  la  jusi.,  31  oct.  1809. 
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ou  avocats  représentant  les  parties  comme  manda- 
taires. —  (V.  Formule  S4a). 

io2. — Comme  les  qualités  ne  sont  point  ici  sou- 
mises au  même  coiUrùie  qu'en  matière  civile  (C. 
proc,  143  à  14o),  elles  ne  peuvent  ni  proliler  au\ 
parties  ni  leur  nuire  (1). 

ioô. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  énon- 
ciations  contenues  dans  les  qualités  d'un  jugement 
commercial  ne  peuvent  être  opposées  à  une  partie 
qui  les  conteste  (2). 

lo4. — Décidé  encore,  spécialement,  que  la 
mention,  daus  les  qualités  d'nn  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  de  racquicsceuuiit  (ju'y  auraient 
donné  les  parties  présentes  à  l'audience,  n'a  aucun 
caractère  d'autbenticité,  et  ne  peut  être  opposée 
comme  rendant  non  recevablc  l'appel  iulerjelé  par 
l'une  d'elles  (3). 

l-îo. — Mais  il  résulte  d'un  autre  arrêt  que,  si  les 
qualités  des  jugements  en  matière  commerciale 
ne  font  pas  foi  absolue  des  éuonciations  qu'elles 
contiennent,  elles  ont  toutefois  l'autorité  d'une 
preuve  ou  d'une  présomption  éi|uipollente,  lors- 
qu'elles ne  sont  combattues  par  aucune  preuve  ou 
présomption  contraire  (4)  ;  ce  qui  nous  semble 
aller  trop  loiu. 

loG.— Du  reste,  l'art.  433,  C.  proc,  ne  pre- 
scrivant point,  pour  les  jugements  des  Iribunauv 
de  commerce .  l'observation  des  formes  exigées 
par  les  art.  ■142  et  suiv.  du  même  Code,  l'omission 
ou  l'insullisance  des  qualités  dans  un  jugement 
commercial,  ou  le  défaut  de  signification  (Je  ces 
qualités,  ne  sauraient  tirer  à  conséquence  (ô).  El  il 
a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'existence  de  conclu- 
sions prises  par  l'une  des  parties  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  peut  s'induire  des  seuls  motifs 
du  jugement,  leur  insertion  dans  les  qualités  n'élunl 
pas  indispensable  (6). 

lo7. — La  péremption  d'instance,  pour  disconli- 
nuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  qui  est  de 
droit  commun,  a  lieu  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, comme  devant  les  tribunaux  ordinaires  (C. 
proc,  397  et  s.  (7). 

g  3.  —  Voies  de  recours.  —  Opposition. — Appel. 
—  Cassation.  —  Requête  civile.  —  Tierce 
opposition. 

i»8. — Les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, qu'ils  aient  été  rendus  contradietoirement 
ou  par  défaut,  sont  sujets  à  l'appel,  quand  ils  n'ont 
pas  statué  en  dernier  ressort  :  dans  le  second  cas, 
ils  peuvent  être  attaqués,  en  outre,  par  la  voie  de 
l'opposition. 

-lo9. — Les  jugements  commerciaux  sont  aussi, 
suivant  les  cas,  soumis  au  pourvoi  en  cassation,  et 

(\j  I'ij,";au.  t.  1,  \<.  l-2:>  :  NnUi-'uler,  t.  a,  p.  1:20; 
CliauTeau  sur  Carré,  art.  433,  C.  proc. 

(i)  Douai,  15  mars  1807  (Jurisjrr.  de  la  C.  de 
Douai,  t.  a.*},  p.  88), — V.  aussi  Douai,  20  juio  1851 
(/i.,  1851,  p.  419). 

(3)  Renne»,  ISnov.  1809  (S. 71. 2. 90). 

(i)  Ntmcs,  18  juin  1807  (S.C8.2.103). — 'V.  aussi 
Douai,  15  mars  1807,  précité  (dans  ses  molifs). 

(5)  Cass.  13  mai  1813  (Dalloz,  liépcrt.,  ^°  Juge- 
ment, n.  230);  R'rnncs,  2  juill.  1810  (Ibid.);  Bru- 
xelles, 14  mai  1831  (Uid.);  Dalloz,  loc.  cit. 

(G)  Lyon,  20  août  IS.'iS  (S. 58. 2.602) 

(7)  Amiens,  28  juin  1820  (S  rbr.)  ;  Basiia,  20 
fév.  1834  (.S. 34. 2.008)  cl  2  dtc.  18:;o  (J.  des  Av., 
t.  83,  p.  227);  Cass.  21  il<-c  1830  (S. 37. 1.5);  Paris, 
12  DOT.  1844  (D.P.45.2.2Î»)  el  25  m.ii  1H48  (J.  des 
Av.,i.  73,  p.  426);  Rouen,  12ouril8i7  (W.,  1.72, 
p.  023);  Merlin,  Quesl.  de  dr.,  v»  Trib.  de  comm., 
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susceptibles  de  reqnôlc  civile  et  de  tierce  opposition. 

160. — Nous  avons  exposé  les  règles  relatives  à 
Yappel,  s.o'\[  sous  ce  mot,  soit  à  l'article  Dernier 
ressort.  11  nous  reste  k  narler  ici  des  autres  voies 
de  recours  qui  viennent  u'être  raeutioniiées  (8). 

lui. — Opposition.  —  Tous  jugements  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  comparu,  ni  fond('  de  pou- 
voirs pour  elle,  sont  réputés  par  défaut  ;  ils  doivent 
être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  oblcnlion, 
sinon  ils  sont  réputés  non  avenus,  ou,  en  d'antres 
ternies,  ils  sont  périmés  (C.  proc.'IoG;  C.  coium., 
ti43). 

KJii. — La  disposition  de  l'art.  ^'6\,  C.  proc, 
aux  termes  de  la()uclle,  lorsque  i)lusicurs  parties 
ont  été  citées  pour  le  même  objet  à  dilVércnls  délais, 
il  ne  peut  être  pris  défaut  contre  aucune  d'elles 
qu'après  l'écliéauce  du  plus  long  délai,  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  tribunaux  de  commerce;  ces 
tribunaux  peuvent  donc  donner  défaut  contre  la 
partie  à  l'égard  de  lai|uelle  le  délai  de  comiuirntion 
est  expiré,  sans  attendre  l'expiration  des  délais  à 
l'égard  des  autres  (9). 

105. — L'nrl.  436,  C.  proc,  porte  que  l'oppoài- 
tion  aux  jugements  par  défaut  dos  tribunaux  de 
commerce  n'est  plus  reccvable  après  la  liuitaine  du 
jour  de  la  signification  de  ces  jugements.  —  Mais, 
d'un  autre  cùté,  l'art.  G43,  C.  comm.,  déclare  ap- 
plicable il  ces  mêmes  jugements  l'art.  \")S,  C.  proc, 
relatif  aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux  ci- 
vils, et  disposant  que  lorsqu'un  tel  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'op- 
position est  recevablc  jusqu'à  l'exéculion  du  juge- 
ment. Or,  on  s'est  demandé  si  cette  dérogation 
apportée  par  l'art.  643,  C.  comm.,  an  principe  posé 
par  l'art.  430,  C.  proc.  était  absolue,  et  s'appli- 
quait il  tous  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux 
de  commerce  sans  distinction,  ou  si  elle  se  restrei- 
gnait aux  jugements  jiar  défaut  rendus  contre  des 
parties  qui  n'avaient  jioint  commencé  par  se  pré- 
senter soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  c'est- 
à-dire  aux  jugements  par  déiaut  faute  de  compa- 
raître ,  de  telle  sorte  que  l'opposition  restAt 
soumise,  quant  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
plaider,  a  la  limitation  établie  par  l'art.  4<j6,  Cette 
dernière  interprétation  a  justement  prévalu  ('lO). — 
Le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  comparu  est  évidemment,  en  matière 
commerciale,  l'équivalent  du  jugement  rendu,  en 
matière  civile,  contre  une  partie  n'ayant  pas  con- 
stitué avoué  ;  de  môme  que  le  jugement  par  défaut 
d'un  tribunal  civil  contre  une  partie  ayant  consti- 
tué avoué  a  pour  équivalent,  en  matière  conimer- 
ci.ile,  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  qui  s'était  d'abord  ])résentée  en  iiersonne  ou 
par  mandataire.  Et  puisque  l'art.  643,  C.  comm., 


g  10;  Thoraine-Desmazures,  t.  1,  n.  441  ;  lUjtiaud, 
l'ijrcmpt.,  a.  18;  Cliauveau  sur  Carré,  quesl.  lUl  ; 
Bourbeau  ,  conliu.  de  Boncenne,  t.  0,  p.  55!»;  Dalloz, 
lit'pert.,  V»  Pérempt.,  n.  95.  —  Conlrà,  Rouen,  10 
juill.  1810  (S.clir.)  ;  l'igeau,  l.  1,  p.  080;  l'ardessus, 
t.  5,  p.  81  ;  Carré,  loc.  cit. 

(8)  Complétons  toutefois  ici  les  indications  relatives 
à  deux  solutions  énoncées  au  mot  Appel  ;  —  1°  A  la 
noie  1  du  n"  30  ,  il  faut  ajouter  aux  autorites  en  sens 
contraire,  Bordeaux,  10  a\ril  1807  (ilanit.  des  trib., 
1807,  p.  790)  et  Nancy,  '»  mars  1873  {J.  des  trib.  de 
cnmm.,  t.  23,  p.  300)  ;  —  2"  A  la  noie  du  n"  45  ,  il 
faut  ajouter  aussi  comme  coutraircs,  Riom,  3  janv.  1840 
fimplicit.)  (.S. 40. 2. 204)  et  Chambéry,  14  juill.  1860 
(S. 07. 2. 149). 

(9)  Bordeaux,  4  janv.  1858  (S. 58. 2.  433). 

(10)  V.  en  te  .sens,  Cass.  13  nov.  1822  (S.tbr.)  ; 
5  mai  1824  (/(/.);  7  nov.  1827  (W.)  ;  31  mari  182H 
(/<{.);  1"  fév.  1841  (8.41.1.329); 26 avril  185»  (im- 
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ne  renvoie,  pour  la  dclcrminalion  du  délai  de  l'op- 
posilion  envers  les  junenuiils  jiar  dofaul  des  Iribu- 
iiaux  de  commerce,  <|u  u  la  dispositiun  du  Code  de 
procédure  ipii  i-onceriie  les  jugements  |)ar  def.iul 
des  trijjunaux  civils  contre  des  pjrlies  n'ayant  pas 
constilur  avoué,  il  s'iii-iuit  nécessairement  (piil  ne 
déroge  à  la  disposition  ({énéralc  de  l'art.  43(j  qu'à 
l'égard  des  jugements  commerciaux  rendus  pr  dé- 
faut faute  de  rumparaitre. 

164. — On  doit  voir  uujuKem<-nl  par  défaut  faute 
de  plaider,  et  non  faute  de  com(iaraitre,  dont  1  np- 
position  n'est  dfs  lors  rrcevalde  i|ue  dans  la  hui- 
taine à  partir  de  sa  signilioalion,  dans  celui  ijiii 
statue  par  défaut  après  que  le  défendeur  a  com|iaru 
par  un  ai,'rce  ou  autre  fondé  do  pou>oir.  soil  pour 
proposer  un  declinatoiro  (<),  soit  pour  demander  là 
mise  en  c;iuse  d'un  tiers  (i),  soil  pour  solliciter 
une  remise  do  la  cause  (3). 

IGiî. — Il  en  est  de  m<'me  du  jugement  remlu 
par  défaut  après  qu'un  jugement  contradictoire  a 
nommé  un  arbitre  rapporteur  (4),  uu  ordonné  une 
emiiiéte  (o). 

iOO. — lit  c'est  aussi  un  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure,  que  tout  jugement  de  défaut- 
congé  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  non- 
seulemeut  contre  le  demandeur  qui  a  introduit 
l'instance,  mais  contre  uu  li'  rs  qui  s'tst  porté  de- 
mandeur en  intervention  dans  cette  instance  (G). 

i(>7. — ilais  un  jugement  comiiiercial  doit  être 
considéré  comme  rendu  par  défaut  faute  de  compa- 
raître, et  non  comme  rendu  par  défaut  faute  de 
plaider,  et  comme  étant,  par  suite,  susceptible 
d'opposition  jusqu'à  son  exécution,  bien  qu'un  man- 
dataire ait  déclaré  se  présenter  pour  le  défendeur, 
s'il  n'est  pas  établi  qne  ce  mandataire  fut  pourvu 
d'on  pouvoir  spécial  (7). 

16tt. — Le  jugement  rendu  par  défaut  sur  l'assi- 
gnation à  fin  d'ouverture  de  rapport  de  l'arbitre 
jirécédemment  nomme,  doit  aussi  être  réputé  par 
défaut  faute  de  comparaître,  s'il  statue  sur  des  de- 
mandes additionnelles  qui  n'étaient  même  pas  con- 
tenues en  germe  dans  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance (8). 

169. — Le  délai  de  huitaine  dans  lequel  doit  être 
formée  l'opposition  aux  jugements  commerciaux 
rendus  par  défaut  faute  de  plaider,  court  à  partir 
de  la  signilîcalion  de  ce  jugement  faite  à  la  partie 
clle-mèmo,  et  ne  saurait  avoir  pour  point  de  dé- 
part la  signification  faite  au  mandataire  qui  s'est 
présenté  pour  elle,  parce  que  ce  mandataire  n'a 


plicil.)  (S.50.1.4:;i)  ;  23  août  18C5  (S.6.';.  t  .401)  ; 
l'J  et  24  fév.,  8  avril  el  11  août  18C8  (S.68, 1.-263, 
•2M  et  305;  69.1.10);  9  mai  1870  (S.70. 1.388)  ; 
Toulouse,  8  mai  1824  (S.chr.)  ;  Aix,  13  mars  1814 
(S. 4:;. 2.10»)  ;  MoDlpellier,  19  nov.  1852  (S. 53. 2. 
ai7);  Paris.  12  déc.  l>i:>l  (le  Droit  duejanv.  1858); 
16  juil!.  1861  (Gaz.  des  trib.  du  29);  20  nov.  186G 
(Bull,  de  la  C.  de  Paris,  t.  3,  p.  763)  ;  Agen,  23 
janv.  1868  (Ree.  de  jurispr  de  cette  Cour,  1868, 
I«.  313);  Grenoble,  17  mars  1«C9  (J.  des  Cours  de 
iirenoblc  et  de  Chambéry,  1869,  p.  147);  Bordeaux, 
13  mars  1871  (S.71.2.G2)  ;  Amiens,  28  mai  1872  (S. 
72.2.10);  Lyon,  28  déc.  1872  (S. 73. 2,302)  ;  Ttio- 
mine-lJesmazures,  t.  1,  n.  479;  Noupuier,  l.  3,  p.  97; 
Cbauveau  .<ur  Carré,  qnesl.  154ti  ;  Rodiùre,i'roc.,  t.  2, 
p.  281  ;  B  urbeau,  cootia.  de  Boncenne,  t.  6,  p.  333, 
3  47  ;  Bédarride,  Jurispr.  eommerc,  d.  481  et  s.;  Dal- 
lJ>z,  IWperf.,  v»  Jugi'm.  far  déf.,  n.  326.  —  Contra, 
Lyon,  30  avril  1833  (S  H3.2.576)  ;  Paris,  11  Juill. 
1H35,  26  fév.  1836  cl  11  juill.  et  1"  août  1844  (S. 
35.2.369;  36.2.150;  45.2.165) ;  Cirré ,  loc.  cit.; 
Boilard,  t.  2,  p.  521;  Orillird,  n.  887;  Bonnier, 
J'roc;  Démangeât  sur  Bravard-Veyrières,  t.  C,  p.  483 
et  suiv. 
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point  qualité  |)our  recevoir  une  telle  signification, 
à  moins  cpi'un  pourvoi  spécial  oo  lui  ail  été  donne 
à  cet  elful  {'J). 

170. — Ce  drlai  de  buitaino  ne  comprend  pas  le 
jour  de  la  signilicalion  du  jugement,  mais  le  jour 
de  I filicnuc-  y  est  compris  (10).  Il  n'est  pas  sus- 
ceptible d'aiigmenlalion  à  raison  ilcsdi-tances  (U). 

'""  ■ — Le  défendeur  qui,  opn-s  un  jugi-niont  de 
nomination  d'arbitre,  n  ciionge  do  doniinb-,  sans 
faire  connaître  sa  nouvelle  résidence,  et  à  qui,  par 
suite,  l;i  signilicalion  du  jugement  rendu  contre  lui 
par  défaut  sur  le  rapport  de  l'arbitre,  n'est  pas 
liarvenue.  bien  qu'elle  ait  ele  regulnrenient  faite 
par  huissier  commis,  n'est  pas  recevni)b'  a  former 
opposition  au  jugement  par  défaut  après  la  bui- 
taine  il  partir  de  cette  signification  (1  i). 

i7'-i. — Les  jugements  par  défaut  sont  réputés 
exécutes,  et  consequemmenl  ne  sont  idus  su.scep- 
tiblcsd'opitosition,  mémo  de  la  part  du  défendeur 
qui  n'a  pas  comparu,  lorsque  les  meubles  de  ce 
dernier  sont  saisis  ou  vendus,  ou  que  la  .saisie  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou 
que  les  frais  ont  élé  payés,  ou  enfin  lor.s<|u'il  y  o 
qucl(|ue  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  qnc 
l'exécution  du  jugement  a  élé  connue  du  défaillant 
(C.  iir^c,  1o9;  C.  comm.,  613). 

iiô. — Jugé  qu'il  y  a  exécution  du  jugement  par 
défaut  qui  ordonne  le  dépôt  dans  un  lieu  designé 
de  marchandises  pour  y  être  procédé  à  la  vérifica- 
tion de  leur  qualité,  lorsque  l'opération  du  depOt  a 
eu  lieu  et  qu'elle  a  été  précédée,  accompagnée  et 
suivie  de  notifications  à  la  partie  défaillante  ;  et  que, 
le  jugement  par  défaut  qui,  après  vérification  de 
marchandises  dans  un  entrepôt  oii  elles  avaient  élé 
déposées,  autorise  l'acquéreur  à  se  les  faire  livrer 
el  à  n'en  payer  le  prix  que  sous  les  déductions 
qu'il  indique,  doit  être  réputé  aussi  exécuté  par  la 
livraison  effectuée  à  l'acquéreur,  le  vendeur  dûment 
appelé,  et  par  l'acte  d'offre  du  prix  diminué  confor- 
mément au  jugement;  en  sorte  que  ces  jugements 
ne  peuvent  plus  être  ni  l'un  ui  l'autre  frappés  d'oi>- 
position  (13). 

174. — Au  reste,  les  faits  d'exécution  d'un  juge- 
ment de  commerce  par  défaut  peuvent  être  établis 
par  tous  les  modes  de  preuve  qu'autorise  la  loi 
commerciale,  notamment  à  l'aide  de  la  preuve  tes- 
timoniale et  des  registres  commerciaux,  et  cela 
même  à  l'égard  des  ticrs(14). — V.  Preuve  leslimo- 
niale,  n.  13. 

17i>. — La   règle  qui  interdit  aux   tribunaux  de 


(1)  Cass.  7  tiov.  1827  et  8  avril  18C8,  précités; 
Grenoble,  17  mars  1869,  aussi  précité. 

(2)  Rouen,  2G  nov.  1824  (S.chr.). 

(3)  Paris.  9  cet.  1828  (.S.chr.)  et  21  mars  1866 
(/.  des  Irib.  de  comm.,  t.  16,  p.  83)  ;  Cass.  23  août 
1865  et  9  mai  1870,  précités. — Contra,  Paris,  26  aoûl 
1829  (S.chr.). 

(4)  Paris,  20  nov.  1806  (/.  des  trib.  de  comm.. 
n.  5829);  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  2  fév.  1867 
(/(/.,  t.  16,  p.  213);  Cass.  II  août  1868,  précité. 

(5)  Cass.  24  fév.  1868,  précité. 

(6)  Bordeaux,  15  mars  1871  (S. 71. 2. 62). 

(7)  Compar.  Metz,  23  août  1822  (S.chr.);  Nîmes. 
24  mars  1K30  (M.); Cass.  2  avril  «855  (S. 55. 1.646) 

(«)  Paris,  20  nov.  18GG  (Bull,  de  la  C.  de  Paris. 
t.  3,  p.  763). 

(9)  Cass.  26  avril  1859  (S. 59. 1.454). 
(10)  Cass.  1"  juill.  1874  (S.7  ».  1 .  132). 
(il)  Cass.  23  août  1865  (S. 65.1.401). 

(12)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  23  fev.  1867  (J. 
des  trib   de  comm.,  t.  16,  p.  224). 

(13)  Cass.  27  juin  1837  (S. 37. 1.927). 

(14)  Cass.  10  juill.  1866  (S.6C.1.38U)  ;  Amiens,  3 
juill.  1868  (S.68.2.3U). 
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commerce  de  connaître  des  contestations  élevées 
sur  l'exécution  de  leurs  jugements  (V.  Compétence 
commerciale,  n.  42  et  s.),  ne  concerne  que  les 
ditKcullés  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution considérée  en  elle-même  et  formant  une 
procédure  distincte  ;  ces  trilumaux  conservent  le 
droit  d'apprécier,  au  point  de  vue,  soit  de  la  receva- 
bilité de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
soit  de  la  pércmiition  de  ce  jugement,  les  actes 
d'exécution  dont  il  a  été  suivi  (I). —  Conipar.  Com- 
pétence commerciale,  n.  50. 

176. — L'opposition  faite,  à  l'instant  de  l'exécn- 
lion,  sur  le  procès-verlml  de  l'huissier  doit  être 
réitérée  dans  les  trois  jours,  pr  exploit  contenant 
assignation,  passé  lequel  délai,  elle  est  censée  non 
avenue  (C.  proc,  438). — Remarquons  que  le  défaut 
de  réitération  de  l'opposition  dans  les  trois  jours  a 
seulement  pour  etlel  de  faire  cesser  l'obstacle  mis 
à  l'exécution  de  ce  jugement,  mais  n'enlève  pas  au 
défaillant  le  droit  de  former  une  nouvelle  opposi- 
tion, tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  (2). 

m.  —  Du  reste,  en  matière  commerciale, 
comme  en  matière  civile,  lorsque  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  formée  sur  procès-verbal  de 
saisie  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  n'a  pas  été 
réitérée,  conformément  à  la  loi,  l'exécution  peut 
être  continnéc,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire 
ordonner  (.3). 

178. — L'opjwsition  doit  contenir  les  moyens  de 
l'opposant,  et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi; 
elle  doit  être  signiliée  au  domicile  élu  (C.  proc, 
437).  _  (V.  FoRSULE  344). 

179. — Cette  dernière  prescription  n'a  certaine- 
ment pas  pour  effet  d'exclure  la  faculté  de  signifier 
l'opposition  au  domicile  réel  du  défaillant;  seule- 
ment l'opposition  ainsi  signifiée  ne  suffirait  pas 
pour  arrêter  l'exécution,  parce  que  l'huissier  pour- 
rait en  ignorer  l'existence;  il  faudrait  qu'elle  fût 
en  outre  déclarée  sur  le  procès-verbal  (i). 

180. — L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécu- 
tion sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  est  nulle  et 
non  avenue,  si  l'assignation  par  laquelle  elle  est 
réitérée  dans  les  trois  jours,  conformément  à  l'art. 
4;J8,  C.  proc,  est  donnée  devant  un  juge  incom- 
pétent, par  exemple,  devant  le  tribunal  civil  (o); 
ou  si  elle  n'indique  pas  les  moyens  sur  lesquels 
l'opposition  est  fondée  (G). 

181. — Les  jugements  commerciaux  par  défaut 
faute  de  comparaître  sont  les  seuls  qui  soient  at- 
teints par  la  péremption  de  six  mois;  cette  péremp- 
tion ne  frappe  point  les  jugements  rendus  par  les 

(1)  Cass.  4  mai  1869  (S. 70. 1.1 02);  Lyon,  29 
mai  187i  (Jurisp.  de  la  Cour  de  Lyon,  t.  l,  p.  31 
[i'  série]  ). 

(2)  Rennes,  10  jan».  1816  {/.  des  Av..  t.  l'i, 
p.  396);  Metz,  8  mai  l82i  (S.chr.);  Trib.  de  comm. 
de  Marseille.  19  juin  1854  {Journ.  de  Mars.,  185i, 
p.  204)  et  ti  juin  1807  (J.  de  jurispr.  commerc.  de 
Mars.,  t.  45,  p.  221)  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
1546  bis.  —  Cotitrà,  Lyon,  9  mai  1849  (/.  des  Av., 
I.  76,  p.  313). 

(3)  Paris,  21  aoûl  1831  (S. 32. 2. 300). 

(4)  TbomiDe-Desmazures,  t.  1,  p.  G58  ;  Chauveau 
sar  Ctrré,  qaesi.  ir,ir,  bis;  Boarbeao,  t.  6,  p.  318; 
Kodière,  t.  2,  p.  482. 

f5)  Bordeaux,  19  avril  IS.'iO  (S. 51. 2. 181). 

(d)  Koueo,  27  juin.  1855  {Gaz.  des  tribun,  du  8 
noT.). 

(7)  Cas».  18  jan».  1820  (S.chr.);  26  déc.  1821 
<ld.};  5  mai  1821  (M.);  11  aie.  1k:»8  (S.39.1.301); 
Orléan»,  5  mars  1813  ri  16  liic.  IHiO  (Dalloz,  v»  Ju//. 
par  d'f.,  n.  .367);  Pan»,  25  fév.  1825  (i.rbr)  et  17 
j«ût  1836  (Dalloz,  ibid.)  ;  TboDiioe-Desmazures,  t.  1, 
p.  o:>T  et  658  ;  Carré  et  Cbtuveau,  quctt.  612  et 
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tribunaux  de  commerce  contre  des  parties  qui  se 
sont  d'abord  présentées  devant  eux,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  fondés  de  pouvoirs,  notamment  pour 
proposer  un  déclinatoire  ou  toute  autre  d'exception, 
ou  pour  demander  une  remise  de  cause  (1).  — 
Comp.ir.  suprà,  n.  HJ3. 

182. — Il  a  été  très-bien  décidé  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  contre  une 
parlic  qui  n'a  pas  comparu  en  personne  est  sus- 
ceptible de  péremption,  à  défaut  d'exécution,  dans 
les  SIX  mois  de  son  obtention,  bien  qu'il  énonco 
que  cette  partie  a  comparu  par  un  mandataire,  s'il 
ne  constate  |>as  en  môme  temps  que  ce  mandataire 
était  muni  d'un  pouvoir  spécial,  un  tel  jugement  no 
pouvant  être  considéré  comme  contradictoire  (8), 
ni  même  comme  rendu  par  défaut  faute  de  plaider. 
—  V.  tuprà,  n.  167. 

183. — i"  Pourvoi  en  cassation. — Les  jugements 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent être  déférés  à  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'ils 
violent  une  disposition  de  loi,  qu'ils  y  contrevien- 
nent, qu'ils  l'aiiplicpient  faussement,  ou  qu'ils  com- 
mettent un  excès  de  pouvoirs.  —  Le  recours  en 
cassation  peut  être  formé  pour  les  mêmes  causes, 
contre  les  arrêts  rendus  sur  l'appel  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce. —  V.  Cattation. 

184. — S»  Requête  civile.  —  Il  est  généralement 
admis,  et  avec  pleine  raison,  selon  nous,  que  la 
voie  de  la  requête  civile  est  ouverte  contre  les  ju- 
gements en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  com- 
merce, aussi  bien  que  contre  ceux  des  tribunaux 
civils,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  480,  C. 
proc  (9). 

18i>. — 4°  Tierce  opposition.  —  Enfin,  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  i)euvent,  comme 
tous  jugements  cn'général,  être  attaqués  par  la  voie 
delà  tierce  opposition  (V.  C.  proc,  474)  (10). — 
Compar.  Faillite,  n.  22o,  267,  '1646,  4662. 

186. ^Devant  les  tribunaux  de  commerce,  la 
tierce  opposition,  lorsqu'elle  est  principale,  se 
forme  par  exploit  d'ajournement,  et  lorsqu'elle  est 
incidente,  par  conclusions  orales  à  l'audience  (ii). 

^4.  —  Exécution  des  jufjemenls  des  tribunaux 
de  commerce. 

187. — Si  les  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
naissent |)oint  de  l'exéciilion  de  leurs  jugements 
(V.  tuprà,  n.  "170),  il  leur  appartient  du  moins 
d'en  ordonner  l'exécution  provisoire,  et  nonobstant 
opposition  ou  appel,  parce  qu'ils  sont  les  meilleurs 


1546;  Reynaod,  Pérempt.,  n.  140,  p.  218  ;  Boncenne, 
t.  3,  p.  73  ;  Nouguier,  t.  3,  p.  103  ;  Dalloz ,  loc.  cit. 
—  Conlrà,  Dijon,  4  juill.  1818  ((S.chr.)  ;  Caen,  15 
déc.  1821  (l)all.,  n.   308). 

(8)  Nîmes,  24  mars  18.30  (S.chr.)  ;  Casg.  2  avril 
1855  (S. 55. 1.616). 

(9)  Cass.  24  août  1819  (S.chr.)  et  20  mars  1850 
(S. 51. 1.131)  ;  Toulouse,  21  avril  1820(S.chr.)  ;  Pari», 
28  juill.  1826  (Id.);  Merlin,  Bfpert.,  t.  17,  addit., 
p.  518);  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  534  ;  Carré  et 
Chauveau,  qucst.  17.36;  Uodii-re,  t.  2,  p.  376,  Nou- 
puier,  t.  3,  p.  161  ;  Chardon,  ;)o/, t.  l,n.224;  Dalloz, 
\*Iieq.  civ.,  n.  20. — Confrà,  Poitiers,  lOjanv.  1818 
(S.chr.);  Pigeau,  t.  1 ,  p.  5fi'J  ;  Deivincourt,  Jnstit.  du 
dr.  commerc,  t.  2,  p.  184;  Pardessus,  t.  4,  p.  80; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  451,  note  12;  Poncet,  Jugem., 
l.  2,  p.  165  et  I. 

(10)  Rouen.  22  mar^  |8|5  (S.chr.);  Casi.  15  mari 
1830  (H.);  Carré  et  Chauveau,  queat.  1708;  Dalloz, 
liépert.,  v°  Tierce  opposition,  n.  20  ;  Bioche,  Dict.  de 
proc..  end  v',  n.  9. 

(11)  Bioche,  loc.  cit.,  o.  91;  Dalloz,  loe.  cit., 
n.  212. 
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jngcs  (ie  la  néccssilé  tic  celle  ciéculioii.  —  Ili  peo- 
vciil  l'orduuncr.  lursiiu'il  y  a  litre  non  allai|iif.  ou 
coodiiiubaliuii  |irécù(ieiilc  doiil  il  n'y  a  pas  (l°a|)|ifl  : 
dans  lc:i  anircâ  cas,  Itiecnlion  provi'^oirc  n'a  li<-n 
qu'a  la  charge  de  donner  cjulion,  on  du  juslilier  du 
solval)ilile  suilisanlo  (C.  proc,  iJU;.  —  (V.  Fon- 
ULLES4a).  ' 

Itilt  — .Nul  donlo  d'ailleurs  que  ic!*  tribunaux 
ciïils,  jnn-anl  loininrriialemcnl,  soient,  comme 
les  Iribunauv  de  commerce,  el  diin$  les  mêmes  cas, 
autorises  a  ordonner  re\i'i:nlioii  |)roM$oire. 

|i!î). — Il  senil)le  iiicoiiie*lalile  que  la  fncuilc 
conférée  an\  Inliunanx  de  eouiincrce  d'onloinnr 
l'cieculion  (irovisoiro  do  leur*  jugements,  nonol)- 
sljnl  o|i|Misiiiou  ou  aiijtcl,  »'u\>,  liquo  aussi  bien  on\ 
jiigemcnis  inlcrlocuiipires,  par  excra|:le,  à  celui  qui 
orioune  une  coquètc,  qu'aui  jugements  déliiii- 
tifs    1). 

iUÔ. — D'un  autre  rôle,  celle  faculté  peut  <^tre 
cic  cée  à  l'e^anJ  des  jug.mcuts  par  défaut  comme 
ù  Irgard  des  jiigcmenls  eonlradiejoircs  (i  . 

11)1. — Il  est  ^iMiéiulemenl  admis  ipie  la  dispo- 
sition de  tari.  4311,  C.  proc,  do  l  eMre  entendue  en 
ce  s  ns,  que  les  jugements  des  Irihunaux  de  com- 
merce soni,  de  plein  droit,  e.\éculoires  par  prou- 
sioii,  moyennant  caution,  cl  que  leur  exécution 
provisoire  n'a  besoin  d'être  ordonnée  que  si  elle 
doit  avoir  lieu  sans  caution  (3). 

lî)'2  — Ces  jiigenieiils  sonl  môme  cxéeuloires 
par  provision,  sans  caution,  bien  qu'ils  n'en  expri- 
ment pas  la  dispense,  quand  ils  ne  prononceiii  pas 
de  condamnations  pécuniaires  (t);  cl,  par  exemple, 
dans  le  cas  oii  les  juges,  ca  rejetant  un  incident 
soulevé  par  l'une  des  larlies,  se  bornent  à  ordon- 
ner qu'il  soit  plaidé  au  tond  (5),  ou  lorsqu  ils  or- 
donnent soil  une  mesure  d'iostruclioD  (6),  soit  une 
enqiiéie  i7). 

193  —Mais  il  a  élc  décidé  à  bon  droit  qu'un 
jugemeul  commercial  (prononçant  une  condjmno- 
lioD  pécuniaire)  ne  peut  élre  exéciilé  sans  caution, 
par  cela  seul  qu  il  a  élé  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision noiiob~l.int  appel,  et  iinunc  ilispense  formd- 
lemeiil  exprimée  dans  le  jugement  poiirrail  seule 
pcrmetire  à  la  partie  qui  la  obtenu  de  se  soustraire 
a  l'obligation  de  fournir  c.nition  (S). 

194 — A  plus  forte  raison,  lexéculion  ne  peul- 
eUe  avoir  litu  qu'a  la  charge  de   fournir   caution. 


(I)   Cass.  Idjanv.   1870  (S.TO.t.lTI). 

(■i)  Besançon  ,  i8  mara  1811  (S.chr.);  Doaai  ,  U 
janv.  1813(7/.);  Csss.  Iljaov.  181,3  (7<.);  Toulouse, 
30  Dov.  1847  (J.  des  Av.),  I.  73,  p.  423)  ;  Vioceps, 
Légiit.  commerc,  I.  I,  p.  100;  Pigeau,  l.  l,p.  731 
ei732;  Carré,  ëilil.  Cbauveau,  quesi.  I.">i9  bis  ;  Nou- 
goier,  t.  3,  p.  1 1 1  :  CaiJrès,  p.  107  ;  Dallor,  v»  Jugem., 
n.  608.  —  Coutrà,  Tunn,  1"^  fev.  et  U  sept.  1813 
(S.chr  );  Thomine  D^-s  nazures,  l.  1,  n.  481  ;  P^rrfes- 
sns,  D.  1381  :  OrtiUrd,  d  87ti;  Dourbeau,  I.  6,  p.  3Hi  ; 
Cbauveau  sur  Carré,  loc.  cit. 

(1)  Rnuen,  3  nov.  1807  (S  fhr.)  cl  10  fév.  1847 
(S. 48. 3. 736);  Nimes,  31  auût  1809  (S.cbr.):  Ciss.  2 
avril  1817  (Id.);  17  janv.  I8G5  (S.G>.1 .109)  ;  !<2 
jaoï.  1»C7  (S.67.1.il(i);  Lyon,  27  n.>v.  1832(S.33. 
2.93);  Pari»,  18  bov.  1814  (S. 44. 2. 021)  el24juill. 
1847  (S.  48. 2. 382)  ;  Orl>-aQS,  31  aoùl  1847  (S. 48.2. 
150);  Paidrssm,  d.  1383;  Thomine-Desmaziires,  l.  I, 
D.  482  ;  Boiiard,  t.  9,  p.  53i  ;  Carré  el  Cbauveau. 
quesi.  1.j47;  Bourbeau,  l.  0,  p.  378;  Daiioz,  ^''  Jw/., 
D.  ose  ;  Bedani'lc,  JurUi  c«mm.,  t.  6,  p.  483  ;  De- 
maDg'-ac  sur  Bravarri-Veyr  *rei,  i.  6,  p.  483.  —  Cou- 
trà,. ti-iz,  3  f-î».  181!)  (S  clir.)  ;  Borde  ni  ,  28  aoùl 
1827  (lil.);  Loffé,  Ksyr.  du  Cnd.  de  comm.,  t.  4, 
p.  365;  Pi;;cau,  t.  1,  730;  Poocet,  Jugem.,  l.  1,  p 
4i8  ;  Rodière,  Proc,  t.  2,  p.  278. 

(4)  Ruuen,  3  joill.   1807  (S.chr.);  Àli,  7  déc. 

II. 
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lorsque  le  jugement  ne  contient  ni  dispense,  ni 
même  aucune  disposition  permetlaut  rciéculioa 
provisoire  (9). 

Ii)i>.  — Les  actes  d'exérnlion  no  sont  valable» 
qu'^iitaiil  que  la  raïuiou  a  été  fournie  avnnt  qu'ils 
n'aient  élé  commences;  il  ne  siillirait  pas  que  la 
cauimn  fùl  ollene  «u  cours  de$  poursuites  el  ajuès 
conlesiaiion  (40). 

lîKt. — Le  titre  dont  parle  l'art.  439,  C.  proc  , 
doit  s'eiileiidrc  d'un  acte  .sous  seing  privé;  car  si 
le  litre  éliit  aullieiiiii|uc,  il  importera  l  peu  qu'il 
fdl  allaiiK-,  puisqu'un  tr|  litre  lait  pleine  foi  des 
eoineiilioiis  (|ii'il  renf.Muie  (0.  en.,  t3ty)(H).-— 
lue  couvoulion  verbale  rt-connue  par  bs  juirl  C5 
s  rail  un  litre  remplis;aut  les  conditions  exigées 
par  l'art.  4  19  {\i}. 

107. — Jugé  que  l'acte  de  «nnsrriptioQ  d'actions 
dms  une  s  ciélé  en  romiiiHudile  consliliie,  lor-qne 
1.1  validile  n'en  e-t  pas  cnnlesiée,  un  liire  sullisant 
pour  iiiiiorisir  lc<  jngi-s  a  nriloiiner  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  porl.mt  coiirlamiiation  au  pjie- 
ment  du  inoiil.inl  de  ces  actions  (13). 

198 — L'n  liiie  non  ail.  que  est  celui  dont  la  lé- 
g  limité  n'est  p.s  conicsiée  (14)  devant  le  tribunal 
de  commerce,  avanl  le  jugement  qu'il  s'agit  d  exé- 
cuter (15). 

199. — .\insi.  un  tribunal  de  commerce  peut  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  ses  jugements,  no- 
nobstant a|ipel  et  sans  caution,  quoique  le  iléfendcur 
souiiinne  que  le  titre  du  demandeur  est  élcml  par 
pn-scription,  par  compensation  ou  par  paiement, 
s'il  n'fu  conteste  pas  d'ailleurs  l'existence  lé- 
gale (1G). 

200.  — Ainsi  cncorn,  l'exécolion  provisoire  or- 
donnée par  le  Inbunal  de  commerce,  d'on  juge- 
ment portant  condamnation  au  paiement  de  billets, 
ne  peul  être  arrêtée  parce  fait,  que  le  débiteur  au- 
rait déposé  une  plainte  en  usure  ou  abus  de  con- 
fiance contre  le  créancier  au  sujet  de  ces  mêmes 
billels  (17). 

20I.-D'îprè3  quelques  au(orilé3(18),  le  tribu- 
nal de  co:nmeree  qui  or.loniic  l'exécution  provisoire 
de  son  jugement,  qiioiqu  il  y  ait  litre  attaqué,  ne 
peut  dispenser  le  demandeur  de  justifier  par  titre 
de  sa  solv.ibililé,  sous  iirétcxle  qu'elle  est  notoire. 
—  Mais  celle  opinion  nou-i  semble  irop  absolue;  la 


ISiGiJ.P.rhr.);  Cass.  17  janv.  iSC.'i  et  22  janv.  1867, 
précités:  Cacn.  22  fév.  18ii9  (S. 09. 2. 333). 

(5)  Cass.   17  janv.  18G."i,  ci-dessus. 

(li)  Cass.  22  janv.  1867.  ci-dessus. 

(7)  Caen,  22  fev.  1869,  ci-dessus. 

(8)  D..uai,  20  juin  1853  (S. 53. 2. 392)  ;  lïonlpel- 
lier,  29  dée.  185  4  (Jouro.  de  cette  Coor.  1855, 
n.737). —  Confrà.  Rennes,  29  janv.  1808(7  des  Av., 
t.  12,  p.  622)  ;  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1548. 

(9)  V.  Orléans.  31  aoùl  1847  (S. 48.2.150). 
(10;    Bordeaux.  28  aoùl  1827  (S.rhr.). 

(11)  Pau.  4J11-II.  1807  (Dali.,  V  JujPOT..  n.  661); 
Pig'-au.i.  1,  p.  731  ;  Cbauveau  sur  Carré,  quesl.,  1548 
his;  Dalioz,  U)e.  cit. 

(12)  Bordeaux.  28  aoôl  1847  (S.48.2.383)  ;  Cbau- 
veau, Sui'pirm.,  qoest.  15  48  bis. 

(13)  Au,  14  nov.  1800  (<^.6I  .2.296). 

(14)  Rennes.  26  dov.  1834  (Dali.,  d.  663);  Cbau- 
veau. quett.  1548  bis  ;  Dallnx,  loc.  cit. 

(15)  Paris.  20  aoùl  1810(7.  des  Av.,  t.  9,  p.  91); 
Cbauveau.  vt  suprà. 

(10)  Paris,  18  oct.  1871  (S. 71  2.240). 

(17)  Paris,  12  nov.    1825    S. cbr). 

(18)  Pau,  4juill.  1807  (/.rf«l  .■le.,  t.  22,  p.  196); 
Thomioe  Deamixur^s ,  t.  1.  p-  662  el  663;  Carré, 
qaesl.  1519. —  Centra,  Cbauveau  sur  Carri,  ibié.  ; 
Dalioz,  D.  606, 
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preuve  de  Ja  noloriété  du  crédit  da  commerçant  qui 
obtient  condamnation  contre  son  débiteur,  pourra, 
selon  les  cas,  être  cousiderée  par  les  juges  cousn- 
laires  commi'  une  juslilicalion  suflisanlc  de  sa  sol- 
>abi)ilé.  —  Conipar.  suprà,  u.  92. 

201i. — Les  tribunaux  dj  commerce  ne  peuvent, 
pas  plus  que  les  tribunaux  civils,  ordonner  l'utéeu- 
liou  ^jroMsoirede  leurs  jugenicnis  pour  les  dépens  de 
linsta;ice;  fart.  i37,  C.  proc,  qui  interdit  cette 
faculté  aux  juges  à  cet  égard,  iiose  une  règle  géné- 
rale qui  doit  recevoir  son  application  eu  matière 
comuierciile  par  cela  seul  que  l'art.  439  n'y  a  pas 
dérogé  (1). 

îiOô. — Lorsqu'il  est  donné  caution,  elle  doit  être 
présentée  par  acte  signilie  au  domicile  de  l'appe- 
lant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
sinon  au  douiicil  j  par  lui  élu,  en  exécution  de  l'arl. 
m,  C.  proc.  (V.  suprà,  n.  HO),  avec  soimnalioii 
à  jour  ei  beure  lixes,  de  se  présenter  au  grellepour 
prendre  communication,  sans  déplaeemenl,  des 
litres  de  la  caution,  s'il  est  ordonne  qu'elle  eu  four- 
nira, cl  à  l'auiiienee  pour  voir  prononcer  sur  l'ad- 
mission, en  cas  de  couteslaliou  (C.  proc,  iiOj. 

204. — Si  l'appelant  necoin|iarait  pas  ou  uecon- 
Icsle  pas  la  c>iulion,  elle  fait  sa  soumission  au 
grcH'e  ;  s'il  contcsie,  il  est  siatué  au  jour  indiiini' 
par  la  sommation.  Dans  tous  les  eus,  le  jugement 
est  exécutoire  nonobstant  o|i|io-ition  ou  appel 
(C.  proc,  iilj. —  (V.  FoKiioLt;  a-|«). 

20o. — Comme  on  le  voit  par  les  dispositions  qui 
précèdent,  c'est  le  tribunal  de  eommerce  qui  statue 
aur  tes  coutesiatious  aux(|uelles  |ieut  donner  lieu  la 
réceptio.i  de  la  caution  presenlee  à  l'ellet  de  pour- 
suivre l'execuliou  proNisoire  de  son  jugement.  H  ne 
contrevient  point  par  la  à  la  dcleiise  qni  lui  est 
faite  ii  connaitre  do  l'exécution  de  ses  décisions, 
parce  que  celte  défense  ne  s'entend  que  des  ihlli- 
culiés  qui  s'elevcut  à  raison  des  diUeieiites  voies 
d'exec  .tiou  réelle  par  saise  ou  autres  moyens  ana- 
logues (-)•—  Compar.  tuprà,  n.  -175. 

20G. — Le  cautionnement  ne  doit  pas  nécessaire-' 
ment  être  fourni  eu  immeubles,  ainsi  qu'il  faut 
l'inJuiie  de  lart  2iJl9,  C.  civ.,  qui  permet  d'ap- 
precier  la  solvabilité  de  la  caution  eu  égard  à  ses 
taculiés  mobilières  (3^. 

207. — Le  tribunal  de  commerce  qui  a  accordé 
pour  l'cvecntion  de  son  jugement  un  délai  coiidi- 
lioonel,  peut  juger  la  que.-tion  de  savoir  si  ce  délai 
est  expiié,  parce  qu'il  s'agit  dans  ce  cas,  non  de 
l'execulioi),  mais  de  l'iulerprétation  du  juge- 
ment (4). 

20it. — Les  juges  de  commerce  peuvent,  par  leur 
jugement,  liquider  les  dommagcs-iuléréis  et  les  dé- 
peiis  qu'ils  adjugent;  s'iis avaient  omis  de  les  liijui- 


(1)  Rennes,  2.*;  août  «807  et  IG  juin  1808  (J.  des 
Av.,  1.9,  p.  130;;  Bruxelles,  17  mars  l»âi  {J.  de 
Brux.,  2i.l.lj'J);  Paris,  7jauv.  1873  (S. 71.3. ai)  ; 
Pige»u,  l'roc.  civ.,  clidij.  D-ta  jugein.  sujels  à  l'app., 
ir(.  1,  n.  .'i  ;  Cbauveau  sur  Carre,  qucst.  ;)88  ic/z/ici  ; 
Dalloz,  u.OG'J  — t.o«(r(i,  Uoueo,  U  dec.  1821  (S.cbr.); 
OrillirJ,  H.  877. 

(i)  Bordejux,  30  juin  18;<7  (S.37.2.2UI  ). 

(3)  TuoBiiue-Dcjniaïurp»,  l.  1,  p.  (i(j2  ;  Pardessus, 
l.  5,  p.  83;  Carri  el  Clijuveau,  qucsl.  ItiiiO  ;  Dalluz. 
u.  «59. 

(4)  Ltpige,  Quett.,  p.  2<JI. 

(5)  CbaavejD,  Journal  des  Avoués,  t.  10,  p.  CIO, 
«l  Comment,  des  tarifs,  l.  1",  n.  2338. 

(b)  Casi.  23  août  18ti5  ($.ti.*i.i .401)  ;  Lyon,  38 
dét.  1872  (:3. 73. 2. 302;. 

{^)  Thonjin«-Deimaîurf«,  t     t.  \i   O.'.o    ChauTcau 
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der  dans  le  jugement  môme  de  condamnation,  ils 
pourraient  encore  faire  celte  liquidation  ultériQU- 
reinent  (o). 

2oy. — Les  jugements  des  Iribunaux  de  com- 
merce, comme  tous  autres,  ne  peuvent  Olre  exé- 
cutes qu'aiires  avoir  été  signiliés  à  la  partie  contra 
laquelle  l'execnlion  doit  avoir  lieu  (C.  proc,  \'i\). 

210  —Aucun  jugement  par  défaut  ne  peut  être 
signilie  (iiie  par  un  buissier  commis  ii  cet  ellel  par 
letnliunal;  la  siguilication  contient,  à  peine  de 
niilliie,  elecliou  de  domicile  dans  la  commuiio  où 
elle  se  lait,  si  le  demandeur  n'y  est  pas  domicilie 
(C.  proc,  43'j). 

211. — La  jurisprudence  décide  ((5),  conlraire- 
lueut  il  liqHiiHni  des  auteurs  (7;,  que  l'ubligatiou 
pour  le  juge  de  comiiieltre  un  liuissier  pour  la  si- 
guilication des  jugenienls  par  défaut  u'exi^te, 
luOnie  eu  matière  coninierciule,  qu'autant  qu'il 
s'agitdc  jugements  par  délant  faute  de  coiu[iaraiirc, 
et  ne  s'applique  pas  aux  jugements  par  deluut  taule 
de  plaider.  —  Mais  cette  distinction  nous  semble 
dillicileiueut  admissible  en  présence  des  termes  si 
absolus  de  l'arl.  435,  C.  proc,  amiuel  nous  bési- 
toiis  il  croire  (|ue  l'url.  Ij43,  C  comni.,  ait  entendu 
déroger  en  ia|ipeluiit  lu  disposition  de  l'arl.  Ititj.C. 
proi:.,  rappel  qui  nous  parail  avoir  particulièrement 
pour  objet  la  disposition  liiiale  de  lart.  loti,  rela- 
tive à  la  [leremplion.  —  V.  guprà,  n.  iùl. 

212 — La  siguilication  d'un  jugement  commer- 
cial par  défaut  est  nulle,  si  elle  ne  contient  pas 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  est 
l'aile,  lorsque  le  demandeur  n'y  est  pas  domicilié; 
la  piescripiiou  de  l'art.  43o,  C.  proc,  à  l'égard  de 
cette  élection  de  domicile,  n'a  pas  été  abrogée  par 
lart.  043,  C.  comm.  (8j.—  Mais  la  nullité  ne  pou- 
vant avoir  d'autre  ellet  que  d'iinpécber  l'exécution 
du  jngeniciil,  serait  sans  importance,  s'il  s'agissait 
d'un  jugement  ne  prononçunl  aucune  condamna- 
tion (9). 

215. — Les  Cours  d'apjiel  ne  peuvent,  dans  au- 
cun cas,  il  peine  de  nullité,  et  même  dédommages- 
intérêts  au  prolil  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  accorder 
des  défenses,  ni  surseoir  à  l'execulion  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce,  quand  même 
ils  seraient  attaqués  pour  incompéieiice  (C.  conini., 
647).  —  El  celte  facullé  leur  est  rcliisée,  mènie  en 
debors  du  cas  où  l'exécution  provisoire  a  ele  or- 
donnée coiitorméuient  ii  l'art.  439,  l'art.  047,  C. 
connu.,  ayani  déroge  ij  l'arl.  4o9,  C.  proc,  qui  au- 
torise les  défenses  lorsque  l'exécution  provisoire  o 
été  ordonnée  bors  des  cas  prévus  pur  la  loj  ()U). 

214. — Bien  plus,  l'interdiciion  va  jusqu'à  s'op- 
poser a  ce  ({ue,  dans  le  cas  où  un  jugemi-iit  a  ele 
déclaré  mal  u  propos  exécmoire  par  provision  sans 
caution,  la  Cour  d'appel  puisse  ordonner  <|u  il  ne 


iur  Carré,  art.  43S. 

(8)  Biuxelles,  IS  mai  1811  (S.cbr.);  Cbauveau  sur 
Cane,  qucst.  1S14. 

(0)  Tliomlae-Desmazures,  t.  1,  p.  030;  Pardessus, 
t,  o,  p.  71»  ;  Ctiauveau,  loc.  cit. 

(10)  Paris,  6  fc-T.  1813  (S.chr.);  Uonlpellier,  88 
sept.  1821  (W.)  ;  Gand,  28  dec.  18J3  (S.31.a.3l»7)  ; 
lleiiiics,  tu  juill.  183.'j  (S.3(>.2.i8U);  At;cu  'J  auui 
1k:j8  (S.5'.t.2.!>(>)  ;  An,  .'i  jmll.  1802  (6.03.2.107)  ; 
B^rjcaux,  28  anùi  I8(i0  {J.  de  la  C.  de  liurd.,  \.  41, 
(I.  303;  ;  Busançiiu,  8  aoùi  1808  (S.08.2.3t8)  ;  Welz, 
i(i  (el  uiio  Dj  mars  18(>li  (S.0U.2.IUU)  ;  Tboiiiiue- 
beioiazurfs,  t.  1,  p.  702,  Buiiard,  t.  3,  p.  110.  Cbau- 
veau sur  Larri',  qucsl.  1(>07  bis  ;  Dalloz,  v»  Ajipel  civil, 
D.  1208;  Itivuire,  Appel,  n.  3U8;  Nouguier,  l.  3, 
p.  150.  —  Couiià,  Bruxelles  3  mars  1810  (S.cbr.); 
Ail,    17  d'-c,   1838  (f)all.,  V  Jugetn.,  u.  0»»), 
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sera  procédé  à  i'exéculion  provisoire  que  moyen- 
uaut  cjiniuu  (t). 

lil  J.— luiuoioii,  il  csl  un  cas  où  rmUrdicùon 
do  sursuoir  a  i'e\ei.uiion  des  jugcuieiiln  coiuuii:r- 
ciaux  Clsso  do  pc:er  »ur  Its  Cours  d  u|'P^I,  *:  i^^»' 
celui  ou  il  s'agii  il.'  jugoiiiouls  rcialiU  a  Uos  uclcs 
qui  soûl  l'objLi  lie  poiiiMi.lis  cruiiiiieiles.  Le  priu- 
cipo  que  le  crtmtnel  lieu!  U  c.oW  en  l  état,  lail  a 
ces  Louis,  lur^qu  eiles  soul  sauits  do  l'upp''!  du 
semLljbiti  jmjeiucuU,  robligaiiou  d  ou  suspeudre 
l'execuiioii  (i). 

—  V.  ArOilrage,  n.  a.  3*.  86,  160,  <'ît,  ^10. 
iri,  i.jO,  Uun<iutroute.  n.  +.  5,  5i,  «-i.  *'«i'«' 
U'tnctht.on,  u.  'JJ,  thambre  dt  commerce,  u.  ::; 
ChtmiK  lie  fil-.  II.  1  là  il  s. ,  Lommit.  u.  3y  el  s.; 
Commi*  foya^eur.  u.  iSeis.  ;  Lomiii'Uwnnant, 
n.  iOo,  lyj ,  Lomyelence  commerciale;  I  um- 
promu,  u.  ôj,  CuniUirence  déloyale,  ii.  iJ  il>.; 
t'orwM/,  11.  lu.  Contrai  de  manaje;  Conlnbu- 
ti{,ns  indtrectes,  u.  oU  ;  Court. «r,  u.  JO  l  s  ,  ^o. 
47,  iib,  <J,  1*,  s8,  l»e^ttUi<rmt;nt  manlime,  ii  ;:i; 
I>e<«in  de  fabrique,  ii.  J  cl  ».,  \o,  \o  il  >.,  i)0  ; 
£»</u^<«,  Il  J  ti  =.  ;  Entevjne,  u.  iO;  Entiepie- 
neui  de  tran»i)ort*.li.  l'J»  el:..,  Etramjer,  ii.S»; 
Faillite,  II,  uo,  îï,  78,  8li,  'Joël  s.,  U-Vt,  'JoJ, 
<07S,  ^aux  in(i(ien<,  u.  1,  o  el  s.,  Fret  ou  nolu, 
u.  Zio,  Je:  el  cuntribulion,  u.  lUo;  ie(«»c  tic 
ç-Aanye,  u.  Ooli  01  s.;  ùlajasins  ijtneraux,  u.  6, 
hlaïque  de  fabrique  ou  ae  cummerce,  u.  6i,  Un, 
67,  (1,  Î8,  ôi,  l.n  i;l  .-..;  Mineur,  u.  1,0,  10,  iZ, 
40;  Jiiriu<t-re  public,  Maître,  u.  10-;  Ao/rt  in- 
du«(/-iei.  ii.oi;  Oucner,  u.  7o,  i-i\  ;  Pilote,  u.  Jj 
el  3.  ;  froprieti  indutlrielle,  u.  lo;  froprieté 
littéraire  el  artitlu^ue,  u,  liât;  Frutéf,  u.  ûd; 
Séparation  de  bien*,  ii.4els.  ;  Société,  u.  608, 
■1  l-t/  ;  lerme,  u.  12. 

TRIBDNaL    consulaire.  —  V.  Comul, 

u.    lu*  el  i. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— V. Ippren- 

tittaije.  u.  n  .  HaïK^ueiiiutt ;  tiiiiaieiie  de  palioii, 
U.  -1  ,  Bieiet  d  invention,  u.  i  l4,  1  lO,  tourner, 
n.  3+;  Uetim  de  fabrique,  u.  4u,  i'i ',  Marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  a.  \66,  \<iti  el  s.,  loU; 
Nom  indus. rtel,  u.  6+ ;  Uctroi,  u.  23  el  s.;  /'i- 
/o<e,  u.  41),  i'oiJ*  e<  mesures,  u.  13»  el  s.;  Police 
tamtaiie,  u  c6  cl  s  ;  Pi  opriélé  industrielle, 
n.  18  el  s.;  Travail  des  enfunlt,  elc,  u.  ô\i,  +2; 
t'jiure.  11.  54  el  s.,  82,  87  cl  s.  ;  Vente  frauduleuse 
de  aenrtes  et  marchandises. 

TRIBUiSAL  DE  ?OLlQE.—\.  Apprentissage, 
a.  ^i,  UAroi,  II.  03;  Ouvrier,  uAi.'d,  V6t;  Poid* 
tt  mesures,  u.  43i,  lo7,  l4u,  107. 

TRIBUNAL  MARITIME.  -  I.  —Nous  nous 
souiLut::  uccupo  Ucjj  Uc  U  coiupeleQCC  des  Inbu- 
D^ui  uianiiuies  el  de  la  prucedure  a  suivre  devaul 
eux,  au  sujel  de  la  piia'.erie  (V.  ce  mol,  u.  i.i 
el  s.)  cl  Ue  la  police  sanitaire  (V.  aussi  ce  mol, 
n.  55  cl  s.). 

!^. — ijoulons  ici  que,  suivant  un  arrOl  de  la 
Cour  de  eassdiioa  (3),  les  uiulelols  lonuaul  l'eqiii- 
pajji:  d  uu  iJinire  Uc  coinniei'cc,  qui  uni  de  cou- 
damuéj  pour  çnmc  pjr  uu  iribiiuai  uiaiilimo,  sont 
rccevubies  a  Su  pourvoir  en  cassulioii  pour  cuuxe 
d'iucoaip"leuce,  I  an.  tlU,  C.  juïl.  mai  il.,  qui  m- 
tçrOil  luiit  recours  coiilrc  les  de<:isioiis  des  ,ribu- 
naux  maniimes  de  la  pari  Ues  individus  soumis,  a 
raison  de  leur  position,  aux  lots  et  règlements 
maritimes,   u  ayanl  eulcndu  designer  pur  ces  der- 


(1)  Burdi'jux,  i6  aoCii  I»ti0,  BesaD(OD,  ïi  auùi 
I86U,  el  Meu,  lUœars  iDiiO,  précilét, — Contra,  Âix, 
:•  uill,   l»(ii,  aussi  prtcité. 
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nières  expressions  que  les  lois  et  reglcmcnls  qui 
oui  pour  objfi  Tordre,  la  pulicuct  la  di^cipliuc  dau4 
l'armée  navale. 

TRIBUNAL  MARITIME  COMMERCIAL. 


■uaicMtlou  u 

Ageiil  cuusolairu,  11. 
.alliance,  1«. 
AuUii'iRci,  H. 
Uaiiiii.nU  Uo  l'Elat,  7, 12, 

is,  l'J. 
Capiuiue,  7  et  t.,  13,  16  «l 

s.,  Ai. 
Ca>^aliou,  33. 
Lulunio»,  '.*,  i-J,  18. 
Cuiuiui3>.iiro    do    rinscri[)- 

liuu  iiKiiiliiue,  U,  m,  ii. 
Cuiii|ie.eiice,  Ji,  6.  —  V.  lu- 

coai|ielcuco. 
Coiii|iJSiliuu  du  tribunal,  7 

el  s. 
Consul,  lu,  11,  18,  l'j. 

—  par  lulernn,  U. 
Crimes,  i,  j. 
Delon-eur,  i2,  23. 
Lleliberalion,  'Àô,  i6. 
Dents,  l,:i,  0,  18. 
UiM'erueiiieiil,  'Zi. 
buci|iliue,  iJ. 

Doudues  (eujbarcal.    des), 

3. 
Execution  des   jugements, 

àl,  ii. 
Frais,  iô. 

Gieliior,  1-2,  17,  31 
Guerre,  '». 

Inci>iii(jettnce,  5,  20. 
luslrueliuu,  l7. 

—  à  l'auJieui'e  ,  22  ol  s. 
Jugeiueul  ^loruies  du),  31 

—  par  Ueuut,  3U, 


lpbulteii<|U«9. 

JuK-'j,  7  el  » 

Liwo  de  puuition,  16,  47 

J2. 
.Mineur  de  toiio  ani,  18. 
.Miiiisirj  do  la  justice,  99, 

3'*. 
—  lie  la  marine,  33. 
Naulr-nje,  4. 
UliitUT  00  quart,  16, 
l'arenle,  i4. 
l'assaijer.*,  4,19. 
l'eiue»,  3,  2u,  2*J. 
l'Iai^nanl,  l.i. 
Ptainle,  U,  m,  19,  t2. 
folKu  Ue  I  .tud.t  nce,  21 . 
l'orl  étranger,  10,  12,  18. 
rre.^iuenl,  /  el  a.,  lâ. 
l'rdcureur  de  la  hepubli- 

i|uu,   18. 
l'ulilu'ile,  21. 
Uuesliuii^,  20  el  «, 
lva,idtrK'iiienl,  4. 
iUiipurl,  lo,  l7. 
Kapi)  rieur,  2U,  H. 
Heeusatun,  14. 
Uuvisioii,  33. 
UuIj  u'equipa^'e,  3,  6. 
.-eciinJ  ue  Uivire,  7,  8,  16. 
.'ser.iii.-iil,  22. 
leln>Jln^,  17. 
Inuunaux    ordinaires,    2, 

16,  2J. 
Vicc-coniul,  U. 
Vul,  5,  0,  27. 


1.  —  Le  décret  du  24  mars  iSo^,  relatif  aux 
fautes  de  disci|iii,ie,  au\  de>ils  cl  aux  crimes  en 
matière  de  7/»orine  marchande  (V.  ce  mol,  u.  11 
cl  s.),  a  iusliluc  (art.  \>i  Ocs  ir. banaux  martiiines 
commerciauvcb.irges  de  slaluer  sur  les  délits  mari- 
limes  qu  il  prévoit.  Les  url.  '\  i  cl  suiv.  delcrmi- 
neiil  rorjjaiiisaliou  de  ces  tribunaux  cl  la  mamere 
de  procéder  devant  eux. 

li. — Los  crimes  maritimes  prévus  par  le  décret 
du  ;.4  mars  ^6-yÀ  sont  juge^  il  puuia  par  les  liibu- 
uauv  ordioaiies,  coiilunueaieni  aux  di:i|>oSitious 
de  ce  décret  (art.  i  el  iZ).  —  Les  conlravenl.oui, 
délits  ou  crimes  non  eno.icés  dans  le  nume  décret, 
sont  juj^cs  et  puuis  conformcaicnl  aux  lois  ordi- 
naires (art.  i). 

5. -Les  dispositions  du  décret  piccilc  soat  appli- 
cables a  tous  les  uaMres  el  baUaux  lian^aL-,  ap< 
parlcnani  a  des  pailiculi'.rs  ou  a  ocs  aUtuin. simu- 
lions publiques,  qui  se  iivieiil  a  la  iidVi^'  Huu  ou  à 
la  pèche,  UaUs  les  limites  de  1  iuscnpl.ou  mari- 
time ,  a  1  exception  loulelois  Ues  emaurculions  i.es 
douanes  a  manœnues  basses.  —  Les  cqii.pa^es 
des  navires  el  bateaux  qui  ne  sortent  que  mumeu- 
tauemcul  des  limites  Oe  riiiscriplioii  maritime, 
resieiil  soumis  aux  mêmes  disputitious.  —  ^ont 
en  conséquence  pjssibles  des  peines  déterminées 
par  le  deciel  du  ii  mars  18-j.:  puur  les  dents  et 
crimes  y  enoucci,  toutes  los  personnes  cmba.quees, 
employées  ou  rei;uis  a  bord  d;  ccs  nav.riS  el  ba- 
teaux, a  quelque  tille  que  ce  soil,  a  pjitir  du  jour 
de  leur  uiscripiiou  au  lOI.-  dequipago  ou  île  leur 
embarquemeui  en  cours  de  voyage,  jusqucs   el  y 


(i)  Pari»,  28  sept.  1U04  (S.Ci.2.1»7). 
(3)  Cass   37  jepl.  1«»Q6  (6.07. U»39). 
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compris  le  jour  de  leur  débarqucmcul  ailmiiiis- 
Iralif  (arl.  3J. 

4  — Les  personnes  mcnlionnécs  dans  l'art.  3  du 
décrcl,  ci  dessus  ri|iroduil,  conlinU'nl  d'ù  re  sou- 
mises à  la  jurid.clion  dos  lribuiian\  iiiurilimes 
couimeniaux  eu  cas  de  purlc  du  iia\iie  par  nau- 
frage, chance  de  {.'lierre  ou  loule  aulrc  cause,  jus- 
qu'à le  i|u"ellcs  aient  pu  être  r.-niises  à  une  aiilo- 
nié  franraise.  —  Toutefois  cette  règle  n'est  pas 
aiiplicalile  aux  passagers  autres  que  les  niarins 
nautragcs,  désericiMS  ou  délaisses  qui,  sur  l'orilrc 
d'une  ùUlorilé  fran.aife,  auront  été  cnibar(|ués 
pour  être  rapatries,  a  moins  «pie  ces  passagers  ne 
demandenl  à  suivre  la  fortune  de  l'équipage 
(arl.  4). 

5  —Il  résulte  clairement  des  dispositions  ci-des- 
sus nuiii, (.nuées  des  art.  2  et  25  du  décret  du  24 
mars  48  i2  que  les  tribunaux  maruimcs  commer- 
ciaux ^o:il  iucompoleiits  pour  connaître  des  inl'rac- 
lious  qiialitiées  crimes,  t .Iles,  i»ar  exemple,  que  le 
vol,  coniuiis  à  bord,  d'un  objet  dont  l:i  vakur  ex- 
cède 10  hancs  ;Mème  décret,  art.  1)3)  (i). 

6. — Mais  il  leur  appartient  de  connaître  de  tout 
Tol  d'une  valeur  moindre  de  10  fr.  commis  par  des 
matelots  à  bord  d'un  nav.re  naviguant  dans  les 
limites  de  l'iuscnpt.oii  mariliinr,  et  conslituiif  d'un 
simple  délit,  alors  même  que  ces  matelois  ne  sont 

ris  inscrits  au  lole  d'equip.ige,  la  l'ormalilé  de 
inscri,  tiou,  menliunnée  l'ar  l'art.  3  du  dccrcl  du 
24  mars  ■18o-2,  n'étant  point  une  condiiiou  néces- 
saire pour  rendre  jusiiciubics  des  tribunaux  mari- 
times commerciaux  les  personnes  que  désigne  cet 
article  (2). 

7.— Sur  un  bâtiment  de  l'Etal,  le  tribunal  mari- 
time commcical  est  composé  de  cinq  membres, 
savoir:  —  Le  commandant  du  bâlimcnl.  président  ; 
—  Juges  :  l'ollicier  du  vaisseau  le  plus  élevé  en 
grade  après  le  second,  ou,  à  dél'.uit,  le  second  lui- 
même  ;  le  p:us  âgé  des  capil.nnes,  le  plus  dgé 
des  officiers  et  le  plus  âgé  des  maîtres  d'equip.ige 
des  navires  du  commerce  présent  sur  les  1, eux.  — 
Le  tribunal  ne  se  réunit  qu'avec  l'aulorisaiion  du 
commandant  de  la  rade  (art.  4  2). 

}j. — s  il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  d'autre  navire  de 
commerce  que  celui  à  boid  dii(|Uel  se  trouve  l'in- 
culpé, le  tribunal  est  composé  île  lu  manière  siii- 
vanle  :  —  Le  commandant  du  bâtiment  de  l'Eial, 
président  ;  —  Jugfs  :  les  deux  plus  anciens  oflicicrs 
de  vaisseau  après  le  commandant;  le  plus  ancien 
second  maître  ;  un  ofiicicr  ou  un  matelot  du  no\ire 
où  le  délit  a  été  commis  (art.  i3). 

9. — Dans  un  port  de  France  ou  d'une  colonie 
française,  le  tribunal  maritime  commercial  est 
composé  de  cinq  membres,  savoir  :  —  Le  commis- 
saire de  l'inscriptiui  niariliinc,  iirésident  ;  — 
Juges  :  un  juge  du  liibunal  de  commeice,  on,  à 
défaut,  le  juge  de  paix  ;  le  capitaine  :  le  lieutenant 
ou  le  m.iiire  du  port  ;  le  plus  âgé  dos  capiiaiiics  au 
long  cours  valiilos  présents  sur  les  lieux  ;  le  pins 
âgé  des  maîtres  d'equipifgc  des  navires  du  cowi- 
mcrcp,  ou,  à  défaut,  le  plus  âgé  des  marins  valides 
présents  sur  Us  lieux,  cl  ayaiil  rempli  ces  fonc- 
tion*. —  Le  juge  du  tribunal  de  commeice  est 
désigné  par  le  présidinl  de  ce  tribunal.  —  Dans 
les  colonies  ou  le  capitaine  de  jiort  est  sii|iériour 
en  grade  au  commissaire  tk-  rin-cri|>lion  maritime, 
on  plus  ancien  que  lui  d<ins  le  iiiOine  grade,  ce 
cap  laine  est  remplacé  |iar  l'agent  qui  le  suit  im- 
médiatement dans  Tordre  du   si.rvice.  —  Le  capi- 
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laine  au  long  cours  elle  maître  d'oqiiipagc  sont 
désignes  par  la  commissiiire  do  police  de  l'iiiscrip- 
tioii  maritime.  —  Le  tribunal  ne  se  reui;it  qu'avec 
rauloris;ilion  du  iliof  du  service  mariiime  présent 
sur  les  lieux  (arl.  1  i). 

m. — Dans  un  port  étr.inger  et  en  l'absence 
d'un  bàlimonl  de  cnmmerce  fiançais,  le  Irilninal 
mari  iuie  commercial  est  compose  de  cinq  membres, 
sa>oir:  —  Le  consul  de  France,  président;  — 
Juges  :  le  |ilus  âgé  dos  capiaines  au  long  cours 
|iresciils  sur  lis  lieux  ;  le  plus  âgé  des  officiers  des 
navires  de  commerce  présents  sur  les  lieux  ;  un 
négociant  français  désigné  par  le  consul  :  le  plus 
âgé  dos  maitios  (l'é(|iiipage  îles  navires  de  commerce 
présents  sur  les  liiiix  (art.  'i.'i). 

11. — Le  consul  seul,  en  pareil  cas,  a  qualité 
pour  présider  le  liibunal  maritime  commercial  ;  la 
prosi.leiice  d'un  vico-consul  ou  d'un  agent  consu- 
L.iie  oiili'aîiurail  la  nullité  di'S  décisions  rendues 
par  ce  tiibunal  (3;.  —  Mais  il  semide  que  le  tri- 
linnal  seridl  valablomonl  jiréside  |tar  l'agi  ni  qui 
remplirait  les  fonctions  de  consul  par  inlerim  (4). 

12. — Les  fondions  de  greffier  sont  remplies, 
sur  un  bâtiment  de  l'Etal,  p.ir  l'officier  d'a.lminis- 
tralion  ;  —  dans  un  port  de  France  ou  iliine  colo- 
nie franoaisc,  par  le  commis,  on,  à  def..iil,  par 
l'écrivain  de  marine  le  plus  ai  cien  ;  —  ilaiis  uu 
porl  étranger,  par  le  chancelier,  ou,  à  dcf.iul,  par 
un  em|»!oyé  du  eonsiilat  (arl.  ]!}. 

lô. — Ne  piuvenl  faire  partie  d'un  Iribiinal  mari- 
time commercial  :  —  1"  le  c  (t:taiiii'  (jiii  a  porté  la 
plaiiilc;  —  2°  toute  aiilre  per^onllc  eiubarquéi;  sur 
lcna\ire,  si  elle  esi  oll'ensée,  lésée  ou  pariie  plai- 
gnante (arl.  18). 

14. — Les  parents  ou  alliés,  jusqu'aux  degrés 
d'oncle  et  de  neveu  inclnsivemciit,  ne  peuvent 
être  membres  du  même  Iribuiial  mariiime  com- 
mercial (ail.  20).  —  La  pareille,  aux  degrés  fixés 
par  l'arliclc  précédeiil,  de  l'un  des  membres  du 
tribunal  avec  le  prévenu  ou  l'un  des  prévenus,  est 
une  cause  de  récusalioii  (art    21). 

iiî — Le  président  du  tribunal  maritime  com- 
mercial doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  cl  les 
autres  membres  de  vingt  cl  un  ans  au  moins 
(art.  l'.t). 

l(î. — .\iissilùt  qu'un  délit  a  élé  commis  à  bord, 
le  rappori  en  est  l'ait  au  capitaine  par  le  second  ou 
roflicier  de  quart.  —  Si  le  délit  a  éle  commis  hors 
du  bord,  le  second  en  f.iil  le  rajiport  an  capitaine. 

—  Si  le  délit  a  elé  commis  en  présence  du  cajiitaine 
et  en  l'absence  du  second  et  île  l'oflicier  de  quart, 
on  s'il  parvient  ii  la  connaissance  du  capitaine  sans 
qii  il  lui  ait  été  signalé  p>ir  un  rap|iorl  de  l'un  de 
ces  deux  officiers,   il  constate   lui-même  ce  rlélil. 

—  Les  circonstances  du  délit  sont  toujours  men- 
tionnées sur  le  livre  de  punition  (arl.  "24) 

■1  7. — Le  capitaine.  as>isté,  s'il  y  o  lieu,  de  l'offi- 
cier (|iii  a  fait  le  rapport  el  qui  ieiii|i|il  les  fonc- 
tions de  prrflier,  procède  ensuite  à  une  instrnclioii 
sommaire,  reço;l  la  déposilion  des  léinoiiis  à  charge 
el  à  décharge,  cl  dresse  proce.-;-verb,i|  du  loiil.  — 
Le  procès-verbal  est  signé  drslénioins,  du  capilainc 
et  de  l'ollicier  faisant  fouet. ons  de  grellier.  — 
Meniion  de  ce  procès-verbal  csl  faite  sur  le  livre  de 
|iiiiiil:on  (art.  i'â). 

m. — Si  les  fails  se  sont  passée  dans  un  porl  o'.i 
sur  une  rmle  de  l-'rai.ce,  ou  dans  un  port  d'une 
colonie  fraiiçai>e,  b-  capitaine  adresse  sa  plainte  cl 
les  pièces  du  |iror('s  au  commissaire  de  l'iiiscrip- 
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tion  marilime  <I.ins  les  trois  jours  qui  Hiircnl  celui 
où  le  (lélil  a  élc  roiislalé  :  s'ils  se  .«ont  passes  sur 
la  ra'le  iriine  rolonic  franrnisc,  la  piniiile  et  les 
pièces  sont  ailrcs«i's  parlr  ra|iilnine,  ilaiis  le  inèine 
délai,  au  conimamlanl  du  lui  iineiil  del'Kiat  présent 
sur  les  \\vn\,  du,  en  l'uLseneo  île  relui-<M,  au  eoin- 
niissairc  de  liiiscriplion  uiariliuic;  s'ils  su  sont 
passi's  à  relran){''r.  n-fl  doeiiiiienls  sont  a^lressés  au 
conimaiid.ini  ilu  Ixllinieiil  de  l'Ki.il  présent  sur  les 
lieui.  ou,  .1  d.  r.iui,  au  eori^ul  de  France.  Au  cas  où 
le  ijélit  a  clé  e)iiiuii-i  suit  en  mer,  soit  dan'*  nue 
localité  élraiisi'rc  où  il  n'y  a  ni  liiUiuienl  de  l'Eal 
ni  consul  de  Fraii'":',  le  capitaine  remet  sa  plainte, 
djus  le  premier  port  où  il  aliorde,  soit  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime,  soit  aubàtimiiil' 
du  commandant  de  ri']lat.  soit  au  consul,  suiv.mt 
qu'il  y  a  lieu  d'apri-s  les  dispositions  ci-dessus.  — 
Lorsque  li's  faits  rentrent  dans  la  catéfjorie  des 
deliu  eiMiimiins  non  |>réviis  par  le  décret  du  ii 
m.nrs  IS'i:?.  et,  s.  ni  en  conséquence  réservés  aux 
Iribuiiaiix  ordinaires,  le  commissaire  de  l'iiiscriu- 
tion  marilime,  ou  le  commandant  du  luhiniiMit  de 
l'Kial  qui  a  reçu  la  p'ainte,  la  transmet  au  procu- 
reur de  la  Rip;ili|iqiie  du  lieu  (art.  26).  —  V. 
Marine  marchande,  il    M. 

|!) — Lorsque  le  prévenu  d'un  îles  délits  énon- 
cés dans  le  dé.ret  du  2V  mars  18')*  est  le  capitaine 
du  navire,  l.s  pnursiiiles  ont  lieu,  soit  sur  la 
plainte  des  oflicicr*  et  marins  de  l'équipage  ou  des 
passagers,  soit  il'oflice.  —  Dans  le  jiremier  cas,  la 
plainte  est  portée,  dans  le  délai  preserit  par 
l'art.  ÎG.  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat 
ou  au  consul,  suivant  les  circonstances  prévues  par 
cet  article  (art.  27). 

20. — L'autorité  saisie  de  la  plainte  nomme  le 
tribunal  marilime  commercial  qui  doit  en  con- 
naître, désigne  le  rapporteur  qu'elle  cbarge  de 
prendre  immédiatement  lc<  informations  néces- 
saires, et  convoque  le  tribunal  dès  que  l'alTaire  est 
sufli-ammeul  instruite  (art.  28). 

îil  — Les  séances  des  tribunaux  maritimes  com- 
mi  rciiiix  sont  publique-^;  leur  police  appartient  au 
président.  —  k  terre,  le  tribunal  s'assemble,  soit 
au  bureau  de  rinscripl  on  marilime,  soit  au  bureau 
de  la  chancellerie,  suivant  qu'il  y  a  lieu.  —  \ 
bord,  le  tribunal  se  léunit  dans  le  local  atTccté  aux 
séances  du  conseil  de  guerre  (art.  29). 

22. — Le  prés  dent  désigne  le  membre  du  tri- 
bunal qui  doit  renip'ir  les  fonc'ions  de  rapporteur 
(art.  loi.  —  La  séance  ouverte,  et  après  l'accom- 

rlissement  de  la  formai  té  du  serm'.mt  prescrite  par 
art.  30  du  di'crel,  le  président  fait  donner  lecture 
par  le  rapporleur  de  la  plainte  cl  des  dilTérenles 
pièces  de  la  iirocédiire,  tant  h  iliargc  qu'à  décharge. 
—  L"  prévenu  est  ensuite  introduit  devant  le  tri- 
bunal: il  y  comparait  libre  et  assi.-té,  s'il  le  désire, 
d'un  défenseur  à  son  choi\  (art.  31). 

23. — Un  reste,  le  jug»ment  n'est  pas  nul,  bien 
que  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  rendu  n'ait 
pas  élé  assisté  d'iM  défenseur,  s'il  n'est  pas  cons- 
lalé  que  ce  prévenu  ait  demande  à  l'être  (1) 

24.  —  Les  formes  de  l'instrucl  on  à  l'audience 
=  ont  déterminées  par  les  art.  32  à  3i-  du  décret, 
aux  di-iposilions  desquels  il  nous  siiflitde  renvoyer 
le  lecteur. 

2n. — .Après  la  c'ôlnre  des  débals,  le  président 
fait  n-lirer  raccusé,  ainsi  que  l'aiidiloire,  jiour 
délibenr.  —  Les  membres  du  tribunal  opinent 
dans  l'ordre  inverse  des  qualiOcations  mentionnées 
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aux  art.  12,  ^3.  fi  et  lo.  Le  président  émet  son 
opinion  lo  dernier  (art.  36). 

2(5. — Tontes  les  questions  de  ciilpobililé  posées 
par  le  [iri-;iilenl  sont  résolue"»  h  la  majorité  des 
voix.  — .*<i  Ir  prévciui  est  déelaré  coupable,  le  tri- 
bunal délibère  sur  l'opplicalion  de  la  peine 
(ort.  3')). 

27. — Lo  décret  du  2V  mars  <8'J2  n'ayant  point 
règle  le  inodi)  de  position  des  questions,  les  Iribii- 
naiix  maritimes  comnerciaux  doivent  h  cet  é^'ard 
se  eonforiner  aux  |irescriplions  du  droit  commun, 
et  pariicu'ii-rement  à  celles  de  l'art.  1G2,  C  jiMt. 
marit.  —  Ainsi,  jiar  exemple,  im  tribunal  marilime 
cninmetc  ol  ne  pont  statuer  par  une  seule  qucs- 
ti'in  h  l'égard  de  deux  prévirnns,  tant  sur  le  fait 
principal  de  \n\  que  sur  la  circonstance  aggravante 
lie  la  valeur  de  l'objet  volé:  il  doit  poser  une  ques- 
tion séparée  pour  chaque  prévenu  sur  le  fait  prin- 
cipal qui  est  imputé  à  chacun  d'eux,  et  une 
autre  question  distincte  sur  la  circonstance  aggra- 
vante (2). 

28. — Lorsque  le  prévenu  est  Agé  do  moins  de 
seize  ans,  le  président  du  tribunal  marilime  com- 
mercial doit  poser  la  question  de  savoir  si  ce  pré- 
venu a  agi  avec  discernement.  Kl,  il  suffit,  pour 
que  la  position  de  cette  question  soit  obligatoire, 
que  l'allégation  du  prévenu  d'être  âgé  de  moins 
(le  seize  ans  soit  coiiiirmée  tant  par  l'extrait  des 
registres  matricules  prodiiiis  au  |>roci's,  que  par 
les  constatations  du  jugement  lui-même  (3). 

20.  — Le  tribunal,  si  le  fait  lui  paraît  rentrer 
dans  la  catégorie  des  fautes  de  di.^ciplinc,  peut 
prononcer  seulement  une  des  peines  prévues  par 
l'iirl.  o2  du  décret  (art.  37).  —  Si  le  tribunal  recon- 
naît que  le  fait  est  de  la  compéienc;  des  tribunaux 
ordinaires,  il  déclare  et  motive  sont  incompétence 
(art.  38). 

50. — Le  prévenu  ne  peut  jamais  éire  condamné 
par  défaut,  le  décret  di.  24  mars  ^8o2  ne  conte- 
nant aucune  disp  )siiion  qui  prévoie  le  cas  d'absence 
du  prévenu,  ou  qui  contienne  un  renvoi  aux  formes 
de  procédure  du  Code  dinslruc  ion  criminelle  (4). 

51. — Pour  ce  qui  concerne  les  formes  cl  l'exécu- 
tion du  jugement,  nous  crnvons  devoir  nous  borner 
à  renvoyer  aux  art.  39  et  k\  du  décret. 

32. — Le  greffier  mentionne  au  ba«  du  jugement 
si  la  senlence  a  ou  non  reçu  son  exécution  —  Lo 
capitaine  fait  transcrire  le  jugement  sur  le  livre  de 
punition,  auquel  il  reste  annexé  pour  êirc  remis 
au  com:iiissnire  de  l'inscriplion  n  aritime  du  port 
de  désarmement.  La  transcription  ainsi  faite  est 
certifiée  par  le  greffier  (ait.  47i. 

53. —  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes 
commerciaux  ne  sont  sujets  à  aucun  recours  en 
révision  ni  en  cassaiion.  —  Toutefois,  le  miristre 
de  II  marine  peut,  dans  les  cas  prévus  par  lart.  441 , 
C.instr.crim..  transnutlre  au  ministre  de  la  justice, 
pour  être  déférés  i)  la  Cour  de  cassation,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  1rs  jugi-mi^nls  de  cm  tribunaux 
qui  seraient  susceptibles  d'être  annulés  pour  vio- 
l.ition  des  art.  12  5  î!0.  Î9,  30,  31  cl  33  du  décret 
du  24  mars  t8'i2  (art.  45). 

51. — De  plus  ,  le  ministre  de  la  justice  a  le 
droit  de  dénoncer  d'oflice  à  la  Cour  di-  cassation, 
par  l'inli  rmé  linire  du  procureur  gimernl  en  cette 
Cour,  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  com- 
mereiain  qui  lui  paraissent  contraires  à  la  loi; 
la  disposition  de  l'art.  4"!  du  décret  du  24  mars 
18o2,  reproduite  au  numéro  précédent,  ne  |>orte 
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ancuno  pllrjnl*'  an  ilroit  pônnrnl  et  ah-soln  q<ie  1p 
gaHe  «1"5  sceaux  lient  de  l'art.  441,  C.  inslr. 
érim.  (1). 

on. — T.n  proc»(lnre  devant  je^  trihiiTinm  mari- 
times roni'nTfia^ix  rf  Hnnne  lien  %  la  porroplion 
d'aiici'"'^  frai»  ni  ir.Tnrnnes  taxes  n"e'ennqiti  s 
(art.  46>.  —  Ces  trihnnaiix  ne  pi'nvent  H'mc  cnn- 
aâmner  nn  pr'^vrnii  à  une  partie  (je~  frai?  (?).  sans 
qn'il  «"il  il'aiPeurs  p^tnis  rie  dis'inciier  entre 
les  frais  «'es  .ictos  de  prf'eëilnre,  ri  le?  frais  evtra- 
ôrdinaires  q'i  Pcra'ent  ni'c^'sités  par  des  rireons- 
tanees  exrcplinnnellos,  tels  qiif  ceux  de  transport 
de  témoins,  d'expertise,  etc.  (3). 

TROC.  —  Feliânire  de  nlarehandis'^s  et  antres 
objet'!  V.  Asturancet  marilimei,  n.  26o;  Vente, 
n.  ?. 

TROIS-SIX.  V.  ^farrhé  à  terme,  n.  9  et  s. 

TROMPERIE  V  /'""'«  '''  mesure»,  n  77  et  s.. 
A  tO.  M*'  ;  Vente  frau-iuleute  de  denrée»  et  mar- 
chand'feu. 

TUILERIE.  V.  ^Vi'ne».  Minières  et  Carrièret. 
n.  16. 

TUTLLE,  TUTEUR  —  V.  Apprenii;  Aj,- 
prentissoffe.  n.  3  il  lis.  42:  Assuranres  rnnri. 
times.  n.  <9:  As'umnrps  terrestres,  n.  ^'î  ;  Fnil- 
lile.  n.  tr>S.  If'S  S7i?  .S70.  <Snt,  AnMr^/«.  n.  50; 
JÊineur.  n.  o :  prescription,  n.  3;  Soriélé,  n.  476; 
l',.e(lfre.  n.  II. 

TYPHUS.  V.  Po?iVe  sanitaire,  n.  47. 

TYPOGRAPHE.  V.  i4e(e  de  commerce,  n.  10". 


ULTRA  PETITA.  V.  Arbitrage,  n.  160,220. 

UNION  Ccn\TR*T  d')  — V.  Pan<)iieroute.  n.  64; 
Palllile,  n.  J^nfi.  807.  9*0.  944.  1024,  1077  et  s., 
4160  et  s.,  1402.  162'»,  1687,  1762. 

USAGES  COMMERCIAUX.— 1.— En  vne  de 
pr^Tfnir  Is  milinuinlii-  et  l(^s  procès  que  pour- 
rait pntr-'fner  la  diver=iip  dfs  iisapes  rommerfiaiu, 
ap'Iiqnôs  s  lit  .-mx  lran=a-linns  de  plaf'e  h  \thirr  a 
rinérienr.  snit  aux  Iransarlions  entre  l'inlérieiir 
et  l'étranRe-.  la  loi  «In  43  juin  1P66  nnric  que,  dans 
les  ventes  cimmerrinip*.  lc«  rnndilinn«,  lares  et 
aalre>  nsajcs  indiniK^s  flans  le  lald>-an  annexi^  à 
celte  Ini  smi  ariplirnldes  dans  Iniilf  l'étendne  rie 
l'Elat.  à  défaut  de  eornenlion  conirare. 

2. — Fn  arr  tant  ainsi  nrie  nnmenclatnre  d'iisn- 
tes  ommorriaiix  pnnr  le  cas  nîi  les  parljps  no  se 
ae^aienl  P'S  elles-m**mes  exi>liq'i*'es  dans  Ieiir= 
convenlifn''  «nr  re^  iitages.  In  loi  \\rfin[6p  de  1866 
a  ronflrm''-  In  prat'iipio  la  plus  génf^ralemenl  suivie, 
plutôt  qu'elle  n'a  eonsiiiii*^  nn  droit  nouveau.  — 


(1)  C»".  10  J«BT.  1«.',7  f<;  r.7.1  403). 
(9)  r»M.  27  nnv.  tuni  fS  70  l.*«r,). 
(3)  C'-n'.,  Haal'^uille.  Op.  eil.,  p.  160. 
trà,  Girdrat,  Op.  cit.,  p.  76. 


Con- 
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Lor-qn'nn  n«ase  local  non  eonsirr»^  par  la  loi  est 
contraire  à  l'iisas-'e  sénéral  nn'ejle  s.nnrjionne,  leg 
p.Trlies  peuvent  maintenir  ellcs-m^nip»  cet  n«.if!e 
loral  par  nne  sUpnlalion  expresse  ;  mais,  en  l'ab- 
seirc  (]c  'lipuiation,  l'usage  général  doit  seul  être 
ob-ervé  (4). 

.";. — Le  fablean  annexé  îi  la  loi  dn  13  Inin  1866 
conli.^ni  nne  première  partie  consacrée  à  des  règles 
générales  que  nous  allons  rappeler. 

4. — 1»  Toute  marcbandise  pour  laquelle  là  fént^. 
est  faite  an  poids  se  vend  an  poids  hrnt  on  au  poids 
net. — Le  poids  brut  comprend  le  poids  de  la  mat- 
cbandisp  el  de  son  contenant .  Le  poids  net  est  celui 
de  la  marchandise  h  l'exelusinn  du  poids  de  son 
Contenant. — La  lar?  représente,  h  la  vonle,  le  poids 
présumé  du  ronirnant.  La  tare  s'applique  S  cer- 
taines marchandises  que,  pour  les  facilité  du  cora- 
irerce,  il  rst  d'nsape  de  ne  pas  déballer. 

S. — ?•  Tout  article  se  vendant  nu  poids  et  non 
menlion'ié  an  tableau  est  vendu  au  poids  net. 

0. — 3*  L'acheteur  a  le  droit,  en  renonçant  à  là 
tare  d'usage,  de  réclamer  le  poids  net.  même  pen- 
dant le  cours  de  la  livraison. 

7. —  V»  Pour  la  marchandise  vendue  au  poids 
hrnt.  remballage  doit  être  conforme  aux  habitudes 
du  commerce. 

R. — o°  L'embnllaîre  Hoile.  Mt,  barrique,  caisse, 
ete.)  roste  à  l'acbeleur,  sauf  les  e\ceplions  portée* 
an  tableau. 

9. — G»  Lorsqu'il  y  a  deux  emballaires,  t'embal- 
laïc  intérieur,  en  tant  qu'il  est  considéré  dans 
l'nsape  comme  marchandise,  et  qu'il  est  conforme 
aux  hï'b'Indes  du  commerce,  est  compris  dans  le 
poids  net. 

10. — Le  tonneau  de  mer  s'entend  dn  tonneau 
d'alTiélemenl.  tel  qu'il  est  réplé  pour  l'exérution 
des  art.  3  et  6  de  la  loi  du  3  jnill.  1861  (sur  le  ré- 
gime des  douanes  aux  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion). 

1  I. — 8"  Sauf  les  exceptions  portées  an  tableau, 
il  n'est  accordé  ni  dons,  ni  surdons,  ni  tolérance. 

12. — 9»  Dans  les  ports  marjlimes.  tontes  les 
marchandises  antres  que  les  nrlieles  manufarlnrén 
se  vendent  sur  le  pied  de  deux  pour  eml  d'es- 
compte au  comptant,  el,  lorsque  le  veridenr  con- 
sent h  convertir  tout  on  partie  de  l'escompte  en 
terme,  l'escomiite  «e  rngle  à  raison  de  un  dertii  pour 
cent  par  mois.  —  V.  \>'  tableau  annexé  au  dérret  du 
■2-)  aoiV  1861  (délerminnni  la  comimsition  dn  ton- 
neau d'niïrélemeni  pour  rfxéru'ion  drs  art  3  et  6 
de  la  loi  du  3  jnill.  1861).  in^érô  nu  Bulletin  det 
hit  du  denvif'me  semestre  1S6l,  n.  962.  — On 
entend  par  don  une  réf.irijnn  i>nnr  altération  on  dé- 
chet, en  quelque  sorte  forcé,  de  la  marchandise.^ 
Le  snrdon  e«l  un  forfait  facnli.ilif  ponr  l'acheteur, 
h  raison  d'nrnri'e»  ou  mouillures  accidcnMIcs. —  La 
loi  rance.  accordée  en  cénéral  [lonr  le  déchet, 
nommé  pousse  on  poussière,  n  ponr  objet  de  limi- 
ter la   réclamation  de  l'acheteur  contre  le  vendeur. 

I,"?. — Voici  maintenant  la  seconde  partie  du  ta- 
bleau, contenant  des  r^gles  spéciales  i  certaines 
marchandises. 


(  l)  Fipn«é  des  mrillN  de  la  ]ni;  Explical.  dn  rom- 
nii^'aire  do  (rnUTernnmciil  tor.s  de  1.1  disfu'ijin  nu  Cnrp» 
léfislalir,  i  11  séiDce  du  S8  mai  1866  (Monit.  da  39). 
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A'ronl^CV.  Spiritueux). 
Arnrliidp*  : 
Ea  greniers,  mm  on  futailles. 


Argent  vif. 


Arsonic  : 

<•  Wnnr 

2"  J.iiini» 

•'t"  ni)H!îe 

As^nfii'iiiln  : 

1"  Kn  fnrs 

2°  Fn  rnis-(os  nu  fulai 
Biiips  (le  RiMiii'vrc  .  .  .  . 
ma  (V.  Graint). 


Bois  do  conilniclioii. 


Poids  iiol. 
Poids  nol. 


i  1  kilou,  .  . 
7  kilou.  .  . 
•Uil,.-.  .   . 

2  p.  0/0. 
Poids  net. 
Poid<!  I)in(. 


'^Ar.KS    KT  OnSRnvATI01«9. 


Brai  : 

1»  Sec 

2"  r.ras 

Cacao  : 

Kn  Mis 

En  sacs 

Coques  de  (V.  ce  mot). 
Caf^  : 

1»  En  Mis  et  caisses 

2»  En  sars  d?  toile 

3"  En  liallos ,  de  la  Hénnion  on  de 
Moka 
Cannelle  : 

<"  De  Chine,  en  caisses 

2'  De  Ceylan,  en  balles  on  en  sacS 
Sons  simple  emballase.  .  .  . 
Sons  double  emballage.  .  .  . 
Chancre  : 

i"  Indigène 

2"»  De  Rii^ie 

3»  D.s  Etals-Unis 

4»  De  CaIcMlla  (jnte) 

.S"  Manille  (nbaca) 

6»  Du  Mpxi'iiie  (itztle) 

Charbon  de  (erre 

Chiendent  : 

En  balles 

Cbiiïons  : 

En  balles 

Cire  brnie  : 

De  toutes  provenances. 

Coaltar 

Coke  (V.  Charhon  de  terre). 

Coques  de  cacao 

Cordage»  : 

i"  Neufs 

2"  Vieux 


Corne- 


Coton  : 
De  toute»  provenancr» 


Poids  net.    .  I 
Poids  brut  .  ) 

Poids  net.  . 
i  *li\>.  0/0 


Poids  net.  . 
i  f/2p.  0/0 
Poids  nel.  . 


Poids  nel.  . 

4  p.  0/0. 
y  p.  0/0. 

Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 
2  p.  0/0  .   . 
2  p.  0/0  .   . 
2  p.  0/0  .   . 
Poids  net.  . 

Poids  brnt. 

Poids  brut. 

Poids  net.  . 
Poids  brnt. 

Poids  brut. 

Poids  net.  . 
Poids  brut. 


-  p.  0/0  do  tolérance  sont  accordés  an  vendeur 
pour  la  pousse  ou  poussii-re  cl  ks  corp»  étran- 
gers. 

La  vérification  dit  poids  mt  e.iît  proprtrtiftnnello 
cl  s'établit  sur  ^0  p.  0/0  du  la  livraison. 

Par  baril  de  200  à  ?0o  kilogrammes. 
Par  baril  de  100  à  <Ofi  kilogrammes. 
Par  baril  de  50  à  GO  kilogrammes. 


Les  planches  se  vendent  an  mi-lre  courant. 

Les  doiivelles  se  vendent  on  Cent. 

Les  poutres,  ctc  ,  se  vendent  au  stère. 

Le  nie-nrage  des  poutres  se  fait  de  un  en  un 
ceniimèlrc  pour  les  largeurs  et  épais-ours,  el 
do  10  en  40  ccnlimèlrcs  pour  les  longueurs. 

Se  livre  en  baril. 

Tolérance  de  2  p.  0/0  pour  ponssière. 


La  vérification  du  poids  nel  se  fait  projSôrlion- 
ncllement  par  épreuve. 

Même  observation  que  ci-dëssus. 


Liens  compris. 

Se  reUd  aux  >!  00  kilogrammes. 


La  elfe  iadigcne  se  livre  sans  emballage. 


flf.  O'o 


La  Tfenlo  a  lieu  ainsi  qa'il  suit  : 
1*  Cornes  de  bœuf  ou  de  vacbe,  aux  iûO  conies; 
1"  Cornes  de  cerf,  buffle,  rbinocéros ,  aui  <00 
kilogrammes. 

(Le«  types  du  Havre  sont  adoplés  pour  les  colons 
des  deux  .Amériiiiies  et  de  l'Inde. 
<  Lefc  tTpesdeMarscilie.ponr  les  colon»  d'Egypte, 
I       dn  Levant  el  du  bassin  de  la  Méditerranée 
\  En  ea»  de  contestation»  «ur  le  f  lassemenl  de 
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marchandise,  les  échantillons  en  seront  adres- 

Colon : 

sés,  suiv.int  les  provenances,  à  l'une  on  ii  l'au- 

De  tonte  provenance 

S  p.  0/0. .  .' 

1      tre  des  chambres  de  commerce  des  villes  ci- 

(Suite). 

'     dessus  indiquées  pour  être  comparés  am  types 
cl  élrc  arbitrés  par  ses  soins. 

Crins  : 

i»  De  Russie,  en  balles 

Poids  net. 

2»  Do  l'Amérique  méridionale  : 

(a)  l'n  liallcs  de  toile 

4  p.  0/0. .  . 

Cercles  en  fer  déduits. 

(6)  En  balles  de  cuir 

Poids  net. 

Cuirs  et  peaux  : 

-I"  Cuirs  de  toutes  sortes  : 

(a)  Secs 

Se  vendent  à  nu  et  aux  100  kilogrammes. 
Déduction  fuite  du  sel  et  des  liens. 

(b)  Salés 

Poids  net.  . 

2»  Peaux  de  chevaux  : 

(o)  Sèches 

Se  vendent  à  la  pièce. 

(b)  Salées 

Poids  net.  . 
Poids  net.  • 

Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 

Les  peaux  servant  d'emballage  réduites  à   la 

3»  Vachettes  de  l'Inde,  en  balles.  . 

moiiic  de  leur  valeur. 

4»  Autres  peaux  de  toutes  sortes.  . 

Se  vendent  sans  bonification,  soit  aux  400  kilo- 
grammes, soit  au  nombre. 

Curcuma  (emballage  en  toile)  : 

1      Simple  (f/onis) 

2  p.  0/0. 
Poids  brut . 

{)tvidivi  

nouvelle  (V.  Bois). 

Eau  de  fleurs  d'oranger 

Poids  net.  . 

La  vérification  du  poids  nel  se  fait  proporlion- 
nellement. 

'  Esprits  (Y.  Spiritueux). 

,  E  OMpcs  : 

, 

-1°  De  cordages 

Poids  brut  . 

2»  De  lin 

Po  ds  ncl. 
Poids  net.. 

Réfaction  2  p.  0/0  pour  barre  et  crasse. 

F.inons  de  baleine. 

Farines  : 

1°  Au  biril 

Le  baril  cnnlcnanl  88  kilogrammes  de  farine. 
Le  |ioi  Is  brul  dn  sae  <le  lariiic  senlenu  de  ■12"5 
kilogrammes.  Confuruiéincnt  à  h  règle  géné- 

2' Éq  sacs 

Poids  brut.. 

rale  u"  i),  le  sac  reste  à  l'achclcur. 

Fécule  de  pommes  de  terre  : 

i"  En  s.'ics  et  ballfti 

Poids  brut.. 
Poids  ucl.  . 

Se  vend  aux  100  kilogrammes. 
Idem. 

!      2°  Kn  fûts 

Feuillatds  : 

1      Ue  hnis 

Se  vendent  aux  1,000  brins. 

Fèv.  s  (V.  Graim). 

Figue-s  : 

4°  En  corbeilles,  coulTes  et  cabas.  . 

Poids  brut. 

2"  En  caisses 

Po  ds  n.-t. 
10  p.  0/0. 

3»  De  Smyrne,  en  caisses 

Foin  : 

1      Lié 

Poids  brul. 
Poids  net. 

1      Non  lié 

Froment  (V.  Grain*). 

Gambier  de  l'Inde 

Poids  brut. 

Oaiide 

Poids  brut. 

,  Gingembre  : 

K'  Kn  barriques 

Poids  net. 

2"  Kn  'af's,  simple  toile 

Poids  net.   . 

La  vérification  du  poids  net  se  fait  proportion- 
nellement. 

<•  Ammoniaqne 

Poids  net. 
Poids  net. 
1  |..  0/0. 

2-  Du  Sénégal,    j  ^  lîi:.  !  i  !  !  ! 

De  Barbarie  et  arabique 

Poiils  iiel. 

Goudron  

Poids  brul.. 

Se  livre  è  la  barrique  ou  gonne. 

Graines 

4*  De  chanvre  : 

(a)  De  provenance  étrangère.  . 

Poid.s  net.  . 

Tolérance  de  3  p.  O'O  accordée  an  vendeur  pour 
pnns>e  et  corps  étrangers. 

ih)  De  provenance  iodigèoe  .  . 

Poids  net.  . 

Pas  de  tolcroncc. 

1      2"  De  colza  : 

(a)  l)r  rindc  ri  de  la  mer  Noire. 

Poids  net.  . 

Tolérance  4  p.  0/0 

USAGES  COMMERCIAUX. 
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2»  De  rol/n  (tuile)  : 

(b)  I)(!  provenance  indigène  . 

(r)  D'ailleurs 

3*  Di!  colon 

4"  Dt!  Keiiii'vre  (V.  Baies). 
B»  Grniiicsjaunos  : 


(a)  En  balles. 


Simple  embal- 
lage. 
Double  cmbai- 

(6)  T.n  mi3 

{e)  Eu  sacs  de  crins  simples.  . 
6<>  Du  lin  : 

(a)  Elranîîôres  à  semer  et  in- 

difîi'iic-;. 
(6)  Elrangi-res  ordinaires.  .  .  . 
(c)  Elr.tiifîi'rcs   cl  iiidiyi'iics   il 
h.ilire. 
7*  De  liizorno  et  de  Irèflc  (graines). 

S"  De  nioiilnrde 

9*  D.'  iiaveilc  (V.  Coha). 

■Kl"  De  ravisoii 

hh'  De  sésame,  d'œilletle,  de  pnvol 
cl  auires  graines  oléagineu- 
ses non  dénommées  : 
(a)  Di-  provenance  clrangère.   . 

(6)  Imligènes 

M*  Amandes  de  palmistes  décorli- 
qjtfcs 

Grains 

Graisses  : 
<••  Saifidniii  : 

(a)  Eu  (ierçons 

(b)  En  rmaillcs  et  banques. . 

(r)  En  barils 

{(l)  En  tri  quins 

(e)  E.i  vessies 

2»  Suifs  • 

(u)  En  fùls  ou  caisses  : 

■1°  De  Russie 

2°  Indigènes 

3»  Des  Pays-Bas.  d'Italie 
el  d'.Âmérique . 
(b)  En  outres  el  en  suions.  .   . 

Guano 

Hareng  : 

1°  Frais 

2"  Salé  : 

(a)  Arrivant  de  la  mer  et  vendu 

pour  le  rep.tqiiagc. 
(i)  Livré  à  la  consommation.  . 

3»  Saur 

Houille  (V.  Charbon  de  terre). 

Houblon  (simple  emballage) 

Huics 

\'  D'oliveetdegraincs  oléagineuses. 


2»  De  rorn  et  do  paimo  : 

(a)  F'jr  fuiailles  au-dessous  de 

i"iO  Lilogrammcs. 
(A)  Par  fuiailles  de  2ol  à   3o0 

tilogrammes. 
(c)  Par   fuiailles  de  ZM   kilo- 
grammes el  au-dessus. 
.3'  De  baleine  cl  de  cachalot  .  .  .  . 


Poids  net. 
Poids  nel. 
Poids  net. 


\  p.  0/0. 

2  p.  0/0. 

Poids  net. 

3  p.  0/0. 

l'oids  net. 

Poids  net. 
Poids  net. 

Poiris  nel. 
Poids  nel. 

Poids  net. 


Poids  net. 
Poiils  nel. 
Poids  net. 


17  p.  0/0. 
Pnjils  net. 

18  p.  C/O. 
2i-p-  0  0. 

Poids  biul. 


12  p.  0  0.  , 
Poids  net. 
Poids  nel. 

4  p.  0/0. 
Poids  brut. 

Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 


Poids  brut. 
Poids  net.  . 

20  p.  0/0. 

n  p.  0/0.  . 

\6  p.  0/0.  . 

Commo 

de  roi'o 

eld""  palme. 
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l'as  de  toli^rance. 
l'as  (jti  lolcrance. 
Tolérance  6  p.  0  0. 


Pas  do  tolérance. 

Tolérance  4  p.  0/0. 
Tolérance  4  p.  0/0. 

Se  vendent  à  la  bnllc  de  100  kilogrammes. 
Idem. 

Tolérance  6  p.  0/0. 


Tolérance  3  p.  0/0. 
S.iiiS  tolérance. 
Tolérance  5  p.  O'O. 

La  vente  des  grains  se  fait  aux  400  kilogr. 


Barres  déduite». 


Se  rend  anx  400  kilogrammes,  la  futaille  res- 
tant à  l'.iclicleur. 

Se  vend  au  baril,  lequel  rend  net  en  poisson  125 
kiiograniuies  en  minimum. 

Se  vend  au  nombre. 


La  vente  se  fait  aux  100  kilogrammes. 

Par  exception,  à  Marseille,  le  vendeur  conserve 
la  futaille,  sauf  pour  les  huiles  d'olive  comes- 
tibles. 


La  tare  ne  pouvant  ôtre  inférieure  Jt  50  kilo- 
grammes. 

La  lare  ne  pouvant  étro  inférieure  i  60  kilo- 
gramme5. 
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T.VRE3. 

USAGES  ET   OBSERTATIOUs 

Huiles  (suite). 
4»  De  morue  et  de  sardines 

5»  De  ricin  et  de  monlbo 

6»  Essenliolles  .  .             

10  p.  0/0.  . 

Poids  nel. 
Poids  net. 

Sans  barres  ni  plaire ,  on  chaque  barre  pouvant 
être    réglée  à  4   kilogramme ,    au    choix   de 
l'aelieteur. 

Se  vendent  au  baril  de  ibO  kilogrammes  brut, 
ou  1 20  kilogrammes  net. 

So  \endent  au  nombre.  Les  petits  rotins  en  pa- 
quets se  vendent  aux  'loO  kilogrammes. 
Tolérance  pour  feuilles  4  pé  0/0. 

La  fonslatntinn  du  poids  do  l'emballage  9c  fait 
liropnrlionnelleinent. 

Les  numéros  des  laines  filées  expriment  le  nom- 
bre  de  1,000  mètres  au  kilogramme.   La  re- 
prise an  conditionnement  est  de  17  p.  0/0. 

Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 
Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 

Se  vehd  aux  100  kilogrammes. 

7»  De  pétrole       

Indigo  : 

Poids  net. 
-10  p.  0/0. 

7  p.  O'O. 

8  p.  0/0. 
Poids  net. 

Pois  net. 

Poids  net.  . 
Poids  net.  . 
Poids  net.   . 

Poids  brut.. 
Poids  net.   . 

Poids  brut. 

Poids  bl-ut. 

5  p.  0/0. 
Poids  net. 

■2*  En  surons,  emballage  en  cuir  .  . 
Jalap  : 
<!•  En  siirons  de  61  kilogrammes  et 

au-dessns. 
2"  En  snrons  de  60  kilogramtlles  et 
au-dessous. 

3"  En  fûts  ou  caisses 

Joncs,  rotins,  bambous  (pour  cannes) . 

Jus  de  réglissB 

Laines  : 

2"  Hlninfières ■  .   .   . 

Laines  peignées  et  lilécs 

Légumes  secs  (pois,   ft'ves,   baricots, 
lentilles)  : 

1»  En  sncs 

2»  En  fùls 

Liehen    en  balles 

Manganèse  : 

4*  D'Allemagne,  en  futailles  .... 

2»  D'ailleurs  ou  autrement  qu'en  fu- 
tailles. 
Morue  : 

4»  Sèche           

Se  livre  à  la  tonne  ou  au  baril. 
Se  vend  aux  100  kilogrammes. 
Se  vend  aux  100  kilogrammes  :10  p.  0/0  de  ré- 
fflctioti  accordés  pour  le  sel. 

Livraison  à  la  pelle  :  2  p.  0/0  de  don. 
Livraison  ii  la  main  :  pas  de  don. 

Réfaction  pour  corps  étrangers  au  delà  de  4  p. 

0,0  au  titrage. 
Frais  de  titrage  parlagés. 

Mémo  réfaction  qu'au  nitrate  de  potasse. 

Se  vend  aux  100  kilogramme*. 

Se  venil  aux  100  kilogrammes. 
Se  livrent  en  baril. 

Se  vendent  au»  100  kilogrammes. 
Simple  emballage,  cordes  dédnilM. 

.3°  D'Islande,  en  vrac 

4'  Verte,  de  Terre-Neuve 

Mousse,  en  balles  pressées 

Nacre  : 

4*  De  perle  francbe 

Poids  brut. 

Poids  net.  . 

Poids  net. 
•')  p.  O'O.  .  . 

2°  B;Uardc 

Nitrate  de  potasse 

Nitrate  de  soude  : 

En  simple  emballage 

Noir  de  fumée  : 

.1  p.  0/0.  .  . 

l'nids  briil. 

Poids  net.  . 
Poids  net.   . 
i'oids  brut., 
i'oiils  brut.. 
Poids  brut.. 

Poids  brut., 
l'oids  net. 

Poids  brot. 

Poids  brot. 

2  p.  0/0,  .  . 
Poids  net. 

Noir  animal  : 

^"  Ré-idii  de  raffinerie 

2»  Hé^idii  d'ivoire • 

ÎToii  de  galle 

Ocre 

Olives.   .   • 

Onplons  : 

i'  F)e  bétail 

î»  D'écaillés  de  tortue 

Orranelte  : 

Simple  emballage 

Oreillons  et  rognures  de  p#«nt  : 

En  balles 

4°  Natnrclle  on  lichen,  en  balles  .  . 
2»  En  pâte,  en  fût» 

USAGFS  COMMEHClAtJX. 


6âS 


UARCHANDHR*; 


Peniix  (V.  fuir»). 
Perla<«o  pI  poinsso  : 

i'  Dos  Elat<-riiis<'oDantzig,  d'Ha- 
lii'  el  lie  Hussie. 

2»  n.'  Fi'il.inii.' 

3'  I).'    Il(iii);rif,    d'Allemagne,    du 
Rhin,  do  Bobémc. 
Piment  : 

i'  En  !sac,  simple  emballage  sans 
lion^  ni  surcharge. 

î»  En  fiU* 

Plomb  vieux 

Plunii's  : 

1°  De  prure 

i*  Do  vnulnur  et  autres 

Poils  d'.'inimaiix  : 

i*  Poils  01!  laines  de  chevreaux  dits 
ehfvrons. 

2*  Tous  autres  poils 

Poissons  salés  (V.  Morue  et  Hareng). 
Poivre  ou  cubt^'he  : 

\°  Simple  emballage  en  toile.   .  .   . 

i'  En  roltins,  bombes  et  fûts.  .  .   . 

Pi>i\  de  Bourgogne 

Pore  salé  : 

<"  Salaisons 

2*  Autres  salaisons,   non   en   .sau- 
mure. 
Qnerciiron  : 

1"  En  fûls 

2*  En  sacs,  simple  emballage.  . 
Quinquina  : 

1»  En  cais'ps  et  fûts 

2»  En  «urons  : 

(a)  Par  «nrons  an-dessonS  de  60 
kilogrammes. 

(5)  Par  surons  de  60  kilogram- 

mes et  an-dessus. 
Raisins  sers  : 

i'  De  Malaga 

2»  De  Dénia  : 

(a)  Caisson  simple 

(6)  Caisson  double 

(r)  En  cabas 

3'  De  Zanle  : 

(a)  En  barils 

(b)  En   botles  de    1,000   kilo- 

grammes, 
(r)  En  demi  et  quart  de  botte.. 

4»  De  l.ipari,  en  barils 

6»  De  Nsples,  en  corbeilles 

6*  De  Smyrne. 

(a)  En  sacs 

(b)  En  tambours,   gallons    et 

caissons. 
Rf'sinc  : 

i"  D'Amériqne,  en  fûts 

2"  Indigf^ne  et  d'antre  provenance.  . 
Rhum  et  tafia  (V.  Spiritueux)  .... 
Riz  : 

i'  En  fûts  dits  tietfoni 


2»  En  fûts  dits  demi-iierfont. 


3.E„s.c,s,mpl...jJ;,Pj«;^nt. 
4*  En  barils 


iO  p.  0/0. 
Poids  net. 


12  p.  0/0. 

I  ;  p.  o/n. 

Poids  brnt. 
i  p.  0/0. 
Poids  nef. 


rsAr.Es  ET  f\»9tniAftbfi% 


12  p.  0/0. 

1."»  p   0/0. 
Poids  net, 

2  p.  0/0.  .  . 

Poids  net. 
Poids  brut. 

Poids  net. 
4  p.  0/0.  . 

2  p.  0/0.  . 

Poids  net. 


2  p.  0/0.  . 

Poids  net. 
10  p.  O/n. 

Poids  net. 
Poids  net. 


12  p.  0/0. 
2  p.  O/O. 

Poids  net. 

6  kilog. 

8  kildg. 

Poids  net.  . 

2  kilog  1/2. 

4  kilog. 
Poids  brut. 

10  p.  0/0. 
12  p.  0/0. 

Up.  0/0. 

10  kilog. 

Poids  brut. 

1  kilog, 
10  p.  0;0. 


TnlérAni-e  pour  pnussi»  nu  pOil«sl?>rê,  1  p,  0,0. 
4  p.  0/0  dé  réfection  pour  impnret^É. 

En  balles,  simple  emballage,  cercles  dédtiHâ. 
Simple  etnballage. 


Réfaction    ponr   la    ponssc    lorsqu'elle   èx*ède 
2  t».  0/0. 


Re  Tendent  en  baril. 

Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 


Se  livrent  à  la  caisse. 


En  rois  d'ôri^ià». 
En  rots  d'origine. 


Se  vendent  à  l'hectolitre. 

Les  fûts  du  poids  brut  de  180  kilogrammes  et 

au-dessous,    barres    déduites,    sont   rangés 

parmi  les  demi-lierçons. 
AM-<lessU3  de  180  kilogrammes,  les  fûts  sont 

considérés  comme  lierions  pour  l'application 

de  la  tare. 
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USAGES  COMMERCIAUX. 


HARCHAXDISES. 


Rocou  : 
i»  En  fût?  : 

(a)  Avevjfeoi'les 

(6)  Sans  feuilles 

2»  En  paniers  et  en  caisses 

Rolios  (V.  JonTS,  elc). 
Sjfraniim  : 

<•  D'Esjvaîne 

2*  Du  Levant  : 

(a)  En  ballot  simple  ,  toile  lé- 

gère. 

(b)  En  cahas  recouverts  de  toile 

de  l'Inde. 

3»  De  rinde 

Sagon  : 

4*  En  sacs  de  toile 

*•  En  fùls •. 

Salsepireiilc  : 

<•  Du  H^mdiiras.  en  balles  : 

(a)  Kmbaliage  simple  et  léger. 

3*  Emballage  siaiple  et  lourd.  .  .  . 

i»  Du  Brésil 

3'  Du  Moiique  et  des  autres  prore- 
nances. 
SaTon  ; 

4»  Bien 

2»  Blanc 

3*  V.  rt 

Sel  mariu  et  sel  gemme 

Séné  : 

4*  En  fardes  d'origine,   sans  sur- 
charge : 

(a)  D'Ale\andrie 

(b)  De  Tripoli 

2*  En  autre  emballage 


20  p.  0  0. 
46  |.  0  0. 
Poids  net. 


Poids  net. 

2  p.  0  0. 

10p.  00. 

8  p.  0  0. 

2  p.  0, 0. 
Poids  net. 


4  kilog.  . 

5  Lilog.  . 
Poi.ls  brut. 
Poids  Dct. 


Poids  net. 
Poids  net. 
Poids  net. 


Soies 


Soies  de  porc  : 

4»  D^'  France 

2*  DvS  autres  prorenance 

Soûle  : 

4*  D'EsjTâgne,  en  halles  : 

(a)  Arec  trois  cnTcloppes. .  . 
(6)  A»ec  quatre  enTelo|«pes. .  , 

2»  D'autres  prorenances,  en  futailles 
Sonfre  (Fleur  «lel  : 

!•  En  balles  et  sacs 

î»  Ea  futailles 


Spintuetrx  : 
E->prils.  alcools  et  eanx^de-rie. 


40  p.  0  0. 
7  p.  0/0. 
Poids  net. 


Poids  net. 


Poids  net. 
Poids  net. 


44  kilog. 
46  kilog. 
Poids  net. 

Poids  brut. 
Poids  net. 


rSAGES   ET  OBSERVATIOKS. 


Cordes  comprises. 
Idem. 


La  tare  s'établit  proportionnellement. 

Se  lirre  an  baril. 

Se  vend  aux  400  kilogrammes. 


La  reprise  des  soies  an  conditionnement  est  de 
41  p.  0  0. 

L'épreuvede  la  finesse  s'établit  par  300  mètres, 
et  le  prs.ige  se  fnit  au  poids  métrique  descen- 
dant jusqu'à  o  milligraouncs. 


ARTICLK  PREMIER. 

Les  esprit?  distillé?  du  rin,  dits  3  6  rfe  Langue- 
doc, sont  Vin  lus  à  86*  centigrades,  à  la  tem- 
péra urc  de  l.j*  cengiirades. 

La  sui force  au-dessus  de  86*  ne  donne  pas  lien 
à  bnnjncalion. 

La  faib!c-?e  au-desson?  de  86'  et  jusqu'à  83 
do:ine  lieu  à  une  rfo'  ion  proportionnelle. 

La  f.iiblessc  au-dessous  de  83*  |>ermet  à  l'ache- 
teur de  refuser  la  marchandise. 


Les  esprits  distillés  de  la  betterave,  de  la  œé- 
Jis-vr.  de  la  pomme  de  terre,  des  grains,  etc., 
I      sont  vendus  à  90*  centigrades,  k  la  teœpéra- 
\     turc  de  45*  centigrades. 


f ".SAGES  rONfMEP.n.AI'X. 


m 


mAtCBÀntm 

TA!  Cl. 

:  ^*'.i.-.  fcl    vl»-.».fcV4Ji/7»». 

La   iarforc4  au^JeHu*  d«  90*  rt  jtt(/)a'k  96^ 
La  ".                      wit  de  JL'»' 

1 

Uurde  réfuter  U  marcb.Jia'iUe. 

IftT.  3 

t««  e?ot-<)e-tîe  d«  Gx^riae,  A                      "ie  \» 

Boeb'De  M  aul/^   •.  .i  .-                          ul»- 

fraiJe*.  a  la  i'                                           j  l^f. 

ta  »i,.r/.r/-'-  if}-'                                         r,* 

La  fait>l'^<>>;  a«-                                           i  ■>"• 

ilori'  f-  (•<"!  ï  î,-                                            i-.. 
La  fi                                                   i  j  i  .che- 

vcDlioas  parliealiert:!. 

1 

AKT.   4.                                           ! 

t 

Les  «aai'4e-vi«  diUs  preutei   de  ïloUauée, 
5î»  ««nl'igradet,  a  la  UiD|«éraUtre  de  <â»  oeo- 

Spirifnifoi  : 
Eipriu,  alcools  et  eam-de^.  .  .  . 

/ 

r-                 -'         -    ■: 

1                          (Smù«.) 

\ 

la  fo                                      !•  *f  ••?«p'»  *«• 

dOfl'lT      !■■;  J    i    1.                                                                         ■>. 

leur  .-.    .,  '   .    • 
Ln  '                                     :    MBt  r«b]et  4e 
eor..                                                                  j 

A«T.    ~J. 

i 

La  forT'-  (î-r?  f^',,r',u  'A  '3"i-^*-TÎ**tt  r^r'/nrjrje 
an  ' 
L« 

d: 

o«  Mùl  (Ml  utu\iaixx» ,  ciic*  Mftt  eo  (a«eur 
do  récepiiooaaire. 

AIT.   6. 

Le»  arlKlet  3  et  * .  aîrîf j  ^b»  !?  ifraier  pora-  ' 
fr»i  b«  d«  l'an                                <:ot  <|a'aai 
»<fni*i  doDfiatj'.                                izi  m  it' 
bor>  des  pa;»  p.Vju... ..,                                i 

1 

AtT.   7. 

Poor  le«  e«pri(s  <t-  -  -  -    '-  'liUeue  do  depré 
BC  donne  («s                      uoa,  ■*!>  à  oao 
réCKtioo  prtjpor' 

m 


USAGES  COMMERCIAUX. 


liARCaiSDISES. 


Spiritueai  : 
Esprits,  alcools  et  eaux-de-vif. 
(Suite.) 


Squine..  . 

Slock-fish . 


2  p.  0/0. 


Sueres  : 
Emballage  en  bois  (fûts,  caisses,  etc.) 
Cauaàtres 

Autres  emballages.  |^3[^;;  ;  ;  ; 

Sucres  indigènes;  : 
En  sacs 


Sumac  : 

Kn  feuille» 

En  poudre 

Tabac: 

(  iJf    Virpinio 
4<>  En  boucauls  .    <      t^inlurLy. 
(  De  Marylaiid 
2*  Du  Brésil,  en  halles,  ïiuipli;  ciu- 

ballajsc. 
3*  Autres  prorentoce:» .  .  ,  ,  , 


13  p.  0/0. 
8  p.  0/0  . 
'  p.  170.  . 
4  p.  0;0.  . 

Poids  net. 


USAGES  ET  OBSERVATIONS. 


ART.    8. 

La  contenance  cUcclivc  des  pipes  d'alcool,  des 
esprits  ilistilli's  de  la  mêlasse,  de  la  pomme 
de  terre,  des  grains,  etc.,  s'entend  de  620 
litres. 

Se  vend  aux  -100  kilogrammes. 

Il  y  a  trois  séries  de  types,  savoir  : 
î'  l'our  les  sucres  terrés  exotiques,  la  série 

des  types  de  Hollande; 
^'  Pour   les  sucres    brutes   exotiques,    cinq 
types  à  régler  périodiquement,  comme 
il  sera  dit  ci-apres,  savoir  : 
Ordinaire, 
Bonne  ordinaire, 
Bonne  quatrième. 
Belle  iiuiilneme. 
Fine  quatrième  ; 
(•  Pour  les  sucres  de  betterave,  série  com- 
plète de  types  à  régler  chaque  année. 
La  classilicalion  des  types  des  deux  dernières 
séries  s'ellèclue  au  mini.-tère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  par  des  délégués  des  cham- 
bres de  comajerce  inléressées,  sous  la  prési- 
dence d'un  représentant  du  ministre. 
Les  délégués  à  appeler  pour  les  sucres  bruis 
exotiques  sont  ceux  des  ports  de  : 
Le  Havre, 
Alarseille, 
Bordeaux, 
El  Nantes, 
avec  l'adjonction  d'un  délégué  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris. 
Us  sont  réunis  ù  Paris  en  mai  et  eu  novcinbre 

de  chaque  année. 
Chacun  des  quatre  poris  présente  la  série  de  ses 
types  ;  les  types  de  chaque  localité  sont  mé- 
langés par  quantités  égales,  et  les  moyennes 
obtenues  rcpréseulent  les  étalons  acceptes. 
Les  délégués  ii  appeler  pour  les  sucres  de  bet- 
terave sont  ceux  de  : 
Paris, 
Lille, 
Arras, 

Valcncicnnes, 
Amiens, 

Et  S.iinl-Qucntin. 
Ils  sont  réunis  a  Paris  au  mois  de  novembre  de 

chaque  année. 
Les  délégués  indiquent,  autant  que  possible,  la 
correspnnilaiice  existant  entre  la  série  des 
typi  s  qu  ils  arrêtent  et  les  nuniciros  de  la 
série  des  types  île  Hollande. 
La  ch.mbre  de  commerce  de  Paris  est  chargée 
de  faire  élablir,  sous  son  contiôle,  la  confec- 
tion des  boites  d'élalons  à  tr.insmetlre  aux 
chambres  de  commerce  «lui  eu  feront  la  de- 
mande. 


Poids  brut. 
Poids  net. 

a  p.  0/0. 

1 4  p.  0/0. 
2  p.  0/0. 

Poids  net. 


USAGES  COMMERCIAUX. 


USINE. 


fi39 


MARCUAMDItKd. 

TARgS. 

US4(;CS  ET  UBriKRVATIOaS. 

Tan  (Ecorcfs  à;  : 

En  bottes  ou  pulvérisées 

Poids  uot.  . 

Se  vendent  aux  <00  kilogrammes. 

ToréLciitliint:  : 

1*  iJc  Bonlt^ut.  .   . 

Poids  uil.  . 

Su  li\re  en  barriques  bordelaises. 

2"  Ue  Suisse,  eu  fùls 

iH  p.  O/ll. 

3"  De  Venise.   ... 

Poids  jilI. 

Vortlrl  : 

4»  Kn  sacs 

Poids  linit. 

i»  Eu  futailles 

Poids  net. 

I.n  conicnnnre  de  l.i  futaille  dite  bordilaiie  est 

en  ininiuiuui  di^  :!'25  litres. 

Ln  cunleiitiiie  de  la  liouleilic  dite  de  Bordeaux 

est  eu  uiiiiinium  de  75  ccntiliires. 

La  contenance  de  In  bouteille  dite  de  Champa- 

gne est  en  niiiiiiniiiu  de«0  anlililrus. 

Vins.                                                   . 

' 

1 

La  eoiitiMiJinrc  de  la  lulailledile  j)iVre  de  Beaune 
es!  :iu  niiiiimum  de  2:'8  lilres. 

La  conlenaiice  de  In  bouteille  dite  bourgui- 
gnonne est  au  mininiuni  de  80  centilitres. 

La  eo'iteuaiice  de  In  futaille  dite  indcoiinaiie  est 
est  an  minimiini  iki\i  lilres. 

La  contenance  de  la  bouteille  dite  viAconnaite 
est  au  minimum  de  80  centilitres. 

14. — On  a  remarque  que  la  loi  du  23  juin  I8)J6 
ne  détermine  pas  tous  les  usa;,'es  cominerciuuv, 
mais  seulement  ceu\  qui,  dans  les  ventes  coininer- 
ciales,  couc^rnent  le  poids  ou  la  mesure  des  mar- 
cbandiscs,  la  force  des  spiritueux,  la  ca|)acité  du 
tonneau  do  mer,  l'esconipte,  les  dons,  surdons  ou 
tolérance.  — .V  légard  des  autres  usages  de  com- 
merce, il  a  été  décidé,  dune  part,  que,  s'ils  peuvent 
être  invoi^ués  dans  le  silence  de  In  loi  ou  de  la  con- 
vention, ils  ne  sauraient  autoiiser  le  juge  à  mé- 
connaître les  elfets  que  la  loi  attache  à  une  eonven- 
lion  dûment  constatée;  et  que,  pur  exemple,  le 
Iribuniii  de  commerce  ne  peut,  sous  prétexte  doli- 
server  un  usa^e  iocul,  ne  condamner  l'individu  au- 
quel ont  été  loués,  pendant  plusieurs  années,  des 
sacs  qu'il  ne  peut  restituer,  qu'au  paiement  d'une 
année  de  loyer,  en  sus  de  leur  valeur,  (onlraire- 
ment  aux  ell'els  légaux  du  contrat  de  louage  (C. 
civ.,  r,i6  et  1732)  (1). 

Jii.— ...Et,  d'autre  part,  que  l'usage  commercial 
d'une  place  n'est  point  obligatoire  pour  une  punie 
étrangère  t  la  localité,  lorsqu'elle  n'a  point  été 
prévenue  par  l'autre  parue  de  l'existence  de  cet 
usage;  et  qu'il  en  est  ainsi  s|)ecialinient  de  rusn;;e 
qui  autoriserait  à  vendre  connue  farine  de  seigle 
bonne  ordinaire  un  mélange  de  farine  de  seigle  et 
do  farine  de  froment  de  troisième  qualité  (i). 

—  V.  Atturancet  maritimet,  n.  H,  •!  i-l  ;  Atal, 
n.  9;  Axiarie$,  w  lOi,  IH,  \bi,  <t3G.  173;  Ban- 
Quier,  n.  3,  t8;  Billet  (en  gfmral).  n.  10;  Cham- 
bre de  rommerre,  n.  2;  Lharle-parlie,n.  i'i  et  s., 
31,  32;  Chemin  de  fer,  n.  4-3  ;  Commit,  n.  8,  !•, 
i7;  Commit  voijageur,  w.  M;  Committionnaire, 
n.  U,  23.  40,  il,  71,  87,  8'J,  %,  Idît,  112,  143, 
i6\,  l()t;  Concurrence  commerciale,  n.  37;  Cnn- 
naitiemenl.  n.  '.•,  02,  8Î,  'J4;  Coniul,  n.  !)•').  12tj; 
Correspondance,  n.  Il;  Courtier,  n.  14,  21,  81, 
88,  1i»i',  127,  12*1;  E/feti  de  commerce,  n.O;  En- 


(I)  Ca33.  US  Diai  186t(  (S.69.1.33).  —  V.  au~3i 
Alauzet,  Comment.  Cod.  comm.,  i.  I,  d.  10;  Uas.^é, 
Dr.  commerc,  1. 1 ,  D.  83. — Mais  V.  dans  ud  .sens  con- 
traire, Cass.  5  d«c.    i84i  (S.43.i.89);  Pardessus, 


Irepreneur  de  Irantporlt,  n,  112,  413,  120,  174; 
Fretounolit,  n.  2l».  48,  ti4.  22ti,  234,  249;  Gage, 
n.  3-;  tien*  de  l'é(iuipage,  n.  8,  Iti,  32,  150; 
Lettre  mistite,  n.  Si,  Louage,  n.  I2tj,  27;  Mandat, 
n.  H,  13,  3t;  Mandat  de  paiement,  n.  0  et  s.; 
Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  o,  21,22; 
Nom  indiLilrtel.  n.  l'.t;  Octroi,  ii.  ti2  ,  Ounrier, 
n.  21,  Z2,  \(i~i  \  l'rivilége,  n.  il;  Subrécargue, 
n.  2;  L'tance;  Usure,  n.  27,  28,  81  ;  Vente,  u  86, 
88,  90,  9t,  lOJ,  117,  221,  23-'),  238.  24-3,  279, 
30o,  311,312.  327  et  s.,  334,  338,365,  3G8. 

USANCE.  —  Cette  expression  désigne  un  délai 
de  paiement,  |iarticulier  aux  lettres  de  change.  Ce 
délai,  qui,  en  Kraiicc,  est  de  trente  jours  (C.  comm., 
132),  varie  dans  les  pays  étrangers,  suivant  les  pla- 
ces de  coniiuerce. —  Kemarquons,  sur  ce  point  que 
la  durée  de  ru:^ancc,  lorsqu'elle  n'est  pas  la  même 
dans  le  lieu  d'où  la  lettre  de  change  est  tirée  et 
dans  celui  sur  lequel  elle  est  tirée,  doit  se  régler 
d'apri's  l'usage  de  ce  dernier  lieu. 

—  V.  Banquier,  n.  21  ;  Lettre  de  change, 
n.G2,  279,  2S;. 

USINE. —  I .  —  iNous  avons  donné  la  déGnition 
de  lusine  au  mol  Manufacture,  ni.  —  Ceux  de 
CCS  sorts  d'ctnblisseni  nls  qui  empruntent  leur 
force  motrice  à  Tenu  courante  se  distinguent  en 
Usines  fixes,  c'est-à-dire  dont  les  roues  ont  des 
points  d'appui  invariables  et  sont  mues  à  l'aide  de 
vannes  el  d'un  barrage,  et  usines  pendantes,  ou 
dont  les  roues  n'ont  que  des  supports  (loltanls,  el 
marchent  sans  barrage  ni  retenue  d'eau. 

2. — Aucune  usine  ne  peut  être  établie  sans  la 
permission  de  l'aulorité  administrative,  iiuii-seule- 
ment  sur  les  rivières  natignides  et  llotl.ililes.  mais 
même  sur  les  cours  d'eaux  qui  ne  sont  ni  naviga- 
bles ni  lloltables;  cl  il  a|ip.irtieut  en  outre  à  celte 


Cours  de  dr.  eomwterc,  1.  1,  p.  m  et  s.  ;  Troploag, 
A\antiueme»l,  préface  ;  D«lamarre  el  LepoiUio,  Dr, 
commerc-,  I.  I.n.  37. 

{*)  Lyon,  iti  JiDV.  1860(5.69.^.195^. 
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aatorité  de  régler  l'emploi  des  eanx  pour  les  usines 
doDt  elle  a  apijrouvé  rélublissemcnl  (1). 

3. — Il  est  constant  ()iic  le  propriétaire  d'une 
usine  est,  jiisijuà  preuve  contraire,  réputé  proprié- 
taire du  canal  d'amener  et  du  canal  de  fuite  de 
celle  usine,  ainsi  que  de  leurs  francs  bords  (2). 
Mais  celle  présomiJiion  de  propriété  ne  s'élend  ni 
au  bief  servant  de  lit  nou\eau  à  un  cours  deau  qui 
a  été  délourné  de  son  lit  naturel  dans  rintcrèi  com- 
mun de  l'usine  et  des  propriélés  riveraines  ;  d'où  il 
suit  que  l'usinier  ne  peu!  s'opposer  a  ce  que  les  pro- 
priétaires riverains  de  ce  bief  se  servent  des  eaux 
qui  y  coulent,  pour  l'irri^'alion  do  leurs  fonds,  mais 
a  seulement  le  droit  de  demander  un  règlement 
d'eau  avec  eux,  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  643,  C.  civ.  (3;. 

4. — ...  .\i  au  canal  dans  lequel  le  trop  plein  du 
bief  de  l'usine  est  déversé  pour  servir  a  rirrij;alion 
des  fonds  qu  il  tra\er>e;  en  sorte  que  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  auiune  loi,  déduire  des  faits  et 
cirLonsiaiices  que  ce  canal  est  la  propriété  com- 
mune des  riverains  (4). 

S. — Celui  qui  a  la  copropriété  du  canal  de  fuite 
d'une  usine  n'a  pas  pour  cela  le  droit  d'appuyer 
sur  les  francs  bords  du  canal  les  ouvrages  par  lui 
faits  dans  le  but  de  se  servir  des  eaux  de  ce  même 
canal  de  fuite,  si  ces  francs  bords  sont  la  propriété 
exclusive  de  l'aulre  copropriétaire  du  canal  (5;. 

6. — La  propriété  d'un  canal  alimcnlé  par  une 
rivière  non  navigable  ni  llollable  n'implique  pas  le 
droit  à  un  volume  d'eau  de  la  rivière  eorrespoiidanl 
à  la  i)rofondeur  du  lit  de  ce  canal  et  à  la  hauteur 
de  ses  bords;  en  sorte  que  le  propriétaire  du  canal 
ne  saurait  s'opposer  à  l'établissement  d'une  u^i^e 
sur  la  rivière  en  amont  de  sa  prise  d'eau,  sous 
prélexle  que  cet  élabiis<emeiil  aurait  iiour  ellel  de 
diminuer  le  volume  d'eau  que  recevait  auparavant 
son  canal  (6). 

7. — Le  propriétaire  d'une  usine  qui,  même  de- 
puis plus  de  trente  ans,  faisait  fonclioiiner  cette 
usine  au  moyen  d'une  retenue  des  eaux  d'un  ruis- 
seau traversant  sa  projiriété,  peut,  (pielipie  dom- 
mage qu'il  en  doive  résulter  pour  le  i)io|)riélaire 
dune  usine  inférieure,  siibsliluer  à  ce  sysième 
d'éclusées  l'écoulement  libre  des  eaux,  si  ce  cban- 
gemenl  ne  lui  a  été  interdit  par  aucune  conven- 
tion (7). 

8. — Mais  lorsque  deux  usines  sont  mises  l'une  el 
l'autre  en  mouvement  par  les  eaux  d'une  rivière 
dérivées  au  moyen  d'un  canul  dépendant  de  l'usine 
inférieure  et  dans  lequel  se  trouvent  des  vannes  de 
décharge  deslinées  ii  régulariser  le  niveau  des  eaux, 
le  propriétaire  de  celte  dernière  usine  ne  (teul,  sans 
se  rendre  passible  de  dommages-intérêts  envers 
l'autre  iiropriétaire,  lever  les  vannes  de  d  charge 
de  manière  a  faire  baisser  les  eaux  au-dessous  du 
niveau  nécessaire  au  jeu  de  l'usine  supérieure,  si 
cet  abaissement  des  eaux  n'est  point  exigé  parles 
be.=oins  de  sa  propre  usine,  et  n'a  d'autre  objet  que 
de  lui  faciliter  l'exercice   d'un  droit  de  péclic  (S). 


(1)  V.  DO'ammcDt  Tons.  d'Et.,  23  aoilt  1830  (S. 
37.3.44)  ei  iiV  juUI.  1845  (S.4(i.!2.48)  ;  Cormenin, 
X)r,  adminiilr.,  r"  Cours  d'eau,  g  l"  ;  Uaviel ,  Cours 
d'eau,  I.  2,  D.  r>UO  et  r,M;  .Nadault  de  BuITod,  L'siucs 
sur  les  cmrs  d'eau,  I,  2,  \>.  240;  Dallez,  liépert.,  »• 
Eau,  D.  33r,  ei  »..  3  4:i  el  s. 

(2)  V.  cnlre  auirci  d  ci»ioni ,  Ca«s.  24  déc.  18C0 
(S.62.1.M77);  lOjuill.  1801  (S. (il  .1.801  )  ;  18  aoûl 
18C3  (S  04.1.13);  a  déf.  18Cr,  (S  (i7.1.(ii);  Ojuin 
1868  (S.<i9.1  311)  ;  4  fiT.  1H73  (S.73.  l..%3). 

(3)  Cas».  13  fé».  lKr.4  (S..%(J.1.22l)  .i  3  d'ic.  I8GC 
(S.C7.1.C4);  Orléaoi,  13  d.-r.  18.->5  (S..'>6.2.340). 
(4)  Caii,  8  DO».  iSfi!»  fS.70,l,49<»j. 
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9. — Le  locataire  ou  fermier  d'une  nsine  a  seul 
qunllé,  à  l'exclusion  du  propriétaire,  pour  réclamer 
coiilre  les  riverains  (lu  canal  de  l'usine  Ij  réparation 
du  dommage  qu  ils  lui  aura  eut  causé  par  un  usage 
aliusit  des  taux  de  ce  canal  (il). 

10. — il  a  élé  très  bien  jugé  que  le  propriélaire 
d'une  usine  établie  sur  un  cours  d'eau,  qui  a  ob- 
serve pour  l'écoulement  des  eaux  les  ubiigalions 
iui|posccs  par  rairété  d'autorisation  du  préfet  du 
ik'parleuR'iit  dans  le(]ni  I  est  siliiée  son  u-ine,  ne 
saurait  cire  poursuivi  pour  coiilriiveiiliou  ii  l'arrêté 
(lu  préfi-'t  du  (lé|inrlenieiil  voisin  élablissanl  un  mode 
d'ceoiilcnu'iit  dillércnt  (II)). 

(I. — ...  Kt  ijue,  p.ireillement,  lorsqu'un  arrôlii 
d'un  maire  réglemente  l'écoiilemcnt  des  eaux  ou 
res  (lus  indu.-<liiels  dans  un  cours  d'eau  Iraversan'i 
la  commune,  les  laits  accomplis  dans  une  autre 
commune  par  le  propriétaire  d  une  usine  située 
dans  celle  dernière  commune,  ne  peuvent  cousti- 
tiicr  une  coniiavcnlioii  à  cet  arrèlé  (H). 

l'i. — l'armi  les  objtls  aliaeiiés  à  l'exploitation 
d'une  usine,  la  loi  ne  repnle  immeubles  par  de.-<ti- 
nation,  ipic  ceux  qui  sont  ni'c .ssaires  au  système 
spécial  de  production  auquel  l'elab  is>eiucul  (!'st  con- 
sacré; et  I  on  ne  saurait  considiTcr  comme  tels, 
dans  une  brasserie  de  bicre,  les  chevaux  d  voilures 
servant  au  Iransporl  des  produits  de  cet  élablissc- 
mcnl,  alors  surtout  que  le  bras>eur  l'ait  un  aulrc 
commerce  auquel  ses  voilures  el  chevaux  peuvent 
èlrc  employés.  —  Ces  objets  ne  sont  donc  point 
compris  dans  la  saisie  immobilière  dont  la  brasserie 
a  clé  frappée  ('2). 

lô. — La  vente  séparée  du  matériel  d'exploilalion 
d'une  usine,  lorsqu'elle  a  lieu  sans  déplacement  et 
sans  changement  de  destination  des  objets  vendus, 
n'a  point  pour  elfet  de  faire  perdre  ii  ces  objets  le 
caractère  d'immeuliles  par  deslinalion  ;  d'où  il  suit 
qu'ils  ne  se  Ironvcnt  pas  moins  compris  dans  la 
saisie  de  l'usine  (|u'un  créancier  a  fait  pratiquer 
poslérieiiremcnl  à  la  vente  (^3). 

l'i. — 11  ne  saurait  entrer  dans  le  plan  de  cet  ou- 
vrage d'exiioser  les  règles  concernant  les  rapports 
des  usiniers  avec  r.idministralion,  notamment  en 
ce  qui  lonciic  le  régime  des  usines  el  le  droit  de 
leurs  projuielaires  a  une  indemnité  à  raison  du 
chiimage  ou  de  la  diminution  de  force  motrice 
qu'elles  peuvent  subir  par  suite  de  l'exécution  de 
travaux  publics  :  ces  matières,  (|ni  sont  du  domaine 
du  droit  adminislratir,  ont  une  relalioii  trop  éloi- 
gnée avec  le  conlenlieiix  commercial  et  iiiduslritl. 

Ijî. — Disons  seulement  ipi'il  a  élé  jugé  avec 
raison  que  l'indemnilé  allouée  au  proiiriélaire  d'une 
usine  ii  raison  de  la  suppression  de  la  force  motrice 
de  celte  usine,  rcsullaiii  de  l'exécution  de  travaux 
publics  sur  le  cours  d'eau  où  elle  est  établie,  esl 
une  indemniié  purement  mobil.ère,  (|ui,  dès  lors, 
n'est  jias  soumise  aux  privilèges  ou  liypolbèq'ics 
grevant  l'usine  elle-même,  mais  do  I  être  distribuée 
par  voie  de  contribution  entre  tous  les  créanciers 
indislinclemenl  (IV). 

—  V.  Arle  de  commerce,  n.  90,  -108;  Atsurancet 


(•;)  Cass.  11  avril  \*',-\  (S. .1.3. 1.47  l). 
(0)  Cas».  23  nov.  18.-;«  (S..'i0.1 .082). 

(7)  Orléans,  27  jaiiv.  IkOO  (.S.00.2.;J37). 

(8)  Angers,  2  mai  1800(8.00.2.413). 
(0)   Orléans,  13  d.c.  18a.'i  (S.:i0.2.340). 

(10)  Ca»».    li  aoftl   18.'i7  (^S.:>7. 1.792)  et  20  th. 
\h:;h  (S.-'is  1.401). 

(11)  Cais.  20  f.;v.  18.';«  (S..S8. 1.104). 

(12)  Mriz,  2  juui  1800  (S.00.2.27.'i). 

(13)  Pan»,  22  mai  1h08  (S. 08  2  2.i3).— Compar 
toulcfoiii  Bourgr»,  31  jaov.   1843  (S.4I.2.G7). 

(14)  Casj.  17JÏQT.  1809  t.'^. 70. 1.200). 
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terrestres,  n,  478.  180;  FaillUe.  n.  Uîl.  15Î7; 
Fott'ls  (le  commerce,  ii.  l'J;  Liberté  du  commerce 
et  lie  l  industrie,  ii.  .">,  47;  Manda',  ii  |0,  .U'/nu- 
faclure.  n.  1  el  G;  Mines,  ii.  7;  iVur  jo'ion. 
II.  1.j;  Octroi,  ti.  71,  7. J;  l'aien'e,  n.  U>.  VI.  4(i. 
i"*.  *y.  ol,  bf.  Il«,  :()»;  /'.MiVy».  n.  l'J.  i9; 
Rt'fcré.  M.  4:  Travail  des  enfants  eldes  filles  mi- 
neures dans  les  manufactures,  ilc.  II.  H  il  s.; 
Vente,   ii.    id'). 

USUFRUIT,    USUFRUITIER.   —    V.  Assu- 
ran,.es  teri  étires,  u.  18,  l'J,  il,  J6,  401,  lG:i. 

USURE.  — V.  hn:nÈTS. 
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USURE. 


CM 


iji. 

Arli>  aulhrnti  lue,  40,  67. 
Action  citile,  oi  i-t  s. 

—  curreclioiinL'ile,  35. 

—  en  iriiputJUja.  V.  Impu- 
l.itiun. 

—  on  iiulliié,  6",  C8. 

—  en  réduction,  61,  67,  68. 

—  eii  r^slitutiun.i,  46cl  s., 
54et  ;«. 

Action  |iubliiiue,93et  s. 

Aflictu-,  87,  S->. 

Am.ndtj,     6'J,    70,   79,  80, 

8tJ. 
Anatocisme,  6. 
Aunée,  i.'. 
A|i|K>l,  68. 

llaiii|uier.  1.1.  22,  25. 
Iiéuelicfs,  \)i. 
fionni}  fol,  81. 
Change,  16  et  s. 
CtiO'ic  jUjjoe,  37,  f  6,  67,  83, 

93. 
Circonstance    aggravante  , 

59,  101. 
Grron^tances  atténuante?, 

81,  89. 
Clause  prnale,  23.  74. 
Commission  (droit  de),  13 

el<..49. 
Compi'tenci'.  54  et  s. 

—  ti-rriiorialo.  9k. 
Comiiliciié,  9J  et  s. 
Complu  courant ,  6,  12,  23, 

33. 
Concordat,  30. 
Connexilé,  93. 
Contrat  à  la  gro-sc.  39. 
C.rédil  ouvert,  9  et  s.,  il. 
Déih  'anc>)  du  Icnne,  3i. 
bclil,  2,  54  et  s.,  M),  62,  70 

eis. 

—  nouveau  ,  85. 
Demande  nouvelle,  6S. 
lJe>lrM.  lion  de  lilri-s,  101. 
lloiiinia^'i'?.-inléréls,  58,  82. 
Kiril  (.iljseni-e  J"),  43,  77. 
Eilvl  mvocidblc  ,  5,  8  el  s  , 

16. 
Emprisonnement,  70. 
Escompte,  7  et  i-,  16,  49, 

74. 
E'croquerie,  59,  85,  86. 
Eicu-e,  81. 
Facture,  32. 
Failli,  30. 


i.a}.e,  36. 
('■ni-llii-r.  69. 

Habituile  ilosure,  2,  54  et 
s.,  (.2,  7()fl  s.,  97  et  s. 

—  notoire.  41. 
Hv|ioili)>i|iie,  2G. 
Imputation,  2,  46,  4S,   30. 

58. 
Indi-mnili'.  21,  24. 
Inscription  de  fani.  40- 
IntiTiH  ca()llalisc',  6. 

—  en  dedans.  4.  5,  26. 
Iiitermt'iliairf.  91. 
Journaux  (  insertion   dans 

le>).  '7. 
Ju);i'menl.  69,  87,  M. 
Leltrc  de  cliangc,  8  et  s., 

16,  17. 
Lieu  du  driit.94. 

—  du  paienii-nl.  .17. 
Livres  de  commerce,  32. 
Location,  3.'>. 
.Mandat  Licite.  91. 
M.iniiracturier,  il. 
Ministère  piildic,  ()9. 

—  V   action  publique. 
.Y.  n  Oi,  inid  m.  8J 
.Noii-commertaiil,  2>,  26. 
Nuilrté,  47  el  s.,  'I. 
Ouverture  de  crédit.  V.  Cré- 
dit ouvert. 

Partie  civile,  53. 
Passe  de  sac,  2".». 
Peine,  2.  7il.  79  et  s. 
Perceptions  successives,  73, 

96  et  s. 
Préjudice,  2.  5»,  62. 
Pre.cription  déCi-nnale,  60. 

—  trentenaire,  60,  61. 

—  triennale,  62,  96  el  s. 
Précomptions,  14,  40  et  s., 

93. 
Prêt.  V.  passim. 

—  civil,  1,  13,  14,  13,  25, 
'8. 

—  renonvelé,  73. 

—  à  une  seule  pcrsoDOC,56, 
72. 

—  unique,  73.  83. 

—  verbal,  43,  77. 
l'rète-nom,  33. 

Preuve.  14.  -2,  40  et  s.,  57. 

—  u-slinionia  i',  40. 
Prime,  20  et  s. 

Proprié  laire-culliv3teur,26. 
Prorogation  de  délai ,  74. 


(I)  Ai;(-n,  12  mai  is:,.l  (S.:i3 -2 -273)  cl  «0  jiiill. 
1851  vS.5l.2.j(».T)  ;  Cas».  iO  mai  18.'i5  (S.:i."î.l. 
387);  l.iiiiog<'s,  5.1  juill.  1863  (S  CS.a.axi;  ;  l'ar- 
d--tsu3.  Court  de  Hr.  commère.,  l.  i,  o.  471  ;  Cbir- 
don,  Dol  et  fraude^  \.  3,  o.  48.5  el  4HG  ;  B<idirri(]e, 


Ouittanfc,  43. 
luiiliculi.in,  63. 
Mechange,  17. 
Uéciditu,  Dl. 
Hejuclitin.  15,  19,  34,  52, 

53,  76.  V.   Acliou  en  ro 

diicliun. 
Renouvellements  do  prit , 

7.1.  79. 
K  ••lilulii>n,  i"*.  59  et  s. 
—  V.  .\c.i)ii  en  retlilulion. 
H.'»,iii,-,  .Cl.  '3. 
Keti<ioii  de  compte,  33. 
S.IKI.',  67. 
Serment,  43. 
Sotielé,  M,  J9,  78,  92. 


Ti-rme,  53. 

prorogé,  74. 
Trautaciion,  64,  63. 
Iribunal  ritil,  54  rt  l.,  69. 
Triliuii.il  rurreclionnol,  54 

el  >  ,  »2,  H.  il  «. 
l  vige.  27,  2  ,8.. 
L'»ure  ilig»i«?o.  <,  60.  65. 

—  Iialuliitf.lu.  V.  Uabitud* 
d'uiur.'. 

—  niaiii reste,  60. 

—  palliée,  .«,  OJ. 

V(Mil<'  de  iiiarcbaadisci,  84, 

—  il  tonne,  32. 


I.— L'iisuro   est    la   sli|iii1alion    d'intérêts   an- 
dessus  du  lau\  logiil,  c'csl-à-dirc  au-dessus  de  cinq 
jiour  ccnl  p.ir  au  en  maliére  c.nle,   el  de  six  pour 
ceiil  eu    ni.ilieie  du  co.iiinnrce  (L.  3  seul.  1807 
an.  2;.—  V.  Intérêts,  ii    l2. 

*i- — L'usure  csl  coii-.idér.c  par  la  loi  sous  deux 
rapports  :  .-.ousle  raii,iorl  du  do.iiina^'ei|irelie  couse 
è  celui  qui  la  .'uliii;  cl  sous  le  rapport  de  ta  per- 
turbaliuii  qu'elle  est  dénature  à  jelcr  dans  les  rela- 
lioii-  sccia  is  el  coiiiniercmles.  ,\u  premier  point 
de  vue,  1  ii-ure,  connue  Lus  le>  l'a.ls  duiiimagr.abler, 
don;ie  lieu  a  un  ncours,  el  ce  recuurs  coiisisie  ici 
dans  une  aclioii  en  rc-liliiliou  de  la  pari  de  celui 
qui  a  payé  des  iiilértMs  u-uiaires  contre  celui  qui 
les  a  perçus;  à  moins  que  la  ciéanec  ne  soil  pa^ 
eiein.c,  cas  dans  lequel  les  perccpLons  e\c.  ssivcs 
sont  iiiipulëcs  île  pi  m  droit,  aux  époques  où  elles 
oui  eu  lieu,  sur  les  iiilérèts  lé^'aux  alors  échus,  el 
subsidairciiienlsur  le  rapilal  — Au  si  cond  point  de 
vue,  l'usure,  qiiaihl  elle  CnI  babiiiielle,  e.-l  consi- 
dérée comme  un  délit,  cl,  comme  loilc.  elle  csl  pas- 
sible de  peines  correciioiinellcs  (L.  i\)  déc.  48^0, 
an.  i  el  s.).— V.  infrà,  ^  i  cl  3. 


§  l".  —    Faits  caractéristiques   dn   l'usure.    — 

Preuve. 
§2.  —  .Action»  civiles  naissant  de  l'usure. 
g  3.  —   Du  drl  l  d'ha').tude  d'usure,  et  de  l'action 

publique  relative  à  ce  délit. 

§!♦'■.  —  Fai:s  caractéristiques  de  l'usure.  — 
Pleuve. 

.">. — Toute  stipulation  dinléréls  aii-dcssnsdn  taux 
légal  est  réputée  usure;  mais  les  siipiilnlions  de 
celle  cspi'ce  ne  >oiil  pas  toujours  ap|iarenles  :  sou- 
venl,  au  contraire,  elles  sonl  enveloppées  dans  des 
cl  iiiscs  qui  ont  pour  but  de  les  déguiser  1 1  d'en 
manquer  le  veri  «ble  caractère.  C'est  aux  juges  à 
démêler,  dans  les  convenlioiis  qui  leur  sont  sou- 
mises, les  slipiilalions  qui  sonl  enlai  liées  d'usure.— 
V.  infià,  n  li,  3V,  '^i  — .Nous  indi(iueroiis  iciqucl- 
qu.;s-unes  des  clauses  les  plus  ordinaires  dans  les- 
quell.  s  se  renrontrciil  les  caractères  de  celte  fraude, 
pari  cul.éremenl  eu  matière  couimerciale. 

^. — Il  y  a  ii-ure,  lorsqu-  le  prêteur  relient  *»» 
dedans,  selon  I  expression  consacrée,  riiilcrel  du 
capital  prêté,  au  moment  même  du  prêt,  de  telle 
sorte  que  l'empruiileiir  ne  reçoit  pas  la  totalité  de 
ce  capital,  el  perd  lintérêt  de  la  porlion  qui  en  est 
ain>i  retenue  par  le  préteur  il;. 


/'.,  n.  Il.i3;  Duvcrgicr,  /'r.7,  n.  200;  Paigoon. 
Ol-Tnl  de  banq.,  d.  «9;  Aubry  el  Rau,  d'apn-t  Za- 
c.liarijB,  t.  3,  p.  438;  P.iot,  Petits  contrats,  t.  1, 
n.  29i  ;  Dalioz,  népcri.,  »•  l-r^t  à  mlértl  et  à  usure, 
g.  2J3. 


II. 


41 


642 


USURE. 


o. — Toutefois,  la  Cour  de  cassation  (\)  a  jugé 
que  le  fait  du  préièvemeut  de  l'intérêt  au  mouu-iit 
de  lopéralion  ne  cousliliie  point  par  lui  seul  une 
percoplioa  usurairc,  lorsiiue  le  titre  sousoril  pur 
l'emprunteur  csi  un  ell'et  négociable,  et  iiu'il  peut, 
aujo.ir  de  son  eNij.'ibilite,  ne  plus  se  trouver  cnuc 
les  mains  de  celui  auquel  il  a  été  orijjiuairomeQl 
^ouscrit. 

6. — De  ce  que  l'art.  Moi-,  C.  civ.,  n'autorise  la 
copilulisation  des  intérêts  (anirement  dit  l'anulo- 
cisiiie)  que  |  ar  pétiodes  d'une  année,  il  s'ensuit 
qu'il  y  a  encore  usure  dans  le  fail  de  celui  qui  capi- 
talise' à  des  inter\alles  plus  courls,  ks  intérêts  qui 
lui  sont  dus,  poUr  leur  taire  produire  de  nouveaux 
inléréls.  >ous  avons  déjà  fail  remarquer  au  mot 
Inlirélt,  n.  71»  et  s.,  que  cette  perceplinn  ne  sau- 
rait se  jnsiilier  aux  _\eu\  de  la  loi,  à  moins  qu'il  ne 
s'ajjisse  de  compte  courant. 

I.—L'etcompte  (V.  ce  mol)  est  souvent  aussi 
l'occasion  de  i)eret plions  usuiaircs.  Kn  lui-même, 
l'es.ouiplc  nesi  p;i>  cous  dere  comme  un  prêt,  mais 
comme  une  ce^^lou  qui.  malj;ré  la  j^aranlie  due  par 
le  cedaui,  laisse  le  cessionuaire  expose  ii  certaines 
chances  de  pertes,  dont  la  somme  prelex-e  i)ur  lui 
n'est  que  la  compensation  ;  par  suite  il  n'est  pas 
répuié  usuraire  par  cela  seul  qu'il  a  en  lieu  à  un 
taux  plus  eleve  cpie  l'inlérél  légal  (■!)  ;  mais  il  prend 
le  caractère  de  l'usure,  s'il  se.ri  a  ma>(nier  des  piéis 
usurdires  (3;,  ce  qu'il  apparlienl  souverainement 
aux  juges  de  décider  (4).  —  V.  Banquier,  n.  4,  5, 
i7  et  s. 

8. —  En  tout  ras,  l'escompte  n'est  licite  que 
lorsqu'il  a  lieu  sur  un  ellct  négocié  par  un  tiers 
porteur,  et  il  revêt  un  caractère  usuraire  ([uand 
l'ellct  est  présenté  à  l'escompteur  par  le  sonscrip- 
leur  lui-même,  parce  que  l'operaiion  ne  constitue 
plus  alors  qu'un  prêt  convciiliunnelj(oj. 

9. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  droit  d'es- 
compte >uperienr  ii  0  p.  lUO  est  usuraire,  lors(iu'il 
est  perçu  par  un  commerçant  qui  ;i  ou\erl  un  creiiil 
a  un  autre,  sur  les  sommes  par  lui  avancées  a  ce 
dernier,  si  le  créditeur  est  seulement  tenu  de  re- 
tirer de  la  circulation  les  trailcs  du  crédite,  et  n'est 
remboursé  de  ses  avances  qu'au  mojen  d'elFelsqui, 
Lieu  que  négociables,  ne  sortent  pas  de  sou  porte- 
feuille (G). 

10. — ...  Qu'une  ouverture  di-  crédit  faite  par  un 
banquier  a  un  commerçant,  contre  la  remise  d'ef- 
fets souscrits  directement  a  son  profit  par  le  crédilé 
il  cbaque  versement  de  fonds,  constitue  un  prêt 
co:ivenliounel,  et  non  une  convention  susceptible 
d'escompte  (7). 

i  I . — ...  Que  les  négociations  véritables  d'effets 
de  comirerce  dont  la  propriété  est  transmise  à  des 


(1)  Cass.  27  ré*.  18bt  (S  Oi.l.Sil). 

(i)  Cass.  8  avril  ei  20  août  iHiS  (S.cbr.);  l  fév. 
el  Iti  iiuùi  l«i8  (Id.);  20  mai  18.">;i  (S  5.';.». 387); 
Toulouic,  ij  juin  18i;»  (S.ctir.);  (jrtuibic,  l(i  fev. 
iHaO  (.S.37.ii.3til);  Pdris,  18  jauT.  I»3*J  (S.3'.l.2. 
soi;;  Ao«">  '"J"ill.  "<''*  S..'**. -2. 593);  l•a^de.^sus, 
he.  cil.;  B'.-Jarii'le,  Dul  el  fraude,  o.  1133;  Troj)- 
)OD|f,  Prêt,  n.  370  et  f.  —  Contra,  Pothicr  ,  Uture, 
D.  130,  01  Venir,  0.  .17."»;  Frémcry,  Etud.  de  dr. 
comm<rre.,  p.  80;  Chardon,  t.  3,  n.  489;  Davergier, 
D.  i'Ji. 

(3;  Ca»«.  ai  déc.  tmr,  (S.cbr.)  et  IGaoûl  18*8, 
précité;  Meii,  31  dec.  1»S0  (S.Lbr.). 

(i)  Ci»».  27  (é*.  180*  (S. (>t. 1.341). 

(.1)  Premtry,  loe.  cit.  ;  l)uvcrgi-r,  n,  aoii  ;  Dalioz, 
n.  2i7  et  i3i.  —  Conirù,  Par.!,  18  Janv.  183;»,  pré- 
cité; Cas».  10  arrit  18 lu  (Dalioz,  d.  iM). 

\ii)  Cas».  IC  mai  1838  (.S.38.l.83(i;. 
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tiers  par  la  voie  de  l'ondossement,  admettent  seules 
le  droit  d'escompte;  mais  que,  dans  le  cas  d'ouVer- 
Uire  de  crédit  contre  la  remise  de  traites  tirées 
directement  à  l'ordre  du  créditeur,  ce  dernier  ne 
pcul  prélever  ce  droit  sur  les  sommes  par  lui  dé- 
caissées (8;. 

12. — A  plus  forte  raison,  lorsque  des  droits  d'es- 
coinple  ont  été  perçus  une  première  fois  sur  les 
soldes  de  comptes  courants,  ne  peut-on  plus  les 
percevoir  sur  ces  soldes  portés  à  nouveau  (i)). 

lô. — Plusieurs  des  décisions  qui  vieniioiil  d'èire 
meiitiiiiiiK'i's  ont  étendu  au  droit  de  (oiiuiii.ssioii  les 
solntiuiis  ([u'elles  ont  admises  à  l'egaid  du  l'es- 
compte (  iO;.  .Neaianoins,  il  est  conslaiii  que  les  ban- 
quiers so.'.t  aulori>es  a  percevoir,  en  sus  de  l'intérêt 
légal,  un  flroil  de  commission  pour  leurs  soins  et 
peines,  pourvu  que  ec  droit  soit  reniermé  dans 
délioiles  limiles,  et  tin'il  ne  s'agisse  pas  de  prèls 
purement  civils. — V.  Banquier,  n.  4els.,el'l7  (11). 

14. — Nul  doute  d'ailleurs  qu'il  appartienne  aux 
tribunaux  de  dé|ioniller  nue  opi'ralion  de  ses  for- 
mes apparentes  de  coinfnercialilé,  et  de  décider  que 
c'est  un  prêt  civil  qui  se  caclie  >ous  celte  lausse  ap- 
parence (t£).—Suiv;inl  un  arrêt  ()j;,  le  prêt  doit 
êlre  répulé  commercial,  jusqu'à  la  preuve  contraire, 
loisi|ii'ii  esl  constalé  par  un  lilrc  revtlu  d'une  forme 
commerciale;  el  réciproquement  quand  le  [irel  esl 
constalé  par  un  contrat  civil,  stipulant  notamment 
des  sikelés  hypothécaires,  il  esl  présume  coiisliluer 
une  obligation  civile,  cl  c'est  au  créancier  qui  pré- 
tend (|iie  la  conveulion  est  commerciale  à  en  admi- 
uislrer  la  preuve. 

m. — S'il  résultait  des  faits  que  le  droit  d'os- 
eomplc  ou  de  commission  siijiulé  dis-iniule  une 
perciption  usuraire,  les  juges  devraient  évidemment 
eu  iirononcer  la  rédnctiou  (1  i-). 

10. — Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  commis- 
sion s'applique  également  au  change.  —  V.  Ban- 
quier, n.  4  et  5.  —  Kl  il  a  élé  jugé  siiécialement 
que  le  droit  de  change  stipulé  au  delà  de  l'intérêt 
légal  n'est  pas  ii-^uraire,  lorsqu'il  s'applique  à  des 
opérations  qui  oui  pour  objet,  non  un  prêt  irargent. 
mais  des  négociations  de  |iapiers  de  commerce  et 
des  escomptes  de  traites  sur  dill'érentes  places  (lo). 

17. — ...  Kt  qu'on  ne  peut  iitlribner  le  caractère 
d'usure  à  des  fr.iis  de  change  el  re(liaiii,'e  excéJaiit 
riiitérêt  légal,  qui  ont  été  it.iyes  au  piciunr  de  li  t- 
tres  de  change  par  le  sou'^cripleur,  puur  la  négocia- 
tion de  ces  lettres  opérée  au  profit  de  ce  dernier, 
encore  bien  <|uc  les  lettres  de  change  continssent 
supposition  de  lieu,  si,  dans  le  fait,  il  y  a  eu  néan- 
moins remise  de  place  en  place  (IG). 

18. — Mais  la  perccplion  d  un  droit  do  change  est 


(7)  Cass.  27  DOT.  1813  (S. il. 1.87). 

(8)  Toulouse,  23  janv.  1868  (S.ti8.->.3G). 
(!»)  Grenoble,  16  fév.  I«3C  (.S.37.2.:»(ii;, 

(10)  V.  Cass.  4  fc».  t»iX  et  l(i  ni:ii  1838;  Tou- 
lou.^e,  2j  juin  182!»  ;  Gnnible  ,  lii  fev.  1830  ;  Ajjcn. 
tOjuill.  1864.— V.  au»>i  Liuvcr^rier,  d.  i',)7. 

(11)  /t<We  Grenoble,  l(i  U't.  1830(8.37.2.361); 
C.1SS.  7  mai  I8k4  (. S. 4.'i.l.. •..{),  14  aoùl  I84j  (D.p. 
4:;. 1.51)  ''l  II  niars  IH.',(i  (S..")t).l  .72!);. 

(12)  Car».  19  1éi.  1830  (S.cbr.)  el  2t;  mai  I8U3 
(S.tt.'î.  I.3»7)  ;  Agcn,  12  inui  1853  (S. 53. 2.273;  el 
1!»  juin.  1851  (.S.M.2.:;93)  ;  Montpellier,  13  auûl 
inr>3  (S..'53.2.4C9). 

(13)  MoQliiellier,  13  août  1873,  précité. 

(14)  C.is!i.  21  juill.  1817  (.S. 47. 1.797);  Monlpcl» 
lier,  13  a.iût  1853  (S. .'43. 2. 409). 

(15)  Cas».  4  fé».  182H  (S.chr.). 
(10)  Cm».  4  fév.  1835  (.S  cbr.^, 
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usurniro,  lorsqu'elle  a  lieu  h  raison  d'un  prél  d'ar- 
geni  iriiiic  iialiirc  iiureini'nl  civili-  (\). 

|j). — Kt,  il  un  aulrc  côlé,  le  droit  do  change  lli- 
|)ulu  est,  l'uiunio  le  druil  d'escuuiplu  ol  lu  droit  du 
coiiHni>sion  (V.  tuprà,  ii.  io),  sujet  à  rojuctioo, 
lors(|iril  t>t  rcroiiiiu  excessif  (:'). 

20. — L'iio  jiniiir  .siit.iilec!  au  profit  d'un  pn'^lour 
en  luoliert-  coiunuTcinle  |iarclia>|Uc  oliligalion  sous- 
erile  en  sa  lavtur  pour  rcinboursenit-nl  du  |)rOI,  el 
payable  a  diverjcs  époques  successives,  ii'esl  usu- 
rairo  qu  uuiaiit  ipie,  repartie  sur  l'iiitervulle  de 
temps  qui  sépare  le  prel  du  rcnihourseuiciit,  it 
ajouiee  à  l'inlerùl  a  ii  p.  lUO  siipiilé  dans  l'acte, 
elle  excède  le  laiix  du  runiiiierce  (3)r 

!il. — D'un  autre  coii-,  un  capitaliste  ijiii  ouvre  à 
un  manuraclurier  un  crédit  jioiir  l'achat  de  iiiaïa-res 
destinées  a  sa  tabricatiuii  peut,  sans  qu  il  y  ail 
usure,  siipuler,  oinre  riiiierul  lej^al  de  ses  avances, 
utiu  pruuo  pruporliunuelle  à  la  quaiiiile  de  malieres 
achetées,  alors  qu'il  à'est  char^ju  de  lairo  Uii-iiii-nie 
lus  acIi.Ks,  el  (|u'il  on  a  acquiUo  le  prix  eu  elleis 
S0U:^crlls  par  lo  manufaclurier  emprunteur  el  eu- 
dossi's  par  lui  ('►). 

*2i. — .Mais  la  perception  |iar  un  banquier  d'une 
prime  en  mis  de  I  intérêt  leyal,  et  d'après  un  cliillre 
tixé  d'avance,  est  iisuraire,  alors  que  lu  banquier 
ne  jusliliu  d'aucuns  services  ou  demar<'lies  qui  puis- 
sent jiislilier  celte  perception  ^o). 

20. — La  loi,  qui  proiiibe  l'usure,  ne  saurait  per- 
nielire  an  iirOleur  de  stipuler  comme  clause  pénale, 
qu'à  défaut  de  rembourseiueiit  au  terme  lixé,  le 
débilciir  paiera  pour  indemnité  une  certaine  somme 
en  su-i  d.-s  liileri-ls,  ou  des  iiitéréis  aii-des>us  du 
taux  légal,  pour  tout  le  lemps  qu'il  gardera  le  ca- 
pital prèle  (li).  Lue  telle  stipulation,  du  moins,  oc 
serait  valable,  que  si  elle  av.ui  pour  objet  d'indem- 
niser le  prêteur  d'un  dommage  particulier  prévu 
par  les  parues  el  dont  i'empruutrur  aurait  cuteudu 
se  reudre  garant  (7;. 

2'!. — Ou  doit  certainement  considérer  comme 
usuraire  la  promesse  obtenue  du  detiiteur,  de  payer 
une  ccriaiiie  somme  eu  ;>us  du  linleret  légal,  bien 
que  celle  stipulation  suit  prcsenice  comme  destinée 
à  compenser  les  béueCces  dont  le  prOieur  s'ost  privé 
eu  livrant  sou  arguiil  à  l'eiiipruiiii-ur  (A). 

'l'ô  — .N'ùii:-  avons  dit  au  mol  Intérêts,  n.  49  el 
-0,  que  l'intéièl  p>-iil  être  >alablcm  nt  slijiulé  au 
taux  de  tj  |i.  iC/0,  soit  dans  un  prêt  lait  pur  un  iion- 
cummerçanl  a  un  commerraul,  suildaiisci-iui  iju'uii 
comin  ivjiil,  et  spécialiment  un  boiiquicr,  luit  à 
un  noii-coiuinerç.iil. — V.  au>si  ib.d.,  n.  i\  tt  s. 

lit}.— -Mais  le  |iret  fait  |)ar  un  commerçant  à  un 
non-commerç.iut  est  jusk-meiil  répulé  civil,  et  ii'j 
comporte  punit  des  lors  la  stipulation  de  l'inlerèt 
au  taux  commercial,  lors>|u>-,  d  une  part,  l'emprun- 
teur esi  un  propr.étairc-Jiiltivaleur  qui  a  rouiracté 
uni  jucmcnl  pour  les  besoins  de  ses  prupric.és,  eu 
cOQSeulaut  une  all'cctatiuu  bypoihccdire  au    prolit 


(1)   Ageo,  Irtj.illl.   18jI  (.S.5:i.-2.59l). 

{•i)  Moot|i«llicr,  13  aoûl  l»oJ  (S. j3.i.4C9;. 

(3;  Ca>3.  7  mai  l«ki  (:>  ij.l..-i.j;. 

(4;  La.-s.  8  juitl.  18ji  (s.;>t  I.jOi). 

(o)  Casâ  M  a.ai  iHoi  (S.ùi.l.»oo)  ;  Paris,  28 
jnv.  i8âJ  (l..id.,  à  la  iiot'-;. 

(ii)  l.>eKo.  9  mari  18Jii  (Dalioz,  n.  2-23);  Delvin- 
coari,  (.  5J3,  uute  ;  Tuuilier,  i.  G,  ii.  -iUU. 

(7;  T.iuli  er.  i.  U,  0.  S07  ;  Duraïuoo,  t.  10, 
n.  48»;  Dalioi,  toc.  al.  —  V.  louleiois  Ca^i.  30jliII. 
1834  (S.34. 1.078). 

(8;  CiiarduD,  o.  ÎJI8.  —  Compar.  Pau,  17  jaav. 
18i4  (3.chr.). 

(\))  Ca:.s.  Sjanv.  1859  (S.r.O.  t  .330). 
(tu)  Casj.   20  juId   1818   (S. 48. t. 433)  et  14  mai 
183JI  (i9.S3.t.85S;  ;  paris,  iO  avril  1848  (S.49.2. 
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du  prûleur,  et  que,  fl'aulro  part,  ce  dernier  s'est 
qiialilié  do  proprietairu  dans  Ui  conlral,  el  a  laissé 
s.i|iiilir  l'iiitcict  a  o  p.  Il  0.  nuis  un  ay.iui  soin  do 
rctiiiir  en  de.lans  l.i  dilleiuuce  outre  I  iiiteicl  su 
taux  civil  el  I  intérêt  au  taux  commercial  (U;.  —  V. 
Muprù,  n   4  el  .j. 

•.^7.— Le  calcul  des  inlérêts  sur  une  année  sup- 
pose.; sciiiimunl  de  300  jours  est  iiiconicsiablcmenl 
usuraire,  cl  1  usage  <|ui  autorise  ce  calcul  dans  i  cr- 
laiiies  pi.ices  de  comiiaTco  ne  saurait  Olre  »aDC- 
lionné  par  les  liiLuiiiiiix  (lO). 

îiU.— Il  a  ete  juge  qu  t-ii  tout  cas  col  usage,  es- 
sentielleniiiil  contraire  au  droit  commun,  ne  saurait 
être  a|iplii|ué  à  ceux  qui  ne  Tout  p  .s  evpr.  ssement 
ncceple;  cl  qu'il  ne  sullil  pas,  pour  consliluir  une 
telle  acceplalion,  de  l'approbation  de  p.Uîiuurs 
comptes  Courants  dans  lesquels  la  période  dr  360 
jours  a  ele  pri.sc  pour  base,  s'il  n'esl  pas  établi  qua 
le  débiteur  sj  soit  rendu  compte  des  couséqueucas 
de  ce  uioilo  de  calcul  (il  ;. 

îiî>. — La  rclci.ue  pour  passe  do  sac  sur  le  pied 
de  iô  ceiii  iionr  tOOO  Ir.,  au  lieu  de  i'ô  Cent,  seu- 
lement, a  é.e  dei  larée  u-iiraiie  {ii). 

ôO. — 0  I  ne  saurait  \oir  un  acte  usura  re  dans 
reiigag  nuiit  que  prend  lia  failli  eoncordalairu,  à 
tille  de  coinpensaliun  d'avantages  iionveaiix  que  lui 
accorde  l'un  des  créanciers,  de  runibourser  a  celui- 
ci  la  total  lé  de  sa  créance,  en  renonçant  ainsi  vis- 
à-vis  (le  lui  nu  béiiélice  du  coiicorL'at  (13). 

ôl. — Il  \  a  usure,  si,  ouue  les  intérêts,  le  pré- 
teur exige  des  travaux  ou  services  qui  lui  procurent 
un  bénetice  \.ii). 

512. — Un  doit  également  regarder  comme  enta- 
chées d'usure  les  k-iiIcs  a  terme  dans  lesquelles  il 
apparaît,  par  les  factures,  les  livres,  ou  tous  autres 
docuinculs,  que  le  prix  a  eié  éleva  Outre  mesure  à 
raison  du  délai  accorde  (lo). 

5Ô. — Lopéraiion  qui  consiste  à  acheter  des 
manh.mdises  cnér  ■ment  el  a  crédit,  pour  les  re- 
vendre au  même  lustaiil  a  la  même  personne,  ar- 
geui  comptant,  cl  a  bon  maiciié,  cousiiiue  encore 
une  espèce  d'usure  (10). 

34. — U  nu  autre  cOlé,  les  tribunaux  peuvent 
considérer  des  ventes  de  marcliaiidises  comme 
n'étant  que  des  prêts  a  usure  degni-esn?;. — Kt  il  a 
éie  juge,  d  une  p.ut,  que  la  veuie  d  objets  mobiliers 
imposée,  moyeniiaiit  un  pii\  non  debatiu,  coaime 
coud  lion  du  prêi  dune  somme  d  argent,  el  dans 
le  but  de  masquer  la  percepuuii  d  inler^ts  iisiiiaires. 
doit  être  aiinu.ée,  cl  que  Ivs  juges  no  peuvent  so 
borner  a  en  redinre  les  ellcts  a  la  valeur  des  ob,cl3 
moliil.ers  (jiar  eiu  aib.lree),  juiiilc  au  uiuuiau^  de 
la  somme  réellement  preieo(l{i). 

ôiî. — ...  Kt,  d'autre  part,  que  l'on  peut  voir  ua 
prél  usiir.iire  déguisé,  djns  la  cuiivenlio.i  par  la  |iiolla 
un  individu,  qui  dans  la  réalité  n'est  qu'un  pre.eur, 
livre  à  un  autre,  qui  est  l'empruuieur,  des  iiior- 
chandises  que  celui-ci  rcteud  arec  sou  coocours  à 


2!is)  et  28  juin  18.i3  (Ibil.,  i  la  note).— Con/ri,  Gre- 
aubie,  I"  avril  !8Ki  (S. 40.2. 400). 

(Il;   Itoueo,  19  juin  1817  (S.  18  2.31 1). 

(12)  Ca,s.  14  ii.ar  |8?2  (S.oJ.l  .8ià)  ;  Pari.-,  2* 
jaii*.  1853  (fi.,  à  la  Dut). 

(13)  Pans,  2t  niai  I8j0  (S.5G.2.Cj4). 
(Il)  Charduu.  d    47». 

(15)  Cm.  Iti  a>r.  182(i  (S.chr.)  ;  CbtrJon.  o.  473; 
Dai.uz,  0.  222. 

(10)  Sur  ce  coolrat,  aiquel  les  ca.<uisle3  ont  dono* 
le  iiuui  de  mohalra,  V.  les  Provinaatts  de  Paical , 
leilrc  8. 

(17)  Cass.  H  anût  1829  (S.cbr.)  ;  Paris,  t7  oof. 
18U  (Uallo:,  0.  20i). 

(18)  Paris,  7  féT,  1833  (3.35.3.139). 
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des  acheteurs  complaisants,  en  subissant  une  perte 
sur  le  prix  ;  et  cela  miinic,  bien  q^ie  ces  achcloiirs 
ne  soient  pas  de  simples  |tréle-iiûius  du  préleur  (I). 
50. — Lorsque  le  préteur  a  clé  iiunli  d'un  g.ge, 
il  y  il  usure  si,  le  yage  elaiit  Sll^c:•pliiple  de  loca- 
tio'u,  le  préleur  a  ele  auli-risé  à  le  louiT  cl  à  en 
tirer  un  béuélice,  iudépeudammculdesiulcréis  qu'il 
réveil  (2). 

57. — L'obligaiion  imposée  au  dcbiicur  de  payer 
dans  un  lieu  éloigne  de  son  oomicilc  bien  qu'elle 
aggrave  sa  posilion  et  qu'elle  puisse  re\|iosi.r  u  des 
dépenses  qui  auJimonlenl  enqu  iqiie  sorte  sa  dette, 
ne  peut  eepei.daiil  élre  assimilée  a  une  stipulation 
d'iniérèls  usuraires,  par  la  raison  que  le  préleur  ne 
profite  pas  de  ces  Ui-penses  (3). 

Ô6. — L'usure  peut  encore- »e  dissimuler  sons  la 
forme  d  nii  toiitrat  de  tucieté.  V.  ce  moi,  n.  ^u  el 
£().  —  Conipjr.  touteio.s  t>irf.,  n.  ■Itj?. 

3!).— Mais  il  ne  tant  pas  considérer  comnio 
usure  les  proliis  que  loti  peut  retirer  au  del;i  ilu 
tau\  légol  de  l'inlerèl,  par  suite  d'un  piél  ou  plact'- 
meiil  d'urgent  dans  une  entreprise  aléatoire  oLi  le 
bailleur  Ue  tonds  a  lui-même  des  cLances  à  courir 
pour  son  capital.  Tel  esi  le  eonliat  de  prél  à  la 
grosse;  V.  Lvnlrat  à  la  grotte,  n.  5  (i);  telles  sont 
encore  les  avances  on  mi:-es  de  fonds  que  l'on  peut 
faire  dans  ceila.iies  soeielcs. 

40.— L'usure  claiit  une  lïandc,  la  preuve  peut 
toujours  en  être  faite  par  Icmuiiis  ou  pur  présomp- 
tions, quels  que  soieiil  la  nature  el  le  montant  lai 
prél,  ei  eiicure  bien  qu'il  sérail  constaté  jiar  un 
aeie  lUlheiitique  (3);  il  ne  serait  pas  iiHces>aire, 
dans  ce  dernier  cas,  de  s'in.-crire  eu  fuu.v  ((i).  — 
V.  tupi  à,  n.  44. 

-41  — Parmi  les  présomptions  qui  peuvent  rendre 
vraisemblable  un  lait  u.-uraire,  il  tant  placer  l'habi- 
tude notoire  où  sérail  le  ciéaiicier  de  se  li>rer  à 
l'usure;  celte  habitude  doit,  en  cU'el,  rendre  sus- 
pectes les  coi. Veniions  laiies  avec  lui  (7). 

4«i. — Un  prél  n'eiaiil  pas  présume  graluit,  il  en 
réîUile  que  le  silence  sur  les  iniéréis  dans  l'acte 
qui  le  coustale  lait  lacilemeni  presniner  qu'il  a  élé 
exige  des  inléiêis  usiiruires,  lar  on  peiii  croire  que 
les  parties  n'auraient  pas  craint  d'en  indiquer  le 
taux,  s'il  n'eût  pas  excédé  celui  de  la  lui  (H). 

45.  — Il  est  pi'iinis  aiis>i  de  présumer  que  des 
intérêts  sont  exc.•s^l|■<,  lor^qlle,  n'étant  pas  réglés 
par  écrit,  i.s  ont  éié  payes  sans  (|niilanci:  (0). 

44. — 11  peut  encore  v  avoir  pi  e^Olnllliun  d'iisiirc, 
quand  un  créancier,  au  lieu  de  se  laiie  jiayer  de 
premières  obligations  échues,  s'en  fuit  souscrire 
de  nouvelles,  successivement,  et  vijiit  ensuite  ré- 
clamer le  paiement  do  ces  créances  accumulées  (10). 
4i>. — Lor.-que  les  pré^omptions  iiivoqui-es  pour 
établir  un  laii  d  usure,  tout  en  le  reinlaiil  vraisem- 
blable, n'en  foi  meut  cependant  pas  une  preuve 
compLic,  Ks  juges  peu>enl  ilel'erer  le  seimci.luu 


(J)  Ca;s.  27  f.W.  isci  (S.tii.l.:!ll). 

(i)  Cuarduu,  a.  473;  l>atluZ,o.  -21  i. 

(3)  ChaiiJoii,  n.  4Kt(. 

(♦)  V.  aussi  Cass.  25  mai  1813  (Dallnz,  d.  2i7)  ; 
TropliiDg,  l'rfi,  u.  3'Ji  el  s.  ;  Lalioz,  v  •  Droit  vwn- 
time,  D.  )i37,  13l«,  et  l'ret  à  intérêt  cl  à  usure, 
u.  2(7.  —  Mais  cbm|iar.  Bordeaux,  10  août  183» 
(Dali.,  D.  ai7). 

(5)  Ca^».  i  die.  1813,  28  juin  18-21,  3  avril  18-21. 
18  fe».  1X2!'  (S.chr.);  l'an»,  a  mai  1H23  (/</.)  ;  ilicip, 
16  jau».  1X27  (td.);  Ca-n,  2.%  jui  I.  1«27  (/(/.}  cl  12 
jaD>.  I82H  (Uitioz,  0.  i'oU):  Aiig<-r»,  27  niar*  18:!<J 
(S.chr.);  Bouru*».  2  j..  d  l^3^  (S. 32. 2. 120)  ;  Dali. z, 
U,e.  ext. — V.  liiu'cK.is,  l'an,  17  mars   1K2I   (S.clir.). 

(U)  CaiS.  SU  jum  18^1,  Lito,  il  juili.  1827  el  13 
jin».  1«28,  Boutge»,  2  |uin  1831.  pf.  cii.v — Contra, 
ChtrdoD,  D.  5t) 
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débiteur  qui  sonticnt  que  le  prêt  est  usuraire  (11). 

§  2.  —  Acliont  civilet  naittant  de  l'usure. 

4G. — L'usure  donne  lieu,  comme  nous  l'avoui 
dit  plus  haut,  u.  2,  ù  une  ac  lun  en  reslilutioii  au 
piulil  de  celui  qui  a  payé  des  intérêts  usuraires, 
dans  le  cas  où  il  n'y  u  pas  litu  à  l'imputatiuii  de 
ces  intérêts  sur  le  montaul  dv  la  créance,  par  suite 
de  I  exliiiitioii  de  celle-ci. 

■'i7.— Kn  général  (el  à  la  dilTcrence  de  ce  qui 
avait  lieu  dans  rancieii  druil),  la  slipuialion  d'iu- 
terets  usiiraiies  n'annule  pas  le  coniral  (\i). 

4U.— 'roulelois,  une  opcraiion  eniaeliée  d'usure 
peut  être  lioppee  (l'annuluiian  coinplete,  lorsqu'elle 
est  en  même  temps  viciée  par  un  uutre  genre  de 
fraude;  le  pouvoir  du  juge,  dans  ce  cas,  ne  se  borne 
pas  à  prescrire  la  re.->iiiutioii  ou  l'impulaiiou  des 
intérêts  usuraires  iiiilùinenl  iiereus  (1-'i). 

4i>. — L'ucle  Usuiaire  puiirruil  aussi  être  an- 
nulé, s'il  n'éiait  relatif  (|u'à  la  slipulatiuu  d'inté- 
rêts, droits  d'esconipie,  Ue  commission,  etc.,  eicé- 
danl  le  taux  légal  (14). 

1>0. — Quand  la  créance  n'est  pas  encore  éteinte, 
toul  eu  qui  a  clé  abusivement  exigé  du  debiieur  est 
imputé  cuiil'oriiiemciit  aux  presciip.ioiis  de  l'art.  i" 
de  la  loi  du  ty  dec.  1850  rappLlces  ci-dessus,  n.  2; 
et  si,  après  rimpiitation  des  paiements  ainsi  faite, 
le  débiteur  se  trouve  avoir  acquitte  an  delà  de  ce 
qu'il  de\ait  légitimement,  le  surplus  doit  lui  être 
restilué  (l.n). 

i)i.  —  Si  la  créance  est  éleinlc  en  capital  et  iii- 
léréis,  le  prêteur  est  condamné  à  la  resiitulion  des 
sommes  iinlùiin  ni  pci'eues.  avec  intérêts  du  jour 
où  elles  lui  ont  élepayéi  s(L.  l'J  dec.  tS-jO, art  1") 
IVl  — Le  prêteur  ne  peui  évidemment  s'autoriser 
lie  ce  que  des  inlerêis  excessifs  ont  eie  réduits,  pour 
prplt  iidie  (jue  les  conditions  auxquelles  il  a\ait 
prêté  son  argent  n'cxislani  plus,  il  u  droit  à  la  res- 
liluiion  de  son  capiial ,  sans  êtie  oliligé  d'aiteudrc 
les  tenues  donnés  pour  le  pai.  nient  clii). 

ar». — La  réihictioii  on  restilulioii  d'i.itérêls  usu- 
raires perçus  dans  un  compte  coniant  peut  être  de- 
mandée iiienie  upiits  le  reglemeni  de  ce  coniple;ce 
n'est  poiiil  là  en  ellel,  h  propieinent  parler,  une  de- 
mande en  révision  de  conipie  ,  telle  ipie  celle  (|ui 
est  inici'dite  par  l'art.  541,  C.  pi  oc,  niais  bien  une 
demande  en  réparation  du  doininage  cause  par  un 
délit    V.  Compte  courant,  n.  -M  (1 7). 

j>4.— L)e  ce  que  le  Lut  isolé  d'usure  ne  conslilue 
pas  |iar  lui-même  un  délit,  et  ne  peut  dniiiier  lieu 
qn  à  une  action  civile  (V.  tupr.,  n.  ;i  el  xnfr., 
II.  70),  il  s'ensuit  que  la  peisonne  b'sée  par  ce 
lail  n'ist  admise  à  porter  sou  aciioi:  que  devant  le 
Iribiinal  civil,  el  ne  peut  en  saisir  le  iiibuaai  cur- 
reciioniiel,  .ors  même  qii  elie  aiticuleiait  que  suu 
créancier  se  li\re  liabiluelleinenl  a  l'usure  (id). 


(7)  (chardon,  n.  5-21. 

(8)  Même  auteur,  ibid. 
('.()  U  ,  ibiil. 

(10)  lit.,  ibU. 

(11)  Riou),  10  janv.  1827  (S.cbr.);  Chardon,  a 
325. 

(12)  Poitiers.  9  juill.  1850  (D. p. 50.3. 133)  ;  Char- 
don, n.  491  el».;  Ual|..z,  n    250. 

(13;  Cas»,  a.'ijaiiv.  1870  (S  71.1.77). 

(1»)  Cliarl.iii,  Liadiiz.  loc.  cit. 

(I.'i)  CbApli.n,  II.  :>ui. 

(10)  Moui|...lii.r,  14  juill.  18)3  (.S.chr.);  Chirdun, 
n.  4'J3. 

(17»  Au»  arrêts  qui  y  sont  menlioaDÙs,  junge  Casj. 
3  juill.  1815  (.S. 45. 1.481). 

(18)  Ca.s.  3  (êv.  180!)  (S.chr.);  Paris,  2S  avril 
1812  (W.);  Chardoo,  n.  490. 
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.*>;>. — Bien  pliii».  ot  par  iloropalinn  011%  n''Rl^«  or- 
dinaires, la  parlin  lési'p  par  <lcs  faiU  <)"iisiirf*  hatti- 
lu''l<,  n'i'*l  pas  arlmisc  h  cxeri-or  ellf-môme  l'aciion 
corrcrlinnnclli'  ro-ilrc  l'auteur  (in  délil  ,  non  plus 
qu'à  «c  porter  parlic  civlli-  sur  la  piiir*iiilc  rornc- 
lionnclle  (lu  miiii<l<'re  iiuliiir,  mais  lio'l  "e  pri'irvoir 
devani  le  Irihunal  rivil,  pirriî  que  1rs  faits  p«rlieu- 
liers  ilonl  rllo  >!e  plaint  n'oni  i>.is  \i<-à-»i4  d'elle  le 
cararlcrr  du  délit  dhabilude  d'u-ure  (1). 

.-»<>. — ToMti'fi)is,  il  f essorait  d'en  t'-lri- ainsi,  dans 
le  fis  où  le<  divpises  p'rcepiioris  usuraires  earnc- 
K'ri-liqiies  d>'  l'Iialiiluilc  c\i;{éc  par  la  loi  pour  cm- 
slituer  le  délil.  auraii-nl  éd^  siiccessivetnenl  cxer- 
cfic<  au  prf^judice  de  la  parlic  ploignanlc  (2).  —  V. 
infrà,  n.  72. 

i»7. — Dans  tous  tes  cas.  lorsque  la  poiirsuilc 
exercée  (lar  |i;  niiiiistt>re  puldic  pour  délit  d'usure  a 
été  «uivio  d'-  foiid.imtialmn,  la  partie  léséi-  peut,  en 
prenant  la  voie  civili-,  invoquiT  le  jugemi-nt  de  con- 
da:nnalion  rcu^lu  |iar  le  ir'huual  coructionm  I. 
comme  avant  ."i  ^on  profil  l'autorité  de  la  chose 
jupée  pour  étaldir  les  faits  d'usure  pratiqués  à  son 
éjrard,  et  pour  ob'enir  la  ri-st  Inlioi  îles  inlériMs 
qu'«llf  a  l'iyés  au  ilelà  du  taux  lépal  (3). 

J»n. — Il  è-t  d'ailleurs  ini-m'esinlde  que  l'em- 
pniiit'  urqni  a  été  vietime  d'un  fait  d'u-ure  est  fondé 
à  réclamer,  devant  la  juridiction  civile,  des  dom- 
mages-ii.iôriMs,  imlép  ndamment  de  i'imiiiilation 
sur  le  capi'al  ou  de  la  resiiiulion  des  iuiéréts  inilil- 
menl  perçus,  quand  il  justifie  d'un  préjudice  spé- 
cial (+). 

f>!>. —  Si  relui  à  l'épar.l  de  qui  a  été  prati- 
qnée  l'usure  se  plaint  d'une  escroquerie  commise  à 
son  préju  lice  dans  la  mémo  népoeialion,  il  peut 
alors  saisir  le  tribunal  copreelionnel  de  sa  1  lainte, 
pourvu  qn'el'e  porte  iirineipnUment  sur  le  fait  d'es- 
croquerie, et  que  l'usure  ne  soil  présentée  que 
comiic  circon-tancc  appravante  de  ce  d-dil  (o). 

00. — L'aciion  nue  la  iiartie  victime  de  l'usure 
forme  devant  le  tribunal  civil,  lorsque  les  faits  iisii- 
rairos  n'ont  pa«  à  son  épord  le  caractère  de  délit 
(\.  suprà,  n.  o4).  est  r.numise  à  la  prescription  or- 
dinaire de  trente  ans  (C.  ciï  ,  226?).  et  non  i>  celle 
de  dix  ans  (C.  cir.  4304) ,  sans  qu'il  y  ail  à  dis- 


(1)  Os».  .3  ré».  1800  (S.clir.)  :  r.nov.  1813(M.); 

4  mars  18-20  (W.);  19  fév.  iH30(H.):  8  mars  1838 
(?. 38.1.301):   »  n^v.  |8.r)  (rh.  rétin.)  (S.39.1  929)  : 

5  «P|.t.  1810  (S. 10. 1. 911);  21  juitl.  el  20  af>ût  ISli 
(rh.  r^un.)  (S.ll.l  8i2el8l3):  23  mai  1808  (S. 09. 
i.Ut);  Merlin,  liéperl.,  t"  Usure,  n.  2;  Carnot, 
Insir.  crim.,  «or  l'an.  3,  C.  insir.  crim.  ;  B  urçuignori, 
Jurispr.  des  Cod.  rrim..  sur  le  même  art.:  Rauler,  Dr. 
erim..  t.  1,  p.  r,»H  ;  Manîin,  Act.  pubt.,  l.  2.  n.  308; 
Qia'flno,  t.  3,  p.  iOG  ;  Petit,  r>urp,  p.  I9i  *t  s.  ;  Le 
S'iljer,  Dr.  crim.  .  t.  .S,  n,  2009;  Hélie  et  ChaoTeaii, 
Th^nr.  du  Cnd.  pén.,  I.  1.  n.  90,  p.  230;  Dallnz, 
n.  305  et  300;  B  anrhe,  Elud.  prni.  ht  h  Cod.  péri.. 
t.  1,  n.  sot;  O'iirc  Mémrnal  du  ilinUtire  public,  v" 
l'snr'.  n.  I.  —  V.  aii'si  Besancon.  4  jipti.  1S.S7  (S. 
68.2.5:.3).— ConTà.  R^ueD,  17  juill.  182V  (S.cbr.)  ; 
Ca«».  24  .léc.  182.-;  (M  ). 

(2)  Raiii'  r.  Ine.  cil.  ;  ChanTcan  et  Hélie.  /'lum  du 
dr.  crim  .  l.  38,  n.  02;  U  Sellyer,  n.  2070  ;  Devil- 
leneiive  (S  39.1.929,  nm^);  nmrc  Mémnr.  du  Minist. 
puhl.,  t"  cit.,  n.  3.  —  Conlrà,  Cass.  3  f-v.  1809,  4 
mar?  1820  et  .1  s'pt.  1830,  prccués;  Paris,  6  n  ars 
1808  (lO'irn.  du  Mi»,  put/.,  t.  11,  p.  105);  Petit, 
p.  20  V  ;  Pallo;,  n    307. 

(3)  C.iî«.  19  D'^.T    1828  (S.fhr.). 

(l)  llnnlp<-i|  er.  Il  mai  1869(8  09  2.249). 

(.V  Clardno,  n.  497. 

(R)  Renii<>s,  20  jain  1817  fS  ehr.);  Paris,  2  irai 
1823  (Id.):  Caen,  25  joill.  1827  (H.);  Ang<T5.  -27 
marj  1829  (Id.^:  Bnnrs»».  3  juio  1831  fS. 32. 2.120); 
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linguer.  comme  |c  Tcuienl  certain'*»  aotorités  f6), 
entre  l'usure  manifeste,  r'esl-idire  re»a  tout  for- 
mellement lies  terme*  de  la  convention  ,  et  l'usure 
palliée  ou  dépiiisee,  c'cst-à-dire  radiée  sous  la  for- 
me dune  stipulation  liciic,  |Minr  reslrcindie  la 
prescription  Irenlenaire  à  la  pr.-miere,  cl  appliquer 
a  II  seconde  la  prescription  de  dix  ans  (7). 

01. — Lorsque  l'aeiiou  tend  h  la  réduction  d'in- 
U-nH-  .1  percevoir,  elle  est  reccvable,  à  quelque  date 
que  remonte  le  contrat  (H). 

02. — La  pre-cripiion  de  trois  ans  établie  a  l'égard 
de  l'action  c.vile  résultant  des  délit»  (C.  insir. 
crim.,  2  el  G38),  inopjtlieable,  en  prinei|ie.  a  l'ac- 
tion de  la  partie  lésée  par  l'usure  (9),  aiicindrail 
tmilefois  celte  aeiioD,  si  elle  avail  pour  ol.jel  |.i  ré- 
paraiinn  du  donimapé  causé  jiar  des  f;iiis  usiirairei 
constituant  le  délit  ii'li  ibiliid  ;  d'usure  à  l'tgard  de 
cette  mt>iiie  partie    V   iuprà,  n.  56. 

0.*». — .\uciiMc  ratification  expre-se  ou  lacjle  ne 
peut  couvrir  le  vice  de  la  stipulation  iisuraire.  ni 
être  opposée  comme  fin  de  non-reccvoir  à  l'action 
de  la  partie  lé>ee  |)ar  cette  '-lipnlaiion  (10). 

O'i. — Ce|>  ndant,  on  peut  transiter  sur  l'action 
civile  résiiUant  de  l'usure;  mais  la  transaction 
n'est  valable  iiu'antanl  qu'elle  a  |>our  obicl  d'cl'-in- 
drc  l'action  à  rai-on  d'nu  iniértH  payé,  cl  non  d'an- 
loriser  l'exécutinn  pour  l'avenir,  en  tout  ou  en 
partie,  d'un  iulerél  usurairc  a  percevoir  (C.  civ., 
iOV8)  (11). 

G.>. — La  Iransaclion,  au  contraire,  ne  serait  pas 
valable,  si  elle  n'était  qu'un  dépiiisement  de  l'usure; 
si  elleéloit  faite  uniquement  pour  favoriser  et  main- 
tenir les  sti(uil.ilions  u-uraires  1  récédeniraent  in- 
tervenues, ou  si  elle  en  contenait  elle-même  (12). 

00. — L'exception  de  cbose  jugée  peut  en  cer- 
tains cas  être  opposée  a  l'action  civile  résiillanl  de 
l'usure.  Ainsi  l'usure  contenue  dans  un  billet  ne 
peut  plus  donner  lieu  à  aucune  action  en  restitu- 
tion, si  le  débiteur  a  élé  condamné  à  en  payer  le 
montant  :  il  devait  arguer  le  billet  d'usure  avant  la 
condamnation,  et  lorsque  le  paiement  lui  en  a  élé 
demandé  (13). 

07. — Il  en  serait  antrement  dn  cas  où,  le  prêt 
étant  constaté  par  un  acte  authentique  eiécutoirc, 

Cass.  31  déc.  1833  (S.34.1 .104).  16jai».  1837  (S. 
37.1.234)  eilOdéc.  1851  (S. 55  1.105);  MoDipellier, 
1"  mars  l8.3o  (S. 37. 1.234)  ;  Limoges,  22  juill.  1873 
(S.73.2.180)  ;  Tnpiong,  Frescript.,  l.  1,  n.  132; 
Dadoz,  D.  202.  —  Conlrà.  Cass.  11  prair.  an  ni 
(S.rhr.);  Limopes.  2  août  1839(5.40.2.62)  et  14  mai 
1850  (J.  du  P.  50.2.292). 

(7)  Caen,  29  avril  1835  (S. 38. 2. 510);  Tou- 
louse, 18  noT.  1830  es. 37. 2. 324);  Cbardon ,  n.  542 
el  suiv. 

(8)  Paris,  8  mai  1823,  précité. 

(9)  Ca-n,  25  juill.  1827,  Angers,  27  mars  1829, 
préc-i'.cs  ;  Paris,  11  dcc.  1851  (D. p. .'.4. 2. 223)  ;  Dallûz, 
D.  264. 

(10)  Cass.  32  jaio  1830  (5>  cbr.)  et  31  déc.  1833 
(S. 34. 1.104);  Limoges.  22  juill.  1873  (5. 73.2. fO)  ; 
Chardon,  d.  5-12;  Larombiére.Ot/t'var,  sur  l'art  1338, 
n.  9;  Masé  cl  Vergé.'ur  Za>harii,  t.  3,  p.  477,  note  6; 
Aubry  et  Rau  d'aines  Zacbaiz,  I.  4,  p.  202. 

fil)  D'Oiai,  27  avril  1827  (S.cbr  );  Cas».  21  nnv. 
1832  1S.33  1.95);  22  janv.  183:1  (S. 33. 1.98);  9  Kr. 
I8;{0  (S. 30. 1.88);  Lim.g'S.  2!»  d -c.  1X54  (D  f  55.2. 
1 15):  CuardiD,  u.  533;  Troplong,  n.  404;  Dalloi, 
n.  205. 

(13)  Cass.  22  joio  1830  (S  fhr.). 

(13)  Tonlouse.  31  juill.  1829  (S.fhr);  Cas».  27 
mai  I8V0>S. 40. 1.020)  el  13  airil  1841  (S  41.1.637); 
Chai-d'in,  n.  529.  — V  muiff^t  Bnonre.».  «juin  i)*3i 
(S.3i.2.12'i). 
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cet  acie.  fante  de  piVmcnt,  anrail  é'é  mis  à  pxécii- 
lion  pir  iiiip  sai-ie  à  laiiiiollc  Ih  débileiir  aiiiail 
formé  oppisiiion  :  dans  ce  cas,  le  jii^'cmenl  qui  or- 
d  inni-rail  la  conliniia^ion  des  poiirsiiilc*.  hicii  qi'il 
ne  ffl  pa>  al'nqiiépar  li'ilêiii.eiir,  cl  qu'il  liV  i».issé 
en  force  de  i-liose  ju;;i'e,  ne  ferait  pis  oh^l.icle  à  ce 
que.  iilus  t  ird,  Ih  d  bicnr  yùl  dénia  ider  soil  lu 
nnlliié  du  lilre,  s'il  y  avail  lim.  soil  la  réduction 
des  inléréls  qu'il  prércndrail  excessifs  (t). 

<îtî.-— I.e  déi  iipur  nui,  en  prcmiTc  inslance,  s'est 
borné  à  d  m mderla  rédii.-lio  i  de  son  enxagemeiil, 
pour  nn.'  cau-e  éliangi'-re  à  l'usure,  |ieii(  conelinc 
pour  II  pn  niière  fois  en  cause  d'.i|r|iei  à  ce  que  li; 
cnnlral  so'l  annulé  eomne  usura  re.  Ce  n'es!  là 
qu'un  moyen  nouveau  ,  et  non  une  di'inandi!  nou- 
velle lombant  sous  la  prohibition  de  l'art.  4()1,  C. 
proc.  (2). 

rO. — Aux  termes  do  l'art.  ^".  §  3,  et  de  l'.-irt.  7 
de  la  loi  du  ^9  déc.  -(SoO,  lout  jugennnl  civil  ou 
eommrcial  constatant  un  fait  d'usure  duii  t^;rc 
transini-  par  le  grenier  nu  niinisli.'ie  public  dans  le 
dé'ai  d'un  mois,  .«ous  peine  d'une  ann-n'lc  qui  ne 
peut  élre  nioin  Ire  île  seize  francs  ni  excéder  cent 
francs,  et  qui  est  prononcée  ,  à  la  rcquéle  du  mi- 
nistère public,  par  le  tribunal  civil. 

.^  3. —  Du  délit  d'hahiiude  d'uture,  et  de  l'action 
publiqu-  relitite  à  ce  délit. 

70.  —  [1  ne  suffit  pas  qu'un  prêt  ou  quelques 
prêts  accidentels  aient  été  faits  par  une  i)ersnniic  à 
un  taux  exlraléi-'al ,  pour  qu'il  y  ait  délit  de  la  part 
de  cetliî  personne;  il  faut  que'  les  prêts  usuraires 
puissent  être  considérés  comme  habituels.  Ainsi 
«jue  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (iiuprà.  n.  2 
et  o'f!.  ce  n'e-t  (i;is  l'usure  seule  quij^la  loi  pu- 
nit, c'est  l'h.ih'tude  d'usure.  Ce  poitifj  qui  était 
consli'nt  sniis  rnupire  de  In  loi  du  3  sept.  ■1807, 
dont  l'art.  4  inuis-aii  tmit  individu  prévenu  de  .se 
VwTtr  hnhiivetleineni  i\  l'usure,  a  éié  cnnsarré  d'une 
manière  i>lii-  turmelle  encore  |>ar  l'i.rl.'^ile  la  loi  du 
49  di^r  -t.S.'iO.  aux  termi^s  duquel  «  le  délit  d  hahi- 
tilde  d'usure  ('<i  [)uni  d'une  amende  qui  peut  s'éle- 
ver à  la  niûitié  de-;  caplaux  ii'Otés  ;i  usure,  et  d'un 
empiisoimcminl  de  six  jours  à  six  mni-;.  » 

71. — Les  jupes  ont  ineontestaldemenl  nn  pou- 
voir di>crétionnaire  d'appréi-ialion  pour  dét'rminir 
ee  qui  eon-litne  l'habilndi'  d'usure.  Toutefois,  ils 
ne  sauraient  s'éeart  r  de  certaines  règles  qui  ont 
été  élablifs  par  la  juri-prudence.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  deux  prêts  usuraires  pnivent  élre  regardés 
comme cnnslituarit  le  délit  d'habitude  d'u-ure  (3), 

72 — D'un  autre  cùté,  il  est  admis  que  l'hatiilude 
d'usure  peut  ré<uller  d-  prêts  faits  successivemint 
«  la  même  pirsonnr».  aussi  bien  que  de  prêts  faits 
à  des  personnes  ditTi-rentes  (4). 

7.". — ...  Va  qu'il  suflit  même  des  renouvelle- 


(1)  Chardnn,  n.  HM. 

(2)  Cas»    31  dér.  18.33  (.S  34.»  .104). 

(3)  CaM.  24  d-r.  182.".  ^S.rlir.)  el  27  fév.  1804 
(S.64. 1.341).  —  C'.nf..  I.egravprend,  Ui/isl.  crim., 
I.  1.  p.  H  ;  D.illr.2,  Q    209.  — Mais  V.  l'cilt,  p.  144. 

f4)  Ca»i.  4  tnar*  lH2fi  (S.ctir.):  Paris,  21  jin'll. 
1826  ('/'/).— Cou f.,  L't'ravcreDd,  Pelil,  loe.  cit.;  Dal- 
loz,  n.  970. 

'5)  Casi..3  Juin  1820  (S.fbr.)  cl  20  mal  Igr,.-»  (S. 
«.•S.l.aST):  Pari».  31  (iiili.  1820,  prérii^:  A(f<'n,  1» 
jnilt,  18-.*  'S.n4  2  5n3);  D..ll'i.  n.  271  ;  Orlolao, 
iln.  erii.  de  jiiritjr  .  18.'S4.  n    '^^^. 

(Q)  Cssi.   15  «♦fil  1820  ^S.ehr). 

(7)  C»ll.  83  déc.  18;i3  (îS  54  f  .405). 

(8)  Cau.  S  mal  1839  (S.cbr.);  Dalloz,  o.  376  et 
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ments  d'nn  seul  prêt  pour  constituer  cette  habi- 
tude (o). 

7'i.— Le  créancier  qui,  en  accordant  à  ses  débi- 
teurs des  prorogations  de  délai,  slipiil  :  des  intérêts 
excellant  le  lairv  légal,  p  ut  aussi  être  déclaré  cou- 
palile  du  délit  d  habitude  ilusure;  vainement  pré- 
tendrail-on  ju-lilier  ces  stipulations  en  leur  allri- 
biianl  \'i  caraetère  soil  d'un  escompte,  soit  d'une 
condition  pénale  (G). 

7i>. —  Mais  les  perceptions  successives  d'intérêts 
usuraires,  en  vertu  d'un  seul  prêt  non  renouvelé, 
ne  eo^iisliliient  pas  le  délit  d'habitude   d'usure  (7). 

7<5.  — Les  siipulaiiuiis  usuraires  peuvent  èire  dé- 
claré,s  eonstiluiives  du  délit  d'haliilude  d'usure, 
alors  mène  que  les  iulérèls  .stipulés  n'auraient  pas 
été  perçus;  et  la  circonstance  que,  depuis  les  poiir- 
."^uilcs  commencées,  ces  intérêts  auraient  été  léduits 
au  taux  légal,  ne  ferait  point  disparaître  le  dé- 
lit («). 

77. — Les  stipulations  verbales  d'intérêt  usurairc 
peuvent  d'ailleurs,  tout  aussi  bien  que  les  stipula- 
tions écrites,  servir  d'élément  au  délit  d'Iiabiludc 
d'usure.  —  Vainement  objecteroil-on  que  de  lelles 
slipu'ations  ne  laissent  pas  au  préteur  les  moyens 
d'obliger  le  débiteur  nu  paiement  des  intérêts 'con- 
venus (9).  —  Mais  eompar.  suprà,  n.  43. 

78.— Celui  qui  prête  habituellement  de  l'argent 
au  taux  aliuis  en  matière  commerciale,  commet  le 
délit  d'habitude  d'usure,  malgré  sa  participation  à 
une  société  de  coniinerce,  lorsque  les  prêts  ont  de 
étrangers  à  l'exploitation  de  celle  société  ,  et  n'ont 
conslitiié  pour  le  préleur  que  des  placcmonls  di- 
ses capitaux  porsonnel.s  ('lO). 

7Î). — Les  renouvellemenls  d'un  même  prêt  u«u- 
raire  étant  considérés  comme  des  jnêls  nouveaux 
(V.  suprà,  n.  73),  on  doit  en  faire  enirer  le  mon- 
tant dans  les  capitaux  sur  lesquels  se  calcule  le  chif- 
fre de  l'amende  applicable  au  délit  d'habitude 
d'usure  (\\). 

lUK — Quel  que  soit  le  nombre  des  individus  con- 
damnés sur  une  même  poursuite  puiir  délit  d'habi- 
tude d'usure  ,  rainende  ne  peut  jamais  excéder  la 
moitié  descopiiaux(|ui  oi'l  fait  l'objet  des  prêts  usu- 
raires; l'ami  ndc  prononcée  contre  chacun  des  con- 
damnés personnellemenl  doit  donc  ê|ic  calculée  de 
mariii're  que  le  total  des  amendes  ne  dépasse  pas  ce 
iiijixiinuin  (1?). 

i\\. — Il  résulte  de  diverses  décisions  que  le  com- 
merçant eonvaincii  d'habitude  d'usure  ne  peut  être 
alTranebi  des  peines  prononcées  |iar  In  loi,  ii  raison 
de  la  bonne  foi  avec  la(|uelle  il  aurait  agi.  .«oit  qu'il 
n'ail  fait  (|uese  conformer  à  un  u>age  établi  dans  le 
lieu  oii  il  a  elfeclué  les  prêts,  soit  que  la  rareté  des 
poursuites,  malgré  la  fréquence  ries  faits  sembla- 
bles, lui  ait  fait  croire  à  une  tolérance  (|ui  le  |)ri)lé- 
perait  (■13).  Mais  si  de  telles  circonslonccs  ne  consti- 
tuent |ias  pour  le  prévenu  une  encuse  absolue,  elles 
ont  du  moins  le  caractère  de  circonstances  allé- 
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(!l)  Cass.  14  juill.  1827  (.S.clir.)  ;  Palioz,  n.  278. 

(10)  Grenoble,  27  déc.  1800  (//ce.  judic.  du  Midt, 
1807,  p.  1.';2). 

(11)  Cass.  31  mars  18.37  (.S.37.1 .408)  ;  23  mars 
1838  (.S. 38. 1.9 40)  ;  20  mal  18.-i«  (S..'i,'i.l  .387)  ; 
M'uilpellier,  13  aortl  lK:i:i  (S..';3.'i.4G9)  ;  Agen,  19 
juin.  18.'(4  (S..*S4.2.:i!».'l);  Dijon.  17  fév.  18.-i.'i  (S.nH. 
1.204);  Palloz,  n.  ^xii. —  Cnulrà,  C»-*.  2.';  a  Ol  1836 
(S.37,1.4I0);  Caen.  .30  marii  18JI  (S. 41. 2. 428). 

(12)  r.n'i     17  mai   l8.-il  (<?  .*i 1 . 1  .').'i7 ) . 

(13)  D'ipleain.  8  a<.Ot  I8.'i0  fD.P.'i.'i. 2.232)  ;  C.a<f$. 
14  mai  ixt,i  (S  .'ii  1.8.%:;);  Pans,  28  jan».  18.'i3 
llbid.,  i  la  ml-);  Agen,  12  mai  1853  (S. 53. S  373) 
fl  19  juin  1854  (S..S4.2.593);  Oourget,  3in«ri  1884 
(S. 54. 3.234). 
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nD*ntr<i  antorisant  imr  modération  ûa  prines  (0- 
—  V  {n<rà.  n.  80. 

^2 — PiiUqiii*  In  pnriio  \("iée  narfiiiiirc  rif  peut, 
ronirru-  O'i  l'a  vu  iilns  hmil.  n.  M.  inl(>rvciiir  ilans 
In  poiirsiiitf  inli-nli'i-  iioiir  i\6\'\\  il'h 'liilmlc  il'imire 
pnr  1«  niitiisliro  iditilii-,  le  Iriittinal  rurri'i'lionncl 
ne  «aiirnil  ('vi"lrmni«'nt.  oiilrr  ra(>|ilir/ilinn  ilc* 
pein««*  (imnonri'i-i  pirla  loi.  ronrin'iinor  li'  pr/v(»nii 
à  H(M  (lomriin;;('>.JM|i'r<'l'<  cruirs  rclli'  parlic  ^?).  Il 
n«  \f  iviiirrnil  i|ii''  ^i  r'rinil  \  Vi'SnrA  i\rt  frl|''-ri 
<]irnvnii>ii!  (>|f'  nrrnmi>!is  l(><s  Hiver»  fait»  fnn«liliil'f'» 
du  Hf^lil  rl'h.ib'iiidi'  d'ii«iir«.  V.  iuprd,  n.  W  <•!  *2. 

ft.' — I.a  d^r's-nn  rrndiii»  «iir  une  poiir<iiiio  pour 
Hi'iit  d'IinSiliMli'  il'iKiirp  piirg.»  Ions  Ici  f.iiM  nnli'- 
rjoiirs  qui  ooiivnii'nt  roisliiiHT  mile  hahilude,  ni**nii' 
fpnx  nui  n'ont  pa-s  t'ir-  pnrliriilit'rcniPiil  >isos  ilniis 
celle  défi'îion  ;  en  sorte  que  «i  le  prt'venn  n  (*lé  nc- 
OMill^,  il  échappe,  par  appliealion  do  la  maxiinn 
Aon  hii  in  iHtm,  A  loiile  nouvelle  poursuite  ooiir 
des  f.iils  antérieure  à  la  première  prévention,  et  qui 
n'v  avaient  pas  élé  eonipris  H). 

8V — En  eas  de  nouveau  délit  d'iisiire,  leconna- 
hle  fiit  condamné  nn  maximum  de^  peine*  pronon- 
eées  par  l'art.  *  de  la  loi  dn  <'J  dée.  <X.'*)0,  et  ei>s 
peines  peiiviiit  mémo  éiro  élevées  jusqu'au  douMe, 
sans  préjiidiee  des  ras  ïénéranx  de  récidive  («revus 
par  les  art.  .')7  et  S8,  Cod.  péri.  —  Après  une  pre- 
mière rondamnalion  pour  h-ihilude  d'u?ure,  le  nou- 
veau délit  résulte  d'un  f.iil  postérieur,  mém''  uni- 
que, s'il  e»l  accompli  d.ins  les  cinq  ans  ,i  partir  du 
ju!îemi>nl  ou  de  l'arrôl  decondamnalion  (L.  f9déc. 
<8"0.  art.  .1). 

ft.-î. — S'il  y  a  eu  escroipieric  de  la  pnrt  du  iir^- 
leur^  il  est  passible  df's  peines  prononcées  parl'arl. 
405.  Cod.  pi'n..  sauf  l'amonde.  qui  demeure  ré^'léc 
par  l'arl    «  de  la  loi  de  I8.">n  (M.,  art.  \). 

8n. — T)■aI)r^^^  la  jurisprudiMice  de  la  Our  de  ca»- 
s.ition  IK),  dont  un  nuteur  ^'))  conlesie.  avec  quel- 
que apparence  de  rai-;nn  ,  re\.ictiiudc.  les  disposi- 
tions «V  la  loi  du  3  «ept.  48^7  et  île  la  loi  du  11) 
dée.  48.'ift  qui  prévoie"!  le  concours  de  l'escro- 
querie avpc  l'usur»'  h''hilueile,  s'apidiquenl  h  tous 
les  cas  oîi  rii.iliiliiile  d'ii-iire  se  trouve  jointe  à  drs 
délits  consistant  dnns  des  fraudes  pratiquées  envers 
les  emprunienr»,  par  exemple,  au  eas  ou  elle  est 
accompagnée  du  délil  d'abus  de  confiancn. 

87. — Dans  tous  les  rn<,  et  suivant  la  pravilé  des 
circonslanee»,  le  tribunal  peut  ordonner,  aux  frais 
du  délinquant  l'afRche  du  jiipcment  et  son  in>  r- 
tion  par  exirai»  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du 
département  'Id.,  art.  8). 

8R — Les  juses  oorreclionnels  qui,  saisis  d'une 
ponr.siiile  diripce  contre  un  prévenu  Inut  à  la  fois 
pour  b.ibitiid--  d'usure  cl  pour  abus  de  cnnfiaui-e, 
appliqiK-nl  uni'  pf-ine  unique  aux  deux  délits,  peu- 
vent orrlonncr  l'afTiche  du  jusoment  pour  le  tout, 

(I)  Azen,  t»  juill.  I8.'>t,  précité.— V.  au»!  Dal- 
loï,  n.  20.3. 

(i)  Rofdeiux,  t2  juill.   «HIT  fDallor,  n.  SflT). 

(.1^  CïM.  2.%  août  ISlt!  (S..37.l.4t0):  Bnrrteani, 
r,  loût  I8,S8  (Jnurn.  du  Min.  publ..  t.  2.  p.  10)  ;  M.in- 
pin.  Art.  ptihl.,  l.  2.  n.  10%  ;  le  Sellyer.  T)r.  rrim., 
n.  S»."»»;  Dalloi,  »•  Chme  juqèf,  n.  iflS,  et  PrU  à 
iit.  et  à  ut.,  n.  2HI  ;  notre  Mémor.  du  iiinist.  publ., 
^  Vtiirt.  n.  n. 

(%)  Ca««.  !."»  on».  IfliO  ^S. 41.1.36):  20  no». 
18H  ^S.t2.t.t»l);  10  mai  IH.M  (S„S3.t.«0)  i  fë». 
1800  fs.rii.i.'turi).  V.  :iuMiI),iliox,  n.  302. 

(H)  Brun  île  ViMcret,  Prescripl.  en  mal.  criai., 
n.  173,  p.  1.17  et   n8. 

(fl)  Cks.  I«  aoûl  IH.'U  (D.p..n».».77t). 

(7)  Ca«s.  jiocl.  1H26  et  8  mars  1828  (S.«br,); 
Daltet.  a.  S<)«. 

(8^  Ca««  li  -^ft.  I8*«.  précii\  et  aoaoAl  18i« 
(S.S8.«.8I9I. 
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bien  qne  la  Ini  ne  la  preicriva  qa'h  raiion  do  pre- 
mier de  ces  ilélils  (i\). 

Oft. — Les  irilninnux  nciivent  aussi,  dan*  Imi!» 
les  cas,  appliqui-r  l'art.  \v>'\,  C.  pén..  relatif  aui 
circinslanees  a|iénunnte<  (L.  40  dée.  4K'50.  art.  fi). 

ÎM> — [,es  ri'ub's  r|.>  |,t  iniu|i|ii-i'(<  Mont  apn'icablcn 
en  elle  malii-re  (7):  ei  il  .i  «|,i  \»gfi  «|./Tin|pm<<nl 
qii-  l«  f'  nme  qui  ai  le  son  mari  dans  d»»  f.iits  ba- 
biluels  d'usure  p<^iil  i^lrc  poursuivie  et  t>unie  corn""* 
coauteur  niifomme  coniplicp.  s'il  c«|  éinbli  qu'elle  a 
a^'i  librement  c|  en  pleini'  cfinn.ii«sanee  ilo  eau«e  (H). 

01. —  .  Qk  l'on  doit  eon><id<<r'r  comme  eom- 
pliee  du  délil  d'Iiahitude  d'usure,  celui  i>ar  l'inier- 
illi'dinire  duquel  des  priMs  nul  l'I.'-  r,iils  à  un  taux 
usiirnire,  alors  que  li-s  fjiils  personnels  qui  lut  «ont 
impiilés  excluent  l'idée  d'un  mandai  h  lui  donm* 
tnritement  p.ir  l'emprunteur  (0). 

J>2. — ...  Qui"  les  inilividiis  qui  se  sont  associés 
pour  cmplnvi'r  leurs  r.-ipil.iiit  ii  des  pr^ts  usiuaires. 
que  cbaciin  d'eux  él.iil  aiilorisi'  .i  slipiib'r  pour  leur 
compte  commun,  et  dont  ils  dev.iieiit  «e  pirtajer 
les  bénéfices,  sont  coaiileiirs  'les  fnits  d'ii«ure  qui 
ont  été  accomplis,  mi^nie  snus  la  partii-ipalion  per- 
sonnelle de  l'un  d'entre  eux  H0>. 

0-"». — Péridé  aussi  que  de  simples  présomptions 
de  conipliciti'  entre  p'u'iii'iirs  pn-vcnus  dn  délit 
d'habitude  d'usure  siifll-enl  pour  faire  rejeter  la 
demande  de  ces  préTenus  tendant  à  être  jugés  sépa- 
rément (i\). 

01" — Le  prévenu  qui  a  rommis  dan»  divers  ar- 
rondisienienlsdes  faits  u«nrairp«,  en  nombre  suffi- 
sant dans  clinciin  d'eux  pour  constituer  l'Imbituda 
d'u«ure.  netil  <Mr<>  traduit  inditTt'Temmi'nl  devant  le 
juge  de  cliaciin  de  ces  arroiidi-semenls  M  2). 

Oj». —  Le  juîement  du  tribunal  civil  déridant 
qu'un  acje  Me  vente  à  réméré,  (lar  exemn'e)  ne 
dégiiisp  pniiil  un  pri^l  u'uraire.  ne  peut  être  invoqua 
contre  l'action  du  mini«tér>'  public  en  rériression  dn 
délit  d'babitude  d'usure,  comme  avant  à  l'f'sard  de 
celle  action  raiitnrilé  de  la  eho«e  inaée  (i^). 

!>fi. — La  pr.'scrinlion  de  délit  d'babitude  d'u'ure. 
qui  s'aivomulit  pir  le  lans  de  trois  ans,  onformé- 
ment  au  droit  commun  (C.  instr  crim.,  fi37  et  6.38). 
ne  court  pas  tant  que  Icspercenlions  usuraTes  con- 
linuenl  à  être  exercées,  encore  bien  que  les  prêts 
soient  antérieurs  de  plus  de  trois  ans  aux  pour- 
suites (M). 

07. — La  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent 
ïénér.ilement  que  celti^  prescription  ne  commence. 
cà  courir  au'à  par'ir  du  dfrnier  acte  u^ur.tire.  parco 
que  le  délit  d'habitude  d'u»ure  est  un  d'-lii  com- 
plexe et  successif  qui  so  constitue  par  l'ensemble 
des  fails  d'usure,  et  dont  ceux  de  ces  faits  qui  re- 
montent .1  plus  de  trois  ans  avant  les  poursuites 
sont  des  éléments,  aus^i  bien  i|ue  b's  f.iils  ré- 
cents (\?)\ 

(0)  (,,i=s.  il  f.'v.  isr.i  «>  Ci  I. .111).  —  V.  aussi 
Agen.  l.-i  iuill.  iH:n  (S.S  V.2.:iî).'»). 

(10)  Bordeaux.  8  andi  t«.*iO  (D.P.5Î1.3.232)  ;  Cas». 
17  mai  18.M  ^«..11 .1  .Kr;7). 

(il)  Cas»,  .t  juin  182fi  fS.chr.). 

(14)  Cu».   l'i  ecl.  1818  fS.ctir.):  Dalloï,  n.  .10<>. 

(n)  Cm».  9.1  juill.  182.1  (S.rhr.);  Bordeaux,  8 
aoftt  I8ri0  f0.p..V-i  2.9.12';  Dalloï,  n.  .111. 

(H)  Cass.  a:;  fé».  1820  (S.rhr.);  20  j»nT.  1812 
tS.H  1.287^;  27  d"r.  Kl.lf.).  du  P.  10. 1.7f.»)  ;  17 
mai  et  10  jnill.  I8.-.I  (S.M.l.VH)  :  li  no».  1802 
(ye«rn.  dit  Min.  pvbl.,  t.  0.  p  280);  BirHe.iu».  8 
aoiM  18JJ0  (î)  p  .*;;;. 2  2ri2h  M.in.-n.  t.  2,  n.  .127: 
riisnlon,  t.  9.  n.  .MO:  hn\l-.T..  n.  Ilfl  —  Cen'rà. 
Csen.  29  a»ril  181.%  (<;.18.9 MO);  Pei'i,  p  162; 
BerliolH,  Cours  rf*  Cnd.  r*n..  p.  .SU»  M«  éHil.). 

(L'i)  r»»s.  4  aoni  1820,  l.S  jfilB  18«l,  t»  «fiai 
«824,  «Sjolll.  «1  94  dée.  18tK  (S.cbr);  11  Mt.  1841 
(S. 42  1. Mi);  29  jinv.    1842  (S  iS.  1  .«»T);   17  mai 
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98. — Mais  certaines  iléci  ions  (I)  et  qnclqnos 
an'enrs  (-)  vont  plu?  loin,  cl  eslimcnl  que  1rs  fuils 
aneit-ns  doiveni  s'ajonlcr  aux  nouveaux  pour  cons- 
tilncr  le  délit  d'haliitulc  d'usure,  alors  même  qu'ils 
seraient  séparés  de  ccui-ci  par  un  intervalle  de 
plus  de  trois  ans. 

90. — D'anlres  arrêts  (3)  et  d'anlres  jurisronsul- 
tes  (4)  décident,  au  contraire,  el  avec  mison  silon 
nous  (5),  que  les  acies  usuraires  remoiilonl  à  plus 
de  trois  ans  avant  les  ponrsn'les  ne  doivent  servir 
à  conslilui'r  le  délit  d'tinliilude  d'usure.  i|ii'aulant 
qu'ils  n'éUiienl  p.is  couverts  par  la  prcscriplion 
triennale  au  moment  où  sont  survenus  les  lailsuou- 
Tcanx. 

iOf>. — Toutefois,  on  ne  saurait  prétendre  que  la 
prescription  couvre  le*  i>rc  iiiiTs  faits,  nié  ne  au  cas 
oîi  un  fait  nouveau  surviendrait  moins  de  trois  ans 
après,  si  rc  fait  ne  se  railarhc  pas  .  u\  preiuiirs, 
et  est  séi)aré  d'euv  parmi  intervalle  de  temps  assez 
considérable  (deux  ans,  par  exemple).  Il  faut  ail- 
mcitrc,  au  contraire.  <iue  les  faits  répéiés  d'usure 
peuvent  constituer  l'iialiiluile,  quel  ipie  soit  l'inler- 
valle  qui  les  sépare,  pourvu  seulement  que  cet  in- 
tervalle ne  soit  pas  assez  cnnsidérahie  pour  per- 
mettre à  la  jirescnption  de  couviir  les  moins  rc- 
cenis  ^6). 

101. — Enfin,  il  convient  de  remarquer  que, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cissalion(7', 
la  prescri|tlion  ne  rouvre  pas  les  déli's  communs, 
tels  que  ceux  d'alnis  de  Idanc  sciu^,  d'.ibus  de  con- 
fiance et  de  destruction  de  litre,  qui  oui  été  com- 
mis au  cours  d'opéraiions  usuraires  et  pour  en  as- 
surer le  résultai,  bien  qu'ils  .soient  antérieurs  de 
filus  de  trois  ans  aux  poursuites,  pqrco  que  ces  dé- 
its  s'id  ntifient  au  délit  d'habitude  d'usure  soit 
comme  éléments,  soit  comme  moyens,  soit  comme 
circonstances  apgravanies  ;  interprétation  dont 
l'exactitude  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  contesta- 
lion  (8). 

—  V.  Banquier  n.  47;  Change,  n.  0;  Compte 
courant,  n.  i)*J:  Crélit  ouvert,  n  2o:  Faillit'', 
n  mS  Intéié!»,  n.  12.  o2.  tii-,  79:  Juif»,  n.  5; 
Société,  n.  i'j.  îG.  IG7;  iene.  n.  33o. 

USURPATION  D  ENSEIGNE.  —  V.  Arte  de 
rommerre,  n.  15J;  lînseir/ne,  ii.  )o  cl  s.,  19. 

—  DE  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —V  Acte 
de  commerce,  n.  io7  ;  Marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  n.  8f,  90,  9t),  i'.'â  et  s. 

—  DE  MODÈLE  DE  FABRIQUE.  -  V.  Mo- 

dile  de  fa'irii/ue,  n.  7. 

—  DE  NOM.  — V.  .Yom  industriel,  n.  7  et  s.; 
Propriété  industrielle,  u.  30,  36. 


VACATION.  —  V.  A:/rcé.  n.  25. 

IR.-i  I  f  S..M  .  J  .5.-i7  ):  .^0  .le-.  1 8:i.1  f  S.:;!,  l .  lO  l);  t  -l  nnv. 
1J»'>Î  (J'i'ri.  H'i  ^fin.  piib'.,  I.  9.  p.  2H0)  ;  2  fcv. 
IKC'i  (IM):  U-'i.a;  niar«  pi  7  .viùl  1«2I  (S  -hr.); 
R-nn'«,  17  f-v.  tK-Jfi  (}.  du  P.dir.)  :  Limoge»,  21  fév. 
18.-,|  (J. 'tu  P. .-if..!  l.-iO);  Aven,  m  jui  I  l8.-.i  (S..Si. 
2  S't.l^:  r.rrnblr,  27  -lér.  iHr,r,(Jniirn.  d'i  Min.  ptibl., 
10.127):  Manïin,  (  hiHr.n.  Inc.  cit  ;  B-rria  S'-f'rj, 
Pmcéi.  dtt  Irib.  crim.,  2'  f  anjp,  t.  i,  n.  .390  ;  Cnu-- 
liirifr.  Pr'xcript.  en  mat.  crim  ,  n.  lOt;  B'iin  de 
Vtll<Tl.  Id.,  n.  171  :  nall^'Z.  n.  .'Jir,.— ron/rà,  Bour- 
(rni.n'-D.  »nr  l'an.  C3H,  n.  2;  L^gravccnd,  i.  1, 
p.  7".;  Le  Se  tyr,  Dr.  crim..  l.  G.  n.  2i3'i,  n  Ex'r-, 
et  ez'inel.  det  a<l  publ.  et  ]rh<..  t.  9,  n.  471  ; 
F.  H^^li^.  Inilr.erim..  i    2.  n.  lOfiO-O». 

(\)  CaM.  an  fé».  1820  11  91  otJ.  18ii.  prorllé^. 

(5)  Btater,  Dr.  erim  ,  t.  2,  n.  «55;  B^rri»!  St- 


VALEUR  AGREEE.  —  \.  A siuraneet  mari- 
times, n.  '22S,  26-1). 

VALEUR  FOURNIE.-  On  désigne  ainsi  l'in- 

dicaiion  de  la  cause  il'iiii  cITet  de  commerce. V. 

Aval,  n.  il:  Billet  'en  général),  n.  U  ;  Billet  à 
ordre,  n.  8  et  s..  80;  }{  llel  au  porteur,  n  8,  10: 
('lièi/ue,  n.  8;  Connaissement,  n  'i'<;  Effets  de 
commerce,  n.  8;  Endossement,  n.  27,  ^'J,  3'i,  38 
et  s.,  90,  118  et  s.;  I.eftre  de  change,  n.  24*,  70 
et  s..  109;  Lettre  de  roi'ure,  n.  22.  —  Cette  ex- 
pression est  aussi  employée  pour  designer  l'apport 
fait  dans  une  société.  —  V.  l'article  Société, 
n.  1:6,  1:'8. 

VALEUR  REÇUE.  —  Y.   Lettre  de  change, 

n.  77  et  s. 

VALEURS  DE  BANQUE.  —  V.  Assurances 
terres:ies,  n.  'f2,  133;  Effets  de  commerce. 

—  COTÉES.  —  V.  Poste  aux  lettres,  n.  33. 
3't,  Oi-. 

—  DÉCLARÉES.— V.  Poste  aux  lettres,  n.  25 

et  s.,  33  el  s.,  .'(S.  O'f. 

—  INDUSTRIELLES.— V.  Ad e  de  commerce, 
n.  93,  .Kssrirances  terrestres,  n.  42;  Compélenre 
commerciale,  n.  81,  132;  Dépdt,  n.  13;  Effets 
puhlirs;  Faillie,  n.  1402,  1403,  15l)9;  Jeu  de 
bourse;  Mnrrhé  à  terme;  Prêt,  n.  Ï8,  2'J;  Re- 
port ;  Soriélé. 

—  DE  PORTEFEUILLE.— V.  5ociV<^,  n.9l9, 
9:0,  10i8. 

—  AU  PORTEUR.  —V.  Effets  publies;  Poste 
aux  lettres,  n.  3(1,  1^9;   Titres  au  porteur. 

—  'U  PORTEUR  ÉTRANGÈRES.  -  V.  Ti- 
tres étrangers. 

—  SUSCEPTIBLFS  D'ÊTRE  COTÉES  A  LA 
BOURSE.  —  V.  Effrts  susceptibles  délre  cotés. 

VENDANGES —V.  Octroi,  n.  39. 

VENTE. 

Inilicutinn   alplinbctiqao. 

.\ctions  dans  unft  société, 
132. 


Xpenrc  d'afTaires.  43. 
Agrément.  V.  Vente  à  d(5- 

giisl.iiion,— à  l'essai. 
Agrès  'loi. 
Aimnnres,  10,  20. 
Arbitre,  49  et  s. 
Avarie*.  V.  Détériorations, 

Hi-qiies. 
Bail,  2.")1. 

troll  an),  207. 


Arceptition.322.—V.  Vente 

à  dégiist  ition, -à  l'essai, 
—d'érnantilton,  220,229. 
— de  fariure,  74. 
— d'olfre  on  promesse,  11  cl 

et  s.,  20.  77. 
—par  un  tiers,  IfiS. 
Accessoires,  2 17  et  s. 
Achalandage,  2u7. 
A-comple,  Ii9,    106. 
Acte  lie  commerce.  3,  4,  6. 
Acte  sous  seing  privé,  73. 
Action  en  paiemeiil.353.  V.' Baliieanx,  242. 

Prix  (paiement  l'u).  {  Halle  de  coton,  142,  151. 

Action  re.solntoire  ou  en  ré-  rtarit.  84. 

silialiori.  V.  Késilialion.   lUarrique,  142. 

Prix,  B'iin  ilc  Viil-TCi,  ic.  cit. 

(.»)  CaiS.  Il  nuv.  1802,  GrcDoble,  27  déc.  1805, 
précirés. 

(i)  Van  Hnorcbfke,  Pre.fcript.  en  mat.  pén.,  p.  70 
el  77:  Trt''bui''n,  Coiir-t  é  ém.  de  dr.  crim.,  I.  2, 
p.  1,'il  ;  DnTHrger,  Colrct.  ries  lois,  t.  1(1,  p.  1.^4, 
noie  :i  (2«cdi(.);  B-flaiill.  Op.  cit..  p.  .';i7;  Labro- 
quète,  Pe>\  criliq.  de  U'iLlat.  el  de  jurispr.,  l.  19, 
p.  172;  le  Tléprrt.  du  Pal.,  v»  Usure,  n.  248. 

(.1  Notre  UémcTial  du  Minist.  pull.,  t"  L'iurc, 
n.  8  cl  0. 

(fi)  V.  notre  Mémorial  du  Minist.  pull.,  t*  Usure, 
n.  10  et  •>. 

(71  Cass.  .%  août  1820  fS.rhr.)  ;  22  août  1844  (S. 
45.1.304),  11  nov.  l8Gi.  précilé. 

(h)  V.   ilémorial  du  Minist.  publ.,   V  cit.,  0.  <A. 


VENTE. 


VENTE. 
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Blé,*5.8l.83,»3.23d,3lf.. 

Dois  (coupu'le),  iij. 

llruvi't  J'invenliOD,  25,  29. 

Caclicl.  223. 

CanipaKri.'.  280. 

Canal,  2f)J. 

Cap.u'ilo,  G. 

Cai  rirliiil,  lis.  lôO. 

Calali)t;uL'.  «0. 

Caiilum,  if,-.  2J9,  360. 

(.iTi'alc-i.  i'JS. 

—V.  m.'.  Denrées. 

Cessation    do    naiemcDU  , 

2.11. 
Cession  de  marché,  339. 
Char^'einonl,  l.")ii. 
Chataiijncs.  312. 
Choso  vendue.  1,  ."5.  10,27 

els..  iOel  s.,  20t  et  s. 
— d'aiilrui,  7,  34,  137.287, 

Choses  mohiliérc5,  27. 
fireulaire,  15.  16. 
ClauNO  pénale,  132. 
— ilo  préférence,  IH,  19. 
Clel^  (remise  di'i.  19  >. 
Clionléle,  28i.  V.  Achalan- 

dajje. 
Commerçant,  G. 
Commiss.ijre-prisenr,  71. 
Commission  (d  oit  dei,  327. 
Commissionnaire,  110.  327. 
— do  Iran-poris.  158,  159. 
Compétence,  333. 
Compta;;e.     V.    VoDle     au 

comiite. 
Comptoir,  207. 
—de  l'acheteur.  2.15. 
Concurreuce  déloyale,  288 

Condition,  17,21.  Ii2.  li 

1('>3  et  i. 
— casuelle,  133. 
— potestaMve.  22  et  s. 
— résolut.iire,  21,  93,  95  et 

s  ,  IGi,  ItiG,  188. 
— suspensive,  21.  23,  93,  95 

et  s..  103.  104,  109,  110, 

IGV  et  s.,  185. 
Connaissement,  156. 
Consentement,  5,  9,  11,  42, 

19S. 
Contrat  synallagniatique,5, 

— onilatéral.  Il,  13. 
Copropriétaires,  8,  323. 
Corresponilance.  12,76,77, 

210,241,  .3.)7  els. 
Corps  certain  ,  146  et  s  , 

l.-.l,  159,  109,  190,  234, 

331. 
Courlaite  rdroit  de),  327. 
Courtier,  49,  71,  72,282. 
Créancier,  352.  ;<54. 

—  hypo'hécaire,'<.ï8,  339. 
Débar(|nenieiit,  157. 
Décès.  liiO. 

Décoifitiirp,267,273,  357. 
Déliril.  V.  Manipiant. 
Dëicustation.  V.  Vente  à  dé 

uu^lalion. 
Délai.  17.2<.25.  77,  94.'7. 

104.  115  et  f..  135.  116, 

149,    1.50,  173,  1H3.  l'«4 

237  et  *..  25i>.  275  et  s. 

32'..  32-tel  s..  362.  36i. 
-de  t:r.ice.2'.9,  351. 
D'déit  ition,  354. 
Demande    rccunventionn.  , 

3.;i. 
Denrées,  27,  32,  66,  225,  el 

passim. 

—  falsiriéenoucorromp.,  37. 
Dépôt.  143. 
Dct"rioration»,54. 165,166, 

170.  :h08.  M12,  313. 
—V.  Risqni>s. 
Détermination  do  la  cbase 

vendue.  40  et  ». 


Déteriiiinatiou  du   prix,  47 

et  !i. 

Différence  de  prix,  259  el  s., 

2H2. 
—  V.  Vente  par  liiliéro. 
DiviMliilile,  314,315. 
Dol.  251. 
-V.  Kraude. 
Domicile  de  l'acheteur,  331, 

3.(2. 
—du  vendeur,  3.36. 
DMiiina^'es. intérêts,  11.  12, 

IS,  19.46,51,54,  W,  lo.i, 

115,   1.1.  13S,  165,    \M. 

20-.  210,  233,  237.  241, 

245.  2.57.  2.59  et  s..  275, 

Ï77.  283.  292.  3ï3.  369. 
Douino    (droit    de),   343, 

344. 
-(transfert  en).  202. 
Droits  incorporels,  196. 
Kchan^fC.  2.  64. 
Kcriliire.  68  et  s. 
Kcrils  immoraux,  37. 
KlT.'ts  néKociables,  30,  64. 
En.ls  publics,  31,   33,  64, 

70. 
Enlèvement,  1,53,  154.  171, 

182,    187,  233,  332,  365 

et  s. 

-(refus  d').  369. 
Entrepôt  (droit>  ir),  367. 
Epicerie  (fonds  d"),  39. 
Epingles,  325. 
Emploi  de  la  marchandise 

vendue,  31''.. 
Ensei;;ne.  207,  289. 
Enlrepren.   de    transports, 

15-,  294,  3.10,  301,  3J8. 
Erreur,  42  et  s.,  344. 
E^col1lpte.  335. 
Essai.  V.  Vente  à  l'essai. 
Estimation,  49  el   s.,  260 

et  s. 
E>péco  de  la  chose  vendue, 

40.  153  et  s.,   169,   190, 

215,  219,  232  et  s.,  287, 

293,  294. 
Estampille,  206. 
Etatilissemeut  thermal, 210. 
KiolT,-.  82,  96. 
Eviction  icrainte  d').  345. 
Expédition  de  la  marchan- 
dise vendue,  ioO,"155  et 

s  ,  332 
Experti-e,  58.  91,  155,  177, 

i84,  2j6.  29'J.  300,  SOî. 
Expropriation  nour  utilité 

publique,  291. 
Facture,  74,  75,  20;). 
Faillite.  100  el  s.,  106,267, 

269,  270,  364. 
Faute,  148,  166,284,348. 
Filet  (Coup  dei,  13 <. 
Filière.  V.  Vente  par  Glière. 
P'oire.  35. 

Fonds  (envoi  de),  3.37. 
Fonds  de   commerce,  207, 

28S  et  s.,  3i4. 
Force  m.njeure,  Hîfi,  255. 
Fournitures  (entreprise  de), 

123,  131. 
Fr.iis  d'enlévomenl,  .3i'i6. 
—de  livraison,  2.S6,  3'.9. 
Fr.inde,  55,  56,   121,  140, 

254. 
Fruits.  212,  2n. 
-à  l'eaii-.le-vie,  iSO. 
r.ants,  222. 

Garantie,  127,  195,  287  et  s. 
(Jarde   de   la    mirchandise 

vemlue,  I7(">.  211. 
r.are.  87.  235. 
draina  en  vert.  '8. 
'•ralincationx,  .326. 
Gravure»  iuimorales,  37. 
Herboristerie,  39. 
Héritier.  100. 
Huile.  89. 154 


Identité  20.1.  29.'S. 
— V.  Vente  »ur  échantillon. 
Images  immorales,  37. 
Immeuble.  17.  :i5'<,  363. 

—  par  di'stinalion,  358. 
Impôt.  343 

liicorpor.tlion  avec  un  im- 
meuble, 35K.  363. 

Indeuiuile,   24,    258,  264, 

312. 

V.  DiimmaKes-intérùts. 
Indivisibilité,  31.^. 
liis.Htahiblé.  268,  271. 
Imérèts,  32H  et  ». 
Jour  férié,  247. 
Lettre    missive.  V.  Corrcs- 

piuidance. 
Lieu  de  la  dégustation,  92. 
—de   la   livraison,  88,  234 

et  s. 
—du    paiement.   324,  3.30 

et  s. 
—de  la  vérification.  30"'. 
Livraison.  1.  105,  108,  147 

el  s.,  195  el  s. 

—  (dispense  de),  266  et  s. 

—  partielle,  253,  314,  315, 
3-20,  .361. 

—  (prise    de).  V.    Enlève 
ment. 

—  (refus  de).  V.  Refus. 

—  .sous  verjiue,  155,  156. 

—  tardive.  V.  Kelard. 
Livres  de  roinmcrce,  75. 
Loterie,  133. 
Loua;;e,  143. 

—  d'industrie,  106. 
.Macliine  ii  vapeur,  201,208, 

35S,  359. 
Mandataire,  36,  357. 
.Manufacture.  128  el  s.,  190. 

207.  346.  347. 
Manquait.    172,   181,  318, 

319.  3M. 
Marchandise.  4.  28  els.,  64 

el  s.,  cl  passim. 

—  loyale  el  marchande,  91, 
216  et  s. 

—  telle  quelle,  216. 
Marché  à  terme,  33,  105. 
.Marque,  142,  180, 197, 199, 

206. 
Mauvaise  foi,  254. 
Mercuriales,  59. 
Mesura^'e.    V.   Vente  à  la 

mesure. 
.Mise  en  demeure,  149,  150, 

160,  i:4,  184,  239  els., 

277,  2S(),  329. 
Mi)daliles.  78  el  s. 
Monnaie,  2.  30,  H4,  65. 

—  étrangère,  64. 
Nantissement,  146. 
Naufrage.  113. 

Navire.  60.  7»,  106,   109  cl 

s..  1.55.  207. _ 
Nénligence.  185. 
Novalion.  356. 
Nullité.  42  et  s.,  47  et  s., 

67.  118.  121. 
— V.  Ri'siliatinn. 
Numéraire.  3  >. 
(jlili/alMiis    do   l'acheteur, 

324  el  s 
—du    vendeur,    195  cl   s., 

2-17  et  s. 
Oiïro.  12.  14  et  »..  20,  77. 

—  de  (taiemcnl.  352. 
Option,   40,   104,  1.35.  151, 

1.52.  194.  236,  265,  3j3. 
Ort-e,  311. 

Ori^'inal  ilonhle,  73. 
lirncmcnts.  207. 
Paiement  du  prix.   V,  Prix. 
Pain,  61. 
Papier,  33^. 
Peinture.  44. 
Perte.  .35,  118,  134,  146  el 

».,  309.  341. 


Pesapc.  V.  Vente  au  poidi. 

—  public,  86. 

Port  de  de'>tinalion,  112. 
Po-!U'Mion,.32,  ior.362. 

—  (garantie  de  la).  287  et  %. 

—  (mise  en,  195  cl  8.,  237, 
3t'.5. 

—  tprise  de).  V.  Enl*ve- 
ment. 

Poi-de-vin,  325. 

l'oiirparliTH,  12. 

Pri'^iimntiun'),  62. 

Prêt,  143. 

Preuve,  9 ,  63   el   I.,  JM, 

:i08. 
Prise  d'eau,  209. 
Prises  maritimes.  33,  38 
Privilège.  362.  364. 
Prix.  1,  5.  U. 

—  alliché.  20. 

—  courant ,  15,  58,  170, 
179.  186. 

—  (diir.rcnce  de).  V.  Diffé- 
rence. 

—  (iliiiiintilionde\172.306. 

217.  2.30.  ■»95.  311  cl  s.. 
321.  342.  V.  Réfaction. 

—  moyen.  57.  60. 

—  (paiement  du).  125, 13», 
193,  19'>,  266  cU.,301, 
3(^2,  319,  324  el  s. 

—  (restitution  du),  347. 

—  sérieux,  63. 
Projet,  69. 

Promesse  de  vente,  10  et  s. 
Propriété,  7,  U,  125, 137  el 

SUIV. 

—  indurlrielle,  29. 

—  littéraire  el  artistique, 
29. 

Protestation    (défaut    do), 

229.  ;i(iO  et  s. 
Provenance,  225,  229. 
Publication,  334. 
ilualilé,  195,  215  els.,  287. 

295. 

—  (déf.aut  de),  126,  172, 
177,  219  el  s..  295  els. 

Quantité,  40,  87,  126,  129, 
153  el  s.,  195,231,  287, 
317  els. 

—  approximative,  231,  318, 
346. 

—V.  Vente  au  compte,  — 
à  la  mesure,  —  au  poids- 
Réception  de   la  marchan- 
dise,   83.    94.    103.    172. 
301  et  s..  319,  321. 
Recours,  34,  138,  1.39,  2o9. 

305,  3  W,  310,  .3fi(). 
Recouvrements,  207. 
Réfaction,  206,  220  el  s., 

311  els. 
Refus  de  livraison,  16,  266 
els.,  280. 

—  de    m  irchandise  .   20'î  . 

218,  227,  229,  236,  241. 
294.2:»oet  s. 

Renq)l.irement  de  la   mar- 

chandiso  vendue,  257  et 

s.,  296. 
Résolution.  V.  Résiliation. 
Résiliation,  54.  6'1, 116, 16.5. 

172.   173,  206,  208,  217. 

224,  22 <,  230,  235  et  «.. 

273.  277  et  s..  292.  295. 

297.   3>l  et  s..  311  et  *., 

317  et  s  .  320.  345,  350 

ets..3i;4. 

—  pa'lielle.  252.  314. 
Relard    dans  la   livr.»ison, 

2.39  el  s. 

—  dans    le   paiement,   350 

—  dan.s  le  reliremenl,  277 
et  V..370. 

Réieniion  de  U  mvcban- 

dise.  3(".0. 
—V.  Refus  de  liTraiioo. 
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Retirement.  277  et  s. 

^V.  Enipvompnt. 

ReTcn.lica  ..3l.U)6.362ets. 

Revente,  13V,  104.  3:?9.36-2. 

Risques  79.  126.  H6  et  s., 
307et  s.,33fi.  337. 

— V.  Venle  h  pc'rils  et  ris- 
ques. 

Saisie,  MO. 

Saisie-arrêl,  335. 

Serment,  62. 

Simulation,  l'.O. 

Solidarité.  8.  323. 

Sommation.  ISV,  «39,  2i2, 
2V..  258,  234,  277,  27S, 
294.  3;9. 

— V.  Mise  en  demeure. 

Sortie  des  magasins,  40, 
158.  rï9,  307. 

Subropation.  I3S.  R60. 

Substances  falsi(i(?esou  cor- 
rompues, 37. 

Tableau.  44. 

Tables.  207. 

Tare,  Si8,  342. 

Taxe.  61. 

Terme.  V.  Délai,  Vente  à 
terme. 

Tiers.  142,143. 

Titres  frcmise  de),  196, 197. 

Tolérance,  318. 

Tontine.  133. 

Tradition  fictive,  143,  203. 

—  réelle.  196. 
Traite  de*  noirs,  38. 
Traites.  269,  H36.  355  et  s. 
Transmission  de  propriété, 

11,  125.  137  et  s. 
Transport,    1.59,   161,   305. 

3'r7el  s..  336.  337. 
—V.  Expédition. 
Usapp.  86.  88.  90,  94,  103, 

117,  2-21,235,   2.3S,  245, 

279.  30'-.,  311,  .312,   3-27 

et  s.,  .3.34,338,365,  36S. 
Usine.  209. 
Usure.  335. 
Valeur  de  la  chose  Tendue. 

42,  43.  54.  5S,  67. 
—V.  Estimation. 
Vase,  318. 
Vente  aléatoire.  26,  32,  33, 

118  et  s.,  189  et  s. 
.—  avec  arrhes.  136. 

—  en  bloc,  79  et  s.,  144. 
169,  219. 

—  au  comptant,  235,  328, 
3.30,  357. 

—  au  compte.  79  et  s.,  144 
145,  168,  170  et  s..  190 
197,  274,321. 


Vente  conditionnelle.  V. 
Condition. 

par  correspondance.  V. 
Correspondance. 

—  au  cours  du  jour.  .59.60. 
i»  désust.ition,  89  et  s., 

177  et  s.,  274,275. 

—  en  disponil>Ie,    104.276. 

—  sur  échantillon.  103,217, 
220  et  s.,  297,  298.  301, 
309. 

—  à  l'essai,  95  et  s.,  183 
et  s. 

—  d'espér.inces,   123,   133, 
192. 
f.>rme.ll4ets. 

par  filière,  107,  lo8,203, 
340. 

.^  forfait,  123,  125  et  s., 
13(1,191,  219,347,348. 

à  l'heureuse  arrivée,  109 
et  s. 

—  ajuste  prix,  38. 

—  à  livrer,  60,  103  et  s., 
245. 

h  la  mesure,  79  et  s., 

144,  145,  168,  170  et  s., 
190,  197,  198.  274,  317, 
318,  321,. 322. 

—  h  périls  et  risques,  123, 
125  et  s.,  191. 

au  poids,  79  et  s.,  144, 

145,  168,  170  cl  s.,  190, 
197,  274,  317  et  s.,  321, 
322. 

—  au  prix  courant.  58. 

—  de  produits  fiilnrs,  123, 
128  et  s.,  190,  346,  347. 

—  h  profit  comnuin,  123, 
134,  193,  194,  349. 

—  publique,  35,  "1,  282. 

—  à  terme,  270,  271,  329, 
331,.36«. 

—  verbale,  69.  • 
Vérilication  de  la  marchan- 
dise, 82.  83,  95  et  s.,  103 
et  s.,  172,  176,  235,  293, 
.304  et  s.,  318,  3il,  322. 

— V.  Ex|)erlise. 
Niande.  61. 

Vice.  V.  Qualitô  (défaut 
do). 

—  caché,  228.  V.  Vice  ré- 
dhibiloire. 

—  rédhibitoire,  127,  162, 
287. 

Vin,  89,  142,  1.57,  181,231. 

—  V.  Vente  à  dépiislation. 
Voilurier.  158.  294,   300, 

301. 
Vol,  35. 
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g  1.  —  Quelles  chnte»  peuvent  faire  l'objet  de  la 
renie  roinmerciale. 

^  .{. — Ihlerminal'on  de  la  chose  et  du  prix. 

g  4. — l'ieurei  de  la  venir. 

5)  i). — lirs  dijff  renies  espères   de  rentes. 

5j  6. — Effets  de  la  renie  relativement  à  la  trans- 
mission de  propriété  et  aux  risques  de  la 
chose. 

§  7. — Ohlvjations  du  tendeur.  —  Livraison,  — 
Garantie. 

Art.  !•'. —  II"  la  livraison. 
Art.  S.  —  De  li  garantie. 

(^  H, — Obligations  d»  l'acheteur. 
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-T)e  la  rente  commerciale, 
tfret. 
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point  de  vue  commercial,  «il  nne  oéioeialion  par 
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laquelle  une  personne  livre  on  s'ohli^e  Ji  livrer  une 
rbosp  n  une  «Tiilre  personne,  qui  lui  en  paie  on 
s'obli,?!'  \\  lui  eu  p;iyer  le  prix. 

2. — F.a  vente  est  donc  l'échange  d'une  chose 
coiilre  de  l'argent,  ou,  en  d'autres  tcrmi^s,  conlrc 
une  inonu.nie  mélallique.  Si  le  troc  él»il  d'une 
chose  cn.'ilre  une  .inlre  cli/ise,  il  n'y  aurtiil  ulns 
vente,  il  y  .-luraii  érhanr/e  proprement  ilit  — Il  ré- 
sulle  :1e  là  que  récii;inge  a  nécess.iirenieul  précédé 
la  venle  et  en  a  élé  in  source,  car  avant  qu'il  y  ertl 
des  monnaies  mél.i'liques,  il  ne  pouvait  y  avoir  que 
des  échanges  d  une  chose  cniilre  une  autre  chose. 
— Aujourd'hui  l'échange  n'est  plus  guère  un  moyen 
de  commerce  qu'avi-c  les  pays  non  civilisés,  chcï 
lesquels  il  n'y  n  pas  de  signe  luonélnire. 

3. — La  venle  est  l'acte  de  commerce  le  plus  or- 
dinaire; c'est  l'acte  do  commerce  par  excellence,  cl. 
celui  aïKjuel  presque  tous  les  autres  actes  commer- 
ciaux, quelles  qiu'  soient  Ii  ur  forme  extérieure  cl 
liiir  ipialilication.  peuvent  même  se  rapporter,  la 
plupart  des  opérali(uis  de  commerce  rcven.ml  ton- 
jours  h  vendre  ce  qu'on  n,  ou  ii  acheter  ce  qu'on 
n'a  pas. 

4. — Néanmoins,  loufes  les  ventes  ne  sont  pas  de? 
ventes  commerciales  :  il  faut,  pour  f|u'elies  nieni  ce 
caraclL're  à  l'égard  do  l'un  ou  de  l'autre  des  ennlrac- 
Innts,  on  à  l'égard  de  tous  les  deux,  (|ue  les  choses 
vendues  soient  des  marchandises  proprement  dites, 
c'esl-.i-dirc  des  choses  mnliiliércs  qui  sont  ou  onl 
élé  achetées  par  l'aclieleurou  jiar  le  vendeur  actuel 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
a\oir  travaillées  ou  mises  en  (ouvre,  on  encore  pour 
on  louer  siiuplcment  l'usage.  —  V.  Acte  de  com- 
merce, S  2. 

H. — Trois  éléments  sont  nécessaires  pour  cons- 
tituer la  venle  :  une  clibse  cirlaine  qui  soit  la  ma- 
tière du  coulrat,  un  prix  déterminé,  et  le  cnnsente- 
ini'Ul  r'ciproi|uo  dos  parties,  ce  contrat  étant  cssen- 
liellemcnt  synallagmniique.  Ainsi  la  vente  est  par- 
faite entre  les  contraclanis,  du  moment  qu'ils  sont, 
d'accord  sur  la  chose  el  sur  le  prix  (C.  civ.,  <583). 
—  V.  loutel'ois  infrà,  n.  18,  W  et  s. 

fi. — La  vente,  d'après  lesprincipos  du  droit  ci»il, 
piiit  olre  conscnlie  par  toute  personne  que  la  loi 
ne  déclare  pas  incipalde  d'aliéner,  (^onsidi-réc  sous 
le  rapport  commercial,  elle  est  nécessairement  per- 
mise ;i  tous  ceux  qui  exercent  la  profession  de 
commerçant,  puisque  celle  profession  consiste  dans 
racromnlisseinont  liabiluel  des  actes  de  comm'Tce. 
el  que  l'un  de  ces  actes  les  mieux  caractérisés  est, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  l'achat  pour  revendre. 
V.  Commerçant,  n.  1  el  î. 

7. — Eu  m.ilii'ro  civile,  on  ne  peut  vendre  vala- 
liloment  qu'il  la  condition  d'être  propriétaire  de  la 
chose  vendue  (C.  civ.,  1B90);  on  verra  plus  loin 
(n  3i)  qu'il  n'en  est  yas  de  même  en  malihre 
commerciale. 

8. — O"'"*"''  plif^if^nr*  personnes  vendent  ensemble 
une  chose  qui  leur  ap|iarlient  ou  commun,  elles  nft 
sont  point  réputées  vendre  solidairement,  surtout 
si  elles  ne  sont  copropriélaires  que  |iar  poriions iné- 
gales; chacune  d'elles,  il  mo^iis  de  stipulation  con- 
traire, n'est  obligée  que  pour  sa  part  M). 

0. — Le  jioinl  imporlaiil.  on  ce  qui  touche  le 
consentement,  c'est  d'eu  const.iter  l'oxislence,  ou, 
on  d'aiilros  termes,  de  fournir  la  prouve  do  la  venle. 
si  le  marché  e^t  dénié.  C.e  iiolut  sera  traité  ci-après, 
S  i  (V.  éfçalemenl  le  mol  Preuve). — Ici,  nous  nous 
bornons  h  examiner  la  venir'  commerciale  en  clle- 
m<^me.  et  h  en  étudier  les  caractères. 

10  — L'accord  des  parties,  nu  lien  de  porter  sur 
une  vente  imuiédinte.  peut  avoir  pour  objet  une 
vente  ,1  réaliser  nllérienremoiil.  Il  n'y  a  alors 
qii'unr   promesse  de  venle.  mai.'*  celle  promesse  a 

(I)  Calmar,  t3  Juin.  ISII  /S.chr.). 
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aiifnnt  de  fore  qno  la  vcnlc  même,  si  los  dfiupnr- 
t\n  «ont  convcnius  de  In  chos«  el  du  prix  (C.  civ.. 
15.S0). 

1  !.— Lorsque  1»  pronip»»!»  n'i-xinlr  (pif  d'nitrAlt'. 
l'nrr  pliiinii  dont  rllf  csl  r"hjp|  de  h  pnrl  ilc  Cflni 
."i  qui  elle  «  ('if  r.ii'p  iw  -(iillil  fins,  on  l'iilisnci"  dr 
promesse  r<*i'i|>rn(iiip  de  In  (inrl  df  ce  diTiiier.  iioiir 
consiiiiier  une  ronvfiilioii  i^<|iii\nl''nli>  nii  comIimi  d'' 
\enie.  Il  n'y  ;i,  en  pnreil  cas,  qu'un  eor)lrnl  iimlii- 
\ér!<\  qui  nt>  lrnn«rt're  p.«  In  tiropriéli'  d"  In  rlio-;p 
>iir  Inqiioll""  il  porlf.  mnj*  qui  rri-e  sciilrineni  h  In 
rti«rp(>  de  eehii  qui  s'('iijjB;(e,  une  nldi^nfinn  de 
fjijre  dont  l'iiiexéi'Miicin  se  résout  on  doiiiniJj;i'>-in- 
léreu  (C.  riv..  1 14?i  fl) 

12.  —  Pc-  )ioiir|i,irirrs  fuivis  d'une  offre  d'neli.it 
failr  jinr  enrri'-ipondniiri',  ne  ron<tilU(>iil  p.is  une 
iTomosse  d'ni'lint  doni  rinrvf^rulion  puisse  dniiiier 
li>'U  h  di's  domniTses-inlén^ls,  lorsque  eihil  (|ui  n 
reni  l'oiïri'  n  (jnnM  un  silène»  itmlnni;!'  (de  Irois 
mois.  pnr  exeinule)  ;  ee  sdenro  peu!  perniellrt' <le 
ronsidf'rer  le  projet  do  vente  comme  ibandonné  p.ir 
li'8  'leiix  pnriies  (?)•. 

I.^. — De  mi'me,  une  promesse  nnilnlt'ralo  soit 
d'aeheler,  snit  de  vemlre,  fnile  sans  limilntinii  de 
lrmp<,  peut  élre  tlpr'nrée  par  le<  juges  nvoir  610 
abandonnée  |»ar  suite  d'événemenls  postérieurs,  si 
les  rireonsinnees  leur  permellcnt  de  reconnatireque 
lelle  a  été  l'inlenlinn  des  pnriies  (.'}). 

i  1. — L'nereplnlion  île  l'olfre  ou  promesse  soit  de 
vendre.  Foit  d'aeheler.  peiil,  suivant  les  termes  dans 
lesiiiieU  elle  est  enni'ue.  nu  les  rirronstani-es  des- 
quelles elle  ré<u'te,  impliquer  |>ar  elle-même  une 
prom-sse  réciproque,  et  rendre  ainsi  le  eontral 
syna'lasmili'iue  et  le  marelié  définitif.  C'est  ce 
qu'il  appartient  aux  irihunaux  d'apprécier. 

<;». — Siuvenl  les  comnierçanis  envoient  des  cir- 
culaires, lie»  élnis  du  prix  courant  rtes  marriian- 
dises  qui  font  l'objet  des  opérations  de  la  (dncc 
qu'ils  haliilenl.  et  offrent  de  fournir  et  <rex|iedi?r 
ees  marctiandi-es.  C'est  encore  aux  tribunaux  a  re- 
clicnber.  d'après  les  circonslances,  si  cis  offres  ou 
proposition*  peuvent  tMre  considérées  conimi-  îles 
promesses  di>  venle.  —  C'est  épalcmenl  aux  tribu- 
naux à  décider,  d'apri»»  les  circonstances,  s'il  y  a 
promesse  d'acbeter  de  la  part  de  celui  qui,  an  reçu 
de  ces  propositions,  les  n  acceptées. 

Ifi  —Général,  ment,  on  doit  décider  que,  lorsque 
les  offres  soit  faites  par  circulaires,  catalogues  ou 
autres  annonces  qui  s'envoient  a  toute  sorte  do 
personnes  indistinctement,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
relations  antérieures  entre  le  ninrcband  et  ces  per- 
sonnes, les  offres  sous-cnlendcnl  loujoiirs  la  con- 
diiion  que  celui  qui  les  fait,  ne  s'enfripe  à  fournir 
qu'au  cas  où  jl  n'aurait  pas  vendu  à  d'anlros  les 
choses  offertes,  s'il  s'en  est  dit  propriétaire,  ou 
qu'autant  ou'il  s'en  Irouvern  sur  le  lieu,  .s'il  n'a  fait 
que  des  offres  de  fournir  par  commission.  —  .Au 
contraire.  lorsque  les  nflres  sont  en  quelque  sorte 
individuelles,  et  plutôt  une  proposition  de  vendre  h 
telle  personne,  qu'une  offre  faite  ,î  qirconqiie  rece- 
vra In  circulaire,  celui  qui  a  fait  la  prniiosition  no 
peut  refuser  de  livrer,  si  In  demande  lui  est  adressée 
immédiatement  après  la  réee(it'on  de  sa  lettre.  — 
M.iis  toujours  faut-il,  pour  qu'il  y  ail  obli;,'ntion 
récip-oqiie,  que  la  chose  existe  encore  quand  l'acbe- 
tear  répond  qu'il  accepte  la  proposition  (t). 

fl)  V.  iio'amm''Dl  Dalioz ,  H^perl.,  v"  Vente, 
n.  87  et».  ;  Al.iii2'"l.  Cnmment.  Cnd.  cmm.,  a.  lit  l. 
— V.  3U««i  Pariai,   10  mai  !«•»«  fS.chr  K 

(î)  C'«».   n  «  iV  »H7»fS.7.'}.l.K(î). 

(3)  Nimej,  ■il  die.  1870el6juQ  1871  (».72.->. 
67). 

4)  Par'ie'sn»,   Cours  i«  dr.  eomnere.,  n.    -ÎCt'.^\ 
Ahozet,  n.  1:214. 

(n)  Cau.  17  déc.  tSSS  (S.cbr.). 
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17. — I.a  promesse  de  vente  faite  iious  la  condi- 
tion qu'elle  n'niira  ciï«l  qir.iulaiil  que  le  promettant 
ne  vendrnii  pa-;.  dniis  un  dil  li  liéierminé.  Icsinemes 
objets  avec  un  iuimenblu  lui  apiailciianl,  et  dont 
ils  sont  une  dépriMJnnec,  a  été  A  bon  droil  décKiréo 
valable,  pnr  le  uio'irqiic  irs  circnnsinnecs  qui  for- 
ni' lit  la  ciMidilinn  .<uni  in>li'pendniile«  de  ja  volonté 
du  promellnnt  (JJ\ — V.  infià.  n    ''.1  et  s. 

115, — Mais  la  promesse  de  vendre  à  une  personne 
dési;;uée,  «i  l'on  te  déide  à  aligner,  ne  rnn^lillle 
pns  une  promesse  de  venic  valnnl  vente,  quoique 
les  partie»  soient  d'arcord  sur  la  chose  et  fiir  le 
prix.—  Ce  n'est  là  qu'une  clause  de  préférciire  qui. 
en  cas  d'inexécution,  T'-nd  le  promettant  passible 
de  doni!iini:esiiilériHs  (0). 

lî). — I.'en(;a;'emcnt  pris  par  une  personne,  pour 
le  cas  oii  elle  aliénerait  une  chose,  de  In  vendre,  k 
lel  individu  désj^-né,  par  préférence  %  tout  aiilro, 
ne  vaut  pas  vente  sans  doute,  mais  oblipe  tmilefois 
celui  qui  le  coiitraele  il  qui  ne  |ieul,  sans  se  rendre 
passible  de  dommaf;es-iiitér<Ms,  se  refuser  à  le  te- 
nir i7). 

20. — Lorsqu'un  commerçant  fait  appel  auï  ache- 
teurs au  moyen  de  prix  offi'  lié*  sur  des  marchan- 
dises exposées  en  vente,  l'dceeptaiinn  de  cette  offre 
par  les  personnes  qui  se  présenlent  l'Oiir  acheter 
les  marchandises  ainsi  exposées,  rend  la  vente  par- 
faite. Dès  ce  moment,  le  commerçant  ne  peut  plu» 
retirer  l'olTre  par  lui  faite  au  public  (8). 

21. — La  v:'nle  [leiit  élre  pure  et  simple,  on  con- 
ditionnelle.—  Elle  e>l  pure  el  simple,  lorsque  son 
exi'ciition  n'est  soumise  ,i  aucun  événement  iillé- 
rieiir  et  incertain.  —  Elle  est  mndilinnnelle,  lors- 
que les  pnriies,  après  être  tombées  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  subordonnent  l'exécuiion  de  leur 
convenlion  à  nu  pareil  événement  (C  civ.,  1408). 
—  Si  ci't  événement  doit  avoir  jioiir  clfel  de  rendre 
la  venle  parfaite,  c'est-à-dire  si  la  vente  ne  doit 
avoir  son  effel  qu'aïuès  que  l'événement  sera  ar- 
rivé, elle  est  faite  sous  condition  suspensive.  Dans 
ce  cas,  l'événement  de  la  condition  fait  remonter 
la  vente  au  jour  de  la  convenlion  (C.  civ.,  ■1108  et 
inO). — Lorsque,  au  contraire,  la  venle  a  sou  effet 
des  l'instant  où  la  convention  intervient,  et  doit 
cesser  de  l'avoir  si  l'événement  itrévii  arrive,  elle 
est  faite  sous  condition  résolutoire  (C.  civ.,  4168 
cl  i;j8i). 

22. — La  vente  serait  nulle,  si  elle  était  faite  sous 
une  condition  polestadve  de  la  part  de  l'une  des 
parties,  c'est-à-ilire  sous  une  condition  qui  ferait 
dépendre  l'exéeiition  du  marché  d'un  événement 
qu'il  serait  du  pouvoir  de  celle  partie  de  faire  arri- 
ver ou  d'enipL\her  (G.  civ.,  1170  et  1174).  Mais  il 
n'est  pas  toujours  facile  de  discerner  si  une  condi- 
tion est  ou  n'est  pas  potcsiative. 

20.  —  Jiiîîé  que  la  convention  par  laqnelle  une 
chose  est  dédnrée  vendue,  si,  a  telle  époque,  le  ven- 
deur n'a  pas  payé  la  somme  qu'il  reconnaît  devoir 
à  l'aclieteiir,  ne  peut  i^lre  assimilée  à  uiih  obliga- 
tion cnnlrnetée  sous  une  condition  potestative  de  la 
part  de  celui  qui  s'oldifie,  mais  qu'elle  est  valable 
comme  vente  sous  condition  suspensive,  et  que  l'effet 
en  remonte  au  jour  oii  elle  a  été  consentie,  si  la 
condition  prévue  s'accomplit  (D). 

21. — ...  Que  la  convcnt  on  par  laquelle  un  in- 
dividu  s'oblige  à  livrer,   pour   un   prix  déterminé, 

(r.)  Grenoble,  33  mai  I8â9  et  Cass.  :(  juill.  I83« 
(S.3».1.7H). 

(7)  V.  nntanimpntTnnlou.se,  1.%  juill.  1818  (S  fhr.); 
r.ren.bte,  23  mai  1820  (IH.)\  Cum.  î»  jnitl.  IH31  fS. 
:U.l  7il)  ;  Bordeaux,  lO  aoni  183»  (Dalloi,  d.  310); 
Trrqilf>i.(r.  Venle,  n.  l.'ïi  ;  Dallpt,  ut  suprà. 

(H)  Trib  rie  fomi-.  de  U  Seiac.  5  j»o».  IM9  (S. 
69.2.24);  Alanzel.  n.   121». 

(9)  Montpellier,  13  fë».  18i«  (S.ckr.). 
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une  certaine  quantité  de  marchandises,  avec  farullé 
néanmoi'is  pour  l'aclieleurdc  refuser  ces  marclian- 
dises  pour  le  tout  ou  partie,  en  pay.iiH  au  vondeiir, 
à  liirc  d'indemnité,  une  so  nmc  convenue  par  cha- 
que quantité  .le  marchandise  refusée,  ne  peut  non 
plu<  étie  considi'réc  comme  rculerm mt  une  condi- 
tion potestativc  en  fuveur  de  l'acheteur;  mais 
qu'elle  contient,  de  la  part  de  ce  demi  r,  une  ohli- 
g.ilion  allernative,  essentiellemenl  licite,  en  sorte 
que  le  vendeur  ne  peut  se  refuser  à  l'excculion  du 
m3rché(l). 

2». — Le  raraclère  de  condition  potestativc  a  été 
également  dénié  à  la  clause  de  l'acte  de  vente  d'une 
partie  des  produiis  d'un  lirevel  d'in»entinn,  par  la- 
quelle il  et  dit  que  le  vendeur,  prajuieiairc  duhre- 
vet,  reste  seul  ju;;e  de  l'opiioriuiiilé  du  moment 
pnur  la  mise  eu  teuvre   du   procédé  breveté,  jinree 

3ue  celle  cliusc  éipiiviuil  siinpleinent  à  la  réserve 
'un  délai  ne  pouvant ,  dans  tous  les  cas,  exceller 
la  durée  du  brevet  (2). —  Compar.  en  outre  suprà, 
n.  17. 

20. — Dans  les  ventes  conditionnelles,  on  peut 
encore  comprendre  les  ventes  aié.itoires,  c'est-à- 
dire  celles  doiil  les  eiïels,  quant  aux  avanl.i;;es  <l 
aux  perles,  soil  pour  toutes  les  parues,  soit  |-.our 
l'une  d'elles  ,  dépendent  d'un  événement  incertniii 
(C.  eiv.,  lOOi).  —  .Nous  exauiineruns  plus  loin, 
n.  iS'i  et  s.,  les  difTércnles  espèces  de  vente  condi- 
tionnelle ;  mais  il  importe  tout  d'abnrd  il'étudier  les 
règles  de  la  venti!  commerciale  considérée  à  un 
poiut  de  Tue  général. 

§  2.  —  Quellet  rhmet  ■peuvent  faire  l'objet  de  la 
vente  commerciale. 

27.  — Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut 
être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont 
pas  prohibé  l'aliénation  (C.  civ.,  i-')98).  Mais  les 
choses  mobilières,  cl  parmi  les  choses  mohi  iércs, 
les  denrées  et  marchandises,  peuvent  seules  être  la 
matière  de  venles  ou  négocialions  commerciales 
(C.  comm..  G32,  g  \  ").  —  V.  Acte  de  comm.,  n.  o, 
et  tuprà    n.  i. 

28. — On  entend  par  denrées,  les  objets,  et  par- 
ticulièrement les  produits  de  la  terre,  qui  se  ven- 
dent pour  la  nourrilurc  des  hommes  et  des  ani- 
maux, cl  qui,  par  suite,  sont  consommés  ou  entiè- 
rement dén.iturés  par  le  premier  usa;;c  qu'on  en 
fait  — Les  marchandises  qui,  dans  un  sens  général, 
comprennent  tous  les  objets  faisant  la  mnii<Te  du 
commerce,  s'entendent,  par  opposition  aux  denrées, 
des  choses  mobilières  rendues  pour  des  besoins 
moins  im|>érieiix  que  ceux  de  la  nourriture,  et  qui 
subsistent  après  le  premier  usage  qu'on  en  fait,  ou 
du  moins  qui  ne  s'usent  que  par  une  consommation 
lente. 

2î).  —  La  dénomination  rie  marchandises  se 
donne  même  à  ib-s  choses  purement  inlellcctiiclles, 
tel  es  que  le  ilroil  de  |iropriété  des  ir.v.  niions  ou 
proélês  industriels,  et  celui  d^'S  |irnrlurlions  liiié- 
raires  ou  .TrlisliqiK'S. — V.  Urevel  d  invention.  Pro- 
priété indu'lrieUe,  Prrprié  é  littéraire. 

•'îl>- — Les  moiinaics  ou  espèces  d'or,  d'argent,  ou 
de  cui»ri-,  que  l'on  nomme  aus-i  numérai  e,  les 
litre»  appelés  /(o/i/er  monnaie  (V.  c;  mot),  nue 
l'aiilonlc  publique  èniei  (pn-l  ;ui'fois  pour  tenir  lieu 
dcsmonn.ies  meialliqu.s,  .1  même  1rs  obligations 
|iar(iciilieres  né;foci.d)li-«,  pciivrii  encore  être  ran- 
pé>.s  dans  la  catégorie  des  niari'hanili>is    — V.  les 


(I;  Amien»,  2:;  avril  tK2f,  (\).r.2'.t.'i'îiH). 
(2)  Ça'».  21  aofti  |8.'.0  (S  .'.0.1  73.»). 
(.3)  V.  i  l'rgaril  li'  U   veoie  d'un  navirr  tn  m^r, 
CiiJ.  S  frim.  30  iir  (S.chr.j. 
U)  Pardctiu,  t.  3,  d.  304 


mots  Acte  de  commerce,  n.  92,  Banque,  Change, 
Le'.tre  de  rhanqe.  Monnaie. 

ôl. — Les  ellels  publies  ne  constituent  pas  une 
marchandise  proprement  dite  ;  et  bien  que  la  vente 
de  ces  eir  Is  piiis-e  donner  lieu  à  des  actes  de  com- 
merce, cep.ndai'l  cetl''  veile  n'est  pas  essenlielle- 
iiicMl  i-O'uineieiale  —  V.  Arle  de  commerce,  a.  92 
el  0.'};  Compétence  commerciale,  n.  81. 

."'2. — Toutes  denrées  et  toutes  marchandises  ne 
peinent  faire  l'objet  d'un  commerce  licite. — Fin  Ré- 
neral.  il  faut  (]iie  la  chose  vendue  existe  acluello- 
nieiil.  imiir  que  le  marciié  soit  valable  (C.  civ., 
ItiOl)  (3),  il  moins  qm^  la  vente  ne  snit  aléaloiro 
(V.  tupià,  n.  i>6  et  infrà.  n.  118  et  s.)  (V);  et 
encore,  toutes  ventes  aléatoires  ne  sont  pjs  por- 
mi  es. 

33. — Ainsi,  les  parts  de  prises  maritimes  non 
encore  failes,  ne  peuvent  être,  dans  aucun  cas, 
l'objet  d'un  coniral  de  vente  (.Arr.  du  2  prair.  an 
XI.  art.  110).  —  Ainsi  encore,  les  ventes  à  terme 
d'elTets  publics  que  le  vendeur  ne  prouverait  pas 
avoir  existé  ii  sa  disoosilion  au  moment  de 
la  conveiilion.  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de 
la  livraison,  son!  défendues  et  mèni"  puni  s  (Cod. 
liéii..  /i22).  — V.  Jeu  de  Iourte,  n.  2  el  s.  ;  Mar- 
ché à  terme,  n.  9  et  s. 

Ô4.  —  La  vente  de  la  chose  d'autriii,  bien  que 
déclarée  nulle,  en  général,  |)ar  l'art.  1099,  Cod.  civ., 
est  valable^  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  en  m.itièrc 
co  iimereiale,  oii  l'on  ]irésiimc  qu'il  est  toujours 
dans  l'iniention  et  au  pouvoir  du  vendeur  de  so 
procurer  la  chose  appartenant  à  aiilrui  ipii  a  fait 
l'objet  du  marché.  Des  lors,  dans  le  cas  d'une  telle 
vente,  le  véritiible  propriétaire  n'e»t  pas  admis  è 
n  vendiquer  sa  chose  dans  h  s  mains  de  l'acheteur; 
il  n'a  de  recours  que  contre  le  vendeur  (o). 

ôi)  — Toutefois,  il  en  sérail  autrement,  si  la 
chose  avait  élé  perdue  ou  volée.  Dans  ce  cas,  l'achc- 
leur  serait  tenu,  maigre  sa  bonne  foi.  de  rendre  la 
chose  au  véritable  propriét.iire  qui  la  revendiquc- 
r.iil;  seulement,  il  pourrait  demander  à  ce  dernier 
le  remboursement  du  prix  qu'il  a  payé,  pourvu  lou- 
lefois  qu'il  juslili.il  i|ii  il  a  acheté  la  ihnse  dans  une 
foire,  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  |)u- 
blique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  cluses  pa- 
reilles (C.  civ.,  2279  et  2280).  —  V.  Changeur, 
n.  8  el  s. 

.">().  —On  regarde  encore  comme  valable,  en  ma- 
tii'rc  commerciale,  la  vente  faite  par  celui  qui  se 
dil  le  mandataire  du  propriétaire,  a'ors  même  que 
le  mandat  viend  ait  à  être  désavoue,  ce  qui  rcnlrc 
dans  la  vente  de  la  chose  d'auiriii. 

ô?.  —  Il  y  a  des  choses  dont  des  raisons  d'ordre 
public  ont  tait  inierdire  la  vente  et  l'achat.  —  Par 
exemple,  la  loi  ilclend,  sous  des  peines  c  irreclion- 
nelles.  soit  la  vente  des  substances  ou  denrées  ali- 
mntaires  ou  médicamenteuses  falsitiées  nu  cor- 
rompues (L.  27  m.irs  IS'H  ,  art.  1")  (V.  Vente 
fiauduleuie  de  denrées  et  marrhandi*c$),  suit 
celles  d.s  écrits,  images  ou  praviires  contraires  aux 
boniie>  mie;irs  (C.  |)eii.,  287). 

,■»}{. — Ivlle  défend  également  la  veille  des  prain.s 
en  vc  ri  et  pendants  jiar  racines  (IL.  fi  el  23  mess, 
an  III),  sauf  pciidaiil  les  six  semaines  qui  |irécë- 
deiil  rép(i(|ue  de  la  maliirilé  (6); — celle  îles  mar- 
chandises pri-es  pir  l'eniieiii  sur  des  Français  pen- 
dant une  gueire  iiinritiine  el  amenées  dans  les  ports 
de  l'ranee  (V.  l'rittt  maritimes,  n.  11)9);  —  celle 


(.•>)  V.  nni.immi'ni  r,Trcie?«us. /ne  riT,  n.  272  ;  Trop- 
Innft .  n.  2.3 i  ;  Diivcr;;icr,  Vente,  t.  1  ,  n.  223; 
Aubry  e".  Rnu  il  «jr^»  Zachiria;,  t.  3,  p.  218;  Alauzel, 
t.  .3,  n.   lO'tO  H  10:11. 

(0)  D<,urges.  28  jauT.  18C7  (S.C7.Î.9.S2) 
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des  cscloTos  nègres,  connu  ^ous  lo  nom  de  Traitt 
dti  noin  (V.  ce  mol).  —  Elle  ddLnd  cncon;.  suuf 
crrijiiies   e\ce|ilii)ns,    la   venio   de  la  poudre,  du 
tabac  (V.  aiiisi  ces  mois),  etc. 
ÔS». — La  »eulc  d'un  londs  i)hcrbori»l<»ric,  quoi- 

3U0  fdi.e  a  une  iiersoiiMe  non  pourvue  du  (li|iiôine 
berboiisle,  n'en  e.>t  lias  niuins  tiiluble,  uloi»  !<iir- 
toul  qu'elle  ciiin,<reiid  en  nieuie  Itnips  un  foinl-^ 
d  épie.  rie.  —  \ .  lierboiitt*.  —  (Jouipar.  Pharma- 
eien,  u.  ^3  el  ii. 

g  3.  —  Détermination  de  la  ehoie  et  du  prix. 

40.  —  L'olijtl  qm  fui  la  nialiere  du  conlrul  de 
Tcnle  doil  Olre  ciiljiii.  c'osl-j-dire  qu  il  doil  èlre 
deieriunc,  ou  par  lui-nn-'uie,  ou  par  des  carjc- 
tère>  qui  eu  speciliinl  I  i.lenlilecl  la  coiisislame. — 
Celle  Uelcruitii.iliun  peut  Olre  laile  danslacunveiiliun 
de  Plusieurs  uiaiiicrcs  :  —  Soil  par  une  de>i^i.aiiun 
d'iudvidujliie  qui  distingue  la  cliose  vendue,  iion- 
seuicinenl  des  cboses  de  nalure  Uiirereiite,  mais  en- 
core rie  elles  de  la  ineuie  espèce,  coinnie  lor>qiron 
Tciid  telclietal;  —  Suit  par  la  désijj'iialion  de  l'espèce 
qui  di.'-lingue  la  clio-e  vendue  des  autres  elioses 
d'uuc  espèce  dill'ereiile,  i:l  par  l'indicaiion  d  une 
cerUiine  quaulile  de  clin->es  île  celte  e>pece ,  daiH 
L->qu>'lles  la  cbose  vendue  doit  Olre  pnse  ;  par 
cieinule,  au  innycii  de  ces  expressions:  un  clievat 
de  tel  'tarât;  —  Soil  seuleiiieiit  par  l'espèce  el  par 
la  quaiiliie  Ue  la  cbuse  vendue  :  tant  île  sacs  de 
Hé.  —  Dans  ces  deu\  derniers  cas,  la  déler.iiina- 
lioii  de  la  cliose  rendue  n'est  conipléle  que  lorsque 
celle  cbose  a  clé  choisie,  mise  à  [lari  ou  marquée 
par  l'acbeieur  ,  ou  encore  lorsqu'elle  est  sortie  des 
uiaga>ia3  du  vendeur. — V.  inf.,  u.lo3el  s. 

41.  —  Ou  coneoil  que  si  lu  cbose  qui  faii  l'objcl 
de  la  eonvenliou  n'euiil  desi<;iiee  d'aucune  des  ina- 
DièiCs  indiquées  ci-dcssus,  il  n'y  auraii  pas  veille, 
parée  qu'il  serait  impossible  d'établir  quel  est 
1  objel  que  le  vendeur  doil  livrer,  el  l'acbeieur  re- 
cctoir  et  payer:  la  vente  manquerail  d'uu  de  ses 
principes  euustituiirs  :  la  chose. 

■4-. — L'erreur  qui  tombe  sur  la  siibsloncc  même 
de  la  chose  «icie  le  consiiitciiient.  cl  rend  la  vente 
nul  e  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  qui 
n'exi.-le  que  sur  la  valeur  réelle  de  l'objet  ven- 
du (1  . 

43. — Toutefois .  quand  il  s'agit  d'une  chose  ipji 
emprunte  sa  priiici|iale  valeur  à  l'indiviilualilc 
même,  ou  plus  p.irticulieremcnl  à  1  honorabilité  du 
vendeur,  l'erreur  sur  la  personne  de  cclui-ci  doit 
être  a-siniilee  à  l'erreur  sur  la  substance  de  la 
cliose. —  Ain->i,  l'acquéreur  d'une  agence  d'affaires 
est  fondé  a  demander  la  nullité  du  i outrai,  lo^^que 
sa  coiiliance  dans  la  valeur  de  la  clio>c  \endiie  a 
été  surprise  par  le  vendeur  au  moyen  d'un  nom 
d'emi)runt,  destine  à  dissimuler  sa  p<  rsuniialite  \c- 
ritalile  el  sc«  anlecede'its  judiciaires  {i). 

44. — Do  même,  l'erreur  sur  la  personnalilé  du 
peintre  auquel  un  tableau  vendu  esi  ailriliuê  par  le 
vendeur,  enlraine    la   nullité  de  la    venie,   (|uand 


(1;  Cl'?.    17   mar<    1  «t-/  ( S.a.M.K iO;  ;    Dailnz, 
népert.,^'  Vente,  n.  liO  el  s. 

(?)  Ail,  il  de.  1»70  (S. "t. 2. 210). 

(a)  t>.>uiii,  27  mai  IHiti  (S.it!.2.50i)  ;  Paris,  '.> 
jan»  l8i'J  (S.*'J.2  80)  el  29  mari  185G  (S.5il.2. 
301)  ;  Troiil.u;.'.  l.  1.  n.  13,  n  t.  2,  d.  li'Jti  ;  Duver- 
gier,  i.  I,  Q.  3'.I0  ;  l.arooibièrc,  Oblig.,  l.  t,  sur  l'ait 
IIIO.  n.  3;  Uem  donije,  Contrats,  l.  I,  n. 'J2. — 
Jlaii  V.  Pjru,  17  ju.o  1813  (S.elir.);  Tnb.  de  i.. 
Seine,  28jaa»,  I8»8  (S.  i8.2.'J'J). 

(*)  Cas.  24  juin  I8t>7  (.S. 07. 1.303). 

(5)  Ail,  li  juiU.  1867  (Bull,  judic.  d'Aix,  18GM, 
p.  iU'J). 

(6)  Ca5J.   22  Ttndém.    an   x  (S.ehr.)  ;    DuraniAn. 


VENTE. 


C33 


indication  de  ce  peintre  a  ùlfi  In   cause  délerini- 
nanti-  de  l'acbat  (3).  —  Compar.  \iee  réJhibitoire. 

445. — Il  a  été  jngé  que  l'erreur  sur  la  siibslaiicc 
de  la  chose  vendue  |eut,  dans  le  ras  d'une  vente 
de  bic  de  mars  anglais  destiné,  d'après  la  commune 
iiileiitioii  des  contractants  a  être  semé  au  priu- 
liin|is,  être  réputée  résulter  de  ce  qu'en  réalité  lo 
hé  livré  nélail  pas  du  blé  de  niarst,  mais  du  blé 
d'aiilomne  ;  el  que,  par  suite,  le  vendeur  vtl  passi- 
ble, en  un  ici  cas,  de  dommages-iutérêls  envers 
l'aiheieiir  (i). 

4t».  — Lorsque  l'erreur  es!  la  consérpii  nre  d'une 
di-sigiialiun  iiisiillisaiite  de  la  mirchand.se  de  la 
part  de  1  acheteur,  la  vente  doit  bien  êire  annulée, 
mais  sans  dummagcs-intérêls  au  prolii  de  ce  der- 
nier (.')). 

47. — Le  ronirnt  de  vente  est  un  contrat  intéressé 
et  rnni  nnlaiir  ilans  lequel  le  vendiiir  entend  et  duit 
receviiir  l'équivalent  de  ce  qu  il  litre  un  s'oblige  h 
livrer.  Si  do.ir  la  chose  vcmlue  doit  être  déicruii- 
née  pour  qu'il  y  aii  une  cbose  à  livrer  à  1  acheleul-, 
de  même,  il  fuiit  aussi  que  le  pri\  de  celte  chose 
>oii  déterminé  pour  que  racheteiir  ait  un  prix  a 
payer  au  venileiir,  el  (pic  la  vente  soil  valable. 

4U. — Mais  la  venti;  ne  serait  pas  nulle,  si  une 
partie  si-nleineiil  du  prix  élail  indéterminée  (0). 

4!>. — Les  pnrliis  peuvent  d'ailleurs  s'en  remcl- 
Irc  à  l'arliilrage  d'un  liers  pour  détermiier  le  pri\ 
qu'elles  ne  liveiit  |ias  elles-mêmes  (C.  civ.,  ^592). 
—  C'est  ainsi  iju'il  arrive  fréquemment  que  des 
marchandises  sont  vendues  au  prix  qu'un  courtier 
ou  antre  arl^ilre  réglera. 

;>().  —  Kn  principe,  le  tiers  à  l'arbitrage  duque 
les  pallies  lai-senl  la  llxatiun  du  |)rix,  doit,  à  peine 
de  niiliilé,  être  désign<-  au  moment  même  de  la 
vente.  L.^  défaut  di-  désignation  ne  pourrait  êlrc 
réparé  par  les  tribiinauv,  qu'anlanl  que  les  partus 
seraiiMil  eonveiiiies  de  s'en  rappoiler  à  eux  (7). 

iîl  — Mai-,  la  vente  ne  serait  puint  nulle,  si  les 
parties,  soil  q.i'elles  en  eussent  ou  non  pii^  I  en- 
gageineiit  dans  le  ronlral,  se  meltaieiil  miériiurc- 
m-'Ul  d'accord  pour  ilé>i^ner  des  aib.lres  chargés 
de  fixer  le  priX,  el  >i  ces  derniers  faisaient  eu  eifet 
cette  lixalioo  (8)  Que  si  les  pailies  s'étaient  cuga- 
gé-js  dans  la  coiiveiilion  à  nommer  des  arbitres,  le 
refu-i(|ue  fer.iii  1  une  d'cles  de  remplir  cet  engage- 
ment, cl  qui  niellrail  obslicle  ii  la  pcrlection  de  la 
vente,  la  rendrait  sans  aucun  doute  passible  de 
dommages-inlérêls  (9). 

iî!i. — Le  refus  de  l'arbitre  désigné  par  le  contrat 
de  vente  ou  par  une  convention  ultérieure,  de  rcm- 
|ilir  la  m  s^ioii  qui  lui  a  été  conliée,  ou  l'impossibi- 
lité dans  laquelle  il  se  trouverait  de  le  faire,  cn- 
Irainerail  la  nnllile  de  la  vente  (C.  civ..  <i)92),  il 
moins  que  les  parties  ne  s'enteiidisseiit  |>our  le 
remplacer.  Il  n'apparliendrait  pas  à  la  justice  d'en 
no  limer  elle-ménie  un  autre,  à  difaiit  d'accord 
entre  le'  partie-,  >aiis  qu'il  y  eùl,  selon  nous,  à  re- 
chiTeher  si  l'arbitre  avait  été  ou  non  choisi  par  un 
motif  de  convenance  particulière  (iO). 


t.   IG,  D.   107  ;  Troploiig,  n.  I.ji;    [lal  r^,  n.  :ti.5.  — 
V.  loulef.ijs,  Douai,  idée.  IKIU  (D.p  50.5.103). 

(7)  Limnire»,  i  avril  18^0  (S.chr.)  ;  Toulouse,  .1 
mars  1827  (/,/.);  Duranion,  t.  10,  n.  lU;  Tioplong, 
n.  157  ;  Aubry  el  Rau  d'apiès  Za  haria-,  t.  3,  p.  232. 
note  10;  DjIilz,  n.  38o;  Aiamd,  n  1077, — Couiii. 
Iluvrrijicr,  t.  1,  o.  153. 

<»)  Cas».  31  mars  I8i;2  (S.Ci.l.3C2);  Dallj», 
Alauzi  l,  loc.  cit. 

(9)  Duranion,  DuTorjicr,  Dallor,  ut  tuprà.  —  V. 
loutefuls  Alauzel,  loc.  cil. 

(10)  Troplonf,  n.  <5G;   Dalloz,  n.  399;  Alauzfi, 
n.  10T4.V.  aussi  Cas».  1"  teoi.  an  «(S.ehr.).—  Mlii 
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53. Si  la  ralenr  de  la  marchandise  avait  changé 

dans  l'intervalle  de  temps  écoqlé  entre  la  vente  cl 
resiimaiioii,  il  y  aurait  lieu  de  prendre  pour  liase 
de  l'eslimaiion  la  valeur  au  jour  de  la  vente  (I). 

•>4. — Lorsque,  avaiili'osiimation,  la  chose  non  en- 
core livrée  a  subi  des  deterioratious  ijui  en  ont  dimi- 
nué la  valeur,  et  que  t'achetcur  n'use  pas  de  son 
aroit  de  résilier  le  marche  (Arf?.  C.  civ.,  IlSi), 
rcslimation  doit  être  faite  il'apresla  valeur  de  l'épo- 
que où  il  y  est  procédé,  mais,  sans  préjudice  des 
doiumai;es*iiilerels  iiue  peut  réclamer  l'acheteur, 
si  c'est, par  la  faute  du  vendeur  que  sont  surve- 
nues les  détériorations  (Id.)  (i). 

Sa. — L'estimation  de  l'arbitre  ne  saurait  élre 
modilice  par  les  tribunaux,  sous  préicxlc,  soit 
qu'elle  est  trop  faible,  son  qu'elle  est  trop  éle- 
\ée  (3)  ;  a  moms  toutefois  que  la  partie  qui  se 
plaint  ne  jusulie  d'une  fraude  pratiquée  il  sou  pré- 
judice (4;. 

oG. —  Les  parties  peuvent  encore  s'en  remellre 
pour  la  li.valioii  du  prix  à  un  événement,  soit  iiicer- 
laiii,  soit  indépendunl  do  leur  Aolonté. —  Ainsi,  la 
vente  qp'uiie  personne  lait  d'une  chose  pour  lepr.x 
que  d  autres  lui  en  offriront,  nous  ^clnble  par- 
faitement \a.able  en  principe,  et  il  n'y  aurait  lieu 
de  lauQuler  qu'autant  que  la  fraude  que  redouleut 
les  partisans  de  l'opinion  contraire  (5)  viendrait  ii 
être  prou  Née  (0). 

Si . — A  plus  forte  raison,  la  vente  peut-elle  être 
valableiueiil  laite  au  prix  que  d'antres  propriétaires 
de  semblables  denrées  ou  marchamlises  les  vcii- 
dronl  eux-mêmes  dans  un  certain  deiai.  Si  ces  der- 
niers vendenl  à  dill'ereiiis  prix,  c'est  au  prix  moyen 
que  les  parties  sont  alors  présumées  s'être  réfé- 
rées (7;. 

lîîl. — On  peut  vendre  encore  au  prix  courant, 
pour  le  prix  que  la  chose  vaut,  ou  au  juste  prix. 
11  faut  Ciilendie  i)ar  ces  expiessioiis  le  pCiX  auquel 
les  choses  ilc  pareille  nature  et  quaiile  sont  ven- 
dues dans  les  mêmes  lieux,  dans  les  mûmes  temps, 
dans  les  mêmes  circonstances,  et  a  loiiles  sortes  do 
personucs,  sans  avoir  égard  à  la  valeur  cxlraurdi- 
uaire,  c'est-a-dire  au  pnx  qu'on  peut  obtenir  en 
cer.aïus  cas  et  sous  certains  rapporis  qui  ne  se  pre- 
seatcul  pas  conimuiiément,  ni  a  la  valeur  d'allec- 
tion,  cesi-a-dire  a  celle  qui  naît  des  causes  par- 
ticulières pour  lestpieiles  le  possesseur  iliine  cnosc 
la  préfère  a  d'aulres  semblables  (8).  —  Si , 
en  pareil  cas,  il  y  avait  contestation  entre  les  par- 
tie», la  justice  devrait  élre  appelée  à  prononcer,  et 
elle  ne  pourrait  guère  le  faire  qu'après  avoir  or- 
donné nue  expertise. 

lîJ). — Lorsque  la  vente  est  failc  au  cours  du 
jour,  il  ne  peui  y  avoir  de  dilliculle,  si  ce  cours  est 
cousiaïc,  coiUiiie  l'est,  par  exemple,  par  les  mer- 
curiales celui  de  la  plupart  des  denrées  (9j. 

UU.  — Si,  dans  une  vente  de  marchandises  ii  li- 


V.    loutef.iis    C.1S9.     l«     mai  l«li  (S.clir.);    Paris, 
18  Dov.    In3l   (S.;ti.:2.  i:».*). 
"  (1)   Uuvcigier,  n.  i:»(»;  Dal'oz,  n.  387. 

(i)  Conipjr.  Diivrrgitr,  u.  loi  ;  Dalioz,  n.  3K0. 

(:t;  C«t«.  IM  é>iùi  iKju  (D^iiui,  u.  3!il^;  Uisiia, 
3  avril  tHtU  (S.iu.:i.i!»5,  ;  Tiotilont;,  n  13H  ;  Dumm- 
gier,  u.  l'tl ',  biini'i,  ut  iiiprà  i  Alauiet,  n.  1075. 

(i)  UuverKiiT,  U<ll(fZ,  loc.  cit.  V.  auBli  Tuuluusc, 
iSfe».  I»i0  (.S.cUr.j. 

(S)  poiliieC,  Irn/e,  n.  37  et  ïtK  ;  Pardessus,  n.  27.'>; 
.Tro((loog,  D.  153;  fie>iarriiie,  Achalt  cl  ventes,  u.  H  ; 
Dllloz,  D.  37i. 

(U;  Duv<;rgier,  t.  1,  o.  100;  Deliinarrc  et  Lepoil- 
vJD,  Dr.  commerc,  I.  ♦,  n.  KO;  Alauzel,  n.  10»0. 

(7^  Poihi':r,  D.  SU;  Pardciïus,  loc.  cit.;  Lturan- 
;oo,  t.  1«.  n.  lOtt;  TroploDg,  D.  184;  Massé  et  Vcrfi 
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vrcr  ;\  l'arrivée  d'un  navire,  il  a  été  stipulé  que  le 
prix  serait  fixé  d'après  la  moyenne  des  cours  ofli: 
ciels  des  marcliandises  de  la  même  espèce  sur  cer- 
liiiues  places  de  commerce  déterminées,  les  juges 
ne  peuvent,  sous  (ueiexle  que  le  cours  de  l'une  do 
ces  phnes  serait  puremeul  iion)ii!al,  soit  écarter  la 
cote  olliciellc  de  ce. le  même  place  dans  la  formation 
de  la  moyenne  stipulée,  soil  y  subsliiuer  une  ap- 
préiialioii  arbitraire  plus  on  moins  équitable  (\0). 

(»l.— 11  y  a  certaines  marchandises  ou  denrées, 
telles  i|iie  le  pain,  la  viande,  doiil  le  jirix  est  quel- 
quefois lixe  par  l'autorile;  dans  ce  cas,  il  n'est  pas 
permis  aux  euntraetants  de  convenir  d'un  prix  su- 
|ierieur  a  celui  qui  a  été  ainsi  taxé,  et  qui  doit  élru 
adopté  pour  base  dans  le  cas  même  où  la  couvcu- 
lion  ne  s'explKjiie  pas  sur  le  pnx  de  la  vente  (11). 

G2. — Dans  le  silence  du  contrat,  des  présomp- 
tions peuvent  suilire,  suivant  les  cas,  pour  faire 
adnieitre  tiiie  los  parties  sont  convenues  d'un  prit, 
el  la  délation  du  sermenl  au  vendeur  a  été  consi- 
dérée comme  un  moyen  légal  d  arriver  alors  à  la 
précision  de  ce  prix  (12). 

05. —  Le  prix  ne  doit  pas  seulement  être  certain, 
il  doit  encore  être  sérieux.  La  vente  f.iiie  à  un  prix 
dérisoire  sérail  incontestablement  luilie;  mais, 
sauf  celle  condiiioii,  les  parties  ont,  ilaiis  les  ventes 
d'objets  mobiliers,  el  parlieuJieremeiil  dans  les 
ventes  comnierciaks,  toute  liherle  pour  la  lixalion 
du  prix,  dont  il  n'existe  pas,  cuinine  [loiir  Icsveiitos 
d'immeubles  (C.  civ.,  lO/'i-;.  un  miuimuin  au-des- 
sous duquel  les  parties  ne  puissent  descendre  sans 
donner  au  vendeur  le  droil  de  demander  la  resci- 
sion du  contrat. 

0-4.— Le  prix  doit  être  slipnlé  en  monnaie  du 
pays  ou  en  niouiiaie  étrangère,  ou  encore  en  billet» 
de  banques  jinbli  jncs,  en  ellils  de  commerce,  etc. 
—  Il  ne  peut  être  stipule  en  maicliaiidises;  car 
alors  il  n'y  aurait  plus  vente,  mais  échange,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  suprà,  n.  2. 

Oo. — Il  peut  arriver  cependant  que  le  prix  sti- 
pulé en  monnaies  on  valeurs  cquivalenlcs.  soil  payé 
en  marchandises,  lorsque  ces  marchandises  sont 
estimées  préalablement,  et  données  en  représen- 
tation du  prix.  —  rel  le  cas  oii  deux  comiin  rrants 
qui  se  transmelteni  l'dii  ii  l'antre  des  maichandiseS 
pour  un  i>rix  délerniiné,  établissent  ensuite  leur  si- 
tuaiion  réciproque  en  evaluani  les  marchandises 
qu'ils  ont  envoyées  ou  reeues  (•13). 

(>0. — 11  ne  ces.-crail  jias  d'y  avoir  vcnle,  bien 
qu'une  partie  du  prix  aurait  été  convenue  eu  mar- 
chandises ou  denrées,  s'il  ne  s'agissait  la  que  d'un 
coniplénieiil  d'un  prix  lixé  eu  argent  (14). 

07. — Lorsque,  à  défaut  de  slipulaiion  do  prix, 
la  Veille  vient  a  être  annulée,  l'acheteur  d.iil,  s'il  a 
di^po^é  des  m.ircliaiidise»  qui  en  avaient  fliil  l'ob- 
ji'l,  êire  condainne  a  en  payer  la  valeur  au  laux  le 
plus  élevé  de  leur  cours  (l.'i). 


sur  Zdchariae,  l.  4,  p.  ^71,  note  â.'l  ;  Dalioz,  n.  373; 
.\l.iiizi-i,  loc.  cU. 

(K)  l'ariJcssus,  n.  27i;  Di'lani.irrc  el  L'poitviD, 
t.  i,  M.  83;  Beidinde,  u.  7-i  ;  Alduzei,  o.  107V.— 
Conirà,  Truiil.ing,  n.  150  ;  buv.igier,  n.  101, 

(!l)   KeiiDes,  â8  uiai  IM.'J.}  (UaduZ,  o.  370). 

(10)  UorJeaux,  28  dec.   1874  (J.  dei  arr.  de  la  C. 
de  Uurde.tux,  1.48,  p.  i-H). 

(11)  PardestuD,  a.:27:>;  Duvergier,  a.  lS9;Dallo(, 
n.  37*. 

(li)  R>;Dni>s,  lU  août  IHl.t  (Dalioz,  d.  375). 

(13)  IViliicr,  n.  !i!73;  AlauZL'i,  u.   1070. 

(14)  DuranlDD,  t.  10,  n.   118;  TroploDfc',  n.  U7  ; 
Dllloz,  u.  315  ;  Alauzet,  u.  1071. 

(is)  Kcoues,  3  avril  1830;  DaUoz,  d.  308. 


VENTE. 
^4. — Preuves  de  la  tente. 

an. — Kii  Konéral,  rémlure  n'^st  pas  de  l'es- 
sence de  lit  veille,  surluut  un  matière  ((immcrciale. 
— -Voy.  ou  surplus,  sur  le-*  dilFerenles  nianière*  de 
prouver  les  eonlraU  en  celle  lu.iliere,  le  mol 
l'reuie,  el  le.'*  autres  mots  nuxqucis  il  renvoie. 

0Î>. — Jugé  loiilefois  qu'une  vente  verbale,  enfore 
qu'il  y  .ni  eu  p.neineiil  d'un  a-coiuple,  peut  Olre 
consi'leree  comme  un  simpli'  projet,  si  les  p.irties 
-ont  convenues  de  passi-r  acte  pariî.Tit  (1). 

70  _ll  y  a  ilii  re^le  ceriaïues  veilles  coiuiiier- 
lales  qui,  par  e.veepliou  à  la  règle  géuéi aie,  doi- 
vent Olre  coiislalees  parécril,  ou  parrinlerinediaire 
d'ollicicrs  publics,  'leilessoiit  les  ventes  .le  navires 
et  les  ventes  dellels  publics.  —V.  A;ienl  de  change, 
».  lej  el  s.,  137  tt  s.;  E/feli  {.uhlict,  ^  3;  Na- 
vire, n.  81. 

71  — D'aulrcs  ventes  doivent  élre  faites  publi- 
i|ueiiicnl  par  le  minislère  des  commissaires- pri- 
scurs,  des  courtiers  de  commerce,  ou  aulre>  olli- 
ciers  publics.  —  V.  L'ommissaire-priteur,  Cour- 
tier, Vente  publique  de  meubles  el  mai  chandites. 

72. — La  veille  conclue  par  l'inliTmediaire  d'un 
courtier  ne  peut,  dan.i  le  cas  d'irrégularité  de  l'acte 
qui  la  constate,  être  prouvée  par  le  témoignage  du 
courtier  lui-mèrae.  V.  Courtier,  n.  9  bit. 

"73. — Lorsque  la  vente  est  constalée  par  un  acte 
-ous  seing  privé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cel 
jclu  soit  lail  eu  double  original,  s'il  constate  le 
paiement  du  prix. —  Kn  pareil  cas,  les  obligations 
de  lailieleiir  vis-à-vis  du  vendeur  se  trouvant 
remplies,  il  suflit  d'un  original  pour  l'acheteur, 
alin  qu'il  puisse  coi;lraindre  le  vendeur  a  remplir 
les  siennes  (i). 

74. — Les  factures  ne  font  preuve  de  la  vente 
que  lorsqu'elles  ont  été  acceptées;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acceplalion  soit  écrite.  —  Celte  ac- 
cejUation  (HjuI  être  prouvée  par  témoins,  «uiv. ml  les 
règles  indiquées  au  mot  Preuve  testimoniale.  — 
Elle  peut  également  êlre  établie  par  des  présomp- 
tions dont  l'appréciation  est  laissée  a  la  sagesse  des 
juges  (3). 

7o. — Décidé  toutefois  que  les  factures  des  com- 
mereanls  ne  font  preuve,  à  l'égard  des  tiers,  des 
achats  etvenlcs  qu'elles  énoncent,  qu'autant  qu'elles 
ont  élé  régulièrement  portées  sur  les  livres  des 
parties  (V). 

7G. — Comme  11  arrive  que  beaucoup  de  ventes 
se  font  par  corr.  spondaoce,  c'est  dans  les  lettres 
des  panies  qu'on  doit  souvent  rechercher  s'il  y  a 
eu  de  leur  part  engagemcnl  réciproque  (ïj).  — "V. 
Correspondance. 

77. — La  (ireuvc  de  la  conclusion  du  marché  ne 
résulte  pifs  toujours  de  l'aiceplalion  dune  oITre  de 
vente  ou  d  achat.  Celui  qui  f.iil  l'ollrc  n'e-t  engagé 
que  pendant  le  tem,is  moralemiMit  nécessaire  pour 
que  celui  qui  l'a  reçue  examine  la  proposition  et 
fasse  coniiailre  sa  répons''.  —  Ainsi,  l'acceplalion 
de  ToUre  quatre  jours  après  sa  reccpliou  peut,  sui- 
vant Il  s  circonstances  ci  le  iinlnre  du  marche,  être 
déclarée  laMive,  si  1  aulcur  de  l'ollre  l'a  létracléc 
avant  de  connaître  c.-lle  accep;alion.  les  lettres  ré- 
ciproques de  rétractation  el  d'acceplalion  .«e  fus- 
sent-elles croisées  (G). 


(\)  Cass.  ii  DMV.  IHdl  (S.chr.). 

(a;  Moiiiptfllier,  lOjum  I8â8  (S.chr.). 

(3)  Par.les.ias.  o.  HH. 

(M  Pjris,  !"  mars  I».';»  (S  chr.), 

(5)  Ca.sf.  iG  j»nv.  l»»i  (S.43.l.9oO). 

(6)  Paris,  li  juin    l«(i!)  (S.60.i.i»7)  ;  Ca«3.  28 
fév,  187O(S.70.1.i00^ 

(7)  PardcMUi,  n.  i9i. 
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o  •'•  —  iJet  di/férentes  espèces  de  ventes. 

70.— Nous  avons  déjà  signalé  plus  haut,  n.  ï\, 
la  distin.tiun  <|ui  .loii  être  établie  entre  la  vente 
pure  cl  simple  d  |a  v.iiio  conditionnelle.  —  Outre 
la  condition  proprement  dit,.,  ,U,iu  ja  réalisation 
lait  produire  au  .ontral  ses  eUets  ou  en  enlrninc  la 
re..ulution  suivant  les  cas,  la  veiilo  coinmer.-iolo 
P'iil  etr.!  >oiiiiiisi.  à  diirerontes  modaliles  qu'il  ira- 
porli'  d'iiiili.|uer. 

7S>.— L.s  marchandises,  au  lieu  d'élre  vendue* 
en  bloe,  le  sont  freqnemmenl  au  poids,  au  compte 
ou  h  la  mesure.  Dans  ee  cas,  la  venle  n'est  |ioinl 
parfaite,  en  ce  sens  (|ue  les  choses  vcn.lues  demeu- 
rent aux  risques  du  vendeur,  jusqu'à  ec  que  l'opé- 
ralioii  du  pesage,  du  comptage  ou  du  mi.'iurage  ait 
en  lien  (C.  civ.,  158))  —  \.  infrà,  n.  11)8. 

}J0. — Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  <^té 
veulues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les 
marchandises  n'aient  pas  été  comptées,  pesées  ou 
mesurées  (C.  civ.,  ioUd). 

81.— li  peut  y  avoir  quelquefois  difficullé  sur  le 
piiiiil  de  savoir  >i  la  venie  esi  faite  en  bloc,  ou  a  la 
mesure. — Lorsqii.'  la  convention  porte  venie  .luii  tas 
de  ble,coulenani  tant  d.'  mcsure^.a  tant  la  ine.-ure, 
il  no  peut  y  avoir  de  doute;  c'est  a  la  mesure  que 
la  venle  a  ele  fane.  —  .Mais  toutes  les  couvculions 
ne  sinit  pas  aussi  explicites,  et  il  y  a  alors  néces- 
sité d'inlerpre\er.  En  général,  ou  doit  considérer 
comme  une  venle  en  bloc,  lonlc  vente  dans  laquelle 
il  n'apiiarji't  pas  éviilemiuenl  que  l'achelcur  a  en- 
tendu a.-quirir  un  certain  nombre  de  mesures,  et 
ne  s'est  déterminé  par  aucune  autre  considération 
que  celle  de  la  quanlité  apparente. 

}>2. — -Ainsi,  la  vente  d'un  las  de  blé,  que  le  ven- 
deur annonce  contenir  tant  de  mesures,  ou  d'une 
pièce  d'étoile,  que  le  vemlenr  dit  avoir  tant  de 
mètres,  moyennant  un  (irix  delerm  né,  lorsque 
l'achelcur  n'est  tombé  d'accord  sur  le  prix  quapies 
avoir  vu  et  examine  le  tas  de  blé  ou  la  pièce 
d'élolfe,  est  censée  l'aile  en  bloc,  si  aucune  coudi- 
lioii  de  mesurage  n'est  exprimée  (7). 

83. — El  il  a  éléjugé  eu  ce  sens  que  la  règle  éta- 
blie par  l'.irt.  loSo,  C.  civ.,  ne  peut  plus  eire  in- 
voquée parlacbeU'urqui  a  reçu  la  marchandise  dans 
ses  magasius,  et  a  été  mis  en  demeure  de  la  véri- 
lier  (8). 

81. — Il  a  élé  décidé  aussi  que  la  vente  est  ré- 
putée faite  en  bloc,  et  non  au  poids,  lorsque  la  mar- 
chandise a  élé  vendue  par  baril  d'une  cOiilenauce 
déterminée  (9). 

8o. —  Au  contraire,  si,  même  moyennant  un 
seul  prix,  on  a  vendu  tant  de  mesures,  le  me- 
surage devient  une  condinoo  de  la  vcule  (10). — El 
il  en  est  de  même,  lorsjiie  l'on  vend  a  lant  la  me- 
sure tout  li;  ble  qui  se  trouve  .laiis  tel  grenier,  tout 
le  vin  .|ni  se  trouve  dans  telle  cave  (11).  —  V.  toute- 
fois infrà,  n.  181. 

8U. — Jugé  que  le  pesage  des  marchandises  ven- 
dues lad  par  des  préiioses  au  pesag.;  public,  mê;ue 
en  l'absence  de  l'achetriir,  est  oppo^aoïe  à  celni-ci, 
lorsque  tel  est  l'usage  constant  du  pays  où  la  venle 
a  eu  lieu,  el  qu'il  n  y  a  pas  eu  de  cunvcnlioa  con- 
traire (12). 

87.—...  Mais  qu'il  en  est  autrement  du  pesage 
efleclué  par  le  vendeur,  a  la  gare  d'cxpédilion,  en 


(H)  Ca.ss.  7  juin  18.30  (S. chr.). 
(il)  Cass.  ik  août  1K3()  (S. chr.). 
(tO)  Pardessus,  n.  2!)-J. 

(11)  Delviocourl,  t.  3,  p.  G*,  oole  (i;  Tmplong, 
0.  99  ;  Bédarride,  a.  I-Ja;  Dalloj.  d.  i70  ;  AUiuel| 
n.  1211.  —  Contra,  Duvergier,  n.  90 

(12)  Cass.  22  jaav.  I8C8  (S.  CD.  I.  Il  S), 
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l'absence  de  Tacbctenr,  alors  snrtont  que  celni-ci, 
D'avant  pas  été  averti  des  quantilés  expédiées,  s'est 
trouvé,  par  la  laule  du  vendeur,  dans  liuipossibil. lé 
de  n-clanier  les  uianquaiits  (1  ). 

gy. — Lorsque  la  veille  se  fait  enire  commer- 
j.iius  de  pays  soumis  à  des  lois  dilTéreiUc^.  la  me- 
sure présumée  convenue,  dans  le  sijciiee  des  par- 
ties, ou  à  défaut  «l'usofie  bien  certain,  est  celle  du 
lieu  où  doit  tire  fjile  lu  livrai-on  ('2). 

8t).  — Lorsque  la  veiile  porle  sur  des  choses 
qu'on  est  dans  l'usage  de  puùler  avant  d'en  faire 
l'achat,  telles  qu.;  le  vin,  I  huile,  etc..  la  vente 
n'exislc,  ou  plulùl  n'est  parfaiie  que  lorsque  Tache- 
leur  les  a  dégu>tées  et  aj,'iéees  (C.  c.v.,  l.>87).  — 
11  suil  de  là  que  la  condition  de  dégustation  est,  en 
général,  sous-enleuduedans  la  vcule  de  semblables 
marcliandises  (3). 

90.— Ceilc  règle  du  droit  civil  est,  dans  le  si- 
lence du  Code  de  commerce,  aiqilicahle  en  matière 
commerciale  i4)  —  Kl  l'on  ne  peut  se  disfierser  de 
l'obsener  qu'iiulanl  qi.'il  y  a  éle  dérogé  par  la  con- 
vention intervenue  entre  les  parties,  ou  par  un  usage 
contraire.  Cette  dérogation  ne  saurait  s'induire  de 
cette  seule  circonstance,  (lue  les  vins,  au  lieu  d'être 
destinés  à  la  consommation  personnelle  «le  l'ache- 
teur, devaient  être  livrés  au  commerce  (o). 

j)[  — Cependant  la  vente  de  choses  sujettes  à 
dégustation  pourrait  être  faite  en  termes  tels  que 
sa  perfection  ne  dépendit  point  du  goùi  de  l'aclie- 
teur.  Si.  par  exemjile,  il  axait  été  dit  que  la  chose 
vendue  devrait  a\oir  un  goût  loyal  cl  marchand, 
nous  croyons  que  les  parties  devraient  être  présu- 
mées avoir  voulu  faire  dépendre  ta  réalisation  de 
la  vente,  non  de  l'appréciation  de  l'acheteur,  mais 
de  celle  d'un  expert  à  nommer  dans  le  cas  oii  elles 
ne  pourraient  se  mettre  d'accord  (6). 

9'i. — La  dégustation  doit,  en  l'absence  de  stipu- 
lation contraire,  so  faire  au  lieu  de  la  livraison,  et 
non  au  lieu  ci)  se  trouve  la  marchandise  au  moment 
de  11  ve.ile  (7). 

î)ô. —  La  vente  moyennant  dégustation  peut, 
suivant  la  convention  dVs  ])ariics,  être  considérée 
comme  une  vente  snns  condition  suspensive,  ou 
comme  une  vente  sous  condition  résolutoire.  Dans 
l'un  cl  l'aulre  cas,  le  vendeur  esl  lié  envers  l'ache- 
leur;  mais  celui-ci  ne  l'est  point  dans  le  premier 
cas,  et  peut  se  dégager  dans  le  seconil  (8). 

9<. — Si  l'achel'Ur  de  marchandises  à  goûter,  qui 
les  a  reçues,  ne  fait  pas  la  dégustation  dans  le  delni 
fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage,  il  doit  être 
condamné  à  garder  ces  marchandises,  qu'il  est  en 
pareil  cas  iiresiimé  avoir  agréées  (9). 

9iî._Qiiant  à  la  vente  ;i  l'essai,  l'art.  1588,  C. 
civ.,  dit  (|u'e|  e  est  Imijours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive.  —  tonlelois,  celte  prc- 
somiilion,  établie  en  vue  du  cas  le  plus  ordinaire, 
n'est  pas  absolue,  et  rien  ne  s'oppose  h  ce  que  les 
parties    fassent    de   l'essai  une   condition    résolu- 


(J)  Cjss.  h  août  187i  (S.7  i.i  .472). 
(â)  Pardessus,  n.  285;  Duver.ier,  o.  208. 

(3)  Troi.li.ng.  n.  !»«;  Duvergier.  n.  100. 

(4)  Linif.j:-s,  H  mars  18.'J7  <l  Ki  mars  lft.3«  (S. 
38  2.474)  ;  M-rtm,  lUjierl.,  V  Venti-,  g  fi,  n.  .3;  Mar- 
cade,  »or  t'ail  I.'>h7,  d.  i. — Conirà,  Ai'gTH,  21  janv. 
1835  (S.a.-i.i.iiK);  '^ass.  21»  mars  lK3li(S30.1. 
500):  P'rdessus,  I.  2,  D.  il7  ;  DuraDlon,  t.  l(i,  o.  03, 
ïroploDg,  l.  t,  n.  0'»  el  s.  ;  Iiuverpirr,  t.  i,  n.  101  ; 
Atauz-l.  n.  I2u2:  lUIto;,  n.  23H. 

{:,}   Cas».  5d.:c.   |K12  (S.43.1.8n). 
(G)  Compar.  lei  autoniet  cKcc»   à  la   note  4  ci- 
deiiui. 

(7)  Beiançon,  13  jaoT.  1863  (S. 63. 2. 42);  Alau- 
Mt,  D.  1203. — Contra,  B-faoçoo,  4joill.  18(i2  (ib  4.). 

(8)  V.  Troplong,  d.  07  ;  Dottrijler,  n.  on. 
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toirc  (10). — L'acheteur  est  libre,  dans  les  deux  cas, 
de  rompre  le  marché  en  déclarant  que  la  chose  ne 
lui  convient  pas,  tandis  qu'an  contraire  le  vendeur 
est  lié  envers  lui  (11).  11  y  a  donc  une  étroite  ana- 
logie entre  la  venie  à  l'essji  et  la  vente  de  choses 
sujettes  à  dégustation.  —  V.  luprd,  n.  93. 

!)(>. — La  condition  d'essai  esl  ^uspcnsive,  lors- 
qu'un nuirch.iiiil  écrit  à  un  fabricant  de  lui  envuyer 
une  u'ar.  baiidise  de  telle  esjièce,  pour  s'assurer  si 
elle  lui  convient. — .Mais  quand  une  per>o;ine  achète 
une  chose  dont  la  qualité  peut  être  connue  par 
l'usage  (|u'nn  en  l'ait,  avec  la  condition  qu'elle  auia 
la  faculté  de  rendre  ctte  chose  au  veiiikurau  bout 
d  un  cenaiii  temps,  si  elle  ue  lui  convient  pas,  il  y 
a  clause  ré.-olutoire  (1  ï). 

07. — Si,  lorM|iie  la  venle  est  sous  condition  sus- 
pen^ive  (et  c'est,  comme  on  l'a  vu,  le  cas  ordinaire), 
l'acheteur  ne  lait  jias  l'essai  dans  le  délai  qui  a  é.é 
lixe,  il  ne  peut  plus  en  exiger  la  livraison;  le  mar- 
ché >e  trouve  romim.  S'il  résulte  au  onlraire  de  la 
convention  (l'.ie  les  parties  ont  fait  de  l'cssai  une 
condiiion  résolutoire,  l'expiration  du  délai  sans  essai 
de  la  part  de  l'acheteur  rend  la  venle  pure  el  sim- 
ple (Ij). 

ÎHi. — Lorsque  la  chose  a  été  remise  à  l'acheteur 
pour  qu'il  en  fasse  l'essai,  sans  (|u'iiucun  délai  ait 
eie  fixé,  et  qu'il  larde  à  s'expliquer,  il  peut  élre  con- 
damné à  la  garder  pour  son  comitle,  soit  eu  verlu 
de  la  presom|)iion  (pi'il  l'a  agréée,  soit  à  titre  de 
duiiinuiges-inlerèts  (I  i-). 

î)i>. — L'acheleur  à  qui  la  chose  a  été  remise  pour 
en  l'aire  l'essai  ne  dot  |)as  s'en  servir  de  manière 
à  en  tirer  prolil;  autrement  il  serait  présumé  l'avoir 
agréée  (l-'i). —  Compar.  infrà,  n.  180  cl  s. 

100. — Si  l'acheteur  decede  ou  tombe  en  faillite 
avant  d'avoir  fait  l'essai,  ses  héritiers,  ayants-droit 
ou  c  éaiicicrs.  peuvent  agréer  la  marchandise  comme 
lui-même  (l(i). 

loi. — La  faillite  du  vendeur  ne  mi-ttrait  pns 
non  plus  obstacle  à  l'essai.  L'acheteur  peut  donc 
forcer  les  syndics  de  la  faillite  à  lui  donner  la  fa- 
culté d'essayer  la  mareliandise,  et,  de  leur  cùlé,les 
sy;idics  de  la  faillite  [leuvent  le  forcer  ii  faire  l'es- 
sai (17). 

lOli. — La  venle  ne  jiroduit  réellement  ses  ciïels 
qu'à  partir  du  niomcnl  où  l'acheteur,  après  avoir 
lait  lessai,  agiée  la  niarchandise.  Il  en  résulte  que 
si,  l'acheleur  étant  tombé  en  faillite,  la  m.irchani- 
disc  a  elé  agréée  ))ar  les  syndics,  l'achat  doit  Olre 
considéré  comme  fuit  pour  le  coinpli'  de  la  faillile, 
et  non  comme  émanant  du  failli,  cl  ipie  dès  lors  le 
vendeur  doit  recevoir  le  prix  iuiégral,  au  lieu  d'un 
simple  dividende  (18). 

I((.'). — La  vente  sur  échantillon  n'est  pas  sons 
analogie  avec  la  vente  à  l'essai.  Comme  celle-ci  elle 
esl  faite  sous  condition  suspensive,  el  ne  reçoit  son 
cllel  (|u'apr('S  la  vérilication  de  la  conformité  de  la 
marchandise  livrée  av,c  récbantillon  qui  avait  été. 


(0)  Pardessus,  n.  201  ;  Tropinng,  n.  lOOjDela- 
mare  et  Leimjtvio,  t.  4,  n.  142;  Massé,  n.  17C6; 
Alauzpi,  n.  1204. 

(10)  Al.ii.zei,  n.  1200. 

(11)  V.  TrO(.i()D|f,  0.   108  :  Dallnz,  n.  2.';7. 

(12)  Pardessui,  n.  201;  Touiller,  t.  G,  n.  100  41 
107. 

(I.-»)  Pothier,  n.  2r,f,  ;  Troplonp,  n.  109;  Dalloi, 
n.  i.SS. 

114)  Pardessus,  n.  204;  Troplong,  loc.  cit.;  Dal- 
\oi,  n.  2.S9  et  2(iO. 

(i:.)  Tro(.k.iig,  n.  110;  Dalloz.n.  2C1. 

(10)  Tmil-ng,  n.  112;  DatlM?,  n.  2G3. 

(17)  Pardcssu*,  d.  200  el  322. — V.  aussi  TroploDf, 
D.  55. 

(18)  T'-oplooK,  n.  113;  Dallnz.  n.  aftl 
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admis.  La  réception  Sfole  des  marchandises  no 
saflit  ps  pourfendre  la  vente  parfaite,  surtout  dans 
les  lieui  où  l'iisane  rti-oiinait  à  l'arlicleiir  le  droit 
de  demander  la  vérilicalioii,  mémo  apri's  réception 
faite  sans  réserve  (4).  Mais  du  moins  faut-il  que 
la  demande  de  vérification  suive  de  près  la  récep- 
tion (i). 

H)\. — Une  autre  vente  appricnant  encore  au 
m^mo  genre  est  la  Tente  en  disponible,  dont 
l'usage  s'est  introduit  dans  quclqu.-s  placis  de  com- 
merce (notamment  à  Marseille,  à  Bordeaux  et  à 
Nantes),  et  qui  donne  à  l'acheteur  le  droit  de  véri- 
fier la  marchandise,  et  de  l'accepter  "U  de  la  re- 
fuser dans  les  trois  jours,  ("est  la  encore  une  vente 
sons  condition  suspensive,  et  qui  ne  devient  par- 
faite que  par  l'acceptation  de  l'acbelenr  dans  le  dé- 
lai d'u<age,  ou  par  l'evpiraliondeccdélai  sans  qu'il 
se  soit  prononcé  (3). 

IOî>.— La  vente  commerciale  peut  avoir  pour 
objet  des  denrées  ou  marchandises  que  le  vendeur 
n'a  pas  actuellement  en  possession,  mais  qu'il  est 
à  même  de  se  procurer  dans  un  délai  déterminé  et 
dont  il  ne  s'ençage  à  faire  la  livraison  qu'après  ce 
délai;  c'est  alors  la  vente  à  livrer,  qui  n'est  qu'une 
des  formes  du  marché  à  terme.  V.  ce  mot.  Une 
telle  vente  n'est  jiarfaite  que  par  la  livraison.  Si, 
au  terme  li\é,  la  livraison  n'a  pas  lieu,  l'achelenr 
n'a  sur  la  marchandise  aucun  droit  réel,  mais  peut 
seulement  former  une  action  en  résiliation  du  mar- 
ché et  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur.  — 
V.  infrà,  n.  2Wi  et  s. 

iOy — l'ne  Cour  d'appel  (V)  a  jugé  que  le  con- 
trat par  leqnel  un  entrepreneur  s'engage  à  cons- 
truire un  navire  avec  de<  matériaux  fournis  par  lui, 
et  à  le  livrer  tout  équipé  moyennant  un  prix  déter- 
miné payahie  par  fractions  "au  fur  et  à  mesure  de 
l'avancernent  des  travaux,  n'est  pas  seulement  un 
louage  d'industrie,  mais  constitue  principalement 
une  vente  à  livrer,  qui  ne  devient  parfaite  que  par 
la  livraison  ;  et  qu'en  conséquence,  si  le  construc- 
teur tombe  en  faillite  avant  la  livraison,  l'acheteur 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  propriété  du  navire, 
bien  qu'il  ait  payé  des  à-compte  sur  le  prix.  —  La 
Cour  de  cassation  a  refusé  aussi,  dans  ce  cas,  à 
celui  pour  qui  a  été  construit  le  navire  le  droit  de 
revendication,  tout  en  considérant  le  contrat  comme 
un  louage  d'ouvrage.  —  V.  Louage  d'ouvrage, 
n.-H. 

107. — Quand  une  marchandise  vendue  à  livrer 
est  revendue,  avant  la  livraison,  par  l'acheteur  à 
un  tiers,  puis  par  celui-ci  à  un  autre,  par  cet  autre 
à  on  troisième,  etc.,  il  serait  contraire  à  la  rapi- 
dité et  à  la  simplicité  des  négociations  commer- 
ciales que  ces  reventes  successives  ne  pussent  se 
réaliser  qu'an  moven  de  livraisons  correspondant  à 
chacune  d'elles,  f'onr  éviter  la  lenteur  et  les  frais 
de  ces  déplacements  matériels  de  la  marchandise, 
la  pratique  a  imaginé  la  vente  par  filière,  dans 
laquelle  le  premier  vendeur  remet  à  son  acheteur 
un  ordre  de  livraison  sur  le  détenteur  de  la  mar- 
chanJi.se,  ordre  de  livraison  qui,  à  l'instar  d'un 
clTcl  de  commerce,  peut  passer  de  main  on  main, 
pour  donner  au  dernier  porteur,  c'est-à-dire  au  der- 
nier acheteur,  le  droit  d'exiger  du  détenteur  la  dé- 
livrance de  la  marchandise,  à  l'époque  fixée  par  le 
marché  primitif.  U  n'y  a,  dans  ce  cas,  qu'un  seul 
paiement  de  prix,  qui  est  fait  par  le  dernier  ache- 
teur au  vendeur  originaire,  sauf  le  règlement,  entre 

(!)  Cass.  52  DOT.  183i  {S.3:î. t .819)  ;  Alauzel, 
D.  1207. 

(i)  AlaoHl,  Ice.  cil. 

(.1)  Ripert,  Vente  commerciale,  article  publié  dans 
Il  lievue  pratique  de  droit  [ran^ait,  t.  38,  p.  lOj. 

(4)  Rennes,  «♦  janv.  1870  (S. 70. 3. 320). 

(5)  Cass.  7  juin  1836  (Dalioz,  o.  \%%). 
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celui-ci  et  les  acheteurs  saccessifs.  des  différences 
qui  existent  presque  toujours  entre  les  prix  des  di- 
vers marches. 

lOU. — Ci;  n'est  là,  on  le  voit,  qu'une  Tente  à  li- 
vrer d'une  nature  speci.il.-,  d  qui  n'est  elle-même 
parfaite  que  par  la  livraison  de  la  marchandise.  — 
(;oin|iar.  infrà,  n.  i03. 

I(U). — La  vente  à  livrer  se  manifeste  encore, 
pour  I.  <  manhandiscs  que  le  vendeur  doit  recevoir 
par  mer.  sous  une  forme  tre$-u>iléc.  colle  de  la  li- 
vraison en  un  lieu  convenu,  à  l'heureute  arrirée 
d'un  navire  désigné  ou  à  d<'sign.r.  C'e^t  encor.  un.- 
vente  sous  condition  sus(i<n>i^f,  sous  la  con.liii  jii 
de  l'arrivée  du  navire,  contenant  la  marchamii  c 
vendue. 

110 — ^Lorsque  la  vente  a  eu  pour  objet  une 
mari-handiso  que  le  vendeur  a  déclaré  avoir  été 
chargé.;  pour  son  compte  sur  un  navire  dé>igné, 
elle  ne  peut  recevoir  son  effet,  s'il  est  rc^^nnu  a 
l'arrivée  que  la  marchandise  qui  se  trouve  sur  le 
navire  a  été  chargée  jwur  le  compte  d'un  autre  que 
le  vendeur  (o). — Ktia  condition  suspensive  à  laquelle 
est  soumise  la  vente  ne  serait  pas  non  plus  rem- 
jdie,  si  la  marchandise  qui  aurait  été  chargée  |iour 
le  compte  du  vendeur  avait  été  ensuite  déchargée 
et  revendue  par  son  conimi>sionnair>-,  qui  l'aurait 
fait  participer  au  bénélice  de  celle  opération  ((»). 

1 1 1. — ^^Quant  à  l'identité  du  navire  par  lequel  la 
marchandise  doit  être  amenée,  on  ne  saurait  la 
considérer  comme  une  condition  essentielle  de  la 
vente,  et  si,  soit  au  départ,  soit  pendant  la  traversée, 
les  circonstances  ont  nécessité  la  substitution  d'un 
antre  navire  à  celui  qui  avait  été  désigné,  le  marché 
n'en  devra  pas  moins  recevoir  son  exécution  (7). 

112. — U  en  est  de  même  du  port  de  destination; 
c'est  le  fait  seul  de  l'arrivée  du  iia»ire,  et  non  celui 
du  débarquement  dans  tel  o\i  tel  port,  qui,  à  moins 
de  stipulation  expresse,  est  la  cause  déterminante 
du  contrat.  Le  vendeur  ne  pourrait  donc  se  refuser 
à  l'exécution  du  marché,  sous  prétexte  que  la  mar- 
chandise a  été  débarquée  dans  un  port  autre  que 
celui  où  devait  arriver  le  navire  (8). 

113. — Suivant  une  des  décisions  mentionnées 
ci-dessus  (9),  le  marché  doit  être  exécuté,  bien  que, 
par  suite  du  naufrage  du  navire  désigné,  la  mar- 
chandise vendue  ait  été  submergée  avant  son  trans- 
bordement sur  un  autre  navire  qui  l'a  ensuite  ame- 
née, et  cela,  parce  que  la  stipulation  d'heureute 
arrivée  n'est  qu'une  formule  banale,  qui  ne  doit 
pas  être  prise  à  la  lettre.  Il  serait,  ce  semble,  dan- 
gereux d'admettre  cotte  interprétation  d'une  faron 
absolue.  Si  l'heureuse  arrivée  ne  doit  pas  s'entendre 
exclusivement  d'une  traversée  exempte  de  tout  ac- 
cident, on  ne  saurait  croire  cependant  que  celte  lo- 
cution soit,  dans  la  pensée  des  contractants,  telle- 
ment insignifiante,  qu'elle  puisse  s'appliquer  à  une 
arrivée  quelconque,  même  à  celle  qui  aurait  lien 
dans  les  conditions  les  plus  fâcheuses  pour  l'état  de 
la  marchandise  vendue  (10).  Les  juges  devront,  se- 
lon nous,  apprécier,  d'après  les  circonstances,  si 
les  conséquences  du  sinistre  cpronvé  par  le  navire 
pendant  le  voyage  sont,  ou  non,  de  nature  à  faire 
maintenir  le  contrat. 

114. — Il  faut  remarquer  qnc  la  vente  à  l'heu- 
rcuse  arrivée  d'un  navire  n'est  conditionnelle,  au 
point  de   vue   du  chargement  de  la  marrli.v  ;; 
qu'autant  que  les  termes  de  la  convention  ex[ir 
un  doute  sur  ce  chargement;   mais  que  le  nurii 

(C)  Bordeaux,  2t  mars  1837  (Halioz,  loe.  cit.). 

(7)  Rouen,  7  mars  1851  (S.56.2.1VJ)  «l  2*  JoAt 
Ig-'iB  (S..*»7.2.19l)  :  Alauiet,  a.  1102. — Contra,  D«- 
lamarre  et  Lepoltvin,  t.  .'>.  n.  113. 

(8^  Rouen,  2  mars  et  2  avril  1841  (Dalloi,  n.  186). 

(0)  Ronen,  7  mars  18.'>». 
(10)  V.  eo  ce  sens,  Alaazel,  n.  1103. 
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est  ferme  et  définilif,  si  le  vendenr  s'engage  d'une 
manière  absolue  h  livrer  nne  marchandise  dont  il 
détermine  la  natun»  et  la  (]iiaiitité,  et  dont  il  allirme 
le  chargement  actuel  ou  prochain  sur  un  navire 
désigné  H). 

llo. — Lorsqnc  l'acte  do  vente,  au  lieu  de  dési- 
gner hii-raéme  le  navire,  on  de  réserver  iiurcmcnt 
et  simplement  au  vendeur  le  droit  de  le  désigner 
plus  tard,  porte  que  la  désignation  devra  être  faite 
par  le  vendeur  avant  une  ilale  déterminée,  la  vente 
est-elle  jusque-là  conditionnelle,  et  se  Irouvc-t-ellc 
nulle,  si  l'époque  indiquée  arrive  sans  que  la  dési- 
gnation du  navire  ait  é!é  faite?  On  ne  saurait  ad- 
mettre, selon  nous,  que  le  sort  du  marché  puisse 
dépendre  de  la  seule  volonté  du  vemlcur.  A  moins 
de  convention  contraire,  le  défaut  île  désignation 
du  navire  dans  le  délai  fixé  n'aurait  d'autre  elfct 
que  de  rendre  le  marché  ferme,  et  d'autoriser  l'ache- 
teur à  ♦n  exiger  l'exécution,  si  mieux  il  n'aimait 
réclamer  des  dommages-intérêts  (2). 

i  16.— La  clause  par  laquelle  les  parties  auraient 
elles-mêmes  stipulé  que,  faute  de  désignation  dans 
le  délai  convenu,  le  marché  serait  réputé  ferme, 
devrait  être  considérée  comme  introduite  dans 
l'acte  en  faveur  de  l'acheteur,  et  n'enlèverait  point 
conséquemment  à  ce  dernier  le  droit  de  demander 
la  résiliation  du  marché,  s'il  le  iirelerait  (3). 

iJ7.— Si  le  navire  désigné  (ou  celui  qui  lui  a 
été  forcement  substitué)  n'arrive  pas  au  terme  con- 
venu, l'acheteur  peut  ne  passe  prévaloir  de  l'inexé- 
cution du  marché,  et  en  demander  la  prorogation. 
Dans  certaines  places,  cette  faculté  de  jiron  galion 
doit  avoir  été  stipulée;  dans  d'autres,  non-seule- 
ment elle  existe  indépendamment  de  tonte  stipula- 
tion, mais  le  marché  est  prorogé  de  plein  droit  tant 
que  l'acheteur  ne  manifeste  pas  la  volonté  de  s'en 
départir  (4\ 

418. — Bien  que,  d'après  l'art.  4001,  C.  civ., 
la  vente  soit  nulle  lorsque,  au  moment  oii  elle  a  été 
conclue,  la  chose  vendue  elait  iiérie  en  totalité, 
c'est  un  marché  parfailement  valable  que  celui  qui 
a  pour  objet  uue  chose  dont  l'txislence  ultérieure 
est  incertaine,  lorsqu'il  ne  s'agil  point,  comme  dans 
le  cas  auquel  s'applique  l'art,  i  GUI,  d'une  chose  qui 
existait  réellement  ou  que  les  )iartics  croyaient 
exister  quand  elles  ont  eonlraeté.  On  dit  d'une  telle 
vente  qu'elle  est  aléatoire,  parci'  f|ue  n'e>l  il'uu 
événement  incertain  [aléa]  que  ses  clfets  ilépen- 
dent,  quant  aux  avantages  ou  aux  pertes,  pour  cha- 
cune des  parties  (tl.  civ.,  'I9lj4). 

\  \\i. — Malgré  l'ineerlilndc  du  fait  en  vue  dncpiel 
elle  intervient,  une  telle  vente  n'est  nullement  con- 
ditionnelle. L'événement  doit  décider  de  quel  coté 
sera  le  profit  ou  la  perte;  mais  il  n'inllue  en  rien 
sur  l'existence  du  contrat  (o'. 

120. — Le  marché  ne  cesserait  pas  d'être  alé.n- 
toirc,  bien  que  l'événement  jirévu  i)nr  les  )iarlie< 
fût  déjà  arrivé,  si  elles  l'ignoniient,  puisqn'alors 
cet  événement  n'en  aurait  pas  moins  été  incertain 
pour  elles  (G). 

121.— Mais  si  les  deni  parties  ont  su,  en  con- 
tractant, que  l'événement  |)résenté  comme  une 
cipectnlive  était  arrivé,  le  contrat  n'est  plus  qu'une 
vente  pure  et  simple.  —  Si  celle  à  qui  lévéuement 

fi)  Drlamarre  et  l.cpoiiTin,  t.  ♦,  n.  .Tl  ;  Caamnnt, 
Dxctionn.  if  dr.  marit.,  >•  Vente  maritime,  n.  6  ; 
Alauicl,  n.  HO». 

(i)  CsoDi'int,  Ue.  cil.,  n.  K;  d  18;  Alauïct, 
D.  1  toc. — Cnnirà,  Ai»,  i!i  janv.  XHi»  (i.  du  P. 40. 2. 
ir,H)\  Dclamarrc  et  Lepoilvin,  ioc.  rit.;  B^darride, 
B.  315. 

(i)  B<f^arri<le,  n.  222  ;  Alautel,  n.  Mis. 

(4)  V.  Trib.  d«  c^mm.  d«  Uarstllle,  14  mai  18C0 
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devait  profiter  a  connu  seule  la  réalisation  de  cette 
chance  heureuse,  le  marché  est  nul,  comme  frau- 
duleux de  sa  part.  —  lùilin,  si  par  le  l';iil  de  l'une 
des  parties  l'événement  qui  doit  lui  èire  delavorabic 
n'arrive  pas,  cette  partie  est  tenue  à  des  dommages- 
intérêts  envers  l'autre  (7). 

122. — De  même  que,  dans  une  vente  condition- 
nelle, la  condition  et  ses  elfets  peuvent  varier  sui- 
vant les  conventions  des  parties,  pareillement,  dans 
une  vente  aléatoire,  l'événement  inocrtain  auquel 
la  vente  ou  ses  elfets  sont  subordonnés  dépend  en- 
tièrement de  la  volonté  des  contractants. 

123.— 11  y  a  néanmoins  des  ventes  aléatoires 
plus  usitées  (|ue  d'autres  et  surles(|uelles  il  est  né- 
cessaire de  donner  (piehiues  explicalions  :  telles 
sont  ienli  éprise  de  fournitures,  la  vente  à  forfait 
ou  Q  périls  et  risques,  la  vente  d'espérances,  la 
vente  de  produits  futurs  et  déterminés,  la  rente 
à  profil  rommun. 

\*l^i. — Sur  Vcntreprise  de  fournitures,  Y.  le 
mot  Entrepreneur  de  fournitures. 

12iJ. — Unenleiid  parten/e  (i  forfait  auàpérih 
et  risques,  la  vente  qui,  portant  .-iir  une  chose  «loiil 
l'existence  future  est  incertaine,  fiiil  obtenir  ii  l'ache- 
teur la  propriété  de  cette  chose,  si  elle  se  produit, 
mais  ne  l'oblige  pas  moins  au  paiement  du  prix,  si 
elle  ne  se  produit  pas. 

126. — Il  y  a  encore  vente  à  forfait,  lorsque  l'ache- 
teur prend  sur  lui  les  risques  qui  peuvent  faire  que 
la  chose  ne  lui  soit  pas  livrée,  ou  ne  le  soit  pas  avec 
la  qualité  ou  quantité  convenue. 

127. — L'acheteur  qui  renonce  à  la  garantie  pour 
vices  réilhibiloircs,  ou  au  droit  de  se  prévaloir  de 
la  nullité  de  la  vente  en  cas  de  non-existence  de  la 
chose  au  moment  du  contrat,  ignorée  du  vendeur, 
aclii'te  également  à  forfait  (8). 

128. — La  vente  de  produits  futurs  et  déter- 
minés est  celle  de  choses  qui,  suivant  l'ordre  na- 
turel des  événements,  existeront  iirobablement  à 
une  certaine  époque;  par  exemple,  les  produits  fu- 
turs de  telle  manulaclure. 

12Î). — Mais  il  faut  remarquer  que  si  la  vente  de 
produits  futurs  porte  sur  une  quantité  déterminée 
des  produits  de  telle  manufacture,  elle  n'est  aléa- 
toire que  relativement  an  plus  ou  moins  de  valeur 
des  objets  lors  de  la  production  ;  en  sorte  que  si  la 
manufaclurc  ne  proiiiiil  pas  la  quantité  voulue,  il 
n'y  a  pas  vente  à  l'égard  de  la  quantité  en  moins 
qui  ne  serait  [laisjonriiie  (10). 

lôO. — Ouc  si  la  vente  porte  sur  la  totalité  des 
proiiiiits,  et  qu'il  n'y  en  ail  aucun,  la  vente  manque 
complètement;  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  marché  à 
forfait. — V.  suprà,  u.iï'.i. 

loi. — Si  la  vente  n'indiquait  pas  la  source  des 
choses  (|ui  sont  vendues,  par  exemple,  la  manufac- 
ture dont  on  vend  les  produits  à  venir,  il  n'y  aurait 
pas  une  venle  proprement  dite,  mais  une  entre- 
prise dr  fourni'ures. — V.  ce  mol. 

l."2. — Il  faut  assimiler  à  la  vente  de  proiluits 
futurs  et  déterminés  celle  d'actions  d'une  société 
en  voie  de  formation.  Si  la  société  no  parvient  pas 
à  se  constituer,  et  si  dès  lors  il  n'est  pas  émis  d'ac- 
tions, la  vente  s'évanouit,  et  avec  elle  la  clause  pé- 
nale qui   aillait  été  slipiilée  jiar  l'acheteur  pour  le 


(/.  de  lfarf.38.1.14i);  Dcdarride,  n.   230;  Alauzet, 
u.  m. 

(.S)  Pardesjii»,  n.  200;  Alauzet,  n.  tllC. 

(n)  Panles.-ws,  n.  .'lO.'i. 

n)  Mèm-  ruiii'ur,  ibid. 

(8)  V.  l'anlcssuï,  n.  301  ;  Delamarrc  et  LepoitTJn, 
t.  4,  D.  ni  ;  Bé'larride,  n.  28;  Alauzet,  d.  Iil7. 

(9)  Pardi'Bsu»,  n.  303. 
(lU)  Mcme  auteur,  ilid. 
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<as  où  le  Tendeur  n'cxécatcrait  pa^  son  obliga- 
tioa  (1). 

133. — La  Tcnic  iT eipiraneen  est  relit»  d'une 
rhose  ('Tcnlucllc  dont  la  projiriclé  nVst  rûdéo  à 
l'arlictour  i|uc  sons  une  roridiUon  eaiuelle,  c'csl-à- 
«liro  dépendant  du  hasard,  «t  iiu'il  n'est  a'j  pouvoir 
d'aurunc  des  parties  do  faire  aeconi|>lir  (C.  civ., 
<4Gy).  —  Telles  étaient  les  loteries  lorsiin'cllfs 
étaient  autorisées;  telles  sont  les  tontines  (V.  So- 
ciété, S  ii,  art.  (3);  telle  est  encore  la  tcdIo  d'un 
coup  de  tiltl. 

134. — La  Tente  à  profit  commun  est  la  convr-n- 
lion  par  liiipiidle  une  personne  livre  à  une  autre  des 
mareliandi<es  moyennant  un  prix,  aver  la  rondilioii 
que  le  hénellee  de  la  revente  sera  p.irta;.'é  entre 
elles,  mais  sans  que  la  réalisation  d'un  hc'neliee 
soit  elle-m»Mnc  une  condition  de  la  vente;  telliMmiil 
que  si  non-s.ulement  il  n'y  a  point  de  prolil,  mais 
qu'au  contraire  il  y  ait  perte,  la  vente  n'en  doit  pas 
moins  être  maintenue  (i). 

I3i>. — l'ne  condition  h  laqncllc  la  vente  à  prolit 
commun  peut  parfaitement  éire  soumise,  c'est  que 
si  la  revente  n'est  pas  l'aile  à  telle  épo(|ue,  l'acheteur 
aura  l'option  entre  le  maintien  ou  la  résiliation  du 
marché  (3). 

136. — La  vente  peut  élre  faite  avec  arrhes  :  les 
règles  auvquelles  elle  est  alors  soumise  sont  retra- 
cées sous  le  mol  Arrhes,  auquel  il  nous  sullit  de 
renvoyer  le  lecteur. 

55  6.—  Effrtt  de  la  rente  relativement  à  la  trans- 
mission lie  propriété  et  oi*x  risques  de  la 
rhose. 

137. — Le  principl  elTet  delà  vente,  dans  notre 
législation,  est  de  transporter  à  l'acheteur  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  (l).  —  C'est  surtout  en 
matière  couimercialc  que  ce  principe  reçoit  toule 
son  extension,  puisque,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  plus  haut  (n.  3i),  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  y  est  regardée  comme  valable,  tandisqu'ellc 
est  nulle  en  droit  civil. 

138. — Toutefois,  celui  dont  la  chose  a  été  ven- 
due par  un  tiers  a  un  recours  en  dommages-inté- 
rêts contre  ce  dernier,  ainsi  (jue  nous  lavons  déjà 
dit  également  (ibid.),  et,  de  plus,  il  est  légalement 
subrogé  dans  toutes  les  actions  et  tous  les  droils 
que  le  vendeur  peut  avoir  contre  l'aclieteur.  —  El, 
notamment,  il  a  action  contre  ce  dernier  en  paie- 
ment du  prix,  si  ce  pri\  n'a  pas  encore  été 
payé  ('■>) 

139. — Nons  venons  de  raisonner  dans  la  sup- 
posilion  que  l'arhcteur  de  la  chose  d'autrui  en  a 
pris  livraison.  Mais  si  la  chose  venait  à  itre  reven- 
diquée par  le  véritable  pro[>riélaire  avant  d'avoir 
été  livrée  à  l'acheteur,  ce  dernier,  ne  pouvant  alors 
invoquer  sa  possession  comme  lui  tenant  lieu  d'un 
titre,  ne  serait  pas  fondé  à  demander  que  la  vente 


(I)  Lynn,  iSmai  ix:n  {■>.:,i.i.i-2~),  —  Compar, 
LyoD,  2!»  mai  t8iO  (S. 50. -2. 25). 

(•2)  ParJessos,  d.  .100. 

(.'<;  Mèrae  aiitear,  iind. 

(4)  Il  D'en  cuit  pas  ainsi  en  droit  romain  :  la  vente 
ne  cnDférail  à  l'ach''lpur  qu'une  action  conlre  le  vendeur 
pour  l'iibliger  ï  lui  livrer  la  chose  et  à  l'fn  f.iirc  jouir 
librement  ou  comme  propriétaire  :  ut  emptori  rem  ha- 
berc  liceat.  Cette  subiilitc  aéié,  comme  beaucoup  d'ju- 
tres,  bannie  d';  ooire  droit  nooveau. 

^5)  Pardessus,  n.  272. 

(r>)  PardesiDS,  xbid. 

il)  Cass.  fi  Joill.  JHH  (S.4S.I.43). 

(H)  PardtiiâUi,  n.  277.  V.  aussi  Alaazet.  n.  lioi 
et  suiv. 
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fiH  maintenue.   Il   ne  pourrait  que   réclamer  lui- 
mhnr  des  doiumages-inlérôls  au  veudeur(6). 

IM. — U'iin  auln;  cùti-,  il  importo  d'observer 
que  la  propriété  »lis  nurcliandi.scs  vendues  n'est 
transmise  a  l'achettiir,  qu'autant  que  la  vente  est 
sérieuse,  cl  que,  si  idie  était  au  contraire  simulée, 
le  s  créanciers  du  prélemlu  vendeur  auraient  le  droit 
de  les  saisir  entre  les  mains  de  l'acheteur  appa- 
rent (7).  '^' 

*  ît- — .\près  avoir  dit  t|uc  la  vente  transmet  la 
j^roprii-lé  de  la  chose  vendue  à  l'acheleur,  il  reslo 
a  ilelerminer  l'époque  précise  à  laquelle  s'opi-re 
celle  transmission.  Ce  point  est  d'autant  plu»  im- 
portant qu'il  se  complique  de  la  question  do  savoir 
aux  risques  de  qui  est  la  chose  vendue,  avant,  et, 
en  certains  cas,  après  la  livraison.  Pour  résoudre 
ces  questions,  il  faut  examiner,  non-seulement  la 
nature  de  la  chose  vendue,  mais  encore  les  condi- 
tions de  la  vente,  si  elle  est  pure  et  simple,  condi- 
tionnelle on  aléatoire. 

142. — La  vente  pure  et  simple  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  par  exemple  de  tel  cheval,  ou 
de  balles  de  colon,  de  barriques  de  vin,  exhibées 
à  l'acheteur,  marquées  ou  revêtues  de  tout  autre 
caractère  d'individualité,  dépouille  enliéremenl  le 
vendeur  de  sa  propriété,  même  à  l'égard  des  tiers, 
à  l'instant  où  la  convention  est  conclue,  et  rend 
rachcleur  propriétaire,  à  moins  ou'une  stipulation 
particulière  n'ait  suspendu  l'elTct  de  la  vente  jusqu'à 
révi'iienii  nt  d'une  condition  (8). 

143. — La  propriélé  de  l'achetenr  vis-à-vis  des 
tiers,  môme  avant  la  livraison,  est  surtout  incon- 
testable, lorsqu'il  y  a  eu  tradition  ticlive,  et  que 
l'acheteur,  qui  s'est  reconnu  saisi  de  la  chose,  ne 
la  laissée  entre  les  moins  du  vendeur  qu'à  titre  de 
dépôt,  de  louage  ou  de  prêt  (9). 

144. — La  vente  de  marchandises  en  bloc  est  assi- 
milée à  celle  d'un  corps  certain;  comme  celle-ci, 
elle  rend  l'acheleur  immédiatement  propriétaire, 
indépendamment  de  toute  livraison  (.\rg.  C.  civ., 
<.j86). — Kt  l'on  doit  voir  une  vente  en  bloc  dans  celle 
qui  comprend,  moyennant  un  seul  prix,  une  partie 
de  marchandises  prises  en  masse,  soit  que  l'on  en 
désigne  ou  non  le  poids,  le  compte  ou  la  mesure. 
Cette  désignation  est  considéréi-,  en  pareil  cas, 
comme  n'ayant  d'antre  objet  que  de  forcer  le  ven- 
deur à  livrer  au  moins  la  mesure,  le  compte  ou  le 
poids  indiqué  (10). — V.  d'ailleurs  suprà,  n.  81  et  s. 

14o. — Quand  la  vente  est  faite  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  la  propriété  de  la  chose 
vendue  n'en  est  transmise  a  1  acheteur  qu'après 
l'opération  du  pesage,  du  comptage  ou  du  mesu- 
rage  «pii  détermine  seule  l'objet  de  cette  pro- 
priété (11).— V.  infrà,  n.  168, 

146. — En  principe,  la  chose  vendue  et  consis- 
tant dans  un  corps  certain  est,  aussitôt  après  la 
conclusion  du  marché,  aux  ristiues  de  l'acheteur, 
soit  qu'il  n'ait  été  stipulé  aucun  terme  pour  la  li- 
vraison, puisqu'alors  l'acheteur  peut  exiger  la  chose 


(0)  Cass.  24  juin  lt$l^  (S. 46.1.451);  Alauiet, 
n.  1197. 

(10)  TroploDfr,  n.  na  ;  Bédarride,  n.  123;  Alau- 
zet,  n.  1210. —  Contra,  Davergier,  n.  90. 

(tt)  Cass.  2V  mars  18(10  (S. Cl. 1.778)  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  8fi  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1.S85;  Massé,  Dr. 
commerc,  t.  4,  n.  l.*)9  cl  188  ;  Aubry  et  Itaa  d'après 
Zacharla;,  t.  3,  §  319,  texte  cl  noie  ;J0  ;  Masse  et  Vergé 
Mir  Zacharia;,  t.  4,  §  G7:i,  note  10;  Dalioz,  n.  208  et 
JtjO  ;  Alauiel,  n.  IIM. — Coulrà,  Cass.  11  mv.  1812 
(S.chr.);  Merlin,  liffrt.,  v  Ytnt<-,  S  »,  n.  2  ;  Delvin- 
cnurl,  t.  3,  p.  02  et  .'i:.2  ,  Favar  1,  B<'frrt.,  y*  Faillite, 
S  13,  n.  3;  ParJcssu-.  n.  292;  DurantoD,  l.  16, 
n.  02;  Duvergier,  l.  1,  n.  83. 
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quand  bon  lui  semble  ;  ou  qu'il  ail  été  stipulé  mie 
Ja  chose  serait  enlevée  à  un  jour  lixe,  puisque  l'cffel 
du  terme  est  seulement  de  retarder  l'exéculion  do 
l'obligation,  et  n'cmpOclie  pas  qu'elle  ne  soit  par- 
faite. —  Peu  importe  même  qu'il  ait  clé  convenu 
que  le  vendeur  resterait  nan*i  de  la  marchandise 
jusqu'à  la  livraison  (1). 

■147. — Mali  il  en  serait  autrement,  si  les  par 
ties  convenaient  que  la  propriété  de  la  marchandise 
ne  serait  Iransl'éree  que  par  la  livraison,  après  l'ac- 
complissemenl  de  certains  faits,  on  ré\énemcnt  de 
certaines  conditions;  —  ou  si,  des  termes  de  la 
conveution,  on  pouvait  conclure  que  le  vendeur 
s'est  chargé  des  risques  de  la  chose  vendue. 

14o.— Dans  tous  les  cas.  le  vendeur  est  tenu  de 
la  perte,  avant  la  livraison,  lorsciu'elle  est  imputable 
à  son  fait  ou  à  sa  faute.  Suivant  un  auteur  (^),  il 
.serait  même  tenu  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit, 
s'il  était  en  faute:  par  exemple,  s'il  avait  vendu 
niie  seconde  fois  la  chose,  au  préjudice  du  premier 
acheteur.  Mais  cette  solution  nous  paraît  devoir  être 
restreinte  au  cas  où  il  y  aurait  eu  livraison  au  se- 
cond acheteur,  et  où  ce  déplacement  de  la  chose 
aurait  pu  en  occasionner  la  perte. 

j.'jî). Le  vendeur  est  encore  responsable  de  la 

perte  de  la  chose,  lorsqu'il  a  manqué  d'exécuter  ses 
obligations,  relativement  à  la  livraison,  en  ne  l'el- 
fectuant  pas  à  l'époque  convenue,  ou  après  une 
mise  en  demeure  (3). 

.lîjO._Il  répond  également  de  la  perte,  mémo 
par  cas  fortuit,  si,  avant  le  terme  lixé  pour  la  livrai- 
son, ou  avant  la  mise  en  demeure,  quand  ce 
terme  n'a  pas  été  déterminé,  il  a  envoyé  la  mar- 
chandise chez  l'acheteur;  à  moins  qu'il  ne  fût 
prouvé  que  la  marchandise  aurait  également  péri 
dans  le  lieu  où  le  vendeur  devait  la  conserver  (4). 

4  31. —Lorsque  la  vente  n'est  pas  d'un  corps 
certain,  et,  par  exemple,  lorsipi'elle  porte  sur  des 
objets  à  prendre  dans  un  nombre  désigné  d'ob- 
jets de  même  espèce,  comme  sur  un  cheval  des 
haras  du  vendeur,  sur  une  balle  de  coton  de  sou 
magasin,  la  propriété  n'est  transmise  h  l'ache- 
teur que  par  le  choix  qu'il  fait  (o).  —  Mais, 
après  ce  choix,  la  chose  vendue  se  trouve  certaine 
'  et  déterminée,  et  il  faut  appliquer  aux  risques 
qu'elle  court,  les  règles  exposées  ci-dessus  (n.  iiû 
et  s.),  relativement  a  la  vente  d'un  corps  certain. 

4iî2. — Quant  aux  risques  que  les  choses  dans 
lesquelles  l'acheteur  doit  choisir  peuvent  courir 
avant  qu'il  ait  fait  son  choix,  il  faut  distinguer:  Si 
la  perte  est  partielle,  elle  est  à  la  charge  du  vendeur 
seul,  ]»arce  que  les  choses  qui  n'ont  pas  péri  ser- 
vent encore  d'aliment  au  contrat;  mais  si  la  perle 
est  totale,  elle  doit  être  sui)porlée  par  l'acheteur, 
jusqu'il  concurrence  de  la  valeur  de  la  chose  ache- 
tée (6). 

li>3.— Lorsque  la  chose  vendue  est  déterminée 
seulement  par  son  espèce  et  la  quantité  promise, 
aucune  des  choses  de  celle  espèce  ne  |icut  devenir 
la  propriété  de  l'acheteur  avant  une  livraison  elTcc- 

live.  Ce  dernier  ne  saurait  donc  avoir  le  droit 

d'enlever  des  magasins  du  vendeur  des  choses  de 
la  même  espèce  que  celle  désignée  dans  la  conven- 
tion (7),  ni  préttndr«  qu'en  cédant  une  égale  (pian- 
tité  de  ces  mêmes  choses  ii  un  autre,  le  vendeur  a 


(1)  Pardesius,  n.  27K. 

(-2)  Mime  auteur,  ibid. 

(.'})  Pardessus,  loc.  cit.;  Alauzct,  o.  117*. 

(4)  Pard-^ssus,  ibid. 

(.-,)  ParJessui,  n.  277. 

(G;  V.  TroploDg,  n.  407. 

(7)  Pardesiu»,  n.  îHl. 

(»}  Mtmc  auteur,  ibid. 
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disposé  de  ce  qui  ne  lui  appartenait  plus.  —  V.  î'n- 
frà,  n.  233. 

loi.— Par  la  même  raison,  dans  les  ventes  de 
cette  nature,  il  n'y  a  de  perte  possible  pour  le 
compte  (le  l'acheteur,  que  lorsque  les  choses  ont 
été  individualisées  pour  devenir  sa  propriété.  — 
Ainsi,  un  commerçant  à  qui  on  a  demandé  lanl  de 
caisses  de  savon,  ou  tant  de  milliers  d'huile,  bien 
ipi'il  les  ail  mis  de  côté,  (pi'il  les  ait  tenus  à  la  dis- 
position de  rachcleur  ou  de  son  mandataire,  cl 
quand  même  l'époque  de  l'enlèvement  serait  arrivée, 
doit  suiiporter  la  perte  de  ces  marchandises,  dont  il 
n'a  pas  tait  encore  la  livraison  (8). 

liîiî. —  La  marchandise  stipulée  livrable  sous 
vergues  et  franco  à  bord  du  navire  qui  la  trans- 
l>orte,  est  réputée  livrée  à  l'acheteur  dès  le  jour  de 
i'embarquenieiit,  cl  voyage  dès  lors  à  ses  risques; 
<le  telle  sorte  iiue  le  vendeur  ne  répond  que  des 
avaries  provenant  d'une  cause  antérieure  à  cet  em- 
barquement. —  Le  point  de  savoir  si  les  avaries 
constatées  à  l'arrivée  résultent  d'une  telle  cause  est 
d'ailleurs  abandonné  ;i  la  souveraine  appréciation 
des  juges,  qui  ne  sauraient  être  liés  par  l'expertise 
à  laquelle  il  aurait  été  procédé  dans  les  formes  in- 
di(iuées  par  l'art.  'lOli,  C.  comm.  (9). 

fiîG. — lia  été  jugé  même  que  des  marchan- 
dises vendues,  et  livrables  sous  vergues,  sont 
réputées  livrées  dès  l'inslant  qu'après  avoir  élé  pe- 
sées et  mesurées,  elles  ont  élé  chargées  à  bord  du 
navire,  bien  que  le  capitaine  n'ait  pas  encore 
signé  le  connaissement;  et  ipie,  dans  ce  cas,  la 
perle  (jui  a  lieu,  même  avant  que  le  navire  ait  mi.s 
à  la  voile,  est  au  compte  de  l'acheleur  (10). 

li>7. — D'autre  jiart,  il  a  été  décidé  qu'une  mar- 
chandise déterminée  seulement  par  son  espèce  (tant 
de  fûts  de  vin),  qui  a  étéexjjédiée  par  eau,  est  ré- 
putée livrée  à  l'acheteur  par  cela  seul  qu'elle  est 
débarquée  sur  le  quai  par  ses  soins;  en  sorte  que. 
dès  ce  moment  elle  passe  à  ses  risques,  et  que  si 
elle  vient  à  périr  ultérieurement,  c'est  pour  son 
compte  (H). 

1  Ji8. — Mais,  du  reste,  la  livraison,  en  pareil  cas, 
n'est  pas  nécessaire  pour  mettre  les  risques  à  la 
charge  de  l'acheteur.  11  suflit  pour  cela  que  les  mar- 
chandises soient  sorties  du  magasin  du  vendeur,  et 
aient  élé  remises  an  commissionnaire  ou  au  voilii- 
rier  ipii  doit  les  transporter. 

liJJ). — L'art.  -100,  C.  comm.,  porte,  en  eiïet. 
que  la  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur 
voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques 
et  jtérils  de  celui  à  qui  elle  appartient,  sauf  son  re- 
cours contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier 
chargés  du  transport.  El  il  est  constant  que  celte 
disposition  s'a|)pli(|ue  même  aux  choses  non  iléter- 
minées,  que  leur  sortie  du  magasin  du  vendeur 
transforme  elle-même  en  corps  certains  (12). 

100. — Dans  le  même  cas  d'une  vente  de  mar- 
chandises déterminées  seulement  par  leur  espèce, 
le  vendeur  iicut  encore  se  décharger  des  risijues 
sur  l'acheteur  qui  ne  les  a  pas  fait  enlever  à  l'époque 
convenue,  en  le  mettant  eu  demeure  de  prendre  li- 
vraison (13). 

Hi\. — Lorsque  le  vendeur  de  marchandises  dé- 
terminées seub'ineiil  par  leur  e'^jièec  a  pris  l'enga- 
gement de  les  livrer  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  elles  sont  déposées,  elles  demeurent  à  ses  ris- 


(9)  Cass.  3  mars  1873  (S. 74. 1.341). 

(10)  Cass.    2  août  1841  (S.41. 1.853).  —  Cnaf., 
Alauzcl,  n.  lii  el  111». 

(11)  Itouen,  .T  juin  184.*;  (S.4C.2..*;C0). 

(M)  Parrlf-ssus,   n.   270;   Dolamarrc  et   Lcpoitvin, 
t.  4,  D.  nu  cl  8.  ;  Alauzpt,  n.  )  IT.'i. 
(13)  Pardessus,  loc.  cit. 
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«jiics  jusqu'à  la  li\  raison,  el  pondant  (ont  le  voyage. 
—  A  plus  forle  raison  sorait-il  ainsi  responsalilo, 
si,  au  lieu  d'envoyer  les  inarcliamliscs  direrttnient 
à  l'aelicleur,  il  les  adressait  ^  un  correspondanl 
pour  i|ue  (•.■liii-ci  les  lui  livrJl    (1). 

162. —  Kn  ce  i|ui  concerne  les  ris(|ues  qui  ne  se 
manifcslenl  qu'après  la  livraison,  par  suite  do  riccs 
cachés  dont  la  chose  vendue  était  atteinte ,  V.  le 
mot  Tire*  rédhibitoires. 

IGÔ.— Les  régies  qui  précèdent  et  qui  sont  rela- 
tives aux  ventes  pures  et  simples,  se  modilieiit  plus 
ou  moins  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  ventes  soumises  à 
des  conditions  ou  à  des  modalités  particulières,  soit 
de  ventes  aliénaloires  (V.  suprà,  n.  ii,  78  el  s., 
118  et  s.).  —  .Nous  nous  occuperons  U'ahord  des 
ventes  conditionnelles. 

1G1.  —  Le  principe  général  en  celle  matière, 
c'est  que  les  risques  sont  ^lour  le  vendeur  quand  la 
vente  est  faite  sous  condition  suspensive  ;  pour  l'a- 
cheteur quand  la  vente  est  faite  sous  condition  ré- 
solutoire —  Toutefois,  l'application  de  ce  priucipe 
demande  ()uelques  développements. 

lOi». — (Juand  la  vente  a  été  faite  sous  condition 
suspensive,  la  perle  totale  de  la  chose  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition  est  nécessairement 
supportée  par  le  vendeur,  car  le  marché  n'a  vérita- 
blement pas  pris  naiss.-.nce  (C.  civ.,  1 182,  J^S). — Si 
la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  vendeur, 
l'acheteur  a  le  cboi.\,  ou  de  résilier  le  marché,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'étal  oii  elle  se  trouve,  sans 
diminution  de  prix  (/rf..  g  3). —  Si  la  détérioration 
est  arrivée  par  la  faute  du  vendeur,  l'acheteur  peut, 
à  son  choix,  ou  résilier  la  vente,  ou  exiger  la  chose 
dans  l'étal  oii  elle  se  trouve  avec  des  dommages- 
iutérétés  (Id.,  g  4). 

IGG. — Dans  la  vente  sous  condition  résolutoire, 
la  perle  entière  de  la  chose  vendue  retombe  nalu- 
relleraenl  sur  l'acheteur  qui  en  était  condilionnel- 
lemcnt  propriétaire. — Mais  si,  au  moment  où  s'ac- 
complit la  condition  résolutoire,  la  chose  vendue 
existe  encore  et  a  subi  des  détériorations  surve- 
nues par  force  majeure  et  sans  la  faute  de  l'ache- 
teur, celui-ci  n'en  est  point  responsable  ;  il  ne  ré- 
pond que  décolles  qui  sont  arrivées  par  sa  faule{2). 
IG7.— Jugé  que  la  réserve  faite  par  l'acheteur, 
que  les  marchandises  vendues  seront  accej)tées  par 
un  tiers  (l'inspecteur  du  gouvernement),  doit  être 
considérée  comme  une  condition  résolutoire,  n'em- 
pêchant point  que  les  riscjucs  ne  soient  à  la  charge 
de  l'acheteur  à  partir  de  la  livraison  (3). 

IGG.  —  Lorsque  des  choses,  qui  pouvaient  èlre 
pesées,  comptées  ou  mesurées,  ne  sont  pas  vendues 
en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  ù  la  mesure, 
les  risi|uos  continuent  d'être ,  jusqu'après  l'opéra- 
tion du  pesage,  du  comptage  ou  du  mesurage,  à  la 
charge  du  vendeur,  qui  n'a  pas  encore  cessé 
d'être  propriétaire  (V.  suprà,  n.  79),  alors  même 
que  les  choses  vendues  auraient  été  transportées 
chez  l'acheteur,  si  elles  n'ont  pas  d'ailleurs  été 
agréées  par  celui-ci  (i-).  Quant  à  l'achcleur  qui  n'a 
|tas  reçu  les  marchandises  vendues  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  il  peut  toujours  en  deman- 
der la  livraison,  ou,  à  défaut,  des  dommages-inté- 
rêts (C.  civ.,  1585). 

1GÎ). —  Si,  au  contraire,  les  marchandises  sus- 
ceptibles d'être  pesées,  comptées  ou  mesurée-;,  ont 
été  vendues  en  bloc,  la  vente  éinnt  parfaite  des  le 


(I)  I'.irie3-us  Un,l. 

(3)  V.  AUozet,  0.  n«s. 

(3)  Cass.  2H  juin.  1873  (S.7:;.l .  1 IS). 

(l)  Cass.  <J  DiT.  an  xiv  (Dilloz,  d.  273);  Rcones, 
2.".  f.;T.  1820  (ibid.). 

(5)  Cass.  26  avril  1870  (S.70.1.2C:i):  ParJcssas, 
D.  29C. 
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jour  du  contrai  (V.  iuprà,  n.  80),  les  risques  sont 
a  la  charge  d"  racheteur,  s'il  s'agit  do  la  vente  do 
corps  certains  et  déterminés,  cl  à  la  charge  du 
vendeur,  si  les  choses  vendues  sont  déterminées 
seuleniiiil  par  leur  espèce,  en  suivant  les  règles 
traci'is  tttprii,  n.  1  ii  1 1  suiv. 

J70.  —  Dans  le  ras  de  vente  à  la  mesure,  au 
compte  ou  nu  poids,  si  la  marchandise  s'est  dété- 
riorée avant  d'être  mesurée,  comptée  ou  pe.sée, 
r.iilielcur  peut  la  refuser  et  demander  la  résiliatioa 
ilu  marché  (."i).  Mais  la  dépréciation  que.  dans  l'in- 
tervalle de  temps  écoulé  entre  la  vente  et  le  mesu- 
rage. le  pesage  ou  le  comptage,  la  marchandise  se- 
rait venue  à  éprouver  par  suite  d'un  abaissement 
du  prix  couranl.  ne  donnerait  pas  .i  l'acheteur  le 
droit  de  se  refuser  à  exécuter  lo  marché;  et  réci- 
|>roquemenl,  le  vendeur  ne  pourrait  refuser  la  li- 
vraison, si  la  marchandise  avait  augmenté  de  prix. 
171-  —  Apri's  l'opération  du  mesurage.  du  pe- 
sage ou  du  comptage,  la  marchandise  est  au  compte 
de  l'ncheleur.  et  cela,  alors  même  que.  par  une 
cause  quelconque,  la  marchandise  serait  restée  entre 
les  mains  du  vendeur  ((i). — Mais  il  y  n  certains  cas 
dans  lesquels  ils  peuvent  être  h  sa'  charge,  même 
avant  cette  opération.  Tel  le  cas  où  l'acheleur  fe- 
rait enlever  les  marchandises  avant  le  pesage,  le 
comptage  ou  le  mesurage;  il  répondrait  alors  de  la 
ilélérioration  de  la  chose  vendue  ,  a  moins  qu'il  ne 
filt  iirouvé  par  vérilication  que  cette  détérioration 
rcmonleà  une  époque  antérieure  à  l'enlèvement  (7). 
172. — Si.  après  réception  déHnitive.  par  l'achc- 
leur.  de  marchandises  vendues  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure,  il  a  été  procédé,  du  consentement 
du  vendeur,  à  une  vérilication  de  laquelle  il  est  ré- 
sulté qu'une  partie  des  marchandises  manquait  ou 
ne  remplissait  pas  les  conditions  du  marché,  le 
contrat  ne  de\ant  itoint  pour  cela  être  résolu,  mais 
simplement  modifié  quant  au  i)rix  (  V.  infrà.  n.321). 
les  marchandises  reconnues  conformes  a  la  conven- 
tion sont  aux  risques  de  l'acheteur,  non  point  seule- 
ment ù  partir  de  la  vérification  dont  il  s'agit,  comme 
l'a  décidé  une  Conr  d'appel  (8),  mais,  selon  nous, 
à  dater  de  la  réception  définitive  des  marchandises 
qui  l'avait  précédée. 

175. — Lo.rsqu'un  terme  a  été  convenu  pour  pren- 
dre livraison,  el  que  l'acheteur  ne  se  présente  point, 
si  le  vendeur  n'exige  pas  la  résiliation  du  marché, 
comme  il  en  aurait  le  droit  (C.  civ.,  -1657)  (V.  in- 
frà,  n.  278).  les  risques  de  la  chose  vendue  pas- 
sent sur  la  tête  de  l'acheteur  (9). 

174. — Quand  il  n'a  i»as  été  lixé  de  délai,  la  mise 
en  demeure  de  prendre  livraison  el  de  iirocédcr  au 
mesurage  met  également  les  risques  au  compte  de 
l'acheteur. 

17o. — D'un  autre  côté,  les  parlies  peuvent  con- 
venir d'une  manière  absolue  que  la  perle  dos  mar- 
chandises vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  me- 
sure, sera  à  la  charge  de  l'acheteur  avant  le  pesage, 
le  comptage  ou  le  mesurage 

I7G.  —  L'acheteur  peut  même  renoncer  tacite- 
ment au  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  I.')85, 
C.  civ.,  qui  met  les  risques  à  la  charge  du  vendeur 
jusqu'au  pesage,  au  comptage  ou  au  mesurage, 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  reçoit  et 
garde  la  marchandise  dans  ses  magasins,  après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  la  vérifier  (10). 
177. — Dans  le  cas  de  vente  movennant  dégusla- 


((i)  C.as^.  i;i  niv.  an  un  (lialloz,  n.  273). 
(7'i  Pardessus,  n.  207. 

(8)  Amiens,  30  janv.  l«7*  (S.71.2.53). 

(9)  DurantOD,  t.  IG,  n.  90. 

(10)  Ca.is.  7  juin  183G  (S.chr.)  ;  Duvergier,  t.  I. 
9»;  Dalloz,  n.  283. 
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tion  préalable,  si  la  marchandise  périt  dans  l'inler- 
Yalle  qui  sépare  la  convention  de  la  dégustation,  la 
perle  est  pour  le  vendeur  (i).  —  Les  risques  sont 
d'ailleurs  à  la  charge  de  ce  dernier  aussi  bien  lors- 
que la  dégustation  doit  être  faite  par  des  experts  que 
lorsque  l'acheteur  doit  la  faire  lui-même  ;  à  moins 
pourtant  qu'elle  n'eût  exceptionnellement  le  carac- 
tère d'une  condition  résolutoire.  Dans  ce  cas,  l'ache- 
teur supporterait  la  perte,  en  supposant  qu'il  ne 
serait  pas  prouve  que  la  chose  u'clail  pas  de  la 
qualité  convenue  (î). 

_  478.  —  Il  a  été  jugé  que,  contrairement  à  la 
règle  d'après  laquelle  la  marchandise  expédiée 
voyage  pour  le  compte  du  destinataire,  les  mar- 
chandises sujettes  il  dégustation  préalable  ne  vova- 
gent  point  au  risque  de  racheteur,  si  celui-ci  ne  les 
a  pas  goillées  et  agréées,  mais  bien  aux  risques  du 
vendeur  (3).  Celte  solution  est  parfaitement  exac- 
te (i)  ;  seulement  l'arrêt  qui  la  consacre  s'est  fondé 
à  tort  sur  ce  qu'en  pareil  cas  la  vente  ne  serait  pas 
parfaite,  car.  même  avant  la  dégustation,  le  ven- 
deur est  irrévocablement  lié  envers  l'acheteur,  le- 
quel conserve  seul  le  droit  de  se  dégager  (5). 

i79.-— Il  ne  suffirait  pas  qu'entre  la  vente  et  la 
dégustation  la  marchandise  >înt  à  se  déprécier  par 
suite  d'un  abaissement  des  prix  courants,  pour  que 
l'acheteur  pût  se  refusera  exécuter  le  marché  (G).  — 
Coinpar.  suprà,  n.  170. 

li>0.  —  Les  marchandises  une  fois  goûtées  et 
agréées  sont  aux  risques  de  l'acheteur;  et  lorsque 
les  marchandises  ont  été  marquées  par  ce  dernier, 
il  y  a  présomption  qu'il  les  a  goûtées  et  agréées  (7). 

i8l.  — 11  résulte  de  plusieurs  décisions  (8)  que 
la  vente  à  tant  l'hectolitre  de  tout  le  vin  contenu 
dans  les  caves  du  vendeur,  ou  dans  tels  foudres  ou 
tels  fûts,  constitue  une  vente  en  bloc  parfaite  du 
jour  où  le  vin  a  été  goûté  et  agréé  par  l'acheteur, 
quoique  le  mesurage  ne  doive  avoir  lieu  qu'à  la 
sortie  de  la  marchandise  ;  en  sorte  qu'à  partir  de 
cette  dégustation  le  vin  dont  il  s'agit  est  anx  ris- 
ques de  l'acheteur,  qui  ne  peut  dès  lors  mettre  à  la 
charge  du  vendeur  les  avaries  ou  déficits  sunenus 
entre  la  vente  et  la  livraison.  —  Mais  cette  solution 
nous  semble  conleslable  en  présence  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  458o,  C.  civ.  —  V.  suprà,  n.  79 
et  s. 

182.— Si  l'achelcur  fait  enlever  la  marchandise 
.ivant  la  dégustation,  il  met  la  chose  à  ses  risques, 
à  moins  qu'il  ne  '^oit  prouvé  par  vérification  ulté- 
rieure que  la  détérioration  de  la  chose  remonte  à 
une  époque  antérieure  à  l'enlèvement. 

483. — Mais  les  risques  ne  passeraient  pas  sur  la 
tête  de  l'acheteur,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas 
fait  la  dégustation  dans  le  délai  fixé:  l'cxiiiralion 
du  délai  ne  .saurait  impliquer  l'agrément  de  l'ache- 
teur, et  rendre  le  marché  parfait  à  son  égard  ({)). 

484.  —  Toutefois,  si  la  dégustation  devait  être 
faite  par  des  experts,  et  que  l'acheteur  négligeât  d'y 
faire  procéder,  le  vendeur  pourrait,  après  une  som- 
mation restée  sans  elTel,  provoquer  lui-même  cette 
opéntirin  ;  et  s'il  était  constaté  par  les  experts  que 


(1)  Pardeç-ins,  n.  200;  D-iranlon,  t.  IC,  d.  24'»; 
TroploDg,  n.  101  ;  TmIIoz,  n.  218. 

(•;  Polhier.  a.  .'in  ;  Troplon?,  /oc.  cit.;  DaxcT- 
gier,  l.  1,  n.  105  cl  lo«  ;  Massé  ol  VerRC  sur  Zacba- 
ria;,  t.  4,  p.  208,  noie  12  ;  Dalloz,  loc  cit.—\.  aussi 
Pardeisuii,  d.  2K3. 

(.3)  Melz,  20  août  1827  (S.thr.). 

(4)  V.  e)!r«ndan(  Alaazel,  n.  liOii. 

(r.)  V.  Maiié  et  \>r(,'c  sur  Zacluri.p,  t.  l,  p.  2C8 
et  209,  n.i  e  12  ;  lu\Uz.  d.  2*;i. 

(C)  Pardcsiu!,  loc.  cit. 

(1)  Duraoton  ,  l.  IC,   n    'JO;  TroploD^r,  n.    103: 


la  marchandise  est  loyale  et  marchande,  les  risques 
passeraient ,  à  partir  de  ce  moment ,  de  la  tête  du 
vendeur  sur  celle  de  l'acheteur  (iO). 

4  80. — Lorsqu'une  vente  à  l'essai  a  été  faite  sous 
condition  suspensive ,  les  risques  de  la  marchan- 
(lisu  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  convention  de 
l'essai  sont  à  la  charge  du  vendeur;  à  moins  qu'ils 
ne  soient  causés  par  le  défaut  de  soins  ou  par  un 
usage  abusif  de  la  chose,  de  la  part  de  l'ache- 
Icur  (H). 

48(5.  — L'acheteur  ne  serait  pas  affranchi  de 
l'obligation  d'exécuter  le  marché  par  le  seul  effet 
de  la  dépréciation  que  l'abaissement  des  i)rix  cou- 
rants aurait  lait  subir  à  la  chose  vendue  à  l'es- 
sai (12).  —  Coinpar.  «uprà,  n.  -170  et  -179. 

4  87.  —  Les  risques  de  la  marchandise  sont  in- 
ronli'stnblement  à  la  charge  de  rncheteur  après  que 
celui-ci  l'a  essayée  et  agréée.  —  Mais  la  chose  peut 
même  être  mise  aux  risques  de  l'acheteur  avant 
l'essai. — C'est  ce  qui  a  lieu  si  celui-ci  la  fait  enle- 
ver sans  l'avoir  préalablemeut  essayée.  Il  ne  serait 
alors  affranchi  des  risques  que  sil'était  prouvé  par 
vérification  que  la  détérioration  île  la  chose  remonte 
à  une  épo<|ue  antérieure  à  l'enlèvement  (i3). — 
Com[iar.  suprà,  n.  -182. 

488.  —  Si  l'essai  a  été  stipulé  comme  condition 
résolutoire,  et  que  la  chose  vienne  à  périr  entre  les 
mains  de  l'acheteur  rians  le  temps  accordé  pour 
l'essai,  elle  périt  pour  le  compte  de  celui-ci,  qui  ne 
serait  pas  reçu  à  prétendre  que  son  intention  était 
de  la  rendre  (14). 

4  8}>. — Les  ventes  aléatoires  sont  soumises  anssi 
à  quelques  ri'gles  particulières ,  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  de  la  perte  ou  de  la  détérioration 
do  la  chose  vendue. 

490. — La  vente  de  produits  fulurset  déterminés 
est  subordonnée,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  -129  61 
1 30,  à  la  condition  qu'il  y  aura  des  produits  :  ces  pro- 
duits ne  peuvent  évidemment  faire  l'objet  d'un  ris- 
que qu'à  dater  du  moment  où  ils  existent,  et  où  ils 
sont  en  élat  de  livraison.  — Mais  pour  reconnaître 
l^ar  quelles  règles  doit  être  gouvernée  dans  ce  cas 
la  responsabilité  du  risque,  il  faut  distinguer  :  —  Si 
la  vente  est  de  tout  ce  que  produira  telle  manufac- 
ture, la  vente  est  d'un  corps  certain  et  dé'Ierminé, 
et,  dans  ce  cas,  il  faut  apjiliquer  les  règles  exposées 
suprà,  n.  142  et  s. — Si  la  vente  porte  sur  une  quotité 
déterminée  des  produits  de  cette  manufacture,  la 
vente  est  d'un  corps  déterminé  .seulement  par  son 
espèce,  à  prendre  dans  un  certain  nombre  de  cho- 
ses de  la  même  c?[pi'ce  ;  il  faut  alors  observer  les 
règles  exposées  suprà,  n.  Mi\  et  s.  —  Enfin,  si  la 
vente  d'un  produit  futur  se  compliquait  de  condi- 
tions de  comptage,  pesage,  mesurage,  dégustation, 
essai,  il  faudrait  suivre  les  règles  tracées  pour  ces 
dill'érents  cas,  suprà,  n.  468  et  s. 

491. — La  vente  h  forfait  ou  à  périls  et  risques 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difiiculté  sur  les  droits 
de  laelieteur  et,du  vendeur  relativement  aux  ris- 
ques de  la  chose,  puisqu'il  est  de  l'essence  même 
de  celte  vente  de  mettre  tous  les  risques  à  la  charf^o 
de  l'aclieteiir. — V.  suprà.  n.  1  :!•"». 


DuTcrpier,  d.  107;  Halloz,  n.  2.il. 

(K)  Dijon,  13  déf.  i«f,7  (S. 08.2. 311);  Grenoble, 
22  mai   1809  (5.09.2.17!»)  ;  Nimes,  2  janv.  1871  (S. 

71.i.21i). 

(0)  TroploDp,  n.  ICI  ;  Dalloz,  n.  2S2. 

(10)  Datioz,  n.  2."i;j. 

(11)  Troplon;;,  n.  III  ;  Duvergier,  n.  103;  Ifassé 
cl  VefKC,  t.  4.  p.  200,  note  13;  Dalloz,  n.  202;  Masse, 
Dr.  commrrc,  n.  1702;  Alauzct,  D.  1200. 

(12)  V.  Pardessus,  n.  20.';. 

(13)  V,  Pardessus,  n.  207. 

(li)  MOmu  auteur,  n.  239  et  294. 
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lî)2. — La  ycnU-  iVetpt'rancei  étant  une  sorte  de 
vente  lit*  produilM  futur*  «rst  soumise  aux  ut«iincs 
ri'^ilcs qiifi  cello-oi  en  c.'  i|iii  conct>rau  le  risque  Je  ki 
cLosi;  venduf.  — V.  suprà,  n.  l'Jl). 

19."». — Dan-;  le-;  Vi-iilrs  ,i  profit  commun,  VacUc- 
tcur,  hicn  quil  se  f.i>-e  Iivr.r  la  ilio^si'  en  \u«'  de 
la  revendre  au  prolit  du  »cndeur  cuiuiue  an  sien 
propre,  en  devient  néanmoins  propriétaire  ;  «lie  est 
dès  lors  à  ses  risques,  et,  si  elle  ijenl,  il  u"eu  doit 
pas  niiiiiis  payer  lo  prix  eonvenu  (1). 

lai.— Daûs  le  cas  oii  la  vente  a  profit  commun 
est  soumise  i  la  condition  que  si  la  revente  n'est 
pas  faite  h  telle  époque ,  racliclenr  aura  la  faculté, 
soit  de  rendre  la  chose,  soit  do  payer  le  prix,  la 
péril'  qui  arrive,  de  quelque  maniiTec|ue  r-  soil,  e>l 
pour  le  compte  de  l'acheteur,  de  même  que  ilans  le 
ca3  où  la  vente  est  pure  et  simple  :  la  nature  de 
son  ohligation  n'est  nullement  modiliée  par  cette 
condition  résolaloire  et  alternative  (i). 


§  7.  —  Obligations  du  vendrur.  —  Livraiion.  — 
Garantie. 

iOîî.  —  Denx  obligations  principales  sont  impo- 
sées au  vendeur  :  la  première  de  livrer  ou  délivrer 
la  chose  vendue  au  temps  convenu  ;  la  seconde  de 
garantir  la  chose,  cest-;Hlirc  d'assurer  la  paisible 
(lossession  de  l'acheteur,  et  aussi  la  qualité  ou  quan- 
tité de  la  chose,  conformément  à  la  coDvculioa 
(C.  ciT.,  1603,  «006  et  s.,  I6ij  et  s). 


Art.   1".  —  De  la  livraisoD. 

196. — La  délivrance  ou  livraison  des  effets  mo- 
biliers ,  et  conséquemmcnt  des  marchandises  , 
s'opère,  ou  par  la  tradition  réelle ,  c'est-a-dire  par 
la  mise  en  possession  ellcctivc,  —  ou  par  la  remise 
des  clefs  des  bâtiments  qni  les  contiennent,  —  ou 
nn^me  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le 
transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la 
vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir 
h  un  autre  litre  (C.  civ.,  lôOli).  —  La  tradition  des 
droits  incorporels  s'effectoe,  ou  par  la  remise  des 
titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait,  du 
consentement  du  vendeur  (/</.,  ItiOT). 

197.  —  L'énumération  des  modes  de  livraison 
que  fait  l'art.  IG06,  C.  civ.,  n'est  nullement  limita- 
tive.—Ainsi,  non-seulement  la  femise  des  titres 
de  propriété  emporte  tradition  des  meubles  (3), 
mais,  en  matière  commerciale,  la  livraison  résulte, 
soil  de  l'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur  sur 
la  chose  v<ndue  ou  sur  l'objet  qui  la  contient  ou 
qui  l'enveloppe,  soil  de  l'opération  du  pesage,  du 
complJge  ou  du  mesura^je,  quand  la  chose  a  été 
tendue  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure  (i). 

\Qii. — Jugé  que  lors(|u'il  s'afçil  de  marchandises 
vendues  non  en  bloc,  mais  h  la  mesure,  le  simple 
consentement  ne  sulHt  pas  pour  en  opérer  la  livrai- 
sou,  mais  que  l'opération  du  mcsuragc  est  indispen- 
sable; qu'eu  conséquence,  lorsqu'un  certain  nombre 
de  mesures  de  céréales,  se  trouvant  déposées  entre 
les  mains  d'une  tierce  personne,  ont  été  vendues 
par  le  propriétaire,  qui  a  remis  en  même  temps  à 


fl;  Pardesius  n.  .lOfi. 

•  2)  Même  auteur,  ibid.  * 

(3)  V.  Troplong,  o.  Ï82  ;  DuTerpicr,  t.  I,  n.  a.'.S; 
Dalloz,  D.  GVJ. 

(l)  Cass.   \r,  janr.    1828  (S.chr.)  ;  0  juin   181.-; 

(S  *5.l.tiS8);  Rouen,  23   mari   18i»  (S.VJ.â.  137)  ; 

Besançon,  IC  et  17  jaov.  186:;  (S.05.2.127)  ;  Trp- 

l         long,  n.  283  ;  Duvergier,  t.  t,  n.  3;;0  ;  Ualioz,  n.  (310 

et  618;  Alaaiet,  n.  1127. 

(5)  Nancy,  4  jaov.  1831  (S.chr.), 
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l'acUctour  un  ordre  de  se  les  faire  délivrer  h  sa  |)rc- 
mière  ri-qui-iitiiin,  s'il  arrive  qu'avant  le  mesura;;e, 
les  oiïets  donnes  en  paiement  du  |)rix  ne  soient  pas 
aci|uiltés.  11-  >i-n'l'ur  c-il  fonde-  à  s'opposer  à  la  re- 
mise de,  (l.îir.i  ■.  >.  iidiiis,  et  d  demander  la  réso- 
lution de  la  >e;ilr,  i|ii.iii<l  inétne  l'aclictcur  aurait 
reveiiilu  ces  denrées  à  un  lier-*  (^>). 

199- — Lesmarqiiesque  l'expéditeurde  marchao- 
ili«rs  doit  apposer  sur  b's  colis ,  comme  signes  de 
recoiiu.iissance,  et  ipie  inentionnr'nt  li-s  art.  102  et 
iSI ,  t].eo'nm.,  no  sauraient  étri- coiiftintlues  avec  la 
marque  de  l'acheteur  dont  nous  avons  parlé  ci-dcs- 
su-;,ii.  (  1)7, et  n'opèrent  |)oint  tradition  comme  celle- 
ci  (ti). 

'2tH). — (Quelques  auteurs  (7)  soutiennent  qu'une 
facture,  même  non  acceptée,  prouve  la  délivrance 
syuiboli<pio  des  cho^^es  i(u'elle  de- igné;  et  qu'ainsi, 
lorsqu'une  vente  est  faite  sur  facture,  c'est-à-dire, 
lorsipie  l'acheteur  revend  les  objets  par  lui  achetés 
sans  les  livrer  corporellemeni,  la  remisi;  de  la  fac- 
ture éi|uivaut  à  la  livraison  matérielle.  —  Cette  opi- 
nion, ipie  ri'poussent  d'autres  jurisconsulles  (8).  ne 
nous  S'-mble  }>as  non  plus  acci-ptable.  La  factura 
peut  faire  preuve  de  la  vente  (V.  luprà.  n.  74); 
mais  elle  ne  représente  pas  la  chose  vendue,  et  sa 
|iossesaion  aux  mains  du  l'acheteur  ne  saurait  prou- 
ver, à  elle  seule,  (|ue  cette  chose  lui  a  été  livrée. 

201. — U»  arrêt  (9)  a  décidé  qu'une  machine  à 
vapeur,  quoique  transportée  dans  l'usine  de  l'ache- 
teur, n'est  censée  lui  être  livrée,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire,  qu'après  avoir  été  mise  eu  place  et 
reconnue  en  état  de  foncliouncr;  et  il  en  a  conclu 
que  le  vendeur  est  fonilé,  en  cas  de  cessation  de  paie- 
ments de  l'acheteur  avant  b"  fonctionnement  de  la 
machine  vendue,  à  agir  en  résiliation  de  la  vente  cl 
en  revendication  de  la  machine. — Celle  décision, qui 
n'avait  à  résoudre  qu'une  «lueslion  de  perfection  de 
la  vente,  y  a  mêlé  à  tort  une  question  de  livraison 
qui  en  était  indépendante;  cl  si  elle  a  bien  jugé  en 
subordonnant  la  perfection  de  la  vente  d'une  ma- 
chine à  vapeur  i  ra;;rénienl  de  l'acheteur,  elle  s'est 
trompée,  selon  nous,  en  refusant  de  rej:arder  la 
machine  comme  livrée  avant  son  fonctionnement. 
Peut-on  dire  que,  dans  une  vente  à  l'essai,  à  la- 
quelle celte  même  décision  assimile  la  vente  d'une 
machine  à  vapeur,  la  livraison  n'existe  qu'après 
l'essai?  —  Compar.  tuprà,  n.  9>  et  s. 

202. — Le  tr,in>forl  en  douane,  qui  permet  à 
l'acheleur  de  prendre  possession  de  la  chose  ven- 
due, peut  produire  les  effets  de  la  tradition,  lors- 
qu'il n'v  a  pas  eu  encore  de  livraison  effective  (10). 

20ô' — Dans  le  cas  de  vente  par  filière,  l'ordre 
de  livraison  constitue  une  tradition  fictive  parfaite- 
ment légale  (H). —  V.  tuprà,  n.  107. 

204.— Le  vendeur  doit  en  général  livrer  la  chose 
même  qui  a  élé  vendue,  et  non  une  autre,  encore 
bien  qu'elle  serait  équivalente. 

20o. — La  chose  ne  serait  plus  idenliqucmenl  la 
même,  si  elle  avait  reçu  une  transformation,  comme 
si  de  la  laine  avait  été  convertie  en  drap;  mais 
lidenlilé  ne  cesserait  ps  d'exister,  si  la  chose  n'avait 
subi  de  changement  que  dans  une  forme  acciden- 
telle, comme  -i  du  blé  en  sac  avait  été  mis  en  tas. 
ou  réciproquement.  L'acheteur  pourrait  refuser  la 

(«)  Alauzet,  n.  1128.—  Contra,  Polamarre  et  Le- 
poilvin,  t.  I,  n.  313. 

(7)  Pardessus,  t.  1,  n.  2l«;  Dclitnarre  et  Lepoil- 
vin,  t.  .•;,  n.  i8. 

(H)  Merlin,  BipeTt.,y'  Tradition,  n.  1  et  3  ;  Masse, 
n.  160»  et  22ift;  Alauzel,  n.  1131. 

(0)  Caen,  «  juin  1870  (S.72.2.131). 

(10)  Aix,  8  avril  1851  (Lchir,  52.S.78);  AliMCt, 
n.  1125. 

(11)  V.  Alauz-!,  n.  ll-î'"». 
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marchandise  dans  !e  premier  cas;  il  ne  pourrait  la 
refuser  dans  le  second. 

20(j. — Livrer  une  marchandise  sans  la  marque 
ou  estampille  sous  laquelle  elle  est  connue  et  qui 
en  garantit  la  valeur,  ce  n'est  pas  livrer  la  chose 
même  qui  a  été  vendue,  et  l'acheteur  peut  refi^scr 
de  recevoir  une  semblable  marchandise  ;  son  droit 
ne  se  borne  pas,  eu  pareil  cas,  à  exiger  une  réfac- 
tion on  diminution  de  prix  (1). 

207. — L'obligation  de  livrer  la  chose  vendue 
s'étend  à  tous  ses  accessoires  (C  civ.,  161o).  — 
On  entend  par  accessoires,  les  choses  destinées  au 
service  bu  à  l'ornement  de  la  chose  principale,  et 
sans  lesquelles  celle-ci  ne  pourrait  pas  remplir  le 
Lut  que  s'est  proposé  l'acheteur.  —  Ainsi,  les  agrès 
d'un  navire,  les  ustensiles  et  machines  d'une  ma- 
nufacture ou  d'un  atelier,  les  tables  et  comptoirs 
d'une  boutique  ou  d'un  magasin,  l'enseigne,  le  droit 
au  bail,  l'achalandage  et  les  recouvrements  d'un  éta- 
blissement commercial  ou  industriel,  doivent  être 
livrés  avec  le  navire,  la  manufacture  ou  l'atelier,  la 
boutique,  le  magasin,  l'établissement,  qui  f;iit  l'objet 
de  la  vente;  et  ils  sont  d'ailleurs  compris  dans  la 
livraison  de  la  chose  vendue,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'en  expliquer,  et  alors  même  qu'ils  auraient  été 
séparés  momentanément,  s'ils  n'ont  pas  déjà  donné 
lieu  à  un  autre  marché,  ou  si  des  circonstances  in- 
contestables ne  i)rouvent  pas  que  l'intention  des  par- 
lies  était  qu'ils  restassent  au  vendeur.  —  11  en  est 
de  même  de  tout  ce  qui  forme  In  décoration  habi- 
tuelle de  la  chose  vendue,  et  qui  ajoute  notable- 
ment à  sa  valeur. — V.  Enseirjne,  n.  G  et  s.  ;  Fonds 
de  commerce,  n.  2  et  s.  (2);  Navire,  n.  2. 

208. — Si  le  vendeur  retenait  l'un  des  accessoires 
de  l'objet  vendu  (par  exemple,  la  cheminée  d'une 
machine  à  vapeur),  l'acbeteur  serait  fondé  à  de- 
mander la  résolution  de  la  vente,  sans  que  le  peu 
d'importance  de  cet  accessoire  autorisât  les  juges  à 
lui  accorder  seulement  une  indemnité  proportion- 
nelle à  la  valeur  de  l'accessoire  non  délivré  (3).  — 
V.  toutefois  infrà,  n.  £51. 

209.  — La  prise  d'eau  .servant  de  moteur  à  une 
usine  et  le  canal  conduisant  les  eaux  sur  les  roues, 
sont  des  accessoires  de  l'usine,  et  doivent,  lors- 
qu'elle est  vendue,  être  délivrés  comme  elle  à  l'ac- 
quéreur (i-).  Des  circonstances  particulières  pour- 
raient seules  faire  décider  le  contraire  (o).  —  V. 
Usine,  n.  .3  et  s. 

210. — Celui  qui,  après  avoir  vendu  les  bâtiments 
afTeclés  à  un  établissement  thermal,  détournerait 
les  sources  pour  les  faire  aboutir  à  un  autre  éta- 
blissement nouvellement  créé  par  lui,  enfreindrait 
évidemment  ses  obligations  envers  l'acquéreur,  eu 
le  privant  de  l'un  des  avantages  attachés  à  la  chose 
vendue,  et  se  rendrait  conséquemment  passible  de 
dommages-intérêts  (6). 

2 H. — En  général,  la  c'nose  vendue  doit  être  li- 
vrée en  l'élat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
Tente  (C.  civ..  iG14).  Aussi,  le  vendeur  d'un  cori)s 
certain  doit  conserver  la  chose  jusqu'à  la  livraison 
avec  le  mémo  soin  <|u'un  dépositaire  (7). 

212. — Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  ap- 
parlieniniit  les  fruits  produits  par  la  chose  vendue, 
dans  rinler>allc  qui  sépare  la  vente  delà  livraison, 

(l)  Kouen,  17  mai  I8:ii  (S. 56. 2. COI)  ;  Alauzel, 

D.    il.Ji. 

(t)  Adde  Grenoble,  10  mars  J836  (S. 38. 2. 3.*;)  cl 
17  JDlD  1844  (Dalioz,  D.  CiO). 

(;»)  Cas»,  li  avril  1«43  (.S. 43. 1.281). 

(l)  Rf.uen.  21  fév.  1824  (S.dir.)  ;  TroploDg, 
D.  323,  ^  8;  Dalioz,  n.  C47 

(5)  V.  Grenoble,  20  dot.  1843  (.S. 4 1.2.490). 

(.I)  CiJS.  21  mars  1h.-,3  (S. 55. 1.781). 

(7)  Pardessus,  n.  381. 
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elle  doit  se  résoudre  d'après  le  principe  qu'en  gé- 
néral les  fruits  appartiennent  à  l'acheteur  du  jour 
de  la  vente  (C.  civ.,  itili). 

215. — Cependant,  l'application  de  ce  principe 
se  modifie  en  se  combinant  avec  les  ri'gles  (|ui  ont 
été  tracées  plus  haut  (n.  140  et  s.)  pour  les  cas  oii  la 
perte  ou  détérioration  de  la  chose  pourrait  entraîner 
la  résiliation  de  la  vente. —  Dans  tous  les  cas  où  la 
perte  ou  détérioration  a  itour  eiïel  de  laisser  la 
chose  au  compte  du  vendeur,  il  a  droit  aux  fruits 
produits  par  cette  chose. — Si,  au  contraire,  la  perte 
ou  détérioration  est  pour  le  compte  de  l'acheteur, 
la  règle  générale  reprend  son  empire  ;  il  a  droit  aux 
fruits  du  jour  de  la  vente. 

214. —  L'étendue  des  obligations  du  vendeur 
relativement  à  la  délivrance  ou  livraison  varie 
suivant  la  nature  ou  les  conditions  de  la  vente. 

21.'). — Quand  ce  sont  des  choses  déterminées 
seulement  par  leur  espèce  (|iii  ont  été  vendues,  mais 
que  la  (pialité  ou  les  cnndilions  de  fabrication  de 
ces  choses  ont  été  spécitiées  dans  la  convention,  le 
vendeur  ne  remplirait  pas  son  obligation  en  livrant 
des  produits  d'une  qualité  ou  d'une  exécution  diffé- 
rentes (8). 

210. — Il  est  de  principe  que  la  chose  livrée  doit 
être  loyale  et  marchande.  La  clause  telle  quelle 
ne  devrait  pas  être  considérée  comme  une  déroga- 
tion à  ce  princii)e  (9). 

217. — De  même,  en  stipulant  que  la  non-con- 
formité de  la  marchandise  à  l'échantillon  donnera 
seulement  lieu  à  une  diminution  de  prix,  les  par- 
ties sont  censées  avoir  entendu  que  la  marchandise 
devrait  être,  dans  tous  les  cas,  loyale  et  marchande, 
et  si  clic  ne  remplit  point  cette  condition,  l'aeheleur 
n'en  a  pas  moins  le  droit  de  demander  la  résiliation 
du  marché  (10). 

2 1 }{. — Mais  le  vendeur  qui  s'est  seulement  obligé 
à  fournir  une  marchandise  loyale  et  marchande, 
sans  autre  désignation,  ne  saurait  être  tenu  de  li- 
vrer une  marchandise  de  qualité  supérieure,  cl 
l'acheteur  ne  iiourrail,  sous  prétexte  de  l'élévation 
du  ]irix  stiimlé,  refuser  la  marchandise  de  qualité 
moyenne  qui  lui  serait  offerte  (M). 

219. — La  vente  de  toutes  les  marchandises  d'une 
certaine  espèce  qui  se  trouvent  dans  les  magasins 
du  vendeur,  ne  constitue  (las  nécessairement  un 
marché  en  bloc  ou  à  forfait,  que  l'acheteur  soit 
tenu  d'exécuter,  malgré  le  vice  dont  seraient  at- 
teintes les  marchandises  livrées  (M). 

220. — Qnan<l  la  vente  a  été  faite  sur  échantil- 
lon, la  marchandise  livrée  par  le  vendeur  doit  in- 
contestablement être  conforme  à  réchantillon  remis 
à  l'acheteur.  Mais  cette  conformité  doit-elle  être 
absolue?  La  solution  dépend  ilc  la  nature  de  la  mar- 
cliaiidise  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente.  Si  une  légère 
différeine  entre  l'échantillon  et  la  marchandise  li- 
vrée suflit,  eu  égard  au  caractère  de  la  spéculation 
de  l'aclieteur,  pour  que  celui-ci  ne  puisse  donner  à 
cette  marchanilisc  la  destination  qu'il  avait  en  vue, 
il  n'en  faudra  ]ias  davantage  pour  qu'il  ait  le  droit 
de  la  refuser  (1.3).  Mais,  assez  généralement,  une 
infériorité  peu  importante  de  qualité  autorise  seule- 
ment l'achiteur  à  réclannr  une  réfaction. 

(S)  Gauil,  li  janv.  |s i'.i  (I).i-.:i-2.2.3l)  ;  Dalioz, 
n.  (iOG. 

{0}  Bordeaux,  1  4  U'-.w  1837  ;  Dalioz,  d.  0U7  ;  Alau- 
zel, n.  1147. 

(10)  Cass.  18  fév.  18C1  (S.G4.I.232)  ;  Alauzel, 
D.  113  4. 

(11)  Rennes,  7  féT,  1848(8.49.2  580);  Alauzet, 
loc.  cit. 

(12)  Douai,  23  janT.  1847  (S. 47. 2. 390). 

(13)  Colmar,  17  nov.  1868  (Pcc.  des  an.  de  la  C. 
de  Colmar,  t.  64,  p.  297). 
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221. — Il  a  élc'ju;;!''.  conformément  h  celle  dis- 
tinction, i|iie  l'usage  citMinierri.-il  fl'nim^'-*  le(|iicl  les 
ililleroMCcs  peu  considcralili-s  de  i|iialilé  eiilrc  la 
luarchandise  vemliie  cl  la  inarchniiilise  livrée,  se 
r<'Solvenl  en  de  simples  r^'faclions,  ne  s'applique 
point  au  cas  où  li  marchandise  vendur  sur  ('•dian- 
lillon  n'a  pas  a\ec  cet  l'clianlillon  la  conforniilt'  ipii, 
dans  l'inteulion  des  parties,  était  une  condilion  es- 
sentielle du  marclie  (1). 

222.  — It'apres  un  autre  arri't  (2),  cet  nsapc  ne 
doit  iMre  observé  qu'à  l'égard  îles  marchandises 
pour  les(|uelies  l'existence  en  est  |ironvi'c  jiar  le 
vendeur;  et,  .spéiialenient,  sur  la  place  de  Grenoble, 
non-sculeiU'iit  li's  u.^ages  de  la  ganterie  n'autorisent 
pas  les  fabricants  à  ne  iioinl  se  conformer  aux 
échantillons  relativement  a  la  qualité  des  gants 
vendus,  mais  l'usage  contraire. est  constant,  el  n'ad- 
met qu'en  ce  (|ui  concerne  la  teinture,  la  coulure  et 
la  coupe,  des  écarts  qui,  eu  tous  cas,  doivent  tUre 
inférieurs  à  18  p.  100. 

223. — Bien  (|uc  l'écliantillon  n'ait  pas  été  ca- 
lieté.  el  (|ue  dès  lors  l'acheteur  à  qui  il  a  été  remis 
ait  pu  le  changer,  il  doit  servir  de  tyi)e  pour  la  mar- 
chandise vendue,  tant  que  le  vendeur  ne  prouve 
(ws  nu'il  y  a  eu  en  effet  changement  (3). 

224. — En  général,  le  vendeur  satisfait  entière- 
ment il  son  obligation  en  livrant  une  marchandise 
conforme  à  l'échantillon  par  lui  remis  à  l'acheteur, 
et  ce  dernier  ne  saurait  iMre  admis  à  demander, 
maigre  cette  conformité,  la  résiliation  du  marché 
pour  mauvaise  qualité  de  la  marcbandis<>  ven- 
due i'tj. 

22i>. — Mais,  dans  le  cas  de  vente  de  denrées 
d'une  provenance  déterminée,  l'acceptation  par 
l'achclour  d'un  échantillon  que  le  vendeur  lui  a  re- 
mis sans  le  prévenir  qu'il  était  d'une  autre  prove- 
nance, n'a  poinl  pour  effet  de  déroger  à  la  condi- 
lion so\is  laquelle  le  marché  a  été  conclu;  et  l'acbe- 
leur  est  fondé  à  réclamer  du  vendeur  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  lui  livrant  des  den- 
rées di'  la  même  provenance  que  cet  échantillon, 
au  lieu  de  denrées  de  la  provenance  convenue  (o). 

226. — La  même  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  (G)  décidant  que  si  la  nature 
de  la  marchandise  a  été  spécifiée  dans  le  contrat, 
et  si  l'acheteur  soutient  que  les  livraisons  faites  ne 
sont  pas  de  la  nature  convenue,  les  juges  peuvent 
ordonner  que  ce  poinl  sera  vérifié  par  experts,  au 
lieu  de  se  borner  à  faire  vérifier  si  les  livraisons 
sont  conformes  à  l'échantillon. 

227. — ()n  doit  encore  admettre,  en  vertu  des 
mêmes  principes,  que  le  défaut  de  représentation 
de  l'échantillon  par  l'acheteur  ne  saurait  constituer 
une  fin  de  non-rccevoir  contre  le  refus  de  ce  der- 
nier de  prendre  livraison  de  la  marchandise,  s'il 
était  reconnu  que  celle-ci  n'est  pas  de  la  qualité 
stipulée  dans  le  marché  (7). 

22tt.— D'un  autre  côté,  la  découverte  d'un  vice 
caché,  non-seulement  dans  la  marchandise  livrée, 
mais  aussi  dans  l'échantillon  lui-même,  donnerait 
certainement  à  l'acheteur,  malgré  la  conformité  de 
cette  marchandise  avec  l'échantillon,  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  de  la  vente  (8). 


O)  Rdu-n,  -J-ajudl.  1872  ;S.73.-2.-2G?);Cas3.  20 
janv.  Itt-.l  ( S. T.!.  1.456). 

(i)  Grenoble.  2»  août  I86G  (/.  des  C.  de  Cren. 
et  de  Chamb.,  IHdG,  p.  3.";.%). 

(3)  Caco,  29  avril  1873  (S.73.2.303)  ;  Dclamarre 
et  Lepoitvin,  t.  K,  n.  I3i. 

(♦)  Bordeaux,  2:;  julll.  |8i3  (S.44.2.2:;t). 

f.'i)  Cass.  28  avril  1873  (S  73.1 .317).— Compar. 
Dclamarre  et  Lepi.ilTJn,  t.  H,  n.  132. 

(6;  Cajs.  lOjanr.  «870  (S. 70. 1.208). 

(7)  Bordeaux,  13  juin  1867  (/.  4es  arr.  de  la  C. 
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220. — 11  a  été  jugé,  à  la  vérité,  dans  un  sens 
oppo>é  en  ap|iaren:e  à  la  .solution  mentionnée  ci- 
de^isus,  n.  ii-'i,  que  l'acheteur  qui  a  reçu  .sans  pro- 
teslalion  un  échantillon  de  denrées  d'une  prove- 
nance autre  qur  rellr  qui  avait  été  stipulée  dans  le 
marché  pour  la  niarcbnn<li.-r  vendue,  doit  être  ré- 
puté avoir  renoncé  au  hénélice  de  celte  stipulation, 
et  ne  peut  ensuite  refuser  la  marchandise  conforme 
à  l'éclianlillon  qui  lui  est  envoyée  par  le  ven- 
deur (D)  ;  mais,  dans  l'espèce  de  celle  décision,  il 
était  constaté  i|uc  la  différence  do  |>rovcnancc 
n'avait  caii-é  aucun  préjudice  à  l'acbeleur. 

2.'»0. — llemarquons  enfin  (]uc  le  di'faiil  do  con- 
formité de  la  marchandise  avec  l'échanlilliin  n'en- 
traîne pas  de  plein  droit  la  résiliation  du  marché; 
mais  (ju'il  est  loisible  h  l'acheteur  qui  a  refusé  la 
marchandise  envoyée  par  le  vendeur,  de  demander 
soit  que  ce  dernier  lui  livre  une  autre  marcbandi  e 
conforme  ù  l'éclianlillon,  soit  qu'il  subisse  une  ré- 
duction de  prix  sur  la  marchandise  dillércnte  par 
lui  olVerle  (10). 

231 . — Bien  que,  dans  la  convention  par  laquelle 
il  a  vendu  tout  le  vin  existant  dans  ses  caves,  le 
vendeur  ait  lui-u.ênie  indique  la  iiuanlité  d'Iiecln- 
litrcs  vendus,  l'acheteur  ne  peut,  si  celte  quantilé 
n'est  pas  atteinlc,  exiger  <|u'ellc  soil  jiarfailc  parle 
vendeur,  alors  (|u'il  est  établi  (jui?  celle  indication 
n'a  été  donnée  (lu'aiq)roximativemenl  cl  seulement 
pour  fixer  les  paiements  provisoires  à  faire  par 
l'acheteur  (H). 

232. — Lorsque  la  vente  a  pour  objet  une  mar- 
cbanrlise  délerminéc  seulement  par  son  espèce, 
l'obligation  du  vendeur  consiste  à  remettre  à  l'ache- 
teur, ou  h  celui  (|ui  se  présente  pour  lui,  la  quan- 
tité de  choses  imliquée  par  la  convention,  ou,  s'il 
s'est  chargé  île  les  expédier,  à  faire  cet  envoi  d'une 
manière  conforme  aux  instructions  qu'il  a  re- 
çues (12). 

233. — En  pareil  cas,  la  propriété  n'étant  pas 
transmise  à  l'acheteur  au  moment  de  la  vente, 
mais  seulement  par  la  livraison  même  (V.  tuprà, 
n.  lo3),  il  en  résulte  que  si  le  vendeur  n'elTecluc 
pas  cette  livraison,  l'acheteur  n'a  pas  le  droit  de 
faire  enlever  des  magasins  du  vendeur  une  portion 
de  niarcbandises  de  l'espèce  et  de  la  qualité  de 
celles  qu'indiquerait  la  convention  :  son  droit  se  ré- 
sout en  dommages-intérêts  (13). — \.  tuprà,  n.  453. 

234. — En  règle  générale,  la  livraison  doit  être 
faite  au  lieu  où  était  la  chose  vendue  au  moment 
du  marché,  s'il  n'en  n  été  aulrcmenl  convenu  (C. 
civ.,  1C09).  L'acbeleur  doit  donc  venir  recevoir  la 
marcliandise  dans  les  magasins  du  vendeur,  lors- 
qu'elle s'y  trouvait  à  l'époque  de  la  convention,  ou 
aller  la  recevoir  dans  tel  autre  lieu  où  elle  était 
alors  déposée. — Toutefois,  celte  règle  ne  .s'applique 
qu'à  la  vente  d'un  corps  certain.  S'il  s'agit  de 
choses  qui  ne  soient  déterminées  que  par  leur  cs- 
pi'ce,  c'est  toujours  au  domicile  du  vendeur  que  la 
livraison  doit  être  faite  (C.  civ,,  1147)  (U). 

23;î. — Quoique  dans  une  vente  au  complant  do 
blé  en  sacs  il  ait  été  stipulé  que  la  livraison  serait 
faite  en  pare,  l'usage  veut  que,  pour  procéder  à  la 
vérification,  au  mcsurage  el  au  lavage  contradic- 


de  Bord.,  t.  »2.  p.  300). 

(8)  Rouon,  18  mai  1860  (J.  des  trib.de  comm., 
t.  16.  p.  310);  Colmar.  22  nov.  1860  {Rec.  des  arr. 
delà  C.  de  Colm.,  t.  62,  p.  202). 

(9)  Cass.  31  juin.  1850  (S.51.1.15).  V.  aussi 
Alauzet,  n.  il3i. 

(10)  Aix,  2  die.  1822  (S.chr.)  ;  Dillox,  n.  2t7. 
(Jl)   IUjoD,  t3déc.  1K(!7(S.08. 2.311). 

(12)  Pardessus,  n.  281. 

(13)  Pardessus,  loe.  eit. 

(1 1)  Duvergier,  t.  1,  d.  201  ;  Dalloi,  d.  020. 
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toircs  qni  consliluent  celle  livraison  et  qni  doivent 
être  suivis  du  paienieul,  non  en  gare,  mais  dans 
le  comptoir  de  l'acheleur,  le  vendeur,  avcrli  j>ar  <o 
dernier  de  son  intention  de  recevoir  la  marchandise 
et  de  payer,  lui  assigne  à  cet  effet  un  rendez-vous 
à  lieu,  jour  cl  heures  fixes,  et,  faute  de  s'être  con- 
formé à  cet  usage,  le  vendeur  est  non  recevablc  à 
demander  la  résiliation  de  la  vente  pour  inexécution 
de  la  convention  (I). 

230. — Quand  la  convention  indique  pour  la  li- 
vraison plusieurs  lieux  différents,  par  exemple,  plu- 
sieurs gares,  en  principe,  c'est  au  vendeur  ii  choisir 
celui  de  ces  lieux  dans  kquel  il  opérera  en  entier 
la  livraison  (2)  ;  mais  il  cesse  d'en  élrc  ainsi,  lors- 
que la  stipulation  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  l'a- 
cheteur; et,  daus  ce  cas,  le  défaut  d'option  de  la 
part  de  ce  dernier  doit  être  considéré  comme  un 
refus  de  prendre  livraison  entraînant  la  résiliation 
du  marché  (3). 

257. — La  livraison  de  la  marchandise  vendue 
doit  être  faite  dans  le  délai  stipulé,  faute  de  quoi 
l'acheteur  peut,  i)  son  choix,  demander  la  résilia- 
tion du  marché,  ou  sa  mise  eu  possession,  si  le  re- 
tard ne  vient  que  du  fuit  du  vendeur  (C.  civ.,  IGiO). 
— Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice 
pour  l'acheteur  du  défaut  de  livraison  au  terme  con- 
venu (C.  civ.,  161 1). 

203. — En  l'absence  de  stipulation  expresse,  le 
délai  pour  la  livraison  est  déterminé  par  l'usage  de 
la  place  (4). 

239. — Pour  qu'il  y  ait  retard  daus  la  livraison, 
il  faut  que  le  vendeur  ait  été  constitué  en  demeure 
de  la  faire.  Or,  la  demeure  résulte,  soit  d'une  som- 
mation ou  de  tout  aulre  acte  équivalent,  soit  tle  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le 
débiteur  sera  en  demeure  (C.  civ.,  1 139),  soit  enfin 
de  la  nature  de  la  chose  vendue,  lorsque  celte  chose 
ne  pouvait  être  utilement  livrée  que  dans  un  certain 
lem(is  que  le  vendeur  a  laissé  passer  (C. civ., 'Il  40). 

240.— Suivant  un  arrêt  (o),  il  y  aurait  mise  en 
demeure  sufUsanle,  île  la  part  de  l'acheteur,  lors- 
que, le  vendeur  méconnaissant  les  conditions  du 
marché,  il  les  lui  rap|ielle  par  lellres  avant  de  l'as- 
signer en  justice  pour  le  faire  condamner  à  l'exé- 
culioa  de  ce  niarché  et  à  des  dommagcs-intérêls. 
Mais  cette  solution  nous  semble  contestable,  car  il 
est  difficile  de  voir  dans  de  telles  lettres  l'acte  équi- 
valent à  sommation  qu'exige  la  loi. 

241. — Il  a  été  jugé  beaucoup  plus  exactement 
que  si,  en  matière  commerciale,  l'acheteur  peut, 
par  correspondance,  mettre  le  vendeur  en  demeiu-e 
de  livrer  la  chose  vendue,  il  faut  du  moins,  q\ie 
cette  correspondance  contienne  une  interpellation 
formelle  d'exécuter  le  marché  dans  un  délai  déter- 
miné, et  exprime  la  volonté  cpie,  ce  délai  passé,  la 
vente  soit  résolue;  et  qu'on  ne  saurait  voir  une 
semblable  inlerpellalion  dans  la  lettre  par  laquelle 
l'acheteur,  tenant  le  marché  pour  résilié,  déclare 
rendre  le  vendeur  responsable  du  défaut  de  livrai- 
son en  temps  opportun  ;  d'oii  il  suit  qu'en  pareil 
cas  l'acheteur  ne  peut,  sans  se  rendre  passible  de 


(I)  Bordeaux,  20  mai  1807  (J.  des  arr.  '!■■  1 1  C. 
de  Bord.,  l.  42.  p.  i08). 

(i\  Duvergi'T,  t.  I,  n.  2(;i  ;  Dalioz,  n.  C30. 

(3)  Kouen,  «  judl.  1H7I  (Rec.  des  arr.  des  C.  de 
Caen  et  de  lioutn,  t.  3G,  |i.  il). 

(4)  Bordeaux,  8  déc.  J85.»  (S.Si.S.SOl)  ;  Aix,  isJ 
DOT.   185H  (S.5D.Î.631). 

(.•;;  Douai,  7  fé».  1807  (Bec.  de:  arr.  de  la  C.  de 
Douai,  ».  a:;,  p.  1 14). 

((.)  Bordeaux,  3  juin  1873  (/.  des  arr.  de  lu  C. 
de  Lord.,  t.  48,  p.  i'M). 
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dommages-intérêts,   refuser  les  marchandises  qui 
lui  sont  expédiées  par  le  vendeur  (G). 

242. — L'inexécution  par  le  vendeur  d'une  coupe 
de  bois  de  l'engagement  par  lui  pris  de  marteler, 
dans  un  délai  fixé,  un  certain  nombre  de  baliveaux 
iju'il  s'était  réservés,  autorise  l'aciiuéreur,  que  ce 
(lél'aut  de  martelage  a  mis  dans  l'impossibilile  d'ex- 
ploiter la  coupe  en  temps  opportun,  à  demander  la 
résolution  de  la  vente,  sans  sommation  préalable. 
La  mise  en  demeure,  dans  ce  cas,  résulte  suffisam- 
ment de  l'expiration  du  délai  après  lequel  l'acqué- 
reur ne  pouvait  plus  être  mis  utilement  en  posses- 
sion de  la  chose  vendue  (7).  —  V.  suprà,  n    239. 

243. — Il  est  inconlestabic  que,  bien  que  l'acte 
de  vente  ne  porte  pas  la  clause  spéciale,  qu'à  dé- 
faut lie  livraison  au  terme  déterminé,  elle  sera  ré- 
.solue  de  plein  droit,  lu  résolution  n'en  peut  pas 
moins  être  prononcée,  s'il  y  a  eu  mise  en  demeure 
et  retard  dans  la  livraison  (8). 

2-44. — Quant  à  la  stipulation  que  renferme  l'aCle 
de  vente  de  la  faculté  pour  l'acheteur  de  refuser  la 
marchandise,  si  la  livraison  n'en  est  |)as  laite  dans 
un  délai  déterminé,  il  a  été  jugé  qu'elle  n'a  pas 
pour  eU'et  d'opérer  la  résiliation  du  marché  ii  défaut 
de  livraison  dans  ce  délai,  tant  que  l'acheleur  n'a 
pas  notifié  au  vendeur  son  intention  d'user  de  la 
faculté  qu'il  s'est  réservée  (9). 

24o. — D'après  les  usages  du  commerce,  dans 
les  ventes  de  marcliandiscs  à  livrer,  le  vendeur  est 
tenu  de  faire  la  livraison  dans  les  vingt-(]ualre 
heures,  à  partir  de  la  mise  en  demeure  qui  lui  a 
été  adressée  par  l'acheleur,  et  ce  délai  se  compte 
d'heure  à  heure.  En  conséquence,  si  la  mise  en  de- 
meure a  eu  lieu  avant  midi,  l'acheteur  est  en  droit 
de  refuser  les  offres  (jui  lui  seraient  faites  le  lende- 
main à  deux  heures,  et  de  demander  la  résiliation 
avec  dommages-intérêts  (10). 

24G. — Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'acheteur 
pourrait  être  déclaré  mal  fondé,  dans  le  cas  où  la 
livraison  n'a  eu  lieu  qu'une  heure  après  celle  fixée 
dans  la  sommation  par  lui  faite  au  vendeur,  à  de- 
mander la  résilialion  du  marché,  s'il  ne  résultait 
pour  lui  aucun  préjudice  de  ce  léger  retard  (Arg. 
C.  civ.,  WHt)  (H). 

247. — Le  vendeur  ne  devrait  pas  êlre  considéré 
comme  étant  en  relard  de  livrer,  si  la  livraison  faite 
jiar  lui  n'était  séparée  de  la  sommation  de  l'achc- 
teur  (pie  par  deux  jours  fériés  (12). —  On  ne  doit 
compter  non  plus  comme  jours  de  retard  ni  celui 
où  la  livraison  devait  être  faite,  ni  celui  où  elle  a 
été  opérée  (13). 

248. — Ùemarquons  que  le  défaut  de  livraison 
après  mise  en  demeure  n'emporte  pas  de  plein  droit 
la  résiliation  du  marché,  mais  autorise  seulement 
l'acheteur  à  la  demander  (11-). 

240. — Du  reste,  eu  général,  les  juges  ne  sont 
pas  obligés  de  prononcer  à  l'instant  la  résolution 
de  la  vente  demandée  par  l'acheteur  pour  défaut 
de  livraison  :  ils  ont  la  faculté  d'accorder  un  délai 
au  vendeur  pour  effectuer  celte  livraison  (C.  civ., 
■H  84)  (15). 

2iîO. —  Ils  peuvent  môme  repousser  la  demande 
en  résiliation,  si  le  retard  est  peu  important  et  n'a 


(7)  Cass.  17  fév.  1869  (S.GO.l.l.'JS). 
(K)  Cass.  28  nov.  isi.l  (S. 44. 1.79). 
(9)  Aix,  l"déc.  IHIH  (.S.ctir.). 

(10)  Pans,  12  aoùl  1K70  (S.72.2.1K1). 

(11)  Cass.  10  avril  1S72  rS.72.1 .2*56). 
(12;  Cass.  10  avril  1872,  précité. 

(i;i)  Rennes,  ri  juin  1871  (S.7I  .2.17j). 
(1  i)  Bordeaux,  20  août  1807  (J.  des  arr.  de  la.  C. 
de  Bord.,  t.  42,  p.  120);  Dalioz,  n.  082  cl  089. 
(IQ)  Bordeaux,  H  août  1829  (S.cbr.). 
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caasd  aucun  pr^-jiidico  à  l'ni'hcl«>nr  (\),  et  surtout 
s'il  n-siillo  ilo  nrconslaiicos  iiiilc|i''ii(lanlcs  di:  In 
yolonlé  du  vciuliiir  (i). 

2iîl.  —  Ju)?(.'  (iiit.'  lorsqu'iino  convention  a  pour 
objet  principal  la  location  d'un  niipnrlomcnl  cl  d'un 
majinsin,  et  pour  accessoire  la  vente  do  certains 
mouilles  garnissant  ce  maKa<in,  le  défaut  de  déli- 
vrance d'un  de  ces  nlijeis  peiil  être  déclare  insuf- 
fisant pour  entraîner  l;i  résolution  du  contrat,  alors 
d'ailleurs  i|ue  le  vendeur  a  fait  ollre  de  remettre  à 
l'acheteur  cet  ohjil  ou  de  lui  eu  payer  la  v.i- 
Icur  (:i).— Mais  V.  tuprà,  u.  i08. 

îiiîîi— (Juand  les  niarcliandises  vendues  doivent 
faire  l'oltjet  de  |)hisieurs  livraisons  successives,  le 
défaut  d'e\cculion  de  la  part  du  vendeur  ii  l'c  f;ard 
d'une  ou  de  <|ueli|ues-unes  seulement  de  ces  livrai- 
sous,  n'aulorise  pas  l'aclieteur  à  demander  la  rési- 
liation du  marché  pour  le  tout,  celte  division  des 
livraisons  équivalant  à  UDC  série  de  ventes  distinc- 
tes (i). 

2;>ô. — Soit  qu'il  s'agisse  de  la  vente  d'nn  corps 
certain,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  vente  d'une  chose 
indéterminée .  la  livraison  tardivement  faite  par  le 
\endenr  n'enlève  pas  à  l'achelcur  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  marché.  En  cil'et ,  en  ma- 
tière commerciale,  le  moment  décide  seul  de  l'avan- 
tage de  l'achat  pour  certaines  choses,  cl  un  jour 
de  retard  rend  souvent  inutiles  et  môme  onéreu- 
ses des  marchandises  (lui ,  si  elles  étaient  arrivées 
ou  avaient  été  délivrées  le  jour  convenu,  eussent 
procuré  des  bénéfices  considérables. 

2Î>1.  —  Mais  le  vendeur  qui,  mis  en  demeure 
par  une  sommation  de  livrer  la  chose  vendue,  offre 
sur-le-champ  d'obéir  à  cette  sommation,  est  h  l'abri 
de  toute  action  de  la  part  de  l'acheteur,  s'il  n'est 
pas  d'ailleurs  prouvé  que  le  relard  a|>porlé  par  lui 
a  la  livraison  soit  lo  résultat  du  dol  ou  de  la  mau- 
vaise foi  (o). 

2ijo.  —  La  force  majeure  qui  met  momentané- 
ment le  vendeur  dans  l'impossibilité  de  livrer  h 
l'époque  convenue,  n'a  point  pour  effet  de  résoudre 
le  contrat  ;  elle  ne  fait  qu'en  suspendre  l'exécution, 
([ui  n'en  peut  pas  moins  être  exigée  par  racheleur 
aussitôt  que  l'obstacle  (par  exemple,  celui  résultant 
de  la  guerre)  a  cessé  (6). 

2S6.  —  Le  vendeur  qui  a  promis  d'expédier  des 
marchandises,  pour  qu'elles  arrivent  à  (elle  époque, 
n'est  pas  tenu  à  autre  chose  qu'à  les  faire  partir,  de 
manière  h  ce  que  le  délai,  a  compter  de  leur  re- 
mise à  l'cntreprcnenr  do  transports  qui  lui  a  été 
désigné  ,  ou  qu'il  a  choisi,  s'il  en  était  chargé,  soit 
sullisant ,  selon  les  conditions  dans  lesquelles  doit 
se  faire  l'expédition,  pour  l'arrivée  au  temps  déter- 
miné (7). 

2o7. — Tl  a  été  jngé  que  l'aclietenr  auquel  le  ven- 
deur ne  livre  pas  les  marchandises  qui  ont   fait 


(M  Cass.  i:,  avril  l«i.S  rs.t.';.t.3l.'î);  Lyon,  8 
juin  1H55  (Dallez,  n.  0S2)  ;  TroploD?,  n.  291;  Du- 
vcrgier,  t.  I,  n.  iO."i  ;  Alaozet,  n.  Il6i. 

(2)  Cass.  8  oct.  1807  (S.chr.)  et  7  janv.  l8iG  (D. 
p. 40.1.13);  Aix,  i"  déc.  18IS  (S.chr.). 

(9)  Cass.  i  mars  187J  (S.7i.l.l.ll  ). 

(t)  Trib.  de  comm.  de  Marscill-",  7  mai  18i9  et  If» 
janv.  185:i  (/îcc.  de  jurisp.  eommrrc.  de  Mars.,  27.1. 
M  ;  28.1  t;;});  Trib.  de  comm.  de  Nantes,  27  avril 
186t(fie(;.  du  jiirispr.  commrre.  de  Nanles,  IKiii.l. 
l.'iS):  Aix.  fi  mars  l8«iH  (Bull,  judic.  d'Aix,  180K, 
p.  221);  Bédarri'le,  o.  310. 

(5)  Delamarre  et  LepoilTio,  t.  4,  n.  3G4;  Alauzcl, 
n.  tlf.-2. 

(»,)  B-v'anroD,  21  f.'-T.  !R7I  (S.72.J  .43»)  :  Rnaen, 
19  mai  et  S  juin  1871  (lifc.  det  arr.  dm  C.  de  Caen 
et  de  fiown,  1871,  p.  177  et  181);  Rennes,  9  mai 
1871  (S.7i.â.80);  Cass.  13  f«v.  1872  (S.7i.l.OO)  ; 
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l'objet  du  marehi',  ne  peut  demander  que  la  justice 
l'autorise  a  nriieler  la  nit^nie  quantité  de  marchan- 
dises aux  frais  du  vendeur,  et  iju'il  ne  lui  est  dd 
f|uedesdonmiages-inleréts  (H).— Toutefois,  la  pra- 
tique contraire  a  prévalu  ('.)). 

2;»8. — Kt  il  n  été  décide,  d'un  outre  côté,  que 
l'aelietenr  qui,  à  def.Mii  ,|n  livraison,  par  le  ven- 
deur, des  ninrehaiidisesobjrl  du  marché,  s'en  est 
procure  d'autres  au  fur  et  a  mesure  de  ses  besoin.^, 
en  exécution  d'une  décision  judiciaire,  a  droit  nu 
remboursement  de  la  differenre  existant  entre  lo 
prix  coiivi'nu  et  celui  du  nouvel  achat,  encore 
bien  (|iie  la  décision  dont  il  s'agit  n'aurait  pas  été 
notiliee  au  veiuL'ur.  celle  dilVerenee  lui  étant  due, 
il  titre  dc'  doininages-inléléréls,  par  le  seul  fait  du 
préjudice  résultant  pour  lui  de  l'inexécution  du 
m  inhé.  cl  indépendamment  mCmc  de  tout  juge- 
ment (10). 

2;>î).  —  Dans  tous  les  cas,  il  peut  élrc  valable- 
ment stipulé  que  ,  faute  par  le  vendeur  do  fournir 
les  denrées  et  marchandises  promises,  l'acheteur 
aura  le  droit  d'aehetor  ailleurs  ces  marchandises  et 
de  se  faire  indemniser  de  la  différence  en  plus  sur 
le  prix  par  le  vendeur  (M). 

2*>0. — D'après  quelques  autorités  (f2),  les  dom- 
mages-inléréls  dus  par  le  vendeur  à  l'acheteur  pour 
défaut  de  livraison  doivent  être  de  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise 
au  jour  oii  l'aelieleur  a  su  que  la  livraison  n'était 
pas  faite,  cl  oii  il  a  pu.  par  conséquent,  se  pour- 
voir d'autre  marchandise,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
prendre  en  considération  la  variation  (lu  prix  de- 
puis cette  dale  jusqu'à  celle  de  la  demande  en  rési- 
liation du  marché. 

2()l.  —  -Mais  la  Cour  de  cassation  (13)  a  décidé 
que  les  juges  du  fond  peuvent,  par  une  apprécia- 
tion qui  est  souveraine,  iircndre  pour  base  de  fixa- 
tion de  ces  dommages-intérêts  la  différence  de  prix 
des  marchandises  entre  l'époque  du  marché  et  celle 
du  procès  engagé  sur  l'exéculion  île  la  convention. 

2G2.— Jugé,  d'autre  part,  que  si  le  jour  auquel  il 
faut  se  reporter  poiirdélerminer  le  cours  de  la  mar- 
chandise en  vue  de  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts,  il  n'a  été  traite  aucune  allaire  sur  la  place,  il 
y  a  lieu  d'apprécier,  d'après  les  cours  antérieurs, 
quel  cûl  été  le  prix  do  la  marchandise,  s'il  y  eût 
eu  des  ventes  ce  jour-là  (li). 

2G3.  —  (Juand  la  chose  vendue  était  destinée  à 
une  spéeulalion,  et  c'est,  en  matii-rc  commerciale, 
le  cas  le  plus  fréquent ,  les  dommages-intérêts  al- 
loués à  l'acheteur  doivent  égahr  le  bénéfic:c  dont  il 
a  été  privé  par  le  défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu  (lo). 

2G'i.  —  L'indemnité  qui  aorait  été  stipulée  dans 
la  convention  pour  retard  dans  la  livraison  de  la 
chose  vendue  pourrait  èlrc  réduite  par  le  juge,  si 


Paris,  '20  nov.  1872  (/.  des  trib.  de  comm.,  I.  22, 
p.  Vi).  —  Conlrà,  Paris,  20  ïoùl  1871  (le  Droit  du 
l"'  octobre). 

(7)  Pardesso.i,  loc.  cit.;  Favard,  liépert.,  v"  l'eri- 
deur,  sect.  1,  ^  3,  n.  3. 

(8)  Bruxelles,  9  janv.  1809  (S.chr.). 

(9)  Delamarre  et  Lepoilvln,  t.  4,  n.  275  cl  s.  ;  Bé- 
darridc,  n.  20V  et  s.;  Alauzet,  n.  IKi.'i  et  llliC. 

(10)  Ca?3.  G  janv.  18G9  (S.69.t  .30î>). 

(U)  Parde^.'îus,  ut  suprà. 

(1-2)  Bordeaux,  13  fév.  1808  (J.  des  arr.  de  la  C, 
de  Bord.,  t.  43,  p.  4»);  Delamarre  et  LcpoilTio,  t.  4, 
n.  273  ;  Alauzcl,  n.  IIGV. 

(13)  Cass.  13  fcv.  1872  (S.72.1.G0).  —  V.  auïli 
Ma.?3é.  n.  «07 1. 

(1  i)  Trib.  de  comm.  de  Marsi  ille.  C  fév.  1806  (Rcc. 
de  jurisjrr.  commerr.  de  Murs.,  I.  40,  p.  121). 

(15)  Uaiié,  D.  1074;  Alauzet,  d.  1164. 
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le  Tendeur  avait  pri?,  de  fait,  possession  de  la 
chose  dans  une  oerlainc  mesure  (C.  civ.,  'I'231)(l). 

2Ga.  —  L'acheteur  à  «lui  la  marchandise  n'a  pas 
été  livrée  conformément  à  la  convention  peut ,  à 
son  choix,  poursuivre  l'exécution  du  marolié,  ou  en 
demander  la  résiliation  :  et  il  ne  se  rend  pas  non- 
rcccvable  à  recourir  à  cette  dernière  voie  en  sui- 
vant d'abord  la  première  (£).  —  N'ous  ne  pensons 
pas  non  i)lus  qu'il  soit  déclin  du  droit  do  demander 
l'exécution  du  contrat,  par  cela  seul  qu'il  en  aurait 
préaialdcment  poursuivi  la  résolution  (3).  —  Com- 
par.  infrà,  n.  3.'j3. 

206.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  livrer  la 
chose  vendue,  si  l'acheteur,  auquel  il  n'a  pas  ac- 
cordé de  terme  pour  le.  paiiinenl  du  prix,  n'ell'ectue 
])as  ce  paiement  (C.  civ.,  1GI£). 

267. — 11  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la  livraison, 
alors  même  (pi'il  aurait  accordé  un  délai  pour  le 
paiement,  si,  depuis  la  vente,  racheteur  est  lonil»' 
en  faillite  ou  en  élat  de  décontjlure,  à  moins  c|ue 
celui-ci  ne  lui  donne  caution  pour  le  paiemciil  au 
terme  fixé  (C.  civ.,  16)3)  (i). 

268. — Mais  le  vemleur  ne  peut  refuser  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue  (|u'aulant  qu'il  y  a  pour 
lui  dan.cer  imminent  de  perdre  le  prix,  et  non  pas 
seulement  sur  la  foi  d'un  bruit  ou  d'un  soupçon 
lonchant  l'insolvabilité  de  l'acheteur  (o). 

269. — Le  vendeur  ne  serait  pas  non  plus  fondé 
à  refuser  la  livraison  ou  à  exiger  une  caution  de 
l'acluteur,  sous  prétexte  que  celui-ci,  par  suite  de 
la  faillite  d'une  maison  tierce,  se  trouverait,  comme 
endosseur  de  traites  tirées  et  protestées  de  cette 
même  maison,  exposé  an  recours  des  porteurs  pour 
des  sommes  présumées  hors  de  proportion  avec  ses 
Ressources  (6). 

270.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  celui  qui  a 
vendu  à  terme  à  un  commerçant  concordataire,  dont 
il  ignorait  l'état  de  faillite,  des  marchandises  d'une 
valeur  excédant  les  facultés  présumées  de  l'ache- 
teur, iieut  être  all'ranchi  de  l'obligation  de  lui  en 
faire  la  livraison  ,  et  obtenir  la  résiliation  du  mar- 
ché (7). 

271.  —  ...  Et  que  le  vendeur  qui  a  accordé  un 
terme  à  l'acheteur  n'en  ])cut  pas  moins  refuser  la 
livraison  des  marchandises  vendues,  ou  exiger  des 
garanties  de  la  part  de  l'acheteur,  lorsqu'il  a  élé 
trompé  sur  la  solvabilité  de  celui-ci ,  i{ui  s'était 
présenté  comme  un  commerçant  sérieux  ,  alors 
qu'il  ne  possède  aucun  magasin,  ne  se  livre  à  au- 
cun commerce  régulier,  et  ne  jouit  d'aucun  cré- 
dit (8). 

272. — Ces  dérogations  à  la  règle  générale,  aji- 
prouvées  par  la  plupart  des  auteurs  (9),  peuvent 
être  justifiées  jiar  les  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  le  marché  a  élé  conclu  ;  mais  il  se- 


(I)  Rennes,  r;  juin  187)  (S. 71. 2. 17:;). 

(i)  Cass.  12  fé».  185S  (S. 56. 1.57);  Alauzet, 
n.  nG8. 

C-i)  Centra,  Alauzet,  loc.  cit. 

(i)  V.  comme  application  de  cette  disposition,  Paris, 
46  join  1872  {J.  des  Irib.  de  comm. ,  t.  21,  p.  /».';8). 

(5)  Cass.  Zr,  noT.  18G1  (8.02.1.003).  — V.  dans 
le  même  sens,  Troplong  ,  n.  .11  i;  DuTcrgicr,  t.  1, 
n.  208  ;  U»ué  et  Vergé  sur  Zacliarii,  t.  i,  p.  288, 
note  23. 

(C)  Uontpcllier,  15  juin  1R70  (S.70.2.23C). 

(7)  Paris,  22janT.  1h:,0  (S. •.0.2.287). 

(8)  Lyon.  18  mai  18(it  (S.0i.2.2i:j). 

(9)  V.  Troplong,  n.  315;  buri'rpii'r,  t.  1,  n.  270  ; 
Marcjfl'',  sur  l'art.  1GI3,  n.  2;  Alauzcl,  n.  1137. 

(10)  Ail,  29  mars  1807  (J.  de  juritpr.  commerc. 
de  Manritle,  t.   t5,  p.  21.";). 

(11)  Pardessus,  a.  203;  Alauzet,  o.  1204. 
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rait  dangereux  de  les  ériger  elles-mêmes  en  prin- 
cipe. 

273. — Lorsque,  après  l'impossibilité  où  l'ache- 
teur .s'est  trouvé  de  recevoir  livraison  par  suite  de 
sonétaldcdéconlilure,  les  parties  onU'une  et  l'autre 
gardé  le  silence  sur  l'exécution  du  marché,  elles 
doivent  être  réputées  l'avoir  tacitement  résilié;  en 
sorte  que  l'acheteur,  revenu  plus  lard  à  meilleure 
fortune,  ne  peut  exiger  du  vendeur  la  livraison  de 
la  marchandise  qui  en  avait  fait  l'objet  (H)). 

'11  i. — Dans  le  cas  de  vente  au  poids,  au  compte, 
à  la  me.';ure,  ou  moyennant  dégustation,  le  vendeur 
peut  forcer  l'acheteur  à  procéder  à  l'opération  préa- 
lable, soit  immédiatement,  s'il  n'y  a  pas  de  terme 
lixé,  soit  à  répo(|ue  convenue,  et  à  prendre  livrai- 
son, ou  à  déduire  les  motifs  de  son  refus,  motifs 
dont  les  tribunaux  seront  juges  (11). 

27o. — De  son  côté  ,  l'acheteur  peut  venir  goûter 
et  agréer  la  marchandise  ou  exiger  qu'elle  soit  pesée, 
eonipléc  ou  mesurée,  et  forcer  le  vendeur  à  la  lui 
livrer,  ou  a  l'indemniser  en  cas  de  refus  (12). 

276.  —  Quand  la  vente  a  été  faite  en  disponi- 
ble, l'acheteur  est  tenu  de  prendre  livraison  de  la 
marchandise  après  le  délai  de  trois  jours,  si,  dans 
cet  intervalle,  il  ne  l'a  pas  refusée  (13).— V.suprà, 
u.  -104. 

277. — Lorsqu'un  terme  a  été  stipulé  pour  la  li- 
vraison, et  (|u'à  l'expiration  de  ce  terme  l'acbetiiir 
ne  se  présente  pas  pour  se  faire  livrer  la  marchan- 
dise, le  vendeur  iieut,  de  son  côté,  le  mettre  eu  de- 
meure de  prendre  livraison,  et,  s'il  ne  satisfait  pas  à  la 
sommation,  obtenir  contre  lui  des  dommages-inté- 
rêts (C.  civ.,  1139,  1 1  ',i  et  11  i(J)  (14).— Mais  quel 
est  son  droit  en  ce  qui  concerne  la  résiliation  du 
marché  ? 

278. — L'art.  16o7,  C  civ.,  porle  qu'en  matière 
de  vente  de  denrées  et  ell'ets  moiiiliers ,  la  résolu- 
tion du  contrat  a  lieu  de  idein  droit  et  .^^ans  somma- 
tion, au  prolil  du  vendeur,  après  l'expiration  du 
terme  convemi  ])our  le  retirement.  Cette  disposi- 
tion s'applii|MC-t-elle  à  la  vente  commerciale  aussi 
bien  qu'à  la  vente  civile?  La  question  est  contro- 
versée ;  mais  l'affirmative  est  le  plus  généralement 
admise,  et  à  bon  droit,  selon  nous  (15).  Le  vendeur 
l)eul  donc,  en  cas  de  retard  de  [irise  île  livraison 
de  la  part  de  l'acheteui',  tenir  le  marché  |)our  ré- 
silié et  se  refuser  à  l'exécuter,  sans  avoir  besoin  de 
faire  prononcer  en  justice  la  résolution  du  con- 
trat. 

279.  —  Dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé  que  la  li- 
vraison serait  faite  de  tel  jour  à  tel  autre  jour  fixe 
(du  1"'  au  15  de  tel  mois),  le  vendeur,  d'après  les 
usages  du  commerce,  a  le  droit  de  livrer  le  |iremier 
jour  du  délai  ainsi  déterminé  ;  et  il  est  aiïranchi  de 


(12)  Mêmes  auteurs,  ibid. 

(13)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  Il   mai  18GG  {J. 
de  jurispr.  commerc.  de  Mars.,  l.  45,  p.  32). 

(14)  V.  Alauzet,  n.  1169  et  1172. 

(i:;)  V.  en  ce  sens,  Cass.  27  fév.  1828  (.S.clir.)  ;  0 
juin  1818  (S. 49. 1.05);  19  fév.  1873  (S. 73. 1.273)  ; 
Bou^^;cs,  10  (év.  184*  (.S. 45. 2. 425)  ;  Douai,  8  jauv. 
1840  (S. 46. 2. 252);  Anpors,  14  mai  1847  (S. 47. 2. 
412);  Douai,  10  juill.  1«17  (S. 49. 2. 12);  Bordeaux, 
)K  noT.  et  8  déc.  1853  (S.5i.2.394)  ;  Rennes,  L'i 
mars  I8(i7  (Itec.  de  jurispr.  de  celte  Cour,  1807)  et  2 
juill.  1873  (S. 73. 2. 54);  Duranlon,  t.  10,  n.  380; 
Vincen."!,  Li'jiil.  commerc.,  t.  2,  p.  71;  Troplong,  t.  2, 
n.  080;  Masse,  t.  3,  n.  1837.  —  Contra,  Pardessus, 
t.  2,  n.  288  ;  Duvergier,  l,  1,  n.  475;  Aubry  et  Rau, 
t  4,  p.  395,  note  5  (4''édlt.);  Ddamarrc  et  Lcpoit- 
Tin,  t.  4,  n.  244  cl  t.;  Bédarridc,  n.  305  et  s.; 
Alauzet,  D.  1170  et  s.  —  V.  aussi  Bourges,  1"  fév 
l«37(S.37.2.i29). 
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-on  iiblipalion,  si  l'achelcur,  rais  on  dcmourc  de 
|)ren(irc  livraison,  ne  s'eii^culc  pas(<). 

2JJ0.  —  Lorsan'un  vendeur  i\o.  friiils  à  lVnii-<ie- 
\'io.  s"est  réservé  de  livnTpiiidant  toiile  la  diin-o  de 
laranipaKne,oiini"|>eiil\oirdansiiiie  indication  aussi 
\n;.'iie  la  délerminntion  d'un  ilélai  dans  le  scmis  do 
l'arl.  I&")7,  cclto  durée,  }K)ur  la  vtMitc  do  Icllos 
marchandises,  élant  essenlicilcmonl  variahli'.  Le 
v(>nileur  no  peut  donc  opposer  la  résiliation  du 
marché,  sous  prétexte  cjne  la  canipairne  e<t  termi- 
née sans  prise  de  livraison  de  la  part  de  l'acheteur, 
surtout  si,  ayant  été  précédemment  mis  par  ce  der- 
nier en  demeure  de  faire  la  livraison,  il  s"y  est  re- 
fusé sans  préciser  le  délai  qui  lui  était  eneore  né- 
cessaire (i). 

281.  —  D'après  quelques  aatorilés  (3),  i  défaut 
d'un  terme  stipulé  dans  la  ronvcntion,  celui  qui  au- 
rait été  fixé  par  le-  vendeur  dans  la  sommation  de 
[•rendre  livraison  par  lui  faite  à  l'acheleur.  sullirait 
pour  donner  lieu  h  l'appliealion  de  l'art.  1()">7. 
Pour  notis.  cette  interprétation,  qui  ajoute  à  la  loi, 
ne  nous  parait  pas  admissilde  (V) 

282. — Le  vendeur,  au  lieu  de  se  prévaloir  de  la 
résiliation  du  marché  résultant  de  plein  droit  du 
défaut  de  retirement  de  la  marchandise  au  terme 
eoHTenu  ,  peut  demander  à  la  justice  l'autorisation 
lie  faire  vendre  cette  marchandise  par  le  ministère 
d'un  courtier,  pour  le  compte  et  aux  risqu'S  de 
l'acheteur,  sauf  à  rester  créancier  de  la  dilTerence 
qui  existerait  entre  le  prix  qui  avait  été  stipulé  et 
le  prix  inférieur  produit  par  la  vente  aux  enchè- 
res (•)). 

283.  —  Les  juges  qui  prononcent  la  résiliation 
d'une  vente  de  marchandises,  faute  par  l'acheteur 
de  prendre  livraison,  ne  doivent  allouer  aucuns 
dommages-intérêts  au  vendeur,  si  ce  dernier  a  re- 
vendu les  marchandises  avec  un  bénéfice  qui  l'in- 
demnise de  tous  frais  et  pertes  d'intérêts  (ti). 

284.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  défaut  de  re- 
tirement de  la  marchandises  au  terme  convenu,  ne 
saurait  emporter  résiliation  du  marché  au  profit  du 
Tendeur,  si  c'est  par  la  faute  de  celui-ci  que  l'ache- 
teur n'a  f>as  pris  livraison  (7). 

283.; — Le  vendeur  ne  peut  non  plus  invoquer  la 
disposition  de  l'art.  I6')7,  lorsque  c'est  en  vue  de 
lui  faciliter  les  livraisons,  plutôt  que  comme  limite 
imposée  à  l'acheteur  pour  le  reUrcment,  qnc  le 
terme  a  été  stipulé  (8). 

286. — Les  frais  qu'entraîne  la  livraison,  tels  que 
peux  dumesurage  ou  du  pesage  des  marchandises, 
sont,  il  moins  de  stipulation  contraire,  à  la  charge 
du  vendeur  (C.  civ.,  1608).  —  Sur  les  frais  d'enlè- 
vement, V.  infrà,  n.  36(i. 

Art.  i.  —  De  la  garantie. 

287. — La  seconde  des  obligations  do  vendeur, 
dont  il  a  été  parle  plus  haut,  n.  '195,  celle  de  ga- 
rantir la  chose  vendue,  a  deux  objets  :  le  premier 
d'assurer  à  l'acheteur  la  possession  de  la  chose  à 
titre  de  propriétaire,  et  de  l'indemniser  en  cas 
d'éviction  (V.  sur  ce  point,  ce  que  nous  avons  dit, 
iuprà,  n.  31,  relativement  h  la  vente  de  la  chose 
d'autrui).  —  Le  second  objet  de  la  garantie  due  |wr 
le  vendeur  est  de  livrer  la  chose  dans  l'espèce,  qua- 


(1)  Borieaux,  0  août  I8G7  {J.  des  arr.  de  la  C. 
de  Bord.,  t.  ii,  p.  361). 

(2)  Borderai,  8  juill.  1867  (/.  des  arr.  de  la  C. 
de  Bord.,  t.  M,  p.  3,31)- 

(^)  Douai,  8  janv.  1810  (S.4C.2.2.'î'i)  ;  Troplong, 
t.  ï,  n.  675,  6T'J  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  47». 

(1)  V.  dans  le  si^ai  de  notre  opiQjon ,  P.  ihior, 
D.  2!)l,  i92;  DurjoloD,  t.  16,  D.  383;  Marcad-),  sur 
l'art.  1657,  d.  S. 


VENTE. 


(JG'J 


lité  et  quantité  promises,  et  de  répondre  des  vices 

cachés  dont  elle  serait  atteinte  (Sur  ce  dernier  point. 

V.  \icei  rédhiHtoirei). 

288.-— lii;  l'obligation  imposée  au  vendeur  d'as- 
surer a  l'arhiir-iir  la  paisible  possession  d<-  la  chose 
vendue,  il  e-t  juste  de  conclure  que  le  vendeur  d'un 
fonds  de  ennimer.e  ou  d'un  eiiblisseincnt  industriel 
no  peut  ouvrir  dans  le  voisinage  un  établissement 
seiiihiable,  de  faeoM  h  y  attirer  la  clientèle  qui  a 
été  comprise  dans  la  vente  (V.  «u/»ra,  n.  i07). 
-Nous  nous  sommes  dejj  explique  sur  ce  point  dan» 
les  articles  Concurrence  déloyale,  n.  (i-'i  cl  s. 
Fonds  de  rommeree,  n.  iH  et  l'j,  it  LU/erté  du 
commerce  et  de  l'induslrie,  n.  oi  bit  (  t  s 

28î>. — La  même  obligation  emporte  aussi  inter- 
dietion  poiir  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
de  se  ser»ir  de  Icnseigne  attachée  à  ce  fonds,  cl 
compn-e  dans  la  vent.:  {\.$uprà,  n.  iOl),  à  uKuns 
de  sli|)iilations  ou  de  eirron>tauces  particulière-. 
V.  à  cet  égard  le  mol  Enteigne,  u.  ti  el  s. 

200. — L'inlerdiciiDu,  jiour  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce,  de  créer  dans  le  voisinage  un  éta- 
blissement semblable,  est  quelquefois  surabondam- 
ment stipulée  dans  la  convention  ;  cette  stipulation 
n'ajoute  rien  jtar  elle-même  à  l'obligation  de  ga- 
rantie du  vendeur. 

29 1 . — lia  été  très-bien  jngé  que  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  qui  s'est  intenlit  par  le  contrat 
fie  s'établir  dans  un  rayon  déterminé  pour  exercer 
la  même  industrie,  ne' cesse  pas  d'être  soumis  a 
cette  interdiction  par  cela  seul  que  l'établissement 
vendu  aurait  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (9). 

292. — Remarquons  d'ailleurs  que  l'infraction, 
jiar  le  vendcnr  d'un  établissement  commercial,  à 
lobligalion  qu'il  a  prise  de  ne  faire  aucune  concur- 
rence à  l'acheteur,  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  résolution  du  contrat,  mais  que  les  juges  peu- 
vent, si  les  faits  de  concurrence  déloyale  sont  de 
peu  d'importance,  se  bornera  accorder  des  dom- 
mages-intérêts à  l'acheteur  (10). 

293. — En  ce  qui  concerne  la  garantie  de  l'e*- 
pèce  de  la  chose  vendue,  elle  implique  pour  l'ache- 
teur le  droit  de  refuser  la  marchandise  expédiée, 
qu'il  soutient  n'être  pas  de  l'espèce  convenue;  mais 
il  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  vérification. 

294. — Si  l'achclcnr  prétend  qu'on  lui  adresse  ce 
qu'il  n'a  pas  acheté,  on  autre  chose  que  ce  qu'il  a 
acheté,  il  doit  refuser  sur-le-champ  la  marchandise  ; 
ou  s'il  consent  à  en  rester  dépositaire  aux  ris<iues 
et  périls  du  vendeur,  il  doit  se  faire  faire  par  le 
voiturier  sommation  de  la  recevoir  (H). 

29o. — En  ce  qui  louche  la  qualité  de  la  mar- 
chandise vendue,  son  identité  avec  celle  qui  a  ité 
convenue  est  une  des  conditions  essentielles  de  la 
vente.  Si  cette  qualité  nVst  pas  absolument  la 
même,  l'acheteur  peut  refuser  la  marchandise  et  de- 
mander la  résiliation  du  marché,  ou  exiger  une  di- 
minution sur  le  prix  (C.  civ.,  I6f4). 

296. — -Mais  l'acheteur  qui  a  refusé  de  recevoir 
des  marchandises,  par  le  motif  qu'elles  n'étaient 
pas  conformes  à  celles  qu'il  avait  achetées,  ne  peut 
contraindre  le  vendeur  a  les  remplacer  par  d'au- 
tres (12). 


(5)  Alauzet,  n.  117-'. 

(G)  Rouen,  17  fév.  1872  (.S.72.2.iit;). 

(7)  Bordeaux,  18  nov.  1853  (S..'>Lâ3.9*), 

(8)  Douai,  7  août  1817  (S. 19.2. 12). 

(9)  Paris,  18  août  1809  (.>^. 70.2.1 12). 

(10)  Cass.  26  mai  1HC8  (S. 68.1. 336). 

(11)  Pardessus,  n.  282. 

(t2)  Meir,  20  août  1827  (S.chr.). 
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297. Lorsqu'une  clause  du  marcLé  détermine 

une  qualité  particulière  de  nuirchandises,  et  que  le 
vendeur  dépose,  d'accord  avec  l'achelenr,  on  remet  à 
celui-ci,  pour  base  de  la  vérificalion  à  faire  ullo- 
rieuremenl,  des  échantillons  conformes  ;i  la  qualité 
convenue,  l'aclieteur  est  fondé  à  demander  la  rési- 
liation de  la  vente,  si  la  niarcUandise  livrée  n'est 
pas  conforme  aux  échantillons  (4).  —  V.  suprà, 
u.  103,  220  et  s. 

29*}. — Il  peut  arriver  que  la  convention  déter- 
mine une  qualité,  et  que  les  échantillons  déposés 
ou  remisa  l'acheteur,  ne  soient  (ws  de  cette  (jualiié. 
En  pareil  cas,  l'échaijtillon  ne  doit  pas  servir  à  re- 
connaître la  qualité  convenue  :  c'est,  au  contraire, 
la  clause  relative  à  In  qualité,  qui  doit  servir  à  dé- 
terminer de  quelle  qualité  a  dû  être  l'échantillon, 
dont  l'examen  a  pu  nétre  pas  fait  avec  assez  d'at- 
tention ;  il  y  a  ilonc  lieu  de  se  baser  sur  la  qualité 
indiquée,  sans  avoir  égard  à  celle  de  l'échantil- 
lon (-). — Compar.  suprà,  n.  22o  et  s. 

2J)Î). — Hn  princi|ic,  la  preuve  du  défaut  de  qua- 
lité de  la  cho>e  vendue  est  ii  la  charge  do  l'ache- 
teur qui  demande  la  résolution  de  la  venic,  et  il  ne 
cesse  d'en  être  ainsi  (ju'autant  que  le  vendeur  au- 
rait assumé  sur  lui  l'obligation  de  faire  la  preuve 
de  cette  qualité.  —  Cette  intiTvcrsion  des  rôles  ne 
saurait  d'ailleurs  résulter  de  cela  seul  que,  en  pré- 
sence de  l'offre  l'aile  par  l'acheteur  de  l.i  preuve  qui 
était  il.  sa  charge,  le  vendeur  aurait  lui-même  con- 
clu à  une  expertise  (3). 

500.— L'acheteur  qui  refuse  les  marchandises  à 
raison  de  leur  mauvaise  qualité  n'est  pas  obligé  de 
se  conformer  auv  prescriptions  édictées  par  l'arl. 
AQù.  G.  comm.,  relativement  aux  droits  respectifs 
du  voiluricr  et  du  .lestinataire  (V.  Entrepreneur 
de  lran$i'orU,  n.  38  et  s. — Compar.  suprà,  n.  l5j). 
Il  peut  donc  faire  constater  la  nature  et  l'étal  de  la 
marchandise  p:ir  une  expertise  faite  dans  les  termes 
du  droit  commun  {'t),  ou  par  tout  autre  moyeu 
propre  ii  les  établir  (o);  et  aucune  fin  de  noiirece- 
voir  ne  peut  être  tirée  contre  sa  réclamation  de 
ce  qu'il  n'a  pas  protesté  immédiatement  (G). 

301.— La  disposition  de  l'art.  405,  C.  comm., 
aux  termes  de  laquelle  la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiiuienldu  prix  du  transport,  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier  (V.  Entrepreneur 
de  transports,  n.  141  et  s.,  et  Voiturier,  n.l4  et  s.), 
n'est  pas  non  plus  opposable  à  l'acheteur;  et  ce 
dernier  peut,  même  après  avoir  reçu  la  mnrchan- 
disc  sans  protestation,  et  en  avoir  pay '•  le  prix, 
demander  la  résolution  de  la  vente,  si  celle  mar- 
chandise n'est  pas  conforme  à  l'échantillon  qui  lui 
avait  été  remis  (7), 

ôOii.  —  Pareillement,  la  réception,  et  même 
l'usage, que  l'aclieleur  aurait  failsdesmarrhandi-^cs, 
ne  peuvent  élever  une  (in  de  non-reccvoir  rontrc 
l'action  en  résolution  de  la  vente  fondée  sur  ce  (|uc 
ces  marchanilises  ne  seraient  pas  de  la  nature  sti- 
pulée au  contrat  (8). 

,~0.">. — Jugé  aussi,  mais  d'une  manière  moins 
absolue,  qu'en  ri'Cevant  dans  ses  magasins  la  mar- 
chandise expédiée  par  le  veinleur,  l'achelenr  ne  se 
rend  'la-  ni'cc--.'iirenieMt  nnn  ren  \.-ili|e  ;i   "iniilever 


(l)  V.  l'arili'^stis,  11.  -SKi. 
li)   Même  auteur,  ibi>t. 


Îx;    Berne  auieur,  xi/tn. 
3)  CaJs.  I"  avril  1k(;-2  (.S.d.T.l.KC). 
(t)  Cass.  3  mar»  IHO.i  (S.fi't.l.liîO). 
(."/)  C«i«.  îijuill.   IKJI    (S.cbr.);   Lyon,  20  u.:.;. 
1«26(M.);   Cbamb.lry,    10  juill.    IHtiG  (J.  (Us  C.  de 
Gren.  et  de  Chamb.,  IKCr.,  p.  3;il).  —  Contra,  Bor- 

ilraiit     m   (an*     (H^U  19,  rtir.l. 


aux,  «0  jaot.  JH2r;  (S.cbr.;. 

(C)  Paris,  !•»  mars  1831  (S.3».2.393)  ;  CatD,  1!) 
loût  18tO  (S,47.2.31t0). 

(7)  CaiS.  4  QOf.  1H45  (S.4C.M2.%). 
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ultérieurement  des  réclamations;  et  qu'il  appartient 
au  juge  d'apprécier  les  circonstances  (9). 

Ô04. — Du  reste,  la  réception  des  marchandises 
.>ans  protestation  cesse  d'être  indill'érente,  lorsquo 
l'acheteur  a  laissé  écouler  entre  cette  réception  et 
sa  réclamation  un  délai  tel  que  toute  vérilication 
légale  soit  devenue  impossible  :  en  pareil  cas,  sa 
demande  est  non  recevable  (10). 

ÔOiî. — Jugé  spécialement  que  l'acheteur  n'a  au- 
cune action  contre  son  vendeur,  à  raisou  des  ava- 
ries survenues  à  la  chose  vendue  pendant  le  trans- 
port, alors  même  que  ce  transport  se  serait  fait  aux 
risques  et  périls  de  ce  dernier,  si,  en  payant  le  prix 
du  transport  sans  vérilicr  l'étal  de  la  marchandise, 
l'acheteur  a  mis  le  vendeur  dans  l'impossibilité 
d'exercer  hii-niême  un  recours  contre  l'entrepreneur 
de  transjiorts  (11). 

Ô06. — L'expertise  pour  vérifier  si  la  marchan- 
dise est  conforme  aux  échantillons  doit  se  faire  au 
lieu  où  la  marchandise  a  été  vendue  et  livrée,  et 
conformément  aux  usages  de  cette  i)lace  (12). 

Ô07. — Lorsqu'une  vente  est  faite  par  corres- 
pondance, ou  sans  désignation  individuelle  de  la 
ihose  vendue,  la  sortie  des  magasins  du  vendeur 
dont  le  résultat,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n.  159, 
est  de  donner  à  cette  chose  une  indivi(lualité  qui  la 
fait  considérer  comme  l'objet  spécial  du  contrat,  et 
de  charger  l'acheteur  de  tous  les  ri.sques  du  voyage, 
ne  rend  point  ce  dernier  non  recevable  h  réclamer 
contre  la  (|ualilé  de  celle  chose. 

5()i>. — Dans  ce  cas,  l'acheteur  doit  faire  consla- 
ler  l'élal  de  la  mnrcliandise  aussitôt  son  arrivée, 
et,  si  la  qualité  n'est  jias  ce  qu'elle  doit  être,  c'est 
au  vendeur  à  prouver  qu'il  l'a  confiée  à  l'entrepre- 
neur de  tran.?ports  dans  l'état  et  avec  la  qualité 
convenus. — Si  le  vendeur  fait  celte  preuve,  les  alté- 
rations sont  présumées  (u'ovcnir  du  fait  de  rentre- 
preneur  de  transports,  et  restent  à  la  charge  de 
racheteur,  sauf  sou  recours  contre  cet  entrepre- 
neur (13). 

509. — Si  la  marchandise  périt  en  ronic,  et  que 
quelque  reste  ou  même  des  échantillons  soient  re- 
connus ne  pas  avoir  la  qualité  convenue,  la  perte 
est  pour  le  vendeur,  ([u'on  |)résume  n'avoir  pas  en- 
voyé la  chose  promise.  —  .Mais  si  la  marchandise 
péril  en  totalité  pendant  le  trajet,  la  présomi)tion 
est  qu'elle  avait  la  qualité  convenue,  et  la  perte  de- 
meure pour  le  compte  de  l'acheteur  (14). 

."jIO. — Si  la  marchandise  avait  passé  par  plu- 
sieurs mains,  sans  que  des  réclamations  ou  des 
vérifications  sufiisantes  eussent  élé  faites  pour  en 
constater  l'étal,  celui  (|ui  se  serait  mis  en  règle 
aurait  seul  le  droit  d'exercer  un  recours  contre  son 
cédant  qui,  n'ayant  pas  pris  les  mêmes  précautions, 
pourrait  ne  pas"  jouir  de  la  même  faculté  contre  sou 
propre  vendeur,  ni  contre  l'expéditeur  originaire 
(]ui  aurait  eonimis  la  fraude  (15). 

511. — U  suffit  qu'au  moment  convenu  pour  la 
livraison  la  marchandise  vendue  ait  élé  reconnue 
non  recevable,  faute  de  remplir  les  conditions  de 
la  vente,  jwur  qu'il  y  ail  lieu  ii  résiliation  du  mar- 
ché, sans  (|u'on  doive  avoir  égard  à  la  circonstance 
';iie,  par  suiie  d'iqMTaliiins  ulii'riiures,  la  inarcban- 


(«)  Cass.  JOjanv.  187(1  (.s.7(».l  .'J08). 
(9)  nouai,  2:»  janv.  1817  (S. 47.2.389)  et  22  août 
1872  (S  73.2.i8). 

(10)  Cass.  1.".  avril  18i(j  (8.46.1.091). 
(1  I)  Paris,  18  juiu  1809  (S. 09. 2. 318). 

(12)  llix,  4juill.  1872(/.  (/m  (rii.<Ie  comm.,  t.  23, 
p.  3»'»). 

(13)  Pardessus,  a.  283. 

(14)  Même  auteur,  iLid. 

(15)  /(/.,  itiV. 
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dise  a  élé  ramenée  à  un  état  satisfaisant,  comme 
si,  par  exemple,  des  orges  mouillées  ont  «'lé  ren- 
dues marchandes  au  moyen  de  inani|nilali(ins  et  de 
pelletantes  (^).  Il  ne  saurait  y  avoir  lu  ii  d'aiipliquer 
in  pareil  cas  l'usa^'c  romnienial  (|ni  autorise  h  ré- 
gler par  une  réfaelion  ou  déduction  sur  le  prix  de 
la  vente  la  différencp  existant  entre  In  qnalité  de  la 
inari-hnndise  vendue  et  celle  de  la  marchandise  qui 
a  été  li\rée;  cet  usa  (je  ne  peut  <*tre  invoqué  (|iic 
lorsque  1,1  dillércnce  dont  il  s'agit  ne  dénnsso  pas 
un  minimum  de  qualité  au-dessous  duquel  la 
«hose  vendue  ces<c  d'élrc  recevabic  (i). — La  diffé- 
rence tolérée  varie  généralement  de  </2p.  iOOà 
:Uu  i  p.  100  (3). 

312. — Mais  la  perte  ou  détérioration  de  la  mar- 
chandise jieut  ne  pas  entraîner  la  résiliation  du 
marché,  rt  donn'-r  seulement  lieu  h  une  réfaction 
ou  réduction  du  prix,  quand  il  s'ayit  d'une  niar- 
I  handise  cssenCielIcnu'Ul  fractionnée  cl  dont  le  dé- 
chet est  très-facile  à  combler  (comme  des  ch;llai- 
gncs,  par  exemple)  (4).  —  Toutefois,  le  vendeur 
ne  peut  iu»oquer  une  telle  faveur  qu'en  établis- 
sant (iii'elle  est  consacrée  par  un  u<age  constant  (.'>). 
31  o.  —  On  admet  aussi  généralement  qu'une 
perte  ou  détérioration  de  peu  d'importance  n'aulo- 
risc  pas  l'acheteur  à  demander  l'autorisation  de  la 
vente,  mais  lui  donne  seulement  droit  à  une  réduc- 
tion de  prix  (li). 

311. — La  résiliation  de  la  vente  peut  ^Irc  pro- 
noncée pour  partie  seulement,  lorsque  la  chose 
vendue  est  di\isible  et  susceptible  de  livraisons 
partielles,  et  qu'une  on  quelques-unes  seulement 
de  res  livraisons  ne  sont  pas  conformes  à  la  con- 
vention (7). 

31  S. — Un  marché  ne  peut  d'ailleurs  être  réputé 
indivisible  parla  volonté  des  contractants,  lors(|u'il 
a  pour  objet  une  marchandise  divisible  de  sa  na- 
ture et  livrable  partiellement,  si  la  preuve  de  cette 
volonté  ne  résulte  ni  du  coniraf,  ni  des  circons- 
tances, si,  par  exemple,  l'obligation  de  livrer  nne 
quantité  déterminée  n'est  pas  corrélative  dune  obli- 
gation identique  contractée  par  l'acquéreur  envers 
des  tiers,  ou  de  toute  autre  convention  analogue. 
—  Pans  ce  cas  donc,  la  mauvaise  qualité  d'une  li- 
vraison ne  saurait  suffire  pour  justilier  la  résiliation 
du  marché  ^8). 

316. — Le  marchand  qui  vend  et  livre,  sous  son 
vrai  nom,  nne  marchandise  loyale,  ne  répond  pas 
du  résultat  de  l'emploi  qu'en"  fait  l'acheteur.  — 
Ainsi,  spécialement,  lorsque  la  venté  a  pour  objet 
ime  semence,  le  vendeur,  qui  déclare  le  vrai  nom 
de  cette  semence  (blé  de  mars  anglais),  n'est  pas 
tenu  de  renseigner  l'acheteur  sur  l'époque  et  le 
mode  à  observer  pour  la  semaillc  et  la  culture,  et 
ne  saurait  être  rendu  responsable  du  résultat  défa- 
vorable de  l'ensemencement  fait  par  l'acheteur  (9). 
317. — En  ce  qui  concerne  la  quantité  de  la 
marchandise  vendue,  lorsqu'elle  est  une  des  condi- 
tions de  la  Tente,  cette  condition  doit  être  observée 

(1)  Cm.  4  dcc.  1871  (.S.Tl.l  .I8i)  ;  Aii,  8  août 
IS73  (S. 7.3. -2. 2»;.}). 

(i)   Aix,  8  aoùl  1873,  prédl'i. 

(.3)  Alauzet,  n.  1147. 

(l)  Renne3,  18  déc.  1852,  et  Cass.  10  juin  1850 
(S. 5(!. 1.819). 

(5)  Rouen,  18  janv.  1845  (J.  du  P.  i.;.l.'27l)  ; 
Alanzct,  loc.  cit. 

(6)  V.  Duranlon,  t.  Ifi,  n.  184  ;  Troplong,  n.  2:;.1  ; 
Dnvergler,  t.  1,  n.  2i0;  Marcjflé,  sur  l'art.  KiOl,  C. 
c;v.,  n.ï;  Aubrj-  et  Raud'aprèiZacharia»,  t.  .■$,  p.  231, 
noie  IS;  Massé  et  V'-rgé  sur  Zacharix,  t.  4,  p.  270, 
note  1.'». 

(7)  Cass.  2tîaTrd  1870  (S. 70. 1.265). —  V.  aussi 
Tmplonfr,  n.  .'$78. 

(8)  Colmar,  19  jaov.  1869  (S.69.9.393).  —  V. 
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*l(i  part  et  d'antre.  —  Généralement,  lorsque  la 
vente  est  faite  à  tant  par  tel  poids  ou  telle  mesure, 
le  défaut  de  livraison  de  la  quantité  annoncée  n'an- 
nule point  In  veille;  seulement  lacheleur  OC  paie 
que^lj  quaiiUle  qui  lui  est  livrée  (10). 

•"•Il-— Si  la  niesiire  ou  le  poids  n'a  été  énoncé 
que  comme  indication,  ^i  le  mot  environ  a  été 
■  ijoulé  à  rénon<Mation  do  In  quantité,  il  y  a  lieu 
d  observer  les  tolérances  d  usage.  —  Os  tolérances 
portent  principalement  sur  la  lare,  c't-it-à-dire  sur 
le  poids  des  vases,  vaisseaux  ou  enveloppes,  conte- 
nant la  marchandise;  ou  sur  le  defieii  que  la  com- 
pression des  matières  ou  lenr  dessieeaiion  iient 
occasionner  par  suite  du  séjour  dans  les  magasins 
cl  entrepi\ts,  ou  pendant  le  trajet  (M).—  V.  Tare. 

3lî>. — L'art.  lO.').  C.  comm.,  ne  peut  pas  plus 
.'•Ire  invoqué  contre  l'acheteur  dans  le  eas  de  déiieit 
que  dans  celui  de  défaut  de  qualité  (V.  suprà, 
n.  301).  Et  il  a  été  très-bien  jugé-  que,  maigre  la 
réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  prix, 
l'achctcnr  ne  cesse  pas  d'être  rccevable  à  se  plain- 
dre de  ce  que  le  vendeur,  par  suite  d'une  conver- 
sion erronée  de  poids  étrangers  en  jioids  français, 
ne  lui  a  fourni  qu'une  quantité  moindre  que  celle 
éunncée  dans  la  ronvenlion  (12). 

3'iO. — Hemaniiions  aussi  que  pour  la  quantité 
comme  pour  la  qualilé  (V.  tuprà,  n.  31V),  lorsque 
la  marchandise  est  divisible  et  fait  l'objet  de  livrai- 
sons successives,  le  marché  peut  n'être  résilié  qu'en 
partie,  si  une  ou  quel(|ues-unes  seulement  de  ces 
livraisons  ne  remplissent  pas  les  conditions  stipu- 
lées (1.3).  ' 

3îil. — Si,  après  réception  définitive,  par  l'achc- 
leur,  de  marchandises  vendues  au  poids,  ..u  compte 
ou  jj  la  mesure,  il  a  été  procède,  du  consentement 
du  vendeur,  ii  une  vérification  de  laquelle  il  est 
résulté  qu'une  partie  des  marchandises  manquait 
ou  ne  remplissait  pas  les  conditions  du  marché, 
l'acheteur  n'a  point  pour  cela  le  droit  île  demander 
la  résolntiou  du  contrat,  mais  seulement  celui 
d'exiger  une  réduction  proportionnelle  du  prix  de 
vente  (41-). 

322. — On  ne  .«aurait  douter  que  la  décision  qui 
ordonne  la  vérificalion  par  experts  de  marchan- 
dises vendues  au  poids  ou  à  la  mesure,  ne  préjuge 
en  rien  la  question  de  savoir  si  les  marchandises 
ont  été  acceptées  par  l'achctenr,  et  s'il  est  encore 
en  droit  de  les  refuser  (15). 

323. — Lorsque  la  vente  a  élé  faite  par  deux 
personnes  qui  étaient  copropriétaires  de  la  chose 
vendue,  les  deux  vendeurs  sont-ils  solidairement 
tenus  des  dommages-intéréis  dus  à  l'acheteur  itoar 
inexécution  du  marché?  La  négative  a  été  consa- 
crée à  bon  droit  (Iti).  Elle  peut  se  justifier  par  ce 
double  motif,  qu'en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile  (C.  civ.,  4  202),  la  solidarité  ne 
se  présume  pas  (47),  et  que  l'obligation  dépaver 
des  dommages-intérêts  n'est  pas  indivisible  (18)! — 
V.  tuprà,  n.  8. 


aussi  Bufdeaux,  U  fcv.   1S.37  (J.  du  I'.37.l  .427). 

(9)  Douai  ,  .*;  fév.  1805  (S. C7. 1.393,  à  la  note). 
—  Compar.  Cass.  14  janv.  1857  (S. 57. 1.185). 

(10)  Pardessus,  n.  285. 

(  H  )  Mèaïc  auteur,  ibid. — V.  aussi  Alauzct,  loe.  cit. 

(12)  Cass.  I"  avril  1873(3.74.1.195). 

(13)  V.  Pardessus,  ut  suprà. 

(U)  Amiens,  30  janv.  1871(3.71.2.63). 

(15)  Cass.  7  juin  1830  (S.chr.). 

(16)  Rennes,  20  aoilt  1811  (S.chr.). 

(17)  V.  en  ce  sens.  Pardessus,  n.  182,  Mme, 
n.  1909  cl  s.  ;  Dalioz,  t»  Comiiii«ion»iairf,  n.  83.  ^ 
Contra,  Frcniery,  p.  21  et  ».  ;  Dclamarre  ei  Lepoilvio, 
t.  3,  D.  39;  Troplonp,  Mandat,  n.  497. 

(18)  Daraotoo,  t.  16,  a.  277;  Troploog,  Ytnte, 
n.  435. 
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g  8.  —  Obligations  de  Vacheleur, 

324. — La  principale  obligation  de  l'acbctour  est 
de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  con- 
vention (C.  civ.,  IG-iO). 

o2o. — La  sommes  promises  à  titre  de  pot-de- 
vin, d'épingles,  etc.,  font  pirlic  du  prix  et  peuvent 
en  conséquence  être  exigées  comme  le  prix  lui- 
même  (1  ). 

320. — L'acheteur  est  également  tenu  de  payer 
les  gralilications  pour  des  ouvriers  (jui,  d'après 
l'usage  de  certaines  places,  doivent  être  ajoutées  au 
prix  (5). 

327. — Mais  rachclcnr  ne  peut  avoir  à  payer  à 
celui  qui  lui  a  vendu  direelenienl,  et  non  comme 
commi.<sionna  ire, des  droit  s  de  commission  et  de  cour- 
tage.— YainonienI,  le  vendeur  invoquerait-il  l'u.sagc 
admis  pour  la  vente  de  certaines  marchandises,  un 
tel  usage  étant  un  abus  que  les  Iribunaux  ont  le 
devoir  Je  réprimer  (3). 

321Î. — Lorsque  la  vente  commerciale  est  faite 
au  comptant,  le  délai  do  (lueliiues  jours  cl  iiarl'ois 
de  quelques  semaines  (jui  est  néanmoins,  dans 
l'usage,  accordé  à  l'aclicleur,  n'empêche  pas  (juc  ce 
dernier  doive  tenir  compte  au  vendeur  des  intérêts 
du  lU'ix  à  partir  du  jour  de  la  vente  ('t). 

529. — Un  arrêt  (6)  décide  que,  daiis  le  cas  où 
la  vente  est  faite  à  terme,  les  intérêts  du  prix  ne  sont 
dus  qu'il  partir  de  la  mise  en  demeure  adressée  à 
l'acheteur  (C.  civ.,  W6i  et  '16-32);  et  que  ce  der- 
nier ne  saurait  être  admis  à  se  prévaloir  d'un  usage 
commercial  faisant  courir  les  intérêts  Je  plein  droit 
ù  dater  de  l'échéance,  parce  qu'un  tel  usage  ne  sau- 
rait prévaloir  contre  le  texte  formel  de  la  loi. 
Mais  cet  usage  est  regardé  au  contraire  comme  lé- 
gal, en  matière  commerciale,  par  les  auteurs,  qui 
en  donnent  pour  raison,  soit  que  les  marchandises 
sont  destinées  à  procurer  des  bénéfices  par  la  re- 
vente, soit  que  la  condition  du  paiement  des  inté- 
rêts est  toujours  tacitement  convenue  entre  les  par- 
lies  (G).  Quelques-uns  de  ces  auteurs  vont  même 
jus(|u'à  donner  pour  point  de  départ  au  cours  des 
intérêts  le  jour  de  la  vente  (7)  ou  celui  de  la  livrai- 
son (8).  Mais  cette  interprétation  est  contraire  à  la 
pratique  générale,  suivant  lai|uelle  les  intérêts  ne 
sont  dus  qu'à  compter  de  l'expiration  du  terme  (9). 

530. — Dans  les  ventes  au  comptant,  l'acheteur, 
en  l'absence  de  stipulation  contraire,  doit  payer 
son  prix  au  lieu  indiqué  pour  la  livraison  (C.  cîv., 
^GolH^O). 

331. — Dans  les  ventes  à  terme,  le  prix  doit  être 
payé  au  lieu  désigné  par  la  convention.  S'il  n'en  a 
pas  été  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  .'i'agit  d'un 
corps  certain  et  déterminé,  doit  être  elTcctué  dans 
le  lieu  où  était,  lors  de  la  convention,  la  chose  qui 
en  fait  l'objet.  —  Hors  ces  deux  cas,  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  de  l'acheteur  (C.  civ., 
1i;Hj/M). 

332.-Si,  contrairement  ,i  son  droit  de  ne  livrer 
In  eho^c  vendue   au  comptant  «[uc  moyennant  le 


(I.)  Tropl.,11^',  u.  101. 

(5)  Cass.  i:;  fév,  1800(i5.G0.1.9.-;,-i).  —  V.  aussi 
Larombièrc,  ObUijal.,  t.  1,  p.  (i2!). 

(3)  Aix,  .'iO  juin  18(iC  (S.G8.2.1i). 

(4)  Alauzc't,  n.  llUt. 

(5)  Lyon,  li  féï.  1807  [licc.  de  jurispr.  delà  C. 
de  Lyon.  t.  Mi,  p.  a"."»). 

{(i)  Pardciius,  n.  280;  Delamarrc  et  Lepoilvin, 
l.  5,  D.  222;  Massé,  o.  lO'.t"  ;  Alauzel,  n.  1151  et 
115.%. 

(7)  Pardessus,  loc.  cit. 

(8)  Delamarre  et  LepoilTin,  loc.  cil. 

(9)  Masse,  Aiauzct,  loc.  cit. 

(10)  Cass.  14  joiD  1813  (S.chr.)  ;   Limoges,   19 
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paiement  immédiat  du  prix,  le  vendeur  laisse 
l'acheteur  enlever  la  marchandise  ou  la  lui  expédie 
avant  ce  paiement,  ce  n'est  plus  au  lieu  de  la  livrai- 
son, mais  au  domicile  de  l'acheteur  que  le  prix  est 
pavabk(liî). 

.103. — Sur  l'efTet  de  renonciation  du  lien  du 
paiement  du  prix,  relativement  à  la  compétence 
territoriale,  V.  Compétence  commerciale,  n.^ii  ci  fi. 

3.">4. — .{  Paris,  un  usage  commercial  veut  que 
l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  ne  puisse  se 
libérer  aux  mains  du  vendeur  avant  l'expiration  des 
dix  jours  qui  suivent  la  publication  de  la  vente,  à 
peine  de  responsabilité  envers  les  créanciers  qui 
formeraient  saisie-arrêt  dans  ce  délai.  —  Il  a  été 
jugé  qu'un  tel  usage  est  obligatoire,  et  que  le  délai 
de  dix  jours  est  franc,  en  sorte  que  la  saisie-arrêt 
pratii|uée  le  dixième  jour  à  partir  de  celui  de  la 
publication  et  non  compris  ce  jour,  intervient  en 
temps  utile  (13). 

33iî. — Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'acheteur  ù 
terme  se  libère  avant  l'cchéanco,  quand  le  terme  a 
été  stipulé  dans  son  intérêt,  ce  (jni  est  le  cas  ordi- 
naire en  matière  de  commerce  (C.  civ.,  'H87). 
Lorsiju'il  use  de  celte  faculté,  l'usage  et  quelque- 
fois même  la  convention  lui  assure  une  bonification 
à  laquelle  on  donne  le  nom  d'escompte,  mais  (pii 
dilli're  du  prélèvement  fait,  sous  ce  même  nom,  par 
le  hamiuier  qui  avance  le  montant  d'un  ellet  de 
commcri'c,  et  ne  peut  être  réputée  usurairc,  alors 
même  qu'elle  excéderait  l'intérêt  au  taux  légal  (44). 
—  V.  Usure,  n.  7  et  s. 

33G. — 11  est  souvent  stipulé,  dans  les  ventes  à 
terme,  que  le  prix  sera  réglé  en  traites  fournies 
jiar  l'acheteur.  Dans  certaines  places  même,  l'usage 
imiiose  à  l'acheteur  cette  obligation  (15).  Dans  I'mil 
et  l'autre  cas,  ce  dernier  doit  s'y  soumettre  — 
Mais  il  faut  remarquer  que  si  le  prix  est  payable  au 
domicile  du  vendeur,  les  ell'ets  qui  y  seraient  en- 
voyés par  l'acheteur  voyageraient  aux  risques  de 
celui-ci  (lli). 

337. — Il  en  serait  du  reste  de  même,  en  pareil 
cas,  des  fonds  envoyés  par  l'acheteur  au  vendeur, 
et  cela,  encore  bien  que  ce  dernier  aurait  indi- 
qué à  l'acheteur,  pour  l'envoi  de  ces  fonds,  la  voie 
(ju'il  a  prise  (17). 

338. — Jugé  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  marchanil 
de  ptipiers  ait  encore  en  sa  possession  les  reçus  de 
l'acheteur  constatant  la  livraison  du  papier  vendu, 
pour  que  le  prix  de  la  venle  doive  être  considéré 
comme  non  payé,  alors  qu'il  est  d'usage  de  ne  pas 
rctiier  ces  reçus,  en  payant  le  pajùcr  livré  (48). 

339. — La  cession  qu'un  acheteur  de  marchan- 
dises fait  de  son  marché  à  un  tiers,  constituanl, 
non  une  revente  de  marchandises,  mais  une  cession 
du  droit  de  se  les  faire  livrer  par  le  vendeur,  il 
s'ensuit  ijue  le  cédant  n'est  garant  envers  le  ces- 
sionnairc  que  de  l'existence  du  marché  à  répo(|ue 
du  transport,  cl  non  de  .son  exécution,  et  rpic,  par 
suite,  le  défaut  de  livraison  des  marchandi.ses  n'em- 
pêche pas  que  le  cessionnaire  soit  teiui  île  payer  le 


j.iliv.    \H-2H   (itL). 

(Il)  V.  les  mêmes  arrêts. 

(1-)  Duvergier,    n.   417;   nciamarre  et    Lepoilvin, 

I.  ri,  D.  233;  Alauzel,  n.  ll.'Ji. —  Centra,  Bédarride, 

II.  318. 

(13)  Trib.  civ.  de  la  .S'inc,  31  mars  18G«  el  8  cet. 
IHti!»  (.S.(i!t.2..'i0  ;  70. a  333). 

(14)  Aiauzil ,    n.    ll.SO.  — Contra,    Delamarrc  cl 
LcpoilTJD,  l.  5,  n.  -la.i,  à  la  note. 

(i:i>  Bonleaux,  23  mars  18;;;;  (Lehir, ,';.';. 2. 3.';2). 
(Ifi)  Aix,  4  jauv.  1821  (S.chr.). 

(17)  Mi'riie  arrêt. 

(18)  Trib.  de  corara.  de  la  Seine,  28  ocl.   1841; 
Cass.  8  fév.  1843  (S.43.1.M5). 
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prix  de  la  cession  au  r^-danl,  alors  surtout  qoc  co- 
iiii-ci  fiiit  oiïrc  de  l'aiiler  de  son  concours  pour  obte- 
nir du  \cndpiir  celle  livraison(C.civ.,  IGS'.tcls.)  (1). 

ÔIO. — Mais  on  doit  décider  que,  dans  le  cas  de 
vente  par  lilit-re,  le  dernier  réfi-plionnoire  de  l'ordre 
de  livraison  ne  ptut  valaldeinrpl  piyer  son  prix 
entre  les  mains  de  son  vemleur  ininn'dial,  lorsipi'il 
est  à  sa  eoniiitissance  que  le  vendeur  primitif  n'csl 
pas  désinléressé  (2).  —  Kl,  luen  plus,  si  l'un  des 
acheirurs  successifs,  rompant  la  lilièrc,  avait  re- 
vendu les  marcliandisis  à  l'enclit-rc,  le  tiers  qui  les 
aurait  ainsi  act|uises  ne  se  liliérerail  pas  lui-même 
valaldemeut  entre  les  mains  ilc  ce  revendeur,  si, 
il'apri's  les  circouslnnees,  il  n'avait  pu  ignorer  que 
le  vendeur  primitif,  dout  il  aurait  reçu  livraison, 
ii'élnil  pas  payé  (.J). 

31 1. — Dans  les  cas  où  la  perle  de  la  chose,  mr-nie 
antérieure  à  la  livraison,  est  à  la  charj;e  de  l'arlie- 
leur.  il  où,  jiar  suite,  le  vendeur  est  aiïranchi  de 
l'oblitraliou  de  livrer  (V.  suprà.  n.  IG'.Iel  s.),  l'ache- 
teur n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer  le  prix  con- 
venu (V). 

542. — Si  un  acte  de  l'autorité  publique  a  taxé 
les  marchandises  de  manière  tjue  l'acheteur  soit 
forcé  de  les  revendre  moins  cher  qu'il  ne  s'est  en- 
gagé à  les  payer  au  vendeur,  il  n'a  pas  pour  cela 
le  droit  de  réclamer  contre  ce  dernier  une  iu- 
dcmnité  ou  une  réduction  de  prix  (o). 

Ô-1Ô. — Mais  (|ue  doil-on  décider  ii  l'épard  de 
rim|H'i|.  nu  de  l'augnienlalion  de  droiis  de  douane 
«jui  \ienilraienl  à  frapper  la  marchandise  vendue, 
dans  l'inlervalle  qui  sépare  la  vente  du  terme  sli- 
pul('?  I,n  jurisprudence  décide  que  celle  charge 
pèse  sur  le  vendeur,  et  ne  donne  lieu  à  aucune 
augmentation  de  prix.  V.  Marché  à  terme,  n.  38 
et  39  (tj). —  V.  aussi  ihid...  n.  37  cl  37  bit. 

Ô44  — Quand  une  marchandise  assujettie  à  un 
droit  de  douane  a  été  vendue  avec  stipulation  que 
ce  droit  serait,  dans  un  cas  donné,  déduit  du  prix 
convenu,  la  déduction  doit  se  faire  du  droit  de 
douane  lel  qu'il  était  perçu  au  temps  de  la  con- 
vention, bien  que  celle  perception  fut  basée  sur 
une  fausse  interprétation  du  tarif,  qu'avaient  ad- 
mise par  erreur  tant  les  parties  que  l'adminisira- 
tion,  et  non  du  droit  tel  qu'il  est  réellement  lixé 
par  le  tarif  :  l'erreur  commune  des  parties  doit,  en 
pareil  cas,  faire  leur  loi  (7). 

Ô4S. — L'obligation  imposée  à  l'acheteur  de  payer 
le  prix  de  la  vente  est  sujette  à  quelques  ex- 
ceptions ou  restrictions.  —  Si,  par  exemple,  c'est 
la  chose  d'autrui  qui  a  été  vendue,  cl  que  l'acheteur 
vienne  à  le  découvrir,  il  peut,  en  donnant  avis  au 
véritable  propriétaire,  refuser  de  payer  le  prix,  cl, 
sur  le  juste  motif  d'une  crainte  d'éviclion,  deman- 
der la  résolution  du  contrai  (8). 

.'Î4G. — Lorscpie  la  vente  de  produits  fulurs  porte 
sur  une  quoiilé  déterminée,  par  exemple,  sur  une 
UUe  quotité  des  produits  d'une  telle  manufacture, 
le  vendeur  n'est  oblige  de  payer  le  prix  convenu  que 


(I)  Cass.  6  mai  I8.'.7  (S.:i7.l.;;o;t) 

(i)  Ciss.  30  jaav.  1863  (S.05.1 .  iO.t/. 

(3)  Même  arrêt. 

(♦)  Pardessus,  n.  238  et  287. 

(S)  Pardesias,  n.  287. 

(ti)  Aux  dccisioQj  qui  y  sont  citées,  Jun^e  Roaen, 
30  jan».  1872  (S. 72. 2. 227);  Trib.  de  comm.  delà 
Seioe.  16  cet.  1872  (/.  des  trib.  de  comm.,  t.  21, 
p.  409). 

(1)  Cass.  25  août  1856  (S. 57.1  37). 

(8)  Pardessus,  n.  286. 

(9)  Uimf  autour,  xbii. 
(10)   Id..  ibid. 

(il)  Pardessus,  o.  30«. 
(12)  Même  aotcur,  o.  306. 
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si  la  manufoctnrc  fournit  la  qnotité  promise  (9).  à 
moins  que  la  (piolilé  n'ait  eié  .seulement  désignée 
d'une  manitrc  approximative  et  à  tilre  de  simple 
indji-alion.  —  Cumj'ar.  tuprà,  n,  i!31. 

•»47. — Lorsque  la  vrnio  est  de  (ouf  ce  que  pro- 
ihiira  la  manufacture,  illc  est  réputée  faite  sous  la 
condition  qu'il  y  aura  des  produits,  si  elle  n'est  pas 
d'ailleurs  à  forfait.  —  Kn  |iareil  cis,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  produits,  non->eulenient  le  \cndeurne  peut 
exiger  le  prix,  mais  il  est  même  obligé  de  le  resti- 
tuer, .s'il  l'a  déji  rei.u. — .Mais. pour  jnii  qu'il  y  ait  dn 
produits,  l'acheteur  doit  payer  le  prix  en  tota- 
lité (10). 

34». — Dans  le  cas  même  de  vente  à  forfait, 
l'acheteur  ne  serait  pas  tenu  de  payer  le  prix,  si  lu 
défaut  de  produits  provcuail  d'une  cause  imputable 
au  vendeur  (\\). 

34!). — S'il  s'agit  d'une  vente  è  profit  commun, 
cl  (pi'il  n'y  ail  pas  de  profit,  ou  s'il  y  a  ]ierle,  l'a- 
cheteiir  n'en  est  pas  inoiiis  tenu  dc'paycr  le  jirix 
convenu.  —  Mjis  aussi,  d'un  autre  rôle,  (|ue|quc 
con^idé^able  que  soit  le  prolil,  le  vendeur  ne  jieut 
rien  exiger  de  plus  que  le  prix  lixé  et  la  part  sti- 
pulée dans  les  bénelices  (t  2). 

3i>0. — La  disposition  de  l'art.  IGot,  C.  civ., 
d'après  laquelle  le  défaut  de  paiement  du  prix  de 
la  part  de  l'acheteur  autorise  le  vendeur  ji  demander 
la  résolution  de  la  vente,  est  à  iieu  près  universel- 
lement regardée  comme  applicable  à  la  vente  com- 
merciale (13). 

3i»l.  —  Cette  résolution  peut  être  prononcée, 
quelque  peu  importante  que  soit  la  portion  du  prix 
qui  n'a  pas  été  pajée  (44);  mais  les  juges  ont  h  fa- 
culté d'accorder  a  l'acheteur  un  délai  passé  lequel 
la  résolution  recevra  son  elFet  (C.  civ.,  1G'i5)  (t.'i). 
3o2. — ils  pourraient  même  ne  point  prononcer 
la  résolution,  si  b"  paiement  avait  été  elfectné  pur 
l'acheteurdepuis  l'inlroduction  de  l'instance  (IG). — 
Et  l'action  en  résolution  pourrait  également  être 
repoussée,  si  un  créancier  de  l'acheteur  offrait  do 
désintéresser  complètement  le  vendeur  (17). 

3o3. — Le  vendeur,  créancier  du  prix  de  vente, 
peut,  à  son  choix,  exercer  contre  l'acheteur  l'action 
en  paiement  de  ce  prix  ou  l'action  en  résiliation  du 
marché;  et  en  suivant  d'abord  la  première  voie,  il 
ne  se  rendrait  point  d'ailleurs  non  recevable  à  re- 
courir ensuite  à  la  seconde,  qui  lui  est  ouverte,  en 
général,  tant  que  le  prix  n'est  pas  inlégrakiucnt 
pavé  (18). — Compar.  tuprà,  n.  iG-ii. 

o;>4. — Un  créancier  du  vemleur,  alors  surtout 
qu'il  est  devenu  délégatairc  d'une  partie  «lu  prix  de 
vente,  peut  inconteslableraeni,  comme  le  vendeur 
lui-même,  exercer  contre  l'acheteur  l'action  résolu- 
toire, à  défaut  de  paiement  du  prix,  encore  bien  que 
le  droit  d'exercer  cette  action  ue  lui  ait  pas  été  cédé 
expressément  par  le  vendeur  (19). 

5oo. — L'acheteur  qui  ne  lonriiit  pas  au  vendeur, 
comme  il  s'y  était  obligé,  de?  traites  en  paiement 
du  prix  de  la  vente  (V.  tuprà,  n.  33G),  doit,  quoi- 


(13)  V.  nolammenl  Paris,  18  août  1829  (S.chr.)  et 
iO  juill.  1831  (S. 32. 2  29);  Cass.  7  avril  I8.i0 
(S.chr.);  Pardessus,  u.  289;  Troplong,  n.  6».'.; 
MaîSc,  D.  1830  ;  Bédarride.  n.  326  ;  Alauiet,  u.  !  158. 
—  Contra,  Duranlon,  l.  16,  n.  380. 

(U)  Troplong,  n.  6t2  ;  Aubry  et  Rau  d'aprèj  Za- 
charia;,  t.  3,  p.  283,  noie  16;  Alauzet,  n.  1158. 

(15)  Duvcrgicr,  n,  \ZQ.  —  Cvntrà  ,  Trofloog, 
D.   665. 

(16)  Alauzet,  toc.  cit. 

(t7)  Agen,  3  fcv.  I83r.  (S.37.2.272). 

(18)  Pans,  11  mars  1816  (S.chr.);  Montpellier. 
•29  mai  1827  (M.);  Massé,  n.  i8»0  ;  Alatiel,  o*  1158 
cl  1169. 

(19)  Cass.  2:;  DOT.  183»  (S. 35. 1.664). 
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qoe  le  terme  stipulé  ne  soit  pas  échu,  tMrc  consi- 
déré comme  en  relard  de  se  libérer,  pnree  que,  en 
matière  commerc.ale,  les  elTels  négociables  soni  la 
rcprésciiiaiion  dune  monnaie  réelle,  et  le  vendeur 
peut  en  conséquence  le  poursuivre  immédiatement 
en  paiement  du  prix  (i). 

3o6. — U  un  aulr*.'  côte,  le  vendeur  qui  reçoit 
des  traites  en  paiement  du  prix  de  vente,  n'éiant 
pas  réputé  par  cela  seul  faire  novation  dans  sa 
créance,  conserve  dès  lors  le  droit,  si  b's  traites  ne 
seul  pas  acquittées  ii  leur  échéance,  de  demander, 
comme  vendeur  non  payé,  la  résolution  de  la 
vente  {i\ 

3o7.— Le  mandataire  qui,  chargé  de  vendre  des 
marchandises  au  comptant,  sans  garanlie  person- 
nelle de  sa  pari,  a  faii  celle  vente  ilans  les  termes 
de  son  mandat,  mais  qui,  li  déconliture  de  l'ache- 
teur venant  loulà  coup  à  se  révéler,  a  acceplé,  après 
livraison,  des  règlements  en  billets,  peut  néanmoins 
n'être  pas  considéré  comme  responsable  Jii  non- 
paieracnt  du  prix,  s"il  est  constaté  qu'il  a  agi  pour 
le  mieux  des  inléréts  de  son  mandant  (3). 

ôo8.— Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (4)  que  le  vendeur  d'un  objet  mobilier,  tel 
qu'une  machine  à  vapeur,  ne  peut  exercer  à  l'en- 
conlrc  des  créanciers  hypothécaires  de  l'acheleiir 
l'action  en  résolution  de  la  a  ente  pour  défaut  de 
paiement  du  piix,  lorsque,  par  son  incorporation 
avec  l'immeuble  hypothéqué,  cet  objet  est  devenu 
immeuble  par  destination  ;  et  cela,  alors  même  que 
le  vendeur  se  serait  formellement  réserve  dans  la 
convention  de  reprendre  l'objet  vendu,  en  cas  de 
non-jiaicment  du  prix. 

ôdO.  — Mais  une  Cour  d'appel  (o)  a  dé';idé  en 
sens  contraire  (|ue,  lorsque  le  vcmieur  d'un  objet 
mobilier  (il  ^'agi-sail  aussi  d'une  machine  ii  vapeur) 
s'est  réservé,  par  le  contrat,  le  droit  de  reprendre 
cet  objet  à  défaut  de  paiement  du  prix,  il  peut  user 
de  ce  droit,  même  vis-ù-v;s  des  créanciers  de  l'ache- 
teur, auxquels  l'objet  vendu  aurait  été  hypothéqué 
après  son  incorporation  à  un  immeuble.  —  Coni- 
par.,  sur  ce  point,  ce  que  nous  disons  au  moi  Pri- 
vilège, n.  î\)  et  30. 

500. — Lorsqu'un  tiers  a  cautionné  le  paiement 
du  prix  d'une  vente  de  marchandises  sous  la  coidi- 
tion  que  ces  marchandises  ne  seraient  livrées  que 
contre  paiemeiii,  le  vendeur  qui  fait  la  livraison 
sans  exiger  le  paiement  du  jirix  et  en  accordaiil  au 
contraire  un  terme  à  l'iichet'  iir.  perd  son  recours 
contre  la  caution,  qu'il  met  par  là  dans  l'impossibi- 
lité de  se  faire  subroger  dans  le  droit  île  ri'tintion 
des  march. indises  ii  défaut  de  paicmenl  du  jirix  (0). 

5(>l. — Dans  le  cas  oii  la  marchandise  vendue 
est  livrable  en  plusieurs  fois,  l'acheteur  actionné 
en  paiement  du  prix  d'une  seule  livraison  peut  op- 
poser il  celle  aciion  une  demande  rccoiiventionnclle 
en  résiliation  du  marché  tout  eniier  pour  défaut  de 
qualité  de  la  marchandise  livrée,  sans  qu'on  soit 
fonde  il  objecter  que  celte  demande  reconvcntion- 
ncllr,  s'étciiJant  ainsi  ii  des  livraisons  qui  ne  fo.it 
pas  l'olqei  .de  la  demande  principale,  ne  conslilui- 
pas  une  sim|i!e  ilcfi-nse  ii  celle-ci  (L.  11  avr.  1838, 
art    i)  (7). — V.  Demande  reeonveulionnelle. 

Sn'i.— L'art.  iMoi,  C.  civ.,  n»  i,  accorde  au 
remlcur  non  (layé  d'elf.  ts  mobiliers  (cl  coiiséqiieni- 
ment  de  manbandi-es),  un  privilège  sur  ces  ell'ets, 
s'ils  soal  encore  on  la  possession  de  1  acheteur,  soil 


(1)  Sloolpellier.   13  noT.  «R.'Jt  (S.3r,.2..3.-;!)). 

(■*)  Pari»,  20  juill.  t8.11  (S. .12. 2. 29)  ;  LJmopcs, 
4  fer.  «h:j7  (S.37.2.i97)  ;  C»m.  ii  ju.n  IK'.l  (S.iJ. 
1.473);  Orléans,  C    i-|.t.  1812  (.s.  J-i.i  3'M). 

(3)  Ca/».  19  juin.  «8«t  (S.fi.-i.t.l-fi). 

(4)  Cas».  9  d./e.  1H.3.';  (S..36. 1 .  177). 

(5)  Parti,  10  joill.   1833  (S.33.3.47i). 
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qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme.  —  Suivant 
la  même  disposition,  si  la  vente  a  été  failc  sans 
terme,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  les  effets 
tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheleur,  elen 
empéclier  la  revente,  pourvu  que  la  reveiidic^ition 
soil  l'aile  dans  la  hiiiiaine  de  la  livraison,  et  que  les 
ellVts  se  trouvent  dans  le  môme  étal  dans  lequel  ils 
ont  été  livrés. 

.">(».■». — Jugé  qu'il  suffit  que  l'acheteur  d'effets 
mobilieis  (de  meules  de  moulin,  par  exemi>lc)  les 
ait  incorporés  avec  un  immeuble  aiiparlenant  à  un 
tiers,  pour  que  le  vendeur  ne  puisse  plus,  au  cas  de 
non-paiement  du  prix,  revendiquer  ces  objets,  qui 
sont  dès  ce  moment  réputés  ne  plus  se  trouver  entre 
les  mains  de  raclieleiir  (S). 

ÔG'l. — Dans  le  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  la 
loi  refuse  au  vendeur  d'effets  mobiliers  l'exercice 
de  son  privilège  et  de  son  droit  de  revendication. 
V.  il  cet  égard  le  mol  FaiUlle,  n.  1209  et  s.  —  Et 
il  est  const.iiit  que  le  vendiiir  est  également  privé, 
en  pareil  cas,  du  droit  d'exercer  l'action  résolutoire. 
W.ihid.,  n.  \-212. 

ôO;>. — Indépendamment  de  l'obligation  de  payer 
son  prix,  l'acheteur  est  soumis  ;i  celle  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise  vendue;  ii  moins  tou- 
tefois que  la  conveniion  ou  l'usage  nexige  (|iic  le 
vendeur  mette  lui-même  racheteiir  en  possession. 

ôtîO. — L'enlèvement  de  la  marchandise  vendue, 
fait  par  l'aclieleiir,  a  lieu  à  ses  frais,  sauf  conven- 
tion contraire  (9).  —  Comjiar.  suprà,  n.  281). 

307. — Celui  qui  achète  des  marchandises  ;'» 
prendre  à  rcnirepùt  contracte  par  cela  même  ren- 
gagement de  siipporler  tout  ce  qu'il  esl  nécessaire, 
de  payer  à  l'ellel  de  pouvoir  rciirer  de  l'entrepôt 
les  marchandises  vendues,  sans  aucune  distinction 
entre  les  droits  déjà  dus  au  moment  de  la  vente  et 
ceux  dont  ces  marchandises  auraient  été  frappées 
depuis  (10). —  Compar.  suprà,  n.343. 

ôOJi  — Lorsque  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  délai 
dans  lequel  l'enlèvement  doit  s'opérer,  il  faut  suivre 
l'u<age  du  lieu  de  la  vente  (11). 

3(JÎ). — Si  l'acheteur  refuse  de  prendre  livraison, 
le  veiiiieiir  peut,  après  sommation,  obtenir  de  la 
jiislice  la  [lenuis^ion  de  déposer  les  marchandises 
dons  un  lieu  ilélerniiné,  aux  frais  de  l'acluleur, 
sans  préjud.ee  de  son  action  en  dommages-inté- 
rêts cnnirc  ce  dernier,  suivant  les  circonstan- 
ces (12). 

370. — Il  peut  aussi,  comme  on  l'a  vu  plus  haut 
(n.  278),  tenir  la  vente  pour  résiliée,  à  défaut  do 
ri'tirenienl  de  la  marchandise,  aussitôt  après  l'ex- 
piration du  tenue  convenu  pour  ce  retircmcnt. 

—  V  Acte  (le  commerce,  n.  7  et  s.,  60  et  s.; 
Commis  vnyaf/eur,  n.  1 ,  3,  6,  8  et  s.,  12,  14,  1o, 
17,  27,  31  ;  Commissionnaire,  n.  2,  /il),  (i8  et  s., 
77  et  s.,  80,  81,  '.II,  93,  1tJ4.  Ki-i.  179,  180; 
Compétence  commerciale,  n.  33,  35,  3(),  liiO, 
l'.iG,  20ii,  201,  '219  et  s.,  223  cl  s.,  '23');  Compte 
courant,  n.  48,  03;  Consul,  n.  32,  89,  13i;  Fonds 
de  commerce,  n.  3,  '"),  8,  9,  Il  et  s.,  4)  et  s.; 
Failhie.  n.  331.  334,  4-17.  98.';.  1007,  l-'ill,  1312, 
l''ji)4;  Gatje.  n.  12,  41  ;  Imprimeur,  n.  5S;  Intc- 
r-ls.  n.  0,  1o,  39,  40,  iiS;  hmage,  n.  9;  Magnuins 
gt'néraux  n.  13,  l'i.  iO\  Mandat,  n  19:  l'ale- 
menl,  n.  -0,  2i,'y9.  Sitreslaries,».  6  cil  \  Terme, 
n.  10;  Usages  commerciaux. —  V.  aussi  les  mots 
ci-apris. 

(0)  Cas*.  8  :...i1l  IH7tî  (S.72. 1 .  l-J:;). 

(7)  Colmar,   19  jaiiv.  18U9  (S.ri;i.2.293). 

(8)  Cas».  '2i  rii.v.   t8i2  (S.13.1.235). 

(9)  p.irJpssu.s,  n.  28t. 

(10)   Urui-llea,  2G  <l«'c.  1810  (.S.chr.). 

(M)  Trr)(,loM({,  n.  (J75  ;  DuvcTKicr,  n.  -ifiS. 

(12)  TroploDg,  0.  081  ;  Duvergirr,  d.  4û9  et  170. 
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I. — Une  des  causes  les  plus  graves  Je  préjudice 
pour  les  comraerçanls  lionriêles  comme  pour  les 
consommaleiirs  eux-mêmes,  c'est  inconlcslable- 
meiil  la  iroinp  rie  sur  la  nature.  la  ((ualilê  ou  la 
qiianlilé  des  denrées  ou  marchandises  vemlues  \ 
loules  les  époques.  les  législaieurs  ont  com:)ris  la 
nécessité  de  punir  ce  genre  de  fraude.  Toutefois, 
les  syslëmcs  de  répres-ion  qu'ils  ont  adoptés  n'ont 
pas  toujours  alleinl  le  but  qu'ils  poursuivaient,  .soit 
parce  que  les  peines  n'y  éaienl  pas  convenable- 
ment proporlionnécs  à  l'importance  des  iiifraclions, 
soit  parce  que  leurs  prévisions  étaient  incoiiplètes! 
Bien  qu  aujourd'hui  encore  l'étal  delà  législation  à 
cel  égard  ue  soit  pas  entièrement  satisfaisant  ,  il 
assure  cependant  aux  intéressés  une  garantie  eio- 
cace  contre  de  fàehcux  abus. 

2.  —  L'art.  423.  G.  pén.,  porle  :  «  quiconque 
aura  trompé  l'ach'  leur  sur  le  litre  des  matières 
d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
Tendue  pour  line,  sur  la  nature  de  toutes  marchan- 
dises,...  sera  puni  de  rcmprisonnemenl  pendant 
trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  resliln- 
lions  et  dommage--inléréls.  ni  être  au-dessous  de 
cinquante  francs.  Les  objets  du  .lélil  ou  leur  valeur, 
s'ils  appartenaient  encore  au  vendeur  ,  seront  con- 
fisqués...—  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'allicbo 
du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  désignera  ,  et  son 
insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  ions  les  jour- 
naux qu'il  désignera ,  le  tout  aux  frais  du  condam- 
né. » 

•>• — Ces  dispositions  ont  été  compléléos  parcelles 

des  art.  1.  2  et  3  de  la  loi  ilu  27  mars  l.s.jl.  

L'art.  1"  de  celle  loi  déclare  jinssiblcs  des  p  inei 
perlées  par  l'art.  423,  C.  pen  ;  —  «  1"  C -ux  qui 
f.il-illeront  des  -iibstanccs  ou  denrées  aliinenlaircs 
nu  médicamenteuses  destinées  ,i  Olre  vendues  ;  — 
2*  deux  qui  Tcmlronl  ou  mettront  en  venlc  'le-  -iib- 
>tances  ou  denrées  alimcnlaircs  ou  médiramen- 
leuses  qu'Us  sauroal  être  falsifiées  oa  corrom- 
pues, a 
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4. — L'art.  2  de  la  loi  de  \S'ii  ajoute  :  «  Si,  dans 
les  cas  lucviis  pr  l'art.  423,  C.  peu.,  ou  par 
l'art.  l"dela  préseute  loi,  il  s'agit  d'une  marchan- 
dise contenant  des  mi.\lions  nuisibles  à  la  santé, 
l'amende  sera  de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  à 
moins  que  le  quart  des  rc.^titulions  et  dommages- 
intérêts  n'excède  celte  dernière  .somme  ;  l'empri- 
sonnement  sera  de  trois  mois  à  doux  ans.  — •  Le 
présent  article  sera  applicable  même  au  cas  où  la 
falsilJcation  nuisible  serait  counue  de  l'acheteur  ou 
consommateur.  » 

o  —Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  môme  loi, 
a  sont  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  vingt- 
cmq  francs  cl  d'un  emprisonnement  de  six  ii  dix 
jours,  on  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
suivant  les  circonstances,  ceux  qui,  sans  motifs  lé- 
gitimes, auront  daus  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  hal- 
les, foires  ou  marchés,...  des  substances  alimen- 
taires ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront  être  falsi- 
fiées ou  corrompues.  —  Si  la  substance  falsifiée  est 
nuisible  à  la  santé,  l'amende  pourra  être  porlée  à 
cinquante  francs,  et  l'cmprisouncmenl  à  quinze 
jours.  » 

<î.  —  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contra- 
vention à  la  loi  du  il  mars  ISoI  ou  à  l'art.  423, 
C.  pén..  a,  dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  le 
délit,  été  condamné  pour  infraction  à  la  loi  précité 
ou  à  l'art.  423,  la  peine  jieut  èlre  élevée  ju.squ'au 
double  du  maximum  ;  l'amende  iirononcée  par 
l'art.  423  et  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  de  1831 
peut  même  être  portée  jusqu'à  mille  francs,  si  la 
moitié  des  restitutions  et  dommages-intérêts  n'ex- 
cède pas  cette  somme  ;  le  tout,  sans  iiréjudice  de 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  art.  57  et  58,  C.  pén. 
(L.  27  mars  18ol,  art.  4).— Les  deux  tiers  du  pro- 
duit des  amendes  sont  attribués  aux  communes 
dans  lesquelles  les  délits  auront  été  constatés  (Id., 
art.  8). 

7.  —  Les  objets  dont  la  vente,  uio^e.  ou  posses- 
sion constitue  le  délit,  doivent  être  confisqués,  con- 
formément ii  l'art.  423  et  aux  art.  477  et  481,  C. 
pén. — S'ils  sont  propres  ii  un  usage  alimentaire  ou 
médical,  le  tribunal  peut  les  mettre  à  la  disposition 
de  l'administration  jwur  être  attribués  aux  établis- 
sements de  bienfaissancc.—  S'ils  sont  impropres  à 
cet  u-age  ou  nuisibles,  les  objets  doivent  être  dé- 
Iruils  ou  répandus  aux  frais  du  condamné.  Le  tri- 
bunal peut  ordonner  que  la  destruction  ou  ell'usion 
aura  lieu  devant  l'établissement  ou  le  domicile  du 
condamné  (Id.,  art.  5). 

ij — Le  tribunal  peut  ordonner  l'iilTiche  du  juge- 
ment dans  les  lieux ,  et  .son  insertion  intégrale  ou 
par  extrait  dans  tous  les  journaux  ([u'il  lui  convient 
de  désigner,  le  tout  aux  frais  du  condamné  {Id., 
art.  6).  —  L'art.  4G3,  C.  pén.,  relatif  ii  l'admission 
des  circonstances  atténuantes,  est  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  loi  du  27  mars  1851  {Id., 
art.  7). 

i).— L'art.  423,  C.  pén.,  cl  les  art.  1  et  3  de  la 
loi  du  27  mars  18o1  renferment  encore,  au  sujet 
des  fraudes  concernant  la  quantité  des  marchan- 
dises vendues,  des  dis|iositions  imiiortanles  que 
nous  rappellerons  plus  loin   (n.  04  et  s.). 

10.  _  I/crl.  4(0,  n.  10,  C.  l'en.,  qui  punissait 
d'une  simple  am' nde  de  .six  francs  à  dix  francs  l'ex- 
position en  vente  de  comestibles  gâtés,  corromims 
ou  nuisibles,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  27  mars 
18:31  (art.  '.»). 

1 1.  —  D'un  autre  côlé,  l'art.  318,  C.  pén.,  qui 


(1;  EinioD,  Délits  fl  peines  en  tnnliire  de  fraud. 
eommcTc,  a.  .'JH  et  3'J  ;  Dïlioz,  liépcrl.,  r»  Vente  de 
subst.  fais.,  D.  1 15. 

(2)  Poilien,  11  juin  1857  (D.P.58.1 .18'J). 


punissait  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinj  cents 
francs  le  fait  de  \endre  ou  débiter  des  boissons  fal- 
sifiées, contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé, 
et  ordonnait  la  saisie  et  confiscation  des  boissons 
falsifiées  trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débi- 
tant, a  élé  aussi  abrogé  par  la  loi  du  5  mai  18oS, 
qui  a  déclaré  les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars 
18ol  aiipliciibks  aux  boissons. 

l'i— -Noos  avons  mentionné  et  expliqué  à  l'arti- 
cle Marque  de  commerce  ou  de  fabrique,  ^  3,  les 
disposilioMs  des  art.  7  et  suiv.  de  la  loi  du  23  juin 
l8o7  qui  punissent  divers  genres  de  tromperie,  re- 
lalivenunt  à  la  marque  ,  en  raatif rc  de  vente  de 
produits  inuustriels  ou  de  marchandises. 

iô.  —  Enfin,  la  loi  du  27  juill.  1867  est  venue 
réprimer  les  fraudes  dans  les  ventes  d'engrais. 
Nous  en  mentionnerons  les  dispositions  in/'rà,n.  81 
et  s.  —  Examinons  maintenant  les  diverses  dispo- 
sitions réjiressives  que  nous  venons  de  rappeler,  et 
sur  lesquelles  nous  ne  nous  sommes  point  encore 
expliqué  ailleurs. 

i\  —  1°  Tromperie  sur  la  nature  et  sur  la 
qualité  de  la  marchandise.  —  La  Ironiperie  sur 
la  nature  des  substances  alinienlaires  ou  médica- 
menteuses jieut  exister,  sans  qu'il  y  ait  lalsilir;iii(in 
de  ces  substances:  le  fait  n'est  ]iomt  alors  atteint 
par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1851,  mais  il  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  423,  C.  pén.  (1). 

iî).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  que  le  proprié- 
taire qui  livre  à  un  nuirchaïul  du  trois-six  dédoublé, 
au  lieu  d'une  cau-de-vie  d'un  cru  déterminé  qu'il 
avait  vendue  ,  conuncl  le  délit  de  fromperie  sur  la 
nature  de  la  chose  vendue  ou  livrée,  prévu  par 
l'art.  423,  C.  pén.,  et  non  le  délit  de  vente  de 
boisson  falsifiée,  puni  ])ar  les  lois  des  27  mars  1851 
cl  2  mai  1855,  le  produit  livré  étant  une  marchan- 
dise admise  par  l'usage  (2). — Mais  V.  infrà,  n.  53. 
—  Et  compar.  n.  55. 

m.  —  ...  Que  l'amoindrissement  frauduleux  de 
la  substance  formant  l'élément  essentiel  d'une  pré- 
paration pharmaceutique  (  telle  que  l'exlrait  de 
qninquina),  i)oussé  à  tel  point  que  celle  substance 
n'y  enlre  plus  que  pour  une  quaiilité  insignifiautc, 
conslilue  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise  prévu  par  l'art.  423,  C.  pén.,  et  non 
le  délit  de  falsification  réprimé  par  la  loi  du  27 
mars  1851  (3). —  Compar.  infrà,  n.  21. 

17.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  boucher,  d'avoir 
vendu  de  la  vian<lc  de  vache  pour  de  la  viande  de 
bii'uf,  ou  de  la  viande  de  brebis  pour  de  la  viande  de 
moutons,  constitue,  non  le  délit  de  vente  de  mar- 
chandise falsifiée  puni  par  la  loi  de  1851  ,  mais  le 
délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue  que  prévoit  l'art.  423,  C.  pén.  (4). 

18.  —  Il  y  a  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de 
la  marchandise  vendue,  toutes  les  fois  que  cette 
marchandise,  bien  (pi'elle  |)uisse  conserver  le  nom 
sous  lequel  elle  a  élé  désignée,  se  trouve  en  réalilé 
d'une  espèce  dilfércnte  de  celle  convenue ,  ou  a  élé 
altérée  de  telle  soric  qu'elle  se  trouve  complè- 
tement impropre  ii  l'usage  auquel  elle  était  desti- 
née (i)}. 

lî). —  Le  mélange  d'une  malièrc  étrangère  avec 
la  marchandise  venilue,  constitue,  de  même,  le  dé- 
lit de  tromperie  sur  la  nature  de  celte  marchan- 
dise, lorsque  ce  inélaiigc  a  dénaturé  la  marchandise 
ou  l'a  rendue  impropre  à  l'usage  auquel  elle  était 
destinée;   mais  à   cette   condition   seulement;  en 


(3)  Cass.  2  Janv.  1KC3  (.S.C3.1 .30  .). 

(4)  F'.ii),  «  avril  18G5  (journ.  du  ilinist.  publ., 
t.  8,  p.  123). 

(5)  Pari»,  28  jaoT.  1818  (S.48.2.7C). 
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sorte  que  le  jngc  est  tenu  de  s'expliquer  sur  les  eir- 
coMsIances  dont  il  s'npit  (1). 

20.  —  Jii?»^  h  rci  l'unni  ipron  no  «aurait  considé- 
rer comme  (jénaliirniil  In  marchnndisc,  ou  comme 
la  rendant  im|iro[ire  à  riisap'  amiiiel  elle  (^loil  des- 
t'mée,  et  comin«'  consliliiaiil,  par  coiiséi|ucnl ,  le 
délit  de  lrom|ierie  -sur  la  n.iliire  de  la  manliandisc, 
le  méInriKe  de  100  parties  di'  café  avpe  îj.  partie-; 
de  caramel  (i)  ;  —  Slais  qu'au  contraire,  le  me!ari;,'e 
de  15  à  i'-'t  pour  100  île  snifale  de  eliaiu  avec  une 
marchandise  vendue  pour  de  l'amidon  surfin,  con- 
stitue ce  délit  ('■]). 

21.  —  Li'  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise  existe  également  lorsque  des  distilla- 
teurs, liquorisles  ou  conliseurs  Tendent  des  sirop* 
ne  contenant  aucune  partie  de  la  substance  sous 
laquelle  ils  sont  dénonimés  et  étiquetés  :  par  exem- 
ple, lorsqu'ils  vendent  comme  sirops  de  fiomnie,  de 
guimauve,  etc.,  des  sirops  dans  lesquels  ne  sont 
entrés  ni  pomme,  ni  fiuimaiive  (4\ 

22. — On  doit  rejarder  encore  comme  présentant 
le  caractère  du  di'lit  de  tromperie  sur  nature  de  la 
marchandise  puni  par  l'art.  M'],  C.  pen..  le  fait  de 
tendre  comme  tulles  français  à  un  marchand  qui 
les  achète  pour  lt*s  revendre,  des  tulles  de  fabrica- 
tion élrauRère  dont  l'introduction  en  France  est 
prohibée  (."i). 

23.  —  ...  Le  fait  d'indiquer  faussement  sur  nn 
ouvrage  d'éducation  que  cet  ouvrage  a  reçu  l'appro- 
bation universitaire  (fi). 

21. — ...  Et  le  fait,  par  nn  fabrieail  de  vendre, 
sou.s  le  nom  du  produit  d'un  in\enteur  breveté,  un 
produit  particulier  auquel  il  a  donné  les  mêmes  a|>- 
parences,  mais  qui  est  composé  de  substances  dif- 
férentes (7). 

2o. — L'art.  423, C.pén,  ne  punit  point  la  simple 
tentative  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise vendue  ;  et  ce  fait  ne  tombe  pas  non  jilus  sons 
l'application  de  l'art.  I'^  de  la  loi  du  27  mars  18")l, 
lequel  ne  réprime  la  tentative  de  tromperie  que  par 
rapporta  la  qualité  ou  à  la  quantité  de  la  marchan- 
dise (8).  —  V.  infrà,  n.  Go,  T.'i  et  s.  —  C'est  en  ce 
point  que  consiste  surtout  l'intérêt  de  la  distinction  à 
établir  entre  les  fraudes  qui  présentent  le  caractère 
de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  et 
celles  qui  ofTrent  celui  de  tromperie  sur  la  qualité. 

26.  —  La  tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose 
Tendue  n'est  punie  par  l'art.  423,  C.  pén.,  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  et 
encore  la  tromperie,  dans  ce  cas,  portc-t-elle  sur 
la  nature  plulilt  que  sur  la  qualité  de  la  chose.  — 
Toutefois,  la  tromperie  sur  la  qualité  de  toute  autre 
marchandise  tombe  sous  r.quilieation  de  l'art.  423, 
dans  le  cas  où  cette  qualité  constitue  l'espèce 
industrielle  de  la  marchandise  et  la  fait  classer 
à  part   dans    les  transarlions  commerciale',  parce 

Su'alors  encore  la  tromperie  sur  la  qualité  rentre 
ans  la  catégorie  des  tromperies  sur  la  nature  de 
la  chose  vendue.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  au  sujet 
de  la  fraude  résultant  de  ce  qu'un  vendeur  avait 
livre  à  son  acheteur,  sous  la  désignation  de  farines 


(1)  Cas^.  27  août  l»:,H  (S.riS. 1 .813)  ;  3  et  10 
fév.  1850  (s.r.o.i.iia). 

(2)  Cass.  3  fcT,  I8r>0,  précité. 

(3)  Ca5<.  10  fé».  18.-,!),  aussi  précité. 
(i)  Orléans,  2  avril  18.-,I   (S..M.-J  283). 
h)  Paru,  2  aoilt  1H*1  (S.ii.2.f.(;7). 
(«)  Cass.  10  mai  1818  (S.l8.l..'îl  i  ). 

(7)  C»»s.  i:;  fév.  18M  (S.51.1  217)  et  8  juin 
18.->.->  (S.r,5.l.i.-.8). 

(8)  Cass.  2r;  joill.  t8:;i  fOalloz,  n.  lir,);  l  avril 
et  !•' ocl.  1857(1)  p.;.8.l.l«0ft2B.'',)  ;  l"juill.  18.V> 
(S.59. 1.880);  3  Jidt.    18Ij3  (S.63.t.365)  ;  Million, 
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'le  deuxième  .sorte,  de<  farines  de  troisième  sorte 
et  en  outre  de  mauvaise  qualité  ('.»). 

■^^ — "'"n  autre  cAté,  il  y  a  tromperie  sur  la  na- 
ture et  non  point  senleniiiit  sur  la  i|uHlilé  de  la  chose 
vendue,  lorsque  ,  au  moyeu  dune  mixtion  fraudu- 
leu-e  on  a  tellement  alieré  cette  ebo-te  que  «a  na- 
ture itremière  a  disparu,  ou  qu'elle  n  été  rendue 
impropre  à  l'usage   auquel  elle  était   destinée  (10). 

—  \  .  Muprà,  n.   18  et  s. 

2».  —  C'est  aussi  enmmeltre  une  tromperie  sur 
la  nature  de  la  marebandise  vendue,  et  non  pas 
.seulement  une  tromperie  >ur  la  qualité  de  cette 
chose,  que  de  vendre  comme  excellentes  et  fécondes 
des  graines  de  vers  ù  soie  devenues  stériles  et  im- 
itrodiiclives,  et  ne  constituant  plus  qu'une  matière 
inerte  (11). 

25).— Quant  aux  lois  des  27  mars  18.il  et  îj  mai 
185'>,  elles  atteignent  la  tromperie  sur  la  qualité  des 
siibslaiiecs  alimenlaires  ou  médieamenleiises  et 
des  boissons,  par  cela  même  quelles  en  ré|>riment 
la  falsiliralion.  —  .Mais,  à  l'égard  de  toutes  autres 
marchandises,  la  tromperie  sur  la  qualité  n'est  point 
punis.sable(12). 

ÔO. — Il  a  été  décillé,  d'une  part,  que  la  fabrica- 
tion par  des  distillateurs,  liqiiori-tes  et  cordiseurs, 
de  sirops  ne  contenant  point  une  quantité  siillisante 
de  principes  émulsifs  ou  médicamenteux,  échappée 
l'application  de  l'art.  423, C.  pén.,  parce  qu'elle  n'af- 
fecte que  la  qualité  et  non  la  nature  des  marchan- 
dises, alors  d'ailleurs  que  ce  genre  de  fabrication  a 
été  adopté  en  vue  des  exigences  d'une  certaine 
clientèle,  et  que  le  prix  du  produit  est  en  harmo- 
nie avec  sa  qualité  (13). 

3 1 .—.  ..Kt, d'autre  part,  qn'on  doit  voir  une  simple 
tromperie  sur  la  (|iialité,  échapjiant  à  toute  répres- 
>ion,  et  non  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de 
la  marchandise,  dans  le  fait  de  celui  qui,  ayant 
vendu  sur  échantillon  du  métcil,  on  mélange  de 
froment  et  de  seigle,  recouvre,  dans  les  sacs  qu'il 
livre,  d'une  couche  de  méleil  semblable  à  l'échan- 
tillon, une  quantité  beaucoup  plus  considérable  de 
seigle  (14). — Mais  ces  deux  solutions,  antérieures  à 
la  loi  de  18'il.  ne  sauraient  être  admises  aujour- 
d'hui. —  V.  infrà,  n.  46. 

32. — 2»  Fahifiralion  de  tuhttanret  alimentai- 
res ou  médiramenteutei. — Vente  ou  mite  en  tente. 

—  La  loi  du  27  mars  IS-'il  iiuiiit.  comme  ou  l'a  vu 
(tuprà,  n.  3),  d'une  part,  le  fait  même  de  falsi- 
fier des  substances  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses destinées  à  être  vendues,  et,  d'autre  pari, 
le  fait  de  vendre  ou  mettre  en  vente  de  semblables 
substances  que  l'on  sait  être  falsifiées  ou  corrom- 
pues. 

33. — Remarquons  d'abord  qne  celte  loi  n'atteint 
l'altération  ou  falsification  que  des  substances,  ou 
qui  sont  essentiellement  soit  alimentaires,  soit  mé- 
dicamenteuses ,  ou  qui ,  étant  propres  à  tout  autre 
usage  industriel  ou  commercial,  ont  été  ou  devaient 
être  vendues  comme  denrées  alimentaires  ou  médi- 
camenteuses. 

34. — Dès  lors  ,  un  vendeur  de  farine  ne  commet 
pas  cette  altération  en  extrayant  le  gluten  de  la  fa- 


Fraud.  en  mat.  Je  march.,  p.  70  et  28.1:  Dalloi,  loc. 
cit. 

(9)  Riom,  i:;  joill.  1857  (Dalioz,  n.  122).— Conf . 
cet  auteur,  ibid. 

(10)  Cass.  27  janv.  1818   (S.  t8.1.3:i2)  cl  I"  tir. 
1861  (S.f.l.l..%7i). 

(11)  Cass.  l.n  fer.  1806  (S. 60. 1.376). 

(12)  Ca.'S.  22  juin    l«»i    (S. U. 1.771)   et  3  déf. 
18.';3  (S..S1.1.218):  riallnj,  n.   121. 

(13)  Orléans,  2  avril  I8r.l  (S. .M. 3. 283). 
(Il)  Casj    22  juin  1841,  prccil-». 
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rine  Tendue,  si  les  parties  n'onl  entciKiu  désigner, 
sons  la  deuouiinalion  générale  de  farine,  quune 
snb'slance  impropre  à  l'alimentalion ,  telle  iiiie 
J'amidoii  (1). 

o3. — Mais,  alors  nn}n)e  que  des  subslanees  alté- 
rées{lellcs  que  des  Mes  eorrompus)  pourraient  servir 
à  d'autres  ustiges  que  1  alinunlalion,  elles  nen  doi- 
vent pas  moins  f'ire  considérées  comme  des  sub- 
stances alimen:nires  dans  le  sens  de  la  loi  du  27 
mars  i^'6\  ,  s"il  est  élobli  que  le  vendeur  sa- 
vait qn'e  les  étaient  aelielces  pour  Ctre  employées  à 
l'alinienlat  on  (2). 

3(».  — Ajoutons  que  l'expression  tubslanres  ali- 
men(airet  ne  s'appli(|ue  qu'aux  sulistunces  qui  ser- 
vent soit  exclusi>enunt  à  l'alimentation  des  hom- 
mes, soit  tout  ensemble  à  lalimcnlalion  des 
hommes  et  à  celle  des  animaux,  et  non  i)oinl  à 
celles  qui  servent  à  l'alimentation  des  animaux  seu- 
lement, comme  les  fourrages,  par  exemple  (3). 

57. — D'un  autre  eôlé,  la  loi  de  <8o1  n'a  entendu 
réprimer  que  la  falsiticalion  faite  dans  une  inten- 
tion frauduleuse,  et  non  t(uite  falsiljcation  quelcon- 
que. —  Dès  lors,  le  meunier  ou  le  boulanger  <|ui 
ajoute  dans  une  minime  projiortion,  de  la  farine  de 
féveroUs  ù  la  farine  de  froment,  ne  commet  ]!as  une 
falsilication  tombant  sous  l'appliealion  de  cette  loi, 
alors  qu'un  tel  mélange  est  habituellement  employé 
dans  le  pays  comme  une  sorte  de  kMÙrc  pour  la 
bonne  confection  du  pain  dans  les  années  humi- 
de.s_(4). 

ôfi.  —  Enfin,  la  vente  on  mise  en  vente  de  sub-" 
stances  alimiiilaires  ou  médicamenteuses  falsifiées 
on  corroniimes  n'est  punissable,  qu'autant  qu'il  est 
constaté  que  le  prévenu  avait  connaissance,  anté- 
rieurement à  la  vente  ou  mise  en  vente,  de  cet 
élat  de  falsification  ou  de  corniplion  (o), 

59. — Le  contrat  de  vente  es. -il  le  seul  qui  puisse 
servira  commettre  le  délit  prévu  i>ar  le  n°  2  de 
l'art.  ^"  de  la  loi  de  185t  ?  C'est  entrer  dans  l'es- 
prit de  la  loi  que  d'assimiler  à  ce  contrat  ceux  qui, 
sous  des  noms  dillércnts,  présentent  au  fond  le 
même  caractère,  ou  participent  du  moins  de  sa  na- 
ture (C). 

■^0.  —  C'est  amsi  qu'il  a  été  décidé  avec  raison 
que.  l'apport  d'un  associé  constituant  une  vente  au 
profil  de  l'être  moral  de  la  société,  le  membre  d'une 
.société  destinée  à  l'écoulement  des  vins,  qui  apporte 
sciemment  des  vins  falsifiés  ,  commet  le  délit  ré- 
primé par  la  loi  iirécilée  ^7)  et  par  celle  du  .'i  mai 
48.'io  (8;. 

Ai.  —  ...  Que  le  membre  d'une  société  froma- 
{îère,  qui  livre  à  cette  société  du  lait  falsifié  se  rend 
coupable  du  même  délit,  alors  que,  d'après  les 
usages  locaux,  cette  livraison  a  le  caractère  d'une 
vc/itable  vente  (9^ 

A'2.  — ...  Qu<',  l'échange  n'étant  qu'un  mode  de 
vente,  la  livrai-on  par  l'un  des  échangi-les  de  mar- 
chand ses  autres  que  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  la 


(I)  Cass.  l.'i  mai  18.-,7  (S.57.1 .788)  ;  Dalioz, 
n.  »♦. 

^2^  Cass.  15  mai  185G  (S  00.1.927), 

(3)  Dalioz,  D.  40  et  9*. 

(4)  Caii.  ii  avril  1834  (S.K4. 1.580). —V.  aussi 
rialioz,  D    17, 

(5)  Casi.  5  et  6  fév    18:;«  (S.58.1 .6:^0). 

(fi)  Ualloz,  n.  20;  notre  ÀUmrrial  du  Minùlère 
jiublic,  T«  Vente  de  marchand.  fiUif.  ou  corromp.  n. .'{. 

(7)  Cas».  Il  mal  1858  (S. 5K. 1.841). 

(8)  L'iTiH  ci-dessus  a  omis,  i  ion  évidemment  de 
vis^r  relie  dernière  loi  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  jilus  haut 
n.  Il,  a  éKndu  aux  boissons  les  dispositions  de  celles 
du  37  nara  I8.SI. 

(9)  Cass.  5  janv.  IS.'I.'J  (S. 5.%. 1 .310). 
(10)  Cass.  18  noT.  1858  (8.59.2.383). 


convention,  tombe  sons  l'application  de  l'art.  423, 
C.  pén.  (I0\— Et  il  y  a  évidi^mmenl  mèine  raison 
de  le  décider  ainsi  à  l'égard  de  la  falsification  punie 
(lar  la  loi  de  ISoi. 

4ô.  —  Mais  doit-on  considérer  aussi  comme  une 
sorte  de  vente  la  livraison  de  denrées  faite  en  paie- 
ment du  prix  d'un  louage  d'ouvrage  ?  Oui  certaine- 
ment, si  l'ouvrier  a  fourni  tout  ensemble  son  tra- 
vail et  la  matière,  parce  que,  dans  un  tel  contrat, 
c'est  l'eiénienl  delà  vcnle  qui  domine  (H).  .Non, 
lorsqu'il  s'agit  du  louage  des  services  d'un  manou- 
vrier  qui  n'a  fourni  que  sou  travail  (12). 

44. — La  mise  en  vente  que  le  w  '2  de  l'art.  I" de 
la  loi  de  18oi  plaec  sur  la  même  ligne  que  la  vente 
même,  ne.\iste  qu'autant  que  les  personnes  qui 
peuvent  avoir  bisoiii  de  niarehaudises  de  la  nature 
de  celles  dont  s'occupe  cette  loi,  ont  été  mises  à 
même  de  les  acheter.  Elle  ne  saurait  dès  lors  ré- 
sulter ni  de  la  seule  détention  de  semblaldes  mar- 
chandises dans  un  arrière-magasin  (liî),  ni  de  l'an- 
nonce ,  par  la  voie  d'un  journal ,  de  la  vente  ullé- 
rienrc  aux  enchères,  à  une  ép()(p)e  et  dans  un  en- 
droit déterminés,  de  marebamli.-esde  celte  espi'ce, 
si  la  vente  annoncée  n'a  pas  eu  lieu,  et  si,  depuis 
l'annonce,  les  marchandises  n'ont  pas  été  soumises 
au  ]'ublie  en  vue  de  celle  vente  (14). 

4.^.  —  Mais  une  telle  annonce  consliluerail,  au 
eoniiaire,  inconstabliiiienl  une  exposition  en  vente 
rentrant  dans  les  prévisions  de  la  loi,  si,  au  jour  et 
au  lien  indiqués  pour  la  vente,  les  marchandises 
avaient  été  mises  à  la  disposition  des  acheteurs, 
soit  qu'il  dût  y  avoir  des  cnciièrcs,  snil  que  l'on  dût 
traiter  de  gré  à  gré ,  et  que  nul  acheteur  ne  se  fût 
pré.senlé  (15). 

4G.  —  Tout  mélange  fraiidnlenx  détériorant  la 
substance  au  préjudice  de  l'acheteur,  a  indubita- 
blement le  caraclère  de  la  falsification  punie  pai  la 
loi  du  27  mars  IS.'il,  soil  qu'il  ait  pour  ellet  de 
changer  la  nature  de  cette  sui)staiicc  ,  soit  même 
(ju'il  en  modifie  seulement  la  (|ualilé.  Et,  par  exem- 
ple, c'est  commettre  le  délit  prévu  par  l'art.  4"", 
n"  2,  de  cette  loi,  que  d'exposer  en  vente  soit  des 
sacs  de  blé  dont  la  partie  supérieure  olïrc  du  blé 
de  meilleure  qualité  que  la  partie  infi-rieurc  (16), 
fraude  connue  sous  le  nom  de  coiffa rj e  ;  —  soit  des 
socs  de  blé  qui,  sons  une  couche  de  blé  graitté, 
c'est  à-dire  enduit  de  crème,  de  graisse  ou  d'huile, 
de  manière  à  olfrir  l'apparence  d'un  blé  de  qualité 
supérieure,  coniiennenl  du  blé  de  même  nature, 
mais  dans  son  état  naturel  (17)  ; — on  rie  vendre  dos 
sirops  préparés  avec  de  la  glucose  ou  sucre  de  fé- 
cule, au  lieu  de  sucre  ordinaire,  selon  les  usages 
commerciaux  (18). 

47.  —  Mais  le  mélange  frainlnleux  n'est  pas  le 
seul  moyen  par  leepiel  s'opère  la  falsification  ;  et 
c'est  par  errrnrqne  le  (irinripe  contraire  est  énoncé 
dans  les  mntifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  (19). 
La  falsification  peut  résulter  aussi  de  la  mani|)uia- 

..*  — ' — ^ 

(l  I  )  Notre  Mémorial  du  Ministère  public,  loc.  cit. 

(la)  Paris,  14  janv.  18.'>9  (.S. 00. 2. 184)  ;  notre 
Mi'mar.,  eod.  v°,  n  1  et  2. — Cvnirà,  .Namy,  t>0  déc. 
18:i!»  (.S. 00  2.IS4);  Dalliiz,  Pccpir.,  .',8.1.480. 

(13)  Contra,  Dalioz,  n.  29. 

(14)  Cass.  31  déc.  18.';8  (.S..'i9.1.28l)  ;  nolTC  Mé- 
morial du  Ministère  public,  v"  cit. ,tt.  10. 

(|5)  fiolTi  Mémor.,  ibid. 

(10)  Cass  37  avril  Cl  K  juin  1854  (S.Si.l  .S8G)  ; 
Il  m.irj  1859  (.S. 00. 1.9V). 

(17)  Noire  Mémir.  du  Minisl.  publ. ,  v"  cit",  n.  4. 
—  V.  aussi  Trib.  corr.  de  l.aon,  12  ocl.  185rt  (Dalioz, 
n.  35);  Emion,  n.  71  ;  Dalluz,  loc.  cit. 

(18)  Comp.ir.  Orléans,  2  avril  1851  (S. 51. 2. 283). 

(19)  Casi.  2  janv.  1803  (5.03.1.305). 
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lion  il  l'ai'le  «le  laquelle  oti  pxirail  duiic  substance 
un  (Irs  éU'nionls  fiutlli'  rciifrrin^  ri  (|iic  ks  aclie- 
Icurs  ont  titl  compu-r  y  Iroiivir.  Til  e«l  iiolaninitiit 
le  ca*  où  le  vcrnleiir  de  furiiion  le*  ilépniiille  «lu 
gluten  qui  y  osl  coiileiiu  (<) — Mais  V.«u;jr<i.  ii   .{V. 

48.  —  l.f  plillr.i(:e  îles  »ins,  fail  de  hoiiiie  foi  et 
dous  les  propiirlioiH  deteriniiiéis  pur  la  seience,  ne 
ronsliliie  pas  une  fahiliraiion  punissnhle  (ï).  — 
Mais  il  en  e*l  autrement,  lor-qu'il  e»l  i-laldi  que  l- 
pUlnge  n'a  eu  pour  luit  i|ue  de  donner  à  des  vins 
de  mauvaise  qualilé  les  np,  nrenees  de  la  rouleur  et 
du  moulani  tirs  vins  de  qualité  loyale,  et  de  Irnni- 
per  ainsi  la  ItDiiiie  foi  des  aelieleurs,  auxquels  l'exis- 
tenc«5  de  ce  plàlraftc  n'a  pas  M  révélée  (i{);  on 
lorsqu'il  a  clé  opéré  dans  une  proportion  qui  le  rend 
nuisible  il  la  santé  de<  consoinnialciirs  (4)  ".  ou 
nièine  lorsque  les  lerines  de  la  coiMenlion  il  In 
destination  partieuliére  du  vin  vendu  iinplii|iiaienl 
l'obligation  de  le  livrer  pur  de  tout  mélanjje  (•'>). 

■45).  —  Du  reste,  la  preuve  de  la  falsilieation,  en 
pareil  cas,  ne  résulterait  pas  de  la  seule  eirojii- 
slance  (|ae  les  consoninialiurs  ont  éproii\é  drs  in- 
dispositions ,i  la  suite  de  l'iniie'-tion  du  vin  vendu(t)). 

50.  —  De  même,  en  prinei|ie,  les  mélanges  et 
conpa;es  de  boissons  usités  dans  le  rommerec  ne 
ronstitucnt  pas  une  faMiiralion  illicite  (7);  et  cela 
est  surtout  inronleslable,  lorsqu'ils  sont  déclarés  à 
l'achclcnr  avant  la  vente,  et  (lue  le  venlenr  n'agit 
JM9  avec  l'inl-niion  de  se  rendre  complice  des 
fraudes  ultérieures  qui  pourraient  être  commises 
par  son  a.-heleurau  préjudice  des  tiers  (8). —  Mais 
ils  devienniMit  délictueux  quand  ils  sont  opérés  en 
\ue  de  tromper  les  acbeteurs  (it). 

51.  —  Ainsi,  la  vente  d'un  vin  coniiiosé  moitié 
de  vin  rouge  et  moitié  de  vin  blanc,  fonirairement 
.i  la  convention  arrêtée  avec  l'acliotenr,  et  d'apri-s 
laquelle  il  devait  lui  élre  fourni  du  vin  rouge  sans 
mélange  de  vin  blanc,  tombe  s>ius  l'application  des 
lois  des  £7  mars  IH-'H  el  o  mai  l.S.'J.i  (10). 

o2.  —  (Juant  au  lait  de  mélanger  de  fortes  pro- 
portions d'eau  cl  de  cidre  avec  le  vin  vendu,  il  a 
été  jugé  que,  s'il  peut,  h  raison  des  circonstances, 
ne  pas  constituer  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marcliandi-e  vendue,  puni  par  l'art.  4'23,  C. 
pén.,on  doit  y  voir,  en  tout  cas,  le  délit  de  falsiliea- 
tion, réprime  par  les  lois  des  i7  mars  'I80I  et 
5  mai  18-')o()^). 

5ô.  —  Il  y  a  égab'ment  délit  de  falsification  de 
boissons,  soiî  ddns  le  f.iit  de  mélanger  frauiluleii- 
scmcDt  du  trois-six  avec  des  eaiix-de-vic  présentées 
h  l'acluti'iir  comme  pures,  alors  que  par  ce  mé- 
lange l'eau-de-vie  se  trouve  aliéréc  dans  £es  élé- 
ments essentiels  et  constitutifs  ;  sans  que  la  con- 
naissance qu'aurait  eue  l'acheteur  du  mélange 
opéré  puisse  couvrir  le  délit,  si  cet  acheteur  est  un 
commerçant  qui  a  acheté  pour  revendre  lui- 
même  (12)  ; 


(1)  Cas».  1.1  nov.  iH.-.ii  (I)  r.;.7.i,'J«^  el  i:;  mai 
1857  (S. 57. t. 788)  ;  Dalioz,  n.  til. 

(2)  Montpellier,  Il  anùt  18:i6  (D, p. 56. 2. 2.19)  ; 
Avis  do  comité  coosnltatif  d'hy;;ièae  publiqae  et  Circol. 
da  minist.  de  U  jusl.  da  31  julll.  18.'i8  {Journ.  du 
ifinisl.  yubl  ,  t.  1,  p.  Sftt);  Rirnn.  21  août  1807  (S. 
67.2.316);  notre  ilémor.  du,  Minitt.  publ.,  v"  cil", 
n.   6. 

(.1)  Cass.  13  déc.  1801  (S  62  1.339). 
(1)  Lyon,  27  julll.  18.18  (J.  du  Min.  puM.,  t.  1, 
p.  280);  Doire  }Umar.,  n.  7. 

(5)  Paris,  18  marii  1870(8  70.2.321). 

(6)  Rom,  21  ar>ûi  1807,  profilé. 

(7>  faix.  27  fi-T.  18:;7  el  It  mai  18S8  (S. .*»«.!. 
95  et  (Tu  )  (dans  leors  mntif?). 

(«)  Poitiers,  4  fit.  1858  (S.S8.t.l3fl), 

(9)  C«ss.  27  féT.  1857  el  14  mai  1858,  précités. 


JîV  —  ...  .s, lit  dans  le  mélange  d'eau  an  moyen 
duquel  le  vendeur  donne  sciemment  aux  alcool» 
par  lui  vendus  un  degré  inférieur  ii  celui  convenu 
avec  rachei.ur;<-ncore  bien  que  le<a|cooN  au  degré 
''''/.T,"^  "'"dus senii.ntreriis dans  lecommeire(l.l). 

iîiî.  —  .Mais  il  n  été 'jugé  que  les  mélanges 
d'e.iu  ou  de  caraunl  introduits  par  un  marchand 
dans  les  alcools  qu  il  livre  ,i  la  cnn«omninlion  , 
peuvent  ne  pas  élre  considérés  eumme  constituant 
de  sa  part,  soit  le  délit  de  Irompirie  sur  la  nature 
de  la  marchandise  vendue,  snil  celui  de  falsification 
lie  boissons,  lorsqu'il  est  élal)li  (pie  cp<  inélanges 
n'onl  pas  eu  pour  but  de  faNilier  l'alcool,  mai» 
qu  ils  ont  élé  uniquement  0|iérés  en  *uc  de  satis- 
faire aux  exigences  des  consommateurs,  et  confor- 
nninent  ,1  un  usage  existant  dans  la  localité  (\\). 

iU». — l.a  sangsue,  doit  éiidemim-nt  élnt  rangée 
dans  la  classe  des  substances  médicamenteuses 
dont  parle  l'art.  1"  de  la  loi  du  f7  mars  iH-'W,  puis- 
qu'elle est  employée  comme  médicament  exté- 
rieur (I.')). —  El  le  délit  puni  par  le  n"  2  de  cet  ar- 
ticle exisierait,  par  exemple,  si  l'on  vendait  comme 
onii'inales  des  sangsues  liiltnriles  ou  gorgées  de 
sang,  el  dès  lors  impropres  à  l'u-age  médical  au- 
quel elles  sont  destinées  (10). 

i{7.  —  Il  avait  élé  jugé,  avant  la  loi  du  b  mai 
18-j),  <|ue  la  falsification  de  substances  médica- 
menteuses était  punissable,  aussi  bien  (|uand  il 
s'agissait  de  substances  liquides,  q::e  quand  il 
s'agissait  de  substances  tolides  (il). — A  plus  forte 
raison,  toute  distinction  ii  cet  égard  est-elle  impos- 
sible depuis  cette  loi,  qui  a  étendu  aux  boissons, 
sans  distinction  aucune,  les  dispositions  de  la  loi  de 

J)8. — Les  dispositions  des  n"  i  cl  2  de  l'arl.  i" 
de  la  loi  du  27  mars  48'H  s'appliquent  même  an 
cas  où  il  s'agit  de  choses  dont  la  vcnti;  est  prohibée 
par  la  loi,  telles  que  des  remèdes  secrets  (18). 

Jîî)  —  La  vente  ou  mise  en  vente  île  .'iibslances 
alimeniaircs  ou  méilicamcntcuses  corrompues  est 
punissable,  alors  même  que  la  corruption  de  ces 
substances  no  les  rend  pas  nuisibles  h  la  «anlé  (19). 
—  Et  il  en  est  de  même  des  boissons  (îO). 

60.— Quant  aux  substances  qui  sont  nui-ibles  à 
la  santé  sans  élre  corrompues,  et  dont  la  vente  on 
exposition  en  vente  se  trouvait  réprimée  par  l'art. 
47.'},  n"  14,  C.  pén.,  elles  échappent  aujourd'hui 
aux  prévisions  de  la  loi  par  suite  de  l'abrogation  de 
cette  disposition.  — V.  tuprà,  n.  10. —  Ainsi,  no- 
tamment, la  vente  de  fruits  non  siifiisamment  mars 
ne  constitue  plus  par  elle-même  an  fait  pnnis- 
sable  {ii). 

01  —C'est  là  dans  notre  législation  une  lacune 
f.leheuse,  mais  que  l'autorité  municipale  peut  com- 
bler, en  interdisant,  par  exemple,  la  mise  en  vente 
.sur  b'S  marchés  publics  de  fruits  que  leur  défaut 
de  malurité  remlrait  nuisibles  à  la  santé  (22). 


(10)  Cd33.  27  fév.   18:i7,  ci-ilessus. 

(n)  Cass.  9ijuin  18.50  (S. .*;!>. 1  .OtîtV 

(12)  Cass.  22  juin.  1860  (S. 70. 1 .  182). 

(131  .Nimes,  21  nnv.  1801  (S. 02. 2.8). 

(1t)  Cass.  22  DOT.  1800    S. (il. 1.573). 

(15)  Cass.  5  el  6  fév.  18.58  ($  .58.1.030). 

(10)  Comrar.  Paris,  28  janv.  1818  (S. 18.2.76). 

(17)  Cass.  Il  avril  18.55  (S. .55. 1.313). 

(18)  Cass.  8  juin  el  S  déc.  1855  (S. 55. 1.458;  KG. 
1.170). 

(10,  Cass.  20  aoflt  1857  (S. 57. 1.788);  Dallox, 
n.  91.  —  Compar.  Orléans,  8  avril  1851  (D.P.KS.2. 
151). 

(20)  Poitiers,  4  fcv.  1858  (S. 58. 2. 1.30). 

(21)  Cass.    17  no».  1800  (S. 67. 1.102). 

(22)  Cass.  18  avril  1860  (S. 07. 1.192,  en  soui- 
Dotc)cl  17  nov.  1866  {ibid.,  au  texte). 
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C2.— La  vente  d'un  animal  vivant  qui  est  atteint 
d'une  maladie  devant  amener  promplcment  sa  mort, 
et  qne  le  vendeur  sait  être  destiné  a  l'alimentation, 
ne  constitue  pas  le  délit  de  vente  d'une  substance 
ou  denrée  alimentaire  corrompue  (1).  —  Mais  la 
vente  ou  mise  en  vente  de  sangsues  qui  seraient 
dans  un  état  de  corruption  connu  du  vendeur,  tom- 
berait, au  contraire,  sons  l'applicaliou  de  l'art.  ■!", 
D°  2,  de  la  loi  du  27  mars  18ol.  —  V.  «uprd, 
n.  o(J. 

G5. — II  est  incontestable  que  la  vente  de  den- 
rées alimentaires  corrom|)ues  est  punissable,  quand 
même  cette  vente  aurait  été  autorisée  parle  maire, 
sur  le  motif  que  les  denrées  dont  il  s'agit  n'étaient 
pas  impropres  à  la  consommation  :  cette  ap|)récia- 
lion  du  maire  ne  «aurait  évidemment  soustraire  le 
vendeur  a  l'application  de  la  loi  (2). 

G4. — 3"  Tromperie  sur  la  quantité  de  la  mar- 
ehandite. — L'art.  423,  (',.  pén.,  api)lii]ne  les  péna- 
lités que  nous  avons  déjà  mentionnées  plus  haut 
(n.  i)  a  quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  des 
choses  vendues. — Il  ajoute  qne  les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  seront  confisqués,  et  de  plus  se- 
ront brisés. —  Nous  avons  expliqué  ces  dispositions 
a  l'article  Poidt  et  meturet,  g  i,  art.  i'^. 

Go. — Elles  trouvent  Kur  comiilément  dans  le 
n"  3  de  l'art.  ]"  de  la  loi  du  '27  mars  IS-'il,  aux 
termes  duquel  les  peines  de  l'art.  423,  C.  pén., 
doivent  être  étendues  à  ceux  qui  auront  trompé  ou 
tenté  de  tromper,  sur  la  quantité  des  choses  livrées, 
les  personnes  auxquelles  ils  vendent  ou  achètent, 
soit  par  l'usage  de  faux  poidsou  de  fausses  mesures, 
ou  d'inslrumenls  inexacts  servant  au  pesage  ou  au 
mesnrage,  «oit  par  des  manœuvres  ou  procédés 
tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou  du  me- 
snrage, ou  à  augmenter  frauduleusement  le  poids 
ou  le  volume  de  la  marchandise,  même  avant  cette 
opération;  soit  enfin  par  des  indications  fraudu- 
leuses tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesu- 
rage  antérieur  et  exact. 

66. — 11  a  été  jugé  que  si  le  fait  de  vendre  des 
couverts  argentés  comme  contenant  une  quantité 
d'argent  plus  considérable  que  celle  qu'ils  contien- 
nent réelli'ment,  ne  constitue  pas  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  puni 
par  l'art.  423,  C.  pén.,  on  doit  y  voir  le  délit  de 
tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  que 
réprime  le  n"  3  de  l'art.  )"■  de  la  loi  de  \b")\  (3). 

67.  —  Un  marchand  de  coupons  de  draji  au 
mètre  commet  également  ce  dernier  délit,  lorsijue, 
afin  de  prouver  que  ces  coupons  peuvent  servir  à 
une  destination  indiquée  par  l'acheteur,  il  les  mi-- 
surc  frauduleusement,  non  sur  le  pli  du  milieu  de 
l'étoffe,  mais  sur  la  lisière,  qui,  à  raison  de  son 
élasticité,  produit  un  métrage  supérieur  au  métrage 
réel(4). 

68. — Mais  il  n'y  a  pas  de  tromi)rric  punissable 
de  la  part  d'un  tel  marchand,  si,  ne  vendant  point 
au  mètre,  mais  par  pièces  qui  doivent  produire  les 
objets  dont  l'acln-leura  besoin  et  ([uc  lui  désigne  ce 
dernier,  il  lui  livre  des  morceaux  qui  se  trouvent 
être  d'une  dimension  insullisante  (5). 

69. — Le  délit  de  tromperie  par  indications  frau- 

(1)  Cass.  «  f.Y.  1H5(;  (S..*;c.l.7(i7). 
(i)  Cass.  15  mai  ^H:,r,  (S..';6.l  .;)-27). 
h)  Bordeaui,  18  fer.  1H5.'J  (S.:i.'î.2.32C). 
(i)  Cass.  4  juin  IgilO  (S  70.1  .IH->). 
(r,)  Casi.  3  die.  IH.'i.î  (S..M.1 .218). 
(n)  Caii.  4  mari  1H61  (.S.Gi.i..-iOi). 

(7)  Cau.  10  noT.  Isr.B  (.S.so.i.oîr;). 

(8)  Cas».  17  DOT.  18(,0  (.S. (il. 1.470). 

(9)  Cass.  4  avril  1857  (D.P.57.1.-JC5). 

(10)  Cass.  27  et  28  avril  et  SI  joill.  1855  (S.65. 
1.313,  et  56.1 .80). 


diileuscs  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  anté- 
rieur et  exact,  que  réprime  le  n*  3  de  l'art,  i"  de 
la  loi  du  ^7  mars  18'jl,  a  été  déclaré  résulter,  soit 
de  la  mention  faite  inexactement  et  frauduleuse- 
ment des  pesages  de  marchandises  vendues,  sur  un 
registre  à  souche  duquel  cette  mention  est  destinée 
d  être  détachée  en  forme  de  récépissé  pour  servir 
de  base  au  règlement  des  comptes  et  au  paiement  (t5). 

70. — ...  Soit  du  fait  du  march.ind  ipii.  après  le 
pesa.i;e  de  marchandises  par  lui  fournies  à  un  do- 
mestiiiue  pour  le  compte  de  son  maître,  mentionne 
sur  le  carnet  de  ce  domestique  une  quantité  supé- 
rieure à  relie  réellement  livrée  (7). 

71.  — Le  vendeur  qui,  dans  un  bordereau  par 
lui  remis  ;i  l'ailieteur,  emploie  des  indications  frau- 
duleuses tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  exact 
des  marchandises  vendues,  récapitulées  dans  ce 
bordereau,  commet  le  délit  de  trom])erie  sur  la 
ipiantité  <le  la  marchandise,  encore  bien  que  le 
pesa^:e  ail  lieu  en  présence  de  l'acheteur,  s'il  n'est 
pas  accepté  définitivement  par  celui-ci,  auquel  le  ré- 
sultat doit  en  être  indiqué  ultérieurement  par  le 
bordereau  (8). 

72. — Les  manrpuvres  on  procédés  ayant  pour 
objet,  même  avant  le  pesage  ou  mesurage,  d'aug- 
menter frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de 
la  marchandise,  comme,  \iar  exemple,  le  mélnngi' 
frauduleux  de  sable  à  de  la  graine  de  trèfle  vendue, 
rentrent,  manifestement  dans  les  prévisions  tlu 
n»  3  de  l'art,  i"  de  la  loi  de  ]Hlr\  (9). 

7ô. — Les  sim|)lcs  mensonges  employés  par  le 
vendeur  de  marchandises  pour  faire  croire  h  un 
poids  faussement  déclaré,  n'ont  point  par  eux  seuls 
le  caractère  des  indications  frauduleuses  dont  parle 
l'art.  4"  do  la  loi  du  27  mars  iS'M  (10).— Mais  si, 
à  ces  mensonges,  le  vendeur  joint,  lors  de  livrai- 
sons successives  et  pareilles  faites  en  exéciilion  d'uni 
même  convention,  la  précaution  de  réaliser  chaque 
fois  le  même  déficit  de  poids  dans  le  but  «le  con- 
server toujours  le  même  volume  à  la  marchandise 
livrée,  et  de  maintenir  ainsi  l'acheteur  dans  la 
croyance  à  un  pesage  antérieur  et  conforme  nu  mar- 
ché, on  doit  voir  dans  ime  telle  manœuvre  l'équi- 
valent d'une  indication  fraudule\ise  constitutive  du 
délit  réprimé  par  la  disposition  précitée  ('1 1). 

74. — Il  ne  paraît  point  douteux,  d'après  les 
termes  mêmes  du  n"  3  de  l'art.  -!•'  rie  la  loi  du 
27  mars  <8'}1,  que  l'emploi  d'indications  fraudu- 
leuses tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur 
et  exact  des  marchandises  vendue*,  s'a|iplique  aux 
tromperies  commises  par  les  acheteurs,  aussi  bien 
qu'à  cellçs  commises  par  les  vendeurs.  —  Et  c'est 
dès  lors  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  que  celte  dis- 
l»osition  atteint  l'industriel  qui,  dans  une  intention 
de  tromi)erie,  mentionne  inexactement  sur  les  reçus 
l)ar  lui  délivrés  jiour  servir  de  hase  aux  règlements 
des  comptes  de  ses  fournisseurs,  les  quantités  de 
choses  fournies  dont  il  s'était  réservé  de  vérifier  le 
poids  au  moment  de  la  livraison  (12). 

7j>. — D'après  la  jurisprudence  (13).  la  tentative 
du  délit  de  tromiierie,  que  l'art.  ^'^'  de  la  loi  du 
'27  mars  I8-'J1  assimile  au  délit  lui-même,  n'a  pas 
besoin,  pour  être  passible  des  i)eines  prononcées 
par  celte  loi,  do  réunir  tons  les  caractères  exigés 

(11)  Cass.  21  juin.  185.1,  ci-dessus. 

(12)  Cass.  4  mars  1801  (S.Ci.l  .301).  —  V.  dan; 
le  mfime  sens.  Million,  p.  221,  2:i0  et  282;  Rendu  et 
I)p|orme,  Dr.  industr.,  n.  iHiS;  DaUoi,  x"  Poids  et 
mesures,  n.  08. 

(13)  Cass.  fifiri.  |H5i  (S. 55.1. 300);  Metz,  15n<,T. 
1854  (!b\<l.,  en  noie). — V.  aussi  Cass.  20  sept.  1828 
(Ibid.).  —  Mais  un  principe  contraire  est  ensci(fn<  par 
les  auteurs.  V.  les  indicatiODS  données  dans  la  note 
précitée. 
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par  l'art.  2;  C.  pcn.,  à  l'égard  de  la  tenlatÏTe  ta 
matière  de  crime. 

m. — La  triitalivc  di'  tromperie  sur  la  quantité 
peut  résulter  (le  la  simple  eiposition,  dans  hi  bou- 
tiqoc:!,  dobjils  destine-»  à  la  Tente  (i  ]  ;  et,  par 
excra|i!e,  de  re\|>o-!ition  en  rente  dans  un  maga-^iii, 
de  |)ai|uets  de  bougie:)  ne  pesant  pas  le  poids  mir, 
d'après  leur  forme  et  leur  apparence,  ils  seniitletit 
avoir  (2). 

77. — Il  a  été  déiiiif  nuMne  qu'on  peut  voir  une 
tentative  sullisamment  cararlérisec  d'un  tel  ticlil, 
dans  la  simple  r\|iosition  en  vente,  sur  un  ma  relu-, 
de  boites  de  fourrage  ny.int  un  poids  infi-rieur  à 
celui  qui  est  déterminé  par  les  règlements  muniri- 
pau\,  et  appliquer  à  ce  fait  les  peines  prononcits 
par  In  loi  contre  le  délit  de  tromperie  sur  la  quan- 
tité de  la  innrchanilise,  au  lieu  de  n'y  voir  qu'une 
conlravenlion  à  un  arrêté  de  police,  réprimée  i>ar 
l'an.  471.  n«  15,  C.  pén.  (3). 

7U. — Remarquons,  en  terminant  ce  que  nous 
avons  à  dire  sur  l'art,  i"  île  l.i  loi  du  il  mars  18.'jl, 
que  les  dispositions  de  cet  article  s'ap|>li(|uent  aussi 
bien  aui  fabricants  dans  leurs  rapports  a\ec  les 
marrhands  détaillants,  qu'à  ces  derniers  dans  leurs 
rapports  avec  les  consommateurs  (4).  —  V.  in- 
/Vd.  n.89.  91. 

7Î). — Nous  avons  donné,  dans  l'article  Poi'ls  et 
metures,  §  4,  art.  i,  toutes  les  inlications  (jui  nous 
ont  paru  iililes  au  sujet  de  la  disposition  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  £7  mars  l8o4  qui  punit  In  drieiition 
de  poids  ou  mesures  faux,  ou  autres  appareils  in- 
exacts servant  au  pesage  ou  au  mcsurage.  Nous 
n'avons  pas  ii  y  revenir  ici. 

aO. — Kn  ce  qui  concerne  ra[)plication  de^  dispo- 
sitions de  l'art.  ■!",  n'  3,  cl  de  l'art.  3  fle  In  loi  ilu 
27  mars  18.!il  aux  boulangers,  V.  le  mot  Bou- 
lanfjer,  n.  W. 

81. — 4°  Tromperie  dans  les  tentes  d'engrais. 

—  L'art.  1"  de  la  loi  du  il  juill.  1867  punit  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  h  deux  mille  francs  : 

—  1"  Ceux  qui,  en  vendnnl  ou  mellant  en  vente  des 
engrais  ou  amendements,  auront  Iromjié  ou  tenté 
de  tromper  l'acheteur,  soit  sur  leur  nature,  leur 
composition  ou  le  dosage  des  éléments  qu'ils  con- 
tiennent, soit  sur  leur  provenance,  soit  en  les  dési- 
gnant sous  un  nom  qui,  d'après  l'usage,  est  doni.é 
à  d'autres  substances  fertilisantes;  —  i»  Ceux  (jui, 
sans  avoir  prévenu  l'acheteur,  auront  vendu  ou  lente 
de  vendre  des  engrais  on  amendements  qu'ils  sau- 
ront être  falsifies,  altérés  on  avariés.  —  Le  tout 
sans  préjudice  de  l'application  de  l'art,  i",  ^  3.  ilc 
la  loi  du  il  mars  1851,  en  cas  de  tromperie  sur  la 
quantité  de  la  marchandise.  —  V.  suprà,  n.  G-'i. 

82. — En  cas  de  récidive  commise  dans  les  cinq 
ans  qui  ont  suiv'i  la  condamnation,  la  peine  i)Cutétio 
élevée  jusqu'au  double  du  maximum  des  peines 
édicléespar  la  disposition  ci-dessus  (.Même  loi,  art. 2). 

8Ô. — Les  tribunaux  (leuvent  ordonner  qui-  les 
jugements  de  condamnation  soient,  par  extrait  ou 
inté;:ralement,  aux  frais  des  rondamiiés.  allichés 
dans  les  lieux  et  publiés  dans  les  journaux  qu'ils 
détermineront  (Id..  art.  3). —  L'art.  4tJ3,  C.  pJn., 
relatif  à  l'admission  des  circonstances  alténiianlcs, 
est  applicable  aux  délits  pré\us  par  la  loi  du 
Î7  iuill.  1807  (/d.,  art.  4). 

84. —  Il  avait  été  juge,  avant   cette   loi,   que 

(1)  Orléan;,  Il  dot.   |8:;i  (5.52.2.19);  CaH.  U 
mil  is.'i.-i  (S. :.:;.!. .MI). 

(2)  Cass.  I  l  avril  IH.Vi.  précité. 

(3)  Cas».  6  oci.  1k:;»  (.S. .">.•;. i. 306). 
(i)  Cas»,  li  .ivril  1«."..-.  (S. .-.•;. I. .111). 
(.'.)  Cass.  H  airil  I8r,v    S.fii.j  .t70). 

(6)  Cais.  93  août  I8(il  (S.G2. 1.001). 

(7)  Casi,  6  loûl  1857  (S  .-.7. 1.788). 


le  fait  do  vendre  ponr  du  guano  pur,  on  mélange 
composé  i>oiir  moitié  do  ce  guano  cl  pour  moitié 
d'un  KiMiio  .le  ipialilé  inférieure,  ne  consti- 
tuait pas  une  trom|ieric  punissable,  encore  bien  que 
ee  mélange  ei'il  eu  pour  effet  d'altérer,  dans  la  pro- 
portion de  plus  de  moitié,  le  principe  dislinrlif  de 
r<iigrais  vendu  (">;. —  Celle  soliilioii  a  évidemment 
cess.i  ilVire  admissible  depuis  la  loi  noiivelb-. 

8<î. — .Mais  on  tleciderait,  au  contraire,  aiijour- 
d'hiii,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  fait  avant  In 
loi  dr  IH67  (6),  (lue  l'addition  frauduleuse  il'iine  cer- 
taine i|iiaiilile  lie  matières  inirtes  à  un  engrais, 
eon-tiliie  une  tromperie  sur  la  quantité  de  la  chose 
vendue,  punie  par  les  art.  M3,  C.  pén.,  et  1"  de 
la  loi  du  i7  mars  1861,  cette  tromperie  ne  résul- 
tant pas  uniquement  du  fait  ipie  le  vendeur  aurait 
agi  sur  rinstriiinent  de  pesage  ou  de  mesurage. 

8(5. — ...  Kl  (|ue.  pareillement,  l'addition  fraudu- 
leuse d'une  certaine  (]uaiilité  d'eau  i.  un  engrais,  de 
manière  à  lui  fi.ire  perdre  une  partie  de  sa  vertu 
fertilisante,  eonslilue,  non  pas,  à  In  vérité,  une 
tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  mais 
une  maniPiivre  tendant  à  augmenter  le  volume  de 
la  marchandise,  et,  comme  telle,  punissable  (7). 

87. — Il  a  été  aussi  très-bien  jugé,  deimis  la  loi 
de  1867  (8;,  que  le  vendeur  d'engrais  qui  ex|>édic 
aux  acheteurs  des  sacs  devant,  d'après  les  étiquettes 
i]ui  y  sont  jointes,  contenir  un  poids  déterminé  et 
annoncé  d'avance,  mais  qu'il  sait  devoir  présenter 
un  détieit  à  l'arrivée,  par  suite  de  la  |)erte  qui  se 
produira  pendanl  le  transport,  se  rend  coupable  du 
délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchan- 
dise vendue,  si,  loin  de  prévenir  les  acheteurs  de 
ce  fait,  il  leur  affirme  au  contraire  que  les  sacs 
contiendront,  au  moment  de  la  livraison,  la  quantité 
indiquée  par  les  étiquettes. 

88. — b"  Compétence,  poursuite  el  jugement. — 
Le  triliiinal  cûrreelionnel  comiiélent  pour  connaître 
du  délit  de  vente  de  denrées  alimentaires  falsifiées 
est  celui  du  domicile  de  l'acheteur,  lor3c|u'il  s'agit 
de  marchandises  dont  la  vente  n'est  parfaite  (|ue 
par  le  pesage,  et  qui  ont  été  expédiées  à  l'acheteur 
sans  avoir  été  pesées  dans  le  lieu  de  la  vente  en  la 
présence,  soit  de  ce  même  acheteur,  soit  d'une  per- 
sonne ayant  mandat  de  jirendre  pour  lui  livraison 
ihf:  marchan(lises(9). —  Mais  c'est  au  tribunal  cor- 
rectionnel du  domicile  du  vendeur  qu'il  appartient 
de  connaître  de  ce  délit,  lors(juc  les  marchandises 
ont  été,  dans  le  lieu  de  ce  domicile,  livrées  après 
pesage  au  voiturier  chargé  par  l'acheteur  d'en  faire 
la  comiuande  et  d'en  prendre  livraison  (10). 

89. — Le  Iriiiiin.il  correctionnel  saisi  d'une  pour- 
suite pour  délit  de  tromperie  dirigée  contre  des 
marchands  débitants,  est  compétent  pour  con- 
naître en  même  temps  de  la  com|dicité  de  ce  délil 
impulée  aux  fabricanls  de  ces  mnrrhnndises,  en- 
core bien  que  ces  derniers  seraient  domiciliés  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal  (1 1  ). — V.  suprà,  n.  78. 

Qi). — Les  juges  correctionnels  peuvent  être  saisis 
soit  par  les  jinrlies  lésées,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic, conformément  nu  droit  eommiin. 

î)l. — Jugé  spécialement  que  le  fabricant  breveté 
d'un  produit  designé  sous  un  nom  déterminé  (par 
exemple,  celui  de  gluten  granulé)  a  qu.ililé  pour 
poursuivre  par  action  civile,  devant  la  juridicl:nn 
corrcclionnelle,  ceux  qui  vendent  un  autre  produit 
sous  le  même  nom,  bien  qu'il  ne  renferme  aucun 

(8)  Cass.  6  janv.  1870  (.S. 71. 1 . 1 12). 

(9)  Paris,  13  juin  1873  (S.71.2.71);  Trib.  corr. 
de  Charire-t,  10  fer.  1K7:;  (J.  du  .Wim'i/.  pift/..  i.  18, 
p.  70);  nos  observiiionj  sor  cette  dernière  décision 
tlbvl.). 

;10)  Pari!",  IS  janv.  187.'.  (/.  du  ilinist.  fubl., 
toc.  ci/.)  ;  nos  obscrv.,  ifri'/. 

(H)  Cass.  »  noT.  1851  (S..'.». 1.809), 
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lies  éléments  subslaiiliels  du  jiroiiuil  breveté,  et  qui 
Irompcai  ainsi  sur  la  nature  de  U  marchandise  par 
eux  vendue  (1). 

9'i. — Il  est  certain,  dans  le  silence  de  la  législa- 
lion  spéciale  à  cet  égard,  qu'aucune  plainte  n'e-t 
nécessaire  pour  mettre  en  mouvement  l'action  ilu  nii- 
liisière  public  en  répression  du  délit  de  tromp''rie(2). 

95. — La  disposition  de  l'art.  Mi.  ('..  peu.,  qui, 
en  mnlière  de  tromperie  sur  la  qualité  de  la  mar- 
ihandise  vendue,  autorise  les  jni;e>  à  apprécier  les 
dommages-intérêts  et  resiitiitioiis  ji  ur  la  lixalion 
(le  Pamende,  est  applicable  au  cas  de  mise  en  vente, 
aussi  bien  qu'à  celui  de  la  venl<>  même  (3). 

î)1. — Les  juges  ne  peuvent  sans  doute  prononcer 
contre  le  prévenu  une  amende  de  jilns  de  tiOfr., 
^ans  apprécier  les  restitutions  et  dommages-intérêts 
<pii  servent  de  basi-  légale  à  celle  amende  fi).  — 
Mais  l'éli-valion  de  ranicndeau-dessus  de  oO  fr.  est 
suflisamment  jusliliée  (piand  les  juges  énoncent  que 
le  taux  (le  l'amende  qu'ils  jirononcent  n'excède  pas 
le  quart  des  reslilntions  et  des  dommnges-inlén^ts, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  (pi'ils  précisent  le  montant 
de  ces  reslitntions  cl  dommages-intérêts  (o). 

9iî. — 11  n'est  pas  besoin,  évidemment,  qu'imc 
partie  civile  soit  en  cause,  pour  que  les  juges  dé- 
terminent les  l'cstitutions  cl  doinmages-iiilén-ls 
(|ui  doivent  servir  de  base  à  la  fixation  de  l'a- 
'iiende  (6;.  —  S'il  n'y  avait  |ias  eu  tromperie  con- 
sommée, mais  seul(?tnent  falsiliealion,  mise  en  venle 
ou  simple  lenlative,  et  que  conséqiiemment  ancnn 
préjudice  n'eût  été  causé,  les  juges  pourraient-il-, 
pour  déterminer  le  taux  de  l'amende,  apprécier  le 
chiffre  auquel  se  seraient  élevées  les  restitutions 
et  dnmmages-intérôls  si  la  tromperie  avait  élé  con- 
sommée, ou  bien  seraient-ils,  dans  ce  cas,  obligés 
de  s'abstenir  d'élever  l'amende  au-dessus  de  .'50  fr.? 
Cette  dernière  interprétation  est,  selon  nous,  la 
j'ius  juridique(7). 

90.— Lorsque  les  marchandises  falsifiées  con- 
tiennent d  s  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  le  tri- 
bunal doit  en  prononcer  la  cnniiscalion  et  en  ordon- 
ner la  de>lrui-tion  (V.  suprà.  n.  7),  bien  qu'il  ac- 
quiite  le  prévenu  à  raison  de  sa  bonne  foi  (8). 

97. — Il  doii  en  être  encore  ainsi,  dans  le  cas 
même  oîj  l'insaliibrilé  des  mareliandiscs  provien- 
drai' de  la  corriipiion.  et  non  d'une  mixtion  opérée 
par  la  main  de  l'homme  (!t). 

98. — Peu  importe  d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  qui  avaient  été  vendues  et  qui 
ont  été  saisies  comme  aliments,  qu'elles  puissent 
servir  à  quelque  autre  usage  que  l'alimentation.  — 
Seulem'-nt,  les  juges  |icuvenl,  dans  ce  cas,  au  lieu 
d'en  ordonner  la  destruction,  prescrire  qu'elles 
soient  remises  aux  établissements  de  bienfaisance, 
ajirès  avoir  élé  préalablement  dénaturées  (10). — 
A  .  tuprà,  n.  7. 

99.  —  La  confiscation  de  denrées  corrompues 
peut  élre  prononcée  contre  le  vendeur,  même  apri's 
livraison  aux  acheteurs,  lorsipie  la  vente  est  rccon- 
iinc  avoir  un  caractère  frauduleux,  qui  ne  pirmet 
pas  qu'elle  soit  maintenue,  de  telle  sorte  que  les 
marchanlises  n'ont  pas  cessé  en  réalité  d'appartenir 
au  vendeur  (H  ). 

■VENTE  DE  GAGE.  —V.  FaiWie,  n.  1238 
't  ^.:  (larje.  n.  41  .i.'l  it  ■^  ;  Venle  puhlifjue  de 
meu'ilft  et  var  lnind'tri,  ti.  Cii,  et  s. 

—  D  IMMEUBLES— V.  lianqueroute,  n.  W; 

(1)  Orléans,  30  avril  IH51  (S.»2.-2  kk). 

\i)  M  Iboo,  p   3li;  Emioo,  n.  110  ;  Dalloit,  n.  GK. 

(.1)  Cas».  13  d(!C.  1801  (S  64.1.3*0). 

(♦)  Cas».  4  Dov.  IS.';»  (S..'ii.l.K()0);  27  m.irs 
1H.'.7  (D  P.'îg.l.ar.l);  13  juin.  I«(i0  (S. 00. 1.1017). 

(5)  Ca^i.  aijuill.  KJO'J  (S.70.1.18ÎJ.— V.  lou- 
(cfuis  l^allciz,  D.  81, 


VENTES  PUBL.  DE  MEUBLES,  ETC. 

Bille'  à  ordre,   n.   12:    Faillite,  n.   700,    1099, 
llti'i,  1J)S8;  Mineur,  n.  20  et  s. 

VENTE  A  LIVRER.—  V.  Cession,  n.  13  14- 
Faillite,  n.  199,  2o0,  392;  Marché  à  terme,  n.  4 
et  s.;  Vente,  n.  GO,  lOo  et  s.,  24o. 

—  DE  MARCHANDISES,  —  V.  Assurances 
maritimes,  n.  !,\\\.;  Avaries,  n  03,  G4,  112,  139; 
Capitaine,  n.  230;  Commissionnaire,  n.  2,  57 
lis,  08  et  s..  7o  et  s.,  90  et  s..  164,  105,  179, 
180;  Consul,  n.  32,  .'W.  134:  Délaissement  mari- 
lime,  n.  49  el  s.  ;  l'olice  sanitaire,  n.  58;  l'riset 
maritimes,  n.  122  el  s..  147  et  s.  ;  Usure,  n.  3i-, 
35;  Vente  frawhileuse  de  denrées  et  marchan- 
dises; Vente  publique  de  meubles  el  marchanlises. 

—  DE  MARCHANDISES  NEUVES.  —  Y. 
Commissaire  prisnir.  n.  'k  Huissier,  n.  12,  13; 
\enle  pulditjue  de  meu'des  et  marchandises, 
n.  73  el  s. 

—  DE  MÉDICAMENTS.  —  V.  Droguiste  (à 
l'Appendice);  Epirier  (Ibid.):  Herboriste  (Ibid.); 
Pharmacien,  n.10,  19el  s. .3(1  et  s.  Dictionnaire), 
37  1er  el  s.  (Appendice)  ;  Venle  frauduleuse  de  den- 
rées el  marchandises, n.  3  et  s.,  10,  32  ot  s.,56el  s. 

—  DE  NAVIRE.  —  V.  Ane  de  commerce, 
n.  IG'i-  el  s.;  Acte  sous  seinr/  privé,  n.  42;  Ava- 
ries, n.1G3,  179;  Baraterie  de  patron,  n.  4,7,  25, 
30;  Capitaine,  n.  '12'i-;  Charte-partie,  n.93;  Con- 
sul, u.  33  el  s.;  Contrai  à  la  grosse,  n  141  ;  Cour- 
ier, II.  119;  Délaissement  maritime,  n.  40,94; 
Francisation,  n.  9,  13,  3G  el  s.,  55:  Fret  ou 
noiis,  n.  38;  Gens  de  l'équipar/e,  n.  58;  Navire, 
n.  78,  83  cl  s.,  89,  91  el  s.,  103,  137,  1G2,  1G8, 
1G9  el  s.,  flG  et  s.;  Pirate,  piraterie,  n.  19; 
Prises  maritimes,  n.  80  et  s  ,  1  2'i-,  1  'i-7  et  s. 

—  D'OBJETS  CONTREFAITS— V. /'roprt^f^ 
industrielle,  n.  -iS,  59. 

—  AU  RABAIS.  —  V.  Concurrence  déloyale, 
n.  58,59;  Vente  publique  de  meubles  el  mar- 
chandises, n.  2,  4,  5,  l'if. 

—  A  RÉMÉRÉ.— V.  Acte  de  commerce,  n.  MA. 

—  DE  SUBSTANCES  FALSIFIÉES.  -  V. 
\  ente  frauduleuse  de  denrées  et  marchandises. 

—  DE  SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES.— V. 
Pharmacien  (k  l'Apiiendice)  ;  Su'tslanrcs  véné- 
neuses (Ibid.). 
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Preuve  testimoniale,  8. 
l'riséo.  14. 
Prix.  9,  17,  .57.  M. 
—désigné  à  l'avance,  83. 
—fixe  proclamé.  74,  8!i. 
Procès-verbal.  8, 13,  16,53, 
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Protêt  de  warant.  .'JS. 
Provenance,  66. 
Publicité,  15.  51,54. 
—  V.  Alliche. 
Récolles.  33,  '2:i. 
Kéféré.  94. 
Refus.  9. 

RèjileinenI  parlicnlier,  47. 
lti'(|ui»ition.  105. 
Rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, 39. 
Responsabilité,  40,  41,  61, 

67. 
Retrait    d'objets    mis    en 

v.'nle,  !6. 
Révocation    d'autorisation, 

48. 
Saisie,  85. 
S.iisie- brandon.  25. 
Salle  de  vente,  33.  39  et  .s. 
Sentence  arbitrale.  84. 
Solidarité,  ii,  98. 
Tableau  des  marchandises 

susceptibles  de  vente  en 

gros,  p.  6S8. 
Tarif.  4().  67. 
Taxe  (perception  de).  46. 
Tierce  opposition,  94. 
Trésor,  21. 
Tribunal  de  commerce,  33. 

34.36,39,  46,  66  et  s.,  91 

et  s. 
Usage  commercial,  20.  93. 
Vente  par  autorité  de  jus- 
tice. 12.  15,  37,  66  cl  s., 

83  et  s.  104. 
— à  la  bourse,  50. 
— après  ces-salion   de  com- 
merce.  V.   Cessation   de 

commerce, 
-il  cri  public,  74,  83,88. 
— après  décès.  V.  Décès, 
—en  détail.  V.  Marchandi- 

l's  neuves. 
— ;i  l'encan.  I  et  s..  82. 
—aux  enchères,  2,  3,  7,  30 

et  s  ,  74  et  s. 
—après  faillite.  V.  Faillite, 
-en  gros.  V.  Marchandises 

en  gros. 

sur  place,  50. 
— ;i  prix  fixe  proclamé  ,  74, 

80. 

au  rabais,  2,  4.  5,  74. 

sur  saisie.  I04. 
—à  terme,  18,  35. 
—volontaire,   12,   15,  30  ol 
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Vérification  dos  marchandi- 
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(I)  V.  décij.  mioist.  2  ort.  IHII  (S.chr.). 
(i)  Bourges,  7  janr.  1830  (.S.clir.). 


§   \"  —  Venle  puhliijue  ou  à  ienran  de  meuhle*. 
§  i-  —   \  ente  jjitblitjue  ilr  marrhandiiei  en  gros. 

Art.  I". —  V.-!ile  volMiitaire. 

Art.    3.  —  Vciiiiî  pir  autorité  iW  jujlice. 
ï^  -l. —  Vente  pit/iUrjue  fie  marchaniliiei  neuvfi. 

^  1".  —   \  en'e  iiu'ilijiie  ou  n  l'tncnn  île  meubles. 

I.  —  1"  A'oiion*  r/^néialet.  —  Les  vonic»  pu- 
ltlii|iies  (III  ventes  à  Venran  de  meubles,  siiril  celles 
i|iii  uni  liru  en  |)ré>eiice  d'un  eDiiiuiirs  d'iichclcnrs 
ap|ii'ies  iiar  des  idiiclirs  ou  ,iiilri>  iiioyiii*  de  piibli- 
ciié.  et  dans  |c.s(|iielies  l'objet  mis  en  \crilo  csl  oiJ- 
jii^é,  séance  lenanic,  à  celui  qui  oITrc  le  prix  le  plus 
eleve. 

îi. —  Les  ventes  puiiliqnes  nu  à  l'cncnii,  sont  de 
(Il  ii\  Mirles  :  les  veilles  aux  enrhhes.  tl  les  >eiilcs 
au  râlait. 

ô.  —  Dans  les  ventes  aux  enchi-re-,  une  mise  à 
prix ,  ol'iliiiarrciiieiit  assez  moditiue,  est  proposée, 
cl  sur  celle  mise  ii  prix  les  personnes  pié.sinles 
sniil  appelées  il  enchérir,  c'usl-à-dire  à  faire  des 
olTres  puis  élevéïs  ;  l'objet  de  la  vente  o.-^l  eiisuilo 
adjuge  à  cello  dont  l'ollre  ou  onclièrc  n'et^t  pas  cou* 
^erle  par  une  oll'rc  supérieure. 

4.  —  Dans  les  ventes  au  rabais,  au  coniraire, 
l'objet  mis  en  vente  est  ollerl  à  un  prix  assez  ék-ïé, 
pour  èlre  adjugé  à  celle  des  personnes  prcseiiles 
qui  consent  à  le  |)tenijre  sur  la  pfeiniere  mise  ii 
prix  ;  s'il  uc  si-  présente  pas  d'acheteur,  le  vendeur 
propose  un  prix  moins  élevé  ,  et  ainsi  de  suite,  jus- 
qu'à ce  que,  ayant  atteint  le  prix  le  |ilus  bas  aiii|iici 
il  veut  vendre,  et  qui  n'est  accejde  par  personne, 
il  n  liie  lobjel  de  la  vente  i)ûiir  l'y  rcmotlre  plus 
tard  eu  presciiee  d'aulrcs  anialeur^. 

o.  —  Les  ventes  au  rabais,  pour  lesquelles  le 
concours  d'aucun  ollicier  public  n'est  exigé,  et  qui 
se  font  sans  aucune  des  garanlies  propres  aux  ventes 
aux  eiieliires  (V.  le  numéro  suivant),  soit  p.ir  des 
col|iorleurs,  soit  par  des  dëleiileiirs  de  loiids  de 
magasins  composés  d'objets  vieillis  ou  avariés,  sont 
quelquefois,  pour  le  coiiiinercc  sédentaire  et  pour 
les  aclickiirs  ou  consommateurs  euv-ménies,  l'oc- 
casion (le  préjudices  notables;  cependant,  aucune 
loi  ne  prohibant  ces  sortes  de  ventes,  en  tant  qu'elles 
n'ont  pas  |  oiir  objet  des  marchandises  neuves  (V. 
infià;  n.  74),  il  f.iul  reconnaître,  que.  dans  celte 
mesure,  elles  ne  présentent  rien  d'illégal. 

6.  —  2"  Officiers  puhlirs.  —  Quant  au\  ventes 
an\  enchères,  e[lis  doivent  élre  f.illes  jiar  le  minis- 
tère d'un  ollicier  public  (Arr.  27  niv.  an  v;  L.  £7 
vent,  an  ir,  art.  "2/.  Les  olliciers  appelés  a  faire  ces 
ventes  sont,  d'une  part,  les  commissaires-prisciirs, 
et  dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  commissaires- 
priseurs,  les  notaires,  le.s  huissiers  et  grellicrs  ; 
d'autre  part,  les  coiiriiers. — V.  les  articles  C'oininï*- 
sairepriteur  et  I  ourlier. 

7.  —  Un  parliculier  ne  peut ,  .sous  peine  d'une 
ami  nde  de  oU  à  1000  fr.,  procéder  lui-même  et 
sans  le  mini>lérc  d'un  ollicier  public,  à  la  venle 
aux  enelieres  de  ses  meiibbs  (L.  ii  paiv.  an  vu, 
art.  7)  (I).  —  Mais  le  propriétaire  d'eiïels  mobi- 
liers qui  les  met  en  vente,  fait  li  criée  cl  reçoit  les 
cuillères  ,  n'encourt  aucune  peint; ,  si  un  cominis- 
saire-prisciic  présent  à  la  vente  adjuge  lesellctà  cl 
dresse  pioces-vcrlial  (2). 

l\. — Les  contravenlions  à  la  défense  de  procéder 
aux  ventes  puliiii|iics  et  aux  enchères  d'objets  mo- 
biliers, oulrement  que  par  le  ministère  d'un  ollicier 
public,  peuvent  être  prou\écs  par  témoins,  sans 
qu'au  préalable  il  ait  été  dressé  proces-verbal  du  la 
ciinlraveiilion  ou  dc.erné  une  contrainte  (:<). 


(3)  Cass.  17  juin.  1827  (S.chr.). 
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9.  —  Lofllcicr  public  reqnis  par  un  propriôlairc 
d'effets  mobiliers  de  procéder  à  une  vente  publique 
de  CCS  effets,  ne  peut  s'y  refuser,  ni  à  raison  de 
l'insertion  dans  les  annonces  d'une  clause  d'après 
laquelle  les  enchérisseurs  devront  payer,  en  sus  de 
l'eucbère,  un  dixième  du  prix  pour  frais  de  vente, 
celte  clause  n'ayant  rien  de  contraire  à  la  loi  (I); 

—  ni  à  raison  de  la  réserve  que  se  fnii  le  proprié- 
taire de  recevoir  directement  le  prix  de  !a  vente, 
une  telle  réserve  n'étant  nullement  inconciliable 
avec  les  droils  et  oblii;atious  de  l'ollicier  pu- 
blic [i). 

10. — Jufjé  qu'un  moulin  à  vent  simplement  posé 
sur  des  piliers  en  maçonnerie,  sans  y  adhérer  par 
aucune  attache,  ayant  le  c.iraclère  de  meuble,  sur- 
tout lorsqu'il  n'a'  pas  élé  érigé  à  perpétuelle  de- 
meure par  un  pro|)riétaire  sur  son  fomis,  in.iis  qu'il 
a  été  établi  jiar  un  locataire  ou  fermier  (|ui  pouvait 
le  dé|ilacer  et  en  disposer  à  son  gré  lors  de  l'expi- 
ration du  bail,  les  olliciers  publics  ayant  capacité 
pour  la  vente  des  meubles  peuvent  procéder  à  la 
vente  d'un  tel  moulin  (3). 

i  I. — Mais,  comme  la  vente  de?  meubles  incor- 
porels est  dans  les  allributions  exclusives  des  no- 
taires, il  ne  saurait  apfiartenir  ni  aux  huissiers,  ni 
aux  commissaires-priscurs  de  procéder  à  la  vente 
publique  de  la  clientèle  d'im  moulin  et  du  droit  au 
iaail   (lu  terrain  sur  lequel  ce  moulin  est  établi  (i). 

—  V.  Commissaire  prlseiir,  n.C. 

i'I.  — 3"  Formes.  — Lis  ventes  publiques  de 
meubles,  qu'elles  soient  faites  volontairement  ou 
par  autorité  de  justice,  doivent,  sous  peine  d'une 
amende  de  20  fr.,  être  précédées  d'une  iléclaralion 
au  bureau  de  l'enregistrement,  pour  mettre  les  pré- 
posés de  la  régie  à  même  de  surveiller  ces  ventes 
(LL.  22  pluv.  an  vu,  art.  7,  et  16  juin  ISS'i-, 
art.  jO). 

15.  —  Si  la  vente  n'est  pas  terminée  le  jour  in- 
diqué, et  que  l'époque  de  la  continuation  ne  soit 
pas  fixée  dans  le  procès-verbal,  l'ollicier  public  est 
tenu  de  faire  une  nouvelle  déclaration  à  la  régie, 
quand  il  doit  procéder  ii  la  continuation  de  la  ven- 
te Ci). 

•14. — La  prisée  des  objets  mobiliers  proprement 
dits,  autres  que  les  marchandises ,  api)nrtienl  aux 
commissaires-priseurs  dans  les  lieux  oii  ils  ont  ex- 
clusivement le  ilrriil  de  procéder  ;i  la  vente  (L.  27 
vent,  an  ix,  art.  i),  et  ailleurs,  aux  différents  olli- 
ciers publics  (|ui  jouissent  concurremment  de  ce 
droit;  mais  elle  ne  peut  jamais  être  faite  par  de 
siniides  particuliers  (0).  —  Seulement,  l'ollicier  pu- 
blic chargé  de  la  prisée  peut  se  faire  assister  par  des 
experts  et  gens  de  l'art,  quand  il  s'agit  d'objets 
dont  l'estimation  exige  des  connaissances  spé- 
ciales (7). 

li>.— Lorsque  la  vente  est  volontaire  et  que  les 
parties    sont    nirijeiires ,    celles-ci    peuvent    régler 


(i)  Lyon,  21  nov.  183-2  (S.3.'».2.iri3). 

(•2)  Cass.  20  juin.  is:;7  (S.chr.). 

f.j)  Douai.  I2fi:v.  I8(;2  (.S. (i2. 2. 322)  ;  Cass.  19 
ivril  1H61  (S.GI.I.2XC,). 

(t)  Douai,  I2f.-T.  1K02,  précité. 

(5)  Cass.  23  juill.  1K2K  (S.chr.). 

(g)  Bourpçi,  K  juin  IK32  (S. 32.2. 470)  ;  Trib.  de 
Bourboo-Vendée,  <i  avril  i«3r;  (S.3.'J.2.2«i);  Bruxel- 
les, îmailK39(S.t0.2.10);  Bennu,  Cod.  des  cowmits.- 
prit.,  t.  1,  p.  300;  ItolUntl  «le  Viliargucs,  Itépert.  du 
notar.,  *•  Prisse,  d.  47;  Dalloz,  P.àpcrt.,  y»  Vente 
publ.  de  meubles,  d.  03. 

(7)  Trib.  de  Ri:tbcl,  .•}  fcW.  183r,  (Dali.,  »•  Vente 
jiubl.  demeubî.,  d.  Cl);  Oricans.  22  août  18.37^8.37. 
2.il0);  Cass.  lOdcf.  1K38  (S.30. 1.17.-.). 

(H)  V.  Dalloz,  T«  Vente  publ,  de  meuhl.,  n.  72. — 
Cooiall.  aussi  sur  Its  formes  de  II  leolc  en  justice 


comme  bon  leur  semble  les  conditions  de  pid)licité. 

—  Si  la  vente  a  lieu  par  autorité  de  justice  ,  il  est 
nécessaire  d'observer  les  formalités  de  publicité 
prescrites  par  le  Code  de  nrocédure  pour  les  ventes 
sur  saisie-exécution  (art.  bl7  et  s.)  (S). 

IG.  —  L'ollicier  public  qui  ])rocède  à  une  vente 
de  meubles  aux  enciières  doit,  dans  tous  les  cas,  en 
dresser  procès-verbal  ;  et  il  est  tenu  de  comprendre 
dans  ce  procès-verbal  tous  les  articles  exposés  en 
vente,  même  ceux  qui  auraient  été  retirés  par  les 
propriétaires  pour  le  prix  de  l'enchère  et  de  la  pri- 
sée (.\vis  du  Cons.  d'i:t..  13  nov.  1778;  Ord.  I"- 
mai  iSU)). —  Si  la  vente  coniiirend  des  ouvrages 
de  librairie,  le  procès-verbal  doit  en  contenir  le  dé- 
tail exact  et  nominatif  (9). 

17. —  Chaque  objet  adjugé  est  jiorté  de  suite  au 
proi'ès-verbal,  et  le  prix  écrit  en  toutes  lettres  est 
tiré  hors  ligne  (L.  22  jibiv.  an  \-ii.  art.  5).  Mais  les 
ventes  puldiques  de  meubles  étant  toujours,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  réputées  faites  au 
comidant,  il  n'est  jmint  nécessaire  de  mentionner 
si  le  prix  a  été  jiayé  ou  non  (10). 

18. —  Itemarquons  (]ue  le  droit  de  procéder  aux 
ventes  publiipies  de  meubles  avec  stipulation  de 
terme  appartient,  d'après  la  jurisprudence  (11). 
aux  commissaires-priseurs  et  aux  huissiers  aussi 
bien  ([u'anx  notaires. 

lî).  —  Il  n'est  pas  intcnlil  de  porter  en  un  seul 
article  divers  objets  adjugés  à  une  même  per- 
sonne (12). 

20.  —  'i"  Droits  et  obligations  des  arhctntrs. 

—  Après  avoir  acheté  dans  une  vente  publique  un 
objet  annoncé  connue  étant  en  or  étranger,  mais 
sans  garantie  du  litre  ,  on  ne  saurait  être  fondé  à 
demander  la  nullité  de  la  vente  ou  des  dommages- 
intérêts,  sous  prétexte  ([ue  l'objet  vendu  n'est  qu'eu 
composition  d'or  et  tl'argent,  si,  en  réalité,  l'or 
qu'il  contient  est  dans  la  proportion  exigée  par  les 
usages  du  commerce  pour  les  niatii-res  d'or  d'ori- 
gine étrangi're,  et  surtout  s'il  s'agit  d'un  objet  dans 
lequel  l'or  n'entre  que  comme  ornement,  et  (|ui  a, 
sous  le  rapport  do  l'art,  une  valeur  indépendante  de 
celle  des  matières  qui  l'ornent  (13). 

21.  —  11  est  inconleslalde  que  celui  qui,  ayant 
acheté  un  objet  mobilier  dans  une  vente  publique  . 
y  ilécouvre  des  choses  précioiises,  par  exemple,  des 
billets  de  banque,  n'est  en  droit,  ni  connne  ache- 
teur, ni  à  titre  d'inventeur  (dans  le  sens  de  l'art. 
716,  C.  civ.),  de  revendiquer  soit  la  totalité, 
soit  une  partie  de  ces  choses,  lesquelles  appartien- 
nent exclusivement  au  propriétaire  du  mobiiter 
vendu  (1  i). 

22.  —  Jugé  que  la  vente  publique  d'actions  in- 
diislriellcs  faite  en  bloc  et  pour  un  seul  prix  au 
prolit  de  plusieurs  adjudicataires  conjointement 
forme,  sous  le  rapport  des  conditions  et  des  char- 
gea, nn  tout  iridivisiiile  non  susceptible  d'e\i''culion 


d'effets  mobiliers  ,  Dotre  Traité  du  partage  de  succes- 
sion, D.  200  et  s. 

(!))  Lettres  du  chef  du  parquet  du  trib.  de  la  Seine, 
23  déc.  IH2iet  20  nov.   1K3I  ;  l'aljoz,  n.  82. 

(10)  Colmar,  28  juin.  IS27  (S.cbr.);  D.ilioz,  n.  8.*;.        j 

(11)  V.  n.viamnienl  Cass.  K  mars  18.{7  (S.37.1. 
|KI);Oaoùt  I8G1  (8.01.1.082);  19  avril  1804  (S. 
0  il. 280)  ;  Douai,  12  fév.  1802  (S. 02. 2. 322)  ;  Trib. 
de  l'onl-l'Evéque,  12  fév.  1807  (8.07.2.239).  —  II 
existe  toutefois  un  assez  grand  nombre  d'autorités  en 
sens  ronlralrc.  V.  noire  Traité  du  part,  de  success., 
D.  201,  et  les  indications  qui  y  sont  doDoécs  co  note. 

(12)  Trib.  de  Uirccourt,  8  août  IS.'i*  (D.p.8i.3.71); 
Dalloz,  n.  83. 

(13)  Cass.  13  j.inv.  1801  (S.CV.1 .9,3). 
(Il)   Taris,  27  nov.  1808(8.08.2.141). 
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parliclle,  cl  qu'en  consêquciicc  chacun  ilos  adjmli- 
cataircs  cs(  leiiii  dr  cette  exécution  |)Gur  la  tutalilé, 
bien  que  la  solid.irilé  n"nit  pis  é\é  sli|>iilée  (•) 

23.  —  o'  Fruitt  et  réroUti  et  coupes  de  bois 
taillis. — Auv  Icriiies  de  larl.  1"  «le  la  loi  du  ."•  juin 
<8-H,le.s  veules  puldiiiuc»  volontaires,  «oit  à  teriuf, 
soit  au  comptant,  de  fruits  et  de  récolles  pendants 
par  racints,  et  dos  «oupe»  de  bois  de  taillis,  sont 
faites  en  concurrence,  et  au  choix  des  parties,  par 
les  uolaires,  conimissaires-priseurs,  huissiers  et 
Krelliers  de  justices  de  pai\,m<>nie  dans  les  lieux  de 
la  résidence  des  coninii-isaires-priscurs. 

24.— Les  bois  de  haute  futaie  sont  restes  en  de- 
hors (ies  prévisions  de  celle  loi;  et  il  est  de  juris- 
prudence que  les  notaires  ont  seuls,  à  IVvclusion 
des  prellier;,  huissiers  et  commissaircs-priseurs,  le 
droit  de  procéder  a  la  vente  publique  aux  «ncbèrcs 
de  bois  de  cette  nature  (i). 

iJiî.  —  Décidé  aussi  i|ue  les  notaires  ont  soûls,  à 
l'exclusion  des  commissaircs-priseurs  cl  autres  olFi- 
ciers  publics,  le  droit  de  procéder  aux  ventes  judi- 
ciaires de  récoltes  sur  pied  autres  que  celles  faites 
sur  saisie-brandou  (3). 

2(J.  —  La  loi  de  48ol  n'a  rien  innové  en  ce  qui 
concerne  la  ferme  des  ventes  dont  elle  s'occupe  ;  il 
doit  y  être  procédé  suivant  les  formalités  prcscrilcs 
|iar  le  Code  de  procédure  au  titre  de  la  saisie-bran- 
don (arl.  629  et  s.)  et  au  litre  de  la  saisie-exécution 
(art.  u83  cl  s.),  et  en  observant  les  autres  condi- 
tions exigées  pour  les  ventes  de  meubles  en  géné- 
ral (i).  — V.  suprà.  n.  12  cl  s. 

27.  —  li"  Marrhamiises.  —  Les  renies  publi- 
ques de  meubles  corporels  autres  (|uo  des  marclian- 
dises  n'offrent  guère  dinlérél,  au  point  de  \uc  des 
règles  du  droit  commercial,  cpie  lorsqu'il  sa;.'it  du 
mobilier  d'un  failli.  — V.  à  ecl  égard  Faillite, 
u.  680  el  s. 

28.  —  Quant  à  la  vente  des  marchandises  pro- 
prement dites,  c'esl-à-dire  des  marchandises  neuves, 
'•t  faisant  l'objet  d'un  commerce,  elle  est  soumise 
à  une  législation  particulière  qui  sera  exposée  dans 
le  51  3  ci-après.  —  Des  règles  spéciales  ont  aussi  été 
établies  pour  la  vente  publiijuc  en  gros  de  certaines 
marchandises;   elles    vont  être  indiquées  dans  le 

29.  —  7°  Meubles  ifforporels.  —  Nous  avons 
parlé  des  vente*  publiquos  de  meubles  incorporels 
Sous  les  mois  Commissaire-priseur,  n.  6  el  7,  cl 
Fonds  de  commerce,  n.  oo  et  s.  — V.  aussi  suf.rà, 
n.  11.  —  Menlionuons  seulement  ici  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (o)  décidant  que  l'adjudication 
pour  un  prix  unique  cl  sans  ventilation,  d'un  fonds 
de  comnurc;  el  d'un  droit  au  bail  appartenant  à 
des  mineurs,  peut,  par  une  appréciation  souveraine 
lie  la  part  des  juges  du  fait,  élre  considérée  comme 
ayant  formé ,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  un  tout  indivisible  ne  comportant  aiicnnc 
distinction  entre  le  bail  el  le  fonds  de  commerce  ; 
d'oii  la  conséquence  que  la  vente  ne  peut  pas  plus 
•'Ire  rescindée  pour  cause  de  lésion  en  ce  qui  con- 
cerne l'un  qu'en  ce  (|ui  touche  l'autre. 

^2.  —  Vente  publique  de  marchandises  en  gros. 

\rt.  I".  —  Vente  volootairc. 

ôO.— La  loi  du  28  mai  1858  permet  de  faire  pro- 
céder par  le  ministère  des  courtiers,  sans  autorisa- 


(I)  Besjnçoo,  â  fév.  185.%  (S.:i5.2  CS'.)). 

(«)  Trib.  de  Rouen,  iOjanT.  1854  (S..'ii.-2.  HO)  ; 
Trib.  de  Trojei,  16  mar»  I8.'i3  (S. 53. 2  iW)  ;  Caen. 
16  jaoT.  1851  (S.51.2.780J  et  iC  féT.  1863  (5.63.3. 
168). 

(3)  Trib.   de  Darlc-Dac,    10  mai   1867   (S.CB.i. 


lion  du  tribunal  de  commerce,  à  la  vente  volontaire 
aux  enchères,  en  gros,  des  marchandises  com- 
prises dans  un  t.ibbau  qui,  dressé  d'abord  en  même 
Umps  que  celte  loi  a  laquelle  il  av.iil  été  annexé,  a 
ete  ili  |.ui-  moJilié  par  un  décret  du  30  mai  <H03,  et 
que  nous  reproduisons  a  la  lin  du  présent  para- 
gr.iphe. 

•"•■  —  t-cllc  faculté  s'étend  ,  en  oulre  ,  à  loutcs 
le>  iii.irchandisesexoli(pM^  quelconques  destinées  à 
la  r.-ixportalion  (iJ.cr.  30  m.n  (Mi.J,  art.  1"). 

Ô2.  —  Les  courtiers  elablis  dans  une  ville  où 
siège  un  tribunal  de  commerce  oui  ijualile  pour 
procéder  aux  ventes  dont  il  s'agit,  dans  toute  loca- 
lité dépendant  du  ressort  de  o-  tribunal  où  il 
n'existe  pas  de  courtiers. — Ils  doi\enl  »<•  conformer 
aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  ti  pluv. 
an  v;i,  concernant  l<s  ventes  publiques  de  meubles 
{L._iH  mai  1868.  art.  i). 

ôô.  —  Il  est  procédé  aux  Tentes  dans  des  locaux 
spécialement  autorisés  à  cet  effet,  après  avis  de  la 
cliambrc  et  du  tribunal  de  commirce  {Id.,  art.  6). 

ô4.  —  Le  droit  de  courtage  jiour  ces  mêmes 
\ entes  esl  lixé,  jiour  chaipie  localité,  par  le  minis- 
Ire  de  l'agriculture  et  du  commerce,  après  avis  de 
la  chambre  el  du  tribunal  de  commerce  ;  mais,  dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans 
les  ventes  de  gré  à  gré,  pour  les  mêmes  sortes  de 
marchandises  (arl.  3). 

on.  —  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  pu- 
bliques en  gros,  qui  de  i  p.  100  avait  été  réduit  à 
iJOcent.  pour 400  fr, par  l'art.  74  de  la  loi  du  l'i  mai 
1818,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  10  cent,  pour 
lOo  fr.  (L.  i8mai  1858.  arl.  4). 

36. — Les  contestations  relatives  aux  ventes  sont 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce  (arl.  o). 

37. — La  loi  du  28  mai  48-j8  a  abrogé,  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  volontaires  de  manhandises  en 
gros  et  aux  enchères,  les  décrets  des  ii  nov.  1811 
et  17  nov.  1812  et  les  ordonnances  des  1"  juill. 
1818  cl  9  avril  1819,  qu'elle  a  déclaré  n'être  main- 
tenus qu'en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques  de 
marchandises  faites  par  autorité  de  justice  (arl.  8). 
—  V.  l'art.  2  ci-après. 

38.  —  Cette  loi  avait  dispose  que  les  mesures 
nécessaires  à  son  exéculion  seraient  déterminées  par 
un  règlemeiil  d'administration  publique.  Ce  règle- 
ment a  fait  l'objet  de  deift  décrets  en  date  des  12 
mars  18.!)U  et  ZÔ  mai  1863,  dont  nous  allons  indi- 
quer les  dispositions. 

39. — Toute  demande  ayant  pour  objet  l'autori- 
sation d'ouvrir  une  salle  de  ventes  publiques  est 
adressée  au  ministre  de  l'agriculture  el  du  com- 
merce, par  l'iotermédiaire  du  préfet,  avec  l'avis  de 
ce  foriclioiinaire  et  celui  des  corps  désignés  dans  la 
loi  du  28  mai  18:38  (V.  suprà,  n.  34).  —  Léta- 
blissemenl  peut  être  formé  spéciaicmeul  pour  une 
ou  plusieurs  espèces  de  marchandises  (Décr.  12 
mars  18.')9,  arl.  1"). 

40. — Toute  iiersonne  qui  demande  l'autorisation 
d'ouvrir  une  salle  de  ventes  publiques  doit  juslilicr 
de  ressources  en  rapfwrt  avec  l'importance  de  léla- 
blissemcnl  projeté.  —  Les  exploitants  de  salles  de 
ventes  publiques  |ieuvenl  être  soumis ,  pour  la  ga- 
rantie de  b'iir  gestion,  à  un  cautionnement  dont  le 
montant  est  fixé  par  l'acte  d'aulorisalion,et  propor- 
tionné, autant  que  possible,  à  la  responsabilité 
qu'ils  encourent.  — Ce  cautionnement  est  ursé  à  la 
caisse   des   dépôts  et  consignations.  Il   peut   être 


2k).  Mais  V.  Demolombe,  Distinction  ies  biens,  l.  1, 
n.  i57. 

(i)   Dalloz,  »•  Vente  publ.  de  recettes,  n.  iO. 

(5)  Arrêt  du  U  avril  1868  (S. 68. 1.367,  rfjclint 
le  pourvoi  f.>rm«  contre  un  arrêt  de  la  Cour  ie  Pantdo 
i  août  1866  cité  au  mot  Fonds  de  commtrce,  o.  t». 
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fourni  en  valeurs  publiques  françaises,  dont  les 
litres  sont  égulcnienl  déposés  à  la  caisse  des  depuis 
et  consignalions  {Id.,  art.  2). 

41. — Les  propriétaires  ou  exploitants  sont  res- 
ponsables de  la  garde  el  de  la  conservation  des 
iuarchandi>es  qui  leur  soni  conliées,  sauf  le?  ava- 
ries el  décliels  nalunls  provenant  de  la  nature  cl 
du  coudilioiiueiueul  des  marchandises  ou  de  cas  de 
force  majeure  (art.  3). 

42.  —  Il  esi  interdit  aux  cxploitanls  de  salles  de 
ventes  de  se  livrer  directement  ou  iiulirecloracnt, 
pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'au- 
Irui,  à  aucun  commerce  ou  spéculation  ayant  pour 
objet  les  niarcbandises.  —  Ils  peuvent  se  cliar^^er 
des  opérations  et  formalités  de  dmane  et  d'octroi, 
déclaralioiis  de  débarquement  el  d'euibarqucmeiil, 
soumissions  el  déclarations  d'enuee  et  sortie  d'en- 
IrepJt,  transferts  et  mutations  ;  —  Des  règlements 
de  fret  el  aulros  entre  bs  capitaines  et  les  consi- 
gnalaires  ,  sous  réserve  des  droits  des  courtiers  et 
de  leur  inlorvenliou  dans  la  mesure  |)rescrilc  par 
les  lois  ;  —  Des  opéraiions  de  factage,  de  camion- 
nage el  gabarrage  extérieur.  —  lis  peuvent  égale- 
ment se  charger  de  faire  assurer  les  marchandises 
dont  ils  sont  détenteurs,  au  moyen,  soit  du  jmlices 
coUeclivcs,  soit  de  polices  spéciales,  suivant  les  or- 
dres des  intéressés.  —  Ils  peuvent,  en  outre,  être 
autorisés  à  se  cliargor  de  toutes  opéraiions  ayant 
pour  objet  de  faciliter  les  raiiporls  du  commerce  el 
de  la  na\igalion  avec  l'élablissemenl  (art.  4). 

45. — Il  leur  esl  interdit,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'administration  ,  de  faire  direcle- 
mi-nt  ou  indirectement  avic  des  entrepreneurs  de 
transports,  sous  quelque  déûJminalioa  ou  forme 
que  ce  jiuisse  élre,  des  arrangeiiienis  qui  ne  se- 
raient pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  enlrc- 
prises  ayant  le  même  objet. —  Les  règlements  par- 
ticuliers des  étab:i'Seme!ils  (V.  infrà,  n.  47)  doi- 
vent contenir  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer la  plus  comiilète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  Iransporis,  dans  leur  rapport  avec  cha- 
que élablissemeDl  (arl.  o). 

44.  —  Les  exploitants  des  salles  de  ventes  sont 
tenus  de  les  mettre,  sans  pr-'férence  ni  faveur,  à  la 
disposition  de  toute  personne  qui  veut  opérer  la 
x'tfnte  de  ses  marchandises  ,  dans  les  termes  de  la 
loi  du  m  mai  -1808  (arl.  G). 

4Jî.  —  Les  salles  de  ventes  publiques  sont  .sou- 
mises aux  mesures  générales  de  police  concernanl 
les  lieux  pub  ics  alfcclésau  commerce,  sans  préju- 
dice il'îS  droits  du  service  dis  douanes,  lorsqu'illes 
sont  établies  dans  des  locaux  placés  sous  le  régime 
de  l'entrepôt  réel,  ou  lorsi)ii'clles  contieDDcnt  des 
marchandises  en  cnlnpôl  fictif  (arl.  7). 

4G.  —  Les  tarifs  établis  par  1.  s  exploitants,  afin 
de  fixer  la  rélrihiition  duc  par  le  ma;iasinage,  la 
mannt  ntion,  la  lication  de  la  salle,  la  vente,  et 
généralement  pour  h  s  divers  services  qui  peuvent 
élre  rendus  au  puhlic,  doivent  èlre  imprimés  et 
transmis ,  avant  l'ouvcrlure  des  établissements,  au 
préfet  cl  aux  corps  ciilcndus  sur  la  demande  d'aii- 
iorisation.  —  Tous  les  changements  apportés  aux 
tarifs  doivent  élre  d'avance  aiinonc('S  par  des  adi- 
chcs  et  coinmuiiii|ués  au  préfet  el  aux  corps  ci-des- 
sus rlcsigiiéi.  Si  CCS  changements  ont  pour  objet 
de  relever  les  larifs ,  ils  m;  dcvienncnl  exécutoires 
que  trois  mois  après  qu'ils  onl  été  .mnoncés  cl  com- 
muniqués comme  il  veut  d'être  dit.  —  La  percep- 
tion de>  lixes  l'oil  avoir  liiii  iniîi-tinclcmcnlet sans 
aucune  faveur  (art.  H). 

47.  —  (Iliaque  établissement  doit  «voir  un  règlo- 
ment  particulier  qui  est  commiiniqui-  à  l'avance, 
ainsi  que  tous  les  changemcnl->  (pii  y  seraient  ap- 
portés, comme  il  est  dit  a  l'arlic'c  précédent 
(art.  U). —  La  loi,  les  décrets  ,  le  lanf  <  I  le  règle- 
meot  particulier  doivent  élre  el  demeurer  idlkhés 


à  la  principale  porte  et  dans  l'endroit  le  plus  ap- 
parent de  chaque  élablissemenl  (arl.  10). 

4}>.— En  cas  de  coiitraveniion  ou  d'abus  commis 
par  les  exploitants,  de  nature  à  porier  un  mave 
préjudice  à  l'intérèl  du  commerce,  raiilorisatiôu  ac- 
lordée  peut  èlre  révoquée  par  un  acte  rendu  dans  la 
même  forme  que  cette  autorisation,  et  les  parties 
enleiidues  (arl   U). 

'i*à.  —  Les  propriétaires  ou  exploitants  de  salles 
de  ventes  piiblKincs  qui  veulent  céder  leur  élablis- 
semenl, sont  tenus  d'en  f.iire  d'avance  la  déclara- 
tion au  ministre  de  ragriculliire  et  du  commerce, 
et  de  luire  connaître  le  nom  du  ccssionaairc 
(arL  12). 

îiO. — Les  ventes  publiques  de  marchandises  doi- 
vent èlre  faites  soit  à  la  bourse,  soit  dans  les  salles 
autorisées  conformément  au  décret  «lu  12  mars 
18o9;  toutefois,  le  courlier  est  autorisé  à  vendre 
sur  place  ,  dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  peut 
èlre  déplacée  sans  préjudice  pour  le  vendeur,  el  où, 
en  même  temps,  l.i  vente  ne  peut  être  convenable- 
ment l'aile  que  sur  le  vu  de  la  marchandise.  —  Le 
courtier  peut  également  vendre  sur  place,  s'il 
n'existe  pas  de  bourse  ni  de  salle  de  vente  aulori- 
sée  dans  la  commune  où  la  marchandise  est  dé- 
posée (Décr.  12  mars18.j9,  art.  20,  el30  mai  1863, 
;.rt.  2). 

SI.— Le  lieu,  les  jours,  les  heures  et  les  condi- 
tions de  la  vente,  la  nature  et  la  quantité  de  la 
marchandise,  doivent  èlre,  trois  jours  au  moins  à 
l'avance,  publiés  au  moyen  d'une  annonce  dans 
l'un  des  journaux  judiciaires  de  la  localité  el,  en 
outre,  au  moyen  d'atlich"S  apposées  à  la  bourse 
ainsi  qu'à  la  porte  du  local  où  il  doit  èlre  procédé  à 
la  vente  et  du  magasin  où  les  marchandises  sont 
déposées.  —  Deux  jours  au  moins  avant  la  vente,  le 
public  doit  èlre  admis  à  examiner  el  vérifier  les 
marchandises,  et  toutes  facilités  doivent  lui  élre 
données  à  cet  égard.  — Toutefois,  le  président  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  venle  peut,  sur 
requête  molivée  ,  accorder  dispense  de  l'exposition 
préalable  prescrite  par  le  paragraphe  précédent, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui ,  à  cause  de 
leur  nature  ou  de  leur  élat  d'avarie  ,  ne  pourraient 
jias  y  être  soumises  sans  inconvénients.  .Mais,  en 
tous  cas,  des  mesures  doivent  être  prises  pour  que 
le  public  puisse  examiner  les  marchandises  avant 
qu'il  soit  procédé  à  la  vente  (Décr.  12  mars  1859, 
arl.  21,  et  30  mai  18G3,  art.  2). 

o2. — Avant  la  vente,  il  doit  élre  dressé  el  im- 
primé un  catalogue  des  denrées  et  marchandises  à 
vendre,  lequel  doit  porkr  la  signature  du  courtier 
chargé  de  l'opéraiion.  —  Ce  catalogue  est  délivré  à 
tout  requérant  (Décr.  12  mars  1859,  art.  22). 

iîô. — Le  catalogue  énonce  les  marques,  numéros, 
nature  el  (piantités  de  chaque  lot  de  marchandises, 
les  magasins  oii  elles  sont  déposées,  les  jsurs  et 
les  heures  où  elles  [leuvenl  être  examinées,  et  le 
lieu,  les  jours  el  heures  oii  elles  seront  vendues. — 
Sont  mentionnées  également  les  épo:|iies  de  livrai- 
son, les  conditions  de  paiement,  l<s  tares,  avaries, 
et  toutes  les  autres  indications  et  roinliiions  qui  se- 
ront la  base  et  la  règle  du  conlrai  l'iilie  les  vendeurs 
el  les  acheteurs.  —  La  fornialioii  préalable  de  lots 
distincts  n'est  pas  obligatoiie  jinur  bs  marchan- 
dises en  grenier  ou  en  ehanlier.  Si  elle  n'a  pas  lieu, 
le  ealalogiie  doit  mentioiiiii'r  la  cause  qui  emiiécho 
d'y  procéder  el  la  nianirri'  ilunl  s'opérera  la  livrai- 
son. La  même  mention  iloit  être  reproduite  dans  le 
procès-vcrbnl  de  la  venle  (Décr.  12  mors  18o9, 
arl.  23,  cl  30  mai  l.Mi3,  arl.  2). 

Jî-i. — De  ces  dis|iosilions,  qui  exigent  l'exposi- 
tion, aiircs  an  lonces,  des  marchandises  à  vendre  en 
gros  aux  inclièrrs  |iubliques,  il  résulte  néces>aire- 
menl  que  n-  mnde  de  >eiile  ne  siiirail  être  employé 
lorsque  le  >f:ndcur,  u'avaut  pas  encore  les  marcbaa- 
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«.">.  — D'opn's  uiidt'croldu  29noilH8t).J(nrl.  <•'). 
lis  ilis|K)>iii()iH  ,io^  arl.  A,  G  cl  iO  il  i7  inrliisiïc- 
lUfiil  ilii  rtvIiMiiciil  <l"iiil.iiiiii>lr;ilii)n  |iiil)lit|iie  du 
1  i  mars  I8.,y,  iiKnlilié  par  Ldoircl  du  30  mai  ItJO.'i 
(V.  tuprà,  M.  il,  iV.  60  .1  s.),  sonl  cgnlcmeiit 
ii|>l>li.alilcs  nii\  v.iiiis  |.irMi.s  |..ir  l'arl.  1)3,  C. 
roiiiin.,  sauf  les  iiiudillcalioiis  ci-opri-s. 

(51.— Lors(|U'.  ou  fxcrulioii  du  g  2  dn  l'art.  93, 
r.  tumin.,  le  iirésid.iil  ,:ii  irihuiinl  dis  coiiiin>Tro 
a  iJL'sixrift  pour  l.i  \riili-  uii<;  ouïr.'  rlo^n:  d'ufli- 
ciers  |Mil)lics  i|ui-  li's  <-ourti<rs,  i!  doil  on  olre  fait 
nioriliou  dans  les  anuDiicts.  aflichrs  et  ratalogm-it 
proscrits  par  les  art.  il  et  ii  du  décret  du  1â  man 
lS.'iy  (I)i'cr.  21»  auM  I.S(i3.  art.  i). 

UiJ. — 1-<'  miiiiiiiuin  di'  la  valeur  des  lot»  est  fixé 
il  cent  francs  pour  1rs  ventes  des  in.ircliandi«os  do 
toute  espèce  laites  dans  les  cas  picviis  iwr  l'art.  93, 
C.  coiuin.  {Id.,  art.  3). 


dises  en  sa  possession,  no  peut  les  soumeltrc  il  la 
vérilication  prcalalde  du  public.  K(  il  a  été  dccid>! 
(juc  1.1  Miillile  d'une  vente  ainsi  opérée  sans  exposi- 
tion préalalile  des  niarciiaiidiscs,  cianl  d  ordre  pu- 
blic, doit  tire  prononcée  d'oflict;  par  le  Juki-  (■!). 

lia. — iJie  vente  publique  de  marchandises  en 
gros  (|ui  a  été  annoncée  pur  de*  olliches  ambiRiies 
cl  inci)ni|»li'ies,  cl  (jui  n'a  pas  clé  précédée  de  l'ex- 
position de  ces  marchandises,  est  éjjalemeni  nulle, 
encore  bien  i|iie  ri.clicleur  ait  été  mis  a  même  de 
ïisiter  les  inarchandiscs  .ivanl  la  veiilc,  si  cet  exa- 
men n'a  pu  suflire  pour  l'ecloirer  sur  leur  '[ua- 
lité  (2). 

iîG. — Par  déro^Mlion  aux  art.  £0  ù  23  du  décr.  t 
du  12  mars  l«»'J,  les  venles  publiiiiies  en  f;ros  des 
cuirs  verts,  à  l'aris,  |ieiinnt  avoir  lieu  luensnello- 
nient  et  d'avance,  sans  exhibilion  matérielle  ni  ex- 
position |irealable,  mais  apris  autorisation  donnée 
sur  reijui'te  |iar  le  président  du  tribunal  de  coin- 
uu-rrv  (lle.r.  i.l  mai  18(13). 

iî7. —  Lors  de  la  vente,  le  courtier  inscril  inimé- 
dialemrnt  sur  le  catalogue,  en  regard  de  ciiaque  lui, 
le  nom  et  domicile  de  l'aeheleur.  ainsi  que  le  prix 
d'adjudication  (Uécr.  \i  mars  18-)9.  art.  2V). 

i>8. — l.cs  lots  ne  peuvent  être,  d'ajirès  l'évaliia- 
lion  approximative  el  selon  le  cours  moyen  des 
marcbandises,  au-dessous  de  cinq  ceiils  francs.  — 
Ce  minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé  dans  chaque 
localilé,  pour  certaines  cla-^ses  de  m.irch.tndises,  par 
arrêté  du  ministre  de  ragriculliirc  el  du  commerce 
rendu  après  avis  de  la  chambre  de  comiiK  rce  ou  de 
la  chambre  consultative  des  ariset  maniifnclurcs. — 
En  cas  d'avaries,  les  marchandises  peuvent  être 
vendues  par  lots  d'une  valeur  inférieure  au  mini- 
mum lixé  pour  chacune  d'elles,  mais  après  autori- 
sation donnée  sur  requête  |i.ir  le  président  du  Iri- 
bunalde  commerce  du  lieu  de  la  vente.  Le  magistrat 
peut  toiijiMirs,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire  consla- 
ter  l'avarie  par  un  expert  qu'il  désigne.. —  Le  mini- 
mum de  la  valeur  des  lots  est  fixé  à  cent  francs  pour 
les  ventes  a|>res  protêt  de  warrant  de  marchandises 
de  toute  espèce  (Décr.  Ii  m.irs  18  'U,  art.  io,  et 
30  mai  1863,  art.  £).  —  V.  Magasins  (jénéi  aux, 
D.  41 . 

50. — Les  enchères  sont  reçues  et  les  adjudica- 
tions faites  par  le  courtier  chargé  de  la  vente.  —  Ce 
dernier  dresse  procès-verbal  de  chaque  séance  sur 
un  registre  coté  et  p.iraphé  conformément  a  l'art.  1 1 , 
C.  ciimm.  (Décr.  I2iiiars  IS-iiO,  art.  2t)). 

60. — Faute  par  l'adjinlicaliiirc  de  payer  le  prix 
dans  les  délais  lixés,  la  marchandise  csl  revendue, 
à  la  folle  enchère  et  ù  ses  risques  et  péril*,  trois 
jours  après  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
payer,  sans  qu'il  »)il  besoin  de  jugement  (Id., 
art.  27). 

61. — Le  commerçont  qui  a  fait  procéder  en  son 
nom  à  la  vente  publii;u  •  de  marchandises  en  gros, 
est  responsable  envers  l'aeheleur  des  siiiles  de  la 
nullité  de  celle  vente,  alors  même  que  les  mar- 
chandises ne  lui  appnrlicndraient  pas  (3). 

6'2. — On  a  vn  à  l'ariidc  Gage  commercial,  n.îj^'t 
et  tiO,  qii  à  défaut  de  paiement  à  léchéance,  de  la 
part  du  débiteur  qui  a  oonstiliié  un  gage,  le  créan- 
cier, aux  lermes  de  l'art.  93,  (].  corn  m  ,  peut,  huit 
jours  après  une  simple  sigiulication  faite  au  débi- 
teur et  au  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un, 
faire  procéder  a  la  vente  publique  des  objets  don- 
nés en  gage,  et  que  les  disposilions  d-s  art.  2  à  7 
inclusivement  de  la  loi  du  %i  mai  18.>8,  rappelées 
ci-dessus,  n.  32  et  s.,  sont  applicables  à  celle 
vente. 


(l)   Paris,   tOnoâtlSeï   (.S.61  .i..*;8t). 
(i)  Bordeaux,  I.*)  joio  1873  (S.73.i.'363). 
(3)  Bordeaux,  13  juia  1»73,  précité. 


Art.  i.  —  Vente  par  autorité  de  justice. 

(y(i. — Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  après 
déri's  ou  ecssalion  de  commerce,  et  <lnns  lou»  les 
autres  cas  de  rn'i\.;<i|é,  dont  l'apprecialion  leur  est 
soiim  se,  autoriser  la  vente  aux  enchères  en  gros 
des  marchandises  de  toute  esj)eee  et  de  tonte  pro- 
venance. —  L'autorisation  csl  donnée  sur  requête; 
un  état  détaillé  des  iiiarcliaiidi>cs  ii  vendre  est 
joint  il  In  re(|uête.  —  Le  Iribiinal  constate  par  son 
jugement  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  venlc  (L. 
3juill.  18til.  art.  1"). 

({7. — Les  ventes  autorisées  en  verlu  de  la  dispo- 
sition (|ui  précède,  ainsi  que  toutes  celles  qui  sont 
autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire 
dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Cole  de  com- 
merci',  sont  faites  pnr  le  ministère  des  coiirlicrs. 
—  Néanmoin  -,  il  a|ipartiout  toujours  ;iii  tribunal, 
ou  au  juge  qui  autorise  ou  ordonne  la  vente,  de  dé- 
signer [tour  y  procéder,  une  .lutre  classe  d'officiers 
publies;  dans  ce  cas.  l'officier  public,  quel  qu'il 
soit,  est  soumis  aux  disposilions  ipii  régissent  les 
courtiers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  el  à 
la  responsabilité  (Id..  .irt.  2). 

68 — D'après  une  instruclion  de  la  régie  (V),  le 
délai  de  dix  jours  ac-orde  par  l'art.  47  de  la  loi  du 
28  juin  I8(il  pour  l'eiire^istrement  des  procès-ver- 
b;iux  des  ventes  publiijiies  de  marchandis-s  faites 
par  les  courtiers,  est  ap|ilieable  aux  procès-verbaux 
des  ventes  failes  par  les  officiers  puldie;  ou  minis- 
tériels désignés  pour  remplacer  les  courtiers,  en 
verlu  de  l'art.  2  ci-dessus  de  la  loi  du  3  jiiill.  18t)<. 

69. — Les  dispositions  des  art.  2  ii  7  mcliisive- 
mcnl  de  la  loi  du  ÎS  moi  iS'iS,  sur  les  ventes  pu- 
bliques (V.  tuprà,  n.  32  et  s.),  sont  applicables  aux 
ventes  autorisées  nu  ordonnées  comme  il  est  dit  aux 
deux  numéros  précédents  (L.  3juill.  1861,  arl.  3). 

70. — Les  disposilions  des  art  3.  6  el  20  à  27 
inclusivement  du  ri-glemeiit  dailministration  pu- 
blique du  12  mars  18-)y  (V.  suprà.  n.  41.  44,  ijo 
el  s.),  sont  également  applicables  aux  ventes  pré- 
vues parla  loi  du  3  juill.  1î61,  sauf  les  additions 
et  modifications  ci-après  (Décr.  6  juin  1863. 
arl.l"). 

71  — Les  annonces  et  affiches  prescrites  par 
l'jrl.  21  du  décret  du  12  mars  18.')9,  ainsi  que  le 
catalogue  qui  esl  dressé  el  imprimé  en  exécution 
de  l'art.  22  du  même  décret,  doiv(  ni  énoncer  la 
décision  juiliciairo  <pii  a  autorisé  ou  ordonné  la 
vente.  —  La  même  énonciaiion  doit  être  insérée  au 
prorès-verbal  de  la  vente  (/'/..  arl.  2). 

72. — Le  minimum  de  la  valiur  des  lots  est  liic 


(»)  lostrocl.   n.   ill.),    I"   août    I8GI    (S.6i.i. 
r.76). 


688  VENTES  PUBL.  DE  MEUBLES.  ETC.    VENTES  PUBL.  DE  MEUBLES,  ETC. 


à  cent  iranci  ]iour  les  ventes  de  marcliandises  de 
toute  espècv,  ordoiiiu'cs  ou  autorisées  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  3  juill.  -ISGI.  —  Ce  minimum 
peut  èlre  abaissé  par  le  tribunal  ou  le  juge  tjyi  or- 
dounc  ou  autorise  la  vcnle  {Id.,  art.  3). 

Tableau  des  marrhandises  qui  peuvent  être  ven- 
dues en  gros  aux  enchères  pulAiques,  pour 
élre  annexé  au  décret  du  30  mai  1803  (1). 

Abaca.—  Absinthe  en  b;illes.—  Aeide  arséuicux. 

—  Acide  bcn7.oïquc.  —  Acide  borique.  —  Acide  ci- 
Iriquc.  —  Acide  byilrocliloiiquo.  —  Acide  bydro- 
cbloro-nitrique.  —  Acide  nilrique.  —  Acide  oUMquo, 
oxalique.  —  Acide  pliospliori(|ue.  — Acide  sléuriiiuc 
en  mu^sc.  —  Aride  slcarique  ouvre.  —Acide  sulfu- 
rique. —  Acide  t;irlriquc. —  A(;nles  brutes.  — Agates 
ouvrées. —  Agaric. —  Agrès  et  apparaux  de  na\ires. 

—  Ail. —  Albâtre.  — Alcalis,  cendres  végétales.  — 
Alcool  cl  spirilucuîi  de  toute  espèce.  — Alizari.  — 
,\lo^s.—  Alpiste.—  Abiuifoux.—  Alun.—  Amadou. 

—  Amaudes. —  .\mbre. —  Anibrotle. —  .Vmidon.— 
Amomes.  —  Ammoniaque.  —  Aniurca. —  Anchois. 

—  Ancres.  —  Anis.  — Anisetle.  — Antimoine.  — 
Arachides. —  Ardoises. —  Argent  non  ouvré.—  Ar- 
gile. —  Aristoloche.  — Arrow-rool.  —  Arséniatc  de 
potasse. —  Arsenic. —  Asphalle.  —  Aspic.  —  Assa- 
lœlida. —  Aveianèdes. —  A\oine. — A/.ur. 

Bablah.—  Bailiaiie.— Haies  de  genièvre  — Baies 
de  laurier. —lianibous.  —  Barillc  ou  soude  —  Ba- 
sane.—  Bastin  brut.  —  Baume.  —  Benjoin.  —  Bes- 
tiaux cl  autres  animaux  vivants.  —  Belkravcs.  — 
Beurre. —  Bière. —  Biscuits.  —  Bismuth.  —  Biliime. 

—  Blanc  de  baleine  et  de  cuihalot.  —  BUnc  d'Ks- 
pagnc. —  Blaii'-  do  zinc. —  Blé. —  Bleu  de  l'russe. — 
Bœuf  salé.  —  Bois  à  brûler.  — Bois  de  construction 
de  toute  sorte. —  Bois  d'ébénislerie. —  Bois  de  tein- 
ture. —  Bois  en  éclisses.  —  Bois  l'euillard.  —  Bois 
odorant. —  Borax.  —  Bouchons  de  liège. —  Bourre 
ou  poils  d'animaux.  —  Bourre  de  soie  en  balles.  — 
Boyaux  frais  et  salés. —  Brai  gras  ou  sec. — Briques 
de  "toute  espèce. —  Bronze  non  ouvré.  —  Brou  de 
noix. 

Cabillaud.  — Cibles  et  grelins.  —  Cacao. —  Ca- 
chemires de  rinde. — Cachou  en  masse. — Cadmium 
l)rut.  —  Café.  —  Camphre.  —  Canèfice  ou  casse.  — 
Cannelle.  —  Cantliarides.  —  Caoutchouc  non  ouvré. 

—  Câpres  en  barils.  —  Carbonates.  —  Cardamome. 

—  Caret.  — Carreaux.  — Cascarille.  — Carmin. — 
Carthame  (Heur  de). —  Cassave. —  Cassia.— Cauris. 

—  Cendres  et  regrets  d'orfèvre.  —  Cendres  bleues 
ou  vertes. —  Céruse. —  Champignons. — Chan\ rc. — 
Chapeaux  de  libres  de  palmier. — Chapeaux  de  paille, 
d'écorce  et  de  sparte. —  (Charbon  de  bois  et  de  chè- 
nevottes.  —  Chardons  cardiercs.  — Châtaignes.  — 
Chaux. —  Cliènevis. —  Cheveux  non  ouvrés. — (]liien- 
denl  en  balles. —  Chiffons  en  balles.— Chromale  de 
plomb  cl  deitotasse. —  Cidre. —  Cuuent. —  Cinabre. 

—  Cire  non  ouvrée. —  Civette.  —  Citrons. —  Coal- 
tar.—  Cobalt.  —  Cochenille.  —  Cocos.  —  Coke.  — 
Colle  de  |ioi-son.  —  Colle  forte.  —  Coloquinte.  — 
Colza. —  t^oulituros.  —  Conserves  alimentaires.  — 
Coquilla^'e-;.  —  Corail.  —  Coriandre.  —  Corne  de 
bd'ur  cl  lie  biillle. —  Cornes  de  cerf. —  Colon. — Cou- 
leurs non  dénommées.  —  Couperose.  —  Craie.  — 
Cri-me  de  larlre. —  Crins  non  ouvrés. —  Cristal  de 
roche.  —  Cubebc.  —  Cuirs  bruts  ou  apprêtés.  — 
Cuivre  non  ouvré. —  Cumin. —  Curcuina. 

DaltC'!. —  iJégras  de  peaux.  —  Dents  d'éléphant, 
d'hi|ipo|iOlame. —  Derlc. —  lJibidi\i. —  Drilles. 


(I)  Un  décret  du  7  mars  I8G3  a  coniprii  les  flls  et 
tisiua  de  coioD  parmi  In  niarcbanilltci  (louvanl  (tre 
vendu*!  eo  (.toi  aui  enrlii-ret  )>ubli'|uet  daus  If.s  villi'i 
de  Pans  et  Koueo.  —  D'après  uo  autre  décret,  eo  dalc 


Vahix  minérales.  —  Eaux-de-vic  (Voir  Alcool  cl 
spiritueux  de  toute  espèce). —  Ecailles  d'abletle.  — 
Ccailles  de  tortue.  — Echalas.  —  Ecorces  à  tan.  — 
Ecorces  autres  de  toute  sorte.  —  Edredon.  —  Ellé- 
bore (racine  d').  —  Emeri.  —  Embarcations  el  ca- 
nols.  —  Encens.  —  Engrais  de  tonte  sorte.  — 
I-^ponges. —  Rsprit-dc-vin  (Voir  Alcool,  etc.). —  Es- 
sence de  parfumerie. —  Essence  de  térébenthine. — 
l'^ssoïKe  de  houille.  — Elain  non  ouvré.  —  Etoupes 
de  eonlages.  —  Euphorbe.  —  Extrait  de  sumac  li- 
quide. 

Fanons  de  baleine. —  Farine. —  Fèces  d'huile. — 
Fécule  de  pomme  de  terre.  —  Fenouil.  —  F'er  non 
ouvré,  fer  en  massiaux  ou  en  barres.  —  Feuilles  de 
laurier.  —  l'emlles  mi'dicinales.  —  Feuilles  tincto- 
riales non  dénommées.  —  Feutre  à  doublage.  — 
Fèves.  —  Fèveroles.  —  Figues.  —  Filasse.  —  Filets 
de  ()éche.  —  Fleurs  de  cannelle.  —  Fleurs  de  la- 
vande.—  Fleurs  médicinales.  — Fleurs  de  tilleul  et 
de  tamarin.  — Fleurs  de  soufre.  — F^oin.  —  F'ollj- 
cules.  —  Foute  brute.  —  F'romages.  —  Froment.  — 
Fruits  frais  ou  secs,  conllts  ou  tapés  de  toute  es- 
pèce. 

Galanga.  —  Gnlbanum.  —  Calipot.  —  Galle  (noix 
de). —  Ganibier  de  l'Inde. —  Garance. —  (îarancine. 

—  Garou  (racine  de). — Gaiuli'. —  Gélatine.  —  Ge- 
neslrolle  ou  geiièl  des  teinturiers.  —  (M'uii'vre 
(graine  de). —  Gentiane.  — Gingembre. —  Ginscng. 

—  Girolle  (clous  de).  —  Girolle  (grifTcs  de).  — 
Gomme  ammoniaque. — Gommed'.Xrahie. — Gomme 
l'oiial.  —  Gomme  èlaslique  —  Gomme  gnlle.  — 
Gomme  bi(|iic.  —  Gomme  de  sandaraque.  —  Gou- 
dron.—  Gousses  tinctoriales.  —  Grabeau  de  séné  el 
de  cochenille.  —  Graines  de  toute  espèce.  — Grai- 
nelles.  —  Grains.  —  Grains  de  verre  ou  rassade.  — 
Grains  durs  à  tailler.  —  Graisse  de  toute  espèce. — 
Graphite. —  Grapins. —  Groisil. —  Gruau. — Guano. 
Gui'de. —  Gulla-percha. 

Harengs  salés  et  saurs. —  Haricots  secs. — Herbes 
médicinales  verlcsou  sèches. —  Houblon. — Houille. 

—  Huile  de  toute  espèce. 

Indigo. —  Iode,  iodure  de  potassium.  —  Ipéca- 
cuanlia. —  Iris. —  Itzte. —  Ivoire. 

Jai^. —  .lainp. —  .lainhon.  —  Jnrrosse.  —  Jaune  de 
chrome. — Jaune  de  Naplcs. —  Jonc  — Jujubes.  — 
Jus  de  citron. — Jus  de  réglisse. — Jute. 

Kaolin. —  Kermès. 

Lac-dye. —  Laines  on  suint  on  lavées. —  Langues 
de  boMil'.' —  Langues  et  novcs  de  morne.  —  Laque 
plaie. —  Lard.  —  Lalanier. —  Lattes.  —  Laudanum. 

—  Lauriers  pour  cannes  — Légumes  secs  onronlits. 

—  Lentilles. —  Levure  de  bière  ou  levain. —  Lichens 
de  toute  espèce.  —  Lie  d'huile  ou  de  vin.  — 
Liège.  —  Lin.  —  Liqueurs.  —  Litliarge.  —  Lyco- 
poilium. 

.Macaroni.—  Macis.  —  Magnésie. —  Mais—  Man- 
ganèse, —  Manigucltes.  —  Manioc  (farine  de).  — 
Manne.  —  Maquereaux  salés.  —  Marbre  brut.  — 
.Marc  d'huile.  —  Marc  de  raisin.  — Marne.  -Mar- 
rons.— .Mastic  en  larmes.— .Matériaux  jimpres  à  la 
construction  non  dèncunme-;. —  Mâture.— .Maurelle. 

—  Mêlasse.— Mercure.— Merrains—xMelaux  bruts 
mui  dénommés.—  Métaux  précieux.—  .Meules.  — 
Miel.  — Mil  (graine  de).  —Mine  de  plomb.  —  Mi- 
nerai. —  Minium.  —  .Milraille.  —  Momie.— Morfil. 

—  .Morues  el  antres  |ioi<soiis  salés.  —  Mousse.  — 
Moutarde.  — Musc. — Muscade.  — .Myrobolans.  — 
.Mvrrhe. 

'Nacre.  —  Nalron.  —  Nattes.  —  Navires  el  autres 
bâtiments.  —  Nerfs  de  buufs  el  autres  animaux. — 


du  3  mars  IKGf.,  les  graines  de  vers  i  soie  «ont  au 
nombre  des  marchandises  qui  peuvent  faire  l'objet  de 
semblables  Tintes  dans  la  ville  de  Marseille. 
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Nerprun. —  Nickel  mëtnlliquc  noti  ouvré. —  Nilralr 
de  potasse  cl  de  soiiilc  —  Nnir  do  fuméf.  —  Noir 
animal  et  ré.si.lii  de  rniliiieric. —  .Noi\  et  iioisiUcs. 

—  iNoii  voniii|ii>s.  —  Noyaux  cassi-s. 

Olijet.s  de  collection  hors  de  comnuTCc. —  Ocre. 

—  UKufs.  —  Oifînoiis  d  ■  loule  sorte.  —  Olives.  — 
Ongl  )n'<. —  Opium  —  Or. —  Orar^es. —  Omn^îcllcs. 

—  Orc-Diiitti'. —  Onilloii-i  et  rupiiurcs  dr  pcauv.  — 
Orge.—  Orpiment  —  Orseille.  —  Ortie-  de  Cliiiie. 

—  Os  et  sabots  de  heiail.  —  Osier  en  bottes. —  Ou- 
tremer.—  Oxalate  acide  de  |>ota.sse. 

P;iilb'.  —  Parchemiu.  —  l'astol  (feuilles  el  liges). 

—  l'.islel  (p.lle  de).  —  Piltes  d'Ilalic.  —  P.ivés.  — 
IVauv  brutes  fiairhes  ou  sèches.  —  Pelleleries 
lirii's  — l'cinres  de  cacao. —  Perches. —  Perlasse  — 
Perles  Unes  de  toute  piVhe. —  Phormium  teiia\.  — 
Pierres  serv.ml  aux  arts  el  métiers. —  Pierres  pré- 
cieuses brutes. —  l'iuient.  — Pi-tnche-».  —  Pid'.  — 
Planches  de  sa(iin.  —  Plantes  alcalines.  —  l'ianls 
d'arbres. —  Pldire. —  Plomb  non  ouvre. —  Plomba- 
gine.—  Plumes  d'oie. —  Plumes  à  lit  de  parure  el 
autres.  —  Poils  d'animaux  —  Poires  si-ch.s  ou 
v.<rte-i.  —  Poi-i.  —  Poissons  salés  (Voir  Morue).  — 
l'oivre.  —  Poix.  —  Pommes  de  terre.  —  Pommes 
verles  cl  serbes. —  Porc  salé.  —  Pot.isse. —  Potin. 

—  Poudre  de  marbre.  —  Foudrette  sèche. —  Pou- 
tres el  poutrelles. —  Pouzzolane. —  Produits  chimi- 
ques non  déiiomnjés.  —  Produits  tinctoriaux  non 
dénommés.  —  Prunes  vertes  et  sèches. —  Prussialc 
de  potasse  cristallisé. 

Qiiercitron.  —  Queues  de  girolle.  —  Quinquina 
(écorces  de). 

R  icines  médicinales  cl  autres.  —  Raisins  vcrls 
et  secs  de  toute  espèce.  —  R.usades. —  Ratafia.  — 
Redoul  en  feuilles.  —  Résidus  de  raffinerie  (Voir 
iNoir  anminl). —  Résine.  —  Rhubarbe. —  Rhum.  — 
Riz. —  Rocou.  —  Ro^'iiures  de  papier. —  Rogues  do 
morue. —  Roseaux. —  Rotins 

Siible.  —  Safran.—  Safranum.  —  Sagou. —  Sain- 
doux.—  Salep.—  Salpêtre. —  Salsepareille. —  San- 
daraque. —  Saufj-dragon. —  Sanguine.—  Sarcocolle. 

—  Sardines. —  Sarrasin.  —  Saumons  confits. —  Sa- 
vons.—  S'  ammonée.  —  Scille.  —  Seigle.  —  Sil.  — 
Sel  ammoniacal. —  Sel  de  cobalt. — Sel  médicinal 
de  Kreutznich.  —  Soie  é^rue  ou  grégc.  —  Soies 
d'animaux  — Solives  — Son  —  Soude. —  Soufre. — 
Spiritueux  (Voir  .Mcool). —  Sqiiine.  —  Stéarine.  — 
Slil  de  grain.  —  Stockfisch.  —  Slorax.  — Suc  de  ré- 
glisse.—  Succin. —  Sucre  brut  et  ralfiné. —  Suif. — 
Sulfale.de  baryte  —  Sulfate  de  cuivre — Sulfate  de 
fer.  —  Sulfate  de  magnésie.  — Sulfate  de  pola.->se. 

—  Sulfate  de  soude.  —  Sulfate  de  zinc.  —  Sulfures 
d'arsenic  et  de  mercure. —  Sumac. 

Tabacs  en  feuillos  el  en  côtes.  —  Tafia.  —  Talc. 
Tamarins  confits. —  Tan. —  Tapioea.  —  Tarirales 
divers.  —  Tartre.  — Térébenthine.  —  Teire  d'om- 
bre ou  de  Sienne.  — Terre  de  pipe  et  à  poli-rie.  — 
Terres  pyriteuses,  diles  rendre»  noire».  —  Thé.  — 
Thons. —  Tiges  de  milbl  pour  balais. — Tourbes  on 
motles  à  brûler.  —  Tniirne^^ol.  —  Tourteaux  de 
praines.  —  Tripoli.  —  Tiiiffi^.  —  Tuiles.  —  Tur- 
b:Ii^ 

Vanille. — Verdet  ou  verl-de  sris. —  Vermillon. 

—  Vernis.  — Vesces.  —  Vessies  de  poisson  cl  au- 
Ires  —  Vétiver  —  Viandes  fu.'nées  elsalérs. —  Vif- 
argent.^  Vins  de  lou'e  sorte. 


^1)  Trib.  <]«  la  Sein^,  8  avril  tKl3  f.s  Si  •»  10.*;), 
l'.ll.iï,  n.  AT. 

(*)  D'.u»!,  i»  mars  «»70  (S.70.i.8t)  :  Cass.  ti 

.:.  1871  (S.7i.l..3(;0).  — C^nf.,  f)»]\ot,  Po'jtrrl.,  V 

!•«/<•  publ.  de  marchand,  neuves,  n.  38.   —  l-in  s-ns 

.   nlraire.  TrIb.  de  la   Seine,  20  jaov.  iHH  (D.p  r; 


VENTES  VliiL.  DE  MEUBLES.  ETC.  680 
Ziuc  non  ouvré. 


?»  3. 


\eHtf  piiUique   lia  marehandiiet 
neucr». 


H. 


7."».— 1»  l'roliihaiont  —La  Tenle  aux  enrh^rei 
el  en  détail  des  marchandises  neuves  a  été  long- 
temps permise  par  notre  lé(;i>lation  ;  mais  ce  genre 
de  spéculation,  qui,  d'un  côté,  enlevai!  aux  ujar- 
ehaiids  honnêtes  la  possibilité  de  la  concurrence  cl 
d'un  autre  côté,  privait  le.s  achelenr.s  de  |j  facilite 
de  se  rendre  préalablement  compte  de  la  valeur 
des  marchandises  et  d'en  débattre  le  prix,  engen- 
drait de  trop  graves  obus  pourqiic  le  le^ji-fnieur  ne 
reconnût  pas  la  nécessité  de  le  pro.scrire.  La  loi  du 
2-"i  juin  18H  a  ralisé  celte  réforme. 

71  — I.'art.  t"  de  celle  loi  interdit  les  ventes  en 
détail  des  mar  bandiscs  neuves,  à  cri  public,  soit 
aux  enchères,  ;.oil  au  rabais,  soit  à  prix  fixe  pro- 
clamé, avec  ou  saosTassi-lance  des  olliciers  mini.s- 
lériels. 

7i>.— Par  mairhamlitet  neuves,  dans  le  scn.s 
de  la  loi  de  l«4f,  il  faut  einendre  toutes  les  mar- 
chandises qui  font  l'objet  d'un  négoce,  et  ne  sorlenl 
pas  des  mains  d'un  consommateur;  ces  expressions 
s'appliquent  des  lors  aux  vins  vendus  par  ceux  qui 
en  font  le  commerce  (\  i. 

70  — Des  marchandises  ne  peuvent  d'ailleurs 
être  répiilées  marchandises  neuves ,  qu'autant 
qu'elles  n'ont  pas  encore  servi;  et  il  a  été  très-bien 
jugé  que  la  loi  de  ISU  ne  s'élend  ni  à  des  meu- 
bles ayant  déjà  servi,  si  peu  que  ce  soit,  ercore 
bien  qu'ils  .soic.it  misen  vente  pour  le  co:npled'an 
marchand  veudaiil  d  s  choses  pareilles,  qui  les  a 
achetés  pour  les  revendre  (2);  ni  à  des  meubles 
sortant  des  al'  liers  du  fabricml  et  refusés  par  ce- 
lui qui  en  avait  fait  la  commamlc,  si  les  meubles 
étaient  en  assez  mauvais  étal  pour  qu'il  ail  élé  né- 
cessaire de  les  réparer  avanl  de  les  mettre  eu 
vente  (3). 

77. — Mais  il  a  été  décidé,  avec  non  moins  de 
raiso:i,  que  des  m.ircliandises  (|ui  ne  sont  jamais 
entrées  dans  les  mains  d'aucun  consommateur,  el 
n'ont  pas  cessé  d  être  la  propriété  de  marchands 
spéculanl  sur  leur  prix,  ont  le  caractère  de  mar- 
chandises neuves,  auxquelles  s'appliijiic  l'art.  -1" 
de  la  loi  du  2o  juin  'IS'tl,  bien  qu'elles  aient  des 
défauts  qui  les  on!  fait  refuser  par  le  gouverne- 
ment, à  qui  elles  étaient  originairemenl  destinées, 
si,  malgré  ces  défauls,  qui  en  diminuent  seule- 
ment la  valeur,  elles  peuvent  encore  èlre  employées 
dans  le  coinmeic,;  (i-  . 

70.  — De  même,  la  prohibition  portée  par  l'art,  i" 
de  la  loi  de  18i-l  s'applique  à  la  vente  de  marchan- 
dises dans  lesijiielles  il  y  a  mélaiige  de  vieux  et  de 
neuf,  mais  qui  néaninuiiis  sortent  des  mains  d'un 
fabricant  ou  marchand,  et  non  de  celles  d'un  con- 
sommateur ,5). 

70.— Lirsqu'une  vente  de  vins  est  faite  à  la  pièce, 
elle  a  le  caractère  d'une  vi  nte  en  gros  cl  non  d'une 
vente  en  détail;  elle  éch^ippe  dès  lors  à  l'applica- 
tion do  la  loi  de  <8H,  el  n'est  soumise  qu'à  la  lé- 
gislation loncernant  les  ventes  de  marchandises 
en  uros  aux  enchères  publiques  (G). 

80.— En  intirdisanl  les  ventes  de  marchan- 
dises neuves  à  prix  fixe  proc  amé,  la  loi  n'a  pa* 

(;t)  lionai.  28  mars  1870  et  Casj.  12  déc.  I8TI. 
prc<'ilé.<. 

(l)  Caen.  2:i  mars  1850  (S.r.i.i.iiS).  V.  daoi  le 
vntmt  ««os,  Kiplicaf.  du  garde  (l«s  <i>-eiiix  loni  de  h 
(livruii.oion  <\f  II  Inj  (Monitrur  da  25  fév.  i8H,  p.  i62 
et  «lu  Ki  aviil   IHH,  p.   !>89)  ;  DjII"!.  n.  3!). 

(!i)  Trib.  de  la.S-i.c.  20iau»   <8(.>(S.i2  2  10.1' 

(il)  Paris,  2G  mai  IHi2  (.S.  iâ.2.i<j.%). 
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enlenda  défendre  les  ventes  à  prix  fixe  eu  général  ; 
celte  inleuiiclion  s'applique  seulement  au  cas  où 
nn  marchand  arréicrail  autour  de  lui  une  foule 
d'individus  qui,  n'ayant  pas  besoin  d'abord  d'ache- 
ter, se  trouveraieul  i\cilés  [ar  i'cspoir  du  bon 
marché,  et  donneraient  ainsi  au  marchand  K'  movi  n 
de  leur  vendre  frauiluKusemenlel  par  ruse  sa  mar- 
chandise beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur  (1). 

Si. — L'annonce  du  prix  des  raarchandi-es  sur 
un  écriuan  peut  présenter  un  incouvénicnl  ana- 
logue; néanmoins  ou  ne  saurait  considérer  ce  mode 
de  vente  comme  rentrant  dans  les  prévisions  lie 
l'art.  I"  delà  loi  de  1851  (2). 

82—11  n'est  pas  non  plus  défendu  à  un  mar- 
chand d'annoncer  pu.'liquement,  à  jour  certain, 
une  vente  de  marchandises  qui  doit  être  faite  à  des 
prix  désit-'iiés  d'-ivamc,  pourvu  que  cette  annoucc 
n'ail  pas  pour  objet  de  dissimuler  une  veatc  à  l'en- 
can (3). 

85. —  -2»  Exceptions.—  La  loi  de  1841  excepte 
de  la  prohibition  portée  par  son  art.  1"  les  ventes 
prescrites  par  la  loi,  ou  laites  par  autorité  de  jus- 
lice,  ainsi  que  les  ^ entes  après  décès,  faillite  ou 
cessation  de  commerce,  ou  dans  tous  les  autres  cas 
de  nécessité  dont  lappréciation  est  soumise  au  tri- 
bunal de  commerce.  —  Sont  également  exceptées 
les  ventes  à  cri  public  de  comestibles  ou  objets  de 
peu  de  valeur,  connus  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  menue  mercerie  (L.  25  juin  -iSil,  urt.  2). 
{j.^, — Lue  vcule  de  marchandises  neuves  ordon- 
née par  sentence  arbitrale  apréjj  dissolution  d'une 
société,  ne  peut  être  considérée  comme  une  vente 
faite  y::T  autorité  de  justice,  dans  le  sens  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  £o  juin  I8H,  mais  bien  comme  une 
vente  après  cessation  de  commerce,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  3 
de  la  même  loi  (V.  infrà,  n.  iH  et  s.)  l4). 

8S.— La  vente  de  marchandises  neuves  saisies 
par  un  créancier  cesse  d'avoir  le  caractère  de  vente 
par  autorité  de  justice,  et  tombe  sous  l'application 
de  la  disposition  prohibitive  de  l'arl.  I"  de  la  loi 
de  1841,  pour  celles  de  ces  marchandises  que  l'of- 
iicier  public  adjuge  au  delà  du  moulant  des  causes 
de  la  saisie  et  des  oppositions  (5). 

86.— Une  Cour  d'appel  (ti)  a  jugé  que  l'excep- 
tion admise  par  l'art.  2  à   l'égard  des  comestibles 

s'appliqui   indistinctement  aux  venles  eu  gros  et 

aux  ventes  en  détail,  et  (juil  n'y  a  dès  lors  aucune 

contravention,  de  la  part  d'un  particulier,  à  vendre 

aux  enchères  publiques  des  fruits  et  comestibles 

par  lots  d'une  valeur  ^a^iantde  quelques  coniimes 

à  50  fr.Mais  celle  sohilinn  semble  fortcontestalilc; 

dès  que  la  vente  ne  rem|ilit  m  les  conditions  exigées 

par  la  loi  du  2o  juin  184-1,  qui  ne  s'applique  quaiu 

ventes  en  détail,  ni  celles  prescrites  par  la  loi  du 

28  mai  18'J8  et  par  les  ilécrets  des  12  mars  <8ë'J  et 

.30  mai  186.3  (V.  suprà.  n.  30,  33,  34,  58),  elle  con- 
stitue,   selon    nous,    la    roiitravcntion    punie    par 

l'art.  7  de  la  loi  précitée   de   1841,  auquel  il   n'a 

point  été  dérogé  en  ce  qui  concerne  les  ventes  en 

gros  (7)— V.  infrà,  n.  98. 
87. — C'est  nu  contraire  avec  raison  qu'un  arrêt 

fie  la  Cour  de  cassation  (8)   a  décidé  que  les  co- 
mestibles de  luxe,  tels  (jue  le  chocolat,  ne  sont  jia^ 

compris  dans  l'ixcepiion  consacrée  par  l'art.  2,  à 

l'égard  des  comestibles,  et  que  celte  exception  est 

restreinte  aux  articles  d'une  alimentation  habituelle 


(1)  Itl-cois.  i  la  (Ibamtire  <lo(  députés,  séance  du 
7  avril  IHll  (Monit.  du  K). 

(2)  De  Vjllepio,  Comment,  tte  la  loi  du  i."»  juin 
IHii,  n.  et  ;  Dalioz,  a,  sr,. 

Ci)  Dalioz,  D.  r,:i. 

(i)  Paris,  ejalll.  I8t.l  (S.4.'i.2..')0H). 

(5)  Casr.  3  août  I8»4  (S.4i.l.7«3i. 


et  journalière,  d'une  difficile  couservalion,  et  sur 
lesquels  la  police  peut  exercer  une  facile  et  immé- 
diate surveillance. 

88. — (juant  aux  comestibles  qui  présentent  ce 
dernier  caractère,  la  vente  peut  en  être  faite  libre- 
ment, soit  ))ar  des  individus  agissant  pour  leur 
propre  compte,  soit  par  des  facteurs,  dans  des  ma- 
gasins comme  sur  la  \oie  publique;  cl  les  commis- 
saires-priseurs  ne  sauraient  prétendre  qu'elle  rentre 
daii>  leur  monopole  :  la  loi  du  25  juiu  1841  n'a 
point  dérogé  à  l'usage  très-ancien  d'après  lequel, 
dans  les  villes  d'une  certaine  importance,  les  co- 
mestibles sont  vendus  à  la  criée  par  des  agents 
.spéciaux  (9). 

81). —  3"  Formes. —  Les  venles  publiques  et  eu 
détail  de  niaicliaudiscs  neuves  qui  ont  lieu  après 
décès  ou  autorité  de  justice,  doivent  être  faites  selon 
les  formes  prescrites  cl  |iar  lesofliciirs  ministériels 
préposés  pour  la  vente  forcée  du  mobilier,  confor- 
mémeiil  aux  art  025  et  U45,  C.  proc.  civ.  (L.  25 
juin  18tl,  art.  3). 

î)0. — Celles  qui  ont  lieu  après  faillite  doivent 
être  faites,  conformément  à  !  art.  48tj,  C.  comm., 
|iar  un  oflicier  public  de  la  classe  que  le  juge-com- 
missaire aura  déterminée. —  Quant  au  mobilier  du 
failli,  il  ne  peut  être  \endu  aux  enclièrcs  que  par 
le  ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires, 
huissiers  ou  greffiers  de  justice  de  paix,  conformé- 
ment aux  loisel  règlements  qui  déterminent  les  at- 
trihiilions  de  ces  diU'érents  ofliciers  {Id.,  art.  4). — 
V.  Faillite,  n.  686  et  s, 

})  I  .—  Les  ventes  pubiiipies  cl  aux  enchères  après 
cessation  de  commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de 
nécessité  prévus  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  ne  peu\enl  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  ont 
été  préalablement  autorisées  par  le  tribunal  de 
commerce,  sur  la  requête  du  comracreant  proprié- 
taire, à  laquelle  doit  être  joint  un  étal  détaillé  des 
marchandises. — Le  tribunal  constate,  par  sou  juge- 
ment, b'  fait  qui  donne  lien  à  la  vente;  il  imlique 
le  lieu  de  son  arrondissement  oii  la  venic  se.  fera; 
il  peut  même  ordonner  que  les  adjudications  n'au- 
ront lieu  (jiie  jiar  lots  dont  il  fixe  l'importance.  — 
11  décide,  d'après  les  lois  et  règlements  d'allrihu- 
tion,  (|ui,  des  courtiers  ou  des  commissaires-pri- 
si'urs  et  autres  officiers  publics,  sera  chargé  de  la 
réception  des  enchères.  —  L'autorisation  ne  peut 
être  accordée  jiour  cause  de  nécessité  qu'au  mar- 
chand sédentaire,  ayant  depuis  un  an  au  moins  son 
domicile  réel  dans  ranondissemenl  oii  la  vente 
doit  être  opérée. —  Des  afliehes  a|»posécs  à  la  porte 
du  lieu  où  doit  se  faire  latente  énoncent  le  juge- 
ment qui  l'a  autorisée  {Id.,  art.  5). 

1)2. — Le  tribunal  de  commerce  auquel  est  de- 
mandée l'autorisation  de  vendre  des  marchandises 
neuves  aux  enchères  publiijues,  peut  ne  l'accorder 
que  sous  la  condition  de  faire  cette  vente  par  lots 
d'une  minime  valeur,  lorsipie  cette  manière  de  pro- 
céder est  reclamée,  eu  égard  à  la  nature  de  la  mar- 
chandise, par  l'intérêt  des  acheteurs  comme  du 
vendeur,  et  qu'elle  est  conforme  à  l'usage  de  la  lo- 
calité (10). 

1)3. — La  décision  par  laquelle  le  tribunal  de 
commerce  |irononce  sur  la  demande  à  fin  d'autori- 
sation de  \eiidre  des  niarchaiidisi;s  ucuvcs,  coo- 
slitui!  un  véritable  jugement,  et  est  couséquenimenl 
susceptible  d'ajtpel  (II). 


hi)  Carn,  .-l  janv.  «870  (S. 71. 2. il). 
(7)  V.    en  ce   8Pn<,  consultai,   de   Domolomb'*  ri 
Carel  (S.,  loe.  cit.,  i  la  note). 

(H)  Cats.  i:i  mai  IKi.'l  (.S.43.1.807). 
(!t)   Dijon.    L-ijan».  IK7.1  (.S.7i.2.-205). 

(10)  Caco,  23  mars  18.%0  (.S..'ii. 2.43.3). 

(11)  Rouen,  ri  fév.  184»  (S.4.'i.2.IOO)  ;  Bordeaux, 
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94. — D'un  autre  cMé,  les  rominerC'inlâ  d'nnc 
ville  pcarent.  soit  colleirtircnieiil,  soit  iinliviilucllc- 
innit,  forratT  lirrrr  o[iiio-iitioii  au  jiig'  iintil  niitori- 
saiil  une  scmhl.ihie  vcnti'  (I).  Une  pnrlie  peut 
même,  en  rns  d'urgence,  s'opposer  à  h  vente  par 
voie  de  référé,  alors  que  le  jugement  qai  l'a  or- 
donnée se  Irotive  frapjiée  de  tierce  opposition  ]ior 
uni!  autre  (wrlii'  {î). 

î)u. —  1°  0/Jineri  pu'iUci. —  C'est  par  les  cour- 
tiers siMiJ-.  il  l'r\ilHsii>n  (les  eoniniissaireR-priseurs, 
qne  l,i  vente  de  nfi.irrhxiidi^i's  uiMivfs  autorisée  |(.ir 
!<•  tril)uual  de  eoiiiMKTce  doit  être  faite,  lorsijn'tilr 
f-sl  di'stini'e  nui  coiumcnjauts,  et  uou  aux  consora- 
iiiateurs  ;  et  la  iirion>laiui>  ijuuni'  partie  des  mar- 
•lianilises  aurait  été  néanmoins,  en  pareil  cas, 
.icbctée  par  des  particuliers  consomni.itcurs,  ne 
saurait  suffire  pour  nutoriser  les  conimi'^saires-pri- 
«eurs  à  prei.nilre  qu'une  telle  vente  rentrait  dans 
leurs  attriliiilions  (  j). 

;M>. —  Mais,  d'un  autre  côté,  la  vente  doit  6lrr 
laite  par  les  eoniniiss.-«ires-priseurs,  quand  il  a 
été  oruonné  qu'elle  aurait  lieu  p.ir  lots  de  vali-nr 
minime,  à  la  portée  des  consommateurs,  alors 
mt^iiic  (|u'il  s'agit  dune  ispéie  demarcliandises  (|ui 
se  trouve  classée  sur  létal  arrêté  par  le  triliuiial  et 
la  chambre  di-  eommerec  de  la  localité,  au  nomiirc 
de  celles  dont  la  vente  est  réservée  am  cour- 
tiers (4). 

97.  —  L'arl.  G  de  la  loi  du  £o  juin  18'jl  porte 
i|ue  les  ventes  pultli-^iies  au\  ciiebéres  di'  niarrlian- 
discs  eu  ^ros  contiuucnt  il  être  faites  jwr  le 
ministère  des  courtiers,  dans  les  cas,  aii\  rondi- 
lioiis  et  selou  Ii-s  formes  indii|uées  psr  les  décrets 
des  iî  nov.  1841  et  17  avr.  181?,  la  loi  du  l'i  mai 
1819,  et  les  ordounanccs  des  1"  juill.  1818  et 
*•  avr.  181  y. —  Mais  on  sait  que  celle  iégislatinu  est 
anjourd'tiui  remplar»!e,  à  l'e^.ird  des  ventes  volon- 
taires, par  \t^  lois  des  28  mai  I8-J8  et  3  juill.  48(>4 
et  les  décrets  ilcs  12  mars  1859  et  30  mai  186?. 
V.  $uprà,  u.  37. 

98. —  5°  Pénalitéi.  —  Toute  coniravcnlion  aux 
dispositions  ci-dessus  de  la  loi  du  25  juin  1841  est 
punie  de  la  contiscalion  des  marchandises  mises  en 
vente,  et,  en  oiilre,  d'une  amende  de  cini|u<inle  ii 
Irois  mille  francs,  qui  <loit  <^ire  prononcée  solidai- 
rement, tant  eoulre  le  vendeur  que  contre  l'oflicier 
public  qui  l'aura  assisté,  sons  préjudice  des  dom- 
maKes-inlérèls,  s'il  y  a  lien. —  Ces  condamnations 
sont  prononcées  par  les  trihunaux  correctionnels 
(L.  £i  juin  1841,  art.  7). 

99. — La  confiscation  ne  peut  évidemment  s'é- 
tendre à  des  marchaiulises  autres  que  celles  qui 
étaient  dt>liiiées  a  èire  vendues  (o)  ;  mais  com- 
prend-elle même  celles  de  ces  ilernieres  manhan- 
dises  qui  n'ont  pas  été  souinisi's  aux  enchères?  La 
question  est  controversée  (6).  Toutefois,  la  néfraii\e 
nous  parait  seule  admissible,  ii  raison  dn  caractère 
pénal  etconséqoemmenl  restrictif  de  l'art.  7  de  la 
loi  de  4844. 

100. — Il  a  été  jngé  que  la  confiscation  doit  être 


10  fév.  iR«5  (S. 48.3. 77)  cl  II  juill.  18(8(5.49.2. 
16);  UdUnt,  •.  117. — Coiitrà.  de  Villepio.  n.  60. 

(1)  Boonre*,  «7  nov.  I8il  (S.ii.i  l!H);  Trib. 
de  comm.  de  U  Seine,  48  mar<  \Hii  (ihH.\:  VaWnt^ 
n.  113. — V.  ïO'si  Cass.  12  juill.  I8;(0  (S.3ti.l.65S). 

{i)  Caen,  .Tl  dec.  «839  (S.rhr.)  ;  [>.i!l..z,  n.  titi. 

(3)  Rennei,  ir>  «vril  1861  (S.62.i  3H}. 

(»)  Caen,  S."»  in:ir<  I8.>S0    S  ."Si.». ♦».'«). 

^t)  V.  di>cas<.drla  loi,  séance  du  8  avr  I  I8il. 

(6)  V.  ponrl'afdrmjtiTe,  Rooen,  S9  juin  IHt.liS, 
43  d.llO)  el41  juiM.  «853  (S..S4.2.i7l  )  ;  —  P<,or  la 
n-sjiive,  Piri»,  a»;  mai  1812  (S.»S.3.1!»S),  et  liouai, 
:  août  1858  (S.5ii.3.675>;  OaU<M,  n.  Itti 


prononcée,  bien  que  la  vente  ait  6\i  consomméu  et 
(jue  les  miircbandiscs  se  trouvent  entre  les  mains 
«lis  ii.b.rlrurs  (7).  Mais  un  auteur  (8)  conteste 
cette  .solution,  qui  lui  semble,  non  .-ans  raisou, 
contraire  aux  priiici(»es  du  droit  criiniocl,  en  fa 
qu'ellu  étend  l'applnaiioii  d'une  ixiiue  ii  des  lier» 
étrangers  ii  la  roiilra>ention  (9). 

loi. — La  coutraveiitiuii  «-listu,  dèii  qu'il  v  a  eu 
mise  Cl»  vente  tllecloc  des  ui.ir  '       '  '  '     ore 

bien  ijue  la  vente  n'ait  pas  eie  

Mais  il  ne  siiflil   p.i-,  pour  don  :i,-j. 

tioii  de  l'art.  7,  de  la  .Hiuinle  prcparalioii  uu  an- 
nonce d'uue  vente  à  l'encan  de  marrhandises  neuves, 
qui  n'a  été  accompagnée  d'aucun  acte  d'exécu- 
tion (tl). 

102. — Il  faut  remarquer  que  la  loi  do  1841  no 
punit  que  les  contraventions  aux  dispositions  par 
leMpielles  elle  interdit  les  ventes  de  marchandises 
neines  ou  deiermine  les  conditions  sous  lesquelles 
il  peut  y  eire  procédé,  et  que  les  pénalités  qu'elle 
édicté  ne  s'éleuilciit  point  à  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour 
les  ventes  mobilières  (12). 

103. — Ces  pénalités  atteijîuent  au  contraire 
l'in;icromplisscmenl  des  formalités  auxquelles  .sont 
soumises  les  ventes  publiques  de  marchandises  en 
gros,  et  dont  on  a  vu  {suprA.  u.  '.C)  que  l'art.  6 de 
la  loi  de  1841  prend  soin  de  rappeler  lui-mémo 
l'obligation  (13).  Il  esl  vrai  que  les  dispositions  lé- 
(jislativcs  ou  réjjlemenlaires  mentionnées  |>ar  cet 
art.  0  ont  été  depuis  remplacées,  à  l'égard  des 
ventes  volontaires,  par  d'autres  dispositions; 
mais  celles-ci  n'ont  nullement  abrogé,  en  ce 
qui  touche  les  ventes  publiques  do  marchandises 
en  gros,  la  disposition  [lénale  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  1841  qui,  dans  sa  géniralité,  embrasse  les 
contnvi'ntioiis  aux  prescriptions  concernant  ces 
ventes,  aussi  bien  que  celles  commises  en  matière 
de  veute  de  marchandises  neuves  en  détail.  V.  tu- 
prà.  n.  97. 

104. — Les  peines  prononcées  par  l'art.  7  pré- 
cité sont  également  applicables  aux  vendeurs  on 
olliciers  publics  qui  comprendraient  sciemment  dans 
les  ventes  faites  par  autorité  de  justice,  sur  saisie, 
après  décès,  faillite,  cessation  de  commerce,  ou 
dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'art. 2, 
des  marchandises  neuves  ne  faisant  pas  partie  du 
fond  ou  mobilier  mis  en  vente  (L.  z-ïjmn  1841, 
art.  8). 

105. — Le  caractère  incontestable  d'ordre  public 
et  d'intérêt  gén<Tal  qui  s'attache  au\  jirohibilions 
portées  par  la  loi  de  1841,  s'oppose  évidemment  à 
ce  que  la  réquisition  adressée  ou  le  consentement 
douué  par  le  propriétaire  des  marchandises  à  l'of- 
ticier  public  qui  a  procédé  ii  la  vente,  puisse  relever 
ce  demi  T  des  suites  de  la  contravention  à  cette 
prohibition  (14). 

lOG. — Observons,  d'un  autre  cùlé,  que  la  con- 
damnation il  l'amende  prononcée,  en  vertu  des  dis- 
po-ilions  de  la  loi  de  1841,  eoulre  l'oflicier  public 


(7)  Trib.  de  la  Seine,  29  jaiv.  1842  (D.p.41.4. 
52i). 

(8)  nalloi,  n.  lO.-î. 

(0)  Compar.  Hélie  et  Chaaveau,  Thé^r.  Coi.  p^u., 
I.    I.  n.  92. 

(10)  Paria,  26  mai  1812,  précité;  Itilloe,  n.  99. — 
V.  aussi  l'arrùt  menlionaé  à  l«  note  «aivanie. 

(It)  Cais.  12  avril  I8it  (S. 4». 1.525). 

(12)  Cass.    3    loùi    1814    (<.»».  1.783);    Dallez, 

D.     110. 

(13)  Paris,  36  mai  1812  (S. 12.2.195). 

(U)  Cass.3aoail8il(S  41.1.783); DiUoz,  d.  tlO. 
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qui  a  procédé  illégalemcnl  à  une  vente  de  marchan- 
dises neuves,  n'empêche  pas  que  ce  tlernier  puisse 
être,  à  rarsou  du  même  fait,  l'objet  d'une  poursuite 
plus  grave,  et,  par  exemple,  d'une  poursuite  pour 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse  (1). 

107. — L'action  publique  ii  raison  des  contra- 
ventions que  punit  la  loi  de  i84'l  n'est  pas  éteinte, 
même  en  ce  qui  concerne  la  confiscalion,  par  le 
décès  du  propriétaire  des  marchandises,  lorsqu'elle 
a  été  dirigée  eu  même  temps  contre  l'ofticier  public 
qui  a  procédé  à  la  veule  (2). 

108. — Nul  doute  qu'indép^^ndaramcnt  de  l'action 
publique,  le  négociant  qui  a  fait  procéder  h  une 
vente  publique  de  meubles  sans  observer  les  forma- 
lités voulues,  ne  soit  passible  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  des  autres  négociants  de 
la  localité  auxquels  celle  vente  a  porté  préjudice(3), 

—  Conipar.  suprù.  n.  1)4. 

—  V.  Afient  de  change,  n.  82,  83;  Armateur, 
n.  :28;  Avaries,  w.  Mi,  -174,  Mù\  Capitaine, 
n.  40.  '161,  2ol  et  s.;  Commisiaire-priseur;  Com- 
missionnaire, n.  oii,  5/  (lis,  75;  Consul,  n.  oi 
et  s.,  .')'.).  i:32,  '133:  Courtier,  n.  33,  oO  el  s.;  Dé- 
laissement maritime,  n.  88,  'J8;  Faillite,  n.  48, 
-«73,  G3<),  (386  et  s.,  fll2,  ^260  et  s.;  Pojres  et 
marchés,  n.  36;  Fonds  de  commerce,  n.  oo,  S6; 
Francisation,  n.  4o,  46;  (jage,  n.  8o,  59  cl  s.  ; 
Navire,  n.  91  et  s.,  103,  -168,  169,  209  el  s, 

VERGUE.  —  Pièce  de  bois  longue  et  ronde  qui 
est  allacliée  au  travers  des  mais  d'un  navire  pour 
eu  soutenir  les  voiles.  —  V.  Avaries,  n.  20  ;  Jet  et 
contribution,  n.  66;  Navire,  u.  2;  Vente,  n.^o-'i, 
'156. 

VÉRIFICATEUR  DE  POIDS  ET  MESURES. 

—  \  .  Poids  e!  mesures,  n.  3  !  et  s. 

VÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.  — V.  Foî/- 
Ute,  n.  ii-1,  722  et  s.,8ii*.  1048  et  s,,  1268,  4  393 
et  s.,  1649,  1673  et  s.,  ■1723. 

—  D  ÉCRITURE  OU  DE  SIGNATURE.  — 
V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  36  el  37. 

—  DE  POIDS  ET  MESURES.  —  V.  Poids  et 

mesures,  n.  -.ij  cl  s.,  110,  127. 

VERRERIE— V.  Patente, n.  47. 

VÉTÉRINAIRE.  —  V.  Patente,  n.  70. 

VEUVE —V.  Patente,  n.  122;  Société,  n.  48'i-, 
645  cl  s. 

VIANDE.  —  V.  Octroi,  n.  38;  Vente  fraudu- 
leuse de  denrées  el  marchan'tises,  n.  17".  \  ires 
réillii'iiloires,  n.  96. 

VICE-CONSUL.  —  V.  Consul,  u.  3,  5  et  s., 
•131  et  s.  ;  Capitaine^  n.  283;  Contrat  ù  la  grosse, 
n.  48;  (jent  de  léquipage,  n.  ■\M  et  s. 

VICE  CACHÉ.  —  V.  Sodélé,  n.  485;  Vente, 
n.  228;  lire»  ndhi'jitoiret. 

VICE  PROPRE  —  V.  Assurances  maritimes, 
n.  44-,  508  ri  -.  ;  Asiuranres  terrestres,  n.  ii'J; 
Avaries,  n.  76;  Capitaine,  n.  151  ;  Contrat  à  la 
grosse,  n.  80.  81  ;  iJelaisiement  maritime,  u.  30 
el  s.,  39;  Entreprme.ir  de  transports,  U.  44,  58, 
59,  100;  Fret  ou  nolis,  n.  io7  ;  Jet  el  contribu- 
tion, n.  121;  Ouvrier,  n.  17,  18. 


(I)  Ca.HS.  21  DOï.  18H  (S.45.1.:n7) 
Dalloz.  0.  Itl. 


VICES  REDHIBITOIRES. 
VICES  RÉDHIBITOIRES.—  V.  Vente. 

(G'oriuiiles   347   il   35  fl). 
iDuIicatiott  uSphabétique. 


Acressoire,  71. 

.\ilion  en  réduction  de  prix, 

U,  m. 

—  en  garantie,  45,  39,  CO, 
133,  133,  1.36. 

—  quanti  n>inoris,  44. 

—  réilhibitoirc,  44  et  s.,  111 
et  s. 

—  en  réparation  du  vice,  49. 
Agréé,  l:2u. 

.agrément  (iliiiiinutiond"), 6. 
Ane,  85,  107. 
Analyse,  11,56. 
Animaux    domestiques ,   2, 

83  cl  s. 
Allelago,  103,119. 
Aveu,  07,  1-23. 
liié,  21,  31. 
Dœuf,  93,  97,  103. 

—  V.  Espèce  bovine. 
Boissons,  -20. 

Boites  de  conserve,  51. 
Bonification.  V.  Réfaction. 
Boucherie  (vente  pour  la), 

93  et  s. 
Cas  lortuit,  82. 
Cliàle,  39. 

C.lianvre  (balles  de),  16. 
Cliauilières,  33. 
Cheval,  83,  86,  lOt  et  s., 

113,  119,  123,  132. 
Clous  en  cuivre,  24,  36,  37, 

7'k 
Comiiiissionnairo,  60. 
Compétence,  39,  130  et  s. 
Conciliation,  134. 
Connaissance  des  vices,  38, 

42,  78  el  s. 
Colon  (balles  de),  16. 
Cultivateur,  132. 
Délai,  61  et  s.,  93,  97,  112 

i-t  s.,  133. 
Délit,  94,  99. 
Dépositaire,  40. 
iJimensions,  32. 
Dommages-intérêts,  72  el 

s.,  9i,  99,  137,  138. 
Echange,  5,  CD,  84  et  suiv., 

110. 
Ecliantillon.  V.  Vente  sur 

éclianlilluu. 
Epaisseur  (insuffisance  d'), 

33. 
Es[ièfe  bovine,  87,  88. 

—  ovine,  89  et  s.,  107. 

—  porcine,  92. 

Essai,  25,  27,  28,  32,  55, 

113. 
Ftiqiictles,  32. 
Etolfe,  8,  12  el  s. 
Expert,   ex|iertisp,  3'*,   43, 

4V,67,70,  121  els. 
Farine,  17. 
Faule,  82. 
Feuilles  de  cuivre,  24,  36, 

37,  74. 
Fin  de  non-recevoir,  48  el 

siiiv. 
Fr.iis,  72  els. 
Fraiiile.27,32ets.,46,  C8, 

9'.,  98,99,  126. 
Fusil,  25. 
Garantie,  33  el  s.,  93  et  s  , 

et  passim. 

—  convenlionnellc  ,  100  el 
s.,  108  et  8. 

r,i:.irM!s.  26,75,80,81. 

—  lie  vers  à  soiis  26. 
Ilumnlilé,  19,  21. 


Identité,  56,  37. 
Immeubles,  1. 
Indivisibilité,  71, 103. 
.lour  férié,  115. 
Maladie    contagieuse ,    94, 

107,  109,  137. 
Marque,  89. 
Matières  étrangères,  11, 22, 

13. 
Mauvaise  foi.  V.  Fraude. 
Mécanisme,  28. 
Mesurage,  14. 
Meubles,  1. 

Mise  en  demeure,  40,  114. 
Mulet,  83,  107. 
.Navire  (doublage  de),  24, 

36,  37,  74. 
Nou-coiuuiercant,   59,   132, 

133. 
Non-garantie,  38, 108,  109. 
U|)tion,  44  et  s. 
Partie  civile,  137, 138. 
Perle  de  r.iuimal  vendu,  93 

et  s.,  106. 
Phénomènes    almosphcri  - 

ques,  19. 
Ponnnes  de  terre,  21. 
Prescription,  62. 
Piésoiiiptions,  66,  67. 
Preuve,  66,  67,  136. 

—  leslimoniale,  122. 
Prix  (restitution  de),  72. 

—  (diiiiinulion  de).  V,  Ré- 
faction. 

Procès-verbal  d'expert, 121, 

127. 
Produit  nouveau,  27,  52. 
Propriétaire,  59. 
Propriétés    hygronométri  - 

ques,  19. 
Qualité  vabsoncc  de),  7,  15, 

16. 
Quantité  (différence  de),  8. 
Uaisius  secs,  15. 
Réception  de  la  marchau- 

dise,  48  et  s. 
Réfaction,  23,  46,  70. 
Remplacement  de  la  mar- 
chandise, 49, 
Rendement  (diminution  de), 

11,  22. 
Renonciation,  43. 
Résiliation,  7,   18,  21,  23, 

29,  95,  98. 

—  conventionnelle,  104. 

—  partielle,  71. 

—  V.  Action  rèdhibitoire. 
Restitution,  84,  110. 
Revente,  53,58^77,  110. 
Semences,  24,  73,  81, 
Serment,  128. 

Société,  3. 

Soies,  50,  63. 

Soieries,  49. 

Soins  (insuffisance  de),  40. 

Sucre,  19. 

Tableau,  10,  34. 

Tache,  12. 

Trous,  12. 

L's;i);c  de  la  chose  vendue 

3,  6,  21,  23  ot  s. 
Usage  commercial,  13,  l'i 

18,54. 
Valeur  (diminul.  de).  G,  83 
Vendeur  précédent,  45,  59 

60,88,  133,  l.'t3. 
Vente  d'aniuiaia   doinesti 

ques,  2,  H,"(  ni  s. 

—  p.iraulorilé  de  justice,  4 


(•i)  Itounn,  '21  juin.  1853  (S.r.i.a.STl).— V.  aussi 
Dalloz,  D.  106. 

(3)  V.  Cass.  2'»  août  1836  (S.:J7.l..3:i9). 
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VICES  KÉDIIiniTOIHEï 
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Vente  civile,  I. 

—  romiiierciale,  1  et  s. 

—  à  dé^ubitation,  r>5, 

—  en  disponilile,  5."). 

—  suréchantilloD,ll,31,r)<;. 

—  à  l'essai,  55,  113. 

—  de  uiarciiaodiscs,  3  et  s. 

—  voloataire,  4. 


VcTilJcation,  9  cl  s.,  4i. 
Viande,  96. 

\'icti  apparent,  9,  3J  et  s., 
55,  KN». 

—  caché,  1  et  s.,  et  passim. 

—  propre,  18  et  s.,  81. 

—  réparable,  29  et  s.,  i7. 
\i\M  du  prii,  i2. 


I . — Li'  Code  ri\il  élablit,  dans  ses  art.  16H  cl?., 
rrlaliveiiioiil  à  In  j.'nraiilie  due  par  le  \eridLiir  ii 
raclieleur  à  raison  dos  défauts  cachés  de  la  diosc 
vendue,  ipie  l'on  désigne  sous  le  nom  de  vices 
réJhibitoiret,  clesri'j;les  f;énérales  qni  s'ap|diquenl 
indislinctenienl  aux  immeubles  (1)  et  aux  objets 
inoliiliers,  aux  ventes  purement  civiles  cl  aux 
venles  commerciales  (2). 

*2. — Mais,  il  c<Mé  de  ces  règles  de  droit  commun, 
une  loi  spéciale,  celle  du  iO  mai  1838,  en  pose  de 
particulières  à  l'égard  des  vices  cachés  des  ani- 
maux domestiques.  Nous  examinerons  successive- 
ment les  unes  et  les  autres  dans  deux  paragraphes 
distincts,  en  restreignant,  bien  entendu,  notre 
étude  aux  poinls  qui  intéressent  les  transactions 
commerciales. 

DIVISION. 

^1".  —  Des  vices  rédhibiloires  dans  les  ventes 
commerciales  en  yènéral. 

Kti.  1". —  Caractères  des  vices  rédhibiloires. 
Art.   û.  —  Etendue  de  la  garantie. 
Art.  3.  —  Actions  résultant  dts  vices  rèdbitu- 
toircs. 
§  2.  —  Des  vires  rédhibiloires  en  matière  de  vente 
ou  d'échange  d'animaux  domestiques. 

Art.  !"■. —  Caractères  des  vices  rédhibiloires. 
.Vrl.  3.  —  Etendue  de  la  garantie. 
Art.  3.  —  Action  rédhibiloire. 


%  \".  —  Des   vices  rédhibiloires  dans  les  venles 
commerciales  en  général. 

Art.  l*^  — Caracicres  des  vices  rédhibiloires. 

5. — Le  vendeur  est  tenu,  aux  termes  de  l'art. 
I6V1,  C.  civ.,  de  garantir  l'acheteur  à  raison  îles 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent 
impropre  ii  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui 
diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne 
l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un 
moindre  prix,  s'il  les  avait  connus. 

4. —  Il  importe  d'abord  de  remarquer  que  les 
vices  rédhibiloires  ne  donnent  lien  à  garantie  que 
dans  les  ventes  volontaires,  et  en  aucun  <as  <lans 
les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  (C.  civ., 
1649). 

6. — Mais,  bien  qu'édictée  seulement  au  titre  de 
la  vente,  cette  obligation  de  garantie  existe  aussi 
dans  les  contrats  qui  ont  pour  objet,  comme  la 
vente,  de  transmettre  la  propriété  à  titre  onéreux  : 
tels  sont  Véchange  (V.  C.  civ.,  1707)  et  la  société 
(V.  ce  mol,  n.  iSo). 


(1)  V.  notamment  Cass.  29  mars  1852  (8.52. 1. 
321)  et  16  DOV.   I8.j3  (S.53.t.67.'i). 

(2)  Rouen,  Il  déc.  1806  (S.chr.)  ;  Rennes,  7  août 
1813  (S.chr.);  Dallez,  Répert.,  y  Vices  rédhibiloires, 
n.  12. 

(3)  Caen,  22  dot.  i826  (S.ehr.). 
(t)  Duvergier,  Vente,  t.  1.  n.  390 
h)  Bordeaux,  -2:,  avril  1828  (S.chr.). 

(6)  Duranton,  t.  IC,  n.  310  et  311  ;  Troploog. 
Tente,  d.  55t  ;  Duvergier,  Id.,  n.  391  ;  Delamarre  et 


0. — 11  résulte  des  termes  ci-dessus  rappelés  de 
1  art.  Id'f),  C.  riv.,  que  les  vices  qni  ôtenl  seule- 
ment à  la  marcliandiso  de  l'agrément  ou  <le  la  va- 
leur, sans  la  rendre  impropre  ù  l'usage  auquel  elle 
était  doliiiée,  ne  >oiit  pas  des  vices  rédhibiloi- 
res (3). 

7. — Il  ne  faut  pn<,  en  elfel,  confondre  l'absence 
lie  cerlaines  qualités  avec  In  présence  du  défaut  qui 
ion>liliie  le  vice  rédbibitoire.  Dans  le  cas  où  la 
rnnrchandise  vendue  n'a  pas  la  qnnlité  que  l'nchc- 
liur  alleiidnit  ou  même  qui  lui  n^ail  été  annoncée 
par  le  vendeur,  il  n'v  a  lieu,  en  général,  a  la  ga- 
rantie que  si  la  qualité  qui  manque  a  été  stipulée 
loinme  cnudilion  expresse  du  contrat;  tandis  que 
le  vice  rédhibiloire,  par  cela  seul  qu'il  existe,  en- 
gage la  res|ion«alpilité  du  vendeur,  sans  «itiil  soi» 
booin  de  stipulation  a  cet  égard  (i).  —  V.  toute- 
fois infrà,  n.  ^-i  et  Ki. 

8. — A  plus  forte  raison,  ne  saurait-on  attribuer 
le  caractère  de  vice  rédhibitoire  à  une  simple  diffé- 
rence de  ijuantité.  Ainsi,  l'aiheteur  auquel  ont  été 
livrées  des  pien  s  d'étolTes  qui  n'avaient  |»as  le 
nombre  de  mètres  lixé  jiar  la  convention,  n'est 
point  fondé  à  recourir  contre  le  vendeur,  alors 
iiiOme  qu'il  ne  serait  pas  d'usage  de  vérifier  de 
telles  man:liandiscs  avant  de  les  recevoir  (o). 

î). — Les  vices  apparents  et  dont  l'aiheteur  a  pu 
se  convaincre  lui-même,  ne  sont  pas  des  vices 
n-dhibiloircs  (C.  civ.,  1042).  Peu  importe  que 
l'acheteur  ne  les  ait  pas  connus,  s'il  dépendait  de 
lui  de  les  découvrir  en  examinant  la  chose  vendue 
ou  en  la  faisant  examiner  par  un  tiers  (6). 

10. — Ainsi,  un  tableau  ne  serait  pas  atteint  don 
vice  rédbibitoire,  si,  acheté  avec  la  pensée  qu'il 
est  d'an  artiste  célèbre,  il  était  ensuite  reconnu 
pour  être  d'un  peintre  ordinaire  (7). —  V.  toutefois 
infrà,  n.  32  à  34  et  t'6. 

11. — De  même,  dans  les  venles  de  marchan- 
dises sur  échantillon,  l'acheteur  ne  peut  se  plaindre 
de  la  présence,  dans  la  marchandise,  de  matières 
étrangères  qui  en  diminuent  le  rendement,  lors- 
que la  marchandise  est  conforme  à  l'échantillon, 
et  que,  cet  échantillon  étant  resté  pendant  quelque 
temps  avant  le  marché  entre  ses  mains,  il  eût  pu 
en  faire  l'analyse,  et  constater  par  ce  moyen  la 
quantité  du  déchet  (8). 

12. — Ainsi  encore,  des  trous  ou  des  taches  à  des 
élolfes  ne  constituent  pas,  en  général,  un  vice 
rédbibitoire  (U). 

15. — Toutefois,  il  en  serait  anlrement,  si  ces 
défauts  existaient  dans  des  pièces  d'étoffe  qu'il 
n'est  pas  d'usage  de  déplier  et  de  vérifier  au  mo- 
ment du  niniché  et  dont  soit  la  multiplicité  et  la 
rapidité  des  ventes  entre  fabricants  et  commer- 
çants, ou  entre  commerçants  en  gros  et  commer- 
çants en  détail,  .<oit  l'eloignement  des  parties,  ren- 
dent même,  la  plupart  du  lcmp>,  l'examen  pré^ilable 
matériellement  impossible  (10). 

14. — Il  a  été  décidé  spécialement  que.  dans  une 
localité  où,  d'après  un  u.sagc  constant,  les  pièces 
d'élolfes  livrées  en  exécution  d'une  comniande  ne 
sont  examinées  ii  l'intérieur  qu'au  moment  de  la 
vérification  du  métrage  annoncé,  a  laquelle  il  n'est 
procédé  qu'après  l'entrée  de  la  marchandise  dans 


LepoitTin,  Dr.  commerc.  t.  5,  n.  1S2;  Dalloz.  n.  55. 

(7)  Duvergier,  n.  390. 

(8)  Ail,  15  noT.   18*3  (S.tt.2.255). 

(9)  Duvergier,  n.  391. — Compar.  Dalloi,  n.  13. 
(10)  Rouen,    U    déc.    1806   (S.chr.);   Pardessus, 

Cour*  de  dr.  commerc,  a.  281;  Tropluog,  n.  557; 
B.Jarride,  Achats  el  l>ii/'«,  n.  276;  AUuiet,  Com- 
i.iryit.  Cod.  comm.,  0.  1U3;  Aubry  et  Bao  d'tprès 
Zacharl»,  t.  3,  p.  25"^.  note  13;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharii,  t.  ♦,  p.   30«.  no'e  ^  '<  DïHm.  "•  <»0  et  88 
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les  magasins  »lo  l'achelenr,  celui-i'i  est  rcccvablo, 
après  cette  vérillcation,  n  réclamer  au  sujet  dos 
di'fauls  qu'elle  a  lait  découvrir  (1). 

i  a. — Jugé  aussi  que,  dans  les  ventes  de  produits  se 
livrant  en  caisses  (tels  (|ue  les  raisins  secs),  l'aclie- 
teur  qui,  lors  de  la  vérilioation  oiioréc  à  riirri>ée 
des  marchandises,  s'est  montré  satisfait  de  leur 
qualité  à  la  seule  inspection  de  l'état  cxléricur  des 
caisses  qni  lui  ont  été  présentées,  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit,  lorsqu'après  réception  il  recon- 
naît que,  sous  une  couche  de  produits  de  bonne 
3ualiié,  le  vendeur  a  déioyalemcnt  placé  des  pro- 
uils  défectueux,  de  réclamer  relativement  à  ce  dé- 
faut de  qualité,  constituant  pour  lui  un  vice  ca- 
che (-2). 

m. — ...El  que,  dans  les  ventes  déballes  de  coton 
code  chanvre,  l'acheteur,  aulorisé  h  croire  que  la 
man-handise  o-l,  à  l'intérioiir,  de  même  qualité  (jue 
celle  qu'il  examine  à  la  superficie  des  balles  au 
moment  de  la  livraison,  est  recevable  et  fondé  à  se 
plaindre,  comme  d'un  vice  caché,  de  la  qualité  in- 
férieure de  la  marchandise  qui,  lors  du  déliallage 
définitif,  est  trouvée  à  l'intérieur  des  balles  Ci). 

17. — De  même,  il  a  été  jugé  ijue,  dans  un  mar- 
ché de  farines  en  baril,  qui,  suivant  l'usag*;  dectr- 
laines  places,  se  vendent,  pour  l'exportation  dans 
les  colonies,  de  confiance  et  sans  vérification  préa- 
lable, le  vendeur  est  tenu  des  avaries  dont  il  est 
constaté,  après  le  débarquement  au  lieu  de  desti- 
nation, qne  ces  farines  se  trouvent  atteintes  (4). 

18. — D'un  autre  côté,  il  est  des  vices  cachés 
qui  ne  sont  pas  vices  rédhibiloires;  ce  sont  ceux 
que  présentent  certaines  marchandises  qui,  de  leur 
nature,  sont  sujettes  à  se  détériorer,  sans  qne  l'on 
s'en  aperçoive,  sans  que  l'on  puisse  dire  précisé- 
ment à  quel  moment;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  résiliation,  si  l'usage  no  l'autorise  pas"  (o). 

19- — Ain-ii,  lorsque  des  sucres  expédiés  par  mer 
sont  parvenus  à  l'acheteur  imprégnés  d'une  humi- 
dité dommageable,  le  vendeur  ne  peut  être  déclaré 
respon.^able  de  ce  défaut,  si,  à  raison  de  leurs 
propriétés  hygrométriques,  les  marchandises  ont 
pa  contracter  cette  humidité  pendant  la  traversée 
sons  la  seule  induencc  de  phénomènes  atmosphéri- 
ques (Ij). 

20. — .Ainsi  encore,  le  vice  que  des  boissons 
contractent  naturellement  pendant  leur  transport, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  vice  rédhibitoire, 
à  moins  que  le  destinataire  ne  prouve  ijuil  est  im- 
putable à  une  exécution  inexacte  de  la  conven- 
tion (7). 

îil. — Mais  le  vice  propre  qui,  en  germe  dans  la 
marchandise  avant  son  expédition,  s'est  déveloi>pé 
pendant  le  Iransjtorl,  et  aurait  pn  être  évité,  a  un  ca- 
ractère rédhibitoire  (H).  —  Par  exemple,  l'achoteur 
qni, au  lieudeponimesdetcrredc  bellequalitéfaisanl 
l'objet  du  marché,  reçoit  des  pommes  de  terre  qui, 
à  l'arrivée,  sont  tfouvées  défectueuses  et  gàti'es, 
peut  rendre  le  vendeur  responsable  de  ce  vice,  alors 
qn'il  doit  <lre  attribué  à  l'infériorité  de  la  qualité 
de  la  marchandise  (9).  —  De  même,  l'achelenr  de 


(l)  R-.ueo,  tl  iU:(.  lK(i«  (.S.dir.;. 

li)  Lyon,  10  fév.  iS.'iT  (n.p..";8.2.20). 

(3)  Rou'-n,  3»  avril  Ik;,k  (S..'i9.-2.1.'J3). 

(♦)  B'>rd«'ain  .  j:i  mai   ihh    (J.  p.H.i.240).    — 
Conf. ,  Alauzet,  loe.  cil. 

(:•)  Tompar.  Alauwt.  n.  Il  ',-2.  Dallnz.  n.  «8 

(d)  B'-rd".!!!!,  Ki  août  ixr.i  (H.p.^.'i.ri.if;;.). 

(7)  Bnixelks.  m  avril  Ih.im  (I1.1II..7  ,  n.  «!))  ;  cet 
auleur,  iliii. 

(«)   Dsllrrr.  n.  î»0. 

tft;  BofHcaiii,  17  avril  IKr,(i  (D.1II.,  n.  00) 
(10)  Tril).  d«î  Mmm     de  Mamalle,  tl  nor.    i«ct 
(UtWn.ibid.) 
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blés  envoyés  par  navire  désigné  peut,  lorsque  ce.-^ 
blés,  par  suite  d'nn  principe  d'humidilé  qu'ils  con- 
tenaient lors  de  l'embarquement,  lui  sont  parvenus 
fermentes  au  point  de  nétre  plus  marchands  et  de 
recette,  demander  la  résolution  de  la  vente  pour 
vice  rédhibitoire  (■!()). 

îi'2. —  La  présence,  dans  une  marchandise,  de 
corps  étrangers  qui  eu  diminuent  le  rendement, 
ne  constitue  pas  un  vice  rédhibitoire.  lorsque  ces 
corps  étrangers  existent  toujonrs  eu  plus  ou  moins 
grande  quantité  daus  les  marchandises  de  celte 
espèce,  et  le  vendeur,  en  pareil  cas,  n'est  pas  res- 
ponsable, s'il  n'a  pas  d'ailleurs  garanti  à  l'acheteur 
une  quantité  de  rendement  supéiieuro  à  celk  qiOe 
donne  la  marchandise  vendue  (1-1). 

23. — Toutefois,  si  le  mélange  des  matières 
étrangères  est  dans  une  proporlion  assez  forte 
pour  que  l'usage  de  la  chose  s'en  trouve  diminué, 
1  acholcur  jjcuI  réelanier  une  réfaction  ou  réduc- 
tion (lu  prix;  et  luOme  il  est  fondé  à  dcnianrler 
la  résiliation  du  marché,  si  le  mélange  excède  sen- 
siblement les  proportions  auxiiuelles  il  a  pu  s'at- 
tendre, comme  si,  par  exemple,  la  marchandise  est 
delOp.  100  au-dessous  de  la  qualité  stipulée  lovalu 
et  marchande  (12). 

24. — Il  a  été  jugé  qu'on  doit  voir  un  vice  caché 
dont  le  vendeur  est  garant,  dans  le  défaut  de  pro- 
portions qui  existe  dans  l'alliage  composant  dos 
feuilles  de  cuivre  et  des  clous  en  cuivre  destinés  au 
doublage  des  navires,  défaut  de  proportions  dont 
l'existence  ne  peut  être  reconnue  que  par  l'usage 
de  ces  deux  choses  (13). 

2J>. — Une  vente  de  fusils  peut  être  l'objet  d'une 
action  rédhibitoire.  si.  d'nn  côlé.  il  est  établi  que 
l'acheteur  n'a  pu  vérifier  l'état  des  fusils  et  les  sou- 
mettre à  des  épreuves  indisjtcnsables  pour  faire  dé- 
couvrir leurs  vices  cachés,  et  si,  d'un  antre  côté,  il 
a  été  reconnu  postérieurement  que  les  fusils  ne 
jiouvaient  être  employés  à  leur  destination,  en  ce 
qu'ils  n'avaient  ni  la  solidité  ni  le  fini  néces- 
saires (-14). 

2G. — Le  défaut  de  germination  ou  la  germina- 
tion incomplète  de  graines  vendues  pour  semences, 
prend  le  caractère  d'un  vice  rédhibitoire,  Iors(|u'il 
est  établi  que  ce  rés\illat  est  dû  à  la  nature  défi'c- 
tueuse  de  la  graine  (l.'i). Mais  si  rien  ne  démonlrail 
l'existfMce  d'nne  telle  can«e,  le  vendeur  ne  serait 
pas  responsable,  parce  que  d'autres  circonstances 
indépendantes  du  fait  du  vendeur  peuvent  mettre 
obstacle  à  la  germination  des  graines  (1(5). —  L«s 
mêmes  solutions  doivent  être  admises  dans  le  cas 
de  non-éclnsinn  de  graines  de  >ers  ,i  soie  (17). 

27. — Quand  il  s'agit  d'nn  iiroduit  nouveau,  qui' 
le  vendeur  présume  de\oir  remplir  In  deslinalidii 
voulue  par  l'acheteur,  mais  qui  n'a  pas  encore  été 
expérimenté,  le  vendeur  ne  saurait,  à  défaut  de  sti- 
piilaliou  de  garantie,  réjiondre  de  l'impropriété, 
uilérieurenient  recdiimie,  de  ee  ]iripduil  ,1  l'usage 
annoncé,  |>arcc  qui'  si  le  née  était  cache,  cependant 
l'acheteur  devait  le  regarder  comme  jmssible,  et 
qn'il  contractait  dès  lors  à  «es  péril*  et  risques  (48). 


(Il)  Dnrdeauj,  -JS  juill.  ixi:t  (I)all.,  n.  h;»);  Aii, 
i:;  nov.  184.'{  (S.  ii.a.a.'i.'i);  halioz,  n.  107. 

(1-2)  Trib.  lie  comm.  de  Marseille,  27  fév.  1860; 
Rouen,  3  avril  IMfiO  (Dalloz,  n.  108);  ret  auleur,  ibid. 

(I.'l)  Cass.  4  janr.  1M.'.!>  (S..'iî».1.9:»t!). 

(Il)  Cas»,  «nov.  I«7.'t  (S.7i.l  .433). 

(l'i)  Cm.  22  mars  18.%3  (S. .%3. 1.480);  AmieoB, 
lOjanv.  1802  (S.i.2.2.1  .Mi)  :  Dalloz,  n.  1 12  ;  AUniel, 
D.  lUi 

(««>)  Troplon?,  n.  .Vi8  ;  Dallor,  lor.  cil. 

(17)  (.r>n<,ble.  i  mars  1807  (lfo»ii7.  rfw  Irihvn., 
I.  14)  :  Italioz,  n.   113. 

(1H>  Dalloz,  n.  110 
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—  Nou-i  n'avons  pas  insoln  de  dire  iju'il  eu  seroil 
.iiilnnuiil,  SI  If  vcml.iir  du  proiliiil  ninivfaii  fnliri- 
i|Ui'  par  lui  avait  alliriuu  qu'il  srrail  avaiilafîciisc- 
iiit'iit  employi'  (4). 

28. — Lors(]iic  in  vente  o  en  pour  olijel  un  mf- 
ranisiuf  coniplii|ut',  on  doit  con-^idiTir  eoinmc  un 
vire  radié  l'inipossiliilitc  de  nii<f  vu  yu  i|iii  pi'iil 
tenir  soit  a  la  uiaiivaise  f.ihrication  des  parties  de  ce 
méeanisnie  [irises  isoji'nient.  soit  a  leur  défaut 
d'."nscinl)le  et  d'harmonie,  soit  enliii  h  des  fautes 
roninu>e^  «lans  rajiisl.>;;c  et  dans  la  |>ose.  Kl.  rii 
pareil  cas,  le  vendrur  qui  s'est  rbargé  de  la  po^i- 
répond  du  défaut  de  fom^tionnement  provenant  de 
l'état  des  nia^'onneries,  inOme  dans  le  ras  où  les 
«legraiialions  surviiiues  doi>enl  tMre  altribui-es  à 
des  défectuosités  du  sol,  parce  que  son  devoir  était 
de  s'assurer  pn'alablenieiit  de  la  nature  du  terrain, 
feu  importe  du  reste  que  le  vice  de  la  niaeliine  ni' 
se  filt  p,is  révèle  dans  un  premier  essai  qui  en  avait 
été  fait,  el  que  des  tentatives  aient  eu  lieu  de  la  (larl 
de  l'acheteur  pour  v  remédier  dés  qu'il  s'est  mani- 
feste {*). 

îiU. — Les  vices  cachés  qui  peuvent  facilement  cl 
promptement  se  réparer  ne  sont  itas  des  vices  rédhi- 
iiiliiiri's,  c'esl-à-clire  qu'ils  ne  (ionnent  pas  lieu  à 
l'action  en  résiliation  du  marche  dont  nous  parle- 
rons ci-après,  n.  il  et  s.,  mais  que  l'arheteur  peut 
«cuicmeni  exijjer  qu'iU  soient  réparée  (3). 

ôU. — Cependant,  bien  qu'un  vice  soil  réparable, 
il  n'rn  donne  pas  moins  lieu  à  l'action  rédhibitoirc, 
s'il  est  de  nature,  tant  qu'il  subsiste,  à  rendre  la 
chose  impropre  a  l'usage  auquel  elle  est  destinée 
ou  à  diminuer  cet  usage  (4). 

ôl. — Il  a  été  jugé  spécialement  que  l'acbelear 
<le  blés  à  li<rer  à  é()0<|ue  li\e  est  fondé  à  refuser, 
maigre  leur  conformité  avec  l'éclianlillon,  ceux  qui 
lui  sont  livrés,  si,  au  inoinenl  du  débarquement, 
ils  se  trouvent  être  écliaulFés,  el  si  les  soins  à  leur 
donner  pour  les  ramener  à  un  état  satisfaisant  el 
leur  procurer  le  conditionnement  stipulé,  doivent 
amener  un  relard  de  plusieurs  .semaines  dépassant 
le  temps  convenu  pour  la  livraison  (o). 

Zl. — Les  vices  appare;.l3  peuvent  eux-mêmes 
prendre  le  caractère  de  vices  rédhibiloires,  si  c'est 
par  l'eiïet  de  nianieuvres  du  vendeur,  qae  l'ache- 
teur n'a  pu  les  coniiailreau  moment  du  marché  (ti). 

—  Il  semble  même  qu'on  doit  aller  jusqu'à  consi- 
dérer comme  aU'-ctées  d'un  vice  redhibiloire  les 
marchandises  qui  n'ont  pas  la  force  ou  les  dimen- 
sions annoncées  sur  des  étiquettes  dont  le  vendeur 
garantit  l'eiacliludc  (7). 

33. — Décidé  aussi  que  l'insunis.ince  de  l'épais- 
seur donnée  aux  chaudières  d'un  bateau  à  vapeur 
peut  être  dfcl.irée  constituer  un  vice  caché,  si  les 
juges  reconiiaissenl  que  celui  a  qui  le  bateau  a  éti- 
fourni  n'a  pu  s'apercevoir  de  cette  insullisance 
d'épaisseur,  et  que  l'indication  apposée  .sur  les 
chaudières,  du  degré  de  leur  tension  intérieure,  a 
dû  lui  faire  croire  que  l'épaisseur  des  tùlcs  avait 
été  vériliée  par  l'agent  de  l'adiuinistralion  charge 
de  fnire  les  essais  et  d'a;'poscr  les  timbres  (8). 

31. — De  même,  lorsque  le  vendeur  d'un  tableau 


(1)  C.af^.  i'Jjuin  !»i7  (S.48.1.70;ij  ;  Dilloz,  loc. 
eit. 

(i)  LyoD,  JHaoûl  185«  (D.p.îi9.-2.I02). 

(3)  Duraoïon,  t.  16,  n.  3t7  ;  Dalioz,  n.  -Vft. 

(4)  Duverfçier.  d.  30i;  Dalioz,  n.  ;iO. 

(6)  Trib.  de  comm.  «le  Nantes,  27  nov.  «801  (Dal- 
ioz, loc.  cil.). 

(0;  DuraninD,  t.  «6,  n.  310;  Dalioz,  n  00.  —  Y. 
oéaniBoins  Duferfcier,  t.  1.  n.  39i. 

(7)  Sic,  Dalioz.  n.  «7  et  100. —  Conlrà,  Doarpcs. 
S7  août  l»19(S.cbr.). 
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l'a  fauss -ment  ntlrilinf  a  un  peintre  dont  le  noni  a 
ele  une  roiisi.lér.->tinn  déierminantepoiir  raehetcur, 
ee  dernier  est  en  droit  de  demander  In  ré.siliation 
du  marché,  >nns  qu'il  soit  permis  d'objecter  qu'il 
lui  était  possibli"  de  reconnaître  lerreiir  en  recou- 
rant a  un  avis  d'cvpirts,  attendu  qu'il  p.-ut  répondre 
que  c'est  rallirmalinn  du  vendiur  qui  l'a  ilétourn^' 
(le  faire  faire  cette  vérilirntion  ('.»).  —  V  Venle. 
n.  ii.  Mais  V.  aussi  iuprà,  n.  10. 

Art.  2.  —  Elendae  df  la  garantie. 

3i{. — Pour  que  la  marrhamlise  qui  est  iniproprr 
à  l'usage  à  Inqiiille  l'achrleiir  In  destinait  doive 
être  eoiisidert-e  coininf  atteinte  d'un  vice  (-aelié  en- 
gageant la  resptinsnliilité  du  vi-ndiiir,  il  f.mt  né- 
cessairement que  celui-ci  ail  connu  cette  destina- 
tion (10). 

36. — Ainsi,  par  exemple,  relui  qui  a  vendu  sé- 
parément au  menu-  acheteur  deux  choses  distinctes, 
mais  destinées  à  être  réunies,  est  tenu  de  la  perte 
de  ce.s  choses,  résultant  d'un  vice  manifesté  par 
leur  réunion,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  savait  que  les 
choses  vendues  n'étaient  achetées  que  pour  élre 
n-unies  l'une  à  l'autre.  —  Tel  est,  spécinlement,  le 
ras  du  fabricant  qui  a  vendu  séparément  au  même 
acheteur,  mais  sachant  bien  que  celui-ci  devait  les 
employer  ensemble,  des  feuilles  de  cuivre  el  des 
rions  de  cuivre  pour  b-  doublage  d'un  navire,  dou- 
blage qui  s'est  trouvé  déf-jctneni  parce  que  la  com- 
position respective  de  ces  feuilles  el  de  ces  dons 
ne  permettait  pas  de  les  associer  utilement  à  an 
semblable  ouvrage  Ml). 

37. — Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  ne  résol- 
lait  ni  de  la  convention  ni  des  circonstances,  que 
celui  nui  a  vendu  séjiarémeiit  au  même  acheteur 
lieux  choses  distinctes,  bien  que  su>c  plibles  de 
réunion,  et  dont  la  perte  est  prnvenue  de  cette  réu- 
nion, opérée  par  l'aclietcnr,  se  filt  engagé  à  ré- 
pondre des  snites  d'nn  tel  assemblage  de  ces 
choses.— Et  c'est  ce  qui  a  été  jogé  dans  le  cas  aussi 
où  des  feuilles  de  cuivre  et  des  clous  de  cuivre  ont 
été  veudns  séparément  an  même  acheteur,  par  le- 
quel ils  ont  été  employés  ensemble  pour  nn  dou- 
blage de  navire  qui  s'est  ensuite  trouvé  défectueux, 
mais  où  les  circonstances  prouvent  que  le  vendeur 
ne  savait  [las  que  les  feuilles  adietée?  dans  un  lien 
et  les  clous  arhelés  dans  un  aulre  lieu  dussent  être 
associés  ensemble  dans  le  doublage  du  même  na- 
vire (ii). 

38.— Le  vendenr  est  tenu  des  vices  cachés, 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus  (C.  civ., 
<6t3).  —  Il  peut  toutefois  stipuler  la  non-garantie 
des  vices  qu'il  ignore  (i6irf):  mais  s'il  était  prouvé 
qu'il  les  a  connus,  cette  stipulation  ne  j'onrrait  le 
soustraire  à  la  garantie  (M). 

39.— Jugé  spécialement  qu'un  châle  des  Indes 
vendn  comme  étant  d'occasion,  mais  comme  n'ayant 
aucun  défaut,  et  dans  lequel  il  a  été  reconnu  de- 
puis la  vente  que  le  fond  avait  été  repeint  ou  re- 
teint à  l'aide  d'un  procédé  li\aiit  imiiarfailement  la 
couleur,  doit  être  réputé  afTeclé  d'un  vice  cache 
dont  le  vendeur  doit  répondre,  encore  bien  qu'il 


(8)  Cas».  9  r'v.  i8:i7  (S.:;7.i.2:;7). 

(9)  Dallnz,  n.  tO.T  et  i04.  —  Conlrà,  Troploop. 
n.  nr,:i.  —  v.  au??!  Duvergier,  n.  390  :  Aobrr  el  Raa 
d'aprè»  Zacliaria»,  l.  2,  p    2:i7,  note  i2. 

(10)  Compar.  Dalioz,  n.  sr». 

(11)  Cass.  4  janv.   I8r,9  (S. .•;9. 1.9.16). 

(12)  Casu.  H  jaiT-  1»M7  (S.37.1 .  18.-.).— V.  lUMi 
Dailni,  n.  96  el  97. 

(13)  DoraDton.  l.  1«,  n.  31 1  ;  Doveririer,  n.  40»; 
G»lis5et  et  Hifrnon,  Vices  rédAiéifoirM,  n.  11;  Dalloi, 
D.  189. 
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l'our;iil  ignoré,  iioiirvu  tjue  la  convenlion  ne  l'ai- 
fraiiciiisse  pas  d(!  celte  rcsponsaliililé  (1). 

41». — 11  laiil,  lions  tous  lus  cas,  jiour  ilonn  r  liiii 
à  la  ^aranlie  ilii  \(.iul<ur,  iiiie  le  vice  cadu'  ail  u:;c 
txislencc  aiilérioure  à  la  veiile,  |>iiisqiraiiri.'S  lo 
coniral  la  proiiriéU'  et  les  risques  rcssciil  lic  repo- 
ser sur  sa  lèle  (2).  —  V.  Venle.  n.  I4().  Si  la 
chose  voiuiiie  veaail  à  élrc  aticinle  d'un  vice  cailiê 
dans  linlervalle  compris  entre  la  venle  et  la  livrai- 
son, cl  avant  (|uc  le  veiidour  eiU  iHé  mis  en  lie- 
meure  de  la  .ivrer,  ce  dernier  «croit  rcsiionsablc 
de  ce  vice,  dans  le  cas  oii  il  l'iuiruil  occasionné  par 
insullisancc  de  soins;  mais  c'est  coniuic  déposilaire 
cl  non  comme  vendeur,  qu'il  serait  soumis  à  cette 
rcsponsahilite    '.]).  —  Coiiipar.  ihid.,  n.  118  il  s. 

41. — Il  est  lie  la  nature  dn  vice  rédliibiloire 
d'èlrc  caché  dans  les  premiers  instants,  et  de  ne  se 
manifesler  qu'au  Iniut  d'un  certain  nombre  de  jours, 
elquelqucfoisaumomenloùonfaitnsa^i'de  la  chu.  e. 
La  vi'rili.alioii  l'a. te  par  le  vemlcur  lors  de  l'aciial 
ou  de  la  prise  tle  li\ raison,  n'empèclic  donc  pas 
qu'il  soil  rei evuMe  ii  se  plaindre  d'un  vice  qui  s'est 
manifi-sié  iiei)uis  (i). —  Compar.  infrà,  n.  48  et  s. 

42. — Mais  le  vendeur  n'est  tenu  à  aucune  ga- 
rantir, si,  lors  de  la  \eute,  l'aclhtfur  a  connu  hii- 
mèmc  le  vice  de  la  chose,  quelque  caché  (|u'il  l'ùl. 
La  preuve  de  celle  circon>tance  peut  résuilcr  sou- 
vcDl  de  la  vilelé  du  prix. 

43. — L'.iclieleur  ne  peut  non  plus,  évidemment, 
recourir  contre  le  vendiurà  raison  île  vices  rêillii- 
biloircs,  lorsi|ue,  d'une  |(art,  il  a  déclaré  dans  la 
convention  |iarfaitem':'nl  connaître  l'objet  vendu,  et 
que,  d'autre  part,  le  vendeur  s'élanl  oblij^é  à  livrer 
cet  objet  en  bon  étal  h  dire  d'expiris,  la  livraison 
a  été  précédée  d'une  expertise  qui  n'a  l'ait  recon- 
naître aucun  vice  (•>). 

Art.  3.  —  Actions  rusultont  des  vices  ré'lliibitoires. 
14. — Le  recours  en  t;aranlie  que  là  loi  donne  à 
l'acheteur  contre  le  veinleiir  pour  raiscm  des  vice-' 
rédhibiloires,  est  de  deux  e^pi'ces  :  1"  Variion 
rédhibiloire  proprement  dite,  au  mnyrn  de  la- 
quelle raclnt.'ur  peut  demander  la  résolution  île  la 
venle,  en  r.  inlanl  la  chose  et  en  se  faisant  re-lituer 
le  prix;  ^"l'action  quan'i  minovis,  ou  en  diniinu- 
lion  du  prix,  au  moyen  de  beiucrc  racbcleur,  en 
gardant  la  .  buse,  peut  se  faire  rendre  une  partie 
du  jtrix  arb.trec  jiar  experts  (C.  civ.,  1G44).  — 
L'acheteur  a  le  choix  entre  ces  deux  actions;  mais 
finaud  il  a  succombé  sur  l'une,  il  ne  peut  recourir  ii 
I  autre  (6). 

4iJ.— Ju;,'é  que  racbcleur  origin.iire  qui,  dans 
l'instance  en  résolution  à  raison  des  vices  caches 
de  la  chose  vendue  iniroiluile  conire  lui  |iar  lesons- 
achcleur,  a  appelé  son  vendeur  en  gaïailie  pour  le 
faire  condamner  à  payer  la  somme  (|u'en  cas  de 
résolution  il  devra  n'uiboursi  r  au  sous-aciieleur, 
ne  pfui  être  réputé  par  lii  avoir  formé  contre  ron 
U'ndeur  une  action  en  diminution  de  prix,   et  rc- 


(I)  M'.lz,  29  août  lS5:i(D.p..'i6..'i.2.ir.). 

(i)   l'othier.  Vente,  n    21-î;  Dalioz,  n.  G2. 

^3,'   Dalloj,  Inc.  cil. 

(l)  l'ardejsus,  n.  2«i. 

(.ij  RcDDOs,  7  loU  IKI.J  (S.rlir). 

(«)  Toullicr,  t.  Jo,  D.  I(J3;  Duranlon  ,  t.  I«, 
n.  32»  ;  Troploiig,  n.  081  ;  Duveryi'îr,  n.  iOO  ;  Dalioz, 
D.  Ji7. 

(7)  Cas».  21  jaoT.  J8:;C  (.''.«6.1  .GC.'i). 

(K)  Ljoo,  20  .1er.  1826  (S.'lir.)  ;  Aix,  2'.,  juin 
1858.  Bordeaux,  21  mari  Ihgi  ;  Trib.  de  lonini.  'lu 
Harrc,  'J  julo  imt  (Dniioz,  d.  1  i«);  D'iamarrc  cl  Lc- 
poilTin,  t.  %,  0.   I!)7  ;  Daioz,  loc.  cil. 

(Oj   Ail,  1 1  jaoT.  l8Ui  (Dali.,  ut  sujrà). 
(JO)  l'ariii,  1"  d<c.  «860  (Dallz,  n,.  J  t5)  ;  cet  au- 
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nonce  ;i  intenter  ullcrienremcnt  contre  lui  l'action 
en  résolution  (7). 

40. —Suivant  l'opinion  la  plus  générale,  le  droit 
d'option  entre  l'action  en  résiliation  du  marché  et 
l'action  en  diminution  du  prix,  que  l'arl.  IGii,  C. 
civ  .accorde  à  l'acheteur,  n'est  pas  absolue  dans  les 
ventes  commerciales,  et  lorsiiue,  malgré  le  vice 
qui  l'airecte,  la  marchandise  peut  encore  l'.àre  l'ob- 
jet d'un  Iratic,  racbeteur  n'est  fondé  qu'à  réclamer 
une  réfaction  (8),  à  moins  pourtant  que  le  vendeur 
n'ait  ele  de  mauvaise  foi  (9). 

47. — Reiuarquoiis,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  ad- 
mis iiii'iinlepinilamnient  des  deux  actions  douinoiis 
venons  de  parler,  l'aclieliur  en  a,  d'ajiri-s  les  prin- 
cipes généraux,  une  troisième,  dans  le  cas  oii  le 
vice  est  réparable,  celle  tendant  à  faire  condamner 
le  vendeur  ii  exécnler  la  réparation  ou  ;i  en  rem- 
bourser la  dépense  (10).— V.  suprà,  n.  2d  et  s.  — 
Mais  il  est  tort  iloiileiix,  selon  nous,  que,  dans  le 
cas  où  le  vice  est  irréparable,  raclieteur  puis^c  con- 
traindre le  vendeur  ii  remplacer  la  marchandise  qui 
en  est  atleinle  (11).— Compar.   Venle,  n.  296. 

48.  — De  ce  que  les  uces  rédhibiloires  sont  des 
vices  cachés  et  qui,  ainsi  que  nous  l'axuns  fait  ob- 
server déjà  l\\.  41),  ne  se  manifestent  le  pliis..-ou- 
venl  ([ue  par  l'iiage  que  l'acheleur  fait  de  la  cliose 
vendue,  il  résulte  nécessairement  que  la  réception 
de  cette  cliose  ne  saurait  elcNcr  une  lin  de  noii-rc- 
cevoir  contre  l'action  rédhibiloire.  Les  art.  IP'i  cl 
•lOG,  C.  comni.,  d'après  lesiincls  la  réceplion  des 
marchandises  sans  constatation  de  leur  élat  par  un 
l)rocès-verbal,  éteini  l'action  iln  destinataire,  ne 
s'appliquent  qu'aux  ri'clanialions  du  destinataire 
conire  i'enlrepreneur  lic  transports  qui  a  été  cliargé 
de  lui  livrer  la  marchandise,  et  ne  cDiicTuenl  qi:e 
les  avaries  de  route,  et  non  les  défauts  qui  peuvent 
avoir  une  ûiitre  c.iuse,  tels  ([ue  les  vices  de  produc- 
tion ou  de  fabrication  (i'2). 

49. — Il  a  élé  décidé,  conformément  à  ces  prin- 
cipes, que  l'action  rédhibiloire  p^ut  être  inlenléc 
contre  »n  fabricant  de  soieries  par  un  acheteur, 
même  dans  le  cas  oui  les  def.iuts  |irovenaiil  île  la 
fabrication  ou  de  la  teiniurc  ne  se  manifesicnt 
qu'après  la  venle,  la  livraison  et  le  paiement  (13). 

iaO. — ...  Oii'il  en  est  de  même  pour  l'acbelcur 
de  soies  dont  les  défauts  ne  pouvaient  être  recon- 
nus et  constatés  qu'au  décreusage  et  ii  la  lein- 
Inre  (14). 

iîl.— T...Et  pour  l'aciieteur  de  boites  de  con- 
serves, dont  le  bomijage,  vice  à  raison  duquel  est 
exercée  l'action  rédhibiîoire,  peut  ne  se  i»rodnire 
que  longtemps  après  la  fabrication  (15). 

'6*1. — ...  Oue.  dans  le  cas  de  vente  d'un  jiroduit 
nou\eau  liesliné  a  la  teinture,  la  réceplion  de  la 
marchandise  ne  met  pas  obstacle  à  la  demande  eu 
résiliation  du  marché  fondée  .sur  une  impropriété 
qui  n'a  élé  cl  ne  pouvait  être  reconnue  et  appréciée 
'jn'apii's  l'essai  (iC). 

îî.". — ...  Oiic    la   réception,  même  suivie   de  la 


leur,  ihid. 

(11)  V.  cependant  Ai5,  2(i  aviil  1801  (Dalioz,  loc. 
ri.}. 

(12)  Cass.  21  jiiill.  1821  (S.chr.)  ;  1  nov.  I8i:i 
(S. KJ. 1.125);  15  avril  IKiii  (8  40.1.091);  Lyon,  20 
dtc.  1820  (S.chr.)  el  18  aoùl  1858  (U. p. 5!». 2. 102)  ; 
jiciz,  21  Dov.  185K  (l)alloz,  ï»  Vies  rédhibiloires, 
II.  70);  Dclaniarri'  <l  l.e|«)ilvin,  t.  5,  n.  102;  Dalioz, 
I).  7lcl7.'>.  V.  .111- -I  Ahuzi'l,  n.  Il  42. 

(13)  Trib.  de  coaiin.  de  la  ,Si;iiie ,  22  mai  I8i;s 
(Gaz.  des  trih.  ilu  ijuill.). 

(11)  Lyon,  l'fjuin  1857  (D. p. 58.2.20). 
(15)  U'Tdeaux,  3  mars  1808  [J.  des  arr.  de  ta  C 
de  l)<rd.,  l.  15,  \i.  97). 

(Ifi)  A.J,  19  DOV.  1831  (Dalioz,  D.  7i) 
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rtvcnlc  iruitc  \rjnk  de  la  iiumluinlisf,  ne  reml 
pas  non  recfvalik'  lo  rcclaiii.ilioii  lir  l'arliclcur  a 
raison  de  vires  caches  i|ui  n'onl  élé  déoouverls  que 
<le|tu;s  ou  à  l'occasion  de  cclto  revente  (1).— Mais 
V.  infrà.  n.  58. 

1Î4. —  L'usage  lornl  (cnliii  d'nn  i  orl  de  eoninierce, 
s^K-cialiuieiii)  la-  jieiil  oMiir  liii-nuine  itour  eir  l 
d  uUrihiiirr  à  la  réri-ptiDii  des  niarelioiidises  ven- 
dues la  portée  d'une  lin  do  iion-recevoir  contre  les 
réclanialiiHjs  de  l'aeliilcur  (2). 

iîiî. — Il  n'y  n  pu.-  exception  à  ces  régies  dans 
li's  ventes  en  disjHjnible,  non  plus  que  dans  lis 
Ventes  a  l'essai  ou  sous  condition  de  dr-giistalion. 
Soil  que  rmliei^i.r  ;iit  aj^rJé  In  inarelinmlise  d.iiis 
le  délai  voulu,  suit  (|iril  ait  laissé  p\itirer  ce  del.ii 
sans  se  prononcer,  il  conserve  le  droit  de  recourir 
contre  le  v  ndeur  à  raison  des  vices  caeln-s  (.{).. — 
Bien  plus,  il  a  été  jugé  que,  dans  les  \ entes  m  dis- 
ponible, lis  vices  npiorents  eux-mêmes  |)euvpnl 
motiver  une  réclaniaiion  de  l'achilenr  a;ire-  Icdel.ii 
d'usage,  parce  que  ce  dernier  ne  s.iurait  être  ré- 
puté avoir  entendu  accepter  les  défauts  dont  rien 
ne  lui  permettait  de  supiioser  l'exislenrc  (*}.  —  V. 
Vente,  n.  89.  il.'i,  !0'k 

rf(). — !>.iiis  ur.e  vente  sur  échantillon,  lorsque 
l'acheteur  a  pris  l'éehanlillon.  non  point  seulement 
pour  veriti.  r  l'identité  npp.irmle  de  In  m  irchan- 
dise.  mais  dans  le  Imt  axiné  d'evam'ner  nllérieurc- 
mcnt  si  elli'  ne  renferme  point  de  vi'-e  enc  hé.  l'ar- 
eeplation  qu'il  fait  de  celte  iiiarcliandi<e  m  niomenl 
de  la  livraison  ue  peut  tMre  considérée  que  comme 
provisoire,  et  ne  le  rend  pas  n^n  rece\alile  à  se 
plaindre  plus  lard  d'un  \ice  caché  qu'il  n  décou- 
vert (.'>).  Il  n'en  serait  aulrmeni  que  si,  l'échan- 
tillon avant  été  pris  alin  de  souineltre  le  i>roduil 
vendu  à  une  vérilicalion  nnalvti(]ue  pré.ilahlemenl 
il  l'exécul'ondu  marché,  l'acheteur  n'avait  fait  pro- 
céder a  l'aiiulvse  qu'après  avoir  pris  livraison  (G). 
—  Compar.  Vente,  n.  103  et  301. 

o7. — Laehetenr  devrait  aussi  èlre  déclaré  non 
recevabic  dans  son  action  rédbibitoire,  si,  par  sa 
faute,  la  constataiion  de  l'iilentité  de  la  marchan- 
dise ou  de  l'existence  du  vice  allégué  n'était  pins 
possible  (7). 

fîB. — L'acheteur  fjui.apri'S  avoir  reconnu  le  vice 
de  la  marchandise,  I  a  employée  ou  revendue,  cesse 
également  d'élre  recevahic  a  recourir  contre  son 
vendeur.  Vainement  même  réclanurail-il  une  di- 
minution de  prix  par  le  motif  qu'il  a  revendu  à 
perle  (8). 

iiO.— il  est  bien  cerlûin  que  l'action  réiliiibitoire 
esl  de  la  compélence  du  tribunal  de  commerce, 
soit  lorsque  la  venle  a  eu  lieu  entre  comnierçanis, 
soil  même  lorsque  le  vendeur  seul  a  cette  qua- 
lité (9). —  V.  Compétence  commerciale,  n.  G7,  08 
et  20O. —  M,jis  il  :ns  le  cas  oii  ce  dernier  croit  de- 
voir a(ip.ler  .n    i-'ararli'   -on    inqin-  \i'ndiiir.  !e 


(l)  Lvf.n,  10  fcv.  ix:.-  ([).p..'i«.->.2i). 

{i)  Roiico,  5X  avril  Is:,h  (D.p..VJ.i.i33) 

(3)  Pallox,  n.  79  v.  «0. 

(i)  Trb.  «le  comm.  .le  Marsoillf,  ISmars  I8G2  (II. 
p.'i».3.:;H).— Conf.,  Uallz,  n.  "9. 

(."5)  Dou*i,  14  juin  I8G0  (Dallez,  n.  82)  ;  cet  au- 
teur, ibid. 

(G)  Bordeaux,  «S  joill.  I8»3  (W.'ot,  n.  83):  cel 
aateur,  ibid. 

(7)  Trib.  de  romm.  de  Martellle,  13  mai  IK.SO; 
Trib.  de  crom.  de  .\aotci,  30  janv.  et  -î»  a.rd  l»60 
(Dali.,  n.  130). 

(8)  V.  Ca.'s.  18  marj  1 856  (S.SG.l.OOfi)  ;  Trib. 
'le  coœm.  de  .\aDi<!s,  S»  avril  I8G0  (Dalioz,  n.  133); 
C'-l  anteur,  a.  1  ii. 

(9)  Dalioz,  n.  120. 

(10)  Paris,  7  mars  1837  (Dali.,  Joe.  cit.);  Limoge?, 


VICES  nt::[)HiniToiuEs.      co? 

iiil)i)!ial  de  comiui  rco  ne  peul  connaître  de  ce  re- 
cours qu'amant  que  l'appelé  en  garantie  est  Uii- 
nitme  coninierranl:  celui-ci  n'e.-,l  justiciable  que 
du  tribunal  ••ivil,  si  c'est  couiun'  jimprieiaire  et 
sans  taire  acte  de  roinmercc,  qu'il  nvail  vendu  la 
chose  donnant  lieu  au  litige  (10).    —  V.  V  cil., 

M.     3  et  s. 

«;0.— (Juand  la  vmle  a  élé  conseniic  par  un 
coiuinissionnaire  qui  n'a  pas  fait  ninnailie  son 
■oinnii  liant,  l'action  est  valabl.  nient  dirigée  contre 
ce  commissionnaire,  «auf  a  lui  ii  aiqieler  le  coin- 
metlant  en  garantie.  —  Dans  le  cas  on  c'est  l'ache- 
teur qui  s'est  fait  n  présenter  par  un  commission- 
naire, ce  dernier,  aclionin-  par  l'arheleur,  doit 
nieltre  imiiiedialenient  en  cau-o  le  \endeur.  -ous 
peine  de  perdre  son  recours  contre  lui.  s'il  laisse 
constater  en  .son  ab.si  ncc  le  vice  rédhibitoire  qui  a 
lionne  lieu  au  proci-s  (-1 1). 

<!l. — La. ton  résullant  des  vices  rédhilutoires 
doit  être  intentée  pur  l'acbeteiir,  daits  un  bref 
délai,  sui>ant  la  nature  des  vices  rédliibiloires,  el 
l'usage  du  lieu  oij  la  vente  a  été  faile  (C.civ.,  IGW). 
Lorsque  l'u.sage  n'a  lixe  aucun  délai,  il  appartient 
aux  juges  d'apprécier,  suivant  les  règles  de  léquilé, 
si  l'action  a  éle  ex^  icéo  en  leniiis  utile  (li,. 

t>!i- — En  tout  cas,  l'acheteur  n  est  pas  soumis, 
pour  l'exercice  de  l'action  rédhil-iloire,  ii  la  pres- 
cription de  six  mois  établie  par  l'art.  -lO»,  C. 
eonim.,  rel.ilivemeiil  aux  actions  contre  le  eoui- 
mis^ionnaire  el  le  voilurier  à  raison  de  la  perte  ou 
de  l'avarie  des  uiurchandiscs  (13). 

63. — Les  parties  peuvent  elles-mêmes  fixer  dans 
la  convention  le  délai  de  garantie,  et  l'acheteur  doit 
alors  exercer  l'aclion  rédhibitoire  dans  ce  délai, 
sous  peine  de  déchéance  (14). —  JJais  de  ce  que  la 
convention  aurait  stipulé  un  délai  pend.iUl  lequel 
l'achcleur  poiirinil  rendre  l'objet  >endu,  sjl  ve- 
nait à  ne  pas  lui  agréer,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'exercice  de  l'action  en  résiliation  du  marché  pour 
vices  rédhibitoires  .^oit  limité  à  ce  même  délai  (13). 

1i4. — Les  juges  |ieuvent,  suivant  les  circons- 
tances, lixer  le  point  de  départ  du  délai  au  jour  de 
la  vente,  à  celui  de  la  livraison  ou  à  celui  de  la  dé- 
couverte du  vice  rédhibitoire  (10).  Ils  doivciil  se  dé- 
Icrmiiior  surlout  ii  cet  égard  d'oprés  le  degré  de 
facilité  et  de  promiilitude  avec  lequel  l'acheteur  a  pu 
reconnaître  les  vices  (17). 

(îo. — Jugé  spécialement  que  l'action  réilhibiloirc 
pour  vices  cachés  de  soies  achetées  à  Lyon,  esl  re- 
cevabic jus(|irau  moment  oii  l'identité  et  la  qualité 
de  celle  marcliandise  peuvent  être  vériOécs  au  dc- 
creusage  el  à  la  teinture  (18). 

(î6. —  Un  admet  généralement  que  si  l'action 
rédhibitoire  a  élé  intentée  dans  le  bref  délai  ac- 
cordé par  l'usage,  il  y  a  présomption  que  le  vice 
reconnu  existait  au  moiaenl  de  la  vente,  sauf  au  ven- 
deur il  prouver  le  contraire;  mais  que,  en  l'absence 


1\  juin  ISL'i  (D.p.  lii.».8l). 
(il)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  2(lIcc.  l8GI(Dall., 

0.  123). 

(12)  Cass.  13  fév.  1828  (S.cLr.);  IG  nov.  iti53 
(S. 53.1. «73)  ;  23  août  18G5  (S.G,"».  1 .397)  ;  Uuver- 
gicr,  n.  %0% ,  Dalioz,  n.  Kii;  Delaniarre  el  Lcpoilvio, 

1.  5,  a.  191.  V.  ausii  Alauzrt,  d.  I  liS. 

(13)  Bordiaux,  25  avril  1828  (S  chr.). 

(M)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  tl  avril  ISGOiD.p. 
61.3.79). 

(13)  Uelz,  29  août  1855  (D.p.56.5.48»)  ;  Dallox, 
0.201. 

(IG)   V.  Cass.   16  nov.  IS.^I,  i  -  •    v.   1858 

(J.  I'.;i'.t.80(i)  ;  23  a..rtl  IH(i.';.  j 

(17)  Comfiar.  Duvc  rgier,  o.  it  .  n.  l'i». 
175  el  1.  ;  AUuzel,  n.  Il  (2. 

(18)  LjoD,  1"  juia  1857  (D.r. 58.2.90). 
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de  détermination  de  délai  par  l'usage,  la  présomp- 
tion est  on  faveur  du  vendeur,  et  que  e'est  alors  à 
l'acheteur  à  prouver  que  le  vice  esistail  lors  de  la 
vente  (I  ). 

67. — Les  jufîcs  peuvent  puiser  la  pnuve  du  >ice 
rédhibiloire  allégué,  soit  dans  les  aveux  des  parties, 
soit  dans  les  docunienis  de  la  cause,  comme  aussi 
ils  peuvent  la  f.iire  résulter  de  présomptions  graves, 
précises  et  com-ordantes  (2).  Mais  le  plus  souvent 
ils  sont  dans  la  nécessite  de  recourir  à  une  exper- 
tise contradictoire  ^3). 

68. — Les  juges  ne  peuvent  d'ailleurs  accueillir 
l'action  rédliiliiloire  sans  constater  l'cvistoncc  du 
vice  rédhiliiloire  à  raison  duquel  elle  est  exercée; 
il  ne  sullit  pas  (ju'ils  se  fondent  d'une  manière 
générale  sur  ce  que  l'objet  vendu  aurait  des  \iees 
cachés  qui  le  rendent  impropre  à  remplir  sa  desti- 
nation, et  sur  ce  que,  pour  cacher  ces  vices,  le  ven- 
deur aurait  eu  recouns  à  des  manœuvres  fraudu- 
leuses (4). 

69. — Eviilemment,  les  causes,  les  délais  et  les 
formes  de  l'action  rédhiliitoire  sont  les  mêmes  en 
matière  d'échange  qu'en  matière  de  vente. 

70. — Lorsque  l'acheteur  se  contente  d'une  dimi- 
nution de  prix,  la  botiitii-ation  arbitrée  par  les  ex- 
perts doit  être  équivalente  à  ce  que  l'acnetcur  au- 
rait vraisemblablement  payé  de  moins,  .s'il  avait 
connu  le  vice  de  la  chose  vendue  (S). 

71. — Quand  les  marchandises  vendues  forment 
un  tout  indivisible,  nul  doute  que  la  résiliation  pro- 
noncée à  raison  d'un  vice  caché  dont  une  jiartie  «le 
ces  marchandises  se  trouve  atteinte  ne  doive  s'é- 
tendre à  tout  le  marché  (6).  Mais  quand  la  vente 
comprend  plusieurs  objets  parfaitement  distincts  et 
divisibles,  il  semble  que  la  résiliation  doit  être  res- 
treinte à  celui  de  ces  objets  qui  est  affeité  d'un 
vice  rédhibitnire,  à  moins  que  cet  objet  n'ait  un 
caractère  principal,  et  ([ue  les  autres  n'en  soient  que 
des  accessoires  (7). 

72. — Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose 
vendue,  il  n'est  tenu,  en  cas  de  résiliation,  qu'à 
restituer  le  prix  ii  l'achelcnr,  et  à  lui  rembourser 
les  frais  occasionnés  par  la  vente  (C.  civ.,  itiiti). 
L'acheteur  ne  peut  donc,  dans  ce  cas,  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  r.iison  <lu  préjudice  que  lui  a 
causé  l'impossibilité  oii  il  s'est  trouvé  de  donner 
à  la  marchandise  la  destination  projetée. 

73. — Mais  décidé  que,  même  en  pareille  circons- 
tance, le  vendeur  peut  être  condamné  ii  des  doni- 
niages-intéréts,  si  la  condamnation  est  fondée  sur 
les  dépenses  occasionnées  |)ar  le  proci-s  auquel 
l'acheteur  a  élé  entraîné  et  sur  le  tort  fait  à  son 
crédil(8). 

74. — Dans  le  cas  de  résolution,  pour  vice  rédlii- 
bitoire,  dune  vente  de  feuilles  de  cuivre  et  de  clous 
en  cui\re  employés  au  doublage  d'un  navire,  le 
vendeur  est  tenu  de  rembourser  à  l'acheteur,  indé- 
pendamment du  prix,  les  dépenses  faites  pour  en- 


(1)  Cm.  13  joill.  1808  (S.chr.);  2.T  juin  18.35 
(S. 35. 1.617);  Parili;.ssas,  n.  2«i;  liuranlnn,  t.  16, 
n.  31»;  TropJOD^'.  n.  :;«<»;  iJuverpier,  n.  40.1;  Aiau- 
zet,  D.  1U2. — V.  touleffiis,  Bruxelles,  '29  mess,  .in  xiii 
(Scbr.);  Dalloz,  o.  13». 

(3)  CaiS.  Il)  mai  1818;  Bor<l<!aux,  17  avril  tsr;r>; 
JUx.  35jaov.  1801  (Dalloz,  D.  12AJ. 

(3)  Compar.  Dalloz,  n.  130,  fl  Ici  décisions  men- 
tionnéet  par  lui. — Mais  V.  ausil  F'arleiaus,  n.  2Hi. 

(1)  Cam.  7  avril  1K»6  (S.4«.1.2;tH). 

(.%)  Meriin,  li^pert.,  y  liédhibit.,  n.  fi;  Troplong, 
D.  5H0  ;  Durergier,  a.  41.1;  Dalloz,  D.  i'H. 

(0)  l'ardi.-sini,  o.  2Hi;  Troplong,  n.  577;  DoTcr- 
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lever  le  doublage  reconnu  défectueux  et  pour  eu 
aiqiliquer  un  nouveau,. parce  que  ce  .«ont  là,  non 
des  dommages-intérêts,  mais  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  vente  (9). 

7o.— Lorsqu'une  vente  de  graines  destinées  à 
des  semences  est  résiliée  à  raison  de  la  non-germi- 
nation de  ces  graines,  les  frais  du  réensemence- 
ment sont  également  compris  dan«  la  garantie  ii 
laquelle  e>l  soumis  le  vendeur  de  bonne  foi  (40). 

70. — 11  laiil  encore  considérer  comme  rentrant 
dans  les  frais  occasionnés  par  la  vente,  et  que  le 
vendeur  est  tenu  de  rembourser,  malgré  sa  bonne 
foi,  les  Irais  auxquels  ont  donné  lieu  les  reventes 
faites  par  l'acheteur,  et  que  celui-ci  doit  lui-même 
rembourser  aux  sous-achcleiirs  successifs  par  suite 
tie  l'exercice  de  l'aclion  rédhibiloire  (H). 

77. — De  même,  lorsque  l'acheteur,  après  avoir 
revendu  la  marchandise  dél'eclueuse,  a  été  obligé 
de  la  reprendre,  le  \endeur  peut  être  condamné  ii 
lui  remliourser  les  frais  de  transport  occasionnés 
par  celte  opération  (12). 

78  —Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il 
en  a  reçu,  de  tous  dommages-intérêts  envers  l'ache- 
teur (C.  civ.,  if)  15). 

70.  —  Le  vendeur  est  également  passible  de 
donimages-inlérêts,  bien  qu'il  ne  soit  pas  établi 
qu'il  ait  connu  les  vices  de  la  marchandise  ventlue, 
si,  à  raison  de  sa  profession,  il  devait  les  con- 
nailre,  et  est  dt's  lors  en  faute  de  les  avoir  ignorés. 
Seulement,  les  dommages-intérêts  sont  dus  alors, 
non  en  vertu  de  l'art.  1t)4o,  C.  civ.,  mais  en  vertu 
des  principes  généraux,  et  la  condamnation  doit,  ii 
raison  de  l'absence  de  dol  de  la  part  du  venileur, 
être  restreinte,  suivant  l'art.  -1 150  du  même  Code, 
aux  dommages  qui  ont  été  prévus  on  qu'on  a  pu 
prévoir  lors  du  contrat  (13). 

80. — il  a  été  jngé  toutefois  que  la  qualité  de 
marchand  ne  suflit  point  à  elle  senle  pour  soumettre 
le  vendeur  à  toute  la  responsabilité  encourue  (lar 
celui  qui  a  sciemment  vendu  une  marchandise  dé- 
fectueu.sc,  alors  du  moins  que  la  vente  a  pour 
objet,  non  des  produits  fabriqués  par  le  vendeur, 
mais  des  produits  naturels  (tels  que  des  graines) 
dont  les  vices  ne  peuvent  être  connus  avant  leur 
usage  (14). 

81. — Eu  principe,  l'acheteur  qui  obtiimt  la  ré- 
siliation du  marché'  doit  restituer  la  marchandise 
au  venileur  dans  l'état  oij  elle  était  lorsque  ce  der- 
nier la  lui  a  livrée. — Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi, 
bien  entendu,  lorsqu'il  s'agit  de.  choses  qui  ont  péri 
par  suite  de  leur  mauvaise  qualité  :  dans  ce  cas. 
aux  termes  de  l'art.  161-7,  C.  liv..  la  perte  est  pour 
le  vendeur,  qui  n'en  est  pas  moins  tenu  envers  l'ache- 
teur il  la  restitution  du  prix,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  des 
dommages-intérêts.  —  Jugé  spécialement  qu'en  cas 
de  résolution,  pour  vice  rédhibiloire,  d'une  vente 
de  graines  destinées  à  être  semées,  le  vendeur  est 
tenu  il  la  restitution  du  prix,  sans  que  l'aelinieursoit 
de  son  côté  .soumis  à  la  restitution  de  la  marcban- 


gier,  n.  41.'l;  MiS8«  et  S'erur.  sur  Zacfaarja;,  t.  i, 
p.  .'»01  ;  Dalloz,  n.  152. 

(7)  V.  Dalloz,  loc.  cil.  —  Conlrà,  helamarre  et  I,c- 
poilvin,  l.  .'»,  n.  19i>. 

(K)  Cass.  2(5  avril  1H70  (S.70.1.2li-i). 

(9)  Cass.  ♦  janv.  IK:i9  (S.;;0.1.!)30). 

(10)  Amiens,  10  janv.   1H02  (S.G2.2.156). 

(11)  Cass.  29  juin  1817  (S.4H.  l.70.'i). 

(12)  Douai,  31  janv.  1807  (S.67.2.3.';3). 

(13)  Potliifr,    IVnfc,    n.    21V;    Durantoii,    t.    10, 
n.  322  ;  Troplonj;,  n.  ft7l  ;  Dalloz.  n.  100. 

(H)  Ail,  10  janv.  1802  (S.02.2.i:;6).  —  Compar. 
Palloz.  loe.  cil. 
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disi'  qni  a  pfri  i)nr  son  Tire  propre,  daii-i  IVraplm 
auoool  elle  elail  ilfslirn'e  (<). 

8'2. — Si  la  perle  csl  arrivée  par  ra«  rorlitil.  eWe 
>■<{  imiir  le  compU-  de  l'a<-||p|eur  (C.  cir  ,  l6V7,g  2). 
—  Klle  csl  cnrore  à  plus  forle  raison  pour  son 
comple.  si  r'est  par  sa  faille  que  la  chose  a  pi-ri  (2). 

03. — Si  la  tn,irchandi-;e  vendne  a  subi,  par  sniti- 
«le  l'empliti  qu'en  a  fait  rarlu-ti-nr,  une  deirriora- 
lion  qui  n'empêche  pas  In  rousl.ilalion  du  Tire  et 
de  son  origine,  l'acllon  en  redliiliiloire  peut  t'ire 
arrueillie.  sous  In  condition  que  rncheteur,  en  res- 
tituant celle  niardiandise  au  vendiur,  fasse  raison 
à  celui-fi  de  la  diminution  de  valeur  qu'elle  a 
éprouTf'e  (3). 

84. — Quanil  c'est  un  contrat  d'échange  de  mar- 
chandises qui  est  résolu  pour  cause  de  vires  rédhi- 
biloires.chaqne  partie  reprend  la  chose  qu'elle  avait 
donnée.  Si  r.lni  contre  lequel  l'artion  esl  formée 
n'était  pins  maître  de  la  chose  quil  a  rcrue,  il  de- 
vrait en  restituer  la  valeur  (i). 

jji.  —  Deivicet  rédUiliiloivet  tn  matière  de  vente 
ou  J'échant/e  d'amimaux  domettiquet. 

Art.  I".  —  Carictèrcf  des  vices  rvdbibitoires. 

8o. — D'après  la  loi  du  20  mai  183S,  sont  répu- 
tés vices  rédliihiloires,  et  donitcnl  scnls  ouverture 
à  lUie  action  en  garantie,  daus  les  ventes  et  échanges 
des  animau:i  dume.-tiques  ci-dessous  dénommés, 
san<  distinction  des  localités  oii  les  vtnles  eléirhan- 
ges  ont  eu  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-aftrès, 
savoir  :  —  Pour  le  ehev^il,  l'âne  et  le  mulet,  la 
tluiioD  périodique  des  yeux,  l'épilep^ie  ou  le  mal 
caduc,  la  morve,  le  farcin.  les  maladies  ancicoms 
de  poitrine  ou  vieilles  eourbaluris,  l'iminobililé.  la 
pouÀse,  le  cornage  chronique,  le  tic  sans  usure  di  -< 
dents,  les  hernies  inguinales  intermittentes,  la  l>oi- 
Uric  intermilteolc  pour  cause  de  vieux  mal  (L.  iO 
mai  1838,  art.  4"). 

86.— Jugé  qu'un  cheval  reconnu  par  expert  at- 
teint d'une  maladie  chronique  de  |M>itrine  qu'il  est 
permis  d'envisa{:er  comme  étant  celle  connue  sous 
U  nom  de  phlhi>ie  pulmonaire  au  moins  à  sun  pre- 
mier degré,  a  pu  t^lre  déclaré  se  trouver  dans  le 
cas  rédhiliitoirc  que  la  loi  de  18-38  désigne  sous  le 
nom  de  maladie  anrienne  de  poitrine  (5). 

87. — Pour  lespèce  bovine,  la  phlhisie  pulmo- 
naire on  pommeliere.  l'epilepsie  ou  mal  caduc,  les 
suites  de  la  non-tJélivrance.  .)  après  le  part  chez  1- 
et  le  renversement  da  vagin  >   vendeur(L  20mai 

on  de  Intérus )    1838,  art. <•'). 

88. — En  exigeant  ponr  les  deux  derniers  vices 
ci-dessos  la  condition  que  le  part  ail  eu  lieu  rbez  le 
vendeur,  la  loi  n'a  pas  entendu  parler  uniquement 
du  vendeur  immédiat;  elle  a  voulu  seulement  ex- 
clure le  cas  de  part  chez  l'acheteur.  Ilsutlirail  donc 
que  le  part  se  Mt  produit  chez  un  précédent  ven- 
deur, pour  «pj'il  y  eût  vice  rédhihiloire  (6). 

(1)  Cass.  «  m»r3  1853  (S.:..3.l.4«0). 

(»)  [inranloD,  t.  16,  n  ."îîr,  ;  Puvçrfrier,  t.  1. 
D.  414  :  M»3ii  et  Vergé  sur  Zacharix,  t.  4.  p.  301, 
noie  11  :  Dalloz,  n.  J36.  —  Mais  V.  Troilong,  n.  5G8. 

(3)  Pothier,  d   22i  ;  Dalbï,  n.  1  iO. 

(4)  Duvergier.  CoUfct.  de*  lois,  sur  l'art.  1"  d»-  la 
loi  du  30  mai  «838. 

(5)  Cas»,  a  noT.  1812  (S.43.i.58). 

(r.)  Trib.  fiv.  d-  Bi^tlmne ,  23  soflt  iRr.O  (nall.z, 
D.  S41)  ;  c^t  .loleur.  ihiH.  —  Conirà,  Trib.  rjT.  d'M>'n- 
çon.  «3  mars  1h40  fDall.,  o.  2U);  Trib.  eiv.  de  Ll- 
boaree.  6  s'pt.  «844  (iW<f.);  Gilis«et  et  Mipnon, 
p.  21  i:  Dejeao,  Action  réilhilnt..  o.  180  et  s. 


Bt). — Pour  l'espiee  nvinr,  l,i  claveléc  :  celle 
m.Tladje  rtcoMiiuc  eJn  z  iiu  seul  animal  entraîne  la 
r(*dhihilion  de  tout  le  Iroupe.iii.  Mais  la  rédhibition 
n'a  lieu  que  'i  le  lron|K-.iii  porte  la  man|ue  du  ven- 
deur.—  J.e  sanK.<|i-rate  :  celle  maladie  n'entraîne 
la  rédhibition  du  Iroupean  qu'autant  que,  dann  le 
délai  de  garantie,  la  perle  constatée  s'élève  au 
moins  an  quinzième  de<  animaiiv  achetés.  Dans  ce 
dernier  ros,  la  ridliibilion  n'a  liiu  également  que 
<i  lo  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur  (I,.  20 
mai  18:iS,  art.  !•'). 

{)0. — Ri;inarquons  toutefois  i{ue,  dans  rc  même 
cas,  si,  le(]uinzieme  du  Iroupean  n'étant  pas  atteint, 
il  n'y  a  pas  lien  a  redhiliilioii  du  troupeau  tout  en- 
tier, l'action  peut  du  moins  i':lre  exercée  p<jur  le* 
animaux  ipii  se  trouvent  atteints  du  vice  (7). 

!)1 . — 11  en  est  de  même  dans  lu  cas  où  le  marché 
a  eu  pour  objet  quelques  animaux  seulemcul,  cl 
non  pas  un  troupeau  tout  enlivr. 

02. — La  loi  nouvelle  n'admet  aucun  vice  rédlii- 
hiloi-e  pour  l'esiiece  porcine  :  la  ladrerie  même  a 
été  re|ioiissee,  ii  cause  du  la  facilité  avec  laquelle 
peut  se  reconnailre  l'existence  de  cette  maladie  (8). 

Art.  2    —  Etendne  de  la  garantie. 

î>ô. — Il  est  de  principe  qne  les  dispositions  par 
lesquelles  la  loi  du  20  mai  1838  détermine  les  vices 
rédhihiloires  (pii  donnent  lieu  à  réjolution  de  la 
vente,  c>t  limitative,  snil  quant  aux  espèces  d'ani- 
maux, soit  quant  aux  espèces  de  défauts  jtour  les- 
quels l'action  en  ré^lution  peut  être  admise  ('.>)- 

B'I.— Il  suit  de  là  que  celui  à  qui  ont  été  vendus 
des  bestiaux  atteints  «le  mala«lies  nf>n  comprises 
parmi  les  vices  rédhihiloin's  énnmérés  par  la  loi. 
ne  peut  exercer  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  vendenr,  lor>qu'il  n'établit  pas  que  celui- 
ci  ait  employé  auiunes  man«euvris  frauduleuses 
pourletromperMO):  admettre  cette  action,  ce  serait 
indirectement  autoriser  l'action  rédhihiloire.  con- 
trairement à  la  volonté  de  la  loi;  i  moin?  pourtant 
qu'il  ne  s'a?il  d'une  maladie  contagieuse,  parce  quf 
l'action  en  «lommaîes-intérèls  pren«lrail  alors  s«'i 
sourc«>  dans  un  délit.  — V.  infrà,  n.  99. 

9j>. — Il  a  été  aussi  décidé  qne  l'achefeur  «l'un 
b<enf  alleini  d'un  vice  non  rédhitiiloire  ne  peut  faire 
résilier  la  vente,  même  dans  le  cas  de  mort  de 
l'animal  avant  l'expiration  du  délai  de  neuf  jours 
(V.  infrà.  n.  412),  sur  sa  seule  allégation  qu'il 
l'avait  acheté  pour  la  bonclierie ,  alors  surtoni 
que  le  vice,  non-seulement  était  apparent,  mais 
même  a  été  pris  en  considération  pour  la  fixation 
du  prix  de  vente  (11). 

9fi. — Mais  il  a  été  jugé,  «l'autre  part,  que  lors- 
qu'on animal  vendu  pour  la  l)oncherie  est  venu  à 
périr  par  suite  d'une  maladie  autre  qne  celles  pré- 
vues p.nr  la  loi  de  1838.  et  dont  cet  animal  se  troo- 
vail  atteint  lors  du  marché,  l'acheteur  a  un  recours 
contre  le  vendeur  en  vertu  des  arl.   16H  et  1t)47, 


{-)  Duvergier,  Collect.  des  loif,  nnte  4  sur  l'art. 
1"  de  la  loi  de  1838;  Galisset  et  Migunn,  p.  211  ; 
Uejeto,  D.  209;  Dall'^x,  n.  250. 

(8)  Cass.  17  avril  1855  (S.S.S.l.BOO);  Trib.de 
Mmpl.  pol.  deCarpenlras,2Gii^ûl  18i."  "  "■  ''«'«. 
des  juges  de  paix.  1861,  p.  236)  ;  I'  ^'• 

//cjkii,  noi«3  sur  l'art,  t"  de  la  I"i  "^^^'> 

Dalioz,  D.  52. 

(0)  Cass.    n   ivril    18.V. ,    précité;  Galisael   et 
Mignon,  p.  32;  Dejean,  n.  25;  Dalloi,  n.  «I». 
(10)  Bourges.  H  j«nv    1812  (.S. 43.2.1). 
(tl)  Joïi.  de  piix  de  VoKiers,  20  jolll.  1851  (Dal- 
ioz, 0.  «:i9) 
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C.civ.,  parce  qu'il  s'agit  alors,  non  de  la  vcnle  (l'un 
animal  doiuesliquc  dans  le  sens  de  la  loi  de  1838, 
mais  de  la  vrnle  d'une  viande  sur  ^tiod  qui  elail  iuj- 
propre  à  sa  dtsiinalioa  (1). 

î)7.— 11  convient,  en  outre,  de  mentionner  une 
décision  de  la  Cour  suprè-ue  d'après  laquelle  les 
anciens  règlements  et  ordonnances  déclarant  les 
marchands  forains  qui  tiennent  les  marches  de 
Poissy  cl  de  Sceaux,  rc-ponsahles  envers  les  bou- 
chers de  Paris  de  la  mort  des  bu'ufs  par  eux  ven- 
dus, arrivée  dans  les  neuf  jours  de  la  vente,  par 
toutes  sortes  de  maladies,  n'ont  pas  été  abrogés 
par  la  loi  du  iO  mai  lt<38,  et  soûl  encore  en  vi- 
gueur (2). 

98. — En  tout  cas,  la  vente  d'un  animal  allcinl 
d'un  défaut  grave,  quoique  ne  rentrant  pas  dans  la 
catégorie  des  vices  speciliés  par  la  loi,  peut  être 
résiliée,  lorsque  c'est  jiar  l'cflet  des  moyens  frau- 
duleux em|ilojés  par  le  \endeur  pour  dissimuler  ce 
défaut,  que  l'acheleur  ne  l'a  pas  remarqué  (3).  — 
V.  suprà,  n.  32  cl  s. — Mais  V.  aussi,  n.  GS. 

9U. — De  même,  >i  l'acheteur  d'un  animal  atteint 
d'une  maladie  coiila.^'ieusc  non  piévue  par  la  loi  de 
1838,  et,  par  exemple,  du  typhus  coula,i;ieux  ou 
pesle  bovine,  u'esl  jias  recevable,  meinc  an  cas  ou 
le  vendeur  aurait  été  de  mauvaise  foi,  à  demander 
contre  lui  la  résolution  de  la  vente,  il  peut  du 
moins  réclamer  au  vendeur,  coupable  de  délit  ou 
de  dol,  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice que  lui   a  cause  la  contagion  (i-). 

100. — Les  parties  iieuve.it,  au  surplus,  éte<idrc 
parleur  convention  l'obligalion  de  garanlie  imposée 
aa  vendeur  à  raison  des  vices  des  animaux  vendus, 
et  stipuler  même  que  le  vendeur  sera  tenu  de  tous 
vices,  quels  qu'ils  soient,  sans  ilistinclion  entre 
ceux  qui  doivent  être  réputés  cachés  et  ceux  que 
l'on  doit  considérer  comme  apparents.  La  garantie 
conventionnelle  pourrait  même  résulter  implicite- 
ment de  la  destination  spéciale  en  vue  de  la(|uellc 
l'acheteur  aurait  déclaré  faire  le  marché.  Ainsi,  par 
exemple,  si  un  animal  avait  été  acheté  comme  ani- 
mal reproducteur,  le  défaut  qui  le  rendrait  im- 
piopre  à  la  reproduction  constituerait  un  vice  réd- 
hibitoire  dont  le  vendeur  devrait  répondre  ('i). 

101. — Décidé,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  l'acheleur  d'un  cheval  est  fondé,  lorsque 
le  vendeur  lui  a  garanti  toute  espèce  de  boilerie,  a 
demander  la  unllilé  du  marché  pour  une  boilerie 
sans  cause  apparente,  bien  i]iie  la  boilerie  interniil- 
lenle  pour  cause  de  vieux  mal  soit  seule  cla.sséo 
|iar  la  loi  dans  la  catégorie  des  vices  rédhihi- 
loires  (OJ. 

102. — Pareillement,  la  boilerie,  même  continue, 
d'un  che>al  vendu  ij  la  remonte,  a  pu  être  considé- 
rée comme  une  cause  de  résiliation  de  la  vente, 
s'il  cil  constaté  que,  dans  tons  les  achats  de  che- 
vaux faits  par  la  remonte,  il  y  a,  indéiiendamment 
des  vices  énumérés  par  la  loi  de  1838,  spécilica- 
lion  de  divers  vices  rédhibiloires,  parmi  les(|uelsse 
trouve  la  boilerie  (sans  distinction  aucune)  au  mo- 
ment de  la  réception,  et  que  c'est  en  jdeine  con- 
naissance de  ce  siqiplément  d'énuméralion  que  le 
vendeur  a  préscnt4:'  .son  cheval  (7). 

l()"._I)n!i^  le  .as   de  vente  d'un  cheval    faite 


{\)  Paris  2IJ  mai»  ««'^7(0..//.  delà,  C.  de  Paris). 

li}  dm.  l!»jan».  IKii  (S. 11.1.312). 

i'i)  Trib.  de  comm.  d^  |.i  Si'iip,  20  aviil  \Hli  (J. 
dri  trib.  de  comm.,  l.  21,  (p.  227). 

(t)  Pari»,  Il  miTS  JKti7  (.S.(iH.2.107).  — Con- 
irà,  B<iarRCi,  Il  janv.  1812  (S. t3. 2.1). 

(:>)  Cas».  G  dée.  I8(i5  (S.OfJ.I.:jOO}  ;  Dallur, 
n.   212. 

(G)  Rouen,  U  dot.  1842  (.S.iS.a.îi!) .  C.tis.  20 
juill.  IKl.j  (S. i3. 1.802). 
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a\ei- g.iraulie  des  \kcs  rédhibiloires,  la  stipulation 
«  qu'en  cas  de  conteslalion  le  cheval  devra  être  ra- 
mené en  fourrière  dans  les  écuries  du  vendeur,  si- 
non que  l'acquéreur  perdra  lout  recours  contre  lui,  » 
est  parfaitement  licite;  et  les  juges  ne  peuvent  re- 
fuser d'en  faire  l'applicalion  à  l'acheteur  qui  exerce 
l'aition  rédhibitoire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne 
.-aurait  être  loisible  au  vendeur  d'attacher  la  peine 
de  déchéance  à  l'inexécution  de  la  condition  dont 
il  .s'agit  (8). 

I()î  — L'acheteur  d'un  animal  ne  peut  en  faire 
rcloniiier  la  perle  sur  le  vendeur,  cl  refuser  d'en 
payer  le  prix  ;i  ce  dernier,  sous  prétexte  d'une  ré- 
siliation coinenlionnclle  du  marché  pour  cause  de 
vice  rédhibitoire,  si  les  juges  reconnaissent  (|u'il  y 
a  eu,  à  la  vérité,  entre  les  parties  des  pourparlers 
pour  celle  résiliation,  mais  non  point  accord  défi- 
nitif (9). 

lOiî. — Lorsr|ue  plusieurs  chevaux  ou  plusieurs 
boîiifs  ont  été  achetés  dans  la  vue  de  les  atteler  en- 
semble, le  caractère  d'indivisibilité  du  marché  con- 
duit à  faire  décider  que  racquiTeiir  peut  exercer 
l'action  rédhibitoire  pour  tous  les  animaux  vendus, 
•.iicore qu'un  seul  soit  allcinl  du  vice  qui  y  donne 
lieu  (10).  —  Compar.  snprà,  n.  71. 

iOii. — Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  jiour 
l'exercice  de  l'action  en  garantie,  ranimai  vient  à 
périr,  le  vendeur  n'es!  pas  tenu  de  la  garantie,  à 
moins  ((ue  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  do 
l'animal  iirovieiil  de  l'une  des  maladies  spécifiées 
dans  l'arl.  \<^'  de  la  loi  (L.  20  mai  1838,  art.  7). 

107. — Le  vendeur  est  dispensé  de  la  garantie  ré- 
sultant de  la  morve  et  du  farcin,  pour  le  cheval, 
r.îiie  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée,  pour  l'espèce 
ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison, 
a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de 
ces  maladies  (IJ.,  art.  8). 

108. — La  stipulation  de  non-garantie  en  dehors 
des  cas  |)révus  [lar  la  loi  sérail,  selon  nous,  parfai- 
tement valable,  pourvu  qu'au  moment  où  elle  est 
intervenue  le  vendeur  ne  connût  pas  les  vices  réd- 
hibiloires dont  les  animaux  vendus  se  sont  trouvés 
atteints  (V.  «u;9rà,  n.  38).  On  ne  saurait  admettre 
qu'il  y  a  présomption  légale  que  ces  vices  étaient 
connus  du  vendeur,  et  que  la  stipulation  de  non- 
garanlie  n'a  eu  jiour  objet  que  de  tromper  l'ache- 
lenr  (M). 

100. — Mais  la  clause  par  laquelle  l'acheteur  a 
déclaré  acci'iilcr  l'animal  vendu,  avec  les  vices  réd- 
hibiloires qu'il  peut  avoir,  n'équivaut  pas  à  une  sti- 
jiulation  de  non-garantie  s'élendanl  même  ;i  une 
maladie  contagieuse,  telle  que  la  morve,  si  les  cir- 
constances (lonncnl  lieu  de  croire  que  le  consente- 
ment de  rachetenr  n'est  pas  allé  jusqu'à  l'arcepla- 
tion  d'un  animal  atteint  d'une  semblable  maladie, 
et  que  d'ailleurs  le  vendeur  n'a  pu  ignorer  l'exis- 
tence du  vice  (12). 

1  10. — Lorsque  le  marché  résilié  pour  cause  de 
vjee  rédhibitoire  est  un  échange,  celle  des  parties 
qui  obtient  la  résiliation  a-t-elle  seule  \i-  droit  de 
ri'iidre  ranim;il  qui  lui  a  été  livré,  el  peul-elle  exi- 
ger que  l'aiilre  partie,  an  lieu  de  lui  restituer,  de 
son  côté,  l'nnimal  qu'elle  a  elle-même  reçu,  lui 
paie  la   valeur  qu'aurait  eue,   <ans  le  vice  rédhihi- 

(7)  Casa.  7  déc.  iHtu;  (S.r.O.1 .00). 
,k)  Cag».  19  déc.  1«7:    S. 7 1.1. 2 10). 
(•t)  Cass.  no  avril  1H7.1  (S.7a.l.2(it). 

(10)  Paris,  22  fiv.  1  K.lO  (S..'»!>.2.32.3) ;  Duvergicr, 
toc.  cit.,  noU  ri;  Halloz,  n.  270. 

(11)  V.  conf.  i  notre  opinion,  Dallez,  d.  214.  — 
Contra,  Galissct  et  Mignon,  n.  iO  et  20;  Dejcan, 
0.  30. 

(<S)  Trib.  de  comm.  de  Pau,  ri  juin  18CI  (Monit. 
des  Inb.,  IKOi,  p.  8:i(i). 
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toiro,  l'anininl  qui  a  donné  lieu  nu  [trori-s?  L'aflir- 
malivc  résulte  du  (li>|io>ilir  d'un  arri-t(l);  mais 
nous  la  croyons  iii.-iilinis'<ihlc  en  dehors  du  cas  où 
la  partit"  contre  la'|ui'lle  est  |iroiioiici't'  la  rcdhilii- 
tioo  aurait  revenilu  a\nnl  le  prûci's  l'aniniiil  i|u'i'llt' 
avait  acquis  par  voie  d'écbaugo  (i).  —  V.  suprà, 
D.  8i. 

Art.  3.  —  Action  rédbibitoire. 

111 . — L'action  en  réduction  du  prix  autorisée 
par  l'art.  ItiiV,  C.  civ.  (V.  tuprà,  n.  4i-),  ne 
peut  tMro  cxcrcéf  dans  !»•<  ventes  et  écliangcs  dis 
aniuiam  donn-stiques  disi^jnes  par  l'art.  1"  de  la 
loi  de  1838  (luénio  loi,  arl.  £);  l'action  rodbiliiioire 
proprenieril  dilo  est  seule  ailmisc. 

IIU. — Le  délai  p.)ur  intenter  l'action  rédliibi- 
toirc  est,  non  compris  le  jour  lixé  pour  la  livraison, 
de  Irenic  jours  pour  les  cas  de  lluxion  périodique 
des  yeux  et  d'epilepsie  ou  mal  caduc;  de  neuf 
jourspour  tous  les  autres  cas  (L.  20  mai  1838,  art.  3). 

113. — l.a  vente  d'un  cluv.il  è  l'essai  n'étant 
parfaite  qu'à  partir  de  l'acceplatiui.  deliuitive  du  la 
part  de  l'acheteur  (V.  Vente,  n.  102),  c'est,  par 
cxceplioQ  à  la  rè|,'le  générale,  le  jour  de  cotte  ac- 
ceptation, et  non  celui  de  la  livraison,  qui  forme  le 
point  de  départ  du  délai  pour  intenter  Taelion 
rédhiliitoire  (3). 

Ilî. — I.orsqu'aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  la 
livraison,  il  semble  ra'ionnel  de  décider  (|iie  le 
point  de  départ  doit  être  le  jour  de  la  vente,  a  par- 
tir duquel  l'acheteur  a  eu  la  faculté  de  prendre  li- 
vraison (h),  et  non  point  seulement  le  jour  de  la 
mise  en  demeure  adressée  par  le  vendeur  à  l'ache- 
leur  ('il. 

lis. — Le  délai  pour  intenter  l'action  rédbibi- 
loire  est  franc,  de  telle  sorte  que  l'action  peut  être 
encore  utilement  introduite  le  lendemain  du  der- 
nier jour  du  délai  (6).  —  Lorsque  ce  dernier  jour 
est  un  jour  férié,  le  délai  est  proroijé  au  lende- 
main (7). 

IIG — Si  la  livraison  de  l'animal  a  éléeiïee- 
tuce,  ou  s'il  a  éié  conduit  aiirès  li  livraison  et  dans 
le  délai  de  garantie,  hors  du  lien  du  domicile  du 
vendeur,  le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamitrcs  de  distance  du  domicile  du  vendeur, 
aulieuoii  l'nnimalsc  trouve (L.  20  mai  1638,  art.  4). 

117. — Celle  augmentation  de  délai  se  calcule 
d'après  la  distance  entre  le  domicile  du  vendeur  et 
le  lien  où  l'animal  se  lrou>e  au  moment  derexerci-e 
de  l'action,  et  non  d'apri-s  la  ilislance  entre  ce  do- 
micile et  le  lieu  où  l'animal  a  clé  conduit  aussitôt 
après  la  vente  (8). 

1 18. — Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  l'action 
rédhibiioire  est  exercée,  en  vertu  d'une  convention 
particulière  pour  un  vice  aulrc  que  ceux  énuniérés 
par  la  loi  du  20  mai  1838  (V.tuprà,  n.  100),  par 
exemple,  pour  vice  de  méchanceté,  elle  doit  être  for- 
mée, à  peine  de  déclu'ance,  dans  le  délai  le  plus  long 
que  dét'  rminc  cette  loi,  c'est-à-dire  dms  les  trente 
jours  (9)    Mais  celte  solution  nous  semble  coiites- 

(1)  Bourg<'3,  t2  mars  IK.-Ji' (Dalioz,  o.  i06) — V. 
ia<9i  Pallnz,  0.  278. 

(i)  Prtur  ce'l'rnier  cas,  V.  Duverfrier,  sur  la  loi  de 
18.18,  p.  331,  note  1;  Galisset  et  U  gooD,  p.  •>'.) .  Do- 
jeao.  D.  68  et  69. 

(3)  Poitiers,  J8jnln  1873  (S. 7  i. 2.00)  ;  Itfj,  Ju~ 
risp.  vélérin.,  p.  33. 

(l)  DuTprgier,  suri»  loi  de  1838,  p  33.'J,  noie  a. 
Oalloz,  n.  200. 

(.•î)  V.  toutefois,  en  ce  dernier  sens,  Galissel  et  Mi- 
gnon, p.  5i. 

(H)  Cass.  21  janv.  ISIO  (S.iO.l.lG?)  ;  3  mai 
is.',<»  (S.SO.I.iOl);  10  noT.  |8ii2  (S  62.1.1021);  12 
mars  1867  (Monit.  des  Irib.  do  23  mai);  Raueo,  27 
o\tri  1858  (S  59.3.337);  Massé  et  Vergé  sur  ZAr.hi- 
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table,  et  nous  croyons  qu'il  e-;|  plus  juste  de  dé.  iil.  r 
que, les  jMrlies  .s'èlani  plaeées  en  dehors  des  prévi- 
.sions  lie  la  loi  spéej.ile,  ,||,s  se  trouvent  sousj'empire 
des  règles  du  ,iroit  commun,  et  qu'il  sullit  des  lors 
que  l'action  soii,  confurmenieni  .i  la  presenption 
de  l'art.  ItiW,  C.  CIV  .inlenlei  da»i  un  bref  délai, 
siiMant  la  nalun-  de»  vices  redbibiloires.  et  l'usage 
du  lieu  ou  In  veni,-  a  été  f.nle.— V.  «u/ir<j,  n.  Gl. 

I  lî).— La  Cour  de  ras-alion  (lOj  a  déridé  plus 
exaclemeiil  que  lorsqu'une  paire  de  rlievaux  a  été 
vendue  avec  coiidiliun  que  ces  chevaux  pourraient 
être  attelés  ensemble,  l'action  de  l'arheleur  pour 
obtenir  la  resilinlion  du  marché,  par  le  motif  que 
l'un  des  clievaux  n'est  pns  dresse,  et  que  par  con- 
séquent la  condition  stipulée  n'est  jins  remplie,  a 
son  prineipe  d.ins  les  règles  du  droit  comiuuu  .sur 
la  »ente,  et  non  dans  la  loi  du  iO  mai  1838,  bien 
que  le  vice  dont  est  atteint  le  cheval  non  dressé 
(riinmobililé)  .soit  au  nombre  des  cas  prévus  par 
celte  loi;  d'où  il  suit  que  celle  nciion  n'est  pas  .sou- 
mise aux  délais  impartis  p^r  la  loi  précitée. 

120. — .Mais  lors(|ue  le  vendeur  s'est  soumis  par 
la  convention  à  la  jtarantie  pour  les  vires  rédhibi- 
toires  que  prévoit  la  loi  de  18:!8.  on  ne  saurait  sup- 
poser que  les  parties  aient  entendu  dérojçcr  anx 
disjiositions  de  celle  loi  en  ce  qui  concerne  le  délai 
de  garantie  (M). 

I-I.-Dans  les  Yenles  d'animaux  réj;ics  par  la 
loi  du  20  mai  1838,  le  vendeur,  à  peine  d'élre  non 
recevable,  est  tenu  de  provoquer  dans  les  délais 
déîerminés  ci- dessus,  n.  112.  la  nomination 
d'experts  chargés  de  dresser  procès-verbal  :  une 
requête  doit  êlrc  à  cet  effet  présentée  au  juge  de 
jiaix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal,  et  ce  juge  doit 
nommer  immédialenient,  suivant  l'exigence  des 
cas,  un  ou  trois  experts  qui  sont  tenus  d'opérer 
dans  le  plus  bref  délai  (L.  !20  mai  1838,  arl.  ii). — 
(V.  FoRMiLES  34»,  3-lw).  —  Le  procès-verbal 
des  experts  est  ensuite  remis  à  la  partie  qui  a  requis 
l'experti-e. 

122. — Il  a  été  jugé  que  l'expertise  étant,  d'après 
les  termes  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi,  le  seul 
moyen  autorisé  pour  les  constatations  auxquelles 
est  subordonné  l'exercice  de  l'action  rédhibiioire, 
la  perle,  dans  le  délai  de  lagiraiitic,  du  qiiinzi  me 
d'un  troupeau  par  le  sang  de  rate  (V.  tuprà, 
n.  89),  ne  peut  donner  lieu  à  celle  action  qu'aulanl 
qu'elle  a  été  constatée  par  experts  et  non  autre- 
ment; et  que  la  preuve  testimoniale,  notamment, 
n'est  pas  ailinissiblc  dans  ce  cas  (12). 

I2Ô.— Lorsque  le  vendeur  d'un  cheval,  contre 
qui  l'action  rédhibiioire  est  intentée  pour  cause  de 
boiterie  intermltente,  répond,  tout  en  reconnaissant 
l'exislen  e  de  la  vente,  que  dÇclaralion  avait  été 
faite  à  l'orheleur  d'une  légère  boiterie  permanente 
dont  l'aiimal  élail  atteint,  il  n'y  a  pa-  la  de  sa  part 
un  aveu  indivisible  qui  inellê  obslacle  à  ce  que 
l'arbeleiir  soit  admis  à  prouver  par  expert  que  In 
boiterie  est  réellement  interniilli  nie,  et  constitue 
ainsi  une  cause  de  rélhibiiion  (13). 

riai,  l.  l,  p.  301.  note  I  l;  Aubrj  et  Rau  d'après  Za- 
charia),  t    3,  p.  278. 

(7)  ballnz.  n.  292:  nos  observ.  daas  le /oum. 
des  huiss.,  t.  56,   p.  216. 

(8)  Cas».  13  janv.  1815(8  45.1.8). 

(9)  Trib.  civ.  de  Caeo,  5  juin  «8l«  (S.M.2.5H). 
— V.  aussi  Dalioz,  n.  297. 

(10)  Cass.  29  mai  1865  (S.6.'i.  1 .31.%) 

(11)  V.  en  ce  sens  Dali  iz.  n.  202  «•!  2'Jti. — Coœpjr. 
Brinelle»,  22  fev.  I8H  (|).il!  .n  202'. — Ko  .««ns  con- 
traire, m.iis  sruicm  nt  d  une  maniire  implicite,  B^ur^ei, 
12  mars  1831  (.S. 32. 2. 01). 

(12)  Amiens,  2  mars  1855  (S.55.9.313). 

(13)  Cass.  20  d-c    1865  (S.66. 1.158) 
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124—11  est  aujourd'hui  cousUDt  en  jurispru- 
dence cl  en  doctrine  qu'il  ne  suflit  pas,  pour  rendre 
l'aclioik  rédhibiloire  rccevnblo,  que  l'aclieteur  ail 
fait  conslater  le  vice  réilLibiloire  par  des  t'ons  di; 
l'art  avant  l'cxpiralion  du  délai  imparli  par  la  loi 
pour  intenter  l'aclion,  mais  qu'il  faut  que  l'action 
fllc-mêiue  ait  été  formée  dons  ce  délai  (1). 

I2o. — La  sommation  faite  au  vendeur,  dans  le 
délai  de  garanli.-,  d'assister  à  l'c-xpcrlisc  (V.  FoB- 
MiLE  9*9),  n'équivaudrait  point  évidemment  à 
l'iAcrcice  même  de  l'action  rédhibiloire  (2). 

12G.— Et  l'aclieteur  qui  n'a  point  agi  dansée 
délai  ne  saurait  être  relevé  de  la  déchéance  par  la 
circonstance  (ju'il  se  serait  ailressé,  pour  inlenler 
l'action,  à  un  agréé  qui  se  trouvait  être  le  man- 
dataire du  vcMidenr,  et  qui  aurait  laissé  expirer  le 
délai  sans  faire  les  diligences  nécessaires,  s'il  n'éta- 
blit point  d'ailleurs  qu'il  y  ail  eu  collusion  frau- 
duleuse entre  le  vendeur  et  cet  agréé  (3). 

127. — Mais  il  u'esl  pas  nécessaire  que  les  ex- 
perts dont  l'acheteur  est  tenu  de  provoquer  la  nomi- 
nation dans  les  délais  fixés  par  1  art.  3  de  la  loi  du 
£0  mai  1838.  aient  dressé  procès-verbal  de  leur 
opération  dans  ces  mêmes  délais:  l'action  est  rece- 
vable,  dés  que  le  délai  légal  a  été  observé  pour  la 
présentation  de  la  requèle  à  Un  de  nomination  des 
experts  (4).  , 

128.— L'expert  ou  les  experts  nommes  par  le 
juge  de  paix  doivent  procéder  conformément  aux 
prescriptions  du  Code  de  procédun;  civile  concer- 
nant les  expertises  (o).  —  V.  Expert,  Expertise. 

En  conséquence,  ils  sont  soumis  ii  lobligalion 

de    iiréler  serment  (C.  proc,  3o7  et  315)  (G).  — 

(V.  FoitMLLESSO). 

129.— Si  l'expertise,  provoquée  dans  le  délai 
légal,  venait  à  être  annulée  pour  vice  de  forme, 
l'action  n'en  resterait  pas  moins  régulièrement 
intentée,  et  les  juges  pourraient  valablement  or- 
donner une  nouvelle  expertise,  bien  ([ue  le  délai  .^e 
tronviU  alors  expiré  (7). 

130.—  D'un  autre  côté,  l'assignation  donnée 
au  vendeur  dans  le  délai  de  la  garantie  sauvegarde 
l'action  rédhibiloire,  alors  même  que  la  demande 
est  imrtée  devant  un  tribunal  incompétent,  et  la 
nouvelle  assignation  donnée,  après  ce  délai,  devant 
les  juges  compétents,  ne  peut  être  déclarée  tar- 
dive (8).  Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'une  aiiplication 
du  principe  général  suivant  lequel  la  citation  en 
justice,  donnée  même  devant  un  juge  incompétent, 
interrompt  la  prescription  (C.  civ.,  22't6). 

151. — Remarijuons  que  la  loi  do  1838,  en  éta- 
blissant des  règles  spéciales  à  l'égard  des  vices 
rcdhibiloires  en  matière  de  vente  ou  d'échange 
d'animaux  ilomcstiques,  n'a  aucunement  dérogé 
aux  principes  généraux  exposés  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qui  concerne  les  points  qu'elle  n'a 
pas  ellc-rnérae  expressément  réglés,  et  notamment 
en  ce  qui  touche  la  compétence  et  la  nature  des 

(i)  Cass.  i.-Jinars  I8i0  (S. 40.1.4.11)  ;  3  mai  l»40 
(S.4«. 1.431);  n  mai  1K47  (S.i7.1  .K48)  ;  IS  mai 
iSSi  (S.St.t.4.';7);  10  cléc.  l«oo  (.S.5(i.t.-i37);  10 
dée.  IK»;o  (S  «1.1.308);  Duvcrgler,  Collecl.  des  lois, 
sar  la  loi  it  183k,  p.  333  ;  Marcadé,  sur  les  an.  1041 
<!l  I.,  C.  civ.,  D.  2  :  (ialiiisel  et  Migooii,  p.  (il  ;  l)>jeao, 
D.  iiO;  Dalloi,  n.  2K-». 

(i)  Cais.  l.*;  mai  IK.'ii,  |ir('cité. 

(3)  Cass.  lu  déc.  IH.'i.*;,  aussi  précité. 

(l)  Roueo,  27  mars  IK.'>k  {s.5'.>.â.337)  ;Casi.  jk 
fé».  IHGO  (S.60  l.SO»);  Iiall'Z,  n.  2K3. 

(r.)  Duïorgier,  noies  sur  l'irl.  5  de  la  loi  de  1838, 
p.  335;  Galissel  el  IJii;noo,  p.  64  ;  iJalIoz,  n.  2(i7. 

(«;)  Rouen  ,  21  a"ûl  1H42  (S. 43  2. .'.!). — V.  aussi 
Cass.  29  avril  ISti  (S.H  1.442). 

(7)  Kouea,  24  toM  1842,  précité  ;  Cus.  20  juill. 
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réparations  auxquelles  le  vendeur  peut  être  con- 
damné (9). 

1 Ô2. — Jugé  spécialement,  d'une  pari,  (]u'nn  mar- 
chand de  chevaux  est  à  bon  droit  actionné  en  ré- 
dhibition devant  le  tribunal  de  commerce  par  un 
achi  leur,  bien  que  celui  ci  ne  soit  pas  lui-même 
eoinnierrant,  et  que  l'achat  ail  été  fait  pour  son 
usage  personnel  (10);  —  .Mais,  d'antre  part,  ((u'un 
cnlti\aleur  ne  peut  être  actionné  devant  la  juridic- 
tion commerciale  eu  résili;ition  de  la  vente  d'un 
cheval  pour  cause  de  vice  rédhibiloire,  bien  (ju'il 
ail  riiabilude  d'acheter  des  |ionlaiiis  pour  les  éle- 
ver el  les  dresser,  ce  fait  n'ayant  point  un  caractère 
commercial  (II). 

130.— Quant  au  précédeut  vendeur  appelé  en 
garantie  par  le  vendeur  immédiat,  d'fendeur  3 
l'action  rédhibiloire  inlenlée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  il  ne  peut  êlre  lui-meiiie  amené  devaiîl 
ce  tribunal  qu'autant  (pi'il  est  commerçant,  ou  ((ue 
la  vente  a  été  de  sa  pari  un  acte  de  commerce  (<l2). 

—  V.  suprà,  11.  .'iy. 

iô'î. — Lors(iue  la  demande  est  jtorlée  devant  le 
tribunal  civil,  elle  est  dispensi'e  du  préliminaire 
de  conciliation,  et  l'iiiriiire  e>l  insiriiile  et  jugée 
comme  matière  sommaire  (L.  20  mai  1838,  art.  t>). 

—  (V.  l'oHMLLE  351). 

lôii. —  La  demande  en  rédhibition  une  fois  ré- 
gulièrement intentée  contre  le  vendeur,  celui-ci 
peut  appeler  son  propre  vendeur  en  garantie,  même 
après  Texpiralioii  du  délai  lixé  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  l'action  principale  (13). 

I3G. — Mais  le  recours  en  giraiilie  formé  par  le 
vendeur  immédiat  contre  le  vendeur  primilil'  après 
que  l'action  principale  du  dernier  acheteur  a  été 
accueillie,  peut  être  déclaré  mal  fondé,  si  les  juges 
saisis  de  ce  recours  déclarent,  en  fait,  que  l'action 
principale  n'était  jias  sérieuse,  et  que,  d'ailleurs, 
le  demandeur  en  garantie,  en  laissant  disparaître 
l'animal  vendu,  a  mis  le  défendeur  dans  l'iinpossi- 
liililé  de  prouver  (jn'il  n'était  atteint  d'aucun  vice 
rédhibiloire  (14). 

137. — L'acheteur  qui  a  laissé  passer  le  délai  de 
garantie  sans  exercer  l'action  rédhibiloire,  peut 
encore,  lorsque  le  vice  dont  se  trouve  atteint  l'ani- 
mal vendu  est  une  maladie  contagieuse  donnant 
lieu  à  l'application  de.  l'art.  4'J9,  C.  pén.  (lequel 
putiil  loul  possesseur  d'animaux  infectés  d'une 
semblable  maladie  qui  n'en  a  pas  prévenu  le  maire, 
ou  qui  ne  tient  pas  ces  animaux  renfermés),  soit 
intervenir  comme  partie  civile  dans  les  poursuites 
correclionnelles  dirigées  par  le  ministère  public 
contre  le  vendeur  (l.'j),  soit  même  actionner  ce  der- 
nier devant  la  juridiction  civile  en  réparation  du 
préjudice  résuhanl  pour  lui  de  la  communication 
délictueuse  de  l'animal  vendu  avec  d'autj'es  ani- 
maux (10).  —  Coinpar.  suprà,  n.  99. 

138. — Toutefois,  l'achelcur,  en  pareil  cas,  cesse- 
rait d'être  recevable  ii  former  devant  le  tribunal  civil 

18 43  (S.  43.1. 80-2)  ;  Dalioz,  n.  HHi. 

(8)  Rouen,  il  mars  I8;i8  (.S.59. 2.337 );  Cass.  24 
mar.i  1802  (.S. 03. 1.44);  Dalioz,  u.  285. 

(!l)  Itappurt  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi 
précilee;  Ualioz,  u.  208  el  270. 

(10)  Paris,  a2  fév.  18.39  (Ualloz.  n.  270). 

(11)  Paris,  23  aoùl  «802  (Liall.,  ibùl.). 

(12)  V.  les  arriU  de  l'ari.s,  7  mars  1837,  el  Limo- 
pes,  21  juin  1815,  cités  snus  le  n.  S».  — Conf.,  Dal- 
l»/,,  n.  27  V. — Cnnirà,  Coliuar,  18  juin  182."»  (S  chr.). 

(13)  Trib.  de  comiii.  de  l;i  .Seine  ,  2  jauv.  1807  (J. 
des  trib.  de  comm.,  l.  10,  p.  )9i). 

(Il)  Cass.  1H  mars  18.'i(i  (S..';(i.  1 .000). 

(1»)  Cass.  17  juin  18.17  (S.47.1 .680)  ;  12  mai 
18.*;.%  (.S.50.1.3iil);  Pari».  10  mars  1811  (S.4îi.2. 
30)  ;  Meil.  31  aoùl  l8U4:S.0i.2  2ri2)  ;  llalioz,  n.  122. 

(10)  Boritciiui,  20  avril  1864  (S. 04.3.199). 
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UDc  action  eodoniniages-iotéréls,  si  non-Hcnloinent  il 
n'nvail  pas  intenté  l'uitiun  riMlliiliiioin'  <lans  lo  dé- 
lai lé};,'il,  mais  n>ail,  eu  outre,  laisst'  staliicr  la 
jundiulioii  corncliuiintllc  ttur  l'ailion  |iiibli(|uc 
exercée  contre  le  vendeur,  sans  se  porter  fiarli»- 
civile  (t). 

—  V  Appel,  n.  23;  Soriélé,  n.  Wi;  Vente,  ii. 
Ii7,  H12,  iST. 

VICTDAILLES.  —  V.  Capitaine.  n.îlO.  *12, 
iViS  Citnirni  à  la  'jmsfe,  n.  Iti,  f*.  I')3,  Ul.'j  ; 
yavire,  n.  :',  \li.  UO.  Hi.  I  U.  Hiî,  Hi3;  Vivrei. 

VIE.  —  V.  .li«uraii<-««  mariiiiuei.  n.  32;  yl»- 
«wraH'rM  terretlres,  u.  :;o  .  ;4j«uraru;«*  tur  la  vie; 
Contrat  <i  la  ijioêie,  u.  -i",  174. 

VIGNERON.  — V.  Acte  tout  teinr]  privé,  n.  l'.l. 

VIGNETTE.  —  V.  }farque  de  fahiii/ui-  vu  de 
rommerre,  n.  I,  7.  <0,  i">. 

VIN.  —  V.  i4c/«  rf«  rommer.T,  n.  U,  101  ;  .A*- 
turanres  marilimes.  u.  •t'.l'i- :  Avaries,  n.  k^,  Iu5; 
C'oa/itioN.  n.  12;  Commerçant,  u.  2o  ;  t'our/i«r.  n. 
lliel  :<  ;  Fret  ou  nolit,  u.  258;  Marchand  de  vin  ; 
Marque  de  faliri</ue  ou  de  commerce,  n.  1  10, 
liji';  Nom  iiulutlnel.  n.  VI.  >2  ;  Octroi,  n.  39; 
i'alente,  n.  lu'.i;  l'roprièlé  industrielle,  n.  31  ; 
»«n/«.  II.  S'.t.  U2,  Vu.  ISI.  2.JI  ;  l  cr(«  fraudu- 
leusede  denrées  et  marchandises, n.  UK  V8  et  s.; 
l  rntf  publufue  de  meuldes  et  marchandises,  ii.7o, 
7'.»;   1  c»/u;  iVr.  ii.  II. 

VIREMENT. — On  donne  co  nom  a  niio  o|iéra- 
lion  i|iii  co!i~i>te  à  éteindre  une  créance  (ordinai- 
rement lo  montant  d'une  lettre  de  cliaiit;e  on  de 
tout  autre  eirel  négociable),  sans  paiement  en  nu- 
méraire, et  au  moyen  du  tran-port  de  celte  créance 
d'un  compte  a  un  autre  par  une  simple  passr.lioii 
d'éeritui>.>.  Celte  oîioration  ollre  ainsi  lavaDtage. 
Irès-imporlant  dans  le  commerce,  de  sul>?tiluer  au 
versement  d'espèces  une  compensation  qui  en  pro- 
duit lout  l'elTel. 

—  V.  Faillile,  n.  381. 

VISA.— V.  Agréé,  c.  10;  Chf-que,  n.  10;  Com- 
mistaire-priseur,  n.  12,  13;  Consul,  n.  2f,  137; 
Conlril.utions  indirectes,  n.  12;  Lettre  de  change, 
n.  234;  Livres  de  comme'ce,  n.  H;  Police  sani- 
taire, n.  14,  'lo;  Protêt,  n.  W.  02;  Société,  n.  [li'y. 
935;  Transit,  n.  23.  (i,  33;  Travail  des  enfants, 
etc.,  n.  I  V  ;  Trihunnl  de  commerce,  n.  111,  113. 

—  POUR  TIMBRE  —V.  Timbre,  n.  7. 

VISITE  —V.  Contributions  indirectes,  n.  26, 
27.  27  Ids;  Douanes,  u.  18,  2V,  2o,  -il.  77,  Si,  89. 
106.  122;  Droguiste,  n.  i  (Appendice);  Epicier 
(Ibid.);  UerInriste.  n.  4  (lbid.)\  Octroi,  n.  oO 
fi  s..  .H6;  Pharmacien,  n.  V>  et  s.  (Dictionnaire), 
i*i  l/is  (.\ppeiidic-i-i;  Poids  et  mesures,  n.  47  et  s.. 
73;  Police  sanitaire,  n.  7  et  s.,  ii,  i3,  37. 
iV;  Transit,  n.  2.!>.  32,  33,38;  Travaildes  en- 
fants, etc..  n    i'X.  34. 

—  DOMICILIAIRE  —V.  Ranqueroule,  n.  34. 

—  DE  MARCHANDISES.  —  V.  Assurances 
maritimes,  n.  i'.t'.t. 

—  DE  NAVIRE  — V  Assurances  maritimes. 
11.  -il.  4  ><),  •><'.•,  522  et  5.,  5  57,  .i-JS  ;  Avaries,  n. 
66;  Cabotage,  n.  H.  <î;  Capitaine,  u.  •)8els., 
Charte- partie,  n.  fii,  77;  Compétence  commer- 
ciale, n.  t5V;  Consul,  n.  43;  Delaixuemenl  mari- 
time, n.  31,  32.  .3^  rt  •?.,  (i3.  <0ï;  yVe<  ou  notis, 
II.  18t>  et  s.  ;  Savire,  n.  H  et  s. 

—  DE  VOITURE  PUBLIQUE  — V.  Vo.ture, 

publiques.  II.  0. 

(1)   Ail, -i*  J'it.  J8ia  !S.  li.i.303). 
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VIVRES. — V.  Assurances  maritimes,  n.  4'.),  50, 
•"••.  S.S.  7.S.  2.'»).  38;j,  472.  498  ;  Avaries,  u.  19.  .Mi. 
37,  41.  H3,  'Kl  .t  )..,  Iti8;  lapitaine,  n.  1»;7  ; 
Contrat  à  la  grosse,  n.  16.  22.  1  .3,  Mi.i;  D</ai«- 
»e«iei»/  maritime,  n.  0.  46;  Fret  ou  nolis,  n  2 
1 1.  33.  .34.  88.  149.  178.  VM,  iii  .  Jet  et  contri- 
bution. II.  S(i.  M,  81.  ii7;  Neutres,  n.  <l. 

VOILES — V.  Auurijurri  maritimes,  n.  olO; 
Ver  <r  t'oulributton,  ii.   M»,    ll.'l;    Aatir*.    n.  i. 

VOISINAGE  —V.\»fur/iiirr«<<irrrWrM  n  .17, 
106.  Mi,  126;  Wai7,  n,  21.22,  Conrurrriicr  di- 
loi/ale.  M.  12,  4-i  «-t  s.,  ;)2.  6.>,  t  8.  70  ;  Etablis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
n.  -il  et  s.,  (il  ;  Liberté  du  commerce  et  ilr  l'in- 
dustrie,  n.  40  rt  s.,  h3. 

VOITURES— V.  Acte  de  commerce,  H.  23,  .il, 
123;  Assurances  terrestres,   n.   38,   217;   Octroi, 

II.  -iO  et  s.;   Voitures  publiques. 

—  DE  PLACE. — \  .  Entrepreneur  de  trans- 
port», 11.  71,  72;  Maître  de  poste,  n.  19,  21  ;  1  oi- 
tures  publiques. 

VOITURES  PUBLIQUES.-V   Enthkpbevec» 

DK    TK  \v>l'<UIIS.   —  Ndlll  KIKIl. 


■nflirntiou  a 

Ahonneiiient,  17. 
Accident.  30  cl  s. 
Arpent,  3.">,  36. 
Arrivi'e  (jours  cl  heures  d'), 

't. 
Autorisation,  6. 
.\utorite  ailminislrulive,  '>0. 

—  judiciaire,  4(1. 

—  iiiii'ilcipaie,  4. 
Rallol>.  V.  Colis. 
Itijoux,  3j. 
Blessure,  32,  34. 

—  V.  Arciilenl.  - 
Caisse.  V.  (7(ili.s. 
CtianKemeats,  3,  19.  âO,  32. 
Circulation  (droit  de),  Ai). 
Coauteur,  34. 

Cocher,  26,  30. 

Colis  (enrepistremenl  dc«), 

If,  14,25,  36. 
('onipélence,  38  et  s. 
Condurtenr,  7,  13,  14,  26, 

30,  33. 
Contraventions,  24  et  s. 
Contributions  indirectes<ad- 

minLstration  des),  8,  25. 
Déclaration,  5,  17. 

—  de  la  valeur  des  objets  h 
transporter,  35,  36. 

Dépari  (jours  et  heures  de), 
5.  19. 

—  retanlé,  37. 

—  préripité,  20,  30. 
Deslinaljon  five.  V.  Voilures 

à  destination  fue. 
Destination  (lieu  de),  3. 
lIOMiicile,  9.  II. 
Donimages-intérêls.  13,  29, 

31  et  ». 
Droit  du  diiième  dn  prix 

des  places,  15  et  s. 

—  fiv,  18. 

KfTels  do  commerce  (recon- 
vrement  d't,  37. 

Entrepreneur  de  niessajje- 
(feries.  V.  Entrepreneur 
de  voitures  piiblii)U)>s. 

—  de  voilures  piilili<|ues,  2 
et  s.,  13.27  et  s. 

Entreprise  de  transports,  I. 

—  de  Toilnr<»s  publinnes,  t. 
Enri'Kistreinent    (  aiiiiiinis- 

iration  de  1),  27. 
Enreifistrcniont  des   colis, 
12,  U.  36. 

—  des  voyageurs.  12,  11. 


Ililiaix'-tiquc. 

E>laiiipille,  8. 
Feuille  de  roule,  12,14,  17. 
Korce  majeure,  37. 
Iriipot.  V.  Droit  du  dixième, 

Taxe  additionnelle. 
Lais.seï-passer,  7. 
Licence,  5. 

L'ir.ation  do  voilures,  3. 
.Maître  de  poste,  22. 
Mail.',  27,  36. 
.Marciiandisus,  I,  et  passim. 

—  préeieuscs,  35. 
Me>isa!:eries,  1,  et  passim. 
.Ministère  public,  25. 
.Monopole,  4. 
.Néglijj'ence,  32. 

Nom,  9,  11. 

ijbligations  des  entrepre- 
neurs, 28  et  s. 

Oninihn^,  10,  26,  30,  40. 

Paquets.  V.  Colis. 

Pénalité,  24  et  s. 

Perle,  35,  36,  38. 

Pierreries,  35. 

Places  (nombre  des),  5,  9, 
12. 

—  (numéros  des),  9. 

—  (prix  des),  9,  13  et  s., 
20,39. 

—  (pro!i:essc  de),  13. 
Plaque,  11. 

Police  des  mcssaperies ,  23. 

—  du  ronl.ipe,  23. 
Pourtwire,  16. 
Préfet,  5,  6. 

—  de  police,  5. 
l'rénoui.  11. 
Profession,  11. 
KérlamatioQ  (défant    de), 

27. 
Renislre,  12,  17. 
Kesponsabililé   des    cnlre- 

preiii'urs,  28  et  s. 

—  civile,  34. 

—  pénale,  26,  31. 
RoulaRe.  I,  23,  27. 
Sons-pn-fi'l,  5,  6. 
Slalionnemeul   (droit   do), 

il». 
.Sun  liar>;e,   31  et  r 
Taxe  addilionnelte,  21. 
Trans|K)rt   des  marchandi- 
ses, I,  et  />ii>.<iiii. 

—  des  persoDoo»,  i,  et  p»»' 
sitn. 

TrilHinal  de  comoierct*.  38. 
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Tribunal  de  police,  39. 
Vente  aus  enchères,  27. 
Visile,  0. 
Voitures  à  J.stiaation  fixe  , 

5,  15. 
— (nombre  de^),  îi. 
—partant  d'occasion,  18  et 

suiv. 


—  partant  à  volonté  ,3,  IS 

et  s. 
—à  service  régulier,  15  et  s. 
Voyageurs   (eurogistrenieut 

des',  ii,  14,  55. 
— (nimibre  des),  9,  25. 
—(refus  de),  33. 


i. — On  donne  le  nom  de  voKures  publique»  ou 
messageries  à  des  voilnro.^  .<i)éci;iIemiMit  aU'eclées 
au  lrans|)i)rl  des  voyageurs  et  de  leurs  elfcls,  mais 
qui  transportent  aussi  accessoirement  des  marchan- 
dises, lorsque  le  volinnc  en  est  |H'u  considéralde. 

—  Quant  aux  entreprises  de  voilures  qui  onl  uni- 
quement pour  objet  le  lrans|i()rt  des  map-liandises, 
elles  rc,;oivent  soil  le  nom  de  roulage,  soil  la  dé- 
signation générale  tVenIreiirise  île  Iransporls. — 
Nous  avons  consacré  à  ces  dernii'res,  d;in-;  i'arliclc 
Entrepreneur  de  transports,  des  développements 
étendus,  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  ù  revenir 
ici. 

2. — Tout  individu  qui  transporte  des  voyageurs, 
à  prix  d'argent,  dans  sa  voilure  el  avec'ses  che- 
vaux, ne  fOt-ce  qu'une  seule  fois,  doit  être  réputé 
entrepreneur  de  voilures  i)ubliques,  et  se  trouve, 
comme  tel,  soumis  aux  prescrii)lions  des  lois  cl 
règlements  coni.-ernaiil  ces  Vditures  (1). 

5. — 11  en  est  de  nn^me  de  celui  qui  loue  au  pu- 
blic des  voilures  partant  à  volonlé  el  qu'il  fait  cdn- 
duire  par  ses  chevaux  et  par  ses  gens  (2). 

4. — L'aulorité  municipale  peut  sans  doute  limi- 
ter le  nombre  des  entreprises  de  voitures  publiijues 
dans  rinlérèt  de  la  sûreté  et  de  la  commodité  de 
la  circulation  ;  mais  il  ne  saurait  lui  appartenir  de 
prendre  une  semblable  mesure  dans  le  but  de 
constituer  un  monopole  (3). 

S.  —  Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques 
allant  à  destination  fixe  doivent  déclarer  au  préfet 
de  police,  dans  le  département  de  la  Seine,  aux 
préfets  ou  sous-préfels,  dims  les  aulres  déiiarte- 
ments,  le  sié;;e  priiici|)al  de  leur  établissement,  le 
nombre  de  leurs  voilures,  ceini  des  places  qu'elles 
coiilienncnl,  le  lieu  de  destination,  les  jours  el 
heures  de  départ  el  d'arrivée.  — Tout  changement 
aux  dispositions  ainsi  déclarées  donne  lieu  à  une 
déclaration  nouvelle  (Décr.  iOaoûl  1852,  art.  17). 

—  Les  entrepreneurs  dniveni  en  même  temps  se 
pourvoir  d'une  licence,  (|ui  tuulefois  n'est  pas  exi- 
gible dans  le  cas  de  changement  des  voitures  pré- 
cédemment déclarées  (I,.  iij  mars  mi,  art.  Ilij 
et  417). 

G. — Aussitôt  après  la  déclaration  dont  il  vient 
d'élre  parlé,  le  préfet  ou  le  sous-(iréfel  ordonne  la 
visite  des  voitures,  afin  de  constater  si  e!lcs  sont 
entièrement  conformes  aux  iirescriplions  dn  règle- 
ment du  10  août  lS.j2.  A  la  suite  de  celle  visite, 
dont  ce  règlement  détermine  les  formes,  le  préfet 
accorde  ou  refuse  l'anlorisalion.  Aucune  voilure 
ne  peut  èlie  mise  en  circulalion  avant  l'autorisa- 
tion du  préfet  (iJécr.  40  août  1.S.'>2.  ,irl.  IIS). 

7. — Il  est  délivré  pour  chaque  voilure  un  lais- 
sez-passer  conforme  ij  la  déclaralion,  dont  les  con- 
ducteurs doiv.iii  toujours  être  porteurs  (L.  i-'imars 
4817,  art.  117). 

8.— D'autre  part,  avant  que  les  voilures  décla- 
rées |iui*scnl  ù  re  mises  en  circulation,  il  est  ap- 
posé sur  chacune  d'elles,  p.ir  les  préposés  de  l'ad- 
ministraliiin  des  contributions  indirectes,  une  es- 
tampille qui  n'est  dditrée  que  sur  le  vu  de  l'aiito- 


(l;  Cas3.  2B  ocl.  IKii  (S.chr.);  lU  juill.  i8.J3 
(S.Sa.  1.871):  !.•>  fëv.  1860  (.S.60.1..-Î41). 
(2)  Cïis.  isdéc.  1817  (S.clir.). 
(■U  Coos.  d'Kl.,  a  ïofti  !H70  fS.7î  2  2K8) 
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risation  (L.  Sii  mars  1817,  arl.  117  ;  Décr.  10  août 
18-i2,  art.  l'J). 

î>.— Chaque  voiture  doit,  en  outre,  porter  à  l'ex- 
térieur, dans  un  endroit  apparent,  le  nom  el  le 
domicile  de  l'entrepreneur  el  l'indication  du  nombre 
des  places  de  ch.nine  comiiarlimenl  (Decr.  10  août 
18.')2,  art.  21)).—  Kllc  porie  à  linterieur:  1°  le  nu- 
méro de  chaque  place;  i"  le  prix  de  la  place  depuis 
le  lieu  du  départ  jnsju'à  celui  de  l'arrivée.— Len- 
trepreneur  ne  peul  adiuellre  dans  les  eoinpartinienls 
de  ses  voilures  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs 
que  celui  indiqué  sur  les  panneaux   [Id.,  arl.  30). 

10. — Il  a  été  jugé  que  ces  dispositions  ne  sont 
pas  a|tidieabies  aux  entreprises  d'omnibus  qui  des- 
servent une  ville  el  sa  banlieue  (i). 

i  I. — Kntin.  tout  |)roiiriétaire  de  voilure  ne  ser- 
vant pas  au  tiansporl  des  personnes  est  tenu  de 
faire  placer  en  avant  des  roues  el  au  côté  gauche 
de  sa  voilure  une  plaque  métallique  portant,  en 
caractères  apiiarenis  et  lisibles,  ayant  au  moins 
cinq  millimèires  de  haub:ir,  ses  nom,  prénoms  et 
l)rolession,  le  unin  de  la  coniniune,  du  canton  et 
du  departcnent  de  son  dninieile  (L  3it  mai  l8o1, 
art.  3;  Décr.  10  aoilt  185:',  art.  1G).  —  Certaines 
voilures  sont  toutefois  exceptées  de  celle  prescrip- 
tion (Décr.  10  août  18').',  art.  10). 

12. — Chaque  cntre|ireneur  doit  inscrire  sur  un 
registre  coié  cl  parajibé  par  le  maire  le  nom  des 
voyageurs  qu'il  transporte;  il  doit  y  inscrire  égale- 
ment les  ballots  el  paquets  dont  le  transport  lui 
est  confié. — Il  remet  au  conducteur,  pour  lui  servir 
de  feuille  de  route,  une  copie  de  cel  enregistre- 
ment, et  à  chaque  voyageur  un  extrail  en  ce  qui  le 
concerne,  avec  le  numéro  de  sa  place  (Décr.  iO  août 
1852,  art.  .31). 

I-"^. — L'enlrepreneur  de  voitures  publi(]UPs  qui  a 
prorais  une  place  pour  une  certaine  destination  est 
lié  par  celte  promesse,  el  ne  p'ut,  sous  peine  de 
dominages-intéivts,  donner  la  place  retenue  à  un 
autre  voyageur,  encore  bien  (]u'il  n'y  ail  pas  eu 
d'arrhes  (5)." 

14. — Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en 
route  aucun  voyageur,  ni  r+'cevoir  aucun  patiuel. 
sans  en  faire  mention  sur  les  feuilles  de  route  qui 
leur  onl  été  remises  au  point  de  départ  (Décr. 
10  août  1852,  arl.  32). 

liî. — Il  est  perçu,  au  profit  du  Tré.sor,  un 
dixième  soil  du  prix  des  placs  dans  les  voilures 
publi(|ucs  à  desliiialiun  li\e  el  ;i  >ervice  régulier, 
soil  du  prix  iiayé  aux  entreiireneurs  de  ces  voilures 
pour  le  transport  des  marchandises  (L.  9  vend, 
an  VI,  art.  08:  L.  5  vent,  on  xii,  arl.  7'»-  et  75). 

1(j. — L'imiiùldu  dixième  n'est  perçu  sur  le  mon- 
Iml  des  pourboires  ])ayés  jiar  les  voyageurs  aux 
conJucleurs  ou  iiostillous,  qu'autanl  quo  ces  pour- 
boires sont  obligatoires.  Lorsipie  les  pourboires 
.sont  simplement  facultatifs,  ils  ne  peiivi-nl  être  con- 
sidérés comme  faisant  iiartie  <lu  prix  des  plac  s, 
et  ne  doivent  pas  être  comptés  pour  la  (lerception 
de  l'impùt  (0). 

17. — Le  montant  des  droits  dus  par  les  entre- 
preneurs pour  les  voitures  ii  service  n-gnlicr  est  éta- 
b  i,  jioiir  le  dixième  du  prix  des  |daces,  d'après  lu 
di'elaralion,  cl  pour  le  dixième  du  prix  du  trans- 
port, sur  le  vu  des  njgislres  que  dnivenl  tenir  les 
entrepreneurs,  el  les  l'.inljfs  remises  aux  conduc- 
leiirs.  Le  |iaiemenl  |iiul  en  être  exigé  tous  les 
jours;  mais  il  peul  aiis^i  èlre  consenti  des  abonne- 
ments ayant  pour  unique  base  les  recettes  présu- 


(i)  Ail,  IKjanv.  18;i4  (S.St.S.ao.'i). 
(R)  Borleaux,  18  mai  J8S5  (S.S.'i  2..*;0!>;. 
(0)  Cnss.  28  nov.   Mi'.iH  (S.35.1.8'J8)  el  G  miiM 
18J0  (SU)  l,KT!l| 
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nK'cs  (lo  l'cnlrcprisc  (L.  iu  mars  <817,  art.  448 
cl  119). 

18. — Pour  trtiir  lieu  du  dixii-ino  du  prix  dci 
places,  les  entrepreneurs  de  voitures  parlant  d'oc- 
casiou  ou  il  volonlé  paient  chaque  année  un  droit 
fixe  que  délerniiiic  lart.  8  de  in  loi  du  iS  juin 
4833.  —  C.-  droit  (St  o\i;;il)le  ji.ir  trimestre  et  d'a- 
vauc".  11  est  toujours  du  pour  un  trimestre  entier 
au  moins,  à  (|uelquc  épo(|uc  iiiie  commcace  ou 
cesse  le  service  (L.  2.»  mars  4817,  art.  448). 

lî). — Sont  considérées  comme  voitures  à  service 
régulier  toutes  les  voilures  nui  font  le  service  d'uiio 
mOme  roule  ou  d'une  ville  a  une  autre,  lors  même 
que  les  jours  et  heures  de  déi>arl  varieraient  (I.. 
2o  mars  48J7,  art.  4 12).— Toutefois,  et  par  excep- 
tion à  celle  rt';;le,  sont  considérées  comme  parlant 
d'occasion  ou  à  volonlé  les  voitures  qui,  dans  leur 
service  baLiluel  d'un  point  lixc  à  un  autre,  ne  sor- 
tent pas  d'une  même  ville  ou  d'un  rayon  de  quiii/o 
kilomètres  de  ses  limites,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
continuité  immédiate  Ju  service  pour  un  poii'l  plus 
éloigné,  même  après  changemeul  de  voilure  (L. 
i8  juin  48.J3,  art.  8). 

20. — L'exemption  du  dixième  du  prix  des  places 
accordée  aux  cnircpreiicurs  de  voilures  dans  ce 
dernier  cas  ne  peut  Cire  réclamée  par  l'cnlrepre- 
neur  qui  se  concerte  avec  un  tiers  pour  sulisliluer 
h  un  service  uniiine  ne  remplissant  iioint  les  con- 
ditions dont  il  s'agit,  deux  services  dont  chacun 
remplirait  ces  mêmes  conditions,  lors(pic  les  deux 
entreprises  n'en  forment  dans  la  réalité  qu'une 
seule,  et  que  les  voyageurs  continuent  de  pouvoir 
prendre  leur  place,  moyennant  un  prix  iinii|ue,  au 
même  bureau  qu'auparavant,  pour  la  lolalilé  du 
parcours  (1). 

21.— A  partir  du  4.'j  oct.  4871,  il  a  été  établi, 
an  prolil  du  Trésor,  lanl  sur  le  prix  des  places  des 
voyag.'urs  transportés  par  voilures  publiques,  que 
sur  le  prix  du  transport  des  bagages  et  messageries 
par  la  même  voie,  nno  taxe  additionnelle  de  dix 
pour  cent,  dans  l'application  de  l.iquolle  il  n'est 
pas  tenu  compte  de  tout  prix  ou  fraction  de  prix 
sur  lesquels  la  taxe  serait  inférieure  à  cinq  ccn- 
limes  (L.  46  sept.  4874,  art.  42). 

22.— Les  voilures  publiques  qui  ne  se  servent 
pas  des  relais  des  mailrcs  de  poste  sont  assujellics 
envers  ces  derniers  à  une  réiribulion  de  25  cent, 
par  poste  et  par  cheval.  —  V.  Maître  de  poste, 
n.  48  et  s. 

23. — La  plupart  des  documents  législatifs  ou 
réglemenlaireî  qui  viennent  d'être  rappelés  ren- 
ferment de  plus,  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques,  un  grand  nombre  de  dis- 
positions que  nous  n'avons  pas  h  mentionner  ici, 
et  à  l'égard  desquelles  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer le  lecteur  au  texte  de  ces  documents  (2). 

24. — Les  contraventions  aux  dispositions  soit  du 
§  4  de  la  loi  du  i'i  mars  1817,  relatif  aux  voilures 
publiques,  soit  des  lois  et  ri'glements  confirmés  jiar 
celle  loi,  sont  punies  de  peines  que  détermine  son 
art.  4  22.  —  Quant  aux  conlravenlions  au  décret  du 
40aoiU  18o2,  elles  sontfrappées  de  peines  détermi- 
nées par  les  art.  4  cl  suiv.  de  la  loi  du  30  mai  18-">1. 

2o. — La  jurisprudence  décide  généralement  que 
l'entrepreneur   de   voilures  publiques,  en  cas  de 


(1)  Amiens,  1"  marî  1873  (S."3.i.2Gl). 

(2)  V.  au  surplus,  Dalloz,  Répert.,  v*  Voilure. 

(3)  Orl'-ans,  G  mtrs  18'i3  (S. 5t. 2. 180)  ;  Pao,  9 
die.  1860  (S.6I  2.ir.l)  ;  Renne?,  S  Janv.  1802  (S. 
63.2.2:;0)  ;  Cass.  U  juill.  1873  (S.73.1 .48  l).  —  V. 
(oalefolj  un  arrit  de  iJijon  du  20  juill.  1851  (S.5.'>.2. 
255),  d'aprùj  lequel  il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas,  qu'i 
l'application  de  l'an.  122  de  la  loi  de  1817.  et  un  ar- 
tH  de  la  Coar  de  Bourgu,  du  33  mars  l8iiC  (S.6C.2. 
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transport  soil  de  vovageiiri  non  inscrits  sur  sa 
feuillu  de  ruule  ou  li  un  plus  grand  nombre  du 
voyageurs  que  ne  le  com|>orte  la  declaratiou  faite 
par  lui,  soil  ilc  paquets  également  non  inscrit.'»  sur 
sa  feuille,  est  nassible  tout  à  la  fois  de  poursuites 
a  la  re(iiiêle  du  niiiiislèro  public  pour  conlravcn- 
lioii  à  la  loi  du  30  mai  IH-'il  cl  nu  decrel  du  10  août 
I.Svi2,  cl  de  pourMiiles  ;,  la  requête  de  l'adminis- 
Iration  des  Coiilribulions  indirectes  à  lin  de  con- 
damnation h  l'amende  prononcée  par  l'art.  4  22  de 
la  loi  du  25  mars  l,SI7  (3). 

2G. — Dans  l'indiislrie  des  transports  en  com- 
mun, la  responsabilité  pénale  des  infractions  com- 
mises par  les  divers  employés  r.  moule  aux  chefs 
dei  enlrcpriscs,  à  qui  les  conditions  et  le.  modo 
d'exploitation  de  l'industrie  spéciale  .sont  person- 
nellement imposées.  —  Ainsi,  notaminenl,  ladini- 
nislralioii  du  service  d'une  coin|iagnie  d'omnibus 
est  pénalement  responsable  des  contraventions  que 
cominelicnt  les  cochers  et  conducteurs  aux  pres- 
criptions de  police  imposées  à  l'cutruprise  par  un 
règlement  (l). 

27.  — Les  ballots,  caisses ,  malles,  paquets  et 
tous  autres  objets  qui  ont  été  transportés  par  des 
entrepreneurs  soit  de  roulage,  soil  de  messageries, 
et  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  le  délai  de  six 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  leur 
destination,  sont  vendus  aux  enchères  |iiibliques,  à 
la  diligence  de  l'administration  de  l'enregislremenl, 
et  après  l'accomplissement  de  formalités  que  pres- 
crivent les  art.  2  et  suir.  da  décret  du  4 3  août  4810 
(Même  décret,  art.  4«'). 

28. — Nous  avons  exposé  aux  paragraphes  2  et  3 
de  Varùclc  Entrepreneur  de  Iransporli,  rclalivc- 
ment  aux  obligations  et  à  la  responsabilité  des 
cntri^rencurs  de  transports  en  général,  des  règles 
dont  un  grand  nombre  sont  applicables  aux  entre- 
preneurs do  voitures  publiques.  Nous  devons  donc 
inviter  le  lecteur  à  s'y  référer;  mais  nous  avons, 
en  outre,  à  mentionner  ici  quelques  solutions  par- 
ticulières. 

29. —  L'enlreprenenr  de  messageries  qui  part 
sans  laisseraiix  voyageurs  le  temps  nécessaire  pour 
se  rendre  à  la  voiture  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, être  déclaré  passible  de  dommages-intérêts 
envers  ces  derniers  (o). 

30.— Dans  le  cas  où,  le  conductcnr  d'un  omni- 
bus ayant  donné  au  cocher  le  signal  du  départ 
sans  s'assurer  que  tous  les  vovageurs  étaient  assis 
et  sans  les  avoir  avertis  préalaLlcmeat,  un  de  ceux- 
ci  a  été  précipité  de  l'impériale  sur  la  voie  publi- 
que par  l'effet  de  la  secousse  imprimée  à  la  voilure 
remise  en  mouvement  avant  qu'il  fût  assis,  le  cua- 
ducleur  et  la  compagnie  générale  des  omnibus  sont 
incontestablement  responsables  des  suites  qu'un 
tel  accident  peut  avoir  pour  ee  voyageur  (G). 

31. — Le  voyageur  qu'un  conducteur  de  messa- 
geries a  admis  en  route  dans  sa  voiture,  lorsqu'elle 
se  trouvait  déjà  au  complet,  peut,  dans  le  cas  où 
la  surcharge  lui  a  occasionné  un  accident  grave, 
réclamer  des  dommages-intérêls  contre  le  conduc- 
teur, bien  qu'il  n'ignorât  point  celle  surcharge  au 
moment  où  il  a  pris  place  dans  la  voiture  (7). 

32. — Pareillement,  le  voyageur  qui  a  pris  vo- 
lontairement, dans  une  voilure  publique,  une  place 


1 12),  qui  n'admet  d'autre  peine  qae  celle  prononcoepar 
l'art.  471,  n"  15,  C.  pén. 

(4)  Cas3.  7  mai  1870  (S. 70.1. 438).— V.  tonlefoij 
Cass.  23  mai  183t  (S.31.l.3r,r.). 

(.•5)  Colmar,  19  mars  1827  (<.chr.). 

(li)  Paris,  21  mars  18GG  (S  GG.2.359}. 

(7)  Riom,  11  mars  I8S1  (S.K2.3.35G)  ;  Lyoo,  16 
juill.  1863  (S.G3.2.30. 
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autre  que  celle  qui  lui  clait  assignée  par  son  bul- 
letin, el  qui  vieut  à  y  être  blesse  par  suite  d'une 
néjîligence  de  lentrèpreneur,  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  réclamer  ù  celui-ei  des  domina^'es-iiité- 
rêts,  encore  que  l'accideDl  ne  lui  fût  pas  arrivé  s'il 
n'eût  pas  changé  de  plaee  (i). 

33. — Mais  lorsque  c'est  malgré  le  refus  et  à 
rinsn  de  renireprencur  qu'un  voyageur  s'est  fait 
admettre  par  le  conducteur  dans  une  voilure  qui 
se  trouvait  déjà  au  complet,  ce  voyageur  a-l-il 
néanmoins  action  contre  l'entrepreneur  lui-même? 
L'allirmalive  a  élé  admise  par  un  arrêt  (2);  mais 
l'opinion  contraire,  (|u'une  autre  ilécision  a  aussi 
consacrée  (3),  nous  semble  tout  à  la  fois  plus  juri- 
diqiie  el  plus  équitable. 

54._Quanl  à  l'entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques qui  a  personnellement  et  direrlemenl  jjarli- 
cipe  aux  coniravenlions  à  la  suite  desquelles  les 
Toyageurs  ont  reni  des  blessures,  il  peut  être  con- 
damné, non  point  seulemeiilcorame  civilement  res- 
ponsable des  actes  de  ses  préposés,  mais  comme 
coauteur  de  ces  coniravenlions  (4). 

56. — Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques 
sont  responsables  de  la  valeur  imégrale  des  objets 
déclarés  et  portés  sur  leurs  registres,  bien  qu'il 
n'y  ail  pas  eu  en  môme  temps  déclaration  de,  va- 
leur, et  eela  même  au  cas  oii  la  réduction  imprimée 
des  bulletins  d'enregistrement  limiterait  la  respon- 
sabilité des  enlrepreiieurs  à  une  somme  indiquée, 
cette  limitation  étant  contraire  aux  principes  géné- 
raux sur  1.1  responsabilité  (C  civ.,  -1382  el  suiv., 
■1780  et  suiv.:  C.  eoinm.,  ^03  et  suiv.)  (o).  —  11 
n'en  est  autrement  que  s'il  s'agit  de  sommes  d'ar- 
gent, de  bijnux,  pierreries  ou  outres  marcbamiises 
précieuses.  —  Compar.  Chemin  de  fer,  n.  70,  et 
Enirepr.  de  Irantp.,  n.  'J3  el  s.  , 

3(j. — El  toutefois,  il  a  été  jugé  qu'encore  bien 
que,  lors  de  la  remise  d'une  malle  au  bureau  des 
messageries,  il  n'ait  élé  fait  aucune  déclaration  sur 
son  contenu,  les  entrepreneurs  peuvent  néanmoins 
être  couilamnés  à  rembourser  au  voyageur  ou  jiro- 
priétaire,  non-seulement  la  valeur  des  efl'els  de 
corps  qui  y  étaient  renfermés,  mais  encore  une 
somme  d'argent  que  celui-ci  prétend  et  affirme  y 
aYoir  placée,  quand  les  faits  el  circonstances  de  la 
cause  établissent  la  vérité  de  l'assertion  du  voya- 
geur ou  propriétaire  (6). 

37. — L'entrepreneur  de  messageries  qui,  moyen- 
nant un  salaire  convenu,  se  charge  du  recouvre- 
ment flun  effet  de  commerce,  est  responsable  de 
rinexéeution  de  ce  mandat,  encore  que,  par  suite 
d'un  événement  de  force  majeure,  même  pqblic  et 
connu  de  tous,  la  voiture  du  lieu  oii  la  traite  était 
payable  n'ait  pu  partir,  si  d'ailleurs  l'enlreiireneur 
avilit  toute  facilité  de  remettre  la  traite  ii  celui  (pii 
la  lui  avait  conliée,  ou  d'en  faire  le  recouvrement 
par  une  autre  voie  que  celle  de  sa  voiture  (7). 

,"î}{ — ^Jous  avons  dit  au  mol  Entrepreneur  de 
Irantporls,  n.  196,  que  les  tribunaux  de  eom- 
mcrre  sont  compétents  pour  connaître  des  deman- 
des formées  contre  les  entrepreneurs  de  voitures 
publique'^  en  paiement  de  la  valeur  des  objets  qui 
leur  ont  été  confiés  et  qui  ont  été  perdus. 

30.— Il  a  élé  jugé,  d'un  autre  côté,  et  cela  est 
d'éfidence,  que  le  tribunal  do  police  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  formée  eonirc 
un  vovageur  en  paiem'-ril  du  prix  de  sa  place  dans 
une  voilure  publique  (8). 


(1)   Douai,  20  <l.'c.   IH.IO  (.S.iO.i.  47  I). 
(3)  Riom,  Il  inari  1851,  précité. 

(3)  L)OD,  t7janT.  1814  (S. 4i. 2.402). 

(4)  Cass.  ir,  noT.  1827  (S.chr.). 

(5)  Casï.    13  Ten'l.   an  i  (S.chr.);  6  fér.   1809 
(S.thr.)  el   18  juin    1833   (S. 33.1. 705}  ;   Pari»,   15 
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-50.— Décidé  aussi  que  c'est  il  l'autorité  judiciaire, 
cl  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appartient 
de  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'execuliott 
du  traité  par  lequel  une  ville  a  concédé  à  une 
entreprise  d'omnibus ,  moyennant  une  certaine 
redevance,  le  droit  exclusif  de  circulation  avec  sla- 
lionncmcnl  sur  la  voie  publique  (0). 

—  V.  Abonnement,  n.  15  ;  Entrepreneur  de 
transports,  n.  1 90  ;  Liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, n.  o;  Maître  de  poste,  n.  7,  18  et  s. 

VOITURIER.— V.  CiiE.MiN  DE  i-ER.  —  Entre- 

PRtlNELH  Di:    ril.XNSl'OKTS. 

(V.  Formi:les  SO  à  58.) 
Indication  alpiiabétiqiic. 


.Vrlion,  H  el  s.,:2."j  et  s. 

.\dministralionnublique,i!Ci. 

.\p1h;I,  iL 

Appréciation  souveraine,  1:2. 

Avaries,  3,  10  et  s.,  27. 

—  non  apparentes,  14. 

r.liangenienl  de  destinât.,  7. 

Clieniin  de  fer,  18. 

Conducteur,  1. 

Contenance.  9. 

Décliargo  de  garantie,  10. 

Déclaration,  8. 

Déticit,  9,  22. 

Délai,  5. 

Destinataire,  3,  5,  7,  9,  14 

et  s. 
Détournement,  15. 
Dire(  lion  du  transport,  f«. 
DoiiiicLle  du   destinataire  , 

19. 
— du  Toiturier,  19. 
Emargement,  18. 
Emballage,  10 
Enre^'islreiiient  des  objets  à 

transporter,  8. 
Entrepreneur   de   voilures 

put)liques,  1. 
Erreur,  il. 

Expéditeur,  3,  6,  8,  2o. 
Expertise,  23. 
Faute,  13. 

Fin  de  non-rocevoir,  14  el  s. 
Force  majeure,  6, 8, 11, 12, 

14,  17. 
Fraude,  14,15. 
Gare,  18,  19. 
Gelée,  11. 
Intidélitc,  14,  15. 
Lettre  de  voilure,  9,  21,22, 

25,  28. 


Livraison  partielle,  5. 

.Manilutaiie,  20. 

.Manquant.  V.  Déficit. 

.Marcliaiidlses,  1,  3  et  s. 

Marinier,  13. 

Obligations  du  voilurier,  4 
et  s. 

Paiement  du  prix  du  trans- 
port, 11  el  s. 

Ferle,  3,  8,  27. 

l'oids,  9. 

Préposé,  1,  15. 

Prescription.  27. 

Preuve,  H. 

Prix  V.  Paiement ,  Répéti- 
tion. 

Récé|)issé,  28. 

Réception  des  objets  trans- 
portés, 14  et  s. 

Recours,  3. 

Recouvrement,  5,  28. 

Kiliis  (II'  paiement.  27. 

Rc|ii'iitiiui  (action  en),  21. 

R<'s|if,iisabililé,  4,  8. 

Relard,  5. 

Ris(pies,  3. 

Substitution,  16. 

Timbre,  28. 

Trdn.sporl  des  marchandi- 
ses, 1,3  et  .s. 

— des  personnes,  1. 

— de  valeurs,  28. 

Valeurs  (pcrlo  de),  8. 

—V.  Transport. 

Vendeur,  3. 

Véritication,  14,17,  18. 

Vins,  11. 

Vi'itnri'S  publiiiuos,  1. 

Voituiiur  par  eau,  2,  13. 

— par  terre,  2. 


1. — .\insiqnc  nous  l'avons  déjà  dit  à  l'arlicle  en- 
trepreneur de  transports,  n.  4,  le  mot  «ot<urt'er 
désigne  soit  le  préposé  de  l'entreitrcneur  de  trans- 
jiorts  par  terre,  soit  cet  enlrepreneiir  lui-même, 
s'il  ell'eclue  iicrsonnellcment  les  transports.  — 
(Juebiiiefois  aussi  on  se  sert  de  celle  expression, 
en  lui  donnant  un  sens  générique,  jiniir  désigner 
tout  entrepreneur  de  transports  indill'érenimcnt. — 
Dans  tous  les  cas,  elle  n'est  guère  eniidoyée,  dans 
le  langage  du  droit  commercial,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  marchandises.  Celui  qui  so 
charge  du  transport  des  |iersnnncs,  preiiil  plus  par- 
liciiliérement  le  nom  ^'entrepreneur  de  voilures 
publiques,  el  l'on  appclir  conducteur  le  préposé 
()u'il  se  substitue  |)iiiir  eUecluerce  Iraiisiiorl.  —  V. 
Voitures  publiques. 


juill.  iK.'ti  (.S.ai.2.l82);  Grenoble,  29  août  1833  (S. 
34. 2. «22). 

{(-,;  Cass.  10  avril  1828  (S.chr.). 

(7)  ParLs,  9  juin  1831  (S.31.i!.2i0). 

(k;  Cass.  7  iléc.  18.*;i  (S. 65.1. 73). 

(C)  Cass.  28  féT.  1872  (S.72. 1.121). 
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2. — Qiinn<l  le  transport  s'eiïtcluc  au  moyen  de 
In  naïi;j;nlii)n  inlérieiire,  c'esl-i-dirc  i\c  ci\\,-  qui  a 
litu  sur  les  llcuves,  rivières  et  canaux,  reiitrcnre- 
iieur  [(rend  le  noui  de  vniturirr  par  eau.  il  est 
d'ailleur<  soumis,  rrlaliveuieiil  à  ses  rn|>|iorts  avec 
les  ejpcdilrurs  et  dfiliur\laires,  nu\  m^'mc*  règles 
que  le  voiluricr  par  terre, —  V.  Navigation,  n.  '27. 

ô. — La  marciiandi.sc  une  fuis  sortie  des  nia- 
pasins  du  vemji'ur  ou  de  l'expc^dileur  »oyo(;e,  s'il 
n'y  a  eonveiilion  eoniraire,  aux  risques  et  j)erils  de 
celui  j  qui  ille  appartient;  mais  ce  ileriiier  peut, 
en  cas  de  jierle  ou  d'avaries,  exercer  un  recours 
contre  le  voiturier  qui  a  effectué  le  transport.  — 
V.  Vente,  n.  151». 

A. — Or,  quelles  sont  !a  nature  et  l'étendue  des 
obli^'atious  et  do  la  responsabilité  du  voilurii-r? 
Nous  ,ivous  exposé  h  cet  épard  d.ins  les  articles 
Chemin  de  fer  cl  Entrepreneur  de  traniporli 
des  r(';;les  )!i'Merales  auxquelles  nous  devons  ren- 
voyer le  lecteur,  nous  horiiont  ici  à  indiqiier  un 
certain  nombre  de  solutions  récculcs  ()ui  viennent 
furlilier  ces  règles, 

jî. — Le  voiturier  qni  a  nris  l'engaRemenl  de 
transporter  dans  un  délai  déterminé  une  certaine 
quantité  do  marebandises,  doit  remettre  dans  ce 
délai  la  totalité  du  chargement  au  destinataire  ;  il 
ne  peut  forcer  ce  dernier  à  n'en  recevoir  qu'une 
partie,  alors  du  moins  que  cette  partie  isolée  est 
inutile  au  destinataire,  et  qu'aucune  indemnité  do 
retard  n'est  oiïerte  pour  l'autre  partie  (1). 

6. — Lorsqu'un  cas  de  force  majeure  empêche  le 
voiturier  de  faire  parvenir  les  marebandises  à  la 
destination  ronvenue.  il  doit  consulter  l'expéditeur 
snr  la  direction  (lu'il  convient  de  leur  faire  prendre  ; 
s'il  les  fait  rétrograder  au  point  de  départ,  sans  en 
aToir  référé  à  l'expéditeur,  et  sans  y  être  contraint 
par  une  nécessité  justifiée,  il  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer le  prix  de  ce  second  trajet  (r). 

7. — Le  voiturier  qui  a  livré  les  marchandises  en 
nn  lieu  autre  que  celui  primitivement  convenu, 
n'est  pas  responsable  du  préjudice  causé  à  l'expé- 
diteur par  ce  changement  ap|>orlé  aux  conditions 
du  transport,  s'il  a  remis  les  marebandises  an  vé- 
ritable destinataire,  qui  les  a  acceptées  sans  ré- 
serves (.3). 

8. — Le  voiturier,  qne  l'art.  403.  C.  comm.,  dé- 
clare garant  de  la  perte  des  choses  ii  transporter, 
hors  les  cas  de  force  majeure,  est  responsable  de 
la  disparition  d'objets  et  valeurs  renfermés  dans 
une  boite  et  recommandés  spécialement  à  sa  sur- 
veillance, bien  que  l'expéditeur  ait  négligé  de  dé- 
clarer la  nature  et  l'importance  de  ces  objets  et 
valeurs,  et  de  les  faire  enregistrer.  Seulement  l'cx- 
pédileur  se  trouve  soumis,  dans  ce  cas,  à  l'obliga- 
tion de  prouver  le  nombre  et  l'importance  des 
objets  perdus  (4^ — V.  Chemin  de  fer,  n.  70els.  ; 
Entrepreneur  de  transports,  n.  71  et  s. 

ÎK — Lorsque  In  bllre  de  voiture,  qui  forme  la  loi 
des  parties  (V.  Enlrrpr.  de  trantp..  n.  7)  cons- 
tate seulement  le  poids,  et  non  la  contenance  des 
objets  à  transporter,  le  voiturier  ne  saurait 
être  tenu  dn  déficit  calculé  sur  la  contenance  de 
ces  objets  ;  il  n'est  obligé  qu'a  faire  élat  au  desti- 

(«)  Pjo.  20J3nT.  187.3  (S.73.2. t.3.-.).  —  V.  aussi 
Ponget,  Transport  far  terre  et  far  eau,  I.  2,  p.  168. 
(i)  Toulouse,  22  «vril  1872(8.7.1.2.176). 
(3)  CJS.S.  0  il.-c.  IH-.I  (S.7i. 1.167). 
(♦)  Monlpclller,  2«  août  1871  ^S. 72. 2. 14). 

(5)  Ca«.  12  août  1K72  (S. 72. 1.391). 

(6)  Cj»«.  13  août  1872  (8.72  1.30»), 

(7)  Nancy,  3  déc.   1872  (8.72.2.298), 

(8)  Ca45.  9  Ait.  1873  (S. 7». 1.167). 

(9)  Orléaos,  «  drc.  1857  (S.S8  2  591). 
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nataire  de  la  différence  existant  entre  le  poids  livré 
par  lui  et  cilui  iiu'il  avait  reçu  (.')). 

10. — La  déclKirge  de  garantie  (pio  l'expéditeur 
a  accordée  au  voiturii-r  pour  mauvois  embnllago 
lies  niarcbandii.  s  expédiées,  ne  saurait  être  éten- 
due aux  avaries  pnnenaiit  du  lait  «le  ce  dernier, 
et  notamment  d'une;  niaiiuteiitiuii  trop  brus(|ue  des 
colis  (0).  —  V.  Chemin  de  fer,  n.  od  cl  s. 

11. — On  doit  couiiderer  comme  un  événement 
de  force  majeure  all'raiirlii,>.int  1-  voiluri.  r  de  la 
responsabilité  des  avaries  siii  venues  ,i  des  vins  CD 
cours  de  voyage,  une  gelée  premaluréi;  et  d'une 
iiileiisité  exceptionnelle,  dont  il  n'a  pu  ni  prévoir 
ni  alleiiiier  les  effets  (7).  —  V.  Entrepreneur  da 
transports,  n.  .'il). 

Ili.— Au  surplus,  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  les  circonslanccs  sur  lesquelles  iU 
se  fondent  iwur  décider  s'il  y  a  eu  force  majeure 
susceptible  de  relever  le  voiturier  de  ses  obliga- 
tions (8). 

lô. — Il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  marinier 
qui  se  charge  uniquement  de  faire  passer  des  ba- 
teaux sur  un  point  déterminé,  n'e-t  jtas  uu  voiturier 
par  eau,  mais  un  simple  ouvrier,  louant  .-on  indus- 
trie pour  un  travail  spécial  ;  cl  que,  par  suite,  il 
n'est  responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des 
choses  qui  lui  sont  confiées,  qu'autant  qu'on  prouve 
qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  (9). 

1  i.-^-Clonforméiuent  aux  principes  que  nous 
avons  indiqués  au  mol  Entrepreneur  de  trant- 
porti,  n.  1V2  et  s.,  il  a  été  juge  que  la  dispo-ilion 
de  l'art.  106,  C.  comm.,  aux  termes  de  laquelle  la 
réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  da 
prix  de  la  voilure  éteignent  toute  action  contre  ie 
voiturier,  s'ap|>lique  même  au  cas  oîi  les  avaries 
éprouvées  par  les  marchandises  ne  sont  pas  appa- 
rentes (10);  ...alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  ju>titié 
ni  d'aucun  fait  de  fraude  ou  d'infitlélité  ii  la  charge 
du  voiluricr  (11),  ni  d'aucun  cas  de  force  majeure 
qui  ait  empêché  le  destinataire  de  vérifier  les  mar- 
chandises transportées  avant  de  les  recevoir  (12). 

Ijj. —  ...  Mais  que  celte  disposition  est  inappli- 
cable, soit  au  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  du  voi- 
turier ou  de  ses  agents,  ayant  ou  pour  résultat  le 
détournement  des  marcbaiîdises  transportées  (13). 

16. —  ...  Soit,  lorsque,  par  le  fait  du  voiturier, 
il  y  a  eu  substitution  dans  la  morcbaudisc  dont  le 
transport  lui  avait  été  confié  (14). 

17. —  ...  Soit  enfin  lorsque,  par  une  circons- 
tance de  force  majeure,  ou  par  le  fait  même  dn 
voiturier,  le  ùeslinatnire  a  été  mis  dans  l'impossi- 
bilité fle  vérifier  préalablement  l'état  des  marchan- 
dises (15). 

18. — Du  reste,  l'impossibilité  pour  le  destina- 
taire de  faire  cette  vérification  ne  résnile  pas  de  ce 
que,  par  mesure  d'ordre  et  de  sûreté,  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  se  refuse  à  livrer  les  mar- 
chandises sans  émargement  de  son  registre  des 
expéditions  et  paiement  du  |irix  de  la  voiture,  si 
irailleurs  elle  lais?e  au  destinataire  la  liberté  de 
vérifier  utilement  les  marchandises  dans  l'intérieur 
de  la  parc,  et  ne  se  prévaut  de  la  disposition  do 
l'art. <05,  qu'autant  que  les  marchandises  ont  clé 
enlevées  de  la  garo  sans  réclamation  (IG). 


(10)  Paris,  18  juin  1869  (S.G9.2..H8  ;  Toulouse, 
i  déc.  1871  (S. 72. 2. 151;  Cass.  9  mars  1870  (S.70. 
1.270)  et  20Janv.  187.-.  (S.7r..l  .126). 

(It)  Ca»l.   1  fév.  1871  (S. 71. 1.167). 

(12)   MéincarréletCas«.2.*;août  1873(8.74.1.277)- 

(1.1)  Cass.  6  mai  1H72  (S.72. 1 .2H0). 

(!♦)  Limoges,  5  mari  «H70  (8.70.2.7:;). 

(I.*i)  Limoges,  .*>  mars  1870,  prccile .  Cass.  G  mal 
1872  (S. 72. 1,280)  et  20  jaoT.  1874  (S.7».1.30i). 

(16)  Cas».  20jaDT.  1874,  prfcitc. 
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•19. — La  Cil  de  non-rccovoir  établie  |>ar  l'art. 
<05  précité  peut  ùlro  invoquée  par  le  voituiicr 
aussi  bien  dans  le  cas  oii  la  réception  de  la  mar- 
chandise a  eu  lieu  au  domicile  du  voituricr  (spécia- 
lement dans  la  gare  d'un  chemin  de  fer),  que  dans 
le  cas  où  elle  a  eu  lieu  au  domicile  même  du  desti- 
nataire (I). 

20. — Mais  lorsque  les  marchandises  ont  été  re- 
mises au  mandataire  du  voilurier  lui-nume,  avec 
mission  de  les  faire  parvenir  au  destinataire,  le 
voilurier  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  réception  et 
du  paiement  faits  par  ce  mandataire,  pour  repous- 
ser l'action  dirij;ée  contre  lui  (2). 

21. — Ledcstinalaire  qui  a  reçu  les  objets  trans- 
portés, et  a  payé,  sans  réclamation  ni  réserve,  le 
prix  énoncé  dans  la  lettre  de  voiture  dont  un  double 
lui  avait  été  transmis,  n'est  plus  recevable  à  répé- 
ter contre  le  voiturier  partie  de  ce  prix  comme 
indûment  payée  (3).  — Mais  il  conserverait  l'action 
en  répétition,  si  le  voiturier  avait  reçu  soit  sciem- 
ment, soit  par  erreur,  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû 
(C.  civ.,  1376  (i). 

22. — D'un  autre  cùté,  la  réception  des  marchan- 
dises et  le  paiement  du  prix  du  transport,  sans 
protestation  ni  réserve,  ne  font  ])oiut  i)ar  eux  seuls 
perdre  au  destinataire  le  droit  de  réclamer  le  rem- 
boursement de  la  valeur  des  manquants  dont  le 
voiturier  ou  son  préposé  a  reconnu  l'existence  sur 
la  lettre  de  voiture  (5). 

2ô. — Le  voilurier  ne  .«e  rend  point  non  recevable 
à  opposer  l'exception  tirée  de  la  réceiilion  des  mar- 
chandises et  du  paiement  du  prix  du  transport  en 
assistant  ou  en  se  faisant  représentera  l'expertise 
provoquée  par  le  destinataire  pour  constater  la  réa- 
lité et  l'importance  des  avaries  (C). — V.  Entrepre- 
neur de  transports,  n.  38. 

24. — Et  il  peut  invoquer  celte  exception  en  tout 
état  de  cause,  même  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel (7). 

2o. — L'expéditeur  a,  comme  le  destinataire, 
action  contre  le  voiturier,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  101,0.  comin.,  la  lettre  de  voilure  forme  un 
contrat  entre  lui  et  ce  dernier. —  V.  Entrepreneur 
de  transports,  n.  7  et  s.;  Lettre  de  voitures,  n.  I. 

2G. — Jugé  que  de  ce  que  des  marchandises  de.s- 
tinées  à  une  administration  publique  ont  été  expé- 
diées dans  des  formes  et  sons  des  conditions  parti- 
culières stipulées  enlre  l'administration  et  le  voi- 
turier, il  ne  saurait  résulter  que  l'expéditeur  cesse 
d'avoir  qualité  pour  demander  compte  au  voiturier 
de  l'exécution  du  contrat  (8;. 

27. — La  prescription  de  six  mois  à  laqnclU  l'art. 
108,  C.  comiii.,  soumet  l'action  formée  contre 
le  voiturier  à  raison  de  l'avarie  ou  de  la  perte  des 
marchandises  (V.  Enlrepr.  de  iransp.,  n.  58  et 
s.),  n'est  pas  interrompue  par  une  réclamation  ver- 
bale dont  on  induirait  l'existence  de  ce  seul  fait 
que  l'expéditeur  a  refusé  de  payer  a-j  voilurier  le 
prix  <lu  transport  (9), 

20. — Disons  en  terminant  qu'aux  termes  de  l'art. 
40  de  la  loi  du  19  fév.  1874,  portant  augmeiitalion 
des  droits  de  timbre,  les  recouvrements  effectués 
par  les  entrepreneurs  de  transports,  à  titre  de  rcm- 
Loorsemenl  des  objets  transportés,  quel  i|ue  soit 
d'ailleurs  le  mode  employé  pour  la  remise  des 
fonds  au  créancier,  ainsi  que  tous  autres  transports 
fictifs  00  réels  de  monnaies  ou  de  valeurs,  sont 
assujettis  à  la  délivrance  d'un  récépissé  ou  d'une 
lettre  de  voiture  dûment  linibré,  el  que,  d'niires  le 
même  article,  le  droit  de  timbie   du  récépissé  ou 

(1)  Cas».  '.)  mars  1K70  (S. 70.1 .270). 

(i)  Cass.  21  DOT.  1871  (S. 71. 1.207). 

(3)  Cass.  9  août  1809  (S.70.1.1C4). 

4)  Alauitt,  Comment.  Coi.  comm.,  t.  2,  d.^02. 
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celui  de  la  letlrc  de  voiture,  fixé  dans  ce  cas  à 
trente-cinq  centimes,  y  compris  le  droit  de  la  dé- 
charge, est  supporté  "par  l'expéditeur  de  la  mar- 
chandise. 

—  V.  Assurances  terrestres,  n.  3i,  179;  Com- 
missionnaire de  transports;  Compétence  commer- 
ciale, n.  lOo,  237;  Entrepreneur  de  transports, 
II.  1. 1  27;  Faillite,  n.  loiO,  1531 ,  1o47  ;  Huissier, 
n.  10;  Lettre  de  voilure,  n.  1,  3,  o,  7,  8, 11, 14, 

10,  18,  33  el  s.;  Liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, II.  3,  b;  JNavi(jalion,  n.  -7;  Poste  aux 
lettres,  ii.  0,  la  et  s.  ;  Prescription,  n.  12,  13,  ia  ; 
Privilège,  n.  S,  36  et  s.;  Substances  vénéneuses, 
n.  i)  (il  l'Appendice);  Transit,  n.  14,  28,  46, 
47,  49;  Vente,  n.  1^8,  29i,  300,  301. 

VOL. — V.  Acte  de  commerce,  n.  loG;  Agent  d» 
change,  n.  191  el  s.,  'i(\'.y.  Assurances  maritimes, 

11.  3S9,  402;  Apprenti- Apprentissage,  n.  10,  24; 
Aubergiste,  n.  8,  9  :  Banqueroute,  n.  40,  54  et  s.; 
Baraterie  de  patron,  u.  8.  10  ;  Billet  au  porteur, 
n.  12;  Chèque,  n.  ii\  Commis,  n.  43;  Commit 
voyageur,  n.  3();  Commissionnaire,  n.  34:  Con- 
sul, u.  ■)3:  Douanes,  n.  7o;  E/j'ets  publics,  n.  12 
et  s.,  43.  126  et  s.;  Entrepôt,  u.  29;  Entrepre- 
neur de  transports,  n.  84  et  s..  127,  108;  Fail- 
lite, n.  114j,  1801;  Foires  et  marchés,  n.  43; 
Fret  ou  nolis,  n.  250;  Lettre  de  change,  n.  301  ; 
Lettre  missive,  u.  8:  Magasins  généraux,  n.  56; 
Poste  aux  lettres,  u.  tiO  ;  Société,  n.  375,383, 
841-;  Vente,  u.  35. 

VOYAGE. — V.  Assurances  maritimes,  passim; 
Avaries,  n.  5.  6.  41,  90,  130,  162,226;  Cabotage, 
n.  1  et  s.  ;  Capitaine,  n.  4,  5.  12,  35,  60,  62;  Con- 
trat à  la  grosse,  n.  51.  57,  69  et  s,,  88  et  s.,  165, 
176  et  s.;  Délaiisement  maritime,  n.  3,  31,  60, 
61,  69.  70,  73,  135;  Gens  de  Véquipage,  n.  9,  25, 
27,  70  et  s..  81,  84,  87,  89  et  s.,  101,  103,  111, 
l 'lO,  149.  155,  167, 189  ;  IS'avire,  n.  55,  89, 122  et 
s.,  132.  146  et  s.,  168,  170,  177  et  s.;  Privilège, 
n.  35,  37. 

—  DE  LONG-COURS.  —  V.  Cabotage,  n.  2; 
Capitaine,  u.  4,  5,  12,  35,  60,  62;  Délaissement 
maritime,  ii.  tiO,  01,  69. 

VOYAGEUR— V.  Aubergiste^  n.  1  et  s.  ;  En- 
trepreneur de  transports,  n.  71,  72,  99,  146,  197; 
Passager;  Priviléqe,  n.  11,  35;  Voilures  pu- 
bliques. 11.9,  12,  14,25,  33. 

VUE. — Les  expressions  payable  à  vue,  à  tant 
de  jours  de  vue,  sont  employées  dans  les  lelire> 
de  change  et  dans  quelques  autres  effets,  pour  iii- 
ditiiierque  l'effet  est  payable  à  présentation  ou  tant 
de  jours  ajins  avoir  été  visé  (lar  la  per.-;onne  qui 
doit  en  aciiuitter  le  montant. — V.  Chèque,  n.  7.  8, 
19.  39;  Lettre  de  change,  n.  62,  197,  233,  240, 
284  et  s.,  411  el  s.,  478,  524,  538. 


w 

WARRANT— I.  —  . Vous  a\ons  donné  au  mol 
Magasins  généraux,  n.  16  et  s.,  toutes  le.>;  noiions 
néce>>aires  relativement  au  caiacli'rc  du  warrant  et 
au  rôlf  iju'il  est  destiné  a  jouer  dans  les  négocia- 
tions commerciales.  .Nous  mentionnerons  seulement 
ici  quelques  solutions  dont  nous  n'avions  pas  con- 
naissance ou  moment  où  a  été  imprimé  notre  article 
précité. 

(:;)  C.iss.  li  avril  iHTi  (S.7 i. i.:;77). 
(ti)   'rniilousc,   4  die.  1871  (S.72.2.I5J. 

(7)  Même  arrêt. 

(8)  Cass.  9  déc.  187.3  (S.74. 1.1(57). 
('.*)  Cass.  l«'déc.  1874  (S.75.1.1.'>). 


WARANT. 

2. — .Nous  avons  dit  nu  raol  Faillite,  ii.  371,  quo 
rendosscmenl,  par  un  failli,  du  warrant  i|ui  lui  a 
éié  délivre  par  un  magasin  gf-néral,  csl  frapp»'  de 
nuliilé,  aux  termes  de  l'art.  44ti,  C.  conini.  (î5  i), 
comme  préseiilanl  le  farnillre  d'un  naiilissiturnl. 
Cette  solulion  a  été,  depui>),  ronsaiTée  de  nouveau 
par  nn  arrtt  de  Cour  d'appel  (^1). —  Mais  V.  l'oliser- 
vation  nue  nous  avons  présentée  loe.  cit.,  n.  372. 

3. — L'adiniiiislration  de  l'eiiref;islremenl,  adunl- 
tant  «lue  l'arl.  "il  de  la  loi  du  13  hrum..  an  vu.  cpii 
défend  de  faire  deux  actes  k  la  sintc  l'un  de  l'aulri- 
sur  la  mOme  feuille  do  papier  timbré,  est  inappli- 
cable aux  effets  de  coranuTee.  cl  assimilant  les  war- 
ronls  endossés  séparément  des  réeépissés  des  ma- 
gasins généraux  a  lies  billets  à  orrlre  avec  indiealioR 
des  marchandises  qui  servent  de  nantissement,  a 
décidé  que  bs  autorisations  de  sortie  îles  inarehan- 
discs  desigUL-es  dans  es  titres  peuvent  èlre  écrites 
sur  le  même  jtapier,  de  même  «lu'un  retrait  ou  une 
modiGcalion  d'aval  peut  être  inscrit  sur  le  billet 
revt'tu  de  ra>al  (i). 

4. — Il  a  été  parfaitement  jugé  que  le  porteur  du 
récépissé  d'une  marchandise  <leposée  dans  un  m^i- 
gasin  général,  endossé  séparément  du  warrant,  (jui, 


il)  Rennes,  2C  avril  1873  (S. 74. 2. 202). 
(2)  Solut.  de  l'admiu.  de  l'enregislr.,  23  tiv.  18C9 
<S.6'J,2.306). 


ZOLLVEUEIN. 
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afin  d'empêcher  la  Tente  do  celte  marchandise, 
obtient  du  porteur  du  warrant,  après  l'échéance  do 
cet  elTet,  un  délai  pour  far  ilitrr  au  propriétaire  d« 
la  marchandise  le  p.iieineiit  de  sa  dette,  est  rcs|)On- 
sable  envers  le  l'orleiir  du  «araiit,  de  l'augmenta- 
tion des  frais  de  ma;;.isiriage  pendant  ce  del.ii  (3). 
—  V.  Comptoir  deirompte,  n.  31,  3s.  Faux, 
n.3'.»;  Faillite,  n.  3G2,  .tjl,  372,  l(i3;  Jtfu^ojini 
généraux,  n.  Iti  et  s. 


YACHT.—  Sorte  de  bateau  de  plaisance  allant  à 
vuiles  et  à  rames.  —  V.  ln$rriplion  maritime, 
n.  4;  Navigation,  a.  40. 


ZOLLVEREIN.    —  Union   des   douanes   alle- 
mandes. —  V.  Traité  de  commerce. 


(3)  Aix,  8  jaill.  1868  (Bull,  judic.  d'Aix,  t.  G, 
p.  18i). 


ri.N    DU    DICTION.NAIRE. 


APPENDICE 

contenant  la  reproduction  textuelle  ou  analytitiuo 
DES  LOIS   ET  DÉCRETS 

PL'BLlÉâ    PKNDANT    l.'lSlPnESSKlN 

DU    DICTIONNAIRE 

SUR  PLUSIEURS  DES  UATIÈRBS  Qll  Y  SONT  TRAITÉES  ET  SUR  QUELQUES  MATIÈRES  NOUVELLES. 


Les  chiiïres  placf?s  dans  les  (lifTéronls  articles,  aa  commencement  de  chaque  alinf'a  et  sniris  des  mois 
bit,  ter,  clc.  rc[iréseiilctil  des  niiiniTos  corre^iioiidanl  .i  ii-iu  (1rs  mt'^incs  arlicies  dans  le  Dictionnaire, 
el  sont  ainsi  destinés  ù  établir  entre  lu  Dictionnaire  cl  VAppendice  une  concordance  nécessjirc  pour 
faire  bico  saisir  les  modilicalioas  résultant  des  nouTellcs  lois  ou  des  nouvcaui  décrets. 


ALLUMETTES  CHIMIQUES. 

1. —  l.'.iilial,  1.1  r.ilinr.iiiuii  l't  la  vente  des 
alluiiieil'->  fliimi(|iies  ont  éti'  attribués  exclusive- 
ment à  lElal-  par  la  loi  du  2  aoiU  1872  (art.  ■*"). 
—  Le  ministre  des  linances  a  été  en  conséquence 
autorisé  soit  à  faire  exploiter  dircclrmonl  par  les 
administrations  des  manufactures  de  l'Etat  cl  des 
Contributions  indirerles.  soit  à  concéder  par  voie 
d'adjudirntion  publique  ou  à  l'amiable,  le  monopole 
des  allumiiles  (Mémo  loi,  art.  2). 

2.  —  tjuel  que  soit  le  modt-  adopté  jtour  l'exploi- 
tation du  mouo(>ole,  la  circulation  et  la  vente  des 
allnmelles  demeurent  assujetties  au  régime  et  aux 
pénalités  établis  par  les  lois  des  4  sept.  1871  il 
29  janv.  1872.  i  V.  au  Diclionn.  le  résumé  de  légis- 
lation en  tële  de  l'art.  Contribut.  iniir.)  {Id., 
art.  6). 

3.  —  L'importation  desallumelles  chimiques  de 
fabrication  étrangère  est  ()rohibée  en  France,  sauf 
les  exi-eptions  résultant  des  traites  inti-rnalion.iux 
acluelloni>nt  en  vigueur.  —  Les  allumettes  impor- 
tées en  viTtu  de  ces  traités  à  destination  de  simples 
consommateurs,  exclusiveuiont  pour   leurs  besoins 

Îersonnels  .  doivent  acquiltor,  indépendamment 
es  droits  de  douane,  les  taxes  établies  par  les  lois 
précitées  des -V  sept.  1871  el  29  janv.  1872.  —  Le 
ministre  des  linances  peut  autoriser  le  concession- 
naire du  monopole  à  importer  avec  exemption  de 
ces  dernières  taxes,  mais  moyennant  le  paiement 
des  droits  île  douane  des  allumettes  fabriquées  à 
l'étranger  qui  seront  considérées  comme  allumettes 
de  luxe  (L.  1o  mars  187.3,  arl.  3) 

4.  —  Tons  les  marchands  en  d'-tail  patentés  qni 
en  font  la  demande  sont  autorisés  h  faire  le  dé- 
bit des  alliimeiles  de  toute  sorte  en  se  soumet- 
tant aux  règlements  généraux  de  l'Etal  et  à  ceux  de 
la  compagnie  concessionnaire  du  monopole  appron- 
Téspar  l'Kial  (Id  ,  art.  1"). 

5.  —  L'adm  ni<tration  des  conlribntions  indirec- 
tes on  le  concessionnaire  du  monopole  de»  allumet- 
tes chimiques  peut  fabriquer  et  vendre  des  allu- 
mettes dite-  de  luxe,  dont  le  prix  ilnit  t^tre  fixé 
par  décret  (  W.,  arl.  i).  —  Celte  fixation  de  prix  a 
été  faite  successivement  par  deux  décrets  des 
30déc.  1874el1"fév.  1873. 


BANQUES  COLONULES. 

Au  résumé  Je  léj,'islalion  placé  en  tèlo  de  cet  article, 
il  faut  ajouter  : 

Décr.  30  mars  1874  (Modificat.  du  fonctionnement  de 
Valence  centrale  des  banques  coloniales)  ;  —  Arrêté 
31  mars  1874  (/rf.);  —  L.  24  juin  1874  (Prorogat.  du 
privili-ije  des  baii'iHcs  coloniales  el  de  leurs  statuts); — 
Déor.  i4juill.  1874  (Autorisation  accordée  à  la  société 
de  la  banijuede  la  Souvelle-CaUdonie  de  fonder  un  éta- 
blissement de  crédit  à  Xouméa);  — 31  janv.  1875  (Insti- 
tution de  la  banque  de  Vlndo-Chine;  Approbation  de  ses 
statuts). 

i  his.  —  Le  privilège  des  banques  fondées  par 
les  lois  du  30  avril  1849  el  du  11  juill.  1851.  par 
les  décrets  du  21  déc.  18^33  el  du  1"  fév.  1854, 
dans  les  colonies  do  la  Guadeloupe,  de  la  Martini- 
que, de  la  Bénnion,  de  la  Guyane  française  et  du 
Sénégal,  a  été  piorogé  de  vingt  années  à  partir 
du  11  sept.  1874,  par  une  loi  du  24  juin  1874,  qui 
détermine  en  mèmetem|is  le  chilfre  de  leur  capital, 
le  caraclère  et  les  conditions  de  leurs  opérations. 

\  ter.  —  Par  un  décret  ilu  14  juill.  1874.  la  so- 
ciété de  la  banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  été 
autorisée  à  fonder  à  Nouméa  un  élablisseraenl  de 
crédit  avec  privilège  d'émission  dans  les  termes  el 
sous  les  condilions  énoncés  dans  les  statuts  an- 
nexés à  ce  décret. 

\  quater.  —  Une  banque  d'émission,  de  prêt  et 
d'escompte  a  été  inslituée  par  un  déerct  ilu  H 
janv.  187.Ï  pour  les  colonies  de  la  Corhinchine  et 
de  l'Inde  française  sous  la  dénomination  de  banque 
de  riniio-C.hine.  —  Les  statuts  de  cette  banque 
sont  annexés  au  décret. 

2  fiii.  —  Le  décret  du  il  nov.  18oî.  «pie  nous 
avons  menlionné  dans  le  résumé  de  législ.iion  place 
en  tél.  de  cet  article  ,  a  .  par  son  arl.  6  .  inslituc  à 
Paris  une  agence  centrale  de^  banques  coloniales. 
—  Aux  termes  de  son  art.  7  ,  l'agent  central  re- 
présente les  banques  dans  les  opérniions  qu'elles  ont 
a  faire  avec  la  métropole;  il  exerce  toutes  actions 
judiciaires  et  extra-judiciaires.  —  Il  airil  comme 
ilélégué  de  ces  établissements  près  le  ministre  de 
la  marine  el  des  colonie*  el  près  la  commission  de 
surveillance  établie  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
Il  juill.  1851.  —  Il  dirige  la  coufeclion  des  billets 
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de  circulation,  et  pourvoit,  sur  les  instructions  des 
conseils  d'administratioa  des  banques,  à  tous  les 
achats  de  matériel. 

2  ter.  —  L'art.  8  de  ce  décret  a  été  modifié  dans 
les  termes  suivants  par  un  autre  décret  du  30 
mars  )87i  :  —  Un  établissement  de  crédit  désigné 
à  cet  effet  par  le  minisire  ae  la  marine  et  lies  colo- 
nies, à  Paris,  elTeclucra,  sur  le  visa  do  Tapent  cen- 
tral des  banques  coloniales,  tous  les  encaissements 
et  paiements  opérés  pour  le  compte  de  rhacuiic  de 
ces  banques.  —  Cet  clablisscment  tiendra  un 
compte  distinct  et  séparé  pour  chacune  d'elles. 
—  L'agent  central  ne  pourra  faire  directement  au- 
cun recouvrement  ou  paienienl  pour  le  couii)te  des 
banques,  et  ne  conservera  entre  ses  mains,  à  titre 
<le  provision  ou  autrement,  aucune  somme  appar- 
tenant à  ces  établissements. 

BATEAU  A  VAPEUR. 

Kii  résumé  de  li.'i;islatiûn  placé  en  tcto  de  cet  article, 
il  faut  ajouter  : 

L.  16  sept.  187(  {Prix  des  places  et  du  transport  des 
bagages  et  messageries;  taxe  additionnelle). 

7  hit.  —  Aux  termes  de  l'art,  i^  de  la  loi  du 
^6  sept.  iSTI,  il  est  perçu  au  profit  du  Trésor  pu- 
blic (indépendamment  du  droit  du  dixième  ilu  prix 
des  places.  V.  L.  9  vend,  an  Vj,  nrt.  08  et  s.,  et 
25  marsi8J7,  art.  US  et  HO),  une  taxe  addition- 
nelle de  dix  pour  cent  :—'!''  Sur  le  prix  des  places 
des  voyageurs  transportés  par  bateaux  à  vapeur  et 
antres  consacrés  au  public  ;  —  i'  sur  le  prix  des 
transports  de  bagages  et  messageries  à  grande  vi- 
tesse par  la  même  voie.  Dans  l'appliciition  de 
cette  taxe,  il  n'est  pas  tenu  compte  de  tout  jirix 
ou  fraction  de  prix  sur  lesquels  la  taxe  serait  infé- 
rieure à  cinq  centimes. 

CAPITAINE. 

Au  résumé  de  législation  placé  en  tête  de  col  article, 
il^faut  ajouter  ; 

L.  10  déc.  1874  (rendant  les  navires  sitsceptibles 
d'hypothèque). 

226  his.  —  L'art.  223.  C.  comm.,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  :  a  Si  le  bâtiment  est  frété  du  con- 
sentement des  propriétaires,  et  que  quelques-uns 
fassent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires 
jiour  l'expédition,  le  capitaine  peut,  en  ce  cas, 
vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  re- 
fusants de  fournir  leur  conlingent,  emprunter  bvpo- 
Ihécairement  pour  leur  compte  sur  leur  part  dans 
ie  navire,  avec  r.Milorisationdujuge(L.'10déc.'187i, 
art.  Î1S).—V.  Navire,  n.  181  bUel  s.  (Appendice). 

CHEMIN  DE  FER. 

Au  résumé  de  légisialion  placé  en  tête  de  cet  article, 
il  faut  ajouter  : 

L.  IC  juin.  1871  (Prix  des  places  et  des  transports  de 
bagages  et  messageries  à  grande  vitesse;  taxe  addi- 
tionnelle) ;  —21  m.irs  1874  (Prie  du  transport  des  mar- 
chandises aux  conditions  des  tarifs  de  la  petite  vitesse; 
taxe  de  ciwj  pour  cent);  —  Décr.  31  mars  1874  ^i'uil 
vention  de  la  perception  de  cette  taxe  en  ce  qui  concerne 
les  céréales):  —  *2  mai  1874  (Conditions  d'exemption  de 
la  taxe  de  cinq  pour  cent). 

76  biM.—  Il  est  |icrru  an  profit  du  Trésor  public 
nnc  taxe  de  cinq  pour  cent  du  prix  payé  oui  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  |ioiir  le  IransporI,  le 
chargement  et  le  déchargement  circctués  par  les 
compagnies,  les  frais  de  gare  et  de  transmission 
entre  deux  ré.scaui,  des  marchandises  et  objets  de 
toute  nature  expédiés  aux  conditions  des  tarifs  de 
la  petite  \itt-sç.  —  Les  tarifs  des  compagnies  pcu- 
Tcnt  être  occrus  du  montant  de  cette  taxe,  qui  n'e>-t 
pas  sujette  aux  décimes.  —  Toutes  les  autres  i  xjié- 
dilioof  faites  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 


aux  conditions  de  tarifs  autres  que  ceux  de  la  petite 
vitesse  restent  soumises  aux  dispositions  des  lois 
du  14  juin.  1850  et  IGsept.  ')871  iL.  î>\  mars 
1874.  art.  4). 

76  (er.  —  La  loi  précitée  du  -14  jnill.  18o5 
porte,  art.  3,  (lu'indépcndaniment  du  dixième  dû 
au  Trésor  public  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs transportés  par  les  chemins  de  fer  (V.  L. 
y  vend,  an  VI,  art.  08  et  s.,  et  25  mars 
1817,  art.  -118  etl19),  il  est  ])crçu  au  profit 
du  Trésor  un  dixième  du  prix  payé  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  le  transport  à 
grande  vitesse  des  marchandises  et  objets  de  toute 
nature;  et  que  les  larils  des  compagnies  doivent 
èlre  accrus  du  moulant  de  ces  taxes. 

76  quater.  —  Qiiant  à  la  loi  aussi  précilée  du 
16  sept.  1871,  elle  dispose,  art.  12,  (|u'il  est  jterçu 
au  profil  du  Trésor  [lubliciHie  taxe  additionnelle  de 
dix  centimes  pour  cent  :  —  \o  Sur  le  prix  des 
places  des  voyageurs  transportés  par  chemins  do 
fer;  —  2»  sur'le  prix  des  Iraiisporls  de  bagages  et 
messageries  h  grande  vites-c  par  la  même  voie;  — 
et  que  dans  l'application  de  la  taxe  il  n'est  pas  tenu 
compte  do  tout  prix  ou  fraction  de  prix  sur  lesquels 
la  taxe  serait  inférieure  à  cinq  centimes. 

76  quinquies.  —  L'art,  o  de  la  loi  du  21  mars 
1874  a  réservé  au  gouvernement  le  droit  de  sus- 
pendre tem|ioraircment  par  décret  la  perception  de 
la  taxe  de  cinq  pour  cent,  en  ce  ijui  concerne  les 
céréales. —  Kn  vertu  de  celte  disposition,  un  décret 
du  31  du  même  mois  a  prononcé  la  suspension  dont 
il  s'agit  jus(|u'au  1"'  août  suivant. 

76  sexiet.  —  Sont  exemptés  de  l'impôt  de  cinq 
])0ur  cent  :  —  1°  Le  transport  des  marchandises 
en  transit  d'une  frontière  à  l'autre  ;  —  2"  le  trans- 
jiort  des  marciiandises  expédiées  directement  endcs- 
tination  d'un  pays  étranger  (L.  21  mars  1874,  art.  6). 

76  septies.  —  L'art.  C  ci-dessus  disposait  qu'un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nislraliou  publiciiie  déterminerait  les  conditions 
sous  lesquelles  les  exemptions  seraient  accordées. 
—  Ce  décret  est  intervenu  le  22  mai  1874  ;  en  voici 
les  dispositions  : 

76  octies.  —  L'exemption  d'impôt  relative  au 
transport  des  marchandises  en  transit  d'une  fron- 
tière à  l'autre  s'applique  à  toutes  les  opérations  de 
tran.sit  eircctuées  directement  à  travers  le  territoire 
français  sans  toucher  aux  entrepôts.  —  Lorsque  le 
transit  s'accomplit  sous  le  n-gime  des  douanes,  les 
acquils  à  caution  ou  soumissions  de  transit  garantis- 
sent lataxeàdéfaut  d'exporlation  régiilii'renicnt  jus- 
tifiée. —  Dans  lesautrescas.lesformalitésindiqnées 
dans  l'art.  2  ci-après  deviennent  applicables  (art.1"). 

TG  novies.  —  L'exemplion  d'impôls  relative  aux 
expédilions  faites  de  riiitérieiir  à  un  pays  étranger 
s'ajiiiliquc  :  —  1°  aux  Iransporis  directs  d'un  lieu 
i|uclcorii|uo  du  territoire  ii  deslinalion  d'un  point  si- 
tué à  l'étranger  ou  dans  les  jiossessions  françaises 
hors  d'Europe  ;  —  2°  aux  transports  directs  d'un 
point  quelcoiMpie  du  territoire  à  un  poiiilde  la  fron- 
tii'rc  de  lerrc  ou  à  un  jiort  (reinbarqiiiiiieiil.  — Dans 
le  iiromicr  cas,  rex|iortation  est  ju-liliée  par  la  dé- 
claration de  sortie  que  prescri>ent  les  règlements 
de  la  douane,  et  qui  doit  être  revêtue  d'un  certificat 
d'exi»ortalion,  faulc  de  quoi  les  compagnie:}  de  che- 
mins de  fer  sont  responsables  de  la  taxe  de  cinq 
pour  cent.  —  Dans  le  second  cas,  les  déclarations 
(MIC  les  expéditeurs  ont  à  remettre  aux  compagnies 
doivent  spéi'ifier  que  les  envois  sont  destinés  ù 
l'étranger  ou  aux  possessions  françaises  siluéeshors 
d'Kurope,  et  les  comi>agnics  do  chemins  de  fer  ne 
peuvent  iiicllre  les  marcbandisesà  la  disposition  du 
roii>.ignataire  cli.irgé  de  réaliser  l'cxportalioii  qu'au- 
tant que,  par  une  soumission  en  double,  le  consi- 
gnaloir»"  a  garanti  la  lajc  de  cinq  pour  cent  a  défaut 
d'exportation   régulièrement  justifiée.  —  L'une  de 
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CC5  soumissions,  qui  doivent  ôtrc  son^crilos  sur  des 
imprinii-s  fournis  par  l'adminislralion  des  contri- 
Imlionâ  indirerli's,  rst  remise  par  le  fonsignataire 
aux  compagnies  et  par  celles-ei  au  serviro  des  ron- 
triliutioiis  indirectes.  —  L'autre  reste  aux  mains 
du  con>i;,'natairc  pour  iHre,  par  le  serviee  des  doua- 
nes, reviMue  des  eerlilicats  de  sortie  à  mesure  ipio 
l'exporlation  s'accomplit.  Apri's  apurement,  elle 
est  Oclianïée  eonlre  l'.miplialion  releimc  par  le  ser- 
vice des  contributions  iiidirerlos  (art.  2). 

7(>  dedei.  —  Les  marehaiidises  expédiées  en 
franchise  de  la  taxe  de  einij  pour  cent  sur  lesjwints 
de  sortie,  par  ti'rre.  par  eau  ou  par  chemin  de  fer, 
doivent  être  exportt-es  dans  un  délai  de  dix  jours 
si  le  passage  a  l'étranger  doit  s'effectuer  par  chemin 
de  fer,  par  lerre,  j^run  canal  ou  une  rivii-re,  et  de 
trente  jours  >i  le  tran^purt  doit  élrc  eonlinué  par 
mer.  Ces  délais  courent  du  jour  où  les  ehargenieiits 
sont  arrivés  au  point  de  sortie.  —  A  l'expiralion 
des  délais  concédés,  la  taxe  de  cinq  pour  cent  de- 
viendra exisihic  (art.  3). 

76  undfciet.  —  Les  transports  elTertués  en  fran- 
chise de  la  taxe  de  cinq  pour  cent  ne  peuvent,  sous 
peine  de  l'application  de  l'impAt,  subir  d'autres  in- 
Icrruptions  que  celles  nécessitées  par  le  service 
même  des  chemins  de  fer.  — Si,  dans  le  cours  du 
transjiorf,  des  maroliandises  expédiées  en  franchise 
de  la  taxe  de  cinq  pour  cent  sont  arrêtées  pour  être 
liuées  il  l'intérieur,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  s'en  dessaisir  qu'au  vu  dune  (|uit- 
tance  de  la  régie  constatant  le  paiement  de  cette 
taxe,  faute  de  quoi  elles  sont  personnellement  res- 
ponsables de  l'impôt  fart.  4). 

76  iluode-ies.  —  Dans  tous  les  cas  oii  la 
taie  de  cinq  pour  cent  devient  exigible  par  voie  de 
répétition,  elle  est  calculée  pour  le  parcours  entier 
par  ciiemin  de  fer,  d'après  le  tarif  applicable  aux 
expéditions  à  l'inlérieur.  Le  cas  échéant,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  doivent  fournir  à  cet 
égard  les  éléments  de  décompte  (art.  !j). 

76  IrederieM.  —  Lorsque  les  services  des  doua- 
nes et  des  contribulions  indirectes  ont  délivré  des 
acquits  à  caution  ou  reçu  des  soumis-ions  pour  les 
chargements  à  destination  de  l'élraiiger,  ils  pour- 
suivent dircclement  les  soumissionnaires  ou  les 
cautions  pour  le  recouvrement  des  droits  exigibles 
à  raison  tlu  non-accomplissement  des  conditions  sti- 
pulées dans  le  décret  du  22  mai  1875-,  —  Dans  les 
autres  cas,  les  répétitions  d'impôt  s'exercent  envers 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  (art.  6). 

76  quatuor deciei.  —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  tenues  de  dresser  des  feuilles 
d'cxiiédilion  distinctes  pour  les  marchandises  expé- 
diées en  fr.inchisc  de  la  taxe  de  cinq  pour  cent.  Si 
elles  ne  récapitulent  pas,  à  des  comptes  particu- 
liers, d'une  part,  les  articles  comprenant  l'impôt, 
d'autre  part,  les  articles  exempts  de  l'impôt,  elles 
doircnt  les  faire  figurer  dans  des  colonnes  distinc- 
tes de  leur  compte  unique,  et  inscrire,  en  regard  de 
chaque  article  comportant  l'impôt,  le  montant  do 
la  taxe  de  cinq  pour  cent  (art.  7). 

76  quindeeiet.  —  Les  vérifications  du  service 
des  contributions  indirectes,  soit  dans  les  gares  ou 
stations,  soit  au  siège  de  l'exploitation  de  chaque 
compagnie  de  chemin  de  fer,  peuvent  s'étendre  Ji 
toutes  les  opér.ttions  de  complabilité  concernant 
les  transports.  —  Les  compagnies  sont  tenues  de 
conserver  pendant  un  délai  de  quatre  mois  au  moins 
el  de  représenter  le<t  feuilles  d'expédition  qui  se 
rapporli.ril  à  des  transports  effectués  en  franchise  ou 
n>ec  percptinu  de  l'impôt  (art.  8).  —  V.  Entre- 
preneur de  trantportt  (.appendice). 

CHÈQUE. 

7  bii.  —  Les  dispositions  suivantes  ont  été  ajou- 
tées à  l'art.  \"  de  la  loi  du  H  juin  iSCii  :  —  Le 


ripque  indique  le  lieu  d'oii  il  est  émis.  Ija  date  du 
jour  où  il  est  tiré  est  inscrite  en  toutes  lettres  el  de 
la  main  de  n-hii  qui  a  écrit  le  clii'i|ue.  —  Le  chè- 
que, même  au  |)orliiir,  est  acquitté  par  celui  qui  le 
touche  ;  raci|uil  e-t  date.  — Toutes  stipulations  en- 
Ire  le  tireur,  le  bénéficiaire  et  le  tiré,  ayant  |)0ur 
objot  de  rendre  lo  chèque  payable  aulrement  qu'è 
vue  et  il  première  réqiiisjiioii',  sont  nulles  de  plein 
droit  (L.  ly  fev.  IS7>,  art.  .'!). 

."î>  bit,  41  5if.  —  L'art.  G  de  la  loi  du  H  juin 
IS6'')  est  abrogé  et  remiilacé  |iar  les  dispositions 
suivantes  :  —  Le  tireur  (|ui  émet  un  chèque  sans 
date,  ou  non  date  en  toutes  lettres,  s'il  s'agit  d'un 
chi'que  de  place  h  place;  celui  qui  revêt  un  chèque 
d'une  fausse  date  ou  d'une  fausse  énoncialion  du 
lieu  d'où  il  est  tiré,  est  passible  dune  ami  mie  do 
(i  p.  lOO  de  la  somme  pour  laquelle  le  che(|ue  est 
lire,  sans  que  celte  amende  puisse  être  inrerieiirc  à 
cent  francs  (100  fr.).  —  La  même  amende  est  duo 
|>ersonnellement,  et  sans  recours,  par  le  premier  en- 
dosseur ou  le  porteur  d'un  chèque  sans  date  ou  non 
daté  en  tontes  lettres,  s'il  est  tiré  de  place  a  place, 
ou  portant  une  date  posli-rieure  à  l'époque  à  laquelle 
il  est  endossé  ou  présenli'-.  Celle  amende  est  due, 
en  outre,  par  celui  ijui  paie  ou  reçoit  en  compensa- 
lion  un  chèque  sans  date,  ou  irré;;ulièrcment  daté, 
ou  présenté  au  paiement  avant  la  date  d'émission. 
—  Celui  ipii  émet  un  chèque  sans  provision  préala- 
ble et  disponible  est  passible  de  la  même  amende, 
sans  préjudice  des  peines  correclionuelles,  s'il  y  a 
lieu  (art.  0). 

A\  hit. — Celui  qui  paie  un  chèque  sans  exiger 
qu'il  soit  acquitté  est  passible  personnellement,  et 
sans  recours,  d'une  amende  de  cinquante  francs 
(30  fr.)  (ôFt.  7). 

-îo  bis. — Les  chèques  de  place  è  place  sont  assn- 
jellis  à  un  droit  de  timbre  fixe  do  20  centimes.  — 
Les  chèques  sur  place  continueront  ii  être  timbrés 
il  10  centimes.  —  Sont  applicables  aux  chèques  do 
place  à  place  non  timbrés  conformément  au  pré- 
sent article,  les  dispositions  pénales  des  art.  4, 
5,  6.  7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  <8o0.  —  Le  droit 
de  timbre  additionnel  peut  être  acquitté  au  moyen 
d'un  timbre  mobile  de  dix  centimes  (0  fr.  ÎO) 
(art.  8). 

4o  ter.  —  Toutes  les  dispositions  législatives  re- 
latives aux  chèques  tirés  de  France  sont  applicables 
aux  chèques  tirés  hors  de  France  et  payables  en 
France.  —  Les  chèques  peuvent,  avant  tout  endos- 
sement en  France,  êiro  timbrés  avec  des  timbres 
mobiles.  —  Si  le  chèque  tiré  hors  de  F'rance  n'a  pas 
été  timbré  conformément  aux  dispositions  ci-dessus, 
le  bénéficiaire,  le  premier  endosseur,  le  porteur  ou 
le  tiré  sont  tenus,  sous  peine  de  l'amende  de  0  p. 
100,  de  le  faire  timbrer  aux  droits  fixés  par  l'article 
précédent,  avant  tout  usage  en  France.  —  Si  le 
chèque  tiré  hors  de  France  n'est  pas  souscrit  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  14  juin  18Go  et  de  l'art.  5  ci-dessu<.  il  est  assu- 
jetti aux  droits  de  timbre  des  elfels  de  commerce. 
Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire,  le  premier  endosseur, 
lo  jiorteur  ou  le  tiré  sont  leniis  de  le  faire  timbrer, 
avant  tout  usage  en  France,  sous  peine  iPunc 
amende  de  6  p.  100.  —  Toutes  les  parties  sont  so- 
lidaires pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes 
(art.  '.»)• 

4JÎ  quater.—\\  résulte,  en  outre,  d'un  décret  dn 
19  fév.  1874,  que  les  timbres  mobiles  qui  peuvent 
être  apposés  sur  les  chèques  venant  ilc  l'étranger 
ou  des  colonies,  doMcnt  être  conformes  au  modèle 
annexé  ri  ce  décret  (art.  1")  ;  —  y""  '*^  'imbre  mo- 
bile diiit  être  apposé  avant  tout  usage,  et  colle  au 
recto  de  l'effet,  à  côté  de  la  mention  d'acceptation 
ou  de  l'aval  ;  ii  défaut  d'acceptation  ou  d'aval,  au 
verso,  avant  tout  endossement  ou  acquit,  si  l'effet 
n'a  pas  encore  été  négocié,  et,  en  cas  de  négocia- 
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tion,  immédiatement  après  le  dernier  endossement 
souscrit  en  pays  étranger  on  dans  les  colonies 
(arl.  3);  —  El  "que  chaque  timbre  mobile  est  obli- 
téré, an  moment  même  de  son  apposition,  par  lu 
signataire  de  l'acceplation,  de  l'aval,  de  l'eudosse- 
raent  ou  de  l'acquit  (art.  4). 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

1 1  1  his.-Li\  soliilion  qui  précède  ne  peut  plus 
être  sui\ie  deuuis  la  loi  du  23  juin  \S^il.  —  V. 
Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  129  et  s. 

iim  bit. — La  proposition  énoncée  au  n»  468  a 
cessé  délre  exacte  dtpuis  la  loi  clu  î'.i  juin  iSoT. 
— V.  Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  129 
et  s. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME. 
9',  b,s.—hi  doit  trouver  pl.ice  le  texte  de  l'art. 
378,  C.  coium.,  omis  dans  le  Dictionnaire. 

DOUANES. 

Au  résumé  de  léttisiation,  il  faut  ajouter  : 
Décr.  29  août  1873  {exemptant  de  la  surtaxe  de  pa- 
villon et  de  la  surtaxe  d'entrepôt  les  graiiu  et  farines 
importés  soit  par  terre,  soit  par  navires  français  ou  par 
»tafir«  étrangers)  ;  —  11  sept.  1874  (Rapport  du  décret 
du  '29  a"Ht  1S73I. 

DROGUISTE. 

^. — Les  droguistes  ne  peuvent  vendre  aucune 
composition  ou  préparation  pharmaceutique,  sous 
peine  de  oOO  fr.  d'amende.  Ils  peuvent  faire  le 
commerce  en  gros  des  drogues  simples,  sans  avoir 
néanmoins  le  droit  d'en  débiter  aucune  au  poids 
médicinal  (L.  21  germ.  an  xi,  arl  33). 

2. — Une  fois  au  moins  par  année,  dans  chaque 
arrondissement,  trois  membres  du  conseil  d'hy- 
giène publique  et  de  salubrité  visitent  les  maga- 
sins des  droguistes  pour  vériiier  la  bonne  qualité 
des  drogues  qui  y  sont  vendues  (L.  21  germ.  an  xi, 
art.  29;  Décr.  23 mars  tSo'J,  arl.  1"). —  Toutefois 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie  remplissent  ces 
attributions  dans  les  villes  oii  elles  sont  placées;  et 
les  professeurs  de  ces  écoles  peuvent  aussi,  avec 
l'aulorisation  des  préfets,  sous-préfets  et  maiVes, 
visiter  les  magasins  des  droguistes  dans  le  rayon 
de  di.x  lieues  des  villes  où  les  écoles  sont  établies, 
et  se  transporter  dan>  tous  les  lieux  où  l'on  fabrique 
et  débile,  sans  autorisation,  des  préparations  ou 
compositions  médicinales  (L.  21  germ.  an  xi,  art. 
29  et  30;  Décr.  23  mars  ^Ho'J,  arl.  -1  et  2). 

3 — Les  droguistes  sont  tenus  de  représenter  les 
drogues  et  compositions  qu'ils  ont  dans  leurs  ma- 
gasins. Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées 
sont  saisies  à  linslant  par  le  commissaire  de  po- 
lice; et  il  e>t  procédé  ensuite  conformément  aux 
lois  et  décrets  en  vigueur  (L.  21  germ.  an  ii, 
art.  29)  (1). 

EFFETS  DE  COMMERCE. 
1 1  bit. — Aux  termes  de  l'art,  i"  d'un  décret  du 
<9  fev.  1^74,  les  timbres   mobiles   proportionnels 

Îui  peiivi'Ul  élre  apposés,  en  vertu  des  lois  des 
1  juin  1X59  (ut.  19),  2  juill.  18G2  (art  io)  et 
27  juill.  1«70  (;irt.  G)  et  des  décrets  des  18  janv. 
4860.  29  ocl.  iHùi  (arl.  3;  et  23  janv.  1804,  sur 
les  elTeLs  de  commerce  venant  de  l'étranger  ou  des 
colonies,  sur  les  narrants  endossés  séparément  des 
récépissés  cl  sur  les  effets  négociables  de  toute  na- 
ture, doivent  être  confornii's  au  moilèlr;  annexé 
audit  décret  du  19  fév.  1874.  Néanmoin-  Tadminis- 
tration  de  reiir<gislrcmenl,  des  iloinaines  et  du 
timbre,  pourra  modifier  les  couleurs  de  ces  timbres. 


(I;  V.  gur  celle  matière,  Dalloz,  Riperl.,  y'  McJe- 


suivant  les  quotités  et  toutes  les  fois  qu'elle  le  ju- 
gera convenable. 

Il  ter. — Le  même  décret  a  créé  des  timbres 
mobiles  :  pour  les  ellets  de  100  fr.  et  au-dessous; 

Pour  ceux  au-dessus  de    400  fr.  jusqu'à    200  fr. 


200 

300 

300 

-500 

400 

500 

600 

-   1 ,000 

1,000 

-   2,000 

2,000 

3,000 

et  ainsi  de  suite  en  snivant  la  même  progression  et 
sans  fraction  de  1,000  fr.  —  La  quotité  des  droits 
fixés  par  les  lois  eu  vigueur  pour  les  diverses  caté- 
gories est  indiipiée  sur  les  timbres  (art.  2).—  11  n'a 
pas  été  créé  de  tiiubrc  mobile  d'une  quotité  supé- 
riiurc  au  droit  exigible  pour  un  effet  de  10,000  Ir. 
Mais  le  paiement  du  droit  de  timbre  des  effeis  négo- 
ciables et  des  warrants  peut,  même  pour  les  sommes 
supérieures  à  lO.OuO  fr.,  être  constaté  par  l'apposi- 
tion de  plusieurs  limlires  mobiles  (même  arl.  2). 

I  1  qualer.  — Le  timbre  mobile  est  apposé  avant 
tout  usage.  Il  est  collé,  savoir  :  1°  pour  les  effets 
créés  en  France,  au  reeto  de  l'effet,  à  cùté  de  la 
signature  du  souscripteur  ;  2°  pour  les  effets  et  chè- 
ques venant  de  l'élriinger  ou  des  colonies,  au  reclo 
de  l'effet,  à  côté  de  la  mention  d'aeceptaiion  ou  de 
l'aval  ;  à  défaut  d'acciplation  ou  d'aval,  au  ver.so, 
avant  tout  emlosscmcnt  ou  acquit,  si  l'effet  n'a  pas 
encore  été  négocié,  et,  en  cas  de  négociation,  im- 
médiatement après  le  dernier  endossement  sous- 
crit en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies;  3°  pour 
les  warrants,  au  dos  du  warrant  et  au-dessus  du 
premier  endossement  (;irt.  3). 

I I  quinquies. — Chaque  timbre  mobile  est  obli- 
téré au  mouienl  même  de  sonapjjosition,  savoir  :  — 
Parle  souscripteur,  pour  les  effets  créés  en  France; 

—  par  le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de 
l'endossement  ou  de  l'acquit,  s'il  s'agil  d'effels  ve- 
nant de  l'étranger  ou  des  colonies;  —  par  le  pre- 
mier endosseur,  en  ce  qui  concerne  les  warrants. 

—  L'oblitération  consiste  dans  l'inscription  à  l'encre 
noire  usuelle  et  à  la  place  réservée  à  cet  ell'el  sur  le 
timbre  mobile  :  —  1°  Du  lieu  où  l'oblitération  est 
opérée  ;  —  2"  De  la  date  (quantième,  mois  et  mil- 
lésime) à  laquelle  elle  est  effectuée;  —  3°  De  la  si- 
gnature, suivant  les  cas  prévus  en  l'article  précé- 
dent, du  signataire  de  l'effel,  de  l'acceptation,  de 
l'aval,  de  l'endossement  ou  de  l'acquit.  —  En  cas 
de  protêt  faille  d'acceptation  d'un  effet  venant  de 
l'étranger  on  des  colonies,  le  timbre  est  collé  par  lo 
porteur  et  oblitéré  par  le  receveur  chargé  de  l'enre- 
gistrement du  protêt,  il  appose  sur  ce  timbre  la 
griffe  de  son  bureau  et  sa  signature  (arl.  4). 

1 1  textes. — Les  sociétés,  compagnies,  maisons  de 
banque  on  de  commerce  i)euv(nl,  pour  l'oblitéra- 
lion,  faire  usage  il'une  griffe  apposée  sur  le  timbre 
à  l'encre  fjrasse  et  faisant  ronnaître  h-  nom  cl  la 
raison  sociale,  le  lien  où  l'oblitération  est  opérée,  en- 
lin  la  date  (quantième,  mois  et  millé>ime)  à  la- 
quelle ell-î  est  effectuée.  —  L'empninte  de  cette 
grille,  dont  le  modèle  doit  être  a-réé  par  l'admi- 
iiistralinn,  est  déposé,  pré-alableiinnt  ii  tout  usage, 
au  bureau  de  l'eiiregislremc  il  de  la  résidence  de 
celui  ipii  vfiil  en  faire  emploi  (arl.  5). 

I  t  feptiet. —  Les  decrels  précités  des  18  janT. 
1800,  29  ocl.  1802  et  23  janv.  1864  sont  abrogés 

{STI.'I).  ... 

12  bii. — Le  tarif  du  «Iroil  de  timbre  proportion- 
ne! établi  par  le  n»  1  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
■2'.]  nortl  1871,  sur  les  effets  négociables  ou  de  com- 
merce, aiilns  <iue  ceux  tirés  de  l'élranger  sur  l'é- 

cittc.  n.  1G7  cl  s. 
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Irangcr,  et  circnlant  in  Franrc,  a  Hf'  augmenté  <lr 
moitié  par  l'art.  .J  dr  la  loi  du  l'J  ft-v.  lN7V.  —  Kn 
vertu  du  inCinc  nrlidc,  le  druil  de  liiut)rc  di  s  f(Til< 
négocialilrs  ou  (le  roiuiurrre  au-drssus  de  iiOO  fr. 
jusau'ii  l,0(t()  fr..  e-l  désormais  gradué  do400fr. 
en  4(iO  fr.,  sans  fractinn. 

VI  /*r.  — Sitiilsiiiiinis  au  ilroit  do  timbre  propor- 
tionnel liié  par  larlkk'  précité  :  Les  ttilli-t-.  oliii- 
gatious,  d''lc''galioiis  et  tous  uiamials,  non  né^oeia- 
bles,  (|U"lle  (HIC  soil  d'ailleurs  U'iir  forme  ou  leur 
déuoniinaliuii,  servaul  n  prorurcr  un«  remise  de 
fonds  de  plaee  à  place.  —  Celle  disposition  est  ap- 

flicable  am  éerils  spocinés  ri-dessus,  souscrits  on 
raucc  et  payaliles  hors  de  France  et  reri|irm|nc - 
ment.  —  Kn  «as  de  roiilravciilion,  le  sou-rnpleiir. 
le  bénéliriaire  ou  le  porteur,  sont  passililrs  i-liai-uu 
de  l'amenile  de  6  ji.  100  édictée  par  l'arl.  4  de  la 
loi  du  5  Jiiiii  <S<'>0.  Sont  également  applicables,  en 
cas  de  coniraveiilion,  les  disposilioiis  pciuiles  des 
art.  6  et  7  de  ludite  ici  du  &  juin  l8-'>0  i^Mèiuc  loi, 
an.  4). 

i4fr«<. — \n\  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
20  déc.  iS'.i.  les  elT.  ts  spécilié.s  <laiis  l'art.  4"  de 
la  loi  du  .'i  juin  ISSO.  tirés  de  l'étranger  sur  l'elran- 
ger  et  cirrulatil  eu  Fr.ince,  ne  sont  plus  assujettis 
qu'à  un  ilroit  du  timbre  proportionnel  iixé  a  oOeent. 
par '2,000  fr.  ou  par  Iraciion  de  5.000  fr.  —  Ces 
effets  peuvent  élre  valablement  timbres  an  moyen 
des  timbres  mobiles  en  usage  en  France.  —  Les 
timbres  stint  employés  à  raison  de  leur  (luotilé  et 
non  des  sumnics  qu'ils  indiquent. 

EFFETS  PUBLICS. 

An  résumé  de  législation  placé  en  tête  de  cet  ar- 
ticle, il  faut  ajouter  : 

L.  29  jain  18"i  {Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières). 

109  hit. — Indépendamment  des  droits  de  tim- 
bre et  de  transmission  crées  par  les  lois  aiilé- 
rienrcs,  la  loi  du  29  juin  1872  dont  les  disposilions 
sont  analy.sées  a  l'arlicle  Société,  n.  1564  et  s.  (au 
Dictionnaire),  a  établi  une  tave  annuelle  et  obliga- 
toire sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. —  L'oxé- 
cntion  de  cette  loi  a  été  réglée  par  un  décret  du 
6  déc  4872,  dont  les  prescriptions  sont  également 
rappelées  dans  le  même  urliclo,  o.  4o(>S  et  s. 

ENTREPOT. 

A'i  tu.— Lart.  33  de  la  loi  du  28  avr.  4816  est 
abroge.  —  Les  comiuerçanls  et  les  entreposilaires 
de  boissons  dans  les  ciilre|xjts  réels  de  Paris  sont 
sonmis  à  toutes  les  oblignlons  déterminées  par  la 
législation  générale  qui  régit  hors  de  Pans  le  com- 
merce en  gros  et  l'eiilrepôl  de  boissons,  y  conii)ris 
le  paiement  de  la  licence.  (L.  IG  fev.  iUlo,  article 
unique). 

ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORTS. 

(V.  ForniulCM  iO  a  &tt). 

10  bit.  —  Les  rcconvremenls  efîecinés  par  les 
entrepreneurs  de  transports,  à  titre  de  rembour- 
sement des  nbjels  transportés,  quel  que  soit  il'ail- 
leors  le  mode  employé  pour  la  remise  des  fomls  au 
créancier,  ainsi  que  tous  autres  tr.msporls  fictifs 
on  réels  de  monnaies  ou  de  valeurs,  sont  assnjf  llis  à 
la  délivrance  d'un  récépissé  ou  d'un  •  lettre  de  voi- 
ture dûment  timbré.  —  Le  droit  de  timbre  du  récé- 
pissé on  celui  de  la  lettre  de  voilure,  Iixé  dans  ce 
cas  à  trente-cinq  ceniimes.  y  compris  le  droit  ^Ic  la 
décharge,  est  sup(K)rle  par  l'expéditeur  de  la  mar- 
chandisç  (L.  19  fcv.  M't,  art.  1U). 

ÉPICIER. 

V,  L.  M  gorm.an  xi,  art,  33(rcn(c  de  médicament*)  ; 


—  .\rr.  '.;.">  Iborm.  an  xi,  .irl.  42  (  Visites  chez  Us  épiciers). 

—  V.  Pharmarien.  n.  23  (Dictionnaire);  Suhs- 
lanret  r''nénruirs  (Appendice;. 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES,  DAN- 
GEREUX OU  INGUMMODES. 

Au  résumé  do  légUlatton  placé  «n  Iule  do  cet  article, 
il  faut  ajouter  : 

L.  8  mars  1875  (Poudre  dynamite). 
Au  lableau  dont  l'arlirb;  esl  suivi,  il  faut  ajouter, 
p.  5i-7,  après  le  mol  Dorure  : 

Dynamite  (fabrication  de) danger  d'ciplosion 

cl  d'incendie...  ^  "  clas-e. 

FRANCISATION. 

Au  résumé  chronologique  placé  en  iéto  de  cet  article, 
il  faut  ajouter  : 
L.   10   déc.   187i   [rendant  les  navires  susceptibles 

d'hypothèque). 

1(5  hit. — Tout  propriétaire  d'un  navire  construit 
en  France,  qui  demande  à  le  faire  adiintlre  à  la 
francisation,  est  tenu  de  joindre  ani  pièces  requises 
à  cet  elTet  un  élat  des  inscri|»iioiis  hypothécaires 
prises  sur  le  navire  en  construction  on  un  certificat 
qu'il  n'en  cxisie  aucune  (L.  10  der.  1S74.  art.  7). 
—  Relativement  aux  formalités  à  remplir  en  pareil 
cas  par  le  receveur  des  douanes,  V.  le  mot  Na- 
vire, n.  181  septiet  (Appendice). —  V.  aussi  ibid., 
n.  181  octiet  et  181  decie$. 

HERBORISTE. 

1 . — Les  écoles  supéricnrcs  de  pharmacie  confè- 
rent le  certilicat  d'aptitude  à  la  profession  dhcrbo- 
risle  de  première  classe.  —  Elles  délivrent,  en 
outre,  mais  seulement  |»our  les  déparicmeiits  com- 
pris dans  leur  ressort,  lescerlilicats  d'aptitude  pour 
la  profession  d'Iicrbnrisle  de  deuxième  classe.  — 
Les  berborislcsdc  (ircmiérc  tiasse  peuvent  exercer 
leur  profession  dans  toute  l'étendue  du  tcrriloirc 
français  (Décr.  22  août  lîS-'ii,  art    14). 

2. — Les  certilicats  d'aptitude  pour  la  profession 
d'herboriste  de  d.  uxièmc  classe  peuvent  aussi  être 
délivrés  par  les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie,  sons  la  présidence  d'un  professeur 
de  l'une  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  {Id., 
art.  17). 

5. — Les  herboristes  de  denxième  classe  pourras 
des  ctTlilicals  d'aplilude  délivrés  d'après  les  règles 
déterminées  ci-dessus,  ne  peuvent  exercer  leur  pro- 
fession que  dans  les  départements  pour  lesquels  ils 
ont  été  reçus.  S'ils  veulent  exercer  dans  un  antre 
deparlenicnl,  ils  doivent  subir  de  nouveaux  exa- 
mens et  obtenir  un  nouveau  certificat  d'aptitude 
{Id.,  art    19). 

4. — Les  magasins  d'herboristerie  sont  soumis  i 
la  même  inspcclion  que  les  ollicines  des  pharmaciens 
et  les  magasins  des  droguistes;  mais  bs  visites  qui 
y  sont  faites  ne  donnent  lieu  à  la  perception  d'une 
taxe  qu'autant  qu'on  y  vendrait  des  ilrogues,  et, 
dans  ce  cas,  l'-s  propriétaires  seraient  désignés  au 
rôle  comme  drognisles  (Cire,  du  mm.  de  l'agric.  et 
du  comm.,  î'f  a»r   18.'1'J). 

g. —  Sous  ce  numéro  doit  être  placée  la  solution 
unique  qu"-  contient  le  Diclionnaire. 

—  V.  Pharmarien,  n.  24  (Diclionnair.)  ;  5«6*- 
(ancci  vénCneiiset  (.Appendice). 

MARQUE  DE  FABRIQUE  OU  DE  COM 
MERCE. 

V.  le  résumé  de  législation  pl.icé  en  tèlc  di>  l'article 
VropnMè  industrirlU  (Oiclionnair.-  ol  Appendice). 

i;7  quater — Tout  propriétaire  d'une  marque  tic 
f.i brique  ou  do  coinniercc  qui  veut  être  a<lmi»_  à 
user  de  la  faculté  ouverte  parla  loi  du  2G  no».  18^3. 
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doit  préalablement  en  faire  la  dôdaralion  à  l'un 
des  bureaux  désifinés  par  les  art.  5  et  9  du  décret 
du  -o  juin  1874  (V.  ci-après,  n.  57  octies  et 
57  Juodecies),  et  y  déposer  en  même  temps  :  — 
-J»  Une  expédition  du  procès-verbal  du  dépôt  de  sa 
marque,  fait  en  exécution  de  la  loi  du  ^3  juin  l8o7 
et  du  décret  du  ^6  juillet  18o8;  —  2"  Un  exem- 
plaire du  dessin,  de  la  gravure  ou  de  l'empreinte 
qui  représente  sa  marque.  Cet  exemplaire  est  revêtu 
d'un  cerlilicat  du  grcllier,  attestant  qu'il  est  con- 
forme au  modèle  annexe  au  procès-verbal  de  dé- 
pôt; —  3°  L'original  de  sa  signature,  dûment  léga- 
lisé. Il  y  a  autant  de  signatures  déposées  que  de 
propriétaires  ou  d'associés  ayant  la  signature  so- 
ciale et  qui  voudront  user  de  la  faculté  de  requérir 
l'apposition  du  timbre  ou  du  iioinçon  de  l'Ktat.  — 
Eu  cas  de  transmission,  à  (jucltine  titre  (]uc  ce  soit, 
de  la  pro|irielé  de  la  marque,  le  nouveau  ])ropiié- 
taire  juslitie  de  son  droit  par  le  dépôt  des  adcs  ou 
pièces  qui  établissent  celle  transmission.  11  dépose, 
eu  outre,  l'original  de  sa  signature,  dûment  léga- 
lisé. —  Il  est  dressé,  sur  un  registre,  i)rocès-verbal 
des  déclarations  et  dépôts  prcscrils  par  le  présent 
article.  Le  procès-verbal  est  signé  par  le  déclarant, 
à  qui  en  est  délivré  récépissé  ou  ampliatioa  (Décr. 
io  juin  187i,  art.  )'•'■). 

8"  quinquies. — Toutes  les  fois  que  le  proprié- 
taire d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
vent  faire  aiq)oser  sur  cette  marque  le  timbre  ou  lo 
poinçon,  il  remet  au  receveur  du  bureau  dans  le- 
quel la  déclaration  et  le  dépôt  prévus  par  l'arlido 
précédent  ont  élé  effectués,  une  réquisition  écrite 
sur  papier  non  timbré,  et  conforme  aux  modèles 
annexés  au  décret  du  2o  juin  \'61't  sous  les  n"»  1 
et  2. —  La  réquisition,  dressée  au  bureau  sur  une 
formule  fournie  gratuitement  par  l'administration, 
est  datée  et  signée.  Elle  est  accompagnée  d'un  spé- 
cimen des  étiquettes,  bandes,  enveloppes  ou  estam- 
pilles à  timbrer  ou  poinçonner,  lequel  reste  déposé 
avec  la  réquisition.  —  .\e  peuvent  être  admises  que 
les  réquisitions  donnant  ouverture  à  la  perception 
de  o  francs  de  droits  au  moins  (art.  2). 

o7  textes. — Les  déclarations,  dépôts  et  réquisi- 
tions prévus  par  les  deux  articles  précédents  pcu- 
Tcnt  être  faits  par  un  mandataire  spécial,  à  la  con- 
dition de  déposer  au  bureau  soit  l'original  en 
brevet,  soit  une  expédition  authentique  de  sa  pro- 
curation, laquelle  est  certifiée  par  le  foudc  de  pou- 
voirs (art.  3). 

î>7  septies. — Les  droits  de  timbre  à  percevoir 
en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  .susvisécdu  i'Gnov. 
4873,  pour  les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en 
papier  sur  lesquelles  figurent  des  marques  de  fa- 
brique ou  de  Commerce,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  :  —  -1  centime  par  chaque  marque  limbréc 
se  rapportant  il  des  objets  d'une  valeur  de  1  franc 
cl  au-dessous;  —  2  centimes  s'il  s'agit  d'objets 
d'une  valeur  supérieure  ii  1  fr.  jusqu'à  2  fr.  ;  — 
3  centimes  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supé 
ricurc  à  2  fr.  jusqu'à  3  fr.  ;  — o  conlimes  s'il  s'agit 
d'objcls  d'une  valeur  supérieure  à  3 fr.  jusqu'à  5  fr.; 
—  iO  centimes  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  sn- 
périeurc  à  'i  fr.  jusqu'à  iO  fr.;  —  20  centimes  s'il 
.s'agil  d'objets  d'une  valeur  siipcricnrc  à  10  fr.  jus- 
qu'à 20  fr.;  —30  ceiilimcs  s'il  s'agit  d'objets  d'une 
valeur  supérieure  h  20  fr.  jusqu'à  30  fr.  ;  —  '60 
centimes  s'il  s'agil  d'objets  d'une  valeur  supérieure 
à  30  fr.  jusipi'a  .'iO  fr.;  —  1  franc  s'il  s'agit  d'ob- 
jets d'une  valeur  suiiéricure  à  ;iO  fr.  (art.  4). 

1Î7  ocliet. — La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits 
parrarliclc  -1"  ci-dessus,  ainsi  que  la  réqiiisilion, 
ne  peuvent  être  opérés  que  dans  les  chefs-lieux  de 
département  dé-ignés  comme  ccnires  d'une  circon- 
scription. —  Les  départements  sonl  répartis  entre 
dix  circonscriptions,  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


1"  circonscription.  —  Lille  :  Nord,  Pas-de-Ca- 
lais. 

2"  circonscription.  —  Rouen  :  Calvados,  Eure, 
Manille,  Orne,  Seine-Inférieure. 

3''  eiiTonscriplion. —  Paris:  Aisne,  Eure-et-Loir, 
Loiret,  Oise,  Seine,  Seiue-cl-Marue,  Scine-et-Oise, 
Somme,  Yonne. 

i»  circonscription.  — CAdZons-îur-Morne  :  Ar- 
denncf.  Aube,  Marne,  Marne  (Haute-),  Meurthe- 
ct-.Moselle,  Meuse,  Saône  (Hante-),  Vosges. 

5*  circonscription.  —  IS'antcs  :  Côles-du-Nord, 
Finistère,  llle-et-Yilaine,  Loire-Inférieure,  Mayenne, 
Morbihan. 

G»  circonscription.  —  Tours  :  Cher,  Creuse, 
Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Maine-cl-Loire, 
Sartlie,  Sèvres  (Deux-),  Vendée,  Vienne,  Vienno 
(Haute-). 

7"  circonscription.  —  Lyon  :  Ain,  Allier,  Ar- 
dcche,  Côle-dOr,  Doubs,  Drôme,  Isère,  Jura, 
Loire.  Loire  (Haute-),  Nièvre,  Puy-de-Dôme, 
Rhône,  Saônc-ct-Loire,  Savoie,  Savoie   (Haute-). 

8'  circonscription. —  Bordeaux  :  Charenle,  Cha- 
rente-Inférieure, Corrèze,  Dordogne,  Gironde, 
Landes,  Lot-et-Garonne,  Pyrénées  (Basses-). 

y«  circonscription.  —  Toulouse  :  Ariége,  Aude, 
Avoyron,  Cantal,  Garonne  (Haute-),  Gers,  Lot, 
Lo/ère,  Pyrénées  (Hautes-),  Pyrénées-Orientales, 
Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

10°  circonscription. — Marseille :À]\}Cs  (Basses-), 
Alpes  (Hautes-),  Alpes-Maritimes,  Bouchcs-du- 
Rhône,  Corse,  Gard,  Hérault,  Var,  Vaucluse. 

Les  marques  ne  peuvent  ôlre  timbrées  qu'au 
chef-lieu  de  la  circonscription  dans  laiiuclle  a  eu 
lieu  le  dépôt  au  greffe  prescrit  i>ar  la  loi  du  23  juin 
1857  (an.  o). 

i>7  novies. — Le  timbre  sera  apposé,  après  paie- 
ment des  droits,  sur  la  mar([ue,  si  celte  apposition 
peut  avoir  lieu  sans  oblitérer  celte  marque  et  sans 
nuire  à  la  nelleté  du  timbre.  Dans  le  cas  contraire, 
le  timbre  sera  apposé  partie  sur  la  marque  et  partie 
sur  la  bande,  étiquette  ou  enveloppe. —  L'adminis- 
tralion  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  est  autorisée  à  refuser  de  timbrer  :  —  1°  Les 
marques  apposées  sur  des  éliqucltes,  bandes  ou  en- 
veloppes dont  la  dimension  serait  inférieure  à  35 
millimètres  en  largeur  et  en  longueur;  — 2°  Les 
manjucs  qui  seraient  reproduites  en  relief  ou  qui 
seraient  imprimées  ou  apposées  sur  des  papiers 
drapés,  veloutés,  gaufrés,  vernissés  ou  enduits, 
façonnés  à  l'emportc-jnèce,  sur  papier  Joseph,  sur 
p;ipier  végétal  et  tons  autres  papiers  sur  lescjucls 
l'administration  jugerait  que  l'empreinte  du  timbre 
ne  peut  élre  apposée  ;  —  3"  Les  papiers  noirs,  de 
couleur  foncée  ou  disposés  de  manii'rc  que  l'em- 
lireinlc  du  timbre  ne  puisse,  y  élre  appliquée  d'une 
façon  sullisamment  liislincte  (art.  6). 

ai  decies. — Les  éliqucltes  ou  bandes  doivent  être 
présentées  en  feuilles  et  divisées  en  séries  de  dix 
destinées  à  élre  frappées  du  timbre  de  la  mémo 
quotité.  Toutefois  les  éliquclles  ou  bandes  desti- 
nées à  élre  frappées  du  timbre  de  1  franc  peuvent 
être  reçues  au  nombre  minimum  de  ciii(|.  —  Si  la 
dimension  des  papiers  portant  les  éliqucltes  ou 
bandes  présentées  au  timbre  c>tinférieure  à  lOccn- 
timèlres  en  longueur  et  en  largeur,  il  est  perçu,  à 
titre  de  frais  extraordinaires  de  manipulation,  nn 
droit  supplémentaire  de  2  francs  par  1,000  éli- 
qucltes ou  bandes,  sans  (pie  ce  supidéincnl  puisse 
être  jamais  infi-ricur  à  20  centimes. — Les  feuilles, 
étiiiueltcR,  bandes  ou  enveloppes  maculées  ou  ava- 
riées pendant  r(qiéraliou  sonl  oblitérées  et  remises 
au  propriétaire  de  la  marque,  ou  à  son  mandataire, 
et  il  lui  csl  tenu  ompte  îles  ilroils  afférents  à  ces 
maculaliiri'S. — Dansions  les  cas,  le  |)ropriélairc  ou 
son  mandataire  dDiiiic  décharge  de-.  niar(|ucs  qui 
lui  sonl  remises  après  avoir  reçu  l'appusilioa  du 
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limlirc,  et  de  celles  (|ui  ont  vtfi  maculées  ou  ava- 
rices pendant  loin-ration  (art.  7). 

iî7  undecie$. — f.os  droits  de  poinronnage  h  per- 
cevoir en  .xf.iilinn  des  art.  i  et  3  de  la  loi  du 
26  nov.  1873,  pour  les  r'lii|iieltes  et  istampilies  en 
métal  sur  lesipitlks  li;'iin-nt  l.-s  mari|ues  d<<  fa- 
brique  ou  d.'  coniiiierri',  ou  pour  les  marques  fai- 
sant rorps  avec  l'objet  lui-mCme,  sont  liiés  ainsi 
qu'il  <uil  : 
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Etiquettes 

Marques 

et 

flxées 

VALEURS 

2 

estampilles 

sur  l'obj.-l 

pour  chaque  obj><(  d'une 
valeur  déclarée. 

3 

présentt'i's 
sans  l'objet 

ou 
faisant  corps 

qui  doit 

avecTubjet 

les  porter. 

lui-mcnio. 

fr. 

fr. 

De       5  fr.  et  au-des- 

sous   

|r. 

..  0.-; 

»  Ot> 

De      5  fr.  01  à  10  fr. 

•2' 

»    10 

>.    12 

De     10  fr.  01  à  iO  fr. 

a" 

»    20 

u   21 

De     20  fr.  01  à  30  fr. 

i" 

«   30 

»  3U 

De     30  fr.  01  à  'M  fr. 

5' 

j)    50 

»  CO 

De     50  fr.  01  à  100  f. 

«' 

1      » 

1    20 

l>e  100  fr.  01  à  -JOO  f. 

7' 

2      » 

2    10 

De  200  fr.  01  à  350  f. 

K« 

3  50 

4  20 

De  350  fr.  01   et  au  - 

dessus  

9' 

5         B 

'■ 

(art.  f!). 

S7  duoderies. — La  déclaration  cl  lo  dép(M  pres- 
crits par  l'art.  \"  du  présent  décret,  ainsi  que  \'a\y- 
position  du  poinçon,  ne  peuvent  iMre  opérés  que 
dans  les  bureaux  de  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent  désignés  ci-après,  au  choix  du  décla- 
rant : 

Amiens.  .Nancy. 

Avignon.  Nantes. 

Bosani.-i-in.  .Nîmes. 

Borii^:anx.  Paris. 

Le  Havre.  Rouen. 

Lille.  Saumur 

Lyon.  Toulouse. 

Marseille.  Valence. 

(art.  9). 

57  tredeciet. —  Lts  cliquettes,  estampilles  ou 
objets  fabriqués  en  aluminium,  bronze,  cuivre  ou 
laiton,  élain,  fer-blanc,  fer  doux,  plomb,  lùle  el 
zinc,  sont  ailinis  seuls  à  recevoir  l'empreinte  du 
poinçon  de  l'Etal,  à  la  condition  de  présenter  assez 
île  résistance  pour  supporter  l'applicalion  du  poin- 
çon. L'administralion  des  contributions  indirectes 
est  néanmoins  autorisée  à  refuser  d'apposer  le 
poineon  dans  tous  les  cas  où  elle  jugerait  (pie  celle 
opération  est  impraticable.  —  Les  marques  doivent 
présenter  dans  l'intérieur  un  espace  nu  circulaire 
d'au  moins  un  centimètre  <le  diamètre  pour  con- 
tenir l'empreinte  du  poinçon  (art.  40). 

S7  qualuordecie$. — Le  moulant  des  droits  est 
perçu  au  moinont  du  dépôt  des  élicpiettes,  estam- 
pilles ou  objets  il  poinçonner.  Il  en  est  délivré «juit- 
îance. — Les  éliqiieites  ou  estampilles  en  mêlai  ava- 
riées pendant  l'opération  sont  oblitérées  et  remises 
an  propriétaire  de  la  marque  ou  à  son  mandataire, 
et  il  lui  est  tenu  compte  des  droits  alTi-renls  a  ces 
rebuts. —  Le  propriétaire  ou  son  mandataire  donne 
décharge  des  étii|uettes,  estampilles  ou  objets  qui 
lui  sont  remis  après  avoir  reçu   l'sppositiou  du 


poinçon,  ainsi  que  des  éli.|uetles  ou  estampilles 
avariées  pendant  l'opéralion  (Art.  \\). 
JjT  l»'n'ir'^if'  —Vil  aiilrr  décret  du  25  juin 
1H/Va  cre,  ,|,.s  types  destinés  à  timbrer  les  éti- 
quettes, ban.les  nu  enveloppes  eu  papi.r  sur  les- 
quelles  figurent  d.  s  manpies  de  fabrique  ou  do 
eoiumerce.— l,es  lyp.-s,  qui  ,ont  conformes  au  mo- 
dèle annexé  h  ce  décret,  portent  liudic.lion  des 
quotilj's  établies  par  l'art,  i  reproduit  ri-dessus 
(II.  •>,  septiei)  du  pree.deul  décret.  _  L'adminis- 
tralion de  l'euretjisireuienl,  des  domaines  et  du 
tiiiibre  a  été  eliar^ée  de  faire  déposer  aiu  grelTes 
■  es  (.ours  et  tribunaux  des  empreintes  des  timbres 
dont  il  s'afiil  (art.  1  et  i). 

;>7  «rxr/ert'e».— Le  poinçon  destiné  à  être  ap- 
pose sur  les  elKiiieltesou  estampilles  en  métal  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art  i"  de  la  loi 
diiii;  nov. -1873  alfeelo  la  forme  loiide;  sou  dia- 
mètre est  de  six  millimètres  et  demi,  et  il  repré- 
sente nue  tète  iïWmphilrile  d'aprii  t  antique  11 
porte  l'un  des  cliillrcs  arabes  I  à  y  indiquant  le  nu- 
méro de  la  classe  du  larif  corresiiondaul  à  la  taxe 
à  percevoir  {Id.,  arl.3). 

7."»  /;ii.— Les  marques  de  fabrique  auiquellet 
s  applique  l'art.  13  de  la  convention  lilléraire  cl 
artistique  signée  le  il»  juin  48(li  entre  In  France  et 
l'ilalie,  sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  .sont 
légitimement  acquises  aux  indusiriels  ou  négociants 
qui  en  usent;  c'est-à-dire  que  le  caraclère  d'une 
marque  française  doit  être  apprécié  d'après  la  loi 
française,  de  même  que  celui  d'une  marque  ita- 
lienne doit  élre  jugé  d'après  la  loi  italienne  (Dé- 
clarai, du  10  juin  187S-.  approuvée  par  décret  du 
3  juillet  siiivaiil). 

MONNAIE. 

An  résumé  do  législatioo  placé  on  tète  de  cet  article 
il  faut  .ijouter  .-  ' 

L.  l.Sjuin  1874  (Approbalion  de  la  convention  addi- 
tiounell-'  à  la  convenlinn  monétaire  du  23  déc.  18d3 
sii/néc  le  31  janv.  1874  entre  la  France,  la  Belgique 
llt'ilie  et  la  Siiiise):  —  Décr.  31  déc.  1874  (Fixation 
de  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises pour  la  perception  en  1875  du  droit  de  timbre  sur 
les  effets  publics  étrangers)  ;  —  26  avril  1875  {Appro- 
bat.  et  promulgat.  d'une  déclaration  signée  le  5  février 
précédent  entre  la  France,  la  Belgique,  iltalte  el  la 
Puisse]. 

—  V.  Transport  (Appendice). 

NAVIGATION. 

Au  ^c^UIlK'  de  Uyislalion,  il  faut  ajouter  : 
Décr.  H  sept.  1874  (Surtaxe;  Rapport  du  décret  du 
29  aoiU  1873). 

NAVIRE. 

Au  résiiiné  de  législation  placé  en  tête  de  cet  article, 
il  faut  ajouter  : 

V.  aussi  la  loi  do  10  déc.  1874  rendant  les  navires 
susceptibles  d'hypothèque. 

144  6i«.— Le  §9  de  l'art.  191,  C.  comm.,  est 
abrogé  (L.  10  déc.  187i,  art.  27). 

i'ôZ  bit. —  L'art.  191,  C.  comm.,  est  terminé 
par  la  disjiosition  suivante  :  —  Les  créanciers  hy- 
pothécaires sur  les  navires  viendront,  dans  leur 
ordre  d'inscription,  après  les  créances  privilégiées 
(L.  10  déc.  1874,  art.  27).  —  V.  tnfrà,  n.  181  bit 
el  s. 

16;»  fti».— Le  §  7  de  l'art.  192,  C.  comm.,  est 
abrogé  (L.  10  déc.  1874,  art.  27). 

loi  hit. — Les  navires  sont  susceptibles  d'hjpo- 
thi-que;  ils  ne  peuvent  élre  hypothéqués  que  parla 
convention  des  parties  (L.  10  déc.  1871,  art.  1*'). 
—  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est 
con.sentie  doit  éire  rédigé  par  écrit;  il  |>eut  étro 
fait  par  acte  sous  signatures  privées.  —  Pour  l'ins- 
cription de  l'hypothèque,  l'aclc  .sous  seing  privé  ne 
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sera  passible  que  du  droit  fixe  de  deux  francs.  Mais 
le  droit  itroporlionnel  pourra  être  ultérieurement 
cxi^e  dans  le  eas  où  les  actes  sous  sciiiii  luivé  y 
sout  assujettis,  couforraément  aux  lois  sur  l'enre- 
"istrcineiit  (Id.,  art.  2).  —  Les  navires  de  vingt 
tonneaux  et  au-dessus  seront  seuls  susceptibles  do 
riivpoilii'quc  créée  par  les  dispositions  ci-dessus 
(art.  58). 

liil  rer.— L'hypothèque  sur  le  navire  on  sur 
portion  du  navire' ne  peut  être  consentie  que  par  le 
propriétaire  ou  par  sou  mandataire  jiisliliant  d'un 
mandai  spécial  (art.  3).—  L'hypollil'que  consentie 
sur  le  navire  ou  portion  du  navire  s'élend,  à  moins 
de  convemion  coulraire,  au  corps  du  navire,  aux 
agrès,  apparaux,  machines  et  autres  accessoires 
(art.  4). 

181  7uarpr.— L'hypothèque  marilimc  peut  être 
constituée  sur  un  navire  en  construction.  Dans  ce 
cas,  rhypolbè|ue  doit  être  précédée  dune  déclara- 
tion faite  an  bureau  du  receveur  des  douanes  du 
lieu  où  le  navire  est  en  cunstruclion. — Cette  décla- 
ration indiquera  la  longueur  de  la  quille  du  navire, 
et  ap|iroximativemcnt  ses  autres  dimensions,  ainsi 
que  son  port  présumé.  Klle  menlionnera  l'empla- 
cement de  la  mise  en  chantier  du  navire  (art.  oi. 

18 1  quinquiet. — L"hy|>othèqiic  est  rendue  publi- 
que par  l'inscription  sur  un  registre,  spécial  tenu  pur 
le  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en 
construclion,  ou  de  celui  où  il  est  immatriculé. 
Si  le  navire  a  déjà  un  acie  de  francisation,  l'in- 
scription doit  être  mentionnée  au  dos  dudit  acte 
par  le  receveur  des  douanes.  —  Dans  tous  les  cas, 
l'inscription  est,  en  outre,  certifiée  par  lui  immé- 
diatement et  sous  la  même  date  sur  le  contrat  d'hy- 
pothèque ou  sur  son  expédition  authentique,  dont 
la  représeutalion  lui  aura  été  faite  (art.  6.) —  Pour 
opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du 
receveur  des  douanes  un  des  originaux  du  titre 
constitutif  d'hypothèque,  Idjucl  y  reste  déposé,  s'il 
csl  sous  seing'privé  ou  reru  en  brevet,  ou  une  ex- 
pédition, s'il  en  existe  minule.— Il  y  est  joint  deux 
bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont  l'un  peut 
être  porté  sur  le  titre  ]irésenté.  Ils  contiennent  :  — 
-1»  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier 
et  du  débiteur,  et  leur  profession,  s'ils  en  ont  une  ; 
—  2»  La  tiate  et  la  nature  du  litre  ;  —  3°  Le  mon- 
tant de  la  créance  exprimée  dans  le  titre;  —  4"  Les 
conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  rcmboiirse- 
ment; — o"  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hy- 
pothéqué, la  date  de  lacté  de  francisation  ou  delà 
déclaration  de  sa  mise  en  construclion; — 6°  Elec- 
tion de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de  la 
résidence  du  rece\eur  des  douanes  (art.  8). 

181  textes. — Le  receveur  des  douanes  fait  men- 
tion sur  sou  registre  du  contenu  .nix  bordereaux, 
cl  remet  au  requérant  l'expédition  du  titre,  s'il  est 
authentique,  et  l'un  des  bordereaux  au  pied  duquel 
il  certifie  avoir  fait  inscription  (art.  9). 

181  textiet. —  Tout  propriétaire  d'un  navire 
construit  in  Krance  qui  demande  à  le  faire  ad- 
millre  à  la  francisation,  est  tenu  de  joinilre  aux 
pièces  requises  b  cet  effet  un  élnl  des  inscriptions 
jirises  sur  le  navire  en  ronslruetioii,  ou  un  rerli- 
iicat  qu'il  n'en  existe  aucune.  —  Les  inscriptions 
non  ravécs  sont  reportées  d'office  à  leurs  dates 
re-pécines,  par  le  reeeveiir  ries  douanes,  sur  l'acte 
de  francisation,  ainsi  que  sur  le  registre  du  lieu  de 
la  francisation,  si  ce  lieu  csl  antre  que  celui  de  la 
construction. — Si  le  navire  change  déport  d'imma- 
triculé, les  inscripti(ms  non  rayée»  sont  pareille- 
ment rc|iortées  d'oflire,  |)ar  le  receveur  des  doua- 
nes du  nouveau  port  oii  il  oii  immatrieiilé,  sur  son 
rcgi.stre  el  avec  mention  de  leurs  dates  re-perli»cs 
fart.  7).  —  Les  droits  à  percevoir  par  les  ein|)loyés 
de  l'administra  lion  des  douanes  à  raison  du  service 


(le  l'hypothèque  maritime  sont  réglés  par  un  décret 
du  23avr.  1S75. 

181  octies — S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypo- 
thèques sur  la  même  part  de  (iropriélé  du  navire, 
leur  rang  est  déterminé  par  l'ordre  de  priorité  des 
dates  de  riuscriptiou. —  Les  hypothèques  inscrites 
le  même  jour  viennent  en  concurrence,  nonob- 
stant la  ditlérence  des  heures  de  l'inscription 
(arl.  <0).  —  L'inscription  garantit,  au  même  rang 
qui'  le  capital,  deux  années  d'intérêt  en  sus  de 
l'année  courante  (art.  13). — L'inscription  conserve 
l'hypolht'que  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour 
de  sa  date;  son  clFet  cesse  si  l'infcriplion  n'a  été 
renouvelée,  avant  l'expiration  de  ce  tiélai,  sur  le 
registre  tenu  en  douane,  et  mentionnée  à  nouveau 
sur  l'acte  de  francisation  dès  le  retour  du  navire 
au  port  oii  il  est  iiiinKilrieulé  (art.  11). 

l81novje*. — Si  le  titre  constitutif  de  l'hypo- 
thèque est  à  ordre,  sa  négociation  par  voie  d'en- 
dossement emporte  la  translation  du  droit  hypo- 
thécaire (art.  M). 

li^\  decies. — Les  insrrijitions  sont  rayées,  soit 
du  consenleinenl  des  parties  intéressées  ayant  ca- 
pacité à  cet  ell'el,  soit  en  vertu  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée 
(art.  14).  —  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  to- 
Uile  ou  partielle  de  l'inscription  ne  peut  être  opérée, 
par  le  receveur  des  douanes,  que  sur  le  dépAt  d'un 
acte  authentique  de  consentement  à  la  radiation, 
donné  par  le  créancier  ou  son  cessionuaire  justi- 
fiant de  ses  droits.  —  Si  l'acte  se  borne  à  donner 
mainlevée,  le  droit  pro|)ortionnel  sur  le  titre  con- 
stitutif de  l'hypothèque  ne  sera  ])os  perçu.  —  Dans 
le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est 
sous  seing  privé,  ou  si,  étant  anthenli|ue,  il  a  été 
reçu  en  brevet,  il  est  comnuiniiiué  au  receveur  des 
douanes,  qui  y  mentionne,  séance  tenante,  la  ra- 
diation totale  ou  partielle.  —  Si  l'acte  de  francisa- 
tion lui  est  représenté  siimillanément  ou  ullerieurc- 
mcnt,  le  receveur  des  douanes  est  tenu  d'y  men- 
tionner il  sa  date  la  radiation  totale  ou  partielle 
(art.  i.')). 

18\  undecies. —  Le  receveur  des  douanes  est 
tenu  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  reqiiii'rent  l'état 
des  inscriptions  subsislantes  sur  un  navire,  ou  un 
certificat  iiii'il  n'en  existe  aucune  (art.  -16). 

181  duodecies. — En  cas  de  perte  ou  d'innaviga- 
hilité  du  navire,  les  droits  des  créanciers  s'exer- 
cent sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leur  produit, 
alors  même  que  les  créances  ne  seraient  pas  en- 
core échues,  ils  s'exercent  également,  dans  l'ordre 
des  inscriitlions,  sur  le  itroduit  des  assurances  i^ui 
auraient  été  faites  par  l'emprunteur  sur  le  navire 
hypolhéqiié.  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  ar- 
ticle, l'inscription  de  rhypollièf|ue  vaut  opposition 
au  paiement  de  l'iiideinnité  d'assurance.  —  Les 
créanciers  inscrits  ou  leurs  cessionnaires  peuvent, 
de  leur  dite,  faire  assurer  le  navire  pour  la  garantie 
de  leurs  créances. —  Les  assureurs  avec  les(|iicls  ils 
ont  contracté  l'assurance  sont,  lors  du  rembourse- 
ment, subrogés  à  leurs  droits  contre  le  débilcnr 
(arl.  17). 

181  Iredeciei. — Les  créanciers  ayant  hypolhè- 
f|iie  inserite  '^iir  un  navire  ou  portion  de  navire  le 
suivent  en  qnelijnes  mains  qu'il  passe,  suivant  l'ordre 
de  leurs  inscriiitions.  —  Si  l'hypothèque  ne  grève 
c|ii'iine  portion  (le  navire,  le  créancier  ne  jinut  saisij 
et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  aiïectée. 
Toutefois,  si  plus  de  la  moitié  du  navire  se  trouve 
hypothéquée,  le  créancier  peut  le  faire  vendre  en 
lo'l.ililé,  à  charge  d'n|)peler  à  la  vente  les  copro- 
priétaires.—  I)an--lou<  les  cas  de  copropriété  autres 
i|iic  ceux  qui  résultent  d'une  succession  ou  de  la 
dissniiilion  d'une  rommunnuté  conjugale,  par  dé- 
rogation à  l'art.  88.3,  C.  civ.,  les  hypothèques  COD- 
senties  durant  l'indivision  par  un  ou  plusieurs  dos 
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copropriétaires,  sur  une  portion  du  navire,  con- 
tiiiiK-ril  il  sut)sister  apri-sle  |iartage  nu  la  licitalion. 

—  Tiiult'fois,  si  la  licilalion  s'est  faite  en  ju^liec 
dans  les  formes  déterniiiiées  par  les  art.  it'1  «l  "•• 
C  comm.,  le  droit  dis  créanriers  n'ayant  hy|>o- 
thèque  <i'jo  sur  une  jiortion  ilu  navire  est  linnté 
au  droit  de  préférence  sur  la  p.irli»'  du  prix  alTé- 
renle  a  l'iiili-rél  liyi>ollie(|iié   (irt.  IS), 

mi  qualuorderiei. —  L'ae(|nér«ur  d'un  navire 
ou  dune  portion  de  navire  liypolliéqué  qui  >tul  so 
garantir  des  poursuites  autorisées  par  l'arliele  pn-- 
ccdint  C't  tenu,  awniit  la  poursuite,  ou  dans  le  délai 
de  quinzaine,  de  nolifur  h  tous  les  créaneirrs  in- 
scrits sur  l'acte  de  franrisalion,  au  domicile  eli' 
dans  les  inscriptions:  —  <•  L'n  extrait  de  son  lilrc; 
indiquant  siiilemiiil  la  date  et  la  nature  de  l'aeti-, 
le  nom  du  Nen.leur.  l'espèce  et  le  tonnage  du  na 
Tire  et  les  i-har|;es  faisant  partie  du  priv:  —  i"  Un 
tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  con- 
tiendra la  date  des  inscriptions  ;  la  seconde,  le  nom 
des  créanciers;  la  troisii-nn-,  le  montant  de^  créan- 
ces inscrites  (art.  19). —  L'acquéreur  doit  déclarer, 
par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le- 
cbanip  les  dettes  hypothécaires  jusiiua  concurrence 
seulement  de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes 
exigibles  ou  non  exigibles  (art.  iO). 

iSl  quindeeiet — Tout  créancier  pent  requérir 
la  mise  aux  eiieht-res  du  navire  ou  [lortion  de  na- 
vire, en  olïrant  de  porter  le  prix  à  un  ilixiéine  en 
sus  et  de  donner  Ciiulion  pour  le  paiement  du  prix 
et  des  charries  (art.  i\). —  Cetse  réquisition  signée 
du  créancier  doit  être  signiliéc  à  l'acquéreur  dans 
les  dix  jours  des  notific.itions.  Elle  contient  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le 
navire,  ou.  s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  oij  il 
est  immatriculée,  pourvoir  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé aux  enchères  requises  (art.  22). — La  revente 
aux  enchères  a  lieu  à  la  diligence  soit  du  créan- 
cier qui  l'a  requise,  soit  de  l'acquéreur,  dans  les 
formes  établies  pour  les  ventes  sur  saisie  (art.  23). 

—  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas 
admise  en  cas  de  vente  judiraire  {ar\.i\). 

181  texderies.  —  Faute  par  les  créanciers  de 
s'être  réglés  entre  eux  à  l'amiable  dans  le  délai  de 
quinzaine,  |iour  la  distribution  du  prix  offert  par  la 
notification  ou  produit  par  la  surenchère,  il  y  est 
procédé  entre  les  créanciers  privilégiés,  hypothé- 
caires et  chirographaires,  dans  les  formes  établies 
en  matière  de  saisie.  En  cas  de  distribution  du 
prix  d'un  navire  hypothéqué,  l'inscription  vaut  o\y- 
position  au  profit  du  créancier  inscrit.  Les  créan- 
ciers ont  un  mois  pour  produire  leurs  litres,  à 
compter  de  la  sommation  qui  leur  a  été  adressée 
(arU  io). 

181  lej.temderiet. — Le  propriétaire  qni  veut  se 
réserver  la  faculté  d'hypothéquer  son  navire  en 
cours  de  voyage  est  tenu  de  déclarer,  avant  le  dé- 
part du  navire,  au  bureau  du  receveur  des  douanes 
du  lieu  où  le  navire  est  immjlriculé,  la  somme 
pour  laquelle  il  entend  pouvoir  user  de  ce  droit. — 
Cette  déclaration  est  mentionnée  sur  le  registre 
du  receveur  et  sur  l'acte  de  francisation,  à  la  suite 
des  hypothèques  déjà  existantes.  —  Les  hypothè- 
ques déjà  réalisées  en  cours  de  voyage  sont  con- 
statées sur  l'acte  de  francisation  :  eu  France  et  dans 
les  possessions  françaises,  par  le  receveur  des 
douanes;  à  l'étranger,  par  le  consul  de  France,  ou, 
à  défaut,  par  un  officier  public  du  lieu  du  contrat. 
Il  en  est  fait  mention,  par  l'un  ou  par  l'autre,  sur 
un  n  gistre  spécial  qui  sera  conserve,  pour  y  avoir 
recours  au  cas  de  perte  de  l'acte  de  franci-ation  par 
naufrage  ou  autrement,  avant  le  retour  du  natirc. 
Elles  prennent  rang  du  jour  de  leur  inscription 
(art.  26). 

—  V.  Capifame  (Appendice). 
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Ali  résumé  do  législation  [Aieé  en  IHe  do  cet  article, 
Il  faut  .vjoutcr  ' 
Ord.  i-Jii.i     I  j). 

—  3  mai  is    '  if^ 

liti' aura  l'tc  i •.  j ;.„;,.,,.,    .,„  luéj. 

tances  vinenetuei  ;  nouveau  labteau). 

."7  tii.— Les  art.  3i  d  .1";  de  la  loi  du  21  gerra. 
ari  XI,  dont  les  dispo-ilions  sont  rappelern  au 
Dictionnaire,  n.  Mi  et  ;i7,  ont  été  abrogies  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  11)  jiiill.  IM'»."t,  rt  remplacées 
par  les  art.  .'>  et  9  de  I  ordonn.  du  i'J  ocl.  1846 
que  nous  croyons  devoir  reproduire  i.-i, 

57  l*r. — La  vente  des  substances  vénéneuses  ne 
peut  être  f.iile,  pour  l'usage  de  la  médecine,  que 
jiar  les  pharmaciens,  et  sur  la  prescription  d'un 
médecin,  chirurgien,  officier  de  sanié,  ou  d'un  vé- 
térinaire br.  vêle  —Celle  prescription  doit  être  si- 

gi ,  dalee,    et   énoncer   en  toutes  leltres   la   doiO 

desdilcs  substances,  ainsi  que  le  mode  d'adminis» 
Iration  du  médicament  (Ord.  i'J  ocl.  iSiii,  art.  (>). 

—  Les  pharmaciens  doivent  tr.in-erire  les  prescrip- 
tions dont  il  s'agit,  avec  les  iuiiications  (|ui  précè- 
dent, sur  un  registre  spécial  eolé  et  parafe  |iar  le 
maire  ou  le  commissaire  de  police  ilJ.,  arl.  3, 
§  I",  et  art.  6,  g  1"). —  Ces  transcriptions  doivent 
être  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc  —  Les 
pharmaciens  ne  doivent  rendre  les  presrriplions  que 
révolues  de  leur  cachet,  et  après  y  avoir  indiqué  le 
jour  où  les  substances  auront  été  livrées,  ainsi  que 
le  numéro  d'ordre  de  la  transcription  sur  le  re- 
gistre. —  Ce  registre  doit  être  conservé  pendant 
vingt  ans  au  moins,  et  être  représenté  à  toute  ré- 
quisition de  l'aulorité  iW,,  art.  G,  §g  2,  3  et  4). 

37  quater. — .\vant  de  délivrer  la  préparation 
médicale,  le  pharmacien  doil  y  apposer  une  éti- 
quette indiquant  son  nom  et  son  domicile,  et  rap- 
pelant la  destination  interne  ou  externe  du  médi- 
cament (.\rt   7). 

37  quinquiei. —  L'arsenic  et  ses  composés  ne 
peuvent  être  vendus,  pour  d'autres  osages  que  la 
médecine,   que  combinés  avec  d'autres  substances. 

—  Les  formules  de  ces  préparations  devront  être 
arrêtées,  sous  l'aiprobalion  du  ministre  de  l'agri- 
cullurc  et  du  coinnurce,  savoir  :  —  Pour  le  traite- 
ment des  animaux  domestiques,  par  le  conseil  des 
professeurs  de  l'Ecole  vétérinaire  d'.AIfort  ;  — Pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles,  et  pour  la 
conservation  des  peaux  et  objets  d  histoire  natu- 
relle, par  l'Ecole  de  pharmacie  (art.  8).  — Les  pré- 
parations qui  viennenV  d'être  mentionnées  ne  peu- 
vent être  vendues  ou  délivrées  que  par  les  phar- 
maciens, et  seulement  h  îles  personnes  connues  et 
domicilic'es.  —  Les  quantités  livrées,  ainsi  que  la 
nom  et  le  domicile  des  acheteurs,  doivent  être  ins- 
crits sur  le  registre  spé<-ial  dont  la  tenue  est  pres- 
crite par  l'art,  (i  (arl.  D). 

37  texiet. — La  vente  et  l'emploi  de  l'arsenic  et 
de  ses  composés  sont  interdits  ponr  le  cbaulage 
des  grains,  l'embaumement  des  corps  et  la  destruc- 
tion des  insectes  (art.  tO). 

37«ep<i>». — Les  substances  vénéneuses  doivent 
toujour>  être  détenues  par  les  plurmaciins  dans  un 
endroit  silr  et  ferme  à  clef  (art.  M). 

57  octies. — Les  contraventions  aux  dispositions 
qui  préci'lent  sont  punies  d'une  amende  de  <00fr. 
à  3000  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  mois,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art. 
463,  C.  pen.,  relatif  aux  circonstances allénuantea. 

—  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  peuvent  pro- 
noncer la  confiscation  des  substance»  .«oi^ies  cB 
con  rnvention(l..  t'.tjiiill.  t8i5.  art.  i"). 

41;  éi4. — Indépendamment  des  visite*  qui  doi- 
vent «tre  faites  en  vertu  de  la  loi  du  21  genn.  anxi, 
les  maires  ou  commissaires  de  police,  assistés,  s'il 


720 


POUDRE. 


APPENDICE. 


POUDRE. 


y  a  lieu,  d'un  docteur  en  médecine  désigné  por  le 
préfet,  doivent  s'assurer  de  rexéculion  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  "29  oct.  1846.— Ils  visi- 
tent, à  cet  effet,  les  otlieincs  des  pharmaciens.  Ils 
se  font  représenter  le  registre  mentionne  dans  les 
<nrt.  3  et  G  (Y.  suprà.  n.  37  ter),  et  constatent  le? 
contraventions. —  Leurs  procès-verbaux  sont  trans- 
mis au  procureur  de  la  Képublique,  pour  l'applica- 
tion des  peines  prononcées  par  l'art.  1''  de  la  loi 
du -19  juin.  ■ISi-'j  (V.  le  numéro  précédent)  (Ord. 
29  oct.  l8iG,  art.  14). 

PILOTE,  PILOTAGE. 

Au  résumé  de  législation  placé  en  tiHo  do  cet  article, 
il  faut  ajouter  : 

Décr.  28  août  1874  {Modification  du  règlement  de  yi- 
lotagc  dans  le  troisième  arrondissement  maritime). 

POIDS  ET  MESURES. 

Au  rosiiin''  Jo  légijlalioa  placé  en  lèto  de  cet  article, 
il  faut  ajouter  : 

Décr.  15  juin.  1874  (.Yoiii'c/  instrument  de  pesage  et 
de  mesuragc); —  4  nov.  1874  {Modification  de  la  laj:e 
de  vérificalion  première  du  mitre  simple,  ployant  ou  à 
charnière,  et  du  demi-mètre). 

17  bis.  —  L'appareil  automatique  désigné  sous 
le  nom  de  mesureur-compteur,  pour  les  grains, 
imaginé  par  le  sieur  Bouiay,  est  placé  i)armi  les 
instruments  de  pesage  et  de  mesuragc  léguu.v  ,  cl 
reçu  à  la  vérificalion  et  au  poinçonnage  (Décr. 
45  juin.  4874,  art.  \").  —  Cet  appareil  est  compris 
dans  les  mesures  de  capacité  hors  série.  {Id., 
art.  2). 

62  bis.  —  A  dater  du  4"  janv.  487-ï,  la  taxe  de 
vérification  première  du  mètre  simple,  ployant  ou  à 
charnière,  ci  du  demi-mètre,  est  ti.vée  à  cinq  cen- 
times. —  Les  taxes  fixées  par  le  décret  du  25  fév. 
4873  restent  applicables  a  la  vérification  périodique 
de  ces  instruments  (Décr.  4  nov.  487i-). 

62  1er.  —  La  taxe  de  poinçonnage  et  de  vérifi- 
calion du  mesureur-compteur  tic  Bonlny  (V.  ci- 
dessus,  n.  17  bis)  doit  élrc  calculée  d'après  la  na- 
ture cl  le  nombre  des  unités  de  mesure  employées 
dans  cet  appareil  (Décr.  45  juill.  4874,  art.  i). 

POSTE  AUX  LETTRES. 

Au  réiiuiiié  de  léi,'isiutioQ  placé  CD  tête  do  col  article, 
il  faut  ajouter  : 

Décr.  31  août  1874  {Lettres  chargées  contenant  des 
valeurs-papiers  payables  au  porteur,  échangées  entre  les 
habitants  ae  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  tes 
habitants  des  Pays-Bas,  d'autre  part)  ;  —  8  fév.  1875 
(Correspondances  échangées,  parla  voie  des  Etats-Unis, 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part,  et  les  habitants  des  iles  Marquises,  des  iles  Basses 
et  des  iles  de  la  Société,  d'autre  part). 

POUDRE. 

î>  bis  — Mais  une  loi  récente,  en  date  du  8  mars 
487.'),  porte  (art.  I")  que,  par  dérogation  à  la  loi 
du  43  fruct.  on  V,  la  dynamite  et  les  explosifs  à 
base  de  nilro-glycérine  pL-uvciil  être  fabriqués  dans 
des  établis.sements  particuliers,  nioycnnaot  le  paie- 
ment d'un  impôt  ;  —  que  la  perception  de  cet  im- 
pôt sera  assurée  au  moyen  do  l'exercice  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes;  — et  que  les 
frais  de  cet  exercice  seront  supportés  jor  le  fabri- 
cant, et  réglés  annuellement  par  le  ministre*  des 
linanccs.  — D'après  l'ail.  2  de  relie  loi,  b-  droit  à 

tercevoir  ne  peut  être  supérieur  a  deux  francs  par 
ilogramme  de  dynamite,  quelles  que  soient  la  na- 
ture et  la  proportion  des  absorbants  employés  dans 
la  com[H)sitiun. 

S  ter.  —  Aucune  fabrique  de  dynaniilc  ou 
d'explosifs  à  base  de  nilro-glycérine  ne  pciil  s'éta- 
blir sans  l'autorisalioD  du  gouveroemcnt.  L'auto- 


risation spécifie  remplacement  de  l'usine  et  les 
conditions  de  toute  nature  auxquelles  (icvront  être 
soumises  sa  construction  ut  son  exploitation.  —  Les 
fabriques  de  dynamite  sont  d'ailleurs  assujetties 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établisse- 
ments dan.gercux  et  insalubres  de  première  classe. 
—  Tout  fabricant  de  dynamite  doit  déposer  entre 
les  mains  de  l'Etal,  avaiil  de  commencer  son  exploi- 
tation, un  cautionnement  de  cinquante  mille  francs, 
qui  .>-era  productif  (l'inlérùls  à  trois  pour  cent  ou 
liourra  être  fourni  en  renies  sur  l'Elal.  —  Si  le 
même  fabricant  établit  dans  un  autre  lieu  une  nou- 
velle exploitation,  il  doit,  pour  chaque  nouvel  éta- 
blissement, verser  un  nouveau  cautiouucmcnt  de 
cinquante  mille  francs  (art.  3). 

o  quater.  —  Tous  fabricants  ou  débitants  de  dy- 
namite sont  as.siuiiJcs  aux  débitants  de  j)oudrè. 
Les  mêmes  règlements  leur  sont  applicables.  Le 
Gouvernement  doit,  eu  outre,  soumettre  la  conser- 
vation, la  vente  et  le  transport  de  la  dynamite,  à 
tels  règlements  nouveaux  (jui  paraîtraient  nécessités 
par  les  besoins  de  la  sûreté  dénéralc  (art.  4). 

lî  quinquies.  — L'imiiortation  des  poudres  dyna- 
mites ne  peut  l'Irc  ell'ecluéc  qu'avec  l'autorisation 
du  gopvcrnemenl.  —  Elles  supportent,  à  leur  en- 
trée en  France,  un  droit  de  deux  francs  cinquante 
centimes,  et  sont  soumises  aux  mêmes  formalités 
que  les  dynamites  fabritpiées  à  l'intérieur.  —  Les 
poudres  dynamites  fabriiiuées  en  l''raiice  et  dcslinées 
a  l'cxportalion  sont  déchargées  de  l'impôt  fixé  à 
l'art.  -2  (art.  5). 

iî  sexies.  —  Le  gouvernement  autorise,  dans  les 
cas  oij  il  le  juge  convenable,  la  fabrication  de  la  ni- 
lro-glycérine sur  le  lieu  il'emploi.  —  Les  indus- 
triels t|ui  veulent  profiter  de  celle  autorisation  doi- 
vent indiiiuer,  dans  leur  demande,  la  nature  et 
l'iinporlance  des  travaux  qu'ils  comptent  elïecluer 
au  moyen  de  la  nilro-glycérine.  —  Le  règlemeul 
de  la  redevance  à  payer  est  établi,  à  l'expiration  do 
chaque  trimcslre,  d'aj)rès  les  (luantilés  de  nitro- 
glycérine employées  aux  travaux  réellrnienl  elTec- 
lués,  et  à  raison  de  quatre  francs  par  kilogramme 
de  nilro-glycérine  (art.  0). 

Jî  septies.  —  Des  autorisations  peuvent  égale- 
mcntêtre  accordées,  après  avis  du  conseil  supérieur 
des  arts  et  manufactures,  pour  la  fabrication  et 
l'emploi,  aux  travaux  de  mines,  de  comi)osés  chi- 
miques explosibles  nouveaux.  —  Les  demandes 
d'autorisations  doivent  être  adressées  au  ministre 
de  ragricuilure  et  du  commerce.  —  L'impôt  auquel 
ces  composés  seront  soumis  sera  fixé  par  une  loi 
(art.  1). 

;>  oclies. — Tout  contrevenant  aux  dispositions  de 
la  loi  du  8  mars  1875  et  aux  règlements  renduspour 
son  exécution,  est  passible  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  cl  d'une  amende  de  cent  francs 
à  dix  mille  francs  (iOO  fr.  ii  40.000  fr.),  sous  la 
réserve  des  effets  do  l'art.  4(53,  i'..  pén.,  en  ce  qui 
touche  la  peine  de  remprisonnement.  —  Tout  in- 
dividu s'étaiil  soiistr.iil,  par  une  faussi;  décla- 
ration, aux  rt'giemcpts  fixant  le>  conditions  du 
transport  et  de  l'emmagasinage  de  ces  produits, 
est  passible  des  mêmes  peines  (art.  8). 

i)  novies.  —  Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  de 
sécurité  publique,  le  goiivcrnemenl  jugerait  néces- 
saire d'interdire  d'une  manière  définitive  ou  tempo- 
raire la  fabrication,  dans  nue  ou  plusieurs  usines, 
ou  de  supprimer  des  dcpôls  ou  des  débits  de  dyna- 
mite, ces  inlcrdictions  et  suppressions  pourront  être 
l)rononcccs  sur  un  avis  rendu  par  le  conseil  d'Ktal, 
apri's  avoir  riitemiu  les  parties,  «an*  ipie  les  fabri- 
rniits,  dépositaires  ou  débitants  aient  le  droit  d- 
dcmander  aucune  indemnité  pour  les  dommages  die 
réels  ou  indirects  que  ces  mesures  pourront  leur 
causer  (Art.  9). 


SL  BSTA>T.ES    V É.N ÊNEUSES. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Au  rùsiiniô  du  lùgtstaliua  place  oa  tùU)  do  cet  arlicld 
il  fiiul  ajoulor  : 

Décr.  Sjiiill.  1S74  (Approbation  de  la  di'claralion  re- 
lattve  à  hpruli'ction  des  mariiues  de  fabri'iitt  jiyru'o  le 
Wjuiii  18i'»  nnlic  la  t'ranc'!  et  l'itahc). 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES. 

1. — (jiiiiM)iiiiUf  viiil  f;iiro  If  roiniiii.Tco  d'une  ou 
de  plusieurs  suhslaiices  coin|>risi.'s  dous  lo  tableau 
ci-dessous  (I),  est  tenu  dV-n  faire  préalnbleiiHMil  la 
(lérlaratiou  devant  lu  lauiru  du  In  roiiiiiiiiiiu,  eu  iu- 
ili>|uaut  le  lieu  où  est  situé  sou  elnhlisseiueiil.  — 
Les  cliiuiistes,  falirieauts  ou  nuinufaeluriers  eiii- 
ployaiil  une  ou  plusieurs  desdites  suhslaiiees  sont 
t't:alcuicnt  tenus  d'en  faire  la  déclaraliou  ilans  la 
môme  forme,  —  Celte  déclaration  doit  iMre  inscrite 
sur  un  ngi-lru  à  nî  destine,  et  dont  un  extrait  est 
remis  au  déclarant;  elle  doit  être  renouvelée  dans 
le  ras  de  déplacement  de  l'élablissemenl  (Ord. 
29  ocl.  ■184li,  art.  ^")•— A  l'nris,  et  dans  l'étendue 
<lu  ressort  do  la  jjréfvclurc  de  pidiie,  les  déclara- 
tions doivent  6trc  faites  devant  le  préfet  de  police 
(/</.,  art.  13). 

2. — Les  substances  mentionnées  nu  numéro  pré- 
cédent ne  peuvent  être  vendues  ou  livrées  qu'aux 
commerçants,  chimistes,  fabricants  ou  manufactu- 
riers qui  auront  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  4"  de  Tord,  tlu  2'J  oct.  1816,  ou  aux  pliar- 
macieiis.  —  Ces  substances  ne  doivent  t>trc  livrées 
que  sur  la  demande  écrite  et  signée  do  l'acheteur 
(Art.  i). 

3. — Tous  achats  on  ventes  de  substances  véné- 
neuses doivent  «itre  inscrits  sur  un  registre  spécial, 
coté  et  parafe  par  le  maire  ou  par  le  commissaire 
de  (loliee. —  Les  inscriptions  sont  faites  de  suite  et 
sans  aucun  blanc,  au  moment  même  de  l'achat  ou 
de  la  vente;  elles  indiquent  l'espèce  et  la  quantité 
des  substances  achetées  ou  vendues,  ainsi  que  les 
noms,  profession  et  domicile  des  vendeurs  ou  îles 
acheteurs  (Art.  3). —  Les  fabricants  et  manufactu- 
riers employant  (les  substances  vénéneuses  doivent 
en  surveiller  l'emploi  dans  leur  élablissement,  et 
constater  cet  emploi  sur  un  registre  établi  confor- 
mément à  ce  qui  est  dit  ci-dessus  (Art.  4). 
.  4. — Les  substances  vénéneuses  doivent  toujours 
être  tenues  par  les  commerçants,  fabricants  et  ma- 
nufacturiers dans  un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef 
(Art.  il). 

iî.— L'expédition,  l'emballage,  le  transport,  l'era- 
magasinago  et  l'emploi  doivent  être eiïeclues  parles 
expéditeurs,  voituriers,  commerçants  cl  manufactu- 
riers, avec  les  précautions  nécessaires  pour  préve- 
nir tout  accident.  —  Les  fûts,  récipients  ou  enve- 
loppes ayant  servi  directement  à  contenir  les  subs- 
tances vénéneuses  ne  peuvent  recevoir  aucune  autre 
destination  (.-VrI.  4  2). 

6. — Les  contraventions  aux  prescriptions  ci-des- 
sus sont  punies  d'une  amende  de  100  fr.  à  3000  fr., 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois, 
sauf  application,  s'il  y  a  lien,  de  l'art.  463.  C.  pén., 
relatif  aux  circonstances  atléiiuantes.  —  Dans  tous 
les  cas,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  coulis- 
cation  des  substances  saisies  en  contravention  (L. 
4'J  juin.  184o,  art.  4"). 

7. — Les  maires  ou  commissaires  de  police,  as- 
sistés, s'il  y  a  lieu,  d'un  docteur  en  médecine  dési- 


(l)  Tableau  des  subitances  vcnéneuses  a>iiifx<'  au  J'' • 
erel  du  8  juillet  1«.*>0,  et  remplaçant  celui  gui  avait 
été  joint  à  l'crdonn.  du  •îQ  oct.  1816. 

Acide  cyanhjdrique.  —  Alcaloïdes  végétaux,  vcm;- 
neax  et  leurs  sels.  —  Arseoic  et  tes  préparations.  — 
Belladooe,  extrait  et  teinture.  —  Cantharides  eatiéres, 

U. 
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né  par  le  préfet,  doivent   s'assurer  de  l'exécution 


fa 
isposilions  do  l'ordonu.  du  29  ocl.  18l(i  <|ui 
viennent  d'être  rappelée^  —  Ils  visitent  à  cet  ciïel 
l>s  bouliqurs  .■(  niJ.gasins  îles  rommervanls  et  ma- 
nufacturiers vendant  ou  emplovanl  les  substances 
auxquelles  s'applique  cette  onidnnauee.  ||s  se  font 
represeulerle>regislresmentioiinésdanslosart.4", 
3  et  4  (V.  tuprà,  n.  1  et  3),  et  eonsinlent  les  con- 
tra\enlions.  —  Leurs  proees-verbaiix  sc.nt  IrnuMnis 
au  pnicuieur  de  la  lt.'pulilic|ue  |«,ijr  l'npplie.nion 
lies  peines  prononcées  par  l'an.  1"  de  la  loi  do 
4'.t  juill.  4.S15  (V.  le  numéro  précédeoli  (Ord 
iUoet.  l8Ki,  an.  44).  i    \    '»• 

— V.  le  mot  l'htirmaeien  (an  présent  Appeinlirr). 

TRANSPORT  DES  MARCHANDISES  DAN- 
GEREUSES. 

îi  l'is.  —  Cette  nomcnclaluro  a  été  modifiée  par 
un  décret  du  \">  janv.  487.'),  en  ce  qui  concerne  les 
me.hcs  des  mineurs,  dans  1rs  termes  suivants  : 
«  .Mèches de  mineurs  munies  d'amorces  ou  d'autres 
moyens  d'inllaniination.  » 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FILLES 
MINEURES  DANS  LES  MANUFACTURES 
FABRIQUES,  USINES,  MINES,  CHANTIERS 
ET  ATELIERS. 

î)  il*.— Les  enfants  du  sexe  masculin  de  douze  à 
seue  ans  peuvent  être  employés  la   nuit  dans  les 

usines  à  feu  continu  dont  la  nomenclature  suit  : 

Papeteries;  —  Sucreries;  — Verreries;  —  Usines 
métallurgiques.  —  Dans  les  papeteries,  les  enfants 
peuvent  C-lrc  employés  à  aider  les  surveillants  des 
machines  et  appareils,  ainsi  qu'aux  opérations  qui 
ont  pour  objet  de  coniicr,  trier,  ranger,  rouler  et 
aiqirOtcr  le  papier.— Dans  les  sucreries,  les  enfants 
sont  admis  à  coopérer  aux  travaux  de  rApcric  sui- 
vants :  alimenter  le  lavoir,  secouer  les  sacs  de 
pulpe,  porter  les  sacs  vides,  présenter  les  sacs  et 
les  claies.  Us  peuvent  ôlre  chargés  de  la  manœuvre 
de  robinets  à  jus  et  à  eau  et  être  appelés  à  aider 
les  ouvriers  d'état,  en  cas  de  réparations  urgentes. 
—  Dans  les  verreries,  les  enfants  ne  sont  em- 
ployés qu'aux  travaux  suivants  :  aider  l'ouvrier  qui 
moule  et  ipii  .souille  le  verre,  porter  les  objeîs  dans 
les  fours  à  cuire,  présenter  les  outils. —  Dans  les  usi- 
nes métallurgiques,  les  enfants  peu  vent  être  employés 
comme  aides  aux  opérations  des  fours  .i  piiddlef  et 
à  réchaulfer,  à  celles  des  fours  d'aflinerie  et  des 
fours  de  réduction,  aux  travaux  du  laminage  et  du 
martelage,  à  la  fabrication  du  fer-machine  et  des 
objets  en  fonte  moulée  de  première  fusion  (Décr 
22  mai  487o.  art.  \"). 

9  1er. — Lorsque  les  enfants  sont  employés  toute 
la  nuit,  leur  travail  doit  être  coupé  par  des  inter- 
valles de  repos  représentant  un  temjis  total  de  repos 
au  moins  égal  .i  deux  heures.  —  La  durée  totale 
du  travail,  y  compris  le  lemps  de  repos,  ne  pent 
d'ailleurs  dépasser  douze  heures  par  vingt-quatre 
heures.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés 
pins  de  six  nuits  par  ((iiinzainc,  sauf  dans  les  ver- 
reries où  l'on  travaille  à  la  fonte  (Id.,  art.  2). 

î)  quaUr. — Le  travail  est  autorisé,  aux  conditions 
fixées  p,ir  l'art.  I"' ci-dessus  (n.  9  6i»),  le  dimanche 
et  les  jours  fériés  dans  les  sucreries  et  les  verreries, 
sauf  de  six  heures  du  malin  à  midi.  —  Dans  les  pa- 
peteries et  usines  mélalinrpiques,  il  est  également 


pnuilra  et  extrait.  —  Chloroforme.  — Ciguë,  cxiriil  et 
teinture.  —  Cyanure  de  mercur'!.  —  Cyanure  de  poUt- 
siuin. —  Digitale,  extrait  et  tcin  are.  —  Kmétique.  — 
Jusijuianie,  extrait  et  teinture.  — Niiiiune.  —  Nitrate 
de  mercure. —  Opium  et  sou  dirait.  —  Phmphore.  — 
Seigle  ergoté.  —  Slramoniaoi,  extrait  et  teiotare.  — 
Sublimé  corrosif. 
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autorisé,  sauf  de  six  heures  du  matin  à  six  heures 
du  soir  (arl.  3).  ,    ,      ,•  , 

Q  quinquies. — L  ordre  du  travail  du  dimanche 
dans  les  usines  dénommées  à  l'art.  3  doit  être  Ion- 
jours  distribué  de  manière  à  iiermcUrc  raiiplicalioii 
dn- paragraphe  4  de  larl.  G  de  la  loi  du  19  mai  ISTi- 
(V.  Dictionnaire,  u.  9),  et  concernant  laccomplis- 
semcnt  des  devoirs  religieux  (art.  4). 

î)  texies.— Les  chefs  des  industries  dénommées 
dans  le  décret  du  H'I  mai  ISTodoivciil  allieher  dans 
leurs  ateliers  un  tableau  de  l'emploi  du  temps  des 
enfants,  faisant  connaître  les  heures  de  reprise  et 
le  système  d'allernanec  des  éqnip'js,  ainsi  ijuc  les 
suspensions  de  travail.  —  Ce  tibloau  de  l'emploi 
du  temps  doit  être  rcvélu  de  la  sij^nalure  de  l'ins- 
pecteur institue  par  l'arl.  16  de   la   loi   susvisec 

l'o  bis. La  durée  du  travail  effectif  des  enfanis 

du  sexe  masculin,  de  douze  à  seize  ans,  dans  les 
galeries  soulerraines  des  mines,  minières  et  car- 
rières, ne  peut  excéder  huit  heures  sur  vingt-tiualrc 
heures,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au  moins 
(Décr.  <2  mai  1 875.  arl.  i"). 

12  fer.— Les  enfants  de  douze  h  seize  ans  ne 
peuvent  être  occupés  aux  travaux  proprement  dits 
do  mineur,  tels  que  l'abalage,  le  forage,  le  boisage, 
etc.  —  Us  ne  peuvent  être  employés  qu'au  triage 
et  au  chargement  du  minerai,  à  la  manœuvre  et  au 
roulage  dos  wagouets,  à  la  garde  et  à  la  manœuvre 
des  portes  d'aérage,  à  la  mano'uvre  des  ventilateurs 
à  bras  et  autres  travaux  accessoires  n'excédant  pas 
leurs  forces.  —  Les  enfants  employés  à  faire  tour- 
ner les  ventilateurs  ne  peuvent  y  être  occupés  pen- 
dant plus  de  quatre  heures,  coupées  par  un  repos 
d'une  demi-heure  au  moins  (Id.,  art.  i). 

12  qualer. — Dans  les  mines  où  le  service  est 
actuellomeiil  réglé  sur  le  pied  de  dix  heures  de 
travail  ellèclif,  les  enfants  pourront  continuer  d'être 
occupés  pendant  le  même  temps  et  dans  les  con- 
ilitious  lixécs  par  l'art.  2,  mais  seulement  jusqu'au 
1"  janv.  -1878.  A  partir  de  cette  époque,  les  enfants 
ne  pourront  travailler  que  huit  heures  sur  vingt- 
quatre,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  (a.  42  bis) 
(art.  3). 

21  bit. — U  est  interdit  d'employer  les  enfants 
au-dessous  de  seize  ans  au  graissage,  au  nettoyage, 
à  la  visite  ou  à  la  réparation  des  machines  ou  mé- 
canismes en  marcho.  —  U  est  interdit  de  les  em- 
ployer aux  mêmes  opéraiions  lorsque,  les  méca- 
nismes étant  ai  rêtés,  les  transmissions  marchent 
encore,  à  moins  ipie  le  débrayage  ou  le  volant 
n'aient  été  préalablement  calés  (Décr.  13  mai  1875, 
art.  1";. 

21  ter.—\\  est  interdit  d'employer  des  enfanis 
au-dessous  de  seize  ans  dans  les  ateliers  qui  met- 
tent en  jeu  des  machines  dont  les  parties  dange- 
reuses et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont  (loint 
couvertes  de  couvre-engrenages  ou  garde-mains  ou 
autres  organes  protecteurs  (W.,  art.  2). 

21  qualer. — Les  enfants  de  dix  à  douze  ans,  cx- 
ccplioiiiÉellLnient  autorisés  parle  règlement  du 
27  mars  <87.j  ii  participer  aux  travaux  de  certaines 
industries,  ne  peuvent  être  employés  ni  à  porter, 
ni  à  traîner  des  fardeanx.  —  Les  enfants,  deiiuis 
l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  ré- 
volus, ne  peuvent  être  chargés  sur  la  tête  ou  sur  le 
dos  au  delà  du  poids  de  1U  kilogrammes.  Les  en- 
fants, depuis  l'âge  de  quatorze  ans  jusqu'à  celui  do 
seize  ans  révolus,  ne  peuvent,  dans  les  mômes  con- 
ditions, recevoir  uno  charge  supérieure  à  l.'j  kilo- 
grammes. —  Il  est  interdit  d<;  faire  traîner  aux  en- 
fants de  douze  ans  ii  seize  ans  des  cbarges  exigeant 
des  efforts  supérieurs  à  ceux  qui  eorrespondeiil 
aux  ]>>\i\i  indiques  au  paragraphe  prére.jent  (orl. .'{). 
*il  quinquici.  —  Il  est  interdit  d'iiiiployer  les 
enfants  au-dessous  de  seize  ans  à  faire  tourner  des 


appareils  en  sautillant  sur  une  pédale.  —  Il  est 
également  interdit  de  les  employer  à  faire  tourner 
des  rouos  horizontales  (arl.  4).  —  Les  enlanls  au- 
dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  être  employés  à 
tourner  des  roues  verticales,  ou  utilisés  comme 
producteurs  de  force  motrice  que  pendant  une  durée 
d'une  demi-journée  de  travail  divisée  par  un  repos 
d'une  heure  au  moins  (art.  5). 

21  sexics. — Dans  les  usiiiesou  ateliers  employant 
des  scies  circulaires  ou  des  scies  à  ruban,  les  enfants 
au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés 
à  pousser  la  matière  à  scier  contre  lu  scie  (art.  G). 
—  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent 
non  plus  être  employés  au  travail  des  cisailles  et 
autres  lames  tranchantes  mécaniques  (arl.  7).  — 
Il  est  encore  interdit  de  iiréposer  des  enfants  an- 
dessous  de  seize  au  service  des  robinets  à  vapeur 
(arl.  9). 

21  teplies. — Les  enfants,  depuis  l'âge  de  dix  ans 
jusiprà  c'.'lui  de  seize  ans  révolus,  ne  peuvent,  dans 
les  verreries,  être  employés  à  cueillir  le  verre  dans 
les  creusets  (art.  87). 

22  bis. — Le  travail  des  enfants  est  interdit  dans 
les  établissements  dénoniinés  an  tableau  A  repro- 
duit à  la  fin  du  présent  article.  Il  est  interdit  égale- 
ment dans  les  ateliers  oii  se  pratiquent  l'aigui.sagc 
et  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des 
verres  ou  cristaux  (Décr.  '14  mai  i87o,  arl.  i"). — 
Le  travail  des  enfants  est  autorisé  dans  les  établis- 
sements dénommés  au  tableau  B,  mais  seulement 
sous  les  conditions  spécifiées  audit  tableau  (Id., 
art.  2). 

22  ter. — Dans  les  établissements  compris  dans 
la  nomenclature  générale  des  ateliers  dangereux, 
incommodes  ou  insalubres  qui  ne  figurent  ni  au 
tableau  A,  ni  au  tableau  B  reproduits  ci-après,  le 
travail  des  enfanis  est  autorisé  sans  antres  condi- 
tions que  celles  prescrites  i>ai-  la  loi  du  19  mai  1874 
(V.  l'article  Travail  des  enfants,  etc.,  du  Diction- 
naire, n.  22)  et  jiar  les  autres  lois  et  règlements 
sur  la  matière  [Id.,  art.  3). 


TABIiCAU  A. 

KTAHIJSSEMF.NTS  DANS  LESQUELS  I.'EMPI.OI  DES 
ENl  ANTS  EST  INTERDIT,  ET  RAISONS  DE  L'INTER- 
DICTION. 

Abattoir  public.  (Dangers  de  blessures). 

Absinthe.  (Voir  Distilleries). 

Acide  arsénique  (fabrication  de  1')  au  moyen  de 
l'acide  arsénicux  et  de  l'acide  azotique.  (Dangers 
d'empoisonnement,  vapeurs  ilélélère.s). 

Acide  clilorliydrir|ue  (|iroiluctiou  de  1')  par  décom- 
position des  chlorures  de  magnésium,  d'alumi- 
nium et  aulres.  (liimanations  corrosives,  dangers 
d'accidents). 

Acide  murialique.  (Voir  Acide  chlorhydriqiie). 

Acide  nitrique.  (Vapeurs  délélères). 

Acide  oxalique  (fabrication  de  1').  (Vapeurs  délé- 
lères). 

Acide  picriqiie.  (Vapeurs  délélères). 

Acide  sullurique  (fabrication  de  1").  (Vapeurs  irri- 
tantes et  dangers  de  briMiin:). 

Acide  iiriiiue.  (Voir  inurexiib'). 

Allinage  de  l'or  et  de  l'argent  par  les  acides.  (Va- 
(leurs  corrosives). 

Alcools  autres  que  de  vin,  .sans  travail  de  rcclifica- 
tion.  (Dangers  dinrcndie). 

Alcools  (distillerie  agricole  des).  (Dangers  d'in- 
cendie). 

Alcool  (rectification  de  1").  (Dangers  d'incendie). 

Amorces  fuiininautcs  (fabrication  des),  .sans  dis- 
linciion  de  classe.  (Dangers  d'cxplo.sion  et  d'in- 
cendie). 

Argenture  sur  métaux.  (Voir  Dorure  et  Argenture) 
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Arséniato  de  poln^so  (r:ihricn(ion  ilc  I')  au  moyen 
ilii  snlpftro.  (I»anRersd'cnipoisonncmcnl,»apciir< 
(léléliTf^). 
Artilii-c  (f.ilirirntion  dos  pièces  d").  (Dangers  d'ei- 

plosion  et  d'imendic). 
Bcnzimi  (fnliricniion  vl  d^iiAls  de). (Voir  Huiles  de 

liélnile,  dr  schisle,  olr  )  I)iii;;i'rs  d'incendie). 
Illaiu-  de  |donili.  (Voir  CiTii-ie). 
lilnnr  dn  nnf  (faltriration  de)  par  la  combustion  du 

niétul.  (Poii>si»res  niiisililes). 
Bleu  di'  l'riisso  (fabricntion  de).  (Voir  Cyanure  do 

pot.isitiiim). 
Bouillon  de  bière  (distillation  de).  (Voir  Dislilli-- 

ries). 
Cnouleliouc  (travail  ilii)  avec  emploi  d'huiles  e<is'  ii- 
lii'ilis  ou  de  sulfure  de  carbom;.  (Vapeurs  di-lc- 
tères). 
Ciouleliouc  (application des  enduits  du).  (Vapeurs 

délélères). 
Cendres  d'orfèvre  (traitement  des)  par  b-  |domb. 

(Vapeurs  délétères), 
Cendres  gravelées.  (D.in.ser^  d'empoisonnenieni). 
Céruse  ou  blanc  de  plomb  (fabrication  de  la).  Dan- 
gers d'empoisonnement). 
Chiens  (iiilirmerie  de).  (Dancers  de  morsures). 
Chillons  (de|M'its  de  ).  (Poussières  nuisibles). 
Chlore  (fabriralion  du*.  (Vapeurs  délétères). 
Chlorure  de  chaux  (fabrieation  du).  (Vapeurs  délé- 
tères). 
Chlorures  alcalin*,  eau  de  Javelle  (fabrication  des). 

(Vapeurs  délétères). 
Chromate   de   jtotasse  (fabrieation    du).  (Maladies 

spéciales  ducs  aux  eminations). 
Chrysalides  (ateliers  pour  l'exlrnction  des  parties 

soyeuses  des).  (Kmnnations  malsaines). 
Cuirs  vernis  (fabrication  de).  (Dangers  d'incendie). 
Cuivre  (dérocbage  du)  par  les  acides.  (Vapeurs  cor- 

rosives). 
Cyanure  de  i>otassium  et  bleu  de  Prusse  (fabrica- 
tion de  .  (Emanations  malsaines). 
Cyanure  rouge  de  iiotassium  on  prussiate  rouge  de 

potasse.  (Dangers  d'empoisonnement). 
Derochage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre). 
Distilleries  en  général,  eau-dc-vie,  genièvre,  kirsch, 
absinthe  et  autres  lii[ucurs  alcooliques.  (Dangers 
d'incendie). 
Dorure  et  argenture  sur  métaux.  (Dangers  d'empoi- 
sonnement dans  le  procédé  an  mercure  ;  vapeurs 
délétères  par  les  procédés  aux  acides). 
Eau  de  Javelle  (fabrication  d).  (Voir  Chlorures  al- 
calins). 
Ean-de-vie.  (Voir  Distilleries). 
Eau-forte.  (Voir  Acide  nitrique). 
Email  (application  de  1')  sur  les  mélanx.  (Emana- 
tions vénéneuse?). 
Emaux  (fabrication  d')  avec  fours  non  fumivores. 

(Poussières  vénéneuses). 
Eqnarrissage  des  animaux.  (Dangers  d'accidents). 
Etamagc  «les  places.  (Vapeurs  délétères). 
Ethcr  (f.ibricalion  et  dépi\ls  d'),  sans  distinction  de 

classe.  (Dangers  d'incendie). 
Eloupiiles  (fabrication  d')  avec  matières  eiplosibles. 

(Dangers  d'explosion  et  d'incendie). 
Feutres  et  visières  vernis  (fabrication  de).  (Dangers 

d'incendie). 
Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  dn  cuitre. 

(Emanations  malsaines). 
Fulminate  île  mercure  (fabrication  du).  (Va[>eurs 

délétères,  dangers  d'explosion). 
Genièvre.  (Voir  Distilleries). 
Glaces  (étamage  des).  (Voir  Einmage). 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron,  es- 
sences et  autri  s  hydrocarbures  employés  pour 
l'éclairage,  le  chaulfagi- .  la  fabrication  «les  cdu- 
Icurs  et  vernis,  le  dégrai-sage  des  étoffes  et  au- 
tres osages.  (Dangers  d'incendie). 
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Huilfs  essentielle)!  ou  cusence*  do   térébenthine 

'1'    l'ie  et  autres.  (Voir   Huiles  de   pélrnU..   ,|  ' 
'i    le,  etc.).  (Dangi'r.s  d'incendie). 
Hiiil. ,  (  xtrniieHdi''»!irhis|».«  bitumineux.  (Voir  Mui- 

les  de  pétrole,  d-  seluMe,  etc.). 
Kirsrh.  (Voir  lli^tillerie..). 
[.iquides  pour  r.Vlairage  (.|ép.Ms  de)  nu  moyen  ,1- 

I  alcool  cl  des  huiles  esscnliolles.  (f)aiuer.  .l'i.i  - 

cendie). 
Liqueurs  alcooliques.  (Voir  Distilleries 
I.itharge  (fabric.de).  (Dangers  d'empoi-oanemeui^ 
.Massicot  (fabrication  du).  (Danger»  d'era|.oi.sonne- 

ment).  ■ 

Minium  (fabrieat.du).(Dangersd'empoisonncment). 
>furcxide  (fabrication  de  |.i)  m  vnse  clos  pnr  In 
réaction  de  l'nrido  azotique  et  de  l'acide  uriou.- 
du  guano.  (Vapeurs  délétères).  ' 

.Nitrate  de  fer(f;brication  du).  (Vapeurs  ddélères). 
Niiro- benzine,  aniline  et  matières  dérivant  de  la 
benzine  (fibrication  de  la).  (Vapeurs  délétères) 
Olives  (tourteaux  d).  (Voir  Tourteaux). 
Peaux  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  .Sccrétngc). 
Pétrole.  (Voir  llnile  de  pétrole). 
Phosphore  (fabrieation  de).  (Vapeurs  délétères) 
l'ileries  mécaniques  des  drogues.  (l»onssiercs  nui- 
sibles et  parfois  vénéneuses). 
Plomb  (fonte  et  laminage  du).  (Voir  Fonte,  elc  ) 

(Dangers  d'intoxication). 
Poil  <le  lièvre  et  de  lapin.  (V'oir  Serrétage). 
Potasse.  (Voir  Chromale  de  potasse). 
Poudres  et  matières  fulminantes  (fabrication  de) 
(Voir  aussi    Fulminate   de  mercure).  (Dangers 
d'explosion  el  d'incendie). 
Prussiate  de  potasse. (Voir  Cvanuro  de  potassium) 
Bouge  de  Prusse  et  d'Angleterre.  (Emanations  nui- 
sibles). 
ScbiMes    bitnmeox.  (Voir  Huiles  de   pétrole    de 

schiste,  etc.).  ' 

Secrctage  des  peanx  ou  poils  de  lièvre  et  de  lapin. 

(Emanations  déiélères  et  poussières). 
Sel  de  soude  (fabrication  du)  avec  le  sulfate  do 
'  soude.  (Vapeurs  corrosives). 
Soude.  (Voir  Sulfate  de  soude). 
Sulfate  de  mercure  (fabrication  du).  (Vapeurs  cor- 
rosives). 
Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (fabrication  du)  par  le 
sulfate  de  proloxydc  de  fer  et  l'acide  nitrique 
(niiro-sulfate  de  fer). (Vapeurs  délétères). 
Sulfate  de  protoxydc  île  fer  ou  couperose  verte  par 
l'action  de  l'acide  siilfurique  sur  la  ferraille  (fa- 
brication en  grand  du).  (Vapeurs  irritantes,  dan- 
gers de  brûlure). 
Sulfate  de   soude  (fabrication   dn).  (Dégagements 

corrosifs). 
Sulfure  de  carbone  (fabrication  du).  (Vapeurs  délë- 

tt-res,  dangers  d'incendie). 
Sulfure  lie  carbone  (manufactures  dans  lesquelles 
on  emploie  en  grand  le).  (Vapeurs  délétères,  dan- 
gers d'incendie). 
Sulfure  de  carbone  (dépi)tsdeK  (Suivent  le  régime 
des  huiles  de  pétrole).  (Va|)curs  délétères,  dan- 
gers dincen<lie). 
TaflVtas  de  toiles  veniis  (fahricalion.de).  (Dangers 

d'inccntlie). 
Toiles  vernies   (fabrication  de).  (Voir  TafTcttfs  et 

toiles  >ernis). 
Térébenthine  (distillation  et  travail  en  grond  de 
la).  (Voir  Huiles  de  pétrole,    de   schiste,   etc.) 
(Dangers  d'incendies). 
Tourteaux  d'olives  (traitement  de»)  par  le  sulfure 
de  carbone.  (Vapeurs  insalubres,  dangers  d'in- 
cendie). 
Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi   Abattoir  pnMitl. 
(Dangers  d'accidents). 
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Vernis  à  l'esprit-dc-viu  (fabrique  de).  (Dangers 
d'incendie). 

Vernis  (ateliers  où  l'on  appliiine  le)  sur  les  cuirs, 
feutres,  lalletas,  toiles.  (Voir  ces  mots).  (Dangers 
d'incendie). 

Visières  et  feutres  vernis  (fabrique  de).  (Voir  Feu- 
tres et  Visières). 

TABI.EAU  B. 

tT.\BLI5Si;MENTS   DANS    LES^l'ELS    l'f.SH'LOI    DES 
ESFANTS  EST  AUTORISE  SULS  CEliTAl.NES  CONDiriO.NS. 

Allumettes  (fcbricalion  des)  avec  matières  détonan- 
tes et  fulminantes.  (Interdiction  dans  les  locaux 
où  l'on  fond  la  pâle  cl  où  l'on  trempe  les  allu- 
mellcs.  Dans  les  autres  locaux,  em|iloi  autorisé, 
mais  peudani  six  heures  seulement  sur  viugl- 
qualrc). 
Battage,  canlagc  et  épuration  des  laines,  crins  et 
[ilumcs  de  literie,  (lulerdiction  d;ins  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  dos  opérations  se 
dégagent  librement). 

Battage  des  tapis  en  grand.  (Interdiction  dans  les 
locaox  où  les  poussières  provenant  des  opérations 
se  dégagent  librement). 

Blanchiment.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
dégage  le  chlore  on  l'acide  sulfureux). 

Boutonniers  et  autres  emboulisseurs  de  métaux  par 
moyens  mécani(|ucs.  (Inlerdiclion  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  du  tournage  se  dé- 
gagent librement). 

Boyauderics.  (Travail  des  boyaux  frais  pour  tous 
usages).  (Interdiction  du  travail  des  enfants  pour 
le  soulilage  :  dangers  d'alFections  pulmonaires). 

Clianvre  (teillage  et  rouissage  du)  en  grand.  (Voir 
aux  mots  Teillage  et  Rouissage).  (Interdiction 
dans  les  locaux  où  l'on  cUcclue  le  teillage  méca- 
nique). 

Chanvre  imperméable.  (Voir  Fculrc  goudronné). 

Ch.ipeaux  de  feutre  (fabrication  de).  (Inleriliction 
dans  les  locaux  où  les  poussières  provenant  de 
la  préparation  des  poils,  soies,  etc.,  se  dégagent 
librement). 

Chajieaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen 
d'un  vernis  (fabrication  de). (interdiction  dans'les 
locaux  où  l'on  applique  ou  prépare  le  vernis). 

Ci:ani  (fours  à),  (irilerdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  du  broyage,  du  tamisa- 
ge, etc.,  se  dégagent  libremenî). 

Ciment  (fours  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où 
les  poussières  provenant  du  broyage,  du  tami- 
sage, etc.,  se  dégagent  librement)'. 

Cordes  à  instruments  en  boyaux  (fabrication  de). 
(Voir  I?oyauderies). 

Coton  et  coton  gras  (blanchisserie  des  déchets  de). 
(Interdiction  dans  les  opérations  où  l'on  emploie 
le  sulfure  de  carbone). 

Crins  (teinture  des).  (Voir  Teintureries). 

Crins  et  soies  de  porc  (préparation  des)  sans  fer- 
mentation. (Voir  aux  Soies  de  porc  par  fermenta- 
lion).  (Inlerdiclion  dans  les  locaux  oii  les  pous- 
sières provenant  des  opérations  se  dégagent  li- 
brement). 

Eaux  grasses  (extraction  pour  la  fabrication  du  sa- 
von cl  autres  usages  des  huiles  contenues  dans 
les).  (Interdiction  ijuand  ou  emploie  1»  sulfure  de 
carbone). 

Faïence  (fabrique  de).  (Interdiction  dans  les  locaux 
où  .«(•  pratique  l'émadl.ige  et  où  il  se  produit  des 
déga^'ements  de  pou-sièrc  par  suitc  du  brovage, 
du  blulape,  etc.). 

Feutre  goudronné  (fabrication  du).  (Interdiction 
dans  les  locaux  où  les  poussières  se  dégagent  li- 
brement). 

Filature  des  cocons  (  aleiiers  dans  lesquels  la  ) 
s'opère    en   grand,   c'csl-à-dire    employant   au 


moins  six  tours.  (Interdiction  de  l'emploi  des  en- 
fants pour  l'cxtraclion  des  parties  soyeuses  des 
chrysalides). 
Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaux. (Voir  Plâtre,  Chaux). 
Impressions  sur  élolTes.  (Voir  Toiles  peiutes). 
Jute  (teillage  du).  (Voir  Teillage) 
Lui  (teillage  en 'grand  du),  (Voir  Teillage). 
Ménageries.  (Interdiction  quand  la  ménagerie  ren- 
ferme des  bétes  féroces  ou  venimeuses). 
Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  cailloux 
et  les  pouzzolanes),  (luteidiction  dans  les  locaux 
où   les  poussières  provenant  des  opérations  se 
dégagent  librement). 
Noir  minéral  (fabrication  du)  par  le  broyage  des  ré- 
sidus de  la  distillation  des  schistes  liilumiueux. 
(Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  se 
dégagent  librement) 
Ouates  (fabrication  des),  (Interdiction  dans  les  lo- 
caux où  les  poussières  se  dégagent  librement). 
Papiers (fabricat.  de). (Inlerdiclion  du  travailles  en- 
fants jiourlc  triage etla  préparation  descliitlons). 
Pil)es  à  fumer  (fabrication  des'.  (Interdiction  dans 
leslocauxoù  les  poussières  sedégageni  librement). 
PlàUcs  (fours  à).  (Interdiction   dans   les  locaux  où 
les  poussières  provenant  du  broyage,  du  bluta- 
ge, etc.,  se  dégagent  librement)." 
Poèliers  fonrnalistes,  poêles  el  fourneaux  en  faïence 

et  terre  cuite.  (Voir  Faïence). 
Porcelaine  (fabrication  de).  (Inlerdiclion  dans  les 
locaux  où  les  poussières  provenant  du  broyage, 
blulagc,  etc.,  se  dégagent  librement). 
Poterie  de  terre  (fabrication  de)  avec  fours  non  fu- 
mivores.  (Inlerdiclion  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  du  broyage,  blulagc,  etc.,  se 
dégagent  librement). 
Pouzzolane  arlilicielle  (foni's  à).  (Interdiction  dans 
les  locaux  où  IcsiJOussiiTes  proveiinnt  du  broyage, 
blutage,  etc.,  se  dégagent  librement). 
Soie.  (Voir  Chajieaux). 
Soie. (Voir  Filature). 

Soies  de  porc  (préparation  des).  (Interdiction  dans 
Is  locaux  où  les  poussières  du  battage  se  dé^a- 
gagcnt  librement). 
Soufre  (pulvérisation  et  blutage  du).  (Interdiction 
dans  les  locaux  où  les  poussières  du  broyage, 
blutage,  etc.,  se  dégagent  librement). 
Supcrpiiosidiale  de  chaux  el  de  potasse  (fabrication 
du).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  se  dégagent 
les  poussières  des  oiiérations  ou  les  vapeurs  du 
traitement  par  les  acides). 
Tabacs  (manufactures  de),  (Interdiction  dans  les 

locaux  où  l'on  démolit  les  masses). 
Tan  (moulins  à).  (Interdiriion   dans  les  locaux  où 

les  poussières  se  dégagent  librement). 
Tanneries.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement). 
Teillage  du  lin,  du  chanvre  cl  du  jute  en  grand. 
(Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  so 
dégagent  librement). 
Teinturiers.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 

emploie  des  matières  loxi(iues). 
Teintureries  de  |ieaux.  (Inlerdiclion  dans  les  locaux 

où  l'on  emploie  des  matières  toxiques). 
Terres  émaillécs  (fabrication  de).  (Interdiction  dans 
les  locaux  où  l'on  emploie  des  matières  toxiques). 
Toiles  (blanihiincnl  des).(Viiir  Itlaiiehimcnl). 
Toiles  peintes  (fabrique  dei,  (Interdiction  dans  les 

locaux  où  l'on  em|)loie  dis  matières  toxiques). 
Tilles  et  métaux  vernis.  (Interdiction  dans  les  locaux 

où  l'on  emploie  i\v^  matières  toxiques). 
Vernis  (alelieroù  l'on  ajqdiquc  le)sur  les  chapeaux. 

(Voir  ce  mol). 
Verreries,  cristalleries  et  manufactures  de  glaces. 
(Interdiction  dans  les  locaux  où  se  dégagent  les 
poussières  des  oiiéralioris  ou  dans  lesquels  il  est 
fait  usage  de  matières  toxiques). 


FORMULES 


DES  ACTES  ET  CONTRATS  EXPLIQUÉS  DANS  I.E 

DICTIONNAIUE  DU  GONTRNTII-UX  C(IMMUr,i:i.\L  !:T  INDUSTHIEL 

Avec  rcnroi  aux  niinir-ros  sous  Irsqnrls  il  est  traiio  do  ces  acl<^s  dans 
les  dillVreiits  arli<"ks  du  Dictionnaire. 


l'oniii'i.Kw  Dt    Tuvii:   **i:(-o.'\'D. 


FEMME  MARIÉE. 

250.  —  Autorisation  par  le  mari  à  sa 
femme  pour  faire  le  commerce  (V.  bicl., 
u.  0 

1«  T>ani  let  cirromtancet  ordinaxret. 

Par-<lnv.inl  W' ... 
n  cnm|inru  le  sieur  ...  (nom,  prénoms,  profession. 
domieiU), 

Lequel  0.  par  les  présentes,  déelaré  autoriser  spé- 
cinleniciil  la  dame...  (nom, prénoms),  son  cponsi-, 
dcni'uratil  avec  lui,  ou  demeurant  à..., 

A  exercer  personnellement  la  profession  de  mar- 
chande de...,  a  ....  et  fnire  en  con^éijiieDi'e,  sans 
l'assislancu  de  son  mari,  toutes  o|)éralions  relatives 
à  ce  commerce,  toucher  ou  rcievoir  le  montant  do 
tons  billets,  letires  de  change  et  faclures  ;  donner 
tou-  renis,  acquits  et  quittances,  endosser  et  sous- 
crire tous  billets  et  lettres  de  ehanpe,  et  générale- 
ni?nt  faire  pour  ledit  commerce  tout  ce  qui  sera 
nécess;;ire. 

Pour  faire  publier  les  présentes  où  il  appartien- 
dra, tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  expé- 
dition ou  extrait. —  Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

250  6it.— Même  autorisation  (V.  Dict.,  i'iid.). 
i"  Pour  le  cas  de  séparation  de  biens. 

Par-devant  .M»..., 
a  comparu  le  sieur  .... 

Lequel  a,  parccs  présentes,  donné  à  la  dame..., 
son  épouse,  demeurant  avec  lui, ou  demeurant  à..., 
de  laquelle  i!  est  séparé,  quant  aux  biens,  aux  ter- 
me-; d  nn  jugement  du  tribunal  civil  de...,  en  date 
du...,  le  consentement  evipé  par  l'art.  4  du  Code  de 
commerce,  pour  que  l.iditc  dame  puisse  excrc:  rper- 
.sonnellement  la  profession  de...,  à....  cl  générale- 
ment faire  pour  ledit  commerce  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire; 

Entendant,  par  le  présent  consentement,  n'auto- 
riser aucun  en^ragement  ni  aurnne  induction  d'en- 
qagcment  sut  les  biens  personnels  du  comparant, 
gui  doit,  en  co;isé(pience  de  ladite  sép.iralion  de 
biens,  rester  étranger  à  l'administration  de  la  fnr- 
lunc  de  la  dam>' ... 

Pour  fjirc  publier  ...  (cnmme  à  la  formule  pré- 
cédent»). 


FONDS  DE  COMMERCE. 

251.  —  Vente  d'un  fonds  de  commerce 
(V.  Dict.,  n.  42). 

Entre  les  soussignés  ...  (nom.  prénoms,  profes- 
sion, domicile  du  vendeur),  d'une  pari; 

Et  ...  (nom,  prénoms,  profession,  dnm<cile  de 
l'acheteur),  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  ....  vend  au  sieur  ...,  acceptant  ;  I"  la 
clientèle  de  l'établissement  de  ....  qu'il  lient  ù  .... 
rue  ....  n"  ...;  i'  tous  les  meubles  et  ustensiles 
attachés  audit  fonds  de  commerce,  ensemble  les 
marchandises  détaillées  dans  l'élat  qui  en  a  été 
dressé  entre  les  parties,  et  qui  demeurera  annexé 
aux  présentes,  le  tout  sous  les  conditions  ci-apré?  : 

Le  sieur  ...,  ci-de,  en  outre,  au  sieur  ....  accep- 
tant, son  droit  au  bail  des  lieux  où  est  exploité  l'é- 
lablissement  dont  s'agit,  pour  les  ...  ans  qui  restent 
à  cnnrir  dudit  bail,  à  charge  par  le  sieur...  de  se 
conformer  aux  conditions  de  ce  bail. 

Celte  cession  est  faite  moyennant  le  prix  de  ... 
francs,  sur  lequel  le  sieur  ...  a  payé  comptant  au 
sieur  ...,  qui  le  reconnaît  et  lui  eu  donne  ipiittance, 
la  somme  de...;  le  surplus  iiayable,  savoir:  ... 
(indication  des  termes  de  paiement). 

Le  sieur  ...  s'engage  a  ne  gériT  aucun  établisse- 
ment et  à  ne  parliciper,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  èlre,  à  la  gérance  fl'aucun  établissement  quel- 
conque dans  lequel  se  di-bilcraient  les  marchandises 
qui  se  vendent  haliiluellrmenl  dans  les  ...  (indi- 
cation de  l'espèce  de  fonds  de  commerce  vendu). 
el  ce,  d.ins  qui'|i|ili'  paitii'  de  ...  (nom  de  la  ville 
oit  est  situé  iétahlissemenl  vendu)  que  ce  puisse 
èlre;  mais  il  lui  sera  loisible  de  tenir  un  semblable 
établissem'Ut  dans  la  banlieue  ou  ailleurs.  Dans  le 
cas  oii  le  présent  engagement  sirait  enfreint  par  le 
sieur...,  il  sera  tenu  de  payer  au  sieur  ...  une 
somme  de  ...  francs,  à  titn-  de  dommages-intérêts, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  ou  allé;4ueri|u'il  ne  cause 
par  le  fait  aucun  préjudice  audit  sieur...,  et  sans 
que  ce  dernier,  de  son  côté,  puisse,  ii  aucun  litre, 
réclamer  des  dommages-intérêts  supérieurs  à  la- 
dite somme  de  ...  francs. 

Il  est  expressément  entendu,  en  outre,  que  le 
sieur  ...  ne  garantit  au  sieur...  dansTélnblisseinenl 
qu'il  lui  vend,  aucun  ebilTr.-  cerinin  ou  npproximalif 
de  recettes;  en  telle  sorte  tiiie  le  sieur...  s'interdit 
expressément  lout>'  i  sjtèee  de  réclamations  tendant 
.1  prouver  que  le  prix  de  la  >enle  .st  exagéré,  cl 
qu'il  a  été  trompe  dans  son  ac  pii-itiou. 

Fait  double,  u  ...  le  ... 
Apiirouvé  :  (Signaturts).. 


726 


FRET   OU   NOUS. 


FORMULES. 


GAGE   COMMERCIAL. 


FRET  OU  KOLIS. 

252.  —  Affrètement  de  navire  {V.  Dicl., 
II.  4  à  2S). 

Devant  M'  ...,  notaire  à  ...,  souj.^i^'iu^ 

A  comparu  : 

31...,  armateur,  demeurant  à  .... 

Lequel  a,  par  ees  iircsent^s,  déelaré  louer  et  fré- 
ter à  M...  (»io»i,  prénoms,  profes$ion).  domeuraul 
;....,  iircîcnl  cl  aeceplani,  le  navire  ...  {nom),  de... 
tonneaux,  capitaine  ...  (nom),  pour  charger  coni- 
jdétenient  cl  porter  une  cargaison  de...  Çilési;fnalion 
des  denrées  ou  marchandises),  à  prendre  au  port 
de....  à  destination  de  ... 

Cet  alfrélemcnl  a  été  fait  et  consenti  moyennant- 
la  somme  de  ...,  de  fret  par  tonneau,  ijue  .M.  ..., 
l)romel  els'oblij^e  (!e])ayer  à  M.  ...,  ou  à  .-ion  fondé 
de  pouvoirs,  un  quart  aussitôt  l'arrivée  du  navire 
en  rade  de  ...,  et  les  trois  quarts  aussitùt  le  déchar- 
{.'emcnt  opéré. 

(Si  V affrètement  a  lieu  au  mois,  on  dit  :)  — 
Cet  airrélcmcnt  est  consenti  à  raison  de  ...  fr.  p.ir 
mois,  qui  commenceront  à  courir  du  jour  oii  le 
navire  partira  de  ...,  jusqu'au  jour  oii  il  mouillera 
devant  ...  —  Lequel  fret  payable,  etc. 

11  est  expressément  convenu  : 

I»  Que  M.  ...,  aura  droit  à  ...jours  de  planche 
à  compter  du  ....  pour  charger  le  navire  dans  le 
port  de  ...  et  qu'il  devra  opérer  son  déchargement 
en  ...  jours  dans  le  port  de  ...,  à  partir  du  jour  de 
son  mouillage  en  cette  ville; 

2°  Que  la  décharge  devra  èirccomplélcmcnt  ter- 
minée dans  le  délai  ci-dessus,  à  peine  de  ...  fr.  de 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ; 

3»  Que  leJit  M. ...,  ali'rétcur,  supportera  les  frais 
de  charge  et  de  décharge  de  ses  marchandises  ; 

•5:''  Qu'il  paiera,  en  outre,  les  frais  des  présentes 
1 1  ceux  de  la  grosse  pour  le  fréteur. 

Election  de  domicile... —  Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

253.  — Sommation  pour  obliger  à  retirer 
des  marchandises  non  déclarées  (V.  Dici., 
II.  b'j). 

LVm  ...,  le  ...,  à  la  requélc  du  sieur  ...,  capi- 
t.iiuedu  navire. ...appartenant  au  sieur  ...,  demeu- 
rant à  ...,  ledit  sieur  ...  {requérant),  demeurant  ;i 
...  et  faisant  élection  de  domicile  chez  ledit  sieur... 
[propriétaire),  je...,  huissier...,  soussigné,  ai  si- 
goilié  au  sieur...  (nom, prénom*,  profession,  do- 
micile), eu  son  domicile,  parlant  à  ...; 

Que  le  requérant  vient  d^;  s'apercevoir  qu'à  son 
insu,  et  sans  aucune  déclaration,  ledit  sieur  ...  a 
chargé  sur  ledit  navire  ...  (leliet  marchandises, 
portant  telles  marques'  ;  que  le  requérant  ne  peut 
ni  ne  veut  conservera  hord  Icsdilt-s  marchandises. 

C'e-t  pourquoi  j'ai  sommé  ledit  si.iir...  de  re- 
prendre dans  1.;  jour  jiour  tout  délai,  ii  hord,  les... 
(iitifjnatvm  des  marchand  i  ses)  <\on\.  s'agit;  sinon, 
el  faute  de  ce  faire,  lui  ai  déclaré  que,  ledit  délai 
{lassé,  le  requérant  pré:,entcra  requête  au  tribunal 
(le  commerce,  pour  être  autorisé  à  mettre  lesdites 
marchandises  a  terre,  dans  les  magasins  du  sieur..., 
aux  ri-ques  et  périls  diidit  ...,  et  ;i  ses  frais,  des- 
quels le  reijuéront  proteste  de  se  faire  rembourser 
avec  privilège  snr  ces  marchandises,  ainsi  que  du 
coût  au  présent.  Et  j'ai,  etc. 

{Signature  de  l'huissier). 

254. -Compte  des  marchandises  vendues 
en  route  par  le  capitaine  (V.  Dici.,  n.  l'.ilj. 

A  bord  du  naure  ...  (nom),  du  port  de  ...  (nom 
de  la  tille). 


Doit,  M.  ...,  armateur  dudil  navire,  au  sieur  ... 
(charr/eur).  négociant  ii  ....  le  prix  de...  [désigna- 
tion des  marchandises  vendues  et  de  leurs  mar- 
ques), que  j'ai  été  obligé  de  vendre,  suivant  déli- 
bération en  date  du...  inscrite  sur  mon  livre  de  bord, 

fol pour  payer  les  frais  de  radoub  cl  achat  de 

victuailles  qui  y'sonl  énoncés. 

Ladite  vente',  faite  à  raison  de...  (tant  par  ...), 
argent  de  France,  a  produit  la  somme  de  ..., 
ci »     » 

A  déduire  pour  le  fret  convenu  par  le  con- 
naissement, à  ...  fr.  le  tonneau,  argent  de 
France,  ci »     >> 

Reste  il  compter  au  sieur  ...  ci    .  .       »     » 

J'ai  payé  suivant  quittance  et  pièces,  la 
somme  de , ci.      »     » 

Je  redois  à  l'armateur  la  somme  de.       »    » 
Arrêté  par  moi,  ...,  capitaine  du  navire  ... 
Le  ...  (date).  (Signature). 


GAGE  COMMERCIAL. 

255. —  Acte  constitutif  du  gage  (V.  Dict., 
n.  3). 

Entre  le.^  soussignés  ...  (nom.  préno7ns,  profes- 
sion, domicile  du  créancier),  d'une  pari;, 

Fl  ...  (nom,  prénoms,  profession,  domicile  du 
débiteur),  d'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  ...  reconnaît  el  déclare  avoir  reçu  du 
sieur  ...,  à  titre  de  prêt,  la  somme  de  ...,  qu'il 
promet  cl  s'oblige  de  lui  rembourser  dans  ...  ans, 
à  jiarlir  de  ce  jour,  avec  intérêts  au  taux  du  cora- 
men.c,  payables  le  ...  de  chaque  année. 

Ft  pour  la  garantie  tant  du  capital  que  des  inté- 
rêts jusqu'à  complet  remboursement,  ledit  sieur  ... 
donne  en  gage  audit  sieur  ...,  qui  l'accepte  .... 
(indication  de  l'oljcl  mobilier  ou  de  la  créance 
Jo/ine  en  </o^e);  lequel  objel,  ou  lai|uelle  créance, 
sera  unVcle,  par  piivilége.  au  paienieiilde  h  dette 
susénoncéc  cl  reslitué  au  sieur  ...  en  cas  de  rem- 
boursement à  l'édiéance.  Faute  de  ce  rembourse- 
ment à  ladite  époijue,  le  sieur  ...  pourra  faire  vendre 
eu  justice  l'objet,  ou  la  créance,  donné  en  gage, 
l)our  se  rembourser  sur  le  prix,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

Fai!  double  à...,  le  ... 

Approuvé  :  (Signatures). 

256.  —  Nantissement  de  valeurs  négocia- 
bles par  endossement  (V.   Dict.,!!.  18). 

Passé  à  l'ordre  de  M.  ...,  à  titre  de  garantie  de 
la  somme  de  ...,  payable  le  ...,  valeur  reçue  en 
espèces,  ou  en  marchandises. 

...,  le...  (Signature). 

257.  —  Nantissement  d'actions,  parts 
d'intérêt  ou  obligations  nominatives  par 
voie  de  transfert  (V.  Vict.,  n.  ii). 

Du  ... 

Le  sieur  ....  propriétaire  de  l'action,  ou  jtart 
d'intérêl,  ou  obligation,  inscrite  au  fol.  ...  du  ... 
registre  de  la  Cnnip.igiiie  ...  (désignation),  i>résenl 
en  |icrsoniie, ou  iiprcsentépar le  sieur..., son  fondé 
de  pouvoir,  suivant  acte  reçu  par  M»  ..  ,  notaire 
à  ...,  en  date  du  ....  enregistré,  dont  une  expédi- 
tion demeure  ■innexée  audit  registre, 

A  déclaré  céder  l'aclinn,  ou  la  part  d'inlérêl,  ou 
l'obligation,  ci-dessus  énoncé»'  au  sieur  ...  (nom, 
prénoms,  profession,  domicile),  à  titre  de  garantie 


JET   ET  CONTBIDUTION. 


FORMULES. 


JET  ET  r.OSTRtDCTION. 


de  la  sniumc  do  ...,  .i  lui  prùtéo  par  ce  dernier,  sin- 
>ant  octe  ...,  et  exigible  le  ... 
Et  ieJil  sieur  ...,  cédant,  a  sifrni'avec  nous. 
(Signaturet], 

258.— Ordonnance  désigunnt  tjourvendre 
les  objets  donnés  en  gage  un  ofucierminis- 
tériel  autre  qu'un  agent  de  change  ou  un 
courtier  (V.  btci.,  n.  Ui;. 


Nous  ...,  président  du  tribunal  de  commerro 
<le  ...  ; 

Vu  la  requête  cpii  précède  et  l'art.  93du  Code  de 
commerce,  en.scmbie  la  nature  des  objets  donins 
vu  po({e,  sans  rieu  préjuger  sur  les  droits  des 
parties; 

Disons  ([ue  la  vente  desdits  objets  sera  faite  par 
uncommissaire-priseur,  ou  un  notaire,  ou  un  gref- 
fier de  jusiieo  de  paix,  ou  nii  huissier. 

A  ....  le  ...  (Signature). 


JET  ET  CONTRIBUTION. 

259.  —  Dolibùratiou  autorisant  le  jet  (V. 
Dut.,  u.H).  ■• 

L'an  ....  le  ...  j  bord  du  navire  ...  (nom)  du 
port  d  ...  (nom  de  la  tille],  rapilainc  ...  (nom),  sa 
sont  réunis  iii  |,i  «li.iiJ.rr  du  r(in-<i'il,  il  sureon- 
vncaliou  dudil  nipil.iln  ■.  M.M. ...  (nom*  elprénomê 
lift  inti'ieuéi  u\i  ntit  re  ri  (i  la  can/aiion.  ou  rie 
teurt  fondés  </c  poucoin.  iil  y  en  a  à  boni,  et 
des  principaux ilr  t  éijuipa<je\  .uimiii 'Is  .M.  lo  copi- 
l.iini!  a  exposo  ijue,  depuis  Irni--  li.iir.s,  il  est  pouf- 
sui>i  par  un  corsaire  eiiu<  inii|ui  ip.irail  rire  du  (wrt 
au  moins  de  ...  canons;  ipio,  juM|u'd  iirrsiul,  il  a 
éwté  son  feu  en  faisant  force  de  voiles;  mais  qu'il 
e.si  évident  (|ue  la  surcharge  du  navire  retarde  «a 
niracho,  de  sorte  que  l'ennemi  est  sur  le  point  de 
l'atteindre  ;  que  le  >eul  moyen  de  pouvoir  ixhapprr 
il  l'ennemi,  c'est  de  j.  ter  n'\'c...ii  :  I»  ...  (inonda- 
tion det  ol'jeltel  marchanditet  iju'il  parait  néces- 
saire de  jtler). 

Les  voi\  recueillies  sur  relie  proposition,  les 
délibérants  ci-dessus  ntuuniés  onl  unanimement 
adopté  l'avis  du  capitaine. 

En  foi  de  quoi,  ledit  cajiitainc  a  rédigé  le  présent 
procès-verbal,  qui  a  été  signé   ilo  tous  les  sus- 
nommés. {Hirfnalures). 
2^9  bis.  —  Compte  d'avaries  et  de  contribution  (V.  Dict.,  n.  131). 

/I''  Dommages  causi'Sf  par  l'e\lra.'tion  des  marchandises  jetées  .     .     .     .         3,000 
au  navire        (  par  la  perle  d'ancres  pour  le  salut  commun  .     .     .  I,o00 

2"  Avaries  souft'ertes  par  les  marchandises  du  sieur  ...,  lors  et  à  raison 

Jiijel 30,000 

3"  Avaries  soulFertos  par  les  marchandises  du  sieur...,  lors  cl  à  raison 

«lu  jet    .     . 19,000 

4°  Jet  de  ...  (désignation  des  marchandises),  appartenant  au  sieur  .... 
lesquelles,  bien  cju'elles  vaillent  30,000  fr..  d'après  leur  véritable 
qualité,  ne  sont  portée?  ici.  d'apri's  la  qualité  inférieure  qui  en  a 

été  désignée  dans  le  connaissement,  que  pour 5-ï,000 

S"  Jet  lie  ....  apparlonnnt  au  sieur  ..  ,  lesquelles  ...  (comme  ci-dessus)    .       -1.5,000 

G'  Jet  de  ....  apparlenant  au  sieur  ....  estimées  à o4,000 

7"  Perte  des  bardes  des  gens  de  l'équipage,  faite  par  le  jet f,2o0 

8»  Perte  des  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  faite  également  par  le 

jet. O.T.iO 


Pertes  et  avaries 

sujettes 

il  contribution. 


Pertes  et  avaries 

non  sujettes 

il  contribution. 


Total  de  la  masse.     . 

1»  Les  marrhandises  du  sieur  ....  estimées 

2°  La  pacolille  du  sieur....  passager 

3»  Les  marchandises  du  sieur  ....  qui.  bien  qu'elles  ne  vaillent.  d'n()rès 
leur  qualité  réelle,  que  30,000  francs,  sont  ici  estimées,  d'après  la 
qualilé  suiiérieure  qui  en  a  été  désignée  dans  le  connaissement,  à  . 

4°  Les  marchandises  du  sieur  ....  qui,  quoiqu'elles  ne  vaudr.iienl  que 
l.'j.OOO  fr.  d'après  la  qualité  inférieure  faussement  énoncée  dans  le 
connaissement,  sont  ici  portées,  d'après  leur  qnalité  réelle,  pour  . 

o'  ...  sauvés  de  la  cargaison  du  sieur  ...  et  chargés  sur  le  tillac,  estimés 


Masse  des  objet? 

sujets 
a  coolribution. 


G' 


L'estimation  du  navire 33.000 

Le  fret lo.OOO 


100,000 

DO.OOO 
6.000 


39,500 

19,000 
1,500 


E.NSEMBLE. 

Dont  la  moitié  est  de 

Dommages  causés  au  navire  par  le  jet    .     . 
Perle  d'ancres  pour  le  salut  commun .     .     . 


48,000 

.     .     .      24,000 
3.000  {      .  .... 


4,u00 


E.NSEMBLE. 


28.-iOO 


TuT.VL  pour  le  navire. 


Les  marchandises  du  sieur  ...,  estimées  à     .     .     . 
A>arios  communes  souffertes  par  ces  marchandises. 


\  reporter. 


.     i.'i.dOO 
.     .lii.OOO 

T.'i.OOO 
Emsejible. 


id.SOO 


:■••..  000 

;'.>.u00 


728  LETTRE  DE  CHANGE.  FORMULES.  LETTRE  DE  CHANGE. 

Jieporl. 259,500 

Les  marcbnndises  (lu  sicur  ....  estimées  à 27,000 

Avaries  souiïcrlcs  par  ces  juarchandiscs  pour   le   sahil 

commun 49,500 

Masse  des  objets    ]                                                                                                  46,îi00 
sujets  à  contri- 
bution,              "l                                                                                         Ensemble.     .  40,500 
(Suite). 

9"  Jet  des  ....  apparlennnt  à 25.000 

I   10°  Jet  des  ...,  appartenant  à 15.000 

\  11"  Jetdes...,  aiipartcnanl  i» • 51,000 

Total  de  la  masse  des  objets  sujets  à  contribution.     .  400,000 

Cbacun  des  objets  siijots  au  paiement  des  pertes  et  avaries  communes  y  contribue,  dès  lors,  pour  les 
^g":"|!ft,  c'est  à  dire,  réduction  faite,  pour  les  |  de  la  valeur  pour  laiiMcllu  ils  sont  respectivement  portés 
ci-dessus. 

La  répartition,  pour  le  paiement  des  pertes  et  avaries  communes,  doit  donc  .'voir  lieu  comme  il  suit  : 

4°. Les  marchandises  de  ...,  pour  doux  cmcpiièmes  de  90,000,  ci 36,000 

2»  La  pacotille  de  ...,  pour  deux  cimiuiènios  do  ti.OOO.  ci 2,400 

3"  Les  marcliamiiscs  de  ...,  iiour  deux  ciiuiuiimcs  de  39,500,  ci ■15,800 

4»  Les  marcbandises  de  ...,  pour  deux  cinquièmes  de  19,000,  ci 7,600 

5'  Les  ....  du  sieur  ...,  sauvés  du  jet,  pour  doux  cinquièmes  de'1,500,  ci 600 

6°  Le  navire  pour  deux  cinquièmes  do  28,500,  ci 11.400 

7"  Les  marcbandises  de  ....  jtour  deux  cinquièmes  de  75.000,  ci 30,000 

8°  Les  marcbandises  de...,  pour  doux  cinquièmes  de  40,500.   ci.  .  .  .• 18,600 

9»  Les  .•.,|ctés,  appartenant  à  ...,  pour  deux  cinquièmes  de  25.000,  ci 10,000 

10°  Les  ...,  jetés,  ap[)arlenant  à  ...,  pour  les  deux  cin(|uièmcs  de  15,000,  ci 6,00o 

M"  Les...,  jetés,  appartenant  à  ...,  pour  les  doux  cinquièmes  de  54,000,  ci 21,600 

Ensemble.  .  .  160,000 
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260.  —  Lettre  de  change  à  vue,  ou  à  plu- 
sieurs jours,  ou  plusieurs  mois,  ou  plusieurs 
usances  de  vue  (V.  Dici.,  n.  20  cl  s.,  02  et  s.. 
119,  278  ot  s.). 

...,  (Lieu  d'où  la  lettre  de  change  est  tirée). 
B.  P.  Fr.  ..'. 

A  vue,  ou  à  quinze  jours  de  vue,  ou  h  deux  mois 
de  vue,  ou  à  trois  usances  de  vue,  il  vous  plaira 
payer  par  celte  seule...,  ou  première,  de  cliange, 
a  l'ordre  de  M.  ...,  la  somme  de  ...  francs,  valeur 
en  marclianiliscs,  ou  en  espèces,  ou  en  compte, 
sans  autre  avis  de  Vniro  sorviteur, 

(Signature). 
A  Messieurs  ...  et  C',  banquiers, 
à  ... 

260  hls.  —  Lettre  de  change  à  plusieurs 
jours,  ou  plusieurs  mois,  ou  plusieurs 
usances  de  date  (V.  Dtci.,  ibid.). 

...,  le...  B.  P.  Fr.  ... 

A  quatre  jours,  ou  h  trois  mois,  ou  à  deux 
usances  de  date,  il  vous  plaira  \niycr...  (Le  reste 
comme  ci-desius). 

260  1er.  —  Lettre  de  change  à  jour  fij:e,  à 
jour  déterminé,  en  foire  (\ .  Dicl.,  ibid.). 

-.le...  B.  P.  Fr.  ... 

Au  ...  (quanUinie)  prochain,  ou  ijuiiize  jours 
apn-s  livraison  ju.«liliéc  de  ...  (indication  de  la 
marchandise],  pour  mon  compte,  ou  en  foire  de... 
(mention  du  mois),  à...  il  vdiis  plaira  jiayor ... 
(Le  reste  comme  à  la  formule  200;. 

260  (/uatrr.  —  Lettre  de  change  payable 
au  domicile  d  un  tiers  (V.  l'ici.,  n.  09;. 

....I....  B.  P.  Fr.... 

Au  ...  prochain,  il  vous  plaira  payer  à  l'ordre  de 
M. ...,  au  domicile  de  M.  ...,  à  ...,  la  somme  de  ..., 


francs,  valeur  en  compte,  ou  m  espèces,  ou  en 
marcbandises,  et  que  passerez  suivant  avis,  oMsat'.s 
autre  avis,  de  Votre  serviteur, 

(Signature). 


260  qvinrjuies.  —  Lettre  de  change  à  l'or- 
dre du  tireur  (V.  Dicl.,  w  91). 

...,  le...  B.  P.  Fr. ... 

An  ...  prochain,  il  vous  |)Iaira  payer  à  mon  ordre 
la  somme  de  ...  (le  reste  commeà  la  forvtulepré- 
cédentc). 

260  scxles.  —  Lettre  de  change  tirée  par 
ordre  et  pour  compte   dun  tiers  (V.  Dict., 

n.  97). 

...,1c  ...  B.  P.  Fr.  ... 

Au  ...  procliain,  il  vous  plaira  payer  jiar  celle 
premiiTC  de  chan;;i',  pour  conqtle  de  ...  à  l'ordre 
île  ...  (Le  reste  comme  à  la  formule  2G0). 

Nota.  —  Lorsque  le  tireur  ne  sait  ni  écrire  ni 
si{;ner,  la  lettre  île  change  peut  être  faite  par  acte 
notarié,  dans  la  fbrmc  ci-après  : 

Par-devant  M'...,  s'est  présenté  M.  ..., 
Leipiel  a,  par  ces  jjrésentes,  déclaré  qu'il  esl 
convonu  de  souscrire,  au  prodl  de  M.  ..  ,  une  lettre 
de  change  delà  somme  di*  ...  francs,  mais  que.  ne 
sachant  écrire  ni  signer,  il  est  dans  l'impossibilité 
de  remplir  les  formalité^  >oiilues  |)ar  la  loi,  cl  qu'en 
conséipience.  il  rr(|iiiirl  le  notaire  soussigné  de 
constater  qu'il  entend  -uu-eriru  la  lettre  de  change 
suivante  : 

...,1e... 
o  Fin  ...  |ir<ie|i,-iiii,  nu  .i  vue,  ou  ii  tant  de  jours, 
«  nu  de  rnoi^  i\r  vue  (etc..  etc.,  comme  dans  les 
«  formules  ùCtO  à  HJO  ter  ci-dessus),  il  vous  jdaira 
«I  payer  par  celle  preniii'rc,  ou  par  celte  seule,  de 
«  change  à  M.   ..,ou  à  son  ordre,  la  somme  de... 
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«  francs,  vnlcur  reçue  en  marchandises,  ou  en  cs- 
«  pi'ces,  ou  en  compte,  sans  outre  avis  du  sieur... 
a  (le  comparant). 

«  A  M il  ...  » 

Voulant,  le  comparant,  f|uc  cette  lettre  de  change 
produise  tous  le.s  clïets  qui  y  sontotlachc^spar  la  loi 
el  les  iisages  du  commerce. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

261.— Acceptation  d'une  lettre  do  chançie 
à  jour  flxe  ou  à  jour  délerminô  ou  on  foiro 

(V.  l>l<-t.,  M.   iM  et  s.). 

.Accepté  pour  la  somme  de  ...  I.c  ..  (date)  nu 
simplement,  .Aereplo  pour  la  somme  de...,  ou,  plu* 
timplcmenl  encore,  Accepté.  [Signature). 

261  /".«  —  Acceptation  d'une  lettre  de 
change  à  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
de  vue  (V.  IH'-t.,  n.  iW). 

Accepté  pour  la  somme  do  ...  ou  simplement 
Accepté. 

Le...  {date  obligatoire).  (Signature). 

262.— Acceptation  d'une  lettre  de  change 
par  acte  séparé  '^V.  lUri.,  n.  -i-j. 

Por-de>anlM'...,a  coiniinruM...,demeiir.inl  à..., 

Lequel  a  dit  qu'il  ne  sait  pas  signer,  que  néon- 
moins  il  enleud  arrepter  la  lettre  île  change  tirée 
sur  lui  |i;ir  M qui  est  ainsi  conçue  : 

(Copie  de  la  lettre  de  change). 

En  conséquence,  et  |>our  suppléer  à  la  forme 
ordinaire,  qu'il  lui  est  impossihle  d'observer,  le 
comparant  a  déclaré,  par  ces  présentes,  acc'pter  la 
lettre  de  change  ci-dessus  transcrite,  pour  la  payer, 
ù  son  échéance,  à  M.  ...,  ou  à  son  ordre.  —  Dont 
acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

263.  —  Notification  aux  tireur  et  endos- 
seurs pour  obtenir  caution  (V.  Dict.,  n.  i07 
et  208). 

L'an  ...,  le  ....  n  In  requête  du  sieur  ...  demeu- 
rant à  ....  oii  il  élit  donnrile,  je  ...  (nom,  imma- 
tricule el  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  ai 
signifié  eldénoncéau  sieur...,  dcnieuranlà  ....  en 
son  domicile,  parlant  à  ...,  le  protêt  fait  contre  le 
sieur  ...,  négociant  à  ...,  pur  exploit  de  ..  ,  en  date 
du  ...,  enregistré  le  ...,  faille  d'r.cceptalinn  d'une 
Irailc  de  la  somme  de  ....  énoncée  audit  protêt,  fai- 
sant pour  le  requérant,  tant  contre  le  sieur  ...  (nom, 
de  relui  à  qui  la  no!ification  est  faite) .  ipie 
contre  ledit  si'  ur  ...  (nom  de  celui  contre  qui  a 
m  fait  le  protêt),  et  autres  endosseurs,  toutes 
protestations  de  droit,  notamment  de  le  contrain- 
dre à  fournir  caution.  Kt  j'ai,  audit  sieur  ...,  en 
parlant  comme  il  vient  d'êlre  dit,  laissé  copie  tant 
diidit  protêt  que  du  pré>ent,  <lont  le  cniU  est  de  ... 
(Signature  de  l'huissier). 

264.  —  "ssignation  aux  tireur  et  endos- 
seurs à  fin  de  condamnation  à  donner  cau- 
tion ,V.  Dict.,  ibtd.). 

L'an  ...,  le  ...,  à  la  rcquôlo  du  sieur  ...,  demeu- 
rant à  ...,  qui  élit  domicile  à  ....  chez  .M» ...,  agréé 
riri'S  le  trihunni  de  commerce  de  ladite  ville,  eu 
aquelle  il  dem^  lire,  rue  ...,  n»  ...,  je  ...  (nom, 
immatrirulr  et  demeure  de  l'huissier},  soiissigni', 
ai  signifié  et  dénoncé  au  sieur  ...,  demeurant  à  ..., 
en  sou  domicile,  parlant  à..  , 

Le  protêt,  foule  d'acceptation  do  la  traite  de  .  ., 
sar  le  sieur  ...,  ordre  du  sieur  ...,  passée  successi- 
rement  aux  siciirs  ...  et  au  reiiuéranl;  ledit  pro:<i 
fait  par  exploit  de  ...,  huissier  a  ...,  en  date  du  .... 


<nrrj;islré  le  ....  dénnneé  au  >-ieur  ..  (l'autre  en- 
dussar).  par  eiplmt  du  ....  enregistré  le...,  it  au 
sieur...  [le  (treur),  par  exploit  de...,  en  date  du..., 
enregistré  le  ... 

En  eonsécpience.  et  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'itrl.  liO,  Cod.  comm.  ,  j'ai  donné 
assignation  aiulil  sieur  ...,  &  comparaître  lo  ....  ii 
l'audicncudu  triliiiiinl  de  roinnierce  séant  Ji ...,  avec 
lesdits  sieurs  ...  (l'autre  endosseur  el  le  tireur), 
aussi  assignés  aux  mênii";  lins,  pour  se  >oir  con- 
ilamiier  a  fournir  caiitimi  du  uinntant  de  ladite 
lettre  de  change,  eu  eajiital.  intérêts,  frais,  re- 
eliange  et  retour,  et  ce,  dans  1rs  trois  joiir^  de  la 
signilicatiun  du  jugement  à  iiiterviiiir  ;  sinon,  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  en  vertu  dudit 
jugeineni,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  il'autro,  se 
voir  eonil.iinner  eonjointcincnt  et  solidairement  à 
payer  le  montant  de  ladite  lettre  do  clionge,  avec 
intérêts  et  dépens.  Kt  j'ai,  audit  siiiir  ....  en  son 
domieile.  parlant  eoniiiH'  il  vient  d'èlre  dit,  laissé 
copie  diiilil  )irotêt  faute  d'acceptation,  ut  du  présent 
exploit,  dont  le  coùl  est  i|c  ... 

(Signature  de  l'huissier). 

265.  —  Opposition  en  cas  de  perte  dune 
lettre  de  change  (V.  Dict.,  n.  3.J'i  et  :iiO). 

L'an  ..,,  le  ....  à  la  requête  du  sieur  ...,  demeu- 
rant à  ...,  qui  élit  domii-ile  ehe/.  M.  ...,  demeurant 
à  ....  je  ...  (nom,  immatricule  el  demeure  de 
l'huissier),  soussigné,  ai  signifié  et  rlêclaré  au 
sieur...,  ilemcuraut  à...,  en  son  domicile,  parlant 
à  ..., 

Que  le  requérant  s'oppose  à  ce  qnc  ledit  sieur  ... 
se  dessaisisse  et  fasse  paiement  dans  les  mains  de 
qui  ipie  ce  soit,  avant  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  |iar  la  justice,  de  la  somme  do  ....  mon- 
tant d'une  lettre  de  change  tirée  lo  ...  par  le  sieur... 
(nom,  pro fission,  domicile),  an  profit  du  sieur  ... 
(mêmes  mentions),  et  dont  le  requérant  était  por- 
teur, par  suite  d'un  endossement  souscrit  en  sa 
faveur  par  ledit  sieur  ....  mais  qu'il  a  égarée.  Et 
j'ai  audit  sieur  ...,  en  son  domicile,  parlant  comnic 
il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent  exploit, 
dont  le  coût  est  de  ... 

(Signature  de  l'huissier). 

266. — Assignation  à  l'accepteur  en  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  perdue,  sur 
une  seconde,  et  en  donnant  caution  (V.  Dict., 
n.  liù'.i  il  300). 

L'an  ....  le  ....  à  la  requête  du  sieur  ...,  qui  élit 
domicile  chez  M*  ...,  agréé  près  le  tribunal  do  com- 
merce de  ...,jo  ...  (nom,  immatricule  el  demeure 
de  l  huissier),  ai  dniiné  assignation  au  sieur  ...,  a 
comparailre  le  ...,  à  l'audience  dudit  tribunal  de 
comuieree,  séant  ...,  pour  : 

Attendu  que  le  requérant  avait  reçu,  par  ciidos- 
.scmenl,  du  sieur  ...,  négociant,  demeurant  à  ..., 
une  traite  de  ...,  qu'il  a  perdue;  —  qu'il  est  par- 
venu, en  suivant  les  dispositions  du  (Iode  de  com- 
nieree,  à  découvrir  <pie  cette  lettre  de  change  avait 
été  originairement  tirée  par  le  sieur  ...  sur  le 
sieur...,  qui  l'avait  acceptée;  — qu'il  a  obtenu  une 
nouvelle  lettre  de  change,  par  seconde,  dudit  .... 
laquelle  a  été  revêtue  des  nouveaux  endossements 
d-s  sieurs  ...;  —  que  ladite  lettre  de  rhange  est 
exigible  le  ...  couront,  cl  que  dej:i  l'exiiosant  est  pré- 
venu que  le  sieur  ...,  accepteur,  n'entend  la  payi-r 
qu'autant  que  l'exposant  donmra  raulion; 

S'entendre  condamner  îi  payer  au  requérant  la 
somme  de  ...,  montanl  de  la  lettre  de  change  dont 
il  s'agit,  tirée  por  seconde;  -sous  l'offre  que  fait  le 
requérant  de  garantir  cl  indemniser  ledit  sieur  ... 
de  toutes  poursuite»  qui  scraicul  faites  eu  vertu  de 
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la  première  kllro  de  change  ;  voir,  à  cet  effet,  rece- 
voir pour  caution  du  requérant  le  sieur  ....  qui  fora 
au  grtûo  les  soumissions  prescrites  par  la  loi;  s'en- 
tendre condamner  aux  dépens  en  cas  de  mauvaise 
rontestalion. 
Et  j'ai,  etc. 

267.  —  Assignation  à  l'accepteur  à  fin  de 
paiement  d'une  lettre  de  change  perdue, 
sur  justification  de  la  propriété  p;.r  les 
livres  (V.  Dic(.,  n.  307). 

L";in  ...,  le  ...,  à  la  requête  ...  (comme  à  la  for- 
mule précédente), 

Ai  donné  assij^nalion  au  sieur  ....  à  comparaître 
le  ...,  à  l'audience  dudit  tribunal  do  commerce 
.séant  ...,  pour  : 

Attendu  que.  le...  ((/a/e),le  requérant  reçut  par 
voie  d'endos.>eniei:l  du  sieur...,  une  lellre  de  rh;inî,'o 
lirée  le  ...  par  le  sieur  ...  sur  le  sieur...,  qui  Tavail 
acceptée,  payable  le  ...,  à  l'ordre  du  sieur  ..., 
lequeiravaitpasséc  à  l'ordre  dudit  ...  (le  précédent 
endosteur);  que  le  requérant  passa  écriture  sur  son 
livre-journal  de  l'entrée  en  caisse  de  ladite  Icllrc  de 
change;  mai?  que,  dejjuis,  il  l'a  perdue,  sans  y  avoir 
mis  aucun  endossement  ;  qu'il  n'a  pu  |iarvonir  à  se 
faire  fournir  une  nouvelle  traite,  (juGiqu'il  se  soit 
conformé  aux  dispositions  du  Code  de  commerce; 

S'entendre  ...  (comme  à  la  formule  précédente, 
en  supprimant  seulement  les  mots  :  tirée  par 
.seconde). 

268.  —  Protestation  en  cas  de  refus  de 
paiement  d'une  lettre  de  change  perdue 
(V.  Dict.,  n.  372  et  s.). 

L'an  ...,  le  ...,  à  la  requête  du  sieur  ...,  qui  fait 
élection  de  domicile  à  ...,  chez  ...,  je  ...  (nom, 
immatricule  et  demeure  de  r/iuissier),  soussigné, 
aisigniliéau  sieur  ...,  en  son  domicile,  parlant  à  ..., 
le  jugement  rendu  le  ...,  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  ...  et  coniiamnant  ledit  sieur  ...  à  payer 
au  requérant  la  somme  de  ...,  monlanl  d'une  lettre 
de  change  tirée  le  ...,  par  le  sieur  ...,  sur  le 
sieur  ...  et  passée  à  l'ordre  du  requérant,  qui  l'a 
perdue;  ensemble  l'acte  de  cautionnement  cl  sou- 
mission fait  au  .crelfe  dudit  tribunal  par  le  sieur  ..., 
m  exécution  du  jugement  susrappclé,  ledit  acte  en 
date  du...,  enregistré  le... 

En  conséquence,  j'ai  sommé  ledit  sieur  ...  de 
payer  sans  délai  au  requérant  ou  à  moi,  porteur  des 
pièces,  la  somme  de  ...,  moulant  de  In  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  ;  ce  qu'il  a  refusé  de  faire, 
sans  donner  de  motifs  et  sans  vouloir  signer  sa  ré- 
ponse, nonobstant  mou  interpellalioii.  .\llendn  ledil 
refus,  j'ai,  dans  l'inlérél  du  reipierant,  et  de  tous 
autres  qu'il  appartiemlrn,  fait  tontes  protestations 
de  toutes  |icrle3  et  dommages,  déclarant  audit  sieur 
...queb:  requérant  va  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avi- 
sera. Et  je  lui  ai,  en  son  domicile,  parlant  «omine 
il  est  dit  ri-d(!is;us.  Inissé  copie  desdits  jugement, 
acte  de  cai,lionncmcnl  cl  soumission,  ainsi  que  du 
présent  ciploil,  dont  le  coût  csl  de... 

(Sifjnature  de  l'huissier). 

269.  —  Sommation  à  fin  d'obtenir  une 
seconde  lettre  de  change  à  la  place  de  la 
première  qui  est  perdue  (V.  bici.,  n.  a7S), 

F.'an  ...,  le  ....  à  In  requôle  dn  sieur  ...  dcnicu- 
rnnl  à  ....  oij  il  fait  éleelion  de  domicile  en  sn 
demeure,  je  ...  (nom,  immatricule  et  demeure  de 
ihuissier),  son-<sigiié,  ai  signifié  el  dénoneé  au 
sieur  ...,  demeurant  à  ...,  en  son  domieib-,  parintil 
à  ....  qne  le  requérant  a  reru  dudit  sieur  ...,  pnr 
la  voie  de  l'ordre  une  lettre  de  change  de  ...,  ori- 


ginairement lirée  de  ...  par  le  sieur  ...  sur  lo 
sieur  ...,  qui  l'avait  acceptée;  ladite  traite  échéant 
au  ...  prochain  ;  qu'il  a  perdu  celte  lettre  de 
change,  sans  y  avoir  mis  aucun  endossement,  et 
qu'il  ne  se  rappelle  pas  les  noms  des  autres  endos- 
seurs. 

lui  conséquence,  et  conformément  anx  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,  j'ai  sommé  ledit  sieur... 
de  prétir  an  requérant  son  nom  el  ses  soins  pour 
parvenir,  d'endosseur  en  endosseur,  jusqu'audit 
sieur  ....  tireur,  qui  sera  tenu  d'en  tirer  une 
seconde,  sur  laquelle  les  endosseurs  seront  enx- 
mémes  tenus  de  mettre  de  nouveaux  endossements, 
et  spéci.ileini'Ul  d'indiquer  au  requérant  les  nom 
et  domicile  de  celui  de  qui  il  lient  ladite  lettre 
de  change,  sous  toutes  protestations  el  réserves. 
El  j'ai,  audit  sieur  ....  parlant  comme  il  vient 
d'être  dit,  laissé  copie  de  la  iirésente  sommation, 
à  laipielleil  a  répondu  que  la  lettre  de  change  dont 
il  s'agit  lui  a  été  passée,  par  la  voie  de  l'ordre,  par 
le  sieur  ...,  demeurant  à  ...,  rue  ....  n"  ...;  qu'il 
consent  à  ce  que  le  requérant  fasse  en  son  nom,  et 
au  nom  de  lui  répondant,  ce  que  droit,  pour  obtenir 
dudit  sieur...  son  nom,  ses  soins  el  un  nouvel  en- 
dossement à  une  nouvelle  traite  de  même  somme 
et  même  échéance  que  celle  perdue,  et  qu'il  esl  prêt 
à  y  lucllrc  aussi  un  nouvel  endossement,  et  a 
signé.  [Signatures). 

270.  —  Ordonnance  autorisant  une  saisie 
conservatoire  sur  le  débiteur  d'une  lettre 
de  change  protestée  (Y.  Dict.,  n.  oUi  et  s.). 

.\ous,  ...,  président  du  tribunal  de  commerce 
de  ...; 

Vu  la  requête  qui  précède  et  l'art.  172,  Cod.  de 
comm.  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  urgence  et  péril  en  la 
demeure  ; 

Autorisons  l'cxposanl  à  faire  saisir  conservaioi- 
rement  les  meubles  et  marchandises  du  sieur  ..., 
pour  sùrclé  de  la  somme  de  ...,  montant  de  la 
lettre  de  change  sus-énoncée,  dûment  protesléo 
faute  de  paiement;  réservons  au  sieur  ...  la  faculté 
d'arrêter  l'exéculion  de  la  présente  permission  en 
ilé(iosnnt,  tous  droits  réservés,  la  susdite  somme 
entre  les  mains  de  l'huissier,  lequel  en  fera  immé- 
diatement la  consignation  légale. 

A...,  le  ...  (Sir/nature). 

271.  _  Retraite  (V.  Did.,  n.  .'309  cl  biO). 

...,  le  ...  IJ.  P.  F... 

A  vue,  il  vous  plaira  payer,  par  celle  seule  de 
change,  au  sieur  ...,  ou  à  son  ordre,  la  .somme 
de  ...,  valeur  reçue  en  argent  contre  une  traite  de 
vous  sur  le  sieur  ....  non  aciiuitlée,  et  les  frais, 
intérêts  et  rechange  résultant  du  non-paiement, 
suivant  le  bordereau  transcrit  au  dos  de  la  présente. 

A  M.  ...  (Sirjnature). 

à  ... 

272.  —  Compte  de  retour  (V.  Did.,  n.  5!  *). 

Comiitc  de  niour  que  doit  le  sieur ...,  au  sieur  ... 
Principal  de  la  lellre  de  change  pro- 

leslée,  ci-jointe Er.  »  » 

...  jours  d'intérêts. »  »  » 

Rechange  an  cours  di' ee  jour    ...  »  »  » 

Ernis  de  protêt  el  de  renonciation  .  »  »  » 

Timbre  et  port  de  lettres »  »  » 

Total.  .  .  »     » 

Certifié  véritable. 
...,  )e  ...         (Siijnature  d'un  agent  de  rhanije, 
ou  dadtu.T  commerçants,  dans  les  lieux  oii  il  n'y 
a  pas  d'agent  de  change). 
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Frais  d'eip 
Timbre  .  . 
Congé    .  . 


ToT.a. 


LETTRE  DE  VOITDRE. 
273.  —  Lettre  de  voiture  (\ .  /'iW.,  n.  û). 
MuMsiciir, 
•       A  In  partie  di'  Dieu  cl  rondiiile 

>  du  sieur  ...  \oilurier  .i...  (/iVu 
»  du  domicile  de  l  expMtvur), 
—je   >ou>  rxiicdio  ...  [iWsiijnaliitn 

►  (/u  nomlire  dt$  eolii.  raimn, 
tonneaux, etc.,  et  dt  la  nature  île 
la  uiarchamliêe),  niarijuis  cuiii- 
me  en  mar^'e.  du  |>oid.s  de...,  ou 
de  la  (•oiileii.iiiie  do  ...,  pour  être 
retidiis  il  \ litre  iloinicilc,  ou  ii  In 
jiorle  do  votre  uia;;asifi,  le  ....  i'i 
peine  de  perte  par  ledit  \oilurirr 
du  tiers  du  prix  de  <n  voilure, 
qui  a  élë  lixé  à...  Vous  lui  reui- 
liourscrez  In  somme  de  ...,  pour 
lrnisd'e\iioditioii,de  liiulire  et  de 
congé,  suivant  le  détail  ci-eontre. 

A...,  le...  {Signature). 


Marqu 

N" 

AH.. 

i  . 


273  i"$.  —  Lettre  de  voiture  notariée  'V. 

Pic/.,  ihid.). 

Divant  .M'  .  . 

,\  romp.iru  ;  .M.  ....  demeurant  .1  ..., 

Lequel  n,  par  ees  présente^,  dcclarii  qu'oujour- 
d'Iiiii,  ù  la  parde  cl  conduite  du  itiour...,  voiluricr, 
demeuronlà  ...,  il  fait  IVnvui  a  destination  de  M. ..  , 
di'iiiturant  à..., 

\)t'  ...  (d^iitjnation  du  nnmlrc  île  colis,  eaittcs, 
tonneaux,  etc.,  et  de  ta  nature  i!e  la  viarrhan' 
dite),  marqués  ...  (in(/iVa(irin  de»  marqua  et  nu- 
méro$),  du  poids  lie  ...,  ou  de  la  ronti'iiancede  .... 

I.es(jue!s  ...  (riilit ,  eaittet ,  lonnraux,  etc.) 
M.  ...,  devra  recevoir,  l>icn  conditionnés,  à  la  porte 
de  son  mn^osin,  à  ...,  rue  ...,  n"...,  d'ici  à  ...  jours 
au  plus  lard,  sous  p me  |)ar  le  voitiirier  de  perdre 
le  tiers  du  prix  de  la  voiture,  qui  a  été  fixé  à  ... 

-M.  ...    remljour^^ra   audit    voiluricr    la  .somme 

de  ....  liOUr  frais  d'expi'ilitioli     liliil.rerl   i-.hil'i'    — 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 


LIVRES  DE  COMMERCE. 
274.  —  Livre  journal  (V.  Dict.,  n.  îel  .5). 

Il  11.10    I    Df  JOniNAL. 


:\ 


ANNÉE    1873. 

Du  1"^  janvier 


CAPITAL. 

A  effets  il  paver,  mes  deux  billets,  ordre ,  pour  solde  du  fonds  et  ma- 

téri-l.  .  .   ■ 


Du  2  janvier 


M-VRCIlAiNDISES  GÉNÉRALES 

à   A...,  ^a  facture  do  ce  jour 


Dudit 


B. 


4    à  marchandises  générales,  ma  facture  de  ce  jour. 
Dudit 


FRAIS  GKNKl; AUX 
,i  caisse.  Lover 


Du  4  janvier 


MARCHANDISES  GF.NFUALES  A  DlVl-RS 

à  C...,  sa  facture 

à  D...,  s'f 


Dudit 


E... 


à  marchandises  générales,  m/f» 

■  Du  6  janvier 


UARCILINDISES  GEiNERALES 
à  F...,  s/1- 


Du  8  janvier 


G... 

à  marchandises  géuéraJes,  ni/f' 

{Et  ai'nii  de  ivUe). 


A  reporter 


»    » 

u      » 
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FORMULES. 
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275.  —  Livre  d'inventaires  (Y.  Dict.,  n.  8  cl  9). 


INVENTAIRE    DU.... 

Chiffre   des  nITaires »     » 


Marchandises  en  magasin,  dont  détail  en  ce  livre. 


Achats  et  marchandises  antérieures. 
Bénéfice  brul 


Dépenses » 


DEItlTF.Ur.S    DIVERS. 


Bénéfice  net »  » 

ActiT. 

Marchandises  en  niajrasin »  » 

Caisse «  » 

Effets  à  rerevoir »  » 

Immeubles »  » 

Actions  d »  » 

Mobilier »  » 

Matériel »  » 

Fonds ,.  ,, 


Effets  il  payer. 


Passif. 

CRÉDITELIIS   DIVI:R3. 


»       » 
)i       )' 


Différence  on  capilnl 

Le  capital  du   1"  juin  cluil  di' 


»     » 
»     » 


Bénéfiee  net » 

Le  présent  inventaire,  certifié  sincère  et  conforme  à  mes  livres,  a  été  arrêté  le....  {Signature). 
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73.3 


277.  — Visa  d'un  registre  de  commer- 
çant (V.  Dicl.,  n.  13). 

Le  présent  registre,  contenant...  rcuillcls,  des- 
tiné par  le  siciir  ...  doniciiratil  ii...,  à  lui  sor»ir  iJ<; 
{.'ranJ-livre,  ou  île  li\re  des  inveiilaire<.  omie  li»ro 
lie  copies  île  icltres,  a  été  rolé  et  par.iplie  par  moi..., 
ju^te  au  Iriiiiinal  île  coniniercc  de...,  ou  par  moi..., 
maire,  ou  ailjuint  au  maire  de  la  eomnuitie  de.... 
oonforraemcul  aux  dispositions  de  l'art.  Il,  C 
eoram. 

.\...,  le....  (Signalure), 

278. — Visa  annuel  d'uu  registre  de  com- 
merçant. 

Le  présent  livre-journal,  ou  livre  des  inventai- 
res, tenu  par  le  sieur...,  demeurant  à...,  ou  par 
la  dame  veuve...,  ayant  succédé  au  comnieree  du 
sieur...,  son  mari,  a  été  vise  cl  paraphé,  conformé- 
ment à  l'art.  10,  C.  comm.,  par  moi...,  juf;o  au 
tribunal  de  commerce  de...,  ou  par  moi...,  maire, 
ou  adjoint  an  maire  de  la  commune  de.... 

A...,  le....  (Signature). 

279  —Assignation  à  fin  de  représentation 
des  livres  {V. />!<:<.,  n.  44). 

L'an...,  je.  .,à  la  requête  du  sieur...,  domrur.nnt 
à...,  où  il  élit  domicilié,  j'ai...  (nom,  iinma(ricu/ee( 
demeure  de  l'huittier) ,  soussij;né,  donné  assi- 
gnation an  sieur...,  demeurant  à...,  en  son  dorai- 
eile,  parlant  à...,  à  com|iarailre  le...  du  courant,  à 
l'audience  et  par-devant  MSI.  les  juges  composant 
le  tribunal  de  commerce  se.int  à...,  jwur  s'y  en- 
tendre, au  principal,  déclarer  pnremMil  et  simple- 
ment non  rccevable  dans  la  demande  par  lui  for- 
mée contre  le  reiiuérant  pjr  exploit  de...,  en  date 
du.... 

Et  comme  les  parties  sont  contraires  en  fait, 
voir  dire  et  ordonner  qu'il  sera  tenu  de  représenter 
à  l'audience  son  livre-journal,  pour  vérifier  qu'elle 
est  la  livraison  qu'il  a  dû  y  écrire  aux  époques  in- 
diquées par  le  compte  signifié  en  tète  de  l'exploit 
inlroduclif  de  l'instance;  e(  encore  pour  qu'il  y  soit 
vérifié  s'il  n'y  a  pas  écrit  l'entrée  à  sa  caisse  du 
billet  de  la  somme  de...,  payable  le...,  que  le  re- 
quérant lui  a  souscrit  à  la  date  du...,  et  qu'il  lui  a 
remis  en  paiement  du  prix  du  marché  intervenu 
entre  eux;  pour,  ce  fdit,  ou  faute  de  ce  faire, 
être  parles  parties  requis  et  par  le  tribunal  statué 
ce  qu'il  appartiendra;  s'entendre,  en  entre,  con- 


'I.imncr  aux  dépens.  El  ponr  que  ledit  sienr  n'en 
ignore,  ele.  (Signalure  Je  l'huittier). 

280. —  Acte  de  dépôt  des  livres  dont  la 
communicalion  a   été   ordonnée   fV.  hiet 

n.  iT). 

Aujonririiui....|.,ir-d.vinlnous..  .arbitre nommé 
|iar  jiiKem.nl  du  Inbunal  de  rommcrn:  de...,  en 
d.il.'  du,  enri'jîislrr.  dans  la  conleslalioii  pendante 
aiiijil  tribunal  entre  le  sieur...,  demeurant  à...  et 
le  MCiir..  ,  demeurant  à  ...  ii  raison  de...  (indica- 
tion lie  l objet  de  la  runtettation), 

S'.>1  présenté  ledit  si.ur....  leiju.  j  a  dit  que. 
par  jujîemenl  du  susdit  tribunal  en  date  du.  .,  cn- 
refjislré  le...,  il  a  été  ordonné  que  les  livres  ei  rc- 
gislres  appartenant  au  .sieur...  nous  ««raient  déjto- 
ses.  jiour  que  du «oiilenu en  iceiix  le  sieur...  puisse 
prendre  lelle  eomniuiiicalion  que  Imn  lui  semblera, 
même  faire  des  extraits,  à  ses  frais  et  sans  dépla- 
cement ; 

Qu'en  obéissant  audit  jugement,  il  nous  dépose  : 
—  I*  Un  livre-journal  dûment  colé,  paraphé  et 
visé,  contenant...  feuill.ls.  écrits  par  ordre  dédales, 
sans  blancs,  lacunes,  ni  Iransjiorts  à  la  marge;  — 
i'  l'n  livre  des  inventaires,  conlMianl...  fenillils, 
avec  les  inventaires  des  années...,  aus^i  tenu  con- 
formément au  vœu  de  la  loi  ;  —  .>  Un  livre  do 
eopie  de  lettres  conlenanl...  feuillets; —  4»  V,n 
livre  de  caisse...  (etc.). 

Duquel  dépôt  il  nous  a  requis  acte  que  nous  lui 
avons  octroyé,  et  a  sif^né  après  lecture,  et  après  que 
nous  avons  eu  l'un  et  l'autre  signé  et  paraphé  chacun 
desdils  livres  aux  première  et  dernière  page,  ne 
varielur. 

\...,  le...  {Signature). 

281.  —  Commission  rogatoire  à  fin  de 
dresser  procés-verbal  du  contenu  des  livres 
se  trouvant  dans  un  lieu  éloigné  (V.  Dut., 

n.  (ijj. 

Attendu  qne  les  livres  dont  la  représentation  est 
olTcrte  se  trouvent  à...,  et  qu'il  échet  des  lors  d'en 
faire  prendre  sur  les  lieux  un  extrait  qui  sera  tran- 
smis au  tribunal; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,...,  commet  le  tri- 
bunal de  commerce  de...,  ou  délègue  M.  le  juge  de 
paix  de...,  à  l'effet  d'extraire  des  livres  dudil  sieur 
...,  qui  se  trouvent  à...  (détignation  du  lieu  et  du 
local),  ce  qui  concerne  ses  comptes  et  sa  corres- 
pondance avec  le  sieur...,  et  en  dresser  procès-ver- 
bal, pour  ledit  procès-verbal  êlre  transmis  au  tri- 
bunal, le  tout  conformément  à  l'art.  Ît3,  C.  comm. 
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284-2S4''i«.— Endossement  de  récépissé 
et  de  warrant  {\ .  lii'i.,  n.  l'j). 

1"  ENDOSSEMENT. 

Livn-  il  l'ordre  do  M. 
«lemciiraiit  ii 

Le  ,  48 


MAGASIN  C,  KNÉUAL  DK... 


H       'i 


O       - 

S  Z 


-5    = 


=    te  -r 


285— Ordonnance  autorisant,  en  cas  de 
perte  du  titre,  à  reqiiérirladélii/rance  d'un 
duplicata  de  récépissé  ou  le  paiement  d  un 
warrant.  • 

Noii^,  pri.'?iilenl  du  tribunal  de  rommcrcc  de...; 

Vu  la  rof|iiôtc  qui  préci'dc  cl  l'arl.  AiiW\  h  loi  du 
20  mai  18  18,  ensemble  la  juslificalioQ  de  la  pro- 
priété ; 

Aatorison';  l'exposant  à  reiiuérir  du  directeur  du 
magasin  général  de...  la  délivrance  d'un  duplicata 
du  récépii-é  siis-menlionné,  ou  le  paiement  de  la 
somme  de...,  mootant  du  warrant  dont  s'agit,  et 
ce  à  la  cbargc  de  fournir  bonne  et  valable  caution. 

A...,  le....  (Signature). 


MANDAT  DE  PAIEMENT. 
286.— Mandat  (V.  Dict.,  n.  :;]. 

....  le....  15.  P.  Fr... 

Au...  prochain,  il  vons  plaira  payer,  contre  le 
présent  mandai  non  acceptable,  à  .M...,  ou  h  son 
ordre,  la  somme  de...  francs,  valeur  en  compte 
ou  en  marcbandiscs,  ou  en  espèces,  que  passerez 
suivant,  ou  sans  autre  avis. 

A  M.... 

A....  (Sirjnnlure). 

MARQUE  DE  FABRIQUE  OU   DE  COM- 
MERCE. 

287.— Acte  de  dépôt  (V.  Dkl.,  n.  .32). 

Du...,  b...  lieures  du...,  a  comparu  nu  grciïo  du 
tribunal  de  commerce  de...,  et  dcvanl  nous  gref- 
(ier,  soussigoé,  le  sieur...  (nom,  prénom»,  préfet- 


fiV>n,  dnmi-ile),  lequel  a  déposé  entre  nos  mains 
eoninii'  iiiari|ue  do  ialirii|ue, 

I)iii\  <\(iii[, Inires  d'un  dc^sin  de  man|ue  des- 
tiner a  «Mrc  ji|i|iiis n  iriu\,  ou  on   relief,  sur... 

(déstijnntion  ,lu  i>ro,luil)  de  sa  fnbricnlion.  Lo- 
ilite  niari|u<'  n  |.r.  iiil.-...  .  ncroinp.i«Me  de...  ,  cl 
conslilur  1.1  niarquc  dr  fabrique  lin  dejiosanl. 

Dnqiiil  déiiol,  qu'il  dirlan-  faire  pour  eonscrrer 
la  propriété  de  biilitc  marque,  |i>  comparant  n  re- 
quis acte  que  nous  lui  avons  o<-lrové,  cl  a  MJgné 
avec  nous  greflier,  a|ires  lecture. 

(Signaturei\ 

288.  —  Modèle   do  la  marque  (V.   IHei 

ibid). 


De-sin  de  marqne  desti- 
née il  l'Ire  niqiosée  en 
ercnv,  oum  relief,  -nr 
...  (  ili'iigttation  (lu 
produit;  de;  ma  fabri- 
lation. 


f;ni;Mi;  di-  TniiuNAu  dk 

CDMMKHCE  un... 

Dépôt  du...,  à...  h..., 
di-  M...  (nom,  prénom», 
profession,  domicHv). 


Ladite  mar- 
que représente 
...,  îiccompa- 
gné  de...,  et 
constitue  ma 
marque  de  fa- 
brique. 


(Emplacement 
de  la  marque). 


Dcilinécà... 
(désignation 
du  produit). 


(>if/nature 
du  déposant). 

(SIf/naturc 
du  ijrcffier). 


(Signature 
du  déposant). 

(Signature 
du    greffier). 


MINEUR. 

289.— Acte  d'émancipation  et  d'autorisa- 
tion de  faire  le  commerce  par  le  père  ou 
par  la  mère  (V.  Dki.,  u.  \). 

L'an...,  le...,  devant  nous.,.,  juge  de  pai.t  du 
canton  de...,  assisté  de  noire  greflier, 

A  comparu  le  sieur...,  demeurant  5..., 

Ou  la  ilainc.,.,  veuve  du  sieur...,  dont  elle  nous 
a  exhibé  lactc  de  di-eès  en  due  forme,  délivré  par 
M...,  maire,  ou  adjoint,  de  la  commune  d.... 

Lequel,  ou  laquelle,  noiisa  dé,-laré  vouloiréman- 
ciper,  comme  il,  ou  elle,  émancipe  par  ces  présentes, 
et  met  hors  de  sa  puissance...,  son  llls,  né  le..., 
ainsi  qu'il  en  est  justifié  par  son  acte  de  naissance, 
aussi  en  due  forme,  délivré  par  ^I.  le  maire,  ou 
l'adjoint,  fie  la  commune  do.  ..  ,V  déclaré,  en  outre, 
(pie,  sachant  le  désir  (]u'a  bdit...  il'ixercer  la  pro- 
fession de...,  cl  pensant  qu'il  a  les  connaissances 
suffisantes,  il,  ou  elle,  autorise  formellement  Ic- 
ilil...,  son  fil<,  mineur  émancipé  par  les  iiréscolcs, 
à  evercer  la  profession  de.... 

Desquelles  déclarations  avons  octroyé  acte,  et  le 
eom|iaranl,  ou  la  comparante,  a  signé  avec  nous  cl 
noire  griflier,  ou  ayant  déclaré  ne  savoir  signer,  de 
ce  interpellé,  ou  inlcrpcllée,  avons  si^né  avec  noire 
greffier.  (Signatures). 

289///*.  —  Acte  d'émancipation  et  d'auto- 
risation de  faire  le  commerce  par  le  conseil 
de  famille  (V.  IHct.,  ibid.).  ■ 

Aujourd'hui. ...  avant,  ou  après,  miili.... 
Ucvauluous...,  juge  do  paix  du  canton  de...,  ar- 
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NAVIGATION. 


rondisscracnt  de...,  département  de...,  et  sous  notre 
présidouce, 

S'est  réuni  le  conseil  de  famille,  requis  par  le 
sieur...,  liabilanl  de  la  commune  de...,  cl  dont  la 
coiiNûcaliou  à  tes  jour,  lieu  et  heure,  a  été  pro- 
noncée par  nolro  ordonnance  en  date  du..,,  onre- 
fiistrée  le...;  —  Ledit  conseil,  composé  de  MM... 
(nom*,  prénoms,  professions,  domiciles),  parents 
ou  alliés  du  reiiuéraiit  au...  degré...,  ow  amis  et 
avant  des  relalious  haliiluelies  avec  la  l'amillc  du 
requérant,  tous  cités  et  couvoquis  par  exploit  de..., 
on  date  du...,  enregistré  le.... 

Nous  avons  annoncé  que  le  conseil  de  famille, 
ainsi  convoqué  par  nous,  est  rés^ulièreraent  formé 
et  réuni. 

Après  quoi,  ledit...  a  exposé  au  conseil  qu  il  est 
mineur,  âgé  de  dix-huit  ans;  qu'il  a  perdu...,  son 
piîre,  et...,  sa  mère,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte 
de  naissance  et  dos  actes  de  décès  de  scsdils  père 
cl  mère,  demeurés  annexés  à  la  minute  de  noire 
ordonnance  susdatce;  —  Qu'il  est  dans  l'intcnlion 
de  se  li>rcr  au  commerce  et  d'exercer  la  profession 
de...;  —  (lu'à  cet  elfet,  il  a  besoin,  aux  lerines  de 
l'art.  2,  CT  co.i.m.,  d'être  émancipé  et  autorisé  par 
son  conseil  de  famille. 

Il  a,  en  conséquence,  requis  ledit  conseil  de  fa- 
mille de  lui  accorder  iesdiles  émancipation  et  auto- 
risation voulues  parla  loi,  et  a  signé,  ou,  interpellé 
de  signer,  a  déclaré  ne  le  savoir. 

De  laquelle  réquisition  le  conseil  de  famille  a 
octroyé  acte  audit...,  et,  ce  dernier  .s'élanl  retiré, 
ledit  conseil,  délibérant  d'abord  sur  rémancipalion 
requise  : 

Attendu  qne...  a  di\-huit  ans  accomplis  ;  qu'il 
est  de  bonne  vie  et  mœurs;  quo  son  intelligence  et 
sa  bonne  conduite  sont  notoirement  connues; 

Est  unanimement,  ou  à  la  majorité,  d'avis  que... 
doit  élie  émancipé. 

En  conséquence,  nous,  juge  de  paix,  eu  noire 
quali;é  de  président  dudit  conseil  de  famille,  et  con- 
formément ii  l'art.  478,  C.  civ.,  déclarons  que..., 
fils  mineur  de  feu...  et  de  feu...,  né  le...,  cl,  dès 
lors,  jlgé  de  plus  de  dix-huit  ans,  demeurant  à..., 
est  émancipé. 

Délibérant  ensnile  sur  la  demande  d'autorisation 
formée  par  ledit...,  mineur  émancipé,  à  l'elfet 
de  faire  le  commerce  et  d'exercer  la  profession 
de...; 

Le  conseil  de  famille,  considérant  que  ledit... 
a  les  connaissances  requises  pour  exercer  utilement 
ladite   profession,   arrête,  à  l'unanimité,  ou  ii  la 


majorilé  absolue  des  voix,  que...,  mineur  éman- 
ciiié,  demeurant  à...,  est  autorisé  par  le  présent 
conseil  de  famille  à  faire  le  commerce  cl  à  exercer 
la  profession  de...,  après,  néanmoins,  que  la  pré- 
sente délibération  aura  été  homologuée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  rarrondissenient 
de...,  conformément  à  l'art.  2,  C.  comm. 

Fail  il...,  le...  El  oui,  les  niembios  composant  le 
conseil  lie  famille,  sij;né  avec  nous.  (Si  l'un  des 
membres  ne  sait  pas  signer,  on  a  ajouté  :)  sauf..., 
qui  a  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  inlerpellé. 

(Sirj7ialurcs.) 

289  /<r.— Procès-verbal  de  dépôt  de  l'acte 
d'émancipation  et  d'auiorisation  de  faire 
le  commerce  (\.  Dirt.,  ibid.). 

Aujourd'hui...,  au  grell'e  du  tribunal  de  com- 
merce de...  et  par-devant  nous,  grellier,  a  com- 
paru le  sieur...,  demeurant  à..  ,  lequel  a,  confor- 
mément à  l'arl.  -2,  C.  comm.,  déjiosé  entre  nos 
mains  et  requis  l'anielic  au  lableau  jdacé  dans  la 
salle  d'audience  de  ce  tribunal,  de  l'expédition  d'un 
procès-verbal  dressé  jiar  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de...,  le...,  enregistré  ; 

Duiiucl  il  appert,  que  le  comparaiil,  fils  mineur 
de...,  demeurant  à...,  et  de  la  dame..;,  a  été  éman- 
cipé et  autorisé  à  faire  le  commerce,  et  à  exercer 
la  profession  de...; 

Nous  avons  donné  acte  au  comparant  desdils  dé- 
pôt et  réquisition,  et  avons  enregislré  immédiale- 
mcnl  l'acte  déposé,  qui  restera  pour  minute  au  greffe, 
et  dont  extrait  sera  alliclié  au  tableau  il  ce  destiné 
dans  la  salle  d'audience  du  tribunal. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal que  nous  avons  signé  avec  le  comparant, 
après  lecture,  ou,  non  le  comparant,  qui,  de  ce 
interpellé,  a  déclaré  ne  le  savoir.        {Signatures). 

290  —Extrait  de  l'acte  d'émancipation  et 
d'autorisalion  de  faire  le  commerce,  affiché 
dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de 
commerce  (V.  Dicl.,  ibid.). 

Suivant  procès-verbal  dressé  par  M.  le  juge  do 
paix  du  canton  de...,  enregistré  le.,.,  la  sieur..., 
demeurant  a...,  a  été  émancipé  et  autorisé  par... 
à  faire  le  commerce  et  à  exercer  la  profession  de..., 
pour  quoi  il  a  établi  son  domicile  à.... 

Ledit  procès-verbal  a  été  déposé  et  enregistré  au 
greffe  de  ce  tribunal,  le...,  sous  le  numéro... 

Le  grellier  du  tribunal  de  commerce, 
(Signature). 


NAVIGATION. 
291.  —  Rôle  d'équipage  (V.  Dicl.,  n.  o). 
Rùle  d'équiiwge  du  navire  ...  (nom),  appartenant  à  M.  ...  (nom,  domicile). 
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IL   EST    EUBAIiyrii. 

C 

Capitaine. 

400' 

Lieutenant. 

iOO 

Soiis-lieiilenanl. 

t'iO 

Maître  d'équipage. 

V.iO 

{Etc.,  etc.). 

Etc. 



Arrêté  par  nous capitaine,  le  pre-enl  rdle  d'équipage  du  lav.re  ...,  expédié  pour  ....  montant  en 

tout  à...  hommes  d'équipage  cl  ...  passagers. 
A  ....  le  ...  {Signature). 


NAVIGATIOX. 
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292. —  Acte  de  vente  du  a  navire  (V.  Diet., 
D.  83;. 

Enlrc  les  simirs  ...,  armatoar,  drmeurani  a  .... 
et  ...,  ausii  armateur,  dcincuraul  à  ....  a  clù  arrêté 
et  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  sitiir  ...  vend,  arec  fcarantie  de  lotit  trouble, 
éviction  ol  [irivik-Ki-,  au  sieur...,  arcr|.|jnl,  le  nann- 
...(nom),  du  port  de...  tonnoaui,  nrfc  à. ..(nombre) 
màH,  avec  tous  se.-i  uslcasiles,  a^rès  et  apparaui, 
sans  aucune  exception  do  ce  qui  en  compn.-si-  lu 
roque,  la  ni.ilure  et  voilure,  arnii'inonl  et  equipe- 
nicnt. —  Le  sieur  ...  est  proprii-laire  dudit  na\ire, 
comme  l'ayant  fait  eonsiruire  au  port  de  .Marsiillr 
par  le  sieur  ...,  coiistruel<Mir,  dans  le  eourani  dt> 
l"nnnée...  ;  et  ce  navire  se  trouve  actuellement  il..., 
pourOtre  expédie  u  desliualiou  de...,  sous  le  cuiu- 
inaademcnt  du  capitaine... 

Ledit  sieur  .  .  vend  épalemcnt  au  sieur  ....  tous 
\ei  droits  qui  lui  reviennent  .1  raison  du  eliar^'i-meiit 
et  alTrétement  diidit  navire,  sans  autre  garantie  h 
cet  é;.'ard  que  celle  de  ses  fait:»  et  pronie«ses,  de 
telle  manière  que  loiitee  ijue  produira  l'airretcraent 
dudit  navire  appartiendra  audit  sieur  ... 

La  présente  vente  est  faite  ii  la  charge  par  le 
sieur  ...  de  supporter  seul  tous  b^s  frais  que  le 
voyafiefludit  navire  ociMsionnern  .i  partir  de  ce  jour, 
sans  pouvoir  rien  répétera  eelfjjard,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 

Et  encore  moyennant  la  somme  de  ...,  savoir  : 
...  francs  qui  ont  été  payés  comptant,  dont  quit- 
tance: et...  [indicafion  du  mode  Je  paiement  du 
surplus),  sans  intérêts,  ou  avec  intérêts  à...  pour 
cent.  jiisqu'auxJilcs  époques. 

Ledit  sieur  ....  promet  d'eiécntcr  toutes  les  con- 
ditions de  cette  vente,  cl  en  conséquence  de  payer 
les  dépenses  el  frais  du  navire  dont  il  s'a^iit/les 
loyers  de  Téquipage  el  autres  coûts  et  droits  de 
toute  nature  uecasionnés  par  le  voyape  actuel  dudit 
navire,  à  partir  de  ce  jour,  et  d'en  faire  tenir 
quitte  le  sieur  ....  en  capitaux,  intérêts  et  frais,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  el  inicréts. 

Il  promet,  en  outre,  de  payer  aux  é|)oqncsci-de5- 
sns  menlioiiiiées  la  soniiue  de  .,.,  restant  due  pour 
solde  du  prix  dudit  na\irc,  aussi  à  peine  de  tous 
dépens,  dominages-intéréls,  cl  sous  la  réserve  du 
privilège  que  la  loi  accorde  au  vendeur  sur  le  navire 
qu'il  a  vendu. 

Fail  double  à  ....  le  ...  (Signatures). 

292  ''tt.  —  Bordereau  d'inscription  d  hy- 
pothèque sur  navire  ou  portion  de  navire 
(V.  Append.,  u.  ISi  quinquies  el  1)il  oclies). 

En  vertu  d  ...  {nature  et  date  du  titre). 

Le  sieur  ...  (nom,  prénom*,  profession,  domi- 
cile du  créancier),  Iquel  fail  e  ecliua  de  douiieilc 
chez...  (indirat  on  d'un  domicile  élu  dai'ste  lieu 
de  la  résidence  du  receveur  des  douanes); 

Keqiiicrt  contre  le  sieur  ...  (nom.  prénoms,  pro- 
fession, domicile  du  débiteur).  inscri|ilion  df  l'Iiy- 
pollieqiie  i|ue  rclui-ci  a  consentie  a  -on  (irotit  sur 
le  n.iMre  ...  (nom  el  désignation),  ou  sur  telle 
portion  du  lunire  ....  de  ...  tonneaux,  francisé  par 
acte  du  ...  (date),  ou  en  conslruclioii  au  port  de  ... 
suivant  déclaration  au  bureau  du  receveur  il'  - 
douanes  de  ...,  en  date  du  ... 

l'oursikcté  :  l»d  •  la -«ommc principale  de  ....  por- 
tée pari ...  (men/i'on  du  Ji'Jrc)  susénoiiir. ''i.     <>     « 

ï'  de  la  somme  de  ...,  munlanl  dos  iiiti- 
rets  échus  le  ...  (date  de  l'échéance  du 
dernier  terme),  ci »     » 

3"  de  la  somme  de  ....  montant  de  deux 
années  d'iatéréts  à  échoir,  ci.  .......  .     "     " 

II. 


Indépendamment  de  l'année  courante.    Mimoir». 

4*  cl  de  1.1  <omme  de  ....  i  laquelle  sont 
approumativcni"nl  évaluéi  len  frai.i  ëven- 
tuels  de  inuo  a  exécution,  ci ■     » 

Total,  sauf  mémoire.  .     »     ■• 

293.  —Opposition  au  départ  d'un  navire 
(\.  Oict.,  a.  170 à  173). 

L'an  ....  le  ....  à  la  requête  du  >irur  ...,  n.go- 
cianl  J  ....  où  il  élit  doiiiinle,  j...  ...  (nom.  imma- 
tricule el  demeure  de  l'huissier),  ■«ou.-signé,  ai 
.'i^'iiilié  et  déclaré  au  sieur  ...  (nom;,  armateur, 
dcMi.-urnut  à  ...,   en  son  domicile,  parlant   à  .... 

(}ue  le  requérant  est  créancier  du  sieur  ....  né- 
poiianl,  demeurant  à  ....  d'une  somme  de  .... 
pour  ouvrage  de  ...,  (lar  lui  fait  au  mois  d  .  .,  sur 
le  navire  ...  (nom),  alors  armé  en  guerre  et  mar- 
chandises par  ledit  sieur  ...;  que  cette  .sommo 
de  ...  est  constatée  et  reconnue  dans  la  forme  vou- 
lue par  le  g  «  de  l'art.  11»».  (].  comm.,  et  emporte, 
par  conséquent,  privilège  sur  leJil  navire,  aux  ter- 
mes du  g  8  de  l'art.  V.H  du  même  Code; 

(Jue  le  requérant  instruit  que  ledit  navire  a  été 
vendu  volontairement  el  sans  formalités  de  justice 
par  ledit  sieur  ...  audit  sieur...,  qui,  dans  ce  mo- 
ment, en  fait  l'armement  sous  son  nom  et  pour  son 
compte,  et,  voiilanlconserver  le  privilège  qui  lui  est 
acquis  sur  ledit  navire  ....  s'op^mse  formellement  à 
ce  qu'il  parte  du  port  d  ....  ou  il  est  maintenant 
mouillé  et  en  armement,  jusqu'à  ce  que  le  requé- 
rant soit  payé  de  ladite  somme  principale  de  .... 
ainsi  que  des  intérêts  el  frais,  on  jusqu'à  ce  que.  par 
justice,  il  en  ait  été  autrement  ordonné,  sous  la 
réserve  expresse  de  faire  procéder  à  la  saisie  et 
vente  dudit  navire  dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 

El  j'ai,  etc.  (Signature  de  l'huissier). 

294. — Commandement  préalable  à  la  sai- 
sie d  un  navire  |V.  ///-t.,  u.  lyj). 

L'an  ....  le  à  la  requête  du  sieur  ...,  cons- 
tructeur de  navires,  demeurant  à  ....  lequel  fait 
élection  de  domicile  chez  ...,  je  ...  (nom«.  immatri- 
cule et  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  ai  fait 
commandement  au  sieur ....  armateur  du  navire  .... 
demeurant  à  ....  en  son  domicile,  parlant  à  ...,  de 
liayer  sans  délai  au  requérant  ou  à  moi,  huissier, 
porteur  des  pièces  el  pouvoirs,  la  somme  de  ...  fr. 
qu'il  lui  doit,  restant  de  plus  forte  somme  pour 
construction  dudit  navire,  au  paiement  de  laquelle 
somme  le  sieur  ...  a  été  comlarano  envers  le  requé- 
rant, par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  .... 
en  date  du  ...,  signilié  le  ....  par  ex(.loit  de  .... 
enregistré  le  ....  avec  privilège  sur  ledit  navire,  lui 
déclarant  que,  fauic  par  lui  de  satisfaire  au  présent 
commaiidemenl.cn  payant  les  sommes  y  énoncées, 
il  y  sera  incessamment  contraint  par  toutes  les  voies 
de  droit,  notamment  par  la  saisie  el  vente  dudit 
navire.de  ses  agri-s,  apparaux  el  dépendances.  El  je 
lui  ai,  en  son  domicile,  en  parlant  comme  il  vient 
d'être  dit,  laissé  copie  du  présent,  dont  le  coût  est 
de  ...  ,  (Signature  de  l'huissier). 

295.  —  Procès  verbal  de  saisie  d'an  na- 
vire (V.  Dicl.,  u.  \W). 

L'an  ....  le  ....  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  ....  le  ....  enregistré 
le  ....  et  signilié  le  ....  par»»<plrtil  de...,  enr«fialré 
le  .  .;    par  suite  du   roi  il    fait    le  .... 

par..,   enregistré  le....'i  i  •  du  sieur. ... 

lequel  fail  élection  de  doin  ...  je....  hui»- 

sicr....   soussigné,  «i  fait  ileraiil  rommaodement 
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au  sienr  ...,   en  son  domicile,   parlant   à  ...,  do 
paver  sans  délai  au  requérant  ou  à  moi,  huissier, 

Sorlcur  des  pièces  et  pouvoirs  :  4»  la  somme 
e  ...,  de  principal,  au  paiement  de  laquelle  le 
sieur  ...  a  été  condamne  par  le  jugement  susdaté; 
2°  celle  de  ....  pour  les  intérêts  adjugés  par  ledit 
jugement,  à  partir  du  ....  jusqu'à  ce  jour,  sans  pré- 
judice de  ceux  qui  écherront  jusqu'au  paiement 
etTectif;  3»  entin,  de  celle  de  ...,  pour  les  frais 
liquides  par  le  jugement  du  ...  et  pour  la  levée  et 
expédition  dudit  jugement,  sans  préjudice  des  autres 
frais  faits  et  à  faire  :  au  total,  la  somme  de... 

Le  sieur  ...  a  répondu  qu'il  ne  pouvait,  en  ce  mo- 
ment, elfectuer  ledit  poiemcnl,  parce  qu'il  y  a 
compte  h  faire  entre  lui  et  le  requérant,  duquel  il 
sera  créancier  au  lieu  d'être  débiteur,  et  a  signé, 
ou  a  refusé  de  signer  sa  réponse,  quoique  de  ce 
interpellé. 

Nonobstant  laquelle  réponse,  et  sans  m'y  arrêter, 
j'ai  déclaré  audit  sieur  ...  que  j'allais  procéder  ii  la 
saisie  du  navire...,  à  lui  appartenant,  acluellcment 
mouillé  dans  la  rade  de  ...,  ainsi  que  de  tous  ses 
agrès  et  apparaux,  circonstances  et  dépciidducts. 

En  conséquence,  je  me  suis  ii  l'instant  embarqué 
avec  les  témoins  ci-après  nommés,  dans  la  chaloupe 
appartenant  au  sieur  ...,  pilote  laïuuneur  du  jiorl 
de  ..,  jtarmoi  requis  à  cet  tllel,  lequel  m'a  comluit 
à  bord  dudit  navire  mouillé  eu  rade  d  ...,  oii  étant 
monté  avec  lesdits  témoins  et  ledit  sieur  ...  (nom 
du  pilote),  que  j'ai  requis  de  m'auler  et  assister 
dans  la  saisie  et  description  que  j'allais  faire,  j'ai 
déclaré  au  sienr  ...,  caiiilaine  dudil  navire,  eu  par- 
lant ii  lui-méiue,  que  j'entendais  procéder  à  ladite 
saisie,  ce  qu'il  a  dit  ne  vouloir  empêcher. 

En  conséquence,  j'ai  saisi,  et  mis  sous  la  main  de 
justice  : 

-)•  Le  navire  à  ...  mâts  ...  (nom),  nppartcnsnt 
andit  sieur  ...,  mouillé  dans  la  rade  de  ...,  com- 
mandé par  le  cajjitaine  ...,  du  port  de  ...  tonneaux, 
avec  sa  màlure  et  voilure,  actuellement  sur  son  lest, 
et  prêt  il  entrer  en  chargement  ; 

2"  Les  agrès  et  apparaux  dudit  navire,  consis- 
tant en  .  .  {description  des  voiles,  cordages,  canons, 
fusils  et  autres  armes,  ustensiles,  munitions  de 
guerre  et  dcbowlie,  en  passant  surcessivemenl  de 
la  cale  aux  diljérents  entreponts,  à  la  grande 
chambre,  aux  chambres  particulières  ei  aux  dif- 
férents postes  de  l'équipage); 

3»  Une  chaloupe  mouillée  le  long  du  bord  du 
navire,  et  à  lui  appartenant,  avec  ses  agrès  et  appa- 
raux consistant...  en  mâts, ...  voiles,...  rames,  elc  ; 

4°  L'n  grand  canot  arrimé  sur  le  pont  dudit  na- 
vire, et  à  lui  appartenant,  avec  ses  agrès  et  appa- 
raux, consistant  en  ... 

o"  Un  petit  canot  arrimé  dans  le  grand  susdit 
décrit,  aussi  avec  ses  agrès  et  apparaux,  consistant 
en  ... 

Knsemblc  tous  autres  effets,  agri's,  appnraux  et 
U8ten^ilesqui  auraient  pu  échapper  à  mon  examen, 
mais  qui  seraient  maintenant  a  bord  dndil  navire, 
et  dans  ses  appartenances  et  dépendances,  sans  en 
rien  excepter  ni  réserver. 

Le  tout,  jwir  avoir  paiement  des  sommes  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  mentionnées  en  l'itératif 
commandement  ci-de  sus,  et  sous  l'expresse  pro- 
testation et  réserve,  pour  le  requérant,  de  faire  pro- 
céder, en  cas  de  non-paiement  de  sadile  eréancc, 
à  la  vente  dudil  navire,  aux  lormes  de  droil,  après 
l'avoir  fait  ainsi  ordonner  dans  les  délais  de  la  loi. 

J'ai  fait  ev|rcsse»  défenses  audit  sii  iir  ....  lapi- 
taine,  au  nom  de  la  loi  et  de  la  juslic.,  de  m(  tin;  ledit 
navire  en  mer,  de  soustraire  ni  soulfrir  (ju'il  soit 
«oostrail  aucune  partie  des  ctrcl»  saL^is.  aux  peiiie.s 
dedrvil;  et  à  la  conservalion  du  tout,  j'ai  établi 
pour  gardien  la  personne  du  sieur  ,..,  maître  d'é- 


quipage dudil  navire,  que  le  capitaine  m'a,  a  cet 
effet,  présenté,  et  qui  a  déclaré  consentir  à  être 
chargé  de  ladite  garde. 

Le  présent  procès-verbal,  qui  a  duré  depuis  ... 
heures  du  matin  jus(iu';i  ...  heures  de  relevée,  a  été 
fait,  dressé  et  clos  par  moi,  huissier  susdit  et  sous- 
signé, en  jirésencc  de  ...  et  do  ...,  mes  témoins, 
à  cet  effet  amenés  avec  moi,  du  sieur...,  jiilote,  du 
sieur...,  capitaine,  et  du  sieur...,  maître  d'équi- 
page dudit  navire,  qui  ont  tous  signé  avec  moi  tant 
a  la  copie  laissée  au  sieur  ...  (nom  du  capitaine) 
qu'à  celle  laissée  au  sieur...,  gardien,  e(  au  présen 


'I 
original. 


eut 


(Signatures). 


296.  —  Notification  du  procès-verbal  de 
saisie   avec   assignation    (V.  Dict.,  n.   :203 

et  ;08). 

L'an  ...,1e...,  à  la  requête  du  sieur  ...,  demeu- 
rant à  ...,  lequel  fait  élection  de  domicile  en  l'étude 
de  M"  ...,  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  ...,  qu'il  constitue  et  qui  occupera  pour  lui 
sur  l'assignation  ci-apii's,  je  ..  (nom.  immatricule 
el  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  ai  dénoncé, 
et,  eu  tète  du  présent,  signilié  ci  donné  copie  au 
sieur  ...,  en  son  domieile,  parlant  à  ...,  du  |irocès- 
verbal  de  saisie  du  navire  ...,  à  lui  appartenant, 
actuellement  mouillé  en  la  rade  de  ...,  ainsi  que  de 
tous  ses  agri's  et  ajq)arnux,  circonstances  et  dépen- 
dances, ledit  procès-verbal  fait  par  moi,  le  ..., 
enregistré  le  ... 

En  même  temps,  j'ai  donné  audit  sienr...  assi- 
gnation à  comparaître  dans  huitaine  franche,  à 
coin|)ter  de  ce  jour,  à  l'audience  du  tribunal  de 
première  instance  de  ...,  pour  voir  déclarer  bonne 
et  valable  la  saisie  du  navire  ci-dessus  énoncée;  en 
conséquence,  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  à 
la  vente,  tant  dudit  navire  que  de  ses  apparle- 
naiices  et  dé|)eiidaiices  énoncées  et  détaillées  au- 
dit procès-verbal,  dans  les  formes  vonlues  par  la 
loi,  le  tout  sous  la  réserve  expresse  du  privilège 
et  de  tous  les  droits  du  rei|uéranl,  et  avec  dé- 
jiens,  ([ui  seront  pris  par  privilège  sur  le  prix  de  la 
vente,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  art.  '19'i  el  19;*, 
C.  comni.  Et  j'ai,  audit  sienr  ...,  en  son  domicile 
et  iiarlant  comme  il  vient  d'être  dit.  laissé  copie, 
tant  dudit  juocès-verbal  de  saisie  que  du  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de  ... 

(Signature  de  l'huissier). 

297.  —  Procès-verbal  de  criée  et  publi- 
cation de  vente  d'un  navire  (V.  Vici.,  n.  Wéj. 

L'an  ...,  le  ...,  à  la  nquête  du  sieur  ...,  lequel 
fait  élection  de  tlomicile  chez...,  el  en  exécution 
d'un  jugement  rendu  jiar  le  tribunal  de  première 
instauce  de  ...,  enregistré  le  ...\  au  préjudice  du 
sieur  ...,  négociant-armateur,  demeurant  à  ..., 
rue  ...,  à  lui  signilié,  jiar  exploit  de  mon  ministère, 
en  date  du  ...,  enregistré  le  ...,  j'ai ...  (nom,  im- 
matricule el  demeure  de  l'huissier),  soussigné, 
accompagné  du  sieur  ...,  tambour  de  ville,  crie, 
annoncé  cl  publié  sur  la  idare  piiblique  du  marché 
de  cette  ville  de  ...,  sur  le  lien  dit  ...,  oii  se  l'ont 
les  embarquements,  à  la  porte  de  la  préfecture,  ou 
de  la  sous-préfecture,  à  celle  de  la  mairie,  à  celle 
du  tribunal  de  premilrc  inslanco  et  autres  lieux 
aecoutumés  de  celte  ville,  que,  faute  jiar  ledit 
sienr  ...  d'avoir  jiau;  an  requérant  la  somme  de  ... 
eu  |irinripal.  intérêts  e|  frais,  aux  termes  du  susdit 
jugement,  il  si  ra  proci'dé  devant  le  Iribiinal  de  pre- 
mière instance  de  ....  à  la  vente  au  plus  oll'ranl  et 
dernier  enchérisseur  du  navire  à  ...  niAls  ...  (nom), 
du  pnri  de...  tonneaux,  appartenant  audit  siiiir.... 
ea|Mtaine...,  aetuellemeiil  mouillé  en  In  rade  de  .... 
et  que  ks  enchères  seront  reçues  à  l'audience  du 
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susdit  tribunal  l6  ...  de  ce  moi^,  sur  la  prumière 
mise  à  prix  de  ...  francs. 

t  Fait  1...,  Us  jour,  inoi.>*  cl  an  ci-dt^ssus;  et  j'ni 
signé  avec  ledit  sieur...,  tainlmur.       [Sir/natures). 

298.  —  Affiche  préalable  à  la  vente  d'un 
navire  (V.  Dut.,  u.  l'i.J). 

1)<:  par  la  loi,  le  i)einilti  fr.inoiii  cl  ju-itici',  on 
fait  bavoir  ù  tuu->  i|u'il  a|i|iartirii(lra  i|u'ii  la  rn|iiOte 
du  sieur...,  ayaiil  pouravoue  .M'...,  qui  excro;  près 
lu  Iriliunnl  de  première  iuslaïu-c  do  ...,  en  l'étude 
dui|uel  duiuicilu  est  tMu  par  lui, 

Kii  vertu  d'un  juf;cuieut  du  tribunal  de  ....  ni 
ilatc  du  ....  enrrgi^iré  le  ...,  et  faute  di'  paietnen! 

Sar  le  ci-après  nouuné,  de  la  somme  de  ...  |t;ir  lui 
ue  en  principal,  intérêts  et  frais,  aux  termes  du- 
dit  jugement  ; 

Il  Âcra,  le...  du  courant,  à  Taudicnrc  du  tri- 
buuol  de  première  instance  do...,  par-devant 
M.  ...,  l'un  des  juges  commis  à  cet  elFel,  proeélé  ii 
la  première  réccplion  des  encbères  pour  parvenir  à 
la  vente  du  navire  ...,  du  port  de  ...  lunneaux, 
appartenant  au  sieur  ...,  ledit  n.ivirc  mouillé  en 
rade  de  ...,  commandé  par  le  c.ipitaine  ....  ainsi 
que  de  ses  agrès,  apparaui.  ciialoupes,  canots  et 
ustensiles  saisis  par  procès-verbal  du  ...,  Iiuis>ier, 
en  date  du  ....  enregistré  le  ...,  sur  la  première 
mise  à  pri\  de  la  s  mime  de  ...  francs. 

El  pour  que  personne  n'en  ignore,  le  présent 
placard  a  éto  alliché  à  ...,  après  criées  et  publica- 
lious. 

Fait  à  ....  le  ...  {Signalure  de  l'aroué). 

299.  — Demande  en  distraction  des  objets 
indûment  compris  dans  la  saisie  d'un  na- 
vire ,V.  Dici.,  u.  iMf. 

Aujourd'hui  ....  au  greffe  du  tribunal  de  prc; 
miere  instance  de..., 

Acomparu.M'...,avoué,  près  ledit  tribunal,  elcelui 
du  sieur...,  lequel  a  dit  qui- ledit  sieur....  adiargéà 

bord  du  naTirc...,du  port  de...apparlinant au  sieur 
...,  cn\tilah\e....... (désignation  des  objets  chargés), 

à  deslmalion  de...  ;  que  le  requérant  est  instruit  que 
le  navire  dont  il  s'agit  a  éiC  saisi  avec  tous  ses 
agrès  et  appiraux,  y  compris  les  ...,  dont  il  vient 
d'être  parlé;  et  qu'il  requiert  que  lesdits  objets  plus 
imi'l'iucnt  décrits  dans  le  connaissement  qu'il 
r  !  r '-intera,  soient  dislroits  de  ladite  saisie  et  déli- 
er' .<  a  lui,  comparant,  sans  (iréjudice  de  tous  ses 
dommages-inléréis  contre  nui  de  droit,  avec  dépens. 

Desquels  comparution,  dire  et  réquisition,  ledit 
M'  ...,  pour  sa  partie,  nous  a  requis  acte,  que  nous 
lui  avons  accordé,  et  a  signé  avec  nous,  après 
lecture.  Le  f:reflier. 

{Signature). 

Nota.  —  Celte  demande  doit  être  notiliée  an 
saisissant,  dans  la  forme  ordinaire  des  e\|)loils. 
avec  copie  des  litres  justilicalifs  et  assignation  pour 
voir  prononcer  la  distra-lion. 
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300.  —  Cession  entière  de  propriété  avec 
droit  d  auteur  sur  chaque  édition  (V.  Dici., 

n.  12'.M. 

Entre  M.  ...  (nom,  prénoms,  profession),  de- 
meurant à  ..., 

Et  M.  ...  (nom,  prénoms),  libraire  éditeur,  de- 
meurant à  ..., 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

.M.  ...  vend  et  ct-de  à  .M.  ...,  qui  l'accepte,  la  pro- 
priété d'un  ouvrage  intitulé  ...  el  devant  former ... 
volumes  ...  (menlion  du  formai). 

L.i  cession  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit  est  faite  au\ 
•'oaditioDs  suivantes  : 


:<9 

1"  M.  ...  s'i-ngage  à  iiajer  tous  les  frais  néces- 
sités par  limpresMon,  la  publiralion  et  l'annonce 
de  chacune  des  éditions  de  rouvra;?c  présentement 
vendu. 

2«  Ledit  M....  paiera  en  espèces,  à  M le  jour 

de  la  mise  v.»  vente  tlii  premier  exemplaire  de  cha- 
que édition,  In  somme  du  ...  par  riiaque  cxcra- 
pl.iire.  Lu  droit  d'auteur  sera  porté  à  ...,  si  la 
vente  annuellu  dépasse  nu  chiffre  de  ...  exem- 
plaires. 

.'l-  Le  prix  fort  ou  do  catalogue  de  chaqac  volume 
broché  est  lixé  h  ... 

i"  (Chaque   édition   sera    tirée    nu  moins  h 
cxcinidaircs  et  au  plus  à  ...,  avec  double  mnin  dé 
liasse  accordée  à  l'éditeur. 

fi*  Aucun  exemplaire  no  pourra  <^trc'  mi'*  en 
vente  sans  être  revttu  do  la  griffe  de  l'auteur  et  de 
l'éditeur. 

G*  L'auteur  et  l'éditeur  prennent  l'engagement 
respectif  de  ne  publier  aucun  ouvrage  qui  soit  do 
nature  à  contrarier  le  débit  de  celui  qui  lait  l'objet 
de  la  présente  cession. 

7»  M  ...  Hauteur),  se  réserve  le  droit  de  re- 
voir chaque  édition  cl  d'y  apporter  l.s  changements 
qu'il  jugera  coimiiabli  s.  sans  pouvoirloutelois  por- 
ter le  nombre  de  feiiilks  au  delà  d'un  m.ixinium 
de  .  .  ;  .M.  ...  s'interdit,  de  son  côl»*,  d'apporter 
aucune  modification  ù  l'ouvrage  sans  le  consente- 
ment exprès  de  l'auteur. 

8"  M....(/'aufeur)  s'engage  5  corriger  on  à  faire 
corriger  les  épreuves  de  chaque  volume  à  chaque 
édition  nouvelle. 

9'  U  ne  devra  y  avoir  aucnne  interruption  entre 
la  publication  des  éditions.  L'édilion  sera  censée 
épuisée  et  l'ouvrage  devra  être  remis  sous  presse 
quand,  dans  un  deiai  qui  ne  pourra  dé,.asser  quinze 
jours,  il  n'aura  pu  être  obtenu  de  M.  ...  (téditeur), 
livraison  d'un  ou  l'Iusicurs  exemplaires. 

^0»  M.  ...  (l'auteur)  se  réserve  la  facnllc  de 
rentrer  dans  la  propriéti-  du  présent  ouvrage  :  en 
cas  d'interruption  de  publication  par  le  fait  de  .M.... 
(l'édileur};  en  cas  de  décès  dudit  .M.  ...  (l'édi- 
teur), ou  de  cession  par  lui  de  sa  maison  de  com- 
merce, ou  de  mise  en  liquidation  de  ladite  maison, 
par  quelque  cause  que  ce  puisse  être  et  en  cas  dé 
non-paiement  intégral  des  droits  d'auteur  dans  un 
déiai  de  six  mois,  a  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vente  de  l'édition.  —  Dans  ces  divers  cas,  .\i.  ... 
{l  auteur)  reprendra  le  droit  d'éditer  ou  de  faire 
éditer  l'ouvrage  comme  bon  lui  semblera.  Il  rachè- 
tera les  exemplaires  restant  eu  magasin  au  prix 
de  ... 

1 1"  L'auteur  se  réserve  le  droit  de  traiter  avec  la 
librairie  étrangère  pour  la  traduction  de  .son  œn- 
vre;  il  se  réserve  le  même  droit  pour  l'impression 
à  l'étranger  d'éditions  françaises,  dans  le  cas  où 
l'éditeur,  une  contrefaçon  étant  .-ignaléc,  n'exerce- 
rait pas  les  poursuites  nécessaires  pour  empêcher 
à  l'étranger  la  conlrefoçon  dudit  ouvrage. 

ii'  Toute  dilliculté  relative  à  l'exécution  dudit 

traité  sera   résolue  s,Tns  appel   par  deux  arbitres 

choisi-,   l'un   par  l'auteur,  l'autre  par  l'éditeur,  cl 

i|iii  auront  la  faculté  de  désigner  un  tiers  arbitre. 

Faitduubleà  ...,1e...  (Signatures). 

301  .—Cession  d'une  seule  édition  (  V.  Diei., 

ibid.). 

Entre  M.  ...  (nom,  prénoms,  profession),  de- 
meurant à .... 

El  .M.  ...  (noiH,  prénoms),  libraire  éditeur,  de- 
meurant à .... 

\  été  convenu  ce  qui  snit  : 

M.  ...  vend  et  ct-de  il  M.  ...,  qui  l'acrcpte,  une 
éilitioa  d'un  ouvrage  inlitulé  ...  Celle  ccmI^u  eal 
faite  aux  conditions  suivantes  ; 
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4"  Le  pri\  de  la  présente  cession  est  tixé  à  une 
somme  de  ...,  q^ui  sera  payée  en  espèces  à  l'auteur 
le  jour  de  la  mise  en  vente  de  la  présente  édilion. 
L'édilion  objet  de  la  présente  cession  sera  publiée 
en  format  ...,  au  nombre  de  ...  exemplaires,  avec 
simple  main  de  passe,  f.baquc  exemplaire  sera 
revêtu  de  la  signature  de  l'auteur  cl  de  celle  de 
l'éditeur. 

2°  L'aiiteur  s'interdit  d'éditer  ou  faire  éditer  le 
même  ouvrage  sous  le  même  formai  avant  l'epuisc- 
roent  complet  et  intégral  de  l'éililioii  présentement 
cédée.  Elle  sera  censée  épuisée  (|iKnul  il  n'aura  pu 
être  obtenu  deJI.  ...,  dans  un  délai  de  (juinze  jours, 
au  plus,  aucun  exemplaire  de  l'ouvrage, 

3'  Nonobstant  la  présente  cession,  l'auteur  se 
réserve  le  droit  de  publier,  s'il  le  juge  à  propos,  nnc 
autre  édilion.  dite  de  luxe,  en  format  ...et  au  prix 
fort  de  ...,  au  minimum,  ou  d'cditer  son  ouvrage 
par  livraisons. 

4°  Toute  diflicnllé  ...  (V.  la  formule  précé- 
dente). 

302.  —  Cession  avec  abandon  plein  et 
entier  de  tout  droit  de  propriété  (V.  Dict.. 
ibid.j. 

Entre  M.  ...,  demeurant  a  ..., 

El  M.  ...,  libraire  éditeur,  demeurant  à..., 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  ...  vend  et  cède  à  M.  ...,  qui  l'acceplc,  la  pro- 
priété pleine  et  entière  d'un  ouvrage  intitulé  ... 

La  présenic  cession  est  faite  moyennant  le  paie- 
ment d'une  somme  de  ...,  que  M.  ...reconnaît  avoir 
reçue  à  l'instant  de  M.  ...  et  dont  il  donne  quil- 
lance  par  les  présentes. 

Il  est  expressément  entendu  qu'en  vertu  de  la 
présente  cession,  M.  ...  acquiert  sur  ledit  ouvrage 
tous  les  droits  quelconques  appartenant  à  l'auteur 
lui-même,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger.  1! 
pourra,  en  conséquence,  y  apporter  ou  faire  appor- 
ter telles  modilicalions  qu'il  jugera  à  proiios,  et 
même  en  suspendre  ou  cesser  déliuilivcment  la  jiu- 
blication. 

Fait  double  à  ...,Ie  ...  (Signatures). 

303.  — Acte  d'association  entre  l'auteur 
et  1  éditeur  (S .Dtct.,xbid.). 

Entre  M.  ...  , demeurant  à.... 

Et  M.  ...,  libraire  éditeur,  demeurant  à..., 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  .,.,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  ....  a  proposé 

à  M qui  l'a   accepté,    d'éditer  ce  livre   aux 

clauses  et  conditions  suivantes  : 

Art.  h".  —  L'ouvrage  formera  ...  volume  ... 
(indication  du  format),  d'environ  ...  feuilles;  la 
justilicalion,  le  caractère  et  le  pajiier  seront  con- 
formes au  spécimen  ci-annexé. 

Art.  2.  —  M.  ...  sera  seul  éditeur  de  l'ouvrage 
et  seul  chargé  de  la  vente;  en  celle  qualité,  il  fera 
tous  les  frais  d'impression,  de  papier,  de  publicité, 
d'annonces,  etc. 

Art.  3.  —  Le  tirage  de  la  premii-re  édition  sera 
fait  à  ...  exemplaires  et  double  main  de  passe. 

Art.  4.  —  Le  prix  fort  de  l'ouvrage  est  fixé  à  .... 
Sur  ce  prix  fort  ou  de  catalogue,  il  est  accordé  à 
l'éditeur  une  remise  de  ...  et  le  \'i'  pour  le  couvrir 
des  frais  de  placement,  tels  (pie  frais  d'cxp'ililion, 
de  correspondance,  de  recouvrements,  <Je  noii-va- 
Icnrs,  d'exemplaires  perdus,  etc.,  etc.  Les  exem- 
plaires que  .M.  ...  {l'auteur)  voudrait  acquérir  jier- 
Ronnellemeiil  lui  seront  passés  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'a  l'édiieur. 

Art.  1).  —  Les  produits  de  la  vente,  défalcation 
faite  de  la  remise  dont  il  vient  d'être  |iar|i',  .si  ront 
exclusiremenl  affeclés,  jusqu'à  due  concurrcnec,  a 


rembourser  M.  ...  (l'éditeur)  des  sommes  avancées 
par  lui  pour  impression,  papier,  brochage,  annonces, 
etc.,  aux  termes  de  l'art.  ^  du  présent  traité. 

Art.  G.  —  Les  sommes  qui  excéderont  le  mon- 
tant de  ces  dépenses  (c'est-à-dire  le  produit  net  de 
l'opération)  seront  réparties  par  égales  portions 
entre  l'auteur  et  l'éditeur. 

Art.  7.  —  Immédiatement  après  la  mise  en  vente 
de  l'ouvrage,  M.  ...  [l'éditeur)  fournira  un  étal 
général  des  dépenses,  lequel  sera  vérifié  et  arrêté 

l>ar  M et  ce  dans  le  mois  (]ui  suivra  la  remise 

du  compte.  Trois  mois  après  cette  remise,  le 
compte  sera  considéré  comme  approuvé  par  M.  ..., 
à  défaut  d'apjiiobalion  explicite. 

Art.  8.  —  Tous  les  ans,  dans  la  première  quin- 
zaine de  ....  il  sera  dressé  un  état  des  dépenses  et 
des  recettes.  Kiicas  irexcédant  des  recettes,  la  part 
qui  reviendra  à  chaque  intéressé  sera  réglée  à  trois 
mois,  à  dater  de  l'arrêté  du  compte. 

Art.  9.  — Si  .M.  ...  (l'auteur),  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  faire  lui-même  le  travail  néces- 
sité par  les  éditions  subséc)iientcs,  il  désignerait  une 
personne  pour  faire  ce  Iravaii;  h  son  défaut.  M.... 
[l'éditeur)  ferait  cette  désignation. 

.'Vil.  10.  — Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  soussignés  à  l'occasion  du  présent  traité, 
seront  soumises  à  la  décision  souveraine  d'arbitres 
choisis  par  les  parties. 

Art.  il,  —  Ce  traité  est  fait  pour  tontes  les  édi- 
tions (le  l'ouvrage,  (|uclles  que  soient  les  modifica- 
tions que  ledit  ouvrage  reçoive  par  la  suite.  En  cas 
de  nouvelle  édilion,  le  chiiïre  du  lirage  et  le  prix 
des  volumes  seront  fixés  de  gré  à  gré.  M. ...  [l'édi- 
teur) aura  le  droit  et  l'obligation  de  faire  tous  les 
changements,  corrections  et  modifications  utiles  à 
l'amélioration  de  l'ouvrage. 

Fait  double  à  ...,  le  ...  (Signatures). 


PROTÊT. 

304. —  Protêt  faute  d'acceptation  (V.  Dict., 

n.  73  il  84-). 

[Copie  du  tirte,   des  endossements  et  autres 
mentions). 

L'an  ...,  le  ...,  à  la  requête  du  sieur  ...,  demeu- 
rant à  ... 

Je  ...  (nom,  immatricule  et  demeure  de  l'huis- 
sier), soussigné,  me  suis  Iransporlé  au  domicile  du 
sieur...  (nom.  prénoms,  profession,  domicile},  où 
étant  et  iiarlnnt  à  ...,  j'ai  présenté  audit  sieur  ... 
la  lettre  de  change  dont  copie  est  donnée  en  tête  du 
présent,  et  je  l'ai  sommé  de  présentement  accep- 
ter la  lettre  de  change  de  la  somme  de  ...,  pour  en 
jiayer  le  montant  ii  l'échéance;  lui  déclarant  qu'à 
défaut,  je  protestais  de  toutes  perles,  dépens,  dom- 
magcset  intérêts,  du  renvoi  de  ladite  lellre  de  change 
à  qui  de  droit,  change,  rechange  et  aiilres  frais,  aux 
risques  et  périls  de  qui  il  appartiendra.  Ledit 
sieur  a  répondu  que  ...  Et  a  signé  (signature), 
ou,  sommé  de  signer  sa  réponse,  a  refusé  ...  Je  lui 
ai  déclaré  que  je  prenais  celte  n'ponse  pour  un  refus 
d'acceptation,  et  ai  réitéré  le-  prolcstalions  ci-des- 
sus faites,  sous  toutes  réserves. 

Et  afin  que  ledit  sieur  ...  n'en  ignore,  je  lui  ai, 
en  son  domicile,  et  parlant  comme  dessus,  laissé 
copie,  tant  de  la  lettre  de  l'hange  ri-dessus  trans- 
crite que  du  pré.-enl.  dont  le  eoiU  est  de  ... 

(Signature  de  l'huissier). 

(Si  la  lethr  ilr  change  indii/ue  ]wur  le  paie- 
ment un  autre  itiniiirile  (/ue  relui  <lu  lire,  ou  un 
besoin,  l'huissier,  après  avoir  constaté  le  relus 
d'acrejilntion  fait  par  le  tiré,  mentionne  ensuite 
son  Iranijiiir!  nu  second  domicile,  en  ces  termes  .) 

Et.  l'oniine  ladite  lettre  de  ehaiige  indique  pour 
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le  paiement  un  sccoiul  domicile,  ou  un  hcsoiii,  rln  z 
le  sieur  .,.  (nom,  prénonu  |«'i7j  $oni  ronnu*\  et 
profettion).  dctniuraiil  n  ...,  je  ini' suisalor^  iniini-- 
(lialemeiit  tr.in<<|iorli.>  à  ce  doniinlc,  où,  |iurlniil  .i 
la  pcr^oiinn  diidit  sinir  ...,  am^i  dt'rlari',  jo  lui  ai 
préseiile  la  Icllri'  de  chan^te  doal  ro|>ie  |irffi'di'.  ri 
l'ai  sonimé  de  l'accepter,  pour  en  opérer  le  iiaic- 
ment  à  l'êrlicanre. 

I.c'dil  situr  ...  n  répondu  <|ue,  vu  le  refus  d'ac- 
reptnlioti  par  1(>  siour  ....  lirt-,  il  acccplnit  ladilr 
lettre  de  cliauj;c.  pour  en  payei',  au  besoin  seulc- 
menl.  le  niouiniit  a  récliénnci- ;  et  il  a  écrit  cl  sif-né 
cette  acreplation  au  lias  de  la  lettre  de  clianjîe,  ipril 
m'a  ensuite  remise,  et  a  éttalement  signé  so  réponse 
sur  le  présiTit  explDit. 

En  conséquence,  j'ai  remis  audit  sieur  ....  en  son 
domicile  et  parlant  comme  ci-dessus,  copie  du  pré- 
sent exploit,  etc. 

305.  —Protêt faute  de  paiement  (V./'iVr., 
ibtd.). 

(Copie  du  titre,  des  endnstementt  et  autres 
mentions). 

L'an  ...  (comme  à  la  précédente  formule). 

Me  suis  transporté  au  domicile  indiqué  au  titre 
ci-dessus  transcrit  du  sieur  ...,  à  ...,  rue  ...,  oii 
étant  et  parlant  à.... 

J'ai  fait  sommation  audit  sieur  ...  de  préseiile- 
ment  payer  au  requérant,  entre  les  mains  de  moi, 
huissier,"  portinr  (liidit  elVct,  la  somme  île  ...,  mon- 
tant de  cet  ellet,  lui  déclarant  qua  défaut,  je  pro- 
testais, etc.  {comme  à  la  /"ormu/e 304). 

Le  sieur  ...  a  répondu  que  ... 

Je  lui  ai  déclaré  que  je  prenais  cette  réponse  pour 
refus  de  paiement,  et  ai  réitéré,  etc.  (comme  à  la 
formule  précédente). 

(Signature de  l'huissier  . 

306.  —  Protêt  avec  perquisition  (V.  Dirt.. 
n.  70). 

L'an  ....  le  ....  à  la  rcqutMc  du  sieur  ...,  je  ... 
(nom,  immatricule  et  demeure  de  l  huissier),  sous- 
signé, me  suis  transporté  avec  les  témoins  ci-après 
nommés,  à  ....  rue  ....  n"  ...,  à  rtiVtt  de  sommer 
le  sieur  ...,  dont  la  demeure  est  indiquée  audit 
lieu,  par  la  lettre  de  clian;j;e,  dont  copie  est  en  léle 
du  présent,  de  payer  audit  sieur...  ou  à  moi,  huissier, 
porteur  de  ladite  lettre  de  change,  pour  son  compte, 
la  somme  de  ....  montant  de  cette  lettre  do  chan^ie; 
mais,  étant  en  ladite  maison,  parlant  au  sieur  .... 
qui  m'a  dit  être  le  concicrf;e  de  la  maison,  sur  la 
demande  que  je  lui  ai  faite  du  sieur  ..,  ledit  ... 
m'a  déclaré  que  personne  de  ce  nom  ne  résidait 
dans  la  miiison,  et  qu'il  ne  connaissait  point  le  do- 
micile du  siriir  ...;  sur  la  sommation  qm-  y  lui  ai 
faite  de  signer  sa  réponse,  il  s'y  est  refusé.  J'ai 
pris  alors  de  nouvelles  informations  dans  l's  mai- 
sons voisines,  et  même  au  bureau  de  la  poste,  el 
les  voisins,  ainsi  que  les  employés,  m'ont  fait  la 
même  déclaration,  qu'ils  ne  connaissaient  [)ersonni' 
de  ce  nom,  dé<laration  qu'ils  ont  éfjalement  nfii^e 
de  signer.  J'ai,  en  conséquence,  protesté,  faute  de 
paiement,  île  toutes  pertes,  dépens,  ilommages- 
intéréls,  change  et  rechange,  aux  risques  et  pénis 
de  qui  il  appartiendra,  même  de  renvoyer  la  leiiri' 
de  change  sur  li»s  lieux.  Et  j'ai  du  tout  dri'-sé  le 
présent  procès-verbal,  en  présence  et  assistance 
de  ....  demeurant  à  ....  et  lic  ...,  dcnn-iirant  à  .... 
qui  ont  signé  avec  moi  les  copies,  dont  rnne  a  éie 
par  moi  laissée  a  M.  le  procureur  de  la  Iti-publiqU'' 
et  l'antre  alTicbéc  à  la  porte  de  la  Bourse,  etc. 
(Signatures). 


307.  —  Noliflcation  du  protêt  (V.  !),ct  , 
V  Lettre  de  rhamje,  n.  Vji  cl  ».). 

L'an  ....  In  ....  à  la  requête  du  sieur  ...,qui  élit 
donii-ilo  r>n  ma  ili-UKiire,  jo  ...  (nom,  immatricule 
et  demeure  du  l'huissier),  soiMsigiié,  ni  signifié  et 
ili'iiiiinc  nu  sieiir  ...,  d'-meuronl  à  ....  audit  domi- 
cile, pailani  à  .... 

I.i-  |iro|él  que  je  requérant  a  fnii  ji.ir  exploit  de 
mou  ministère,  ou  dn  ...  (nom  de  l'huissier,  ti 
c'en  est  un  autre  ijui  a  fait  le  protêt),  i-n  data 
du  ....  enregistré  le  ...  contre  li!  sieiir  ....  faute  de 
piieiiient  par  ce  dernier  d'une  somme  de  ...,  mon- 
tant d'une  lettre  de  change  échéant  ledit  jour,  tirée 
(lar  le  sieur  ...,  sur  ledit  .sieur  ....  è  l'ordre  da 
sieiir  ...  qui  l'avait  passée  au<lit  sieur  ...  (celui  à 
qui  est  faite  la  notification).  Et  je  lui  «i,  à  même 
requélc.  fait  sominalion  df  payer  au  requérant  entre 
les  mains  de  moi.  huissier,  porteur  des  pièces,  la 
somme  de  ....  moiilanl  de  la  lettre  de  change  sus- 
énoncée.  des  intiréls  cl  des  frais,  lui  déclarant  que 
faute  par  lui  d'eiïecliier  ce  paiement,  le  requérant 
se  luiiirvoira  comme  de  droit.  Et  j'ai,auilil  sieur..., 
en  sou  domi'-ile.  parlant  comme  il  vient  d'être  dit, 
laissé  copie  iliiilit  protêt  et  du  pn-sent  exploit,  dont 
lo  coût  est  de  ...  (Sir/n'iturc  de  l'huissier). 

308.  —  Assignation  après  notification  de 

protêt  (V.  Dirl..  ihid). 

L'an  ...,  le  ....  à  la  requête  ilii  «iciir  ...,  demeu- 
rant à  ...,  lequel  fait  élection  de  domicile  en  ma  de- 
meure, je  ...  (nom,  immatricule  et  demeure  de 
l'huissier),  ai  donné  assignation  au  sieur  ..., 
demeurant  à  ....  en  son  domicile,  parlant  h  ,.., 
d'avoir  à  comparaître  le  ....  à  l'audience  du  tribunal 
de  commerce  de  ,..,  séant  en  ladite  ville,  à  l'heure 
ordinaire  d'audience,  pour  : 

Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  copie  est 
en  tête  du  présent,  n'a  pas  été  payée  à  son  échéance; 
que  le  défaut  île  paiement  est  légalement  cons- 
taté par  un  protêt  de  mon  ministère,  ou  de  ...,  en 
date  du  ...,  enregistré  le  ....  et  notifié  audit  sieur... 
par  exploit  de  mon  ministère  du  ..  ,  enregistré 
le  ...;  que  tout  tireur,  ou  endosseur,  est  garant 
du  paiement  à  l'échéance; 

S'entendre  condamner  solidairement  avec  les 
autres  signataires  diidit  elTel,  et  par  toutes  les  Toies 
de  droit,  à  payer  au  requérant  la  somme  de  .... 
en  principal,  montant  de  ladite  lettre  de  change, 
ensemble  les  intérêts  suivant  la  loi,  et  en  tous  les 
déiiens.  Et  pour  que  ledit  sieur  ...  n'en  ignore,  je 
lui  ai  laissé  copie  tant  de  la  lettre  de  change  sus- 
énoDcée  que  du  présent,  dont  le  coiU  est  de  ... 
(Signature  de  l'huissier). 

iVoTA.  —  Pour  la  notification  Ju  protêt  faute 
d'ai'ceplalion.  avec  sommatinn  de  donner  caution 
ou  de  remlinurser.  V.  les  formules  263  et  264,  et 
Vict.,  V  Lettre  de  change,  n.  i08. 


SÉPARATION  DE  BIENS. 

309.— Dépôt  au  tribunal  de  commerce  de 
l'extrait  d'une  demande  en  séparation  de 
biens  (V.  Di,t.,\i.  't). 

Aujourd'hui...  (jour,  mois  et  ann/«\  a  été  remis 
an  greffe,  pour  êlreadiché,  conformément  à  la  loi, 
l'extrait  rédigé  par  .M'...,  avoue  près  le  tribunal 
de  première  insiancc  de...,  et  cnregi-lre,  d'une 
demande  en  séparation  do  biens  formée  par  la 
dame...,  demeurant  à...,  conire...  (nom,  pr^ow*. 
profession),  sou  mari,  demeurant  à.... 

.Nous  avons  immédialcmenl  losere  ledit  eilrait 
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au  tableau  à  ce  destiné,  placé  dans  l'auditoire  de 
ce  tribunal,  ot  dressé  le  présent  procès-verbal  que 
nous  avons  signé. 

Le  greffier  du  tril)nnal  do  commerce, 
(Signature). 

310.— Déclaration  du  greffier  constatant 
la  lecture  et  publication  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens. 

A  l'audience  de  ce  tribunal  du...  (date),  lecture 
et  publication  ont  été  faites  par  nous,  grellier  sous- 
signé, conformément  ù  l'art.  872,  C.  proc.  civ., 
d'un  jnicinent  rendu  le  ....  par  le  tribunal  de 
première  in.^lance  dc...,porlanl(]ue  la  dame...  est  et 
demeure  sé[iaix'e.  quant  aux  biens,  d'.ivec  le  sieur... 
(nom,  prénpmt,  profession,  domirile).  son  mari. 
(Si  la  déclaration  est  inirrile  au  pied  de  Vex- 
pédilion  du  jugement,  au  lieu  de  :  d'un  juge- 
ment, etc.,  or»  dit  simplement  :  du  jugement  de 
séparation  de  biens  ci-dçssus). 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce, 
(Signature). 
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311.  —  Extrait  à  publier  d'un  acte  de  so- 
ciété en  nom  collectif  (V.  Dicl.,  n.  4  20  ;il34 
et  '/U4). 

Suivant  acte  reçu  par  M"..,,  le...,  enregistrée..., 
le..., 

M...  (nom,  prénoms,  profession),  demeurant 
à...,  d'une  part; 

Et  M...  (mêmes  m  e  ni  ions) ,  demeurant  à..., 
d'autre  part; 

Ont  fermé  entre  eux  une  société  en  nom  collectif 
pour  le  commerce  d...,  sous  la  raison.... 

Cliacun  des  associés  fera  usage  de  la  signature 
sociale,  mais  .sans  pouvoir  obliger  la  société  autre- 
ment que  pour  les  affaires  qui  l'intéressent. 

Ou,  Chacun  des  associés  fera  usage  de  la  signa- 
tore  sociale,  sauf  pour  tous  actes  quelconques  en- 
gageant la  société,  qui  devront  être  signés  par  les 
deux  associés. 

Le  siège  de  la  société  est  h... 

Cette  société  est  contractée  pour...  ans,  à  compter 
du... 

Le  fonds  social  est  fixé  à...  francs,  composé  de  : 
^0...  (indication  de  la  mise  de  chacun  des  associés). 

Le  dépôt  d'une  expédition  dudit  acte  a  été  fait 
le...,  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  de...  et 
de  la  justice  de  i)ai\  de... 
Pour  extrait  : 

(Signature  du  notaire), 

312.  —  Extrait  à  publier  d  un  acte  de  so- 
ciété en  commandite  simple  (V.  Diri.,  n.  ii>.) 
à  434). 

Suivant  acte  reçu  par  M'...,  le....  enregistré  à..., 
le... 

ii... (nom, prénoms, profession),  demeurant;!..., 

A  formé  ;iv.  c  un  commanditaire  dénommé  audit 
acte  une  soniéié  en  comman'lile  simple  dont  il  c.-t 
gérant,  pour  l'exploitation  d...,  sous  la  raison... 

M...  (le  gérant)  a  seul  l'admiiiistralion  et  la  si- 
gnature de  la  soeiélé,  sans  pou»oir  engager  celle-ci 
autrement  que  pour  les  affaires  sociales. 

Le  sié;:e  de  la  sociélé  e>l  ii... 

Cette  société  est  formée  pour...  ans  h  compter 
du... 

Le  capital  social  p't  de...  francs;  il  se  compoH'  : 
^'...lindicalinnde  l'apport  de  chacun  des  associés). 

Une  expédition  diidil  aele   de   socii-té  a   été  dé- 
posée le...,  au  Krciïe  du  tribunal  de  comnierri;  de... 
Pour  extrait: 

{Signature  du  notaire). 


313.  —  Extrait  à  publier  d'un  acte  de  so- 
ciété en  commandite  par  actions  (V.  Dict., 
ibid.). 

Suivant  acte  reçu  parS^...,  le...,  enregistré  à..., 
le..., 

il...  (nom ,  prénoms, profession),  demeurant  à..., 

Ivt  deux  fomniandilaires  dénommés  audit  acie. 

Oui  arrête  les  slaluls  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  dont  il  est  extrait  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  \".  11  es!  établi  par  ces  présentes  une  so- 
ciélé en  comuKindite  par  actions,  enire  M...,  com- 
parant, connue  seul  gérant  lesponsable,  d'une  part, 

Et  toiiles  personnes  qui  deviendront  propriétaires 
des  actions  ci-apri's  créée>,  d'autre  part. 

Art.  2.  La  société  a  pour  objet... 

Art.  3.  Elle  prend  la  dénomination  de...  —  La 
raison  et  la  sifjnaluro  srtcialcs  sont  :...  Le  gérant 
ne  peut  faire  usage  de  la  signature  sociale  que  pour 
les  aflaires  de  la  sociélé. 

Art.  4.  La  durée  <le  la  sociélé  est  de...,  h  partir 
du  jour  de  sa  constitution  définitive  qui  aura  lieu 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867. 

Art.  5.  Le  siège  de  la  société  est  à... 

Art.  6.  M...  apporte  à  la  sociélé... 

Arl.  7.  11  est  attribué  audit  M...,  en  représenta- 
tion de  son  apport...  (nombre)  des  actions  qui  vont 
être  créées. 

Art.  8.  Le  fonds  social  est  fixé  h...  francs,  et  di- 
visé en...  (nombre)  actions  de...  francs  chacune. 
—  Ces  actions  seront  émises  contre  espèces,  sauf 
celles  altribiiées  au  gérant. 

Une  expédilion  de  l'acte  de  société  a  été  déposée, 
le...,  au  greiïe  de  la  justice  de  paix  dn  canton  ou 
arrondissement  de...,  et  une  autre  expédilion,  le..., 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de... 

Tous  pouvoirs  ont  été  donnés  au  porteur  d'un 
extrait  pour  les  publications  légales. 
Pour  extrait  : 

(Signature  du  notaire). 

314.— Extrait  de  la  déclaration  du  gérant 

(V.  Dicl.,  ibid.). 

Suivant  acte  reçu  par  M*...,  le...,  enregistrée..., 
le... 

M...  (nom,  prénoms,  profession),  demeurant  à..., 

A  déclaré  que  le  capital  de  la  soriété  en  comman- 
dite dont  il  est  le  gérant,  et  dont  les  statuts  ont 
élé  arrêtés  siii>ant  acte  rcni  par  !\I"...,  le...,  est 
inlégralemcnl  souscrit  ;  —  Et  (pril  a  été  versé  par 
ebaiiiic  soii-cripleur  une  somme  égale  ou  supérieure 
au  (piart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites. 

11  a  ri'pré^enté.  pour  élre  annexée  à  l'acte  extrait, 
une  pil'cc  contenant  la  liste  des  souscripteurs  et 
l'état  des  versements  effectués. 

Tous  pouvoirs  ont  élé  donnés  au  porteur  d'un 
extrait  pour  les  publications  légales. 
Pour  extrait  : 

(Signature  du  notaire). 

315.  —Extrait  de  délibérations  des  as- 
semblées générales  des  actionnaires  (V. 
l),cl.,  lor.  cit.,  et  MH,  OT'.t,  '.i!l!i,  [)[>!}. 

i'  Suivant  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  société...  (désignation), 
tenue  le... 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  M...  dans  ses 
observaiionH,  et  re>'u  roniniiinii'ation  de  divers  do- 
cumenlH  tendaiit  à  jiislilier  la  valeur  de  son  apport, 

A  nomme  une  commission  de...  membres,  pour 
prendre  (dus  ain|dfi  comniiinicalion  de  ces  docu- 
ments, cnteudrc  de  nouveau  les  explications  do 
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M...  ot  s'entourer  (J(>  tous  les  rcnsciinieinont^  né- 
rcs^nires  pour  arrivera  déterminer  In  Taicur  rcello 
de  l'ajiporl; 

•2»  Suivant  une  autre  iléliliérnlion,  en  «l.ile  «lu..., 
l'.wsenibli-e  Ki-ni^rnii-,  n|iri's  avoir  fiitcnilu  le  rap- 
port lie  sa  ri)mini<sii»ii,  a  iji-rlari'  approuver  l'al- 
Iribuliiin  faite  h  M...  île...  (nombre)  aelions  en 
rcpré-ieiilalion  de  son  apport,  ainsi  i|iie  le  Irailc- 
nienl  il  la  |>art  îles  liénélires  alliiu<*s  au  gt'T.iiil. 

J,a  in*nie  asseniMée  a  nommé,  pour  eornpo^iiT 
le  roMseil  ili'  surveillance  :...  (nom*  dei  membres 
de  ee  eonteil). 

Lesquels,  présents  h  la  séance,  ont  déclaré  ne- 
'  i'l)ter  celle  fonction. 

Kn  conséquence,  la  sociélé  s'est  trouvée  définiti- 
vement constiluéo.  Le  gérant  de  la  société, 
(Signature). 

316.  —Extrait  à  publier  d'un  acte  de  so- 
ciété anouNine  (V,  hirt.,  u.  \-S'nx  I3tj. 

Suivant  acte  reçu  par  M*...,  le...,  enregistrée..., 
le.... 

Il  a  été  formé  une  sociélé  anonyme  désignée 
sous  la  dénominalion  de..  ,  et  ayanf  pour  olijet... 

Le  sié;;e(le  celle  sociélé  est  à... 

Le  fonds  social,  tant  en  numéraire  qu'en  autres 
objets,  a  élé  lixé  à... 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  com- 
posé de...  membres  el  se  renouvelant  par...  cha- 
que ann>'e.  Les  premiers  administrateurs  sont... 
(détignalion). 

Un  comité  de  trois  membres,  choisi  par  le  con- 
seil d'administration  dans  son  sein,  est  chargé  de 
rixéculion  de  ses  décisions. 

Il  a  élé  coiislitué  im  fonds  de  réserve  composée 
d'un.  .  (quotité)  des  bénéfices  annuels. 

La  durée  de  la  sociélé  a  élé  li\ée  h...  ans  ù 
ninpler  du  jour  de  sa  conslilulioii  iléllnitivc. 

Les  soussi(,'nés  onl  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de...,  ii  la  date  du...,  et  an  greffe  de  la 
justice  de  paix  de...,  à  la  date  du...,  le  dé|iôt  pres- 
crit par  la  loi.  Les  adminislratenrs, 
(Signaluret). 

317. —  Extrait  de  la  déclaration  des  fon- 
dateurs (V.  Dict.,  ibid). 

Suivant  acte  reçu  parM»...,  enregistré  à...,  le..., 
Les  fondateurs  de  la  sociélé  anonyme. ..(rf^ji^na- 
tion)  ont  dérlaré  qne  le  capital  était  intégralement 
sou-crii,  el  le  quart  de  chaque  action  versé. 

Ils  ont  ri'prési'nlé.  pour  l'annexera  cet  acte,  une 
pièce  conliMianl  la   liste  noniiiialive  des  souseri|i- 
lenrs,  el  l'i-lal  des  vprscm'nis  opi'r'^s.  Suit  la  copie 
de  celte  lisle...  (Iranserijition  intégrale). 
Les  fniiilat.iir«, 

(Signaturei), 

318.  — Extrait  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  d  une  société  anonyme 
(V.  hict.,  ibid.). 

Suivant  délibéralion  en  date  du...,  l'asscmb'éo 
géii'T^i'''  il''  1.1  -iviéié...  [ilrf'ination),  apriis  avoir 
pris  1-  iiin.i'-- 1'"-  ■  •  1"  .!i'  r,i  I  '  ili;  so^'iélé;  2*  de  la 
décl.iroiiii  ,  '1  -  I  .  Hl.il.'iirs;  J-  il.'  la  lisle  des  sous- 
cripteur* et  lie  li'iit  dos  Ycrseminls, 

A  ilédaré  r<''-  Hi'iiiire  ni  constnl'r  la  sincérité  de 
la  iléclaraliiin  fuir  [nr  les  fondalcur-!. 

En  oiilre.  aprrs  aunr  ••ril'nlu  MM...  d.ins  leurs 
observjiions,  el  roi;ii  cominunicnlion  de  divers  do- 
cuni'-nls  tendant  ii  justifier  la  valeur  de  leurs  a|>- 

porls, 

File  a  nommé  une  commission  de  trois  membres 
choisis  dans  son  sein  pour  preodre  plus   ample 


communication  do  ces  documents,  entendre  do 
nouveau  les  eiplicalinns  do  MM...,  et  sVnloun  r 
de  tous  li's  rfiisfiimiuicnli  ni'-i'i'ssaire^  ponr  arriver 
il  détcrniinrr  la  val^'ur  rérlli-  d-s  np|iorts. 

Suivant  une  sn-niid"  ilé|ib>Tali(iii  du...,  l'assem- 
bli-e  générale,  .iprrs  a\oir  eiilrmlu  le  rapport  de  la 
commission,  el  conforuienK  ni  aux  coni  tii»ion«  do 
l'i-  rapport,  a  déclaré  approuver  r.nttriliiilion  faite  4 
MM...  de...  actions,  m  r.  i  ib  biirs  ap- 

porls,  ainsi  que   l'alloi-.'  \  adiuini-tra- 

liiirs  df...  pour  cnl  «ur  l-  -  .■■  i.. ..  .  -  .ninu'ls. 

La  ni<*me  assemblée  a  nommé,  pour '•o(iir>oscr  le 
cnuscil  d'adminisiralion  :  4"*...  (détignalion  de 
m»mbre$  de  ee  rnn$eil)\ 

File  a  uoMinié  pour  commissaires:  1«... 

L's  ailunni^'lraleurs  et  les  commissaires  ayant 
déclaré  nccepiir  b'urs  fondions,  la  société  s'est 
trouvée  iléfinitivcment  consliluéi'. 

Les  adniinislralears, 
{Signature»), 

319. —  Extrait  d'un  acte  de  société  à  ca- 
pital variable  (V.  IHct.,  %l>id.). 

.\oTA.  La  société  ^capital  variable  n'étant  qu'une 
modalité  qui  doit  se  combiner  avec  l'une  les  diffé- 
rentes sociétés  commerciales  (V.  Diet.,  n.  4  3iti). 
l'exlrail  île  l'aile  qui  la  conslilue  doit  èire  conforme 
au  modèle  projire  ;i  la  sociélé  doni  elle  omiirunte 
le  cararlère,  en  contenant  seulement  de  plus  l'itidi- 
calion  de  la  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital 
social  no  peut  être  réduit. 

320.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif 
(V.  Dict.,  n.  Toi  ..  72.')). 

Entre  :  \'  M...  (nom.  prénoms,  profession),  de- 
meurant h...,  d'une  pari; 

?"  M...,  demcuranl  à...,  d'autre  part; 

II  a  élé  convenu  ce  qui  suit  : 

Ou  bien,  Devant  M'...  ont  comparu...,  lesquels 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

An.  1".  Il  est  formé  entre  les  soussignés,  ou 
entre  los  comparants,  une  sociélé  en  nom  collectif 
ayant  pour  objet... 

Art.  2.  Cette  société  existera  sous  la  raison  so- 
ciale... 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à... 

Art.  4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à...  an- 
nées, à  partir  de  ce  jour. 

Art.  h.  La  signature  sociale  appartiendra  à  cha- 
cun des  associés.  — Us  pourront  en  fiire  usage  en- 
semble ou  séparément,  mais  ils  ne  pourront  l'em- 
ployer que  pour  les  affaires  de  la  société. 

.Àrl.  6.  Chai-iin  des  soussignés  s'obliiie  ii  mellre 
dans  11  sociélé  une  s»mme  de...  frncs,  de  manière 
ù  formir  un  fonds  s ici.il  de,.,  francs. 

Arl.7.  Il  sera  fait,  chaque  année,  au  31  décem- 
bre, un  inveniaire  de  l'aelif  cl  du  passif  de  la  so- 
,-i  .|,J.  —  Les  bénéfices  qui  en  résullcront  seront 
réparlis  par  moitié  entre  les  deux  associés.  —  Les 
pi-rles,  s'il  en  e\i?le,  seront  supportées  dons  la 
même  proportion. 

Art.  K.  A  valoir  sur  sa  part  de  bénéfices,  chacun 
des  associés  prélèvera  niensucllemenl  une  somme 
de...  francs  pour  ses  besoins  personnels. 

Art.  0.  Dans  le  cas  oij  l'un  des  assviésourail  à 
faire  des  voyages  pour  les  besoins  de  li  -iMiiii».  il 
lui   scroil  alloué...  francs  pir  jour  n!V 
prnsesorlina  res. — Enre  qui  concern 
extraordinaires,  elles  lui  seront  rcmbour-' '  -  -nr  lo 
simple  état  qu'il  en  produira. 

Art.  10.  Cil  '       ■         ■    ■'-"  .'.^->n.-r  tont 

son  lemps  e l  i  '  "•  !"' 

s'iiilcrdil  de  .  "■"'  ''* 

mi^mc  nature  que  ccllo  qui  fait  l'objet  des  pré- 
sentes. 
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Art.  -}!.  En  cas  de  perte  de  plus  de  moitié  ihi 
capital  social,  la  société  sera  dissoute,  si  l'un  lies 
associés  le  demande. 

Art.  12.  Si  l'un  des  associés  venait  à  décéder,  la 
société  serait  dissoute  imremcnt  et  sim]d(ni(Mit  pur 
ce  seul  fuit.  —  Il  sérail,  à  cette  éiioque,  procédé  à 
un  inventaire  de  l'aclif  et  du  passif,  p'i  prenant 
pour  base  les  évaluations  de  l'invc  niaire  le  plus  ré- 
cent.— Dans  cet  inventaire,  on  ne  ferait  pas  lifiurcr 
la  valeur  de  la  clienlèle  et  du  droit  ou  liail,  qui,  de 
convention  expresse,  appartiendrait  à  l'associé  sur- 
vivant. —  L'associé  survivaiil  aurait  aussi  le  droit 
de  conserver  les  marehamlises  et  les  créaores  pour 
les  sommes  pour  lesipielles  elles  auront  n,s;uré  au-: 
dit  inventaire,  en  faisant  eonuaitre  son  option  dans 
les  quinze  jours  de  la  clôture  dudit  inventaire.  — 
Dans  le  cas  oii  l'asso .ié  survivant  userait  de  cette 
faculté,  les  héritiers  du  prédécédé  ne  pourront  exiger 
le  remboursimeut  de  ce  qui  leur  rc\ienilra  ([uc 
par  tiers,  d'année  en  année;  m;iis  la  soiiime  leur 
revenant  sera  produeiivc  d'intérêts  à  '6  p.  100.  — 
L'associé  survivant,  pour  le  paiement  de  la  somme 
dont  il  se  trouverait  débiteur,  ne  sera  astreint  à 
fournir  aucune  garantie.  —  Dans  le  cas  où  l'associé 
survivant  ne  ijrendrait  pas  |)our  son  comi)te  per- 
sonnel les  marchandises  et  les  créances,  ces  mar- 
chandises seraient  vendues,  et  ces  créances  seraient 
recouvrées  par  un  liquidateur  qui  serait  nommé 
d'un  commun  accord  i)ar  l'associé  survivant  et  par 
les  héritiers  du  prédéeédé,  et,  à  défaut  par  eux  de 
s'entendre,  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, au  pied  d'une  requête  qui  lui  serait  pré- 
sentée par  la  partie  la  plus  diligente. 

Art.  13.  A  l'expiration  de  la  société  par  suite  du 
temps  fixé  pour  sa  durée,  ou  en  cas  de  dissolution 
anticipée  autrement  que  par  le  décès  de  l'un  des 
associés,  la  li(|uidation  s'en  fera  par  les  deux  sous- 
signés, ou  par  les  deux  comparants.  En  cas  de  re- 
fus de  l'un  d'eux,  la  liquidation  en  sera  faite  par 
l'autre;  et,  si  l'un  ou  l'autre  ne  voulait  s'en  char- 
ger, cette  liquidation  serait  faite  par  un  tiers  choisi 
par  eux;  enfin,  à  défdut  d'accord  sur  le  choix  du 
liquidateur ,  il  serait  nommé  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  au  pied  d'une  requête  à 
lui  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Art.  14.  Pour  faire  publier  ces  présentes  par- 
tout où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
porteur  de  l'un  des  originaux,  ou  d'un  extrait. 

Fait  double  à...,  le...  (Signatures). 

Ou,  Dont  acte,  etc. 

321.— Société  en  commandite  simple  (V. 
Dicl.,  n.  7«9  et  7'JO). 

Par-devant  M*...  ont  comparu  MM...  et...,  de- 
meurant à  ..,  déjà  associés  pour  l'exploitation  d... 
dont  il  va  être  parlé. 

Et  M...,  demeurant  à..., 

Lesquels  ont  dit  que,  pour  donner  ]ilus  de  dévc- 
loppemi-nt  à  ri'Xploil.ition  de  leur...  (désigna- 
tion de  l'élaljllssement),  MM...  ont  désiré  .s'ad- 
joindre un  associé  qui  leur  fournirait,  à  litre  de 
commanditf,  les  foiwjs  nécessaires,  et  qne,  M... 
ayant  ofTcrlde  fiiire  celle  o|iératioD,  les  comparants 
sont  convenu-i  de  re  qui  suit  : 

Art.  1'^  Il  est  formé  une  société  entre  MM...  et 
M...,  pour  l'exploilalion  d...  situé  à...,  el  appar- 
nanl  a  .MM... —  Elle  sera  en  nnni  collectif  à  l'égard 
de  M.M...,  et  en  commandite  seulcmcnl  à  l'égnrd  de 
M...,  sous  la  raison  sociale...  et  compagnie. 

Art.  i.  La  durée  de  la  sociél(f  isl  lixér  à  ..  an- 
nées conséruli»es,  à  partir  du.,  courant. — Le  siège 
social  ^era  ii...,  d.ins  les  lieux  occupés  jior  I... 
(étaUissement)  de  M.M... 

Arl.  .'5.  Le  fonHs  spécial  est  de...  francs.  — 
MM...  apportent  à  la  société,  pour  la  somme  de... 


francs,  et  chacun  par  moitié,  la  jouissance  et  les 
produits  d...  qui  leur  appartiennent  en  commun, 
les  dillercnts  outils,  ustensiles  et  efl'cts  mobiliers 
SI  rvaut  à  son  exploitation,  plus  les  marchandises 
l'abiiquées  et  non  fabriquées  existant  en  magasin, 
d'après  l'état  estimatif  (|iii  a  été  fait  du  toyt,  et  qui 
demeure  ci-annexé,  après  avoir  été  certilié  véri- 
lalde  et  signé  par  les  parties,  en  présence  des  no- 
t.iires  soussignés. — De  sou  cùlé.  M...  fournit,  pour 
sa  mise  sociale,  la  somme  de...  francs,  qui  a  été 
déjà  versée  par  lui  dans  la  société  en  espèces  de 
monnaie,  ainsi  que  MM...  le  reconnaissent. 

Art.  4.  Cette  mise  de  tonds  pi'oduira,  au  profit 
lie  chaque  associé,  et  selon  la  soinuic  versée  par 
lui,  des  intérêts  à  G  p.  100  par  au,  payables...  — 
El  les  fonds  que  l'un  ou  l'autre  des  associés  pour- 
rait verser  dans  la  société,  au  delà  de  sa  mise  so- 
ciale, du  consentement  des  autres  associés,  seront 
portés  à  sou  compte  courant  et  lui  produiront  éga- 
lement des  intérêts  à  0  |i.  100,  mais  ne  lui  donne- 
ront aucim  droit  au  partage  des  bénéfices;  ils  ne 
|iourronl  être  retirés  que...  mois  après  un  avcrtis- 
ment. 

Art.  5.  MM...  (les  associés  en  nom  collectif)  au- 
ront seuls  la  gestion  et  la  signature  de  la  société, 
mais  ils  ne  pourront  faire  usage  de  celte  signature 
que  pour  les  allaircs  sociales,  inscrites  sur  les  re- 
gistres, à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts.  — 
Les  opérations  de  la  société  seront  constatées  par 
des  registres  tenus  dans  les  formes  légales  et  selon 
les  usages  ilii  commerce.  —  M...  (le  commandi- 
taire) pourra  prendre  communication  de  ces  re- 
gistres el  de  tous  documents,  toutes  les  fois  que 
bon  lui  semblera. 

Art.  6.  Les  charges  de  la  société  sont  principale- 
ment : —  I^Le  loyer  des  lieux  occupés  parl...(^<a- 
blissemenl)  et  des  bâtiments  d'habitation,  fixé  à  ... 
francs  par  an  ;  — 2»  Les  frais  de  voyages  faits  pour 
les  affaires  de  la  société,  les  appointements  des 
commis  et  employés;  — 3»  Les  contributions  de 
patente  et  autres. —  M.M...  (les  associés  en  nom 
collectif)  seront  logés  aux  frais  de  la  société. 

Arl.  7.  1!  sera  fait  tous  les  ans,  rians  le  courant 
de...,  un  inventaire  général  de  l'actif  cl  du  passif 
de  la  société.  11  sera  transcrit  sur  un  registre  par- 
tirnlier,  tenu  à  cet  elTet.  et  signé  par  les  trois  asso- 
ciés qui  pourront  en  retirer  chacun  un  double  éga- 
lement signé  par  tous  les  associés. —  Les  bénéfices 
ré.-ultant  de  rin\entaire  appartiendront  à  chacun 
des  trois  associés  pour  un  tiers;  les  perles,  s'il  y 
en  a,  seront  supporiées  par  eux  dans  la  même  pro- 
portion, sans  (pie,  dans  aucun  cas.  M...  puisse  être 
engagé  au  delà  de  sa  mise  de  fonds. 

Art.  8.  La  dissolution  de  la  société  pourra  être 
demandée  par  l'un  ou  l'autre  des  associés,  dans  le 
c.is  où  la  société  serait  en  perte  de  plus  d...  de  son 
ca|iilal. 

Art.  9.  Le  décès  de  M...  (le  commanditaire) 
n'apportera  aucun  changement  à  la  |iresenlc  so- 
ciété, qui  continuera  avec  ses  héritiers  et  rej)résen- 
taiits,  comme  avec  lui-même. —  En  cas  île  déci-s  de 
l'un  de  .MM...  (les  associés  en  nom  collectif},  le 
survivant  d'eux  aura  seul  la  gesiiou  et  adminislra- 
tion  de  la  société,  qui  ronliiiuera  avec  le-,  hériticr.s 
el  représentants  dH  prédc  c  ilé,  lesi|iiels  seulement 
ne  seront  plus  que  de  simples  commanditaires,  et 
alors  les  bénéfices  senuil  lépariis  de  la  manière 
suivante  :  —  ...  nu  survivant  de  MM...;  —  ...  aux 
héritiers  cl  repré-eiitants  du  i>remier  décédé  desdits 
Hm...;  —  El  idiijdiirs  un  tiers  à  .M...  —  Ledit  sur- 
vivant aura  aussi  seul  droit  aux  avantages  qui  vont 
ê're  stipulés,  notamment  à  la  propriété  entière  do 
rélalilissenieiil. 

Si  M.M  ..  venaient  Ions  deux  à  décéder,  la  so- 
ciété serait  dissoute  de  (dein  droit,  el  il  serait  pro- 
cédé à  sa  liquidation.  —  M...  (le  commanditaire) 
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serait,  de  droit,  chargé  de  cette  liquidation,  si  cela 
lui  convenait. 

Art  10.  A  l'cxpiralion  du  ti-rmo  fiti?  pour  la 
socipli',  M>f...  rnnsrrvcroul  hiir  l'I/iMi-^'^ruii'iil  pour 
rpslininlion(|iii  lui  (•*!  (loniit'r  ilnns  j'i-inl  ci-num'ii-, 
et  ils  auront  la  fncull»*  ilc  con-iervcr  aussi  toute» 
les  marcliamlisos  raliriijui'es  ou  non  f,ibri<|u('es  (|ui 
pourront  se  trouver  en  ninfjnsin.  pour  le  prix  i|ui  en 
sera  lixé  i\  l'iinniilile  entre  les  parties,  et.  à  leur  fii'- 
fnul,  par  expert-;.  —  Les  soninics  ([u'ils  pourront 
devoir  il  M...  (If  mmmanditaire)  .seront  payahlis 
dans  le  (k'ini  «l'une  année,  avee  riiilurOt,  srulenienl 
à'>p.  lOO.  jusqu'au  reinhoursenicnl,  (li|iuis  l.>  jour 
de  la  dissoluiion.  —  Les  \alcurs  de  porlefeuiljc  ot 
deniers  coniplanls  seront  partagés  entre  les  associes 
dans  la  proportion  de  leurs  mises  sociales. —  F-il  la 
liquidation  sera  Taite  par  MM...  (les  associât  en 
nom  collectif),  qui  devront  en  rendre  coni|>te  tous 
les  six  mois  à  .M...  (le  commanditaire). 

Art.  11.  Les  parties  eonvieniu'ul,  comme  condi- 
tion de  rigueur,  iiue,  dans  aucun  ras,  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soil,  il  ne  pourra  t^tre  re(]uis  d'aj)- 
position  de  scellés,  ni  d'inventaire,  soil  à  la  re(|uéle 
des  associés  eux-mêmes,  soit  à  celle  des  héritiers  et 
représcnlanls  d'eux  ou  de  leurs  épouses. 

Art.  M.  Pour  faire  puhlier  la  présente  société 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition 
ou  d'un  extrait  des  présentes. 
Dont  acte,  etc. 

322.  —  Souscription  d'actions  dans  une 
société  en  commandite  (V.  Dirt.,  n.  '.i.i3,  H.jl  i. 

Souscription  de...  actions  dans  la  société...  (dé- 
nomination de  la  société). 

Je  soussijjné,  après  avoir  pris  connaissance  des 
statuts  de  la  société...,  reçus  parM'.  ..  notaire  à..., 
le..  ,  déclare  par  les  présentes  y  adhérer  purement 
et  siraplemcnl,  et  souscrire...  actions  de  lailile  so- 
ciété, de...  francs  chacune,  soit  un  capital  de... 
Je  m'ohlifîc  à  faire  les  versements  aux  époques  in- 
diquées par  les  statuts 

Si  la  société  n'était  pas  constituée  d'ici  an...,  la 
présente  souscription  sera  nulle  et  non  avenue. 

Fait  à...,  le...  (Signature). 

323. —  Déclaration  d'.i  gérant  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions  préalable 
à  la  constitution  définitive  de  cette  société 
(V.  Dict.,  n.  '.)(jO^ 

Par-devant  M*..., 

A  comparu  M...  (nom,  prénoms,  profession), 
demeurant  à... 

Lequel  a  déclaré  que  le  capHal  de  la  société  en 
commandite  par  actions  dont  il  doit  être  le  gérant 
et  dont  les  statuts  ont  été  arrêtés,  suivant  acte  reçu 
par  les  notains  soussignés,  le...,  est  intégralement 
souscrit,  et  qu'il  a  été  versé  par  chaque  souscrip- 
teur une  somme  au  moins  égale  au  quart  du  mon- 
tant des  actions  par  lui  souscrites. 

Il  a  représenté  aux  notaires  soussignés  une  pièce 
certifiée  vériîaldcet  signée  par  lui,  contenant  la  liste 
nominative  des  souscripteurs,  relatant  leurs  noms, 

f (rénoms,  qualités  et  domici'es,  avec  le  nombre  et 
es  numéros  des  actions  .souscrites  par  chacun  d'eux, 
ainsi  que  l'état  des  rersemenls  eîTectués  par  les 
souscriiileurs.  —  T-ite  pièce,  rédigée  sur...  feuilles 
de  papier  au  timiire  de...,  revOtiie  d'une  mention 
signée  du  comparant  et  des  notaires,  a  été  annexée 
au  présent  acte  conformément  à  la  loi. 

(5i  l'acte  de  société  était  snus  signatures  pri- 
vées, nu  si.  é'ant  notarié,  il  ara<i  élé  paiifi'  de- 
nanl  un  notaire  autre  que  l  un  de  ceux  qui  re- 
çoivent la  déclaration,  cette  partie  de  la  décla- 


ration devrait  être  ainsi  rédigée  :)  Il  a  représenté 
aux  notaires  soussignés  :  i'  uii  douhlo  de  l'acle  de 
soeieié,  susdit  et  Mndalé,  ou  une  expédition  de 
Tarie  de  socuiié  vus.ljt  et  nusdnté,  qnj  a  été  annexé 
aux  présentes  ;  i"  une  pièce  rerliliéc  véritable  et 
signée  par  le  comi>aranl,  contenant  la  liste  nomi- 
native, etc. 

V.u  conséipienee,  l'assemblée  générale  de»  sous- 
cripteurs sera  iiices^animi'nt  convoquée  pour  véri- 
lier.el  approuver  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  apports 
ilii  géraul,  ainsi  que  les  avantage»  parliculicrs  sti- 
pules a  son  prolit. 

Far  le  fait  de  cette  approbation,  la  société  »e  trou- 
vera définitivement  consiiiiiée,  et  la  mi^me  assem- 
blée nommera  iuimediatenieiit  le  conseil  de  surveil- 
lance prescrit  par  la  loi. 

Tous  pouvoirs  ont  été  donnés  au  porteur  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait  du  |iréscntc  acte  pour 
le  faire  publier  conformément  à  la  loi. 

Dont  acte... 

324.— Liste  des  souscripteurs  et  état  des 
versements  (V.  Ih-i.,  n. '.U)!). 

Société  en  commandite  par  actions...  (dénomi- 
nation de  la  société),  dont  ks  statuts  ont  été  dres- 
sés suivant  acte  reçu  par  M* ....  notaire  à...,  le.... 

Li^te  des  souscripteurs  des...  (nombre)  actions 
de...  francs  chacune,  formant  le  capital  social: 


"E  .2 
S  -i 

5 
o 

g 

o 

1°  M gérant 

» 

1) 

2°  .M.   ...demeurant  à.... 

rue...,  n" 

„ 

» 

„ 

3»  M demeurant  à... 

rue...,  n° 

,) 

1, 

„ 

4»  M.  ...,  demeurant  à..., 

rue...,  n* 

» 

„ 

„ 

Etc., etc. 

Total 

D 

» 

V 

Le  gérant  soussigné  certifie  véritable  la  présente 
liste,  qui  constate  que  les...  actions  de  la  société... 
sont  souscrites  par  les...  personnes  y  dénommées, 
et  que  chacun  des  souscripteurs  a  versé  un  quart 
sur  les  actions  par  lui  souscrites. 

A...,  le...  (Signature). 

325.  —  Acte  de  société  en  commandite 
par  actions  (N.  Dict.,  n.  'JU8  tl  ».,  %i). 

Entre  .M...,  d'une  part, 

Fl  MM...,  d'autre  part. 

Il  est  formé  une  société  en  commandite  par  ac- 
tions aux  conditions  suivantes  : 

Ou,  Par-ilevant  M'..., 

(Jnl  coni|iarii.... 

Lesquels  ont  exposé  qu'ils  se  proposent  de  fonder 
une  société  en  commandite  par  actions,  dont  ils  ont 
arrêté  les  statuls  de  la  manière  suivante  : 

TiTRR  i".  —  Formalioa  et  objet  de  la  lotiilé;  RaiMB 
et  signature  sociales;  Durée;  Siigt  social. 

Art.  i".  Il   psi  établi  par  fe»  présentes  une  so- 

ciéli-  en  comiiiandite  p.ir  action<entrc  M...,  comme 
seul  gérant  re-|>oiisalile.  d'uu'-  p.irt. 
Et  MM...,  et  toutes  autres  personne»  qui  .levien- 
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dront  propriétaires  des  actions  ci-apr^s  créées, 
comme  simples  commanditaires,  d'autre  part. 

Art.  "2.  La  société  a  pour  objet... 

Arl.  3.  La  société  prend  la  dénominaticn  de  So- 
ciété en  commandite  par  actions  de... —  La  raison 
et  la  signature  sociales  sont  .  ...  et  camp.  —  Le 
gérant  ne  peut  faire  nsafie  do  la  signature  sociale 
que  ])our  les  allaires  de  la  société. 

Arl.  i.  La  durée  de  la  société  est  de...  ans,  à 
partir  du  jour  de  sa  constitution  (!éfinili\e,  qui  aura 
lieu  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
2i- juillet  KS()7. 

Art.  ••).  Le  siège  de  la  .société  est  it....  rue..., 
n*....  Elle  établit  des  succursales  et  nomme  des 
agents  partout  on  elle  en  reronnail  l'opportunité. 

TITRE  II.  —  Apport;  Fonds  social;  Actions. 

Art.  6.  Le  fonds  social  se  compose  H»  de  l'ap- 
port de  M...  {le gérant),  et  consistant  dans  iedroit 
an  bail  qui  lui  a  été  consenti  pour...  ans  à  compter 
du...,  suivant  acte  reçu  par  Si»...,  le...,  d'un  im- 
meuble sis  à...,  rue...;  —  Ensemble  le  matériel 
qu'il  y  a  fait  installer,  les  marchandises  fabriquées 
et  en  fabricaiion,  les  commandes  qu'il  a  reçues,  les 
créances  qui  lui  sont  dues  pour  \tr\\  de  marchan- 
dises, le  tout  d'une  valeur  de...,  suivant  l'état  qu'il 
en  a  dressé  et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après 
mention  signée  de  lui  et  des  notaires,  ci.     »     » 

Et  2°  d'une  somme  de...  à  verser  par 
les  commanditaires,  ci »     » 


TolaL 


Art.  7.  Le  fonds  social,  composé  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  est  divisé  en...  actions  de...  francs 
chacune.  —  Ces  actions  seront  émises  contre  es- 
pèces, sauf,  bien  entendu,  celles  attribuées  au  gé- 
rant. 

Art  8.  Il  est  attribué  ;i  M...  (le  gérant),  en  re- 
présentation de  son  apport,...  (nombre)  desdites 
fictions.  —  Celle  allribtilion  sera,  conformément  à 
la  loi,  soumise  à  la  première  assemblée  générale 
des  actionnaires,  qui  fera  apprécier  la  valeur  de 
l'apport  et  la  cause  des  avantages  stipulés  au  profit 
de  M...,  auquel  ils  ne  seront  acquis  qu'après  ap|iro- 
balion  par  une  assemblée  ultérieure.  —  Celle  se- 
conde assemblée  a  Ions  pouvoirs  pour  y  apporter 
des  modifications,  si  elle  le  juge  convenable,  mais 
d'accord  avec  le  gérant. —  Le  vole  a  lieu,  dans  tous 
les  cas,  à  la  majorité  des  actionnaires  présents, 
comprenant  le  quiirt  des  actionnaires  et  rc|uésen- 
Unt  le  quart  du  capital  social  en  numéraire. 

Le  surplus  des  aclfons,  soil...  (nombre),  est  à 
souscrire,  cl  la  présente  société  ne  sera  diWinilive- 
mciil  consliiuée  que  parle  fait  de  leur  snusciinlion 
totale.  —  Sur  ces  actions,  il  en  est  dès  à  luésent 
souscrit...  par  M...  cl...  par  M...  —  Si  les  autres 
n'élaicnl  pas  loules  souscriles  dans  bs...  mois  à 
partir  de  ce  jour,  les  présenics  convenlinns  seraient 
considérées  rommc  nulles  cl  non  avi.'nues. 

Arl.  9.  Chaque  ariioii  donne  droit,  sans  distinc- 
tion, à  une  l'an  égale  dans  les  bénélices  et  dans  la 
propriété  du  fomls  social. 

Arl.  10.  Le  fonds  social  pourra  être  oujfmenlé 
par  suite  de  l'citcnsion  di-sopi^raiions  de  lo  société, 
en  vertu  d'une  décision  de  rns-iombléo  génér.ilc 
des  actionnaires,  prise  h  la  majnrilé  fixée  en  l'art. 
61  ci-aprè^.  Le*  arlinnnaires  jouiioul  d'un  droit  de 
préférence  ii  I.t  sonsrriplion  ou  pair  des  llou^ell(■s 
actions  à  émettre  dans  lo  proiwrlion  de...;  et  ce 
même  droil  appartiendra  au  gérant  pour... 

Art  11.  Le  monlaal  des  actions  est  payable 
à...,  savoir  : 

...  francs  en  souscriranl;  —  Et...  francs  aus- 


silot  après  la  clôture  de  la  souscription;  —  Quant 
aux...  francs  restants,  ils  sont  mis  en  réserve,  et 
ne  seront  appelés  par  le  gérant  que  sur  l'avis  du  con- 
seil de  surveillance,  au  fur  et  a  mesure  du  déve- 
lopiiement  des  oiiérations  sociales.  —  Chaque  sous- 
enpleur  a  la  faculté  de  payei',  en  souscrivant,  les 
deux  luvmiers  versements  monlani  à...  francs. 

Ail.  \i.  Le  jiremier  versement  est  constaté  par 
un  récépissé  nominalif,  ijui  sera,  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  la  cnnslilulion  de  la  société,  échangé 
contre  un  tilre  ]irovisoire  d'aclion.  également  nomi- 
nalif.— Tous  \orsements  ultérieurs,  .i  l'exception 
du  dernier,  sont  menlionnés  sur  ce  tilre  iirovisoirc. 
—  Le  dernier  versement  sera  fait  contre  la  remise 
du  litre  délinilif  d'action,  qui  sera  au  jiorteur  ou 
nominatif,  au  choix  de  l'actionnaire.  —  Toulcfois, 
les  actions  pourront,  après  avoir  été  libérées  de 
moitié,  être  converties  en  actions  au  porteur,  par 
délibération  de  l'assemblée  générale. 

Les  appels  de  versements  ont  lieu  an  moyen 
d'annonces,  insérées  un  mois  à  l'avance  dans  les 
journaux  désignés  pour  la  publication  légale  des 
actes  de  société. 

Art.  <3.  Tout  versement  en  retard  porte  intérêt 
de  plein  droit  en  faveur  de  la  société,  h  raison  do 
'6  p.  100  jiar  an,  à  compter  de  l'exigibilité,  sans  de- 
mande en  justice. 

Arl.  14.  Sera  considérée  comme  non  avenue, ... 
jours  après  une  mise  en  demeure  infniclueuse,  si 
bon  semble  au  gérant,  toute  souscription  dont  le 
second  versement  de...  francs  ne  sera  pas  fait  h 
l'époipie  \hée  jtour  son  appel.  Le  premier  verse- 
ment sera  acquis  à  la  société  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Art.  43.  A  défant  de  paiement"  h  l'échéance  des 
autres  versements,  la  société  pourra  poursuivre  les 
débiteurs  et  faire  vendre  les  actions  en  retard.  — 
A  cet  effet  les  numéros  de  ces  actions  seront  pu- 
bliés, comme  défaillants,  dans  les  journaux  dési- 
gnés à  l'art.  ^2.  ci-dessus,  et,  quinze  jours  après 
cette  publication,  la  société  aura  le  droil  de  faire 
procéder  à  la  vente  des  actions,  i)our  le  compte  et 
aux  risques  et  périls  ilu  retardataire,  sans  aucune 
mise  en  demeure  ni  formalité  judiciaire,  à  la 
bourse,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  si 
les  actions  sont  cotées;  par  le  ministère  d'un  no- 
taire, et  aux  enchères,  dans  le  cas  contraire.  — 
Les  titres  ainsi  vendus  deviennent  nuls  de  plein 
droit;  il  en  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaox 
sous  les  mêmes  numéros. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  de  titres  d'actions, 
déduction  faite  des  frais,  s'impulera  dans  les 
termes  de  Iroit  sur  ce  qui  sera  dil  à  la  société  par 
l'aciioiinaire  exproprié,  (|iii  restera  passible  du  la 
(liiïerenee,  s'il  y  a  déficit,  mais  qui  profilera  de 
l'excellant,  s'il  en  existe. 

Art.  16  Les  litres  provisoires  cl  définitifs  sont 
extraits  de  registres  ii  souche,  numérotés  cl  fr.qipés 
du  timbre  sec  de  la  compagnie,  revêtus  de  la  si- 
giialiire  du  gérant  et  de  l'un  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance. 

Art  17.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  litres 
dans  la  caisse  sociale  el  récl.imer  eu  échange  un 
récépissé  de  dépôt  nominalif.  —  La  forme  de  ces 
récépissés,  et  les  frais  ainqneU  ce  di'|iôl  pourra 
ôlic  assujelli,  seront  fiïés  ultérieurement  par  le  gé- 
rant. 

Art.  18.  La  cession  des  actions  an  poriciir  .s'opère 
par  la  sim|de  trndiliiin  du  litre.  — Celle  des  tjlres 
iKuiiinalifs  a  lien  pir  une  iléelar.'ilion  de  Iransferl, 
inscrite  sur  le  régis  re  de  la  société  el  signée  du 
celant  ou  de  son  ronde  de  pouvoir. 

Les  aciiniis  ne  sont  négociables  qu'après  le  ver- 
sement du  fpi.-irl.  —  Tout  titre  qui  ne  portera  pas 
mention  régulière  des  versements  exigibles  sur  les 
actions,  cebïcra  d'Olrc  négociable. 
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Lf  souscripteur  originaire  reste,  aprt"'  U  C'^'.ioii 
de  ses  acIioiK,  mais  s.MiIi'inciit  ilaiis  les  ternira  d. 
la  loi,  (Jéhiliur  des  sommes  non  ^crsi'es;  U-  i«s- 
sionnaires  intermédiaires  .soDt  oITrandiis  de  loulc 
responsabilité  h  rct  éaard. 

Art.  1l>.  Les  arlioiis  sont  indivisildes  et  la  Ro- 
ciétt>  ne  reconnail  iju  un  propriétaire  iiour  chaque 
action.  —  Les  copropriétaires  dune  action  sont  te- 
nus de  se  faire  représenter  par  une  seule  et  mémo 
personne. 

Art.  iO.  Les  dividende»  de  tonte  action,  nnniin  >- 
tive  ou  an  porteur,  sont  yalaldemcnl  payés  nu  por- 
li'ur  du  titre.  —  Tout  nclionnairo  qui  a  perdu  son 
titre  peut,  en  jusliliiiit  de  sa  propriété  il  de  la  perle 
du  liire,  se  faire  deli\rer  par  la  sociéie  un  dupli- 
cata non  Iransmissible  du  titre  perdu;  toutefois  les 
dividendes  on  intérêts  ne  lui  sont  payés  que  cinq 
ans  après  les  échéances,  avec  les  iuléréts  à  sou 
profit  sur  le  pifd  de,,,  p,  400  par  an, 

.\rt.  H .  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'ae- 
tion  suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il 
passe. —  La  propriété  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société. 

Les  héritiers,  représentants  et  créanciers  de  l'ac- 
tionnaire, ne  peuvent,  sous  quelque  préiexle  que  ce 
soit,  proToquer  l'apposition  des  scelles  sur  les  biens 
et  valeurs  de  la  socie  e,  en  deman<l'T  la  licitalion 
ou  le  partage,  ni  simmtscer  eu  aucune  manière 
dans  son  administration;  ils  doivent,  pour  l'exer- 
cice de  leuis  droits,  s'en  rapporter  exclusivement 
aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'as- 
semblée générale. 

TrrRE  m,  —  .Vdministration  de  la  société;  GéraDce. 

Art.  2î.  La  société  est  administrée  par  M...,  seul 
gérant  responsable;  il  a  la  signature  sociale  et  la 
direction  exclusive  des  affaires  de  la  société.  —  U  a 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  agir  an  nom  de 
la  société  en  toute  circonstance,  et  pour  faire  en 
conséquence  toutes  les  opérations  se  rattachant  à 
.«on  objet,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art,  i.  Il  peut 
transiger,  compromettre,  donner  tous  désistements 
et  mainlevées  avec  ou  sans  paiement. 

Art.  2.3.  Le  gérant  peut  se  faire  aider  et  repré- 
senter par  des  mandataires  ou  délégués,  mais  sons 
sa  responsabilité. — Tout  mandat  ou  délégation  doit 
être  spécial  et  temporaire. 

Art.  24.  Pour  la  garantie  de  sa  gestion,  le  gérant 
laisse  dans  la  caisse  sociale...  («omfcreides  actions 
ci  lui  attribnéfs,  lesquelles  sont  inaliénables  et 
jouissent  d'ailleurs  des  mêmes  avantages  que  les 
autres  actions. 

-Art.  i'6.  Eu  raison  de  sa  goslion,  et  de  la  res- 
ponsabilité qui  y  est  attachée,  il  a  droit  à  un  trai- 
tement fixe  de...  francs  payables  par  douzième, 
et  porté  au  compte  des  frais  généraux. —  Moyennant 
celte  allocation,  le  gérant  doit  consacrer  tout  son 
temps  et  tous  ses  soins  aux  affaires  sociales. 

Art.  2(î  Le  gérant  peut  convoquer  l'assemblée 
L-  '  t  >   toutes   les  fois  qu'il  le 

;  I         :  ^positions  qu'il  veut  »ou- 

II,  ^  îi.rale  sont  communiquées 

au  conseil  de  surveillance  quinze  jours  à  l'avance. 

Art.  27.  Le  décès  ou  la  retraite  du  gérant,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  n'entraîne  pas  la  dissolu- 
tion de  la  société.  —  Kn  cas  de  r<  traite  volontaire 
du  gérant,  celui-ci  peut  présenter  son  siucesseur, 
'|iii  doit  être  agréé  («ir  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires à  la  majorité  lixée  par  l'art.  »J2.  —  Kn 
cas  de  dé"  es,  ce  droit  <«l  detolii  à  9<'s  bérilii^rs. 

Les  héritiers  ou  ayaiiLs  cause  du  gérant  ne  peu- 
vent, en  aiinin  cas,  fsir<^  .ijipnsi'r  h-s  scellés  sur  les 
papiers  et  registres  df  la  société,  ni  faire  proieil'T 
a  aucno  JDTenlaire  judiciaire  des  valeurs  sociales. 


TITRE  IV.  —  Cooieil  d«  larreillaDCe. 

.\rt.  28.  11  est  créé  un  conseil  de  rurveillancc 
composé  de...  membres,  qui  représrntint  \t%  ac- 
tionnaires dons  leurs  rapports  n\er  la  gérance. 

.\rt.  2*.'.  Les  ini'inbrrs  du  premier  conseil  sont 
nommés  par  la  ileiixierae  as.«eml<lée  ^'enérale  de» 
actionnaires  réunie  pour  la  constitution  delinitiro 
de  la  société'.  La  noiiiiimlion  a  lieu  à  la  simple  ma- 
jorité des  voix  des  membres  présents,  votant  par 
tète. — .VnssitiM  «près  leur  nomination,  il  est  dressé 
un  itroeès-verli/il  conslalant  li  iir  «errptalion,  et  leur 
entrée  en  fonctions  a  lieu  immédiatement  par  la 
vérilication  que  prescrit  l'art,  (i  de  la  loi  du 
24 juin.  4867. 

Art.  30.  Le  premier  conseil  est  nommé  pour  nn 
an;  ensuite  il  est  renouvelé  chaque  année  [mt 
cinquième,  en  assemblée  générale.  Les  membres 
sortants  sont  désignés  parle  sort;  ils  sont  toujours 
rééligibles. —  Le  gérant  |icut  présenter  une  liste  de 
candidats  pu  vote  de  l'assemblée. 

.Vri.  31,  Le  consolide  surveillance  nomme  parmi 
ses  membres  un  président  et  un  secrétaire.  —  En 
cas  d'absence  de  l'un  ou  de  l'autre,  le  doyen  d'.ige 
des  membres  présents  remplit  les  fondions  de  pré- 
sident et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire.  —  Les 
délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. — La  (iresence  de  trois  membres, 
an  moins,  est  nécessaire  (lour  la  validité  des  déli- 
bérations du  conseil.  —  Dans  le  cas  oij  trois  mem- 
bres seulement  sont  présents,  les  décisions  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  sont  prises  à  l'unani- 
mité. —  ÎSul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le 
sein  du  conseil. 

Art.  32,  Dans  le  cas  où  il  y  a  lien  de  remplacer 
quelque  membre,  par  suite  de  décès,  démission 
ou  autre  cause,  le  conseil  pourvoit  lui-même  à  ce 
remplacement  en  attendant  l'époque  de  l'assem- 
blée générale,  qui  fait  les  nominations  définitives. 
— Le  membre  remplaçant  ne  reste  en  exercice  que 
jusqu'à  l'époqne  à  laquelledevaient  expirer  les  fonc- 
tions de  celui  qu'il  a  remplacé. 

Art.  33.  Les  fonctions  du  conseil  de  suneillance 
consistent  notamment  à  vériûer  les  livres,  la  caisse, 
le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société.  —  Le 
conseil  se  réunit  an  siège  de  la  société  au.*si  sou- 
vent qu'il  le  juge  convenable,  et  au  moins  une  fois 
tous  les  mois.  Il  peut  en  outre  être  convoqué  eilra- 
ordinaircinent  par  son  président  ou  par  le  gérant 
de  la  société. 

Art.  34.  Il  pent  extraordinaircment  convoquer 
l'assemblée  générale  ;  cette  convocation  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  est  votée  par  la  majorité  du  con- 
seil. Les  opposants,  s'il  y  en  a,  font  consigner  dans 
le  procès-verbal  de  la' délibération  leurs  motifs 
d'opposition,  alin  de  les  soumettre  au  besoin  à  l'as- 
semblée. 

Art.  3îj.  Les  délibérations  et  décision' dn  conseil 
sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  et  signées  par 
le  président  et  le  secréiaire.— Les  copies  ou  extraits 
de  ces  délibérations  à  produire  an  justice  ou  .nl- 
leiirs,  sont  signés  par  le  gérant,  et  vises  par  l'un 
des  membres  du  conseil. 

Art.  36.  Ponr  être  membre  du  conseil  de  snr- 
veillance,  il  faut  être  propriétaire  de...  actions  libé- 
rées; ces  actions  doirenl,  d  ns  !,i  quinyaine  de  la 
nomination,  être  >\>-  • 

elles  sont  inalién.i' 

lions  des  membre-  <ji'i  ■ i 

Art.  37.  Ces  fondions  sont  gratuites;  elles  don- 
nent droit  seulement  a  des  jetons  de  présence,  dont 
la  valeur  est  déterminée  par  rassemblée  géné- 
rale. 
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TITRE  V.  —  Assemblées  générales. 

Art.  38.  L'assemblée  générale ,  régulièremeiil 
convoquée  et  consliluée,  représente  l'universaiité 
des  actionnaires. 

Art.  39.  Elle  se  compose  des...  (nombre)  plus 
forts  actionnaires  dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  gé- 
rant conjointement  avec  le  conseil  de  sur>eillance, 
...  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée. —  Les  ac- 
tionnairts  inscrits  sur  les  registres  de  la  société  par 
suite  du  dépôt  de  leurs  actioiis  ellVctué  dans  la 
caisse  sociale  un  mois  avant  la  confection  de  la 
liste,  peuvent  seuls  y  figurer. —  lui  cas  de  concours 
pour  l'admission  sur  la  liste  ciilrc  deux  ou  plusieurs 
actionnaires  possesseurs  du  même  nombre  d'ac- 
tions, la  préférence  est  accordée  ou  plus  ancienne- 
ment inscrit.  —  La  liste  des  déposants  et  celle  des 
membres  appelés  à  faire  partie  de  l'assemblée  sont 
tenues  à  la  disposition  de  Ions  les  actionnaires  qui 
veulent  en  prendre  connaissance.  —  Le  jour  de  la 
réunion,  la  seconde  de  ces  listes  est  déposée  sur  le 
bureau. 

Ou,  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous 
les  actionnaires  propriétaires  de  dix  actions  au 
moins.  —  Cependant  les  actionnaires  possédant 
moins  de  dix  actions  peuvent  se  réunir  à  d'autres 
pour  atteindre  ce  nombre,  en  désignant  l'un  d'eux 
pour  les  représenter  à  l'assemblée. 

Art.  40.  Tout  actionnaire  ayant  droit  à  faire 
partie  de  l'assemblée  ne  peut  s'y  faire  représenter 
que  par  un  membre  de  cette  assemblée. — La  forme 
des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  gérant  et  lecoU' 
seil  de  surveillance. —  Dans  tous  les  cas,  ces  pou- 
voirs doivent  être  déposés  ...  jours  avant  l'éimque 
fixée  pour  la  réunion,  aux  lieux  et  dans  les  mains 
des  personnes  désignés  à  cet  effet. 

Art.  41.  L'assemblée  générale  ordinaire  se  réu- 
nit chaque  année  à...,  au  siège  social,  dans  le  con- 
rant  du  mois  de...  —  Il  est  convoqué  en  outre  des 
assemblées  extraordinaires  toutes  les  fois  que  le 
gérant  ou  le  conseil  de  surveillance  le  jugent  con- 
venable. 

Art.  42.  Les  convocations  sont  faites  par  avis 
insérés...  {indication  du  délai),  au  moins,  avant 
l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux  d'an- 
nonces légales  du  département. —  Pour  les  convoca- 
tions extraordinaires,  les  avis  doivent  indiquer  l'ob- 
jet de  la  réunion. 

Art.  43.  L'assemblée  ordinaire  est  régulièrement 
constituée  lorsque  les  membres  présents  sont  au 
nombre  de...  et  représentant  un...  (quotité)  du 
fonds  social.  —  Si  celte  double  condition  n'était  pas 
remplie,  il  serait  convoqué,  à...  jours  d'intervalle, 
une  assemblée  dans  laquelle  aurait  lieu  valable- 
ment la  délibération,  quels  que  fussent  le  nombre  des 
actionnaires  présents  et  celui  des  actions  représen- 
tées. La  convocation  devrait  avoir  lieu  au  moins... 
jours  à  l'avance.  —  Quant  à  l'assemblée  convo(|uée 
pour  faire  apprécier  et  jioiir  a|iproiiver  les  appoils 
en  nature  ou  les  avantages  particuliers  dont  parle 
l'arl.  4  de  la  loi  du  24  juill.  iiUil,  elle  se  compose 
de  to'js  les  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  souscrites  par  chacun  d'eux. 

Art.  44.  Dans  ce  dernier  cas,  l'assemblée  géné- 
rale s'ouvre  sous  la  présidence  du  plus  fort  des  ac- 
tionnaires |tréscnl.s.  I)ans  les  autres  cas,  rassemblée 
est  présidée  par  le  présid'Ut  du  conseil  de  surveil- 
lance, cl,  en  son  absence,  par  celui  de  ses  mem- 
bres que  nomme  ce  conseil.  —  Les  deux  plus  forts 
actionnaire',  membres  de  l'assemblée,  .^ont  scru- 
lateiir-i.  Le  bureau  nomme  le  secrétaire. 

Art.  45.  Les  délibérations  sont  prises  ji  |n  majo- 
rité des  voix  des  membres  présents. — Chacun  d'eux 
n'a  droit  qu'à  une  voix  en  son  nom  personnel,  et 
ne  peut  en  réunir  plus  de...  comme  mandataire.' 


Ou  {si  l'art.  39  est  modifié  suivant  l'indication 

ci-dessus).  Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  repré- 
sente de  fois  dix  actions,  soit  comme  propriétaire, 
soit  comme  mandataire,  mais  sans  pouvoir,  en  au- 
cun cas,  réunir  plus  de...  voix. 

Art  46.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  gérant 
d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance.  Il  ne  peut 
être  mis  en  délibération  ni  en  discussion  aucune 
proposition  autre  que  celles  portées  à  l'ordre  du 
jour. 

Art.  47.  L'assemblée  entend  le  rapport  du  con- 
seil de  surveillance,  discute  les  comptes,  les  ap- 
prouve s'il  y  a  lieu,  et  lixe  les  dividendes  b  répartir. 
—  Elle  iioiiime  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance. —  Elle  déiihi're  et  statue  sur  tous  les  cas, 
prévus  ou  non  prévus,  pouvant  intéresser  la  marche 
et  les  intérêts  de  la  société. 

Art.  48.  Les  délibérations  de  l'assemblée  sont 
constatées  pas  des  proci's-verbaiix  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire;  les  extraits  à  produire  en 
justice  ou  ailleurs  sont  délivrés  et  signés  par  le 
gérant  et  visés  par  l'un  des  membres  du  conseil  de 
surveillance.  —  Une  feuille  de  présence,  signée  par 
chaque  membre  de  l'assemblée  et  mentionnant  le 
nombre  des  actions  (ju'il  possède,  reste  annexée  à 
la  minute  du  procès-verbal  avec  les  pouvoirs. 

TiinE  VI.  —  Inventaire;  Comptes  annuels. 

Art.  49.  L'année  sociale  commence  le  I^janvier 
et  finit  le  31  décembre. — Par  cxcci)tion,  le  premier 
exercice  comprend  le  tera|)s  écoulé  entre  la  date  de 
la  constitution  définitive  de  la  société  et  le  31  dé- 
cembre de  l'année  courante. 

Art.  50.  Il  est  l'ait  à  la  fin  de  chaque  semestre 
un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
société.  Cet  inventaire  est  soumis  à  l'examen  du 
conseil  de  surveillance.  —  Si  ii  la  fin  du  premier 
exercice  les  bénéfices  sont  insuffisants  pour  payer 
aux  actionnaires  un  intérêt  égal  à  5  p.  100  l'an 
des  sommes  versées  sur  les  actions,  l'assemblée 
générale  peut  décider,  pour  cette  fois  seulement, 
que  cet  intérêt  soit  en  totalité  ou  en  jiartie  prélevé 
sur  le  capital  social,  cl  porté  au  compte  des  frais,  de 
jiremier  établissement  dont  il  est  parlé  à  l'art.  o3. 

Art.  51.  Le  conseil  fait  chaque  année  un  rap- 
port à  l'assemblée  générale  dans  lequel  il  rloil  si- 
gnaler les  irrégularités  et  incxactiliides  qu'il  aurait 
reconnues  dans  l'inventaire,  et  constater,  s'il  y  a 
lieu,  les  motifs  qui  s'ojqiosent  aux  distributions  des 
dividendes  proposés  par  le  gérant.  —  X  cet  effet, 
celui-ci  remet  au  conseil,  au  moins  un  mois  avant 
la  réunion  de  l'assemblée,  tous  les  comptes  sociaux 
et  les  pièces  à  l'appui. 

TITRE  Vil.  —  Partage  des  béncflccs. 

Art.  52.  Les  produits  nets  annuels,  liéduclion 
faite  de  toutes  les  charges  sociales,  coustilucnt  les 
bénéfices. 

Art.  53.  Dans  le  premier  inventaire,  seront  con- 
sidérés comme  frais  de  preniiir  établissement  ;i  la 
ebaige  du  capital,  tous  les  travaux  préparatoires  et 
d'installation,  les  dépenses  préliminaires,  telles  que 
frais  d'actes,  de  publicité, d'impression,  de  voyages, 
de  commission, etc.,  et  en  un  mol  tous  les  frais,  de 
r|iiel(|ue  nature  que  ce  soit,  (jui  auront  été  néces- 
saires à  l'organisation  et  à  la  constitution  de  la  so- 
ciété. 

Art.  54.  La  répartition  des  bénéfices  a  lieu  rians 
l'année  ipii  suit  la  clôture  de  l'exercice  pendant  le- 
quel ils  ont  été  réalisés;  ils  sont  payables  en  deux 
termes  •  le...  juillet  et  le...  janvier. 

Art.  .')5.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  prélevé  : 
—  1°...  p.  100  du  fonds  social  pour  l'amortisse- 
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ment  lies  frais  de  premier  établissement;  le  muii- 
lant  de  ce  prélèvement  est  versf>  annuellenn-nl  au\ 
actionnaires  pour  reconstituer  riilre  l^■llr^  mains  la 
portion  de  leur  cnpilal  .ihsorhée  |)ar  les  fraiH  dont  il 
s'agit;  —  i'...  p.  l'iO  du  restant  du  fonds  «ocini 
pour  éiro  (wyé,  comme  dividende,  à  tous  les  ar- 
tionnaircs  sans  distinction;  —  3°...  \>.  100  du  sur- 
plus des  bénétices  pour  former  un  fonds  do  ré- 
serve. 

.\rl.  06.  L'eirédanl  est  r<?parli  dans  la  propor- 
tion suivante  :  —  ...  p.  100  aux  actionnaires;  — 
...  p.  100  au  fîérant;  —  ...  p.   100  aux  employés. 

Art.  57.  Les...]»  100  alloués  aux  employés"  leur 
sont  accordés  à  titre  de  gratitication.sans  i|U(>  celle 
allocation  puisse  créer  aucun  droit  en  leur  faveur. 

Art.  08.  Tous  intérêts  et  dividendes  non  recla- 
més dans  les  cini]  ans  de  lenr  exigibilité  sont  pre- 
scrits au  prolit  de  la  société  et  versés  dans  le  fonds 
de  réserve,  même  après  qu'il  aurait  atteint  le  maxi- 
mum déterminé  par  l'art.  o'J. 

TiTRB  VIII.  —  Fonds  de  réserve. 

Art.  59.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'ac- 
camulation  des  sommes  produites  par  le  prélève- 
ment annuel  opéré  sur  les  bénéfices. — Il  est  destiné 
à  parer  aux  événements  imprévus.  —  Lorsque  le 
fonds  de  réserve  aura  alleini  le  dixième  du  fonds 
social,  le  prélèvement  allecté  à  sa  création  cessera 
de  lui  proliter  et  s'ajoutera  aux  dividendes  à  répar- 
tir; il  reprendra  son  cours  si  la  réserve  vient  à  Otre 
entamée. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année 
pour  fournir  le  dividende  de...  p.  100  par  action 
stipulé  à  l'art.  .>>,  la  dill'érence  peut  être  prélevée 
sur  le  fonds  de  réserve. 

A  l'expiration  de  la  société,  et  après  la  liquida- 
tion de  ses  engagements,  la  réserve,  se  composant 
de  bénéGces.  sera  partagée  proportionnellement  aux 
droits  réservés  à  chacun  aux  termes  de  l'art.  06. — 
L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  ré- 
serve est  réglé  par  le  gérant  conjointement  avec  le 
conseil  de  surveillance. 

TITRE  n.  —  Modiflcaliiin  aux  statuts;  Dissolulioa 
anticipée. 

Art.  60.  L'assemblée  générale  peut  apporter  aux 
présents  statuts  les  modifications  dont  l'oxpérience 
aura  fait  reconnaître  l'utilité.  —  Elle  peut  décider 
notamment  :  —  1»  L'augmentation  du  fonds  social  ; 
—  i"  Son  amortissement  total  ou  partiel;  —  3»  La 
prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  so- 
ciété ;  —  4°  Sa  réunion  ou  fusion  avec  d'antres  so- 
ciétés. —  Les  modifications  peuvent  même  porter 
sur  l'objet  de  la  société,  mais  sans  pouvoir  le  chan- 
ger complètement  ni  l'altérer  dans  son  essence.  — 
Toutefois,  en  dehors  du  cas  de  perte  prévu  par 
l'art.  62,  la  dissolution  anticipée  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  des  moiifs  graves  et  légitimes,  sur  les- 
quels les  tribunaux  seront  appelés  à  prononcer,  s'il 
y  a  opposition  de  la  part  du  gérant. 

Art.  61.  Dans  ces  divers  cas,  et  pour  tons  ceux 
relatifs  à  la  modification  des  statuts,  l'assemblée 
générale  est  composée  conformément  à  l'art.  .39. — 
Elle  n'est  régulièrement  constituée  que  lorsque  les 
membres  présents  sont  au  nombre  d'au  moins..., 
et  représentant  un...  du  fonds  social.  —  Les  réso- 
lutions, pour  être  valables,  doivent  être  votées  à  la 
majorité  d...  des  membres  présents. 

TITRE  X.  —  Dissolation;  Liquidation. 

Art.  62.  En  cas  de  perle  d...  du  fonds  social,  la 
dissolulioa  de  la  société  peut  être  prononcée  par 


l'assemblée  générale,  qui  s  un  pouvoir  absolu  à  cet 
égard. 

Art.  0.1.  Dans  aucun  dos  cas  de  dissointioo  de  la 
socieié,  il  ne  peut  être  apposé  do  scellés,  soit  au 
domicile  du  p-r.int.  soit  au  sié>?c  do  la  société,  m 
élre  provoc(ué  d'autres  inveuinircs  que  ceux  qui 
doivent  élre  faits  m  la  forme  commerciale. 

-Vrt.  6V.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas 
de  dissnlutiDii  anlieipcp,  |a  liquidation  est  faite  par 
le  gérant,  auquel  il  est  adjoint,  si  rassemblée  lo 
juge  convenable,  un  ou  plusieurs  liquidateurs  nom- 
mes par  elle. —  Pendant  le  cours  de  la  liquidation, 
les  pouvoirs  Je  l'assemblée  générale  se  continuent 
comme  pendant  l'exisleiicc  de  la  société,  pour  tout 
ce  qui  concerne  cette  liquidation.  — Toutes  les  ya- 
leurs  de  la  société  sont  réalisées  par  les  liquida- 
teurs, qui  ont  à  cet  elfel  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, et  le  produit,  après  le  |iréievement  des  frais 
de  lii|uidation,  est  distribué  aux  actionnaires.  Les 
liquidateurs  peuvent,  avec  l'autorisation  de  l'assem- 
blée générale,  faire  trans|)ort  à  une  autre  société  de 
l'ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  tant  ac- 
tives que  passives  de  la  société  dissoute. 

TITRE  XI.  —  Conteitations. 

.•\rl.  G5.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  pendant  la  durée  de  la  société,  ou  lors  de 
sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires,  le  gérant 
cl  la  société,  .soit  entre  Im  actionnaires  eui- 
mémcs,  relalivemcnl  aux  affaires  sociales,  seront 
jugées  conformément  à  la  loi,  et  soumises  à  lajiiri- 
diition  compétente  de  l'arrondissement  de...  (lieu 
du  siéf/e  social). — Los  actionnaires  nommeront  des 
commissaires  pour  les  représenter  en  justice,  dans 
les  termes  prescrits  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
ii  juillet  1867. — Les  significations  auxquelles  don- 
neront lieu  les  procédures  seront  adressées  aux 
commissaires. 

Tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domicile 
à...  pour  l'exécution  des  statuts  et  pour  toutes  con- 
testations.—  \  défaut  par  les  actionnaires  de  faire 
élection  de  domicile,  elle  aura  lieu  de  plein  droit 
au  pnr(|uet  de  .M.  le  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  première  instance  de...  —  Toutes  no- 
tifications et  assignations  seront  valablement  faites 
au  domicile  élu  expressément  ou  par  la  force  de  la 
disposition  précédente. 

TITRE  XII.  —  Conversion  de  la  société;   Poblications. 

.Art.  66.  L'assemblée  générale,  composée  et  con- 
stituée de  la  manière  indiijuée  par  les  art.  39  et  61 , 
pourra  décider,  d'accord  avec  le  gérant,  la  conver- 
sion de  la  présente  société  en  société  anonyme,  ou 
en  toute  autre  forme  pouvant  convenir  à  ses  inté- 
rêts. 

.\rt.  67.  Tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait  des  présentes,  pour  faire 
les  publications  exigées  par  la  loi. 

Dont  acte,  ete. 

326.  —  Acte  de  société  anonyme  (V.  Dût. 
n.  1198  et  s.). 

Entre  .M...,  dune  pari, 

.M...,  d'autre  part. 

Va  m.  .,  encore  d'autre  part. 

Il  est  formé  une  société  anonyme  aux  conditions 
siiivanli's  : 

Ou,  Par-devant  M'..., 

Ont  comparu.... 

Lesquels  ont  établi  de  la  manicre  smvante  les 
st.Tliils  d'une  société  anonyme  qu'ils  se  proposent 
de  fonder. 

TITRE  I". —  Objet  de  la  société  ;  DèooiDioatioa  ;  Darée  ; 
Siège. 

Art.  1".— Il  e«l  formé  entre  les  soussignés,  ou 
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les  comparants,  et  ceux  qui  adhéreront  aux  présenls 
statuts,  par  la  souscription  des  actions  ci-après 
créées,  une  société  anonyme  pour  l'exploitation  d... 

Art.  i.  La  société  prend  la  dénominalioa  de  So- 
ciété anonyme  de... 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  ... 
années  h  compter  du  jour  de  sa  consiilulion  défini- 
tive, qui  aura  lieu  de  la  manière  exprimée  au 
titre  \i  des  présentes. 

Art.  4.  Le  siège  de  la  société  est  h... 

TITRE  II.  —  Apports;  Fonds  .<;ocial;  Actions. 

Art.  5.  Les  soussignés,  ou  les  comparants,  ap- 
portent h  la  société,  avec  la  garaulie  de  droit  eu 
cette  matière,  un...  (indication  de  l'élablitsement 
à  exploiter)  sis  à...  —  La  société  en  sera  luoprie- 
lairc  du  jour  de  sa  constitution  déllniiive,  et  en  sera 
mise  immédiatement  en  pos<('.-;sion. 

Ou  (s'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer),  Les  soussi- 
gnés, ou  les  comparants,  étant  concessionnaires  du 
cbemin  de  fer  dont  il  s'agit,  mettent  entièrement 
en  leur  lieu  et  place  la  société  créée  par  les  pré- 
sentes, à  la  charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes 
les  clauses  et  obligations  qui  résultent  pour  les  con- 
cessionnaires tant  de  la  loi  du...  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  celte  loi,  et  à  l'adjudication  passée 
le...  et  approuvée  par  décret  du... 

Art.  t).  lui  représentation  de  cet  apport,  il  est 
attribué  aux  soussignés,  ou  aux  comparants,... 
actions  sur  celles  qui  vont  èlre  créées.  —  Les  litres 
de  ces  actions  leur  seront  reuiis  libérés  aussitôt 
après  la  prise  de  possession  des  apports. 

Art.  7.  Le  fonds  social,  composé  des  apports  en 
nature  et  du  capital  en  niunéraire,  est  fixé  à... 
francs,  et  divisé  en...  actions  de...  francs  cha- 
cune. 

Art.  8.  Chaque  action  donne  droit,  sans  distinc- 
tion, à  une  part  égale  daos  les  béucUces  et  dans  la 
propriété  du  fonds  social. 

Art.  9.  Les  actions  autres  que  celles  ci-dessus 
attribuées  aux  fondateurs  sont  émises  contre  es- 
pèces; le  montant  en  est  payable  à...,  savoir  : 

...  francs  lors  de  la  souscription;  —  ...  francs 
aussitdl  après  sa  clôture.  —  Les...  francs  restant 
en  réserve,  ne  seront  appelés  que  successivement 
au  fur  et  à  mesure  du  développement  des  opéra- 
tions sociales,  aux  époques  et  dans  les  proportions 
qui  seront  fixées  p  ir  le  conseil  d'administration. — 
Chaque  souscripteur  a  la  faculté  de  payer  en  sous- 
crivant le  montant  d(.s  deux  premiers  versements. 

Art.  10.  ...  (Tout  le  reste  de  ce  titre  comme 
aux  art.  \'i  à  il  Je  la  formule  précédente). 

TITRE  in.  —  De  l'administration  de  la  société. 

Art.  21.  La  .société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de...  membres  pris  parmi  les  associés 
et  nommés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. —  (On  peut  ajouter  :  )  Toutefois  les  pre- 
miers adniinislralcur»  seront  les  personnes  ci-après 
désignées,  dont  la  nomination  ne  sera  pas  soumise 
à  l'assemblée  générale  :  i'...;  S»...,  etc. 

Art.  a.  Les  administrateurs  doivent  être  pro- 
priétaires, pendant  toute  la  durée  de  leur  mandat, 
de  chacun...  actions  au  inriins,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'ils  en  aient  tous  le  môme  nombre  — 
Ces  actions  sont  affectées  a  la  c.irantie  de  ions  li;s 
actes  de  la  gestion,  même  d«  c<iiv  «jui  seraiint  ex- 
clusivement personnels  à  l'un  des  administrateurs. 
—  Elles  sont  nominatives,  inaliénabb-s,  frappées 
d'un  timbre  indiquant  l'inaliénabilité  et  dépo.sées 
dans  la  eais.sc  sociale. 

Art.  i3.  Les  administrateurs  sont  nommés  pour 
...  ans.  La  société  est  constituée  ii  partir  de  leur 
acceptation  et  de  celle  des  commissaires  dont  il  est 


parlé  à  l'art.  35,  constatées  par  le  procès-verbal  de 
la  séance.  —  Le  conseil  d'administration  se  renou- 
velle par...  chaiiue  année.  —  Les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort. — Ils  peuvent  toujours  être 
réélus. 

Art.  2'i-.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démis- 
sion ou  autre  cause,  le  conseil  pourvoit  provisoire- 
ment au  remplacement,  jusqu'à  la  prochaine  as- 
semblée générale  qui  procède  à  l'élection  défini- 
tive. 

.\rl.  So.  Chaque  année  le  conseil  nomme  parmi 
ses  membres  un  président  et  un  vice-président.  — 
En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président, 
il  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les 
fonctions  de  président. 

Art.  26.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
au  siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  so- 
ciété l'exige,  et  au  moins...  fois  par  mois.  — La  pré- 
sence de...  membres  au  moins  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  délibéralioiis.  —  Les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents; en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  —  Si  la  majoriié  n'est  pas  formée 
de...  membres  au  moins,  la  minorité  jiful  deman- 
der le  renvoi  à  une  autre  séance.  Dans  ce  cas,  les 
convocations  adressées  aux  membres  du  conseil 
d'administration  font  connafire  l'objet  de  la  délibé- 
ration, et  dans  la  nouvelle  séance,  la  délibéralion 
est  prise  à  la  simple  majorité. —  JViil  ne  peut  voter 
par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

Art.  27.  Les  délibérations  sont  constatées  par 
des  procès  verbaux  qui  sont  portés  sur  un  registre 
tenu  au  siège  do  la  société,  et  signés  jiar  les  admi- 
nistrateurs ([ui  y  ont  pris  part. —  Les  absents  et  les 
membres  de  la  minorité  peuvent  faire  constater 
dans  ce  registre,  les  jireiniers  les  causes  de  leur 
absence,  et  les  seconds  les  motifs  de  leur  opinion 
dissidente.  —  Les  copies  et  extraits  des  délibéra- 
tions à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  certifiés 
par  le  président  du  conseil. 

Art.  28.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus pour  l'administration  des  biens  et  affaires  de  la 
sociélé;  il  peut  même  transiger,  compromettre, 
donner  tous  désistements  et  mainlevées  avec  ou 
sans  (laiement.  —  11  arrête  les  comptes  qui  doivent 
être  soumis  à  l'assemblée  générale,  et  propose  les 
répartitions  de  dividendes. — Le  président  du  conseil 
représente  la  société  en  justice,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  lors(|u'il  s'agit  de  conicstalions 
intéressant  l'administration;  en  conséquence,  c'est 
à  sa  requête  ou  contre  lui  que  doivent  être  inten- 
tées, en  pareil  cas,  toutes  actions  judiciaires.  Mais 
il  ne  lient,  à  l'égard  de  toutes  autres  contcslnlions, 
procéder  au  nom  delà  sociélé  qu'avec raulorisalion 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Art.  29.  Le  conseil  peut  déléguer  ses  pouvoirs  ù 
un  comité  de  direction  de...  membres,  ou  ii  un  di- 
recteur unique,  élus  par  lui  dans  son  sein.  11  peut 
aussi  les  déléguer  pour  des  objets  deleriuincs  et 
pour  un  temps  limité,  ii  un  on  plusieurs  des  mem- 
bres du  conseil. — 11  est  eu  outre  permis  au  conseil 
de  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  so- 
ciélé, et  dont  il  est  responsable. 

.\rt.  30.  Les  administrateurs  reçoivent,  en  sus 
de  la  part  de  bénéfices  délenninée  \u\r  l'art.  8i- ci- 
apri's,  un  traitement  annuel  du...,  payable...,  ou 
un  traitement  qui  sera  lixé  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Ou  bien  encore.  Les  administrateurs  ne  reçoi- 
vent pas  de  traitenieiil;  il  leur  est  seulement  donné, 
pour  ehaqiic  .séance,  un  jeton  d'une  valeur  de..., 
ou  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée 
j.'eiierale. 

Tirnr.  iv.  —  Dircclinn. 
Arl.  31.  Le  comité  de  direclion,  le  dircclenr 
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uni  [lie,  uu  lu  tiianilntairo  étrang<-r,  cliui^i  par  iu 
coiiâi'il  d'iKliuiiii^lralion,  i-st  cliar|;o  de  l'uiocution 
(les  dccisiulis  du  ce  colisi-il. 

Art.  2i.  II  est  |i|iict>  souâ  l'aiitoritc  du  conseil 
d'adniiiiislratiun,  i|iii  |it'iil  toujours  lu  rr-\0(jucr. 

Art.  33.  Il  re|irirstiile  le  roiis.il  d'iidmiDistni- 
lion  vis-j-\is  des  (iirs,  dons  loiilcs  ]>■»  alTairc^  di' 
lu  sucit-té,  ou  dausci'lks  auxqucllfs  «us  ullributiou^ 
ont  étu  liuiitoes.  Lors<|uo  c'est  à  uu  cuniito  du  di- 
relation  i|ue  les  oiïaircs  du  U  sociolû  sont  ronliécs, 
tous  lcsacle-i<|Uticoui|Uus  ensagoant  la socirie,  tous 
billets,  endosseiueiits,  transferts  et  niaiidal>.  iloi- 
veiit  (lorler  la  sifiii.iliired'au  uioius..,(iiowi/Are)de>es 
membres.  —  La  rurri-siiouilauco  est  o^alcuieiit  i>i- 
gnce  par  ...  iueinl>rcs  du  comité,  il  uiniiis  d'aiilo- 
risalioo  spéciale  donace  par  le  conseil  d'administra- 
UoD. 

Art.  .U.  Le  comité,  lo  directeur  unique,  ou  le 
mandataire  lUran^ier,  diripc  le  travail  îles  bureaux 
et  nomme  les  aKuuls  secondaire.s  de  railmiiiislrn- 
tiun. —  Il  peut  siisfuiidre  tous  afients,  sauf  ii  en  ré- 
férer dans...  (délai)  au  conseil  d'admiaislration. 

TiTBE  r.  —  Des  commissairf J  de  surveillance. 

Art.  3<'j.  Il  est  nommé  chaque  année,  en  assem- 
blée générale,...  commissaires,  asso«iés  ou  non, 
cliarges  de  remplir  la  mission  du  surveillance  pre- 
scrite par  la  loi.  et  inileliiiiment  réeli^jihles. —  Les 
premiers  commissaires  sont  nommés  par  la  pre- 
mière assemblée  générale  doul  l'art,  ib  de  la  loi 
de  1867  presi'rit  la  réunion. 

Art.  30.  Les  commissaires  de  surveillance  se 
réunissent  au  siège  sueiol  loules  les  fois  (ju'ils  lu 
jugent  convenable.  Pendant  le  trimestre  preeédant 
la  reunion  de  l'assemblée  jiénérale  annuelle,  ils 
peuvent,  quand  boa  leur  semble,  prendre  commu- 
uicalion  des  livres  et  examiner  les  opérations  de  la 
société. — Ils  veriGent,  en  outre,  léial  qui  doit  élre 
dressé  chaque  semestre  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  société. — Ils  peuvent  toujours,  en  cas 
d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 

Art.  37.  .\  la  Gn  de  leur  exercice  annoel,  les 
commissaires  font  un  rapport  à  l'assemblée  géné- 
rale sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et 
sur  les  comples  présentés  par  les  nrlministraleurs, 
qai  auront  été  mis  a  leur  disposition  le  quaran- 
tième jour  au  plus  tard  avant  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale. — Ils  doivent  remettre  ce  rapport 
au  conseil  dadminisiralion,  de  manière  que  celui- 
ci  puisse,  quinze  jours  avant  la  reunion,  délivrer  à 
chacun  des  actionnaires  qui  en  feraient  la  demande 
une  copie  tant  du  rapport,  que  du  bilan  résumant 
l'inventaire,  couformemcut  à  ce  qui  est  dit  à 
r«rt.  o«. 

Art.  38.  Il  est  alloué  aux  commi.ssaires  une  in- 
demnité dont  l'importance  est  Gxéc  chaque  année 
par  l'assemblée  générale. 

TITRE  n.  —  Assemblées  générales. 

Art.  .30.  L'assemblée  générale,  régulièrement 
convo<iuée  et  constituée,  représente  l'univcrsalilé 
des  actionnaires. 

Art.  40.  Il  est  tenn  un^'  assemblée  générale  or- 
dinaire, chaque  année,  t|nn-  le  courant  de...  —  La 
réunion  a  lieu  au  -  I — Kn  outre,  l'assem- 
blée peut  «Ire  r  iraonlinairenient,  soit 
par  le  conseil  d  a. :...iijii,  soit  par  les  com- 
missaires dans  1rs  c,i<  mentionnés  à  l'art.  3(>. 

Art.  41.  L'.is>eiiililei-  ;;('iiérale  ordinaire  se  com- 
pose de  tous  les  actionnaires,  [tos^édant,  soit  à  titri' 
de  propriétaires,  soit  à  litre  de  mandal.iires,...  ac- 
tion» nn  moins. —  Pour  vérilier  <i  le  quart  du  fond-; 
social  est  représenté  comme  |c>  preseril  In  loi,  loii- 
les  actionnaires  ayant  droit  de  prendre  part  >i  Vo:>- 


s.  uàl.lée  sont  invités,  par  les  avis  de  convoi  alion,  è 
déposer  l.urs  litres  au  siej;..'  social  dans  les...  jours 
qui  preenli-nt  relui  i|e  la  réunion  lie  l'assemblée 
générale.  —  Si  les  actionnaires  déposants  ne  repré- 
sentent pas  I.'  quart  du  capital,  il  est  convo<|ué,  dans 
le  délai  de...,  une  nouvelle  aisemblee  à  laquelle 
-ont  appelés  tous  les  aelionnaires  .sans  exception, 
el  qui  délibère  v.ilablemeiit,  quelle  que  .soit  la  |K)r- 
tioii  du  capital  représentée  par  les  actionnaires 
réunis. 

Art.  4i.  L'a.ssomblée  générale  annuelle  entend 
le  rapport  des  commissaires  sur  la  situation  de  la 
soi-iete.  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présenté* 
par  les  administrateurs.  —  Elle  diseulc  el,  ^■|1  y  a 
lieu,  ap(.rou»e  les  comptes.— Klle  lixc  le  dividende 
à  repartir. — Klle  nomme  les  administrateurs  a  rem- 
jilaier,  et  les  commissaires  chargés  de  I?  survciU 
lance  pour  lexercicu  suivant.— Klle  délibère  et  sta- 
tue souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, et  confère  au  conseil  d'adniinisiralion  tous 
les  pouvoirs  supplémentaires  qui  seraient  reconnus 
utiles. 

.Vrl.  43.  Les  assemblées  extraordinaires,  de 
même  que  celles  ayant  jiour  objet  la  roiisiiintion 
de  la  société,  doivent  être  com|)osees  d'un  nombre 
d'actionnaires  repré.senlant  au  moins  la  moitié  du 
capital  social.  Ce  capital,  pour  rassemblée  a|qielée 
il  approuver  les  ap|iorls,  ii  nommer  les  premiers  ad- 
minisiraleurs  et  les  premiers  commissaires  el  a  vé- 
rilier la  sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs, 
se  compose  seulement  des  apports  non  soumis  à  vé- 
rilicalion.  Si  celte  assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre 
de  membres  qui  vient  d'fire  indiqué,  elle  ne  peut 
prendre  qu'une  ilelibération  provisoire,  qui  devient 
toutefois  délinitivc,  si  elle  est  approuvée  par  une 
assemblée  convoquée  dans  les  t'rmes  du  g  3  do 
l'art.  30  de  la  loi  du  24  juill.  iH61,  et  composée 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  au  moins 
le  cin(|iiiemc  du  fonds  social. 

Art.  44.  Les  convoralions  sont  faites  pnr  avis 
insérés  un  mois  avant  la  réunion  dans  les  journaux 
d'annonces  légales. —  Pour  les  assemblées  extraor- 
dinaires, les  avis  doivent  indiquer  l'ordre  du  jour. 
Art,  45.  Nul  actionnaire  ne  peut  se  faire  repré- 
senter aux  assemblées  générales  que  par  un  aulrc 
actionnaire.  —  Les  actionnaires  profiriétaires  de 
moins  de...  actions  peuvent  se  réunir  pour  atteindre 
ce  nombre,  en  désignant  l'un  d'eux  pour  les  repré- 
senter à  l'assemblée  ordinaire. 

Art.  4(>.  Lasseinlilée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  d'administration,  et  en  son 
absence  par  un  administrateur  désigné  par  le  con- 
seil. —  Les  denx  plus  forts  actionnaires  présents 
sont  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs. 
— Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  47.  Les  délibérations  sont  prise.s  à  la  majo- 
rité des  voix  des  membres  présents,  sauf  dans  le  cas 
de  modilication  statutaire  prévu  par  l'art.  tiO.  — 
Cliaeiin  d'eux  a  droit  à  autant  de  voix  qu'il  repré- 
sente de  fois...  actions,  soit  comme  proiiriélaire, 
soit  comme  mandataire,  mais  sans  pouvoir  en  au- 
eiinca^  réunir  plus  de...  voix. 

.\rl.  W.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration  et  soumis  préalablement  aux  com- 
missaires. —  11  n'v  est  porté  que  les  pro|iositions 
émanant  du  conseil  ou  des  commissaires,  ou  qui 
ont  été  communiquées  au  conseil  ...  jours  au 
moins  avant  la  réunion  avee  la  signature  de... 
membres  de  l'assembléu.  —  11  ni;  peut  être  mis  en 
délibération  que  les  objets  portés  à  l'ordre  da 
jour. 

Art.  49.  I  'uô- 

ralc  sont  en  ils 

sur  un  regi-ii.   -|-    ...     ;     .-  .  du 

bureau. —  Une  feuille  do  présence  ronti  n  lU  lu 
noms  et  douicilea  des  acliouuoires  uicmbrca  de 


7oâ 


SOCIÉTÉ. 


FORMULES. 


SOCIÉTÉ. 


l'assemblée,  et  le  nombre  d'aclions  dont  chacun  est  ; 
portear,  est  certifiée  par  le  bureau  et  annexée  nu 
procès-verbal  pour  être  communiijuéc  atout  reiiné- 
rant. 

Art.  50.  Les  copies  nu  extraits  à  produire,  en 
justice  ou  ailleurs,  des  délibérations  de  rassemblée, 
sont  signés  par  le  président  et  un  autre  membre  du 
conseil  d'administration. 

TITRE  vil.  —  luventairc;  Etals  de  siluation. 

Art.  '6\.  L'année  sociale  commence  le  l»' janvier 
et  linit  le  31  décembre.  — Par  exception,  le  premier 
exercice  comprend  le  temps  écoulé  entre  la  coiisli- 
tnlion  définitive  de  la  société  et  le  3)  décembre 
suivant.  —  Il  e<t  établi,  à  la  lin  de  chaque  année 
sociale,  un  inventaire  contenant  l'indication  des  va- 
leurs mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les 
dettes  actives  et  passives  de  la  société. — Cet  inven- 
taire est  mis,  ainsi  que  le  bil  m  et  le  compte  des 
profits  cl  perles,  ii  la  disposilinn  des  commissaires, 
le  40'  jour  au  plus  tard  avanU'assemblée  générale. 
Ces  divers  documents  sont  ensuite  présentés  à  l'as- 
semblée. —  Tout  actionnaire  peut  eu  prendre,  à 
l'avance,  communication  au  siège  social,  ainsi  que 
de  la  liste  des  actionnaires,  pendant  les  quinze 
jours  qui  précèdent  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale.—  Les  actionnaires  onl,  de  plus,  le  tlroit  de  se 
faire  délivrer,  aux  frais  de  la  société,  une  copie  du 
bilan  résumant  l'inventaire  et  du  rapport  présenté  à 
l'asGcmblée  par  les  commissaires. 

Art.  oi.  Le  conseil  d'administration  dresse 
chaque  semestre  un  élat  sommaire  de  la  situation 
active  et  passive  de  la  société. —  Cet  état  est  rais  ii 
la  disposition  des  commissaires. 

TITRE  VIII. — Partage  des  bénéfices. 

Art.  53.  Sur  les  bénéfices  nets  annuels  il  est  pré- 
levé : 

i"...  p.  100  du  fonds  social  destinés  à  l'amorlis- 
sement  annuel  d'un  nombre  déterminé  d'aclions, 
qui  seront  désignées  par  un  tirage  au  sort  fait  pu- 
bliquement à...  chaque  année,  aux  époques  et  sui- 
vant la  forme  précisées  par  le  conseil  d'administra- 
tion ; — 2»...  p  100  du  fonds  social  pour  être  payés 
à  titre  de  dividende  à  tontes  les  actions  sans  dis- 
tinction: —  3°...  p.  100  du  surplus  pour  le  fonds 
de  réserve  établi  ci-ajjrès. 

Art.  ÎJi.  L'excédant  des  bénéfices  est  réparti 
entre  tous  les  actionnaires. 

Art.  o').  Le  paiement  des  bénéfices  a  lien  dans 
l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  pendant  le- 
quel ils  ont  été  réalisés,  et  aux  époques  fixées  par 
le  conseil  d'administration. 

TiTBE  IX.  —  Fonds  de  ré.'^crve. 

Art.  5fi.  Un  fonds  de  réserve  est  constitué  par 
l'accumulation  des  sommes  prélevées  sur  les  béiié- 
Gccs  annuels,  eu  conformité  de  l'art.  53,  pour  faire 
face  aux  dé|)enscs  extraordinaires  et  imprévues. — 
Lorsque  ce  fonds  de  réserve  aura  atteint  le...  (quo- 
lité)  du  fonds  social,  h;  préli'\enienl  all'erlé  ii  sa  créa- 
tion cessera  de  lui  profiler  cl  s'ajoutera  aux  divi- 
dendes à  répartir. 

Art.  67  En  cas  d'insnHisance  des  produit'?  iriiiie 
année  pour  donner  un  intérêt  ou  dividende  de  .'i  |). 
100  par  ariion,  li  diiréreme  peut  être  prélevée  .«^ur 
le  fonds  de  réserve. 

Art.  .'iH.  A  l'expiration  de  la  <-ociété  et  après  la 
liquidation  de  ses  engagements,  le  fonds  de  réserve 
sera  partagé  entre  toutes  les  actions. 

TirnE  X.  —  Mndiflcation  dei  "atuls. 
Art.  59.    L'assemblée  générale  peut  apporter 


aux  présents  statuts  les  modifications  dont  l'utilité 
sera  reconnue. —  Elle  peut  décider  notamment  :  — 
1"  L'augmenlation  du  fonds  social;  —  2"  Son 
amortissement  total  ou  partiel  avec  les  bénélices, 
par  la  voie  du  sort  ou  aulreinonl;  —  3°  La  prolon- 
gation ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société.  — 
Les  modifications  peuvent  même  porter  sur  l'objet 
de  la  société,  mais  sans  pouvoir  le  changer  com- 
plètement, ni  l'altérer  dans  son  essence. 

Art.  1)0.  Dans  ces  divers  cas,  l'assemblée  géné- 
rale est  com|iosée  de  tous  les  actionnaires.  —  Mais 
elle  ne  peut  délibérer  valablement  ipie  lorsque  les 
membres  |)résents  rei)réseulenl  la  moitié  du  fonds 
social,  y  compris  les  apports  en  nature. — Les  réso- 
lutions doivent  èti-c  votées  à  la  majorité  d  ..  (quo- 
lilé)  des  membres  présents,  les  voix  étant  comp- 
tées conformément  au  2«  alinéa  de  l'art.  47. 

TITRE  XI.  — Dissolution;  Liquidation. 

Art.  01.  En  cas  de  perle  d...  (quotité)  du  fonds 
social,  l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires, 
convoquée  à  cet  ellel  par  le  conseil  d'administra- 
tion, peut  prononcer  la  dissolution  de  la  société. — 
La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas, 
rendue  puliliijuo,  suivant  le  mode  prescrit  par  les 
art.  .')•)  et  .'Uidc  la  loi  île  1.SG7. 

Art.  (J2.  L'assemblée  est  régulii'rement  consti- 
tuée, dans  ce  cas,  lorsiiuc  la  moitié  du  fonds  social 
est  représenlée  par  les  actionnaires  présents. 

Art.  ()3.  A  didaiil  |)ar  le  conseil  d'admiiiistralion 
de  réunir  l'assemliléi;  générale  en  îas  de  perle  d... 
du  fonds  social,  la  convocation  est  faite  par  les 
commissaires.  —  Dans  le  même  cas,  tout  action- 
naire, sans  attendre  la  convocation  de  l'assemblée, 
peut  demander  la  dissolution  de  la  société  devant 
les  tribunaux. 

Art.  Ci-.  La  dissolution  peut  être  également  pro- 
noncée sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée, 
lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  l'époque  oîi  le 
nombre  des  associés  est  réduit  à  moins  de  sej)!.  — 
En  dehors  de  ce  cas  et  de  celui  prévu  à  l'article 
précédent,  la  dissolution  anticipée  ne  peut  avoir 
lieu  (|ue  pour  dos  motifs  graves  et  légitimes. 

Art.  05.  A  l'expiralion  de  la  société,  ou  en  cas 
de  dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale  exlra- 
ordinairemcnt  convoquée  ri'gle  le  mode  de  liijuida- 
tion;  elle  nomme  un  ou  plusieurs  lii|uidateurs,  ou 
confie  la  liquidation  aux  admiuislraleurs  en  exer- 
cice.— Pendant  la  lii|uidalion,  les  pouvoirs  de  l'as- 
semblée générale  se  continuent  comme  pendant 
l'existence  île  la  société. 

Tontes  les  valeurs  de  la  société  sont  réalisées 
par  les  liquidateurs,  qui  ont  à  cet  effet  les  pouvoirs 
les  plus  élciidus,  et  le  ])rodiiil,  aprè*  le  prélève- 
iiieiit  dos  frais  de  liquidation,  en  est  distribué  aux 
actionnaires. —  Les  liquidateurs  peuvent,  avec'l'au- 
torisatiou  de  l'assemblée  générale,  faire  le  tr.iiisporl 
à  une  autre  société  de  l'ensemble  des  biens,  droits 
et  obligations  tant -actives  que  passives  de  la  société 
dissoute. 

TITRE  XII.  —  Contestations;  Publications. 

.\rt.  1)6.  Toutes  les  conte.-talions  qui  pourront 
s'idever  pendant  le  cours  de  la  société  ou  lors  i\c  sa 
liquidaliou,  soit  entre  le-  actionnaires  et  la  >ociété, 
les  administrateurs  on  les  commissaires,  soit  entre 
Ir-s  aclioniiaircs  ciix-méines,  relativement  aux  af- 
faires sociales,  sermt  soumises  ii  la  jnridiciion 
compéicnle  de  r.irrondissement  de...  (lieu  du  sit'ge 
t(trinl). 

Tout  actionnaire  qui  prend  part  à  une  contesla- 
lioinle  celle  nature  doit  faire  éleelion  de  domicile  ii... 
— A  défaut  par  l'actionnaire  de  l'aire  cette  élection  de 
domicile,  elle  aura  lieu  de  plein  droit  au  parquet 
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lie  M.  le  procoronr  do  la  Rô|)ul)liqae  prè.s  lo  trihu- 
iial  civil  lie.  — Toiiles  iiolilirnlious,  soiniivilinnsfl 
asslKiiation»  sont  vnlabk-nifiil  r.utc.sau  iluiui<-iloélii 
cxpre^Âcineut  ou  par  lu  furcu  do  la  dispotiilion  qui 
précèilc. 

Art.  07.  Des  associés  rciiréscntnnl  lo  vingliisnii- 
an  moins  du  fonds  social  peuvent,  ihins  un  uili'n  l 
commun, cliarsiT  à  leurs  frais  un  (lu  iilusicurs  lu.ui- 
ilatains  d'intenter  une  action  contre  les  admiiii>- 
tralonrs  à  raison  de  Irur  i;estion,  conforniénitiil 
aux  art.  \1  el  31)  do  la  lui  de  ISi>7. 

An.  68.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  itorlenr 
d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  présentes  pour 
remplir  les  formalités  de  publication  prescrites  par 
la  loi. 

Dont  acte,  etc. 

327.— Déclaration  des  fondateurs  d'une 
société  anonyme  (V.  Dict.,  u.  I2H). 

l'ar-devanl  M'..., 

Ont  coui|Kiru..., 

Lesquels  déclarent  que  le  capital  de  la  société 
anonyme  fondée  par  eux  suivant  acte  reçu  par 
M'....  le...,  cnre|;i-lré,  est  intégralement  souscrit, 
et  qu'il  a  été  verse  par  chaque  sou.scriptcnr  une 
somme  égale  ou  supérieure  au  quart  du  montant 
des  actions  par  lui  souscrites. 

Us  ont  représenté  au  notaire  soussigné  une  pièce 
cerliliec  véritable  et  signée  par  eux,  contenant  : 
I*  la  liste  nominative  des  souscripteurs,  indicative 
lies  noms,  prénoms,  professions,  domiciles,  le 
nombre  et  les  numéros  des  actions  de  chacun  d'eux; 
2'  l'état  des  versements  effectués  par  les  souscrip- 
teurs. 

Celle  pièce,  revêtue  d'une  mention  signée  des 
comparants  et  des  notaires,  a  été  annexée  aux  pré- 
sentes, conformément  à  la  loi. 

En  conséquence,  rassemblée  générale  des  sous- 
cripteurs va  être  convoquée  pour  apprécier,  et,  s'il 
V  a  lieu,  pour  approuver  la  valeur  des  apports  des 
fondateurs,  ainsi  que  la  cause  des  avantages  jjnr- 
liculiers  stipulés  à  leur  profit.  La  même  assemblée 
nommera  les  administrateurs  et  les  commissaires 
de  surveillance,  après  l'acceptation  desquels  la  so- 
ciété se  trouvera  do  plein  droit  constituée. 

Dont  acte. 

328.  —  Acte  de  société  en  commandite  à 
capital  variable  et  par  actions  (V.  Dict., 
n.  l3iocts.). 

Entre  les  soussignés...,  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit  : 

Ou  :  Par-devant  M»..., 

Ont  comparu  .., 

Lequcis  ont  déclaré  vouloir  établir  entre  eux  nne 
société  en  commandite  h  capital  variable  et  par 
actions,  aux  conditions  suivantes  : 

TiTBE  I»''.  —  ConslilQtion  de  la  société. 

.\rt.  I•^  Il  est  formé  entre  les  soussignés  cl  tous 
Cl  nx  qui  seront  nltérioiirement  admis,  une  société 
en  commandite  {wr  nctious,à  capital  variable,  ayant 
jiour  objet.... 

Art.  i.  .M...  est  nommé  gérant  de  la  société;  les 
autres  associés  snnt  de  simples  commanditaires; 
et,  >t  ce  litre,  chacun  d'eux  n'est  obligé  que  jusqu'à 
concurrence  du  moulant  des  actions  par  lui  sous- 
'  rites. 

Art.  3.  La  raison  et  la  signature  sociales  sont... 
■  t  eomp.  Le  gérant  ne  |)<Mit  faire  usage  de  celte 
-ignalure  que  pour  lis  alTaires  do  la  société. 

Art.  >.  La  .société  jinnd  la  dénominalion  de  : 
'^oiiété  de...  (énonciation   tommaire  d«  l'objet) 

II. 


en  fommandile  par  action*,  à  capital  variable. 

.\rl.  1.  Ld  société  <  oiniiii!Ucera  du  jour  ou  elln 
siTa  delinilivpiai'iil  coiislitiiéo  suivant  co  qui  est  dit 
.1  l'art,  '.t.  .Sa  duré.-  e-*!  li limitée,  o»  sa  dorée  esl 
lixeo  ,^...  aune*,  qui  prendront  cour.*  à  partir  du 
jour  di)  sa  cntutuiaion  ileijunjvi.. 

.\rl.  li.   Lu  Mcge  du  la  société  cil  il.... 

TirnE  II.  —  ('.jpiial  tociil  ;  Adiuiu. 

Art.  7.  Lo  capital  -«orjnl  p<|,  quant  h  primant, 
lixé  à  la  somme  de...  (inférieure  A  iOO.OOO  fr.)  — 
Eu  raison  des  admi-'^iiinx,  nlr.iitrs,  r\rlu!iion«, 
prévues  sous  lo  tilro  III,  In  capital  sori.ij  varie  en 
plus  ou  en  miiiis,  comme  lo  personml  liii-im^iH!. 
— Toutefois  il  ne  peut  <Mre  réduit  par  la  reprise  ou 
la  restiliitiiin  des  apports  aii-<l«-<sou<  de  la  somme 
de...  {au  moine  égale  au  dixième  du  eapital  ta- 
fiai).  —  Il  pourra  iMrc  aiignu-nté  d'année  en 
année  |iar  des  di-liliérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, sans  qu'aucune  dcsaiigmcnlalions  puisse  être 
supérieure  a  deux  cent  mille  franc». 

Art.  H.  Le  capital  social  est  divisé  en...  actions 
de...  ('■')()  fr .  au  moine)  chacune. 

.\rl.  y.  Ces  actions  sont  émises  contre  espèces. 
Le  montant  de  chaîne  action  esl  |iayable,  savoir: 

\}n...  {quotité),  lors  de  la  sou.scnplion; —  Un 
second...,  trois  mois  après  la  consiilution  dénnitivc 
de  la  société,  et  le  surplus,  aux  époques  et  suivant 
les  froctions  déterminées  par  chaque  actionnaire 
dans  le  bulletin  de  souscription,  ou  au  fur  cl  à  me- 
sure des  appels  de  fonds  ipii  seront  autorisés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. —  La  société 
ne  sera  définitivement  consliliiéc  qu'après  le  verse- 
ment du  dixième  de  la  totalité  du  capital  social, 
effectuée  par  quelque  nombre  que  ce  soit  d'action- 
naires. 

Art.  10.  Lors  du  premier  versement,  il  sera  re- 
mis aux  souscripteurs  un  certificat  provisoire  sur 
lequel  seront  inscrits  les  paiements  postérieurs,  et 
qui,  apri's  la  libération  définiti\e,  sera  échangé 
contre  un  titre  nominatif  d'action. 

Art.  11.'  Les  titres  provisoires  et  définitifs  peu- 
vent être  transférés  par  une  inscription  sur  les  re- 
gistres de  la  société,  signée  du  cédant  et  du  ces- 
sionnaire. — Toutefois,  fe  transfert  est  subordonnée 
h  l'agrément  do  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

Art.  12.  -Xul  ne  peut  posséder  plus  de...  actions. 
—  Les  actions  sont  indivisible!!,  et  la  société  ne  re- 
connaît qu'un  seul  propriétaire  por  action. 

TITRE  lu.  —  Admissions  ;  Retraites;  Exclusions. 

Art.  13.  La  société  peut  toujours  admettre  de 
nouveaux  actionnaires,  au  delà  du  capil.il  de  ..  fr. 
fixé  par  l'art.  7,  mais  seulement  en  vertu  dune  dé- 
cision de  l'assemblée  générale,  spécialement  con- 
sultée sur  ce  point  par  le  gérant. 

An.  \'i.  Chacun  des  nouveaux  actionnaires, 
outre  le  premier  versement  du...  (quotité),  fournit, 
aussitôt  son  admission,  une  somme  égale  à  la  part 
proportionnelle  de  chaque  action  dans  la  réserve 
sociale. 

Art.  15.  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  se  retirer 
de  la  société,  en  prévenant  le  gérant...  (délai)  annt 
la  clôture  de  ch.iquc  exercice  semestriel. 

Art.  If).  L'assemblée  générale  a  le  ilroil  de  dé- 
cider iiu'nn  aciionnairc  sera  evc'u  de  la  so<-iété; 
mais  celle  décision  ne  peiil  être  prise  qu'A  la  ma- 
jorité fixée  pour  la  modification  des  .statul.s.  (Om 
peut  ajouter:)  —  L'e\c|iision  ne  «ora  définitive 
qu'après  deux  il.'i;!  is  d'in- 

tervalle, et  on  11' ni  t  d'iMre 

entendu  pcr»ijncli  , 

ifrt.  17.  lL  retraite  cl  i'oiclusion  de»  acUoa- 

48 


7o* 


SOCIÉTÉ. 


FORMULES. 


SOCIÉTÉ. 


naires  cessent  d'avoir  lieu  lorsque  le  capital  se 
trouve  réduit  au  chilïre  miuimum  de...  fr.,  fixé 
par  l'art.  7;  à  moins  que  l'associé  sortant  ne  soit 
immédiatement  remplacé  pour  un  nouvel  associé 
dont  l'apport  soit  au  moins  é^al  au  sien,  ou  que 
l'assemblée  ne  vole  une  cotisation  destinée  au  rem- 
boursement de  la  mise  de  l'associé  sortant. 

Art.lS.  Lors  de  la  retraite  ou  de  l'exclusion  d'un 
actionnaire,  la  société  doit  lui  rembourser:  1"  son 
apport  réalisé;  £"  sa  part  du  fonds  de  réserve; 
3»  sa  part  des  bénétices  constatés  par  le  dernier 
inventaire. —  S'il  y  a  des  pertes,  le  remboursement 
n'a  lieu  que  sousla  déduction  de  la  part  de  l'as- 
socié dans  ces  perles.  —  Le  solde  dû  à  l'associé  ne 
lui  est  payé  que...  (t/^/oi)  après  l'approbation  de 
l'inveutaire  par  l'assemblée  générale.  Pour  les 
sommes  non  encore  acquises  à  l'avoir  de  la  société. 
au  jour  de  sa  sortie,  elles  seront  l'objet  d'un  compte 
spécial  et  ne  seront  remises  à  l'intéressé  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  leur  rentrée. 

TiTBK  IV.  —  Gérance. 

TrrRE  V.  — Conseil  de  surveillance. 

TITRE  VI.  —  Assemblée  générale. 

TITRE  VII.  —  Inventaires, 

(Pour  res  quatre  titres,  appliquer  la  formule 

325,  titres  i  à  G). 

TITRE  VIII.  —  Partage  des  bénéfices. 

(.Aux  prélèvements  indiqués  à  l'art,  oo  de  la 
formule  3'2o,  ajouter:) 

4»  ...  p  ^00,  allectés  au  fonds  de  secours  dont 
il  va  ètie  parlé  ci-aprcs. 

TITRE  IX.  — Fonds  de  réserve. 

{Comme  à  la  formule  32o,  titre  8). 

TITRE  ï.  —  Fonds  de  secours. 

Art.  ».  Ce  fonds,  composé  des...  p.  iOO  prélevés 
comme  il  est  dit  au  titre  8,  est  destiné  à  l'aire  des 
avances  en  nature  aux  ouvriers  momentanément 
frappés  d'incapacité  de  travail.  —  Ces  avances  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  pour  chaque  associé,  se 
prolonger  pi?ndant  ))Ius  de....  Klles  seront  rem- 
boursables sans  intérêts  dans  le  courant  de  l'année. 
—  ...  (nombre)  mcmbris  du  conseil  de  surveil- 
îancc  délégués  statueront  sur  les  demandes  d'avan- 
ces. —  Le  fonds  de  secours  est  administré  par  le 
conseil  de  surveillance,  qui  rend  compte  de  sa  ges- 
tion à  l'assemblée  générale,  après  chaque  exer- 
cice. 

TITRE  XI.  —  Modiflcatlons  aux  statuts. 

TiTEE  XII.  —  Dissolution;  Liquidation. 

TITRE  XIII.  —  Contestations. 

TITRE  xiT.  —  Publications. 

(Comme  aux  titres  II  à  \ll  de  la  formule ii'}) . 


329. — Acte  de  société  anonyme  et  à  capi- 
tal variable  et  par  actions  (\ .  Dict.,  n.  13-.'J 
et  s.). 

Entre,.., 

Ou:  Par-deTanlM«.... 

TITRE  I".  —  Objet  de  la  société;   DéoomiDation  ; 
Uuréc;  Siège. 

Art.  ■!",  Il  est  formé  entre  les  soussigné.-,  du 
cDire  les  comparauls,  et  tous  ceux  qui  svruut  ulic- 


riiHirement  admis,  une  société  anonyme  par  ac- 
tions, à  capital  variable,  ayant  pour  objet.... 

.\rt.  '2.  La  société  prend  la  dénomination  de  . 
Société  de...  (énonciation  sommaire  de  l'objet) 
anonyme  par  actions,  à  capital  variable. 

An.  3.  La  durée  do  la  société  est  lixee  à...  a;is 
à  compter  du  jour  de  sa  constitution  définitive,  qui 
aura  lieu  de  la  manière  exprimée  au  litre  suivant. 

Art.  4.  Le  siège  de  la  société  est  à... 

TiTiu;  II.  —  Capital  social  ;  Actions. 
Trrnr.  m.  — Ailmissions;  Retraites;  Exclusions. 
{Comme  à  la  formule  précédente). 

TITRE  IV.  —  Administration  de  la  société. 

TITRE  V.  —  Direction. 
TiTKE  VI.  —  Commissaires  de  surveillance. 

TITRE  VII.  —  Assemblées  générales. 
TITRE  VIII,  —  Inventaire  ;  Elats  de  situation. 
{Comme  à  la  formule  326,  titres  3  à  7). 

TITRE  IX.  —  Partage  des  bénéflccs, 

(Comme  au  titre  8  de  la  formule  326,  sauf 
la  modification  indiquée  au  titre  8  de  la  for- 
mule précédente). 

TITRE  X.  —  Fonds  de  réserve. 
(Comme  au  titrée  de  la  formule  326). 

TITRE  XI.  —  Fonds  de  secours. 

(Comme  au  titre  \Q  de  la  for  mu' e  précédente, 
en  substituant  les  mois  commissaires  de  surveil- 
lance aux  mots  membres  du  conseil  de  survoil- 
lance,  ou  conseil  de  surveillance  seulement). 

TITRE  XII.  —  Modiûcalion  des  statuts. 
TITRE  XIII.  —  Dissolution;  Liquidation. 
TITRE  iiv.  —  Ciintestalions;  Publicalioiis. 
{6'om;/ie  aux  titres  \0  à  12  de  la  formule  32(")). 

330. — Acte  d'association  en  participation 
{Y.  Dicl.,  n.  lil.i  a  li'j'J^ 

Entre  les  soussignés.... 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ou,  Par-devant  M'...., 

Ont  comparu..., 

Lesquels  ont  réglé  de  la  manière  suivante  les 
conditions  d'une  association  en  participation  qu'ils 
sont  convenus  d'établir  entre  eux  : 

Art.  1".  Il  est  formé  enlre  les  .soussignés,  ou 
les  oompnrants,  une  association  en  parliripntiori 
pour  l'exploilation...  (énonciation  de  l'établisse- 
ment ou  de  l'entreprise). 

.Arl.  2.  Cette  .issocialion  aura  une  durée  de... 
années  à  coni|)ter  du.... 

.Art.  3.  M...  sera  dinrgé  de  la  gestion  de  ladite 
exploitation.  —  M...  (l'autre  associé)  vérifiera  ou 
fera  vérifier,  quand  bon  lui  semblera,  la  comptabi- 
lité, qui  sera  leimc  conformément  aux  usages  du 
commerce. 

Art.  4.  M...  versera  le...,  dans  les  mains  de 
M...  (le  participant  chargé  de  la  gestion),  une 
somme  df...  francs,  dont  l'emploi  aura  lieu  de 
concert  enlre  les  associés. 
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Arl.  o.  il  sera  itrncéili-  climiuc  nnn«''f,  Ir...,  .1 
riuvcDtaire  du  passif  i-l  dt;  laclif  de  la  sociclp.  — 
Touj  ce  qui  cxc.odera  le  inuiitaiil  du  l'isliinalion 
originaire,  augmenté  de  la  somnii'  de...  frnnc» 
vernée  par  M...,  consliincra  les  ln^iK'liccs  de  l'cntre- 
pri-c.  —  Le  dflicit,  s'il  y  en  avait,  constituerait  la 
l>orle. 

An.  G.  Les  bénéfices  appartiendront  à  M...  pour 
...  (quolilé),  el  à  .M...  pour....  —  La  perte  sera 
supportée  dans  la  mémo  proportion. 

.\rt.  7.  Lors  d<'  la  dis-oliition  do  l'assorintion, 
M...  (l'assorié  ehargi  de  la  (/etlion)  gardera  l'cla- 
bli.sscmcul,  dont  il  sera  fait  estimation,  et  .M... 
reprendra,  soit  en  espèces,  soit  on  inarrliandises 
ou  créances  à  son  choix,  la  somme  de...  par  lui 
versée  à  M....  —  Tout  ce  i|ui,  sur  la  masse,  e\re- 
dera  l'estimation  ori^'inairo  aii;.'ineiiléi'  de  ladite 
somme  do...  francs,  sera  parla^'ê  t-ulre  les  associés 
dans  la  proportion  livée  à  l'arlii-le  précèdent.  M... 
{le  participant  bailleur  de  fonds)  recevra  égale- 
ment  sa  part  de  bénéfices  en  espèces,  niarcbandises 
ou  créances,  à  .son  choix.' 

Le  déficit,  s'il  y  en  avait,  serait  supporté  dans  la 
même  {iroporlion. 

Fait  double  à...,  le.... 

Ou  :  Dont  acte.... 


THÉÂTRE. 

331.  —  Engagement  théâtral  (V.  Dirt  . 
II.  ib). 

Entre  51....  (nom.  prénoms),  directeur  du 
thé.ltre...  [désignation),  (lemcurant  à.... 

Et  M...  (nom,  prénoms),  artiste  dramatique, 
demeurant  à...., 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

JL..  (le  directeur)  enj;age  M...  (l'acteur)  pour 
remplir  dans  sa  troupe  el  à  sa  première  réquisition, 
en  tout  temps,  à  loiile  heure  et  en  tous  lieux  où  il 
le  juïcra  convenable.  tou>  les  rôles  ou  aceessoires 
«|iii  lui  seront  désignés  dans  tous  le?  genres,  el  qui 
seront  jugés  par  le  directeur  convenir  à  ses  moyens, 
il  son  physique  et  à  ses  talents,  ou  pour  remplir 
tels  rôles;  lesdits  rôles,  soit  en  chef,  soit  en  par- 
tage, soit  en  double,  soit  en  remplacement,  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  ils  puissent  être  refusés. 

L.1  djrée  de  rengagement  sera  d...,  à  partir  d.... 

Pendant  toute  celte  durée,  les  appointements  de 
M...  seront  annuellement  de  la  somme  di'...,  <]ue 
M...  promet  et  s'oblige  de  lui  payer  à  raison  de... 
par  mois.  Toutefois,  M...  consent,  si  la  direction 
le  juge  convenable,  à  ne  loucher  que  la  moitié  ilc 
ses  appointements  ,i  dater  d...  jiisqu'...  [saison 
d'été);  l'aulrc  moitié  sera  alors  réversible  sur  les 
mois  de... 

Il  est  réservé  à  .M...  (l'acteur)  un  congé  de... 
par  an;  mais  il  ne  pourra,  pendant  ce  congé,  faire 
usage  de  ses  talents  (|ue  sur  un  théAtre  distant  au 
moins  de...  kilomètres  de...  {nom  de  lit  ville  où 
est  situé  le  théâtre  pour  lequel  a  lieu  l'engage- 
ment). Il  e-t  d'ailleurs  cxpresséinenl  convenu  (jiie 
tous  apiioinlemcnts  sont  suspendus  tout  le  temps 
dudit  con;;é. 

M...  {Vaeteur)  s'oblige  à  se  trouver  à  tontes  les 
répétitions  aux  heures  indiquées  par  le  tableau  et 
même  après  le  spectacle,  si  le  cas  le  requérait,  h  s'- 
trouver  au  Ihé.itre  chaque  jour  de  représentation.  .1 
l'heure  fixée  pour  le  commencement  du  spectacle, 
même  dans  le  cas  oii  il  ne  jouerait  pas,  pour  donner 
au  directeur  la  faculté  de  remplacer  par  une  autre 
une  pièce  qu'un  éuniement  imprévu  empèc-lier.iil  de 
jouer,  el  à  ne  pas  s'absenter  de  la  ville  de...  sans 
le  consentement  écrit  du  directeur. 

En  cas  de  maladie  de  il...  {l'acteur),  ses  a|i- 


poiiii.>mrril<  «iront  suspendus,  il  moin»  que  Tinter- 
ruptiiin  de  son  >ervici!  ne  soit  pisde  plus  do...  jours 
à  partir  de  celui  oii  la  iiialodiH  aura  été  constatée 
par  le  médcriu  du  th.âtrc.  Toute  maladie  ou  indis- 
|iosition  qui  aura  été  reninnue  feinte  entraînera 
lontre  .M...  {l  acteur)  In  iirivnlion  de...  jours  d*ap- 
poinleiiieiiis,  .•<.in<  préjudice  dr*  dommages-ioté- 
rets  aiiMiiiels  son  absen.e  |murrnil  donner  lieu. 

M...  ilacleur)  s'oblige  à  rie  jouer  ou  paraître 
sur  aucun  the.itre  piililie  ou  do  soriti.-  |>endant  la 
durée  du  présent  engagement  et  en  dehors  de  son 
temps  de  congé,  .sans  une  |k<rniis»ion  écrite  du  di- 
recteur,  à  peine  d'une  amende  de...  par  chaque  in- 
fraction. 

Le  présent  engagement  sera  exécuté  en  son 
entier,  sans  qu'aucune  des  |inrtics  piii<se  y  man- 
quer, .sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  jieine  de 
la  somme  de...,  payable  comptant,  et  qui  ne  pourra 
subir  aueiiiie  diniiiiulion,  même  dans  les  derniers 
jours  (le  rengagement. 

iNéanmoins,  les  parties  se  réservent  respective- 
ment le  droit  de  résilier  le  présent  engagement  à 
la  lin  de  chaque  année,  en  se  prévenant...  (nombre) 
mois  d'avance. 

Fait  il(Mil)|e  il.  .,  |.>  ..  (Signatures). 
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332 —Ordre  du  président  pour  l'arresta- 
tion et  le  dépôt  dans  la  maison  darrét  de 
l'auteur  d  un  trouble  ou  tumulte  à  l'au- 
dience (V.  Dict.,  n.  59). 

Nnu*.  président  du  trilunal  de  commerce  de...; 
—  Vu  les  pouvoirs  à  nous  conférés  par  les  art.  89, 
C.  proc.  civ.,  et  oOV,  C.  instr.  crim.  ; 

Altendu  que  le  sieur...,  malgré  les  avertisse- 
ments de  l'huissier-audiencier,  a  troublé  la  pré- 
s«itc  audience  par...,  ou  a  causé  du  tumulte  en 
faisant..  ,  pendant  le  prononcé  d'un  jugement,  ou 
pendant  la  plaidoirie  d'une  afl'aire,  et  i|ue.  nonob- 
stant nos  injonctions,  il  ne  s'est  point  retiré,  ou  est 
rentré  dans  la  salle  d'audience; 

Ordonnons  (pie  ledit...  soit  arrêté  et  conduit  dans 
la  maison  d'arrêt  de  cette  ville;  —  Enjoignons  au 
gardien  de  ladite  maison  d'arrêt  de  recevoir  le  sus- 
iiouîmé  sur  l'exécution  du  |irésent  ordre,  el  de  le 
retenir  pendant  vingt-quatre  heures; — Ce  qni  sera 
exécuté  i>ar  mesure  de  police,  sans  opposition,  ni 
appel,  même  avec  l'assistance  de  la  force  publique, 
si  besoin  est; —  El,  à  cet  effet,  commettons..., 
liiiissicr-audiencicr,  pour  représenter  à  qui  de  droit 
la  feuille  d'audience  contenant  le  présent  ordre. 

Fuit  a...,  le.... 

Le  président  du  tribunal  de  commerce, 
{Signature). 
Le  greffier, 
(.Vignot  ure). 

333.  —  Procès-verbal  constatant  un  délit 
commis  à  l'audience  [\.  Ihrt.,  m.  6(>). 

Aujourd'hui...,  dans  la  salle  d'andience  du  tri- 
bunal de  commerce  de...,  où  siégeaient  .MM....  et 
au  moment  oii,  dans  la  cause  (détignnlon  de  la 
nature  de  la  cause  et  des  noms  des  parties).  M'... , 
agréé  du  demandeur,  venait  de  jireiidre  la  parole, 
un  individu  se  trouvant  derrière  la  birre  s'est 
écrié  :...  {mention  des  propos  délirtueur). 

Aiissil(il,  nous...,  président  diidit  tribunal,  dé- 
clarant les  débats  suspendus,  avons  donné  ordre  à 
l'huissier  de  senice  d'amener  devant  nou<  l'auteur 
de  ces  propos  ;  cl  l'avnns  <iir-leH-hamp  interrogé, 
comme  il  suit  ■,...iinterr(^rjalnire  sommaire  portant 
sur  les  nom,  prfnnms,  profruinn  et  domteite  dt 
l'inculpé,  et  sur  les  propos  qui  lui  sont  imputés). 
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En  présence  dos  dénégations  de  l'inculpé,  nous 
avons  jutréuécessarie  d'entendre  quelques-unes  des 
personnes  présentes  ;i  l'audience  au  moment  où 
ont  élé  tenus  les  propos  dont  il  s'agit,  et  nous 
avons  reju  leure  dépositions,  comme  il  est  exposé 
ci-après:...  {menlion  des  noms,  prénoms,  profes- 
sions et  domiciles  des  témoins,  de  leur  prestation 
de  serment  de  dire  la  vérité,  et  de  leurs  déposi- 
tions). 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, que  nous  avons  sijiné  avec  le  grellicr. 
(Sif/natures). 

334.  —  Jugement  réprimant  le  délit  (V. 
Diet.,  ibid.). 

Andience  publique  du...  (date)  du  tribunal  de 
commerce  de.... 

Le  tribunal,  après  la  clôture  du  procès-verbal 
dressé  par  M.  le  président  du  fait  qui  s'csl  produit 
à  1j  présente  audience,  cl  qui  a  donné  lieu  à  la  sus- 
pension des  débals  commencés  de  l'affaire. ..  (dési- 
gnation), a  fait  donner  lecture  dudit  procès-verb>il 
par  le  preflier.  et  entendu,  dans  ses  cx|ilications  et 
moyens  de  défense,  le  nommé...  (nom,  prénoms, 
profession.  domteiVe),  inculpé  d'avoir,  à  ladite  au- 
dience... {mention  des  propos  incriminés). 

Sur  quoi,  le  tribunal,  sans  désemparer,  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  à 
celle  audience  par  le  président  du  tribunal  et  des 
dépositions  des  témoins  qui  y  sont  consignées, 
que...;  —  Attendu  que  ces  propos  constituent  le 
délit  d...; 

Attendu  que  le  sieur...  objecte  vainement  pour 
sa  défense...  (réfutation  des  moyens  de  défense 
de  l'inculpé)  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...  déclare  le  sieur... 
coupable  du  délit  de..  .  prévu  et  puni  par...  (men- 
tion de  l'article  du  Code  pénal  ou  de  la  loi  spé- 
cial applicable  au  délit).  ;;insi  conçu  :...  (trans- 
cription de  l'article);  et  faisant  application  de 
cette  disposition  au-dit...,  le  condamne.... 

Ainsi  fait  et  jugé,  etc. 

335.  —  Requête  à  fin  d'autorisation  d'as- 
signer à  bref  délai  (V.  Dict.,  n.  8d;. 

A  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de.... 

Le  sieur...  (nom,  prénoms,  professions,  domi- 
cile), agissant  poursuites  cl  diligences  du  sieur..., 
son  mandataire  spécial,  aux  termes  d'un  pouvoir 
sous  seing  privé  en  date  du...,  enregistré  à...,  le..., 
ifui  est  représenté  h  l'appui  de  la  pré-enle.  a  l'iion- 
ncur  d'exiiDser  :...  ((?nonc/ation(Zc  faits  de  nature 
àmodifier  l'abréviation  de  délai). 

C'est  pourquoi  l'exposant  vous  prie.  Monsieur  le 
président,  de  l'autoriser  à  assigner  le  sieur...  à 
paraître  devant  le  tribunal  de  commerce  (|ue  vous 
présidez,  à  l'audience  de  ce  jour  et  il  Tbourc  que 
vous  iiidi(iueicz,  pour  .s'entendre  condamner... 
(énonciation  de  l'objet  de  la  réclamation). 

El  ferez  justice.  (Sir/nature). 

335  lis.  —  Ordonnance  conforme  (\.  Dict.. 
'ibid.). 

Kous...,  président  da  tribunal  de  commerce  de..., 

\a  la  requête  qai  précède  et  l'art.  417,  C.  proc' 
fir.  ; 

Att"ndu  qu'il  y  n  urgence  ; 

Autorisons  ri-\(«)sanl  ii  assigner  le  sieur...  de- 
Tant  ledit  Iribnnal.  aujourd'hui,  jiour  l'aurlience 
de...,  aux  (ins  de  ladite  requête,  cl  ce  par  l'un  des 
Luissicrs-audiencicrg  du  tribunal. 

A...,  i"....  (Signature). 


336.  —  Requête  à  fin  d'autorisation  d® 
saisie  conservatoire  (V.  Dict.,  n.  92  cl  it3). 

A  Monsieur  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  ... 

Le  sieur  ...  (nom,  prénoms,  profession,  domi- 
cile), agissant  poursuites  et  diligences  du  sieur  .... 
son  mandataire,  suivant  procuration  sous  seing 
privé  du  ...,  enregistré  à  ...,  le  ...,  a  l'honneur 
d'exposer  : 

Ou'il  est  créancier  du  sieur  ...  (mêmes  mentions 
que  ci-dessus)  de  la  somme  de  ....  formant  le  prix 
de  la  vente,  ou  de  la  fouruiUire,  de  ...  (désigna- 
tion des  objets  vendus  ou  fournis),  qu'il  lui  a  l'aile 
le  ...;  qu'il  vient  d'apprendre  que  ledit  ...est  sur  le 
point  de  quitter  celle  ville  en  emportant  son  mobi- 
lier et  ses  marcliandises,  seuls  biens  qui  garantis- 
sent la  créance  de  l'exposant. 

Pûuniuoi  il  vous  plaira,  Monsieur  le  président, 
autoriser  l'exposant,  ciMiforniémcnt  aux  dispositions 
de  l'art,  àl,  C.  proc,  à  saisir  conseivaloircmcntles 
effets  mobiliers  cl  marcliandisjs  du  sieur  ...;  l'ex- 
posant présentant  au  besoin  comme  caution,  le 
sieur  ...  (nom.  prénoms,  profession,  domicile), 
dont  la  solvabilité  est  noloire.  Et  ferez  justice. 
(Signature). 

Bon  pour  cautionnement  de  la  somme  de  ... 
(Signature  de  la  caution). 

336  bis.  — Ordonnance  conforme  (V.  Dict., 

ibid.). 

Nous,..,  président  du  Iriliunal  de  commerce  de..., 

Vu  la  requête  qui  précède  el  l'art.  -517,  Cod. 
proc.  civ.; 

Attendu  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure  ; 

Autorisons  le  sieur  ...  ii  faire  saisir  conservatoi- 
rement,  à  ses  risques  et  périls,  les  effets  mobiliers 
el  marchandises  du  sieur  ...  qui  seront  trouvés  ... 
(désignation  du  lieu),  pour  sûreté  de  la  somme 
de  ...,  sous  le  caulionnemcnl  souscrit  en  ladite 
requête  par  le  sieur  ...  I-^l  sera  la  présente  ordon- 
nance exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel  et 
sur  la  minute.  (Signature). 

337.  —   Jugement  par  défaut   CV.  Dict., 

n.  -120). 

Entre  le  sieur  .  .  (nom,  prénoms,  profession, 
demeure),  lequel  a  fait  éleclion  de  domicile  chez  ... 
(indication  du  domicile  élu),  demandeur,  compa- 
r.inl  en  jiersonne,  ou  comparant  par  ...  (nom  et 
demeure  du  mandataire),  ayant  charge  suivant 
liouvoir  sous  signature  jirivée,  dùmeut  cnregistri' 
par  le  receveur  et  visé  par  le  grellier,  d'une  |»art  ; 

Ei  le  sieur  ...  (nom,  prénoms,  profession,  de- 
meure), défendeur  défaillant,  d'autre  part. 

Point  de  fait  : 

Suivant  exploit  de  ....  huissier  à  ....  en  date 
du  ....  enregistré,  le  demandeur  .j  fait  assigner  le 
défendeur  ii  comiiaraîlre  aujourd'imi  devant  le  tri- 
bunal pour  s'entendre  condiiiimci',  par  toutes  les 
voies  de  droit,  à  payer  aulil  demandeur  la  somme 
de...,  montant...  (énonciation  de  la  cause  de  la 
créance):  et  pour,  en  oiilre,  s'eiitemlre  condamner 
aux  intérêts  suivant  la  lui  et  aux  dépens  ;  el  voir 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugennulà  inter- 
venir, nonobstant  apjiel  et  sans  caulion. 

A  l'appel  de  la  cause,  le  défendeur  n'ayant  point 
ciiuiparu,  ni  pi^rsonne  pnur  lui,  quoique  dûment 
appelé,  le  d<-iii.'indeur,  ou  le  sieur  ..  ,  mandataire 
du  demandeur,  a  rct|uis  défaul  cl  pour  le  profil 
l'adjudicaliiin  de  ses  conclusions. 

l'oinl  de  droit  : 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE . 


FORMTILES. 


TRIBUNAL  nE  COMMERCE. 


7îi: 


Les  conclusions  de  la  domsmio  doivunl-i'ilL's  i-ln- 
adjugées  ?... 

L'exécution  provisoire  nonobstant  npjiol  cl  sans 
cantion  (Ii)il-clle6tri!  ordonnée?... 

Quid  des  dépens?... 

Attendu  que  le  sieur  ....  dtl'endour,  no  coni|ia- 
rait  jins,  ni  personne  pour  lui;  —  Alloudu  que  tes 
coDciusions  de  la  demande  ne  ttont  pas  contestées; 
—  Que  d'ailleurs  elles  ont  été  vériliées  et  paraissent 
jasle.>4  ; 

Par  eus  motifs,  le  triliunnl,  après  en  avoir  déli- 
béré confomiénient  h  la  loi,  jugeant  en  dernier,  ou 
en  premier,  ressort,  donne  di'fnut  contre  leilit 
sienr  ....  et  pour  le  profit,  le  condamne,  par 
tontes  les  voies  de  droit,  à  payer  au  sieur  ...  la 
somme  de  ...,  avec:  les  intérêts  tels  nue  de  droit  ; 
condamne,  en  outre,  le  défendeur  nux  dépens,  taxés 
et  lii]uiilés  h  ....  en  ce  compris  ...;  —  ordonne 
rexécution  provisoire  du  pn-seiit  juj;emenl  iinnobs- 
lant  appel,  mais  à  la  ctiar^^e,  par  le  demandeur,  de 
fournir  caution  ou  di'  justilierde  sulvabilité  suflî- 
santé;  commet  ....  huissior-auiliencier,  pour  si;îtii- 
fier  le  présent  jugement. 

338.  —  Jugement  de  défaut-coDgé  (V. 
Dict.,a.  liO). 

Entre  ... 

.\ttcnriu  que  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  ni 
personne  pour  lui; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  déli- 
béré, etc.,  lais.int  droit  aux  conclusions  prises  par 
le  sieur  ...,  défendeur,  donne  défaut-congé  contre 
le  sieur  ...,  demandeur;  et  pnnr  le  profil,  renvoie 
ledit  sieur  ...  des  lins  de  la  demande  formée  contre 
lui  par  exploit  de  ...,  huissier,  en  dote  du  ... 

Condamne  le  sienr  ...  (le  demandeur /,  aux  dé- 
pens, taxés  et  liquidés  à  ... 

339.  —  Jugement  de  défaut  profit-joint 
(V.  Dict.,  n.  \:L3). 

Entre  ... 

Attendu  que  des  sieurs  ...et  ....assignés  par  ex- 
ploit de  ...,  huissier,  en  date  du...,  le  premier  seul 
comparaît,  ou  se  fait  représenter,  et  le  second  fait 
défaut;  que  c'est  dès  lors  le  cas  d'appliquer  l'art. 
153,  Cod.  proc,  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ...,  donne  défaut 
contre  le  sieur  ...,  et  pour  le  profil,  joint  la  cau^e 
dn  défaillant  à  celle  d^'  la  partie  qui  a  comparu,  ou 
s'est  fait  représenter,  pour  être  statué  à  l'égard  de 
toate«  les  parties  par  un  seul  cl  même  jugement  ; 
ordonne  que  par  l'cxjiioit  de  signification  du  pré- 
sent jugement  ledit  sieur  ...  {le  non-comparant), 
sera  réassigné  pour  l'audience  du  ...;  comuiet  ..., 
huissier  audiencier.  pour  ladite  signification. 

340.  —  Jugement  d'incompétence  sur  dé- 

clinatoire(N.  l)ict.,n.  13:'). 

Attendu  que  le  défendeur  n'e.-<t  pas  domiciiii:  dans 
le  ressort  du  Irilmnal,  ou  all-ndii  que  le  fait  sur 
lequel  repose  la  demande  iif  constitue  pas  un  acte 
de  coromcrco,  ...;  qu'ainsi  le  tribunal,  a  raison  du 
domicile  du  défi^ndeur,  ou  à  raison  de  la  matière, 
n'est  pas  compétent  poar  en  connaître; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  déli- 
béré, etc.,  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  form<'e  par  le  sieur ...  contre  le  sieur.... 
snivant  exploit  ilu ...  ;  renvoie  les  (larties  ù  se  pour- 
voir devant  les  juges  qni  doivent  en  conuaitre  ; 
condamne  le  demandeur  aux  dépens. 


340  ''(». — Juqoment  sur  l'exception  de  reu- 
TOi  opposer^  par  lo  BicjUiiLuiro  d  un  hiUet  ù 
ordre  ou  d  une  lettre  de  change  réputée 
simple  promusse,  qui  porto  des  signatures 
de  commerçants  ot  ac  non-commerçants 
(V.  iHct.ibtd.). 

Sur  le  renviii  pi-uiio»!^  par  le  sieur  ...  : 

Attemlu  que  le  liire  ne  lontient  pa<  toutes  les 
énonrialions  iirescrilts  par  l'art.  <10,  l^odcomm., 
que  dès  lors  il  ne  cuusliliie  pas  une  lettre  de  change 
régulière  en  la  forme;  ou  attendu  qu'il  résulte  des 
renseigncmefits  fournis,  que  In  lettre  de  ebaoi;'  dont 
il  s'agit,  réKiilière  en  la  forine,  cimtient  une  suppo- 
sition de  lieu,  qu'en  conséquence  elle  ne  runstitue 
qu'une  simple  promesse,  aux  termes  de  l'art,  iii, 
C.  comm.; 

.M. us  atlendii  que.  si  le  défendeur  n'est  pas  eom- 
mcreant  et  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  dans  l'es- 
pèce, an  titre  figure  la  signature  d'un  justiciable  de 
ce  tribunal  ;  qu'eu  cons)'(|ueiice,  le  tribunal  est 
compétent  |iour  en  connaître  ; 

Par  ces  iiiolif-*,  et  vu  l'art.  (»37,  C.  comm.,  le 
tribunal,  a|irès  en  avoir  délibéré,  etc.,  relient  la 
cause  ;  et  au  fond,  etc. 

341  —  Jugement  de  renvoi  et  sursis  en 
cas  de  dénégation  de  signature  (V.  Dict., 
n.  13.")). 

Attendu  que  le  défendeur  déclare  dénier  la  signa- 
ture qui  lui  est  attribuée; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  déli- 
béré..., donne  acte  de  la  dénégation  et  renvoie  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 
sursoit  il  statuer  jusqu'après  la  décision  à  iotenenir 
sur  l'incident,  dépens  réservés. 

342.  —  Jugement  ordonnant  la  comparu- 
tion personnelle  de»  parties  (  V.  Diet. , 
n.  lllj. 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  les 
faits  de  la  cause,  mais  que  leurs  explications  per- 
sonnelles peuvent  éclairer  le  tribunal  ; 

Par  ccj  motifs,  le  tribunal  ..„  ordonne  que  les 
sieurs  ...  et  ...,  comparaîtront  en  personne  ii  l'au- 
dience du  ....  pour  s'expliquer  contradictoirement 
sur  les  faits  de  la  cause;  dépens  réservés. 

343  —Qualités  d'un  jugement  contra- 
dictoire (V.  Dict.,  n.  Vii). 

Entre  le  sieur lemandcur,  comparant  en  per- 
sonne, ou  comparant  par  ....  son  mandataire,  sui- 
vant pouvuir  sous  signature  privée,  en  date  du..., 
dilincnt  enregistré  et  visé  par  le  grellier,  dune  p:irt  ; 

El  le  sieur  ...,  défendeur  comparant,  d'autre 
pari; 

Piiinl  de  fait  : 

Suivant  exploit  ...  (('noncialion  de  la  demande). 

A  l'appel  de  la  cause,  le  défendeur,  ou  le  man- 
dalaire  du  défendeur,  a  opposé  l'incompel -nce  du 
tribunal  ii  raison  de  la  matière  et  du  doinieile.  et 
subsidiairemenl,  sous  réserve  d'appel  du  jngement 
sur  la  compétence,  la  nullité  de  I  !  proeediire,  la 
nullité  du  tilre.  le  défaut  de  qualité  du  demandeur 
et  enfin  le  mal  fondé  de  la  de^iandc. 

Le  demandeur  a  réjiliqué  aux  conclusi'ins  du 
défendeur,  declaraul  qu'il  persistait  en  sa  demande 

Point  de  dmit  . 

Le  tribunal  (]■■-■'■'  ■  '  '■"-  ■••  -oi.étent  à 
raison  soit  île  la  n  —  Doil- 

il  déclarer  la  pr..  -  i'        '  pronon- 

cer la  nullité  du  lilic?  —  Lo.l-ii  d^.laror  le 
demandeur  non  rtccvable  ou  mal  fondu  eu  m  de- 
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mande?  —  Ou  bien,  au  contraire,  doit-il  rejeter 
les  exceptions  o])posées  et  adjuiior  nu  demandeur  les 
couoliisions  de  la  demande  f  —  (Juid  des  dépens? 

344.  —  Opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut (V.  Dici.,  11.  ]:S). 

L'an...,  le..., 

A  la  requête  du  sieur...  (nom,  prénonn,  pro- 
fession, demeure),  pour  lequel  domicile  est  élu 
ebcz  M'...,  a'JLVco  près  le  Iriliunal  de  commerce 
de...,  je...  (nom,  immatricule  et  demeure  de 
rhuistier\  soussijrné,  ai  déclare  au  sieur...  (nom, 
prénoms,  profession,  demeure),  au  domicile  par 
iui  élu  chez  M'..., agréé  près  ledit  tribunal  de  com- 
merce de...,  audit  domicile  élu,  rue...,  n"...,  par- 
lant à..., 

Q;ie  le  requérant  s'oppose  formellement  par  te 
l>réscnt  exploit  à  l'exécution  du  jugement  par  dé- 
faut sur|iris  contre  lui  à  l'audience  du  Iribunal  de 
commerce  de...,  le...,  et  ce  par  les  motifs  qui  vont 
ùtre  ci-après  déduits. 

Et  à  même  requête,  j'ai  audit  sieur...  donné  as- 
signation à  comiiaraîirc  le...,  à...  heures  d...,  à 
l'audience  du  triliunal  de  commerce  de...,  séant... 
{désif/nation  du  lieu  oit  siège  le  tribunal),  jiour  : 

Attendu  que...  {exposé  des  moyens  de  l'opposi- 
tion); 

En  la  forme,  voir  recevoir  le  requérant  opposant 
au  jugement  par  défaut  du...;  au  fond,  faisant 
droit  sur  ladite  opposition,  voir  dire  que  le  requé- 
rant .«cra  déchargé  des  condamnations  jirononcécs 
contre  lui  par  ledit  jugement  tant  en  principal 
qu'accessoires,  au  profil  ilu  sienr...;  et,  slaluant 
sur  la  demande  de  ce  dernier,  voir  déclarer  le 
sieur...  purement  et  simplement  non  recevable.  en 
tous  cas  mal  fondé  dans  ladite  demande,  et  s'en- 
tendre condamner  aux  dépens. 

Et  j'ai...  (Signature  de  l'huissier). 

345  —  Jugement  autorisant  l'exécution 
provisoire  sans  caution  sur  la  justification 
de  la  solvabilité  du  demandeur  (V.  Dirt., 
n.  !87j. 

Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal,  en 
date  du...,  le  sieur...  a  été  condamné  à  payer  au 
sieur...  la  somme  principale  de.,.;  que  ledit' juge- 
ment a  ordonné  que  l'exéciilion  itrovisoirc,  eu  cas 
d'appel,  n'aurait  lieu  qu'à  charge  de  fournir  cau- 
tion ou  de  justifier  de  solvabilité  .«uflisante; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  ; 
que..  .  invoquant  sa  solvabilité,  demande  à  eue 
autori-é  à  poursuivre  l'exécution  provisoire  dudil 
jugement  sans  être  tenu  de  donner  caulioïi  ; 

Attendu  qu'en  elFct,  le  demandeur  justifie  de  sol- 
vabilité suffisante;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa 
demande  ; 

Par  CCS  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  dé- 
libéré, etc.,  autorise  le  demandeur  à  poursuivre, 
nonobstant  l'appel  et  sans  y  piéjudicier,  l'exécution 
provisoire  du  ju^'<iiient  dudil  jour...,  sans  qu'il  soit 
Ijcsoin  par  ledit  demandeur  de  fournir  caiilion, 
dépens  réservés,  sur  lesquels  il  sera  statué  par  les 
juges  d'appel. 

348  —  Jugement  d'admission  de  caution 
pour  1  exécution  provisoire  d  un  jugement 
nonobstant  appel  (V.  Dici.,  n.  "iOt). 

Alleiidu  que  In  «solvabilité  du  sieur...  (nom,  pré- 
noms, profrsiion  et  demeure  de  la  raulion)  e^-t 
siifli^anle  pour  garantir  l'exécution  provisoire,  no- 
nobstant  appel,  du  jugcmcDl rendu  le...  par  ce  tri- 


bunal, au  proflt  du  demandeur  contre  le  défen- 
deur ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  déli- 
béré, etc.,  admet  la  caution  oITerte;  —  Dit  i|u'ellc 
fera  sa  soumission  au  greiïe  de  ce  tribunal,  en  la 
manière  accoutumée,  et  qu'après  signification 
de  l'acte  de  cautionnement,  il  sera  |)assé  outre  à 
re\é'culion  provisoire,  nonobstant  appel,  du  juge- 
ment dont  il  s'agit; — dépens  réservés,  sur  lesquels 
il  .'".era  slaliié  par  les  juges  d'appel  ; — Ordonne  que 
le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  n'étaiil  susceptible  ni  d'iqiposition  ni  d'ap- 
pel, conforménicnl  à  l'art.  44-1,  C.  proc.  civ. 
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347.  —  Requête  à  fin  de  nomination  d'ex- 
perts (V.  Dict.,  n.  iil\). 

A  Monsieur  le  juge  de  ])aix  du  canton  d.... 

Le  sieur...,  demeurant  à  ..,  requiert  qu'il  vous 
plaise  nommer  d'office  un,  ou  plusieurs,  expert  vé- 
térinaire à  reffel  de  procéder  à  la  visite  d...  (rf^- 
signalion  de  l'animal),  qu'il  a  acheté  le...,  à... 
(lieu),  du  sieur...,  demeurant  à...,  moyennant  la 
somme  de...,  qu'il  a  payée  complant,  et  (le  constater 
l'élat  dudit...  (désignation  de  l'animal)  (|ue  le  rc- 
(piéranl  croit  atteint  d'un  vice  rédliiliiloire;  décla- 
rant qu'il  l'a  déposé  en  fourrière  aux  frais  et  aux 
risques  de  (|ui  il  apparlicndra,  chez  le  sieur...,  à.... 
Et  ferez  justice. 

(Signature  de  l'acheteur, 
ou  d'un  mandataire,  s'il  ne  sait  signer.) 

348.  —  Ordonnance  conforme. 

Nous...,  juge  de  paix  du  canton  de.... 
Vu  la  reqnéte  ci-dessus,  et  sans  préjudicier  aux 
droits  des  parties,  nommons  d'office  le  sieur...,  ou 
les  sieurs,  artiste  vétérinaire,  ii  l'ell'et  de  procéder 
à  la  visite  d...  (désignation  de  l'animal)  dont  s'agit 
et  de  constater  les  vices  et  maladies  dont  il  peut 
se  trouver  atteint,  en  présence  du  vendeur  ou  lui 
dûment  appelé,  lequel  expert  dressera  du  tout  son 
procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit; 
disons  que  préalablement  l'expert  prêtera  serment 
devant  nous,  le...,  à...  heure  ..  d... 

Fait  à...,  le (Signature). 

349.  —  Sommation  au  vendeur  d'être 
présent  à  l'expertise  (V.  Dirt.,  n.  4  i'ô). 

L'an...  et  le...,  à  la  re]uèle  du  sieur...,  j'ai... 
(nom,  immatricule  et  demeure  de  l'huissier),  sous- 
signé, Mgnilié  et  laissé  copie  au  sieur...  d'une  recpiête 
])réseiil  -e,  le...,  à  M.  le  juge  de  pai\  du  cmlon  d..., 
et  de  l'ordonnance  rendue  par  ce  mngislral,  le 
mûrae  jour,  au  pied  de  ladite  requête;  laipielle  or- 
donnance, dûment  eriregislrée,  nomme  le  sieur..., 
artiste  vétérinaire,  di'meiirant  .1...  pour  expert  afin 
de  vi-iler  le...  (désignation  de  l'animal)  que  ledit 
sieur...  a  venilii  au  requérant  le...,  et  île  constater 
l'elat  lie  ce...,  que  ledit  reipiérant  croit  atteint  d'un 
vice  rédliiliiloire;  à  ce  i|iie  du  tout  il  n'ignore; 

Et  attendu  que  ledit  expert  doit  procéder,  le..., 
auxdiles  visite  et  contesintion,  j'ai,  à  pareille  rc- 
<|uêle,  fait  sommation  audit  sieur...,  ep  son  domi- 
cile, et  parlant  comme  dessus,  de  comparaître  et 
.■•e  trouver  leilil  jour,..,  heure  de....  dans  1...,  à..., 
oii  le...  (dé.iignalionde  l'animal)  dont  s'agit  est  en 
fourrière,  .-i  l'efTot  d'être  préieni,  si  bon  lui  semble, 
h  la  vi-ilc  diidit  ..,  et  au  proccs-vcrbal  qui  en  sera 
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dressé  par  l'expert  ;  déclarant  audit  sieur...  <|u'il  y 
sera  procédé  méKc  en  son  absente. 

Et  sous  loulcs  réserves  et  protestations  de  droit, 
Ja  lui,  ai,  et<r. 

350.  —  Sommation  â  l'expert  de  prêter 
serment (V.  Oici..  n.  if 8). 

L'ail...,  le....  ,1  la  rei|iirli;  du  sieur....  j'ai... 
{nom,  immatrirule  et  demeure  île  l'huittier), 
sou.<si(;iié,  si^initië  et  avec  celle  des  présentes  donné 
copie  au  sieur....  artiste  vétérinaire,  dein<uraiit 
à...,  en  son  domicile  et  parlant  h...,  d'une  requête 
présentée  le...,  par  le  requérant  h  .M.  le  jn(;c  de 
paix  du  c.Tiiton  de...,  cl  de  l'onloiinanee  reiidii". 
par  ce  magistrat,  le  même  jour,  au  pied  de  ladili- 
requête,  laquelle  ordonnance,  dilincnt  enregistrée, 
nomme  ledit  sieur.,  à  l'elTcl  de  visiter  un...  (dési- 
gnation de  l'animal)  nehi  lé  par  le  r^  i|iiérant  du 
sieur...  et  eonstaler  l'élat  i]ui\\l...idétignalion  de 
l'animal)  ;  à  ce  que  du  contenu  aiixdites  requête  et 
ordonnance  il  n'ignore;  cl,  en  vertu  de  celle  même 
ordonrance,  j'ai  fait  sommation  audit  sieur...  d'être 
et  se  trouver  aujourdliiii...,  à...  heure  de...,  à 
l'audience  et  par-devant  .M.  le  juge  de  paix  du 
canton  de....  .séant  à...,  |iour  prêler  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  qui  lui  est 
confiée,  el  je  lui  ai,  etc. 

351.  —  Demande  à  fin  d'entérinement  du 
rapport  d  expert  (V.  Dirr,  n.  i'il). 

L'an...,  le...,  à  la  rP(|uêle  du  sieur...,  pt)ur  qui 
domicile  est  élu  chez  M'...,  agréé  près  le  tribunal 
de  commcrLC  de...,  ou  chez  M'...,  avoué  prés  le 
tribunal  de  première  iiisîance  de..  .  qu'il  constitue 


et  qui  occupera  nonr  lui  .sur  l'a.ssignation  ci-aprè« 
donnép,  j'ai...,  huissier...,  soussigné,  signifié  ut 
laissé  copie  nu  >irur...  :  <•  d'une  requête,  etc. 
(romme  à  la  formule  3i'.t)  ;  i»  de  l'artc  de  presta- 
tion de  serrr.rnt  dudil  expert  «nlre  lis  mains  de.... 
le...;  .>  et  du  pro.es-v.rbfll  de  la  vi«ile  du...  (dé- 
signation de  /anima/;  dont  s'agit,  dressé  parl'cx» 
p«rl,  le...,  déposr  au  greffe  .suivant  acte  du...,  cn- 
regislre  et  evpi'die;  ii ce  que  du  tout  il  n'ignore; 

Kl  à  môme  requête,  j'ai  donné  assignation  nu- 
dit  sieur...,  à  comparaître...,  pour  : 

Allendu  que  lo  cheval  vendu  par  ledit  sieur  au 
requérant  est  attaqué  de...  {désignation  du  tiee 
rédhihiloire),  ainsi  qu'il  est  conslalé  par  le  procès- 
verbal  ei-d-  vant  rappilé  de  .M...,  vél.-rinaire  com- 
mis i  Cil  eiïel  ;  —  Attendu  qu'aux  lernus  des  art. 
Iti4l  et  ItiiS,  C.  civ.,  il  y  a  lim  a  l'action  en 
résiliation  de  la  vente, et  que; cette  action  a  été  in- 
tentée dans  le  délai  de  la  loi  ; 

Voir  dire  et  ordonner  que  le  proccs-verbal  de 
l'expert..  .  en  date  du...,  déposé  au  greiïe  le... 
sera  entériné,  cl,  en  cou-séqucnce,  que  la  vente  con- 
seiilielc...  jiar  le  sieur...,  au  requérant,  d'un...  (dé- 
signation de  ianimal\  moyennant  la  somme  de..., 
povée  complaiil,  sera  et  drnuiirera  résiliée;  s'en- 
tendre, ledit  sieur...,  condamnera  rendre  el  resti- 
tuer au  requérant  ladite  somme  de ensemble 

les  intérêts  tels  que  de  droit  ;  el.  en  outre,  s'en- 
tendre condamner  à  |iayer  au  requérant  la  somme 
de...,  à  lilre  de  domin.iges-inlérêts,  el  aux  dépens, 
dans  lesquels  cnlrerout  les  frais  d'expertise  el  ceux 
de  fourrière. 

Et,  sous  tontes  réserve?,  je  lui  ai.... 

(Signature  de  l'huissier.) 
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